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Nous  apprenons  que  le  résultat  de  l’élcclion  que  nous  avons  signalée  avec  insistance  à 
nos  çôjilrèrcs  est  provisoirement  arrêté.  M.  le  docteur  Lcreboullct  a  obtenu  un  millier  de 
voix  de  iilus  qoe  scs  prédécesseurs  immédiats,  c’est-à-dire  plus  de  4.000  suirragos.C'estbeau- 
coup,  étant  données  les  habitudes  d'indin’érence  de  trop  nombreux  sociétaires,  beaucoup 
aussi  parce  que  la  candidature  unique  écartait  toute  nécessité  de  faire  triompher  une  opi¬ 
nion  à  coups  de  bulletins,  beaucouj)  enfin  parce  c(ue  la  Commission  de  recensement  n’a  pas 
compté  les  voix  des  Sociétés  qui  disaient  avoir  voté  par  acclamation. 

Heureux  de  ce  résultat,  nous  en  félicitons  le  Corps  médical  lui-même,  plus  encoi'e  que  le 
dévoué  et  distingué  confrère  qui  a  si  bien  mérité  sa  confiance. 


JPHOJPOS  DU  JOTJH 

Encore  une  tentative  d’assurance-maladie. 


L’année  1907  apporte  à  ne 
papier  ci-dessous  : 

Assistance  commerciale 
Assistance  juridique 

Assurance  des  Risques 

d'Accidents  Individuels 
d’Accidents  Agricoles 
d'Accidents  des  Chevaux  et  Voitures 
d'Accidents  d' Automobiles  et  Sport 
D’INCENDIE 
de  Vol,  Bris  des  Glaces 


3  heureux  confrères  de  Paris  la  bonne  aubaine  contenue  dans  le 
SYNDICAT 

des  Commerçants  et  Industriels  de  France 

ASSOCIATION  WIUTUELLE  D’ASSISTANCE  DE  PRÉVOYANCE  El  D’ASSURANCE 

Instituée  en  conformité  du  Décret  gouvernemental  du  22  Janvier  1S68 
SlAl  UTS  DEPOSES  EN  l’EtUDE  DE  M"  MOYNE,  NOTAIRE  A  PARIS 

Siège  Social  :  19,  Rue  Auber,  PARIS 


Paris,  le  18  Décembre  1906. 


Pièces  jointes  : 


Monsieur  le  Docteur,  Paris, 
Monsieur, 


Notre  Société  venant  de  décider  l’exploitation  dans  Paris  de  sa  nouvelle 
branche  d’assistance  et  d’assurance  contre  la  maladie,  organise  dans  chaque  quar^ 
lier  de  Paris  son  service  médical. 

'  Nous  venons  donc  vous  demander  de  nous  dire  s’il  vous  plairait  d’en  faire 
partie  en  votre  qualité  de  médecin  chargé  des  soinS  à  donner  à  nos  sociétaires  de 
votre  quartier  et  comme  membre  correspondant  pour  patronner  et  recommander 
parmi  votre  clientèle  notre  nouvelle  branche  d’assurance-maladie  appelée  à  tm  très 
grand  développement. 

En  nous  faisant  connaître  votre  réponse,  veuillez  nous  indiquer  l’heure  de  la 
journée  é  laquelle  l’un  de  nos  Inspecteurs  pourra  facilement  avoir  une  entrevue 
avec  vous  pour  vous  soumettre  les  conditions  de  votre  collaboration. 

A  vous  lire. 

Veuillez  agréer,  Docteur,  l’assurance  de  notre  considération  distinguée. 

Pour  le  Directeur  Général  : 
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Assistance  Médicale  et  Assurance  Maladie. 
Groupe  A  ôis 

Les  Sociétaires  afTilics  à  ce  groupe  ont  droit  : 

Jin  cas  de  maladie  : 

loAune  indemnité  journalière  de  5  à  25  francs 
suivant  le  taux  de  la  cotisation  ; 

2"  Aux  soins  des  médecins  de  l’Association  et  à  la 
délivrance  des  médicaments  nécessaires  à  leur  guérison. 


Taux  de  la  cotisation 


INDEMNITE 

quotidienne 

INDEMNITE 

médicale 

et 

pharmaceutique 

MONTANT 
de  la 

ojlisatiott  annuelle 

5  îï. 

1.000  fr. 

35  fr. 

10  Ir. 

1.000  fr. 

50  fr. 

15  fr. 

1.000  fr. 

70  fr. 

20  fr 

1.000  fr. 

90  fr. 

25  fr. 

1.000  fr. 

110  fr. 

Pour  assurer  l’Assistance  médicale  et  pharmaceu¬ 
tique  seule,  réduire  la  cotisation  à  10  francs  par 
1,000  francs  d’indemnité  garantie  pour  les  soins  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques. 

Il  lie  se  passe  guère  d’année  sans  que  nous 
ayons  à  signaler' une  initiative  de  ce  genre.  Si 
toutes  ont  pris  le  grand  développement  qu’elles 
se  promettaient  il  doit  rester  peu  de  familles  à 
enrôler,  et  pas  un  seul  médecin  à  pourvoir. 

Mais,  cette  fois,  c’est  particulièrement  tentant 
pour  ces  derniers,  car  on  n’a  pas  l’air  de  vouloir 
s’inquiéter  du  montant  des  honoraireSj  tandis 
qu'on  commençait  généralement  par  là  jadis,  ce 
qui  refroidissait  un  peu  les  enthousiasmes. 

Allons,  confrères,  dites-nous  sous  peu  si  la  pro¬ 
position  vous  agrée. 

■  Seulement  laissez  passer  la  visite  de  l’Inspec¬ 
teur....  car  là  gît  quelque  lièvre  d’importance 
qu’il  vous  faut  lever  à  tout  prix. 


Le  phospliotal 

Lo  phospholal  ou  pliosphile  neutre  de  créosote 
a  etc  préparé  pour  la  première  fois  par  Ballard, 
de  Montpellier,  enly.ià. 

C’est  un  mélange  d’éthers  phosphoreux,  et 
de  phénols  de  la  créosote.  C’est  un  liquide 
jaune  rougeâtre  visqueux  de  densité  =  1.24,  à 
odeur  faible  tenant  en  suspension  des  cristaux  de 


phosphite  neutre  de  ga’iacol,  qui  en  altèrent  la 
transparence.  Chaulfé  légèrement,  il  devient 
limpide.  Sa  saveur  est  chaude,  sans  être  causti¬ 
que,  très  supportable,  et  cette  causticité  àu  goût 
(lisparaît  rapidement. 

l.ephosphotal  qui  est  préparé  parle  Labo- 
toire  Clin  contient  9,-5  de  phosphore  sous  forme 
d’acide  phosphoreux  combiné  a  90  0/0  de  créo¬ 
sote.  Il  est  peu  soluble  dans  Feau,  mais  très 
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Liesse  et  Noël. 

Notre  vieux  Rabelais  a  écrit  quelque  part  :  «  Bons 
enfants  estes  de  vous  e.'igousillerà  cette  besterie. 
Mieux  vault  que  beuviez  Iroid  que  parliez  chaud  ». 

C’est  par  un  vœu  analogue  que  débutera  mon  bo¬ 
niment  annuel,  avec  l’espoir  que  la  pacification  se 
fera  dans  nos  esprits,  et  que  les  111s  dHippocrate, 
oubliant  leurs  querelles,  leurs  dissentiments,  seront 
plus  unis  que  par  le  passé  et  se  le  prouveront  dans 
de  fraternelles  agapes,  le  plus  souvent  possible. 

G’et  en  se  voyant  fréquemment,  en  se  touchant 
Iss  coudes  sans  parti  pris,  sans  préventions,  qu’on 
apprendra  à  mieux  se  connaître,  à  mieux  s’appré¬ 
cier,  à  se  réunir  en  faisceau  compact  pour  faire 
triompher  nos  programmes. 

Voyez  quels  beaux- résultats  ont  été  récemment 
acquis,  au  point  de  vuede  l’esprit  de  solidarité, sous 
la  menace  d’un  nouveau  diplôme  et  pour  la  réforme 
des  études  médicales  :  c’est  vraiment  de  bon  augure. 

Puisse  te  nouveau  calendrier  être  le  point  de  dé¬ 
part  d’une  ère  meilleure,  plus  chaude,  plussereine, 
moins  agitée,  de  façon  à  ce  que  de  nombreuses  pier¬ 
res  blanches  en  marquent  le  cours  et  que  les  heu¬ 
res  sombres  d’angoisse  et  d’hésitation  soient  au 
contraire  l’exception. 

Je  n’ose  pas  envisager  l’avenir  comme  devant 
être  sans  nuages  ;  l’essentiel  est  que  ceux-ci  soient 
vile  emportés  et  n’assombrissent  pas  trop  long¬ 
temps  le  bleu  du  flr  nament. 

Je  ne  vous  apporte  pas  d’êtrennes,  à  mon  grand 
regret  (il  y  en  aurait  trop  à  donner)  ;  mais  je  vous 
souhaite  cordialement  de  pouvoir  vous  tirer  des 
difficultés  par  de  la  bonne  humeur  et  sans  être  en¬ 


tamés;  —  de  garder  la  fidélité  au  bien  qui  a  contri¬ 
bué  à  discipliner  votre  vie,  à  répandre  sur  plus  de 
miséreux,  avec  un  intérêt  de  solidarité  toujours  plus 
large, d’accroître  encore  en  vous  le  sentiment  de  la 
dignité  humaine  ;  —  d'avoir  de  nombreuses  occa¬ 
sions  de  revivre  par  le  souvenir  les  heures  agréa¬ 
bles  et  bien  remplies  du  passé,  dans  le  charme  en¬ 
dormant  et  berceur  des  réminiscences;  de  ne  pas 
perdre  de  vue  la  roule  où  il  y  a  eu  des  fleurs,  de 
lajoie,  du  soleil,  de  quoi  éclairer  les  ténèbres,  lors¬ 
que  tout  devient  sombre  : —  de  ne  plus  tendre  en 
vain  des  lèvres  altérées  vers  cette  renovation  pro¬ 
fessionnelle  de  Tantale,  qui  fuit  toujours  et  ne  cesse 
de  nous  échapper  ;  —  enfin,  à  l’exemple  de  Cil 
Blas,  de  vous  attacher  les  clients  qui  restent,  sinon 
d’amuser  les  gens  qui  passent,  de  leur  plaire  au¬ 
jourd’hui  et  de  recommencer  demain. 

Je  vous  souhaite  d’avoir  l’initiative  qui  crée,  qui 
produit,  le  courage  qui  fait  affronter,  la  persévé¬ 
rance  qui  soutient  et  empêche  les  défaillances.  Cela 
vous  permettra  d’envisager  l’inconnu  sans  appré¬ 
hension,  puisque  le  succès  est  aux  confiants,  aux 
croyants,  qui  sont  d’ordinaire  les  actifs  et  les 
triomphateurs. 

Le  progrès  est  certain,  irrésistible  ;  mais  il  obéit 
à  la  loi  du  temps  qui  n’a  point  les  mêmes  raisons 
que  nous  de  se  hâter,  qui  va  son  train,  sans  que  nos 
objurgations,  nos  colères,  nos  espérances  ou  nos 
désespoirs  l’influencent. 

C'est  une  sottise  immorale  et  pervertissante  de 
répéter  sans  cesse  que  l’avenir  n’est  à  personne  ; 
«  Formule  inexacte,  lâche,  dangereuse,  derrière  la¬ 
quelle  tous  les  faibles  s’abritent,  écrit  Georges  Le¬ 
comte.  11  est  grand  temps  de  soigner  ces  perversités 
de  l’esprit,  de  bousculer  toutes  les  déprimantes  for¬ 
mules.  Apprenons  aux  hommes  que,  contrairement 
à  l’adage,  l’avenir  est  à  eux,  qu’ils  en  sont  chaque 
jour  les  propres  artisans.  » 
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soluble  dans  l’alcool  absolu,  la  glycérinej  les 
huiles,  l’huile  de  foie  de  morue,  dont  1  kilogr. 
peut  disssoudre  740  gr.  de  phosphotal  —  Ses  pro¬ 
priétés  antiseptiques  et  microbicides  sont  très 
puissantes  ;  elles  sont  de  5  p  1000  et  probable¬ 
ment  dues  à  l’acide  phosphoreux  aussi  bien  qu  a 
la  créosote.  La  toxicité  du  phosphotal  est  très  peu 
accusée,  pour  ne  pas  dire  nulle  ;  elle  est  en  tout 
cas  bien  inférieure  à  celle  de  la  créosote.  Les  fonc¬ 
tions  digestives  et  assimilatrices  sont  accrues 
d’une  manière  remarquable  sous  son  inllucnce. 
D’ailleurs,  le  phosphotal  passe  inaltéré  dans  l’esto¬ 
mac,  quand  le  contenu  en  est  acide,  et  ce  n’est 
que  dans  le  milieu  alcalin  de  l’intestin  que  cette 
substance  se  dédouble  en  créosote  et  en  phosphi- 
tes  alcalins.  L’élimination  de  la  créosote  se  fait 
en  grande  parÉie  par  le  rein.  On  n'a  jamais  cons¬ 
taté  dephénomèmes  d’accumulation,  à  moins  que 
Ton  ait  employé  des  doses  massives  :  le  phospho¬ 
tal  n’irrite  pas  le  rein,  même  dans  les  cas  d’albu¬ 
minurie  légère . 

Il  faut  noter  une  action  très  nette  du  phospho¬ 
tal  sur  le  vascularisation  du  poumon, les  hémop 
tysies  contre-lndiquentdonc  son  emploi. 

H.  le  D''  Bernheim  apublié  dans  la  Revue Inter¬ 
nationale  de  la  hthcrcidoselesrésultatsqu’ilaobte- 
nuschez  un  grand  nombre  de  tuberculeux  à  dif¬ 
férents  degrés,  et  les  observations  qu’il  a  citées  pa¬ 
raissent  fort  démonstratives  en  faveur  de  l’eftica- 
citédu  phosphotal.  Voici  d’ailleurs  ses  condu¬ 
it  Dans  la  thérapeutique  antituberculeuse  ac¬ 
tuelle,  il  ne  faut  pas  se  tenir  uniquement  au  ré¬ 
gime  hygiéno-diététique.  Il  existe  certaines adju- 
vancesmédicamenteuses  qui  ne  sont  pas  à  dédai¬ 


gner  et  qu’il  ne  faut  pas  délaisser  systématique¬ 
ment.  La  médication  phospho-créosotéè  entre 
dans  cette  catégorie  d’agents.  Son  action  elstdou- 
ble.  Le  phosphite  vise  à  la  fois  la  transformation 
du  terrain  tuberculeux  et  la  modification  de  l’hy¬ 
persécrétion  des  bronches.  «  Or  la  physiopatholo¬ 
gie  nous  apprend  que  le  terrain  tuber’eülettx  éSt 
déminéralisé, en  état  de  déperdition  phospho'tée'^ 
hypoacide  et  hypercomburant. 

«  En  conséquence,  on  devra  le  réminêraliset, 
modérer  ses  pertes  phosphatiques,  modifier  son 
humorisme  dans  le  sens  d’une  hyperacidité  défen¬ 
sive.  modérer  les  échanges  respiratoires. 

«  Ces  indications  sont  réalisées  par  la  médica¬ 
tion  phospho-créosotée. 

«  Celle-ci  comporte  deux  agents  médicamentetix 
également  efficaces  :  d)  lé  phosphate  de  créosote 
qui  a  donné  de  très  beaux  succès  thérapeu¬ 
tiques,  mais  dont  l’administration  prolongée  en¬ 
traine  souvent  des  effets  cumulatifs  qui  se  tra¬ 
duisent  par  de  longues  et  douloureuses  polyné¬ 
vrites  d’origine  toxique  ;  è)le  phosphite  de  créoso¬ 
te  qui  a  une  efficacité  aU  moins  égale  et  qui,  étant 
mieux  absorbé,  mieux  réparti  et  plus  régulière¬ 
ment  éliminé,  ne  provoque  jamais  ni  accumula¬ 
tion,  ni  intolérance,  ni  névrites.  Son  emploi  est 
des  plus  aisés. 

K  On  peut  l’administrer  sous  forme  de  capsu¬ 
les  glütineüses,  par  la  bouche;  d’émulsion  en 
lavements  ;  de  solution  huileuse  par  voie  hypo¬ 
dermique. 

«  La  dose  optima  paraît  être  de  0  gr.  20  à  0  gr . 
30  par  jour  en  injections  sous-cutanées  et  de  1  à 
2  grammes  per  os  ou  per  rectum.  On  peut  la  main¬ 
tenir  longtemps  sans  inconvénient,  ni  danger. 


Oui,  ouj,  nous  pouvons  agir  Sur  nolro  destinée 
par  nos  actes,  par  nos  pensées,  notre  hygiène  mo¬ 
rale- et  physique,  par  nos  lectures,  notre  travail,  en 
nous  efforçant  d’être  constamment  des  êtres  de 
raison,  de  méthode,  de  bonté  et  d’énergie. 

Quant  à  l’avenir  de  notre  profession,  il  sera  foreé- 
menl le  résultat  de  nos  efforts  collectifs,  de  notre 
manière  de  fraterniser  et  d’agir  avec  ensemble, 
avec  plus  de  charité  et  de  solidarité. 

Il  est  nécessaire  que  les  jeunes  ne  gaspillentplus 
a  l’a  légère,  en  francs-tireur.s,  les  forces  mal  coute- 
traes  de  leur  généreux  printemps,  tout  en  restant 
débordants  de  nobles  impatiences,  de  généreuses 
ardeurs  et  d’altières  pensées. 

Il  faut  que  leurs  aînés  ne  contribuent  pas  à  pré¬ 
cipiter  la  déchéance  de  leur  verte  maturité,  que  les 
vétérans,  surtout  ceux  qui  ont  l’autorité  d’un  nom, 
aident  les  débutants  avec  indulgerice,  au  lieu  de  les 
décrier,ne  les  empêchant  pas  de  tirer  parti  de  leurs 
enthousiasmes,  de  leurs  primes  ferveurs,  pour  ar¬ 
river  àleur  tour  à  la  notoriété,  à  l’illustration  saine 
et  de  bon  aloi. 

C’est  presque  dire  une  banalité  que  de  répéter, 
après  tant  d’autres,  que  le  bonheur  est  entre  les 
mains  de  ceux  qui  se  donnent  la  peine  de  le  reté- 
ntr,  qui  le  recherchent  dans  l’élude,  dans  le  travail 
sous  n’importe  quelle  forme,  et  non  dans  des  plai¬ 
sirs  factices,  dans  une  ivresse  quelconque,  tou¬ 
jours  dégradante,  dans  un  lent  suicide,  car  la  mort 
qui  met  son  parafe  linal  aux  romans  à  peine  ébau¬ 
chés  comme  aux  entreprises  les  plus  sérieuses  n’est 
pas  la  suprême  consolatrice.  C’est  bien  plutôt  l’ac- 
vité  féconde,  qui  a  le  geste  auguste  du  semeur,  qui 
jette  sans  compter  le  grain  dans  l'è  sillon  béant  d’où 
ilressorliraaucentrupie,  au  temps  de  la  moisson. 

On  prétend  que  notre  pays,  comme  notre  profes¬ 
sion,  sont  en  désagrégation,  que,  les  germes  les 
plus  destructeurs  nous  ont  atteint?,  que  nous  som¬ 


mes  gravement  malades,  n’ayant  plus  que  des  appa¬ 
rences  de  vitalité  ;  raison  de  plus  pour  lutter  contre 
la  contagion  du  mauvais  exemple,  contre  le  fléau 
du  découragement  qui  nous  ronge  à  la  base,  nous 
découronne  au  sommet,  nous  fait  plier  comme  sî 
nous  étions  condamnés  à  l’irrémédiable  décadence, 
à  la  disparilion  fatale.  C’est  le  moment  où  jamais 
d'avancer  par  masse  compacte,  avec  action  disci¬ 
plinée,  pour  recbercher  des  viatiques  et  ne  pas 
déserter  la  fâche,  jusqu’à  l'heure  toujours  trop 
hâtive  où  la  sombre  faucheuse  nous  apportera  le 
don  généralement  peu  souhaité,  non  pas  simple¬ 
ment  du  repos  hebdomadaire,  mais  du  repos  infini. 

Recommençons  la  marche  en  avant  en  nous  tou¬ 
chant  fraternellement  les  coudes  ;  sachons  vouloir, 
sachons  oser,  sans  nous  laisser  amollir  par  des 
craintes  ou  des  fadaises  hors  de  saison.  Je  suis 
pour  l’ardente  fusion  des  cœurs, en  vue  d’obtenir  l'a 
plus  haute  efficacité  de  nos  énergies. 

Je  termine,  en  relevant  la  réflexion  suivanté,  aue 
j’emprunte  aux  lettres  de  Georges  Sand  à  sa  fille 
Solange  :  «  Il  faut  avoir  quelque  bout  d’idéal  en  soi 
et  le  développer.  Gomment  avaler  l’horreur  de  la 
vie  générale,  si  on  n’a  un  coin  pour  se  réfugier  con¬ 
tre  ses  caprices  ?  Le  coin  matériel,  le  home  ne  suffit 
pas.  Il  y  a  le  nid  intérieur,  le  petit  sanctuaire,  la 
petite  pagode  infellectuelle, que  l’âme  se  bâtit  qu’elle 
orne  à  sa  guise,  et  où  elle  entre  de  temps  en  temps 
pour  s’absorber  et  se  refaire.  » 

Puissiez-vous,  avec  la  bonne  dame  de  Nohant 
acquérir  «  ce  je  ne  sais  quoi  to' plaisant,  d’adouçl  et 
de  lointain,  des  esprits  supérieurs  qui  sourient  à 
l’éternité  toute  proche  et  qui  se  laissent  délicieuse¬ 
ment  vieillir,  en  n’ayant  qu’un  regret,  de  n’âVOir 
pas  eu  plus  de  temps  pour  admirer,  car  tout  est  beau 
et  intéressant  dans  la  nature'.  » 


Encore  une  fois,  bonne  année,  bonnes 
annfes  !  D’'  Ghei.t.ety  (de  ^’iclly). 
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«  En  général,  on  fera  le  traitement  continu  de 
trois  semaines  par  mois,  avec  repos  la  quatrième 
semaine.  Les  résultats  thérapeutiques  obtenus 
par  de  nombreux  cliniciens  ont  été  excellents 
chez  la  plupart  des  malades  soumis  à  la  médica-" 
tion  phospho-créosotée,  qui  est  fort  bien  tolérée 
et  qui  agit  chez  un  grand  nombre  souvent  meme 
dans  les  formes  les  plus  avancés  de  la  tubercu¬ 
lose.  Inoffensif,  le  phosphite  de  créosote  exerce 
une  inlluence  et  sur  l’état  général  et  sur  l’état 
local  du  malade .  » 


'  ,«  11  agit  en  modifiant  le  terrain  hypoacide  qu’il 
transforme  par  sa  teneur  d’acide  phosphoreux 
en  terrain  hyperacide;  il  facilite  la  surnutrition 
et  augmente  ainsi  la  phagocytose.  Mais  ce  qui 
domine  parmi  toutes  ses  qualités  d’agent  anti¬ 
tuberculeux,  c’est  sa  puissance  anti-catarrhale, 
c’est  son  action  sur  les  crachats  qu’il  tarit  ou  du 
moins  dont  il  diminue  singulièrement  la  quan¬ 
tité  et  modifie  la  mauvaise  qualité  en  suppri¬ 
mant  les  associés  du  bacille  de  Koch.  » 


Clinipes,  idecine  et  Chirurgie  pratiques,  lyqiene,  Presse  étrangère. 


OPHT/ILWOLOGIE 

Lophtalinic  sympatliique, 

par  le  Docteur  E.  Cosse, 

Oculiste  de  l’Hôpital  de  Touus, 

Secrétaire  du  Syndicat  des  oculistes  français. 

On  désigne  sous  le  nom  d’a  ophtalmie  sympa¬ 
thique  »  des  phénomènes  d’ordre  réflexe  et  des  in¬ 
flammations  plastiques  ou  séreuses  développées 
dans  un  œil  sain  sous  l’influence  d’une  inflamma¬ 
tion  de  son  congénère. 

L’ophtalmie  sympathique  avait  été  entrevue 
par  Saint-Yves  et  par  Demours,  mais  ce  n’est 
guère  qu’à  l’apparition  du  Traité  de  Mackenzie 
que  les  descriptions  des  formes  diverses  prennent 
place  dans  le  cadre  nosologique  des  affections  ocu¬ 
laires. 

Au  point  de  vue  étiologique,  il  faut  tenir  com¬ 
pte  d’une  sorte  d’idiosyncrasie  du  sujet,  qui  se 
manifeste  par  sa  tolérance  des  corps  étrangers 
et  sa  i résistance  à  l’envahissement  microbien. 
C’est  probablement  pour  ces  deux  raisons  que  les 
vieillards,  semblent  y  être  plus  exposés,  d’après 
Panas.  Il  est  vrai  que  cette  influence  de  l’âge  est 
loin  d’être  établie. 

.  La  cause  principale,  presque  exclusive,  de 
l’ophtalmie  sympathique  est  le  traumatisme, 
portant  le  plus  souvent  sur  le  globe  oculaire, 
mais  pouvant  s’exercer  plus  ou  moins  loin  de  lui, 
comme  dans  un  cas  de  Dransart,  où  la  lésion  ini¬ 
tiale  intéressait  la  branche  ophtalmique. 

Les  plaies  les  plus  redoutables  sont  celles  qui 
sont  irrégulières,  s’accompagnent  d’un  enclave¬ 
ment  de  l’iris,  siègent  dans  la  région  ciliaire,  cel¬ 
les  qui' sont  malpropres  et  se  compliquent  de  la 
présence  d’un  corps  étranger  intra-oculaire.  On 
l’a  signalée  consécutivement  à  l’emploi  de  pièces 
prothétiques  dont  on  aurait  coiffé  de  vieux  moi¬ 
gnons. 

Il  ne  faut,  toutefois,  pas  faire  de  l’ophtalmie 
sympathique  une  affection  exclusivement  consé¬ 
cutive  à  un  traumatisme.  On  a  noté  des  cas  de 
sympathisation  survenus  après  des  lésions  spon¬ 
tanées,. telles  que  les  sarcomes  choroïdiens,  les  lé¬ 
sions  atrophiques  du  globe  avec  dégénérescence 
osseuse  et  inflammation  des  nerfs  ciliaires.  - 

.  Quelles  sont  les  lésions  les  plus  fréquentes  de 
l’œil  sympathisant  ? 


Dans  un  premier  groupe,  nous  classerons  celles 
dans  lesquelles  il  n’y  a  aucune  communication, 
avec  l’extérieur.  C’est  ainsi  que  Deutschmann  et 
Panas  ont  invoqué  l’influence  du  zona  ophtalmi¬ 
que.  D’autres  lésions  rentrent  dans  cette  catégo¬ 
rie.  Ce  sont  les  symblépharons,  les  sarcomes  et 
les  gliomes  cavitaires,  la  tuberculose,  la  lèpre, 
l’ophtalmie  blennorrhagique,  le  cysticerque,  dans 
un  cas  de  Jacobson.'Nous  signalerons  également 
les  ruptures  sous-conjonctivales,  les  ossifications 
de  la  choroïde,  le  glaucome. 

Dans  un  deuxième  groupe  se  rangent  les  plaies 
ouvertes,  tant  accidentelles  qu’opératoires.  Dans 
ce  cas,  l’œil  s’enflamme  et  est  le  siège  d’une  irido- 
cyclite. 

Il  faut  noter,  parmi  les  causes  de  l’ophtalmie 
sympathique,  la  plus  grande  influence  des  in¬ 
flammations  plastiques  sur  les  inflammations  pu¬ 
rulentes.  Deutschmann  explique  ce  fait  par, la 
destruction  des  micro-organismes  par  le  pus  et; 
leur  expulsion  hors  de  l’œil  par  la  perforation 
produite.  Cette  explication  a  été  démontrée  ine-. 
xacte  par  Rirapler. 

La  durée  d’incubation  de  l’ophtalmie  sympa¬ 
thique  est  des  plus  variables.  Parfois  elle  appa¬ 
raît  entre  15  jours  et  6  mois  après  l’accident  mi-' 
tial,  mais,  dans  d’autres  cas,  on  l’a  vue  apparâî- 
tre  jusqu’à  40  ans  après  l’affection  de  l’œil  sym¬ 
pathisant.  Le  plus  souvent,  dans  ce  cas,  elle  est 
produite  par  l’inflammation  d’un  moignon  atro¬ 
phié.  •  ■ 

La  pathogénie  de  l’ophtalmie  sympathique  n’a 
été  bien  étudiée  que  depuis  Mackenzie. 

Mackenzie  envisage  comme  probable  le  trans¬ 
fert  de  l’affection  par  les  nerfs  optiques  et  le 
chiasma. 

Arlt  et  Tavignot  en  font  une  pure  névralgie 
réflexe  donnant  lieu  à  une  inflammation.  Cette 
opinion  devint  classique  à  la  suite  des  recherches 
anatomiques  de  Muller,  qui  trouve  le  nerf  optique 
atrophié  et  les  nerfs  ciliaires  intacts.' 

Vulpian  et  Snellen  pensaient  à  une  augmenta¬ 
tion  de  tension  et  à  des  désordres  vasculaires, 
dans  le  congénère,  par  suite  de  l’excitation  des 
nerfs  sensitifs.  ^ 

■  Deutschmann,  ayant,  après  des  injections 
oculaires  d’aspergillus  et  de  staphylocoques,  pro¬ 
duit  une  double  névrite,  conclut  à  la  migration 
des  microbes  le  long  du  nerf  optique  jusqu’au 
chiasma  et,  de  là, ‘à  l’autre  œil. 

De  nombreux  observateurs,  n’ayant  pu  sur- 
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prendre  les  microbes  dans  leur  marche,  repous¬ 
sèrent  cette  théorie.  De  leur  nombre  fut  de  Graefe 
qui  attribuait  la  sympathisation  à  une  altération 
générale  du  sang. 

Zimmermann,  cependant,  dans  une  observa¬ 
tion  récente,  appuyée  de  constatations  anatomi¬ 
ques  portant  sur  les  deux  yeux  et  le  chiasma,  ap¬ 
puie  la  théorie  migratrice  de  Deutschmann.  Mais 
cette  observation  est  critiquable  et  est  loin  de  ju¬ 
ger  la  ciuestion. 

Bach,  après  de  nombreuses  expériences,  ne  put 
constater  la  propagation  des  microbes  d’un  oeil 
à  l’autre  par  les  gaines  du  nerf  optique.  De  plus, 
il  a  toujours  obtenu  un  résultat  négatif  dans  l’exa¬ 
men  bactériologique  des  globes  oculaires  et  des 
nerfs  optiques  enlevés  au  cours  d’une  opthalmîe 
sympathique. 

Pour  Panas,  il  faut  voir  deux  facteurs  princi¬ 
paux  dans  la  pathogénie  de  l’ophtalmie  sympa¬ 
thique  :  1®  une  réceptivité  morbide  spéciale  de 
l’œil  sympathisé  par  excitation  vaso-motrice  ve¬ 
nue  de  l’œil  sympathisant  ;  2“  une  infection  de 
l’œil  sympathisé  par  des  principes  chimiques  ou 
des  microbes  provenant  de  la  circulation  géné¬ 
rale. 

Tout  récemment,  le  professeur  Motais  vient  de 
remettre  en  état  la  question,  à  laquelle  il  semble 
avoir  fait  faire  un  progrès  très  sérieux. 

Pour  lui,  l’agent  essentiel  de  la  sympathisation 
ne  peut  être  qu’un  microbe  ou  sa  toxine,  peut- 
être  même  les  deux  réunis. 

Restait  à  savoir  par  ciuelle  voie  le  transfert  de 
l’agent  infectieux  d’un  œil  à  l’autre  peut  se  faire. 

Motais,  négligeant  les  études  anatomo-patho¬ 
logiques  dont  s’inspirèrent  la  plupart  de  ses  de¬ 
vanciers,  mit  à  profit  sa  grande  connaissance  de 
l’anatomie  normale  de  la  région  oculaire  pour 
établir,  par  de  fort  belles  dissections,  que  le  trans¬ 
fert  peut  se  faire  par  le  réseau  veineux  orbitaire, 
si  développé,  si  riche  en  larges  anastomoses.  Il  a 
démontré,  en  effet,  que  l’arcade  nasale  faisait 
communiquer  les  veines  angulaires  entre  elles  et 
que  les  sinus  coronaire  et  occipital  transverses 
établissaient  une  large  ouverture  entre  les  sinus 
caverneux.  Le  circuit  veineux  relie  les  deux  vaso- 
vorticosa  et,  par  suite,  les  deux  systèmes  uvéens, 
dont  le  rôle  est  si  important  dans  l’ophtalmie 
sympathique,  ce  qui  explique  la  très  grande  fré¬ 
quence  de  rirido-cyclite  au  début  de  l’affection. 

A  notre  avis  personnel,  il  y  a  lieu  de  fonder  les 
])lus  grandes  espérances  sur  ces  résultats,  qui 
jettent  un  jour  nouveau  sur  la  i)athogénie  de  cette 
affection  redoutable  et  cpii  pourront  être  mis  à 
profit  dans  son  traitement. 

Au  point  de  vue  de  la  symptomatologie,  nous 
diviserons  les  signes  cliniques  en  deux  groupes  : 
les  uns  qui  se  rattachent  àla  période  d’irritations 
sympathiques,  et  les  autres  au  stade  de  l’oph¬ 
talmie  sympathique  confirmée. 

Les  phénomènes  d’irritation  sympathique  se 
traduisent  par  une  légère  infect  ion  conjonctivale 
et  épisclérale,  de  la  photophobie,  de  la  photopsle 
du  larmoiement  et  de  l’asthénopie. 

Ces  phénomènes  apparaissent  et  disparaissent 
périodiquement.  Ils  peuvent  précéder  l’ophtal¬ 
mie  sympathique,  mais  cela  est  loin  d’être  la  rè¬ 
gle,  et  il  n’est  pas  rare  de  les  voir  subsister  long¬ 
temps  sans  jamais  atteindre  ce  but. 

L’ophtalmie  sympathique  véritable  apparaît 
souvent  sans  prodromes.  Parfois  elle  s'accompa¬ 
gne  de  douleurs  dans  la  région  orbitaire,  en  même 


temps  que  le  malade  se  plaint  de  troubles  géné¬ 
raux  graves.  Sa  marche  est  donc  aigue  ou  sourde 
et  lente. 

L’ophtalmie  sympathique  se  montre  sous  deux 
formes  ;  la  forme  plastique  et  la  forme  séreuse. 
Elle  s’annonce  souvent  par  un  point  douloureux 
symétrique  à  la  lésion  de  Tœil  sympathisant,  ou 
encore  à  la  partie  supèro-interne.  Parfois,  mais 
rarement,  on  constate  en  même  temps  l’hyqjerhé- 
mie  de  la  papille  ou  mieux  de  la  papillo-rétinite. 

Dans  la  variété  plastique,  on  retrouve  tous 
les  signes  de  l’irido-cyclite  plastique  avec  syné¬ 
chies  totales  ou  partielles.  En  même  temps,  il  sè 
dépose  sur  Tiris  des  exsudais  abondants.  On 
constate  des  dépôts  dans  le  vitré,  de  Thypohéma 
et  de  l’hypopion. 

La  forme  séreuse  est  moins  fréquente,  mais  les 
douleurs  sont  plus  vives  et  rappellent  celles  du 
glaucome.  Les  exsudais  soiit  abondants. 

Presque  toujours  l’affection  débute  par  le  seg¬ 
ment  antérieur,  par  Tiris,  pour,  de  là,  gagner  les 
parties  profondes.  Quoique  très  rare,  la  mar¬ 
che  inverse  a  cependant  été  signalée. 

Anatomiquement,  les  deux  formes,  plastique 
et  séreuse,  sont  combinées,  ainsi  que  l’ont  montré 
Brailey,  de  Greafe  et  Schmidt-Rimpler. 

Dans  quelciues  formes  rares,  on  a  constaté  des 
conjonctivites,  kératites,  rétinites,  atrophies  pa¬ 
pillaires,  décollements  de  la  rétine  et  des  cata¬ 
ractes,  voire  même  du  glaucome. 

Chevalier,  dans  V Ophtalmologie  provinciale,  a 
relaté  un  certain  nombre  de  cas  de  ces  formes 
anormales  d’ophtalmie  sympathique. 

Le  diagnostic  devra  s’appliquer  à  reconnaître 
la  nature  des  désordres  et  à  en  préciser  leurs 
causes. 

Il  ne  faut  pas  voir  Tophtalmie  sympathique 
toutes  les  fois  que  Tœdl  opposé  est  intéressé,  et  il 
ne  faut  pas  non  plus  méconnaître  l’importance 
de  légers  accidents  capables  d’entraîner  des  ac¬ 
cidents  sympathiques. 

Le  pronostic  est  toujours  très  sérieux,  surtout 
dans  la  fonne  plastique. 

Ce  qui  domine  la  thérapeutique  de  Tophtalmie 
sympathique,  c’est  la  suppression  immédiate  de 
Tœil  sympathisant.  Quelques  auteurs  ont  essayé 
par  des  moyens  divers  de  conserver  cet  organe, 
mais,  aujourd’hui,  il  est  reconnu  que,  seule,  Ténu- 
cléation  complète  de  Tœil  est  recommandable. 

Il  ne  faudra  pas  se  borner  là,  et  Tœil  sympa¬ 
thisé  devra  être  l’objet  d’une  attention  très  sui¬ 
vie. 

On  combattra  par  tous  les  moyens  Tinflamma- 
tion  séreuse  ou  plastique  de  cet  œil  par  Tatro- 
pine,  les  affusions  chaudes,  les  émissions  sangui¬ 
nes,  les  injections  sous-conjonctivales  d’hydrar- 
gyre.  Et,  cependant,  les  cas  ne  sont  pas  excep¬ 
tionnels  où  Ténucléation  et  le  traitement  très 
sérieux  de  Tœil  sympathisé  n’ont  pu  enrayer 
l’affection  et  l’empêcher  d’aboutir  à  la  cécité 
complète. 

Une  question  se  pose  donc  en  face  de  tout 
traumatisme  sérieux  d’un  œil  .Doit-on,  en  pré¬ 
vision  d'une  ophtalmie  sympathique  possible,  en 
pratiquer  Ténucléation.  Si  Tacnité  de  cet  œil 
existe  encore  à  un  degré  quelconque,  il  faut  évi¬ 
demment  attendre  avant  de  supprimer  un  œil 
qui  voit  et  ne  sera  peut-être  pas  dangereux.  Si, 
au  contraire,  toute  vision  est  définitivement  sup¬ 
primée  dans  cet  œil,  on  doit,  à  mon  avis,  guider 
sa  règle  de  conduite  sur  les  conditions  sociales  du 
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malade.  Si  celui-ci  est  loin  de  l’oculiste  et  d’une 
surveillance  médicale  quelconque,  s’il  n’est  pas 
soigneux  de  sa  personne  et  ne  s’observe  pas  suf¬ 
fisamment  pour  constater  l’existence  d’un  signe 
de  début  de  l’ophtalmie  sympathique  dès  son 
apparition,  s’il  ne  comprend  pas  les  dangers  de 
la  conservation  de  cet  œil,  il  faudra  énucléer. 
Dans  le  cas  contraire  on  pourra  attendre,  en 
avertissant  toutefois  le  malade  des  dangers  qu’il 
court.  iAnn.  mcd.  chir.  du  Centre.) 


THÉRAPEUTIQUE 


La  méthode  dcBicr  parla  stase  veineuse 

Par  le  docteur  Tillemin, 

Gliirurgien  des  hôpitaux. 

C’est  en  1892  que  Bier  eut  l’idée  d’appliquer 
l’ hyperémie  à  la  cure  des  lésions  tuberculeuses 
d’ordre  chirurgical.  Avant  lui,  Dumreicher,  Ni- 
coladoni.  Bruns,  Thomas,  Helferich,  l’avaient 
employée,  mais  c’était  dans  le  but  de  pi’ovoquer 
ou  d’accélérer  la  formation  du  cal  dans  les  retards 
de  consolidation  des  fractures. 

Dès  1892,  Zeller,  von  Esmarch,  Kœnig,  Mi- 
kulicz,  Tillmanns,  Hildebrandt,  Petersen,  Trin- 
ckler  publiaient  des  résultats  favorables  à  la  mé¬ 
thode.  Tout  récemment,  en  1905,  Derlin,  Lossen, 
Hirsch,  Joseph,  Hoffmann,  étudiaient  son  action 
dans  les  inflammations  aiguës. 

Au  début  .  Bier  eut  recours  à  l’hyperhémie  ac¬ 
tive  et,  pour  l’obtenir,  s’adressa  à  la  chaleur.  Suc¬ 
cessivement  il  utilisa  les’  enveloppements  chauds, 
secs  ou  humides,  avec  la  boue,  le  sable,  l’eau, 
etc.  Mais  il  reconnut  que  l’agent  liyperhémiant 
par  excellence  était  l’air  chaud,  mauvais  conduc¬ 
teur  de  la  chaleur,  possédant  un  pouvoir  calo¬ 
rique  très  réduit  et  provoqirant  toujours  une 
forte  sudation  qui  met  à  l’abri  des  brûlures  des  té¬ 
guments.  Le  membre,  plongé  dans  un  appareil  à 
air  chaud,  entre  en  moiteur  à  50°  ,transpire  abon¬ 
damment  entre  60°  et  70°,  ruisselle  à  100°.  La 
rougeur  de  la  peau  est  irrégulière  à  70°,  uniforme 
et  vive  à  100°  ;  114°  est  la  limite  de  tolérance  ex- 
Irême.  A  ce  traitement  succède  une  sensation  de 
bien-être  constante,  et  durant  une  heure  et  plus 
la  température  locale  reste  élevée.  L’état  général 
lui-)nême  se  trouve  influencé  :  il  existe  une  trans¬ 
piration  sur  tout  le  corps,  une  élévation  thermi¬ 
que  de  1  /2°  à  1",  une  accélération  du  pouls  de  8 
à  15  pulsations  et  des  mouvements  respiratoires 
de  3.à5  par  minute.  Parfois  des  brûlures  au  premier 
ou  au  second  degré  se  produisent  à  l’insu  du  ma¬ 
lade,  ce  qui  prouve  la  siqjpression  des  sensations 
douloureuses  par  l’hyperhémie  ;  elles  sont  en  gé¬ 
néral  insigni  antes  et  guérissent  rapidement. 
Quelquefois,  certains  sujets  anémiques  éprouvent 
des  douleurs  de  tête,  de  la  lassitude,  des  palpita¬ 
tions,  voire  même  des  syncopes,  ce  qui  conduit  à 
faire  les  séances  courtes,  quitte  à  les  allonger  plus 
tard,  à  provoquer  l’accoutumance  du  malade,  à 
le  faire  reposer  avant  et  après  chaque  séance  et  à 
ne  pas  faire  durer  celles-ci  plus  d’une  demi-heure 
par  jour. 

jNlais  Bier  ne  s’attarda  pas  longtemps  dans 
l’emploi  de  ce  procédé  qui  présentait  d’assez 
grandes  difficultés  techniques.  11  mit  en  pratique 
l’hypcrhémie  passive,  l’hypcrhémie  de  stase,  la 


«  Stauimgs  hyperaemie  »,  cpie  l’on  détermine  par 
une  constriction  s’exerçant  loin  du  foyer  mor¬ 
bide  et  telle  que  la  circulation  en  retour  seule  soit 
très  gênée.  . 

Une  bande  de  caoutchouc  de  six  centimètres 
de  large  est  enroulée  autour  du  membre  loin 
de  F  articulation  malade,  par  exemple  pour  le 
poignet  au-dessus  du  coude,  pour  le  pied  au- 
dessus  du  genou.  Dans  le  but  de  ménager  la 
peau,  il  est  bon  d’en  varier  un  peu  l’emplacement 
à  chaque  séance.  La  bande  sera  appliquée  direc¬ 
tement  sur  la  peau,  sans  en  superposer  les  do- 
loires,  mais  en  recouvrant  une  certaine  étendue 
de  la  région.  La  striction  doit  être  énergique, 
mais  pas  excessive;  si  les  douleurs  apparaissent, 
ou  si  elles  augmentent,  il  faut  craindre  des  acci¬ 
dents  d’ordre  paralytique  ou  même  gangréneux. 
Le  membre  doit  devenir  et  rester  bleuâtre,  mais 
sans  placards  rouges  ;  on  doit  sentir  les  batte¬ 
ments  du  pouls  aussi  facilement  que  du  côté  op¬ 
posé.  Jamais  il  ne  doit  y  avoir  de  refroidissement 
du  membre  comprimé  et  le  malade  doit  pouvoir 
vaquer  à  ses  occupations  sans  difficultés. 

Au  début,  Bier  maintenait  la  constriction  pen¬ 
dant  20  à  22  heures  consécutives;  se  contentant 
de  placer  le  membre  sur  un  coussin  élevé  pendant 
les  intervalles  de  repos.  Il  reconnut  que  la  stase 
prolongée  déterminait  un  œdème  persistant  et 
aggravait  les  lésions  ;  il  arriva  vite  à  ne  plus  utili¬ 
ser  cette  longue  durée  que  pour  le  traitement  des 
inflammations  ai  guës  et  se  contenta  de  séances 
d’une  heure  ou  deux  par  jour  pour  les  lésions  de 
tuberculose  chirurgicale.  Pour  les  tuberculoses 
ouvertes,  les  mêmes  règles  sont  applicables  ;  le 
pansement  doit  toujours  être  contentif,  modéré¬ 
ment  serré. 

La  durée  du  traitement  est  toujours  longue  ; 
dans  quelques  cas  exceptionnellement  heureux, 
deux  ou  trois  mois  suffisent,  mais  rarement  le  bé¬ 
néfice  se  fait  sentir  avant  six  mois  de  traitement, 
souvent  un  an.  Il  ne  faut  interromp  re  qu’après  la 
disparition  de  la  tuméfaction  articulaire  et  pé- 
riarticulaire,  quand  les  douleurs  ont  complète¬ 
ment  cessé  et  lorsque  les  mouvements  sont  inté¬ 
gralement  revenus. 

La  constriction  à  l’aide  de  la  bande  en  caout¬ 
chouc  est  facile  à  mettre  en  pratique  sur  l’extré¬ 
mité  des  membres,  mais  à  leur  racine,  elle  pré¬ 
sente  des  difficultés  parfois  insurmontables.  A  la 
hanche,  elle  est  imioossible.  Pour  l’épaule,  il  con¬ 
vient  d’avoir  recours  au  procédé  suivant  :  un  fou¬ 
lard  est  noué  autour  du  cou  ;  un  lubc  de  caout¬ 
chouc  gros  comme  le  doigt  entoure  Faisselle  ;  ses 
deux  chefs  croisés  sur  i’épaule  se  fixent  â  la  cra¬ 
vate  et  une  pince  à  forcipressure  maintient  le 
tout  ;  une  bande  en  toile  passant  sous  Faisselle 
opposée  empêche  le  glissement  du  système.  Pour 
la  tête,  la  bande  passe  autour  de  la  partie  infé¬ 
rieur  e  du  coli,  au-dessous  du  larynx.  Elle  est 
plus  facile  à  supporter  qu’on  ne  le  supposerait  a 
priori.  Pour  les  testicules,  un  tube  élastique  s’en¬ 
roule  autour  de  la  racine  du  scrotum. 

Il  est  inutile  de  dire  que  la  méthode  de  Bier  a 
été  fort  discutée  par  les  chirurgiens,  même  en 
Allemagne,  II  est  certain  qu’elle  offre  d’incontes¬ 
tables  avantages,  et  au  premier  rang  sa  simplicité 
sa  facile  vulgarisation.  Le  malade  peut  se  passer 
du  médecin  au  bout  de  peu  de  temps  ;  il  applique 
la  bande  lui-même  et  n’en  est  pas  gêné  comme 
par  un  appareil.  Les  douleurs  cessent  sous  l’in¬ 
fluence  de  Fhyperhémie,  ce  qui  amène  la  suppres 
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sion  des  contractures  et  des  attitudes  vicieuses  ; 
par  suite,  on  peut  réduire  la  durée  de  l’immobili¬ 
sation  ou  même  la  supprimer. 

Mais  il  existe  aussi  des  inconvénients.  Hier  les  a 
exposés  au  Congrès  de  Berlin  en  1894.  Ce  sont 
d’abord  des  troubles  sensitifs,  des  douleurs  plus 
ou  moins  vives  dues  à  une  faute  de  technique,  à 
une  stase  prolongée  outre  mesure,  pendant  sept 
ou  huit  heures  par  exemple  ;  des  picotements,  des 
fourmillements  causés  par  une  striction  ex¬ 
cessive  ;  de  l’anesthésie,  de  l’insensibilité  com¬ 
plète  parce  que  la  bande  est  trop  serrée.  Ensuite 
ce  sont  des  troubles  vasculaires,  des  plaques 
bleuâtres,  ecchymotiques  par  extravasations  san¬ 
guines  et  dues  à  une  stase  trop  prolongée.  L’œ¬ 
dème  chronique  facilite  l’éclosion  de  poussées 
inflammatoires  sur  la  lésion. torpide  primordiale 
et  reconnaît  la  même  cause  ;  la  position  élevée  du 
membre  dans  l’intei’valle  des  séances  y  remédie 
en  partie.  D’autres  fois,  le  membre  devient  pâle, 
exsangue,  complètement  froid  ;  on  a  même  ob¬ 
servé  des  accidents  de  gangrène  ;  la  compression 
était  trop  intense.  Les  troubles  trophiques  sont 
d’une  importance  moindre  :  l’atrophie  muscu¬ 
laire  s’observe  au  niveau  du  point  comprimé  i 
elle  disparait  par  la  suppression  du  traitement 
jointe  à  un  peu  de  massage  et  d’électricité. 

Les  troubles  irritatifs  ont  plus  d’importanfce. 
Les  lymphangites  réticulaires  ou  tronculaires,  les 
adénites  se  dissipent  assez  vite  par  la  suppression 
du  traitement.  Mais  la  méthode  hâte  la  formation 
des  abcès  froids,  et,  ce  qui  est  plus  grave,  l’hy- 
perproduction  des  fongosités.  Dans  les  tubercu¬ 
loses  ouvertes,raggravation  est  parfois  manifeste, 
les  abcès  froids  se  réchauffent,  le  pus  devient 
phlegmoneux,  la  suppuration  devient  aiguë,  la 
fièvre  s’allume  ;  Bier  a  vu  naître  une  septicémie 
mortelle. 

Les  indications  de  la  méthode  de  Bier  sont 
multiples  ;  elles  se  sont  d’ailleurs  beaucoup  ac¬ 
crues  depuis  quelque  temps.  Elles  concernent 
principalement  les  tuberculoses  ostéo-articulai- 
res.  Le  procédé  thérapeutique  donne  de  beaux 
résultats  surtout  au  début  de  la  maladie  est  prin¬ 
cipalement  à  la  main  et  au  coude.  Il  est  encore 
applicable  aux  tuberculoses  ouvertes  avec  abcès 
froids  ou  fistules  ;  les  fongosités  se  flétrissent,  la 
membrane  pyogène  des  abcès  subit  la  transfor- 
formation  fibreuse  et  ce  mode  de  traitement  ne 
met  pas  obstacle  à  l’emploi  des  injections  modi¬ 
ficatrices,  au  contraire. 

Sur  dix-sept  cas  de  tuberculose  du  poignet. 
Bier  enregistre  quinze  guérisons,  deux  améliora¬ 
tions,  sans  ankylosé  ;  ce  sont  les  mêmes  propor¬ 
tions  de  succès  pour  le  pied,  le  coude  et  l’épaule. 
Au  genou  les  résultats  sont  moins  bons  :  sur  treize 
cas  traités,  huit  ont  fini  par  la  résection.  En  gé¬ 
néral,  la  durée  du  traitement  a  été  de  neuf  à 
douze  mois.  Tout  récemment  (novembre  1905), 
Chaput  et  Delbet  ont  apporté  à  la  Société  de  chi¬ 
rurgie  des  faits  encourageants  :  le  premier  pour 
deux  tumeurs  blanches  du  poignet  guéries  en  un 
mois,  et  une  tuberculose  du  genou  en  voie  d’amé¬ 
lioration  ;  le  second  pour  une  tuberculose  enva¬ 
hissante  de  l’éminence  thénar,  dont  la  désarticu¬ 
lation  du  premier  métacarpien  n’avait  pu  dépas¬ 
ser  les  limites  et  qui  fut  guérie  en  trois  mois.  En 
revanche,  nous  avons  personnellement  observé 
une  synovite  tuberculeuse  des  tendons  fléchis¬ 
seurs  de  la  main  qui,  au  bout  de  trois  mois,  n’a¬ 
vait  subi  aucun  changement. 


Bier  a  traité  de  même  des  épididymités,  des 
ostéites,  des  synovites  tendineuses  tuberculeuses, 
des-  lupus,  des  tuberculoses  cutanées  et  ganglion¬ 
naires  avec  autant  de  bonheur.  Mais  il  ne  s’en  est 
pas  tenu  là  ;  dès  1905,  il  a  étendu  les  indications 
de  son  procédé  aux  suppurations  aiguës.  Pour 
elles,  il  renforce  sa  méthode  technique  en  l’appli¬ 
quant  dix,  douze  et  jusqu’à  vingt-deux  heures 
par  jour.  Or  voici  ce  qu’il  advient,  et  nous  citons 
textuellement  les  propres  termes  de  l’auteur  :  «  Le 
premier  effet  de  notre  méthode  est  une  diminution 
de  la  douleur  qui  généralement  se  manifeste  très 
rapidement  et  est  particulièrement  frappante 
dans  les  arthrites  suppurées  et  dans  les  phlegmons 
des  gaines  tendineuses.  11  n’y  a  pas  à  s’effrayer  à 
la  vue  de  la  tuméfaction  considérable  et  de  l’œ¬ 
dème  rouge  feu  qui  occupe  le  membre  malade. 
Eu  tous  cas  le  malade  se  déclare  satisfait  parce 
qu’il  ne  souffre  plus. 

«  Sur  les  suppurations,  l’hyperhèmie  veineuse 
agit  d’une  façon  véritable.  Quelquefois  elle  les  ar¬ 
rête  et  en  amène  la  résorption  ;  dans  d’autres  cas 
elle  transforme  les  abcès  chauds  en  froids  et  le 
pus  en  sérosité  ;  parfois  elie  accomplit  l’assèche¬ 
ment  rapide  des  plaies  ;  généralement  elle  exagère 
la  suppuration  qui  devient  séreuse  ou  crémeuse. 
La  suppuration  évolue  rapidement  sous  l’in¬ 
fluence  de  l’hyperhémie  veineuse.  Celle-ci  provo¬ 
que  l’élimination  rapide  de  tissus  nécrosés  et  con¬ 
serve,  ce  qui  est  plus  importa  nt,  les  autres  tissus 
ceux  dont  le  sacrifice  nous  paraissait,  avec  les, 
procédés  classiques,  tout  à  fait  naturel  et  inévi¬ 
table.  En  outre  l’hyperhémie  veineuse  possède  au 
plus  haut  degré  la  propriété  de  localiser  la  sup¬ 
puration  et  d’éviter  ainsi  aux  malades  les  grandes 
incisions.  Elle  rétablit  enfin  les  fonctions  des  paiv 
ties  malades  à  un  degré  de  perfection  qui  n’a  ja¬ 
mais  été  atteint  par  les  procédés  classiques  ». 

La  sérénité  et  l’assurance  imperturbable  avec 
laquelle  l’auteur  affirme  la  toute  puissance  de  sa 
technique,  s’expliquent  par  la  conviction  qu’il 
possède  d’être  l’inventeur  d’une  méthode  des¬ 
tinée  à  supplanter  presque  tous  les  procédés  de 
thérapeutique  chirurgicale  actuellement  en  usage. 
Voici  un  exemple  de  cette  méthode  de  traitement. 
Si  un  malade  se  présente  avec  une  collection  pu¬ 
rulents  intra-articulaire,  on  pratique  une  ponc¬ 
tion  exploratrice  avec  une  seringue  de  Pravaz 
pour  établir  le  diagnostic  bactériologique,  et  puis 
sans  plus  s’occuper  de  l’épanchement  purulent, 
sans  immobiliser  le  membre,  on  place  la  bande  de 
caoutchouc  et  au  contraire  on  procède  à  la  mo¬ 
bilisation  passive  de  l’articulation  qui  devient 
souple  et  indolore  sous  l’influence  de  la  stase  vei¬ 
neuse.  Le  traitement  est  le  même  quand  l’articu¬ 
lation  a  été  incisée  ou  qu’il  y  a  des  fistules  ;  on  se 
contente  de  l’entourer  d’un  pansement  aseptique 
devant  absorber  les  sécrétions  qui  augmentent 
sous  l’influence  de  l’hyperhémie  veineuse  et  des 
mouvements  passifs. 

Dans  les  arthrites  aiguës  et  suraiguës,  surtout 
dans  celles  qui  relèvent  de  l’infection  gonococ¬ 
cique,  la  cessation  des  douleurs  n’est  que  le  pré¬ 
lude  d’une  guérison  qui  s’obtient  très  vite  avec 
retour  intégral  de  tous  les  mouvements  de  la 
jointure'.  Dans  les  phlegmons  des  gaînes  de  la 
main,  l’application  de  la  bande  avant  la  formation 
du  pus  facilite  la  résorption  de  ce  dernier,  s’op¬ 
pose  à  tous  les  accidents,  empêche  les  rétractions 
tendineuses.  Toutes  les  plaies  infectées,  les  fu¬ 
roncles,  la  lymphangite,  l’adénite,  l’érysipèle  sont 
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.  justiciables  de  cet  universel  procédé.  L’hyperhé- 
mie  céphalique  guérit  les  otites  moyennes  et  con¬ 
jure  leurs  complications  mastoïdiennes  ;  la 
trépanation  devient  inutile  et  tout  au  plus  est- 
il  nécessaire  de  donner  issue  au  pus  s’il  vient  à 
se  collecter  sous  la  peau. 

Enfin  voicrqui  tient  presque  du  prodige  ; 
l’osLéo-myélite,  même  avec  arthrite  suppurée, 
même  avec  décollements  épiphysaires  guérit  sans 
intervention  sur  les  os  et  sans  nécrose. Sur  qua¬ 
torze  cas  traités  par  Bier  lui-même  quatre  ont  eu 
des  séquestres,  un  seul  s’est  terminé  par  une 
pyohémie  mortelle.  Evidemment  les  effets  de  ce 
traitement  sont  merveilleux. 

Ils  sont  même  si  surprenants  qu’on  a  cherché  à 
l’appliquer  à  toutes  les  maladies  et  à  tous  les  or¬ 
ganes. 

Le  docteur  Thoris  emploie  la  bande  élastique 
deux  fois  par  jour  pendant  dix  minutes  pour  le 
traitement  dès  plaies  contuses  de  la  jambe  par 
coup  de  pied  de  cheval.  Tout  d’abord  la  plaie 
s’élargit  notablement,  les  bords  se  gonflent  et 
bleuissent  ;  le  fond  s’humecte  et  des  gouttes  de 
sérosité  citrine,  quelquefois  sanguinolente,  sur¬ 
gissent.  En  dernier  lieu,  le  contour  de  la  plaie 
s’arrondit  vers  le  fond  et  devient  d’un  violet  noi¬ 
râtre.  Après  cinq  minutes,  on  ne  constate  plus  au¬ 
cun  changement  apparent.  Mais  au  bout  de  trois 
ou  quatre  jours  de  ce  traitement  la  modification 
locale  prend  un  aspect  tout  différent.  La  plaie  se 
revêt  d’un  espèce  d’enduit,  de  vernis  sec,  prend 
une  teinte  rose  vif  et,  de  circulaire,  devient  d’un 
jour  à  l’autre  elliptique  puis  linéaire.  En  quatre 
ou  cinq  jours  la  cicatrisation  s’achève  ;  la  cica¬ 
trice  est  presque  invisible,  non  pigmentée  et  d’une 
grande  solidité. 

D’après  le  docteur  Deutschlânder,  l’emploi 
systématique  de  la  stase  hyperhémique  donne  les 
résultats  les  plus  encourageants  dans  le  traite¬ 
ment  des  fractures.  Il  aurait  notamment  pour  ef¬ 
fet  d’accélérer  de  beaucoup  la  formation  du  cal  ; 
la  stase  hyperhémique  diminuant  d’ailleurs  les 
douleurs  au  niveau  de  la  région  atteinte,  la  mobi¬ 
lisation  des  différentes  articulations  serait  nota¬ 
blement  plus  précoce  et  plus  étendue  ;  enfin  l’ap¬ 
plication  de  la  méthode  en  question  préviendrait 
parfaitement  l’atrophie  des  masses  musculaires. 
La  stase  doit  durer  six  à  huit  heures  par  jour 
avec  une  courte  interruption  vers  le  milieu  de  la 
séance.  Chez  un  enfant  de  dix  ans  qui  avait  subi 
l’ostéotomie  des  deux  fémurs  et  des  deux  tibias 
pour  des  déformations  d’origine  ostéomalacique, 
la  consolidation  était  parfaite  au  bout  de  six 
semaines  grâce  à  la  stase  hyperhémique. Chez  dix 
autres  sujets  atteints  de  fractures  ordinaires,  la 
consolidation  fut  complète  en  un  temps  relative¬ 
ment  court  et  le  résultat  fonctionnel  excellent. 

Bauer  (de  Vienne),  Rudolph  (de  Heilbronn),  J. 
Evermann  (de  Bonn),  appliquent  l’hyperhémie 
veineuse  à  In  cure  des  processus  inflammatoires 
du  corps  et  du  col  de  l’utérus.  Ils  la  produiesent 
de  deux  façons,  par  l’action  thermique  de  l’air 
surchauffé,  et  par  la  succion,  l’aspiration.  Ils  em¬ 
ploient  pour  l’action  thermique  un  spéculum 
rond, cloisonné  horizontalement,  où  l’air  surchau¬ 
ffé  arrive  par  un  compartiment  et  s’échape  par 
un  autre  ;  poiu-  l’aspiration,  un  spéculum  fermé 
à  sa  base  par  un  bouchon  qui  laisse  passer  un 
tube  réuni  à  une  pompe  à  vide.  Le  degré  de  raré¬ 
faction  de  l’air  dans  le  spéculum  et  la  durée  de  la 
séance  sont  réglés  d’après  la  tolérance  de  la  ma¬ 


lade  et  l’intensité  des  phénomènes  de  congestion, 
du  museau  de  tanche  dans  chaque  cas  en  particu- 
,lier.  Cette  stase  veineuse  artificielle  n’a  exercé 
aucune  influence  sur  les  érosions  du  col,mais  elle  a 
par  contre  produit  des  effets  nettement  favorables 
dans  Jes  endométrites  cervicales  et  les  métrites 
chroniques,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
douleurs  qui  disparaissent  souvent  déjà  après  un 
petit  nombre  de  séances. 

Pour  la  tuberculose  pulmonaire,  Wassermann 
utilise  un  respirateur  particulier  pourvu  d’une 
soupape  et  fait  de  telle  sorte  que,  dans  l’inspi¬ 
ration,  l’air  ne  pénètre  que  lentement  dans  le 
poumon,  tandis  que  l’expiration  se  fait  normale¬ 
ment  sans  entrave.  Cette  inspiration  prolongée 
d’après  Wassermann,  réaliserait  l’hyperhémie 
veineuse  du  poumon  par  le  mécanisme  suivant  : 
la  pression  intrathoracique  est  diminuée,  le  cœur 
se  dilate,  le  sang  veineux  affflue  au  cœur  droit  di¬ 
laté  et  remplit  les  vaisseaux  pulmonaires,  d’où  la 
stase  veineuse  de  la  petite  circulation.  Le  mur¬ 
mure  vésiculaire  devient  plus  doux,  de  fins  râles 
humides  apparaissent  et  traduisent  cliniquement 
les  modifications  circulatoires  produites.  Les 
séances  ne  doivent  durer  qu’un  quart  d’heure, 
mais  sont  renouvelées  six  ou  huit  fois  par  jour. 
Jamais  l’auteur  n’a  observé  d’accident,  ni  hémop¬ 
tysies,  ni  toux.  Seulement,  comme  les  malades 
étaient  soumis  en  même  temps  à  la  cure  d’air,  à 
la  suralimentation,  et  au  traitement  général  im¬ 
posé  à  tous  les  phtisiques,  il  serait  prématuré  de 
porter  un  jugement  sur  les  résultats  du  docteur 
Wassermann. 

Jusqu’alors  on  en  est  réduit  aux  hypothèses 
pour  expliquer  le  mode  d’action  de  l’hyperhémie 
veineuse.  Dans  son  laboratoire,  Bier  a  a  fait  faire 
l’étude  de  son  mécanisme.  La  quantité  de  sérosité 
que  la  transsudation  fait  passer  dans  un  membre 
serré  à  sa  racine  varie  de  200  centimètres  cubes 
pour  le  bras  d’une  femme  maigre,  jusqu’à  850 
centimètres  cubes  pour  celui  d’un  ouvrier  vigou¬ 
reux.  On  a  cherché  à  expliquer  l’action  curatrice 
de  la  stase  dans  la  tuberculose  et  dans  les  infec¬ 
tions  en  invoquant  la  propriété  bactéricide  de 
la  sérosité  .  Fehleisen,  Zimmermann,  Notzel, 
n’ont  jamais  trouvé  de  bactéries  dans  le  liquide 
des  œdèmes  au  voisinage  des  foyers  d’infection. 
Zuntz  et  plus  récemment  Hamburger  ont  démon¬ 
tré  que  lorsqu’on  lait  traverser  le  sang  par  de 
l’acide  carbonique,  le  sérum  devient  plus  riche 
en  alcali  et  les  globules  rouges  plus  pauvres.  Cela 
tient  vraisemblablement  à  ce  que  les  alcalins 
combinés  à  l’état  d’albuminates  peu  diffusibles 
sous  cette  forme,  sont  rendus  plus  diffusibles 
par  l’acide  carbonique,  et  abandonnent  ensuite 
les  globules  rouges  en  voie  de  boursouflement 
pour  se  répandre  dans  le  sérum.  Or,  de  différents 
côtés,  011  a  prétendu  que  le  pouvoir  bactéricide 
du  sang  était  en  raison  directe  de  l’alcalescence 
de  cette  humeur.  M.  Hamburger  a  été  ainsi  con¬ 
duit  à  rechercher  si  le  sang,  quand  il  a  été  traité 
par  l'acide  carbonique  et  qu’il  est  devenu  plus 
riche  en  alcali  diffusible,  possède  un  pouvoir  bac¬ 
téricide  plus  grand  que  le  sang  normal.  Dans  les 
expériences  qu’il  a  instituées  pour  élucider  cette 
question,  le  pouvoir  bactéricide  du  sang  a  été 
prouvé  sur  le  staphylocoque  doré  et  sur  la  bacté¬ 
ridie  charbonneuse  ;  les  résultats  ont  été  confor¬ 
mes  aux  prévisions  ;  non  seulement  le  sang  vei¬ 
neux  est  doué  d’un  pouvoir  bactéricide  plus  puis¬ 
sant  que  le  sang  artériel,  mais  il  en  est  de  même 
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de  la  lymphe  provenant  d’un  foyer  d’œdème  con¬ 
sécutif  à  une  stase  veineuse.  Il  semble  donc  dé¬ 
montré  que  non  seulement  la  stase  veineuse, 
mais  encore  l’inflammation  qui  entraîne  un  ralen¬ 
tissement  du  cours  du  sang  et  une  accumulation 
d’acide  carbonique  dans  ce  liquide,  a  pour  effet 
d’augmenter  le  pouvoir  bactéricide  de  la  sérosité 
inflammatoire.  A  l’instar  des  globules  rouges,  les 
globules  blancs  et  les  cellules  lymphoïdes  possè¬ 
dent  la  prpriété  de  gonfler  sous  l’influence  de 
l’acide  carbonique  et  d’abandonner  leurs  éléments 
alcalins.  Il  semble  que  ces  phénomènes  soient 
l’indice  d’une  organisation  protectrice  ayant 
pour  objet  la  défense  de  l’oi-ganisme  contre  les 
microbes  pathogènes. 

M.  Joseph,  préparateur  de  Bier,  prétend  que  les 
toxines  sécrétées  par  les  bactéries  dans  le  foyer 
d’infection  passent  dans  la  sérosité  et  celle-ci  de¬ 
vient  un  milieu  toxique  impropre  à  la  vie  et  au 
développement  des  microbes.  Dans  cette  sérosité 
le  poison  bactérien  est  dilué  et  l’œdème  crée  des 
conditions  défavorables  à  l’absorption. 


.  .En  résumé,  l’hyperhémie  veineuse  agit  de  trois 
manières  :  1°  elle  amène  par  auto-intoxication  la 
destruction  des  agents  infectieux  ;  2°  elle  dilue 
et  rend  presque  inofîensifs  ces  poisons  ;  3“  elle  gê¬ 
ne  l’absorption  de  ces  toxinés.  L’œdème  est  donc 
un  moyen  de  défense  de  l’organisme  contre  l’in¬ 
toxication  et  Bier  cite  à  l’appui  de  cette  affirma¬ 
tion  celui  qui  se  développe  après  les  piqûres  d’in¬ 
sectes,  les  morsures  de  serpents,  certaines  toxi- 
inf actions,  etc.  Si  on  injecte  à  des  lapins  4  milli¬ 
grammes  de  sti-ychnine  dans  une  patte  œdèma- 
tisée,  ils  survivent,  tandis  cjue  les  témoins  meu¬ 
rent  en  quelques  minutes. 

M.  Hoffmann,  autre  préparateur  de  Bier,  a 
examiné  au  microscope  la  circulât  ion  périphé¬ 
rique,  et  a  constaté  qu’avant  la  stase,  les  capil¬ 
laires  sont  bondées  de  leucocytes,  tandis 
qu’après,  les  leucocytes  avec  les  microbes  qu’ils 
contiennent,  quittent  les  vaisseaux,  et  dans  les 
capillaires'  dilatées,  le  sang  reprend  la  compo¬ 
sition  histologique  normale. 

(La  Tuberculose  infantile.  )  ; 
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Monopole  et  fonctionnarisme. 

La  vaccination. 

ParM.  le  D’’ Marcel  Dur.^nd. 

L’organisation  du  service  de  la  vaccination  à  Pa¬ 
ris  et  dans  le  département  de  la  Seine  intéresse 
beaucoup  de  nos  confrères. Ils  sontimpatients  de  sa¬ 
voir  comment,  en  ce  qui  concerne  la  vaccination 
obligatoire,  sera  appliquée  la  loi  du  15  février  1902. 
L’A-dministralion  ne  pourra  satisfaire  leur  curiosité 
légitime  tant  qué  la  période  de  discussion  et  d’éla¬ 
boration  ne  sera  pas  close.  Toutefois,  une  phase  im- 
portantedecetle  longue  et  laborieuse  gestation  vient 
de  s’accomplir.  Elle  apporte  de  précieux  éléments 
pronostiques.  Il  s’agit  du  compte  rendu  delà  séan¬ 
ce  du  30  novembre  1906  du  Conseil  d’hygiène  de  la 
Seine.  Llsez-le,  mes  chers  confrères,  relisez  et  médi¬ 
tez.  il  évoquera  sans  doute  dans  votre  esprit  comme 
dans  le  mien,  une  vague  souvenance  d’histoires  an¬ 
ciennes.  Vous  y  reconnaîtrez  aisément  cette  hilaran¬ 
te  boutade  de  Sarcey  ;en  Chine  il  fautô  fonctionnai¬ 
res  pour  casser  un  tas  de  cailloux.»  Outre  le  casseur 
de  pierres  ,quiestau  dernier  degré  die  cette  échelle 
hiérarchique,  mais  qui  n’est  regardé  que  comme  un 
manœuvre,-et  parfaitement  méprisé  comme  tel,  il  y 
a  le  maître  jaugeur  qui  dispose  le  tas  de  cailloux 
dans  la  forme  voulue  ;  le  contrôleur,  qui  les  exami¬ 
ne  et  qui  les  compteje  vériOcfjieur.  qui  les  recomp¬ 
te;  l’inspecteur  qui  surveille  ces  divers  agents,  et 
l’administrateur  en  chef  qui  dirige  tout  après  avoir 
pris  les  ordres  du  ministre  qui  en  réfère  à  l’empe¬ 
reur.  Les  tas  de  pierres  sont  l’ornement  de  la  Chine 
et  font  son  orgueil,  mais  ils  lui  coûtent  bon,...» 

Eh  bien  !  la  vaccination  —  non  pas  cette  vacci¬ 
nation  vulgaire  que  pratiquent  depuis  plus  d’un 
siècle,  tous  les  médecins,  toutes  les  sages-femmes, 
sans  compter  les  instituteurs  d’Algérie  —  mais  .la 
vacillation  nouvelle,  et  gratiiile  et  obligatoire,  l’opération 
V.4CCINALE,  selon  la  formule  des  Grands  Maitres,  éri¬ 
gée  en  dogme  administratif,  sera,  elle  aussi,  Torne- 
ment  de  la  France  et  fera  son  orgueil  !  Lisez  plutôt 
le  document  officiel, page  853  et  suivantes  :  «  Le  vrai 
médecin  vaccinateur  (se  méfier  tes  contrefaçons)  est 
dans.le  cas  qui  nous  occupe,  le  médecin  du  bureau 
d’hygiene  désigné  par  le  préfet  pour  diriger  le  ser¬ 
vice  vaccinal  ;iuub  les  autres  vaccinateurs  ne  sont 
que  ses  coadjuteurs,  et  doivent  pratiquer  le  mode  de  vae- 


\  cinalion  qu'il  leur  prescrit  sur  les  indications  du 
I  Gonseil  u  hygiène  publiqueet  de  salubrité.» 

La  fonction  de  médecin  coadjuteur  étAat  nouvelle- 
il  convient  de  la  bien  définir.  Littré,  qui  faitautorité 
en  la  matière,  dit  :  «  Coadjuteur:  ecclésiastique  nommé 
pour  aider  un  évêque  ou  un  archevêque  dans  les  fonc¬ 
tions  épiscopales  ». 

Voilà  qui  est  olair.-le  médecin  «coadjuteur»' opére¬ 
ra  selon  le  rite  du  Grand  Prêtre  !  Sacerdos  maxi- 

Ainsi  donc,  la  hiérarchie  vaccinale  compren¬ 
dra  : 

Tout  en  haut,  le  Grand  Gonseil  d’Hygiène  ; 

En  dessous,  le  Bureau  d’Hygiène; 

Plus  bas,  ta  CoADJUTORERiE  !  maudariiis  à  bouton 
de  rubis,  à  bouton  de  nacre,  à  bouton  de  cristal! 

Cette  hiérarchie—  génératrice  de  discipline  forte- 
est  confirmée  par  la  conclusion  n-  5  du  rapporteur. 
Les  médecins  vaccinateurs  seront  nommés  chaque  année 
sur  la  proposition  du  directeur  de  vaccine  :  page  858.  ’ 

Enfiiiù  lu  page  8.56,  l’organisateur  a  prévu  un  der¬ 
nier  mandarinat,  plus  modeste,  à  bouton  de  cuir 
bouilli.  11  comprendra  les  aides  des  médecins  coad¬ 
juteurs.  «Ils  seront  aidés  par  des  infirmiers  ou  des 
infirmières  spécialement  instruits  à  ce  sujet.  On  va  ou¬ 
vrir  une  Ecole  spéciale  et  créer  un  uiplome  ! 

Ce  projet  est,  comme  vous  le  voyez,  oh  confrères  ! 
d’une  belle  ordonnance  1 

Pourtant  il  y  a  une  lacune.  Il  faudra  bien  encoura¬ 
ger  le  zèle, et  récompenser  le  dévouement  de  ce  per¬ 
sonnel  nouveau,  si  admirablement  hiérarchisé  et  si 
forternenldiscipliné.  Pour  cela, la  création  d’une  nou¬ 
velle  décoration  s’impose  II  faut  une  «croix  du  mé¬ 
rite  vaccinal»  Nous  renvoyons. le  projet  au  ministre 
compétent,  évidemment  celui  de  l’Agriculture,  vac¬ 
cin  venant  de  vacca,  vache  '.  Le  ruban  sera  couleur 
chamois  et  tissé  en  poil  devenu. 

Le  voilà  bien  le  péril  jaune;  et  Sarcey  l’avait  pré¬ 
vu. 

En  lisant  dans  le  «  Bulletin  Médical  »  ces  spiri¬ 
tuelles  réfle.xions  d’un  confrère  qui  est,  ne  vous 
en  déplaise,  conseiller  général  de  la  Seine,  nous 
nous  sommes  demandé  si  le  moment  n’était  pas 
venu,  pour  les  médecins  parisiens,  de  généraliser 
un  peu  le  mouvement  de  révolte  contre  toute 
cette  médecine  électorale  et  officielle  dont  ils  sont 
devenus  les  vulgaires  agents,  perdant  cliaque  jour 
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une  parcelle  de  leur  indépendance;  s'enrégimen¬ 
tant  ici  et  là  au  point  de  se  trouver,  à  certaines 
heures,  tirés  à  droite  par  ce  qu’ils  doivent  à  leur 
client,  mais  plus  vivement  rappelés  à  gauchepar 
les  deA'oirs  de  la  fonction  publique  qui  les  en- 
cliaine. 

Très  bizarre  est  l’impression  que  causent  au 
praticien  de  province,  vieilli  dans  le  rôle  de  mé¬ 
decin  de  famille,  les  mille  sujétions  que  s’impo¬ 
se  le  confrère  de  Paris,  les  réglementations  de  tou¬ 
te  espèce  à  travers  lesquelles  il  doit  se  faufiler  ;  les 
mots  d’ordre  qu’il  accepte  du  premier  venu  : 
et  avec  résignation,  ma  foi,  en  homme  bien  impré¬ 
gné  du  culte  aveugle  pour  le  fonctionnarisme,  la 
spécialisation,  les  concours  et  tous  autres  élé¬ 
ments  constitutifs  des  hiérarchieset  des  mandari¬ 
nats. 

Constatation  des  naissances  et  des  décès  ;  inspec 
tion  médicale  des  écoles;  soins  aux  assistés  ;  exper¬ 
tises  médico-légales;  vaccinations  ;  dépistage  et 
traitement  de  la  tuberculose  ;  puériculture  breve¬ 
tée;  chirurgie  des  accidents  du  travail;  accouche¬ 
ments:  sérothérapies;  que  sais-je  encore,  toutcela 
est  distrait  du  domaine  habituel  du  médecin  de 
famille  en  faveur  de  certains  monopolisateurs.  Le 
drainage  s’organise  en  créant  quelque  examen  spé¬ 
cial  (oh  combien  sérieux  !)  dont  les  vainqueurs 
forment  ensuite  un  groupement  fermé  ;  ou  bien 
à  la  faveur  des  accointances  municipales  et  admi¬ 
nistratives  ;  ou  par  création  d’établissements  à  la 
mode,  école  de  ceci,  clinique  de  cela,  dispensaire 
d’autre  chose.  L’hôpital  prend  tout  ce  qui  reste 
et  s’ouvre  à  tout  venant. 

Si  bien  que  nous  nous  demandons,  nous,  les 
praticiens  de  Carpentras  et  de  Fouilly-les  Oies, 
ce  que  peut  bien  soigner,  dans  Paris,  le  médecin 
qui  n’a  mordu  à  aucun  des  gâteaux  du  fonction¬ 
narisme  et  de  la  monopolisation. 

Ce  serait  une  tâch'e  digne  du  HuUetin  Médical  et 
deM.le  D"  Marcel  Durand,  d’aller  voir  dans  clia- 
que  branche  de  la  médecine  publique,  de  l’hy¬ 
giène  et  de  l’assistance,  à  quelles  beautés  condui¬ 
sent  les  mœurs  médicales  actuelles  de  la  grande 
ville. 

Il  y  a  même  quelque  urgence  à  l’entreprendre, 
quand  on  est  bien  placé  pour  cela,  car  le  Conseil 
Général  de  la  Seine,  dont  nous  avons  les  procès  ■ 
verbaux  sous  les  yeux,  prépare  encore  la  création 
d’un  lot  de  fonctionnaires,  hygiénistes  officiels 
en  statistique,  paperasserie  et  désinfections  sensa¬ 
tionnelles,  qui  vont  se  livrera  de  nouvelles  incur¬ 
sions  sur  notre  domaine  dans  les  familles,  en  vue 
de  l’application  de  la  loi  de  1902. 

Le  rôle  de  prophète  est  toujours  ingrat.  M’est 
avis  toutefois  qu’une  revue  comme  celle  que  je 
réclame  aboutira  fatalement  à  cette  conclusion. 

«  Si  Ton  veut  organiser  avec  résuUats  certains 
«  des  services  publics  de  médecine,  d’hygiène, 
«  d’assistance,  il  faut  le  faire,  non  pas  contre  le 
«  médecin  de  famille  ou  sans  lui,  mais  avec  lui, 
«  avec  son  concours  assuré  et  rétribué,  comme 
«  l’Angleterre  Ta  compris  et  pratiqué  depuis  1875 

U  Hors  de  là  iln’yaura  que  stériles  vexations  et 
a  développement  intensif  du  parasitisme  bureau- 
«  cratique  ou  bien,  suivant  une  autre  tendance, 
«  caporalisme  ridicule  en  antagonisme  absolu, 
K  absolu  avec  notre  caractère  et  la  forme  de  no- 
«  tre  gouvernement.  » 

H.  ,I . 
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L' Express.de  rOuesf,  journal  de  Nantes,  donnait 
récemment  un  article  de  tête  qui  rie  lui  gagnera 
pas  les  faveurs  de  la  Fédération  Nationale  delà 
Mutualité,  car  il  définit  trop  crûment,  comme 
les  médecins  eux  mêmes,  le  vice  de  tout  un 
système  social  qui  tiendra  peut-être  encore  quel¬ 
que  temps  par  la  façade,  mais  pour  lequel  tout 
clairvoyant  désintéressé  souhaite  une  cure  radi¬ 
cale. 

Quand  on  porte  le  drapeau  de  la  prévoyance, 
il  faut  prévoir.  Avis  à  ceux  qui  n’oublient  que  ce 
petit  détail. 

Assistance  et  Prévoyance 
U 

Les  œuvres  de  prévoyance  ont  surles  œuvres  d’as¬ 
sistance  une  supériorité. Elles  sont  une  puissance 
moralisatrice.  Elles  me  semblent  plus  conformes  à 
la  loi  mutuelle  et  aussi  au  plan  divin.  Elles  exigent 
de  tous  les  participants  une  somme  d’efforts  per¬ 
sonnels.  C’est  la  condition  première  et  indispensa¬ 
ble  qui  donne  droit  aux  avantages  que  ces  institu¬ 
tions  confèrent. 

La  grande  loi  de  la  nature  :  tout  homme  doit  ga¬ 
gner  sa  vie  à  la  sueur  de  son  front,  tout  homme 
doit  mériter  son  bien-être  par  son  travail,  cette 
grande  loi  qui  régit  notre  condition  est  à  la  base 
des  œuvres  de  prévoyance.  Chose  singulière,  ce 
principe  même  reste  au  second  plan  dans  l’esprit 
de  ceux  qui  se  font  les  ardents  propagateurs  des 
œuvres  de  prévoyance  sociale.  Quand  il  s’agit  de 
fonder  une  de  ces  œuvres,  si  belles  et  si  riches  en 
promesses  pour  l’apaisement  social,  on  se  préoccu¬ 
pe,  avant  tout,  de  trouver  des  dons,  subventions 
des  communes  etde l’Etat,  des  organisations  existan¬ 
tes  comme  aussi  des  particuliers,  patrons  ou  em¬ 
ployeurs  de  toutes  sortes.  Certes,  ces  dons  et  sub¬ 
ventions  sont  nécessaires,  indispensables  même; 
mais  ne  leur  laisse-t-on  pas  une  trop  large  part 
dans  l’apport  financier  destiné  à  alimenter  la  cais¬ 
se  de  prévoyance  sociale  V  Je  ne  voudrais  pas  que 
sous  couleur  de  prévoyance  on  ne  fit  que  dé  l’assis¬ 
tance.  Car,  à  mon  sens  du  moins,  ce  serait  une 
faute  grave  de  propager  une  erreur  ou  une  illu¬ 
sion. 

Beaucoup  pourraient  croire  sincèrement  à  la  puis¬ 
sance  de  l’effort  et  de  l’appoint  qu’on  leur  demande 
et  raisonner  d’après  les  apparences,  alors  que  la 
réalité  leur  montrerait  l’infériorité  de  cet  élément 
vis-à-vis  de  ce  que  j’appellerai  les  «  éléments  d’à 
côté  ». 

Raisonnons  sur  la  mutualité,  par  exemple.  Pour 
fonder  une  caisse  de  secours  mutuels,  dit-on,  il  faut 
trois  choses  :  1°  Trouver  de»  membres  honoraires 
qui  donneront  sans  rien  demander  ;  2“  S’assurer  le 
concours  de  médecins  qui  consentiront  à  établir  un 
tarif  réduit  en  faveur  des  membres  actifs  ;  3°  Enfin 
des  membres  actifs  à  qui  on  demandera  telle  ou 
telle  cotisation.  —  Eh  bien,  mais,  regardez  un  peu. 
Sur  trois  facteurs  d’une  mutualité,  il  en  est  deux 
qui  donnent  plus  qu’ils  ne  reçoivent  ;  le  troisième 
seul  reçoit  plus  qu’il  me  donne  :  Voilà  ce  qui  m’in¬ 
quiète  et  me  déconcerte  un  peu. 

Je  dis  que  cela  m’inquiète, parce  qu’on  pourrait, 
il  me  semble,  et  même  on  devrait,  tout  au  moins, 
égaliser  les  forces,  en  demandant  un  peu  moins  au 
second  facteur  :  service  médical,  et  un  peu  plus 
au  troisième.  Et  si  on  ne  le  tait  pas,  on  peut  pré¬ 
voir  dès  maintenant  un  conflit  très  grave  et  très 
regrettable  entre  le  second  et  le  troisième  élément. 
Déjà  le  désaccord  existe  ;  il  se  traduira  bientôt  par 
une  lutte  inévitable  entre  le  corps  médical  et  les 
sociétés  de  secours  mutuels.  Il  ne  saurait  en  être 
autrement,  parce  que  ce  rouage,  indispensable  au 
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fonctionnement  des  mutualités,  représente  toute 
une  catégorie  d’individus  qui  doivent  vivre  de  leur 
profession  et  dont  les  intérêts  vont  être  gravement 
lésés,  jusqu’à  l’inacceptable,  par  le  développement 
du  mouvement  mutualiste  organisé  sur  de  telles 
bases. 

Autrefois,  assurément,  alors  que  les  associations 
de  ce  genre  étaient  l’exception,  les  médecins  ont  pu, 
sans  compromettre  leurs  intérêts,  consentir  des  ta¬ 
rifs  qui  ramenaient  le  prix  des  visites  ou  consulta¬ 
tions  à  1  franc.  Gesont  les  cliiflres  avoués  par  les 
mutualités  elles-mêmes.  Mais  aujourd’hui,  et  surtout 
demain  où  tout  le  monde  sera  mutualiste,  le  riche 
et  le  modeste  travailleur,  te  gros  industriel  comme 
le  petit  commerçant,  le  médecin  ne  pourra  plus  de¬ 
mander  aux  favorisés  de  la  fortune  de  compenser 
dans  une  certaine  mesure  les  désavantages  qu’il  a 
acceptés  auxprofit  d’une  catégorie  d’individus  moins 
fortunés. 

Et  remarquez  que,  dans  quelque  vingt  ans,  toutle 
monde  sera  mutualiste.  Quelle  sera  la  situation  ? 
Celle-ci  :  le  corps  médical,  ne  pouvant  plus  vivre, 
devra  se  défendre. 

Vous  croyez  que  j’exagère,  que  je  suris  de  conni¬ 
vence  avec  les  médecins.  Dites  tout  ce  que  vous 
voudrez  ;  mais  vous  ne  m’empêcherez  pas  de  vous 
faire  connaître  les  chilfres  suivants  qui  ont  entraîné 
ma  conviction.  Un  médecin  ua  psu  occupé,  qui  est 
attaché  à  un  bureau  de  bienfaisance,  qui  prête  son 
concours  à  ces  dispensaires,  consultations  gratuites, 
etc.  (et  combien  en  connaissons-nous  dans  nos 
grandes  villes),  sacrifie  tous  tes  ans,  sur  cette  clien¬ 
tèle  gratuite  ou  presque  gratuite,de  4  à  5000  francs. 
Croyez  que  le  chilîre  n’est  pas  exagéré.  Vous  n’a¬ 
vez  qu’à  réfléchir  un  peu.  Au  bout  de  trente  ans  de 
service  médical,  cela  fait  la  bagatelle  de  120  à  150.000 
francs  laissés  généreusement  par  le  médecin  au 
corps  social.  S’il  faut  maintenailt  lui  demander  de 
consentir  ces  générosités  à  un  nombre  de  gens  tou¬ 
jours  grossissant,  je  comprends  très  bien  l’inquié¬ 
tude  des  praticiens  et  j'accepte  la  parole  de  l’un 
d’eux  me  disant  :  qu’fl  faudra  que  cela  change  ou 
alors  qu’ils  consentent  à  ne  plus  vivre.  Et  moi,  en 
tout  cela,  je  ne  pouvais  me  défendre  de  cette  idée  ; 
Que  ce  n’est  pas  de  la  mutualité  que  nous  faisons, 
mais  la  charité  que  nous  demandons  sous  une  forme 
déguisée. 

Certains  diront  que  cela  est  abominable  ;  que  la 
santé  est  le  plus  précieux  de  tous  les  dons  et  que 
les  médecins  sont  des  monstres,  s’ils  se  refusent 
maintenant  à  ce  qui  a  toujours  été  ainsi. 

Permettez  une  question  ?  Avant  de  se  faire  soi¬ 
gner,  ne  faut-il  pas  manger,  et  dites-moi,  votre  bou¬ 
langer  vous  vend-il  son  pain  à  prix  réduit  ?  Est-ce 
que  le  pain  n’est  pas  au  même  prix  pour  tout  le 
monde  î  Alors  ?  SI  vous  ne  marchandez  pas  votre 
vie,  pourquoi  voulez-vous  tant  abaisser  sur  le  prix 
de  votre  santé. 

Et  puis  il  y  a  un  principe  d’équité  qui  doit  domi¬ 
ner  tout  cela.  Car  c’est  bien  de  la  justice  sociale 
que  nous  voulons  faire,  n’est-ce  pas  ?  Et  bien,  je 
dis  que,  telle  qu  elle  est  comprise,  la  mutualité  ne 
résout  pas  le  problème  social  :  on  ne  fait  que  renver¬ 
ser  les  termes.  Il  y  aura  encore  une  injustice  ;  hier 
elle  était  à  gauche,  demain  elle  sera  à  droite,  ce 
sera  toujours  la  même  chose  et  rien  ne  sera  fait. 

D’ailleurs,  les  sociétés  de  secours  mutuels  seheur- 
teront  à  une  défense  vigoureuse.  Il  leur  faudra  alors 
donner  un  peu  moins  à  leurs  adhérents,  ou  leur  de¬ 
mander  un  effort,  une  cotisation  plus  élevée  pour 
augmenter  leurs  frais  médicaux.  Gela  ne  se  fera 
pas  tout  seul  dans  les  anciennes  sociétés. 

Aussi  voudrais-je  que,  pour  les  nouvelles,  lesfon- 
dateurs  se  missent,  une  bonne  fois  pour  toutes  et 
tout  de  suite,  en  face  de  la  réalité,  et,  par  une  plus 
juste  observation  des  situations  respectives,  fissent 
tous  leurs  efforts  pour  éviter  un  conflit  que  je  vois 
fatal. 

Que  l’on  demande  des  dons,  très  bien.  Ceux-ci 
sont  consentis  volontiers  ;  ils  ne  lèsent  point  les 
intérêts  majeurs  de  ceux  qui  les  font.  C’est  pour 


cela  que  j’appelle  l’attention  des  généreux  philan¬ 
thropes  sur  l’avantage  social  qu’il  y  aurait  à  aug¬ 
menter  l'avoir  des  œuvres  de  prévoyance,  plutôt  que 
de  fonder  des  œuvras  d’assistance  pure  :  «  Tout 
homme  qui  attend  qu’on  le  porte  n’est  pas  digne 
d’être  porté.  » 

Un  Nantais. 


COlîHESPOpftflGE 


Honoraires  ou  pourboires 

Lettre  ouverte  d’un  médecin  à  un  grand  assureur. 

O...,  le  11  décembre  1906, 

Monsieur  le  directeur  de  la  Cie  d’ Assurances-vie 
l’X.,  Paris. 

Vous  m’envoyez  aujourd’hui  une  lettre  de  nomina¬ 
tion  comme  «  médecin  de  votre  compagnie  »  et  vous' 
m’informez  que  vous  m’allouerez  dix  francs  pour 
chaque  rapport  médical. 

Ainsi,  vous  avez  pu  supposer  que  j’allais  assumer 
la  responsabilité  de  toutes  les  déclarations  d’un 
rapport  de  ce  genre  ;  me  donner  la  peine  d’écrire  sous 
la  dictée  du  candidat  à  l’assurance,  comme  un  petit 
élève  bien  sage,  tout  ce  que  ledit  candidat  déclarera; 
souvent,  m’évertuer  à  lui  faire  comprendre  ce  que 
signifient  les  questions  contenues  dans  vos  impri¬ 
més  ;  le  faire  déshabiller,  et  uriner  en  ma  pré¬ 
sence  (ainsi  que  vous  le  recommandez  expressé- 
menl)  ;  examiner  soigneusement  ses  organes  les 
plus  intimes  ;  le  palper  dans  tous  les  sens  et  sur 
toutes  les  faces;  ausculter,  percuter  tous  ses  viscè¬ 
res;  écrire  des  paragraphes  entiers  au  sujet  de 
chacun  d’eux,  .et  finalement  risquer  de  perdre  le 
candidat  comme  client  si  mou  rapport  médical  n’est 
pas  favorable  à  son  assurance  ;  tout  celà  pour  dix 
francs  ! 

Mais  vous-même,  Monsieur  le  Directeur,  accepte¬ 
riez  vous  de  faire  seulement  la  partie  matérielle  et 
peu  ragoûtante  de  ce  travail,  pour  ce  tarif-là? 

Et  cependant,  même  sans  parler  de  la  question 
responsabilité,  vous  conviendrez  qu’il  faut  au  moins 
autant  d’intelligence  et  de  travail  pour  décrocher 
le  diplôme  de  docteur  en  médecine,  que  pour  obtenir 
un  portefeuille  d’assurances.  Gela  est  si  vrai  que, 
généralement,sauf  les  très  honorables  exceptions  de 
ceux  qui  en  font  le  véritable  but  de  leurs  études, 
11  est  notoire  que  les  anciens  collégiens  qui  n’ont 
pu  arriver  à  être  ni  avocats,  ni  médecins,  ni  ingé¬ 
nieurs,  ni  magistrats,  ni  savants,  ni  commerçants, 
ni  littérateurs,  ni  industriels,  ni  mécaniciens,  etc., 
se  sont  réfugiés  dans  les  assurances,  où  ils  font 
d’ailleurs  bonne -figure. 

D'ailleurs,  vous  savez  tout  cela  si  bien  que,  par 
une  lettre  que  j’ai  sous  les  yeux  (elle  date  de  1903) 
votre  Gie.  alloue  vingt  francs  habituellement,  prix 
du  tarif  Jeanne,  pour  un  rapport  médical  assurance 
vie.  Ges  vingt  francs  sont  devenus  dix  francs  en 
1906,  pourquoi  ?  G’est  là  le  pourboird  d’un  con¬ 
cierge  qui  fait  des  extras.  Encore  celui-ci  a-t-il  l’a¬ 
vantage  de  goûter  aux  reliefs  du  dîner  qu’il  a  servi 
et  de  vider  le  fond  des  bouteilles  de  champagne. 

Pas  de  reliefs  pour  le  médecin  au  banquet  des  di¬ 
videndes,  le  jour  des  assemblées  d’actionnaires  des 
compagnies  d’aspurances.  Il  n’y  tient  pas,  d’ailleurs, 
mais  au  moins  qu’on  ne  rogne  pas  sur  ses  hono¬ 
raires  légitimes  pour  s’offrir  un  plat  de  plus. 

Et  cependant,  il  est  pour  vous  un  auxiliaire  pré¬ 
cieux  et  indispensable,  puisque,  pour  employer  vos 
propres  paroles,  c’est  son  avis  qui  vous  guide  dans 
vos  décisions  dont  dépend  la  prospérité  de  votre 
Compagnie. 

'Vous  voudrez  donc  bien  prendre  note.  Monsieur 
le  directeur,  que  je  fais  partie  de  la  cohorte  encore 
très  nombreuse.  Dieu  merci,  des  médecins  qui  n’ac- 
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ceptent  pas  de  pourboire,  même  d’une  compagnie 
d’assurances. 

V’euillez  agréer,  Monsieur  le  directeur,  l’expres¬ 
sion  de  mes  sentiments  distingués. 

D"  X.., 


Le  mutualiste  intéressé  à  ses  dépenses 
medicales  et  pharmaceutiques. 

Vilienauxe  (Aube),  28  décembre  1900. 

Chers  Directeurs, 

En  vous  adressant  mes  vœux  d’une  longue  vie 
pour  le  Concours  médical,  je  liens  à  vous  remercier 
du  grand  dévouement  dont  vous  faites  preuve  pour 
nos  intérêts  professionnels,  des  excellents  articles 
de  toute  sorte  publiés  en  1906.  Nous  devons  espé¬ 
rer  que,  plus  ou  moins  vite,  nous  pourrons  amélio¬ 
rer  assez  notablement  la  situation  médicale  actuelle 
en  nous  aiJantlesuns  les  autres.  J’ajoute  quelques 
lignes  seulement  pour  vous  faire  remarquer l’ariicle 
publié  par  le  D'  Dubost  (de  SartiHy,Manche)  et  inti¬ 
tulé  \Poiivxm  concordai.  Commelui,  je  propose  notam¬ 
ment  de  laisser  un  cinquième  des  dépenser  aux  so¬ 
ciétaires  (médicales  et  pharmacentiquesj.Ce  sera  un 
frein,  car  les  sociétaires  sont  insatiables,  surtout 
pour  avoir  des  médicaments,  puisque  ça  ne  coûte 
rien  ;  les  dépenses  de  ce  genre  pourraient  être  di¬ 
minuées,  dans  leur  totalité,  d’un  bon  quart,  sur  le 
chiffre  habituel. 

Mais  il  faut  y  joindre  ceci  :  c’est  que  la  Société 
devra  nous  payer  intégralement  {x^nisq\ie  nous  fai¬ 
sons  prix  de  faveur).  C’est  à  la  société  à  se  faire  payer 
du  cviquième  par  le  sociétaire  qui  serait  rayé  de  la 
Société,  s’il  ne  payait  pas  dans  un  temps  donné  (plus 
ou  moins  long,  d’après  l’importance  de  la  somme 
due). 

L’idée  de  mon  honorable  confrère  me  parait  très 
bonne. 

11  y  aurait  beaucoup  moins  de  difficultés  avec  les 
Sociétés  de  S.  M.  si  elles  avaient  moins  de  dépenses, 
grâce  à  cette  réglementation. 

Veuillez  agréer,  etc. 

D'  Martinet. 

Membre  fondateur  du  Concours. 

ï’ae  revendication  fondée. 

Société  médicale  nus  Piîaticiens. 

Pari.«,  le  30  décembre. 

Cher  confrère, 

La  Société  médicale  des  Praticiens  n’est  pas  pure¬ 
ment  scientifique,  mais  aussi  déontologique. Comme 
à  propos  du  C.  E.  M.  S.  j’ai  eu  l’occasion  de  l’écrire 
au  «  Concours  médical  »,  elle  a  protesté  contre  ce¬ 
lui-ci,  et  depuis  longtemps,  en  ma  personne  en  cela 
suivie  unaniraem-nt  contre  maints  empiètements; 
eerliflcals  de  vaccine  des  praticiens  non  admis  par 
tout,  diplômes  nouveaux  de  médecin  légiste,  etc. 

Son  président  sortant,  le  D''  P.  Archamoaud  a 
collaboré  grandement  au  Congrès  pour  la  répres¬ 
sion  de  la  médecine  illégale,  et  moi-même  j’ai  pris 
un  peu  la  parole.  C’est  vous  dire  que  \d.  Société  médi¬ 
cale  des  Praticiens  et  son  nouveau  président,  reven¬ 
diquent  hautement  de  prendre  part  aux  grandes 
discussions  d’intérêt  professionnel  et  d’y  être  régu¬ 
lièrement  convoquée  ce  qui  n'a  pas  été  fait  jusqu’ici. 

Je  m’adresse  en  l’e.spèce  de  préférence  au  Con¬ 
cours  médical,  car  il  s’est  tait  une  spécialité  et  une 
autorité  grande  de  défendre  nos  intérêts,  et,  quand 
il  n’est  pas  l’initiateur,  il  est  des  premiers  rensei¬ 
gnés. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère  l’assurance  de 
mes  tout  dévoués  sentiments. 

D''  FOVnAlT  DE  FOUnMELLE. 

Président. 


La  propag-ande  bien  comprise. 

Perpignan,  le  22  décembre  1906. 

Mon  cher  Directeur  et  très  honoré  confrère. 

Je  suis  heureux, àl’occasion  du  nouvel  an,  do  vous 
annoncer,  en  même  temps  que  je  vous  adresse  le 
montant  de  mon  21"  réabonnement  au  Concours 
médical  et  les  2  fr.  de  la  souscription  Mignen  que 
j’ai  obtenu  de  mes  collègues  du  conseil  départe¬ 
mental  d’hygiène  l'appllcationpour  tout  le  Roussil¬ 
lon  du  FOMIGATOR. 

En  second  lieu,  notre  Syndicat  médical  desPyré- 
rénée.s-Orieatale.=,  mon  pays  d’origine ,  réalise  chaque 
jour  des  progrès  sensibles.  Il  vient  d’obtenir  par 
mes  soins  du  Conseil  général  le  choix  du  médecin 
par  l'indigent. 

J’ai  tout  lieu  de  penser  qu’il  en  sera  de  môme 
bientôt  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

L’année  1907  s’annonce  donc  assez  bien. 

J’espère  qu’elle  contribuera,  en  apportant  au  Con¬ 
cours  médical  et  à  ses  œuvres,  le  môme  rôle  que 
ses  devancières,  à  resserrer  les  liens  delà  démo¬ 
cratie  médicale  ,.  Dans  cette  attente  et  avec  mes 
meilleurs  souhaits  de  santé  et  de  bonheur,  veuillez 
agréer,  mon  cher  directeur  et  ami,  l'assurance  de 
mes  sentiments  dévoués  et  affectueux. 

_  D"  E.  B. 

Pour  le  développement  des  petits 
hôpitaux. 

A  Monsieur  le  docteur  Jeanne,  directeur  du 
Concours  Médical. 

Veuillez  permettre  à  un  de  vos  vieux  abonnés  de 
vous  demander  un  conseil. 

Je  suis  médecin  à  P...  Avec  un  de  mes  confrères, 
nous  assurons  le  service  à  l’hôpital-hospice  durant 
six  mois  chacun  pour  la  somme  de  400  fr. 

Il  n’y  a  pas  d’arsenal  chirurgical  !  Comme  aides, 
on  compte  un  infirmier  et  trois  infirmières  qui  ne  peu¬ 
vent  avoir  aucun  titre  à  ce  travail  spécial.  C’est 
vous  dire  que  toute  la  besogne  incombe  au  médecin 
de  service. 

L’établissement  peut  recevoir  des  vieillards,  des 
indigents,  quelques  malades  payants  mais  très  peu 
fortunés,  pour  né  pas  dire  presque  indigents,  des 
malades  d’entrepreneurs  ou  de  secours  mutuels  et 
aussi  des  blessés  pour  lesquels  M.  le  Préfet  a  fixé  le 
taux  à  1  fr.  90  par  jour. 

Toujours,  les  blessés  admis  à  l’hospice  ren¬ 
trent  dans  la  catégorie  des  cas  graves.  Parmi  ceux- 
là,  il  en  est  qui  sont  au  compte  d’un  patron  ou  de  la 
Cie  d’assurance  qui  le  garantit. 

Qu'arrlve-t-il?  C’est  que  le  médecin  de  service, 
s’il  s’agit  d’une  amputation  de  bras,  comme  le  fait 
vient  de  se  produire,  est  obligé  d’avoir  recours  à  se 
confrères  de  la  ville  pour  opérer.  Chacun  sous  la  con¬ 
dition  de  vivre  en  bonne  intelligence,  prête  son  con¬ 
cours  de  temps,  de  savoir  et  d’instrumenis.  Comme 
le  blessé  a  été  opéré  à  l’hospice,  la  Compagnie  d'as¬ 
surance  ne  voudra  nuliement  accepter  une  note  d’ho¬ 
noraires  (qui  devrait  normalement  être  introduite,  car 
on  ne  peut,  au  point  de  vue  des  charges, assimiler  les 
hôpitaux  cantonaux  aux  hôpitaux  des  grandes  villes 
où  les  services  de  médecine  etde  chirurgie  sont  par¬ 
faitement  organisé).  Ici,  cas  médicaux,  cas  chirur- 
gicaux,vieillards, gâteux,  malades  payants,  indigents, 
idiots,tout  est  mélangé. 

Chaque  fois  qu’une  blessure  grave  se  produit  chez 
une  personne  peu  fortunée  et  surtout  si  la  respon¬ 
sabilité  est  couverte  par  un  patron  on  uue  Compa¬ 
gnie  d’assurance,  nous  risquons  de  la  voir  évacuer 
sur  l'hôpital  pour  y  recevoir  les  soins  du  médecin 
de  service  aidé  bénévolement  par  plusieurs  confrè¬ 
res  de  la  ville.  Vous  comprendrez  que  la  réalisation  de 
pareils  faits  est  4e  nature  à  porter  un  préjudice 
pécuniaire  considérable  à  l’hôpital  et  même  aux  mé¬ 
decins  de  P.. .puisque les Ciës  d’assurances  peuvent 
ne  pas  faire  droit  à  une  demande  d’honoraires  lé- 
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gitiraée  cependant  par  l’ensemble  des  soins  prodi¬ 
gués  à  leurs  blessés.  Voudriez-vous  bien  m’indi¬ 
quer  le  moyen  d’obliger,  à  l’avenir,  les  compagnies 
d’assurances  à  ne  pas  se  soustraire  au  payement 
d’une  note  du  médecin  traitant  dans  de  pareilles 
conditions,  car  on  ne  peut  réellement  accepter  que 
pour  la  somme  de  1  fr.  90,  leurs  blessés  aient 
droit  au  médecin, au  pharmacien  et  à  leur  entretien. 

Veuillez  excuser  la  liberté  que  je  prends  de  vous 
mettre  à  coniribulion  en  cette  circonstance,  mais 
votre  solution  sera  probalement  très  profitable  à 
l’ensemble  des  hôpitaux  cantonaux  similaires  du 
notre. 

Réponse.  —  Comment  sel'ait-il  que,  lecteur  du 
Concours,  vous  n’ayez  pas  encore  mis  votre  hôpi¬ 
tal  en  rapport  avec  les  exigences  actuelles  ? 

-  Demandez  à  voire  commission  de  refaire  son 
réglement  en  collaboration  avec  vous. 

Vous  laisserez  l’hospice  ce  qu’il  est,  mais  vous 
en  séparerez  l'hôpital,  et  comme  locaux  et  com¬ 
me  règlement. 

Celui-ci  doit  recevoir  ;  1“  pour  les  assistés  et 
assimilables  malades  le  prix  dejournéede  1  fr.  90  ; 

même  prix  pour  les  assistés  blessés.  Dans  l’un 
et  l'autre  cas  pas  d’honoraires  pour  les  médecins 
en  dehors  des  400  fr.  qui  font  l’objet  du  contrat 
ancien  entre  l’établissement  et  eux. 

Mais,  pour  victimes  du  travail  et  autres  blessés 
couverts  par  des  responsables,  l’hôpital  peut  et 
doit  demander  un  prix  de  journée  de  fr.  :V). 

Avec  ce  supplément  légitime  de  recettes,  il 
pourra  (c’est  prévu)  ;  1“  donner  une  indemnité 
d’au  moins  O.'/.ôparjoui’née  do  l)lessé  aux  méde¬ 
cins  ;  2“  constituer  progressivement  et  entretenir 
ensuite  un  arsenal  chirurgical  convenable  :  J"  re¬ 
cruter  des  infirmières  professionnelles. 

N’hésitez  pas  à  demander  tout  cela  :  l’hôpital  y 
a  droit. 

Méflons-nous  des  courtiers  d’assurance 

Poitiers,  le  2ô  décembre  1906. 

Mon  cher  confrère. 

Je  suis  de  ceux  qui  lisent  le  Concours  elje  m’em¬ 
presse  de  faire  savoir  aux  trois  confrères  exploités 
par  les  compagnie.^  d’assurances  que  j’al  été. comme 
eux,  victime  des  agissements  d’un^inspecienr  (?),  et 
sicela  peut  les  consoler  de  leur  mésaventure,  je 
vais  vous  narrer  la  mienne  en  quelques  mots  : 

C’était  en  1892.  J’étais  relativement  jeune  etje  te¬ 
nais  à  augmenter  ma  clientèle.  C'est  un  sentiment 
très  louable,  en  somme,  quand  on  a  des  charges  de 
famille  (pourvu  que  l’on  emploie  des  moyens  égale- 
mentlouables  s’entend).  Bref,  j’étais  dans  cet  état 
d’esprit  lorsqu’un  ütonsienr  très  bien  mis,  se  disant 
inspecleurd’une  compagnie  intitulée  :  L’Union  fran¬ 
çaise  >1,  se  présenta  à  mon  domicile  de  la  part  d’un 
pharmacien  de  Poitiers.  Ce  monsieur,  venu  de  Bor¬ 
deaux,  avait  des  références  dont  il  me  lllpart.  lime 
dit  qu’il  voulait  fonder  dans  le  département  une  suc¬ 
cursale  de  sa  compagnie,  (assurances-accidents),  il 
venait  me  demander  si  j’accepterais  de  visiter  les 
assurés  de  cette  compagnie,  mais,  en  échange,  il 
m’invitait  à  souscrire  un  contrat  d’assurances  con¬ 
tre  les  accidents  moyennant  une  cotisation  annuelle 
de  18  francs  05  par  an.  J’eus  la  faiblesse  de  consen¬ 
tir  et  je  reçus  quelques  jours  après  une  lettre  avec 
en  tête  cl  timbre  delà  Direction.  Elle  était  ainsi 
conçue  : 

«  Libourne,  27  décembre  1892. 

«Monsieur,  nous  avons  l'honneur  de  vous  infor¬ 
mer  qu’en  retour  de  votre  aditésion  du  t9  courant 
vous  êtes  désigné  comme  médecin  de  notre  Société 
pour  la  ville  de  Poitiers  avec  le  Docteur  B,.. 

Le  Directeur  de  l’Union 
(Signature  illisible) 


P.  S.  Ci-inclus  un  exemplaire  de  votre  police  avec 
la  quittance  qni  vous  sera  prochainement  présen¬ 
tée.  » 

Je  reçus,  en  effet,  la  quittance  qui  fut  payée  par 
mon  ordre  mais  je  ne  visitai  jamais  aucun  assuré 
de  la  Société. 

Au  bout  d’un  an,  on  me  présenta  une  nouve  lie 
quittance  que  jerefusai  de  payer,  les  engagements 
[  pris  par  la  Direction  n’ayant  pas  été  tenus. 

Plusieurs  années  se  passèrent.  J'ignorais  l’exis¬ 
tence  de  l' Union  française]  et,  du  resl(?,  elle  ne  don¬ 
nait  ptus  signe  de  vie. 

Onze  ans  après,  c’est-à-dire  en  1901,  je  recevais 
d’abord  une  lettre  de  «  la  Mutuelle  de  Bordeaux  », 
m’invitant  à  payer  dix  ans  de  cotisations  arriérées 
(?)  elpeu  de  jours  après  une  assignation  à  compa- 
railre  devant  le  juge  de  paix  de  Monguyon  (Charen¬ 
te)  pour  avoir  à  payer  à  un  Monsieur  inconnu,  de¬ 
meurant  à  Libourne  et  créancier  de  la  Société  l’U¬ 
nion  Française, une  somme  de  170  francs,  montant  de 
la  moitié  des  primes  arriérées  dues  à  ladite  compa¬ 
gnie  et  intérêts  desdites  primes. 

Je  me  rendis  à  cette  convocation,  je  démontrai 
aussi  clairement  que  possible  que  j’avais  été  dupé 
d’un  procédé  inqualifiable,  qu’il'y  avait  une  pro¬ 
messe  formelle  de  me  prendre  pour  médecin  de  la 
compagnie,  et  que  cette  promesse  n’avait  pas  été 
suivie  d’efiet,  que,  par  suite,  j'étais  libre  de  tout  en¬ 
gagement  vis-à-vis  de  l’Union  française  etc.  Le  juge 
me  parut  convaincu  do  mon  droit  mais  il  me  fit  ob¬ 
server  qu’il  valait  mieux  transiger  que  de  me  lancer 
dans  une  affaire  qui  m’occasionnerait  désirais  nou¬ 
veaux. 

Bref,  j'acceptai  une  transaction  et  je  versai  entre 
les  malus  du  greffier  une  somme  de  cent  francs  dont 
quittance  me  fut  donnée  séance  tenante. 

Je  quittai  Monguyon  le  soir  même,  persuadé  que 
j’étais  libéré  de  tout  souci  pour  l’avenir.  Grande 
était  mon  erreur  !... 

Une  autre  compagnie  qui  m'était  totalement  in¬ 
connue,  la  Mutuelle  de  Bordeaux,  avait  pris  la  sui¬ 
te  d’affaires  de  l’Union  française,  et  comme  —  par 
tacite  reconduction.paraîtil,— ma  police  de  dix  ans 
n’ayant  pas  été  dénoncée  dans  les  délais  prescrits, 
était  renouvelée  (ipso  facto)  pour  une  seconde  pé¬ 
riode, il  me  fallut  payer  àlaMuluelle  la  moitié  de  mes 
primes  arriérées  (!)  et  verser  de  plus  chaque  année 
à  celle  même  compagnie  une  somme  de  18  francs  65 
pourune  assurance  dont  je  n’avais  nul  besoin.. 

C'est  en  vain  que  je  demandai  au  Directeur  de 
la  Société  et  au  Conseil  d’administration  de  vouloir 
bien  résilier  ma  police,  offrant  même  de  payer  une 
année  d’avance;-  j’insistai, avec  pièce  _s  à  (l’appui, 
pour  démontrer  que  ma  bonne  foi  avait  été  surprise; 
il  me  fut  répondu  »  qu’il  était  impossible  à  la  Mu¬ 
tuelle  de  Bordeaux  de  vérifier  si  j’avais  souscrit 
dans  les  conditions  que  je  prétendais,  le  Directeur 
de  l’Union  françeise  en  1892  étant  décédé,  et  que, du 
reste,  l’agent  qnl  m’avait  fait  signer  ma  police  n’a¬ 
vait  aucune  qualité  pour  engager  la  Société  en  efe- 
hors  du  contenu  de  celle  police,  » 

Et  je  paye  to.i jours  ma  prime  annuelle,  et  je  la 
payerai  encore  pendant  cinq  ans,  à  moins  que  le 
Concours  médical  toujours  pitoyable  aux  pauvres 
médeciü.“,  ne  m’indique  le  moven  de  me  debarrasser 
des  exigences  de  celte  compagnie,  ---ce  dont  je 
vous  serais  particulièrement  reconnaissant. 

Pardonnez-moi,  mon  cher  confrère,  de  vous  avoir 
exposé  un  peu  trop  longuement  celte  aü’aire,  -  mais 
mon  histoire  nepeut  manquer  d’interesser  les  trois 
médecins  deBernay  qui, quoique  normands,  ont  été 
bernés  comme  moi,  —  ce  dont  je  les  plains  sincère¬ 
ment. 

Veuillez  agréer,  mon  cherconfrère,avec  mes  meil¬ 
leurs  souhaits  pour  la  nouvelle  année,  l’assurance 
de  mes  sentiments  les  meilleurs. 
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Syndicat  médical  des  Basses-Alpes. 

Assemblée  générale  du  26  août  1906  à  Oraison. 

Membres  présents  :  MM.  Aubert,  Allamelle, 
Bernard,  Chabot.  Gonvers,  Damas,  Escarras,  Gar- 
diole, HeirièSjLiau taud, Olivier,  Parmi,  Reynaud, 
Romieu,  Sénés.  Turcan.ïhieux. 

Membres  excusés  :  MM.  Blanc,  Signoret,  De- 
vars,  Imbert,  La  Motte,  Caire,  Richaud,  Sicre, 
Nalin,  Reynier,  Dozoul,  Divol,  Rebory,  Bonnet 

M.  Sénés,  président,  ouvre  la  séance"  à  9  heures 
1/2.  Après  avoir  remercié  les  membres  présents 
d’être  venus  en  si  grand  nombre,  il  donne  la  pa¬ 
role  au  Secrétaire. 

M.  ïhieux  rend  compte  des  divers  travaux  dont 
le  bureau  avait  été  chargé  par  la  dernière  assem¬ 
blée  générale.  Notamment  il  expose  que,  tous 
les  membres  de  cette  Assemblée  ayant  été  unani¬ 
mes  pour  approuver  une  démarche  auprès  de 
M.  le  Préfet  des  Basses-Alpes,  afin  de  le  prier  de 
vouloir  bien  officieusement  consulter  le  Syndicat 
dans  toute  mesure  administrative  concernant  les 
médecins,  la  vaccination,  l’assistance....  etc.,  il 
s’est  rendu  lui-même  auprès  de  M.  le  Préfet,  à 
la  dernière  session  du  Conseil  général,  et  gue  ce¬ 
lui-ci  a  paru  disposé  à  donner  satisfaction  au 
Syndicat,  toutes  les  fois  qu’il  lui  sera  possible  de 
concilier  ses  désirs  avec  les  règlements  adminis¬ 
tratifs. 

En  même  temps,  le  Secrétaire  donne  les  rai¬ 
sons  poùr.lesquelles  il  a  paru  bon  de  retarder  jus¬ 
qu’à  ce  jour  la  convocation  de  l’Assemblée  géné¬ 
rale. 

11  donne  lecture  d’une  lettre  du  docteur  Noir, 
secrétaire  général  de  l’Union  des  Syndicats  Mé  - 
dicaux,  confirmant  l’adhésion  du  Syndicat  des 
médecins  des  Basses-Alpes  à  l’Union,  a  la  date  du 
27  décembre  1905. 

Lecture  est  également  donnée  d’une  lettre  du 
docteur  Regad,  de  Valence,  auquel  réponse  a  été 
adressée  en  temps  et  lieu  ;  puis  des  lettres  d’ex¬ 
cuses  et  de  regrets  des  membres  du  Syndicat  em¬ 
pêchés,  qui  ont  cependant  tenu  à  montrer  qu’ils 
étaient  de  cœur  avec  l’Assemblée. 

M.  Bernard,  trésorier,  a  la  parole  à  son  tour;  il 
se  plaint  du  peu  d’empressement  manifesté  ces 
dernières  années  pour  solder  les  cotisations  an¬ 
nuelles. 


11  avait  en  Caisse  en  octobre  1904 . .  438  65 

Les  cotisations  en  1905  ont  donné .  276  »» 

En  caisse  au  1°'  janvier  1906- . . .  714  65 
Depuis  deux  cotisations  de  l'J06  ont  été 

adressées  spontanément .  .24  »« 

Ce  qui  ferait  un  total  de .  738  65 

Dont  il  faut  déduire  les  dépenses  ;  coti¬ 
sations  de  l’Union  des  Syndicats,  frais  de 

bureau,  de  recouvrement,  etc....  soit _  172  »» 

Reste  en  Caisse  le  25  août  1906 .  566  65 


En  terminant,  le  trésorier  exprime  le  vœu  que 
les  cotisations  lui  soient  remises  ou  adressées  sans 
(ju’il  ait  besoin  d’opérer  le  recouvrement  par  la 
poste. 

M.  Sénés,  président,  dit  que  l’ordre  du  jour 


amène  l’élection  du  bureau.  11  y  est  procédé  im¬ 
médiatement,  Sont  nommés  : 

Président  :  M.  le  D‘'  Aubert,  Conseiller  général 
d'Oraison  ; 

Vice-Présidents  ;  D".  Convers  et  Senès,  Conseil¬ 
lers  généraux  ; 

Trésorier  :  D''  Bernard,  de  Forcalquier  ; 

Secrétaire  :  D''  ïhieux,  de  Sisteron. 

En  prenant  la  présidence,  le  D"'  Aubert  tient  à 
assurer  ses  collègues  de  tout  soji  dévouement,  et 
promet  de  mettre  son  infatigable  activité  au  ser¬ 
vice  du  Syndicat,  et  d’être  son  intermédiaire 
auprès  du  Conseil  général,  de  la  Commission  de 
l’Assistance  et  de  l’Administration. 

On  passe  ensuite  à  l’examen  et  à  la  discussion 
des  divers  sujets  à  l’ordre  du  jour. 

1.  —  AU'aire  Sénés. 

M.  Sénés  expose  que  le  Tribunal  de  Digne  a 
rendu  un  jugement  donnant  satisfaction  à  un 
de  ses  clients  qui  refusait  de  lui  payer  les  hono¬ 
raires  réclamés,  et  contenant  un  attendu  suscep¬ 
tible  de  léser,  s’il  constituait  un  précédent  et  une 
base  de  jurisprudence,  les  intérêts  de  tous  les 
médecins.  Ce  jugement  tarife  à  2  francs  la  visite 
médicale. 

On  fait  remarguer  au  D"  Sénés  qu’il  aurait  dû 
appeler  de  ce  jugement.  Très  évidemment  il  a 
fait  en  abandonnant  l’affaire  preuve  de  désinté¬ 
ressement  mais  des  intérêts  professionnels  étaient 
en  jeu,  et  il  est  impossible  de  laisser  s'établir  une 
pareille  jurisprudence. 

Une  discussion  s'engage,  sur  la  question  bien 
connue  et  indiscutable  des  droits  du  médecin 
du  tarif  minimum,  des  considérations  diverses 
susceptibles  d’élever  ce  tarif...  etc. 

M.  Aubert  demande  que  le  syndicat  intervienne 
énergiquement  et  prenne  une  délibération  qui 
sera  communiquée  par  les  soins  du  Secrétaire 
au  Tribunal  de  Di^gneetdont,  en  outre,  un  exem¬ 
plaire  sera  adressé  à  tous  les  médecins  des  Basses- 
Alpes,  membres  du  Syndicat,  pour  leur  permet¬ 
tre  d’en  arguer  au  besoin. 

M.  Damas  demande  que  l’on  fasse  également 
adresser  le  tarif  minimum  du  D‘'  Jeanne,  qui  est 
adopté  par  le  «  Concours  Médical  »,  organe  de 
intérêts  professionnels,  et  généralement  par  tous 
les  corps  médicaux  dans  toute  la  France. 

Le  Secrétaire  est  autorisé  à  faire  venir  un  nom¬ 
bre  suffisant  d’exemplaires  de  celte  brochure. 

En  somme,  le  Syndicat  reconnaît  que  le  Tribu¬ 
nal  de  Digne,  manquant  de  base  certaine,  a  été, 
dans  l'affaire  Sénés,  induit  en  erreur,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  prendre  en  considération  et  d’adopter  les 
propositions  suivantes  de  MM.  Aubert,  Romieu 
et  Damas: 

1“  Le  Syndicat  considère  comme  lésant  ses 
droits  le  jugem.ent  du  Tribunal  de  Digne  de  juil¬ 
let  1905,  déboutant  M.  le  D"  Sénés  au  profit  de  sa 
cliente,  Mme  Vve  Favier,  et  fixant  à  2  francs  la 
visite  médicale  dans  les  Basses-Alpes  ; 

2°  Déclare  que  ce  prix  de  2  francs  n’a  jamais 
été  et  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  tarif 
minimum  ; 

S"  Se  rend  compte  qu’en  l'espèce  le  Tribunal 
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manquait  de  base  et  a  jugé  suivant,  sa  conscience 
et  ce  qu’il  croyait  être 'un  usage  constant  ; 

4“  Que,  pour  éviter  une  récidive  qui  seraitnui-, 
sible  et  intolérable,  il  adopte  le  tarif  minimum 
du  D'’  Jeanné  ; 

5»  Que  le  texte  de  la  délibération,  telle  qu’elle 
vient  d’être  prise  et  un  exemplaire  du  tarif  mini¬ 
mum  du  D''  Jeaune,  sera  envoyé  au  Tribunal  de 
Digne  et  à  chaque  Membre  du  Syndicat. 

II.  —  Cas  d'exercice  illégal. 

M.  Thieux  dit  que  le  bureau  a  été  saisi  de  plu¬ 
sieurs  plaintes  concernant  des  cas  d’exercice  ilié- 
gal.  II. croit  devoir  les  communiquer  à  l’Assem¬ 
blée  générale.  Elles  sont  de  deux  sortes  :  autre¬ 
ment  dit  la  sanction  réclamée  par  le  Syndicat 
doit  différer  suivant’ deux  modes  différents  : 

1°  PlaiiiteHe  MM.  les  ü"  Signoret,  üevars,  Blanc, 
de  Bcircelonnette,  contre  l’abbé  Blanc,  curé  de  Bio- 
clar—  et  plainte -de  MM.  les  Chabot,  Bernard, 
etc....  contre  l'abbé  Richaud,  de  Puimichel. 

M.  le  D‘-  Damas  déclare  qu’en  plus  des  faits 
dont  peuvent  avoir  à  témoigner  MM.  les  D'»  Blanc 
Devars  et  Signoret,  il  a  pu  lui-même,  à  l'Hôpital 
dé  Digne,  voir  dans  quel  état  pitoyable  le  traite¬ 
ment  de  M.  l’abbé  Blanc  avait  mis  trois  malades 
atteints  de  plaies  variqueuses. 

'Les  signataires  de  la  plainte  proposent  eux- 
mêmes  une  solution  qui  semble  de  nature  à 
donner  satisfaction  au  corps  médical.  • 

—  Intervenir  officieusement  auprès  de  l’évêché 
qui  .pourrait  inviter  dans  un  but  d’humanité'  (ces 
pratiqués  étant  reconnues  dangereuses),  ces  curés 
a  cesser  l’exercice  de  la  médecine  et  de  la  chirur¬ 
gie,  ou  au  besoin  les  déplacer  ou  prendre  telle 
sanction  sacerdot  de  qu’il  lui  conviendra  pour 
obtenir  la  cessation  de  commerce  clandestin. 

•  Cette  proposition,  chaleureusement  appuyée 
par  M.  Olivier,  est  adoptée,  et  mandat  est  donné 
au  Secrétaire  d’avoir  à  adresser  un  rapport  à  l’é¬ 
vêché  signalant  la  fraude  de  MM.  Blanc  et  Richaud 
en  même  temps  qu’un  extrait  du  procès-verbal 
de  la  délibération  du  Syndicat. 

2“  Exercice  illégal  par  les  rebouteurs,  charlatans, 
bandagisles  et  autres  forbans,  et  notamment  par 
l’élernel  Bdlon,  d’Aix. 

'  Ici  le  Syndicat  se  reconnaît  impuissant,  la  loi 
ne  nous  donnant  que  des  armes  dérisoires,  et  re¬ 
nouvelle  le  vœu  déjà  émis  dans  la  dernière  séan¬ 
ce,  de  voir  augmenter  les  pénalités  existantes 
contre  l’exercice  illégal  et  d’engager  l'Union  des 
Syndicats  à  intervenir  dans  ce  sens  auprès  du 
Parlement. 

«  Actuellement,  dit  fort  justement  M.  Ollivier, 
faire  un  procès  pour  arriver  à  une  condamnation 
à  16  ou  2.j  francs, c'est  vouloir  faire  de  la  réclame 
au  délinquant.  » 

-  Néanmoins  et  en  attendant,  le  Syndical  décide 
qu’il  poursuivra  à  l’avenir  tous  les  cas  qui  lui 
seraient  signalés  et  M.  Thieux  demande  que  si 
satisfaction  n’est  pas  donnée  par  l’évêché  sur  la 
plainte  I  il  en  soit  de  même  pour  les  curés  de 
Rioclar  et  de  Puimichel. 

•  III.  —  Acc'idents  du  travail. 

M.  Aubert,  président  :  «  L’ordredu  jour  appelle 
«  l’examen  des  diverses  ciucstions  si  intéressantes 
«  pour  nous  qu’ont  soulevée  les  accidents  du  Ira- 
«vail.  Pris  entre  l'ouvrier  elle  patron,  généra- 
■  lement  représenté  par  les  compagnies  d’Assu- 


«  rances,  le  médecin  est  en  général  sacrifié  et  ex- 
«  ploité.  »  ’ 

’  Deux  grands  principes  devraient  diriger  le 
corps  médical  : 

Tout  sinistré  du  travail  a  le  droit  d’avoir  re¬ 
cours  au  médecin  de  son  choix. 

Refuser  les  contrats  entre  Compagnies  d’assu¬ 
rances  et  Médecins,  ruineux  pour  ces  derniers,  et 
ne  voir  en  réalité  qu’une  responsabilité,  celle  du 
patron. 

■  M.  Damas  cite  l’exemple  des  oculistes  qui,  au 
nombre  de  280,  se  sont  réunis  et  ont  décidé  qu’en 
cas  d’accidents  de  travail,  concernant  la  spécia¬ 
lité,  il  n’y  eût  jamais  confusion  entre  les  hono¬ 
raires  du  médecin  et  l’hospitalisation.  Il  se  de¬ 
mande  pourquoi.il  n’en  est  pas  de  même  pour 
tout  accident  du  travailct  conclut  en  demandant 
la  nomination  d’une  Commission  cha  géc  d’éla¬ 
borer  le  tarif  pour  les  accidents  du  travail. 

Celtq  proposition  recueille  l’assentiment  géné¬ 
ral.  On  décide  qu’une  Commission  composée  de 
MM,  Romieu,  Damas  et  Thieux  préparera  un 
projet  de  tarif  qu’elle  soumettra  à  l’approbation 
du  bureau,  et  communiquera  ensuite  à  la  pro¬ 
chaine  Assemblée  générale. - 

IV.  —  Assistance. 

.Comme  il  a  été  dit  au  début  de  la  séance,  les 
rapports  du  Syndicat, médical  et  de  l’Administra¬ 
tion  sont  aussi  courtois  que  possible  et  tous  les 
efforts  du  bureau, tendront’à  la  continuation  et 
à  l’extension  de  cette  entente  cordiale. 

Le  Syndicat  entrevoit  donc  la  nécessité  d'éla¬ 
borer  un  projet  de  réglementation  des  tarifs  et 
des  circonscriptions  niédicales. 

Ce  projet  sera;  conarne  le  précédent,  soumis  au 
Bureau,  puis  présentéà  l’Assemblée  générale  par 
la  même  Commission  sus-nommée.  En  outre,  le 
bureau,  sans  attendre  la  ratification  de  l’Assem¬ 
blée  générale,  est  d’ores  et  déjà  autorisé  à  en  sai¬ 
sir  l’Assemblée  départementale  le  4  octobre  par 
l’intermédiaire  des  -Conseillers  généraux  mem¬ 
bres  du  bureau  du  Syndicat. 

M.  Escarras  réclame  une  circonscription  en 
faisant  valoir  qu’il  est  le  seul  médecin  qui  en  soit 
privé. 

Ceci  amène  une  longue  discussion  sur  le  sec¬ 
tionnement  des  circonscriptions  médicales  et  le 
voté  des  vœux  suivants  :  ■ 

Tout  médecin  établi  dans  les  Basses-.Mpes  a 
droit  à  une  circonscription  médicale. 

Il  ne  doit  jamais  être  touché  aux  circonscrip¬ 
tions  sans  que  le  Syndicat  ait  été  consulté. 

Seule  l’indignité  professionnelle  peut  molivçr 
une  sanction  comme  la  révocation. 

Finalement,  on  décide  quela  commission  [)ré- 
parera  son  projet  au  plus  tôt  et  de  faire  droit  à  la 
demande  de  M  'Escarras. 

M.  Thieux,, sur  le  même  sujet,  lient  à  remer¬ 
cier  publiqiicrhent  M.  Aubert  qui  a  pris  en  main 
ses  intérêts  à  la  dernière  séance  du  Conseil  géné¬ 
ral. 

’  V.  —  Vœux  divers. 

L’assemblée  accepte  eu  principe,  tout  en  les 
renvoyant  à  la  prochaine  réunion  du  syndicat 
pour  une  é.ude  plus  approfondie  : 

-  Une  proposition  deM.  Gardiolc  sur  la  publica¬ 
tion  d’un  bulletin  annuel  ; 

\  Une  proposition  du  D'^  Reynaud,  relative  à  la 
création  d’une  caisse  de  secours. 
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L’examen  d’nn  projet  de  fédéralion  intersyndi¬ 
cale  et  interdépartementale. 

On  décide  de  continuer  l’abonnement  au  Con¬ 
cours  médical. 

Avant  de  lever  la  séance,  M.  Aubert  consulte 
l’assemblée  sur  le  lieu  et  la  date  de  la  prochaine 
réunion.  11  fait  ressortir  l’in'érêt  qu’il  y  aurail'à 
ce  qu’avant  la  fin  de  l’année  la  Commission 
chargée  d’élaborer  les  divers  règlements  de  tarifs 
de  l’Assistance  et  des  Accidents  de  travail,  puisse 
rendre  compte  ue  ses  démarches  et  de  ses  tra¬ 
vaux.  11  demande  que  la  prochaine  réunion  aH 
lieu  à  Sistei'on,  aussi  central  qu’Oraison  pour  les 
médecins  de  la  Vallée  et  pour  permettre  aux  con¬ 
frères  de  Barcelonnette  de  venir  à  la  réunion. 

lien  est  ainsi  décidé. 

La  prochaine  réunion  aura  donc  lieu  en  no¬ 
vembre  à  Sisteron. 

Le  Secrétaire, 

D'  L.  Thieux. 


JURISPRUDENCE  MÉDICALE 


Tribunal  de  paix  d’Argucil 

(Se.ine-Inférieure). 

7  septembre  igo6. 

(M.  Court,  juge  de  paix.) 

Soins  donnés  à  une  personne  dans  le  besoin.  — 

Action  du  médecin  contre  les  enfants  qui  payent 

à  leur  mère  une  pension  alimenfaiie. 

M.  le  D'’  Perrotte,  de  Croissy  sur-Andelle,  avait 
donné  des  soins  et  môme  opéré  une  dame  T. . ., 
se  trouvant  dans  le  besoin  et  à  laquelle  une  pen¬ 
sion  alimentaire  était  servie  mensuellement  par 
ses  enfants.  Le  médecin  a  réclamé  le  paiement 
de  ses  honoraires  au  fils  de  la  malade,  que  seul 
il  connaissait,  qui  demeurait  non  loin  d’elle  et 
qui  était  dans  une  situation  aisée.  Celui-ci  a  dis¬ 
cuté  la  demande  du  médecin,  en  invoquant 
divers  moyens  qui  sont  exposés,  en  même  temps 
que  réfutés,  dans  le  jugement  ci-après  : 

Nous,  juge  de  paix, 

Atleniiu  que,  par  sa  citation  introductive  du  trente 
juillet  dernier,  mil  neuf  cent  six,  le  docteur  Perrotte 
a  assigné  le  sieur  Jules  Levieiix  en  paiement  d’une 
somme  de  cent  cinquante  et  un  francs  pour  soins 
médicaux  et  opération  chirurgicale  donnés  à  sa 
mère,  la  dame  Thibaull,  veuve  en  premières  noces 
de  Monsieur  Levieux,  père  ; 

Attendu  que  le  demandeur  ne  connaît  pas  à  Ma¬ 
dame  Thibault  d’autres  enfants  que  Monsieur  Le¬ 
vieux,  cité  ; 

Par  ces  motifs  et  (ous  autres  à  suppléer  ; 

S’entendre  Monsieur  Levieux  condamner  à  payer 
à  Monsieur  le  docteur  Perrotte  la  somme  de  cent 
cinquante  et  un  francs  qui  lui  est  due  pour  les  mo¬ 
tifs  sus-énoncés,  ou  seulement  sa  part  dans  ladite 
somme  au  cas  où  Madame  Thibault  auraitpiusieurs 
enfants,  auquel  cas  toutes  réserves  sont  faites  par 
le  demandeur  pour  réclamer  le  surplus  de  sa  créan¬ 
ce  aux  frères  et  sœurs  de  Monsieur  Levieux  s’il  y 
a  lieu. 

S’entendre  en  outre  ce  dei-nier  condamner  ,  aux 
dépens  sous  toutes  réserves. 

A  l’appel  delà  cause,  Monsieur  le  docteur  Perrotte 
déclare  maintenir  sa  demande  et  s’en  rapporter  à 
un  jugement  du  Tribunal  de  Nantes  en  date  du  vingt- 
quatre  janvier  mil  neuf  cent  six  que  Madame  Thi¬ 
bault^  était  dans  l’incapacité  de  travailler. 

Maître  Lefèvre  agrée  à  Gournay-cn-Uray,assistant 


Monsieur  Levieux,  déclare  que  celui-ci  a  d’abord 
un  frère,  puis  une  sœur.  Maître  Lefèvre  ajoute  que 
c’est  une  très  dangereuse  action  si  elle  est  acquise, 
car  tous  les  créanciers  de  Madame  Thibault  vont 
poursuivre  des  demandes  ses  enfants,  si  on  aj'payé 
ou  accordé  le  paiement  à  son  créancier,  tous  vien¬ 
dront  : 

L’action  des  articles  deux  cent  cinq  et  deux  cent 
six  du  code  civil  est  d’ailleurs  rigoureusement  per¬ 
sonnelle,  c’est-à-dire  que  le  droit  de  demander  des 
aliments  est,  d’après  une  décision  du  trente  mars 
mil  neuf  cent  cinq  et  d’après  l’esprit  même  de  la  loi, 
personnelle  à  celui  qui  y  a  droit. 

Il  n’en  serait  pas  de  même  pour  le  paiement  de 
ces  soins  si  Monsieur  Levieux  avait  été  lui-même 
chercher  le  docteur  pour  soigner  sa  mère. 

Monsieur  le  docteur  Perrotte  déclare  qu’on  est  ve¬ 
nu  le  chercher  au  nom  de  Monsieur  Jules  Levieux 
de  la  Feuillée. 

Monsieur  Levieux  dit  qu'on  a  fait  une  fausse  de¬ 
mande  en  son  nom  et  qu’il  le  regrette  ;  cependant 
il  demande  que  Monsieur  le  docteur  Perrotte  soit 
déboulé  de  sa  demande  et  condamné  aux  dépens. 

Le  Tribunal,  parties  entendues,  renvoie  la  cause 
à  un  mois  (à  l’audience  du  sept  septembre  mil  neuf 
cent  six)  pour  prononcer  son  jugement. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  publiquement,  les  jourS', 
mois,  an  et  lieu  que  dessus. 

Signé  à  la  minute  :  H.  Court  et  P.  Pagard.  En 
marge  de  ladite  minute  du  présent  jugement  sè 
trouve  la  mention  d’enregistrement  suivante  : 

Enregistré  à  Argueil  (Seine-Inférieure),  le  dix- 
huit  août  mil  neuf  cent  six. 

Polio  :  un. 

Case  :  quatre. 

Attendu  que  le  défendeur  oppose  à  la  demande 
que  :  la  dame  Thibault  a  réglé  j.udiciairement  avec 
ses  enfants  leurs  obligations  alimentaires  ;  qu-’elîe 
peut  demander  un  supplément  de  pension  ;  que 
ceux-ci  sont  dégagés  de  tout  engagement  dès  qu’ils 
ont  satisfait  à  l'obligation  par  eux  contractée  envers 
leur  auteur; 

Que  la  veuve  Levieux  est  remariée  et  que  la  pré¬ 
carité  de  son  mari,  le  sieur  Thibaull, n’esl  pas  prou¬ 
vée  ;  que  le  sieur  Levieux,Jhle.=, cité,  n’a  pas  requis 
lui-même  les  bonsofllces-  du  docteur  ;  qu’U  déclare 
l’action  du  docteur  Perrotte  comme  non  recevabre 
ou  tout  au  moins  mal  fondée,  et  qu’il  demande  au 
tribunal  de  la  rejeter; 

Attendu  que  l’article  205  du  code  civil  porte  r 
Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leur  père  et 
mère  ou  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  be¬ 
soin  ;  qu’on  doit  entendre  par  aliments,  générale- 
ineiit  tout  ce  qui  est  indispensable  aux  besoins, 
premiers  delà  vie  ;  que,  suivant  les  lois  romaines, 
d'où  dérive  notre  code  actuel,  les  pensions  alimen¬ 
taires  comprenaient:  les  vivres,  les  vêtements,  l’ha¬ 
bitation  et  les  remèdes  en  cas  de  maladie,  (cibaria, 
vestilus,  habitatio  et  valetudinis  impendia)  ; 

Attendu  que  l’article  208  mentionne  que  les  ali¬ 
ments  ne  sont  accordés  que  dans  la  proportion  du 
besoin  de  celui  qui  les  reclame  ei  de  la  fortune  de 
celui  qui  les  doit  ; 

Que  cet  aidicle  laisse  une  grande lalitude  au  juge' 
de  son  application  ;.  qu’il  appartient  donc  au  juge' 
d’étendre  ou  de  resserrer  l’ol)ligalioa  suivant  les 
circonstances  et  en  conformité  de  la  situation  so¬ 
ciale  aussi  bien  de  celui  qui  réclame  les  alimentSy 
que  de  celui  qui  doilles  fournir  ; 

Attendu  que  les  enfants  de  la  veuve  Levieux, 
femme  Tnibault,  le  sieur  Jules  Levièux  et  ses  frè¬ 
res  et  sœurs,  se  sont  engagés  à  payer  à  leur  mère’, 
dans  une  audience  de  conciliation  antérieurB,  nan 
somme  de  cinq  francs  par  mois  chez  le  boulanger 
etune  aiilre  de  cinq  francs  par  mois  chez  le  bou¬ 
cher,  au  domicile  des  fournisseurs,  pour  subvenir 
aux  premiers  besoins  de  leur  mère  ; 

Que  les  parties  ont  convenu  à  l’audience  du  trois 
août  dernier  que  les  enfants  Levieux  étaient  à  jour 
deleur  dette  alimentaire  ; 

Que  la  dame  Thibault  peut  demander  un  supplé- 
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ment  de  pension,  mais  puisqu’elle  ne  le  fait  pas 
et  que  son  fils  le  plus  aisé  trouvant  irrégulière 
demande  du  docteur  Perrotte,  ne  va  pas  non  plus 
demander  une  augmentation,  puisque  la  dette  ali¬ 
mentaire  étant  satisfaisante  à  ce  Jour,  il  se  croit  dé¬ 
gagé  de  tout  engagement  ; 

Attendu  qu’il  appartient  au  juge  d’étendre  ou  de 
resserrer  la  pension  ;  qu’au  Jour  où  les  enfants  Le- 
vieux  et  leur  mère  ont  convenu  dans  le  bureau  de 
conciliation  du  juge  de  paix  de  la  pension  alimen¬ 
taire,  ceux-ci  ont  déclaré  la  payer  eux-mêmes  chez 
les  fournisseurs  ;'qu’il  n’a  pas  été  compris  les  frais 
des  maladies  qui  ne  sont  qu’accidentelles,  et  que 
l'on  ne  pouvaitprévoir  au  jour  où  la  dame  Thibault 
était  en  pleine  santé;  qu’il  appartient  au  juge  do 
lesordonr.er  au  moment  où  ils  sont  nécessaires  ; 
que  les  vivres  étant  donnés  à  la  dame  Thibault,  les 
soins  de  maladie  {valetiidinis  impendia)  (ils  sont 
aussi  indispensables  que  le  pain  du  boulanger)  doi¬ 
vent  s’ÿ  ojouter(le  tout  dans  les  attributions  de  la 
loi  du  douze  Juillet  rail  neuf  cent  cinq). 

Attendu  que  si  Tétatde  précarité  des  époux  Tni- 
bault  n’est  pas  prouvé,  il  n’est  pas  besoin  de  les  re¬ 
chercher,  les  enfants  Levieux  trouvant  précaire  la 
situation  de  leurs  parents,  puisqu’ils  paient  réguliè¬ 
rement  les  dix  francs  par  mois  auxquels  ils  se  sont 
condamnés  et  qu’il  ne  demandent  pas  une  réduc¬ 
tion  des  pensions  étant  eux-mêmes  dans  une  situa¬ 
tion  très  florissante  ; 

Attendu  que  si  le  défendeur  a  été  ignorant  de  la 
maladie  de  sa  mère  et  n’a  pas  commis  le  médecin, 
les  enfants  sont  responsables  des  honoraires  dus 
pour  soins  donnés  par  un  médecin  à  leurs  parents 
insolvables  ou  dans  une  situation  précaire, en  vertu 
des  articles  deux  cent  cinq  et  deux  cent  six  du  code 
civil,  sans  qu’il  soit  besoin  d’établir  qu’ils  availent 
prisà  l’égard  du  médecin  unengagement  personnel 
exprès  ou  tacite  (Tribunal  civil  de  Toulouse,  deux 
juin  mil  neuf  cent  quatre  ;  tribunal  civil  de  Nantes, 
vingt  quatre  janvier  rail  neuf  cent  cinq). 

Attendu  que  la  dame  Thibault  ne  pouvant  payer 
son  médecin  avec  le  pain  et  la  viande  qui  consti¬ 
tuent  sa  pension  alimentaire,  tout  Juste  suffisante, 
le  docteur  Perrotte  a  eu  raison  d'actionner  le  plus 
aisé  de  ses  enfants  en  paiement  de  ses  honorai¬ 
res: 

Qu’il  s'agit  pour  nous  d’établir  et  de  rechercher 
s’il  y  a  indivisibilité  et  solidarilôde  la  dette  ; 

Attendu  que,  d'après  de  nombreuxarrôt.s  de  cour.s, 
notamment,  un  de  la  cour  de  Grenoble,  mil  huit  cent 
quatre-vingt-quinze,  qui  porte  que  si  l’obligation  im¬ 
posée  aux  enfants  de  fournir  dus  aliments  à  leurs 
ascendants  n’est  de  sa  nature  pas  solidaire  ni  in¬ 
divisible,  néanmoins  il  appartient  au  juge,  sui¬ 
vant  les  circonstances,  de  décider  que  l’un  des  en¬ 
fants  sera  tenu  de  payer  la  totalité  de  la  pension 
alimentaire,  sauf  son  recours  contre  ses  codébi¬ 
teurs  pour  les  portions  mises  à  leur  charge. 

Attendu  que  les  enfants  de  la  dame  Thibault  ont 
appliqué  déjà  et  appliquent  l’article  deux  cent  huit 
du  code  civil,  puisqu’ils  paient  d'un  commun  nc- 
cord  entre  eux  pour  dix  francs  de  pain  et  de  vian¬ 
de,  soit  cent  vingt  francs  par  an,  et  ce,  proba- 
biernent,  proportionnellement  à  leurs  ressources. 

Atiendu  que  le  montant  de  la  note  n’est  pas  con¬ 
testé  : 

Pour  ces  motifs  : 

Jugeant  contradictoirement  et  à  charge  d’appel  : 
vu  l’article  sept  de  la  loi  du  douze  juillet  mit  neuf 
cent  cinq  ;  l’article  deux  ceut  cinq  du  code  civil,: 

Çesudamnons  le  sieur  Jules  Levieux  à  payer  au  doc¬ 
teur  Perrotte  la  somme  dé  cent  cinquante  etunfrancs: 

Le  condamnons  en  sus  au  dépens  taxés  à  la 
sommede  cinq  francs  soixante  quinze  centimes,  en 
ce  non  compris  le  coût  du  jugement  et  suites,  et  C3- 
luidu  trois  août  dernier,  mil  neuf  cent  six, auxquels 
il  est  également  condamné,  saiif  son  recours  contre 
ses  frères  et  sœurs  à  les  faire  participer  dans  la 
part  leur  revenant  à  paver  pour  la  somme  et  les  dé¬ 
pens,  proporlionnellement  à  l’accord  déjà  Inter¬ 
venu  enlroeux  ; 


Note.  —  Celle  décision,  très  consciencieusement 
et  très  juridiquement  molivée,  consacre  les  règles 
que  nous  avons  à  maintes  reprises  exposées  dans 
le  Concours  médical  sur  l'action  du  médecin 
contre  les  enfants  d^une  personne  à  laquelle  il  a 
donné  des  soins  et  qui  est  dans  le  besoin  (V.  Conc. 
Méd.ll  février  1905  n-  6.  p.  95.) 

Le  principe  proclame  dans  le  jugement  ci-des- 
sus  reproduit,  à  savoir  que  :  «  les  caractères  cons¬ 
titutifs  de  l’obligation  alimentaire  réglementés  par 
les  art.  205  et  suivant  du  Gode  civil,  sont  de  varier 
suivant  les  besoins  du  créancier  »  est  incontestable 
Cass.  29nov.  1893,  Sirey  1894.1.465).  Il  est  clair  que 
orsque  la  pension  alimentaire  fixée  soit  à  l’amia¬ 
ble,  soit  en  conciliation, soit  en  justice,  apparaît  au 
juge  comme  insufllsante  pour  tes  besoins  du  cré- 
■ancier  de  l’oblighlion,  il  est  en  droit  de  décider  que 
les  débileur.s  de  cette  obligation  devront  supporter 
les  dépenses  occasionnées  par  lois  besoins  nbu- 
veaux  qui  n’avaient  pas’  été  pré'Vus.  II  est  clair 
qu’en  général  une  pension  alimentaire  mensuelle, 
fixée  de  façon  à  sufüre  aux  besoins  ordinaires  de 
nourriture  et  d’entretien  et  souvent  fort  modique, 
n’a  pas  été  déterminée  en  vue  de  faire  face  aux 
frais  d’une  maladie.  A  fortiori,  lorsque  la  pension, 
au  lieu  d’être  versée  directement  au  créancier  de 
l’obligation  alimentaire,  consiste  dans  dès  verse¬ 
ments  mensuels  faits  au  boulanger  et  au  boucher 
comme  dans  l’espèce  ci-de.ssus. 

Lorsqu’un  tiers  a  acquitté,  à  la  place  du  débiteur 
et  pour  son  compte,  même  à  son  insu,  une  partie  de 
l’obligation  alimentaire,  il  a  contre  lui  une  action 
de  «  gestion  d’affaires  ». 

Si,  dans  notre  espèce,  le  défendeur,  contestant  ce 
principe,  a  pu  invoquer  comme  iurisprudence  une 
décision  du  tribunal  de  paix  de  Reims  du  28.  octo¬ 
bre  1893  Rev.  J.  Paix,  95.  125,  la  théorie  admise  par 
le  jugement  ci-dessus  rapporté  peut  s’appuyer  sur 
des  décisions  de  Cour  d’appel  (Aix  2  .|uin  1904.  Gay. 
des  Trib.  9  juin  1904  ;  Riom  6  août  1900  Jour,  nota¬ 
riat,  1900,  746)  en  outre  des  décisions  que  le  juge- de 
paix  a  citées  dans  son  jugement. Tl  importe  peu  que 
les  deux  décisions  ci-dessus  aient  été  rendues  en 
matière  d'obligation  alimentaire  des  parents  au  prollt 
de  l’enfant,  ou  du  mari  à  l’égard  de  la  femme,  les 
règles  étant  les  mêmes  qu’il  s’agisse  de  l’obligation 
inscrite  dans  les  art. 205,  ou  dans  les  art.  .203  et2l3. 

Les  principes  étant  déduits,  il  n’y  a  pas  lieu  de 
s’arrêter  à  une  objection  présentée  parle  défendeur 
et  à  Tap.pui  de  laquelle  il  invoquait  une  décision  de 
mars  1905,  est-il  dit  dans  les  qualités  du  jugement 
(probablement  un  jugeaient  du  tribunal  de  paix  de 
Plouigneau  !  30  mars  1905.  Rev. J.  Faixjl905,  244)  dans 
laquelle  il  est  dit  que«  le  droitde  réclamer  des  ali¬ 
ments  est  absolumeiitattachéà.la  personne  de  celui 
à  qui  lalolTaccorde  ».  Gomme  11  s’agissait,  en  l’es¬ 
pèce,  d'un  frère  qui  avait  assigné  sa  sœur  eu  paie¬ 
ment  d’une  pension  alimentaire  pour  leur  père, sans 
mandat  de  celui-ci  et  sans  qae  celui-ci  ait  exercé 
son  action  contre  sa  fille,  le  juge  de  paix  a  repoussé 
sa  demande.  Le  demandeur  n’avait  pas,  en  la  cir¬ 
constance,  d’action  de  gestion  d’affaires  et  n’avait 
pas  qualité  pour  agir  au  nom  de  son  père. 

Enlin  le  juge  de  paix  d’Argueil,  tout  en  recon¬ 
naissant  qu’eu  princip  j  la  dette  d’aliments  des  en¬ 
fants  envers  leurs  parents  est  essentiellement  per¬ 
sonnelle  et  divisible,  comme  Ta  proclamé  à  main- 
les  reprises  la  cour  de  cessation  (Gass.  15  juillet 
1861  Sirey  62.  1.  172  ;  6  mars  1895,  Sirey  96. 1.  232)  a 
estimé  que,  d’après  les  faits  et  circonstances  de  fa 
cause,  notamment  étant  donné  que  le  fils  contre 
lequel  l’action  du  médecin  était  exercée  apparais¬ 
sait  comme  seul  solvable,  de  tous  les  enfants  as¬ 
treints  à  l’obligation  alimentaire,,  et  que  ceux-ci 
étaient  dispersés,  il  y  avait  lieu  de  prononcer  con¬ 
tre  lui  condamnation  à  la  totalité  delà  somme  dueau 
médecin. Cette  décision  estconforme  à  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Genève  23  décembre  1884  (Sirey 
85.  4.  31.)  C’est  d’ailleurs  la  Cour  de  cassation  elle- 
même  qui  a  posé  celle  règle  que  l’obligation  alimen¬ 
taire  des  enfants  peut,  selon  les  cil-constances,  être 
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déclarée  indivisible  et  solidaire  entre  eux  et  a  ac¬ 
cordé  en  celte  matière,  aux  juges,  une  sorte  de  pou¬ 
voir  discrétionnaire  (CasSvReg.,  3.aoûl  1837. Sirey, 38. 
1.412  ;  conf.  Cour  de  Pau  24  novembre  1863  Sirey,  65 
2,  104,  et  23  décembre  1856.  Ibid.,  à  la  notej.De  nom¬ 
breux  auteurs,  notamment  Larombière,  ont  exposé 
cette  thèse. 

La  décision  rapportée  est  donc  à  la  fois  équitable 
et  juridique. 

Georges  G.iriNts.iu, 
avocat  à  la  Cour 
Conseil  du5oi(  Médical. 
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Société  médicale  des  praticiens.  —  En  sa  séance 
générale  annuelle  ïd.  Société  médicale  des  praticiens 
vient  de  renouveler  son  bureau.  Elus  :  Président  : 
D'  Foveau  de  Gourmelles  ;  'Vice-présidents  :  D"  Le 
Filliâtre  et  Morin  ;  Secrétaire-général  :  D'  1'.  Barle- 
rln  ;  Secrétaires  des  séances  :  D"  A.  Gardelte  et 
■Laroussinie  ;  Assesseurs  ;  D"  de  Bourgon,  Dumont, 
H.  Legrand,  Régnault,  Petit,  Roy. 

Séances  :  les  3°’  vendredis  du  mois,  à  9  h.  du  soir, 
Hôtel  des  Sociétés  savantes. 

Faculté  et  hôpitaux. 

Un  cours  complet  et  pratique  de  neuropathologie 
commencera  sous  la  direction  de  M.  le  prof.  Ra,y- 
raond  à  la  Salpétrière,  Ce  cours  sera  fait,  par  MM. 
Lejeune,  chef  de  clinique  ;  Dupuy-Dulemps,  oph¬ 
talmologiste  des  hôpitaux  ;  Alquier,  chef  des  tra¬ 
vaux  pratiques  d’anatomie  pathologique  ;  Huet,  chef 
du  service  d'électrothérapie  ;  G«llé,  chef  du  service 
otologique.  Le  cours  entier  durera  un  mois  et  aura 
lieu  tous  les  jours  sauf  les  dimanches  et  fêtes  à  5  h. 
à  la  salle  d’examen  de  la  clinique.  Les  leçons  auront 
un  caractère  essentiellement  pratique  ;  la  sympto¬ 
matologie  et  le  diagnostic  seront  particulièrement 
développés  et  exposés  avec  présentations  de  mala¬ 
des.  Des  pièces  anatomiques  et  des  préparations 
histologiques  seront  mis  à  la  disposition  des  élèves. 
La  date  exacte  de  chaque  leçon  sera  indiquée  ulté¬ 
rieurement.  Des  certificats  d’assiduité  pourront  être 
délivrés  aux  auditeurs  qui  en  feront  la  demande. 

Les  droits  à  verser  sont  de  80  francs. 

On  s’inscrit  au  secrétariat  de  la  Faculté,  les  mar¬ 
dis,  jeudis,  samedis,  de  midi  à  3  heures  (guichet 


Une  série  de  conférences  pratiques  de  droguier 
commencera  le  10  janvier  1907,  sous  la  direction  de 
M.  J.  Chevalier,  préparateur  du  cours  de  pharma¬ 
cologie  et  de  matières  médicales.  S’inscrire  au  la¬ 
boratoire  de  pharmacologie  les  mardis,  jeudis  et 
samedis  de  3  h.  à  4  h.  sur  présentation  de  la  carte 
d’inscription  et  de  la  quittance  du  versement. 

M.  Blanchard,  professeur  d’histoire  naturelle  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  est  nommé  profes¬ 
seur  de  parasitologie  et  d’histoire  naturelle  médicale 
à  cet’ie  Faculté, 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Sédillot,  de  Ladon  (Loi¬ 
ret),  Bourillet,  de  Bézenet  (Allier)  Lefranc,  de  Gar- 
nac  (Morbihan),  de  France,  de  Champtoceaux  (Mai¬ 
ne-et-Loire)  et  Vico,  d’Etrépagny  (Eure),  membres 
du»  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint- André. 
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PROPOS  PU  JOUR 


Le  Congrès  nalioiial  des  Praticiens 

Nous  voici  assaillis  de  lettres  et  de  questions 

Suées  par  les  appels  de  l’avant-dernier  nu- 
u  journal. 

On  demande  à  grands  cris  des  précisions  ausu- 
jet  de  l’organisation  en  province. 

C’était  prévu  :  répondons. 

Le  Concours  souhaite; 

1“  Que  chaque  Syndicat  envoie  au  Congrès  des 
délégués  munis  de  pouvoirs  pour  le  nombre  des 
syndiqués  ; 

2“  Que  chaque  Société  locale,  afliliéc  ou  non  à 
l’Association  Générale,  fasse  de  même  ; 

3"  Que  CCS  groupements  recherchent  en  même 
temps  les  pouvoirs  des  médecins  de  leur  zone 
qui  ne  sont  pas  affiliés  à  eux,  et,  après  les  avoir 
obtenus,  les  joignent  à  ceux  des  syndiqués  et  so¬ 
ciétaires; 

4“  Que,  dans  les  dcjgartements on  n’existeraient 
ni  Syndicats, ni  Sociétés  locales,  des  Jiommes  d’i¬ 
nitiative,  comme  le  Concours  médical  en  compte 
dans  ses  rangs,  recueillent  de  leur  propre  chef 
ces  pouvoirs  individuels,  et  viennent  voter  en  leur 
nom  sur  les  questions  mises  à  l’ordre  du  jour. 

Voilà  l’effort  local  à  faire  si  on  veut  que  l’As¬ 
semblée  projetée  soit  le  Congrès  national  des  Pra¬ 
ticiens,  et  non  le  Congrès  des  Parisiens. 

L’Association  Générale,  l’Union  des  Syndicats, 
Je  Concours  et  le  Son,  groupements  qui  s’éten- 


tendent  surtout  le  pays  de  France,  ne  pouvaient 
pas  avoir  de  préoccupation  plus  urgente  que  cel¬ 
le-là. 

«  C’est  pourquoi  ils  ne  cesseront  de  répéter  que 
«Bureaux  des  Sociétés  locales,  Bureaux  des  Syn- 
«  dicats  et  Correspondants  du  Concours  et  hom- 
«  mes  de  bonne  volonté  doivent  s’ériger  de  suite 
«  en  Comité  local,  de  leur  propre  initiative,  et  de- 
«  mander  à  chaejue  praticien  de  donner  pouvoir 
«  à  MM.  VL  X.  Y.  Z.  de  les  représenter  au  Coh- 
«  grès,  et  pour  la  discussion,  et  pour  le  vote.  » 

Est-ce  à  dire  que  nous  devions  préciser  davan¬ 
tage  les  moyens  de  réaliser  cela  dans  chaque  dé- 
partementPIl  yaurait,à  lefaire, prétention  et  im¬ 
prudence. 

Nous  pouvons  bien  rappeler  quïl  sera  loisible 
de  profiter  des  réunions  professionnelles  qui  au¬ 
ront  lieu  en  janvier  et  février  pour  nommer  les 
délégués  ;  mais,  rien  n’empêche  que,  même  en 
l’absence  de  ces  réunions,  les  candidatures  soient 
recherchées  par  le  Comité  local  et  signalées  par 
lui  à  tous  les  médecins  du  département  dont  il 
sollicite  les  pouvoirs. 

Nous  pouvons  bien  rappeler  encore  que  ceux  des 
délégués  qui  viendraient  en  même  temps  repré¬ 
senter  leur  «  Société  locale  »  à  l’assemblée  générale 
de  l’o  Association  des  inédecins  de  France»  (même 
date  14  avril)  voyageront  à  demi-place,  et  que  le 
Concours  médical  et  le  Sou  médical  se  proposent 
d’indemniser,  dans  la  mesure  du  crédit  qu’ils  ont 
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voté,  ceux  de  leurs  membres  qui  auraient  l’hon¬ 
neur  d'être  élus  délégués.  iNous  pouvons  bien 
enfin  conseiller  d’assurer  partout  la  représenta¬ 
tion  proportionnelle  de  l’élément  rural  et  de  l’é¬ 
lément  urbain,  et  signaler  le  système  proposé  par 
M.  le  D  '  Dumas  (de  LédignanI  dans  le  numéro  3'J 
de  l'JOli  (page  'iü2)et  celui  du  D'-  Gassot  (n°  49,  pa¬ 
ge  782). 

Mais,  devons-nous,  en  toute  inexpérience  des 
difficultés  locales,  aller  plus  loin  que  ces  indica¬ 
tions  et  substituer  un  mode  de  recrutement  obli¬ 
gatoire  à  celui  que  1  initiative  régionale  suggérera 
comme  le  meilleur  ? 


Beaucoup  plus  volonliers  nous  admettrons  que 
le  ou  les  inilialeiirs  de  chaque  département  nous 
écrivent  :  «  Pouvons-nous  procéder  de  telle  façon, 
c’est  la  seule  qui  paraisse  pratique  ici  “l  »  A  quoi 
il  serait  cerlcdnemenl  répondu  :  «  Faites  :  bonne 
note  en  sera  prise  pour  la  vérification  des  pou  ■ 
voirs  dont  les  éléments  seront  préparés  avant  V  As¬ 
semblée  de  constitution,  ». 


Paris  s’émeut  toujours  du  reproche  si  souvent 
injuste  de  vouloir  s’imposer:  en  l’espèce, il  ne  fe¬ 
rait  que  centraliser  et  enregistrer,  n’est-ce  pas  pré¬ 
férable  ? 


D’autre  part,  nous  nous  refusons  à  prendre  la 
responsabilité  d.’un  échec  que  1  indifférence  possi¬ 
ble  d’un  bon  nombre  serait  trop  tentée  de  met¬ 
tre  sur  le  compte  d  une  organisation  d’allure  au¬ 
toritaire.  Responsabilités  il  y  a,  dans  la  prépara¬ 
tion  d'une  manifestation  de  ce  genre:  il  faut  que 
chacun  prenne  celle  qui  lui  revient. 

Le  célèbre  Congrès  de  1845,  qui  amena  ici  plus 
de  400  )  médecins,  n’avait  pas  les  Syndicats  et  les 
Sociétés  locales  pour  travailler  cà  son  organisa,tion; 
il  s’agit  de  savoir  si,  en  1907,  avec  les  actions  ré¬ 
gionales  faciles,  avec  des  facilités  de  communica¬ 
tion  jadis  absolument  imprévues,  le  corps  médi¬ 
cal  veut  fournir  le  même  effort  pour  la  défense 
de  ses  intérêts  les  plus  vitaux. 

S  il  le  veut,  il  le  prouvera  en  répondant  à  no¬ 
tre  appel  sans  attendre  que  nous  lui  imposions 
U  u  plan  prévu  dans  les  détails  alors  que  nous 
n’en  pouvons  viser  que  lesgrandes  lignes. 

S’il  ne  le  veut  pas,  notre  rôle  se  bornerait  à 
constater, que,  après  Çoppens  et  nos  amis  du  Syn¬ 
dicat  de  Lille,  toutes  nos  Sociétés  de  défense  pro¬ 
fessionnelle  ont  vaillamment  mais  inutilement 
fait  leur  devoir. 

.Nous  ne  croyons  pas  à  cette  dernière  attitude 
d’une  profession  aussi  menacée  que  la  nôtre. 


JLiA.  SEMAINE  MÉDIOA.EE 


Le  Saturnisme  chez  les  peintres  en 
bâtiment  dç  Lille 

Nous  avons  indiqué,  dans  un  précédent  numé¬ 
ro  du  Concours  de  1906,  les  résultats  de  l’en¬ 
quête  du  Professeur  A.  Gautier  concernant  le  sa¬ 
turnisme  à  Paris;  il  nous  paraît  logique  de  don¬ 
ner  aujourd'hui  les  résultats  d’une  ençîuête  faite 
par  notre  confrère,  le  D'’  Vkrhaeqhe,  à  Lille, 

«  L’enquête,  dit  M.Verhaeghe, porte  sur  LU  ou¬ 
vriers  peintres,  tous  en  pleine  activité  de  travail  et 
ouvriers  syndiqués  qui  ont  bien  voulu  s’y  sou¬ 
mettre. 

«  Étant  donnée  cette  façon  de  procéder,  je  dois 
d’abord  faire  deux  remarques: 

«  1°  L’enquête  n’a  porté  que  sur  des  ouvriers 
travaillant,ct  par  suite  ne  peut  donner  et  ne  don¬ 
ne  aucun  renseignement  sur  la  longévité  et  les 
infirmités  acquises  des  ouvriers  peintres, 

«  2?  Ce  sont  surtout  les  militants  du  Syndicat, 
c’est-à-dire  les  ouvriers  les  plus  intelligents,  ceux 
qui  ont  compris  la  portée  et  l’utilité  de  cotte  en- 

Suêlc,  qui  ont  bien  voulu  répondre  à  notre  appel, 
eux-là  forment  l’élite  de  leqr  corporation,  Or,il 
est  incontestable  (jue cette  partie  de  la  classe  ou¬ 
vrière, 'est  celle  qui  a  le  plus  de  respect  de  soi-mê- 
,me,  qui  s’alcoolise  le  moins,  et  qui  observe,  le 
lus  les  principes  élémentaires  de  la  propreté  et 
e  l’hygiène.  De  ce  point  de  vue,  les  résultats,  ob¬ 
tenus  par  l’enquête  sont  en-dessous  de  la  moyen¬ 
ne  générale  actuelle,  et  donnent  plutôt  l’idée  de 
ce  que  serait  l'influence  professionnelle  en  dehors 
de  toute  autre  influence,  l’ouvrier  peintre  se  trou¬ 
vant  nais  dans  les  roeilleutes  conditions  d'hygié,- 
ne. 

Ét  voici  ses  conclusions  : 


«  1“  Étant  donné  le  milieu  dans  lequel  a  por¬ 
té  celte  enquête,  les  résultats  obtenus  peuvent 
être  considérés  comme  représentant  l’influence 
du  métier,  c’est-à-dire  de  l’intoxication  profes- 
sionne  le  par  la  céruse,  sur  l’état  sanitaire  des 
ouvriers  peintres  lorsque  ceux-ci  se  trouvent  pla¬ 
cés  dans  les  meilleures  conditions  d’hygiène  com¬ 
patibles  avec  l’état  actuel  des  choses. 

«  2"^  Ces  résultats nesontévidemmentqu’appro- 
ximalifs  et  relatifs.  11  serait  utile  de  poursuivre 
cette  enquête  sur  une  plus  large  échelle. 

«  30  Les  altérations  de  la  santé  générale  se  ma¬ 
nifestent  principalement  clans  la  période  de  3Q  à 
45  ans  d'âge,  après  environ  c(uinze  à  vingt-cinq 
ans  d’activité  prolessionnelle.  A  ce  moment,  près 
de  60  P-  100  clés  ouvriers  peintres  (de  53  à  62  p. 
1001  se  trouvent  dans  un  étatde  santé  insuffisant. 
Et  bientôt  ces  éléments  disparaissent  de  la  vie 
professionnelle,  soit  par  changement  de  métier, 
soit  par  morbidité,  soit  par  la  mort.  On  peut  dire 
que,  pour  60  p.  100  environ  des.  peintres,  l’invali¬ 
dité  drrive  vers  l’âge  de  45  ans,  et  que  la  durée  de 
la  uiç,  pçûlessio.nnelle,  active,  est  d’environ  trente 
ans,  celle  vie  coiiimençant  vers  l’âge  de  15  ans, 

«  4“  Le  saturnisme  des  peintres  n’est  pas  une 
section  de  V alcoqlisnxe,.  Mais.  V alcoolisation  vient 
aggraver  considérablement  le  pronostic  de  l’intoxi¬ 
cation  par  le  plomb  . 

«  .5“  La  profession  de  peintre  ne  parait  pas- 
avoir  df  influence  sur  le  taux  de  la  mortalité,  infan' 
tz’Ze  de  0,  à  2  ans,  abstraction  faite  des  morts-nés. 
Ici  aussi,  le  taux  de  cette  mortalité  infantile  pa¬ 
raît  surtout  être  fonction  du  genre,  de  travail  de 
la  mère  et,  par  suite,,  du  mode  d’alimentation 
des  enfants. 

«e»  Mais  cette  profession  paraît  avoir  une  influ- 
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«ce  considérable  sur  la  morlalité .  La  proportion 
des  morts-nés  pour  l’ensemble  des  naissances  est 
de  22,91  p.  100,  alors  que,  pour  l’ensemble  de  la 
ville  de  Lille,  leBullelin  de  l’Office  sanilaire  ac- 
euseune  proportion  de  8,2  p.  100  en  1002,  pro¬ 
portion  que  ce  Bulletin  déclare  même  un  peu  su¬ 
périeure  à  ce  qu’elle  est  d’habitude. 


Les  amers  en  thérapeutique 

L’action  thérapeutique  des  amers  a  été  inter¬ 
prétée  de  diverses  laçons.  D’après  ropipion  la 
plus  généralement  admise,  elle  avait  son  point  de 
départ  dans  l’estomac.  Toutefois,  après  une  lon¬ 
gue  période  de  vogue  bruyante,  les  amers  ont 
été,  un  peu  à  tort,  délaissés,  parce  que  mis  à  l’é¬ 
preuve  du  laboraioire  el  iniroduils  dirccicmenl 
dans  V estomac  ou  dans  le  sang,  beaucoup  d’enlre 
eux  ont  été  impuissants  à  faire  secréter  des  sucs 
digestifs.  De  ce  fait,  ils  ont  perdu  beaucoup  de 
leur  prestige  aux  yeux  des  cliniciens,  au  point 
que  certains  de  ceux-ci  en  ont  suspendu  complè¬ 
tement  l’usage. 

Ainsi  envisagée,  la  question  était  mal  posée. 
Elle  est,  en  effet,  en  rapport  très  étroit  avec  l’ac¬ 
tion  des  amers  sur  l’appétit  et  en  l’examinant 
ainsi,  leur  importance  thérapeutique  se  présente 
sous  un  tout  autre  jour,  dit  le  professeur  J.  P. 
Pawlow. 

((  De  l’avis  unanime,  des  médecins  anciens  el 
modernes,  les  amers  excitent  l’appétit  et  par  cela 
toute  la  queslion.sé  trouve  précisément  résolue. 
C’est  ainsi  que  les  amers  sont  bien  en  réalité 
les  excitateurs  de  la  sécrétion,  puisque  l’appétit 
est,  comme  nous  l’avons  bien  souvent  répété  dans 
ces  leçons,  le  plus  puissant  excitant  des  glandes 
digestives.il  n’est  dèsJors  pas  étonnant  que,  dans 
les  laboratoires,  on  n’ait  rien  observé  sous  leur 
influence.  Les  amers  étaient  introduits  directe¬ 
ment  dans  l’estomac  ou  dans  le  sang  d’un  ani¬ 
mal  parfaitement  normal. 

«  Or,  l’action  des  amers  est  essentiellement  liée 
à  leur  influence  sur  les  nerfs  du  goût.  Ce  n’est  pas 
en  vain, en  effet,  qu’on  a  réuni  en  un  groupe  nom¬ 
breux  des  corps  doués  de  ]U'G,]jriétés  chimiques 
les  plus  diverses,  mais  qui  ont  comme  caractère 
comiuiun  leur  goût  amer.*L’homme  qui  souffre 
d’un  troulile  digestif,  a  en  même  temps  un  goût 
émoussé,  une  certaine  indifférence  de  goût. 

Les  aliments  habituels  qui  lui  plaisent  quand 
il  est  bien  portant,  lui  semblent  alors  insipides. 
Non  seulement  ils  ne  provoquent  pas  l’envie  de 
manger,  mais  encore  ils  éveillent  un  sentiment  de 


dégoût  ;  la  sensation  gustative  est  nulle  ou  même 
pervertie. 

«  Il  est  nécessaire,  dans  ces  conditions,  de  don¬ 
ner  à  rappaj'eil  gustatif  un  stimulant  pour 
provoquer  de  nouveau  des  impressions  gustati¬ 
ves  vives  et  normales.  L’expérience  nous  apprend 
qu’on  atteint  ce  but  aussi  rapidement  que  possi- 
lîle  par  des  impressions  gustatives  désagréables, 
fortes,  qui,  pai'  contraste,évoquent  la  représenta¬ 
tion  d’impressions  agréables.  En  tout  cas,  il 
n’y  a  plus  d’indifférence  et  l’appétit  trouve 
dès  lors  à  se  manifester  en  présence  de  tel 
ou  tel  aliment.  C’est  là  la  reproduction  d’un  fait 
physiologique  général.  La  lumière  nous  paraît 
plus  clahe  après  l’obscurité ,  le  son  plus  fort 
après  le  silence,  la  joie  du  bien-être  corporel  plus 
intense  après  une  maladie,  etc. 

Cette  explication  de  l’action  excitante  deTap- 
petit  que  possèdent  les  amers  à  point  de  dé  - 
l)art  dans  la  bouche,  n’exclut  pas  une  action  de 
même  ordre  à  point  de  départ  gastrique.  Il  est 
possible  que  les  amers  n’agissent  pas  seulement 
sur  les  nerfs  gustatifs  de  la  cavité  buccale,  mais 
aussi  sur  la  muqueuse  gastrique  de  façon  à  don¬ 
ner  naissance  à  des  sensations  qui  contribuent 
à  la  genèse  du  désir  passionné  de  l’aliment. 
Beaucoup  de  cliniciens  tendent  à  admettre  que 
ces  sensations  particulières  se  manifestent  dans 
l’estomac  sous  l’influence  de  l’administration 
des  amers. 

I.,’ action  des  amers  ne  consisterait  pas  en  un 
simple  réflexe  physiologique,  mais  bien  dans  la 
provocation  d’un  certain  acte  psychique  qui  sus¬ 
cite  secondairement  l’action  sécrétoire  physiolo¬ 
gique. 

La  forme  pharmaceutique  sous  laquelle  les 
amers  sont  ingérés  fournit  une  preuve  déplus  en 
faveur  de  l’opinion  développée  par  M.  le  prof. 
Pawlow. En  effet,  un  Yin,tel  que  le  Quassia  Kina 
Rabot,  par  exemple,  provoquera  d’une  façon 
plus  énergique  et  plus  certaine  l’action  recher¬ 
chée  qu’une  tisane  amère  ou  une  pilule  sans  goût 
qui  contiendrait  les  mêmes  principes  ;  et  si, 
pour  quelque  raison  spéciale  et  idiosyncrasique, 
il  faut  recouru-  aux  formes  médicamenteuses  dé 
petit  volume,  les  poudres  ou  les  granulés,  le 
Queissia-Kina  Rabot  rjraiiv  lé,. pav  exemple,  qui  dé¬ 
naturent  moins  que  toutes  autres  les  qualités 
physiques  de  la  substance  amère, donneront  aussi 
les  résultats  les  plus  rapides  et  les  plus  évidents. 

Ce  sont  là  des  faits  d’expérience  contre  les¬ 
quels  ne  peuvent  prévaloir  ni  la  mode  capri¬ 
cieuse  ni  les  conclusions  incompétentes  du  labo¬ 
ratoire  sorti  eu  l’espèce  de  son  rôle  d’ observa¬ 
tion  rigoureusement  scientifique , 


Climpes,  lédecine  et  Oiirurgie  pratigaes,  iïgiine,  Presse  étagÈre. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Coii'S  de  vacances. 

Ilùlel^Dieu  :  M.  le  Prof,  agrégé  Mauci.aire 

Les  tuberculoses  g-éni talcs  chez 
la  femme 

Je  désire  vo-js  exposer  aujourd’hui  une  élu¬ 
de  d’ensemble  sur  les  Lubcrculoses  des  organes 


génitaux  de  la  femme.  C’est  là  une  variété  d’in¬ 
fection  bacillaire  qui,  certes,  est  bien  moins  fré¬ 
quente  que  la  tuberculose  génitale  de  l'homme  ; 
les  observalions,  cependant,  n’en  sont  pas  très 
rares  et,  personnellement,  ,i’aL  eu  l’occasion  d’en 
observer  au  moins  une  dizaine  de  cas . 

En  voici  un  exemple  carieux  que  j’ai  recueilli 
il  y  a  cinq  ans  dans  de  service,  à  l’époque  où 
je  remplaçais  une  première  fois  mon  maître,  le 
professeur  Duplay.  11  concei-ne  une  jeune  fem- 
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me  de  20  ans  qui  vint  consulter  à  l’Hôtel-Dieu, 
se  plaignant  de  troubles  de  là  menstruation,  d'ir¬ 
régularité  des  règles,  de  métrorrhagies,  d’amai¬ 
grissement  sans  cause  appréciable.  Le  chef  de 
clinique,  après  l’avoir  examinée,  porta  le  diagnos¬ 
tic  de  salpingite,  affection  dont  la  malade  présen¬ 
tait  clTectivement  tous  les  symptômes  :  le  ven¬ 
tre  était  douloureux  et  le  toucher  décelait  la  pré¬ 
sence,  à  droite  et  à  gauche  de  l’utérus,  de  masses 
assez  volumineuses  et  sensibles  à  la  pression.  11 
existait  une  fièvre  légère  ;  il  n’y  avait  pas  d’épan¬ 
chement  péritonéal  appréciable.  On  fit  la  laparo¬ 
tomie  et  l’on  tomba  sur  une  masse  constituée  par 
les  trompes  recouvertes  de  granulations  tubercu¬ 
leuses,  masse  trop  étendue  et  trop  adhérente  pour 
que  I  on  ait  pu  en  tenter  l’exérèse.  L’opérateur  sô 
contenta  de  fixer  l’utérus  à  la  paroi  abdominale 
antérieure  et  de  fermer  le  ventre.  Les  suites  fu¬ 
rent  très  heureuses,  les  lésions  s’amendèrent  ;  la 
malade  se  rétablit, son  étatgénéral  et  son  état  local 
s’améliorèrent  considérablement.  Elle  allait  bien 
lorsque,  li  mois  après,  elle  recommença  à  souf¬ 
frir.  Je  l’examinai  à  ce  moment  et  je  trouvai  une 
petite  saillie  très  douloureuse  dans  le  cul-de-sac 
postérieur.  Pensant  à  un  reliquat  salpyngien  ex¬ 
tirpable,  je  pratiquai  une  seconde  laparotomie. 
Celle-ci  démontra  qu’il  n’y  avait  plus  trace  de 
tuberculose  dans  le  pelvis  ;  ce  qu  e  l’on  sentait  dans 
le  cul-de-sac  postérieur,  c’était  l'utérus  prolabé, 
en  rétroversion.  Je  fis  une  nouvelle  hystéropexie 
etla  patiente  quitta  l’hûpital  ainsi  .guérie  ;  mais 
elle  ne  fut  pas  revue  depuis  ;  c’est  là  un  exemple 
typique  de  tuberculose  génitale  pelvienne  chez  la 
femme  dans  lequel  la  laparotomie  a  donné  lieu 
à  une  régression  complète  des  lésions  anatomi¬ 
ques. 

A^oici  maintenant  un  deuxième  cas  analogue, 
que  j’ai  observé  dernièrement,  il  y  a  2  à  J  mois. 
11  s’agit  d’une  femme  de  .'30  ans,  un  peu  maigrie 
et  se  plaignant,  comme  la  précédente  malade,  de 
métroirhagies.  On  sentait  chez  elle,  également, 
une  masse  salpingienne,  perceptible  au  toucher. 
Pas  d’épanchement  péritonéal.  Je  diagnostiquai 
une  simjale  salpingite  parenchymateuse,  sans 
m’arrêter  à  l’idée  de  tuberculose  :  celle-ci,  vous 
le  verrez  d’ailleurs,  n’estsouventdécouverte  qu’au 
cours  de  l’opération. Quand  j’eus  ouvert  le  ventre, 
j’arrivai  sur  un  foyer  de  péritonite  avec  des 
granulations  tuberculeuses  et  sur  des  masses 
salpingiennes,  à  droite  et  à  gauche,  re¬ 
couvertes  de  granulations,  très  adhérentes  aux 
anses  intestinales,  ce  qui  rendait  l’extirpation  dif¬ 
ficile  et  dangereuse.  Aussi,  me  suis-je  contenté  de 
refermer  l’abdomen  :  actuellement,  la  malade  va 
aussi  bien  que  possible . 

A  ces  deux  observations,  je  pourrais  en  ajouter 
7  ou  8  autres  que  j’ai  recueillies  à  des  époques 
diverses.  Je  vous  en  reparlerai  chemin  faisant  et 
je  vais,  sans  autre  préambule,  aborder  la  descrip¬ 
tion  clinique  des  tuberculoses  génitales  de  la 
femme.  Ceux  d’entre  vous  que  la  question  inté¬ 
resse  pourront,  sur  certains  points,  se  renseigner 
plus  longuement  dans  plusieurs  thèses  récentes, 
celles  de  Fernandez  (Paris,  18i)9),  Gorovitz  (Paris 
1900),  Dervaut  (Paris, 1902),  Martin  (Lyon  1905),  etc. 


Au  point  de  vue  dliolorjiquc,  la  tuberculose  des 
organes  génitaux  de  la  femme  n’est  pas,  dit-on, 
très  fréquente  G’est  à  peine  si,  sur  100  all'ections 


gynécologiques  opérées,  on  trouve  3  fois  des  lé¬ 
sions  tub iiculeuses.Je  croirai  volontiers,  cepen¬ 
dant,  que  cette  maladie  est  moins  rare  qu'on  ne 
le  pense.  Certes, il  ne  faut  pas  être  obsédé  par  la 
tuberculose,  mais  vous  savez  combien  cette  infec¬ 
tion  est  répandue  :  je  crois  que,  si  l’on  faisait  des 
examens  histologiques,  on  trouverait  que  nombre 
de  salpingites  hyperlrophiantes  sont  de  nature 
bacillaire. Enfin, pour  quelques  anatomo- patholo¬ 
gistes, celte  localisation  tuberculeuse  est  aussi  fré¬ 
quente  chez  les  petites  filles  que  chez  les  femmes.- 

La  tuberculose  génitale  de  la  femme  est  pri¬ 
mitive  ou  secondaire,  selon  qu’il  existe  ou  non, 
ailleurs,  dans  l’organisme, 1  des  tubercules  anté¬ 
rieurs.  La  forme  primitive  doit  être  exception¬ 
nelle  et,  généralement,  il  s’agit  d’une  tuberculose 
secondaire,  les  lésions  initiales  siègent  principale¬ 
ment  dans  les  poumons. 

En  ce  qui  concerne  le  xiè.gc,  presque  toujours, 
9  fois  sur  10 environ,  c’est  au  niveau  des  trompes 
que  se  développent  les  tubercules.  Puis,  par  or¬ 
dre  décroissant  de  fréquence,  l’infection  bacil¬ 
laire  se  localise  sur  la  muqueuse  du  corpsutérin, 
l’ovaire,  le  vagin,  le  col  de  l'utérus  et  la  vulve. 
Retenez  ce  point  essentiel  ;  la  trompe  est  le  lieu 
d’élection  de  la  tuberculose  génitale  féminine  ; 
retenez  aussi  que  la  tuberculose  peut  se  greffer 
sur  des  tumeurs  génitales  telles  que  kysie  de  l’o¬ 
vaire  (PuRMANN),  fibrome  ou  cancer  utérin.  Ce  qui 
est  particulier,  c’est  que  l’infection  tuberculeuse 
siège  sur  un  ou  plusieurs  segments  do  l’appareil 
génital,  mais  je  ne  connais  pas  d’observation  de 
tuberculose  simultanée  portant  sur  l’ovaire,  la 
trompe,  l’utérus,  le  vagin  et  la  vulve,  et  cependant 
tous  ces  segments  communiquent  ensemble. 

Bien  des  hypothèses  ont  été  faites  pour  expli¬ 
quer  la  pathogenie  de  cette  localisation  tubercu¬ 
leuse.  La  théorie  la  plus  souvent  mise  en  avant 
est  celle  de  la  voie  desemdanlP.  Beaucoup  d’au¬ 
teurs  pensent  que  l’infection  tuberculeuse  delà 
trompe  est  consécutive  à  l’infection  du  péritoine 
pelvien.  Quelques-uns  ont  admis,  également, 
le  processus  pathogénique  inverse,  c’est  à-dire  la 
voie  ascendante  ou  spermatique.  11  aurait  pour 
origine  les  rapports  sexuels, les  bacilles  contenus 
dans  le  sperme  d’individus  atteints  de  tubercu¬ 
lose,  parfois  latente,  de  la  prostate  et  des  vésicu¬ 
les  séminales  :  l'infection  tuberculeuse,  partie  du 
vagin, gagnerait  la  trompe  par  l’utérus. Des  expéri¬ 
mentateurs  ont  démontré  -ce  processus.  Mais  je 
crois  ce  mode  pathogénique  rare,  bien  que  le  sper¬ 
me  des  tuberculeux  puisse  contenir  des  bacilles. 
S'il  était  fréquent,  nous  observerions  une  loca¬ 
lisation  de  la  tuberculose  sur  l’utérus  beau¬ 
coup  plus  commune  qu’elle  ne  l’est  en  réalité. 
Pour  ma  part,  j’estime  que,  là  comme  ailleurs, 
l’infection  par  la  voie  sanguine  ou  par  la  voie 
lymphatique  est  le  processus  le  plus  fréquent 
sans  exclure  les  autres  processus  qui  ne  sont  pas 
douteux. 

La  variété  de  tuberculose  génitale  la  plus  fré¬ 
quente,  vous  ai-je  dit,  c’est  la  salpingo-ovarite  tu¬ 
berculeuse.  C’est  elle  que  vous  rencontrerez  plu¬ 
sieurs  fois  sans  aucun  doute  dans  votre  pratique; 
c’est  elle  dont  j’ai  vu,  pour  ce  c{ui  me  concerne, 
une  dizaine  d’exemples. 

Quelles  lésions  anolomo-pallwlogiques  trouve-t- 
on  du  côté  de  la  trompe  ?  Les  parois  tubaires  sont 


n)  PcKM.vxN  :  Archir.  /.Gyitœk  ilog-ie,  lOO.JelRÉMv: 
Tlièse  de  I.yon,  1905. 
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épaissies  et,  à  la  coupe,  on  découvre  sur  la  mu¬ 
queuse,  des  granulations  à  différents  stades  de 
leur  évolution  (ulcération,  transformation  caséeuse 
GU  fibreuse,  etc.) 

Le  contenu  de  la  trompe  est  variable.  On  a  ob¬ 
servé  la  dégénérescence  kystique  de  cet  organe, 
avec,  dans  la  poche  ainsi  constituée,  un  liquide 
tantôt  séreux,  tantôt  caséeux,  tantôt  purulent. 
J’ai  noté  dans  un  cas  un  contenu  francliement 
hémorrhagique.  A  côté  des  hémato  salpynx,  mon 
maître,  le  professeur  Le  Dentu  (1)  a  signalé  dans 
une  poche  enkystée  péritubaire  tubérculeuse  des 
corps  plutôt  discoïdes  analogues  aux  graines  de 
melon  et  rappelant  les  grains  rhiziformes  des 
synovites  tuberculeuses. 

Williams,  d’autre  part,  a  décrit  à  cette  salpin¬ 
gite  tuberculeuse  plusieurs  formes  anatomiques 
(miliaire,  chronique,  fibreuse,  chronique  diffuse, 
abcès  froid  tubaire).  J’ai  vu,  une  fois,  à  khôpital 
Bichat,  un  abcès  froid  tubaire  typique  qui  s^ou- 
vrit  finalement  dans  l’intestin  et  la  malade  suc¬ 
comba  à  une  péritonite  tuberculeuse  généralisée. 
Les  différentes  lésions  que  je  viens  d  indiquer  peu¬ 
vent  subir  la  dégénérescence  fibreuse  ou  sébacée. 

Les  altérations  tuberculeuses  de  l’ovaire  res¬ 
semblent  beaucoup  à  celles  de  la  trompe  On  trou¬ 
ve,  au  niveau  de  l’ovaire,  des  tubercules  crus,  des 
tubercules  caséeux, des  abcès  froids  (Gornil);  d’ail¬ 
leurs  la  tuberculose  ovarienne  et  la  tuberculose 
tubaire  sont,  ordinairement,  associées. 

11  est  important  de  signaler  les  lésions  conco¬ 
mitantes  de  voisinage.  Habituellement,  il  y  a 
péritonite  bacillaire  pelvienne,  ctc|uelquefois  une 
appendicite  tuberculeuse.  Parfois  l’ovaire,  la 
trompe,  l’appendice  et  le  péritoine  tuberculeux 
sont  liés  par  des  adhérences  et  l’on  se  demande 
en  quel  point  (trompe,  péritoine,  appendice)  l’in¬ 
fection  a  débuté.  —  Pour  les  uns,  la  péritonite 
tuberculeuse  précède  la  tuberculose  génitale. 
Pour  d’autres  auteurs,  le  processus  d’infection 
est  le  plus  souvent  inyevse.{BoinUy-Feure!). 

Dans  une  première  forme  cünüfue,  la  sympioma- 
tolorjie  de  la  tuberculose  «  lubo-ovarienne  »  est 
celle  que  j’ai  décrite  à  propos  de  ma  première 
observation. 

Les  malades  se  plaignent  dcdouleursabdomiiuiles 
et  d’amaifirissemeni  e.vaçjérc.  Elles  ont  des  mélror- 
rliaejies  abondantes.  Ce  dernier  symptôme  est  gé¬ 
néralement  net  et  accusé.  On  a  même  essayé  de 
décrire  une  métrorragie  tuberculeuse  et  une  mé- 
Irite  tuberculeuse.  Je  ne  sais  ce  qu’il  y  a  devrai 
dans  cette  conccption.il  conviendrait,  pour  l’élu¬ 
cider,  de  faire  des  e.xamens  minutieux  et  nom¬ 
breux  des  fongosités  retirées  par  curetage.  Le 
toucher  vaginal  montre  un  utérus  un  peu  gros 
et  il  reconnaît,  à  droite  et  à  gauche  (les  lésions 
sont  presque  toujours  bilatérales),  la  présence  de 
masses  assez  douloureuses. 

Telle  est  la  première  forme  clinique  delà  tuber¬ 
culose  tubo  ovarienne. J’insiste  sur  les  métrorrha- 
gies  plus  abondantes  et  plus  fréquentes  que  dans 
la  salpingite  parenchymateuse.  Malgré  ce  symp¬ 
tôme  assez  typique  il  est  assez  rare  que  le  chirur¬ 
gien  arrive  à  poser  le  diagnostic  avant  l’opération. 

Quand  il  s’agit  de  la  deuxieme  forme  clinique  de 
la  tuberculose  tubo -ovarienne,^  c’est  l’ascite  qui 
prédor,iine;cette  forme  répond  à  l’affection  appe¬ 
lée  :  l’ascite  desjeunes  filles. Elle  peut  apparaître 
dès  l’Age  do  lia  15  ans.  Ici,  les  granulations  enva¬ 


(1)  Le  Dente.  —  Semaine  gynécologique,  V)W. 


hissent  les  trompes  et  le  péritoine  et,  à  l’épanche- 
ment  péritonéal,  souvent  abondant,  s’associe  un 
épanchement  pleural  :  ce  double  épanchement  a 
un  intérêt  diagnostique  réel;  c’estun-  indice  de  tu¬ 
berculose  tubopérinéo-pleurale. 

La  marche  de  la  tuberculose  tubo-ovarienne 
est  lente  et  la  durée  de  son  évolution  est  variable. 

Le  pronostic,  dans  la  forme  métrorrhagique,  est 
très  grave.  La  mort,  par  une  complication  que  je 
vais  indiquer, est  la  terminaisonla  plus  habituelle. 
La  forme  ascitique  est  moins  redoutable  ;  elle  est 
susceptible  de  guérir,  soit  spontanément,  soit  à 
la  suite  d’une  ponction  on  d’une  laparotomie.  Les 
observations  de  cette  régression  ne  sont  pas  rares. 
Quand  il  y  a  terminaison  fatale,  celle-ci  survient 
par  cachectisation,  par  progression  des  lésions 
ou  par  complications  (tuberculoses  de  la  plèvre, 
du  poumon,  de  l’intestin,  des  méninges,  etc.). 

On  peut  aussi  voir  se  produire  une  péritonite 
suppurée,  des  foyers  de  suppuration  froide  dans 
le  magma  tuberculeux,  sorte  de  petits  abcès 
froids  pouvant  s'ouvrir  dans  les  organes  voisins, 
le  colon,  rs  iliaque  (d’où  des  fistules  stercora- 
les),  la  vessie,  le  rectum,  la  fosse  ischio-rectale, 
ou  enfin,  ce  qui  est  plus  exceptionnel,  à  la  peau. 

Le  diagnostic  delà  forme  métrorrhagique  est 
difficile.  Tous  les  chirurgiens  s’accordent  à  re¬ 
connaître  qu’ils  ont  opéré  des  tuberculoses  tubo- 
ovariennes  croyant  avoir  affaire  à  des  salpingites 
parenchymateuses.  Toutefois,  l’amaigrissement, 
la  dépression  générale,  les  petites  poussées  de 
fièvre,  sont  des  éléments  en  faveur  delà  tuber¬ 
culose.  J’ai  soigné  dernièrement,  à  l’hôpital  A. 
Dubois,  une  jeune  femme  de  25  ans  qui  se  plai¬ 
gnait  de  métrorrhagies.  Elle  avait  depuis  un 
mois  un  état  fébrile,  sa  température  s’élevant 
quelquefois  le  soir  jusqu’à  39’.  A  l’examen,  je 
constatai  à  droite  et  à  gauche  des  masses  salpin- 
giennes,  sans  épanchement  péritonéal.  Un  tel 
ensemble  me  fit  porter  le  diagnostic  de  tubercu¬ 
lose  et.  effectivement,  au  cours  de  l’opération, 
j’arrivai  sur  un  paquet  de  lésions  tuberculeuses 
dans  le  petit  bassin. 

Le  diagnostic  de  la  forme  ascitique  de  la  tu¬ 
berculose  tubo-ovarienne  est  plus  simple.  La?’a- 
pidilé  de  la  production  de  Vaseite,  la  concomi¬ 
tance  d'un  épanchement  pleural,  le  mauvais  état 
général,  l’amaigrissement,  vous  feront  penser  à  la 
tuljerculose. 


Quelques  mots  sur  la  mètrite  tuberculeuse  dtl 
corps  de  f’iJ/rV/i.v. C’est  une  localisation  bien  moins 
fréquente  que  la  tuberculose  des  trompes  et  des 
ovaires  dont  je  viens  de  parler.  Peut-être,  cepen¬ 
dant,  sa  rareté  n'est-elle  qu’apparente  et  tient- 
elle  seulement  à  l’insuffisance  du  nombre  des 
examens  microscopiques.  Quoiqu’il  en  soit,  le 
professeur  Gornil  en  décrit  une  forme  miliaire 
aiguë,  une  forme  interstitielle  et  une  forme  ul¬ 
céreuse.  Il  faut  y  ajouter  une  forme  papillomâ- 
teuse(  Fabris).  Sa  sy  mptomatologie  comprend  des 
métrorrhagies  répétées,  résistant  au  curetage, 
avec,  comme  signe  objeefif,  un  peu  d’augmenta¬ 
tion  de  volume  de  l’utérus.  Dans  un  cas  que  j’aî 
récemment  observé  j’ai  retiré  par  le  curetage  de 
nombreux  débris  fongueux  et  caséeux. 

La  tuberculose  du  col  utérin  est  assez  .sjiéciale. 


(1)  P.vnuis.  — Annali  diost  et  ginecologia  ocl.  V30i, 
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MM.  A.  l’olosson  et  Violet  (1)  viennent  d’en  don¬ 
ner  une, très  lionne  description  d’après  57  obser¬ 
vations  qu’ils  ont  pu  réunir. 

C’est,  évidemment,  à  elle  surtout  que  pourrait 
s’appliquer  la  Ihéorie  pathogénique  de  la  voie 
ascendante,  rinléclion  par  les  rapports  sexuels 
avec  un  sujet  dont  le  sperme  renferme  des  bacil¬ 
les.  Les  observateurs  en  ont  signalé  plusieurs 
variétés  ;  végétante, papillaire, ulcéreuse  ou  miliai¬ 
re.  Les  ulcérations  tuberculeuses  du  col  sont  fa¬ 
cilement  prises  pour  des  ulcérations  de  métrite 
vulgaire.  De  même  que  les  ulcères  bacillaires  de 
la  langue, elles  sont  quelquefois  entourées  de  pe¬ 
tits  points  jaunâtres.  Parfois  la  localisation  tu¬ 
berculeuse  siège  uniquement  dans  la  cavité  du 
col  sans  être  visible  à  la  surface  vaginale  du  col 
(Brouha)  (?). 

Avec  quelles  lésions  ferez- vous  le  diagnostic 
de  la  tuberculose  du  corps  ou  du  col  de  l’utérus? 
Souvent,  vous  n’y  pensez  pas.  Si  vous  y  pensez, 
vous  aurez  à  éliminer  le  cancer  et  la  syphdis.  Le 
cancer  a  une  évolution  beaucoup  plus  rapide.  Ses 
végétations  sont  exubérantes,  forment  de  vérita¬ 
bles  clioux-lleurs  :  ses  ulcérations  sont  profon¬ 
des,  térébrantes  ;  rien  de  tout  cela  ne  rappelle 
la  tuberculose.  La  sy  philis  du  col  (assez  com¬ 
mune,  d’après  le  professeur  Pournieri  peut  se 
traduire  par  un  chancre,  des  plaques  muqueu¬ 
ses,  etc.  Le  chancre  est  arrondi,  dur,  rougeâtre; 
il  est  éphémère.  Les  plaques  muqueuses  sont 
multiples,  opalines.  On  ne  saurait  guère  les  con¬ 
fondre  avec  les  ulcères  Jjacillaires. 

Ces  éliminations  sont,  il  est  vrai,  loin  d’ètrc 
suflisantes.  Pour  préciser  le  diagnostic  de  tuber¬ 
culose  utérine,  il  faut,  en  général,  des  examens 
histologiques  des  fragments  retirés  par  le  curet¬ 
tage  explorateur  et  des  inoculations  expérimen- 
■tales.  Aussi,  eu  réalité,  dans  la  pratique  courante, 
CO  diagnostic  est-il  fait  peu  fréquemment. 

.le  vous  signalerai  en  passant  quelques  exem¬ 
ples  de  tuberculose  gretiée  sur  un  ribro-myome 
(Assereto)  (.'b  ou  sur  un  cancer  utérin lAzacs)  (1). 


La  troisième  localisation  de  la  tuberculose  sur 
les  organes  génitaux  de  la  femme,  c'est  la  lubcr- 
culosc  inilvo-oaginalc.  Plie  est,  disons-lc  de  suite, 
exceptionnelle.  Elle  donne  naissance  :  soit  à  des 
ulcérations  à  fond  jaunâtre,  entourées  ou  non 
do  points  ulcérés,  c’est  la  forme  ulcéreuse  ;  soit  à 
des  végétations,  c’est  la  forme  végétante  —  avec 
parfois  hypertrophie  élephanliasique  du  clito¬ 
ris  i-')).  La  lésion  est  quelcpiefois  vulvo  périnéale 
iBenderi.  Le  diagnostic  doit  s'établir  avec  le  can¬ 
cer  et  la  syphilis.  L  épithélioma  vulvaire  ne  prête 
guère  à  confusion  :  il  est  caractéristique  par  ses 
ulcérations  profondes,  à  bords  indurés,  son  adé¬ 
nopathie,  etc. 


Il  me  reste  à  vous  parler  du  trailcmcnl  de  ces 


(1)  Salomon  cl  Violet.  —  Revue  de  chirurgie  abdo- 
ininate  et  gynécologiquè,  mars  1906. 

(2)  Buouu  v. —  Revue  de^gynécologie  et  de  chirurgie 
abdominale,  1900. 

(3)  Assf.beto.—  Socieia  di  obstetrea  et  gynecologia, 
1900. 

/"l)  Azacs.  — Klin  ther  apAVoch. 

(-'))  Kobkjan.  —  M'iener  klin.  Wocli.  1897  et  Br.XDF.n 
Rev.  de  chirurgie  gynécologique  et  abdominale,  sept. 


diverses  variétés  de  tuberculose  génitale  de  la 
lémme. 

La  salpingo-ovarite  tuberculeuse  a  été,  jusqu’à 
ces  derniers  temps,  une,  surprise  opératoire.  Lé 
chirurgien  intervenait,  pensantavoir  affaire  aune 
salpingi  léordinaire,  et  il  en  pratiquait  l’extirpation 
(Ilegar)  ou  bien  il  se  trouvait  en  présence  d’un 
magma  inextricable  recouvert  de  tubercules. 
Dans  la  plupart  de  ces  cas,  les  opérateurs  se 
sont  contentes  de  refermer  le  ventre,  les  lésions 
étant  pratiquement  inextirpables.  La  laparoto¬ 
mie  pure  et  simple,  d’ailleurs,  n’est  pas  toujours 
inutile.  Je  vous  ai  signalé  des  observations  per¬ 
sonnelles  où,  à  la  suite  de  cette  opération,  les  lé¬ 
sions  avaient  régressé  et  disparu.  C’est  donc  une 
méthode  de  traitement  qui  peut  donner  —  ici, 
comme  pour  la  péritonite  bacillaire  —  de  bons , 
effets, sans  que  le  processus  pathogénique  de  gué¬ 
rison  soit  facile  à  expliquer  malgré  toutes  les 
hypothèses  émises. 

Il  ne  faut  pas  vouloir  faire  l’extirpation  dans 
tous  les  cas,  car  il  existe  fréquemment  des  adhé¬ 
rences  avec  l’intestin  telles  que  l’intervention  ra¬ 
dicale  entraînerait  des  désastres,  l’ouverture  de 
l’intestin  en  particulier.  L’extirpation  possible 
au  délnit  illégal')  est,  en  résumé,  souvent  impra¬ 
ticable  pour  peu  quela lésion  soit  avancée;  géné¬ 
ralement,  il  faut  donc  se  contenter  de  la  seule  la¬ 
parotomie. 

Onjoindra,  liien  entendu,  à  ce  traitement  lo¬ 
cal,  la  thérapeutique  générale  de  la  tuberculose, 
le  repos,  la  suralimentation,  la  vie  au  grand  air. 

Dans  la  tuberculose  du  corps  de  l’utérus,  on 
emploie  habituellement  le  curetage  et  les  cauté- 
l'isalions  à  la  glycérine  créosotée,  thérapeutique 
quelquefoissuflîsante.  Jecroisque,  dans  certains 
cas,  on  pourrait  s’adresser  à  l’hystérectomie  abdo¬ 
minale  totale. 

Bour  la  tuberculose  du  col,  on  pratiquera  des 
cautérisations  avec  le  fer  rouge,  l’acide  lactique, 
ou  des  badigeonnages  iodoformés.  Contre  la  tu¬ 
berculose  vulvo-vaginale,  les  mêmes  cautérisa¬ 
tions,  ou  l’excision  des  masses  végétantes  ou  ul¬ 
céreuses,  sont  également  indiquées. 

L'.çoi  rccueilUe  par  le  D''  B.  Lacroix, 

OPHTALIVIOLOGIE 

Les  petites  opérations  sur  les  paupières 
et  te  qlot)c  oculaire. 

Bar  le  D''  A.  Tbousse.xu, 

Médecin  (le  la  Clinitjuc  nalioii.-ilc  des  Ouinze-'i'iiigts. 

Il  m’a  semblé  que  des  médecins  non  spécialisés  ti- 
.  reraient  profit  d’une  courte  description,  avec  leurs 
principales  indications,  de  quelques  petites  opéra¬ 
tions  faciles  à  e.xécuter  sans  étude  préalable,  qu’ils 
peuvent  être  appelés  à  pratiquer  pour  le  prompt  sou¬ 
lagement  de  leurs  malades,  sans  le  concours  d’un 
ophtalmologiste  qualifié. 

J’étudierai  successivement  : 

1°  Celles  qui  peuvent  être  faites  sur  les  paupières  ; 

20  Celles  qui  peuvent  être  faites  sur  le  globe  ocu¬ 
laire. 

Opération  sur  les  paupières.—  Celles  que  je 
vais  exposer  sont  destinées  à  combattre  Veniropion, 
ou  renversement  en  dedans  des  paupières  ;  le  trichiasis 
ou  déviation  des  cils  en  arrière,  altérations  qui  peu¬ 
vent  compromettre  la  transparence  de  la  cornée  par 
le  frottement  contre  clic  des  bords  palpébraux  ou  eu 
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tous  cas  déterminer  une  vive  irritation  du  globe  ocu¬ 
laire  ;  Vectropion  ou  renversement  en  dehors  de  la 
paupière,  le  plus  souvent  de  l’inférieure. 

J’insisterai  encore  sur  deux  petites  opérations 
très  utiles  qui  ont  pour  but,  ou  d’élargir  ou  de  rape¬ 
tisser  les  fentes  palpébrales,  à  savoir  :  la  caniho plastie 
et  la  tarsorraphie. 

Entropion.  —  L’entropion  de  la  paupière  supé¬ 
rieure  qui  s’accompagne  de  déformations  du  tarse  ne 
peut  être  efficacement  combattu  que  par  des  procé¬ 
dés  tout  à  fait  chirurgicaux  .sur  lesquels  je  n’insiste¬ 
rai  pas,  car  ils  sont  du  domaine  du  spécialiste.  Je  ne 
parlerai  que  de  l’entropion  musculaire  ou  spasmodi¬ 
que  de  la  paupière  inférieure  ;  toutefois.  Je  ferai  re¬ 
marquer  que,  dans  tous  les  cas  graves,  on  pourra,  en 
attendant  une  opération  compliquée,  soulager  le  ma¬ 
lade  en  pratiquant  l’élargissement  de  la  fente  palpé¬ 
brale  oü  canthoplastie  dont  je  donnerai  plus  loin  le 
[  manuel  opératoire. 

Contre  l’entropion  musculaire  ou  spasmodique,  on 
peut  employer  : 

i  1»  Les  sutures  de  Gaillard  ; 

2“  Les  ligatures  horizontales  (Gillet  de  Grand- 
i  mont)  ; 

3“  La  cautérisation  ignée  (Terrier  et  Trousseau). 

'  On  applique  les  sutures  de  Gaillard  en  faisant  péné¬ 
trer  très  près  du  bord  ciliaire,  après  avoir  développé 
la  paupière  sur  une  plaque  on  corne,  une  aiguille  mu- 
;  nie  d’un  fil  qui  rase  le  tarse  en  avant  et  ressort  ver- 

i  ticalement  à  un  centimètre  de  son  point  d’entrée. 

Il  suffit  alors  de  nouer  la  suture  très  serrée  et  de  la 
■  laisser  s’éliminer  seule.  Deux  à  trois  sutures  amènent 

la  réduction  de  l’entropion. 

I  Voici  en  quoi  consistent  les  ligatures  horizontales 

i  préconisées  par  Gillet  de  Grandmont  :  trois  fils  an- 

i  tiseptiques,  portant  à  chacune  àe  leurs  extrémités  une 

:  aiguille  courbe,  sont  suffisants  pour  cette  opération. 

Les  deux  aiguilles  du  premier  fil  sont  introduites  dans 
!  le  fond  du  cul-de-sac  conjonctival  inférieur,  à  une 

I  distance  d’environ  6  à  8  millimètres  l’une  de  l’autre, 

puis  dirigées  directement  en  avant  vers  la  peau  où  elles 
doivent  ressortir  à  3  ou  4  millimètres  Tune  de  l’autre, 
à  4  millimètres  au-dessous  du  bord  de  la  paupière.Ou 
passe,  par  conséquent,  au-dessous  du  tarse  et  on 
prend  une  plus  grande  largeur  de  tissus  dans  le  cul- 
’  de-sac  que  dans  la  peau  sur  laquelle  les  fils  sont  noués 

;  fortement.  Répétées  de  la  même  façon,  une  ou  deux 

!  fois,  ces  sutures,  en  ressoiTant  sur  la  même  ligne  pa¬ 

rallèle  au  bord  palpébral,  forment  un  petit  sillon  qui 
rappelle  celui  qui  existe  à  l’état  normal,  et  elles  don¬ 
nent  une  réduction  immédiate  de  Tentropion. 

.  Les  fils,  bien  désinfectés,  peuvent  séjourner  dans 
les  tissus  plus  de  deux  mois,  sans  déterminer  d’irri¬ 
tation.  Ils  tombent  d’eux-raêmes,  sans  laisser  de  ci¬ 
catrices  ;  mais  on  peut  les  exciser  dès  que  Ton  a  cons¬ 
taté  l’adhérence  de  la  peau  avec  les  parties  profondes. 

Cette  opération  est  d’une  exécution  plus  difficile 
que  les 'sutures  de  Gaillard  ;  mais  elle  est  plus  élé¬ 
gante,  ne  laisse  pas  de  traces  et  prévient  plus  certai-, 

!  nement  les  récidives. 

En  collaboration  avec  le  professeur  Terrier,  j’ai 
personnellement  préconisé  là  cautérisation  ignée,  très 
I  efficace  et  très  facile  à  exécuter.  Le  procédé  consiste 

I  à  bien  développer  la  paupière  sur  la  plaque  de  corne, 

I  .  puis  à  tracer  au  thermocautère,  à  3  millimètres  du 
:  bord  palpébral  et  parallèlement  à  lui  dans  toute  sa 

!  longueur,  un  sillon  profond  atteignant  le  tarse  et  y 

!  pénétrant. 

i  Ces  petites  opérations,  comme  toutes  celles  que 
:  j’aurai  à  décrire  tout  à  l’heure,  sont  rençlues  indolo- 

I  res  grâce  à  l’injection  de  cocaïne,  et  ne  nécessitent 


pour  tout  panserhent  que  des  lavages  boriqués  et 
l’application  de  quelques  compresses  froides  asep¬ 
tiques. 

Elles  peuvent  être  utilisées  pour  combattre  le  tri- 
chiaais,  dont  les  inconvénients  sont  atténués  par  Té- 
pilation  des  cils  déviés,  faite  au  moyen  d’une  pince 
spéciale,  qui  permet,  en  tout  cas,  de  soulager  rapide¬ 
ment  le  patient,  en  attendant  que  soit  prise  une  dé¬ 
termination  opératoire  plus  importante. 

Ectropion. —  Les  ectropions  cicatriciels  dns  deux 
paupières  ne  peuvent  être  guéris  que  pour  une  inter¬ 
vention  chirurgicale  sérieuse.  Les  ectropions  non  ci¬ 
catriciels,  spasmodiques,  de  la  paupière  inférieure 
peuvent  être  améliorés  soit  en  réséquant  à  la  face  in¬ 
terne  des  paupières  un  petit  lambeau  de  muqueuse  et 
en  réunissant  avec  des  fils  de  soie  les  bords  de  la  pe¬ 
tite  plaie  produite  par  cette  résection,  soit  en  sutu¬ 
rant  l’angle  externe  des  paupières  par  une  tarsorra¬ 
phie  (voir  CO  mot)  partielle,  soit  en  combinant  les 
deux  procédés.  Le  bandeau  compressif  sera  toujours 
maintenu. 

Dans  les  formes  plus  intenses, on  peut  aussi  recou¬ 
rir  à  l’application  des  sutures  de  Snellen  :  un  fil  do 
soie  fin  est  armé, à  chaque  bout, d’une  aiguille  demi- 
courbe  ;  la  première  aiguille  est  enfoncée  sur  le  point 
culminant  des  bourrelets  muqueux,  et  poussée  ver¬ 
ticalement  sous  la  peau  pour  ressortir  à  2  centimè¬ 
tres  au-dessous  du  bord  lisse  ;  l’autre  aiguille  est  in¬ 
troduite  à  4  millimètres  de  la  première,  et  suit  le 
même  trajet  pour  ressortir  à  la  peau  à  6  ou  7  millimè¬ 
tres  de  sa  voisine.  Après  quoi  on  attire  en  bas  l’anse 
ainsi  formée,  et  on  noue  les  deux  bouts  des  fils  sur  un 
petit  drain  en  caoutchouc,  afin  qu’ils  ne  coupent  pas 
les  téguments,  deux  ou  trois  sutures  à  deux  aiguilles 
chaque  sont  suffisantes  pour  réduire  Tectropion,  sui¬ 
vant  qu’il  est  plus  ou  moins  accusé.  Les  fils  sont  enle¬ 
vés  après  six  à  dix  jours,  et  le  bandeau  compressif 
est  maintenu  huit  à  douze  jours. . 

Canthoplastie.  —  Elle  a  pour  but  d’élargir  la  fente 
palpébrale,  quand  il  s’agit  de  combattre  un  blépha- 
rospasme  intense  ou  de  faire  cesser,  momentanément, 
une  compression  dangereuse  exercée  par  la  strictupe 
des  paupières  (certaines  kératites,  ophltamie  puru¬ 
lente).  On  peut  se  contenter  de  fendre  d’un  coup  sec 
la  commissure  en  insinuant  derrière  elle  une  branche 
de  ciseaux  droits  ;  mais,  comme  les  lèvres  de  la  plaie 
commissurale  ne  tardent  pas  à  se  ressouder,  si  on  re¬ 
cherche  un  résultat  permanent,  il  faut  avoir  recours  à 
la  canthoplastie. 

Cette  opération  est  très  utile  toutes  les  fois  que  la 
fente  palpébrale  est  anormalement  rétrécie  ou  qu’il 
existe  du  renversement  en  dedans  des  cils  ou  des  pau¬ 
pières  (entropion,  trichiasis).  Dans  ce  dernier  cas, 
elle  permet  souvent  d’attendre  -sans  dommage,  qu’u¬ 
ne  intervention  plus  importante  soit  décidée.  Elle  fa¬ 
vorise  aussi  grandement  l’action  des  interventions 
dirigées  contre  les  déviations  palpébrales  internes. 

Voici  comment  elle  doit  être  exécutée  : 

On  place  le  blépharostat  externe,  qui  a  pour  effet 
de  tendre  l’angle  palpébral  dans  lequel  on  introduit, 
en  continuant  bien  la  ligne  de  la  fente,  une  branche 
de  forts  ciseaux  droits,  avec  lesquels,  d’un  coup  sec, 
on  fend  la  commissure  ;  la  peau  s’écarte  en  dehors,]  a 
muqueuse  en  dedans  ;  on  accentue  cette  séparation 
en  disséquant  le  tissu  sous-cutané  avec  la  pointe  des 
petits  ciseaux  courbes,  de  façon  à  bien  libérer  la  mu¬ 
queuse  et  à  pouvoir,  sans  tiraillements,  la  réunir  à  là 
peau  par  une  suture  au  fil  de  soie  en  saisissant  avec 
une  pince  à  griffes  d’abord  la  conjonctive  puis  la 
peau.'On  place  une  suture  médiane  dans  Taxe  de  Tou- 
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vortiire  palpébrale,  puis  deux  sutures  latérales,  une 
en  haut,  l’autre  en  bas.  Les  fils  sont  enlevés  au  bout 
de  trois  à  six  jours. 

Tarsorraphie.  —  Elle  agi  t  u  tilement,  en  rapetissant 
la  fente  palpébrale,  contre  la  déviation  en  dehors  des 
paupières  ou  des  points  lacrymaux.  Dans  ce  cas,  on 
se  borne  à  suturer  l’angle  externe  de  la  fente  palpé¬ 
brale  sur  une  plus  ou  moins  grande  étendue,  suivant 
l’effet  à  obtenir.  La  tarsorraphie  plus  complète  ou  to¬ 
tale  est  indiquée  en  cas  de  non  occlusion  ou  d’occlu¬ 
sion  insufilsante  de  l’œil  dans  la  lagophtalmie  de  la 
paralysie  faciale,  l’exophtalmie,  la  rétraction  cica¬ 
tricielle  des  paupières.  Dans  les  ectropions  cicatri¬ 
ciels  aucun  procédé  opératoire  ne  peut  réussir  si  la 
suture  totale  des  paupières  est  négligée  et  n’est  pas 
maintenue  plusieurs  mois. 

La  tarsorraphie  s’exécute  facilement  en  avivant 
soigneusement  avec  de  fins  ciseaux  les  deux  bords 
palpébraux  en  arrière  des  cils  qu’on  respecte.  Pour 
Ce  faire,  on  saisit  le  bord  palpébral  entre  le  pouce  et 
l’index  de  la  main  gauche  pendant  que  la  droite  en¬ 
lève,  avec  les  ciseaux,  une  bande  de  muqueuse  con¬ 
tinue  dans  toute  l’étendue  de  la  paupière.  Les  deux 
bords  bien  avivés,  et  après  s’être  assuré  qu’il  ne  reste 
aucune  partie  intacte,  on  insistera  sur  l’avivement 
de  l’angle  externe.  Il  va  sans  dire  que  les  points  la¬ 
crymaux  sont  respectés.  Il  suffit  alors  de  passer  des 
fils  de  soie  fins  dans  la  partie  médiane  de  la  tranche 
muqueuse  avivée  et  de  les  nouer  en  évitant  que  les 
cils  ne  soient  saisis  entre  les.  lèvres  palpébrales.  Le 
pansement  aseptique  est  maintenu  huit  à  dix  jours, 
soit  deux  jours  encore  après  l’enlèvement  des  fils. 

Si  plus  tard  on  désire  désunir  les  paupières  pour 
les  rendre  à  la  liberté,  il  suffit  d’introduire  derrière 
elles,  juste  entre  les  deux  rangées  de  cils,  une  sonde 
cannelée  sur  laquelle  on  fait  glisser  un  bistouri  droit 
qui,  en  chevauchant,  incise  d'arrièt’e  en  avant  les 
bords  précédemment  unis. 

Operations  sur  le  globe  oculaire.  —  Je  ne 
parlerai  ici  que  de  petites  opérations  très  simples  :  la 
paracentèse  de  la  chambre  aniérieitre,  lapériiomieetles 
cautérisations  de  la  cornée  et  de  la  sclérotique,  n’ayant 
nullement  l’intention  de  toucher  à  la  grande  chirur¬ 
gie  oculaire.  v 

Paracentèse  de  la  chambre  antérieure.  —  La 
paracentèse  ou  ponction  de  la  chambre  antérieure, 
est  indiquée  en  cas  d’ulcères  infectieux  de  la  cornée 
quand  l’hypopion  est  abondant  ou  que  l’ulcère  me¬ 
nace  de  se  perforer,  en  cas  d’iritis  douloureux  alors 
que  la  pupille  se  dilate  mal  sous  l’influence  de  l’atro¬ 
pine,  et  encore  comme  opération  d’urgence  dans  le 
glaucome  aigu  lorsque  le  médecin  n’est  pas  assez 
exercé  ou  est  incomplètement  outillé  pour  pratiquer 
l’iridectomie,  qui  reste  l’opération  de  choix. 

Un  blépharostat  externe,  un  couteau  à  paracen¬ 
tèse  à  arrêt,  une  pince  à  fixer,  une  petite  spatule, 
sont  les  instruments  nécessaires  pour  l’exécution  de 
la  ponction  qui  doit  être  faite  comme  il  suit  : 

Après  cocaïnisation,  mise  en  place  de  l’écarteur 
et  fixation  du  globe  à  la  pince,  on  fait  pénétrer  dans 
la  partie  inférieure  du  limbe  scléro-cornéen  la  pointe 
du  couteau. 

Cette  pointe  sera  dirigée  d’abord  perpendiculai¬ 
rement  à  la  membrane,  mais,  à  mesure  de  la  péné¬ 
tration,  on  abaissera  le  manche  de  l’outil  jusqu’à  ce 
que  la  lame  se  trouve  bien  parallèle  à  l’iris,  qu’on 
évitera  de  blesser  ainsi  que  le  cristallin, grâce  à  cette 
manœuvre.  On  retirera  lentement  le  couteau  en  dé¬ 
primant  avec  le  dos  de  la  lame  la  lèvre  intérieure  de 
la  section  dès  qu’on  aura  vu  briller  sa  pointe  dans  la 


chambre  antérieure.  La  petite  spatule  servira  à  en¬ 
trebâiller  la  plaie  pour  favoriser  la  sortie  de  l’humeur 
aqueuse  ou  de  l’hypopion.  S’il  existe  du  pus  concrej, 
on  peut  l’extraire  avec  une  pince  courte  à  mors  plats 
sans  griffes. 

Le  bandeau  compressif  sera  appliqué  et  maintenu 
deux  ou  trois  jours. 

Périlomie.  —  Recommandée  en  cas  de  sclérose  de 
la  cornée, de  pannus,  d’ulcère  marginal,  la  péri  tonde 
ou  tonsure,  circoncision  de  la  cornée,  sera  faite  avec 
la  pointe  fine  du  thermo-cautère  portée  au  rouge,  en 
ne  dépassant  pas  la  température  qu’indique  cette 
couleur  afin  de  ne  pas  perforer  la  sclérotique,  et  pro-' 
menée  circulairement  tout  autour  de  la  cornée  à  2  ou 
3  millimètres  du  limbe. 

Le  sillon  ainsi  tracé  devra  être  assez  large  et  s’ar¬ 
rêter  en  profondeur  à  la  sclérotique. 

S’il  ne  s’agit  que  de  sectionner  quelques  vaisseaux 
ou  que  de  cautériser  en  face  d’un  ulcère  marginal,  on 
pourra  se  contenter  d’une  péritomie  partielle,  limi¬ 
tée  à  l’étendue  des  surfaces  en  cause. 

L’application  presque  continue  de  compresses  bo- 
riquées  chaudes,  maintenues  pendant  quarante-huit 
heures,  favorise  l’action  de  la  péritomie. 

Cautérisations  de  la  cornée  et  de  la  sclérotique. 
—  Elles  se -font  avec  la  pointe  fine  du  thermo¬ 
cautère  et  sont  indiquées  sur  la  cornée  en  cas  d’ulcère 
infectieux  ou  torpide,  de  tendance  au  staphylome  ; 
on  se  contentera  de  toucher  la  surface  malade  sam 
perforer  la  membrane,  mais,  s’il  y  a  menace  de  rup¬ 
ture,  il  est  préférable  de  réaliser  la  perforation  par  la 
cautérisation  plutôt  que  d’attendre  qu’elle  se  fasse 
spontanément. 

Les  pointes  de  feu  seront  mises  sur  la  sclérotique, 
et  elles  peuvent  alors  être  aussi  nombreuses  et  aussi 
rapprochées  que  le  comporte  la  nature  du  mal,  pour 
combattre  des  sclérites  rebelles.  Certains  auteurs  les 
conseillent,  dans  le  décollement  rétinien,  faites  au  ni¬ 
veau  même  du  soulèvement. 

Ces  diverses  cautérisations  n’amènent  que  peu  de 
réaction  et  ne  nécessitent  le  port  du  bandeau  que 
que  pendant  quarante-huit  heures  environ. 
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DE  L’EXAMEN  DE  l’ÉTAT  GÉNÉRAL  EN 
CHIRURGIE. 

Des  troubles  fonctionnels  des  reins  avant 
et  après  les  hystérectomies  pour  fibro¬ 
mes. 

Par  le  I)''  Paul  Petit, 
Chirurgien-adjoint  de  l’hôpital  libre  Sl-Michel. 

Il  ne  suffit  pas  d’établir  le  diagnostic  de  la  lésion 
qui  suscite  l’intervention  opératoire,  — ■  de  saisir  la 
nécessité  ou  l’utilité  de  cette  intervention,  — le  choix 
de  la  voie  et  du  procédé,  —  et  enfin  d’opérer  sectmdm» 
artem. 

Aujourd’hui,  comme  demain,  le  succès  ira  surtout 
au  chirui'gien  qui,  tout  en  étant  habile,  aseptique  et 
bien  entouré,  veillera  de  près  à  l’examen  de  l’état  gé¬ 
néral  de  ses  malades, c’est-à-dire  de  leurs -humeurs, 
comme  on  disait  au  bon  vieux  temps,  et  des  organes 
autres  que  celui  auquel  il  s’attaque. 

Etre  aseptique,  c’est  indispensable  ;  mais  ne  voir 
jamais  dans  un  phénomène  infectieux  post-opératoire 
qu’un  accident  venu  de  la  plaie,  ce  peut  être,  comme 
je  le  montrerai,  un  gros  danger.  Opérer  rapidement 
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Correspondance  hebdoraadiake 
(Suite). 

des  préfets:  le  Sou  mé¬ 
dical  s’en  est  assuré  l’an 
dernier. 

Concours  à  D'  L.  N.  de 
Li 'P.  P. —Non ',1e  méde¬ 
cin  qui  fait  la  pharmacie 
sans  tenir  officine  ouverte. 
(Loi  de  germinal,  article  27) 
ne  paye  pas  deux  patentes; 
il  pave  seulement  la  pius 
élevée,  celle  de  médecin. 

D'  J,  M.,  à  Concours.  — 
Je  profile  de  quelques  mo- 
moments  de  répit  pour  vous 
poser  quelques  questions 
de  pratique,  toujours,  hélas 
au  sujet  de  ces  malheu¬ 
reux  accidents  du  travail. 
Je  vous  le  repète,  en  notre 
ville  industrielle,  remplie 
d’usines  et  d’ouvriers,  la 
loi  est  violée  à  chaque  ins¬ 
tant,  grâce  à  la  mauvaise 
volonté  des  Ci",  des  pa¬ 
trons,  et  à  la  complicité 
coupable  de  quelq  ies  n,é- 
decins. 

1°  Je  soigne  un  apprenti 
blessé  :  j’envoie  une  note 
montant  à  52  fr.  Le  patron 
refuse  de  payer  et  me  dit 

Sa'il  fera  expertiser  la  note 
e  mon  côté,  je  la  revois 
soigneusemént  et  je  m’a¬ 
perçois,  le  tarif  ministé¬ 
riel  en  main,  que  j’ai  agi  en 
naïf  et  que  j’ai  oublié  de 
mentionner  plnsleurs  peti¬ 
tes  opérations  tarifées 
deux  visites,  trois  visites, 
etc.  bref  le. total  devient 
86  fr.  Pais-je  envoyer  ma 
seconde  note  ainsi  rectifiée 
établie  d’après  le  T.  M.sur 
un  imprimé  du  Concours 
et  scrupuleusement,  je  vous 
prie  de  le  croire  ;je  n'ai 
rien  ajouté,  mais  je  n’ai 
rien  retranché  bien  enten¬ 
du?  Le  juge  de  paix,  «nous 
allons  jusque-là,  peut-il 
trouver  à  redire  à  cette 
2”  note,  si  le  patron  produit 
en  même  temps  la  1",  et 
puis-je  réclamer  le  montant 
intégral  de  la  2",  je  vous  le 
répété,  consciencieusement 
établied’aprèsleT.M.  ? 

Réponse.  —  Cette  2“  note 
étant  la  seule  conforme  au 
tarif  Dublef  est  celle  qui 
doit  être  soumise  au  juge  ; 
tant  pis  si  vos  adversaires 
y  perdent. 

2*  Je  soigne  un  blessé  ap¬ 
partenant  à  une  de  ces 
puissantes  sociétés  indus¬ 
trielles  qui  s’assurent  elles- 
mêmes  et  ont  un  médecin  à 
gage.  Je  fais  les  certlficals 
après  avoir  vu  le  malade  à 
11  h.  du  matin. Le  médecin 
de  la  Gie  vient  à  7  h.  du 
soir.  Les  certificats  avaient 
été  portés  au  siège  social  à 
2  h.  du  soir.  Remarquez 
bien.  Le  blessé  avait  eu  la 
faiblesse  de  se  laisser  re¬ 
garder  la  plaie.  Le  lende¬ 
main  je  reçois  nu  poulet 
de  la  Gie  me  disant  que  son 
médecin  lui  fournissant 
les  certificats  necessaires, 
les  miens  lui  sont  inutiles 
et  elle  me  les  retourne.  Ne 
croyîz-vous  pas  que  celte 
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c’est  une  grosse  garantie, mais  il  ne  faut  pas  se  laisser 
absorber  par  le  record  de  l’heure  :  nous  sommes,  à  ce 
point  de  vue,  assez  badauds  et  ce  n’est  pas  d’aujour¬ 
d’hui  que  les  maîtres,  soucieux  de  s’assurer  un  cortège 
d’admirateurs,  ont  cru  devoir  y  sacrifier.  Témoin  la 
façon  dont  se  passait, dans  le  service  deChassaignac, 
une  séance  d’amygdalotomie,  suivant  le  récit  que  m’en 
faisait  hier  un  illustre  collègue  : 

Les  patients,  aussi  nombreux  qu’il  s’en  pouvait 
trouver,  s’agenouillaient  sur  un  rang  et  on  leur  glis¬ 
sait  sous  le  menton  un  drap  plié  qui  complétait  l’ali¬ 
gnement  ;  alors  le  maître  passait  et  appliquait  avec 
maestria  à  chacun  des  patients  un  amygdalotome  ou 
le  plus  souvent  deux  ;  arrivé  au  bout  de  la  file  il  pre¬ 
nait  du  recul  pour  juger  et  faire  juger  de  l’effet  pro¬ 
duit  par  toutes  ces  bouches  ouvertes  et  domptées  ; 
puis  il  repassait  et  avec  la  rapidité  de  l’éclair  les  10  ou 
12  amygdales  tombaient  dans  le  drap  qui  de  bout  en 
boiit  se  pourprait.  Les  spectateurs  ne  semblaient-ils 
pas  suffisamment  impressionnés,  on  oppposait  à  cette 
séance  de  prestidigitation  un  record  de  lenteur,  ce 
qu’on  appelait  le  «  festival  hémorrhoïdo-fistulaire  » 
dont  l’écraseur  faisait  les  frais.  Aujourd’hui, certains 
pensent  avoir  rempli  tous  leurs  devoirs  en  subtilisant 
un  fibrome  comme  Chassaignac  cueillait  un  bouquet 
d’amygdales  A  mon  sens  ils  se  trompent,  et  je  vou¬ 
drais,  dans  une  série  d’articles  vécus,  sans  m’astrein¬ 
dre  d’ailleurs  à  aucun  ordre  didactique,  démontrer 
au  "lecteur  que,  malgré  la  rapidité  de  nos.  progrès,  les 
nécessités  de  la  clinique  ne  changent  pas;  que  l’exa¬ 
men  de  l’état  fonctionnel  des  malades,  d’ailleurs  sin¬ 
gulièrement. facilité  par  ces  progrès  est  toujours  aussi 
indispensable  au  chirurgien  qu'au  médecin;  qu’il 
faut  y  recourir  non  pas  seulement  pour  décider  d’une 
intervention,  mais  pour  bien  soigner  ses  malades 
avant  et  après. 

Aujourd’hui,  j’insisterai  sur  l’importance  considé¬ 
rable  du  diagnostic  précis,  du  pronostic  et  du  traite¬ 
ment  des  troubles  fonctionnels  des  reins,  avant  ou 
après  les  hystérectomies  pour  fibromes.  D’une  façon 
générale,  cette  importance  relève  du  rôle  des  reins  en 
tant  qu’éliminateurs  non  seulement  des  déchets  nu¬ 
tritifs  et  des  toxines  mais  des  microorganismes  infec¬ 
tieux;  dans  l’espèce,  c’est-à-dire  en  cas  de  fibromes 
utérins,  elle  se  trouve  doublée  par  l’entrave  que  peut 
apporter  la  tumeur  au  cours  des  urines. 

Les  troubles  fonctionnels  des  reins  avant  ou  après 
les  hystérectomies  pour  fibromes  peuvent  être  sous 
la  dépendance  de  la  rétention  rénale,  de  la  conges¬ 
tion  simple  du  rein,  du  mal  de  Bright  ou  de  la  pyé¬ 
lonéphrite  ascendante. 

La  simple  rétention  rénale,  la  dilatation  aseptique  du 
rein,  due  à  la  compression  de  l’uretère,  ne  se  traduit 
que  par  une  augmentation  de  volume  du  rein  et  de 
l’albuminurie  et  doit  déjà  se  soupçonner  à  l’évolution 
pelvienne  delà  tumeur  et  à  la  disposition  de  ses  lobes. 
Son  diagnostic  ne  peut  entraîner  logiquement  qu’une 
décision  :  l’intervention  radicale  et  aussi  prompte 
que  possible.  Ce  serait  donc  une  faute  grave  de  la  part 
d’un  médecin  que  de  considérer  l’albuminurie  comme 
suffisante  par  elle-même  à  la  contre-indiquer,  sans 
vouloir  aller  plus  loin  dans  l’analyse  symptomatique. 

Le  mal  de  Bright,  fibrose  rénale  parallèle  comme 
évolution  à  la  fibrose  utérine,  doit  être  également  dé¬ 
celé,  avant  l’intervention,  par  l’examen  des  urines  et 
les  symptômes  petits  ou  grands  du  brightisme.il  con¬ 
tre-indique  généralement  tout  acte  opératoire  de 
quelque  gravité. 

Mais,  ce  qu’il  faut  bien  se  mettre  en  tête,  c’est  que 
la  congestion  simple  du  rein  qui,  à  elle  seule,  peut  pren¬ 
dre  une  certaine  importance,  c’est  que  Y  infection  du 


rein  qui  en  a  toujours  une  grande,  se  rencontrent  de 
préférence,  après  V intervention  ;  la  première  du  fait  de 
l’anesthésie  ou  peut-être  aussi  de  la  décompression,’ 
la  seconde  de  par  cette  dernière  cause,  c’est-à-dire  du 
fait  de  l’extirpation  de  la  tumeur  ainsi  que  je  l’expli-  ' 
querai  tout  à  l’heure. 

-L’oligurie  dans  les  24  ou  48  heures  qui  suivent  une 
opération  de  fibrome  ou  autre  est  assez  commune. 
Pour  être  autorisé  à  dire  qu’il  y  a  congestion  rénale  il 
faut  qu’il  s’y  joigne  un  peu  d’albuminurie  et  d’héma- 
türie. 

Je  l’ai  vue  s’accompagner  de  délire  sans.  plus,dé- 
lire  dont  je  faisais  un  symptôme  urémique  et  que  j’at¬ 
tribuerais  plus  volontiers,  à  l’heure  actuelle,  à  l’action 
directe  de  l’anesthésique  sur  le  cerveau.  On  sait 
d’ailleurs  que  les  délires  post-opératoires  sont  d’une 
origine  complexe  où  entre  l’hérédité  névropathique, 
l’action  des  antiseptiques,  etc.  Les  deux  malades  chez 
lesquels  j’ai  observé  la  co'incidence  du  délire  post¬ 
opératoire  avec  de  la  congestion  rénale  ont  guéri  : 
Tune  avait  été  opérée  d’un  fibrome,  l’autre  d’une  fis¬ 
tule  vésico-vaginale.  Comme  traitement,  j’ai  eu  re¬ 
cours  au  régime  lacté,  aux  purgations  répétées,  aux 
ventouses  scarifiées  sur  la  région  lombaire,  à  la  théo- 
bromine. 

On  ne  confondra  pas  l’oligurie  due  à  la  congestion 
rénale  avec  la  diminution  des  urines  due  à  la  ligature 
d’un  uretère.  Celle-ci  est  plusdurableets’accompagne, 
dès  le  premier  jour,  d’une  violente  douleur  lombaire. 

L’uretéro-pyélo-néphrite  post-opératoire  relève 
certainement, d’habitude. de  l’infection  ascendante  fa¬ 
vorisée  par  la  dilatation  des  voies  urinaires  et  la  stase. 
La  vessie  étant  infectée  avant  ou  après  l’intervention 
du  fait  des  cathétérismes  et  des  rétentions  qui  les  né¬ 
cessitent,  les  miçroorganismes,  dès. que  l’obstacle  est 
levé,trouvent  l’uretère  et  le  rein  dilatés  devant  eux 
c’est-à-dire  non  seulement  plus  accessibles  qu’à  l’état 
normal,  mais  mieux  préparés  pour  la  propagation. 

Il  est  possible  aussi,  et  toujoui-s  grâce  à  la  stase, 
que  l’infection  se  tasse  par  la  voie  sanguine,  après 
avoir  pris  origine  dans  la  plaie  opératoire,  l’intestin. 

La  pyélo-néphrite  se  reconnaîtra  aisément  à  l’état 
trouble  et  au  dépôt  purulent  des  urines,  à  l’augmeuT 
tation  de  volume  du  rein;  à  la  douleur  lombaire  spon¬ 
tanée  et  provoquée,  à  la  fièvre  et  aux  phénomènes  gé¬ 
néraux  qui  l’accompagnent.  Mais  chacun  de  ces  symp¬ 
tômes  peut  rnanquer  et  de  plus,  ni  les  uns  ni  les  autres 
ne  sont  précoces  ;or,ce  qui  importe  pour  venir  rapide¬ 
ment  à  bout  de  la  lésion.par  le  simple  traitement  mé¬ 
dical,  c’est  le  diagnostic  ab  ovo.  Pour  y  arriver,!!  faut 
dépister  d’autres  signes  sur  lesquels  M.  Bazy  a  parti¬ 
culièrement  insisté  :  la  pollakiurie  nocturne  (qui  ne  se 
détache  bien  que  s’il  n’y  a  pas  cystite  douloureuse  et 
qui  ne  prend  d’importance  dans  l’espèce  que  s’il  n’y 
avait  pas  antécédemment  de  néphrite  interstitielle)'; 
la  douleur  para-lombaire  ou  uretérale  supérieure,  à  3 
travers  de  doigt  environ  de  l’ombilic,  sur  le  bord  in¬ 
terne  du  grand  droit  et  qui  peut  irradier  vers  la  vessie 
avec  besoin  d’uriner  ;  la  douleur  uretérale  inférieure, 
avec  irradiation  vers  la  vessie  ou  le  rein,  siégéant  au 
niveau  de  l’orifice  véâical  de  l’uretère,  coïncidant  ou 
non  avec  la  sensation  nette,  à  l’union  des  parois  anté¬ 
rieure  et  latérale  du  vagin,  de  l’uretère  sous  forme 
d’un  cordon  plus  ou  moins  gros  et  roulant  sous  le 
doigt.  Quand  ces  signes  sont  nets,  inutile,  comme  le 
fait  observer  M.  Bazy .  de  recourir  à  la  séparation  des 
urines  pour  affirmer  la  lésion  et  la  localiser  dans  l’un 
ou  l’autre  rein. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  :  certaines  lésions  du  rein 
peuvent  échapper  aux  procédés  de  la  clinique  tradi¬ 
tionnelle  et  pourtant  altérer  gravement  l’état  fonc- 
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tionnel  des  reins.  Pour  s’en  rendre  compte, il  est  né¬ 
cessaire  de  recourir  aux  nouveaux  procédés  d’explo¬ 
ration  et  particulièrement  à  l’épreuve  de  la  perméa¬ 
bilité  rénale  par  le  bleu  de  méthylène  et  la  phlorid- 
zine.  M.  Pichevin  a  écrit  avec  raison  que  «  l’on  devrait 
soumettre  en  particulier  toutes  les  personnes  atteintes 
do  fibro-myome  de  l’utérus  à  cette  épreuve,  avant  de 
se  décider  à  in  tervenir.  » 

Voici,  pour  terminer,  le  résumé  d’une  observation 
typique  et  bien  instructive  de  néphrite  aiguë  consé¬ 
cutive  à  une  hystérectomie  abdominale  pour  fibrome. 

Hystérectomie  abdominale  susithmique  pratiquée 
par  moi  pour  fibrome  multinodulaire  à  évolution 
sous-péritonéale, avec  lobe  antérieur  faisant  fortement 
saillie  dans  le  cul-de-sac  vaginal  correspondant  et 
compliqué  d’un  hydro-salpinx  doublé  avec  adhérences 
pelviennes.  Rien  de  particulier  à  l’examen  pré-opéra¬ 
toire  des  urines. Rien  de  particulier  non  plus  au  cours  de 
l’opération,  sice  n’est  que  la  corne  vésicale  droite  ad¬ 
hérait  étroitement  à  la  tumeur  et  se  trouvait  tiraillée 
jusqu’au  niveau  du  pédicule  annexiel  interne  de  ce 
côté. Les  suites  opératoires  immédiates  avaient  été  des 
plus  simples  lorsque  la  malade  fut  prise,  dans  la  soirée 
dudeuxième  jour,  d’un  grand  frisson  suivi  de  chaleurs 
et  sueurs  abondantes.  Je  la  vois  le  lendemain  matin  ; 
aucun  symptôme  péritonéal,  mais  une  douleur  provo¬ 
quée  par  le  bord  de  la  main  introduite  dans  le  sillon 
costo-iliaque  gauche,  de  la  dysurie,  des  urines  trou¬ 
bles  et  en  très  petite  quantité  (300  gr.  dans  les  24  h.) 
avec  un  disque  épais  d’albumine  provoqué  par  l’acide 
ni  tri  que.  T .  le  matin  et  le  soir  de  ce  j  our  :  3  8°.  La  langue 
qui,  il  faut  bien  le  dire,  les  jours  précédents,  était  déjà 
un  peu  sèche,  rouge  sur  les  bords  avec  un  enduit  lé¬ 
gèrement  fuligineux  au  centre,  est  actuellement 
presque  cornée,  d’un  rouge  scarlatiniforme,  complè¬ 
tement  dépouillée  et  étalée.  Dysphagie.  Agitation.  Le 
diagnostic  de  cystite  avec  pyélo-néphrite  ascendante 
aiguë  s’impose.  Comme  traitement  :  ventouses  scari¬ 
fiées,  régime'  lacté  absolu,  eau  d’Evian,  purgatifs, 
lavages  vésicaux  et,  dans  la  suite,  urotropine  {lgr.50 
pro  die).  Amélioration  très  rapide.  Dès  le  lendemain, 
la  température  est  revenue  à  la  normale  et  désormais 
n’en  bouge  plus.  Plus  de  douleur,  de  dysphagie.  La 
quantité  des  urines  augmente  progressivement,  et  au 
bout  d’une  quinzaine  l’albumine  a  disparu.  La  ma¬ 
lade  quitte  l’hôpital  paraissant  bien  guérie  à  tout 
point  de  vue. 

Dans  un  autre  cas  que  je  n’ai  pas  opéré,  mais  suivi, 
l’issue  tut  moins  heureuse  : 

Malade  ayant  subi  l’hystérectomie  abdominale  sub- 
totale  pour  fibrome  hémorragique  peu  volumineux. 
Aucun  trouble  urinaire  avant  l’opération  :  les  urines 
avaient  été  reconnues  normales.  Suites  opératoires  sa¬ 
tisfaisantes  durant  les  7  premiers  jours,  sauf  que  la 
langue  se  dessécha  dès  le  deuxième  et  que  la  tempé- 
rature,normale  le  matin, s’élevait  le  soir  à  38°. Tous  les 
autres  symptômes  étaient  rassurants  ;  le  pouls  no¬ 
tamment  était  excellent,  régulier,  plein,  et  battait  en¬ 
tre  80  et  90.  Les  urines  semblaient'  d’abondance 
ordinaire.  Le  7°  jour,  brusquement,  coma  avec  parésie 
du  membre  inférieur  gauche  et  contracture  limitée  à 
la  moitié  droite  du  corps.  Des  flots  d’albumine  dans 
l’urine.  Mort  dans  les  48  heures. 

Dans  le  premier  cas  j’ai  eu  la  chance  de  pouvoir 
diagnostiquer  et  combattre  à  temps  les  accidents  ; 
mais  peut-être  mon  diagnostic  eût-il  été  plus  précoce 
si,  ne  me  fiant  pas  à  l’examen  pré-opératoire  des  uri¬ 
nes  je  les  avais  fait  examiner  et  mesurer  à  nouveau 
dès  le  lendemain  de  l’opération  et  les  jours  suivants. 
Dans  le  second  cas,  j’ai  la  conviction  que  la  malade 
eût  survécu  si  l’on  avait  a?!  de  cette  même  façon  et  si 


l’on  avait  soumis  par  suite  la  malade  au  régime  et  à  la 
médication  voulue. 

A  la  suite  de  toute  opération  de  quelqu’importance 
ayant  nécessité  l’anesthésie,  particulièrement  à  la 
suite  des  hystérectomies  pour  fibrome,  et  même  si 
l’examen  pré-opératoire  des  urines  a  é  té  satisfaisant,  il 
est  donc  nécessaire  de  les  examiner  dès  le  lendema  in 
de  l’opération  et  jours  siuyants.  Il  est  même  à  désirer 
qu’à  l’examen  sommaire  consacré  par  la  tradition  on 
ajoute,  de  façon  courante,  les  procédés  nouveaux 
propres  à  déceler,  le  degré  de  perméabilité  rénale. 

Encore  une  fois,  au  cours  des  suites  opératoires,  il 
ne  faut  pas  se  laisser  uniquement  absorber  par  l’exa¬ 
men  du  foyer  opératoire  et  de  ses  réactions  propres, 
il  faut  regarder  au-delà,  particulièrement  du  côté  du 
cœur,  du  poumon,  des  émonctoires. 

Dans  un  prochain  article  je  traiterai  des  soins  à 
donner  à  l’intestin  en  chirurgie  abdominale  et  de  la 
stercorémie  post-opératoire,  pour  donner  suite  à  une 
question  qui  ne  peut  manquer  d’intéresser  des  méde¬ 
cins  soucieux  de  pouvoir  analyser  l’état  des  malades 
qu’ils  confient  au  chirurgien  et  de  contribuer  ainsi  à 
leur  guérison. 


HYDROLOGIE 

L’Eau  de  Chàtel-Guyon  chez  leH  Nourris¬ 
sons  et  chez  les  Enfants  au-dessous 
de  deux  ans. 

Les  alFvîctions  intestinales  sont  fréquentes  au 
début  de  la  vie  ;  chacun  connaît  le  lourd  tribut 
que  les  très  jeunes  enfants  paient  à  l’entérite, 
et  les  méfaits  delà  diarrhée  verte  —  pour  ne  par¬ 
ler  que  de  cette  entéropathie  —  sont  assez  re¬ 
doutés  des  mères  de  famille  et  des  médecins  pour 
qu’il  soit  superflu  d’insister  là-dessus. 

Cependant,  si  toutes  les  maladies  de  l’intestin 
sont  loin  de  présenter  cette  gravité  et  cette  évo¬ 
lution  rapide,  si  souvent  fatales  aux  jeunes  ma¬ 
lades,  il  en  est  d’autres,  —  et  parmi  celles-là  la 
constipation  habituelle  —  qui,  pour  avoir  une 
évolution  beaucoup  plus  lente,  un  début  plus 
insidieux,  n’en  sont  pas  moins  graves  dans  leurs 
conséquences  à  longue  échéance  et  condamnent 
les  malheureux  patients  à  une  véritable  imiJO-' 
tence  fonctionnelle  d’un  des  organes  qui  prési¬ 
dent  à  une  des  plus  importantes  fonctions  de  la 
vie  végétative. 

Les  conséquences  lointaines  delà  constipation 
des  enfants  du  premier  âge  ont  été  peu  étudiées, 
et  ce  n’est  que  de  nos  jours  qu’ont  paru  les  premiers 
travaux  vraiment  sérieux  sur  cette  affection. 

Dans  les  quatre  cas  sur  lesquels  nous  basons 
nos  conclusions,  il  s’agit  d’entérite  se  manifestant 
par  un  symptôme  important  ;  la  constipation,  et 
d’un  symptôme  secondaire,constitué  par  quelques 
manifestations  cutanées.Ces  cas  doivent  être  clas¬ 
sés  parmi  les  constipations  habituelles,  décrites 
avec  un  si  grand  sens  clinique  par  Marfan,  dans 
son  Traité  des  maladies  de  TEnfancc. 

Gomme  nos  petits  malades  étaient  nourris  exclu¬ 
sivement  au  sein,  (tout  au  moins  au  début),  avec 
une  surveillance  très  sévère  du  régime,  il  faut 
ranger  leurs  affections  dans  la  sous-classe  des 
constipations  congénitales,  que  Marfan  appelle, 
avec  juste  raison,  essentielles. 

Ce  genre  de  constipation,  qui  se  manifeste  sur- 
I  tout  durant  les  premières  années,  est  la  consé- 
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çiuence  d'une  augmentation  considérable  des 
inflexions  de  l’S.  iliaque  qui  encombre  le  bas¬ 
sin,  proportionnellement  plus  étroit  chez  l’en¬ 
fant  que  chez  l’adulte. 

En  résumé  :  1°  La  ^constipation  habituelle  ou 
essentielle  des  nourrissons  et  des  enfants  au-des¬ 
sous  de  deux  ans  est  due  primitivement,  à  une 
variation  anormale  de  la  topographie  de  la  se¬ 
conde  portion  du  gros  intestin; 

2°  Cette  variation  de  longueur  et  de  trajet 
est  due  on  ne  sait  à  quoi  !  Ce  qu’on  explique,  au 
reste,  en  disant  qu’elle  est  congénitale  1 

3»  La  dilatation  du  colon,  que  l’on  a  pu  obser¬ 
ver  dans  ces  cas  de  consffpah'on  essentielle,  n’est 
amais  primitive  ; 

4°  Les  matières  retenues  très  longtemps  dans 
’intestin  provoquent  une  hypertrophie  de  la  pa¬ 
roi, pour  luttercontre  la  stagnation  et  contre  l’ac¬ 
tion  des  gaz.  Puis,  peu  à  peu,  la  muqueuse  est 
atteinte,  la  musculeuse  manque  de  tonicité  et 
nous  arrivons  alors  au  troisième  et  dernier  stade 
delà  maladie  :  La  dilatation. 

Ce  qui  nous  a  frappé  dans  l’étude  de  la  cons¬ 
tipation  essentielle  des  jeunes  enfants,  c’est  la 
très  grande  analogie  que  présente  cette  affection 
dans  son  évolution,  sa  terminaison  et  son  traite¬ 
ment  avec  l’insuffisanee  mitrale  ;  même  cause  : 
obstacle  à  la  circulation, des  matières  fécales  dans 
la  première,  du  sang  dans  la  deuxième  ;  même 
réaction  de  l’organisme  qui,  dans  les  deux  cas, 
pour  lutter  contre  l’obstacle,  hypertrophie  les 
parois  de  l’organe  ;  môme  évolution  arrivant 
comme  terme  ultime  à  la  dilatation  de  l’organe 
intéressé  ;  même  traitement  enfin  ;  dans  la  car 
diopathie,  on  luttera  à  l’aide  de  la  digitale,  toni¬ 
que  et  régulatrice  du  cœur  ;  dans  l’entéropalhie 
on  luttera  grâce  à  l’eau  chlorurée  magnésienne 
de  Ghâlel-Guyon,  tonique  et  régulatrice  de  l'intes¬ 
tin. 

On  peut  donc  dire  que  l'eau  de  Châtel-Guijon 
est  àV intestin  ce  que  la  digitale  est  au  cœur  1 

Dans  une  première  publication  sur  ce  sujet  (1) 
nous  ne  basions  nos  conclusions  que  sur  deux 
observations  ;  nous  avons  eu  à  traiter  depuis  lors 
deux  nouveaux  cas  et  l’un  de  ces  malades 
n’ayant  pu  faire  sa  cure  âChâtel-puyon,  l’eau  de 
la  Source  Giibler  a  été  employée  à  domicile,  avec 
des  résultats  plus  lents,  mais  qui  permettent 
sans  danger  d'attendre  la  saison  de  1907. 

Le  cadre  de  cet  article  ne  comporte  pas  les  dé¬ 
tails  d’observations  longues  et  complètes,  cepen¬ 
dant  bien  intéressantes  et  instructives.  Nous  no¬ 
terons  toutefois  çiue,  chez  trois  de  nos  petits  mala¬ 
des,  la  constipation  datait  du  début  même  de  la 
vie,n’avait  pas  été  précédée  de  diarrhée  verte  et 
n’a  cédé  que  temporairement  à  une  première  cure 
pour  disparaître  définitivement  dès  la  seconde 
saison  à  Châ tel -Guyon. Les  trois  malades  étaient  is¬ 
sus  de  souche  arthritique  et  chez  les  trois,une  pla- 
qued’eczémaaux  joues  apparaissait  ou  disparaissait 
suivant  le  bon  ou  le  mauvais  fonctionnement  de 


l’intestin.  Tous  présentèrent  une  tolérance  abso¬ 
lue  pour  l’eau  de  Châtel -Guyon,  donnée  pendant 
longtemps  (au  moins  trente  iours]en  petites  quanti¬ 
tés  journalières  (lOO  gr.  au  maximum  après  15 
mois]  à  chacun  d’eux. 

Pour  notre  quatrième  malade, tout  change  d’as¬ 
pect  ;  diarrhée  verte  quelques  semaines  après  la 
naissance,  troubles  gastriques  graves  et  amaigris¬ 
sement  rapide  ;  puis,  constipation  terrible,  résis¬ 
tant  à  tout,  sauf  aux  grands  lavages  à  l’huile  d’o¬ 
live.  La  faiblesse  extrême  de  l’enfant  ne  permet¬ 
tant  pas  son  transport  à  Chàtel-Guyon,  l’Eau 
est  prise  à  domicile  et  à  des  doses  doubles  de  cel¬ 
les  prescrites  à  la  Source.Même  tolérance  que  les 
autres, mêmes  résultats, mais  beaucoup  plus  lents 
à  se  produire  bien  que  la  cure  aitété  poursuivie 
pendant  45  jours.  Des  selles  régulières  ont  com¬ 
mencé  à  se  montrer  vers  le  35“  jour,  et  ont  con¬ 
tinué  à  peu  près  régulièrement  depuis  lors,  [lly  a 
environ  six  mois). 

Nous  avons  prescrit  en  attendant  la  saison  pro¬ 
chaine  à  Chàtel-Guyon,  une  nouvelle  cure  de 
45  jours  dès  le  l"'  décembre  1906. 

L’examen  attentif  de  ces  quatre  observations 
nous  a  conduit  aux  conclusions  suivantes  : 

Les  nourrissons  et  les  enfants  du  premier  âge 
atteints  de  constipation  essentielle  relèvent  de  Ghâ- 
Guyon. 

Ces  eaux  chlorurées  magnésiennes  agissent  chez 
eux  comme  la  digitale  chez  les  cardiaques. 

Fait  important  à  noter,  malgré  la  date  fatidi- 
tiquedes21  jours,  ces  enfants  devront  faire  à 
Châtel-Guyon  des  cures  plus  longues  que  les 
adultes  et  la  durée  n’en  peut  être  déterminée  d’a- 
vance, tout  dépendant  de  l’état  du  petit  malade. 

En  effet,  l’eau  de  Chàtel-Guyon,  s’absorbe  faci¬ 
lement  ;  mais, son  chlorure  de  magnésium  s’éli¬ 
minant  lentement,  il  en  résulte  que  des  doses  suc¬ 
cessives  s’accumulent  :  c’est  ce  qui ,  suivant  nous, 
explique  que  l’action  régulatrice  des  fonctions  in¬ 
testinales  ne  se  manifeste  quelquefois  qu’après  la 
cure. 11  faut  un  certain  potentiel  d’énergie  tonique 
pour  que  cette  action  commence  à  se  produire. 

L’eau  de  Châtel-Guyon,  médicament  essentielle  - 
ment  entéro- tonique  ,a  une  action  beaucoup  plus 
longue  et  beaucoup  plus  durable  sur  l’inlestin 
que  la  digitale  sur  le  cœur,  médicamentessehliel- 
lement  cardiotonique. 

De  même  que  Faction  delà  digitale  est  presque 
nulle,  quand  le  cœur  est  atteint  d’une  dégénéres¬ 
cence  quelconque, de  même  on  n’obtient  aucun 
résultat  avec  l’eau  de  Châ  tel- Guyon  chez  les  mala¬ 
des  dont  l’intestin  présente  de  la  sclérose  ou  une 
dégénérescence  de  ses  éléments  nobles.  11  faudra 
donc  envoyer  de  bonne  heure  (vers  10  à  12  mois) 
ces  petits  malades  à  Châtel  Guyon  et  si  le  trans¬ 
port  est  impossible,  prescrire  immédiatement  la 
cure  à  domicile,  dont  l’action  est  beaucoup  plus 
lente,  mais  favorise  singulièrement  le  bonrésul- 
tat  d’une  cure  à  faire  surplace,  aussitôt  que  pos¬ 
sible. 


(1)  Centre  médical, 


(l’avril  et  de  niai  190i3. 


Docteur  deRisiER, 
dé  Châtel-Guyon, 
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L  inipOl  sur  les  malades  par  la  taxation 
des  spécialités  pharmaceutiques. 
Quand  a  surgi  la  proposition  d’une  taxe  très 
lourde  sur  les  spécialités  pharnaaceutiques,  le 
Concours  Médical  a  protesté  de  suite  au  nom  des 
malades, consommateurs  frappés  par  répercussion 
cqrtaine),  et  au  nom  des  médecins  qui  ne  veu¬ 
lent  pas  laisser  toucher  aux  ressources  de  leur 
arsenal  indispensable. 

Mais  il  savait  bien  n’avoir  pas  tout  dit  surl’ini- 
quité  delà  mesure  et  se  promettait  d'y  revenir 

3uand  sa  religion  serait  éclairée  par  le  langage 
es  hommes  compétants. 

M..  le  I)-  U.  Bousquet,  un  des  amis  fidèles  du 
Concours,  vient  de  donner  dans  le  Bulletin  des 
Seiences  pharmacologiques  l’étude  que  nous  atten¬ 
dions.  Nous  nous  empressons  de  la  reproduire  pou  r 
l’édification  de  tous  nos  lecteurs,  et  de  ceux-là 
surtout  quila  réclamaient, c’est-à-dire  des  méde¬ 
cins  qui  font  de  la  pharmacie  au  fou'i  des  cam¬ 
pagnes  en  vertu  delà  loi  de  germinal  (article  27) 
et  qui  sont  menacés  de  se  voir  exercer  comme  de 
simples  mastroquets. 

L’Impôt  sur  les  spéciaUlcspharmaceiiUqnes. 

Un  ministre  des  Finances  avait  proposé  un  impôt  sur 
les  eaux  minérales  ;  un  autre  ministre  des  Finances  à 
trouvé,  en  attendant  l’impôt  sur  le  revenu  de  tous  les 
contribuables,  un  impôt  sur  le  chiffre  total  d’affaires 
d’uue  certaine  catégorie  de  ceux-ci,  c’est-à-dire  sur  les 
spécialités  pharmaceutiques,  hygiéniques  et  de  toilette. 
Nous  avons  al  tendu,  pour  en  parler,  d’être  exactement 
documentés  à  ce  sujet  :  la  lecture  de  l’exposé  des  motifs 
de  ce  projet,  dont  nous  reproduirons  les  passages  essen¬ 
tiels,  va  nous  servir  de  guide. 

«  Les  spécialités  pharmaceutiques,  hygiéniques  et  de 
toilette  ont  pris  depuis  un  certain  nombre  d’années  une 
extension  de  plus  en  plus  considérable.  Aidée  par  la  pu¬ 
blicité  sous  toutes  formes,  annonces,  prospectus,  bro¬ 
chures,  eette  nouvelle  Irranche  d’industrie  fait  chaque 
jour  un  chiffre  d’affaires  de  plus  en  plus  grand.  » 

La  vérité  est  que  cette  industrie,  qui  s’est  greffée  sur 
l’exercice  de  la  pharmacie,  à  pris  un  développement  pa¬ 
rallèle  à  toutes  les  autres  industries.  Celles-ci  ont  subi 
une  évolution  economique  créée,  non  pas  tant  par  le 
producteur  que  par  le  consommateur  qui,  soit  sollicité 
par  la  publicité,  soit  éclairé  par  l’expérience  personnelle, 
exige  lui-même  de  son  fournisseur  une  marque,  aussi 
bien  pour  du  coto  n  à  coudre,  pour  dos  pâtes  alimen¬ 
taires,  pour  une  friandise  que  pour  un  remède. 

En  outre,  la  spécialité  pharmaceutique  a  permis  au 
médecin  de  prescrire,  lorsqu’il  le  jugeait  utile  pour  le 
bien  de  son  malade,  des  produits  d’activité  constante, 
dont  il  avait  reconnu  l’efficacité  ou  qui  ne  pouvaient  être 
préparés  dans  l’officine  de  tous  les  pharmaciens,  par 
exemple  les  produits  physiologiques,  les  injections  hy¬ 
podermiques,  le  chloroforme,  les  pansements  stérilises, 
les  sérums  thérapeutiques,  etc. 

«  Une  taxe  demandée  à  ces  produits  se  justifie  surtout 
par  les  bénéfices  réalisés.  Les  prix  de  revient  sont  très 
inférieurs  aux  prix  de  vente  et  atteignent  même  le  dixiè¬ 
me  pour  quelques  produits.  » 

Ce  n’est. pas  ici  le  lieu  de  discuter  eette  question,  qu’il 
nous  sera  permis  de  juger  traitée  un  peu  puérilement  par 
une  autorité  financière.  Disons  simplement  qu’un  prix 
de  revient  n’est  pas  seulement  fait  de  l’achat  des  matiè¬ 
res  premières,  mais  encore  de  la  main-d’œuvre,  des 
frais  généraux,  de  la  rémunération  et  de  l’amortissement 
du  capital  engagé  ;  que  le  prix  de  vente-  n’est  jamais, 
pour  le  producteur,eelui  marqué  sur  le  flacoli,  sur  lequel 
il  doit  faire  des  remises  assez  fortes  aux  intermédiaires, 
à  ses  représentants,  et  dont  il  faut  soustraire  les  frais 


d’emballage,  le  transport,  et  les  perles  inhérentes  à  tout 
commerce,  sans  compter  les  échantillons  indispensables 
pour  l’expérimentation.  Ainsi,  le  bénéfice  net,  quand  il 
existe,  se  trouve  être  de  10, 15  %,  rarement  plus  ;  encore 
chez  la  plupart  des  fabricants,  celui-ci  n’est-il  dû  qu’au 
commeroo  d’exportation. 

«  L’impôt  sera  donc  prélevé  en  totalité  sur  l’écart  en¬ 
tre  le  prix  de  vente  et  le  prix  de  revient  et  n’atteindra 
pas  le  consommateur.  » 

11  est  impossible  à  une  industrie,  à  un  commerce  quel¬ 
conques,  de  supporter  sans  dommages,  du  jour  au  len¬ 
demain,  une  charge  qui  la  frappe,  non  sur  ses  matières 
premières,  ni  sur  ses  bénéfices,  ni  sur  scs  frais  généraux, 
mais  bien  sur  son  chiffre  d’affaires,  plus  même  que  sur 
son  chiffre  d’affaires,  puisqu’on  taxerait,  non  le  prix  net 
de  vente,  mais  le  prix  marqué,  dans  une  proportion  de 
10  %.  Il  n’est  pas  d’exemple  d’une  pareille  mesure  dans 
notre  législation,  d’autant  plus  qu’elle  n’exclut  aucun  des 
impôts  qui  la  frappent  déjà  sous  diverses  formes.  Le  pro¬ 
ducteur  ne  pouvant  la  supporter  la  récupérera  sur  le  con¬ 
sommateur  ;  et  l’on  ne  peut  arguer,  en  ce  qui  concerne 
les  spécialités  pharmaceutiques,  qu  d  s  aail  uniquement 
d’articles  de  luxe,  car  les  moins  utiles,  les  plus  onéreuses 
pour  la  bourse  du  client,  celles  qui  s’adressent  au  public 
par  la  voie  des  grands  quotidiens,  les  moins  défendables, 
pourrions-nous  dire,  ont  leur  principale  clientèle  dans 
les  milieux  ouvriers  des  villes  et  les  populations  des  cam¬ 
pagnes. 

Nous  allons  trouver,  dans  le  dispositif,  des  mesures 
dont  l’application  n’atteindra  plus  seulement  le  fabri¬ 
cant,  mais  le  détaillant,  et,  par  répercussion,  le  médecin  - 
qui  exerce  la  pharmacie,  le  propharmacien. 

a  Le  paiement  de  l’impôt  est  attesté  par  l’apposition  , 
■sur  les  boites,  flacons  ou  paquets,  de  vignettes  timbrées 
fournies  par  l’Administration.  L’apposition  en  est  faite 
par  les  soins  des  fabricants  ou  des  importateurs,  et  dans 
les  huit  jours  de  la  promulgation  de  la  loi,  par  les  soins 
des  commercants  chez  qui  se  trouveront  les  produits. 

«  L’Administration  des  contributions  indirectes  est 
chargée  d’assurer  l’exécution  des  dispositions  relatives  à 
l’impôt  sur  les  produits  spécialisés  pharmaceutiques. 
Les  contraventions  à  ces  dispositions  sont  constatées 
par  les  agents  dénommés  à  l’article  5  de  la  loi  du  28  fé¬ 
vrier  1872  et  l’article  2  dp  la  loi  du  21  juin  187.3.  » 

Ne  nous  y  trompons  pas,  c’est  là  l’exercice,  avec 
scs  vexations,  auxquels  seront  soumis  droguistes,  phar¬ 
maciens,  propharmaciens  ;  les  agents  de  la  régie  auront 
le  droit  de  venir  constater  chez  eux,  d’abord,  si  les  vi¬ 
gnettes  ont  été.  apposées  dans  les  délais  prescrits  ;  plus 
tard,  s’ils  ne  sont  pas  détenteurs  de  produits  non  taxés, 
auquel  cas  la  pénalité  sera  de  100  à  1.000  francs  d’a¬ 
mende. 

Ainsi,  l’impôfproposé  ne  se  justifie  en  rien  et,  comme 
il  a  fallu  trouver  un  précédent,  on  invoque  l’impôt  simi-  ' 
laire  établi  en  Angleterre  depuis  1783.  @n  oublie  de  dire 
qu’en  Angleterre  la  pharmacie  est  libre  et  qu’aucune 
assimilation  n’est  possible  entre  la  spécialité  anglaise,  le 
plus  souvent  produit  hygiénique  ou  de  toilette,  et  les 
médicaments  spécialisés  que  les  médecins  prescrivent 
parce  qu’ils  les  jugent  aptes  à  soulager  leurs  malades. 

Pourquoi,puisqu’on  veut  trouver  de  l’argent,  vouloir 
restreindre  cette  taxe  aux  seules  marques  qui  intéres¬ 
sent  le  malade  et  à  la  parfumerie,  frappées  ainsi  d’une 
sorte  d’ostracisme  ?  En  quoi  les  bénéfices  qu’en  tirent 
leurs  possesseurs  sont-ils  moins  légitimes  que  ceux  que 
procurent  une  moutarde,  un  cigare, un  sel  ditphosphaté, 
un  bonbon,  un  cure-dents,  ou  la  pochette  du  5  décem¬ 
bre  ?  Pourquoi  avoir  choisi  ces  industries  qui  consti¬ 
tuent  pour  la  France  une  de  ses  principales  richesses  à 
l’exportation,  se  chiffrant  par  un  nombre  respectable 
de  millions,  grâce  au  rayonnement  de  la  science  fran¬ 
çaise  dans  l’Améfrique  latine  et  dans  les  pays  d’Orient, 
où  nous  avons  nos  meilleurs  clients,parce  que  leurs  mé¬ 
decins  viennent  suivre  les  cours  de  nos  Universités,  dont 
ils  se  sentent  un  peu  les  fils,  et  préconisent  ces  produits,  • 
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comme  ils  lisent  nos  journaux  scientifiques,  comme  ils  se 
servent  de  nos  instruments  de  chirurgie  ? 

Un  faible  droit  de  statistique,  frappant  toutes  les 
marques  sans  exception,  serait  d’un  rendement  autre¬ 
ment  avantageux  et  ne  léserait  aucune  habitude,  aucun 
intérêt. 

Nous  verrons  plus  loin  que  cette  réflexion,  qui  venait 
naturellement  à  l’esprit  de  tous  ceux  qui  jugeaient  en 
connaissance  de  cause,  a  pris  corps  dans  une  proposition 
législative. 

On  nous  dira  qu’on  ne  frappe  pas  l’exportation  ?  Mais 
une  industrie  ne  vit  pas  uniquement  pour  celle-ci,  et 
toute  entrave  apportée  à  son  libre  essor  à  l’intérieur  ne 
peut  que  gêner  son  expansion  au  dehors.  Nous  laissons 
aux  intéressés  le  soin  de  se  détendre  à  ce  point  de  vue,  et 
à  faire  valoir  les  arguments  qui  militent  contre  l’aequit- 
à-caution  qui,cpmme  pour  les  spiritueux,serait  exigé  de 
toute  caisse  renfermant  des  produits  à  exporter.  C’est  là 
connaître  bien  mal  les  conditions  de  ce  commerce,  et 
vouloir  ignorer  l’existence  des  maisons  qui  font  à  Paris, 
pour  leurs  clients  d’outre-mer,  des  approvisionnements 
comprenant  souvent  une  quantité  minime  de  produits 
très  variés  ;  la  nécessité  de  cet  acquis,  comportant  sans 
doute  encore  un  droit  de  timbre  plus  ou  moins  élevé 
ne  sera-t-elle  pas  une  vexation  de  tous  les  instants  ? 

I.’application  d’une  telle  taxe  entraînerait  des  dif- 
cultés  et  des  contestations  sans  nombre,  car  la  définition 
qu’elle  donne  des  spécialités,  «  produits  auxquels  le  ven  - 
deur  attache  une  dénomination  particulière  ou  dont  il 
réclame,  soit  la  priorité  d’invention,  soit  la  propriété 
exclusive,  ou  bien  dont  il  préconise  la  supériorité  par 
voie  d’annonces,  de  prospectus  ou  d’étiquettes  »,  atteint 
non  seulement  les  spécialités  pharmaceutiques  propre¬ 
ment  dites,  mais  encore  les  innombrablies  produits  con¬ 
ditionnés  que  le  pharmacien  trouve  commode,  pour  sa 
vente  courante,  de  préparer  lui-même  ou  d’acheter  tout 
faits  en  y  faisant  figurer  son  nom,  et*qui,  la  plupart  du 
temps,  portent  sur  un  prospectus  et  sur  l’étiquette  quel¬ 
ques  indications  sommaires,  utiles  au  malade  et  qu’il  est 
dans  tous  les  cas  satisfait  d’y  rencontrer,  car  il  les  ré¬ 
clame  lorsqu’elles  ne  s’y  trouvent  pas. 

Ainsi,  telle  que  la  taxe  est  proposée  dans  la  loi  de  fi¬ 
nances,  elles  apparaît  comme  injuste  et  vexatoire  ;  in¬ 
juste  surtout,  parce  qu'alors  que  les  vins  toniques  spé¬ 
cialisés,  et  d’une  vogue  plus  ou  moins  étendue,  seraient 
frappés,  lui  échapperaient  les  apéritifs  innombrables  que 
le  législateur  n’ose  pas  toucher,  alors  qu’il  y  aurait  à 
prendre  contre  eux  des  mesures  de  sauvegarde  sociale, 
et  que  ces  préparations,  jjar  des  subtilités  juridiques, 
sont  sorties  du  domaine  de  la  pharmaeie,  dans  lequel 
elles  auraient  dfi  être  étroitement  conlinées.  Aussi  a-t- 
elle  provoqué  les  i)rotcstations  de  tous  les  intéressés, 
pharmaciens,  s))écialislcs  et  détaillants,  médecins, par 
l’organe  de  leurs  journaux  scientiflques  et  profession- 

11  y  faut  voir  d’aiiteurs  un  reflet  de  ce  préjugé  indé¬ 
racinable,  que  la  pharmacie  est  un  Pactole,  que  nous 
faisons  fortune  avec  une  rapidité  vertigineuse.  On  nous 
en  veut  de  ce  que,  la  maladie  étant  un  accident,  on  ne  la 
in'cvoit  pas  dans  le  budget  familial,  alors  que  les  frian¬ 
dises,  les  distractions  de  toute  sorte,  la  goutte  et  l’apé¬ 
ritif  sont  choses  intangiirles. 

Aussi  sommes-nous  les  parias  sur  lesqueis  on  trouve 
toujours  à  tondre  :  patentes  de  luxe,  empiètements  des 
mutualités,  tarifs,  de  famine  imposés  par  celles-ci  ou  par 
les  services  d’assistance,  nous  classent  sans  cesse  iiarmi 
les  heureux  de  la  terre,  et  l’on  ignore  trop  combien  d’en¬ 
tre  nous  Vivent  (diichement,  quand  ils  no  tombent  pas 
dans  la  misère,  d'une  profession  pour  laquelle  on  a  exigé 
d’eux  les  études  supérieures  les  plus  longues  et  les  plus 
sérieuses.  Et  si-  quelques-uns  d’entre  nous  ont  trouvé, 
par  la  chance  et  par  le  travail,  une  source  de.  fortune 
dans  la  spécialité  pharmaceutique,  on  oublie  ceux  qui 
s’y  sont  ruinés  et  l’on  ne  voit  pas  que,  pour  le  grand  nom¬ 
bre,  c’est  dans  les  quelques  billets  de  cçnt  francs  que, 
par  année,  leur  rapporte  une,  préparation  appréciée, 
(|u’il5  ont  trouvé  un  peu  de  bien-être  dans  le  présent  ou 
quelque  sécurité  pour  l’avenir. 

Tout  ceci,  mal  connu  de  nos  législateurs,  serait  sans 
doute  d’un  bien  faible  poids  devant  la  nécessité  de  bou¬ 
cher  un -trou  de  notre  budget,  si  la  question  n’avait  été 


magistralement  portée  à  la  tribune  de  la  Chambre  par 
un  de  nos  maîtres,  M.  le  professeur  Cazeneuve,  à  pro¬ 
pos  d’une  loi  d’une  toute  autre  nature.  Dans  la  séance 
du  27  novembre,  il  a  émis  l’idée,  pour  procurer  les  res¬ 
sources  nécessaires  à  l’application  de  la  loi  sur  les  frau¬ 
des,  qui  ressort  au  ministère  de  l’Agriculture,  auquel 
précisément  on  vient  de  rattacher  dans  ce  but  l’inspec¬ 
tion  des  pharmacies,  de  frapper  d’un  petit  impôt  toute 
les  marques  de  fabrique,  de  quelle  que  nature  qu’elles 
s  jient.  Et  nous  avons  appris  en  même  temps  que  le  rap¬ 
porteur  général  du  budget,  M.  Mougeot,  était  l’auteur 
d’un  amendement  analogue,  et  que  la  question  était  à 
l’étude  au  ministère  des  Finances.  ■ 

Cette  proposition  a  été  accueillie  favorablement  par 
M.  Ruau,  ministre  de  l’Agriculture,  qui  en  entendait 
parler  pour  la  première  fois. 

Poussant  plus  loin  son  idée,  M.  le  professeur  Caze¬ 
neuve  vient  de  déposer  dans  ce  sens  un  amendement  à  la 
loi  de  finances  ;  d’après  lui,  on  pourrait  obtenir  25  mil¬ 
lions  des  mesures  suivantes  : 

«  Un  impôt  ad  valorem  est  établi  sur  tous  les  produits 
ou  marchandises  revêtus  d’une  marque  de  fabrique  ou 
de  commerce,  déposée  ou  non,  et  définie  par  l’article  1“"' 
de  la  loi  du  23  juin  1857. 

«  Cet  impôt  est  basé  sur  le  prix  de  vente  au  détail, 
prix  dont  l’inscription  sur  les  étiquettes  en  caractères 
apparents  est  obligatoire,  conformément  aux  tarifs  ci- 

Produit  dont  le  prix  de  vente  ne  dépasse  pas  1  fr.  0,ÜÜ5 

—  —  déijassc  1  franc.. .  0,1 

(par  franc  ou  fraction  de  franc). 

«  Sont  e.xemptés  de  cet  impôt  les  médicaments  sim¬ 
ples  ou  composés  que  le  pharmacien  doit  revêtir  d’une 
étiquette  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  de 
germinal  an  XI,  et  dont  il  ne  réclame  pas  la  propriété 
exclusive  ou  la  supériorité  par  voie  d’annonces,  de  pros¬ 
pectus,  d’étiquettes,  de  marque  déposée  ou  encore  par 
voie  de  dénomination  particulière.  » 

Les  autres  dispositions  sont  semblables  à  celles  de  la  ^ 
loi  de  flhancos  ;  il  est  dit  eependant  qu’un  règlement 
d’administration  publique  préeisera  les  conditions  d’ap¬ 
position  du  timbre  et  que  l’exécution  de  ces  dispositions 
sera  surveillée  par  leservice  d’inspection  organisé  en  vue 
de  l’application  de.  la  loi  sur  la  répression  des  fraudes  et 
le  service  d.’inSipect ion  des  pharmacies.  La  question  chan¬ 
ge  ainsi  de  face,  car  la  plupart  des  mesures  contre  les¬ 
quelles  nous  nous  élevions  plus  Jiaut  disparaissent  ;  seul, 
l’inspecteur' dés"  jjh'arihàcïes  doit'  avoir  le  'droit'  de  péné¬ 
trer  dans  nos  officines,  en  dehors  de  toute  action  judi¬ 
ciaire  ;  souhattmrs’  d^être'  'présérvés  -dé  ■  rilitrusion  de 
l’agent  des  contributions  indirectes,  la  terreur  des  né¬ 
gociants  en  vins,  et  dont  la  compétence,  dans  le  domaine 
pharmaceutique,  est  .absolument  rmlle..  Espérons  égale¬ 
ment  l'abolition  dç  l’.acquit-à-caution,  nécessaire  pour  les 
objets  desTinès  à  l'exportation,  et  qui  sent  trop  aussi  les 
contributions  indirectes. 

La  proposition  de  M.  ïe  professeur  Cazefieuvc  a  encore 
le  mérite  de  laisser  entièrement  de  côté  l’épineuse  ques¬ 
tion  de  la  reconnaissance  légale  des  spécialités  pharma-' 
ceutiques,  qu’on  avait  crue  résolue  par  rafllrmativc  par 
la  taxation  proposée  ;  quoique  ce  point  de  vue  fût  discu¬ 
table,  l’existence  d’un  impôt  étant  indéiDendantc  de  la 
licité  du  produit  auquel  il  est  appliqué,  il  n’est  plus 
question  maintenant  que  d’une  taxe  sur  la  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce  qui,  pour  les  spécialités  phar¬ 
maceutiques  comme  pour  les  autres  produits,  a  toujours 
eu  la  protection  des  tribunaux. 

D-  F.  BOUSQUET. 

P.-S.  —  Les  lignes  qui  précèdent  constituent  presque 
maintenant  une  page  d’histoire  ;  malgré  les  excellents 
arguments  présentés  à  la  trilnmc  par  MM.  G.  Berry,  Pé- 
chadre,  le  professeur  Cazeneuve,  G.  Mtnicr,  Ast’ier  et 
Pelisse;  la  Chambre,  à  une  grosse  majorité,  a  rejeté  l’a¬ 
mendement  Cazeneuve  et  voté  l’impôt  demandé  par  le 
ministre.  Le  siège  des  députés  était  fait,  car,  pour  la  plu¬ 
part  d’entre  eux,  toute  spécialité  pharmaceutique  est  un 
produit  charlatancsque  comme  ceux  destinés  à  faire  dui'- 
cir  les  appâts  féminins  on  à  régénérer  les  sens  affaiblis 
des  vieillards.  La  discussion  a  eu  deux  résultats  :  1»  faire 
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exonérer  les  jiroduits  de  parfumerie,  d’une  utilité  plus 
urf'entc,  paraît-il,  que  les  produits  pharmaceutiques  ;  2“ 
exempter  également  les  produits  conditionnes,  par  l’a¬ 
doption  de  l’amendement  Morel,  ainsi  concu  : 

«  Sont  exempts  les  produits  que  les  pharmaciens  pré¬ 
parent  pour  les  livrer  directement  à  leur  clientèle,  sans 
publicité  et  exclusivement  au  détail.  » 

11  y  aura  encore  là  matière  à  contestation,  car  il  ne  faut 
l)as  oublier  que  la  publicité  peut  être  constituéepar  l'éti¬ 
quette.  Tout  dans  cette  loi  adoptée  à  la  hâte  prêtera  à 
discussion.  Faut-il,  pour  cela,  avec  M.  Prache,  défier  le 
ministre  de  l’appliquer  ?  Non,  l’Administration  des  con¬ 
tributions  indirectes  saura  toujours  appliquer  une  loi 


fiscale  :  elle  ne  sera  jamais  embarrassée  pour  trancher 
un  cas  douteux,  car  la  taxe  lui  semblera  devoir  avec  évi¬ 
dence  y  être  perçue  ;  aux  intéressés  de  se  défendre.  Re¬ 
tenons  simplement  que  le  ministre  des  Finances  a  pro¬ 
mis  que  le  pharmacien  ne  serait  pas  exercé. 

Quel  sort  le  Sénat  fera-t-il  à  ces  articles  de  la  loi  de 
linances  ?  Faüt-il  espérer  une  réduction  du  taux  de  la 
taxe  ?  Mais  alors,  puisque  son  but  est  uniquement  de 
produire  des  millions,  et  que  déjà,  au  taux  de  10  %,  on 
estime  qu’elle  n’en  donnera  pas  un,  est-ce  la  peine  pour 
quelques  centaines  de  mille  francs  de  jeter  le  trouble 
dans  une  profession  honorable  par  une  mesure  injuste  et 
vexatoire  ?  F.  B. 
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Association  grcnéx’ale  de  prévoyance  et 
de  secours  niiitiiels  des  médecins  de 
France. 

CONSEIL  GÉNÉRAL. 

Paris,  le  8  janvier  1907. 

A  M.  le  docteur  Jeanne, 

Ilédacteur  en  chef  du  Coiicoiirs  Médical. 

Très  honoré  confrère  et  cher  collègue, 

La  commission  nommée  par  le  Conseil  général, 
composée  de  MM.  Bucquoy,  Périer  et  moi-même, 
vient  de  se  réunir  pour  arrêter  le  dépouillement 
du  scrutin  pour  l’élection  de  Président  général  de 
l’Association. 

.  J’ai  pensé  qu’il  vous  serait  agréable  d’en  con¬ 
naître  les  résultats  exacts  pour  les  publier  dans 
votre  intéressant  journal,  comme  suite  au  petit 
article  que  vous  avez  bien  voulu  publier  samedi 
dernier. 

Voici  ces  résultats  : 

Nombre  de  sociétés  composant  l’Associa- 

■  tion . . .  94 

Nombre  de  membres  inscrits  dans  ces  so¬ 
ciétés.. .  9.174 

Nombre  de  sociétés  ayant  pris  part  au 

scrutin . 93 

(L’une  d’elles  n’a  pas  fait  procéder  au  vote) 
Nombre  de  membres  inscrits  dans  ces  93 

sociétés..... . . . .  9.133 

Nombre  de  suffrages  exprimés. .  4.358 

Sur  ce  nombre  de  4.358,  M.  L.  Lereboullet  a 

obtenu  4.258  suffrages.  11  lui  en  a  donc  manqué 
juste  cent  pour  avoir  l’unanimité. 

Dans  les  élections  antérieures,  le  chiffre  de  suf¬ 
frages  le  plus  élevé  que  nous  trouvions  est  3.78(3 
(réélection  de  M.  Lannelongue,  le  14 février  1897). 

Je  serais  très  lieureux  si  vous  vouliez  bien  pu¬ 
blier  ce  résultat  dans  le  Concours.  Je  vous  adresse 
à  l’avance  tous  mes  remerciements  et  vous  prie 
d’agréer,  très  honoré  confrère  et  cher  collègue, 
l’assurance  de  mes  sentiments  tout  dévoués. 

D''  Blache. 

Mutuelle  ussurance-vie  des  médecins  de 
France. 

Sièffc  :  30,  rue  La  BoHic,  30. 

Complc-rcndu  de  l'assemblée  générale  du 
S8  décembre  1906. 

L'année  qui  vient  de  s’écouler  a  été  pour  nous 
particulièrement  dure,  car  nous  avons  eu  à 
cléplorei’  la  mort  de  deux  de  nos  confrères  :  les 


D‘’®  Lescaux  et  Maréchal  dont  les  veuves  ont  tou¬ 
ché, la  somme  de  1000  francs  montant  de  l’assurance 
et  200  fr.  somme  fixée  par  l’Assemblée  générale 
comme  secours. 

Ces  deux  exemples  nous  montrent  l’excellence 
de  notre  Société, car,en  échange  d’une  faible  coti¬ 
sation  (30  fr.),  nos  deux  confrères  ont  pu  assurer 
à  leur  famille  un  secours  opportun  et  relativement 
important. 

A  ce  propos,  l’Assemblée  générale  adopte  la 
proposition  suivante:  «  En  fin  d’exercice  ét  sui¬ 
vant  l’état  des,  réserves,  sera  fixée  chaque  année 
la  somme  à  répartir  entre  les  ayants  droit 
éventuels. 

Le  montant  de  l’assurance  sera  payé  comme 
ar  le  passé,  immédiatement  au  décès  de 
assuré  et  le  secours  ne  sera  alloué  qu’après  le 
vote  de  l’assemblée  générale,  au  mois  de 
décembre.  » 

Notre  situation  est  prospère  et  notre  œuvre 
est  parmi  les  plus  prévoyantes.  Nos  frais  géné¬ 
raux  n’arrivent  pas  a  45  fr.,  grâce  à  la  bonne 
administration  de  notre  trésorier,  M.  le  D' 
Levassort. 

Nous  avons  versé  cette  année  à  la  caisse  des 
Dépôts  et  Consignations  la  somme  de  8(3(3  fr.  80 
pour  notre  assurance. 

Le  Secrétaire-général,  Le  Président,  / 

D"  Renouard.  D‘'  Bar.atoux. 


Syndicat  des  médecins  de  Sarlat. 

Les  confrères  sollicités  de  s'installer  à  Sarlat 
(Dordogne)  sontprévenus:  Rquecette  ville  possède 
quatre  médecins  actifs,  sans  compter  les  spécia¬ 
listes,  pour  une  agglomération  de  5000  habitants 
environ,  dont  1500  indigents  ; 

2“  (  lue  celte  manœuvre  est  le  fait  d’une  municL 
palité  et  d’une  Société  de  Secours  Mutuels  qui 
prétendent  rémunérer  leurs  médecins  au-dessous 
du  tarif  déjà  très  réduit  de  l’assistance  médicale 
gratuite; 

3"  Qu’en  présence  de  celte  exploitation,  le  corps 
médical  sarladais  a  pris  la  détermination  de 
maintenir  des  honoraires  simplement  équi¬ 
tables  ;  et  que  c’est  uniquement  pour  faire  échec 
aux  légitimes  résolutions  des  médecins  de  Sarlat 
que  des  promesses, devant  être  vite  suivies  d’amè¬ 
res  désillusions,  sont  susceptibles  d’être  adres¬ 
sées  à  des  confrères  non  prévenus,  qu’elles 
pourraient  leurrer  par  les  offres  d’une  situation 
misérable. 
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Echos  d’assemhléés  médicales  à  Caen. 

■  Si  l’on  en  juge  parle  nombre  et  la  longueur 
des  réunions,  la  journée  du  dimanche  16  décem¬ 
bre  peut  compter  pour  une  journée  bien  rem¬ 
plie.  Peu  soucieux  du  repos  hebdomadaire,  nos 
confrères  entraient  en  séance  à  1  h.  Ipl  de  l’a¬ 
près-midi  pour  n'en  sortir  qu’à  6  h.  Ii2. 

Ce  fut  d’abord  la  réunion  mensuelle  de  la 
Société  de  médecine  de  Caen  et  de  Basse-Norman¬ 
die  dont  le  compte  rendu  est  publié  dans  l’Année 
Médicale. 

Ensuite  ;  l’Assemblée  générale  de  la  «  Société 
unie  du  Caluados  »  au  cours  de  laquelle  il  fut 
procédé  au  renouvellement  du  Bureau  nommé 
-pour  six  ans. 

Ont  été  élus  ;  Président;  M.  le  D'’ Marais,  de 
llonlleur,  en  remplacement  de  M.  le  D''  Gidon 

Sui  ne  se  représentait  pas  ;  vice  président  :  M.  le 
■■  Noury  ;  secrétaire  :  M.  le  D''  Osmont  ;  trésorier  : 
M.  le  D"  Duvivier.^ 

C’est  également  à  cette  séance  que  fut  ouvert  le 
scrutin  pour  l’élection  du  président  de  P  Associa¬ 
tion  Généra’ e  des  Médecins  de  France.  Le  résul¬ 
tat,  qui  n’en  sera  connu  que  plus  tard,  amènera 
certainement  le  Dr  Lereboullet  à  la  succession 
du  regretté  professeur  Brouardel. 

Pour  terrniner  une  journée  aussi  bien  commen¬ 
cée.  la  «  Fédération  des  Syndicats  médicaux  du 
Calvados»  qui  se  réunissait  après,  a,  elle  aussi, 
procédé  à  l’élection  de  son  bureau  pour  2  ans. 

Ont  été  élus  :  Président  :  M.  le  D"  Barette,  de 
Caen  ;  vice-président  :  M.  le  D'  Bachet,  de  Hon- 
lleur  :  secrétaire-trésorier  :  M.  le  D*'  Madelaine,  de 
Saint-Pierre-sur-Dives. 

Elle  a,  de  plus  et  à  l’unanimité,  voté  l'ordre  du 
jour  suivant  qui  seraadresséà  tous  les  Présidents 
de  Sociétés  de  Secour.s  mutuels  du  Calvados. 

«  Les  Syndicats  médicaux  du  Calvados,  considérant 
tique  le  principe  de  la  liberté  du  choix  du  médecin 
t  est  applicable  à  tout  malade,  sont  décidés  à  traiter 
nies  mutualistes  quels  qu’ils  soient  sans  tenir 
n  compte  de  leur  qualité  de  mutualistes,  et  à  les 
«  soigner  à  un  tarif  proportionnel  à  leur  situation 
(i  sociale.» 

Le  soir,  à  7  heures, les  membres  de  l'Association 
se  retrouvaient  dans  un  banquet  fort  bien  servi 
par  le  restaurant  de  .Madrid.  Au  champagne  plu¬ 
sieurs  tpats  furent  portés, notamment  par  le  nou¬ 
veau  vice-président,  à  lasanlé  de  M.  le  D"  Gidon 
qui  a  rempli  ses  fonctions  de  Président  avec  un 
zèle  et  un  dévouement  auquel  chacun  sait  rendre 
hommage. 


G0î{î{ESP0pllIlCE 


Comment  on  se  défend  entre  syndiqués 
des  vrais  syndicats. 

Cher  Directeur, 

Avant  que  de  m’être  abonné,  tout  récemment,  au 
Concours  je  vivais  en  communion  parfaite  avec 
lui.  Je  suis  arrivé  au  Y...  (4800  habitants  l’hiver, 
8000  l’été)  et  je  m’y  suis  trouvé  avec  6  confrères, 
moi  septième.  Les  dits  confrères  non  seulement  se 
tournaient  le  dos  mais  faisaient  tous  leurs  efforts 
pour  s’arracher  des  clients  déjà  trop  disposés  à 
sauter  d'une  branche  à  l’autre  avec  une  parfaitedé- 
sinvolture.  Telle  était  la  situation  en  avril  1905. 
Ajouterai-je  qu’une  compagnie  d’assurances  était 


reine  et  maîtresse  et  des  patrons  et  des  médecins, 
ipi’une  société  de  secoiirs  mutuels  boycottait  (par 
l'influence  de  ses  membres  honoraires)  les  méde¬ 
cins  (et  en  l’espèce  j'étais  le  seul)  qui  ne  voulaient 
pas  s’inscrire  et  subir  ses  ridicules  tarifs.  Item  un 
bureau  de  bienfaisance  laissant,  il  est  vrai,  le  choix 
duraédecin  au  raalade,mais  donnant  généreusement 
une  somme  annuelle  de  200  frs.  à  partager  entre 
les  7  praticiens,  somme  qui  d’ailleurs  ne  fut  presque 
jamais  payée,  les  confrères  trouvant  au-dessous 
d’eux  de  réclamer  les  28  fr.  et  quelques  centimes 
qui  leur  revenaient. 

De  la  part  des  clients  d'été  une  volonté  ferme  de 
ne  jamais  dépasser  le  tarif  de  5  fr.,  à  la  visite,  vo¬ 
lonté  qui  s’était  fortifiée  par  l'inertie  complète  des 
confrères  et  qui  obtenait  ce  résultat  merveilleux  de 
m’obliger  à  mener  en  justice  de  paix,  pour  me  faire 
payer  a  10  fr.,  des  clients  quiversaient  un  iouis  à  leur 
médecin  de  Paris.. 

Soutenu  dans  ma  clientèle  que  je  formais  de  tou¬ 
tes  pièces,  par  ie  D"  N.,  de  B,  qui  me  prêta  un  con¬ 
cours  précieux,et  affilié  aussitôt  au  syndicat  deSeine- 
et-Oise,  j’entrepris  méthodiquement  de  remonter  le 
courant.  Inutile  de  m’étendre  sur  les  difficultés,  qui 
furent  de  chèque  jour.  'Voici  les  résultats  non  enco¬ 
re  brillants,  mais  qui  permettent  de  présager  un  a- 
venir  aeceotable  pour  la  profession  ici. Aujourd'hui 
tous  les  confrères  sans  exception  se  voient,  se  par¬ 
lent,  se  réunissent.  Nous  avons  créé  un  registre 
sur  lequel  nous  inscrivons  ceux  de  nos  clients 
mauvais  payeùrs  ou  non  payeurs  et  nous  mention¬ 
nons  aussi  les  douteux  avec  observations  explica¬ 
tives  s’ily  a  lieu.  Nous  avons  organisé  un  service 
de  repos  hebdomadaire  (2  seulement  de  nos  confrè¬ 
res  n’y  participent  pas,  l'un  parce  qu’il  dirige  un  é- 
Inblissement  considérable  pour  neurasthéniques, 
l’autre  parce  que,  très  gentil  d’ailleurs  et  très  déon¬ 
tologique, il  est  beaucoup  plus  à  Paris  qu’ici).  Nous 
avons  fait  augmenter  les  tarifs  de  la  société  de  se¬ 
cours  mutuels,  où  je  me  suis  dès  lors  inscrit  en  ré- 
sei-vant  ma  démission  le  jour  où  les  syndicats  mé¬ 
dicaux  auront  tranché  les  questions  pendantes  à  ce 
sujet.  Nous  venons  enfin  de  réclamer  à  la  commune 
le  laril  de  l’assistance  à  la  visite. 

Tout  ceci  non  pour  me  targuer  d’une  veine  glorio¬ 
le,  mais  Dour  vous  dire  et  vous  permettre  de  véri¬ 
fier  une  foi.-(  de  plus  combien  vos  vues  sont  justes 
et  combien  l’on  peut  faire  quand  on  a  obtenu  l’u¬ 
nion  et  la  bonne  entente. 

Pardon  de  ce  long  préambule  et  maintenant  don¬ 
ne  z-nous  vos  conseils  au  sujet  de  la  dernière  ques¬ 
tion  qui  nous  occupe  : 

Voilà  ce  que  nous  voulons  demander  à  la  com¬ 
mune.  Tarif  à  la  visite  et  à  1  fr.  50  par  visite  pour 
tous  les  indigents  régulièrement  inscrits.  Autorisa¬ 
tion  de  faire  toujours  une  première  visite  dans  une 
famille  qui  noussembler.i  iu’iigente  eide  rédiger 
une  ordonnance  avec  la  certitude  que  cette  pre¬ 
mière  visite  nous  sera  réglée  (1.50)  et  que  l’ordon¬ 
nance  sera  exécutée.  Puis  enquête  par  la  mairie 
et  avis  qui  doitnous  être  donné  de  continuer  ou  non. 

Enfin  réglementation  de  nos  interventions(forceps, 
etc.)  quand  nous  serons  appelésparune  sage-femme 
auprès  d’un  indigent,  à  un  louis. 

Pouvez-vous  me  faire  connaître  les  précédents 
ou  plus  favorables  ou  au  moins  égaux? 

Cela  nous  sera  d’un  grand  secours  lors  de  la  réu¬ 
nion  du  conseil  municipal  où  nous  serons  convo¬ 
qués. 

Merci  d’avance  et  croyez-moi  votre  bien  dévoué, 
D'B. 

P.  S.  J'oubliais  de  vous  dire  que  le  représentant 
de  la Cie  d’assurances,  que  j’ai  mis  à  la  porte  de 
chez  moi,  n’est  plus  reçu  chez  aucun  confrère  et 
que  les  patrons  pour  la  plupart  n’attendent  que  le 
jour  où  la  fin  de  leur  contrat  va  leur  permettre  de 
lâcher  cette  officine. 
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C.-S.-H,,le  Sjaavier  1907. 

Mon  cher  Confrère, 

Piilsque  vous  désirez  entretenirles confrères  dans 
le  Concours  médical  de  notre  petite  histoire  locale  je 
vous  envoie  ces  quelques  renseignements  qui  pour¬ 
ront  peut  être  vous  servir. 

A  la  suite  d’un  legs  d’une  personne  généreuse  on 
a  fondé  une  maison  de  retraite  payante  avec  trois 
lits  gratuits  :  sous  la  pression  pi  éfectorate  et  pour 
avoir  aussi  la  subvention  du  Pari-mutuel  on  a  créé 
un  petit  hôpital  de  6  lits,  dont  3  gratuits  et  3  pa¬ 
yants,  et  de  plus  une  maternité  pour  femmes  en 
couches. 

Sur  vos  conseils,  nous  avons^demandé  à  la  Com¬ 
mission  hospitalière  : 

1°  360  fr.  pour  assurer  le  service  médical  aux 
pensionnaires  et  au.x  malades  indigents  —  (les  2 
médecins  de  la  commune  étant  de  service,  à  tour 
de  rôle,  tous  les  2  mois). 

2”  Les  sages-femmes  donneraient  leurs  soins  aux 
femmes  en  couches,  les  médecins  n’ayant  pas  à  faire 
d’accouchements,  ni  d’ailleurs  aucune  opérati  m 
dans  l’hôpital  (pas  encore  de  salle  ad  hoc,  pas  d’in- 
flrmière  expérimentée). 

3"  Les  accidentés  du  travail  —  ou  plutôt  les  pa¬ 
trons  —  payeraient  comme  par  le  passé,  les  Visites 
et  les  soins  du  médecin. 

4‘  Les  personnes  non  indigentes,  aisées,  qui  vou¬ 
draient  se  faire  soigner  pour  une  maladie  à  l’hôpi- 
Inl  (lits  payants)  honoreraient  le  médecin  comme 
si  elles  étaient  soignées  chez  elles. 

Ce  4“  paragraphe  a  soulevé  de  véhémentes  pro'es- 
tations  au  sein  de  la  Commission,  qui  ne  voulait  à 
aucun  prix  voir  des  personnes  non  indigentes  et 
même  d’aisance  moyenne,  honorer  leur  médecin, 
outre  les  2  fr.  50  par  jour  réclamés  par  l’hôpital. 

La  lutte  fut  longue  entre  la  commission  et  les  2 
médecins,  élToiiementunis,  qui  ne  demandaient  ce¬ 
pendant  que  des  choses  logiques  et  justes  à  tout 
point  de  vue. 

On  nous  rapporta  des  propos  assez  grossiers  gui 
furent  dits  contre  nous  et  les  menaces  réitérées 
d’appeler  un  troisiènfe  confrère  si  nous  ne  cédions 
pas  complètement  sur  ce  qu’on  appelait  nos  pré- 
lentions  à  nous  taire  payer  par  les  malades  de  l’hô¬ 
pital. 

Nous  eilmes  gain  de  cause.  Depuis  19  mois,  les 
choses  marchaient  très  bien  sur  ces  données  et  nous 
touchâmes  quelques  honoraires  des  gens  qui  venaient 
sè  faire  soigner  à  l’hôpital  et  qui  pouvaient  payer 
le  médecin. 

La  commission  hospitalière  ne  voyait  pas,  pai-aît-il, 
celle  situation  pourtant  équitable  d'un  bon  œil.  Pin 
décembre  dernier  on  nous  convoqua  à  la  Mairie 
pour  nous  entendre  au  sujet  des  «accidentés  du  tra¬ 
vail  «. 

Après  quelques  mots  de  discussion  sur  les  acciden¬ 
tés  du  travail, il  fut  convenu  que  nous  aurions  droit 
à  lfr.  par  journée  d’hôpital,  les  frais  pharmaceüti- 
ques  déduits.  On  ne  pouvait  obtenir  mieux  tant  que 
cette  loi  inique  ne  sera  pas  revisée. 

Puis  la  Commission  remit  sur  le  tapis  la  question 
deshonoraires  donnés  parles  malades  non  indigents 
au  médecin  qui  les  soignait.  On  voulait  de  nouveau 
supprimer  cette  catégorie  de  malades  payant  le  mé¬ 
decin,  quitte  à  nous  augmenter  un  peu  notre  fixe. 

A  quelle  idée  obéissait  la  Commission  en  voulant 
nous  empêcher  deréclamer  des  honoraires  aux  per¬ 
sonnes  aisées  entrant  à  l’hôpital  comme  malades  ? 
C’est,disail-elle,que  cela  ne  se  faisait  nulle  part  aux 
environs!  Hélas,  j’ai  constaté,  en  effet,  que  dans 
quelques  petits  hôpitaux-hospices  de  la  région,  les 
médecins — faute  d'entente  ou  par  paresse—  étaient 
exploités  indignement. 

Nous  protestâmes,  mon  confrère  et  moi,  énergi¬ 
quement,  contre  la  proposition  de  la  Commission  ; 
des  paroles  aigres-douces  furent  échangées  ...  et  la 
séance  levée  après  que  de  nouvelles  menaces  d’appe¬ 
ler  un  troisième  confrère  nous  furent  adressées. 

Nouvelle  séance 8 jours  après. Voyant  notre  réso¬ 


lution  inébranlable,  la  Commission  admitqueles  per 
sonnesreccnnues,  après  enquête  faite  par  elle,  com¬ 
me  étant  notoirement  aisées,  entrant  à  l’hôpital  pour 
se  faire  soigner,  devaient  payer,outre  les  2  fr.  50  par 
journée  d’hôpital  —  les  visites  du  médecin  et  les 
frais  pharmaceutiques . 

C’était  en  somme  tout  ce  que  nous  demandions. 

Cette  petite  querelle  nous  a  montré  une  fois  de 
plus  que  le  médecin  est  peu  récom  pensé  de  son  zè¬ 
le  et  de  son  dévouement,  qu’il  est  regardé  comme 
taillable  et  corvéable  à  merci,  et  que  ceux  qui  lui 
doivent  tout  sont  les  premiers  à  l’exploiter  etn’hési- 
lentpas  à  le  réduire  a  la  misère  en  faisant  venir 
d’autres  confrères,  s’il  veut  réisister  à  leurs  injustes 
fantaisies. 

L’union  étroite  peutseule faire  triomphernos  droits 
légitimes  qui  ne  sont  souvent  que  le  droit  à  l’exis¬ 
tence. 

Bien  cordialement, 

D^M. 

Précautions  contre  les  courtiers  d’assurances. 

Mon  cher  Confrère, 

J’ai  lu  dans  le  Concours  de  6  janvier  la  lettre  édi¬ 
fiante  intitulée:«Méflons-nous  des  Courtiers  d’Assu- 
rances».  Le  remède  aux  situations  de  ce  genre  est  le 
suivant: 

Quand  un  médecin  signe  pour  la  première  fois  ou 
renouvelle  un  contrat  d’assurances  incendie,  acci¬ 
dents _ etc,  qu’ilfasse  comme  moi,  qu’il  exige  l’in¬ 

sertion  suivante  : 

«  Cette  police  est  résiliable  chaque  année  au  gré 
des  deux  parties  en  prévenant  3  mois  à  l’avance  par 
lettre  recommandée.  L’agent  se  basant  sur  cet  arti¬ 
cle  imprimé  dans  toutes  les  polices  qu’elles  doivent 
être  contractées  pour  10  ans  fera  quelques  difficultés, 
maison  peut  être  sûr  qu’il  ne  risquera  pas  par  un 
refusde  voir  passer  l’affaire  aux  mains  d’un  rival. 
Experto  crede  Roberlo. 

L’avantage  énorme  est  de  pouvoir  «  plaquer  »  une 
Compagnie  ou  un  agent  qui  ont  cessé  de  plaire,  et 
c’est  bien  quelque  chose, 

Veuillez  agréer...  etc, 

D”  B.  de  A. 


REPORTAGE  MÉDICAL. 


Une  adoption  officielle.  —  Le  ministre  de  la  j 
guerre  vient  d’adresser  à  la  Société  des  Eaux  rai-  1 
nérales  de  Chàtel-Cayon  une  lettre  dans  laquelle  I 
nous  lisons  : 

«  Les  rapports  établis  à  la  suite  de  l’expérimenta- 
«  tion,  concluant  à  l’efficacité  de  l’Eau  de  Chàtel- 
«  Guyon  (Source  Gubler)  dans  les  cas  de  constipa- 
«  tion  opiniâtre  consécutive  à  la  dysenterie,  à  l’iin-  i 
O  paludisme,  à  l’entéro-colite,  et  constatant  son  j 
«  action  stimulante  sur  la  digestion,  je  suis  tout  i 
«  disposé  à  autoriser  les  hôpitaux  militaires  à  en  ! 
«  faire  usage..  » 

C'est  l’intronisation  officielle  de  l’Gau  de  Gubler  ' 
dans  les  hôpitaux  militaires. 

Décret  relatif  au  recrutement  des  médecins  ad¬ 
joints  des  asiles  publics  d’aliéués(l”'  août  1906). 

—  Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  du  30juin  18:38,  l’ordonnance  du  18  dé¬ 
cembre  1839,  les  décrets  des  6  juin  1863, 19  octobre 
1894  et  14  août  1905  ; 

Vu  les  arrêtés  ministériels  des  18  juillet  et  24  oc¬ 
tobre  1888,  des  12  juin  1899,  7  mars  1900,6  avril  1904 
et23janvier  1906; 

Vu  les  avis  du  comité  des  inpecteurs  généraux 
en  date  des  28  novembre  1905  et  2  juillet  1906, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l’Intérieur, 

Décrète  : 

Article  premier.— Les  médecins  adjoints  des  asi¬ 
les  publics  d’aliénés  sont  recrutés  par  concours  an¬ 
nuel,  ayant  lieu  à  Paris  dans  le  premier  trimestre 
de  chaque  année. 
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Art,  2,—  Les  candidê^ts  devront  être  Français  et 
docteurs  en  médecine  d’une  des  facultés  de  l’Etat, 
avoir  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement  de  l’armée 
et  ne  pas  avoir  33  ans  révolus  le  1“  janvier  qui  pré¬ 
cède  ie  copcours. 

iis  devront  justifier  d’un  stage  de  deux  années 
au  moins,  soit  comme  internes  dans  un  asiiepubiic 
Ou  privé  consacré  au  traitement  de  l’aliénation 
mentale,  soit  comme  chefs  de  clinique  ou  internes 
des  hôpitaux  nommés  au  concours. 

Leurdemande  devra  être  adressée  au  ministre  de 
l'intérieur,  qui  leur  fera  connaître  si  elle  est  agréée 
et  s’ils  sont  admis  à  prendre  part  au  concours. 

Celte  demande  sera  accompagnée  de  l’acte  de 
naissance  du  postulant,  de  ses  états  de  services, 
d’un  exposé  de  ses  titres,  d’un  résumé  restreint  de 
ses  travaux,  du  dépôt  de  ses  publications,  ainsique 
des  pièces  faisant  la  preuvre  de  son  stage  et  de 
l'accomplissement  de  ses  obligations  militaires. 

Art.  3.  —  Le  jury  chargé  de  juger  le  résultat  du 
concours  sera  composé  comme  suit  : 

l’üu  inspecteur  général  des  services  adminis¬ 
tratifs  au  ministère  de  l’Intérieur,  désigné  par  le 
mlolstre,  président  ; 

2”  Un  professeur  ou  agrégé  choisi  parle  ministre 
de  nhtérieur  sur  une  liste  de  trois  noms  présentés 
par  la  Facullé  de  médecine  de  Paris  ; 

3"  Deux  professeurs  titulaires  de  Facultés  de  mé¬ 
decine  de  l’Etat,  ou,  à  défaut,  des  agrégés  ou  char- 

fés  de  cours  des  maladies  mentales  en  exercice 
ans  les  même  facultés  ; 

4”  Trois  directeurs  médecins  ou  médecins  en 
chef. d’asiles  publics  d’aliénés  ou  de  la  maison  na¬ 
tionale  de  Gharenton,  exerçant  ces  fonctions  depuis 
au  moins  trois  ans  ; 

5"  Enfin,  un  juré  suppléant  pris  parmi  les  directeurs 
médecins  ou  médecins  en  chef  des  mêmes  établisse¬ 
ments. 

Tous  les  jurés  seront  désignés  par  le  ministre 
de  l’intérieur  sur  la  proposition  du  comité  des  ins¬ 
pecteurs  généraux  ;  les  professeurs,  les  agrégés  ou 
les  chargés  de  cours  seront  choisis  dans  des  facul¬ 
tés  différentes. 

Les  directeurs  médecins  et  les  médecins  en  chef 
devront  eux-même  être  pris  dans  des  établisse¬ 
ments  différents  et,  en  outre,  appartenir  à  des  asi¬ 
les  situés  hors  du  ressort  des  académies  qui  auront 
fourni  les  professeurs,  les  agrégé  ou  les  chargés  de 
cours.  Cependant  pour  l’application  de  cette  der¬ 
nière  règle,  il  iie  sera  pas  fait  état  du  juré  visé  au 
paragraphe  2  dù  présent  article. 

En  cas  d’absence,  le  président  est  remplacé  par 
un  autre  inspecteur  général  des  services  adminis¬ 
tratifs,  désigné  par  le  ministre  de  l’Intérieur. 

En  cas  d’absence  parmi  les  autres  membres  du 
jury,  il  serait  fait  appel  au  juré  suppléant  pour 
remplacer  le  premier  juré  absent  et  les  épreuves 
continueraient  de  plein  droit  avec  ies  membres 
restants. 

Art.  4.  —  Les  épreuves  seront  toutes  subies  sous 
le  contrôle  de  l’inspecteur  général  président. 

Elles  seront  au  nombre  de  six,  savoir  : 

!•  Une  question  écrite  portant  sur  l’anatomie  et 
la  physiologie  du  système  nerveux,  pour  laquelle  il 
sera  accordé  trois  heures  aux  candidats  ;  le  maxi¬ 
mum  des  points  sera  de  30  ; 

2”  Une  question  écrite  portant  sur  l’organisation 
des  asiles  publics  d’aliénés  et  sur  la  législation  des 
aliénés,  pour  laquelle  il  sera  accordé  deux  heures. 
Le  maximum  des  points  sera  de  10. 

Les  copies  devront  être  écrites  lisibiement  et  por¬ 
ter  une  devise. 

Cette  devise  sera  reproduite  avec  le  nom  du  can¬ 
didat,  et  mise  par  celui-ci  sous  enveloppe  cachetée  ; 

3' Une  épreuve  sur  titres;  le  maximum  des  points 
sera  de  10  pour  cette  épreuve  et  les  points  devront 
être  donnes  lors  de  la  correction  des  épreuves 
écrites.  Il  sera  tenu  compte  de  ces  points  en  vue  de 
l’admissibilité  des  candidats  aux  épreuves  orales 
et  cliniques. 

Ces  épreuves  sont  éliminatoires  ; 


l'Une  question  orale  portant  sur  la  médecine  et 
la  chirurgie  en  général,  pour  laquelle  il  sera  accordé 
vingt  minutes  de  réflexion  et  quinze  minutes  d’ex¬ 
position. 

Le  maximum  des  points  sera  de  20  ; 

5“  Une  épreuve  clinique  écrite.  Cette  épreuve  por¬ 
tera  sur  un  seul  malade,  qui  sera  examiné  au  point 
de  vue  médico-légal.  U  sera  accorÜé  au  candidat 
vingt  minutes  pour  l’examen  du  malade  et  une 
heure  pour  la  rédaction  d’une  consultation  écrite. 

.  Le  maximum  des  points  sera  de  20. 

La  police  générale  du  concours  est  confiée  au  jury 
qui  détermine  notamment  les  règles  à  appliquer  à 
la  lecture  et  à  la  remise  des  copies,  désigne  les  ser¬ 
vices  où  seront  subies  les  épreuves  cliniques,  fixe 
le  choix  des  malades  et  prend  toutes  dispositions 
utiles  pour  assurer  la  régularité  et  la  sincérité  du 
concours. 

Art.  5.—  Le  nombre  des  places  mises  au  concours 
est  annuellement  fixé  par  l’arrêté  indiquant  la  date 
du  concours. 

Le  jury  estconstitué  avant  l’ouverture  des  inscrip¬ 
tions  de  candidatures. 

Si  le  ministre  de  l’Intérieur  estime  qu’étant  don¬ 
nées  les  vacances  déclarées  et  les  vacances  à  pré¬ 
voir,  il  n’aura  pas  à  pourvoir  à  plus  de  deux  postes 
au  cours  de  l’année,  il  peut,  par  dérogation  à  l’ar¬ 
ticle  1"  du  présent  décret,  décider,  par  arrêté  public 
au  «  Journal  officiel  »  avant  le  1"  janvier,  qu’il  n’y 
a  pas  lieu  d’instituer  un  concours  pour  l’année  con¬ 
sidérée. 

Art.  6.  —  Aucun  délai  n’est  garanti  pour  la  nomi¬ 
nation  des  candidats  reçus  aux  concours.  Au  fur  et 
à  mesure  des  vacances  d’emploi  qui  se  produiront 
dans  les  asiles  d’aliénés,  les  candidats  déclarés  ad¬ 
mis  seront  nommés  suivant  l’ordre  de  classement 
par  mérite  établi  par  le  jury. 

Le  médecin  adjoint  reçu  au  concours  doit  occu¬ 
per,  sans  retard,  le  poste  qui  lui  est  désigné  par  le 
ministre  de  l’Intérieur  ;  s’il  refuse  l’emploi  qui  lui 
est  offert  il  est  mis  en  disponibilité  et  il  est  fait  ap¬ 
pel  aux  médecins  adjoints  reçus  après  lui  ;  lorsque 
la  liste  du  concours  de  l’année  est  complètement 
épuisée,  il  est  invité  de  nouveau,  à  prendre  posses¬ 
sion  du  poste  qui  se  trouve  vacant  ;  s’il  refuse,  il  ne 
pourra  être  replacé  qu’après  les  médecins  adjoints 
reçus  au  cours  de  l’année  suivante  . 

Sera  déclaré  démissionnaire  tout  candidat  reçu 
qui,  dans  le  délai  de  cinq  ans  après  la  proclamation 
des  résultats  du  concours,  n’aurait  pris  possession 
d’aucun  des  postes  qui  lui  auraient  été  offerts  à  son 
tour  de  nomination. 

C’est  à  partir  du  jour  de  l’installation  effective  du 
médecin  adjoint  que  commenceront  à  courir  ses 
services. 

En  conformité  des  décrets  des  19  octobre  1394  et  14 
avril  1905,  les  cadres  et  traitements  des  directeurs 
médecins,  médecins  en  chef  et  médecins  adjoints 
des  asiles  publics, sont  établis  ainsi  qu’il  suit: 

Cadres.  Traitements. 

L  niHECTEÜHS  MÉDECINS. 

Classe  exceptionnelle .  8.000  fr. 

1"  classe .  7.000 

2”  classe .  ü.OOO 

3“  classe .  5-000 

2“  MÉDECINS  EN  CHEF. 

Classe  exceptionnelle .  8.000  fr. 

1"  classe .  7.000 

2*  classe .  6.000 

3’  classe .  5.000 


A  c 
tages 


3'  MÉDECINS  ADJOINTS. 


Classe  exceptionnelle .  4,000  fr. 

1"  classe .  3,500. 

2"  classe .  3,000 


es  traitements  s’ajoute  la  jouissance  des  avan- 
en  nature  déterminés  par  le  règlement  (loge¬ 


ment,  chauffage,  éclairage;. 

Les  avancements  de  classe  pourront  être  accor¬ 


dés  par  le  ministre,  savoir  : 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


.  Aux  directeurs  médecins  et  médecins  en  chefs, 
après  trois  ans  de  stage  au  minimum  dans  la  classe 
inférieure  ; 

Aux  médecins  adjoints,  après  deux  ans  au  mini¬ 
mum  dans  la  classe  précédente. 

Art.  7.  —  Les  arrêtés  ministériels  des  18  juillet  et 
24  octobre  1888,  des  12  juin  1893,7  mars  1900,mai  1906, 
(i  avril  1904  et  23  janvier  1906  sont  abrogés  en  ce 
qu’ils  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

Art.  8.  —  Le  ministre  de  l’Intérieur  est  chargé,' 
etc. 

Diplômes  uuivcrsilaîres  devenant  diplômes 
d'Etat.  —  Les  rigueurs  de  la  circulaire  Rambaud 
vont  être  atténuées  par  le  décret  ci-dessous  offert 
en  étrennes  aux  étudiants  étrangers,  sans  qu’il  y 
soit  fait  la  moindre  mention  relative  aux  obligations 
du  service  militaire.  Nos  lecteurs,  sont  priés  de 
constater  que, suivant  la  formule,  l’ineffable  Conseil 
supérieur  de  l’instruction  publique  a  été  entendu. 

■Vu  la  loi  du  30  novembre  1892  ; 

Vu  le  décret  du  23  juillet  1893  ; 

Vu  les  décrets  des  31  juillet  1893  et  24  juillet  1699 
sur  le  doctorat  en  médecine  ;  . 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896; 

Vu  l’instruction  en  date  du  21  juillet  1896  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Le  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique  en¬ 
tendu, 

Décrète  : 

.  Art.  1".  —  Les  médecins  elles  étudiants  en  mé¬ 
decine  de  nationalité  étrangère,  admis  à  postuler  le 
doctorat  universitaire  «  médecine  »,  pourront,  en 
cas  de  naturalisation  ultérieure  et  après  avis  de  la 
commission  de  médecine  et  de  pharmacie  du  comi¬ 
té  consultatif  de  l’enseignement  public,  être  autori¬ 
sés  à  postuler,  avec  dispenses  partielles,  le  diplôme 
d’Etat  de  docteur  en  médecine  à  la  condition  de 
justiller  du  baccalauréat  de  l’enseignement  secon¬ 
daire  ou  du  grade  de  licencié  ès  sciences. 

Art.  2.  —  La  dispense  d’examen  ne  pourra  en  au¬ 
cun  cas  porter  sur  plus  de  trois  épreuves. 

Les  épreuves  subies  au  litre  universitaire  et  pour 
lesquelles  le  candidat  n’aurait  pas  obtenu  les  notes 
jugées  sufAsantes  par  le  comité  devront  être  subies 
de  nouveau. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l’instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes  est  chargé  de  l’execu¬ 
tion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  décembre  1906. 

A.  Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  minisire  de  l’inslnielion  publique, 
des  beaux-arls  et  des  eulies. 

Aristide  Briand. 

Certilicat  d'études  médicales  supérieures.  — 
Dans  la  séance  qu’il  a  tenue  le  28  décembre,  le 
Conseil  supérieur  de  l’Instruction  publique  a  adopté 
le  projet  de  décret  modiilant  le  nom  du  Certificat 
d’études  médicales  supérieures  . 

Le  certificat  d'études  médicales  supérieures, qu’a¬ 
vait  institué  le  décret  du  25  juillet  1966  prendra  dé¬ 
sormais  le  nom  de  :  «  Certificat  d’admissibilité  à  l’a¬ 
grégation  des  facultés  de  médecine  et  des  facultés 
mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie». 

Il  constituera  donc  le  premier  degré  des  épreuves 
de  l’agrégation, 

Aux  termes  du  projet  adopté,  le  ministre  de  l’Ins¬ 
truction  publique  fixera,  d’après  les  besoins  des 
établissements  publics  d’enseignement  supérieur 
médical,  le  nombre  des  certificats  qui  pourront  être 
délivrés. 

El  allez  donc,  se  dira  le  ministre,ce n’est  pas  mon 
enfant  1  ! 

3“  Congrès  Trauçais  de  cllmalliérapie  et  d’hy¬ 
giène  urhaine.  —  Cannes,  Monaeo,  Menton,  Ajaecio 
(1-10 avril  1907).  —  Comité  permanent.  —  MM.  Galmet- 
TE,  directeur  do  l’Institut  Pasteur  de  Lille,  membre 
coirespondiint  de  l’Académie  de  Médecine  ;  Chan- 


TEMESSE,  professeur  à  la  Faculté  de  Médecine,  mem¬ 
bre  de  l’Académie  de  Médecine  ;  Goinon,  médeclu 
des  hôpitaux  de  Paris  ;  Huchard,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  membre  del’Académie  de  médecine, 
président  ;  Renaut,  professeur  à  la  Faculté  de 
Médecine  de  Lyon,  associé  national  de  l’Académie 
de  Médecine;  Henon,  professeur  à  la  Faculté  de  Mé¬ 
decine  de  Paris,  médecin  des  hôpitaux,  secrétaire. 

Bureau  du  co/iprés.  —  Président  :_M.  le  docteur  G.u- 
METTE,  correspondant  de  l’Académie  de  Médecine, 
directeur  de  l’Institut  Pasteur  de  Lille. 

Vice-présidents  ;  MM.  les  docteurs  Gn.tssET,  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Montpellier, 
associé  national  de  l’Académie  de  Médecine;  De 
Nadias,  professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Bor¬ 
deaux  ;  Pitres,  professeur  à  la  Faculté  de  Médecine 
de  Bordeaux,  associé  national  de  l’Académie  de 
Médecine. 

Vice-présidents  locaux  :  MM.  les  docteurs  Botm- 
CART,  de  Cannes,  et  Vivant,  de  Monte-Carlo. 

Secrétaire  général  :  M.  le  docteur  Veudalle,  ancien 
médecin  des  hôpitaux  de  Bordeaux,  \,  boulevard  d'Al¬ 
sace,  Cannes. 

Secrétaires  généraux  locaux  :  MM.  les  docteurs 
Didier,  pour  Menton,  et  Giocanti,  pour  Ajaccio. 

Trésorier  général  ;  M.  le  docteur  Bienfait,  villa 
Louis-Marie,  boulevard  d’Alsace,  Cannes. 

Seorélaire-adjoiat  :  M.  le  docteur  Faure,  19,  rue 
Hermann,  Cannes. 

Secrétaires  :  MM.  les  docteurs  Josseuand,  rue 
Jean-de-Rioulfe,  Cannes  ;  Liiuillier,  boulevard 
d’Alsace,  Cannes. 


l-’acultc  —  Hôpitaux. 

Cours  DE  M.  Cuisez. —  Un  cours  pratique  d’oto- 
rhino-laryngologie  commencera  le  mardi  22  janvier 
à  3  h.  Ii2  à  l’Hôtei-Dieu,  amphithéâtre  Chomel,  sous 
la  direction  de  M.  Guisez.  Il  se  continuera  les 
mardis,  jeudis  et  samedis  suivants,  à  la  même 
heure.  Ce  cours  sera  essentiellement  pratique  avec 
diagnostic  et  examen  de  malades.  Il  comprendra 
10  leçons.  Sa  durée  sera  de  1  mois.  S’inscrire  à  la 
consultation  de  l’hôpital  les  mardis  et  samedis  de 5 
à  6  h.  Les  droits  d’inscription  sont  de  4C  fr. 

Cliuiqiie  nationale  ophtalmologique  deei(,)iiinze- 
Vingts.  —  Conjérenees  d’ophtalmologie.  —  MM.  les 
docteurs  Trousseau,  Crevadlere.vu,  Kalt  et  Valude, 
commenceront,  le  mardi  15  janvier,  à  1  heure,  des 
leçons  cliniques  qu’ils  conlinuerontles  mardis  sui¬ 
vants  à  la  même  heure. 

Dos  leçons  seront  faites  alternativement  parles 
quatre  médecins  de  la  Clinique. 

Consultations  et  opérations  à  1  heure. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  M.  le  docteur  Dupuy,  de  Vervins  (Ais¬ 
ne),  membre  fondateur  du  «  Concours  médical  »  et 
ancien  président  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
de  Fiance. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 


3,  place  Saint-André. 

MaUod  «péchle  pcar  publiotioo*  périodioae  médicald, 
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LA  PBÉPARAIIOl  DU  CfliRÈS  MTIÛNAL  BES  PRAÏICIEIS 


Il  faut  en  dire  un  mot  dans  chacun  des  nuuié- 
los  du  journal,  carie  temps  presse, presse... 

Nous  sommes  heureux  de  signaler  aujourd'hui 
un  bon  exemple  que  nous  fait  connaître  la  let¬ 
tre  ci-dessous  ; 

Monsieur  et  cher  confrère, 

Le  D'  Lemaître  (de  Gouville)  nous  ayantdemandé, 
au  D'  Leclerc  et  à  moi,  de  provoquer  une  réunion 
des  médecins  de  la  Manche  pour  répondre  à  l’appel 
que  vous  avez  adressé  dans  le  Concours  médical, 
nous  avons  accepté  à  condition  que  l’on  nous  four¬ 
nît  l’adhésion  préalable  des  présidents  des  quatre 
syndicats  médicaux  du  département. C’est  mainte¬ 
nant  chose  faite.  Tous  les  médecins  de  la  Manche 
seront  donc  invités  à  se  réunir  à  Coutances  (point  le 
plus  central)  et  ia  circulaire  sera  signée  des  noms 
des  D”  iecîerc,  président  de  T  Ass.  dép.  des  Méde¬ 
cins  de  la  Manche  ;  Le  Cou/e, président  du  Syndicat 
médical  de  l’arr.  de  Coutances.  Le  Tourneur,  pré¬ 
sident  du  Syndicat  de  Tarr.  d’Avranches  ;  Viel, 
président  du  Syndicat  de  l’arrt  de  Valognes,  et 
Ygouf,  président  du  Syndicat  de  Tarr.  de  Saint-Lô. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  m’a¬ 
dresser  un  ou  deux  exemplaires  du  dernier  numéro 
de  •décembre  du  Concours  qui  contient  i’appel  que 
vous  avez  adressé  aux  confrères. 

Veuillez  agréer  l’expression  de  mes  senlimonls 


très  confr.iternellement  dévoués  et  de  mes  salula-* 
lions  empressées, 

D’’  Louis  AuuEnr, 
(de  Sainl-LÔ). 

Il  appert  de  cette  lettre  que  la  simple  initia¬ 
tive  de  notre  jeune  secrétaire  du  Syndicat  de 
Coutances,M.le  D'’  Lemaître  (de  Gouvdle),  mem¬ 
bre  dévoué  et  actif  du  Concours  médical,  a  par¬ 
faitement  suH'L  pour  grouper  en  quelques  jours 
les  Sociétés  de  la  Manche  en  vue  deVeflort  local 
que  réclame  le  Comité  central  d’organisation  du 
Congres . 

Nous  en  savons  assez  sur  ce  qui  existe  dans  la 
plupart  des  départements  pour  affirmer  que 
moitié  d’entre  eux  au  moins  peuvent  opérer  com¬ 
me  celui  de  la  Manche. 

U  faut  seulement  uou/oz>  aller  de  l'avant,  sans 
trop  de  scrupules  à  l’égard  des  formalités  proto¬ 
colaires,  sans  se  dire  que  les  anciens  doivent  tou¬ 
jours  donner  le  signal, sans  s’arrêter  à  craindre  le 
reproche  de  faire  du  zèle. 

Tout  cela  n’est  pas  de  mise. 

De  l’initiative  iquiconque  en  est  capable  doitla 
prodiguer. 

Merci,  confrère  Lemaître  et  camarades  de  la 
Manche  ;  votre  exemple  sera  suivi.  II.  J. 
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Le  libre  choix  du  médecin  dans  les 
proyramnies  électoraux 

Un  résullcU. 

Dans  son  assemblée  générale  du  18  novembre 
l'.lüâ,  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France, 
après  avoir  constaté  qu’il  n’y  avait  aucun  autre 
moyen  de  résoudre  cette  question  si  importante 
du  libre  choix  du  médecin  pour  les  mutualistes 
et  les  autres  malades,  prenait  la  décision  sui¬ 
vante  : 

Considérant  : 

«  Que,  au  point  de  vue  des  intérêts  exclusifs 
des  malades,  il  est  contraire  à  l’ordre  public, 
contraire  aux  droits  imprescriptibles  et  inalié¬ 
nables  inscrits  dans  la  Déclaration  des  Droits  de 
ri  tomme,  de  permettre  à  une  personne  de  re¬ 
noncer  au  droit  de  choisir  son  médecin  ; 

«  Qu’il  est  contraire  à  la  sécurité  des  malades 
d’être  obligés  d’accepter  un  médecin  qui  n’a  pas 
sur  eux  l’autorité  que  lui  donnerait  la  confiance 
accordée  par  le  malade  au  médecin  librement 
choisi  ; 

«  Qu’un  médecin  insuffisamment  rétribué  est 
obligé,  pour  faire  face  aux  nécessités  de  la  vie, 
de  voir  un  trop  grand  nombre  de  clients,  de 
faire  des  visites  trop  courtes  ;  qu’un  médecin 
pressé  ne  peut  établir  un  diagnostic  précoce  dans 
un  gland  nombre  de  maladies,  en  particulier 
dans  la  tuberculose  ;  et  qu’il  est  ainsi  impuis¬ 
sant  à  faire  de  la  médecine  préventive. 

«  Que,  dans  un  grand  nombre  de  circonstan¬ 
ces,  les  chefs  d’entreprise  étant  les  directeurs  des 
Sociétés  de  secours  ou  d’assistance,  il  est  dange¬ 
reux  de  laisser  sous  leur  autorité  et  à  leur  merci 
le  corps  médical  dont  l’indépendance  est  une 
sécurité  pour  les  malades  ; 

«  (^)ue,  au  point  de  vue  médical,  les  Sociétés 
de  mutualistes  prenant  de  jour  en  jour  plus 
d’extension,  seuls  peuvent  vivre  les  médecins 
qui  acceptent  les  exigences  des  Sociétés,  en  ta:i- 
sant  abandon  de  leur  indépendance  ; 

Concluent  : 

«  (^)ue,  dans  ces  conditions,  il  est  inadmissible 
qu'un  gouvernement  autorise  des  Sociétés  à  in¬ 
sérer  dans  leurs  statuts  des  articles  suspendant 
ou  limitant  le  droit  inaliénable  que  possède 
toute  personne  de  ne  choisir  que  le  médecin  dans 
lequel  elle  a  le  plus  de  confiance  ; 

Invitent  le  groupe  parlementaire  médical  à 
déposer  sur  le  bureau  des  Chambres  un  projet 
de  loi  spécifiant:  1"  qu’à  l’avenir  les  indemnités 
pour  frais  de  maladie  seront  données  toujours 
en  argent  et  jamais  en  nature;  2°  que  les  So¬ 
ciétés  philanthropiques,  industrielles,  commer¬ 
ciales  ou  financières  peuvent  avoir  des  médecins 
contrôleurs,  mais  qu’il  leur  estinterdit  d’avotr'iun 
service  médical  pour  le  traitement  des  maladies  ; 

Décident  que  les  syndicats  médicaux  devront 
se  préoccuper  de  ce  projet  de  loi  au  moment  des 
élections,  et  faire  comprendre  aux  candidats  et 
surtout  aux  électeurs  que  le  désir  du  corps  médical 
doit  être  aussi  le  leur,  puis  qu’il  y  va  de  la  défense 
de  leurs  intérêts  les  plus  immédiats  :  le  libre  choix 
,du  médecin  faisant  partie  du  droit  imprescriptible 
du  citoyen.  »  i 

Ce  dernier  article  de  la  décision  est  le  plus  im¬ 
portant.  Sans  lui.  les  autres  ne  constitueraient 


que  des  vœux  intéressants, sans  doute,  mais  abso¬ 
lument  stériles.  Lui  seul  nous  indique  le  moyen 
de  les  réaliser. 

L’assemblée  générale  du  Concours  Médical  .te¬ 
nue  le  lendemain  (l'J  novembre  IftOô.  Concours 
Médical  du  2  décembre  1905)  l’a  si  bien  compris 
qu  elle  a  pris  une  décision  semblable,  dans  la  • 
quelle  on  reproduit  en  son  texte  intégral  le 
même  ordre  du  jour. 

Ces  deux  décisions  donnaient  désormais  aux 
médecins  le  droit  et  le  devoir  d’agir  sur  les  candi¬ 
dats  et  les  électeurs  pour  leur  montrer  quel  in¬ 
térêt  il  y  aurait  pour  les  uns  et  les  autres  à  ce 
que  la  revendication  du  libre  choix  du  médecin 
par  le  malade  soit  inscrite  dans  les  programmes 
électoraux. 

C’est  pourquoi  quelques  médecins  d’opinions 
politiques  variées,  à  l’occasion  d'une  élection  au 
(ionseil  général  de  la  Seine,  s’en  référant  à  ces 
décisions,  se  sont  préoccupés  de  faire  inscrire 
cette  revendication  dans  les  programmes-  des 
candidats  ;  l’un  de  nos  abonnés  a  signalé  au 
Conseil  de  Direction  du  Concours  Médical  le 
candidat  qui  avait  inscrit  dans  son  programme 
une  formule  favorable  à  cette  revendicatKm. 

Fidèle  observateur  des  décisions  de  ses  assem¬ 
blées,  le  Conseil  de  Direction  a  fait  alors  passfer 
dans  le  Concours  du  30  décembre  1906  une  note 
ainsi  conçue  :  «  M.  le  docteur  Diverneresse  in¬ 
forme  le  Conse  1  qu’une  élection  pour  le  Conseil 
général  de  la  Seine  a  lieu  dans  trois  jours  pour 
le  canton  de  Vincennes  et  que,  parmi  les  nom¬ 
breux  candidats,  un  seul,  M.  Brichet,  industriel, 
s’est  engagé  à  réclamer  la  liberté  pour  les  indi¬ 
gents  de  choisir  leur  médecin. 

«  Le  Conseil  a  déjà  déclaré  à  plusieurs  reprises 
qu’il  se  refuse  à  faire  de  la  politique  dans  le 
Concours  Médical,  mais,s’en  référant  à  la  décision 
de  l’Assemblée  générale  de  1905,  il  rappelle  que, 
dans  une  élection, les  confrères  devraient  ne  voter 
et  ne  faire  voter  que  pour  les  candidats  ayant 
inscrit  dans  leur  programme  la  liberté  pour  les, 
malades  de  choisir  leurs  médecins.  Il  estime,  en 
effet,  que  les  médecins  peuvent  bien  imiter 
l'exemple  des  viticulteurs  et  des  betteraviers  qui 
font  passer  avant  toute  autre  considération  leurs 
intérêts  matériels  et  ceux  de  la  famille  qu’ils  ont 
créée,  et  engage  vivement  nos  confrères  à  agir 
ainsi  dans  toutes  les  élections  ». 

En  donnant  ce  conseil  à  nos  confrères,  nous  ne 
faisons  que  .'■uivre  l’exemple  qui  nous  avait  été 
donné  par  les  Mutualistes  aux  élections  légis¬ 
latives  de  1906,  dans  le  arrondissement.  Une 
affiche  signée  d’un  groupe  de  mutualistes  avait 
été  apposée  sur  les  murs  de  l’arrondissement. 
Elle  invitait  les  mutualistes  à  voter  pour  un  can¬ 
didat  dans  les  termes  suivants  : 

«  Parmi  les  différents  candidats  qui  sollicitent 
vos  sugrages,  un  seul.  M.  M...,  a  inséré  dans  son 
programme  un  article  relatif  aux  mutuaiités.  En 
votant  pour  lui  vous  assurez  le  pain  de  vos  vieux 
jours.  » 

M.  B...,  candidat  républicain  progressiste  à 
l'élection  de  "Vincennes  spécifia  dans  ses  affiches, 
au  U-"  tour,  que  son  programme  comprenait  :  la 
faculté  pour  les  indigents  des  bureaux  de  bienfai¬ 
sance  de  choisir  leur  médecin. 

Les  conséquences  de  l’insertion  de  cette  pro- 
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messe  dans  le  programme  de  M.  B...  se  manifes¬ 
tèrent  clairement  au  second  tour.  Tous  les 
autres  candidats  qui  avaient  vu  le  succès  obtenu 
grâce  à  cela  par  leur  concurrent  dans  les  réu¬ 
nions  publiques  et  qui  avaient  compris  combien 
l’appui  des  médecins  lui  avait  été  profitable,  se 
hâtèrent  de  faire  figurer  dans  leurs  programmes 
cette  question  du  libre  choix  du  médecin  par  les 
indigents. 

M  G...,  candidat  nationalist-",  déclare  dans  ses 
affiches  «  qu’il  est  partisan  des,  mutualiiés,  des 
retraites  de  la  vieillesse,  de  la  liberté  •pour  les 
indigeats  de  choisir  leur  médecin.  » 

M.  Girard,  républicain  radical  qui  a  été  le  can¬ 
didat  élu  avec  mille  voix  de  majorité,  adressait, 
deux  jours  avant  l'élection,  la  lettre  suivante  à  un 
médecin  de  la  circonscription  ; 

3  janvier  1907. 

A  Monsieur  le  Docteur  Diverneresse. 

Cher  Monsieur, 

Vous  m'avez  signalé  les  atteintes  apportées  aux 
droits  impresci’iplibios  du  citoyen  par  diverses  col¬ 
lectivités,  qui  imposent  à  leurs  administiés  ou  em¬ 
ployés  l’obligation  absolue  d'appeler  près  d’eux, 
(juand  ils  sont  malades,  un  médecin  qui  leur  est 
imposé  et  qu'ils  peuvent  mémo  ne  pas  connaître. 

Il  m'a  suffi  que  cel  abus  me  soit  signalé,  pour  que 
je  prenne  sans  hésitation  l’engagement  devant  mes 
électeurs  de  réclamer,  autant  qu’il  sera  en  mon 
pouvoir,  le  droit  pour  chaque  malade  d’appeler  près 
de  lui  le  médecin  en  qui  11  a  confiance. 

Veuiilez  agréer,  cher  Monsieur,  mes  cordiales 
salutations,  avec  mon  bon  et  affectueux  souvenir. 

,  '  B.  Girard, 

Ancien  Membre  du  Conseil 
supérieur  de  l'Instruction  publique. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  Plusieurs  des  candidats 
sont  venus  dire  aux  médecins  de  la  localité  : 
«  L’idée  est  absolument  juste.  On  ne  peut  com¬ 
prendre  qu’il  en  soit  autrement,  si  l’on  a  le  moins 
du  monde  souci  du  respect  de  la  liberté  indivi¬ 
duelle.  Le  droit  du  malade  de  choisir  son  méde¬ 
cin  est  un  droit  sacré.  Mais  que  voulez-vous,  on 
ne  peut  soi-même  penser  à  tout.  Nous  n’avons 
pas  envisagé  celle  (piestion  parce  qu'elle  ne  nous 
était  pas  venue  à  l’esprit.  Pourquoi,  au  momenl 
des  élections,  les  médecins  ne  font  ils  pas  comme 
les  autres  corporations  et  ne  viennent  ils  pas  pré¬ 
senter  leurs  revendications  aux  candidats  ?  » 

Ainsi  les  candiclats  eux-mêmes  tracent  leur 
devoir  aux  médecins.  Ils  ne  demandent  qu’à 
être  éclairés,  ils  comprennent  que  c’est  leur  vé¬ 
ritable  intérêt  et  leur  bonne  volonté  est  évidente. 
La  preuve  c’est  que  dès  que  l’un  a  inséré  la 
uestion  dans  son  programme,  les  autres,  sans 
istinction  d’opinion ,  en  saisissent  aussitôt 
toute  l’importance  et  se  dépêchent  de  la  faire 
figurer  dans  le  leur. 

Nul  doute  que  ce  qui  s’est  produit  dans  une 
localité  do  la  banlieue  parisienne  ne  se  produise 
partout  si  l’on  adopte  une  tactique  dont  on 
vient  de  voir  les  excellentes  conséquences. 

Ces  résultats  ne  constituent-ils  pas  une  ré¬ 
ponse  suffisante  aux  critiques  dont  cette  tacti¬ 


que,  lors  qu’elle  a  été  proposée,  a  été  l’objet. 

Voyons,  par  exemple, l’objection  formulée  par 
M.  le  D‘'  A.,  à  rassemblée  générale  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  le  18  novembre. 

M.  le  D'A.  n’admettait  pas  qu’on  lui  dise: 

«  Vous  devez  incliner  votre  conscience  devant  vos 
intérêts  médicaux  ».On  lui  répondait  avec  raison 
que  les  convictions  politiques  ne  pouvaient 
être  mises  en  balance  avec  les  intérêts  de  pères , 
de  famille,  éminemment  plus  respectables.  Mais 
les  objections  de  M.  le  D''  A.  disparaissent 
d’elles-même  devant  les  résultats  qu’une  seule 
application  pratique  a  obtenus.  On  le  voit,  ce 
n’est  pas  seulement  un  candidat,  mais  tous  les 
candidats, à  quelque  opinion  politique  qu’ils  ap^ 
partionnent,  qui  se  sont  déclarés  pour  la  réfor¬ 
me  que  nous  réclamons. 

Il  n’y  a  donc  pas  à  craindre  le  plus  souvent 
u’un  électeur  soit  obligé  de  voter  pour  un  can- 
idat  qui  no  partage  pas  ses  idées  personnelles. 
Et,  quand  bien  même  cela  se  produirait,  le  mé¬ 
decin  en  votant  pour  un  candidat  qui  ne  serait 
pas  de  son  parti, aurait  la  satisfaction  d’avoir  ac^ 
compli  le  premier  de  ses  devoirs  en  votant  au 
mieux  de  ses  intérêts  de  père  de  famille. 

On  répond  ainsi  du  même  coup  à  l’argumeU- 
tation  d’un  autre  confrère  {Bulletin  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  du  5  avril  1905),  qui 
craignait  que  la  politique  ne  mette  la  désunion 
dans  les  Syndicats  médicaux. 

La  politique  qui  ne  vise  que  l’intérêt  commun 
dii  tous  les  médecins  ne  peut  être  considérée 
sérieusement  comme  un  agent  de  désunion.  Or, 
c’est  la  seule  que,  suivant  notre  tactique,  nous 
recommandions  aux  médecins,  comme  d’ailleurs 
aux  électeurs.  Le  conservateur  reste  consè'rya- 
leur,  le  radical,  radical  elle  socialiste,  socialiste. 
On  ne  demande  aux  uns  et  sux  autres  quand  le 
moment  est  venu  que  de  penser  avant  tout, à  leurs 
intérêts  personnels  qui  sont  ceux  de  toute  la  cor¬ 
poration  et  aussi  et  surtout  aux  intérêts  des  mala¬ 
des. 

Pour  avoir  bien  saisi  cette  difiérenCe,  les  can¬ 
didats  dont  nous  parlions^  tout  à  l’heure  ont 
gagné  des  voix  et  les  médecins  qui  les  ont  soute¬ 
nus,  ont  donné  un  exemple  qu’il  faudra  suivre 
partout  en  vue  d’obtenir  de  pareils  résultats. 

Voici  donc  maintenant,  au  Conseil  général  de 
la  Seine,  grâce  à  cette  intervention  médicale  dans 
une  élection,  un  nouveau  défenseur  absolu  du 
libre  choix  du  médecin  pour  tous  les  malades  et 
les  indigents.  Défenseur  d’autant  plus  apprécia- 
Jile  que  M.  Girard,  le  nouveau  conseiller  général 
élu,  est  un  ancien  membre  du  Conseil  supérieür 
de  l’Instruction  publique,  et  voisin  de  M.  le  D'' 
Marcel  Durand,  un  autre  conseiller  général  de  la 
Seine,  partisan  également  du  libre  choix  du  mé¬ 
decin  par  l’indigent.  Nous  sommessiirs,  par  ail¬ 
leurs,  qu’ils  ne  sont  pas  les  seuls,  et  que  bientôt 
ils  seront  la  majorité.  Sous  peu, nous  verrons  donc, 
dans  le  département  de  la  Seine,  les  indigents  li¬ 
bres  de  choisir  leur  médecin,  et  Paris,  une  fois  dé 
plus,  aura  donné  un  grand  exemple  de  libéralis¬ 
me,  mais  cette  fois  il  n’aura  fait  que  suivre  la 
province,  où,  dans  la  majorité  des  départements, 
les  indigents  ont  le  libre  choix  de  leur  médecin. 
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Procédés  pour  mettre  I  Jiabitation  à  ral)rl 
de  l’humidité 

M.  l  ingénieur  Philbert  a  publié  dans  la  Ga¬ 
zelle  médicale  de  Paris  de  très  curieux  conseils 
sur  la  manière  de  garantir  les  habitations  contre 
l’humidité  ;  nous  croyons  être  utiles  à  nos  lec- . 
teurs  en  extrayant  de  ce  travail  quelques  points 
intéressants.  ^  - 

«  Pour  mettre  une  habitation  à  l'abri  de  l'hu¬ 
midité  dusol,  il  faut  assécher  cesol etconsiruire 
les  murs  en  matériaux  durs  et  non  poreux.  Tout 
procédé  qui  consiste  à  revêtir  les  parois  d’une 
mauvaise  construction  d’enduits  ou  de  revête¬ 
ments  imperméables,  n’est  qu'un  palliatif  insuf¬ 
fisant. 

O  Pour  supprimer  l’humidité  naturelle  du  sol, 
on  doit  l’assécher  en  le  drainant,  tout  autour  de 
la  maison,  par  une  tranchée  plus  profonde  que 
le  niveau  inférieur  des  fondations,  au  fond  de 
laquelle  on  placera  soit  un  lit  de  pierrailles, com¬ 
posé  de  cailloux  roulés,depréféi’ence  aux  pierres 
cassées,  soit  des  fascines  ou  des  fagots.  On  pour¬ 
ra  mieux  encore  employer  les  tuyaux  de  terre 
cuite  fabriqués  pour  le  drainage  des  champs  : 
on  les  placera  à  t  mètres  de  distance  environ  des 
mu  rs.du  bâtiment. 

«  On  aura  soin  de  donner  à  ce  drainage  une 
pente  de  0  m.  01  à  0  m.ü2  par  mètre  pour  faciliter 
l’écoulement  deseaux  drainées  dans  un  ou  plu¬ 
sieurs  puisards  en  pierres  sèches. 

«  Le  sol,  autour  de  l’habitation,  deATa d’ailleurs 
être  maintenu  sec  et  peu  perméable  par  un  pa¬ 
vage  avec  joints  en  ciment,  disposé  en  pente 
jusqu'à  un  ruisseau  de  ceinture  destiné  à  assurer 
l’assèchement  des  bâtiments,enéloignantleseaux 
des  murs. 

«  Lorsque  la  maison  est  construite  sur  caves 
bien  aérées,  cette  disposition  contribue  beaucoup 
à  supprimer  I  humidité,  mais  si  elle  est  toujours 
employée  dans  les  constructions  de  rapport  im¬ 
portantes,  elle  l’est  rarement,  par  raison  d’écono¬ 
mie,  dans  beaucoup  de  maisons,  surtout  àla  cam¬ 
pagne. 

«  Si  on  n’établit  pas  de  cours,  on  devra  suréle¬ 
ver  le  plancher  du  rez-de-chaussée  de  0  m.  50  à 
Om.OO  au-dessus  du  sol  et  combler  le  vide  par  un 
remblai  perméable  (cailloux,  mâchefer),  que  l'on 
recouvrira  ensuite  d’une  couchede  béton  hydrau¬ 
lique  deOm.  10  d’épaisseur,  sur  laquelle  on  po¬ 
sera  le  plancher. 

«  Les  matériaux  des  murs  de  fondation  et  de 
soubassement  doivent  être  faits  en  matériaux 
durs  et  non  hygrométi'iques,  hourdés  au  mortier 
de  ciment  ou  de  chaux  hydraulique.  Une  excel¬ 
lente  disposition  consiste  à  intercaler  entre  les 
murs  de  fondation  et  les  murs  en  élévation  une 
assise  (ou  même  deux  assises,  la  seconde  étant  à 
une  certaine  hauteur  au-dessus  du  soit,  d’une 
substance  absolument  imperméable,  comme  le 
bitume,  l’asphalte,  une  lame  de  plomb  ou  encore 
en  ardoises  ou  en  carreaux  céramiques,  qui  em¬ 
pêcheront  l’humidité  de'  monter  par  capillarité 
dans  les  matériaux,  plus  ou  moins  facilement, 
suivant  leur  degré  de  porosité. 

O  En  suivant  les  recommandations  ci-dessus, 
souvent  négligées,  car  ce  sont  des  travaux  qui  ne 


se  voient  pas,  l’humidité  ne  mouillera  pas  les 
murs  et  ne  rendra  pas  la  maison  malsaine  ». 

La  thérapeutique  par  la  suggestion. 

Les  praticiens  ont  trop  souvent  le  tort  do  mé¬ 
priser  dans  leurs  prescriptions  les  conseils  sug¬ 
gestifs  qu’emploient  avec  tant  de  succès  les  char¬ 
latans.  Dans  bien  des  cas.  une  thérapeutique 
médicamenteuse  ou  physique,  absolument  né¬ 
gative  au  point  de  Ame  scientifique,  peut  pro¬ 
duire  des  résultats  merveilleux  et  des  cures  mi¬ 
raculeuses  quand  elle  est  appliquée  avec  grand 
accompagnement  de  conseils  suggestifs. 

M.  le  D"  Mathieu,de  l’hôpital  Andral,  a  récem¬ 
ment  faif  une  communication  sur  l’énorme  uti¬ 
lité  de  ces  pratiques  pseudo-charlatanesques  et 
sur  leur  légitimité  dans  le  traitement  de  certaines 
névroses  ou  chez  les  vieux  chroniques  qui  veu¬ 
lent  guérir  à  tout  prix. 

«  Dans  les  névro-es  digestives,  M.  Mathieu  em¬ 
ploie  les  pilules  d'extrait  do  Taraxacam  dens  leo- 
iiis,  le  vulgaire  pissenlit,  qu'il  prescrit  avec  grand 
renfort  de  conseils  et  de  recommandations  spé¬ 
ciales. 

«  Contre  les  douleurs  erratiques  nerA'cuses,  il 
emploie  le  coUedion  coloré  au  bleu  de  'iiélliylénc; 

«  Sous  le  nom  de  morphine  B,  il  prescrit  une 
solution  isotonique  de  chlorure  de  sodium,  qu’il 
injecte  comme  la  morphine  ;  ces  injections  réus¬ 
sissent  dans  le  cas  de  douleurs  purement  ner¬ 
veuses,  mais  échouent  lorsqu’il  s’agit  de  dou¬ 
leurs  liées  à  des  lésions  organiques. 

«  Comme  hypnotique,  il  emploie  l’eau  chloro¬ 
formée  et  les  cachets  de  phosphate  de  soude  admi¬ 
nistrés  au  moment  où  l’on  veut  faire  dormir  le 
malade. 

«  Sous  le  nom  d'antiphymose,  il  injecte  aux  tu¬ 
berculeux  la  même  solution  de  chlorure  de  so¬ 
dium.  Avec  une  mise  en  scène  convenable,  ces 
injections  peuvent  ramener  l’appétit  et  le  som¬ 
meil,  calmer  la  toux, diminuer  l’expectoration  et 
les  sueurs  ;  le  poids  des  malades  peut  même 
augmenter.  » 

Les  interventions  dans  les  pieds  bols 
paralytiques 

D'après  M.  le  D'-  Louis  âlONNiER,  chirurgien  de 
l’hôpital  Saint  Joseph,  les  pieds  bots  paralyti¬ 
ques  peuvent  être  divisés  en  deux  catégories  : 

1“  Les  pieds  bots  par  rétraction  tendineuse  ou 
simplement  par  prédominance  de  certains  grou¬ 
pes  musculaires. 

i"  Les  pieds  bots  par  déformation  osseuse,  ces 
derniers  étant  somment  l’aboutissant  des  précé¬ 
dents. 

Cette  distinction  est  capitale  au  point  de  vue 
du  traitement. 

Dans  la  première  catégorie,  c’est  aux  parties 
molles,  aux  tendons,  qu’il  faudra  s’attaquer  et 
cela  de  plusieurs  façons  suivant  les  diverses  va¬ 
riétés. 

Voici. par  e.xemplo,un  pied  bot  varus  direct  par 
prédominance  du  jambier  anterieur  ;  lise  rédui¬ 
sait  très  aisément  ;  mais  dès  ([u’on  lâchait  le 
pied,  celui-ci  reprenait  son  attitude  vicieuse. 
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L’ex.amen  électrique  montrait  que, seul  de  tous 
les  muscles,  le  jambier  antérieur  réàgisèait  :  or 
qu’eût  fait  une  ténotoniie  de  ce  muscle  ?  abso¬ 
lument  rien  :  l’antagonis'e  (long  extenseur  com- 
muni  étant  incapable  de  profiter  de  l’allongè= 
ment  du  jambier  antérieur.  11  n'y  avait  que  la 
greffe  de  ce  tendon  sur  le  long  extenséur  qui  pût 
permettre  au  pied  de  se  poser  convenablement 
sur  le  sol  pendant  la  marche  :  c’est  cé  qui  a  été 
fait  et  le  but  a  été  atteint. 

Dans  d’autres  cas,  dans  ceux  où  aucun  muscle 
n’est  paralysé  complètement,  c’est  au  contraire  à 
des  ténotomies  multiples  avec  souvent  massage 
forcé,  qùe  l’on  doit  recourir,  la  greffe  tendineuse 
étant  absolument  impuissante.  Ce  traitement 
donne  des  résultats  remarquables  :  mais  il  faut 
faire  souvent  5  ténotomies  ou  aponévrotomies, 
suivies  de  massage  forcé  de  10  à  14  minutes  pour 
chaque  pied. 

Dans  une  troisième  variété,  les  ténotomies 
sous  cutanées  ne  sont  plus  de  mise,  c’est  à  l’opé¬ 
ration  de  Phelps,  ou  mieux  de  Phelps-Kirmisson 
qu’il  faut  avoir  recours  î 

Dans  une  quatrième  et  dernière  variété  se  ran¬ 
gent  les  pieds  bots  ballants  avec  entière  paraly¬ 
sie  des  muscles  et  relâchement  des  ligaments 
eüx-rnêmes  ;  pour  ceux-là,  l’arthrodèse  tibio-tar- 
siénne  et  médio-tarsienne  s’impose. 

Mais,  Messieurs,  il  est  une  catégorie  de  pieds 
bots  qui  ne  saurait,  à  notre  avis,  se  trouver  bien 
d’une  intervention  portant  simplement  sur  les 
parties  molles  ou  les  surfaces  articulaires  ;  c’est 
la  seconde  de  notre  classification. 

Elle  comprend  les  pieds  bots  paralytiques  an¬ 
ciens,  invétérés,  avec  forte  déformation  de  l’as¬ 
tragale,  dont  le  col  est  incurvé,  dont  le  corps 
est  presque  chassé  de  la  mortaise,  avec  atrophie 
et  paralysie  complète  de  tous  les  muscles  de  la 
jambe:  ce  sont  là  des  pieds  bots  essenliellement 
osseux  et,  comme  tels,  passibles  des  Opérations 
osseuses  ;  tarsectomies  plus  ou  moins  étendues 
parfois  cependant  bornées  à  l’astragalectomie  ; 
c’est  ce  que  nous  avons  fait  chez  un  adolescent  de 
quatre  ans  lj2  :  l’opération  de  Phelps,  du  reste, 
eût  été  bien  hasardeuse,  car  il  est  douteux  que  la 
guérison  d’une  aussi  large  plaie  se  fût  faite  dans 
de  bonnes  conditions  étant  donné  le  peu  de  vi¬ 
talité  de  ce  membre  ballant. 


En  résumé,  il  faut  bien  dire  que  la  méthode  dé 
Phelps,  qui  donne  réellement  des  résultats  très 
satisfaisants,  ne  saurait  être  appliquée  à  tous  les 
cas  de  pieds  bots  varus  paralytiques. 


L’ibog'aïiie  et  ses  ApplIcafiOtts, 

Nous  avons  déjà,  à  plusieurs  reprises,  eü  l’oc¬ 
casion  de  parler  de  l’Iboga'ine,  cet  alcâlo'ide  qu’il 
ne  faut  pas  confondre  avec  l’ouabaïne  éxtfêitte- 
meht  toxique,  qui  a  été  expérimentée  contre 
l’asthme  et  la  coqueluche,  et  l’yohimbiné  qui 
est  un  aphrodisiaque.  L’Iboga'ine  est  l’alcaloïde 
de  l'iboga,  qui  croît  au  Congo,  que  les  indigènes 
considèrent  comme  un  stimulant  énergique  et 
un  aliment  d’épargne,  et  dont  ils  font  une 
copieuse  consommation.  Isolée  et  étudiée  par 
Ed.  Landrin,  elle  a  été  introduite  dans  la  tné-^ 
rapeutique  à  la  siiite  des  recherches  et  des 
expériences  du  D"  Â.  Landrin.  Les  travaux  de 
laboratoire  et  les  essais  cliniques  (1)  ont  démontré 
qu’il  s’agit  là  d’un  merveilleux  médicament  :  tm 
nique  musculaire,  tonique  nerveux,  excitant  dé 
la  nutrition.  De  ces  données  générales,  se  dédui¬ 
sent  facilement  les  applications  thérapeutiques 
de  ribogaïne  qu’on  trouvera  indiquée  toutes  les 
fois  cm’il  y  aura  lieu  de  remonter  un  état  général 
défaillant,  de  réparer  les  pertes  d’un  organisme 
affaibli,  plus  particulièrement  dans  toutes  les 
formes  de  surmenage,  dans  les  convalescen¬ 
ces,  dans  la  neurasthénie,  etc.  Sans  prétendre 
au  rang  de  médicament  cardiaque,  l'iboga'ine 
sera  avantageusement  prescrite  dans  les  cas  d’as¬ 
thénie  du  cœur,  de  dilatation,  en  raison  de  son 
action  énergique  tant  sur  le  myocarde  que 
sur  les  ganglions  intra-cardiacj[ues.  L’ibogaïne, 
enfin. ne  saurait  être  considérée  a  proprement  par¬ 
ler  comme  un  agent  aphrodisiaque  :  toutefois, 
son  action  sur  le  système  nerveux  la  classe  au 
nombre  des  remèdes  contre  l’impuissance. 

L’ibogaïne  s’emploie  sous  forme  de  chlorhy¬ 
drate,  qui  forme  la  base  des  dragées  Nyrdahl 
dont  la  formule  est  due  au  D''  Landrin  et  (juî 
sont  dosées  à  raison  de  cinq  milligr.  de  principe 
actif:  2à  4  dragées  constituent  la  ration  moyenne 
habituelle  pro  die. 


Oiniiiaes,  làecine  et  Chirurgie  pratiques,  Qygiene,  Presse  étrangère. 


THÉRftPEUTIQUE 

Sur  l’action  thérapeutique  du  Brom- 
diéthylacetamîde  ou  Neuronal, indiqué 
comme  sédatif  et  hypnotique,  en  pa¬ 
thologie  interne. 

Par  le  D‘'  M.  Nigoul, 

Médecin  en  chef  du  dispensaire  de  la 
Préfecture  de  la  Seine. 

Les  recherches  contemporaines,  celles  de 
Scbnecgans  et  von  Méring  en  particulier,  ont 
établi  l’importance  hypnotique  du  raihcal  éthyle 
C-H“.  Toutes  les  fois  qu’un  agent  chimique  offrira 


dans  sa  constitution  ce  radical  éthyle,  il  devra 
posséder  des  propriétés  hypnagogiies.  Ainsi  l’hé- 
ro'ine,  la  dionine,  le  sulfonal,  le  véronal,  ren¬ 
ferment  dans  leur  formule  le  radical  G^H-. 

Mais  l’intensité  des  effets  hypnotiques  d’uii 
corps  déterminé  est-elle  en  rapport  direct, 
comme  le  veulent  Kast  et  Baumann,  avec  lé 
nombre  des  éléments  éthyles  de  sa  constitution? 
Il  semblait  logique  de  l’admettre  ;  l’expérience,, 
pourtant  ne  l’a  pas  démontré.  Le  Sulfonal,  en 
effet,  avec  ses  deux  radicaux  éthyles  n’est-il 
pas  un  somnifère  tout  aussi  puis.sant  que  le 


(1)  Exécutés  avec  le  Concours  dn  Prof.  Pouchet  et 
du  Prof.  Iluocliard. 


LK  CüNCüünS  MÉDICAL 


TcLronal  par  exemple,  qui  nous  en  offre  4  (1). 
La  pratique  démontre, d’ailleurs,  que  la  foule  des 
hypnotiques  issus  de  cette  loi  chimique  ont  une 
énergie  médicamenteuse  à  peu  près  analogue,  et, 
si  l’on  SC  place  à  ce  seul  point  de  vue,  on  est  en 
droit  de  dire  que  l’introduction  continuelle 
d’hypnagogues  nouveaux  dans  notre  thérapeu¬ 
tique  ne  correspondait  pas  à  un  véritable  progrès. 

C’c.st  qu’en  effet,  on  avait  beau  augmenter  le 
nombre  ou  faire  varier  la  position  des  on 

maniait  toujours  la  même  arme,  on  piétinait  sur 
place,  et,  si  dans  certains  cas  on  arrivait  à  dimi¬ 
nuer  la  toxicité  du  remède,  on  n’augmentait 
guère  son  énergie  thérapeutique  :  il  endormait 
encore  et  toujours  grâce  à  ses  éléments  éthyles. 

Il  fallait,  au  contraire,  jDOur  réaliser  un  pro¬ 
grès,  combiner  à  C-H“  un  corps  nouveau,  conve¬ 
nablement  choisi  pour  augmenter  son  énergie 
effective,  et  cela  sans  toxicité.  Cette  idée,  par¬ 
faitement  réalisable,  a  donné  naissance  au  Neu¬ 
ronal. 

■  Pour  constituer  ce  nouvel  hypnagogue,  un 
chimiste  allemand,  le  D*'  G.  Fuchs,  et  le'Profes- 
scur  Schultze  ont  fait  appel  au  brome.  Ils  l’ont 
combiné  aux  deux  radicaux  éthyles  du  Diéthyla- 
cétamide,  et  de  cette  combinaison  est  née  le 
Bromdiéthylacétamide  ou  Neuronal. 

,  La  formule  de  cet  hypnotique  est  donc  la  sui¬ 
vante  ; 

llr  \ 
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Le  Neuronal  est  une  poudre  blanche  cristal¬ 
line.  Peu  soluble  dans  l’eau,  mais  très  soluble 
dans  les  dissolvants  organiques,  il  s’emploie  en 
médecine  sous  la  forme  de  paquets  ou  de  cachets 
dosés  à  0  gr.  50  et  que  l’on  fait  prendre  à  la 
manière  du  sulfonal,  c’est-à-dire  avec  un  liquide 
chaud  pour  faciliter  son  absorption. 

Ce  que  le  praticien  doit  avant  tout  retenir  dans 
cette  constitution  chimique,  c’est  la  présence 
du  Brome.  Le  Neuronal  en  renferme  45  %.  Ce 
chiffre  n’est,  certes,  pas  négligeable,  puisque  le 
bromure  de  potassium  lui-même  n’en  offre 
que  65  %.  Le  clinicien  ne  devra  donc  pas  con¬ 
sidérer  ce  remède  comme  un  simple  agent  hyp¬ 
notique;  il  l’envisagera  encore  au  point  de  vue 
sédatif  et  antispasmodique.  Contenant  dans  sa 
formule  tout  à  la  fois  le  Brome  et  C^H’’,  le  Neu¬ 
ronal  sera  un  hypnotique  général.  Il  agira  en 
effet,  contre  toutes  les  manifestations  de  l’in¬ 
somnie,  cpi'ellcs  soient  liées  ou  non  à  la  douleur. 
Il  supprimera  les  impressions  sensitives  mor¬ 
bides,  il  influencera  aussi  et  directement  l’écorce 
cérébrale.  Hypnotique  indirect,  hypnotique  di¬ 
rect,  sédatif  et  antispasmodique,  telle  doit  être 
en  dernière  analyse  l’interprétation  physiolo¬ 
gique  de  la  formule  du  Neuronal. 

.  Ainsi,  à  notre  avis,  placer  ce  remède  au  voi¬ 
sinage  du  sulfonal  et  même  du  véronal  serait 
commettre  une  erreur  thérapeutique.  Ce  serait 
méconnaître  sa  richesse  bromique,  c’est-à-dire 
la  raison  pour  laquelle  l’action  de  ses  radicaux 
éthyles  est  renforcée  par  l’action  sédative  directe; 
ce  serait, en  un  mot,  méconnaître  toute  sa  person¬ 
nalité  clinique. 


(i)  Auxozax.—  7V&/S  Thcyapculkiitc,  Tom?  If. 
p.  3S2.  —  190 J. 


Quittons  maintenant  le  domaine  de  la  théorie 
pour  celui  de  la  pratique.  Il  importe  de  savoit, 
en  effet,  quels  vont  être  les  résultats  du  contrôle 
expérimental.  Les  faits  cliniques  eux-mêmes 
affirmeront-ils  la  valeur  sédative  et  hypnotique 
du  Neuronal  et  que  diront-ils  au  sujet  de  sa' 
toxicité?  Nous  allons  donc  envisager  ici, en  nou; 
appuyant  sur  nos  observations  cliniques,  les 
trois  points  suivants  : 

1°  Quelle  est  exactement  la  puissance  séda¬ 
tive  du  Neuronal? 

2“  Quelle  est  l’étendue  de  son  pouvoir  hyp¬ 
notique? 

3°  Présente-t-il  des  phénomènes  secondaires 
tels  que  l’accumulation,  raccoutumance,  et  des 
troubles  toxiques? 


Les  auteurs  allemands  et  français  ont  publié 
de  nombreuses  communications"  sur  les  effets 
somnifères  du  Neuronal,  Ceux-là  même  qui  l’ont 
découvert,  Fuchs  et  Schultze, affirment,  après  de 
nombreuses  expériences  sur  les  animaux,  qu’il 
présente,  une  activité  hypnotique  bien  supé¬ 
rieure  à  l’hydrate  de  chloral  et  qu’il  est  dépourvu 
de  toute  "action  secondaire  nuisible  (1),  Le 
Df  Becker  (2)  est  tout  aussi  affirmatif.  H. 
Stroux  (3)  vante  la  très  faible  toxicité  du  remède. 
Arthur  Siebert  (4)',  Schultze  (5)  et  P.  Rixen  (6) 
ont  publié  des  résultats  analogues,  et  il  est 
évident  que  les  médecins  allemands  sont  nette¬ 
ment  favorables  à  ce  médicanrent. 

En  France,  ce  remède  a  déjà  subi  le  contrôle 
clinique.  Artarit  (7)  a  consacré  sa  thèse  inaugu¬ 
rale  à  l’action  hypnagogue  et  sédative  du  Neu¬ 
ronal  chez  les  aliénés.  Il  admet  lui  aussi  un  pou¬ 
voir  somnifère  très  net  avec  une  toxicité  presque 
négligeable.  M.  le  D'’  Marie,  médecin  en  chef  des 
asiles  de  Villejuif  (8),  dans  trois  communica¬ 
tions  importantes  aux  sociétés  savantes,  affirme 
les  mêmes  avantages.  «  A  la  dose  de  1  à  2  gram¬ 
mes,  dit-il,  le  Neuronal  possède  une  action  hyp¬ 
notique  réelle,  particulièrement  marquée,  dans 
l’insomnie  simple,  les  insomnies  des  états  mania¬ 
ques  et  les  insomnies  de  cause  morale  ou  psycho¬ 
sensorielle;  cette  action  rend  des  services  dans 
l’insomnie  douloureuse  et  l’agitation  automa¬ 
tique  (9)  ». 

Ces  travaux  peuvent  en  général  supporter  la 
même  critique  :  ils  s’occupent  tous,  et  presque 
exclusivement,  des  affections  névropathiques. 
I.e  Neuronal  est  un  bon  hypnotique,  il  ne  pro¬ 
duit  pas  de  phénomènes  secondaires,  voilà  un 
fait  acquis.  Mais  puisque  son  action  est  favorable 
dans  les  névroses  et  l’aliénation  mentale,  ne 


(  I  )  Communication  à  la  Société  allemande  de  Psy¬ 
chiatrie  à  Gottingue.  (Munch.  Woch.  1904,  N"  2;) 

(2)  Psychatrische  Neiirologische.  1904,  N”  18. 

(3)  Deutsche  Med.  Woch.  1904,  N"  41. 

(4)  Psychitttrischr  Neurologische  Woch.  1904,  N“  10. 

(5)  Psychiatrische  Neurologische.  Woch.  '  1904  N“  10. 

(6)  Thérapie  der  Gegenivart.  1905,  N"  i. 

(7)  Munch.  Med.  W’och.  1904,  N»  4S. 

(8)  Contribution  à  l’étude  du  Bromdiéthylacétamide 
(Neuronal)  chez  les  aliénés  (Thèse  de  Paris,  1905). 

(9)  Communication  à  la  Société  de  Médecine  de 
Paris,  27  mai  1905,  à.  la  Société  do  Thérapeutique  14 
juin  1905,  au  Congrès  des  aliénistes  de  Rennes,  P' 
aoiit  1905. 
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doit-elle  pas  s’exercer  aussi  dans  d’autres 
cas  de  pathologie  interne?  En  outre,  il  est  peu 
fait  mention,  dans  ces  recherches,  de  l’action 
sédative  directe  du  Neuronal.  Les  auteurs  ont 
à  peine  effleuré  ce  sujet,  et  pourtant  sa  forte 
teneur  en  brome  aurait  dû,  elle  aussi,  forcer  leur 
attention. 

Nous  avons  donc  entrepris  de  combler  cette 
lacune,  c’est-à-dire  de  transporter  le  Neuronal 
dans  la  pratique  médicale  courante,et  d’obser- 
ver,en  même  temps  que  sa  force  hypnotique,  lé 
degré  de  son  action  sédative  et  antispasmodique. 

Mais  d’abord,quelles  sont  les  causes  ordinaires 
de  l’insomnie?  Ce  sont  en  premier  lieu  les  exci¬ 
tations  sensitives  périphériques,  et  avant  tout 
la  douleur.  Nous  avons  plusieurs  observations 
se  rapportant  à  ce  groupe  clinique  et  qui  nous 
serviront  à  étudier  le  pouvoir  analgésique  du 
Neuronal. 

L’insomnie  peut  reconnaître  encore  une  origine 
centrale.  L’action  cérébrale  est  alors  seule  en 
jeu.  Il  s’agit  de  neurasthéniques  et  de  nerveux 
surexcités  par  des  chagrins,  des  émotions,  etc. 
Nous  en  citerons  plusieurs  exemples. 

A  côté  de  ces  insomnies  nettement  nerveuses, 
existe  l’insomnie  d’origine  dyscrasique  ou  toxi¬ 
que.  On  la  rencontre  dans  les  pyrexies,  la 
tuberculose,,  l’alcoolisme,  etc.  Nous  en  avons 
traité  plusieurs  cas  par  le  Neuronal. 

Après  cet  exposé  clinique,  et  tout  en  faisant 
remarquer  que  nous  laissons  de  côté  la  patho¬ 
logie  des  névroses  dont  les  auteurs  précités  ont 
suffisamment  parlé,  nous  poserons  nos  conclu¬ 
sions  sur  les  effets  cliniques  généraux  du  Neu¬ 
ronal. 

Voici  d’abord,  parmi  quatre  cas  d’insomnie 
liée  à  des  douleurs  névralgiques,  l’observation 
suivante  : 

Observation  I. —  Chez  une  femme  de  37  ans,  il 
existait  depuis  une  dizaine  de  jours  une  névralgie 
sciatique  gauche  se  manifestant  par  des  accès  dou¬ 
loureux  à  exacerbations  nocturnes.  Les  souffrances 
redoublaient  vers  8  et  9  heures  du  soir,  la  nuit  était 
sans  sommeil.  Il  était  facile  de  reconnaître  sur  le  trajet 
du  sciatique  gauche  les  classiques  points  douloureux, 
la  manœuvre  de  Lasègue  était  positive.  L’absence  de 
toute  affection  définie  et  les  antécédents  arthritiques 
du  sujet  nous  autorisèrent  à  penser  à  une  affection 
rhumatismale.  Depuis  quelques  jours,  cette  malade 
se  traitait  elle-même  par  des  cachets  de  quinine  et 
d’analgésine.  Elle  parvenait  ainsi  à  se  soulager  momen¬ 
tanément,  mais  ne  retrouvait  pas  le  sommeil. 

Pour  éloigner  immédiatement  cette  insomnie  pé¬ 
nible,  nous  avons  alors  ordonné  le  Neuronal,  réservant 
au  lendemain  le  traitement  salicylé. 

La  malade  prit  donc  à  8  heures  du  soir  un  paquet 
de  o  gr.  50  centigr.  de  Neuronal  dans  un  demi-verre 
de  tisane  chaude.  Une  amélioration  se  produisit,  les 
souffrances  diminuèrent  et  le  sommeil  revint  au  bout 
d’une  demi-heure  environ.  Mais  l’action  du  médicament 
ne  dura  pas  plus  de  trois  heures  et  vers  ii  heures  et 
demie  la  malade  fut  éveillée  par  des  accès  douloureux. 
Nouvelle  dose  de  Neuronal  et  nouveaux  effets  au  bout 
de  20  minutes  environ.  Les  douleurs  se  calmèrent 
d’abord,  incomplètement  il  est  Vrai,  mais  d’une  ma¬ 
nière  suffisante  pour  permettre  un  sommeil  réparateur 
qui  dura  jusqu’à  S  heures  du  matin. 

Le  lendemain  ,  commença  le  traitement  salicylé. 
Il  amena  une  légère  amélioration.  Mais  vers  le  soir 
les  douleurs  reparurent,  et  la  malade  eut  encore  recours 
au  Neuronal.  Elle  en  absorba  d’emblée  i  gr.  dans  une 
infusion  de  tilleul. 

Les  mêmes  effets  se  reproduisirent  et  le  sommeil 
persista  jusque  vers  4  heures  du  matin.  Les  réveils 
furent  normaux  sans  troubles  gastriques  ou  cérébraux. 


Par  la  suite  nous  avons  eu  tecours  au  stypage.  I.es 
douleurs  ont  nettement  diminué,  mais  la  malade  a 
voulu  continuer  le  Neuronal.  Elle  a  pris  encore  pendant 
4  soirs  I  gramme  du  médicament.  Le  soinmeil  devint 
régulier  et  normal.  Nous  avons  constaté  que  les  effets 
hypnotiques  s’affirmaient  davantage  avec  les  doses 
nouvelles  et  au  6ème  jour  la  malade  dormit  tranquil¬ 
lement  pendant  9  heures  et  demie.  Après  la  cessation 
du  remède  les  nuits  ont  été  normales. 

Cette  observation  prouve  l’action  sédative  et 
hypnotique  du  Neuronal.  Tout ,  en  faisant  re¬ 
marquer  que  ce  remède  n’est  pas  arrivé  à  ef¬ 
facer  complètement  une  douleur  aussi  vive,  il 
l’a  diminuée  cependant  d’une  façon  suffisante 
pour  permettre  à  l’effet  hypnagogue  direct  de 
s’exercer. 

Observation  II.  —  Dans  un  cas  de  migraine  vul¬ 
gaire  sans  troubles  digestifs  bien  marqués  et  caracté¬ 
risée  par  une  céphalée  intense  se  continuant  une  partie 
de  la  nuit,  chez  un  homme  de  24  ans,  nous  avons  donné 
d’emblée  i  gramme  de  Neuronal.  Les  résultats  ont 
été  rapides.  Au  bout  de  25  minutes,  le  malade  s’en¬ 
dormait  et  son  sommeil  dura  6  heures.  Au  réveil 
la  tête  était  lourde,  mais  la  migraine  avait  disparu. 
Ce  malade  utilise  depuis  lors  le  Neuronal  à  chaque 
accès  migraineux.  Il  a  très  bien  remarqué  que  tout 
d’abord,  avant  l’apparition  du  sommeil,  la  céphalée 
s’atténue,  puis  un  besoin  irrésistible  de  sommeil  ap¬ 
paraît.  S’il  essaye  de  lutter  alors  contre  cette  puissance, 
une  sensation  nouvelle  et  particulière  apparaît.  C’est 
une  sorte  de  constriction  encéphalique  qui  ne  dure 
pas  plus  de  10  minutes  environ, car  le  sommeil  l’emporte 
alors.  Le  réveil  a  toujours  été  normal. 

Nous  avons  traité  encore  par  le  Neuronal  plusieurs 
cas  de  céphalée  tenace  entraînant  parfois  l’insomnie. 
Dans  ce  cas  la  dose  de  o  gr.  50  centigr.  est  généralement 
insuffisante  et  il  faut  d’emblée  avoir  recours  à  i  gramme. 
La  douleur  diminue  d’abord  et  au  bout  dé  20  à'  30 
minutes  le  sommeil  s’impose.  Il  dure  environ  6  à  7 
heures  et  sauf  dans  un  cas  où  le  réveil  fut  suivi  d’une 
légère  céphalalgie  qui  dura  peu,  nous  n’avons  pas  obser¬ 
vé  de  troubles  secondaires. 

Observ.ation  III. —  Il  s’agit  maintenant  d’une  érup¬ 
tion  de  zona  accompagné  de  douleurs  intercostale.s 
e.xtrêmement  intenses  et  empêchant  le  sommeil.  La  ma¬ 
lade  âgée  de  49  ans  portait  sur  le  trajet  des  3  derniers 
nerfs  intercostaux  droits  une  large  bande  éruptive 
procédant  par  poussées  successives  et  parsemées  de 
quelques  vésicules.  Ces  poussées  inflammatoires  dé¬ 
terminaient  des  accès  douloureux  très  vifs  et  une 
surexcitation  nerveuse  empêchant  tout  repos.  Nous 
avons  alors  donné  le  Neuronal  à  raison  d’un  gram¬ 
me,  mais  sans  grand  résultat,  car  la  malade,  après 
un  soinmeil  d’une  heure,  fut  réveillée  par  sa  douleur; 
I  gr.  50  n’eut  pas  non  plus  dés  effets  suffisants  et 
il  était  évident  qu’il  faudrait  avoir  recours  à  un  plus 
puissant  analgésique.  Mais  auparavant,  nous  avons 
ordonné  le  mélange  suivant  : 

Neuronal . o  gr.  50 

Acétanilide . o  gr.  25 

.M.  Pour  un  cachet  ; 

Deux  de  ces  cachets  absorbés  à  une  heure  d’intervalle 
ont  procuré  un  soulagement  très  net,  puis  un  sommeil' 
réparateur  qui  dura  près  de  7  heures.  Ce  traitement 
fut  continué  pendant  3  jours  et  chaque  fois  avec  succès. 
La  malade  prétend  avoir  eu  seulement  des  cauchemars, 
mais  c’est  là  un  phénomène  trop  banal  pour  que  nous 
soyons  autorisé  à  le  mettre  sur  le  compte  de  notre 
association  médicamenteuse. La  malade  n’a  pas  accusé 
d’ailleurs  d’autres  phénomènes  accessoires,  et  les  nuits 
suivantes  ont  été  tout  aussi  réparatrices. 

C’est  encore  dans  le  cas  de  menstruation  difficile 
non  congestive  et  sans  légions  organiques,  comme  on 
en  voit  souvent  chez  les  jeunes  filles  nerveuses,  qlie  le 
Neuronal  nous  parait  un  bon  médicament.  Nous  l’a¬ 
vons  utilisé  dans  trois  cas  de  dysménorrhée,  pénible 
durant  2  à  3  jours,  accompagnée,  au  début  d’une 
réelle  insomnie. Un  jour  où  deux  avant  l’apparition  d 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


4i 


flux  cataménial  ces  malades  étaient  en  proie  à  des 
douleurs  hypogastriques  et  lombaires  violentes  procé¬ 
dant  par  accès  diurnes  et  nocturnes.  Dans  deux  cas 
I  gramme  de  Neuronal  absorbé  chaque  soir  pendant 
les  3  premiers  jours  des  menstrues,  amena  une  dimi¬ 
nution  des  souffrances  et  aussitôt  après  un  somme 
normal.  Chez  la  troisième  malade  nous  avons  eu  recours 
à  la  formule  citée  plus  haut  et  ici  encore  avec  plein 
succès,  Tl  n’y  a  pas  eu  de  troubles  secondaires  à  signaler. 

Nous  avons  utilisé  aussi  le  Bromdiéthylacéta- 
mide  contre  l’insomnie  nerveuse  d’origine  cen¬ 
trale.  C’est  ainsi  que  nous  avons  guéri  par  ce 
médicament  plusieurs  insomnies  neurasthéni¬ 
ques  et  plusieurs  insomnies  causées  par  les  cha¬ 
grins  ou  des  préoccupations.  Ces  malades  ont 
été  soumis  à  un  traitement  plus  prolongé  que 
les  précédents,  Six  de  nos  neurasthéniques  ont 
absorbé  pendant  8  à  15  jours  1  gramme  de 
Neuronal  chaque  soir.  Chez  ces  malades  le  som¬ 
meil  arrivait  au  bout  de  10  à  20  minutes  et 
durait  de  6  à  9  heures.  Parfois  cependant  les  ma¬ 
lades  SC  réveillaient,  mais  ils  se  rendormaient 
presque  aussitôt  sans  dose  nouvelle.  Trois  d’en¬ 
tre  eux  présentaient  du  tremblement  des  mem¬ 
bres  supérieurs  et  ce  symptôme  a  cédé  sous  l’in¬ 
fluence  du  remède.  Nous  pensons  que  dans  ce 
genre  d’insomnie  l’action  puissamment  hypnoti¬ 
que  du  Neuronal  est  nettement  aidée  par  les  ef¬ 
fets  antispasmodiques  du  Brome.  La  plupart  de 
ces  nerveux  ont  remarqué  que  le  sommeil  était 
plus  rapide  à  se  produire  et  durait  plus  long¬ 
temps  à  mesure  qu’ils  prolongeaient  l’usage  du 
Neuronal,  mais  le  sommeil  n’a  jamais  dépassé 
une  durée  de  9  heures.  En  fait  de  troubles  secon¬ 
daires  nous  n’avons  guère  observé  qu’une  lour¬ 
deur  frontale  qui  est  survenue  au  réveil  chez 
deux  femmes  neurasthéniques,  au  bout  de  la  ô® 
ou  6®  prise.  Cette  céphalalgie  disparaissait  d’ail¬ 
leurs  d’elle-même  au  bout  d’une  heure  et  quel¬ 
ques  fois  plus  tôt.  Chez  une  autre  de  ces  mala¬ 
des,  l’action  hypnotique  a  pu  se  continuer  sans 
dose  nouvelle  à  deux  reprises  pendant  l’après- 
midi.  Il  s’agissait  encore  d’une  névrosée  plutôt 
hystérique  et  peut-être  était-elle  particulière¬ 
ment  sensible  à  l’action  du  Neuronal.  Mais  à  part 
ces  exceptions  que  la  vérité  scientifique  nous  obli¬ 
ge  à  signaler,  nous  n’avons  pas  observé  de  phé¬ 
nomènes  toxiques,  pas  de  troubles  secondaires, 
et  les  malades  peuvent  cesser  brusquement  l’u¬ 
sage  du  Neuronal  sans  inconvénients.  A  la  dose 
d’un  gramme,  ce  remède  a  toujours  eu  des  effets 
hypnotiques  très  nets.  Mais  chez  les  sujets  at¬ 
teints  d’insomnie  nerveuse  simple  0  gr.  50  centig. 
suffisent  généralement.  Il  est  à  remarquer  que 
nous  n’avons  pas  eu  besoin  pour  obtenir  des  résul¬ 
tats  d’augmenter  les  doses  primitivement  absor¬ 
bées, car  le  sommeil  se  régularise  de  plus  en  plus 
à  mesure  que  l’on  prend  davantage  le  remède  et 
sans  avoir  recours  à  des  doses  progressives.  Ces 
effets  se  continuent  encore  si  vous  cessez  brus¬ 
quement  la  médication. 

Contre  l’insomnie  ayant  pour  origine  l’irrita¬ 
tion  cérébrale  par  des  agents  toxiques  contenus 
dans  le  sang,  le  Neuronal  nous  a  donné  encore 
de  bons  résultats.  Nous  ne  citerons  ici  que  deux 
observations  à  ce  sujet.  L’une  se  rapporte  à  un 
cas  d’insomnie  manifeste  chez  une  dothiénen- 
térique,  l’autre  est  prise  parmi  celles  qui  regar¬ 
dent  5  tuberculeux  ayant  usé  du  Neuronal. 

Observation  IV. —  Chez  une  jeune  fille  de  17  ans 
atteinte  de  fièvre  typhoïde,  il  existait  des  périodes 


d’insomnie  complète  qui  devenaient  une  véritable 
complication.  Malgré  le  calme  général  amené  par.  les 
bains  froids,  le  repos  nocturne  était  insuffisant.  La  ma¬ 
lade  assoupie  pendant  une  heure  ou  deux  restait  éveil¬ 
lée  le  reste  de  la  nuit.  I.’ irritabilité  nerveuse  était  ex¬ 
trême.  Un  paquet  de  o  gr.  50  centigr.  de  Neuronal 
absorbé  le  soir  à  9  heures  amenait  un  sommeil' calme 
et  profond.  Le  remède  fut  continué  pendant  une  semai¬ 
ne  à  la  même  dose  et  à  ce  moment  nous  avons  pu  cons¬ 
tater  des  effets  hypnotiques  et  ,  antispasmodiques 
encore  plus  accusés.  Aucun  inconvénient  à  signaler, 
la  médication  a  été  suspendue  brusquement. 

Sans  vouloir  immédiatement  généraliser  ce 
fait  et  conclure  à  la  nécessité  d’utiliser  les  hypno¬ 
tiques  dans  toutes  les  pyrexies  nous  pensons  qu’il 
ne  faut  pas  se  laisser  arrêter  dans  l’usage  de  ces 
remèdes  par  la  crainte  de  diminuer  les  oxyda¬ 
tions  nécessaires  aux  fébricitants  pour  l’élimina¬ 
tion  de  leurs  produits  désassimilés.  Sans  doute, 
le  Neuronal  comme  bien  d’autres  hypnagogues, 
abaisse  légèrement  le  coefficient  respiratoire. 
Mais  entre  cette  diminution  relative  et  momen¬ 
tanée  et  l’épuisement  nerveux  déterminé  par  l'in¬ 
somnie,  devrons-nous  hésiter  ■?  Nous  ne  le  pen¬ 
sons  pas.  Ramenons  tout  d’abord  le  sommeil,  et 
l’élimination  des  déchets  organiques  ne  pourra 
qu’être  ensuite  favorablement  influencée. 

Mais,  d’autre  part,  cette  influence  des  hypno¬ 
tiques  sur  les  oxydations  respiratoires  nous  pa¬ 
raît  uneTndication  nouvelle  à  leur  emploi  con¬ 
tre  l’insomnie  des  tuberculeux,  car  en  utilisant 
alors  le  Neuronal  nous  sommes  en  droit  d’espé¬ 
rer  avec  le  retour  du  sommeil  la  diminution  de 
l’hyperoxydation  et  par  suite  de  la  déminérali¬ 
sation. 

Observation  V. —  Il  s’agit  d’un  tuberculeux  de 
27  ans  arrivé  à  la  2ême  période  et  sujet'à  des  troubles 
nerveux  fréquents.  Il  était  pris  souvent  de  violentes 
névralgies  intercostales  et  avait  aussi  des  périodes 
d’insomnie,  i  gramme  de  Neuronal  absorbé  chaque 
soir  pendant  ii  jours  de  suite  ramena  bientôt  et  net¬ 
tement  des  nuits  normales.  Le  malade  a  remarqué  que 
le  Neuronal  diminnait  l’intensité  des  quintes  de  toux. 
Il  n’était  plus  réveillé  aussi  souvent  par  elles,  et  quand 
elles  avaient  lieu  il  pouvait  se  rendormir  presque  aussi¬ 
tôt  après,  souvent  l’insomnie  de  ce  malade  était  entre¬ 
tenue  par  des  accès  névralgiques.  Or  le  Neuronal 
parvenait  à  les  atténuer  suffisamment  pour  favoriser 
des  nuits  réparatrices.  Par  la  suite  ce  malade  a  eu 
recours  de  lui-même  au  médicament  pour  lutter  contre 
ses  périodes  d’insomnie  et  il  ne  nous  a  jamais  signalé 
de  troubles  secondaires. 

Chez  quatre  autres  tuberculeux  des  résultats 
analogues  ont  été  obtenus;  et  il  nous  a  paru  que 
le  Neuronal  atténuait  les  accès  de  toux.  Sans 
lui  attribuer  un  pouvoir  sédatif  analogue  aux 
opiacés,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  par  son 
action  antispasmodique  générale  et  le  calme 
nerveux  qu’il  procure  avec  le  sommeil,  il  dimi¬ 
nue  l’irritabilité  des  réflexes  tussigènes.  Chez  les 
tuberculeux  sensibles  à  l’action  des  médica¬ 
ments  on  devra  débuter  par  0  gr.  50  de  Neuro¬ 
nal,  et  toujours  en  accompagnant  chaque  prise 
d’une  infusion  calmante  très  chaude,  pour  façb 
liter  l’action  digestive. 

Contre  l’insomnie  des  alcooliques,  le  Neuro¬ 
nal  e.st  parfaitement  indiqué.  Mais  il  faut  le 
donner  plusieurs  jours  de  suite,  et  à  la  dose  de 
1  gr.  ou  1  gr.  50.  Ainsi  absorbé,  ce  remède  pro¬ 
cure  des  nuits  tranquilles,  il  diminue  la  fré¬ 
quence  des  hallucinations,  le  tremblement  des 
doigts  et  à  notre  avis,  il  peut  faire  avorter,  à  la 
dose  de  2  gr.,les  crises  de  délire.  Son  action  est 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


d’autant  plus  nette  qu’il  est  absorbé  depuis 
plus  longtemps. 

Dans  l’insomnie  des  cardiaques,  nous  avons 
donné  le  Neuronal  et  nous  pouvons  assurer 
qu’il  procure  encore  de  très  bons  résultats.  Mais 
il  est  indiqué  de  préférence  dans  les  états  d’éré¬ 
thisme  avec  palpitations.  Quand  le  cœur  est 
trop  affaibli,  il  vaut  mieux  s’abstenir  à  cause  de 
son  action  légèrement  dépressive  sur  la  libre  car¬ 
diaque. 

Plusieurs  auteurs,  et  en  particulier  P.  Ri- 
xen  (1),  ont  indiqué  le  Neuronal  dans  le  traite¬ 
ment  de  l’épilepsie.  Les  45  %  de  brome  qu’il 
renferme  exerceraient,  pour  cet  expérimenta¬ 
teur,  une  influence  sensible  sur  les  crises  convul¬ 
sives.  A  notre  avis,  le  Bromdiéthylacétamide 
peut  convenir  au  traitement  des  épilepsies 
frustes,  mais,  pour  les  crises  caractérisées,  nous 
obtenons  de  meilleurs  résultats  en  combinant 
son  action  sédative  et  surtout  hypnotique  à 
l’action  purement  sédative  du  bromure  ordi¬ 
naire.  Il  est  des  cas  où  le  Neuronal  seul  est  insuf¬ 
fisant,  tandis  qu’en  l’associant  au  bromure, 
nous  obtenons  des  résultats  plus  brillants  que 
par  le  bromure  seul. 


Examinons  maintenant  les  conclusions  qui 
se  dégagent  de  cet  ensemble  de  faits  cliniques 
sur  l’action  du  Neuronal  en  pathologie  interne. 
Une  remarque  s’impose  tout  d’abord  :  c’est  la 
valeur  du  remède  comme  sédatif  et  comme  hyp¬ 
notique.  Certes,  nous  ne  prétendrons  pas  qu’il 
possédé  un  pouvoir  analgésique  tout  aussi  puis¬ 
sant  que  les  médicaments  spécifiques,  mais  cepen-  1 
dant  nous  remarquons  que,  dans  la  plupart  des 
cas  observés,  il  a  diminué  les  phénomènes  dou¬ 
loureux  de  la  sensibilité.  On  a  vu  que,  pour  la 
clarté  du  sujet,  nous  avons  groupé  dans  notre 
étude  clinique  les  observations  d’insomnie  dou¬ 
loureuse  traitées  par  le  Neuronal,  et,  d’autre 
part,  l’ensemble  des  insomnies  nerveuses  ou 
toxiques  sans  grands  symptômes  douloureux 
concomitants.  Or,  dans  le  premier  groupe, 
quand  nous  soumettions  nos  malades  à  l’influence 
d’un  gramme  de  substance  active,  l’action  thé¬ 
rapeutique  se  manifestait  au  bout  d’un  temps 
variable  avec  l’intensité  de  la  dbuleur,  15  à 
.30  minutes  environ. 

Dans  une  première  phase  de  son  action,  que 
nous  appellerons  la  phase  du  brome,  le  Neuro¬ 
nal  diminuait  la  douleur,  il  préparait  pour  ainsi 
dire  l’action  hypnotique  qui  allait  suivre.  Les 
malades,  en  effet,  remarquaient  que  leurs  souf¬ 
frances  s’atténuaient,  mais  avant  l'analgésie 
complète,  le  sommeil  apparaissait  impérieux, 
invincible,  et  c’était  alors  la  deuxième  phase 
thérapeutique,  la  phase  de  C-H“. 

Sans  doute,  nous  ne  pouvons  exactement 
déterminer  la  puissance  sédative  absolue  du 
médicament,  car  l’action  hypnotique  apparaît 
trop  tôt,  et  certainement  avant  que  l’action 
sédative  ait  achevé  de  se  manifester.  On  ne  peut 
cliniquement  étudier  d’une  façon  individuelle 
chacune  de  ces  actions,  puisqu’elles  se  com¬ 
binent,  mais  nous  sommes  convaincu  que  les 
effets  sédatifs  continuent  à  se  manifester  et 
s’affirment  encore,  même  pendant  le  sommeil 
hypnotique. 


Le  Neuronal  possède  donc  un  réel  pouvoir  anal¬ 
gésique.  C’est  ainsi  que  dans  nos  observations 
de  migraine,  de  névralgie  sciatique,  de  dysmé¬ 
norrhée  violente  non  congestive,  de  névralgie 
intercostale  chez  un  tuberculeux,  etc.,  cette  ac¬ 
tion  s’est  nettement  manifestée.  Toutefois,  dans 
certains  cas  où  les  souffrances  sont  particuliè¬ 
rement  vives  (exemple  notre  observation  de 
zona),  le  pouvoir  analgésigue  du  neuronal  peut 
se  trouver  insuffisant.  Mais  il  suffira  d’ajouter 
à  0  gr.  50  du  médicament  0  gr.  25  d’acétânilidè 
et  de  donner  ce  cachet  une  ou  deux  fois  pour  ar¬ 
river  encore  à  un  bon  résultat. 

Nous  sommes  donc  en  droit  de  conclure  que 
le  Neuronal,  grâce  à  ses  45  %  de  brome,  possède 
d’une  façon  générale  un  pouvoir  sédatif  réel,  et 
que,  grâce  à  cette  propriété  remarquable,  il 
occupe  une  place  particulière  parmi  les  hypno¬ 
tiques  connus.  C’est  qu’en  effet,  il  petit  exercer 
son  action  thérapeutique  dans  les  cas  où  les 
autres  hypnagogues  restent  généralement  im¬ 
puissants,  parce  qu’ils  sont  incapables  de  répri¬ 
mer  d’une  manière  suffisante  l’excitation  péri¬ 
phérique  douloureuse. 

Notre  second  groupe  d’observations  va  main¬ 
tenant  nous  fixer  sur  l’action  purement  hypno¬ 
tique  du  Neuronal.  Déjà  nous  pouvons  affirmer 
la  puissance  réelle  de  ce  médicament  dans  les 
états  neurasthénique,  hystérique,  dans  les  pyre¬ 
xies,  les  infections,  les  intoxications  et  l’insomnie 
nerveuse  simple.  Ses  effets  sont  aussi  manifestes 
que  ceux  de  n’importe  quel  autre  hypnotique, 
puisqu’ils  sont  représentés  par  un  sommeil  tran¬ 
quille  et  réparateur  de  6  à  8  heures.  Et  cepen¬ 
dant  nous  devons  souvent  lè  donner  d’emblée  à 
la  dose  d’un  gramme.  Même  dans  certains  cas 
de  manie  aiguë,  il  nous  a  fallu,  comme  aux 
auteurs  précités,  atteindre  1  gr.  50  et  2  gr.  Ces 
doses  sont  légèrement  supérieures  à  celles  de 
beaucoup  d’autres  hypnotiques,  ce  qui  tendrait 
à  faire  croire  que  le  Neuronal  à  doses  égales  est 
légèrement  moins  actif  que  le  Sulfonal,  par 
exemple.  Or,  ces  deux  remèdes  ont  le  même 
nombre  de  radicaux  éthyles,  et  il  faut  expliquer 
cette  différence  d’activité  par  ce  fait  que  le  sul¬ 
fonal  s’élimine  plus  lentement  que  le  Neuronal 
et  peut  même  s’accumuler  dans  l’organisme. 

En  dernière  analyse,  nous  pouvons  affirmer, 
d’après  nos  observations,  que  l’action  hypno¬ 
tique  du  Neuronal  est  tout  aussi  nette  que  celle 
des  autres  somnifères.  Dans  les  cas  d’insomnie 
nerveuse  non  douloureuse,  il  ne  met  pas  plus 
de  15  à  20  minutes  pour  atteindre  le  but,  c’est- 
à-dire  un  sommeil  calme  analogue  au  sommeil 
naturel  et  pouvant  durer  7  à  8  heures. 

Mais  c’est  surtout  au  point  de  vue  des  phé¬ 
nomènes  accessoires  et  de  sa  toxicité  que  le 
Neuronal  mérite  de  retenir  encore  notre  atten¬ 
tion.  Relisons  nos  observations,  qu’y  trouvons- 
nous?  Le  sommeil  produit  par  le  Neuronal  paraît 
d’autant  plus  profond  et  de  plus  longue  durée, 
qu’on  absorbe  plus  longtemps  le  remède.  Mais 
cette  durée  ne  dépasse  jamais  8  à  9  heures.  De 
plus,  quand,  au  bout  d’une  semaine  par  exemple, 
on  en  cesse  l’usage,  le  sommeil  continue  à  se 
montrer  tout  aussi  calme  pendant  quelques 
jours  encore.  Voilà  les  faits.  Nous  permettent-ils 
de  conclure  à  des  phénomènes  d’accumulation? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  ne  le  pensons  pas 
parce  que  jamais  nous  n’avons  observé  de  phé¬ 
nomènes  toxiques,  jamais  de  vomissements,  de 


(1)  Loc.  cit. 
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diarrhée,  jamais  d’éruptions,  jamais  d’action 
nuisible  sur  la  respiration  ou  sur  le  cœur,  jamais 
de  troubles  urinaires.  Non,  ce  ne  sont  pas  des 
phénomènes  d’accumulation  qui  expliquent  l’ac¬ 
tion  prolongée  du  Neuronal,  ce  sont  plutôt  les 
effets  du  brome,  qui,  par  son  pouvoir  antispas¬ 
modique  général,  maintient  un  certain  temps 
après  la  cessation  du  remède,  l’amélioration 
obtenue. 

Les  seuls  inconvénients  que  nous  ayons  obser¬ 
vés  consistent  en  une  céphalalgie  frontale  d’in¬ 
tensité  variable,  le  plus  souvent  légère  et  qui 
peut  se  montrer  au  réveil.  Elle  dui-e  alors  uné 
heure  fi  une  heure  et  demie,  quelquefois  moins 
longtemps  et  disparaît  d’elle-même.  Générale¬ 
ment  le  réveil  est  facile,  et  il  ne  détermine 
aucun  trouble  fâcheux.  Nous  avons  remarqué 
aussi  que  chez  certains  malades,  il  peut  exister 
encore  dans  l’après-midi,  et  sans  dose  nouvelle, 
un  réel  besoin  de  dormir.  Le  malade  peut  alors 
lutter  facilement  contre  ce  phénomène,  et  il 
suffit  de  diminuer  les  doses  à  venir  pour  qu’il 
ne  se  reproduise  plus.  L’explication  de  ce  fait 
se  trouve  encore  pour  nous  dans  l’action  anti¬ 
spasmodique  du  brome  :  l’irritabilité  nerveuse 
étant  déjà  suffisamment  amendée  par  lui,  il 
devient  inutile  de  continuer  les  doses  primitives 
de  Neuronal  pour  obtenir  les  mêmes  effets 
qu’au  début. 

Le  Neuronal  ne  produit  pas  non  plus  d’accou¬ 
tumance  car  on  peut  après  10  à  15  jours  de  trai¬ 
tement  en  cesser  brusquement  l’usage  sans  le 
moindre  inconvénient.  Les  auteurs  sont  d’ail- 
teurs  unanimes  à  proclamer  l’innocuité  presque 
absolue  de  ce  remède  r  «  Il  ne  s’accumule  pas, 
dit  Marie  (1),  et  il  peut  être  donné  tous  les  jours 
pendant  des  semaines  sans  entraîner  d’acci¬ 
dents.  »  • —  «  On  n’a  pas  observé  jusqu’ici  d’ef¬ 
fets  secondaires  désagréables»  dit  P.  Rixen. 
H  La  plus  précieuse  qualité  du  Neuronal  est  sa 
faible  toxicité  » ,  écrit  le  D''  Stroux  (1)  et  Arta- 
rit  (1)  ajoute:  «  Il  ne  s’accumule  pas,  son  accou¬ 
tumance  est  faible,  sa  suppression  n’entraîne 
pas  d’accidents,  il  n’est  pas  toxique  ».  Ajoutons 
à  cela  que  personne  encore  parmi  les  observa¬ 
teurs  n’a  remarqué  d’accident  attribuable  au 
bromisme.  Le  Neuronal  est  à  ce  point  de  vue 
complètement  sans  danger. 

En  un  mot,  pouvoir  analgésique  véritable, 
action  hypnotique  au  moins  égale  à  celle  des 
autres  hijpnagogues,  et  enfin  toxicité  à  peu  prés 
nulle,  telle  est  la  formule  clinique  du  Neuronal, 
celle  qui  intéresse  le  Praticien.  . 

Son  pouvoir  thérapeutique  s’exerce  aussi  bien 
dans  le  domaine  des  névroses  et  dans  l’aliénation 
mentale,  que  dans  celui  des  affections  médicales 
courantes,  et  chez  l’enfant  comme  chez  l’adulte. 
Nous  laissons  à  d’autres  le  soin  de  l’examiner  de 
plus  près  en  pathologie  infantile;  nous  dirons 
simplement  qu’il  doit  être  donné  aux  enfants 
à  raison  de  0  gr.  10  par  année  d’âge  en  potion 
ou  en  lavement.  Quant  aux  adultes,  1  à  2  gr. 
par  24  heures  suffisent  dans  la  plupart  des  cas. 
Chez  les  malades  susceptibles  envers  les  remèdes 
ou  lorsqu’il  s’agit  d’insomnies  passagères,  0  gr. 
50  donneront  des  résultats.  Mais  il  faudra  tou¬ 
jours  pour  aider  à  son  absorption,  c’est-à-dire  la 
rendre  plus  rapide,  faire  suivre  immédiatement 
chaque  prise  d’une  infusion  très  chaude  de  tilleul 
ou  de  thé.  . 


ÉLECTROTHÉRAPIE 

Ionisation  et  Electrolyse 
Par  le  D"  Paul  Philippe, 
ancien  interne  des  hôpitaux,  médecin  éloetricien  de 
l'Etablissement  thermal  d’Evian. 

Les  limites  de  cet  article  ne  nous  permettant  pas' 
d’entrer  dans  de  nombreux  détails,  nous  vou¬ 
lons  simplement  exploser  le  plus  clairement  pos¬ 
sible  la  théorie  de  l’électrolyse  médicamenteuse 
et  ses  conséquences  thérapeutiques.  (Voir  dans 
le  Lyon  Médical  du  9  décembre  1906).  Méthode 
déjà  ancienne,  puisque  les  premiers  essais  re¬ 
montent  à  la  lin  du  XVllP  siècle,  l’Electrolyse 
médicamenteuse  a  été  expérimentée  plus  scienti¬ 
fiquement  depuis  les  découvertes  du  Faraday  en 
1833  sur  l  electrolyse.  Les  dentistes  américains 
l’employèrent  sous  le  nom  de  Cataphorèse,  dans 
l'art  dentaire,  en  faisant  pénétrer  la  cocaïne  ou 
d’autres  anesthésiques  dans  la  dent  pour  en  per¬ 
mettre  le  forage  ou  l’avulsion. 

L’iodure  de  potassium,  le  mercure,  la  strychni¬ 
ne.  furent  successivement  expérimentés. 

Edison,  1890,  communiqua  le  résultat  de  ses 
expériences  de  pénétration  du  lithium  dans  les 
cas  de  goutte. 

Signalons  les  travaux  deFoveau  deCourmelles 
sur  la  bi-électroyse  en  l  90,  les  thèses  d'Aubert 
(Lyon  1892),  de  Savy  (Lyon  1895),  les  observations 
de  Labatur,  Jourdannetet  Porte  en  1895,  la  thèse 
de  Pont  en  1899,  les  communications  des  profes¬ 
seurs  Bordieret  Bergonié  en  1909  et  1903.  , 

Mais  ce  sont  surtout  les  travaux  du  professeur 
Leduc,  de  Nantes,  et  de  ses  élèves,  quiont  vulga¬ 
risé  la  méthode  et  permis  d’entrevoir  sa  grande 
utilité  en  thérapeutique.  (Congrès  d’Ajaccio  1901, 
Grenoble  1904,  thèse  de  Quijano  1903,  etc.. .  ). 

On  se  propose,  dans  cette  méthode  thérapeuti¬ 
que,  de  faire  pénétrer  dans  l’organe  malade  la 
substance  médicamenteuse  sous  l’influence  du 
courant  galvanique.  Voici  un  goutteux,  un  rhu¬ 
matisant,  un  ganglion  suspect,  nous  faisons  pé¬ 
nétrer  in  sihf, le  lithium,  l’acide  salicylique, l’iode, 
etc.,  etc. 

Mais  comment  faire  pénétrer  ces  substances  ? 
En  les  orientant  suivant  leurs  affinités  électri- 
ues.  Rappelons  quelques  succinctes  notions 
’électro-chimie  nécessaires  pour  comprendre  le 
phénomène. 

On  admet  depuis  les  travaux  d’Arrhenius,  sur 
la  dissociation  moléculaire,  en  1886,  que,  dans 
toute  solution  d’un  sel,  d’un  acide,  d’une  base,  il 
y  a,  du  fait  même  de  la  dissolution,  une  dissocia¬ 
tion  des  molécules  du  corps  dissous  ;  cette  disso¬ 
ciation  donne  lieu  à  la  formation  de  particules 
nommées  Ions  (du  grec  lov,  allant).  Cette  solu¬ 
tion,  ionisée,  contient  à  la  fois  des  molécules  in¬ 
tactes,  et  des  molécules  dissociées  en  «  ions  ». 

Prenons  un  exemple  très  simple  : 

Une  solution  de  sel  marin,  Na  Cl,  renferme 
des  molécules  intactes  NaCl  et  des  ions  Na,  Cl  ; 
plus  la  solution  sera  étendue,  plus  la  proportion 
des  ions  sera  grande,  relativement  aux  molécules 
non  dissociées,  et  on  peut  concevoir  une  solution 
tellement  étendue  qu’elle  ne  renfermerait  guère 
que  des  ions  ;  phénomène  d'ionisation  des  sels  en 
solution  régi  parles  mêmes  lois  que  les  corps  ga¬ 
zeux  raréfiés  et  ionisés. 

Le  phénomène  de  dissociation  qui  met  ainsi  en 


LE  CONCOURS  MÊDICA.L 


4T 


liberté  des  corps  à  l’état  naissant,  permet  d’expli¬ 
quer  l'action  nettement  curative  de  certaines  eaux 
minérales,  très  peu  minéralisées,  dont  l’eau 
d’Evian  est  le  type . 

Revenons  à  nos  ions  Na,  Cl,  et  admettons  qu’ils 
contiennent  des  charges  électriques  de  signes 
contraires,  Na  positif.  Cl  négatif,  et  faisons  passer 
un  courant  dans  la  solution  ;  ces  ions  seront  im 
médiatement  mis  en  mouvement,  méritant  bien 
leur  qualicatif  d  ions  voyageurs,  et  s’orienteront 
dans  des  directions  opposées  suivant  l'affinité  de 
leurs  charges  :  Na  positif  descendra  le  courant 
vers  l'électrode  négative  et  sera  appelé  «  cathion  » 
(xa-a  en  bas). 

Cl  négatif  remontera  le  courant  vers  l’élec¬ 
trode  positive  et  méritera  le  nom  d’ «  Anion  ■> 
(ava  en  haut). 

L’Ion  Na,  Cl, est  monoatomique:  lion  peut 
être  aussi  polyatomique,  ex  :  AzO  'Il,  qui  se  dis¬ 
socie  en  11  basique, ion  simple  et  .Nzo-*  acide,  ion 
composé  formé  des  atomes  A'^,  30. 

Une  molécule  peut  aussi  se  dissocier  en  plu¬ 
sieurs  ions  ;  exemple  ;  SO‘R^  sera  dissocié  en  un 
ion  composé  SO*  et  en  2  ions  simples  K  K.  etc.... 

11  résulte  de  cette  dissociation  et  de  l’orienta¬ 
tion  des  ions  par  le  courant  qu’on  peut  donner  à 
ces  ions  la  direction  utile  et  être  certain  qu’ils  se 
rendront  en  ce  point.  Si  la  main  formant  élec¬ 
trode  plonge  dans  une  solution  de  sel  marin,  elle 
recevra  des  ions  Na  ou  des  ions  Cl,  suivant  qu’elle 
sera  elle-même  négative  ou  positive,  rien  de  plus 
clair. 

—  Or,  cette  pénétration  existe-t-elle  ? 

Mettons  en  série  les  deux  lapins  figiirés  A  et  B 
dans  le  schéma  ci-dessous  : 


Les  deux  électrodes  internes  sont  chargées 
d’une  solution  de  cyanure  de  potassium,  et  les 
deux  électrodes  externes  renferment  de  l’eau 
pure  ;  elles  reposent  sur  les  lianes  des  lapins 
dont  la  peau  a  été  naturellement  rasée  en  cet  en¬ 
droit. 

Si  le  courant  passe  comme  il  est  indiqué,  le  la- 
in  A  meurt  après  20  minutes  avec  les  signes  de  | 
intoxication  cyanurique.  Renverse-t-on  le  cou¬ 


rant,  le  lapin  B,  indemne  précédemment,  meurt 
dans  les  convulsions. 

Autre  expérience  :  on  enregistre  les  contrac¬ 
tions  musculaires  produites  par  une  bobine  fa¬ 
radique  Avant  et  après  la  pénétration  électrolyti¬ 
que  des  ions  morphine,  arsénieux,  salicylique,  et 
on  obtient  des  d'tfférences  très  nettes  de  tracés 
démontrant  l’action  de  ces  ions  sur  la  substance 
vivante. 

Enfin,  l’analyse  de  l’urine  permet  de  retrouver 
les  substances  introduites. 

—  La  pénétration  se  fait  donc  et  elle  s’opère 
par  les  orifices  glandulaires,  comme  le  prouve 
l'introduction  des  ions  colorés. 

Cette  pénétration  médicamenteuse  présente 
certaines  particularités  qui  la  distingue  de  l'in¬ 
gestion  et  de  l’hypodermie. 

L’ion  médicamenteux  introduit  reste  in  situ, 
ne  diffusant  que  très  lentement  et  n’apparaissant 
dans  les  urines  que  3Ü  heures  après  l’application'  ; 
de  plus  il  s  élimine  très  lentement  et  est  décéla- 
ble  2  ou  3  jours  après  l’opération. 

Les  ions  introduits  électrolytiquement  sont 
pjour  ainsi  dire  gardés  en  réserve  au  niveau  des 
tissus  malades  avec  lesquels  ils  prennent  contact 
très  lentement.  Qui  ne  voit  d  ici  l’excellence  d’un 
tel  traitement  qui  permet  au  médicament  d’agir 
localement,  sans  faire  de  l’estomac  un  laboratoire 
trop  complaisant. 

C’est  du  reste  parfaitement  en  accord  avec  les 
désiderata  exprimés  par  M.  le  Professeur  Bou¬ 
chard  au  Congrès  du  Caire  en  1902  (tendances 
actuelles  de  la  thérapeutique),  lorsqu’il  préconi¬ 
sait  les  injections  hypodermiques  de  quelques 
centigrammes  ne  la  substance  active  in  situ  dans 
les  manifestations  locales  au  cours  des  maladies 
générales. 

L’électrolyse  médicamenteuse  fait  pénétrer  le 
médicament  sans  effraction,  ne  fait  pénétrer  que 
l’ion  actif  qu’elle  répartit  lentement  au  sein  des 
tissus  affectés,  permettant  un  contact  prolongé 
de  cet  ion  avec  les  cellules. 

Enfin  elle  n’ajoute  rien  à  l’organisme,  mais 
substitue  aux  ions  de  l’organisme  malade  les  ions 
curatifs. 

Ajoutons,  commc'nous  l’avons  souvent  remar¬ 
qué,  que  le  courant  galvanique  qui  doit  être  em¬ 
ployé  à  une  assez  forte  intensité  et  pendant  un 
temps  assez  long  agit  lui-même  sur  l’organisme 
et  en  modifie  favorablement  les  échanges. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Le  certilicat d’études  médicales  supérieu¬ 
res  et  les  chirurfjiens-dentistes 

La  question  paraît  épuisée  ;  elle  est  encore  ou¬ 
verte  cependant  parce  que  la  seule  solution  logi¬ 
que,  c’est-à-dire  la  suppression  pure  et  simple 
de  ce  prétendu  doctorat  supérieur,  n’est  pas  en¬ 
core  acquise,  et  qu’une  menace -reste  suspendue 
sur  la  tête  de  tous  les  médecins  de  l'rance:et 
pourtant  il  est  rare  de  voir  pareille  unanimité  se 
fairedans  le  corps  médical  contre  une  résolution 
prise  en  haut  lieu,  annoncée  depuis  longtemps, 
longuement  méditée,  mais  qui  s’est  malheurcu  - 
sement  révélée  par  un  titre  ridicule  et  provo¬ 


quant,  dont  les  termes  mal  calculés  devaient 
naturellement  susciter  l’universelle  réprobation. 

C’est  un  fait  bien  remarquable  que  la  soudai¬ 
neté  et  la  violence  des  prostestations  qui  se  sont 
élevées  de  tous  côtés  contre  le  certificat  d’études 
médicales  supérieures,  sans  qu’une  voix,  en  de¬ 
hors  des  milieux  qui  l’avaient  enfanté,  se  soit 
fait  entendre  pour  le  défendre.  Je  ne  veux  pas 
insister  plus  qu’il  ne  faut,  ni  surtout  rappeler  les 
arguments  si  topiques  qui  l’ont  irrémédiablement 
condamné  ;  mais  il  est  encore  intéressant  de  re¬ 
chercher  les  causes  et  les  erreurs  qui  ont  pu 
amener  une  haute  commission  à  proposer,  et  un 
ministre  à  sanctionner  un  titre  nouveau,  qui  de- 
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vait  jeter  une  pareille  perturbation  dans  le  corps 
médical  tout  entier,  et  le  menacer  à  la  fois  dans 
son  présent  et  son  avenir. 

[lest  toujours  difficile  de  connaître  exactement 
la  genèse  d’une  idée,  et  j’ignore  où  et  comment 
celle  du  certificat  nouveau  a  pris  naissance.il 
semble  toutefois  que  M.  le  professeur  Bouchard 
l’ait  faite  sienne  à  un  moment  donné  ;  et, dès  lors, 
sa  réussite  ou  sa  réalisation  s’explique,  car  nul 
n’ignore  l’influence  légitime  en  principe,  de  sa 
haute  personnalité,  dans  toutes  les  questions. 
Mais  c’est  ici  que  je  vois  une  première  erreur 
philosophique.  Nul  plus  que  moi  n’est  rempli 
de  respect  et  d’admiration  devant  l’œuvre  scien¬ 
tifique  et  la  personne  deM.  Bouchard,  univer¬ 
sellement  vénérée.  Le  professeur  Bouchard  est, 
sans  conteste  le  plus  illustre  représentant  ac¬ 
tuel  de  la  médecine  française.  11  faut  donc  s’in¬ 
cliner  bien  bas,  mais  ne  pas  aller  plus  loin,  et 
croire  que  l’homme  illustre  par  ses  travaux 
scientifiques,  verra  juste  et  clair  et  toujours,  sur¬ 
tout  dans  les  questions,  soit  d'organisation,  soit 
d’administration  ;  ce  serait  une  grave  erreur.  Ge¬ 
la  ne  signifie  pas  qu’il  verra  faux,  mais  on  peut 
affirmer  que  dans  les  questions  pratiques  etpro- 
fessionnelles,  il  ne  sera  pas  supérieu  r  au  simple 
médecin,  d'esprit  cultivé  mais  plus  terre  à  terre, 
que  les  obligations  de  la  vie  écartent  des  som¬ 
mets,  mais  dont  elles  mûrissent  singulièrement 
le  jugement.  Nos  grands  hommes  de  science  et  de 
laboratoire  perdent  facilement  de  vue  la  vie  cou¬ 
rante  et  pratique  du  médecin.  Ils  ne  voient  pas 
et  ne  peuvent  prévoir  les  répercussions  que  vont 
produire,  sur  des  milliers  de  carrières  et  de  des¬ 
tinées  obscures,  une  organisation  nouvelle  de  la 
médecine,  un  changement  de  titre,  d’apparence  ■ 
anodine.  Et  je  suis  sûr  que  leur  étonnement  doit 
être  grand  de  voirie  bruitfait  autour  de  leur  in¬ 
nocent  certificat.  N ’empèche  qu  il  leur  faut  en 
rabattre  et  se  réfugier  dans  des  explications  em¬ 
barrassées. 

Mais  ce  qui  lut  l'oubli  ou  l’erreur  de  quelques 
hommes  n’a  pu  se  formuler  ainsi  qu  avec  la  légè¬ 
reté  et  les  contradictions  de  nos  gouvernants. 
Vous  pourriez  croire,  lorsqu’il  s’agit  de  faire  une 
réforme  d’organisation  médicale  que  notre  ad¬ 
ministration  démocratique  va  faire  appel,  sui¬ 
vant  son  noble  principe,  aux  éléments  profonds 
du  suffrage  universel,  c’est-à-dire  dans  l’espèce  à 
tous  les  médecins  ou  à  leurs  représentants  délé¬ 
gués  ;  et  se  préoccuper  avant  de  leur  opinion  ou 
de  leur  intérêt.  11  n’en  est  rien  ;  elle  nomme  une 
commission  de  sommités  médicales,  une  com¬ 
mission  dite  officielle,  et  qui  l’est  à  fond,  et  où 
n’entrent  jamais  le  simple  médecin,  sans  titres 
ni  attaches,  le  praticien  de  tous  les  jours,  ni  le 
spécialiste  de  toutes  les  spécialités,  qui  tous  à 
leur  tour  auraient  leur  mot  à  dire,  et  souvent  le 
mot  juste.  Et  cependant  ce  médecin  indépen¬ 
dant  et  ignoré  des  ministres,  ce  spécialiste,  pour¬ 
vus  de  leur  excellent  diplôme  de  docteur,  cons¬ 
tituent  l’immense  majorité  du  corps  médical, 
celle  qui  peine,  et  soigne  les  quatre  cinquièmes 
de  la  population  française.  Je  ne  dis  pas  que 
ceux-là  aussi  bien  que  le  savant,  ne  seront  pas 
sujets  à  l’erreur  ;  inais  s’ils  avaient  leur  place  dans 
les  commissions,  à  côté  du  premier,  etdes  repré¬ 
sentants  de  toutes  les  sociétés  ei  groupes  médi¬ 
caux  importants,  il  est  probable  que  de  leur  col¬ 
laboration  sortiraient  des  projets  viables,  des  ré¬ 
solutions  pratiques,  bonnes  pour  l’immense  ma¬ 


jorité  des  médecins  et  du  public.  Au  lieu  de  cela 
la  théorie  des  surhommes  nous  a  donné  le  certi¬ 
ficat  d’études  médicales  supérieures. 

Si  notre  excellent  praticien  eût  fait  partie  delà 
haute  commission,  voici  cependant  ce  qu’il  au¬ 
rait  pu  dire  à  ses  collègues  :  votre  certificat  supé¬ 
rieur,  injustifié  d’ailleurs,  tue  sûrement  le  docto¬ 
rat  en  médecine,  ou  refait  du  coup  l’officiat  de 
santé,  que  vous  avez  justement  aboli,  il  y  a  quel¬ 
ques  années,  parce  qu’il  était  mauvais  pour  les 
médecins  et  pour  le  public  ;  car  c’est  trop  de 
deux  titres  médicaux  pour  soigner  bien  les  gens. 
11  n’y  a  jamais  eu  de  jpelits  malades  pour  les  offi¬ 
ciers  de  santé  ;  ni  de  grands  malades  pour  les 
docteurs.  11  n’y  a  pas  une  petite  et  une  grande 
thérapeutique.  Si  la  médecine  est  une,  le  titre 
qui  permet  de  l’exercer,  même  dans  l’une  quel¬ 
conque  de  ses  parties,  doit  être  un.  11  est  détes¬ 
table,  en  démocratie  surtout,  de  créer  des  titres 
supérieurs  et  inférieurs  qui  enfantent  la  division, 
l’antagonisme,  c’est-à-dire  l’esprit  d’aristocratie 
chez  les  uns,  et  d’envie  chez  les  autres  ;  en  même 
temps  qu’ils  déconcertent  le  public  et  le  font  hé¬ 
siter  dans  ses  choix.  Créez  tant  que  vous  voudrez 
des  titres  d’enseignement,  toujours  limités, mais 
le  moins  possible  de  titres  d’exercice  forcément 
recherchés.  Pour  la  profession  médicale,  pour  le 
médecin  qui  soigne  les  malades,  vous  ne  trouve¬ 
rez  jamais  mieux  que  ce  titre  admirable  de  doc¬ 
teur  en  médecine  universellement  connu,  uni¬ 
versellement  respecté,  concret  et  synthétique. 
Tout  le  monde  sait  qu’il  a  été  acquis  par  de  lon¬ 
gues  études  préparatoires  dans  toutes  les  direc¬ 
tions  scientifiques,  après  un  long  stage  aux  lits 
des  malades  dnôpital,  après  des  examensi  sérieux. 
Et  il  est  vraiment  un  résumé  complet  et  juste  de 
toute  la  médecine  scientifique  et  pratique  ;  il  ré¬ 
pond  exactement  à  tout  ce  que  demande  la  légi¬ 
time  préoccupation  de  sauvegarder  la  santé  gé¬ 
nérale,  G  est  un  admirable  instrument  et  son 
obligation  s’impose  à  tous  ceux  qui  soignent  le 
public,  pour  que  celui-ci  n’aille  pas  égarer  sa 
confiance  chez  l’ignorant  ou  le  charlatan.  Mais 
comme  rien  n’est  parfait  en  ce  monde  et  que  tout 
évolue,  faites  que  les  examens  de  doctorat  soient 
vraiment  sérieux,  donnent  des  garanties  plus  for¬ 
tes  encore  si  vous  le  jugez  nécessaire  ;  car  la 
science  grandit  et  se  développe,  et  Je  doctorat 
doit  peut-être  évoluer.  Mais  faites  que  les  mêmes 
garanties  soient  demandées  à  tous,  que.  le  docto¬ 
rat  évolue  pour  tous,  mais  surtout  qu’il  conserve 
précieuseinent  son  unité  et  son  université. 

Jusqu’ici  le  médecin  sans  épithète,  j’entends 
celui  qui  n’est  pas  considéré  comme  spécialiste, 
bien  que  son  champ  d’action  en  médecine  soit 
toujours  limité,  a  seul  pris  la  parole.  Mais  le 
vrai  spécialiste,  que  je  vois  très  bien  à  sa  place 
aussi,  dans  une  commission  comme  celle  de  la 
réforme  des  études  médicales  ou  des  diplômes, 
aura  quelques  mots  à  ajouter  ,  et  l’on  jugera 
peut-être  qu’ils  ne  seront  pas  sans  à  propos.  — 
Car  à  son  tour,  voici  ce  qu’il  dira  ou  à  peu  près  ; 
Jesuis  absolument  de  l’avis  de  mon  confrère,  je 
ne  comprends  ças  du  tout  l’utilité  d’un  certifi¬ 
cat  d’études  médicales  supérieures,  et  j’en  vois 
au  contraire  très  bien  les  dangers.  Mais,  si  je  le 
redoute  pour  les  raisons  ^u’on  vous  a  si  bien  di¬ 
tes,  et  que  je  ne  vous  répéterai  pas,  je  crains  aussi 
fort,  et  môme  plus,  pour  mon  propre  compte  et 
pour  le  public,  les  diplômes  inférieurs.  Je  sais 
bien  que  de  ceux-ci,  il  n’en  reste  pas  beaucoup  ; 
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mais,  s’il  n’en  reste  qu'un,  vous  avouerez  que  c’est 
.  encore  trop,  et  c’est  contre  cèlui-là  que  je  pro¬ 
teste,  et  c’est  celui-là  que  je  vous  demande  d’a¬ 
bolir  pendant  que  vous  y  êtes.  Car,  si  la  mé¬ 
decine  est  une,  elle  l’est  pour  tout  le  monde,  et 
aussi,  je  pense,  pourceux  que  jeveux  vous  dire. 
J’ai  très  bien  vu  comment  un  certificat  d’études 
médicales  supérieures  blesse  tous  les  médecins, 
mais  je  vois  encore  mieux  comment  un  certificat 
d'études  médicales  inférieures  blesse  tous  les 
malades,  et  constitue  un  danger  permanent. 
Messieurs  et  chers  collègues,  j’ai  parlé  du  di¬ 
plôme  de  chirurgien-dentiste.  —  Qu’est-ce  à  dire, 
et  qu’est-ce  cela,  si  ce  n’est  un  certificat  d’études 
médicales  inférieures  ;  et  ce  mot  ne  dit-il  pas 
tout?  peut-on  concevoir  des  études  médicales 
systématiquement  inférieures,  mettons  nulles, 
car  nous  ne  voulons  pas  de  degré,  pour  qui 
exerce  une  branche  de  la  médecine  et  de  la  chi¬ 
rurgie,  une  spécialité,  si  vous  voulez  :  et  qui 
pourrait  nier,  à  l’heure  actuelle,  que  celui  qui 
soigne  la  bouche  et  les  dents,  le  Stomatologiste, 
comme  on  l’appelle  si  justement  aujourd’hui,ne 
soit  un  médecin  et  surtout  ne  doive  être  un  mé¬ 
decin.  Ce  n’est  p  is  à  vous  que  je  dois  dire 
tout  ce  qu’il  faut  comprendre  sous  le  nom 
de  Stomatologie,  et  que  l’étude  des  maladies  de 
la  bouche,  si  intimement  liées,  dans  leurs  causes 
et  leurs  conséquences,  à  l’étude  des  autres  mala¬ 
dies,  et  des  états  généraux,  ne  peut  être  séparée 
de  la  médecine,  pas  plus  qu’on  ne  peut  séparer 
l’étude  des  maladies  des  yeux  et  des  oreilles  ou 
...de  l’estomac.  Or,  Messieurs,  vousavezen  1892 
supprimé  l’officiat  de  santé  ;  mais  en  créant  le 
diplômede  chirurgien-dentiste,  vous  l’avez  fm- 
plicitement  rétabli  ;  que  dis-je,  vous  l  avez  ag¬ 
gravé  en  le  multipliant  ;  car  l’officier  de  santé, 
malgré  un  bagage  de  connaissances  médicales 
moyen,  n’existait  qu’à  l’état  sporadique,  tandis 
que  le  chirurgien-dentiste  s’est  développé  en  co¬ 
lonies  et  pullule  de  tous  côtés.  Or  celui-ci 
coupe,  rogne,  taille  au  vif,  anesthésie,  ordonnan¬ 
ce  a  coup  de  poisons,  prend  tous  les  pouvoirs, 
sans  que  cela  vous  émeuve,  alors  que  l’officier  de 
santé  n’en  avait  presqu’aucun,et  devait  à  chaque 
instant  en  référer  au  docteur.  Quelle  anomalie 
et  quelle  contradiction!  Ah,  si  au  lieu  d’un  di¬ 
plôme  de  chirurgien-dentiste,notre  homme  avait 
un  certificat  d’études  médicales  inférieures,  ce 
qui  serait  son  titre  vrai  et  juste,  vous  vous  em¬ 
presseriez  de  l’abolir.  Mais  ce  nom  de  chirurgien- 
dentiste  vous  cache  tout,  vous  permet  d’ignorer 
tout,  et  de  dire  que  cela  ne  vous  regarde  pas. 
Mais  je  suis  là,  Messieurs,  précisément  chargé 
de  vous  mettre  la  vérité  sous  les  yeux,  et  c’est 
pour  attirer  votre  attention  sur  cet  oubli  étrange 
que  J  ai  demandé  la  parole.  Je  m’excuse  même 
del  avor  gardée  si  longtemps,  je  ne  voudrais  pas 
dire  inutilement. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je  partage  entiè¬ 
rement  les  opinions  du  spécialiste  de  la  com¬ 
mission,  qui  ressemble  beaucoup  à  un  Stomato¬ 
logiste,  et  compte  b’en  que  ce  qui  apparaît  com¬ 
me  une  fiction,  deviendra  une  réalité.  On  parle 
neaucoup  d’une  future  commission  des  réfor¬ 
mes  médicales  ;  je  l’attends  et  je  l'espère.  On 
voit  qu  elle  aura  mieux  à  faire  que  d’instituer 
un  certificat  d’études  médicales  supérieures. 

J  espere  surtout  que  dans  cette  commission 
pourront  se  faire  entendre  que  les 
omcielles,  ou  celles  des  sommités  ;  et  qu’un  mi¬ 


nistre  démocrate  se  décidera  à  y  faire  entrer  de 
simples  praticiens, de  simples  spécialistes.Qu’un 
stomatologiste  s’y  trouve  à  côté  d’un  chirurgien- 
dentiste  même  ;  puisqu’il  s’agit  de  discuter,cela 
ne  sera  pas  fait  pour  nous  effrayer,  au  contraire. 

{Revue  de  stomatologie.]  L.  Gruet. 


A  propos  de  l’impôt  sur  les  spécialités. 

Paris,  le  15  janvier  1907. 

Mon  cher  Confrère, 

N’ayant  pas  lu  mes  journaux  depuis  quelques 
jours,  je  n’ai  vu  qu’hier  le  numéro  du  Concours 
dans  lequel  vous  avez  reproduit  mon  article  du 
B.  S.  P.  Je  vous  en  exprime  tous  mes  remercie¬ 
ments,  et  j’espère  qu’il  ouvrira  les  yeux  à  quel¬ 
ques-uns. 

Il  se  trouve  cependant  incomplet,  attendu 
qu’il  a  été  rédigé  avant  toute  discussion  parle¬ 
mentaire  et  que  la  note  additionnelle  a  dû  être 
écourtée  par  le  tirage  du  journal,  lly  aurait  mieux 
à  dire  contre  ce  projet  inique,  eu  egard  surtout 
aux  arguments  monstrueux  mis  en  avant  par  le 
Ministre  des  Finances  et  par  le  rapporteur  du 
budget  à  la  Chambre.  Ceux-ci  ont  avancé  qu’ils 
avaient  derrière  eux  le  corps  pharmaceutique  et 
le  corps  médical  tout  entiers  ;  ils  ont  assimilé 
foutes  les  spécialités  pharmaceutiques  aux  Dra¬ 
gées  d’Hercule  et  à  la  Poudre  Coza  contre  l’ivro¬ 
gnerie,  qui  ne  contient  que  du  bicarbonate  de 
soude.  Or,  le  corps  pharmaceutique  tout  entier  a 
protesté  par  voie  individuelle  et  collective,  et 
r  Association  Générale  des  Pharmaciens  de  France, 
qui  réunit  des  syndicats  comptant  8.009  pharma¬ 
ciens,  a  fait  des  démarches  contre  cette  mesure. 

En  ce  qui  concerne  le  corps  médical,  la  ques¬ 
tion  n’a  pas' été  traitée  sous  son  vrai  jour  dans 
ses  journaux  ;  il  aurait  fallu  que  ceux-ci  protes¬ 
tassent  au  nom  du  corps  médical  tout  entier,  qui 
a  besoin  des  spécialités  qui  sont  de  vrais  médica¬ 
ments  et  se  trouve  au  contraire  lésé  par  celles  des 
charlatans  qui  étalent  leurs  placards  dans  les 
journaux  politiques,  se  livrant  à  un  exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine  qu’on  pourrait  frapper  si  l’on 
voulait  ;  je  n’insiste  pas  sur  ce  point  que  vous 
connaissez  mieux  que  moi,  ni  sur  la  puissance  de 
la  presse  politique  contre  laquelle  on  ne  peut 
rien  tenter.  C’est  à  celle-ci,  représentée  par  M. 
Dupuy,  que  nous  devons  d’ailleurs  une  modifi¬ 
cation  de  la  loi  qui,  sous  .son  apparence  d’amé¬ 
lioration,  est  une  véritable  aggravation  ;  le  taux 
de  l’impôt  a  bien  été  réduit  à  4  % ,  mais  on  n’a 
plus  exempté  l’exportation,  qui-  n’intéresse  pas 
les  pilules  Pinck,  pastilles  Poncelet,  Emulsion 
ScotÇ  etc.,  appartenant  à  des  étrangers  qui  se 
soucienQ'peu  de^  notre  commerce  extérieur. 

Ils  ont  gagné  à  cette  modification,  mais  nous 
nous  y  perdons  ;  et,  alors  que  notre  politique 
économique  est,d’une^  maniéré  générale, protec¬ 
tionniste,  on  l’exerce  à  rebours  sur  nous.  Quoi 
qu’il  doive  advenir  de  cette  mesure,  et  me  pla¬ 
çant  au  point  de  vue  médical,  j’aurais  voulu  voir 
faire  cette  démarcation  très  nette,  tant  au  point 
de  vue  de  la  valeur  thérapeutique  des  produits 
qu’au  point  de  vue  des  rapports  entre  médecins 
et  pharmaciens  ;  d  une  part,  remèdes  dont  la  pu¬ 
blicité  s’adresse  au  médecin,  qui  les  prescrit  s’il 
le  juge  bon  ;  d’autre  part,  spécialités  plus  ou 
moins  charlatanesques.. 
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Ne  trouvez-vous  pas,  mon  cher  contrère,  qu’il 
serait  bon  que  le  Concours,  qui  place  au  premier 
plan  les  questions  d’intérêts  professionnels,  fût 
le  premier  organe  qui  posât  celle-ci  sur  ce  ter¬ 
rain?  et  ne  pourriez-vous  pas  le  faire  dans  une 
note  de  quelques  lignes,  insérée  le  plus  vite  pos¬ 
sible  pour  qu’elle  ait  quelque  chance  d’avoir  une 
portée  autre  que  théorique,  puisque  les  Cham¬ 
bres  vont  statuer  prochainement.  Tous  vos  amis, 
et  je  vous  remercie  de  m’avoir  compris  parmi 
eux,  vous  en  seront  reconnaissants. 


Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’expres¬ 
sion  de  mes  meilleurs  sentiments. 

D"  F.  Bousquet. 

N.  D.  L.  R.  Le  Cuiini-s  n’hésite  pis  à  faire 
siennes  les  vues  de  M.  le  D’  F.  Biusquet  et  ne 
pouvait  mieux  faire,pour  le  prouver,  que  de  re¬ 
produire  sa  lettre,  en  lui  donnant  la  destination 
demandée,  par  la  voie  du  groupe  médical  parle¬ 
mentaire  qu’il  avait  saisi  dès  le  premier  jour. 


BULiETi  DIS  SOCllTlS  D’MTlDlT  PROIfflOlEL 


Association  Amicale  maladie. 

Réunion  du  Conseil  du  57  décembre  190  L 
Etaient  présents  :  MM.  Maurat,  Gàssot,  Cézilly, 
Lepage,  Mignon  et  Jeanne. 

L’examen  de  la  correspondance  conduit  :  1°  à 
maintenir  deux  réserves  faites  pour  l’admission 
de  deux  candidats,  et  le  délai  imposé  précédem¬ 
ment  à  un  autre  après  une  maladie  aiguë  ;  2“  à 
accepter  la  démission  très  confraternellement 
motivée  de  deux  sociétaires  qui  n’exercent  plus 
et  renoncent  à  tous  droits. 

M.  le  □'•Gassot  communique  des  lettres  échan* 
gées  entre  M.  Flpury  et  lui  au  sujet  d’une  petite 
mesure  destinée  à  atténuer  l’inconvénient  de  la 
cessation  statutaire  de  participation  à  64  ans  pour 
certains  membres  de  la  combinaison  A  empêchés 
de  passer  à  G.  ' 

L’élude  complète  de  la  question  et  la  décision 
définitive  sont  renvoyées  à  une  séance  ultérieure. 

Le  Conseil  procède  ensuite  au  vote  sur  les  in¬ 
demnités  et  les  admissions  nouvelles. 


81 
1-40 
147 
1.5Ü 
173 
179 
186 
194 
208 
238 
286 
295 
332 
334 
365 
378 
372 
423 
421 
,  437 
'455 
508 


1»  Indemnités. 


2  jours  -f  18  j.  chr. 

10  jours . 

7  jours . . . . 

6U,j.  -f-  1  mois  chr. . 


60  J.  +8j.chr200  fr.. 

29  jours  chr — . 

3  mois .  ... 

12  jours . 

33  jours  M2 . 

3  mois . 

3  mois . 

3  mois . 

3  mois . 

3  mois . 

17  jours, . 

3  mois . 

3  mois .  . 

23  jours  chr. . 

14  jours. . 

3  mois . 

.38  jours.. . 

31  jours.....  . 

3  mois. —  . 

3  mois  . . . 

3  mois. . . . 

3  mois. . 

7  jours. . . 

7  jours- . 

2  mois  -h  3  jours . 


79  95 
100  » 
70  ■» 
700  » 
130  » 
400  » 
96  60 
300  » 
120  )) 
165 


300  » 
300  5» 
170  f>. 
300  » 
300  » 
76  60 
140  » 
300  » 
380 

310  » 
300  ). 
300  » 
300  » 


70 

70 

210 


509 

525 

556 

563 

573 


693 

737 

744 

749 

764 

775 

824 


1044 

1046 

1075 

un 

1140 

1144 

1149 

11.54 

1177 

1217 

1223 

1225 

1261 


MM. 


60  j.  -f  4  mois  et  S  j-  clr- 
16  jours . 


1026  65 
160  » 

4  jours .  ,541)  » 

12 jours .  120  » 

20 jours. .  200  » 

7  jours.. .  79  » 

16  jours .  169  » 

60  j. -f  24  j.  chr .  679  60 

20  jours .  200  » 

57  jours .  570  » 

6  jours .  60  » 

1  mois -f  9  j.  chr. .  130  » 

30  jours .  300  » 

12  oür.s  chr .  40  » 

60  J.  d- 24  j.  chr .  679  90 

60  , .  -f  8  j.  chr . -.  626  65 

16,  ours .  160  » 

11  jours .  110  » 

14jours. . 1-40  » 

2  mois  chr .  200  » 

5  4  jours .  540  » 


41  jours.. 

8  jours.  • 
36  jours. . 
25  • 


410 


17  jours .  170 

11  jours, .  110 

26  jours.- .  260 

4  jours — . .  40 

3  mois .  300 

1  mois  -f  3  j.  chr .  770 

60  j.  -f-  1  mois  et  15  jours .  7.50 

14  jours .  140 

3  mois .  300 

9  jours .  90  1 


2“  Admissions. 

Combinaison  A. 

Goldenberg  (Adolphe),  à  Bougival  iS.-et-O.) 
Laulaigne,  à  Rochelorf-sur-Loire  iMaine- 
et-Loire)^- 

Kaminer,  à  la  Garenne-Colombes  (Seine). 
Marc,  à  Aaint-Hippolyte-du-Fort  Gard). 
Sourice,  à  Saint-Florent-le-ARel  (Maine-et- 
Loire). 

Peytard,  à  Corps  (Isère). 

Bigex,  à  Rouilly  (Aube). 

Agasse,  àOran  (Algériei. 

Aleurisse,  à  Vanves  (Seine). 

Ardillaux,  à  Jaunay-Clan  (Vienne). 

Loiselet.  à  Gharmont  (Aube). 

Orsini,  à  Canari  (Corse). 

De  Vesiau,  à  Oran  (Algérie). 
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Alulle,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône). 
Mcod,  à  Ornans  (Doubs). 

Lafaye,  à  Saint-Astier  (Dordogne). 
AschkinasL.  à  Houilles  (Seine-et-Oise). 
Arnou.v,  à  8aint-Martin-de-\  alanias  (  Ardè¬ 
che). 

Milzora,  à  Essoyes  (Aube). 

Blanc,  à  Oran  (Algérie). 

Benoit,  à  Génolhac  (Gard). 

Laborde,  à  Lavardac  (Lot-et-Garonne). 
Grouzillac,  à  Toulouse  (Haute-Garonne), 
llivierre,  cà  Gastillon  ((Gironde). 

Berthier,  à  Roanne  (Loire) . 

Bresselle,  au  Yésinet  (S.-et-O.). 

Lebras,  Daoulas  (Finistère). 

11  est  prononcé  deux  refus,  et  un  candidat  est 
soumis  à  nouvel  examen. 

Combinaison  C. 

M.\l.  Duvornay,  à  Aix-les-Bains  (Savoie). 

Bouvier,  à  Âlbens  (Savoie). 

Liber,  à  Wallincourt(\ord). 

Bartoli,  à  Marseille  (B.-du-ll.'. 

•  Ghampollion.  à  Motitignac (Dordogne). 
Weill,  à  Mézières  (Ardennes). 

Bourgeois,  à  Bagé-le  Ghàtel  (Ain). 

Ghaflal,  à  Les  A.brets  (Isère). 

La  séance  est  levée  à  à  heures. 

Le  Secrétaires  des  séances, 

D''  Jeanne. 


Syndicat  médical  des  I.andes 

Assemblée  générale  annuelle. 

Tenue  à  Dax,  le  21  août  1Q06. 

Présidence  de  M.lc  D"  A.  Dibos. 

La  réunion  a  lieu  dans  des  salles  de  ITIôtel  de 
Yille.La  séance  est  ouverte  à  10  heures  et  demie. 

Sont  présents  ; 

MM. Dibos  Alfred, président  ;  Balhadère  Ariste, 
Bourretère  Eugène,  vice-présidents  ;  Sentex  Jac¬ 
ques,  trésorier  ;  Dibos  Pierre, secrétaire-général  ; 
Labatut Pierre, syndic  ;  Bon  (de  Mimbaste)  Bour¬ 
retère  fds  (de  Dax)  ;  Brunet  (de  Saint-Paul-lès- 
Dax)  ;  Capdupuy(de  Méesi;  Deslribats(de  Habas); 
Ducournau  fds  (de  Benessc  Maremne);  Dufau- 
(de  Léon)  ;  Goàlard  (de  Lit  et  Mi.ve)  ;  Labor¬ 
de  (deMugron);  Lacaze  (de  Pontonx)  ;  Lafont  (de 
St-Martin-de-Seignanx)  ;  Laurens  (de  Mageseq)  ; 
.Mora  (de  Dax)  ;  Pécastaing  (de  Dax)  ;  Picot  (de 
Dax)  ;  Raillard  (de  Tossc)  ;  Salles  (de  St-Julièn- 
en-Born)  ;  Sentex  Louis  (de  Saint-Seveij  ;  Sama- 
nos  (de  Saubussc)  ;  Subsol  (de  Léon). 

M.leSecrétaire  présente  les  excuses  d’un  grand 
nombre  de  confrères  qui, retenus  par  des  devoirs 
professionnels,  n’ont  pu,  à  leur  grand  regret,  ve¬ 
nir  assister  à  la  séance. 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  candidatures 
de  MOI.  les  docteurs  Bezos, de  Brocas  (Bourretère 
fds,  de  Dax  ;  Gassaigne,  de  Gabarret,  Dourte,  de 
Sabres  ;  Dubos,  de  .Mont-de-Marsan  ;  Dupouy,dc 
Pissos  (Gachet,  d’Ychoux, qui  sont  successivement 
admis  à  l’unanimité. 

M.le  Président  prononce  l’allocution  suivante: 

«Oies  chers  confrères, 

«  Les  admissions  que  vous  venez  de  prononcer 
comblent  le  vide  qui  s’est  malheureusement  pro¬ 


duit  dans  notre  Société  par  le  décès  de  nos  regret¬ 
tés  confrères  OIM.  Cadilhon,  d’Ygos,  et  Gage,  de 
St-Justin. 

Ils  étaient  tous  deux  à  un  âge  où  ils  pouvaient 
conserver  l’espoir  de  longs  jours,  mais  les  fati¬ 
gues  de  leur  clientèle  avaient  usé  avant  1  heure 
les  ressorts  de  leur  constitution. Des  confrères  ont 
retracé  sur  leur  tombe  leur  vie  toute  de  travail 
et  de  dévouement)etpayé  à  leur  mémoire  un  juste 
tribut  d’éloges  auquel  nous  nous  associons  tous. 

Dans  l’assemblée  générale  de  1905,  plusieurs 
questions  avaient  été  agitées  et  diverses  résolu¬ 
tions  prises  ;  voici  leur  état  actuel. 

Le  règlement  surl'A.OI.  G,  a  été  enfin  public 
et  chacun  de  vous  a  dù  en  recevoir  un  exemplai¬ 
re.  \  ous  avez  pu  constater  qu’il  est  encore  fort  mal 
appliqué  dans  la  plupart  des  communes  et  que, 
notamment,  la  carte  d’admission  qui  devait  être 
remise  par  le  maire  à  chaque  chef  de  famille  n'a 
pas  été  distribuée,  pas  plus,d'ailleurs,que  le  carnet 
d’ordonnances  qui  devait  être  remis  aux  méde¬ 
cins  par  l’administration. 

Fait  plus  important, malgré  les  réclamations 
de  votre  Président,le  tarif  qui  complète  le  règle¬ 
ment  et  qui  est  nécessaire  pour  le  décompte  des 
honoraires,  n’a  pas  encore  été  publié.  Userait  à 
l'impression  d’après  les  renseignements  d’un  de 
nos  confrères  que  j’avais  prié  d’attirer  l’attention 
de  M.le  Préfet  et  du  Gonseil  général  sur  ce  retard 
un  peu  trop  grand.  Nous  l’attendrons  donc  encore 
quelque  temps. 

Vous  aviez  émis  le  vœu  que,  pour  permettre  à 
nos  confrères  de  faire  x'aloir  librement  leurs 
droits,  «  le  bureau  du  syndicat  se  substituerait  à 
eux  dans  leurs  rapports  d’intérêt  avec  les  conn- 
munes  ». Personne  n’a  sollicité  notre interventiôn, 
ce  qui  nous  autorise  à  croire  que,  partout,  ces 
questions  d’intérêt  ont  été  tranchées  sans  de 
,  grosses  difficultés  et  sans  grand  dommage  pour 
le  corps  médical. 

Nous  n’avons  pas  obtenu  complètement  gain 
de  cause  dans  notre  demande  pour  l’organisation 
du  service  des  x'accinations.)M.  le  Préfet  a  réduit 
à  huit  et  à  quatre  francs  les  chiffres  que 
vous  proposiez  et  malgré  votre  désir  de  voir  tous, 
les  médecins  pouvus  d’une^  circonscription  vacci¬ 
nale  il  en  a  fixé  le  nombre  à  77. Le  Conseil  général 
a  cependant  obtenu  de  lui  qu’il  reviendrait  en 
partie  sur  cette  décision. 

Malgré  les  réclamations  adressées  au  Ministre 
du  commerce,  de  l’industrie  et  du  travail,  par 
M.  le  Secrétaire  général  pour  l’Association  ei  par 
votre  Président  pour  le  Syndicat,  nous  n  avons 
pu  obtenir  que  !e  orix  de  la  visite  pour  les  acci¬ 
dents  du  travail  fût  porté  à  deux  francs  dans 
les  diverses  communes  du  département  Cet 
échec  ne  nous  a  pas  surpris,  car  notre  réclama¬ 
tion  aurait  dù  établir  le  prix  de  la  visite  dans 
chaque  commune  et  non  dans  leur  ensemble 
comme  nous  avions  été  obligés  de  le  faire,  con¬ 
traints  par  le  peu  de  temps  que  nous  avions  de¬ 
vant  nous. 

Dans  le  courant  de  l’année,  nous  avons  été 
saisis  par  un  de  nos  confrères  d’une  demande 
d’avis  sur  une  question  litigieuse  qui  était  sur¬ 
venue  dans  des  circonstances  particulières,  entre 
lui  et  un  propriétaire  chez  lequel  il  avait  été  ap- 

I'  pelé  pour  donner  des  soins  à  un  ouvrier  victime 
d’un  accident. 

Notre  syndical  n’ayant  pas  de  Conseil  judiciai¬ 
re  et  ce  confrère  faisant  également  partie  de  la 
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Société  locale,  je  transmis  sa  lettre  à  M.  le  secré¬ 
taire  général  de  cette  Société  et  il  obtint  de  M“ 
Destieux  une  consultation,  au  vu  de  laquelle 
le  propriétaire  récalcitrant  estima  cju'il  valait 
mieux  payer  ce  qu’on  lui  réclamait,  à  bon  ti^re, 
que  de  plaider. 

Ce  fait  démontre  la  nécessité  où  nous  sommes 
de  prendre  également  un  Conseil  judiciaire  afin 
de  pouvoir  faire  face  à  toutes  les  éventualités. 

Enfin,  coniormément  au  vœu  que  vous  avez 
émis,  votre  Bureau  vous  présente  un  projet  de 
règlement  intérieur  ;  vous  avez  déjà  pu  en 
prendre  connaissance  et  vous  voudrezbien  l’adop¬ 
ter  après  y  avoir  introduit  les  modifications  que 
vous  jugerez  nécessaires. 

Assistance  médicale  gratuite. 
L’Assemblée  charge  le  bureau  de  faire  des  dé¬ 
marches  nécessaires  pour  activer  la  publication 
du  tarif  de  l’A.  M.  G. 

■  Vaccination. 

A  la  suite  de  la  démarche  faite  par  les  bureaux 
duSyndicat  etde  la  Sociétélocale,M.  le  Préfet  des 
Landes  a  soumis  au  Conseil  général  un  projet  de 
réorganisation  du  service  des  vaccinations. 

Le  Syndicat  demandait  : 

1°  10  francs  par  séance  de  vaccination. 

5  francs  par  séance  de  constatation  des  résul¬ 
tats. 

Plus  une  indemnité  kilométrique  de  cinquan¬ 
te  centimes  par  kilomètre  parcouru  du  domicile 
du  médecin  à  la  mairie  de  la  commune  où  a 
lieu  la  séance. 

2“  Que  tous  les  médecins  ayant  accepté  le  tarif 
soient  pourvus  d’une  circonscription  vaccinale. 

3“  Que  ces  circonscriptions  soient  établies  par 
l’administration  départementale  d'accord  avec  les 
bureaux  du  syndicat  et  de  la  Société  locale. 

Le  nouveau  projet  de  l’administration  nous  at¬ 
tribuait  : 

1“  iS  francs  par  séance  de  vaccination. 

2°  4  francs  par  séance  de  constatation  des  ré¬ 
sultats. 

il  maintenait  1  indemnité  kilométrique,  mais 
réservait  à  l’administration  le  droit  de  nommer 
tel  médecin  qui  lui  conviendrait  et  ne  prévoyait 
que  77  circonscriptions  éliminant  ainsi  la  majeu¬ 
re  partie  des  médecins  du  département. 

Monsieur  le  Préfet  ne  voulut  pas  d’ailleurs  dis¬ 
cuter  ce  projet  avec,  nous  et  il  ne  reçut  qu’un 
metnbre  de  la  délégation  qui  lui  avait  été  envo¬ 
yée  à  ce  sujet. 

Ce  projet,  soumis  au  Conseil  général,  a  été  adop¬ 
té  en  partie.  Les  chiffres  de  huit  et  q^uatre  francs 
ainsi  que  l’indemnité  kilométrique  de  cinquante 
centimes  ont  été  votés  et  devenus  définitifs. 

Mais  la  commission  d’abord  et  le  Conseil  géné¬ 
ral  ensuite  ont  demandé  à  ce  que  tout  médecin 
qui  acceptera  le  tarif,  soit  pourvu  d’une  circons¬ 
cription.  Le  préfet  a  fini  par  y  consentir,  sauf  cir¬ 
constance  exceptionnelle,  tout  à  fait  exception¬ 
nelle. \\  sedit  prêt,  aussi,  à  consulter  les  bureaux 
du  Syndicat  et  de  l’Association  au  sujet  de  ces 
circonscriptions. 

Une  discussion  s’engage  à  laquelle  prennent 
part:  MM,  Brunet,  Ducournau  François,  Dufau, 
Laborde,  Mora,  Pécastaing,  Raülard,  Sentex 
Louis. 

Sur  l’intervention  de  M.  Sentex,ct  malgré  l’op¬ 
position  de  MM.  Ducournau  et  Brunet  qui  font 


remarquer  que,  lorsque  les  séances  comportent 
un  grand  nombre  de  vaccinations,  les  chiffres 
votés  par  le  Conseil  général  sont  dérisoires,  les 
prix  de  huit  et  quatre  francs  avec  indemnité  ki¬ 
lométrique  en  plus  sont  adoptés,  mais  l’Assem¬ 
blée  émet  à  l’unanimité  le  vœu  qu’il  soit  fixé  un 
maximum  de  vaccinations  pour  chaque  séance. 

M.  le  Président  lit  une  lettre  de  notre  confrère 
Gaube  qui,  s’excusant  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
réunion,  demande  à  l’Assemblée  de  maintenir, 
pour  chaque  médecin,  le  droit  à  une  circons¬ 
cription  vaccinale. 

«  J’estime,  dit  M.  Gaube,  qu’en  maintenant  sa 
«  décision  envers  et  contre  tous,  le  Syndicat  ferait 
«  œuvre  très  utile  et  qu’il  doit  saisir  cette  occa- 
«  sion  unique  de  montrer  l’entente  absolue  de  ses 
«  membres. 

«  Le  Préfet  s’est  dit  prêt  à  consulter  les  bu- 
«  reaux  du  Syndicat  et  de  l'Association  au  sujet 
«  des  circonscriptions.  Je  voudrais  préparer  le 
«  travail  et  pour  cela  demander  au  Syndicat  d’en- _ 
«  voyer  la  circulaire  suivante  à  tous  les  méde- 
«  cins  :  » 

Circulaire. 

Dans  sa  dernière  session  le  Conseil  général  a  ac¬ 
cepté  le  projet  d’organisation  du  service  Vaccinal 
dont  les  grandes  lignes  sont  les  suivantes  i 

8  fr.  par  séance  de  vaccination. 

4  fr.  par  séance  de  constatation  des  résultats. 

Indemnité  kilométrique  de  0  fr.  50  par  kilomètre 
à  l’alter  entre  le  domicile  du  médecin  et  la  mairie 
de  la  commune  où  a  lieu  la  séance. 

Le  Préfet  avait  divisé  le-département  en  77  cir¬ 
conscriptions. 

Le  Conseil  général  a  demandé  que  tout  médecin, 
acceptant  le  tarif,  fût  doté  d’Une  circonscription. 

Dans  le  but  de  préparer  un  travail  de  répartition 
qui  donne  satisfaction  au  corps  médical,  je  vous 
prie,  après  avoir  rempli  le  questionnaire  suivant, 
de  le  retourner  sans  retard  à  M....  ^ 

N.  -B.  —  Les  médecins  habitant  la  même  localité 
devraient  s’entendre  entre  eux  pour  le  choix  des 
communes  à  desservir,  sans  cela  le  partage  devra 
être  fait  par  les  soins  de  l’administration. 

Questionnaire. 

M . domieilié  à....',  déclare  accepter  les  condi¬ 

tions  du  règlement  de  vaccination  antivariolique. 
Il  accepterait  d’être  chargé  de  ce  service  dans  les 
communes  qui  avoisinent  son  domicile . 

Communes  |  Distance  kilométrique 

I 

Signature. 

«  Le  travail  serait  simplifié, on  aurait  des  bases 
«  pour  discuter  et  il  ne  resterait  qu'à  trancher 
«  quelques  petites  difficultés  entre  confrères  dé- 
«  sirant  les  mêmes  communes. Pour  les  confrères 
«  habitant  une  même  localité,  on  ferait  des  lots 
«  tirés  au  sort  s’ils  ne  s’arrangeaient  pas  entre  eux.  » 

M.  Louis  Sentex  fait  remarquer  que  cette  dé¬ 
marche  doit  être  faite  par  le  Préfet  qui  s’adres¬ 
sera  au  bureau  quand  les  confrères  auront  ré¬ 
pondu. 

Après  discussion,  l’Assemblée  décide  de  main¬ 
tenir  les  décisions  de  l’Assemblée  de  I!)05  concér- 
nant  les  circonscriptions  vaccinales  et  leur  attri¬ 
bution. 

Sur  une  question  de  M,  Kaillard,  qui  demande 
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l’envoi  d’une  circulaire  pour  que  les  absents  se 
solidarisent  avec  les  présents,  iVl.  Brunet  fait  ob¬ 
server  que  tous  les  confrères  sont  engagés  par  les 
statuts. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l’ordre  du  jour 
suivant  proposé  par  MM.  Brunet,  Ducournau, 
Dufau,  Pécastaing,  Sentex. 

«  Le  Syndicat,  accepte  les  prix  du  taril  adopté 
par  le  Conseil  général  des  Landes .  Il  demande  : 

1“  Qn’ilsoit  fixé  un  maximum  de  vaccinations 
par  séance. 

2“  Que  tout  médecin  syndiqué  acceptant  le  ta¬ 
rif  soit  pourvu  d’une  circonscription  vaccinale. 
L’exclusion  d’un  médecin  ne  pouvant  être  pro  - 
noncée  que  pour  une  faute  professionnelle  dont 
le  Syndicat  est  seul  juge. 

3»  Que  les  circonscriptions  vaccinales  soient  éta¬ 
blies  par  l’administration  d’accord  avec  les  bu¬ 
reaux  du  Syndicat  et  de  l’Association. 

4<^  Quele  certificat  soit  envoyé  directement  aux 
assujettis  qui  demeureront  libres  de  le  faire  si¬ 
gner  par  tel  médecin  qu'il  leur  conviendra. 

Dans  le  cas  où  l’administration  départementale 
n’accorderait  pas  satisfaction  pleine  et  entière  sur 
ces  points,  les  médecins  syndiqués  s'engagent  à 
refuser  le  titre  de  médecin  vaccinateur.  Ils  feront 
par  humanité  les  vaccinations  nécessaires,  mais 
refuseront  de  signer  aucune  pièce,  ni  certificat, 
destinés  à  l’administration.  » 

Adopté  à  l’unanimité. 

Accidents  du  travail 

Un  confrèredéposesurle  bureau  une  note  d'ho¬ 
noraires  pour  un  accident  du  travail  qu’on  refuse 
de  lui  payer  comme  exagérée. 

.ùprèsen  avoir  pris  connaissance  et  avoirécouté 
scs  explications,  l'assemblée  lui  conseille  d’en 
poursuivre  le  recouvrement  intégral. 

M.  le  président  Lut  remarquer  que,  pendant  le 
courant  de  l’année  le  syndicat  a  eu  à  s’occuper  à 
plusieurs  reprisesde  cas  semblables  dont  la  plu¬ 
part  ontreçu  une  solution  satistaisanle.La discus¬ 
sion  surgit  toujours  au  sujet  du  tarif  employé. 
11  conseille  d'exiger  une  réquisition  écrite,  du  pa¬ 
tron  qui  est  alors  personnellement  responsable 
des  honoraires  du  médecin  dans  leur  totalité,  quel 
que  soit  le  tarif  appliqu  é. 

M.  Dufau  demande  si  les  médecins  syndiqués 
ont  le  droit  de  consentir  des  foriaits  aux  compa¬ 
gnies  d’assurance. 

M.  le  président  répond  que  la  question  a  déjà 
été  tranchée  par  la  Société  locale  lors  de  l’élabo¬ 
ration  du  tarif.  Le  forfait  fut  alors  rejeté. 

M.  Pécastaing  fait  observer  que  cependant  nom¬ 
bre  de  confrères  soignent  tous  les  accidents  du 
travail  pour  un  prix  de  10  francs,  forfait  consen¬ 
ti  aux  compagnies  Les  reçus  luiontétc  montrés 
par  l’agent  d’une  Compagnie  d’assurance. 

M.Bourrelère  demande  à  connaître  les  noms  des 
confrères  qui  ont  signé  ces  reçus. 

M. Pécastaing  ne  veut  pas  être  dénonciateur. 
MM. Dufau  et  Labatut  demandent  que  tous  les 
médecins  syndiqués  soient  informés  que  le  forfait 
est  repoussé  par  le  Syndicat  et  qu’ils  soient  mis 
en  demeure  de  dénoncer  leur  traité  aux  Compa¬ 
gnies. 

M.  Pécastaing  croit  que  nombre  do  confrères 
tout  en  se  cachant,  soigneront  encore,  à  forfait, 
les  malades  des  Compagnies.  Il  faudrait  une  sur¬ 
veillance. 

•M.  Sentex  esiime  que,  lorsqueles  médecins  ap- 


pl  quant  le  forfait  verront  leurs  confrères  mieux 
payés,  ils  l’abandonneront  b’en  vite. 

La  résolution  suivante  pro  posée  parMM,  Pécas¬ 
taing  et  Labatut  est  mise  aux  voix  par  M.  le  Pré¬ 
sident. 

«  Les  médecins  syndiqués  appliquant  le  forfait 
aux  Compaguies  d'assurance  dénonceront  leur 
traité  avant  le  D"' janvier  1907  . 

A  partir  de  cette  date,  toutes  les  notes  d’hono¬ 
raires  dus  pour  les  accidents  du  travail  seront 
adressées  dans  chaque  arrondissement  au  Vice- 
Président.  Après  vérification,  le  Syndicat  y  appo¬ 
sera  son  visa  et  en  poursuivra  le  recouvrement.  » 
(Adopté  à  Lunanimité.) 


C0ïlt{ESP0pAHGE 


Honoraires  médico-lérjaux 

Périgueux,  janvier  1907. 

Monsieur  le  Directeur  et  très  honoré  confrère. 

J'ai  recours  à  votre  dévouement  à  la  cause  pro¬ 
fessionnelle  et  à  votre  expérience  pour  vous  deman^ 
der  un  avis  éclairé  sur  le  cas  qui  m’intéresse  et  dont 
la  solution  ne  sera  indilTérente  à  aucun  de  ceux  de 
nos  confrères  qui  font  des  expertises  médico-léga¬ 
les.  Je  transcris  pour  plus  de  clarté  les  pièces  du 
dossier  de  cette  petite  affairé  : 
réquisition. 

«  L’an  1906  et  le  16  novembre, 

«Nous,  juge  d’instructioa  de  l’arrondissement  de 
Il  Périgueux,  ' 

«  Vu  la  procédure  instruite  contre  la  nommée  L., 
«  prévenue  d’avortement, 

«  Requérons  Monsieur  Ch.  Faguet,  docteur  en 
«  médecine,  médecin-légiste  agréé  par  la  Cour  de 
«  Bordeaux,  à  l’effet  d’examiner  la  nommée  L... 

«  habitant  à  Périgueux,  place...,  n”.,  et  de  recher- 
«  cher  : 

«  1°  Si  elle  présente  les  traces  d’un  accouchement 
remontant  à  trois  mois  environ  ; 

«  2“  Si  la  grossesse  était  plus  ou  moins  avancée 
«  quand  l’accouchement  s'est  produit  ; 

«  3“  Si  l’accouchement  s’est  produit  normalement 
«  ou  à  la  suite  d’opérations  ou  de  manoeuvres  vio- 
«lentes  comme  par  exemple  l'inlroduclion  d’une 
«  grosse  aiguille  ; 

«  d"  Dresser  de  son  examen  un  rapport  motivé,  le 
«  tout  après  serment  préalablement  prêté  entre  nos 
«  mains. 

«  Périgueux,  le  16  novembre  1906. 

L.  UE  M. 

Je  me  rendis  chez  l’inculpée  le  17  novembre  1906 
et  je  constatai  —de  visu  —  qu’elle  était  réglée  :  dans 
ces  conditions,  je  ne  crus  pas  devoir  faire  un  exa¬ 
men  complet  —  le  cas  n’étant  pas  urgent  —  et  je 
passai  au  Palais  de  Justice  prévenir  M.  le  Juge 
d’instruction  des  motifs  qui  m’obligeaient  à  ajourner 
le  dépôt  de  mon  rapport. 

2“  réquisition. 

«  L’an  1906  et  le  18  novembre, 

«  Nous . 

«  Vu  la  procédure . 

«  Attendu  que  M.  le  docteur  Ch.  Faguet,  requis 
«  par  nous  à  la  date  du  18  novembre  courant  de  pro 
«  céder  à  l’examen  médico-légal  de  la  prévenue  n’a 
«  pu  pour  les  causes  énoncées  en  son  rapport  rem- 
«  plir  complètement, le  17  novembre  dernier, la  rais- 
«  sion  qui  lui  était  confiée  et  a  dû  renvoyer  son  exa- 
«  men  à  une  date  ultérieure,  lui  délivrons  à  toutes 
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«  Ans  utiles,  une  nouvelle  réquisition  tendant  au 
«  môme  objet  que  celle  du  16  novembre  1906. 

«  Périgueux,  le  18  novembre  1906'. 

«  Le  Juge  d’Instruotion 

Le  25  novembre  1900,  je  lis  venir  la  nommée  L... 
dans  mon  cabinet  et  je  fis  un  examen  gynéco¬ 
logique  complet  afin  de  pouvoir  répondre  avec  pré¬ 
cision  aux  questions  posées  par  le  magistrat  ins¬ 
tructeur,  puis  je  déposai  un  rapport  détaillé  —  que 
je  crois  inutile  de  vous  transmettre  —  etje  fis  mon 
mémoire  d’honoraires  dans’les  termes  suivants  : 


1  visite .  8  francs 

1  opération  autre  que 

l'autopsie .  10  francs 

1  rapport .  5  francs 

Total  ;  23  francs 


en  m’appuyant  sur  le  décret  du  21  novembre  1893. 

Ce  mémoire  me  fut  retourné  par  M.  le  Procureur 
général  en  me  priant  de  lui  faire  savoir,par  l’inter¬ 
médiaire  de  M.  le  Procureur  de  la  République,  la 
différence  qu’il  y  avait  entre  une  visite  et  un  exa¬ 
men  gynécologique. 

Voici  quelle  fut  ma  réponse  : 

Monsieur  le  Procureur  de  la  République, 
L’examen  gynécologique  constitue,  à  mon  avis, 
une  opération  autre  que  l’autopsie  pour  les  motifs 
suivants  : 

1"  Il  nécessite  des  instruments  spéciaux  et  des 
précautions  antiseptiques  pour  être  fait  complète¬ 
ment  et  sans  dangers  ; 

2’  Il  est  considéré  comme  tel  (opération  autre  que 
l’autopsie)  par  M.  le  docteur  Lande,  de  Bordeaux, 
fLes  honoraires  médico-légaux  et  rexercice  de  la 
médecine  légale,  1905,  page  2.) 

3"  Le  mot  opération  n’est  pas  pris  dans  le  sens 
chirurgical,  mais  dans  un  sens  plus  général  : -c’est 
un  acte  qui  nécessite  plus  de  travail  que  la  visite. 
Le  médecin  légiste  n’est  d’ailleurs  jamais  requis 
d’intervenir  chirurgicalement. 

Veuillez  agréer . 

Monsieur  le  Procureur  général  me  répondit  la  let¬ 
tre  suivante  que  je  reçus  en  communication  : 

«  Bordeaux,  le  21  décembre  1906, 

«  Le  Procureur  général  <à  M,  le  Procureur  de  la 
«  République  de  Périgueux, 

«Je  vous  renvoie  le  mémoire  de  M.le  docteur  Fa- 
«  guebqui  a  fait  l’objet  de  mes  observations  du  10 
«  décembre  et  de  votre  rapport  du  16  du  même 
«  mois. 

«  La  question  soulevée  par  M.  le  docteur  Paguet 
a  s’est  posée  dans  un  autre  arrondissement  de  mon 
«  ressort  pour  un  cas  qui  présente  la  plus  grande 
«  analogie  avec  celui  de  l’espèce  :  le  toucher  va- 
«  ginal. 

«  Monsieur  le  Garde  des  Sceaux,  consulté  pour 
«  savoir  si  dans  ce  cas  le  médecin  pouvait  récia- 
(I  mer  le  tarit  de  10  francs  m’a  adresse  le  9  août  une 
«  dépêche  dont  j’extrais  le  passage  suivant  : 

«Un  de  mes  prédécesseurs  saisi  delà  difficulté, a 
«  donné  le  18  juin  1900  à  un  Parquet  général,  les  ins- 
«  tructions  suivantes  ; 

«  Toute  opération  qui  n’a  pour  objet  que  les  in- 
«  vestigalions  nécessaires  au  médecin  pour  rendre 
«  compte  dans  son  rapport  de  l’état  de  l’individu 
«  soumis  à  son  examen,  ne  peut  donner  lieu  qu’à 
«  l’allocationdu  droit  simple  de  visite  qui  comprend 
«  le  premier  pansement  souvent  compliqué  dedébri- 
u  dement  de  la  plaie,  de  l’emploi  de  la  sonde,  d’une 
«  .saignée  urgente,  etc. 

«  Les  termes  «  opération  plus  difficile  o  ne  s’appli- 
«  quent  qu’aux  réductions  ou  amputations  et  autres 
«  opérations  de  même  importance  que  la  situation 
O  du  malade  commande  de  taire  immédiatement... 

«  Sil’examen  au  spéculum  s’est  produit  dans  des 
«  conditions  ordinaires  et  normales,  c’est  le  prix  de 
«  de  la  simple  visite  qui  doit  être  appliqué.  La  mê- 


«  me  solution  s’applique,  pour  identité  de  motif,  au 
«  toucher  vaginal. 

«  titant  donné  ce  précédent,  je  ne  crois  pas  pou¬ 
ce  voir  accorder  à  M.  le  docteur  Faguet  plus  que  le 
«  prix  d’une  simple  visite  pour  l’examen  gynécologi- 
«  que  de  la  femme  L. .. 

«  le  Procureur  général.  « 

En  résumé, que  faut-ll  entendre  par  ces  mots  «opé¬ 
ration  autre  que  l’autopsie  »?  Paht-il  comprendre 
sous  celle  dénomination,  le  spéculum,  le  cathétéris¬ 
me,  le  toucher  rectal,  comme  l’indiquent  MM.  H. 
Jeanne  et  Lande  ?  Faut-il,  au  contraire,  n’appli¬ 
quer  le  tarif  de  l’opération  autre  que  l’autopsie  que 
lorsqu’il  s’agit  de  réductions  ou  amputations  et  au¬ 
tres  opérations  de  même  importance  que  la  situation 
du  malade  commande  de  taire  immédiatement  ? 

De  ces  deux  opinions  contraires  quelle  est  celle 
qui  s’inspire  de  l’esprit  du  décret  du  21  novembre 
1893  ?  Quel  est  le  tarif  applicable  au  cas  particulier 
que  je  soumets  à  votre  appréciation? 

Sentiments  reconnaissants  et  dévoués. 

Ch.  Faguet 

Réponse.  —  Il  n’est  pas  douteux  qûe  le  mé¬ 
moire  présenté  soit  en  concordance  absolue  avec  , 
la  lettre  et  l’esprit  du  décret  de  1893,  et  môme 
des  circulaires  qui  en  ont  précisé  l’application 
l’année  suivante,  à  moins  que  le  Garde  des  Sceaux 
de  l’époque  n’ait  jamais  su  ou  voulu  préciser 
(cela  se  voit  ces  choses-là)  ce  qu’il  visait  par 
«  toute  opération  autre  que  l’autopsie  ». 

Pour  toute  personne  simplement  intelligente 
et  de  bonne  foi,  à  plus  forte  raison  pour  les  gar¬ 
diens  de  l’équité  qui  vivent  dansles  parquets  gé¬ 
néraux  et  à  la  Chancellerie,  il  est  évident  que  si 
M.  Faguet  ne  se  voit  pas  contester  les  8  fr.  attri¬ 
bué  à  la  visite  du  17  novembre,  qui  ne  comporta 
ni  le  spéculum,  ni  le  loucher,  il  a  bien  le  droit  à 
quelque  chose  de  plus  pour  les  opérations  (au-  . 
très  que  l’autopsie)  par  lesquelles  il  parvint  le 
25  novembre  à  se  faire  une  opinion  et  à  recueil¬ 
lir  les  données  de  son  rapport. 

Comme,  d’ailleurs,  on  ne  pourrait  pas  lui  re^ 
fuser  la  rémunération  de  cette  visite  du  25,  puis¬ 
que  c’est  elle  quia  permis  des  conclusions  fer¬ 
mes,  et  comme  elle  serait  alors  cotée  8  fr.  il  en 
résulte  que  c’est  pour  40  sous  (!)  que  la  présente 
contestation  est  soulevée  par  un  Procureur  Géné¬ 
ral. 

•  C’est  tellement  dur  à  admettre  qu’il  faut  bien 
voir  là,  chez  le  chef  du  Parquet,  la  préoccupa¬ 
tion  de  principe,et  que  le  «Sou  médical  «  ne  doit 
pas  hésiter  à  la  soumettre  au  Garde  des  Sceaux. 

Nous  lui  demanderons  cette  démarche  à  la  pro¬ 
chaine  réunion  de  soii  Conseil. 


Un  geste  de  syndiqué. 

Monsieur  le  Directeur, 

Permèttez  à  un  de  vo.s  jeunes  lecteurs  de  vous 
adresser  quelques  réflexions  que  lui  suggère 
un  fait  qui  vient  de  se  produire  dans  notre 
région  ! 

Dans  un  article  «  Les  accidents  du  travail  et  la 
déontologie  »  paru  dans  le  Concours  médical  du  14 
octobre  1906,  M.  Diverneresse  dirait  que  :  «  tout 
malade  devail  loujours  avoir  le  droit  de  choisir  le  méde¬ 
cin  qui  lui  inspirail  le  plus  de  confiance,  que  tout  méde¬ 
cin  devail  pouvoir  donner  ses  soins  au  malade  qui  dési¬ 
rait  les  recevoir,  et  qu’un  médecin  ne  devail  sou/ner  que 
les  malades  qui  se  rendaient  chez  lui  en  toute  liberté  el 
sans  aucune  contrainte  morale.  Le  D''  Lemelletier,  de 
Carenlan,  dans  une  lettre  publiée  dans  le  Concours 
du  4  novembre  1906,  adressait  ses  félicitations,  à 
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M.  Diverneresse  pour  avoir  aiosi  déüai  la  conduite  I 
d’un  médecin,  honorable. 

Maintes  fois  dans  le  Concours  vous  avez  signalé 
le  danger  que  faisait  courir  à  la  dignité  médicale  la 
Conduite  des  médecins  qui  s’entendent  avec  certains 
chefs  d’usine  ou  certaines  collectivités  pour  acheter 
au  rabais  une  chose  qui  n’appartient  pas  à  ces  col- 
lectivilés  et  qu’elles  n’hésitent  cependant  pas  à  ven¬ 
dre  aux  médecins,  je  veux  dire  :  la  confiance  et  la 
santé  de  leurs  employés.  Ainsi  habitués  à  consi¬ 
dérer  c.àv^me  matière  commerciale  la  peau  de  leurs 
employés,  certains  patrons  en  sont  arrivés  à  consi¬ 
dérer  aussi  comme  de  simples  employés  les  méde¬ 
cins  qui  ont  accepté  de  traiter  cette  matière  médico- 
commerciale.  Les  demandes  des  médecins  qui  con¬ 
sentent  à  exercer  ce  métier  sont  si  nombreuses 
que,  la  main-d’œuvre  de  ces  ouvriers  médicaux  est 
singulièrement  dépréciée, les  patrons  se  croient  donc 
autorisés  à  traiter  avec  le  plus  grand  sans-gène  l’ou¬ 
vrier  médical  qui  accepte  ce  travail. 

be  fait  suivant  fera  toucher  du  doigt  à  quel  degré 
de  sans-gêne  sont  montés  les  employeurs  et  jusqu’à 
quelle  déchéance  sont  tombés  les  médecins  qui 
acceptent  toutes  les  besognes  pour  trouver  un  peu 
d’ouvrage.  (Je  joins  l’article  du  journal  syndical 
1  Oraniétîs,  qui  relate  ce  fait). 

Notre  excellent  confrère,  le  D'  'Vallal, de  Joinville, 
était  depuis  quelque  temps  médecin  d’une  Compa¬ 
gnie  de  Tramways;  donnant  ses  soins  éclairés  sans 
compter,  il  avait  su  s’attirer  l’estime  des  ouvriers  ; 
malheureusement,  il  est  bien  difficile  de  plaire  en 

même  temps  aux  ouvriers  et  à  la . Direction.  Celle- 

ci  trouva  bientôt  que  vraiment  le  D'  Vallet  était  par 
trop  charitable,  reconnaissant  malades  des  gens 
qu’elle  considérait  bien  portants.  Or  donc,  un  beau 
matin,  notre  confrère, arrivant  au  dépôt,  trouva  dans 
la  pièce  qui  lui  sert  de  cabinet  de  consultation, 
un  contrôleur  de  la  Cie,  personnage  avec  une  belle 
casquette  à. galons  dorés. 

Croyant  qu’il  avait  affaire  à  un  malade,  leD'  Vallatlui 
dit;  Vous  êtes  souffrant  mon  ami  ?— Non,  M.  le  doc¬ 
teur— Mais  alors  pourquoi  venez-vous  me  consulter? 
—  MaisM.  le  docteur,  je  ne  viens  pas  vousconsulter, 
j’ai  reçu  l’ordre  du  directeur  de  venir  ass  ister 
à  votre  consultation.  —  Eh  bien  M.  le  contrôleur,  allez 
dire  à  votre  directeur  que  je  ne  ferai  pas  la  consul¬ 
tation  en  votre  présence  et  que  si  vous  ne  partez  pas, 
c’est  moi  qui  vais  m’en  aller. 

Le  contrôleur  partit  contraint  et  forcé,  il  ne  revint 
plus  dans  la  suite,  mais  à  partir  de  ce  jour  les  rap¬ 
ports  entre  directeur  et  docteur  se  tendirent  et  notre 
confrère,  outré,,  envoya,  quelques  jours  après,  sa 
démission. 

La  conduite  du  D'  Vallat  est  digne  d’éloges  et 
c’est  de  grand  cœur  que  nous  lui  adressons  nos  plus 
sincères  félicitalious.  Mais  hélas  !  les  fonctions  qu’il 
venait  d’abandonner  ne  sont  pas  restées  longtemps 
sans  titulaire,  et  le  nouveau  médecin,  en  signant  le 
contrat  qui  le  liait  a  peut-être  acquiescé  aux  exi¬ 
gences  patronales  qui  furent  la  cause  du  départ  du 
D'  Vallat.  Il  me  semble  que  le  Syndicat  Médical, 
dont  faisait  partie  notre  confrère,  devrait  se  faire 
un  devoir  d’inscrire  son  nom  sur  la  liste  d’or  de 
ses  membres,  car  il  a  su  mettre  en  pratique  la 
devise  de  tout  syndicat  :  abandon  de  l’intérêt  parti¬ 
culier  au  profit  de  la  santé  et  de  l’intérêt  général 
Puisse  son  exemple  ouvrir  les  yeux  à  nos  malheu¬ 
reux  confrères  qui,  moins  indépendants, continuent 
de  plier  le  dos  sous  la  dure  férule  d’un  patron  ou  d’un 
directeur  d’administration. 

Il  est  regrettable  que,  dans  notre  corporation,  il  se 
trouve  des  brebis  galeuses  qui,  pour  quelque  argent, 
aillent  vendre  leur  indépendance  à  des  collectivités; 
î  veux  bien  croire  que  la  faim  fait  sortir  le  loup  du 
ois,  mais  ne  savons  nous  pas  que,  de  ceux-là, 
il  en  est  même  parmi  nos  maîtres? 

Au  moment  où  tant  de  médecins  soupiraient  après 
des  distinctions  honorifiques,  le  D'  Vallat  s’est  tout 
seul  octroyé  la  plus  belle  de  celles-ci.  C’est  pourquoi, 
si  vous  publiez  ma  lettre  dans  le  Concours  médical 
j’estime  que  vous  devriez  lui  donner  pour  titre  «  Le 


D'  Vallal  à  l’ordre  du  jour  des  Syndicats  médicaux  ». 

A  ce  propos,  laissez-moi  vous  dire  qu’un  jour 
vous  avez  écrit  quelque  chose  que  je  n’approuvai 
pas.  C’était  à  une  de  ces  époques  où  la  rubanilé 
sévit  épidémiquement  comme  la  grippe.  Vous 
annonciez  qu’uu  médecin  avait  été  décoré  parce 
que  Président  d’un  Syndicat  médical  et  le  pres¬ 
tige  des  Syndicats  médicaux  semblait,  pour  vous, 
en  être  accru.  Eh  bien  !  ce  jour-là,  vous  vous  trom¬ 
piez,  à  mon  avis.  Je  crois  mauvais,  dangereux 
pour  un  Syndicat,  organe  de  lutte  et  de  résis¬ 
tance  parfois  obstinée  aux  vues  des  préfets  et 
autres  puissances  administratives,  d’être  dirigé 
par  un  candidat  à  quelque  ruban.  Ce  chef-là  n’est 
plus  libre  :  il  nrend  fatalement  le  culte  de  la 
formule  «  Pas  d’histoires  ».  et  vous  avez  été  le  pre^ 
mier  à  nous  dire  «  Un  Syndicat  ne  vit  que  par  les 
histoires.  » 

Telles  sont,  mon  cher  Directeur,  les  réflexions  que 
e  suis  décidé  à  vous  envoyer  après  lecture  de 
’article  ci-contre.  A  qui  dire  ces  choses-là  si  cé 
n’est  d’abord  à  notre  excellent  Concours  ! 

Veuillez  agréer,  etc. 

D'  M. 


Les  dessous  d’une  démission.  Les  contrôleurs 
médecins  experts.  Exigeons  l'application  du  cahier 
des  charges. 

Dans  mon  article  du  mois  dernier,  je  disais  que  je 
venais  d’anprendre  la  démission  du  médecin  du  dé¬ 
pôt  de  S-M  et  que  j’en  parlerais  ultôrieurenent. 

Les  motifs  de  la  démission  du  docteur  Vallat  sont 
très  intéressants  à  connaître  pour  les  camarades  ; 
ils  montrent  Une  fois  de  plus,  qu’à  l’B-P  ii  est  défen¬ 
du  de  faire  valoir  ses  droits  et  que  rien  ne  doit  sub¬ 
sister  devant  l’omnipotence  et  le  bon  vouloir  de  M. 
le  Directeur. 

Voilà  les  faits  :  déjà  l’administration  avait  à  plu¬ 
sieurs  reprises  fait  des  représentations  à  ce  docteur 
parce  que,  —  voyez  le  crime  —  il  reconnaissait  ma¬ 
lades  des  agents  qu’elle  considérait  bien  portants. 

Un  médecin  aussi  indépendant,  aussi  peu  esclave 
de  la  direction,  avait  besoin  d’être  surveillé  ;  et  un 
beau  matin,  dans  le  cabinet  médical  dn  dépôt,  arri¬ 
ve,  flambard  et  galonné,  un  contrôleur  qui  déclare 
insolemmentêtre  envoyé  parson  chef  pour  contrôler 
la  consultation,  c’est-à-dire  influer  sur  le  diagnos¬ 
tic  QU  docteur.  Ces  ordres  sont  plutôt  grotesques, 
M.  le  Directeur;  M.  Vallat  qui,  contrairement  àses 
collègues  du  dépôt  de  L  tient  à  l’honneur  de  sa  pro¬ 
fession,  n’hésita  pas.  Il  prit  mon  contrôleur  par  les 
épaules,  lui  fit  faire  demi-tour  en  lui  disant  i  e  vous 
allez  descendre  illico  dire  à  votre  chef  que  je  vous 
al  «  f —  à  la  porte  et  que  s’il  vous  envoie  ici,  à  nou¬ 
veau,  la  consultation  n’aura  pas  lieu»,— Et  le  contrô¬ 
leur  ne  revint  plus  1  mais  à  partir  de  ce  jour, les  rap¬ 
ports  se  tendirent.  De  ce  jour  les  malades  furent 
étroitement  surveillés  et  mal  notés.  Voilà  pour  le 
premier  motif  :  le  second  est  d’ordre  différent  voici 
de  quoi  il  s’agissait. 

Lorsque  les  Gomoagnies  d’assurances  ne  voulu¬ 
rent  plus  assurer  l’E.  P.  pour  ses  accidents  du  tra¬ 
vail,  la  Gompagnio  chargea  ses  médecins  de  dépôt 
de  donner  les  soins  aux  agents  blessés.  M.  le  doc 
leur  Vallat, qui  était  à  la  Gompagnie  pour  soigner  les 
malades  et  non  les  blessés,  et  qui,  par  cette  mesure, 
voyait  sa  besogne  doubler,  demanda  une  augmenta¬ 
tion  de  traitement,  estimant  que  toute  peine  mérite 
salaire,  ne  voulant  pas,  comme  ses  collègues  de  L 
travailler  à  raison  de  60  centimes  l’heure,  et  que, 
d’autre  part,  il  y  avait  intérêt  pour  les  agents  à  être 
soignés  par  un  médecin  suffisamment  rémunéré 
pour  cela  et  pouvant,  par  conséquent,  leur  consacrer 
le  temps  et  les  soins  utiles.  Cette  demande  d’aug¬ 
mentation  fut  réitérée  et  l’Administration,  après  cti- 
verses  réponses,  déclara  qu’elle  ne  pouvait  y  donner 
suite. 

Troisièmement,  M.  Vallat  fait  partie  du  Syndicat 
des  médecins  ;  or,  on  sait  comment  on  aime  les  syn- 
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dicatsà  l’E-P  où,  seules,  les  Mutuelles  jaunisses 
sont  en  grande  estime. 

Voyant  que  le  secret  professionnelde  sa  consulta¬ 
tion  ne  pouvait  pius  être  observé  et  que  les  agents 
n’étaient  plus  libres  de  seconder  à  lui  ;  que,  pour 
un  travail  désormais  considérable,- il  n’auralt  de  la 
capacité  patronale  qu’une  rétribution  dérisoire,  et 
qu'enflnilne  lui  était  pas  possible,  à  lui  syndiqué,  de 
faire  triompher  les  idées  syndicales  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  il  donna  sa  démission. 

Les  camarades  de  S-M,  louteu  regrettant  le  départ 
de  ce  médecin,  qui  fut  en  même  temps  leur  défen¬ 
seur,  se  réjouiront,  avec  les  camarades  des  L  et  dos 
M,  d'apprendre  que  cette  démission  aura  peut-être 
pour  conséquence  la  mise  entre  nos  mains  de  la  ges¬ 
tion  delà  caisse  de  maladie.  Car,  je  veux  croire  que 
ces  faits  inqualifiables, qui  serontcertainement  con¬ 
firmés  parM.  Vallat  etquele  syndicatsoumettra aux 
pouvoirs  publics,  ne  pourront  être  approuvés  par 
ces  derniers  qui  sommeront  la  Compagnie  de  res¬ 
pecter  l’art.  37  quater  B,  du  cahier  des  charges. 

Une  fois  déplus,  la  bévue  deM.  le  Directeur,  lé¬ 
sant  les  intérêts  de  quelques  camarades,  aura  été 
favorable  à  l’ensemble  du  personne!.— B. 

N.  B.—  A  propos  des  accidents  de  travail,  je  rap¬ 
pelle  encore  une  fois  aux  camarades  blessés  du  tra¬ 
vail  qu’ils  ont  intérêt  à  se  faire  soigner  par  un  doc¬ 
teur  autre  que  ceux  de  la  Compagnie,  de  préférence 
par  un  médecin  faisant  partie  du  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine,  Syndicat  quia  coopéré  avec  les 
Syndicats  ouvriers  à  l’élaboraliun  des  lois  de  1898, 
■1902 et  1905,  et  dont  la  formule  à  cet  égard  est  : 
«  Libre  choi.x  du  mé  lecin  par  l’ouvrier  conscient 
de  ses  droits  »,  et  j’ajoute  :  «A  ouvrier  syndiqué,  mé¬ 
decin  syndiqué  ». —  B. 

{Omnibus,  janvier  1907) 


CHRONIQUE  MEDICO-MUTUALISTE 


Le  vice  de  Ja  Miitualjlé  maladie  actuelle. 

Mon  clicr  Directeur, 

Je  vous  adresse,  avec  mon  abonnement,  mes 
vœux  pour  le  sympathique  Concours  :  Vivat 
et  cresrat. 

Je  trouve  dans  le  premier  numéro  de  cette  an¬ 
née  une  •  llatteuse  appréciation  du  D'’  Martinet 
pour  les  idées  émises  dans  mon  article  paru  dans  le 
n”  du  23  décembre, page  910.  Cet  honorable  con¬ 
frère,  qui  a  raison  de  s’honorer  d'être  membre 
fondateur  d  un  journal  comme  le  Concours,  tout 
en  approuvant  mon  plan  de  S.  S.  M.,  semble  me 
faire  grief  d’avoir  prévu  une  contribution  pécu¬ 
niaire  du  médecin  sous  forme  de  remise  sur  le 
total  de  la  note  d’honoraires.  «  On  devrait  nous 
payer  intégralement  puisque  nous  faisons  un  ta¬ 
rif  défaveur  ».  Je  ne  m’étais  pas  assez  expliqué, 
sans  doute,  car  je  réprouve  absolument  tout  ta¬ 
rif  de  faveur  que  je  juge  injustifiable  et  humi¬ 
liant  pour  les  mutualistes  et  les  médecins.  Mais 
la  société  de  S.  M.  qui  me  garantirait  la  régularité 
du  paiement  de  mes  honoraires,  qui  me  servi-, 
rait  d’agence  de  recouvrement,  me  rendrait  un 
service  que  j’apprécierais  volontiers  par  une  re¬ 
mise  de  7  et  môme  H)  %.  C’était  laïc  fond  de 
mon  projet,  les  S.  deS.  M.  ayant  intérêt  à  rendre 
service  en  même  temps  à  leurs  membres  et ‘à 
leurs  médecins,  et  ceux-ci  ayant  intérêt  à  contri¬ 
buer  au  bon  fonctionnement  d’une  société  qui 
leur  est  utile  ;  c’était  leconcordatà  trois. 

Au  riscfue  d’abuser  de  votre  obligeance,  je  ne 
puis  résister  au  plaisir  d’app'audir  auxjudicieu- 


ses  réflexions  du  confrère  nantais  sur  l’Assistance 
et  la  Prévoyance.  Il  est  impossible  de  mieux  voir 
et  de  mieux  signaler  le  vice  fondamental  de  la 
constitution  des  Sociétés  de  Secours  mutuels  tel¬ 
les  qu’on  les  a  faites  jusqu’à  présent.  En  eflet,les 
membres  honoraires  donnent  et  ne  reçoivent  pas; 
les  médecins  et  pharmaciens  donnent  plus  qu’ils 
ne  reçoivent,  les  membres  participants  seuls  re¬ 
çoivent  beaucoup  plus  qu’ils  ne  donnent.  L’As¬ 
sistance  tend  aussi  à  diminuer  la  Prévoyance,  et 
le  principe  moralisateur  de  la  mutualité  est  am¬ 
plement  faussé  et  môme  perverii.  Ce  n’est  plus  le 
sentiment  de  la  solidarité  humaine  et  delà  di¬ 
gnité  individuelle  que  l’on  inculque  au  peuple, 
mais  on  l'habitue  à  ne  se  grouper  qu’en  vue 
d’exploiter  la  na'iveté  ou  la  bienfaisance  de  ses 
semblables.  Les  S.  S.  M.  deviennent  des  confré¬ 
ries  de  demi-parasites,  en  réalité  des  associations 
peu  estimables  de  vagabonds  «spéciaux»  comme 
on  dirait  à  la  Préfecture  de  Police  pour  ne  pas 
effaroucher  les  lecteurs  du  Concours.  Toutes  les 
Sociétés  que  je  connais  dépensent  à  peu  près  le 
double  du  produit  des  cotisations  des  membres 
actifs.  Donc - 

. Demandez  à  ces  braves  mutualistes. pres¬ 
que  tous  décorés,  qui  se  croient  fermement  à  l’a¬ 
vant  garde  du  progrès  démocratique,  comment 
ils  appellent  un  Monsieur  qui  a  un  revenu  de 
3000  et  qui, par  l’activité  de  son  épouse, jouit  d’un 
train  de  maison  de  G  000. ...  iis  sont  capables  de 
le  qualifier  durement. 

Mais  alors,  toujours  la  paille  et  la  poutre  ? 

D'-D.  deS. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


l»'  Congrès  français  de  Stomatologie.  —  Un 
Congrès  de  Stomatologie  qui  portera  le  nom  de  pre¬ 
mier  Congres  français  de  Stomatologie,  se  réunira 
du  1"  au  5  août  1907. 

Le  Comité  d’organisation  de  ce  Congrès  a  form 
son  bureau  de  la  façon  suivante  :  Présidents  d'hon 
neuT,  D”  Galippe  et  Redier  (de  Lille)  —  Président, 
D'  Cruet.  — 'Vice-présidents,  D”’ Claude-Martin  (de 
Lyon)  et  J.  Ferrier.  Secrétaire  général,  D'  Chom- 
pret.  —  Trésorier,  D'  Gires. 

Le  Congrès  sera  ouvert  à  tous  les  médecins  fran¬ 
çais  et  étrangers  s’intéressant  aux  maladies  de  la 
bouche  et  des  dents. 

Les  adhésions  et  communicatisns  doivent  être 
adressées  au  secrétaire  général,  D'  Ghompret,  182, 
rue  de  Rivoli,  Paris. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  deM.M.  les  docteurs  Faveï,  de  Beire-le-Châ- 
tel  (Côte-d’Or)  ;  Valois,  de  Cosne  (Nièvre)  ;  St-AoKis 
de  Toulouse;  Ducau,  d’.Utats  (Gironde)  et  Bolchik, 
de  Nuits  St-Ueorges  (Côte-d’Or),  membres  du  «  Con¬ 
cours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant:  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 


3,  place  Saint- André. 
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Toujours  pour  l'cxeiuple. 

LE  CONGRÈS  DES  PRATICIENS  DE  FRANCE. 

Saint-Lô,  le  IS  janvier  1907. 

Monsieur  et  cher  confrère, 

Au  mois  d’avril  prochain,  doit  se  tenir  à  Paris 
Y  Assemblée  nationale  des  PraUciens  de  France, 
dont  le  programme  général  compo.lc  l’examen 
des  doux  cin estions  suivantes  : 

Réforme  de  V enseignement  médical  ; 

Libre  choix  du  Médecin. 

Pour  répondre  au  venu  exprimé  par  les  orga¬ 
nisateurs  de  ce  futur  Congrès,  nous  avons  pensé 
(jue  le  Corps  Médical  de  la  Manche,  dans  son 
intégralité,  devait  joindre  ses  efforts  à  ceux  des 
divers  groupements  professionnels  qui  ont  été 
les  promoteurs  du  mouvement  actuel. 

Dans  ce  but,  nous  vous  dirons  tout  simple¬ 
ment  ; 

«  'Voulez-vous  que  nous  rédigions,  dès  mainte¬ 
nant,  le  cahier  de  doléances  des  Praticiens  de  la 
Manche  i* 

«  Voulez- vous  que  quelques-uns  aillent,  en 


notre  nom  à  tous,  porter  ce  cahier  au  Comité 
général  cpii  déjà  ionclionne  à  Paris? 

<>  Voulez  vous  donner  mandat  à  vos  délégués 
de  voter  la  transformation  pratique  de  l’Ensei¬ 
gnement  médical  et  la  suppression  de  tout  man¬ 
darinat  nouveau,  tel  rpie  le  Certificat  d’études 
médicales  supérieures  ? 

<■  Voulez-vous  qu’ils  aillent  affirmer  que  tout 
groupement  médical  doit  n’avoir  en  vue  que  la 
Liberté  pour  chaque  citoyen  français  de  se  faire 
soigner  par  l’homme  qui  a  sa  confiance,  sans  souci 
des  ingérences  de  collectivités  en  quête  de  spécula¬ 
tion  financière  sur  le  dos  du  médecin  ?  » 

Si  vous  paitagezces  désirs  des  oiganisatcurs 
du  Congrès  des  Praticiens,  nous  avons  l’hon¬ 
neur  de  vous  convier  à  une  Assemblée  générale 
qui  aura  lieu  à  l’Hôtel  de  Ville  de  Coutances,  le 
DIMANCHE  3  FÉVRIER,  à  dix  heures  du  matin. 

En  envoyant  votre  adhésion,  nous  vous  sau¬ 
rions  gré,  Monsieur  et  Cher  Confrère,  d’y  joindre 
vos  revendications  personnelles.  De  cette  façon, 
nous  pourrions  sérier  les  désiderata  qui  rions 
parviendront  et  en  faire  un  exposé  clair,  précis 
et  pratique,  ce  qui  éviterait  une  discussion 
interminable  en  Assemblée  générale. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  et  cher  Confrère, 
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l’assurance  de  i^os  sentiments  d’excellente  çon- 
fraternité. 

Docleuri 

Le  Conte, Président  du  Syn  iiçat  de  l’Arç‘ 

LnTO'iiiNEUn,  — "  'rt’Àvranehes 

ViEL  —  .  Valognés 

YnoüF  —  Sainl-LÔ 

Le  CiÆnc,  Président  de  l’Association  déparlcmçntale 
des  Médecins  de  la  Manche. 

Les  réponses  el  observations  devront  parvenir  au 
D''  Louis  At.iBERT,  Secrétaire  de  V Association 
départementale  des  léf  édecins  de  la  Manche,  avant 
te  27-  Janvier  prochain.  .  :  ■  . 

BULLETIN  D’ADHÉSION 

1°  J’assisterai  à  l’Assemblée  générale  de  Coii- 
tances  ; 

2"  Observalions  personnelles. 


Signalure  : 
(Lisible)  . 


Détacher  ce  bulletin  et  l’adresser  sous  envelop.pe 
à  10  cent.,  au  docteur  Louis  Alibert,  rue  du 
Rouxelet,  Sain  t  Lô,. 

Le  Coiig-rcs  dans  le  Nord. 

Lille,  22  janvier. 

Mon  cher  ami, 

Veuillez  excuser  le  rçtard  (lue  j'ai  mis,  a  vous 
répondre.  Je  suis  abominablement  grippé  et  suis 
incapable  en  ce  moment,  du.  moindre  effort  in- 
tellectuèl.  Je  vous  écrirai  longuement  la  semaine 
prochaine. 

Le  Congrès,  ici.  se  prépare  avec  activité,  nous 
avons  fondé  un  comité  d’initialiye,,etle  président 
de  notre  fédération.  Caudrelier,  a  lait,  dimanche,, 
au  banquet  des  syndicats,  un  discours  enflammé 
(jui  portera. 

A  vous  nos  meilleurs  vœux  pour  1007  et  pour 
l’entente  cordiale  au  Congrès  ! 

Bien  cordialement  à  vous  et  à  tous  les  amis  du 
Concours. 

\yy]h.  Declercq. 

Le  Cong-rès  des  Praliçicns  devant 
le  Sénat. 

M.  leD''  Reymond,  sénateur  de  la  Loire,  l’un 
des. vice-présidents  du.  Comité  de.  préparation  du. 
Congrès, a^  prpdto,  nj,ardi  dernier,  de  la.  discussion 
du  budgèt  ded’instruction  publique  pour  annon- 
cèE  offtciellement  aux  pouvoirs,  la  réunion  de 
notre  assemblée  nationale  médicale  et  rappeler  à 
M.  Briand  la  promesse  qu’il  lit  jadis  au  bureau 
de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  et  aux  délé- , 
gués,  çjjui  aççompagnaient,  celui-  çi. 

VOflifiiel  relaie  ainsi  çettp;  partie  de  la  séance. 

«  Glrap.  11.  —  Université  de  Paris,  —  Personnel, 
3,318,025.  fr.  »,  chilfre  nouveau,  inférieur  de  24,900 
(r.  au  çhifïre  de  3,812,926  franes,v,o,té  parla  Gliam-hre 
d.e.s  députés, 

M.  Reymond.  Je  d.emand.e  la  peirole. 

M.  LE  Présidekt.  Là  parole  est.  à  M.  Beyrnpnd. 

M.  REYmoNii.  Messieurs,  le  cliàpitre  11  comporte 
un  crédit  de  1,200  fr.  nécessaire  pour  maintenir  eh, 
(ixercice  trois,  agrégés  do  la  faculté  de  médecine  de 
Paris,. 


G’est  la  répon.se  modeste  à  une  demande  plus 
générale  adressée  à  to.us  les.  parlementaires  et  si¬ 
gnée  dé  presque  tous  les  professeurs  et  agrégés  des 
facultés  et  écoles  de  médecine  françaises.  Celte 
questié.u  de.  pérennité,  de  l’agrégation  n’est  elle- 
même  qu’une  parcelle  des  modifications  à  faire  su¬ 
bir,  aux  éludes  médicale.». 

Je  me  garderais,  monsieur  le  ministre,  de  rien  pro 
poser  to.uchant  au  budget  de  nos  facultés.  Toute  ten¬ 
tative  à  cet  égard  est,  pour  Tinstant,frappée  d’insuc- 
çès.,^et,  s’il  était  besoin  d’un  exemple,  je  rappellerais 
lé  beau  geste  du  Conseil  municipal  de  Paris  qui  vo¬ 
la  il  y  a  quelques  années  les  sommes  suffisantes 
pour  créer  deë  cliniques  dont  on  était  en  droit  d’at- 
ten.dre  si  gran.d  bien  et  pour  les  malades  et  pour 
l’enseignement. 

Le  conseil  municipal  avait  compté  sans  les  privi¬ 
lèges  dont  la  faculté  ne  peut  se  dépouiller,  alors 
même  qu’elle  le  désire  ;  les  cliniques  ne  gardèrent 
de  municipal  que  l’argent  qu'elles  ont  coûté  et 
qu’elles  coûtent  encore,  mais  elles  rentrèrent  sous 
le  giron  de  la  faculté  de  médecine  et  durent  lui  em¬ 
prunter  son  fonctionnement  suranné  malgré  le  mé¬ 
rite  et  le  bon  vouloir  de  ceux  qui  furent  placés  à 
leur  tête. 

Aucune  modification  budgétairetoucha.nt  Teps.ei,- 
gnémeVit  médicàl  hé  peut  être  proposée  sans  q’u'ou 
touche  à  l’ensemble  des  réformes.  Si  certains  labo¬ 
ratoires  dépensent  à  eux  seuls  autant  que  tous  les 
autres  à  la  fois,  ii  convient  avant  de  s’en  plaindre 
d’établir  d’abord  leur  rôle  et  leur  utilité. , 

Si  à  Paris,  l’éducation  clinique  altribRée  à  un 
petit  nombre  de  services,  oblige  l’Etat  à  payer  cher 
lin  résultat  médiocre,  il  faut  savoir,  qu’il  suffirait 
d’un  trait  de  plume  pour  que  demain  soit  ouvert  aux 
étudiants  faisant  leur,  stage,  l’ensemble  de  tous  les 
services  de  Paris,  cjù  ils  trouveraient  dea  maîtres 
avides  d’enseigner,  les  éléments  dçlravail,.précieq;s;, 
entre  tous,  et  que  celte  école  des  hôpitaux  destihéè 
à  devenir  la  plus  belle  du  monde,  n’an.ra.i.t  pour  sa 
création  rien  coûté  au  budget. 

Les  réformes  des  études  médicales  s’imposent 
aujourd’h.ui  :  M.  Çouyba,  rapporteur  du  budget  de 
l’instruction  publique  à  la  Chambre,  en  a  fait  une 
étude  longue,  documentée  el  intéressante. 

Si  M.  Maurice  Faure,  dn-ns  son  rapport  au  Sénat, 
ne  s’est  pas  étendu  sur  la  même  question,  ce  n’est 
pas,,iè  le  sais,  qu’il  en  méconnaisse  l’intérêt. 

M.  LE  RAi'POiiTEun.  Gertainèment  ! 

M.  Reymond.  Il  y  a  plus  de  quinze  ans  que  profes¬ 
seurs  el  agrégés  proclament  la  nécessité  des  réfor¬ 
mes  :  le  rôle  attribué  à  ces  maitres  est  tel  qu'ils 
senties  premiers  à  juger  sévèrement  sinon  l’ensei¬ 
gnement  qu’ils  donnent,  du  moins  les  résultats  qu’ils 
obtiennent. 

Ges  réformes,  les  étudiants  les  réclament,  eux 
aussi,  avec  insistance  et  précision  :  ils  constat  ent 
l’insuffisance  des  connaissances  pratiques  qu’on 
leur  demande,  la  pauvreté  des  moyens  d’epseigne- 
ment,  l’impossibilité  où  ils  sont  d’apprendre  dans 
le  temps  donné  ce  qui  leur  est  aujourd’hui  indis¬ 
pensable  :  ce  sont  eux  qui  insistent  sur  la  néces¬ 
sité  de  prolonger  d’un  an  les  éludes,  médicales. 

Le  rapport  de  M.  Gouyba  énumère  longuement 
les  plaintes  que  présentent  avec  raison  ceux  qui 
enseignent,  ceux  qui  pratiquent  et  ceux  qui  étu¬ 
dient. 

Je  n’en  dis  rien  ;  en  revanche,  je  désire  rappeler, 
messieurs,  à,  votre  attention  ceux  dont  on  ne  parle, 
pas  et  qui  ne  paraissent  pas  les  moins  intéressants  : 
j'entends  ceux  q;ul  souffrent,  les  malades  eux-, 
mêmes. 

L’ensemble  des  connaissances  que  doit  aujour¬ 
d’hui  posséder  un  médecin,  est  considérable ,  le 
médecin  de,  campagne,  qui  ne  peut  çorppter  &ur 
l’aide  d’un  confsère,  devrait  être  théoriquement  nn 
savant  encyclopédiste;  du  moins  doit-.in  exiger  de 
lui  dans  l’intérêt  de  ceux  qu’il  soigne,  qu’il  possède 
entre  autres  pratiques  médicales,  celle  de  la  chir 
rurgie  courante  et  des  spécialités  diverses.  Il  n’en 
est,  hélas,  pas  toujours  ainsi  et,  pour  préciser,  je 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


prends,  comme  exemple,  le  traitement  d’une  affec¬ 
tion  fréquente  nécessitant  l’intervention  facile  et 
banale  de  chirurgie  vulgaire; 

Je  veux  parler  de  la  hqrnie  étranglée  dont  le  pro¬ 
nostic  n’est  envisagé  comme  grave  que  si  l’interven¬ 
tion  est  tardive,  Aujourd’nui,  même  dans  les  pays 
les  moins  bien  desservis,  le  médecin  a  chance  d’ar¬ 
river  auprès  du  patient  en  temps  d’opération.  Et  ce¬ 
pendant  que  surviendrail-t-il  si  les  conditions  ou 
réliitdii  malade  empêchent  celui-ci  d’être  transpor¬ 
té  dans  la  ville  voisine  ! 

Dans  un  certain  nombre  de  cas —  il  faut,  mes- 
sienrs,  avoir  le  courage  de  le  dire  —  on  lais¬ 
sera  implacablement  mourir  le  malade,  parce  que 
le  praticien  n’aura  jamais  fait  l’intervention  qui 
permettrait  de  le  sauver. 

M.  Plaissières.  C’est  parfaitement  exact. 

M.  Reymoxd.  Je  vous  prie  de  croire  que  si  j’ose 
apporter  ici  de  serablable.s  arguments,  c’est  qu’il 
s’agit  de  faits  dont  je  ma  suis  assuré  moi-même. 

Et  lorsque  dernièrement  je  reprochais  à  un  jeune 
docteur,  faisant  de  la  clientèle  depuis  quatre  ans 
déjà,  d’être  incapable  dp  procéder  ci  une  opération 
si  simple;  «  Où  l’aurais-je  appris,  m’a-t-il  dit?  J’ai 
fait  brillamment  à  Paris  mes  éludes  médicales  dans 
le  minimum  de  temps  ;  j’ai  été  reçu  à  tous  mes  exa¬ 
mens  avec  de  bonnes  notes,  mais  n’ayant  fréquenté 
les  hôpitaux  que  comme  stagiaire,  je  n’ai  jamais  eu 
l’occasion  d’y  touche  un  bistouri  et  bien  moins 
encore  d’y  pratiquer  l’opération  dont  il  s’agit.  » 

M.  Klaissières.  C’est  très  vrai. 

M.  Revmond.  Si  l’on  faisait  chaque  année  le  relevé 
des  morts  dues,  comme  celles-ci,  à  une  insuffisance 
pratique  de  certains  médecins  parfois  très  brillants 
en  théorie,  en  atteindrait  un  chiffre  dépassant  celui" 
des  morts  qu’ont  occasvonnéesles  pires  catastrophes, 
celles  dont  le  retentissement  dramatique  fait  en¬ 
suite  rechercher  jalousement  les  responsabilités. 

Or  dans  la  mortalité  que  je  signale  les  responsa¬ 
bilités  existent  aussi.  Elles  atteignent  non  pas  les 
praticiens  que  leur  instruction  a  laissés  au-dessous 
de  leur  tâche,  mais  bien  mieux  ceux  qui  ont  donné 
cette  instruction  et  qui  l’ont  jugée  complète  alors 
qu’elle  ne  l’était  pas.  La  responsabilité  pourrait  re¬ 
monter  plus  haut  en(;ore  et  atteindre  tous  ceux  qui. 


ayant  la  possibilité  de  participer  à  la  réforme  des 
études  médicales,  auraient  négligé  du  le  faire. 

Et  le  monde  médical  s’en  rend  si  bien  compte 
qu’aujourd’hui,  sociétés  des  médecins  et  des  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux  de  Paris,  société  de  l’internat, 
syndicats  médicaux,  sociétés  savantes, étudient  cette 
question  pour  laquelle  un  congrès  général  des  prati¬ 
ciens  de  France  va  bientôt  se  réunir. 

Le  groupe  médico-parlementaire  a  cru  devoir, 
monsieur  le  ministre,  insister  auprès  de  vous  sur 
l’utilité  qu’il  y  aurait  à  constituer  une  commission 
comprenant  non  pas  seulement  des  personnalités 
professorales  dont  la  situation  peut  contrarier  l’in¬ 
dépendance,  mais  aussi  tels  praticiens  dont  la  com¬ 
pétence  est  indiscutable  ;  j’ajouterais  volontiers  tels 
etudiants  qui  savent  ce  qui  leur  manque,  ce  dont  ils 
ont  besoin  et  qui  ont  su  déjà  le  préciser  en  différen¬ 
tes  occasions. 

L’étude  des  réformes  médicales  fermente  de  toutes 
parts  :  les  projets  abondent  ;  le  choix  en  est  délicat. 
Vous  saurez,  monsieur  le  ministre,  mieux  que  tout 
autre,  guider  les  bonnes  volontés  qui  s’empressent 
autour  de  cette  question,  (ri-ès  bien  \  très  bien'.— 
Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.Le  Président.  —La  parole  est  à  M.  le  ministre. 

M.  Le  Ministre  —  Messieurs,  les  observations 
développées  par  l'honorable  M.  Reymond  posent  la 
question  de  la  réorganisation  complète  des  études 
médicales. 

Je  ne  me  suis  pas  désintéressé  de  cette  question; 
elle  est  à  l’étude  et,  déjà,  par  les  soins  de  mon  ad¬ 
ministration,  il  a  été  provoqué,  dans  toutes  les  fa¬ 
cultés  de  médecine,  une  consultation  générale, 
grâce  à  laquelle  nous  avons  obtenu  des  renseigne¬ 
ments  précieux  sur  les  réformes  qu’il  importe  de 
faire. 

Dès  à  présent,  nous  npus  occupons  de  constituer 
une  commission  chargée  d’étudièrla  question,  et  je 
puis  assurer  à  l’honorable  M.  Reymond  qu’elle  sera 
composée  de  telle  manière  que  toutes  les  compé¬ 
tences  puissent  s’y  faire  entendre.  Non  seulement 
les  droits  et  les  intérêts  de  l’Université  y  seront 
représentés,  mais  aussi  les  droits,  les  intérêts  et 
la  compétence  des  médecins,  [Très  bien,  très  bien.) 

M.  Reymond.  —  Je  remercie  M-  le  Ministre. 
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Diagnostic  des  angines  diplilcriqnes. 

M.  le  Professeur  Roger  a  récemment  remis  au 
point  la  question  du  diagnostic  des  angines  dipli- 
tériaues  qui  a  paru,  un  moment,  exclusivement 
du  domaine  du  laboratoire  et  qui,  actuellement, 
semble  revenir  à  la  cliniijue. 

Voici  comment  la  Quinzaine  ihérapealique 
rapporte  les  observations  de  M.  Roger  : 

«  Trois  cas  peuvent  sé  présenter:  1“  L’individu  a 
été  exposé  à  la  contagion,  et,  ce  qui  est  plus  impor¬ 
tant, il  offre  les  symptômes  caractéristiques  de  la 
diphtérie,  la  fièvre  modérée,  l’adénopathie  sous- 
maxillaire,  un  léger  œdème  du  cou.  En  exami¬ 
nant  le  fond  delà  gorge,  on  trouve  un  dépôt  de 
fausses  membranes  encapuchonnant  la  luette, 
Dès  lors,  le  diagnostic  clinique  suffit;  il  ne  faut 
pas  attendre  les  résultats  de  l’examen  bactériolo¬ 
gique  ;  ce  serait  perdre  un  temps  précieux  :  vous 
devez  injecter  et  injecter  immédiatement  du  sé¬ 
rum  antidiphtérique. 

«  Dans  le  cas  que  j'ai  supposé,  la  conduite 
étaittout  indiquée;  il  n’y  avait  aucune  difficulté. 
Et  cependant,  parfois  le  riiédecin  hésite. Permet- 
tez-moi  de  vous  citer,  à  ce  propos,  un  fait  bien 


caractéristique.  Un  médecin,  d’ailleurs  fort  ins^ 
Iruil  et  clinicieu  expert,  est  appelé  auprès  d’une 
jeune  fille  dedixThuit  ans  souffrant  depuis  deux 
jours,  d’un  mal  de  gorge.  Il  constate  un  exsudât 
blanchâtre  sur  les  amygdales  et  une  légère  adé¬ 
nopathie  La  fièvre  est  modérée,  mais  le  faciès 
est  pâle.  .Notre  confrère  pense  à  la  diphtérie.  Par 
précaution,  il  injecte  immédiatement  10  centimè¬ 
tres  cubes  de  sérum  ;  puis,  imbu  des  données  qui 
tendent  à  devenir  classiques,  persuadé  que  le 
diagnostic  clinûiue  est  insuffisant,  il  envoie  une 
parcelle  des  exsudais  à  un  laboratoire  de  bacté¬ 
riologie.  Le  lendemain,  il  reçoit  la  réponse;  il 
n’y  avait  pas  de  bacilles  de  Lœfficr  ;  on  ne  trou¬ 
vait  cjue  des  streptocoques. 

<' Cette  réponse  ne  satisfait  pas  le  sens  clinique 
du  médecin.  Cependant,  il  s’incline  devant  l’au¬ 
torité  du  bactériologue  et  ne  pratique,  pas  de 
nouvelles  injections.  Le  soir,  la  malade  allant 
plus  mal,  le  médecin  envoie  de  nouveau  des  exsu¬ 
dais  au  laboratoire.  La  réponse  est  -la  même, 
pas  de  diphtérie.  Cependant  le  mal  empire.  La 
famille  et  le  médecin  sont  rassurés  par  les  exa¬ 
mens  de  laboratoire  alors  qu’il  y  a  une  aggrava¬ 
tion  du  mal.  C’est  dans  ces  conditions  qu’on  me 
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demande  mon  avis.  Je  trouve  une  jeune  fille 
extrêmement  pâle.  I.e  cou  est  assez  volumineux  ; 
les  ganglions  cervicaux  sont  tuméfiés  et  plongés 
dans  un  tissu  œdématié.  En  pressant  sur  le  nez 
je  fais  sortir  un  peu  demuco-pus.  En  examinant 
la  gorge,  je  constate  que  les  amygdales  sont  gros¬ 
ses,  tuméfiées  et  tapissées  de  fausses  membranes 
verdâtres.  Le  doute  n’est  pas  possible.  J'affirme 
la  nature  diphtérique  de  la  maladie  et  je  fais  in¬ 
jecter,  séance  tenante,  40  centimètres  cubes  de 
sérum.  Puis  je  prélève  une  parcelle  des  exsudats 
que  je  mets  en  culture.  Au  bout  de  dix-huit  lieu- 
res,  je  trouve  sur  le  sérum  coagulé  de  nombreu¬ 
ses  colonies  formées  par  le  bacille  de  Lœflier.  11 
n’y  avait  d’ailleurs  que  quelques  rares  colonies 
de  streptocoque.  L’évolution  fut  favorable  et  la 
malade  a  guéri.  Mais  vous  voyez  à  quel  danger 
on  expose  ceux  qu'on  soigne,  quand  on  attache 
une  importance  absolue  aux  recherches  prati¬ 
quées  par  des  personnes  peu  compétentes.  Je 
vous  ai  rapporté  cet  exemple,  je  pourrais  vous  ci¬ 
ter  bien  des  faits  analogues:  des  médecins  im¬ 
pressionnés  par  des  résultats  bactériologiques 
n’ont  pas  su  maintenir  leur  diagnostic  primitif 
et,  au  grand  détriment  de  leurs  malades,  ont 
modifie  le  traitement  que  semblait  commander 
l’examen  clinique. 

(I  De  l’observation  que  je  vous  ai  brièvement 
rapportée,  vous  retiendrez  ce  fait:  il  faut  avant 
tout  s’attacher  à  l’étude  des  symptômes,  il  faut 
savoir  pratiquer  soi-même  les  examens  bactério¬ 
logiques  ou  du  moins  être  à  môme  de  vérifier  les 
résultats  qu’on  vous  fournit. 

«  A  l’inverse  du  cas  jiréccdent.  supposons  un 
malade  légèrement  atteint.  Nous  trouvons  dans 
la  gorge  un  exsudât  peu  étendu,  localisé  ;  l’état 
général  est  excellent.  L’affection  paraît  si  béni¬ 
gne  que  nous  hésitons  sur  sa  nature.  Dans  ce  cas 
pratiquez  un  examen  bactériologique  et  atten¬ 
dez  en  le  résultat.  L’injection  du  sérum  n’est  pas 
exempte  d’inconvénients,  surtout  chez  l’adulte. 
On  ne  doit  pas  y  avoir  recours  sans  une  indication 
formelle. 

«  Reste  à  envisager  les  ens  intermédiaires  ;  c’est 
ici  que  notre  embarras  sera  considérable.  Si  vous 
avez  l’habitude  d’examiner  des  diphtériques, vous 
vous  tromperez  assez  rarement.  Mais  si  vous 
hésitez,  mieux  vaut  pratiquer  une  injection  de 
sé'mm  inutile  que  de  laisser  le  mal  évoluer  et 
risquer  d  intervenir  trop  tard. 

«Ces  règles  s’appliquent  surtout  à  l’adulte. 
Chez  l’enfant,  mieux  vaut  ne  pas  temporiser  :  la 
diphtérie  est  plus  fréquente  et  plus  grave  ;  elle 
gagne  facilement  le  larynx.  Que  risque-t-on  avec 
une  injection  de  sérum  antidiphtérique  bien 
faite  ?  L’enfant  supporte  très  bien  ce  sérum.  » 


Les  fractures  bimalléolaires. 

M.  le  D"  Luc.vs-Championnière  a  récemment  re¬ 
pris  à  la  Société  de  chirurgie  la  question  des 
fractures  bimalléolaires.  Tout  d’abord,  il  estime 
qu’il  est  parfois  impossible  d’obtenir  la  réduction 
parfaite  d’un  certain  nombre  de  fractures  du  ti¬ 
bia.  On  croit  à  la  réduction,  mais  les  radiogra¬ 
phies  sont  venues  montrer  qu’elle  n’était  pas 
complète,  et  cependant  les  malades  marchent 
bien.  De  ce  résultat,  il  n’en  faut  pas  conclure 
que  la  réduclion  ne  laisse  pas  à  désirer.  On  ne 
peut,  d’ailleurs,  pas  procéder  autrement,  et  cela 


importe  peu,  puisque  les  résultats  fonctionnels 
sont  bons. 

Lorsque  la  réduction  est  difficile,  on  a  recours 
au  chloroforme  qui  la  rend  plus  facile,  et  si  I  on 
prévoit  de  Tagitation, comme  chez  les  alcooliques, 
on  utilise  les  injections  de  morphine. 

Pour  M.  le  D"  Schwartz  ces  fractures  peuvent 
être  divisées  en  quatre  groupes  :  1°  fractures 
sans  déplacement  en  dehors  ou  en  dedans  ;  2» 
iractures  avec  déplacement  dans  un  sens  ou  dans 
l’autre  ;  3“  fractures  avec  déplacement  et  trans¬ 
port  du  pied  en  arrière  ;  4"  fractures  avec  ces  dé¬ 
placements  et  dislocation  du  tibia  et  du  péroné. 
En  général,  le  pronostic  de  la  première  variété 
est  peu  grave,tandis  que  c’est  le  contraire  pour  les 
autres  fractures. 

Pour  obvier  à  ces  déplacements  et  prévenir  les 
déformations,  il  est  n&essaire  de  bien  surveiller 
les  malades,  en  se  conformant  aux  règles  sui¬ 
vantes  ;  1“  réduire  la  fracture  le  plus  tôt  possible 
avec  le  secours  de  l’anesthésie,  si  elle  est  néces¬ 
saire  ;  2°  si  la  fracture  s’accompagne  de  gon¬ 
flement,  appliquer  le  vieil  appareil  de  Dupuy- 
tren  avec  attelle  en  dedans  pendant  huit  à  dix 
jours,  puis  lui  substituer  un  appareil  plâtré  so¬ 
lide  ;  avoir  soin  de  fléchir  le  pied,  car  il  a  tou¬ 
jours  delà  tendance  à  se  mettre  en  extension  ; 
3“  au  bout  de  quarante  à  cinquante  jours,  faire 
de  la  mobilisation  et  du  massage,  si  la  consoli¬ 
dation  est  obtenue. 

A  propos  des-  déformations  consécutives  pos¬ 
sibles,  M.  Championnière  a  ajouté  : 

'  Un  cal  paraît  solide  à  la  levée  de  l’appareil, 
mais  au  bout  de  quelque  temps  démarché,  on 
note  une  déformation,  et  cela  se  voit  pour  d’au¬ 
tres  fractures  que  celles  du  tibia  ;  ainsi,  je  l’ai 
observé  pour  des  fractures  du  fémur,  du  poi¬ 
gnet,  delà  Clavicule.  Il  est  difficile  de  le  prévoir; 
je  crois  que  l’immobilisation  très  prolongée  en 
est  la  cause.  La  question  est  importante,  parti¬ 
culièrement  au  point  de  vue  médico-légal.  Cette 
solidité  du  cal  manque  quelquefois  assez  tardi¬ 
vement,  et,  dans  ces  cas,  d’après  les  radiogra¬ 
phies,  ü  serait  transparent.  Cette  transparence 
n’est  pas  une  preuve  du  peu  de  consistance  des 
cals,  carj’enai  vu  qui,  transparents,  n’en  étaient 
pas  moins  solides.  La  conclusion  de  ces  remar¬ 
ques  est  difficile  à  tirer.  Cependant,  ce  qu’il  faut 
se  rappeler,  c’est  qu’on  ne  doit  permettre  à 
un  fracturé  de  marcher  qu’après  avoir  mobilisé 
les  articulations  pendant  un  certain  temps  apres 
la  levée  de  l’appareil. 


L  initiation  sc.xiiclle. 

M.  le  D'^  Bérii.i.on  a  fait  à,  la  Société  d’IIypno- 
logic  une  communication  d’un  intérêt  pédago¬ 
gique  très  pratique  sur  l’initiation  sexuelle. 

«  D’une  façon  générale,  dit-il,  les  enfants  nor¬ 
maux  tenus  à  l’écart  des  influences  pernicieuses 
restent asexuels  jusqu’à  l’âge  de  la  puberté;  à  l’é¬ 
poque  de  la  formation, l’apparition  des  fonctions 
génitales  s’accompagne  d’aspirations  sexuelles, 
mais  elles  sont  vagues  et  imprécises. 

«  Cet  état  d’indétermination  sexuelle  persiste  le 
plus  souvent  jusqu’à  ce  qu’une  initiation  ou 
même  une  véritable  corruption  calculée  apporte 
à  l’adolescent  des  notions  précises  qu’il  n'avait 
pas  soupçonnées  jusqu’alors. 

<1  Tandis  queles  idées  sexuelles  acquises  par  les 


Ccri'isponlance  hebdoma'aire 
(Suite). 

honoraires  medicaux.»  (chez 
Masson,  120,  boulevard  St.- 
Germaln)  a  été  souvent 
signalé  par  nous  comme  un 
excellent  guide  pour  la 
plupart  des  cas. 

D'B.jde  P.,àM.,à  Con¬ 
cours.  —  Je  vous  soumets 
l’idée  suivante  :  Ne  pour¬ 
rait-on  réserver  dans  la 
correspondance  du  journal 
une  place  officielle  pour 
les  reçus  des  œuvres  du 
Concours  ?  Ayant  pour  ma 
parte  verser  l’abonnement 
au  Concours,  les  cotisa¬ 
tions  au  Sou  et  à  l’Amicaie- 
maladie,  je  débourse  pour 
envoi  2  timbres  de  10  cen¬ 
times  et  les  trésoriers  dé¬ 
boursent  autant.  Il  me  sem¬ 
ble  que  donner  reçu  par  pu¬ 
blication  aujournàl,que  tout 
le  monde  reçoit  forcément, 
éviterait  pas  mal  de  frais 
qui  ne  profitent  qu’aux  pos¬ 
tes.  C’est  une  simple  idée, 
si  simple  que  je  suppose 
que  vous  l’avez  eue. 

Réponse.  -—En  effet,  elle 
s’est  présentée  et  a  été 
appliquée.  Mais  nous  n’y 
avons  pas  donné  long  - 
temps  suite  parce  que  1° 
cela  tenait  trop  de  place, 
2*  les  confrères  ne  prenaient 
pas  la  peine  d’y  rechercher 
leur  nom,  3”  les  talons  de 


Concours  à  D'  G.  M.,  de 
M.  —  'frès  heureux  d’ap¬ 
prendre,  avec  preuve  ùl’ap  - 
pui,  que  votre  syndicat 
cherche  à  sortir  de  son 
inertie.  Celle-ci  nous  sem¬ 
blait  d’autant  plus  éton¬ 
nante  qu’il  est  représenlé 
par  un  délégué  dans  le  con¬ 
seil  de  l’Union  :  on  ne  s’ex¬ 
pliquait  donc  pas  qu’il  ait 
perdu  le  contact. 

Il  y  a  plusieurs  sons  de 
clocne  dans  l’histoire  de  la 
personnalité  dont  vous  par¬ 
lez.  Un  bon  arbitrage  bien 
méthodiquement  mené  eût 
mieux  valu  que  le  blâme 
et  l’ostracisme  que  nous 
croyons  avoir  été  un  peu 
hâtifs  dans  l’espèce. 

D'A.,  de  St.-M-de-V.  à 
Concours.  —  1”  J’ai  fait  au 
milieu  de  1906,  une  décla¬ 
ration  directe  au  ministère 
du  commerce  à  qui  j’ai  en¬ 
voyé  un  certificat  du  maire 
de’ma  commune  attestant 
2fr.  par  visite  avant  1901. 
Le  dit  ministre  m’a  répon¬ 
du  que  ma  demande  serait 
jointe  au  dossier  et  m’a 
accusé  réception.  Ai-je  le 
droit  de  compter  2  fr.  la 
visite  ? 

Réponse.—  Oui,  puisque 
votre  commune  est  de  cel¬ 
les  pour  lesquelles  la  di¬ 
rection  a  trouvé  la  preuve 
faite  d’emblée. 

2'  Gomment  (si  oui)  en 
faire  la  preuve  ? 

Les  compagnies  protes¬ 
tent  et  me  répondent  que 
la  liste  des  communes  où 
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QUINOFORME 


So  LE  PLUS  SOLUBLE  ET  LE  PLUS  RICHE  des  SELS  CONNUS 

"  “  renf  erm  e  8 7 , 5 6  %  de  quinine.  Donne  des  solutions  injectable!  neutres  et  indolores 

H.  LACROIX  &  C-,  29  et  31.  Rue  Phillppe-de-Girard,  paris. 


f  NEURONAL  I 

I  (Bromdiethylacétamide  D.  R.  P.)  5 

B  HYPNOTIQUE  éprouvé  et  inoffensif  aux  doses  de  0  gr.  50, 1  gr.  et  2  gr.  B 
B  SÉDATIF  excellent  et  succédané  des  bromures  aux  doses  de  1,  2  et  2 
^  3  grammes  par  jour.  î 

5  ANTIÉPILEPTIQUE  à  la  dose  de  0  gr.  50,  trois  fois  par  jour.  ® 

5  ANALGÉSIQUE  dans  la  céphalée  épileptique,  0  gr.  50.  $ 

5  PASTILLES- DE  NEURONAL  de  0  gr.  50.  ’  î 


B  Comprimés  NEURONAL  :  Pharmacie  Centrale  de  France,  7,  rue  de  Jouy,  Paris  b 
5  Brochures  et  Echantillons  :  ^ 

H  Martin  REINICKE,  39,  Rue  Sainte-Croix-dc-la-Bretonnerie,  PARIS  Ç 


PANSEMENTS  THERY 

SAVONS  THERY  ANTISEPTIQUES 

Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques  de  Lille. 


Fabrique  Française  de  Paasemeuts  Antiseptiques 

H.  THÉRY  &  C'%  à  LILLE 

LE  THEBfflO&ÈNE 


OUATE  RÉVULSIVE  ET  RÉSOLUTIVE  contre  les  Douleurs  et  Rliumatismes, 
les  Lumbagos  et  Torticolis,  les  Points  de  côté  et  Névralgies,  les  Rbumes 
et  Kronchites. 

Le  Thepmogéne  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations. 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thepmogéne  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  le 
médecin.  —  1,BO  dans  toutes  les  pharmacies. 


I  “  UN  BON  AVIS  I 

Is  Toutes  les  lois  qu’un  médecin  désirera  associer  le  Chlorure  de  Magné-  Üi 
W  sium,  le  sel  contractile  par  excellence,  au  Sulfate  de  Soude,  le  plus  doux  jb 
^  des  lixiviatifs  (Constipés  chroniques,  Éntérités  secs.  Coloniaux)  nous  Ten-  >{ 
Ijj  gageons  à  se  servir  des 

jjj  Comprimés  de  Chàtelguyon  -  Gubler 

Iv  qui  sont  essenliellcment  composés,  de  ces  deux  sels  (0  gr.  50  par  Comprimé). 

||  Dose  moyenne  :  8  Comprimés  pour  un  1/2  verre  d’eau.  j{| 

jlj  SO  «i  aux  médecins,  usage  personnel.  S] 

Ijj  10  %  aux  incdeclns-pharmacieus,  pour  la  vente.  ^ 


.,1 


(î  Société  des  Eaux  Minérales  de  Chàtel-Guyon,  1,  rue  Rossini,  PARIS.  ^ 
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LA  BODRBOOLE 


MALADIES  DE  LA  PEAU 


VOIES  RESPIRATOIRE^ 
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,  Correspondance  hebdomadaire 
{Suite). 

le  prix  est  modifié  a  paru 
nominative  à  l'Officiel  et 
que  la  mienne  n’y  était 
pas. 

Les  explications  que  le 
Concours  a  publiées  à  ce 
sujet  ne  leur  conviennent 
pas. 

Réponse.—  Le  contraire 
nous  étonnerait  de  la  part 
des  compagnies,  mais  fiez- 
vous  sur  ce  que  nous  avons 
écrit  et  sur  l’attestation 
de  votre  maire  qui  fait  fol. 

3*  Seul  médecin  dans  le 
canton  ;  tous  les  services 
publics,  vaccination,  ins¬ 
pection  du  premier  âge,  eh- 
fants  assistés  sont  confiés 
à  des  confrères  d’un  can¬ 
ton  voisin.  Puis-je  deman¬ 
der  au  syndicat  dont  je  fais 
partie  de  solliciter  une  ré¬ 
partition  plus  équitable  de 
ces  services  auprès  de  l’ad¬ 
ministration  ? 

Réponse. —  Oui,  car  c’est 
évidemment  un  syndicat  de 
praticiens  égaux  en  droit 
et  non  une  société  de  .dé¬ 
fense  de  tels  et  tels  com¬ 
merces  médicaux  monopo¬ 
lisés. 

D'  L.  de  St.-J.  de  V.  à 
Concours.  —  A  titre  d’a¬ 
bonné  du  Concours  Médi¬ 
cal,  je  vous  serais  recon¬ 
naissant  de  me  fournir  les 
deux  renseignements  sui¬ 
vants  : 

1°  Médecin  des  enfants 
assistés.  N’existe  pas  dans 
le  canton  où  j  habite,  et, 
quandje  suis  de  passage, 
ou  m’arrête  incessamment. 
A  qui  et  sous  quelle  forme 
faire  la  demande  ?  Quelle 
rétribution? 

R.  —  La  demande  au 
préfet  ;  rétribution  fixée 
par  le  département. 

2“  La  sage-femme  du  pays 
seule  tait  toutes  les  vacci¬ 
nations  du  canton.  Ce  droii. 
ne  revient-il  pas  à  un  mé¬ 
decin  ?  Faut-ii  faire  une  de¬ 
mande  dans  ce  cas  ? 

R.  Oui.  Et  vacciner  à 
l’occasion  suivant  le  systè¬ 
me  départemental.  Ecrivez 
d’ailleurs  au  syndicat  de  la 
Loire-Inférieure' qui  vient 
de  se  reconstituer  pour 
aller  plus  de  l’avant. 

!)•  G.,  de  G.  à  Concours. 
—  Je  vous  serais  reconnais¬ 
sant  de  vouloir  bien  me 
dire  dans  votre  prochain 
numéro  si  :  1"  un  pharma¬ 
cien  a  qualité  de  gérer  an 
bureau  de  tabac  :  2"  si  le 
bureau  de  tabac  peut  se 
trouver  dans  le  même  lo¬ 
cal  que  l’ofQcine. 

Comme  le  cas  de  ce  phar¬ 
macien  buraliste  existe 
dans  ma  résidence  et  que 
certains  se  récrient,  je 
tiens  à  savoir  jusqu’à  quel 
point  ces  récriminations 
sont  fondées. 

Réponse.—  Sous  la  légis¬ 
lation  actuelle  le  pharma¬ 
cien  n’a  pasledroit  de  te¬ 
nir  débit  de  tabac  dans 
son  officine,  ni  même  au 
dehors. Mais  d’aucuns  trou¬ 
vent  bien  qu’il  n’y  a  peut- 
être  là  quelque  chinoiserie 


I  SEDATION  IMMÉDIATE  DE  LA  TOUX 


SIROP.D' BOUSQUET 


Titré  à  0,01  de  DIONlNE-MERCKetlI  gouttes  de  Bromoformeparcuilleréeàbouche,| 
Dose  quotidienne  :  4  à  8  cuillerées  à  potage  pour  les  Adultes.  " 

Plinrmar.le  du  BOUSQUET,  63,  Rue  La  Boétie.  PARIS  (S'). 


TOUX  DE  TOUTE  ORIGINE 
PAS  D’ACCOUTUMANCE 


1 


DOULEUR  DE  TOUTE  NATURE  | 
PAS  D’EUPHORIE  ! 


TOXICITÉ  FAIBLI  ÉLlillTlON  MPIDF 


DIONINE 


MERCK 


0  g'-  05  à  0  «T  10  par  jour  en  Sirop,  Potions,  Pilules,  Inj.  s.-cut.,  Supposit., 


Prescrire  de  préférence  :  TABLETTES  du  D"  BOUSQUET 

Comprimés  solubles  titrés  à  0  gr.  02. 


Pharmacie  du  D‘'  BOUSQUET,  63,  Rue  La  Boëtie,  PARIS. 


ELIXIR  DE  iTERPINE  VIGIER 


contre  les  maladie*  de»  voie»  reapiratoire». 

SroBcliite»,  catarrhes  pulmonaires,  etc.,  et  contre  les  maladtefidttf  voies lurinaires  c# 
cuillerée  a  soupe  représente  ô..5o  e.ido.  Xirpine.  Doset  ai  4  cnillerée*.^.aj  jour, 
CAPSULES  DE  TERPINE  ViaiERà.'0  gjj,  10  cent.  —  «à  ^par  jour. 

1  Prix  du  flaaon  :  3  fr.  Pharmaeie  VIGIER,  It,  bonlav.  Bonne-N'ouTella,  Paris  II 


iUlLE  GRISE  STERILISEE  VIGIER 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


61 


lectures,  les  conversations,  les  exemples,  ne  lais- 
sent  dans  les  esprits  que  des  impressions  le  plus  ' 
souvent  passagères  ou  fugitives,  les  leçons  don¬ 
nées  par  un  instituteur  laissent  des  impressions 
profondes,  capables  de  se  répercuter  sur  la  vie 
génitale  tout  entière. 

«  Nous  avons  observé  de  nombreux  faits  dans 
lesquels  des  impulsions  sexuelles  normales 
avaient  eu  comme  point  de  départ  très  positif 
l’accomplissement  d’actes  inspirés  et  conseillés 
par  une  initiative  coupable.  La  première  sensa¬ 
tion  éprouvée  avait  été  enregistrée  par  la  mé-  ‘ 
nioire  avec  une  telle  intensité  que  le  souvenir  de 
l’initiation  se  représentait  dans  toutes  les  cir-  i 
constances  où  l’individu  se  trouvait  sous  l’in¬ 
fluence  d’un  désir  sexuel.  Ses  habitudes  sexuel¬ 
les  se  trouvaient  donc  dans  une  dépendance 
étroite  avec  la  première  sensation  et  le  réflexe 
génital  n'était  réveillé  que  par  des  idées  se  rap¬ 
portant  a  cette  sensation. 

«  L’explication  de  ces  états  mentaux  se  trouve 
dans  la  suggestibilité  souvent  excessive  qui 
caractérise  les  adolescents.  On  peut  aussi  ad¬ 
mettre  que  les  actes  commis  l’avaient  été  dans 
un  état  d’attente  affective  réalisant  un  véritable 
état  d'hypnose,  demono-idéisme  ou  toutau  moins 
d’expectante  attention. Dans  tous  les  cas,les  idées 
introduites  par  l’initiateur  se  comportaient 
comme  des  suggestions  faites  sur  un  sujet  très 
hypnotisable.  Dé  là,  la  ténacité  et  la  fixité  des 
premières  impressions  normales  ou  anormales  ' 
de  la  vie  sexuelle.  Les  succès  très  frappants  ob-  ; 
servés  dans  le  traitement  des  impulsions  sexuelles  i 
anormales  (inversion  et  perversion  sexuelle,  féti¬ 
chisme,  etc.),  par  la  suggestion  hypnotique, indi-  | 
quent  que  le  point  de  départ  de  ces  impulsions 
réside  bien  plus  dans  une  mauvaise  initiation  à  i 
la  vie  sexuelle  que  dans  un  état  de  dégénérés-  ! 
cence.  ^  i 

«  11  y  a  à  ce  sujet  un  e.xemple  classique,  c’est  ! 
celui  d’un  jeune  homme  qui,  ayant  été  initié  à  la  | 
vie  sexuelle  par  une  soubrette,  ne  peut  réaliser  i 
l’acte  sexuel  après  son  mariage,  qu’en  emmenant  ! 


sa  femme  dans  une  chambre  de  bonne, au  sixième 
étage,  après  l’avoir  ornée  du  tablier  blanc,  inspi¬ 
rateur  de  son  désir.  » 


La  non-coutag'iositê  de  la  pelade. 

«  On  sait  que  la  pelade,  au  même  titre  que  la 
teigne,  a  été  considérée  jusqu’ici  comme  conta¬ 
gieuse  et  que,  en  vertu  du  règlement  relatif  à  la 
propbylaxie  des  épidémies  dans  les  écoles  delà 
Ville  de  Paris,  les  enfants  atteints  de  ces  deux  • 
affections  étaient  éloignés  de  l’école  et  n’y  ren-  - 
traient  qu’après  traitement  et  pansement  métho¬ 
diques. 

«  A  la  suite  des  nombreuses  expériences  faites 
par  le  D''  Lucien  Jacquet,  dans  le  but  de  démon¬ 
trer  la  non-contagiosité  de  la  pelade, une  enquête 
a  été  faite  par  M,  Duguet,membre  de  l’Académie 
de  médecine  et  du  Conseil  d’hygiène  publique 
et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine  ;  dans 
spn  rapport,  M.  Duguet  mentionne  les  expé¬ 
riences  du  docteur  Jacquet,  qui,  après  avoir  pra¬ 
tiqué  1.100  inoculations  peladiques,  na  pas 
réussi  à  faire  développer  la  pelade  chez  les  indi¬ 
vidus  inoculés  ;  il  cite  aussi  des  essais  infruc¬ 
tueux  d’inoculation  observés  par  d’autres  prati- 
ciens,notamment  parle  le  D--  Hallopeau  ;  en  dé¬ 
finitive,  il  conclut  en  proposant  au  Conseil  d’hy¬ 
giène  d’éraet  tre  l’avis  que  le  règlement  actuel, 
maintenu  pour  la  teigne,  devrait  cesser  d’être  en 
vigueur  pour  la  pelade. 

Dans  sa  séance  du  30  novembre  1906;  le  Con¬ 
seil  d’hygiène  a  admis  les  conclusions  du  rapport 
de  M .  Duguet,  et  il  a  décidé,  en  outre,  que  les  can¬ 
didats  au  titre  de  médecin-inspecteur  des  écoles 
devront  présenter  un  certificat  de  trois  mois  de 
stap,  effectif  et  contrôlé,  aux  consultations  spé¬ 
ciales  et  aux  laboratoires  de  l’hôpital  Saint-Louis. 

«  Ces  décisions  seront  transmises  aux  autorités 
universitaires  pour  être  immédiatement  appli¬ 
quées.  » 


Clioipes,  flédecine  et  Chirurgie  pratiques,  lygipne,  Presse  Étrangère. 


REVUE  DE  CHIRURGIE  CLINIQUE 

Les  stéuoses  pyloriques. 

Les  sténoses  pyloriques  sont  dues  soit  au  can- 
cer,qui  en  est  la  cause  la  plus  fréquente,  soit  à  des 
cicatrices  fibreuses  généralement  consécutives  à 
un  ulcère  rond.  Elles  peuvent  être  produites  par 
l’ingestion  de  liquides  caustiques.  D’après  un 
rapport  fait  par  Tuffier  à  la  séance  du  20  juin 
1906  de  la  Société  de  chirurgie,  souvent  la  seule 
lésion  constatée  après  ingestion  de  liquides  caus¬ 
tiques  est  une  sténose  pylorique  ;  la  bouche,  le 
pharynx  et  l’œsophage  ne  présentant  aucune  al¬ 
tération  cliniquement  appréciable.  En  outre, Tuf- 
fier  note  que  dans  ces  cas,  le  rétrécissement  de 
l’œsophage  se  manifeste  en  général  bien  avant 
celui  du  pylore,  ce  dernier  apparaissant  tardive¬ 
ment,  de  quatre  à  cinqjours  après  l’accident.  Les 
sténoses  du  pylore  peuvent  être  de  nature  spas¬ 


modique  comme  dans  la  maladie  de  Reichmaiin, 
ou  sous  la  dépendance  décompressions  exercées 
par  les  tumeurs  voisines. 

Le  diagnostic  exact  de  l’existence  et  de  la  na¬ 
ture  d’une  sténose  pylorique  doit  être  lait  à  une 
période  aussi  rapprochée  que  possible  dudébutdü 
mal,  aussi  est-il  nécessaire  d’en  bien  connaître  la 
séméiologie.  Je  vais  la  passer  en  revue  à  propos 
du  cancer  du  pylore.  Le  pylore  est,  comme  on  le 
sait,  un  des  lieux  d’élection  du  cancer,  et  si  les 
néoplasmes  de  l’estomac  forment  environ  le  tiers 
des  épithéliomes  primitifs,  dans  la  moitié  des  cas 
de  cancer  gastrique,  le  début  a  lieu  au  pylore. 

Cliniquement,  le  cancer  du  pylore  associe  les 
signes  de  l’épithélioma  de  l’estomac  et. ceux  de  la 
sténose  pylorique.  Il  sundent  tantôt  chez  des 
malades  cpii  avaient  toujours  eu  un  estomac  par¬ 
fait,  tantôt  chez  d’anciens  dyspeptiques,  tantôt 
il  se  greffe  sur  un  vieil  ulcère  perforant. 

Quel  que  soit  le  iiassé  gastrique,  lorsqu’un  su- 
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jet  ayant  dépassé  la  quarantaine  maigrit  et  s’aff- 
faiblit,  qu’il  a  du  dégoût  pour  les  aliments,  no¬ 
tamment  pour  la  viande  etles  substances  grasses, 
il  tant  songer  au  cancer. 

Les  meilleurs  signes  du  début  très  importants 
à  connaîLi’e  sont  :  1°  l’anorexie  élective  précoce 
et  tenace  ;  2“  Les  crises  douloureuses  gastriques 
survenant  soit  de  suite  après  les  repas,  soit  4  ou 
5  heures  après  ;  devenant  plus  tard  continues 
avec  crises  paroxystiques  après  les  repas  ;  3“  les 
vomissements  glaireux  d’abord,  puis  alimentai¬ 
res,  espacés  au  début.  Lorsque  la  sténose  fait 
des  progrès,  lès  vomissements  prennent  certains 
caractères  ;  ils  s’espacent,  ont  lieu  tous  les  jours, 
tous  les  deux  ou  trois  jours  ;  sont  très  abondants, 
renferment  des  aliments  pris  longtemps  avant 
(une  de  mes  opérées  avait  rendu  des  haricots  rou¬ 
ges  pris  vingt  et  un  jours  avant)  ;  ont  une  odeur 
nauséabonde  spéciale  ;  4°  les  hématémèses  (ma¬ 
tières  ressemblant  à  de  la  suie,  du  marc  de  café). 
Les  hématémèses  ne  sont  pas  spéciales  au  cancer 
et  peuvent  se  remarquer  dans  d’autres  affec¬ 
tions  :  la  gastrite  ulcéreuse  par  exemple  ;  5°  la 
constipation.  Les  sujets  atteints  de  sténose  pylo- 
rique  sont  constipés  parceque  peu  d’aliments  tra¬ 
versent  leur  pylore.  A  la  fin, sous  l’influence  del’ir- 
ritation  apportée  par  l’ichor  cancéreux  qui  se  dé¬ 
verse  dans  l’intestin,  survient  de  la  diarrhée. 

Parmi  les  signes  physiques,  sont  à  noter  ;  1“ 
les  ondes  péristaltiques.  Au  début,  l’estomac 
lutte  contre  l’obstacle  pylorique,  il  se  contracte 
énergiquement,  d’où  de  véritables  coliques  sto¬ 
macales.  Ces  contractions  donnent  naissance  aux 
ondes  péristaltiques,  que  l’on  peut  provoquer  par 
l’irritation  des  parois  de  l’estomac  et  qui  progres¬ 
sent  de  gauche  à  droite  ;  2°  la  dilatation  stoma¬ 
cale,  qui  se  caractérise  :  a)  par  le  clapiotage  sus  et 
sous-ombilical,  pathognomonique  quand  on  l'ol)- 
serve  le  matin  à  jeun  ;  b)  par  la  distension  artifl- 
cieWc.  provoquée  sort  par  l’ingestion  de  poudres 
effervescentes,  soit  par  l’insufflation  directe  à  tra- 
ve/s  le  tube  de  Faucher  ;  distension  qui  permet 
de  fixer  les  limites  de  l’estomac  par  la  vue  ou  la 
percussion,,  ou  l’examen  phoncndoscoqique  ;  c) 
par  le  bruit  de  ffol.  perçu  à  l’auscultation.  L’exis¬ 
tence  delà  dilatation  stomacale  pourra  faire  pré¬ 
juger  un  obstacle  pylorique  ;  mais  non  sa  natitre  ; 
3°  la  stase  alimentaire.  Lorsqu’ après  douze  heu¬ 
res  de  jeîinc  on  retire  de  l’estomac,  par  le  catiré- 
térisme  avec  la  sonde  de  Faucher,clu  liquide  ali¬ 
mentaire  on  peut  affirmer  qu’il  y  a  stase  alimen¬ 
taire  et  rétrécissement  pylorique.  Ce  signe  est  un 
des  plus  importants  et  permet  de  faire  presque 
à  lui  seul  le  diagnostic.  La  quantité  de  liquide  ré¬ 
siduel  retiré  varie  depuis  quelques  centimètres 
cubes  jusqu’à  plusieurs  litres.  Il  y  a  des  estomacs 
que  l’on  ne  peut  vider  et  qu’il  serait  d’ailleurs 
dangereux  de  mettre  à  scc,  car  on  peut  ainsi 
provoquer  des  accès  de  tétanie,  ün  fera  bien  de 
rechercher  au  microscope  la  présence  du  sang 
dans  le  liquide  retiré  de  l’estomac  ;  présence  qui 
fera  pencher  en  faveur  du  cancer. 

On  sait  que, pour  juger  du  degré  plus  ou  moins 
grand  de  perméabilité  du  rein,  on  examine  le  re¬ 
tard  plus  ou  moins  grand  apporté  à  l’élimination 
par  les  urines  de  certaines  substances  ingérées 
(bleu  de  méthylène).  On  a  essayé  d’appliciuer  à 
l’estomac  une  méthode  analogue.  On  connaît  à  , 
peu  près  le  temps  que  doit  séjourner  dans  un  es¬ 
tomac  sain  telle  ou  telle  substance  ;  le  séjour  pro-  | 
longé  de  ces  aliments  (raisins  de  Corinthe,  pru-  ' 


neaux,  huile)  peut  faire  préjuger  une  sténose.  On 
a  même  expérimenté  le  retard  apporté  à  l’élimi¬ 
nation  par  l’urine  de  certaines  substances  chi¬ 
miques  :  iode,  salol,  etc.,  pour  juger  de  leur  séjour 
plus  ou  moins  long  dans  l’estomac.  Cette  méthode 
n’a  jusqu’ici  fourni  que  des  éléments  très  incer¬ 
tains. 

L’analyse  chimique  des  liquides  stomacaux 
retirés  après  repas  d’épreuve  donne  des  résultats 
assez  sérieux.  L’hypochlorydrie  ou  l’achlorhydrie 
sont  en  faveur  du  cancer  ;  l’hyperchlorydrie  est 
plutôt  en  relation  avec  le  rétrécissement  cicatri¬ 
ciel  ou  la  sténose  spasmodique.  Pour  étudier  le 
chimisme  stomacal  je  me  sers  également  du  repas 
d’épreuve  de  Bourget  de  Lausanne  (bouillon  200 
cent,  cubes,  bifteck  haché  100  grammes,  pain  50 
grammes,  pruneaux  secs  cuits  6),  que  je  fais  pren¬ 
dre  le  matin  à  jeun  après  lavage  de  l’estomac 
préalable  et  que  je  retire  deux  heures  et  demie 
après  soit  par  la  sonde  soit  par  expression.  Les 
sténosés  du  pylore  ont  généralement  l’habitude 
de  se  faire  vomir  pour  se  soulager,  aussi  est-il 
très  facile  d’obtenir  d’eux  la  restitution  du  re¬ 
pas  d’épreuve  sans  cathétérisme. 

Lorsqu’on  fait  l’analyse  du  liquide  résiduel  re¬ 
tiré  le  matin  à  jeun, les  résultats  sont  différents 
de  ceux  que  l’on  obtient  après  le  repas  d’épreuve. 
Il  s’établit  en  effet  des  fermentations  anormales 
qui  modifient  le  résultat.  On  peut  en  pareil  cas 
avec  un  cancer  trouver  de  l’hyperchloi-ydrie  et  la 
présence  d’acide  lactique. 

Enfin  la  tumeur  apparaît  avec  la  cachexie  ter- 
ininale.  Un  amaigrissement  excessif  et  particu¬ 
lier  au  cancer  du  pylore,  un  affaiblissement  phy¬ 
sique  très  prononcé,  une  anémie  intense  avec  dé¬ 
globulisation  progressive  et  leucocytose  à  poly¬ 
nucléaires.  l’adénopathie, sont  avec  la  tumeur  les 
signes  de  la  cachexie  terminale. 

La  tumeur  pylorique  se  perçoit  généralement 
mieux  chez  les  femmes  que  chez  les  hommes. 
Elle  varie  comme  grosseur  depuis  le  volume  d’u¬ 
ne  noix  à  celui  d’une  orange;  elle  est  mobile  laté¬ 
ralement,  se  déplace  quelquefois  avec  l’estomac  ; 
est  parfois  très  mobile  en  cas  de  dislocation  sto¬ 
macale  ;  se  trouve  parfois  à  gauche  ;  une  fois  je 
l’ai  trouvée  dans  la  fosse  iliaque  gauche.  Quand 
on  intervient  on  trouve  presque  toujours  une  tu¬ 
meur  plus  volumineuse  que  ne  le  faisait  supposer 
l’examen  antérieur  ;  ayant  quelquefois  envahi  la 
petite  courbure  et  la  face  postérieure  de  l’esto¬ 
mac,  adhérente  à  sa  lace  profonde,  alors  qu'à 
l’examen  on  obtenait  encore  un  certain  degré  de 
mobilité.  Il  m’est  arrivé  plusieurs  fois,  alors  que 
par  la  palpation  je  n’avais  rien  senti,  de  trouver, 
après  l’ouverture  du  ventre,  une  tumeur  pylori¬ 
que  déjà  volumineuse  masquée  par  le  rebord  des 
fosses  côtes  ;  de  même  lorsqu’on  a  choisi  la  poi'- 
tion  de  paroi  stomacale  à  aboucher  avec  l’intestin 
on  la  trouve, à  la  coupe. déjà  lardacée  et  toute  in¬ 
filtrée  alors  qu’au  doigt  elle  paraissait  souple  et 
saine. 

L’adénopathie  sus-claviculaire  gauche  (gan¬ 
glion  de  Troisier)  et  inguinale  sont  des  signes 
de  généralisation. 

Peut-on  reconnaître  cliniquement  si  la  lésion 
cancéreuse  est  restée  limitée  au  pylore  ou  bien 
a  franchi  ses  limites  et  envahi  le  pancréas  ?  L’ap¬ 
parition  des  selles  graisseuses,  sans  fournir  des 
certitudes,  peut  donner  de  fortes  présomptions  à 
cet  égard.  Pour  les  constater  il  faut,  suivant  le 
conseil  de ‘Jaccoud,  privcr  lc  malade  de  graisse 
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pendant  48  heures,  et  lui  en  donner  de  faibles 
quantités  le  troisième  jour.  Pour  que  ce  symptô¬ 
me  ait  unecertaine  valeur. ilfautqu’il  n’y  ait  pas 
d’acholie  intestinale,  auquel  cas  les  selles  grais¬ 
seuses  ne  traduisent  nullement  l’altération 
du  pancréas.  L’amaigrissement  rapide  ;  la 
présence  de  sucre  dans  l’urine  ;  une  pigmentation 
anormale,  brun  foncé,  manifeste  surtout  dans  la 
région  sous-ombilicale  et  à  la  partie  supérieure 
des  cuisses  (symptômes  d’Aran)  ;  un  ictère  'Chro¬ 
nique  seraient,  avec  les  selles  graisseuses,  les  si¬ 
gnes  qui,  d’après  Jaccoud,  corroboreraient  une 
lésion  pancréatique. 

Le  diagnostic  de  la  période  terminale  cachec¬ 
tique  est  facile,  c’était  celui  que  les  anciens  mé¬ 
decins  faisaient  ;  mais  il  est  utile  de  savoir  recon¬ 
naître  une  sténose  pylorique  néoplasique  avant, 
car  il  ne  faut  pas  attendre  la  cachexie  pour  inter¬ 
venir.  Comme  le  dit  fort  justement  Monprofit 
dans  son  discours  d’ouverture  au  dernier  Congrès 
de  chirurgie  :  «  Si  nous  attendons  que  le  tableau 
clinique  soit  complet,  notre  diagnostic  sera  peut- 
être  rarement  en  défaut  ;  mais  notre  bistouri  ar¬ 
rivera,  hélas,  toujours  trop  tard.  » 

Si  l’on  retranche  du  tableau  clinique  les  signes 
propres  au  cancer,  on  aura  la  symptomatologie 
de  la  sténose  cicatricielle.  Clapotement  stomacal 
observé  à  jeun,  ondulations  péristaltiques,  dila¬ 
tation  avec  stase  alimentaire,  sont  les  signes  car¬ 
dinaux  qui  permettent  d  afTirmer  l’obstacle  py- 
lorique.Lorsque.  dans  les  matières  retirées  par  le 
lavage,  on  trouve  des  aliments  ingérés  plusieurs 
jours  avant,  et  notamment  des  pellicules  de  vé¬ 
gétaux,  de  pruneaux  en  particulier,  qui  franchis¬ 
sent  très  difficilement  un  pylore  rétréci,  la  ccrll- 
tiide  est  presque  complète. 

Pour  délimiter  l’estomac,  une  bonne  méthode 
est  l’insufflation  à  travers  le  tube  de  Faucher  et  à 
l’aide  d’une  poire  de  Politzer  à  capacité  déter¬ 
minée  à  l’avance.  (J’ai  pu  me  rendre  compte 
ainsi,  chez  un  de  mes  opérés, que  la  capacité  sto¬ 
macale  était  de  trois  litres.)  Chez  les  malades  ti¬ 
morés.  on  peut  faire  usage  des  poudres  efferves¬ 
centes  ;  on  leur  fait  ingérer  successivement  une 
solution  contenant  3  grammes  de  bicarbonate  de 
soude  et  une  seconde  contenant  3  grammes  d’aci¬ 
de  tartrique.  On  voit  très  rapidement  l’estomac 
gonfler  et  se  dessiner  sous  la  peau. 

Dans  les  grandes  dilatations  stomacales,  l’es¬ 
tomac  est  souvent  disloqué,  le  pylore  se  trouve  à 
gauche  de  l’ombilic  ;  la  petite  courbure  devenant 
presque  verticale.  Dans  ces  cas,  l’estomac  occupe 
presque  tout  le  ventre,  de  l’appendice  xiphoïde 
au  pubis. 

Lorsqu’aux  signes  précédents  s’ajoutent  des 
vomissements  bilieux  abondants  et  fréquents, 
qu’il  y  a  reflux  de  la  bile  dans  l’estomac,  on  a  af¬ 
faire  à  une  sténose  sous-pylorique,  dans  laquelle 
l’obstacle  siège  au-dessous  de  l’ampoule  de  Vater. 

Le  diagnostic  est  lait,  quel  traitement  faut-il 
employer  ?  Le  traitement  d’une  sténose  pylori¬ 
que  est  essentiellement  chirurgical.  Toutes  les 
fois  que  l’obstacle  au  cours  du  passage  du  chyme 
dans  l’intestin  pourra  être  levé,  soit  par  la  pylo¬ 
rectomie  (cancer  limité  et  non  généralisé),  soit 
par  la  dilatation  du  pylore  (opération  de  Loreta 
et  de  Jaboulay,  procédé  qui  tend  de  plus  en  plus 
à  être  abandonné),  soit  par  la  pyloroplastie,  il 
est  évident  qu’il  faudra  recourir  à  l’une  de  ces 
opérations.  En  présence  d’un  cancer  opérable,  il 
faudra  faire  la  pylorectomie  combinée  à  la  gastro¬ 


entérostomie,  ou  à  l’anastomose  de  l’estomac  et 
du  duodénum.  Toutes  les  fois  que  cette  méthode 
directe  ne  peut  être  appliquée,  on  est  forcé  de  dé¬ 
river  le  cours  des  matières  eli  créant  une  bouche 
artificielle  entre  l’estomac  et  l’intestin. 

Cette  méthode  indirecte,  dont  je  m’occuperai 
spécialement,  constitue  la  gastro-entérostomie, 
qui  n’est  que  palliative  en  cas  de  cancer  et  ne 
peut  qu’adoucir  la  fin  des  malheureux  atteints 
de  cette  affection;  mais  qui,  dans  les'  sténoses  ci¬ 
catricielles,  est  curative  et  guérit  des  malades  qui, 
sans  elle,  seraient  voués  à  plus  ou  moins  longue 
échéance,  à  une  mort  certaine.  C’est  une  opéra¬ 
tion  de  chirurgie  courante,  qui  de  plus  en  plus 
gagne  du  terrain  et  qui  se  fera  avec  d’autant  plus 
de  succès  que  le  diagnostic  aura  été  plus  précoce. 
Comme  le  dit  justement  Flartmann  dans  sa  Chi¬ 
rurgie  gastro-intestinale  :  «  Il  existe  toute  une  ca¬ 
tégorie  de  malades  que  la  majorité  des  médecins 
s’obstinent  encore,  par  routine  ou  par  ignoran¬ 
ce,  à  traiter  d’une  façon  absolument  insuffisante; 
malades  justiciables  "d’une  intervention  qui  seule 
peut,  suivant  les  cas,  les  guérir  radicalement  ou 
tout  au  moins  leur  rendre  supportable  le  peu  de 
temps  qui  leur  reste  à  vivre.  » 

Il  faut  ajouter  que  le  cancer  pylorique  reste 
longtemps  localisé,  se  généralise  assez  tardive¬ 
ment  et  peut  donner  avec  des  opérations  pallia¬ 
tives  une  survie  assez  longue.  Chez  une  de  mes 
opérées, la  survie  est  actuellement  de  plus  de  trois 
ans. 

La  première  gastro-entérostomie  a  été  faite  le 
28  septembre  1881  à  la  clinique  de  Billroth  par 
Woiflcr.  Ce  chirurgien,  opérant  un  cancer  du  py¬ 
lore  et  ne  jrouvant  en  faire  la  r'ésection  à  cause 
des  multiples  adhérences  qu'il  rencontra,  abou¬ 
cha  une  anse  du  jéjunum  avec  la  face  antérieure 
de  l’estomac,  faisant  aussi  une  gastro-entérosto¬ 
mie  antérieure  anté-colique.  Wolfler  eut  bientôt 
de  nombreux  imitateurs  d’abord  à  l’étranger, 
puis  en  France,  malgré  la  grande  mortalité  que 
donnait  l’opération.  Pozzi,  un  des  pi’emiers  en 
France,  (1889),  fit  une  gastro-entérostomie  dans 
un  cas  de  cancer  du  pylore  s’étendant  à  toute  la 
petite  courbure.  Puis  Péan,  Heydenreich,  Mi¬ 
chaux,  Jaboulay,  Terrier,  Doyen,  Hartmann, etc. 
pi'atiquèrent  de  nombreuses  opérations,  soit  dans 
le  cas  de  cancer  du  pylore,  soit  dans  les  rétrécis¬ 
sements  cicatriciels  du  pylore. 

Les  premières  opérations  furent  presque  toutes 
des  gastro-entérostomies  antérieures  anté-coli- 
ques  :  l’anse  grêle  suturée  passant  en  avant  du 
côlon  transverse.  Cette  façon  de  faire  qui  a  con¬ 
servé  le  nom  de«méthode  de  Wolfler»  a  de  sérieux 
inconvénients  :  1“  la  formation  d’un  éperon  aux 
.  dépens  de  l’anse  anastomosée,  qui  se  double  en, 
canon  de  fusil  ;  2°  la  compression  possible  du 
côlon  transverse  par  l’anse  grêle  lorsqu’elle  n’est 
pas  suffisamment  iongue  ;  3°  reflux  des  aliments 
dans  l’estomac.  A  l’aide  d’une  petite  modifica¬ 
tion  au  procédé  primitif  de  Wolfler,  il  est  facile 
d’obvier  à  ces  inconvénients.  Il  suffit  de  faire  l’a¬ 
bouchement  de  l’anse  jéjunale,  de  façon  à  ce  que 
son  bout  périphérique  se  trouve  à  droite  du  côté 
du  pylore.  Il  est  utile  aussi  de  prolonger  la  suture 
séro-séreuse  de  deux  centimètres  environ  au-delà 
des  angles  de  la  nouvelle  bouche.  On  évitera  de 
cette  façonplussûrementlaformation d’un  éperon. 

Pour  ces  raisons,  Courvoisier  de  B<àle  (1883), 

.  traverse  le  grand  épiploon  et  le  mésocôlon  trans- 
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verse  pour  aller  suturer  l'anse  jéjunale  à  la  face 
postérieure  de  l’estomac,  faisant  ainsi  une  gastro- 
entérostomie  postérieure  transépiploïque  et  ré¬ 
tro-colique.  Ce  procédé  expose  à  la  gangrène  du 
côlon  transverse. 

Brenner, puis  en  1892  von  Braman,  traversent 
également  le  grand  épiploon  et  le  mésocôlon 
transverse  et  suturent  l’anse  jéjunale  à  la  face 
antérieure  de  l’estomac,  faisant  une  gastro-en¬ 
térostomie  antérieure  transépiploïque  et  rétro- 
colique. 

En  1885  et  1872  von  Hacker  eut  le  mérite  de 
fixer  les  règles  de  la  gastro-entéro-anastomose 
rétro-colique  et  de  rendre  son  exécution  facile. 
Après  avoir  récliné  par  en  haut  l’épiploon  et  le 
côlon  transverse,  il  sectionne  le  méso-côlon,  at¬ 
tire  la  face  postérieure  de  l’estomac,  en  fixe  la 
partie  qu’il  veut  anastomoser  aux  bords  de  la  sec¬ 
tion  du  mésocôlon  et  anastomose  le  jéjunum  à 
l’estomac.  La  formation  d’un  éperon,  la  com¬ 
pression  du  côlon  transverse  par  le  jéjunum 
formant  bride,  le  passage  de  l’intestin  à  travers 
le  mésocôlon,  sont  rendus  impossibles  avec  ce  pro¬ 
cédé.  Ce  sont  de  sérieux  avantages. 

En  outre  la  bouche  gastro-jéjunale  se  trou¬ 
vant  placée  à  la  face  postérieure  de  l’estomac, 
dans  un  point  déclive,  lorsque  le  malade  est  cou¬ 
ché,  le  contenu  stomacal  peut  librement  s’écouler 
par  l’intestin.  Mais  le  procédé  de  von  Hacker 
expose  à  ce  que  les  Allemands  appellent  le  circu¬ 
las  viciosus,  consistant  dans  le  rejet  de  tous  les 
aliments  ingérés  et  de  la  bile  refluant  dans  l’esto¬ 
mac  par  le  bout  supérieur  de  l’intestin.  Bien  qu’il 
soit  rare,  le  lait  est  vrai,  j’en  ai  observé  un  cas 
pour  ma  part. 

Aussi,  pour  empêcher  le  circulus  viciosus,  La- 
wenstein,  après  avoir  exécuté  le  procédé  de  von 
Elacker,  anastomose  une  seconde  anse  jéjunale  à 
l’anse  afférente,  faisant  ainsi  d’abord  une  gastro- 
entérostomie  rétro-colique  postérieure,  puis  une 
entéro-anastomose.  Dans  le  même  but,  Braün  et 
Jaboulay  établissent  une  entéro-anastomose  en¬ 
tre  les  deux  branches  montante  et  descendante 
de  l’anse  jéjunale  suturée  à  l’estomac. 

C’est  guidé  par  la  même  préoccupation  que  Wol- 
fler  pratique  son  procédé  de  gastro-entéro-anasto¬ 
mose  en  Y,  consistant  à  sectionner  l’anse  jéjunale, 
à  en  fixer  le  bout  inférieur  à  la  lace  antérieure  de 
l’estomac  à  travers  une  brèche  méso-colique,  et  à 
implanter  le  bout  supérieur  à  l’anse  jéjunale  affé¬ 
rente  à  20  ou  30  centimètres  au-dessous  de  la  bou¬ 
che  stomacale. Roux,de  Lausanne,  pratique  égale¬ 
ment  une  gastro-entéro-anastomose  en  Y  comme 
Wolfler  ;  mais  au  lieu  d’implanter  l’anse  jéjunale 
à  la  face  antérieure  de  l’estomac,  il  la  fixe  à  la  lace 
postérieure  de  cet  organe,  faisant  une  gastro-en¬ 
térostomie  rétro-colique  postérieure  en  Y.  C’est, 
là,  évidemment,  un  procédé  idéal  qui,  dans  des 
mains  aussi  habiles  que  celles  de  Roux,  peut  être 
rapidement  exécuté,  mais  qui  me  semble  com¬ 
pliquer  une  opération  devant  être  souvent  vite 
menée  vu  l’état  précaire  des  malades  que  l’on 
opère. 

Pour  fixer  l’estomac  à  l’intestin, on  a  employé 
les  plaques  d’os  décalcifié  (méthode  de  Seun)  ; 
les  boutons  anastomotiques(Murphy,  Villar,  etc.) 
et  enfin  les  sutures.La  plupart  des  opérateurs  em^ 
ploient  la  suture  à  la  soie  fine.  Hartmann  fait 
deux  plans  de  suture  :  1“  un  surjet  séro-muscu- 
laire  non  perforant,  sur  une  longueur  de  six  cen¬ 
timètres  ;  2°  un  deuxième  surjet  étreignant  les 


trois  tuniques.  Roux  fait  trois  plans  de  suture  : 
fo  surjet  séro-séreux  ;  2°  surjet  séro-musculaire 
après  l’ouverture  des  cavités  ;  3“  surjet  muco- 
muqueux.  -««I 

La  recherche  de  l’anse  jéjunale,  qui  autrefois 
était  un  temps  mal  réglé,  a  maintenant  des  règles 
précises.  Une  lois  le  côlon  transverse  sorti  du  ven¬ 
tre  et  le  mésoeûlon  bien  étalé,  lorsque  la  paroi 
stomacale  est  fixée  aux  bords  du  mésocôlon  in¬ 
cisé  dans  un  espace  avasculaire,  il  faut  aller  avec 
la  main  droite  saisir  à  gauche  de  la  colonne  verté¬ 
brale  la  première  anse  que  l’on  trouve.  En  tirant 
sur  cette  anse  on  la  sent  fixée  en  arrière  par  le  li¬ 
gament  de  Treitz  que  l’on  peut  voir  ;  c’est  la  pre¬ 
mière  anse  de  jéjunum.  Le  jéjunum  repéré  est 
retourné  de  façon  à  ce  que  son  bout  distal  soit  un 
côté  du  pylore.  On  fixe  l’intestin  par  la  convexité 
de  l’anse  et  en  faisant  attention  à  ce  qu’il  n’y  ait 
pas  de  tiraillements.  La  portion  à  aboucher  est 
en  moyenne  à  0,15  ou  0,20  c.  du  ligament  de 
Treitz. 

L’estomac  est  incisé  sur  sa  face  postérieure  à 
un  bon  travers  de  doigt  en  arrière  des  vaisseaux 
de  la  grande  courbure.  En  cas  de  rétrécissement  ci¬ 
catriciel, il  y  a  intérêt  à  placer  la  bouche  stoma¬ 
cale  au  niveau  de  l’antre  pylorique  ;  en  cas  de  can¬ 
cer,  plus  loin  du  pylore,à  cause  de  l’envahissement 
possible  de  la  nouvelle  voie  de  communication 
par  le  néoplasme  ;  en  cas  d’estomac  en  bissac,il 
serait  bon  de  faire  l’abouchement  sur  laplus  gros¬ 
se  poche  la  plus  voisine  du  cardia. 

Lorsque  l’estomac  et  le  jéjunum  sont  fixés  par 
un  premier  surjet  séro-séreux  postérieur,  après 
avoir  garni  le  pourtour  de  compresses  isolantes, 
on  incise  les  deux  viscères  dans  une  étendue 
moindre  et  on  élève  l’estomac  et  le  jéjunum  en 
boîte  aux  lettres,  comme  le  dit  Roux.  On  évite 
ainsi  l’issue  des  matières  stomacales  ou  intesti¬ 
nales. 

La  gastro-entérostomie  par  la  méthode  de  Wol- 
fler  est  encore  employée  comme  procédé  de  néces¬ 
sité  lorsque,  par  exemple,  en  cas  de  cancer  étendu, 
la  lace  postérieure  de  l’estomac  est  inabordable, 
ou  lorsque  des  adhérences  nombreuses  existent 
en  arrière.  Ces  cas  à  part,  de  tous  les  autres  pro¬ 
cédés,  les  deux  qui  se  partagent  les  faveurs  des 
chirurgiens  sont  ceux  de  von  Hacker  et  de  Roux. 
A  ceux  qui  ne  recherchent  pas  la  difficulté, je  con¬ 
seille  le  procédé  de  von  Hacker  auquel  je  suis 
resté  fidèle  et  qui  donne  d’ailleurs  des  résultats 
très  satisfaisants. 

Lorsque  les  lésions  sont  trop  avancées  pour 
qu’on  puisse  aboucher  le  jéjunum  à  l’estomac,  il 
reste  une  ressource  :  la  jéjunostomie  ou  opération 
de  Muydl,  qui  l’exécuta  le  premier  le  8  décembre 
1891.  Elle  consiste  à  sectionner  transversalement 
le  jéjunum  à  environ  20  centimètres  du  ligament 
de  Treitz  ;  à  faire  une  implantation  termino-la- 
térale  du  bout  proximal  à  0,30  centimètres  de  la 
section  sur  le  bout  distal  du  jéjunum  ;  à  aboucher 
le  bout  périphérique  ou  distal  du  jéjunum  à  la 
peau.  On  crée  de  cette  façon  une  bouche  jéjunale 
par  laquelle  le  malade  peut  s’alimenter  de  la  mê¬ 
me  façon  qvi’ après  une  gastrotomie.  On  tend  à 
admettre  de  plus  en  plus  que  la  gastro-entérosto¬ 
mie  doit  être  réservée  aux  sténoses  cicatricielles 
et  la  jéjunostomie  aux  sténoses  cancéreuses  non 
justiciables  de  la  pylorectomie.  Je  pense  cepen¬ 
dant  que,  toutes  les  fois  que  la  chose  sera  pos¬ 
sible,  il  vaut  mieux,  dans  les  sténoses  cancéreuses, 
continuer  à  faire  la  gastro-entérostomie.  Le  sou- 
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FERMENTS  ORGANIQUES  ZEVOR 

Digestifs.  —  Dyspepsies  de  toute  nature,  atonie  digestive  et  nutrition  insufiisante,  convalescences  diffl- 
ciles  et  maladies  consomptives.  —  P^rix  du  flacon  :  4  francs,  —  Dose  :  2  à  4  comprimés  au  milieu  de  chacun 
des  deux  priocipaux  repas. 

Entériques.  —  Dyspepsie  intestinale,  entérite  simple  ou  muco-membraneuse,  diarrhée  simple  ou  des 
pays  chauds.  —  Prix  du  flacon  :  4  francs.  —  Dose  :  2  à  4  comprimés  après  iés  repas. 

Capsulaires  —  Hémorragies  de  toute  nature.  —  Prix  du  flacon  :  5  francs.  —  Dose  ;  1  à  3  comprimés  le 
matin  et  le  .soir,  ati  moment  du  repas. 

Thyroïdiens.  —  Obésité,  goitre,  engorgements  ganglionnaires,  tumeurs  lymphadénoïdes .  —  Prix  du 
flacon  :  5  francs.  —  Dose  ;  1  à  3  comprimés  le  matin  et  le  soir. 

Mammaires.  —  Employés  dans  les  fibromes,  peuvent  éviter  l’opération.  —  Prix  du  flacon  ;  5  francs  — 
Dose  :4à  8  comprimés  dans  les  24 heures. 

Hépatiques.  —  Cirrhose  du  foie,  alcoolisme.—  Prix  du  flacon  :  .5  francs.—  Dose  ;  8à  10  comprimés  toutes 
les  24  heures. 

Reiniques.  —  Albuminurie,  urémie,  suppuration  des  reins.  —  Prix  du  flacon  :  4  francs.  —  Dose  ;  10  à  12 
comprimé.s  dans  les  24  heures,  au  moment  des  repas. 

Placentaires.— Sécrétion  lactée,  développement  des  glandes  mammaires.  —  Prix  du  flacon  ;  4  francs. 
Dose  :  2  à  5  comprimés  dans  les  24  heures. 

Ovariques.  —  Affections  utéro-ovariennes,  chloro-anémie  des  adolescents,  dysménorrhée.  —  Prix  du 
flacon  :  4  francs.  —  Dqse  :  6  à  12  comprimés  dans  les  24  heures. 


GRANULES  TROIS  CACHETS  SIROP  T A  TT 

de  ZINC  ^ 

,,  ^  ,  ...  a  l’extrait  de  stigmates  de  Mais 

à  4  mllligr  1/2  milhg.  de  phosphore  aclif  Maladies  aiguës  et  chroniques  de  LA  VESSIE 

Anemie,  rachitisme,  chlorose,  hypocondrie,  hysté-  Dinrétimis  nuissant  et  inoifensif 

rie,  névralgies  et  autres  névroses,  métrorrhagies,  Diurétique  puissant  et  moüensif 

dysménorrhées,  spermatorrhées,  tremblement  alcoo-  Affections  du  cœur.  Albuminurie, 

tique  ou  mercuriel,  incontinence  d’urine,  etc.  Dose  :  Deux  à  quatre  cuillerées  de  sirop  par  jour. 

Dose  :  Un,  puis  deux  granules  à  chacun  desprin-  à  prendre  à  jeun  de  préférence,  et  dans  une  tasse 
cipaux  repas.  ou  un  verre  d’eau  froide.  Boisson  très  agréable. 

PILULES  DE  PODOPHYLLE  COIRRE  1 

contre  :  CONSTIPATION  HABITUELLE,  HÉMORROÏDES,  COLIQUE  HÉPATIQUE 

Dose  :  Une  pilule  le  soir  en  se  couchant,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  rien  changer  au  régime.  Augmen¬ 
ter  d’une  pilule  si  besoin  est. 

CHLORHYDROPEPTINE  Strychnos  ignatia.  Pepsine  et  HCl. 

Excitant  digestif  complémentaire  souverain  dan.s  les  dyspepsies  provenant  du  manque  d’acide  chlorhy¬ 
drique  ou  de  l’excès  d’acides  organiques,  les  plus  fréquentes  de  toutes. 

Dose  :  Une  cuillerée  à  café  dans  un  verre  de  boisson  habituelle  au  milieu  des  deux  principaux  repas. 


CHLORHYDROPEPTINE 


ÆR8BNIO  ORGAdSTIQUE 

Cacodylate  de  Soude  CLASSER  —  As  (CH3)2  O2  Na  —  Chimiquement  pur 
Granules,  (1  centigr.  acide  cacodylique)  2  à  5  par  jour,  au  repas, 
i  I  (2  milligp.  par  goutte,  5à  10  gouttes  aux  repas  dans  boisson  habituelle,  sans  dépasser 

!  l  25  gouttes  dans  les  24  heures,  sauf  pour  les  affections  cutanées. 

1  Liqueur,  j  Même  dose  en  lavement  à  conserver  (avec  très  peu  d’eau,  —  une  cuillerée  à  soupe), 
f  (  ou  A pour  injection  hypodermique,  2  centigr.  1/2  à  5  centigr.  d’acide  cacody- 

^  lique,  soit  1,2  ou  1  seringue  de  Pravaz,  en  une  fois. 

Cacodylate  de  Fer  GFASSFF 


G^i_iA.SSEFl-FlH:E]]NrATE  DE3  SOUDE 

Mono-methylansinate  disodique  As  Ch®  O’  Na^.  Gouttes,  Granules,  Ampoules. 

Doses  :  Granules  :  (2  cenligr.)  2  ou  3  par  jour  aux  repas.  —  Liqueur  :  5  gouttes  (2  centigr.  1/2),  deux  fois 
par  jour,  au  moment  des  repas,  dans  un  demi-verre  de  boisson  habituelle.  fFlacon  compte-gouttes).  — 
■Ampoules  (pour  injections  hypodermiques)  :  1  ampoule,  soit  une  seringue  de  Prav.iz  (5  centigr.  chacune) 

(LEVURE  SECHE  DE  BIERE) 

Anthrax,  Furoncles  et  Furonculose,  Gastro -Entérite,  Dysenterie,  Pneumonie,  Fièvre  typhoïde 

Diabète  -  Acné  -  Phlegmons  -  Suppurations  -  Leucorrhées  et  Vaginites 
Pfli.t  du  flacon  contenant  24  doses,  ou  de  la  boîte  de  48  cachets  (traitement  de  8  jours)  :  3  fr.  50  pour  le 
médecin;  4  fr.  50  pour  le  public. 
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CoTtctpondtnct  hebdomadaire 
{Suite). 

et  que  si  les  médecins  n’a¬ 
valent  que  cela  à  reprocher 
aux  pharmaciens,  cela  ne 
serait  pas  grand’chose, 
la  question  étant  plutôt  du 
ressort  du  prestige  profes¬ 
sionnel  dont  les  syndicats 
pharmaceutiques  sont  seuls 
gardiens. 

IVII.  M.,  deL.  J.,  à  Con¬ 
cours.  —  Je  viens  à  mon 
tour  d’avoir  un  différend 
avec  une  compagnie  d’as¬ 
surances. 

Ayant  présenté  une  note 
de  48  fr.  pour  soins  donnés 
à  un  malade  qui  s’était  fait 
une  plaie  au  menton  avec 
Instruments  tranchants, 
celle-ci  m’a  été  réduite  à 
22  fr,  que  je  refusai  de 
toucher  et  appliquant  stric¬ 
tement  le  tarif  Dubief, d’a¬ 
près  lequel  la  personne 
(docteur?)  chargée  du  ser¬ 
vice  médical  avait  révisé 
ma  note,  je  ne  la  réduisis 
qu’à  35  fr.  La  compagnie 
me  comptaiten  effet  ; 

Consultation  et  panse¬ 
ment  1  fr.  à  quoi  je  répon¬ 
dis  : 

Consultation,!  fr.  ;  pan¬ 
sement  antiseptique,  2  fr. 

défais  en  effet  toujours 
usage  de  sublimé  et  de 
pommade  antiseptique, 
peur  le  pansement  des 
plaies.  N’ai-je  pas  le  droit 
aux  ternies  du  décret  (Art. 
10  B),  défaire  payer  à  part 
mon  pansement?  ou  doit- on 
distinguer  petit  pansement 
(doigt,  etc.)  et  grand  pan¬ 
sement  (bras  jambe,tronc). 
C’est  sur  cette  dernière 
classification  que  se  base 
un  de  mes  confrères. 

P.  S.  Pourriez-vous  aus¬ 
si  me  dire  quelles  sont  les 
accidents  qui  sont  couverts 
par  la  loi-accidents  du  tra¬ 
vail  !  Les  accidents  agrico¬ 
les  sont-ils  susceptibles 
d’application  du  tarif  Du¬ 
bief? 

Réponse.  —  1“  Depuis  le 
l"  janvier  tous  les  acci¬ 
dents  de  l’industrie  et  du 
commerce  sont  couverts 
par  la  loi.  Ce  n'est  pas  en¬ 
core  fait  pour  les  accidents 
agricoles. 

2“  Un  pansementantisep- 
lique  au  menton,  région 
ou  les  topiques  ne  peuvent 
être  maintenus  que  par  un 
bandage  complexe,  doi¬ 
vent  se  compter  en  plus 
de  la  consultation.  Si  le 
confrère  (!)  qui  revise  vos 
notes  est  un  prince  de  la 
science  il  ne  doit  pas  igno¬ 
rer  cela. 

D'C.  de  F.  (Gers)  à  Con¬ 
cours.  —  Permettez-mol  de 
vous  soumettre  un  certain 
nombre  de  questions  que 
je  désirerais  voir  traiter 
dans  le  Concours  et  qui 
pourraient  intéresser  tous 
nos  confrères. 

Les  vues  stéréoscopiques 
sur  verres  coûtent  cher  et 
sont  fragiles. Si  Doyen  d’u¬ 
ne  part  et  Camescasse  et 
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MÉDICATSON  HEÇONSTiTUANTE  . 

Tuberculose,  Anémie,  Neurasthénie,  Convalescence,  Kachitisme 
Formation  des  Os,  Dentition,  etc. 


AMPOULES  de 

LIMOL  CHURCHILL 


dHYFQPHÔSMiTE  DE  CHAUXl— 

Le  plus  actif  des  Sels  de  Phosphore  parce  que  non  oxydé. 


GONGLUSêON  des  expérimentations  dans  les  Hôpitaux 
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lagement  procuré  aux  malades  est  le  même,  on 
ne  le  condamne  pas  à  une  infirmité  ennuyeuse  ;  et 
on  ne  lui.  supprime  pas  l’alimentation  buccale  ce 
qui  est  bien  à  considérer.. 

Après  l’opération, il  faut  alimenter  les  malades 
assez  rapidement  ;  je  commence  en  général  le  ré¬ 
gime  lacté  le  second  Jour  et  J’augmente  rapide¬ 
ment  l’alimentation  de  façon  à  arriver  au  régime 
ordinaire  vers  le  dixième  Jour. 

En  général,  les  vomissements  cessent  de  suite 
après  l’opération  ;  dans  quelques  cas  il  y  a  de  la 
diarrhée  assez  forte  pour  laquelle  on  est  obligé  de 
prescrire  des  astringents  et  surtout  des  désinfec¬ 
tants  intestinaux. 

Une  complication  très  grave  que  l’on  observe 
surtout  chez  les  cancéreux  est  l’embolie.  Un  de 
mes  opérés, atteint  d’un  cancer  pylorique  propagé 
à  la  face  postérieure  de  l’estomac  et  gastro-enté- 
rostomisé,  mourut  en  c[uelques  heures,  huit  Jours 
après  l’opération,  d’une  embolie,  alors  que  tout 
s’était  passé  admirablement,  que  l’apyrexie  avait 
été  parfaite  et  la  plaie  opératoii’e  réunie  (1). 

Parmi  les  complications  tardives  de  la  gastro- 
entérostomie,  il  faut  signaler  l’ulcère  peptique  du 
jéjunum  décrit  pour  la  première  fois  par  Braun, 
de  Gôttingue,en  1899,  et  dont  on  connaît  environ 
30  cas. 

L’ulcère  peptique  apparaît  en  général  dans  les 
années  qui  suivent  l’opération.  D'après  Tiegel.il  se 
manifeste  sous  deux  formes  : 

1“  Forme  perforante,  péritonite  généralisée  à 
début  brusque  en  pleine  santé  ;  2°  forme  simulant 
l’ulcère  térébrant  de  l’estomac  :  douleurs  une 
heure  ou 'deux  après  les  repas,  infiltration  de  la 
paroi  abdominale. 

A  ces  deux  formes  Gosset  en  ajoute  une  troi¬ 
sième  (Presse  médicale,  août  1906)  :  «  La  forme 
avec  perforation  dans  un  viscère  creux,  habituel¬ 
lement  le  côlon  transverse  ^  Il  en  résulte  des  fis¬ 
tules  Jéjuno-coliques  ou  gastro-coliques.  Dès  que 
la  fistulisation  s’est  faite, apparaissent  des  phéno¬ 
mènes  caractéristiques  :  amaigrissement  rapide, 
diarrhée  et  vomissements  fécaloïdes. 

Il  est  nécessaire  de  bien  connaître  cette  com¬ 
plication. de  façon  à  pouvoir  en  faire  le  diagnostic 
et  intervenir  à  temps,  ce  qui  est  de  la  dernière  im¬ 
portance  chez  les  malades  opérés  pour  des  rétré¬ 
cissements  cicatriciels,  les  seuls  d’ailleurs  chez 
lesquels  on  ait  observé  cette  complication. L’aban¬ 
don  du  traitement  médical  et  du  régime  chez  les 
hyperacides  gastro-entérostomisés  est  à  incrimi¬ 
ner  à  l’exclusion  du  procédé  opératoire.  A  part  le 
régime  Bourget  de  Lausanne,  prescrit  chez  les 
gastro-entérostomisés  la  solution  suivante  : 
Bicarbonale  de  soude  chimiquement  pur  10  gr. 

Phosphate  de  soude .  4  gr. 

Sullatc  de  soude  .  4  gr. 

Eau  ordinaire .  1  lit. 

(Prendre  50  grammes  de  cette  solution  deux 
heures  après  le  premier  déjeuner  ou  trois  heures 
après  le  repas  de  midi  et  du  soir). 

Quels  sont  les  résultats  de  la  gastro-entéros¬ 
tomie  chez  les  rétrécis  du  pylore  ?  Ils  sont  diffé¬ 
rents, suivant  qu’ii  s’agit  d’un  rétrécissement  ci¬ 
catriciel  ou  néoplasique. 

Dans  le  premier  cas  ils  sont  excellents.  Le  ma¬ 
lade  cesse  de  vomir,  il  peut  s’alimenter  et  repren- 


(1)  Czerny  en  elle  un  cas  survenu  25  Jours  après 
l'intervention. 
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dre  une  vie  normale.  L’opération  sauve  la  vie  du 
malade,  car  on  ne  peut  vivre  longtemps  avec  un 
pylore  obstrué.  Dans  une  communication  au  Con¬ 
grès  de  la  Société  internationale  de  chirurgie  en 
i905,  Hartmann  déclare  que  :  1“  dans  les  sténo¬ 
ses  non  néoplasiques, 90  fois  sur  100,1e  malade  est 
complètement  guéri  sans  être  obligé  de  s’astrein¬ 
dre  à  un  régime  spécial  ;  2°  que,dans  l’hyperchlo- 
rhydrie  rebelle,  accompagnée  ou  non  de  gastro- 
succorée,  mais  sans-stase  alimentaire,  on  voit  les 
douleurs  disparaître  et  le  malade  guérir  définiti¬ 
vement.  Je  ne  saurais  être  aussi  affirmatif  d’après 
le  nombre  restreint  de  cas  que  J’ai  observés  et 
opérés.  Il  m’a  semblé  au  contraire  cpie  d’après  les 
cas  que  J’ai  suivis  les  hyperchlorhydriques  restent 
des  hyperacides  et  doivent  continuer  un  traite¬ 
ment  approprié. 

fl  y  a  un  peu  plus  de  trois  ans.  J’ai  opéré  un 
Jeune  homme  de  trente  ans,  qui  à  la  suite  d’un  ul¬ 
cère  stomacal  survenu  dix  ans  auparavant,  était 
atteint  d’un  rétrécissement  cicatriciel  très  serré. 
Son  chimisme  stomacal  étudié  après  repas  d’é¬ 
preuve  donnait  :  Acidité  totale  =  3  gr.  10  c.  par 
litre  et  HCL  =  0.  La  gastro-entérostomie  (pro¬ 
cédé  de  von  Hacker)  lui  procura  un  soulagement 
immédiat.  Les  vomissements  cessèrent  et  son 
poids  qui  était  de  59  kg.  avant  l’opération  attei¬ 
gnit  trois  mois  après  72 1<rg.  L’estomac  qui  descen  - 
dait  Jusqu’au  pubis  mit  deux  mois  à  se  rétracter. 
Il  put  reprendre  ses  occupations  et  recommencer 
à  travailler.  .J’ai  suivi  cet  opéré,  et  l’ai  revu  tout 
dernièrement.  Bien  qu’il  ait  mené  l’existence  de 
tout  le  monde  et  qu’il  ait  travaillé  depuis  trois 
ans, il  ne  s’est  pas  mal  porté.  Il  signale  cependant 
encore  quelques  troubles  digestifs  et  des  aigreurs 
après  les  repas.  L’examen  par  insufflation  fait 
voir  que  l’estomac  a  ses  dimensions  normales.  Le 
cathétérisme  fait  le  matin  à  Jeun  ne  permet  de  l'e- 
tirer  qu’un  peu  de  liquide  teinté  de  bile,  il  n’y  a 
donc  plus  de  stase  alimentaire  ;  il  est  à  noter 
ciu’avant  l’opération  Je  n’avais  Jamais  pu  net¬ 
toyer  complètement  l’estomac  de  ce  malade. 
L’examen  du  chimisme  stomacal  après  repas 
d’épreuve  donne  comme  acidité  totale  3  gr.  96  c. 
par  litre  et  des  traces  d’HCL  libre.  Ce  malade 
était  donc  resté  hyperacide.  Le  bénéfice  de  l’opé¬ 
ration  dans  ce  cas  avait  donc  été  considérable 
puisqu’elle  avait  supprimé  en  fait  l’obstacle  pylo¬ 
rique  et  ses  effets, mais  sans  enlever  la  cause  pri¬ 
mordiale  et  de  l’ulcère  et  du  rétrécissement  :  l’hy¬ 
peracidité,  qui  était  demeurée.  Il  est  vrai  que  ce 
malade  ne  s’était  astreint  à  aucun  traitement  spé¬ 
cial  et  faisait  souvent  des  excès  de  boisson.  Il  res¬ 
sort  de  cette  observation  la  nécessité  de  conti¬ 
nuer  le  traitement  médical  de  l’hj^perchlorhydrie 
chez  les  gastro-entérostomisés  hyperacides. 

Chez  les  rétrécis  néoplasiques, la  gastro-enté¬ 
rostomie  n’est  que  palliative  ;  elle  supprime  le 
supplice  de  Tantale  imposé  au  malheureux  at¬ 
teint  de  rétrécissement  cancéreux  du  pylore,  qui 
finissent  par  ne  toucher  à  aucun  aliment  par 
crainte  des  souffrances  et  des  nausées.  Elle  per¬ 
met  aux  malades  de  s’alimenter.  Mais  elle  laisse 
intacte  la  tumeur  épithéliale,  qui  tôt  ou  tard  se 
généralise  et  conduit  les  malades  lentement, mais 
sûrement  au  tombeau.  Pourtant  le  bénéfice  est 
très  appréciable  et  la  sui'vie  parfois  très  longue, 
car  le  cancer  pylorique,surtout  chez  les  gens  âgés, 
peut  rester  très  longtemps  localisé. 

J’ai  opéré, le  11  novembre  1903, une  femme  de 
60  ans,  atteinte  d’un  volumineux  cancer  du  py- 
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^ore  avec  ganglions  sus-claviculaires  et  ingui¬ 
naux.  Au  moment  de  l’opération  elle  pesait  34  k. 
500  gr.  A  sa  sortie  de  l’hôpital  son  poids  était  de 
44  k.  Actuellement, elle  pèse  65  k.  Elle  a  63  ans, 
vaque  à  ses  affaires, mange  et  digère  bien  et  se  dé- 
clai’e  très  satisfaite  de  son  opération,  ignorant  la 
nature  réelle  de  son  affection. 

A  côté  de  ces  cas  heureux,  d’autre  fois  la  survie 
est  courte.  Chez  deux  de  mes  opérées  de  l’année 
dernière,  âgées  de  32  et  de  39  ans  et  atteintes  tou¬ 
tes  les  deux  de  cancer  pylorique  ayant  envahi  la 
face  postérieure  de  l’estomac,  la  gastro-entéros¬ 
tomie  ne  procura  qu’une  survie  de  six  mois  à  la 
première  et  de  huit  mois  à  la  seconde. 

Quoiqu’il  en  soit,  on  ne  doit  par  refuser  à  un 
malheureux  atteint  de  cancer  pylorrique  les  bé¬ 
néfices  de  la  gastro-entéi’ostomie.  On  ne  peut  ja¬ 
mais  préjuger  la  durée  de  la  survie,  et  on  diminue 
en  tous  cas  beaucoup  les  souffrances. 

On  peut  donc  conclure  que  si,  dans  les  sté¬ 
noses  cicatricielles  la  gastro-entérostomie  est  cu¬ 
rative  et  doit  rester  le  procédé  de  choix  ;  dans  les 
sténoses  cancéreuses  non  justiciables  de  la  pylo¬ 
rectomie,  elle  ne  constitue  qu’un  expédient  hon¬ 
nête. 

D'^  J.  Tissot, 

chirurgien  de  l’Hôtel-Dieu 
de  Chambéry. 
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Sur  le  traitement  des  affections  cardia- 
([ues  Iroubiées  par  un  nouveau  glycoside 
digitalique  soluble,  sans  toxicité,  sans 
accu  mutation. 

Malgré  l’inconstance  thérapeutique  de  l’infusion 
et  de  la  macération  de  digitale,  l’usage  de  la  digi¬ 
taline  cristallisée  ne  s’est  pas  encore  généralisé. 
Les  praticiens,  en  effet,  redoutent  à  juste  titre 
la  toxicité  de  ce  remède  et  ses  dangers  d’accu¬ 
mulation.  Et  pourtant  la  digitaline  a  des  effets 
constants  et  représente  une  substance  active  chi¬ 
miquement  invariable,  dosée  d  une  manière  sûre. 
La  feuille  de  digitale,  au  contraire,  suivant  le  lieu 
de  sa  provenance,  le  terrain  sur  lequel  elle 
pousse,  l’époque  annuelle  de  sa  récolte,  est  plus 
ou  moins  active,plus  ou  moins  riche  en  principes 
médicamenteux. 

La  question  s’est  donc  posée  de  savoir  s’il  ne 
serait  pas  possible  de  retirer  de  la  feuille  de 
digitale  un  nouveau  glycoside  ayant,  d’une  part, 
toutes  les  vertus  thérapeutiques  de  la  macération 
préparée  avec  des  feuilles  fraîches  élevées  et 
cueillies  dans  les  meilleures  conditions,  et  d’autre 
part,  la  constance  chimique  et  la  fixité  posolo¬ 
gique  de  la  digitaline,  sans  en  présenter  les 
tnconvénienls. 

Le  problème,  on  le  voit,  est  d’une  importance 
pratique  de  premier  ordre,  puisqu’il  doit  mettre 
aux  mains  du  médecin  une  arme  sûre,  facile  à 
manier  et  puissante.  Beaucoup  de  chimistes  ont 
essayé  de  le  résoudre,  car  il  était  visible  que.pour 
obtenir  un  glycoside  digitalique  sans  toxicité  et 
sans  dangers  d’accumulation,  il  fallait  le  rendre 
soluè/c...  Mais  on  risquait  aussi,  en  le  soumet¬ 
tant  aux  manipulations  nécessaires,  d’altérer 
ses  propriétés  physiologiques  et  peut-être  même 
sa  nature.  Or,  le  Professeur  Cloétta,  de  Zurich, 
après  des  recherches  laborieuses,  est  parvenu  à 


retirer  de  la  feuille  fraîche  elle-même  ce  principe 
actif  soluble  et  tel  qu’il  se  trouve  dans  la 
plante,  c’est-à-dire  à  l’état  amorphe.  Il  lui  a 
donné  le  nom  de  «  digitoxine  amorphe  soluble  » 
ou  «  digalène  ». 

En  possession  de  ce  nouveau  glycoside  fourni 
par  la  Nature  elle-même,  le  professeur  Cloétta 
montra  que  C’est  à  la  digitoxine  amorphe  que 
la  feuille  fraîche  doit  toutes  ses  propriétés  cli¬ 
niques,  et  que  si  l’infusion  et  la  macération 
s’accumulent  souvent  dans  l’organisme, cela  tient 
à  la  façon  dont  elles  sont  préparées,  c’est-à-dire 
avec  des  feuilles  déjà  altérées,  et  qui,  de  ce  fait, 
possèdent  des  substances  secondaires  plus  ou 
moins  toxiques,  en  dehors  de  la  digalène. 

Et  pour  répondre  aux  objections  inévitables 
d’après  lesquelles  un  corps  amorphe  doit  être 
plus  toxique  et  d’une  constitution  moins  sûre 
que  le  corps  cristallisé,  le  professeur  Cloétta 
expérimenta  simultanément  sur  des  animaux  la 
digalène  et  la  digitoxine  cristallisée  (1).  Il  mon¬ 
tra  que  l’accumulation  est  insignifiante  avec  la 
première,  tandis  qu’elle  est  très  sensible  avec  la 
seconde.  «  Cela  tiendrait-il,  dit  Cloétta,  à  la  diffé¬ 
rence  de  poids  moléculaire  entre  les  deux  subs¬ 
tances  La  digitoxine  amorphe  ayant  un  poids 
moléculaire  de  280  et  la  digitoxine  cristallisée  un 
poids  de  552  ». 

Mais  en  transformant  la  digitoxine  cristallisée, 
par  précipitation,  en  digitoxine  amorphe,  Cloétta 
obtient  un  corps  dont  le  poids  moléculaire  se 
rapprochait  très  sensiblement  de  280.  Il  était 
donc  en  droit  de  conclure  que  cette  différence 
de  poids  moléculaire  était  la  conséquence  des 
processus  de  cristallisation  et  que  c’est  encore  à 
ces  mêmes  processus  qu’il  faut  attribuer  la  cause 
de  la  toxicité  et  des  phénomènes  cumulatifs.  De 
même  Harnack  (2)  avait  prouvé  que  la  physos- 
tygmine  amorphe  est  beaucoup  rdus  pure  et  plus 
active  que  la  physostygmine  cristallisée. 

En  ce  qui  concerne  la  digitaline  cristallisée 
française,  Cloétta  lui  reconnaît  cette  pureté  chi¬ 
mique  absolue,  mais  il  affirme  «  qu’à  doses  éga- , 
les,  elle  présente  exactement  les  mêmes  actions 
accumula tives  que  la  digitoxine  cristallisée  ». 
Sur  ce  point, d'ailleurs,  les  pharmacologues  fran¬ 
çais  et  étrangers  sont  parfaitement  d’accord* 

Nous  voilà  donc, avec  la  digalène,  en  possession 
d’un  nouveau  glycoside  de  la  digitale,  mais  qui 
présente  ce  caractère  essentiel  d’être  soluble,  ca¬ 
ractère  d’une  très  haute  importance  pratique, 
puisque,  grâce  à  cette  solubilité,  la  digalène  est 
presque  sans  toxicité,  et  tout  à  fait  incapable  de 
déterminer  l’accumulation  aux  doses  thérapeu¬ 
tiques.  Mais  il  reste  à  savoir  si  cette  digalène  exer¬ 
ce  sur  l’organisme  malade  les  effets  cardiotoni- 
queSj  cardiomodérateurs  et  diurétiques  dé  là 
macération,  si, en  d’autres  termes,cgtte  solubilité, 
qui  la  met  au  -dessus,  de  tous  les  autres  glycosi- 
des,  n’est  pas  en  réalité  une  faiblesse  clinique. 

Mais  d’abord  quelles  sont,  en  peu  de  mots,  les 
propriétés  physiques  et  chimiques  de  la  digalène? 

Nous  savons  déjà  que  c’est  une  digitoxine, 
amorphe, soluble  dans  l’eau  et  qu’elle  est  le  prin¬ 
cipe  actif  de  la  feuille  fraîche  de  la  digitale  pour¬ 
prée.  Son  poids  moléculaire  est  280.  Sa  formule 
parfaitement  définie  et  constante  est  : 

G14  ip  -i  0  -6 


(It  Munch.  med.  Woch.,  20  nov.  1906. 
(2)  Archiv.  anat.  u,  Physiol., nov.  1905. 
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Telle  qu’on  l’extrait  de  la  feuille  même,  elle  se 
présente  sous  la  forme  d’une  poudre  blanche  qui 
par  l’analyse  donne  les  mêmes  valeurs  que  la  di¬ 
gitaline,  présente  tes  mêmes  réactions  colorées  et 
les  mêmes  produits  de  décomposition .  On  la  trou¬ 
ve  dans  le  commerce  sous  Informe  d’une  solution 
agueuseglycérinée  contenue  dans  des  flacons  de 
là  c.  cubes  et  chaque  c.  cube,  dosé  à  11  dixièmes  de 
digitoxine,  équivaut  à  15  centigr.  de  poudre  de 
feuille  fraîche.  Ce  dosage  est  fixe  et  invariable. 

A  chacun  de  ces  flacons  e^t  ajouté  un  compte 
gouttes  portant  deux  divisions,  rune  d’ Ip’  c.cube 
rautred’un  c.cube. Il  est  ainsi  très  commode  pour 
le  inalade  de  prendre  à  l’heure  dite  la  dose  in¬ 
diquée  du  remède. 

Mais  la  digalène  n’est  pas  seulement  utilisable 
par  la  voie  gastrique,  elle  présente  encore  cette 
supériorité  pratique,  sur  les  autres  digitaliques, 
de  pouvoir  être  facilement  introduite  daus  l’éco¬ 
nomie  par  la  voie  inlra-musculaire  profonde.  Il 
est  possible  encore  de  l’utiliser  en  injections  sous- 
cutanées  et  intraveineuses.  Mais  les  premières 
sont  un  peu  douloureuses  et  les  secondes  sont 
réservées  plutôt  aux  cas  exceptionnels  où  il  est 
indiqué  d’agir  immédiatement.  Nous  conseillons 
d'utiliser  de  préférence  la  voie  intra-musculaire 
profonde  (régions  fessière,  des  extenseurs  fémo¬ 
raux,  deltoïde),  parce  que  ces  injections  sont  in¬ 
dolores  et  permettent  d’obtenir  des  résultats  au 
bout  de  quelques  heures  On  devra  s’entourer  des 
précautions  antiseptiques  habituelles  et  on  fera 
suivre  chaque  injection  d’un  massage  vigoureux 
de  quelques  minutes . 

C’est  en  utilisant  cette  voie  intramusculaire  et 
aussi  la  voie  gastriçiue  que  nous  avons  observé 
l’action  de  la  digalène  dans  17  cas  d’hyposystolie 
et  d’asystolie  confirmée.  Onze  fois,  nous  avons 
fait  prendre  le  remède  à  raison  de  3  à  4  cc.  par 
jour  dans  du  lait,  et  6  fois  nous  avons  injecté 
dans  les  niucles  fessiers  2  à  3  cc.  par  24  heures. 
Voici, d’ailleurs,deuxobservations  résumées. Dans 
la  première, l'introduction  du  remède  a  eu  lieu 
par  injections  profondes  et  dans  la  seconde  par 
la  voie  gastrique. 


Obs.  XL  —  Insuffisance  aortique  à  la  période  tr 
blée  —  forte  hypotension. 

Employé  de  bureau,  49  ans.  Rhumatis  me  poly-ar- 
liculaire.  aigu,  à  24  ans.  Emphysème. 

Etat  actuel.  Légère  cyanose,  vive  douleur  précor¬ 
diale,  dyspnée  continue.  Légère  ascite,  œdème  vo¬ 
lumineux  de  tout  le  membre  inférieur,  diurèse  4  fi 
500  gr. 

Les  battements  du  coeur  sont  faibles,  rapides, 
assourdis,  mais  assez  réguliers.  Le  souffle  systoli¬ 
que  à  la  base  est  très  faible,  il  faut  beaucoup  d’at¬ 
tention  pour  le  percevoir.  Pas  de  souffle  Intermit- 
tentcrural.  Pouls  rapide,  faible,  assez  régulier.  182 
pulsations.  Forte  albumine,  râles  muqueux  aux  ba- 

_  Traitement  :  lavement  purgatif,  repos,  lait,  et  2 
injections  fessières  de  Ic.c.  chacune.  Pas  de  dou¬ 
leur,  P  mai  1906. 

Ce  jour-là,  diminution  de  la  dyspnée.  Nuit  plus 
reposante.  Cœur  légèrement  ralenti. 

Nous  avons  fait,  à  partir  du  6  mai  3  injections 
journalières  de  1  cc.  pendant  3  jours  et  2  injections 
pendant  les  3  jours  suivants  cela  fait  au  total  17  in¬ 
jections  en  7  jours. 

L’état  du  pouls  à  partir  du  6  est  le  suivant  : 

117  pulsations,  102  ;  régulier,  104  ;  pouls  mieux 
frappe,  85,  87  :  très  régulier  et  fort,  79,  68;  Le  remè¬ 
de  est  cessé,  les  jours  suivants  pouls  :  76,  74,  79,  ré¬ 
gulier  et  bien  frappé  ;  72,  76  ,  77  ;  normal. 

L’état  des  urines  à  partir  du  6  est  le  suivant  : 


1200  gr.,  2200  gr.,  2800,3200,diminution  très  sensible 
des  œdèmes.  L'ascite  a  disparu,  3700,2900, 3600,Nous 
cessons  ladigaiène,  les  jours  suivants  diurèse  ;  2750, 
2800,  2100,  disparition  complète  des  œdèmes,  1800, 
2000,  1500,  normale.  A  peine  quelques  flocons  al¬ 
bumineux.  (Le  malade  est  un  peu  scléreux.) 

Etat  du  cœur  :  le  9,  bruits  cardiaques  nets  et  ré¬ 
guliers,  ralentis  ;  le  10  apparition  du  double  souffle 
crural  ;  le  12,  bon  état  cardiaque,  diminution  nette 
de  la  dilatation. 

Obs.  XV.  —  Insuffisance  mitrale  en  asystoliei 

Mercière  37  ans.  Pleurésie  à  12  ans.  Rhumatisme 
aigu  à  14  ans. 

Etat  actuel  :  dyspnée  intense,  accès  de  suffoca- 
■  tion,  œdème  des  jambes.  Foie  douloureux,  diurèse 
500  gr.  Pouls  petit  irrégulier,  135  pulsations,  râ¬ 
les  sous-crépitants  aux  bases.  Albumine. 

Cœur  dilaté,  battements  faibles  et  très  irréguliers 
pouls  veineux  vrai  :  pas  de  souffle  xiphoïdien. 

Traitement  :  lait,  repos,  purgatif  drastique  et  3 
c.  c  de  digalène  en  3  fois  dans  du  lait  (18  octobre 
1906),  le  remède  est  bien  supporté.  La  dyspnée  à  di¬ 
minué  ce  jour-là  et  la  nuit  a  été  moins  pénible,  les 
battements  cardiaques  se  sont  aussi  légèrement  ra¬ 
lentis. 

Nous  avons  donné  pendant  6jours  3  c.  c.  de  diga¬ 
lène  par  24  heures.  Le  remède  a  toujours  été  parfai¬ 
tement  toléré. 

L’état  du  pouls  à  partir  du  18  est  le  suivant  ; 

117  pulsations  ;  102,  mieux  tendu,  104  ;  plus  ré¬ 
gulier,  107  ;  un  peu  irrégulier,  95  ;  presque  régulier 
et  fort.  89,  régulier.  Nous  cessons  la  digalène.  Les 
jours  suivants  pouls  :  77,  82,  83,  79,  régulier  :80,  84, 
81,  normal. 

L'état  delà  diurèse  depuis  le  18  a  été  :  1100,  1300, 
2100,  (les  œdèmes  rétrocèdent),  3 litres,  2400,  2600. 

Nous  cessons  le  remède  ;  3  litres  les  œdèmes  ont 
disparu  aux  2  tiers,  2700,  2100,2600,  disparition  des 
œdèmes,  2150,  1800,  1600,  normale.  Il  n’y  a  plus  d’al¬ 
bumine. 

Etat  du  cœur  le  19,  ralenti  ;  les  jours  suivants,  il 
se  régularise  et  le  24  il  n’y  a  plus  d’arythmie.  La 
pression  augmente  nettement.  Le  pouls  veineux  dis¬ 
paraît  le  25,  et  la  dilatation  cardiaque  rétrocède,le 
souffle  systolique  reparaît  intense  à  la  pointe. 

Si  nous  exceptons  un  cas  d’asystolie  à  la  4°  crise 
avec  un  myocarde  incapable  de  réagir,  qui  fut 
suivi  de.  mort,  si  nous  excepions  2  cas  où  nous 
avons  dû  aider  les  effets  du  remède  par  une  co¬ 
pieuse  saignée, toutes  nos  observations  ont  prouvé 
que  la  digalène  détermine,  sur  les  périodes  trou¬ 
blées  des  afiections  cardiaques,  des  effets  tout 
aussi  nets  q^ue  ceux  obtenus  habituellement  par 
la  macération  de  feuilles  fraîches.  Dans  deux 
cas  de  pneumonie  lobaire  chez  des  vieillards,  la 
digitoxine  amorphe  eut  une  action  remarquable 
sur  le  renforcement  des  battements  cardiaques 
et  arrêta  en  48  heures  des  symptômes  cardioplé- 
giques  graves.  Aussi  nous  posons  en  principe 
que  dans  tous  les  cas  où  le  myocarde  n’est  pas 
arrivé  à  une  période  de  dégénérescence  ultime, 
la  digalène  a  des  effets  constants  et  surtout  très 
rapides. 

Quand  le  cœur  a  triomphé  de  son  asthénie 
momentanée,  nous  obtenons  encore  de  bons  ré¬ 
sultats  en  associant  à  la  médication  iodurique  le 
traitement  digalénique.  Nous  donnons  pendant 
10  jours  par  mois,  20  à  40  gouttes  de  digitoxine 
(112  a  1  cc.).  Par  ce  moyen  nous  soutenons 
1  energie  contractile  du  cœur  sans  agir  sur  la 
diurèse,  et  nous  prolongeons  l’état  eusystolique. 

En  suivant  de  près  nos  observations  cliniques, 
nous  sommes  amenés  à  reconnaître  à  la  digalène 
une  triple  action  physiologique. 

En  effet,  dès  que  le  malade  a  absorbé  sa  2'  prise 
du  remède,  c’est-à-dire  2  cc.  par  la  bouche,  les 
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battements  du  cœur  se  ralentissent  légèrement 
et  se  renforcent.  Au  même  moment,  la  respira¬ 
tion  devient  plus  facile  et  la  dyspnée  n’augmen¬ 
te  pas.  C’est  le  début  de  la  phase  cardiotonique 
et  respiratoire.  Avec  les  doses  suivantes  et  tou¬ 
jours  dans  la  meme  journée,  cet  état  cardiaque 
s’améliore  et  il  n’est  pas  rare  que,  la  nuit  venue, 
les  malades  sujets  à  des  crises  d’asthme  cardia¬ 
que  ne  présentent  plus  ce  symptôme.  Au  bout 
des  15  à  20  premières  heures,  la  diurèse  aug¬ 
mente,  elle  peut  passer  de  400  à  1000  c.  cubes  et 
c’est  déjà  la  phase  diurétique.  Les  jours  suivants, 
l’amélioration  se  développe  et,  avec  les  doses 
nouvelles  de  3  ou  4  cc.  par  24  lieures,  on  ob¬ 
serve  l’éloignement  complet  de  la  dyspnée,le  re¬ 
tour  à  l’état  normal  de  la  ventilation  pulmonaire, 
et  le  ralentissement  des  battements  cardiaques. 
Bientôt  la  pression  s’élève  et  le  pouls  est  plus 
ferme,  plus  régulier.  La  diui'èse  atteint  2  litres, 
2  litres  600  et  vers  le  4“  et  5“  jour,  au  moment  où 
le  volume  des  urines  atteint  ou  dépasse  3  litres, 
les  œdèmes  et  l’ascite  commencent  à  rétrocéder 
nettement.  C’est  la  S®  phase  thérapeutique,  la 
phase  de  la  résorption  œdémateuse.  Nous  conti¬ 
nuons  encore  la  digalène,  et  l’arythmie  disparait, 
lepouls  est  bien  tendu, régulier, ralenti. On  n’ob¬ 
serve  plus  d’intermittence  vraie  ou  fausse.  1-a 
diurèse  persiste  à  son  taux  élevé,  elle  peut  même 
atteindre  4  litres,  et  les  œdèmes  fondent  rapide 
ment,  la  dilatation  cardiaque  rétrocède. 

Quand  la  résorption  séreuse  est  complète,nous 
observons  que  la  diurèse  baisse.  Au  bout  de 
quelques  jours  elle  revient  au  taux  normal,  et 
généralement  alors,  l’albumine  a  disparu. 

Si,  à  ce  moment-là,  nous  redonnons  la  diga¬ 
lène,  il  est  rare  que  nous  parvenions  à  relever  la 
diurèse  au-delà  de  2  litres.  Parfois  aussi,  quand, 
au  bout  de  (1  à  7  jours,  nous  cessons  l'usage  du 
remède,  la  diurèse  baisse  sensiblement  en  4  à  5 
jours,  alors  même  que  rinfillration  séreuse 
existe  encore.  Mais  si  nous  reprenons  le  médi¬ 
cament  la  diurèse  se  relève  aussitôt. 

Parla  voie  intra  musculaire  profonde,  les  effets 
de  la  digitaline  soluble  sont  encore  plus  rapides 
et  peut-etre  même  plus  énergiques. C'est  au  bout 
de  1  h.  IfZ  que  nous  observons,en  eflet,  le  ralen¬ 
tissement  des  battements  cardiaques  et  l’amélio¬ 
ration  respiratoire,  et  c’est  au  bout  de  (5,  8,  et  10 
heures  que  la  diurèse  se  relève.  Le  volume  des 
urines  dans  deux  observations  a  déçassé  nette- 
ment4  litres,  mais,  dans  la  généralité  des  cas,  il 
se  maintient  entre  3.000  et  3.500  ce.  Les  œdemes 
alors  fondent  rapidement.il  est  tout  à,  fait  excep¬ 
tionnel  de  voir  durer  les  traitements  digaléni- 
ques  plus  de  3  semaines,  alors  que  le  cas  est  fré¬ 
quent  avec  la  digitale  ordinaire. 

Telle  est  la  marche  habituelle  et  la  physiono¬ 
mie  de  nos  observations. 

Mais  à  côté  de  ces  constatations  particulières 
et  qui  prouvent  seulement  la  valeur  curative 
réelle  de  la  digalène,  nous  devons  attirer  1  atten¬ 
tion  sur  plusieurs  faits  de  haute  importance  et 
qui  donnent  à  ce  remède  un  aspect  tout  spé¬ 
cial. 

Nous  avons  parlé  de  sa  constance  thérapeuti¬ 
que  et  de  sa  rapidité  d’action,  de  cette  rapidité 
qui  assure  déjà  à  la  digalène  une  véritable  supé¬ 
riorité.  Mais  où  donc  avons-nous  vu  des  phé¬ 
nomènes  toxiques  ou  des  symptômes  d'accu¬ 
mulation  ?  où  donc  avons-nous  observé  des  vo¬ 
missements,  des  vertiges,  de  la  diarrhée,  un  état 


pulsatile  trop  ralenti  ou  bigéminé  ?  nulle  pati, 
Et,  pourtant,  nous  avons  donné  souvent  4  cc.de 
digalène  pendant  3  jours  et  3  cc.  pendant  les î 
ou  3  jours  suivants,  ^  , 

Nous  avons  introduit  dans  l'organisme  18àî| 
cc.  de  digalène,  soit  5  milligr.  3  de  digitoxinc' 
amorphe,  sans  qu’il  en  résulte  d’inconvénients! 
Et  il  s’agit  d  un  remède  énergique  faisant  sentir 
ses  effets  dans  les  premières  24  heures  ;  et  ce  re¬ 
mède  est  un  digitalique  !  Quel  est  donc  le  secret 
de  ce  phénomène  ?  11  réside  uniquement  dans  la 
soliibUilc  de  la'  digalène,  dans  cette  solubilité 
qu’il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  quand  oj 
parle  de  ce  remède  et  qui  domine  toute  sa  phar¬ 
macodynamie.  Il  n’y  avait  pas  de  toxicité,  pas 
d’accumulation,  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  y  en 
avoir,  car  la  digalène,  dès  les  premières  24  heures, 
s’élimine  d’elle-même  parles  urines  en  raison  de 
son  extrême  solubilité.  Les  jours  suivants,  elle 
s’élimine  encore  davantage  par  l’énorme  diurèse 
c{u’e lie  procure,  montrant  ainsi  ejue  le  principe 
actifde  la  feuille  fraîche  n’a  pas  besoin  de  s'accu¬ 
muler  pour  produire  des  résultats.  Ce  qui  prouxe 
bien  qu’il  en  est  ainsi,  c’est  que.  dans  plusieurs 
cas,  Ictraiternent  une  fois  cessé,  nous  avons  dùle 
reprendre  4  à  U  jours  après,  parce  que  les  œdè¬ 
mes  n’avaient  pas  entièrement  disparu  et  quels 
diurèse  tendait  à  redevenir  normale.  Or,  en  re¬ 
donnant  encore  pendant  3  jours  de  suite  2ou.1 
cc.  de  digalène,  le  volume  des  urines  doublait 
et  triplait.  11  n'y  avait  donc  plus  dans  l'organis¬ 
me  avant  ce  second  traitement  une  quantité  de 
principe  actif  suffisante  pour  achever  la  guéri¬ 
son.  Alors,  ne  parlons  plus  des  phénomènes  to¬ 
xiques,  puisque  la  solubilité  de  la  digalène  nous 
met  à  l’opposé  de  l’accumulation  1 

11  n’est  donc  pas  absolument  nécessaire  à  la 
digitale  de  s’accumuler  pour  être  efficace,  et  il 
est  vi-sible  que  l’infusion  et  la  macération  ne  pro¬ 
duiraient  pas  d  effets  cumulatifs,  si  l’on  n’utili¬ 
sait  pas  d’habitude,  pour  les  réaliser,  des  feuilles 
altérées  par  une  dessiccation  prolongée. 

La  digitaline  elle-même  ne  s’accumulerait  pas, 
si  elle  ne  présentait,  comme  le  montre  Cloett  a, 
son  caractère  cristallisé. 

Il  faut  remarquer  encore  que  la  digitoxine 
amorphe  et  diurétique  avant  d’être  résolutive  pour 
les  sérosités  et  qu’il  y  a  réellement  entre  ces  deux 
phénomènes  une  relation  de  cause  à  effet. 

Un  autre  fait,  et  qui  ne  manque  pas  non  plus 
d'intérêt,  c'est  la  constatation  de  l’innocuité  par¬ 
faite  de  la  digalène  pour  le  tube  digestif.  Comme 
l’admettent  les  auteurs  français,  Reneau  (1), 
Brion  (2),  Laumonier  (3),Hyppolite  Bech(4),  le  re¬ 
mède  nous  a  paru  toujours  bien  toléré  par  la  mu¬ 
queuse  gastrique.  Cette  qualité  donne  encore  à 
la  digitaline  amorphe  une  supériorité  sur  les  au¬ 
tres  cligitaliques,  puisque  ceux-ci  sont  souvent 
rejetés  par  l’estomac  intolérant  des  asystoliques 
et  sont  par  eux-mêmes  fort  indigestes. 

De  même  les  injections  intramusculaires  sont 
indolores,  et  ne  causent  pas  de  troubles  inflam¬ 
matoires  locaux. 

C’est  là  une  constatation  facile  à  faire  et 'qui 
présente  pour  le  médecin  une  réelle  importance. 


(1)  Reuue  dethérap.  n'Zl,  1900. 

(2)  Thèse  de  Paris. 

(3)  Communication  à  la  Société  de  lliérap.  décem- 
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AiQii,  la  digalène  doit  être  considérée  comme 
le  remède  le  plus  pratique  de  la  médication  par 
la  digitale.  Comme  puissance  curative,  elle  est 
analogue  à  celle  de  la  macération  de  feuilles  fraî¬ 
ches.  Elle  est  en  effet  tout  aussi  cardiotonique, 
tout  aussi  hypertensive,  tout  aussi  diurétique. 
,  Grâce  à  sa  solubilité  particulière,  elle  agit  rapi¬ 
dement  sans  déterminer  de  troubles  toxiques 
;  efsans  phénomènes  cumulatifs. 

Elle  est  sans  danger  pour  le  tube  digestif,  et 
!  par  son  utilisation  facile  en  injections  sous  -cuta- 
Uées,  intra-musculaires  et  intraveineuses,  elle 
I  ouvre  la  voie  à  une  thérapeutique  nouvelle,  qui 
:  consiste  à  obtenir  avec  le  minimum  de  temps  le 
I  maximum  d’effets.  Le  f’rofesseur  Vaquez  (7)  qui 
[  l’a  expérimentée  à  ce  point  de  vue  s’en  trouve  sa- 
[  lisfait  et  lui  reconnaît  une  action  plus  rapide  que 
i  celle  des  autres  digitaliques.  Mais  en  raison  de 
t  son  élimination  facile, elle  nous  met  dans  l’obliga- 
I  tion  de  répéter  plusieurs  jours  de  suite  les  doses 
habituelles  et  de  les  reproduire  même  s’il  y  a 
lieu. 

Mais,  vraiment,  le  p  ralicien  ne  préfé- 
rera-t-il  pas  tenir  ainsi  en  main  son  malade, 
réglant  au  gré  des  circonstances  la  dose  à  pren¬ 
dre,  plutôt  que  de  l’abandonner  à  la  force  aveu¬ 
gle  des  digitaliques  habituels, en  attendant  les  ré¬ 
sultats  d’une  accumulation  inévitable  P 

En  outre  la  digitoxine  de  Cloelta  permet  de  né¬ 
gliger  la  voie  gastrique  quand  celle-ci  est  trop 
troublée,  et  transforme  enfin  la  médication  digi- 
taliqueenune  médication  d’urgence  commode 
et  sans  dangers.  La  digalène  doit  donc,  en  der- 
:  nicre  analyse,  être  considérée  comme  une  macé- 
’  ration  de  digitale  idéale,  ayant  un  titrage  fixe  une 
constance  thérapeutique  absolue  et  dépourvue 
d’inconvénients . 

Les  doses  habituelles  à  ordonner  sont  les  sui¬ 
vantes  :  J  à  -t  cc.  pendant  4  à  7  jours  en  surveil- 
lantl’étatdu  cœur  et  des  urines,  et  si  l’on  utilise 
la  voie  intra-musculaire  2  à  3  cc.  pendant  4  à  7 
jours  en  moyenne.  On  pourra  d’ailleurs  repren¬ 
dre  la  médication  si  les  circonstances  l’exigent. 

D''  L.VNÜLE. 


RADIOTHÉRAPIE 


Quatre  cas  d’épilhélioma  de  la  face  guéris 
parles  rayons  X  (Photographies). 

Par  M.  le  !)'■  Lxcaili.e. 

Les  journaux  ont  beaucoup  parlé,  ces  temps- 
ci,  delà  faillite  de  la  radiothérapie  dans  le  can¬ 
cer.  C’était  peut-être  condamner  un  peu  vite 
les  rayons  X.  Le  meilleur  moyen  d’en  démon¬ 
trer  la  réelle  cflicacitc,  c’est  d’api)Oi  ter  des  laits 
concluants. 

Aujourd’hui  il  ne  s’agit  que  d’cpilhéiioina  su¬ 
perficiel,  mais  j'ai  l’intention  de  vous  présenter 
d’ici  pou  un  ensemble  de  curieuses  observations 
decancer  du  xcio,  cette  fois  traités  avec  dos  ré- 
su  bats  très  encourageants  parles  R...  X. 

Vüicidonc  quatre  cas  d’épithélioma  de  la  face 
guéris  complètement  et  se  maintenant  tels  de¬ 
puis  trois  mois,  un  an,  et  dix-huit  mois  meme. 
J’apporte  à  l’appui  des  photographies  avant  et 
après  de  l’un  de  ces  cas.  J’aurais  voulu  pouvoir 


(7)  In  thèse  de  Brion. 


en  faire  autant  pour  les  trois  autres,  mais  il  s’a¬ 
gissait  là  de  malades  de  clientèle  privée,  plus  re¬ 
belles  à  l’objectif  ;  je  suis  bien  forcé  de  me  con¬ 
tenter  de  vous  citer  simplement  «  mes  au¬ 
teurs  »,  je  serai  très  bref  d’ailleurs,  l’intérêt  ré¬ 
sidant  seulement  dans  le  résultat  obtenu. 

Aussi  je  ne  m’arrêterai  à  vous  décrire  ni  les 
appareils  employés  ni  leurs  pj-océdés  d’utilisa¬ 
tion.  Us  sont  connus  de  tous  maintenant.  Je  vous 
rappellerai  seulement  que  nous  avons  actuelle¬ 
ment  des  instruments  de  mesure  indispensables 
à  toute  bonne  thérapeutique.  D’une  part,  le  ra- 
diochronomètre  de  M.  Benoist  nous  permet  d’ap¬ 
précier  le  degré  de  pénétration  des  rayons  émis 
par  un  tube  et  par  suite  de  choisir  (ces  rayons 
devant  être  d’autant  moins  pénétrants  que  l’on 
s’attaque  à  des  lésions  plus  superficielles)  ;  d’au¬ 
tre  part  les  pastilles  d’Holzehnecht  ou  celles  de 
Sabouraud  nous  renseignent  sur  la  quantité  de 
R. . .  X.  utilisés  (ces  pastilles  exposées  en  même 
temps  que  le  malade  virent  d’autant  plus  qu’il  y 
a  eu  plus  de  R...  X.  absorbés). 

Munis  de  ces  deux  instruments  de  mesure,  les 
l’adiologues  peuvent  maintenant  aller  presque  à 
coup  sûr,  sans  avoir  à  craindre  comme  autrefois 
des  brûlui'es  plus  ou  moins  profondes. 


Les  rayons  que  nous  avons  utilisés  pour  nos 
malades  ont  toujours  été  du  n“  5-6  du  radiochro- 
momètre  de  Benoist,  raj^ons  dont  le  degré  de  pé¬ 
nétration  nous  a  semblé  le  meilleur  pour  la  ra¬ 
diothérapie  des  tumeurs  superficielles. 

ÜiiSERVATioN  l'v.  _  A  oici  d'abord  l’observa¬ 
tion  qui  correspond  aux  photographies  que  je 
vous  fais  passer.  C’est  la  dernière  en  date,  mais 
je  vous  la  cite  la  première  parce  que,  munie  de 
ces  épreuves,  elle  est  plus  complète  en  ses  do¬ 
cuments  et  peut  servir  de  type  aux  autres. 

11  s’agit  d’une  femme  de  57  ans  qui  nous  fut 
adressée  en  juillet  dernier  à  l’Hôtel-Dieu.  Cette 
femme  portait  sur  la  joue  droite,  ainsi  que 
vouspouvezen  juger,une  tumeur  du  volume  d’un 
gros  marron  ulcérée  sur  les  trois  quarts  de  sa  sur¬ 
face  L’ulcération  s'étendait  à  un  centimètre  en¬ 
viron  en  profondeur  et  était  le  siège  d’un  écou¬ 
lement  sanieux  et  sanguinolent  et  d’odeur  in¬ 
fecte.  La  peau  en  cet  endroit  était  peu  mobile  sur 
les  plans  profonds.  Je  ne  m’attarderai  pas  plus 
sur  la  description,  puisque  vous  avez  la  photo¬ 
graphie  sous  les  yeux 

J’ajouterai  seulement  qu  il  existait  un  ganglion 
sous-maxillaire  et  qu’il  y  avait  quelques  légères 
douleurs. 

L’histoire  de  la  maladie  est  la  suivante  : 

11  y  a  7  ans.  la  malade  n'avait  qu’une  petite  tu¬ 
meur  (nœvus  probablement)  de  dimension  d’une 
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tête  d’épingle,  tumeur  qui  augmenta  en  3  ans 
jusqu’à  avoir  la  dimension  d’une  lentille.  A  cette 
époque  seulement,  elle  commença  à  s’ulcérer,  se 
recouvrant  de  temps  en  temps  de  croûtes  qui 
tombaient  d’elles-mêmes  pour  faire  place  à  une 
plaie  légèrement  saignante  et  chaque  fois  plus 
large.  La  malade  consulta  un  confrère  qui  lui  fit 
faire  pendant  des  mois  des  pansements  Raspail 
à  «  l’eau  quadruple  ».  Devant  l’insuccès  du  trai¬ 
tement  cette  femme  se  découragea  et  ne  fit  plus 
rien,  jusqu’au  jour  où  son  médecin  nous  l’a¬ 
dressa. 

La  première  séance  fut  de  5  h.  avec  15  jours 
de  repos.  A  sa  seconde  visite,  la  malade  nous  fit 
part  de  la  disparition  de  toute  douleur  et  de  tou¬ 
te  odeur.  L’écoulement,  d’abord  très  augmenté, 
avait  diminué  de  ra,oitié  et  la  tumeurs’était  affais¬ 
sée  notablement.  Deuxième  séance  de  4  h.  a!vec 
10  jours  de  repos.  Amélioration  encore  très  nota¬ 
ble  de  tous  les  symptômes.  Les  dimensions  sont 
moitié  moindres  qu’au  début.  Troisième  séance 
de 3  h.,  10  jours  de  repos.  L’amélioration  s’accen¬ 
tue. 

Quatrième  séance  de  5  h.,  15  jours  de  repos.  Il 
reste  peu  de  chose,  mais  devant  abandonner  la 
malade  pendant  un  mois,  nous  croyons  prudent 
de  lui  faire  encore  une  cinquième  et  dernière 
séance  de  5  h. . 

Quinze  jours  après,  la  cicatrice  était  complète, 
nous  dit  cette  femme,  aussi  avons-nous  pu.  un 
mois  ai)rès,  le  5  octobre,  la  montrer  complète¬ 
ment  guérie  aux  élèves  du  cours  de  vacances. 
Vous  pouvez,  du  reste,  constater  par  vous-mê¬ 
mes  que  la  cicatrice  est  aussi  parfaite  que  pos¬ 
sible. 

Depuis,  nous  la  suivons  et  lui  faisons  tous  les 
15  jours,jusqu’au  20  novembre  et  uniquement  par 
prudence,  une  séance  de  2  h. 

J’ai  vu  cette  malade  vendredi  dernier  en  par¬ 
fait  état,  tant  au  point  de  vue  local  qu’au  point 
de  vue  général, 

Je  serai  plus  bref  pour  chacune  des  trois  au¬ 
tres  observations,  pour  éviter  des  redites  d’abord 
et  puis  parce  que  les  tumeurs  étant  de  moindre 
volume  et  moins  avancées,  les  suites  ont  été  plus 
simples. 

Observation  IL  —  Le  D''  Schwarz,  le  chirurgien 
de  Gochin,  me  confie,  en  mars  1905  un  homme 
âgé  de  55  ans.  portant  sur  la  joue  droite  un  petit 
épilhélioma  d’un  centimètre  de  diamètre  sur 
deux  mill.  d’épaisseur  développé  sur  un  nœvus. 
pigmentaire  enflammé  par  le  rasoir.  Cette  petite 
tumeur,  qui  a  débuté  en  janvier,  était  légère¬ 
ment  mamelonnée,  à  tendance-  ulcéreuse  se  re¬ 
couvrant  de  croûtelles  qui  tombaient  de  temps 
en  temps.  Vu  son  petit  volume  et  son  peu  d’é¬ 
paisseur,  nous  n’utilisâmes  ici  que^  des  doses  re¬ 
lativement  minimes  variant  de  2  à  3  gr.  (soit  16 
gr.  en  tout  et  par  séances  espacées  de  10  à  15 
jours)  La  guérison  fut  aussi  rapide  que  complète 
et  actuellement  encore  le  malade  ne  présente  pas 
trace  de  sa  tumeur  etil  est  presque  impossible  à 
1  mètre  de  distance  de  dire  quelle  fut  la  joue 
malade. 

Observation  III.  --  Le  D''  Causit  nous  adresse 
en  janvier  1906  un  homme  de  56  ans  pour  un  pe¬ 
tit  épithélioma  de  l’aile  de  nez  en  tout  semblable 
au  précédent. 

En  janvier,  deux  séances  (de  5  h.  en  tout)  ;  au¬ 


tant  en  février,autant  en  mars. Guérison  compft 
persistant  encore  aux  dernières  nouvelles.  " 

Observation  IV.— La  quatrième  observatitjjl  I 
traita  un  épithélioma  de  la  pommette  chez  iim 
femme  de  soixante-sept  ans.  Le  tumeur  date  è 
quatre  ans,  évolue  lentement,  laissant  tombèrdt 
temps  en  temps  une  croûte  qui  découvre  à  çlii' 
que  fois  une  plaie  à  tendance  de  plus  en  plu 
ulcéreuse  et  commençant  à  saigner  depuis  î 
mois. 

Le  docteur  de  Vichy Therre  nous  adresse  celli 
malade  en  juillet  1906.  Cinq  séances  de  15hei 
tout  espacées  jusqu’au  25 août  nousdonnent'gœ 
rison  complète  sans  cicatrices  et  dont  nous  avos! 
pu  constater  la  p  ersistance,  il  y  a  peu  de  tempi 
encore. 

Telles  sont  Messieurs,  les  observations  que  ji 
voulais  vous  apporter.  Ainsi  que  je  vous  l’ai  II 
au  commencement,  je  me  propose  de  vous  pré¬ 
senter  d’ici  peu  les  résultats  très  encourageants 
de  mes  essais  sur  les  tumeurs  du  sein. 

(Société  méd.  du  IX  arrond.) 


CONSULTâlIONSJL- SÛO  ËOICIL- 

Droits  et  devoirs  du  médecin  contrôleur 
et  des  contrôlés  (blessé  et  médecii 
ti’aitant)  dans  les  accidents  du  te 
vail. 

Mon  cher  Docteur, 

Les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  pah 
du  11'=  arrondissement  de  Lille  que  vous  me.sot- 
mettez,  ne  me  paraissent  pas  conformes  à  un 
saine  et  juridique  interprétation  de  la  Loi  du) 
avril  1898-,  31  mars  1905. 

La  première  espèce  est  la  suivante  : 

Un  ouvrier  de  la  manufacture  des  tabacs  dt 
Lille  est  blessé  dans  son  travail,  Il  se  fait  soign» 
par  le  médecin  de  son  choix  qui  dresse  le  certifi¬ 
cat  constatant  la  blessure.  Le  certificat  envoyé 
par  l’ouvrier  à  la  manufacture,  pour  être  jointi 
la  déclaration  d’accident  est  refusé  par  l’adnii 
nistration.  Celle-ci  déclare  n’être  nullement  oWi 
gée  de  joindre  à  la  déclaration  qu’elle  dol 
faire  à  la  mairie  aux  termes  de  l’art. 11  le  cer 
tifleat  dressé  par  le  médecin  de  l’ouvrier  et  pré 
tend  ne  faire  usage  pour  cette  déclaration q» 
d’un  certificat  qui  serait  dressé  par  son  propii 
médecin. 

Eile  se  contente  d’aviser  l’ouvrier  que  cerné 
decin  irait  le  visiter  le  lendemain  pour  dresserli 
certificat  originel.  Le  blessé  refusa  de  se  laisseï  ffl 
lever  le  bandage  qui  recouvrait  sa  plaie,  horsli 
présence  de  son  médecin  et  sur  la  défense  de» 
dernier.  I.’ Administration  fit  la  déclaration  d’at- 
cident  en  y  joignant  un  certificat  de  sonméé 
cin  constatant  le  refus  et  de  son  côté  le  blessé  fil 
une  déclaration  à  laquelle  il  joignit  le  certiflcatiii 
son  médecin. 

C’est  dans  ces  circonstances  de  fait  que  li 
blessé  attaqua  l’administration  en  paiement  ü 
demi-salaire.  Celle-ci  opposa  à  la  demande  qui, 
tant  que  l’ouvrier  ne  s’était  pas  laissé  visiter  p# 
le  médecin  patronal,  chargé  d’établir  le  ccrtiflcjl 
originel,  il  était  impossible  pour  elle  de  connaîln 
l’existence  réelle  d’un  traumatisme  ;  «  queli 
paiement  du  demi-salaire  n’était  jusque  là  qu’im 
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Eau  purgative  naturelle. 
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4,  rue  Tarbé,  Paris. 
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du  collège  universitaire  lES  CûRBIERES 
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seignements  à  M.  GONIN.  4,  rue  Tarbé,  Paris. 


Eaux-Bonnes 
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:  Eau  diurétique  du  Bassin  des  Vosges 


I  Souree  MAYNARD 
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sulfureuses. 


Retrouve  dans  toutes  les  pharmacie 
En  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres. 


(  4,  rue  Tarbé,  Paris.  ( 

^iChez  Foucault,  7,  rue  Curial,  o 
iDans  tous  les  dépôts  de  la  C*"  ! 
'  de  Vichy  (Paris  et  province). 


Contre  la  Blennorrhagie  ; 

de  ixONOSAN 


à  l’essence  de  Santal  des  Indes  Orientales 
et  aux  Résines  de  Kawa-Kawa  (Piper  Melhysticum). 

Six  à  Imil  capsules  par  jour. 


Supprime  la  DOULEUR. 

Diminue  les  SÉCRÉTIONS. 
Raccourcit  la  DURÉE  de  la  maladie. 
Evite  les  COMPLICATIONS. 
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Approuvé  par  le  [Procédé  de  désin-I  Autorisé 
Comité  consultatif  fection  b.s.g.d.g.  décision  a 
d’ Hygiène  à  l’aldéhyde  for-  dnaSfét 
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éventualité  qui  ne  pouvait  être  résolue  que  par 
voie  judiciaire  et  ce  aux  frais  de  l’ouvrier  .  » 

.  Le  juge  de  paix'a  admis  ce  système.  Par  un 
premier  jugement  interlocutoire  du  23  mai  1906 
U  a  commis  un  expert  pour  «  déterminer  si  réel¬ 
lement  ou  non  R.,  consécutivement  à  l’accident 
du  travail  du  4  mai,  a  été  atteint  d’un  trauma¬ 
tisme  ».  L’ouvrier  ne-  se  pourvut  pas  contre  cette 
décision  et  accepta  l’expertise.  L’expert  procéda 
à  sa  mission  et  conclut  que  «  l’incapacité  de  tra¬ 
vail  de  R...  s’était  étendue  du  4  mai  au  3  juin» 
.soit  pendant  31  jours.  Le  juge  de  paix  statua  dé¬ 
finitivement  après  dépôt  du  rapport  et,  tout  en 
condamnant  l’Administration  au  paiement  du 
demi-salaire  pendant  la  période  déterminée  par 
l’expert  ,il  condamna  l’ouvrier  aux  dépens. 

»  Attendu,  dit  le  jugement  définitif  du  10  juillet 

<  1906  qu’ils  doivent  incomber  à  qui  a  motivé  la 
«procédure  et  l’instance;  que  si  l'administration 
«ii’apas  reconnu  l’étal  d’invalidité  de  R.,,  c’est 

•  parce  que  celui-ci  a  refusé  de  laisser  constater 

<  par  le  médecin  de  l'administration,  l’existence  de 
«l’entorse  dont  il  se  prétendait  atieint  i-efus  que 
I  rien  ne  motivaic  m  en  naoiï,  ni  en  fait,  que,  ce 

■  faisant,  R.,  s’est  mis  dans  ia  nécessiléderecou- 
1  rira  une  action  ju-diciaire  pour  établir  la  réalité  de 
«ses  droits  à  une  indemnité  de  demi-salaire  ;  que 

■  conséquemment  les  frais  de  cette  action  doivent 

•  lui  incomber.  » 

Le  juge  de  paix  n’a  pu  déclarer  injustifié,  en 
rfroif,  le  refus  du  blessé  de  se  laisser  visiter  par  le 
médecin  patronal  pour  rétablissement  par  lui 
du  certificat  originel,  qu’en  s’en  référant  impli¬ 
citement  au  jugement  interlocutoire  par  lui  pré¬ 
cédemment  rendu  et  où,  avant  de  commettre  un 
expert,  il  avait  examiné  la  question  de  savoir  si  le 
refus  de  l’ouvrier  était  ou  non  fondé. 

Ilnous  faut  publier  le  texte  même  du  juge¬ 
ment  du  23  mai,  pour  faire  éclater  le  vice  du 
Taisonnement  qui  en  fait  la  base  ; 

Ex  nuoiT. 

Aitenda  que,  de  ces  faits,  il  résulte  à  évidence  que 
Royodül  a  eu  l'intention  et  a  prétendu,  comme  il  le 
prétend  d’ailleurs  actuellement  encore  en  se.s  con¬ 
clusions,  avoir  le  droit,  aux  termes  de  la  loi  sur  les 
iiccidenls  du  travail,  de  ne  pas  subir  la  visite  du 
médecin  de  la  direction,  de  remplacer  celle-ci  par 
la  visite  de  son  médecin  personnel,  ou  d’imposer  .à 
la  direction  le  certificat  de  ce  dernier  ; 

Attendu  qu'un  tel  droit  n’est  nulle  part  spécifié 
dansla  dite  loi,  qu’il  ne  peut  pas  s’induire  des  pres¬ 
criptions  du  législateur;  en  effet,  d’une  part,  de  ce 
que  l’article  4  contraint,  sous  sanction  pénale,  te  pa- 
Iron  à  déposer  un  certificat  médical,  ff  i’eu  suit  né- 
cmairement,  que  le  patron  a  le  libre  choix  du  médecin 
certificateur,  que  l'ouvrier  a  le  devoir  de  se  prêter  à  la 
wütedecelui  ci,  que  le  dit  ouvrier  ne  peut  substituer 
pourcelte  visilo  son  médecin  personnel  à  celui  du 
palron,  ni  imposer  au  patron  le  cerlificat  qu’lia  fait 
dresser  par  son  médecin  à  lui  ouvrier  ;  et  ces  consé¬ 
quences,  d’accord  avec  le  simple  bon  sens,  avec  la 
raison,  avec  les  principes  généraux  du  droit,  sont 
contirmées  dans  la  loi  s-ur  les  accidents  du  travail, 
par  la  faculté  que  la  dite  loi  donne  à  l'ouvrier,  d’oppo¬ 
ser  une  déclaration  personnelle  et  un  certificat  médical 
i il  déclaration  patronale  et  au  certificat  médical 
annexé,  car  cette  faculté  serait  sans  utilité,  sans 
raison  quelconque,  si  le  palron  était  tenu  soit  de 
faire  visiter  la  victime  par  un  médecin  cerlificaieur 
choisipar  elle,  soit  d’annexer  A  sa  déclaration  un 
cerlificat  dressé  par  un  médecin  au  choix  de  la 
victime.  '  t 

Attendu  que, pour  légitimer  son  éviction  du  méde¬ 
cin  de  la  Manufacture,  Royndal  en  ses  conclusions,  | 
arguederinobservalion  de  la  procédure  instituée  ' 
par  le  5”  alinéa  de  l’article  4,  mais  attendu  que  cette  | 


procédure  n'est  applicable  qu'au  cours  du  traitement, 
ou,  lorsque  l'existence  du  traumatisme  et  sa  relation 
avec  l'accident  ont  été  reconnues,  soit  par  le  patron 
amiablement  ou  à  ia  suite  des  constatations  de  son 
médecin,  soit  par  décision  judiciaire;  que,  tant  que 
cette  reconnaissance  n’a  pas  eu  lien,  la  victime  n’est  pas 
LÉGALEMENT  en  traitement,  quelques  soins  que  puisse 
nécessiter  son  état  pathologique  et  quelque  affir¬ 
matif  que  soit  le  cerlifleat  du  médecin  de  l’ouvrier, 
cela  parla  double  raison  que  la  relation  de  cet  état 
pathologique  avec  l’accident,  plus  encore  que  l’exis¬ 
tence  même  decel  état  ne  sont  pas  juridiquement 
établis  ;  car,  d’une  part,  la  déclaration  de  l’acci¬ 
dent  parle  patron  ne  constitue  pas  un  aveu  de  re¬ 
connaissance  du  dit  accident,  d’autre  part,  e’esf  un 
principe  général  auquel  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  n’a  point  dérogé,  qu’un  certificat  médical 
produit  par  une  partie  en  cause  (en  l’occurrence  la 
victime)  ne  fait  pas  foi  contre  l’autre  partie  des 
constatations  y  contenues  et  qui  n’ont  pas  été  con¬ 
tradictoires. 

Attendu,  quant  au  refus  opposé  par  Royndal  de 
laisser  débander  son  pied  en  Vabsenee  de  son  médecin, 
qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  s’arrêter  à  la  question  qui  est 
du  ressort  exclusif  d’un  expert  médecin,  de  savoir 
si  réellement  l’entorse  arguée  exigeaitle  bandage  et 
justifiait  le  refus  ;  qu’en  effet,  quel  que  soit  le  motif 
du  refus,  Royndal  avait  parfaitement  le  droit  de 
l’opposer  au  médecin  patronal,  tout  expérimenté 
qu’est  celui-ci;  que,  par  contre,  comme  aucun  texte 
u'obliore  et  ne  pourrait  équitablement  obliger  ce 
médecin  à  se  mettre  à  la  disposition  du  médecin  de 
l’ouvrier,  ledit  médecin  de  la  Manufacture  a,  avec 
raison,  considéré  le  refus  comme  mettant  fin  à  sa 
mission  et  dressé  du  fait  un  cerlifleat  qu’avec  non. 
moins  de  raison  la  Direction  a  déposé  à  la  Mairie, 
s’exonérant  ainsi  de  toute  pénalité  et  laissant  à 
déterminer  par  voie  de  justice  la  réalité  de  l’entor¬ 
se  arguée  et  de  l’incapacité  prétendue,  par  suite  le 
droit  de  Royndal  à  une  indemnité  de  demi-salaire. 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de 
nommer  un  expert  médecin  qui  détermine  si  réelle¬ 
ment  ou  non  Royndal,  consécutivement  à  l’accident 
du  travail  du  4  mai,  a  été  atteiut  d'un  trauma¬ 
tisme. 

Pau  ces  motifs,  nommons  M.  X...,  docteur  méde¬ 
cin,  expert  à  l’eflet  de... 

Nous  ne  comprenons  pas  pourquoi  le  juge  de 
paix,  dans  la  première  partie  de  sa  décision,  s’est 
cru  obligé  de  choisir  entre  le  médecin  patronal  et 
le  médecin  de  l’ouvrier  pour  accorder  un  privi¬ 
lège  an  premier  pour  la  rédaction  du  certificat 
originel,  et  nous  ne  saurions  admettre  en  tout  cas 
la  solution  adoptée  par  l’honorable  magistrat. 

La  loi  de  1898-1905,  dans  son  article.  11,  3'= 
et  4«  ü  ne  s’est  pas  préoccupée  de  résoudre  la  ques¬ 
tion  de  savoir  de  qui,  entre  les  deux  médecins  ; 
doit  émaner  le  certificat  à  joindre  à  la  déclara¬ 
tion  d’accident.  Elle  a  mis  à  cet  égard  le  patron 
et  l’ouvrier  sur  le  même  pied.  Si  elle  a  enjoint  au 
chef  d’entreprise  de  «  dans  les  quatre  jours  qui 
«suivent  l’accident, quandle blessé  n’a  pas  repris 
«  son  travail,  déposer  à  la  mairie  un  certificat  de 
.  médecin  indiquant  l’état  de  la  victime»,  elle 
ajoute  au  S  suivant  que  «  la  déclaration  pourra 
être  laite  dans  les  mêmes  conditions  par  la  victi¬ 
me...  »  Donc  aux  yeux  de  la  loi,  s’il  y  a  obligation 
pour  le  patron  de  faire  la  déclaration  il  n’y" a  pas 
de  médecin  privilégié  au  point  de  vue  de  la  ré¬ 
daction  du  certificat  ;  ou  ce  sera  le  médecin  du 
patron,  si  l’ouvrier  accepte,  dès  l’accident  sur¬ 
venu,  les  soins  de  ce  médecin,  ou  ce  sera  le  mé¬ 
decin  de  son  choix,  s’il  use  du  droit  que  lui  con¬ 
fère  l’article  4. 

Ce  certificat  originel,  d’aiUeui's,  dont  l’impor¬ 
tance  considérable  n’est  pas  niable,qn’il  émaiAe 
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(lu  médecin' patronàl  ou  du  médecin  de  l’ouvrier, 
a  pour  but  principal  de  mettre  en  mouvement, 
s’il  y  lieu,  le  maire  et  le  juge  de  paix,  et  de  faire 
procéder  à  l’enquête  dans  le  cas  d’incapacité 
permanenteXes  constatations  qu’il  contient  peu¬ 
vent  être  contrôlées,  discutées,  combattues  par 
celle  des  parties  qui  croit  ses  intérêts  mis  en  péril 
par  elles,  Mais  il  n’y  a  pas  de  médecin  cerliflca- 
teiir  primlégié. 

Mais  alors,  l’ouvrier  peut-il  imposer  au  patron 
le  certificat  du  médecin  qu’il  a  choisi  ?  Non,  pas 
plus  que  le  patron  ne  peut  imposer  à  son  ouvrier 
le  certificat  de  son  médecin  à  lui. 

Ce  que  la  loi  veut,  c’est  que  la  déclaration  soit 
faite  avec  un  certificat  médical  à  l’appui,  sauf 
ensuite  aux  parties  à  prendre  leurs  précautions 
pour  sauvegarder  leurs  droits. 

Si  le  certificat  originel  est  dressé  par  le  médecin 
choisi  par  le  blessé,  le  patron  peut  le  joindre  à  sa 
déclaration  à  la  mairie,  sans  qu’on  puisse  en  in¬ 
duire  qu’il  en  accepte  le  contenu. S’il  met  en  doute 
l'es  constatations  de  ce  certificat,  s’il  veut,  dès 
l’origine  de  l’accident,  les  faire  contrôler  par  un 
médecin  qui  ait  sa  confiance,  la  Loi  lui  en  fournit 
le  moyen  dans  le  5®  §  de  l’art.  4.  Il  n’a  qu’à  dési¬ 
gner  au  juge  de  paix  un  médecin  chargé  de  le  ren¬ 
seigner  sur  l’état  de  sa  victime,  et  muni,  du  visa 
du  juge  de  paix,  ce  médecin  aura  accès  près  de  la 
victime,  en  la  prévenant  deux  jours  d’avance, 
ainsi  que  le  médecin  de  celle-ci,  comme  il  convient. 
Il  pourra  faire  un  rapport  qui  écpivaudra  pour  le 
patron  à  un  certificat  et  ce  dernier  pourra  en  faire 
le  dépôt  à  la  mairie.  Rien  de  plus  facile  que  d’ac¬ 
complir  les  formalités  dans  le  délai  de  quati’e 
joui-s  imparti  par  la  Loi.  La  solution  consistant 
en  une  expertise  demande,  en  général,  des  délais 
plus  longs. 

Les  objections  faites  par  le  juge  de  paix  de 
Lille  à  ce  système  si  simple,  ne  résistent  pas  à 
l’examen.  »  Cette  procédure,  dit  le  jugement, 
n’est  applicable  qu’au  cours  du  traitement,  ou 
«  lorsque  l’existence  du  traumatisme  et  sa  rela- 
«  tion  avec  l'accident  ont  été  reconnues... Tant 
»  que  cette  reconnaissance  n’a  pas  eu  lieu,  la  vic¬ 
time  n’est  pas  légalement  en  traitement,  quels  ques 
soins  que  puisse  nécessiter  son  étal  pathologique...  » 

Où  M.  le  juge  de  paix  a-t-il  vu  dans  le  texte  de 
la  Loi  de  1898-1905  quoi  que  ce  soit  qui  légitime 
la  distinction  par  lui  faite,  entre  le  traitemenl 
effectif,  et  le  traitement  légal  ».  Pourquoi  ne  pas  se 
contenter  de  prendre  les  textes,  de  les  lire  et  de 
les  appliquer  ?  A  quoi  bon  y  ajouter  des  choses 
qui  ne  s’y  trouvent  pas  ? 

«  Au  cours  du  trailement,  est-il  dit  au  5®  §  de 
l’art.  4,  le  chef  d’entreprise  pourra  désigner  au 
juge  de  paix  un  médecin  chargé  de  le  renseigner 
sur  l’état  de  la  victime  »  et  le  2®  §  du  même  ar¬ 
ticle  dit  «  la  victime  peut  toujours  faire  choix  elle- 
même  de  son  médecin  ».  Et  voilà  tout  ce  que  di¬ 
sent  les  textes. 

Sans  doute  le  droit  aux  indemnités  est  subor¬ 
donné  à  la  reconnaissance  du  traumatisme  et  de 
sa  relation  avec  l’accident.  Mais  cela  ne  modifie 
en  lien  la  situation  juridique  visée  par  la  loi  dans 
l’expression  employée  «  au  cours  du  traitement  ». 
Quand  le  traitement  commence-t-il  ?  Le  bon 
sens  dit  :  Quand  le  médecin  e.st  arrivé  auprès  du 
blessé  !  S’il  a  fait  choix  de  son  médecin,  aussitôt 
que  celui-ci  a  examiné  le  malade,  le  traitement 
commence  et  est  en  cours  ». 

A  partir  de  ce  moment,  le  droit  de  contrôle  du 


patron  ne  peut  s’exercer  que  sous  la  forme  pré- 
crite  par  le  5®  S  de  l’art.  4.  Pourquoi  faire  une 
distinction,  que  la  Loi  n’a  pas  faite,  entre  le  droit 
de  contrôle  au  début  du  traitement  et  le  mênie 
droit  dans  le  cours  du  traitement  ?  C'est  s’expo¬ 
ser  de  gaieté  de  cœur  à  tomber  dans  l’arbitraire. 

La  seule  chose  qui  importe  est  d’assurer  au  pa¬ 
tron  l’exercice  du  droit  de  contrôle,  aussi  bien  en 
ce  qui  concerne  l’existence  d’un  traumatisme  et 
sa  relation  avec  l’accident,  qu’en  ce  qui  coneem 
l’état  du  blessé  en  cours  de  traitement.  Or,  les 
dispositions  de  l’art.  5  fournissent  au  patron  le 
moyen  d’exercer  son  droit.  Pourquoi  aller  cher¬ 
cher  autre  chose  et  créer  un  privilège  de  médecin 
certificateur  au  profit  du  médecin  patronal  ? 

Au  surplus,  ni  l’Administration  de  la  Manu¬ 
facture  des  Tabacs  de  Lille,  ni  le  juge  de  paix, n’a¬ 
vaient  de  raison  d’hésiter  on  ce  qui  concerne  l’ap- 
prlication,  en  pareil  cas,  des  dispositions  du  5«5dt 
l’art.  4,  puisque  dans  une  autre  affaire  similairi 
entre  un  autre  ouvrier  delà  Manufacture  et  cette 
dernière,  affaire  qui  a  donné  lieu  à  un  jugement 
interlocutoire  également  en  date  du  23  mai  1906, 
le  juge  de  paix  constate  que  l’ administration  lui 
avait  présenté  «  le  20  avril  sa  requête  pour  donner 
accès  auprès  du  blessé  H...  et  que  l’autorisation 
d’accès  octroyée,  la  Direction  avisa  plus  de  4J 
heures  à  l’avance  le  blessé  et  son  médecin  du  joui 
de  l’heure  où  le  médecin  patronal  se  présenterait!. 

En  résumé,  la  décision  du  juge  de  paix  de  Lille 
aboutit  à  ce  résultat  de  créer  un  privilège  de  mé¬ 
decin  certificateur  au  profit  du  médecin  patronal 
alors  que  les  dispositions  de  la  Loi  permettent  de 
respecter  l’égalité  des  droits  entre  l’ouvrier  etie 
patron,  et  elle  méconnaît  les  dispositions  légal« 
assurant  au  patron  l’exercice  de  son  droit  dt 
contrôle  dans  des  conditions  qui  sauvegardent i 
la  fois  ses  intérêts  et  les  droits  de  l’ouvrier  sur  a 
personne  et  sur  son  domicile. 

Dans  la  seconde  alïaire  à  laquelle  je  viens  d( 
faire  allusion,  la  situation  était  la  même  :  I’ob- 
vrier  avait  fait  choix  de  son  médecin,  celui-ti 
avait  rédigé  le  certificat  originel,  l’administratioi 
avait  refusé  d’en  faire  usage,  mais,  pour  exercei 
son  droit  de  contrôle,  elle  avait  l’empli  les  for¬ 
malités  du  5®  de  l’art.  4.  Seulement  l’ouvrier 
prévenu  du  jour  et  de  l’heure  de  la  venue  du  mé 
decin  patronal,  ainsi  que  son  médecin,  dédatr 
au  premier  qu’en  l’absence  du  second,  il  rèfusail 
de  laisser  défaire  son  pansement  et  d’ailleun 
qu’il  entendait  donner  accès  auprès  de  lui  npa 
à  son  propre  domicile,  mais  au  siège  du  syndical 
ouvrier.  Le  juge  de  paix,  après  avoir  examinéleJ 
moyens  et  arguments  invoqués  de  part  et  d’auto 
commet  un  expert.  Celui-ci  ayant  dans  son  rap; 
port  déclaré  qu’il  lui  était  impossible  de  djrçsi 
IT...  a  été  réellement  atteint  d’une  entorsa  di 
poignet  droit,  parce  qu’il  n’en  portait  aueoi 
symptôme  au  moment  où  il  été  procédé  à  l’exper¬ 
tise,  le  juge  de  paix  débouta  l’ouvrier  de  sde 
action  en  paiement  du  demi-salaire.’ 

Il  y  aurait  beaucoup  à  critiquer  dans  les  rai 
sonnements  qui  ont  servi  de  motifs  au  jùgemejl 
interlocutoire.  Contentons-nous  de  relever  c» 
surprenants  «  attendus  »  ; 

Sur  le  troisièaie  poiiil  : 

Attendu  que,  bien-  que  la  loi  ne  dise  pas  aii  criji 
de  qùi,  dupah  on  qu  de  l’ouvrier,  est  le  inédeeiu  ré¬ 
dacteur  du  certificat  dont  elle  impose  sous  saiictwi 
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pinale,  le  dépôt  au  patron,  le  simple  ban  sens  suffi¬ 
rait  pour  décider  que  ce  médecin  est  an  choix,  absolu, 
exclusif,  du  patro»,  que  d’ailleurs  cela  tPfjîoK  de  la 
loi eil.e-tiiêpi;e,  puisque  la  farulté  qu’elie  donné  à 
l'oiivrii T  d’opposer  une  déclaration  et  on  cerliflcat  nié- 
dfcat  à  la  déclaration  et  au  certificat  médical  dépo¬ 
sés  par  le  patron,  serait  sans  utilité  ni  raison  d’être, 
si  le  patron  était  tenu  soit  de  faire  visiter  la  victime 
par  un  médecin  au  choix  de  celle-ci,  soit  d’annexer 
a  sa  déclaration  un  certificat  dressé  par  un  médecin 
au  choix  de  la  victime. 

Attendu  en  ooBséqoen^e  que  la  direclinn  des  ta¬ 
bacs  a  Voulu  à  bon  droit  faire  dresser  le  certificat  ori¬ 
ginel  pai'  son  médecin  attitré- et  qu’à  bon  droit  aussi  elle 
a  refusé  le  certificat  dressé  par  le  médecin  de  Hé. 

Le  raisonnement  du  Juge  de  paix  ne  se  tient  de¬ 
bout  qu’en  biffant  de  la  Loi  le  mode  de  contrôle 
organisé  au  profit  du  patron  par  le  5®  S  de  l’art.  4. 
Ce  qui  en  démontre  la  fausseté,  c’est  qu’il  aboutit 
à  eeïésnltat  de  permettre  au  patron,une  fois  le 
traitement  commencé,de  faire  pénétrer  le  méde¬ 
cin  chez  l’ouvrier,  sous  peine  pour  celui-ci  de  per¬ 
dre  son,  demi-salaire  en  cas  de  refus,  sans  avoir 
it  se  conformer  aux  dispositions  protectrices  que 
laloi de  1905,  a  introdnires  dans  l’art.  4. 

Sur  un  autre  point  encore,  le  Jugement  nous 
paraît  méconnaître  les  principes  de  respect  de  la 
personne  humaine  qui  ont  inspiré  le  législateur  de 
1905. 

L’ouvrier  avait  refusé  de  se  laisser  examiner  dan.s 
son  domicile  et  hors  la  présence  de  son  médecin 
malgré  l’accemplissement  des  formalités  prés¬ 
entés,  par  le  5®  >1  die  l’art.  4. 

Le  Juge  de  paix  reconnaît  epue  l’ouvrier  peut 
discuter  les  conditions  dans  lesquelles  le  médecin 
patronal  prétend  procéder  à  sa  visite,  et  que  de 
son  côté  le  patron  a  le  droitde  discuter  les  ques¬ 
tions  de  temps,  de  lieu,  d’assistance  proposée 
ppur  la,  visite  par  l’ouvrier.  Nous  admettons  en 
effet  que  ces.  conditions  peuvent  donner  lieu  àdls- 
cussioE  et  qu’en  cas  de  désaccord,  c’est  au  Juge 
de  paix  de  prononcer.  Mais  la  façon  dont  le  Juge 
depaixdeLüle  a  apprécié  la  valeur  des  conditions 
posées  par  l’ouvrier  à  l’exercice  du  droit  de  visite 
aumédecin patronal,  nous.paraîtfort  critiquable. 
Examinons  d’abord  ce  premier  attendu  : 

«Altendti  que  la  lo  n’a^j’aul  point  pi’esccil  que  le 
certificat  originel  soit  contradictoire,  la  présence 
dû  médecin  de  l’ouvrier  à  la  visite  pour  létablisse- 
raentdu  certificat  ne  peut  être  imposée; qu’en  consé- 
ipiencela  direction  des  tabacs  o.a  son  médecin  a  pu  à 
bon  droit  décliner  la  présence  du.  médecin  de  Hé  à,  lu 
visit.e.!ie  celui- ci.. 

Jie-ne  crois  pas  cpi’il  soit  possible  de  méconnaî¬ 
tre  plus  complètement  Fesprit  et  la  lettre  de  la  loi 
c!ef8984,905. 

Le  médecin  patronal,  à  partir  du  moinent  où  le 
blessé  a  fait  choix  de  son  médecin,n’a  plus  qu’une 
utilité.  C’est,-  dit  le  5®  S  de-  l’art.  4  «  de  renseigner 
lepatren  sur  lé’tat  de  La  victime  »  et  pour  ce  faire 
la  loi  ne  lui  donne  accès  près  du  blessé  epu’  «  en 
présem  du  médecin  traitant  «. 

Donc,  contrairement  à  ce  qu’a  Jugé  le  Juge  de 
paix  de  Lille,  la  Loi  considère  comme  nécessaire 
la  présence  du  médecin  traitant  lors  de  la  visite 
(lu,  médecin  patronal.  Pourepuoi  ?  Parce  epue  laloi 
ne  veut  donner  au  médecin  poatronal  que  le  droit 
de  regarder .  de  se  renseigner  avec  ses  yeux. 

En  effet,  à  aucun  moment  laloi  n’a  voulu  impo¬ 
ser  aux  blessés  l’obligation  de  se  laisser  palper, 
panser  ou  dépanser  par  un  médecin  qui  n’a  pas 
leur  confiance,  ni  de  permettre  l’accès  de  leur  do¬ 


micile  sans  la  garantie  d’un  visa  du  Juge  de  paix 
sur  la  désignation  faite  par  le  patron. 

S’il  en  était  autrement,  si  un  médecin  quelcon¬ 
que,  —  lequel  peut  être  un  praticien  distingué  : 
mais  qui  peut  aussi  être  un  homme  sale,  igno¬ 
rant  où  maladroit  —  poiivait  défaire  les  panse¬ 
ments  faits  par  un  autre  médecin,  ne  beraît-çe  pas 
intervenir  dans  le  traitement  ?  Le  médecin  nou¬ 
veau  venu  peut-il  savoir  s'il  n’y  a  nas  danger  ou 
inconvénient  à  enlever  avant  un  délai  pins  ou 
moins  long  un  appareil  fraîchement  posé, par  un 
autre,  dans  des  conditions  qu’il  ignore  ?  S’il  pro¬ 
cède  maladroitement  pour  refaire  le  pansement 
au  replacer  l’appareil  et  si  une  complication  se 
produit  par  suite  d’un  manque  de  pr-écautions  am 
tiseptiques,  sur  qui  l’ouvrier  pourra-t-il  faire  re¬ 
tomber  la  responsabilité  de  la  faute  commise? 

Sans  doute,  si,  malgré  l’accomplissement  des 
formalités  du  5®  i;  (le  Fart.  4,  le  médecin  de  l’ou¬ 
vrier  dûment  convoqué  n’assiste  pas  à  la  visite 
du  médecin  patronal,  celni-ci  qui  aura  obtenu 
régulièrement  açcès.auprès  du  blcssé,pourra  néan¬ 
moins  le  visiter.  Qu’est-ce  à  dire  ?  Pourra-t-ii 
toucher  à  la  plaie,  défaire  et  refaire  les  panse¬ 
ments  ou  appareils  ?  Non.  Il  tâchera  de  se  rensei¬ 
gner  comme  il  pourra,  il  ne  dira  dans  son  rapport 
C|ue  ce  qu’il  a  pu  voir  ou  contrôler.  Mais  il  ne  s’ex¬ 
posera  pas  soit  à  aggraver  l’état  de  la  blessure, 
soit  à  intervenir  en  faisant  ou  en  défaisant  un 
pansement  dans  un  traitement  dont  seul  le  mé¬ 
decin  qui  Fa  entrepris  doit  avoir  la  responsabilité. 

Aussi  croyons-nous  que  le  médecin  patronal 
a  la  plus  grand  intérêt  à  ne  procéder  à  sa  visite 
qu’en  présence  de  son  confrère  et  c’est  bien  en¬ 
tendu  l’intérêt  du  patron,  son  mandant. 

La  loi  n’a  pas  pu  prévoir  dans  le  détail  les  la¬ 
çons  de  procéder  suivant  les  diverses  hypothèses 
qui  peuvent  se  présenter,  mais  ces  difficultés  peu¬ 
vent  se  résoudre  avec  un  peu  de  bonne  volonté 
et  de  bon  sens.  Et  en  cas  de  désaccord  les  Juges  de 
paix  doivent  pour  les  trancher  s’inspirer  de  senti¬ 
ments  d’équité  et  de  respect  pour  les  droits  de  la 
personne  humaine  qui  doivent  après  tout  primer 
les  questio  ns  de  porte-monnaie. 

En  règle  générale,  le  médecin  patronal  agira 
sagement  en  s’entendant  avec  son  confrère  pour 
les  Jours  et  heure  de  la  visite,  avant  d’envoyer  la 
lettre  recommandée  prévue  par  le  5®  §  de  Fart.  4. 

Si  la  convocation  a  lieu  sans  accoiM  préalable, 
et  si  le  médecin  du  blessé  se  trouve  empêché  aux 
Jour  et  heure  fixés,  il  fera  bien  d’aviser,  par  lettre 
recommandée  le  patron  et  son  confrère  de  son  in 
tention  d’assister  à  la  visite,  de  l’empêchement 
qui  se  produit  pour  lui,  en  provoquant  à  choisir 
d’autres  heures  ou  d’autres  jour  et  heure  aussi 
rappro.chés  que  possible. 

Si  le  médecin  de  l’ouvrier  ne  se  rend  pas  à  la 
convocation  et  ne  donne  pas  avis  de  son  empê¬ 
chement,  le  médecin  patronal  pourra  proeédier 
à  la  visite  dans  les  conditions  que  nous  venons 
d’indiquer. 

Dans  le  cas  contraire,  il  aurait  tort  de  ne  pas 
remettre  la  visite  de  manière  à  permettre  à  son 
confrère  d’y  assister  et  à  remplir  par  là  même  sa 
mission  d’une  façon  plus  utile  pour  son  mandant. 
Et  ■  dans  ce  cas  le  Juge  de  paix  ne  pourrait 
as  équitablement  faire  application  du  6®  §  de 
art.  4  et  suspendre  le  traitement  de  l’indemnité 
journalière  pour  refus  de  l’ouvrier  de  se  laisser 
examiner  autrement  que  deaisu,  en  Fabsence  de 
son  propre  médecin. 
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En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  le 
blessé  était  tenu  de  donner  accès  près  de  lui  en 
son  propre  domicile  ou  en  dehoi’s,  le  juge  de  paix 
statue  en  ces  termes  : 

«  Allendii  quant  à  la  prélcnlion  de  IIo  de  passer  la 
<i  visite  en  un  domicile  tiers,  qu’il  n’apporte  à  l’appui 
«  aucune  i  hIsou  deierrninante.que  bien  plus  le  choix 
«  du  lieu  môme  {le  siège  du  syndicat  ouvrierjdevait 
«  apparaître  comme  pouvant  et  devant  entraver  le 
«  médecin  patronal  dans  la  liberté  de  l’exercice  de 
«  sa  mission  ;  que  conséquemment  le  rejet  par  la 
«  Direction  de  faire  procéder  à  la  visite  en  ce  lieu 
«est  justifié.» 

Il  est  certain  que  si  la  loi  oblige  l’ouvrier  a  don¬ 
ner  accès  près  de  lui  au  médecin  patronal  par 
lequel  ont  été  remplies  les  t'ormalités  prescrites 
par  le  5*^  S  de  l’art.  4,  elle  ne  prescrit  point  que  ce 
sera  à  son  propre  domicile,  d’autant  plus  que  le 
bléssé  peut  recevoir  les  soins  que  nécessite  son 
état  dans  un  autre  lieu  que  chez  lui. 

Même  lorsque  le  blessé  est  soigné  dans  sa  de¬ 
meure,  rien  ne  l’empêche,  dans  le  silence  de  la  loi, 
de  donner  accès  près  de  lui  à  un  domicile  autre 
que  le  sien. 

Lorsqu’il  voudra  qu’il  en  soit  ainsi,  il  sera  bon 
qu’il  prenne  les  devants  et  qu’il  prévienne  le  pa¬ 
tron,  par  lettre  recommandée,  du  lieu  qu’il  pro¬ 
ose,  avant  que  l’avis  prescrit  par  le  5“  §  de 
art.  4,  lui  ait  été  envoyé.  Après  la  réception  de 
cet  avis,  il  faudrait  des  raisons  sérieuses  pour  que 
le  refus  de  recevoir  la  visite  du  médecin  patronal 
parce  qu’elle  a  lieu  au  domicile  du  blessé,  pût 
être  considéré  comme  justifié.  Toutefois  si  la  vi¬ 
site  est  remise  d’un  commun  accord  par  suite 
de  l’empêchement  du  médecin  choisi  par  l’ou¬ 
vrier,  rien  n’empêcherait  de  proposer  que  la 
visite  ait  lieu  dans  un  domicile  tiers.  En  cas  de 
difficultés  c’est  affaire  au  juge  de  paix  d’apprécier 
si  la  proposition  de  l’ouvrier  est  basée  sur  des  mo¬ 
tifs  sérieux,  ou  n’est  qu’un  prétexte  pour  entra¬ 
ver  ou  contrecarrer  l’exercice  du  droit  de  contrô¬ 
le  du  patron.  Ces  motifs  peuvent  être  par  exem¬ 
ple  l’éloignement  du  village  où  est  domicilié  le 
blessé  du  domicile  de  son  médecin,  ou  de  celui  du 
patron  ou  même  du  médecin  de  celui-ci. 

Nous  ne  voyons  pas  comment  à  priori  le  siège 
du  syndicat  ouvrier  devrait , comme  le  dit  le  juge 
de  paix  de  Lille,  «  apparaître  comme  pouvant  et 
devant  entraver  le  médecin  patronal  dans  la  li¬ 
berté  de  l’exercice  de  sa  mission  »,  Cette  appré¬ 
ciation  procède  du  préjugé  existant  encore  dans 
certains  esprits  contre  tout  ce  qui  porte  le  nom  de 
syndicat  et  se  rattache  à  l’exercice  par  les  ouvriers 
de  ce  droit  nouveau  qui  est  le  droit  de  se  syndi¬ 
quer.  11  semble  que  le  siège  du  syndicat  ouvrier 
puisse  être  considéré  comme  une  forteresse  où 
se  retranchent  des  rebelles.  L’ouvrier  syndiqué 
apparaît  alors  comme  un  rebelle  à  l’autorité  pa¬ 
tronale  considérée  comme  sacrée.  On  ne  voit  pas 
pourquoi  l’ouvrier  ne  proposerait  pas  le  siège  de 
son  syndicat,  comme  il  peut  proposer  le  local  de 
telle  ou  telle  clinique,  ou  même,  s’il  le  désire,  le 
siège  d’une  compagnie  d’assurances  ou  encore 
le  propre  domicile  de  son  patron,  ou  du  médecin 
de  ce  dernier,  ou  de  son  propre  médecin  à  lui  ou 
d’un  tiers  quelconque.  Le  choix  de  l’endroit  où 
aura  lieu  la  visite  peut  être  déterminé  par  des 
questions  de  distance,  d’économie  de  temps  ou 
de  frais,  etc.  L’important  est  que  le  patron  ait  la 
possibilité  d’user  de  son  droit  de  contrôle  sans 


entrave  ni  augmentation  de  frais  pour  lui,  tout 
en  sauvegardant  les  intérêts  de  l’ouvrier.  , 
Pour  la  solution  juridique  et  calme  de  ces  ques¬ 
tions,  il  faurdait  s’élever  au-dessus  de  toutes  les 
considérations  d’amour-propre  déplacé  et  se  pé¬ 
nétrer  de  l'égalité  absolue  des  droits  de  ces  deux 
parties  liées  entre  elles  par  le  contrat  du  travail, 
le  patron  et  l’ouvrier. 

Votre  bien  dévoué, 

Georges  Gatineau. 

Avocat-conseil  du  o  Sou  médical  i 
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Mort  du  Prof.  Hudin,— Le  professeur  Badin  mem¬ 
bre  de  l’Académie  demôdecine,  est  mort  hier  soir,  à 
Marseille  d’une  pneumonie  qu’il  avait  contractée 
en  allant  dans  cette  ville  faire  une  conférence  pour 
la  Ligue  contre  la  mortalité  infantile,  dont  ilétaitle 
j/resident.  Ilétait  âgé  de  foixanle  ans.  Il  avaitsuc- 
cédé  en  1898  àXarnier  comme  professeur  de  clini¬ 
que  obstétrlcoleà  la  Faculté. 

Son  œuvre,  considérable,  embrasse  toutes  les  par¬ 
ties  de  la  science  des  accouchements  etde  la  raédt- 
ciue  des  nouveau-nés.  Il  termina,  en  collaboralio» 
avecTarnier,  le  Traité  classique  d' accouchements, qw 
celui  ci  avait  commencé  avec  Ghaclreuil.  Les  plus 
importants  de  ses  travaux  sont  réunisdansunvo- 
iwrne  :  Travaux  d'obstétrique  paru  en  1886.  Il  publia 
plus  récemment  un  Taité  pratique  des  accouchement) 
en  collaboration  avec  le  docteur  Demelin,  etenlli 
un  ouvrage  considérable,  le  Nourrisson,  dans  lequel 
sont  consignées  ses  recherches  sur  l’alimentation  di 
nouveau-né. 

La  njaison  des  médecins  belges.  —  Le  -3  octobre 
dernier  a  eu  lieu,  à  Bruxelles,  l’inauguration  delà 
maison  des  médecins  ,  située  Grande-Place,  dans 
l’une  de  ces  anciennes  et  admirables  maisons  des 
corporations  bruxelloises. 

c'est  aux  efforts  persévérants  du  Collège  des  mé¬ 
decins  puissamment  aidés  par  la  Société  médico-clii- 
-urgicaledu  Brabant,  qu’est  due  la  réusssite  decat- 
le  entreprise  qui  a  pu  paraître  hardie,  mais  donllt 
succès  est  actuellement  assuré. 

Les  confrères  présents  à  l’inauguration  ont  admi¬ 
ré  l’heureuse  disposition.des  locaux,  qui  comprei' 
nsht  entre  autres  :  au  rez-de-chaussée  une  taverm 
fit  aux  étages  des  salles  spacieuses,  destinées  am 
réunions  des  sociétés  savantes,  ainsi  que  des  cabi 
uets  pour  examens  microscopiques,  salles  d’atteali 
pour  malades  présentés,  etc. 

Une  pareille  innovation  —  écrit  notre  confrère di 
Backeretnous  nous  associons  àson  vœu— seraitbiei 
utile  à  Paris  et  dans  nos  grand-.’s  villes.  Il  est  vrai¬ 
ment  regrettable,  en  effet,  que  lorsque  toutes  la 
corporations:  les  marchands,  les  ingénieurs, lesli 
braires,  ont  leur  cercle  ou  leur  lieu  de  réunions,  la 
médecins  seuls,  n’aiént  pas  un  endroit  où  se  rencoa 
trerpour  discuter  de  leurs  intérêts,  tenir  des  réi- 
nions  scientifiques,  ou  même  tout  simplement  pool 
savoir. 


{Chron'qnc  médicale). 


Le  Directeur-Gér.^.r<t:  D'  H.  JEANNH, 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIROlj 
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PROPOS  DU  JOUR 


L’impôt  sur  les  spécialités  pharmaceu¬ 
tiques. 


.Via  Chambre,  la  discii.s-ioncle  celle  luxe  arbi- 
traire  et  fantaisiste  avait  clé  aussi  sacrifiée  qu’on 
peut  l’imaginer,  toute  l'attention  de  nos  hono¬ 
rables  étant  absorbée  par  le  dépôt  du  dernier 
projet  de  séparation  de  l’Eglise  et  de  l'Etat. 

llétait  à  souhaiter  qu’elle  fût  sérieuse  au  Sénat: 
elle  l’a  été. 

L’attaque  était  menée  par  M.  le  sénateur  Poir- 
rier  qui  possédait  bien  la  question  et  qui  n’a  été 
coupé  que  par  des  interruptions  favorables  à  sa 
llicse.  _ 

la  défense  ne  pouvait  compter  que  sur  le  Mi¬ 
nistre  et  sur  le  rapporteur. 

Le  ministre  a  fait. . .  son  devoir,  sans  succès. 

Quant  au  rapporteur,  il  était  bien  à  prévoir 
que,  médecin,  membre  dn  groupe  médical  par¬ 
lementaire  depuis  longtemps  averti,  M.  le  D'' 
Gauthier  manquerait  totalement  de  conviction. 

C’est  ce  ([ui s’est  produit,  et  à  un  point,  donton 
trouve  rarement  l’exemple  dans  les  travaux  par¬ 
lementaires  :  qu’on  en  juge  par  1’  Oflicicl. 

^  M.  LE  n.vppouTEüR  oéxÉn.iL.  Je  demande  la  pa- 


elle  s’est  trouvée  en  présence  de  difficultés  presque 
iusiirmontables.  Le  texte  était  mauvais,  le  taiir 
était  exagéré,  M.  Poirrier  l’a  établi  tout  à  l’heure  ; 
Je  n’essaierai  pas  de  refaire  la  même  démonstra- 
tien. 

Votre  commission  des  finances  a  étudié  le  texte  et 
les  tarifs  avecia  plus  grande  attention.  4  maintes 
reprises,  chaque  jour  je  puis  dire,  elle  les  met¬ 
tait  et  remettait  sur  le  métier  sans  arriver  à  les 
améliorer  beaucoup.  Enfin,  après  un  dur  labeur, 
elle  est  arrivée  à  élaborer  le  texte  et  les  tarifs  que 
vous  connaissez. 

M.  Poirrier  vous  a  dit  tout  à  l'heure  qu’ils  étalent 
obscurs  et  confus  ;  il  a  peut-être  raison  et  je  crois 
bienquel’opinionde  M.  le  ministre  des  finances, 
au  sujet  de  notre  taxation,  est  qu’elle  est  mauvaise, 
déplorable  et  inapplicable,  et  il  n'a  assurément  pas 
tort. 

M.  LE  MINISTRE.  Maîs  non  !  Je  m’expliquerai  tout 
àl’lieure. 

Je  demande  la  parole. 

M.  i.i:  RAPPORTEUR  nENER.vi..  Tel  est,  messleur.', 
l’enfom  que  nous  apportons;  il  n’est  pas  brillant 
et  il  n’est  pas  viable.  (Rires.) 

Le  Sénat  verra  s’il  veutlul  donnervie  ;  la  com¬ 
mission  la  lui  demande,  mais  elle  n’insiste  pas 
autrement. (L'jfcfumafious  el  rires  sur  un  grand  norfi- 
bre  de  bancs). 

M.  Dominique  Delahaye.  C’est  un  désaveu  de  pa¬ 
ternité  ! 

M.  LE  PRÈsiüENT.  La  parole  est  à  M.  le  ministre  des 
floances. 
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M.  LE  MiNiSTnE.  Messieurs,  j’admire  «ne  fois  de 
plus  combien.,  dans  certaines  régions  de  la  France, 
on  sait  avec  Iiabileté  soutenir  certains  articles  de 
loi.v.  (Sourires.) 

M.  Louhties.  Comme  la  corde  soutient  le  pendu. 

M.  LE  MirfiSTHB.  J’allais  le  dire. 

M.  LE  iiAi'rORïEua  GENER.vL.  J’ai  dit  la  vérité,  j'y 
étais  obligé. 

La  disjonction  demandée  par  M.  Poirrier,  avec 


une  signification  bien  précise  dans  le  sens  de 
l’enterrement,  a  été  enlevée  haut  la  main. 

Peu  importait  que  par  aveuglement  de  pater¬ 
nité  la  commission  de  la  Chambre  vînt  ensuite 
essayer  de  ressusciter  l'enfant. Le  Sénat  avait  trop 
bien  vu  que  c’était  un  monstre,  qu  il  n’était  pas 
viable. 

La  Chambre  l’a  dit  à  son  tour  par  500  voix.  Le 
fœtus  est  mort,  et  pour  longtemps,  espérons-le 
au  nom  du  bon  sens.  H.  J. 


JbJV  BEMA^INE  MÉDICALE 


Le  sérum  de  Marinorek 

M.  le  D''  Ch. Monod  a  pris, de  nouveau  à  l’Acadé¬ 
mie  la  défense  du  sérum  de  Marmor  ek  :  il  a  ap¬ 
porté  le  résumé  des  publications  laites  depuis 
lors  sur  ce  sujet  en  France  et  à  l’étranger.  Ces  tra¬ 
vaux  au  nombre  de  43  se  groupent  de  la  façon  sui¬ 
vante  :  5  publications  concluent  contre  la  métho¬ 
de,  3b  en  sa  faveur,  faisant  un  total  d’une  part  de 
39  observations,  et  de  l’autre  de  590.  Après  l’ana- 
lysedétaillée  de  ces  travaux,  !VL  Monod  conclut: 

1“  L’application  du' sérum  antituberculeux  de 
Marmorek  est  d’une  innocuité  absolue. La  techni¬ 
que  actuellement  établie  après  delongset  diffici¬ 
les  tâtonnements  est  très  simple  et  facile  ; 

2“  L’action  du  sérum  se  manifeste  sur  toutes  les 
formes  de  la  tuberculose  :  pulmonaire,  articulai¬ 
re.  osseuse,  ganglionnaire,  etc.; 

3°  Cette  action,  d’après  lés  recherches  précises 
de  LeAvin,  porte,  dans  la  tuberculose  pulmonaire, 
sur  tous  les  symptômes  morbides  aussi  bien  lonc- 
tionnels  que  physiques  :  dyspnée,  lièvre,  signes 
stéthoscopi([ues,  état  général,  expectoration,  etc. 
et,  d’après  Hoffaet  van  Iluellen,  sur  la  douleur, 
la  suppuration,  les  listulesetleslésions  anatorno- 
palliologiques,  dans  les  tuberculoses  chirurgica- 
les  ;  .  ,  , 

4“  Dans  un  grand  nombre  de  cas  traités  à  temps, 
l'action  du  sérum  a  été  tellement  complète  (lue 
tous  les  symptômes  de  l’affection  ont  disparu  et 
que  certains  praticiens  n’ont  pas  hésité  à  pronon¬ 
cer  le  mot  dcr/MC/'i.scn,. 

Ces  cas  de  guérison  sont  fréquents  dans  les  for¬ 
mes  cliirurgicales  de  la  bacillose. 

Dans  la  tuberculose  pulmonaire,  les  auteurs 
réfèrent  dire  :  améliorations  considérable.s,  sa- 
hantc[u’il  faut  attendre  bien  longtemps  pour 
pouvoir  affirmer  la  guérison  déQnitivc. 

M.  Monod  termine  en  proclamant  que  les  résul¬ 
tats  obtenus  sont  encourageants, et  quel’expérien- 
ce  doit  être  poui’suivie. 


La  viande  cime  en  lliêrapoufique. 

\1M.  les  D'"  lliRTz  et  UE,\ui'UMé  ont  donné,  dans 
la  Gazelle  des  hdpitnuo',  d’intéressants  détails  sur  la 
cure  de  viande  crue  que  l’on  a  si  fréquemment 
l’habitude  de  prescrire  de  nos  jours. 

Trois  espèces  de  viande,disoiit  ces  auteurs,  se 
partagent  la  faveur  des  médecins  :  bœuf,mouton, 
cheval, la  viande  de  porc  étant  rejetée  par  tous, 
car  elle  est  trop  serrée  et  trop  susceptible  de  recé- 
1er  et  de  transmettre  divers  parasites  (  trichine, 
cysticerque  de  la  ladreriej.Mais  laquelle  ()rescri- 


re  Quel  morceau  i*  Comment  le  préparer?Com- 
ment  le  faire  ingérer  ’.' 

L  ne  distinction  s  impose  dès  l’abord  selon  qu’il 
s’agit  de  traiter  une  agglomération  d’individus 
ou  un  malade  isolément.  Dans  le  premier  casfhô- 
pitaux,Si!natoria),  les  viandes  de  cheval  et  de 
bœuf  sont  les  seules  possibles, en  raison  de  la 
grande  quantité  nécessaire, et  encore  presque  par¬ 
tout  où  les  ressources  locales  ou  les  voies  rapides 
de  communication  le  permeltent,celle  du  cheval 
est-elle  préférée  vu  l'infériorité  notable  de  son 
prix. La  façon  de  la  préparer  n’est  pas  davantage 
à  discuter  ;  les  hachoirs  mécaniques  sont  la  seu¬ 
le  manière  d’en  réduire  assez  finement  une  gran¬ 
de  masse  pour  la  faire  absorber. 

Dans  la  clientèle  privée,  la  question  est  toute 
différente,  et  chaque  espèce  de  viande  donne 
lieu  à  des  considérations  particulières. 

La  viande  de  mouton  paraît  rallier  la  faveur 
de  la  majorité  des  médecins, par  crainte  du  ténia. 
Trois  morceaux  seulement  sont  possibles  :1a  sel¬ 
le,  les  côtes  premières, le  gigot, et  encore  peut-on 
éliminer  la  selle, qui  se  détaillé  en  «côtes  en  gi- 
got-«,car  elle  est  trop  grasse  et  donne  des  déchets 
considérables.  I.es  cotes  premières  fournissent 
cette  partie  maigre,  dite  noix  de  côtelette,  seule 
utilisable  ici. Une  noix  de  côtelette  première  four¬ 
nit  de  30  à  4.5  grammes  de  pulpc,ct  son  prix  varie 
de  50  à  75  centimes. Le  gigot,sauf  dans  les  gran¬ 
des  boucheries  parisiennes,ne  se  vend  pas  au  dé¬ 
tail,  à  moins  d'un  kilo  ;  donc,  d’une  façon  cou¬ 
rante,  un  malade  ordinaire  ne  peut  acheter  1  ki¬ 
lo  de  gigot,pour  subvdhir  à  sa  ration  alimentaire 
journalière.La  pulpe,môme  fraîchement  préparée, 
en  est  d’une  couleur  rouge  terne,  moins  vermeil¬ 
le  et  moins  appétissante  que  celle  de  bœuf. 

Bref,  la  difficulté  de  se  procurer  la  quantité  de 
viande  du  mouton  nécessaire  chaque  jour,  et 
aussi  Télevation  de  son  prix  en  restreignent  lor- 
cémentfusage  ;  c’est  une  viande  de  riches.  Elle 
doit  être  rejetée  delà  pratique  médicale  habi¬ 
tuelle, contrairement  aux  idées  courantes. 

Deux  exceptions,  cependant,  sont  à  faire  ;  tout 
d'abord,  elle  trouvera  son  emploi  chez  certains 
individus  qui  ont  une  véritable  phobie  du  ténia 
et,  de  plus,  chez  les  jeunes  enfants, il  y  aura  quel¬ 
quefois  avantage  aussi  à  y  recourir,  par  peur 
aussi  du  ténia, qui  peut  provoquer  chez  eux  divers 
troubles  et  eu  égard  à  la  quantité  relativement 
minime  de  viande  crue  à  leur  faire  absorber. 

La  viande  de  cheval  jouit  actuellement,à  Paris, 
d’une  bonne  renommée. Consommée  dans  les  hô¬ 
pitaux  de  la  capitale,elle  a  bénéficié  de  cette  cir- 
c  mstance  aux  yeux  de  la  classe  ouvrière,  qui 
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considère  ses  qualités  nutritives  comme  supérieu¬ 
res  à  celles  dé  la  viande  de  bœuf.  Les  morceaux 
à  recommander  sont  les  parties  bien  maigres,  re¬ 
présentées  par  la  tranche,  la  semelle  et  la  cu¬ 
lotte.  La  pulpe  en  est  d’une  couleur  rouge- 
foncé  devenant  assez  rapidement  brunâtre,  et 
donnant  alors  l’impression  désagréable  d’une 
viande  qui  n’cst  pas  fraîche. Mangée  crue, la  vian¬ 
de  de  cheval  offre  une  saveur  différente  de  celle 
de  la  viande  de  bœuf,  se  rapprochant  de  celle  de 
la  viande  de  chevreuil,  avec  un  léger  goût  fade, 
douceàtre.Cette  saveur  est  un  peu  désagréable  au 
début,  même  en  ajoutant  du  sel,  mais  les  mala¬ 
des  s’y  habituent  assez  rapidement.  En  somme, 
la  viande  de  cheval  a  pour  elle  le  fait  de  met¬ 
tre  à  l’abri  de  toute  infection  et  la  modicité 
de  son  prix;  en  raison  de  cette  dernière  qualité 
elle  est  donc, par  excellence,  la  viande  de  surali¬ 
mentation  de  l’ouvrier  des  villes.  Mais  malheure¬ 
sement, en  réalité,un  fait  diminue  certainement 
sa  valeur  alimentaire  :  c’est  que  beaucoup  de 
chevaux  livrés  à  la  consommation  sont  des  ani¬ 
maux  mal  nourris, surmenés  et  très  âgés. 

La  viande  de  bœuf  forme,  dans  les  habitudes 
françaises,  la  base  de  l’alimentation  carnée  de 
l’immense  majorité  dos  individus.  Offrant  de 
nombreuses  parties  maigres,  donnant  une  pulpe 
d’une  belle  couleur  rouge  vermeil  et  d’une  sa¬ 
veur  agréable,  se  trouvant  partout  et  à  un  prix 
moyen,  elle  réunit  pratiquement  des  conditions 
que  ne  présentent  pas  celle  du  mouton  et  celle 
du  cheval.  D’ailleurs,  les  malades  n’ont  pas 
pour  elle  au  premier  abord, celte  répugnance  ins¬ 
tinctive  et  parfois  invincible  qu’ont  beaucoup 
d’individus  pour  la  viande  de  cheval.  On  se  gar¬ 
dera  de  prescrire  les  morceaux  de  choix,  comme 
le  filet  et  le  faux  filet,  qui,  si  ce  sont  les  meilleurs 
après  la  cuisson,  sont  trop  tendres  et  se  déchirent 
quand  on  les  râpe. 

MM.  llirlz  et  Beaufumé  recommandent  la  imii- 
cbe.  Partie  interne  de  la  cuisse,  correspondant  à 
la  région  ischio-tibiale,  elle  offre  les  avantages 
suivants  :  ne  pas  présenter  d’interstices  graisseux 
entre  les  faisceaux  musculaires,  être  d’un  prix 
inférieurs  au  rumsteak,  être  facile  à  râper,  don- 
nerune  très  belle  pulpe  Quand  à  la  peur  du  té¬ 
nia  par  ingestion  de  viande  de  bœuf,  celte  peur 
semble  manifestement  c.xagéré  en  égard  au  nom¬ 
bre  considérable  de  malades  qui  sont  traités  par 
la  viande  crue  et  qui  n’ont  qu’exceptionnelle- 
ment  présenté  le  ténia.  D’ailleurs,  d’une  part,  le 
ténia  se  gagne  surtout  en  réalité  par  la  viande  de 
veau,  et,  d’autre  part,  ses  larves  sont  logées  de 
préférence  dans  les  amas  graisseux  inter-muscu¬ 
laires  ;  les  muscles  de  la  cuisse  qui  constituent  la 
tranche,  morceau  maigre  par  excellence,  ne  doi¬ 
vent  rccéler  des  larves  que  très  rarement.  Du 
reste,  il  est  d’ordinaire  fort  aisé  de  se  débarrasser 
d’un  ténia.  Pour  toutes  ces  raisons,  la  viande  de 
bœuf  est  celle  qui  doit  être  prescrite  d’une  façon 
courante  dans  la  pratique  médicale  journalière. 

Le  mode  de  prépai-aiion  de  la  viande  crue  mérite 
d’être  connue  dans  tous  ces  détails.  Trop  sou¬ 
vent,  on  voit  des  malades  mal  renseignée  ou  pas 
du  tout,  se  faire  hacher  leurs  morceaux  de  viande 
par  le  boucher, soit  au  moyen  d’un  hachoir  méca¬ 
nique,  soit  plutôt  au  moyen  de  couperets  :  cette 
derniere  préparation  est  encore  plus  défectueuse 
que  la  première,  car  la  viande  est  moins  fine¬ 
ment  réduite..  Mais  dans  l’un  etl’autre  cas,  toute 
la  trame  fibreuse  ;  aponévroses,  tendons,  fibres 


élastiqpes  et  .conjonctives,  reste  mélangée  à  la 
partie  musculaire,  la  seule  absorbable  ;  on  ingè¬ 
re  ainsi  des  matériaux  inutilisables  qui  surchar¬ 
gent  le  travail  de  l’estomac  et  de  l’intestin,  d’au¬ 
tant  plus  que  la  viande  n’est  pas  suffisamment 
divisée.  Aussi  M.  Grancher  a-t-il  indiqué  de  subs¬ 
tituer  à  la  viande  hachée,  la  pulpe  de  viande  cfui 
représente  seulement  des  parties  assimilables  de 
la  chair  musculaire.  Il  a  conseillé  de  l’obtenir  par 
trois  manipulations  successives  :  le  fâclage,  le  pi¬ 
lon,  letamisage.  C’est  là  un  mode  de  prépara¬ 
tion  ejui  ne  peut  être  employé  couramment,  car 
il  demande  un  temps  trop  long,  et  le  tamisage, 
très  difficile,  fait  perdre  beaucoup  de  raclure  de 
viande  dans  les  mailles  du  tamis.  Aussi,  en  pra- 
tique,faut-il  s’en  tenir  au  râpage,  il  persiste  bien 
de  la  sorte  quelques  filaments  dans  la  pulpe, 
mais  sans  importance." 

Pour  râper  un  morceau  de  viande,  il  faut  d’a¬ 
bord  le  couper  en  tranches  de  5  à  6  millimètres 
d’épaisseur  environ. Puis,  sur  un  billot  de  bois  ou 
surle  fond  d’un  plat  retourné,tandis  que  la  main 
gauche  maintient  du  bout  des  doigts  une  extré¬ 
mité  du  morceau  de  viande,  la  main  droite  ar¬ 
mée  d’un  couteau  à  lame  émoussée,  râcle  d’ar¬ 
rière  en  avant  la  surface  delà  tranche  par  coups 
successifs  et  assez  légers  jusqu’à  ce  qu’elle  soit 
chargée  de  pulpe.  Celte  pulpe  déposée  sur  le 
bord  dune  assiette  placée  à  côté  de  l’opérateur, 
celui-ci  recommence  lamanœuvre  jusqu’à  ce  qu’il 
obtienne  facilement  de  la  pulpe.  A  ce  momentil 
retourne  le  morceau  de  viande  et  agit  de  ce  côté 
comme  précédemment  ;  quandla  pulpe  n’est  plus 
obtenue  que  difficilement,  il  retourne  encore  la 
tranche  du  premier  côté,  râpe  de  nouveau,  et 
ainsi  de  suite  jusqu’à  ce  qu’il  ne  reste  plus^  que 
la  trame  fibreuse.  Il  est  à  noter  que  le  râpage 
est  difficile, si  les  faisceaux  musculaires  sont  cou¬ 
pées  perpendiculairement  à  leur  direction  et 
trop  facile  parfois  si  les  faisceaux  musculaires 
sont  coupés  suivant  le  sens  de  leur  longueur,  car 
on  obtient  dans  ce  dernier  cas  de  iapulpe  mélan¬ 
gée  d’assez  nombreux  filaments  ;  le  mieux  est 
de  demander  au  boucher  de  couper  le  morceau 
de  viande  à  râper  obliquement  par  rapport  aux 
faisceaux  musculaires  :  le  râpage  en  est  alors  fa¬ 
cile  et  Iapulpe  belle  et  fine.  Un  morceau  de 
tranche  de  bœuf  de  250  à  270  grammes  donne  en 
viron  200  grammes  de  pulpe.  Celle-ci  peut-êti-e 
préparée  avant  le  déjeuner  pour  toute  la  journée, 
il  est  toujours  préférable  et  indispensable  en  été 
de  préparer  la  quantité  de  pulpe  nécessaire  im¬ 
médiatement  avant  chaque  repas,  car  elfe  s’altè¬ 
re  rapidement.  La  viande  à  râper  doit  être  de 
provenance  fraîche,  et  les  instruments  et  les 
mains  qui  la  préparent  seront  très  propres.  Il 
faut  enfin  savoir  qu’au  début  une  personne  non 
habituée  à  râper  de  la  viande  comme  nous  ve¬ 
nons  de  l’indi({uer  met  assez  longtemps  pour  ob¬ 
tenir  la  quantité  de  pulpe  voulue  ;  au  bout  de 
quelques  semaines  de  cet  exercice,  il  faut  envi¬ 
ron  un  quart  d'heure  à  une  personne  habile  pour 
râner  100  grammes  de  pulpe. 

IjQmode  d’ingestion  de  la  viande  crue  râpée  a 
son  importance,  car  c’est  ici  que  le  malade  en¬ 
tre  en  scène.  Or,  on  sait  que  beaucoup  d’indivi¬ 
dus  ont  un  dégoût  particulier  dès  qu'on  leur 
parle  de  manger  de  laviande  crue.  Aussi  s'est- 
on  ingénié  à  masquer  sa  saveur  ou  son  a^ect 
par  de  nombreux  artifices  de  préparation.  On  a 
conseillé  notamment  de  l’avaler  sans  la  mâcher 
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sous  forme  de  bouletles  grosses  comme  une 
amande  ou  en  nature,  ou  salées,  ou  roulées  dans 
du  sucre  en  poudre  ;  ou  bien  de  la  prendre  en 
tartine  simple  entre  deux  tranches  de  pain  ;  ou 
bien  mélangée  à  de  la  confiture  ;  ou  arrosée  avec 
un  peu  d’eau-de-vie,  de  rhum  ;  ou  incorporée  à 
une  purée  de  pommes  de  terre  ou  de  lentilles  ; 
ou  encore  délayée  dans  un  potage  au  tapioca. 

Chez  les  malades  que  la  vue  seule  de  la  viande 
crue  impressionne  d’une  manière  désagréable, M 
M.  Hirtz  et  Beau  fumé  sont  arrivés  à  faire  ingérer 
des  boulettes  assez  volumineuses  en  les  roulant 
dans  du  pain  à  chanter,ou  même  dans  du  papier 
à  cigarettes.  Ils  préfèrent  la  faire  absorber  dans 
du  bon  bouillon  qui  ne  soit  pas  trop  gras.  La 
viandq  râpée,  lût)  grammes  par  exemple,  est  d’a¬ 
bord  mise  dans  un  bol  qui  contient  environ  cinq 
cuillerées  de  bouillon  tiède;  avec  une  cuiller  on 
la  tritui’e  et  on  la  mélange  à  cette  petite  quantité 
de  bouillon  jusqu’à  ce  qu’elle  forme  une  sorte  de 
bouille  épaisse  et  homogène;  puis, au  fur  à  mesu¬ 
re  qu’on  verse  dessus  du  bouillon  tiède,  on  délaye 
la  pulpe  rapidement  dans  ce  bouillon  et  le  mala¬ 
de  l’absorbe  aussitôt.  Le  bouillon  ncdoit  surtout 
pas  être  chaud, car  il  cuirait  la  viande, et  sa  quan¬ 
tité  doit  être  suffisante  pour  obtenir  une  sorte  de 
potage  ni  trop  épais, ni  liquide.On  fait  prendre 
d’ordinaire,  à  titre  de  supplément, la  viande  râpée 
commencement  du  déjeuner  et  du  dîner  à  la  do¬ 
se  do  loi)  grammes  à  chaque  repas.  A  cette  dose, 
elle, ne  fatigue  pas  l’estomac,  et  nous  trouvons 
dans  le  bouillon  auquel  elle  est  mélangée, un  ex¬ 
citant  de  l’appétit  et  des  fonctions  digestives. 

La  quantité  de  viande  crue  ne  peut  pas  toujours 
être,  au  début  du  traitement,  aussi  al)ondante 
qu’on  le  désirerait  chez  beaucoup  de  sujets,  en 
raison  do  leur  appréhension.  Il  est  utile  alors  de 
commencer  par  petites  doses  qu’on  augmente 
progressivement.  _  Un  l)on  moyen  d’accoutumer 
certains  malades  à  absorber  de  la  viande  crue  est 
de  la  leur  faire  ingérer  audébutdansdu  Ijouillon 
assez  chaud  qui  lui  fait  perdre  .«a  coloration  rou¬ 
ge. mais  très  rapidement  ;  le  bouillon  employé 
doit  être  moins  chaud  et  seulement  tiède.  Enlin, 
d  paraît  utile  de  supprimer  momentanément  à 
intervalles  plus  ou  moins  éloignés  l'usage  de  la 
viande  crue,notammcntquand  la  suralimentation 
doit  SC  prolonger  pendant  des  années  ;  mais  ceci 
dépend,  dans  chaque  cas,  de  l’état  du  malade  et 
du  médecin. 


Ln  radiothérapie  dans  les  épithélioma.s 
de  la  peau 

M.  le  D''  Leredde  signale,  dans  la  Revue  prati¬ 
que  des  maladies  cutanées, quelques  observations 
tendant  à  prouver  l’inutilité  et  même  la  nocivité 
de  la  radiothérapie  dans  certaines  formes  d’epi- 
théliomas  de  la  peau. 

Ainsi,  dit  M.Leredde,  la  radiothérapie  est  con¬ 
tre-indiqué  dans  la  maladie  de  Paget  du  mame¬ 
lon  :  1°  parce  qu’il  n’y  a  pas  jusqu’ici  de  cas  de 
guérison  définitive:  2"  parce  gue  dans  des  cas  com¬ 
me  ceux  du  Dr.  Hartzell  où  la  guérison  de  sur¬ 
face  paraît  complète  après  un  traitement  consi¬ 
dérable,  l'invasion  cancéreuse  du  sein  se  fait  ce¬ 
pendant  à  un  moment  donné.Geci  étant  dû  sans 
doute  à  l'impossibilité  de  guérir  les  lésions  pro¬ 
fondes  du  mamelon:3®  parce  que  dans  une  affec¬ 
tion  où  les  ganglions  axillaires  peuvent  être  at¬ 
teints  de  bonne  heure,  l’emploi  d’une  métlipde 
d’efficacité  incertaine  est  dangereuse. 

Tout  au  plus  pourrait-on  faire  de  la  radiothé¬ 
rapie  dans  un  cas  de  maladie  de  Paget  tout  à  fait 
à  son  début,  reconnue  histologiquement,  pour 
les  raisons  que  signale  le  Dr.  Hartzell  dans  la  dis¬ 
cussion  qui  suivit  sa  communication. 

La  structure  des  lésions  de  la  maladie  ded^a- 
get,  les  formations  kératiques  qu’on  y  rencon¬ 
tre. auraient  permis  d’admettre  a  priori  lacontre 
indication  des  rayons  Rœ:rtgen. 

J’ai  établi,  dans  un  travad  antérieur,  que  les 
formations  cornées  sont  peu  perméables  aux 
rayonsX.  Depuis.  Darier  a  déclaré  que  lés  épithé- 
liomcs  tabulés  cornés(spinocellulaires)  sont  rebel¬ 
les  à  la  radiothérapie, il  en  est  ainsi  certainement 
pour  ceux  des  lèvres. de  la  langue,  peut  être  pour 
un  certain  nombre  d’épithéliomes  cutanés,  sinon 
la  totalité  de  ceux  c^ui  ont  cette  structure. 

On  n’a  pas  insiste  suffisamment,  dans  la  discus¬ 
sion  delà  Société  de  Dermatologie,  sur  les  diffi¬ 
cultés  qu’opposent  à  la  radiothérapie  les  épithé- 
liomes  perlés,  hyperkératosiques  de  la  peau. A  ce 
point  que  j’ai  pris  pour  règle  maintenant  de  ne 
les  soumettre  à  la  radiothérapie  qu’après  curetta¬ 
ge  pour  les  uns,  exfoliation  de  la  surface  pour  les 

•  Tous  ces  faits  sont  connexes,  et  on  peut  écrire 
en  somme  que  tout  épithéliome  où  la  substance 
cornée  est  abondante  ou  bien  tend  à  se  dévelop¬ 
per  en  abondance  est  dans  une  certaine  mesure 
réfractaire  à  la  radiothérapie.  Ce  qui  rend  l’exa¬ 
men  histologique  utile  dans  certains  cas. 


Ciinipes,  Médecine  et  Cliiriirgie  pratiques.  Hygiène,  Presse  étrangère. 


CLINIQUE  THÉRAPEUTIQUE 

Hôpital  Beaujon  :  M.  le  prolesseur  A.  Robin. 

TT-aitcmentdc  la  pneumonie. 

Lorque,  entrés  dans  la  pratique,  vous  vous 
trouverez  en  présence  de  votre  premier  cas  de 
pneumonie,  vous  serez  fort  embarrassés  si,  pour 
vous  guider,  vous  avez  seulement  vos  souvenirs 
des  hôpitaux  et  les  indications  de  vos  livres. 

A  l’heure  actuelle,  la  pneumonie  est  connue 


dans  tous  ses  détails  pathologiques;  aucun  point 
de  son  étiologie,  en  particulier,  n’est  ignoré.  Par 
contre,  il  n’existe  pas  de  traitement  proprement 
dit  de  cette  affection, dont  la  thérapeutique  offi¬ 
cielle  consiste  en  ce  qu’on  a  nommé  1’  «  expecta¬ 
tion  armée  »,  simple  aveu  d’impuissance,  mot 
qui  satisfait  la  science  et  la  conscience  de  celui 
qui  enseigne, mais  néglige  entièrement  toute  in- 
terx'ention  contre  la  maladie  elle-même  pour  pla¬ 
ner  sur  ses  alentours.  Cette  expectation  armée 
est  cependant  devenue  la  règle,  les  praticiens 
ayant  été  désabusés  par  le  nombre,  considérable 
de  traitements  préconisés  et  inefficaces. 
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Jetons  un  coup  d’œil  rapide  sur  ces  traitements. 
Le  jour  où  l’on  a  découvert  le  microbe  de  la  pneu¬ 
monie,  l’on  s’est  dit:  «  nous  sommes  en  possession 
d’un  élément  permettant  de  faire  une  thérapeuti¬ 
que  étiologique.  Il  y  a  un  microbe,  nous  allons 
le  tuer  dans  le  poumon  ».  Et  alors  sont  nées  les 
injections  de  sublimé,  de  naphtol  camphré  dans 
le  parenchyme  pulmonaire,  les  inhalations  bacté- 
ricidesd’iodure  d’éthyle.  Un  médecin,  s’appuyant 
sur  cette  constatation  cjne  la  puissance  du  pneu¬ 
mocoque  est  entravée  à  41°,  proposa  de  mainte¬ 
nir  les  pneumoniques  dans  un  milieu  à  41°.  Ces 
,  procédés  eurent  une  faveur  éphémère. 

La  sérothérapie  devait  intervenir  et  l’on  essaya 
le  sérum  d’animaux  immunisés,  le  sérum  d’indi¬ 
vidus  ayant  eu  la  pneumonie  :  mais,  comment  se 
procurer  un  tel  sérum  ? 

Signalons  aussi  les  anciennes  méthodes.  L’une 
d’entre  elles,  appelée  la  sainte  triniié,  compren.ait 
la  saignée,  le  vésicatoire  et  le  tartre  stibié.  Elle  a 
sombré  dev'ant  ses  résultats  déplorables.  La  di¬ 
gitale,  considérée  eomme  spécifique,  ne  mérite  pas 
non  plus  qu’on  s’y  arrête.  De  même  les  bains 
froids,  excellents,  cependant,  dans  certains  cas  de 
pneumonie,  dans  la  pneumonie,  adynamique  des 
vieillards. 

Enumérons,  enfin,  ciuelciues-uns  des  innombra¬ 
bles  médicaments  qui  ont  été  conseillés,  la  véra- 
trine,  l’acétate  de  plomb,  l’acétate  de  cuivre,  l’er¬ 
got  de  seigle,  la  pilocarpine  associée  à  l’iodure, 
le  calomel,  l’acide  salicylique,  l’acide  phénique, 
l’acide  cyanhydrique,  le  gaïa.col  et  d’autres  en- 

Detout  ce  bilan, il  ne  reste  rien  et  nous  arrivons 
à  l’expectation  armée.  Voici  en  cpioi  elle  consiste: 
y  a-t-il  grande  fièvre  ?  ou  la  modère  sans  s’inquié¬ 
ter  si  elle  n’est  pas  un  élément  utile  ;  y  a-t-il  point 
de  côté  violent  ?  on  met  des  ventouses  scarifiées, 
qui  calment  moins  bien  que  l’injection  faible  de 
morphine.  Le  patient  tousse-t-il  et  expectore-t-il 
difficilement?  ondonnel’oxydeblanc  d’antimoine, 
le  kermès,  et  l’on  va  même  quelquefois  jusqu’au 
tartre  stibié. Si  le  cœur  fléchit,  on  prescrit,  suivant 
tes  indications,  la  digitale  ou  la  caféine.  S’il  existe 
de  l’agitation,  de  l’ataxo-adynamie,  on  a  recours 
au  bromure.  Dans  les  formes  hyperpyrétiques,  on 
va  jusqu’aux  bains  et  aux  enveloppements  hu¬ 
mides.  On  maintient  la  diurèse.  Quant  au  vési¬ 
catoire,  s’il  est  encore  quelcpies  praticiens  qui  per¬ 
sistent  à  le  recommander,  il  est  officiellement 
condamné  et  banni. 

Voilà  le  tableau  de  la  thérapeuticpie  actuelle  de 
la  pneumonie.  En  présence  d’une  telle  pénurie, 
on  peut  se  demander  si,  vraiment,  il  n’y  a  pas 
mieux  à  faire. Eh  bien  1  le  fil  d’Ariane  apte  à  nous 
conduire  à  une  meilleure  médication,  je  pense 
qu’on  peut  le  trouver  dans  les  échanges  organi¬ 
ques.  Sur  ce  point,  il  est  trois  faits  certains,  habi¬ 
tuels,  qui  nous  serviront  de  bases. 

Vous  vous  rappelez  un  malade  couché  salle 
Louis,  au  n<>  4  ou  5.  Il  avait  une  pneumonie;  au  6® 
jour,  sa  température  atteignit  dO^S,  avec  un  pouls 
à  140  et  54  respirations  à  la  minute.  Sa  langue 
était  noire,  rôtie.  Jugé  par  les  symptômes,  l’état 
paraissait  grave  ;  on  était  enclin  à  conclure  à  une 
mort  prochaine.  Aivivé  au  lit  de  ce  malade,  je 
pris  un  verrre  d’urine  et  j  e  fis  couler  le  long  de  ses 
parois  un  peu  d’acide  nitrique.  Il  se  forma,  dans 
le  fond  du  verre,  un  précipité  de  lamelles  blan¬ 
ches  (de  nitrate  d’uréejqui  se  collecta  en  un  culot 
brillant.  Au-dessus  du  culot  en  cpicstion,  vous 


avez  vu  une  zône  claire,  et,  au-dessus, un  diaphrag¬ 
me  transversal,  une  sorte  d’hostie,  composée 
d’urée.  Ceci  traduisait  une  décharge  d’urée  et 
d’acide  urique  :  effectivement,  l’analyse  révéla  58 
gr.  d’urée  et  1  gr.  8  d’acide  urique.  M’appuyant 
sur  cette  particularité,je  n’hésitai  pas  à  dire  :  «  Le 
malade  n’est  pas  aussi  gravement  atteint  qu’il  le 
paraît  :  à  moins  de  complication  imprévue,  il  va 
entrer  en  convalescence  ». 

Voilà  un  premier  fait. Aux  approches  de  la  dé¬ 
fervescence,  on  voit  généralement  chez  les  indi¬ 
vidus,  qui  vont  guérir  de  leur  pneumonie,  une  dé¬ 
charge  d’urée  et  d’acide  urique  dans  l’urine. 

Deuxième  fait.  On  désigne  sous  le  nom  de  coef¬ 
ficient  azoturique —  et  je  l’ai  nommé  plus  exacte¬ 
ment  coefficient  d’utilisation  azotée  —  le  l’apport 
de  l’azote  éliminé  en  urée  à  l’azote  total  de  l’urine. 
Normalement,  ce  rapport  est  de  80  à  85  p.  100  ; 
cela  veut  dire  que,  sur  100  gr.  d’azote  total  de 
l’iirine,  il  y  a  80  à  85  d’azote  uréique.  Dans  les 
pneumonies  qui  se  terminent  par  la  mort,  le  coef¬ 
ficient  d’utilisation  azotée  est  abaissé  et  descend 
au-dessous  de  77  pour  100.  Chez  les  penumoni- 
ques  qui  guérissent,  il  va,  au  contraire,  de  77  à  88 
p.  100  et  au-delà.  Voici,  par  exemple,  un  cas  type 
de  pneumonie  arrivé  au  5“  jour.  Alors  que  les  5'=, 
6“,  7<=  (défervescence)  et  8^=  jours,  la  température 
descend  de  40“6  à  39<>6,  38°,  37°,  le  coefficient 
s’élève  de  80  à  91;  93,8  ;  93,6.  Lorsqu’un  pneumo¬ 
nique  va  guérir, on  note  habituellement  chez  lui, 
la  veille  et  quelquefois,  l’avant-veille  de  la  défer¬ 
vescence,  une  augmentation  du  coefficient  d’uti¬ 
lisation  azotée. 

Ainsi,  la  défervescence  de  la  pneumonie  a  ordi¬ 
nairement  deux  phénomènes  avant-coureurs  :u'ne 
décharge  d’urée  ou  d’acide  urique  et  une  éléva¬ 
tion  du  coefficient  d’utilisation  azotée.  On  doit 
considérer  ces  phénomènes  comme  les  témoins  ou 
les  expressions  du  processus  qui  amène  la  gué¬ 
rison. 

Troisième  fait.  L’urée  a  été  considérée  long¬ 
temps  comme  un  produit  d’oxydation  organique. 
Si  nous  adoptions  ces  idées  anciennes  sur  la  for¬ 
mation  de  l’urée  dans  l’organisme,  l’augmenta¬ 
tion  de  l’urée  au  moment  de  la  défervescence  de 
la  pneumonie  devrait  dépendre  d’une  exagération 
des  phénomènes  d’oxydation  et  correspondrait, 
par  conséquent,  à  une  consommation  exagérée 
d’oxygène.  Or.  il  n’en  est  rien,  au  contraire.  On 
trouve  non  une  augmentation,  mais  une  diminu¬ 
tion  de  l’oxygène  consommé.  Dans  le  cas  type 
dont  je  viens  de  parler,  la  ventilation  pulmonaire 
a  baissé  de  15  %,  l’acide  carbonique  produit  de 
27  %,  l’oxygène  consommé  de  26,5  %  et  l’oxy¬ 
gène  absorbé  par  les  tissus  de  25,5  %. 

L’augmentation  de  l’urée  chez  les  pneumo¬ 
niques,  au  moment  de  la  défervescence,  coïncide 
donc  avec  une  diminution  des  échanges  respira¬ 
toires,  ce  qui  indique,au  moins, que  l’oxygène  n’y 
rend  aueune  part.  Cette  constatation  confirme 
opinion  du  professeur  Gautier  sur  l’origine  de 
l’urée,  opinion  que  j’ai  combattue  pendant  20  ans 
et  devant  laquelle  je  fais,aujourd’hui,amende  ho¬ 
norable.  L’urée  se  lait  par  des  actes  de  réduction 
et  non  par  des  actes  directement  oxydants.  Ces 
actes  reconnaissent  eux-mêmes  pour  agents  es¬ 
sentiels  des  ferments  spéciaux,  des  diastases,  con¬ 
tenus  dans  les  globules  blancs. 

En  résumé,  chez  le  pneumonique  qui  va  faire 
sa  défervescence,  on  trouve  une  décharge  d’urée 
ou  d’acide  urique,  une  augmentation  du  coefR- 


80 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


dent  d’utilisation  azotée  et  une  diminution  des  ^ 
échanges  respiratoires.  Tout  cela  indique  une  exa-  \ 
gération  des  actes  réducteurs  (plus  exactement  I 
actes  d’hydratation  oxydo-réductrice),  et  par 
conséquent,  une  leucolyse  abondante,  les  leuco¬ 
cytes  étant  les  vecteurs  des  diastases  réduc¬ 
trices. 

Nous  savons  dès  lors  comment  l’organisme  se 
défend.  Une  question  se  présente  immédiate¬ 
ment  :  pouvons-nous  aider  ce  mécanisme  de  dé¬ 
fense  ?  J’ouvre,  d’abord,  à  ce  propos,  une  paren¬ 
thèse.  Nous  tous,  professeurs  et  praticiens,  qui 
enseignons  et  appliquons  la  thérapeutique,  nous 
vivons  sous  l’influencé  d’un  homme  de  génie,  Ga¬ 
lien,  dont  le  défaut  fut  d’être  trop  systématique. 
Galien,  que  je  pourrais  appeler  le  père  des  sa¬ 
vants, a  déclaré  que  la  thérapeutique  était  l’art  de 
dompter  les  maladies.  Par  cela,  il  rompait  avec 
la  tradition  séculaire  instituée  par  un  autre  hom¬ 
me,  moins  instruit  mais  plus  praticien,  que  je 
nommerais  volontiers  le  père  des  praticiens,  Hip¬ 
pocrate.  Hippocrate  ne  cherchait  pas  à  dompter 
la  maladie,  à  lui  opposer  des  remèdes  jugulateurs, 
mais  à  aider  le  patient  à  guérir. 

Eh  bien,  ne  possédant  pas  de  moyens  de  jugu¬ 
ler  la  pneumonie,  c’est  à  la  thérapeutique  hippo¬ 
cratique  que  nous  devons  avoir  recours.  Ces  agents 
capables  d’aider  la  défense  de  l’organisme,  nous 
les  trouvons  dans  les  ferments  métalliques.  Les 
ferments  métalliques  sont  des  dissolutions  aqueu¬ 
ses  de  petites  quantités  de  métaux.  Il  semble 
étrange  que  l’on  puisse  faire  fondre,  dans  l’eau, 
de  l’or,  du  palladium,  du  platine,  de  l’argent. 
Pour  préparer  ces  ferments,  on  fait  passer  un  fai¬ 
ble  courant  électrique  dans  une  barre  de  métal  : 
entre  les  deux  électrodes,  on  voit  apparaître  une 
poussière  noire  qui  se  répand  dans  l’eau.  Ce  n’est 
pas  une  vraie  dissolution,  mais  une  suspension  de 
pai’ticules  extrêmement  fines,  animées  de  mouve¬ 
ments  browniens,  indices  de  leur  activité. 

Nous  ne  savons  pas  encore  préparer  d’une  ma¬ 
nière  parfaite  ces  ferments.  Ils  perdent  leur  ac¬ 
tivité  assez  vite.  Leur  action  présente  beaucoup 
de  similitude  avec  le  processus  de  guérison  natu¬ 
relle  de  la  pneumonie,  dont  je  parlais  tout  à  l’heu¬ 
re.  Administrés  aux  malades,  ils  augmentent 
l’urée  et  les  actes  réducteurs,  et  ils  diminuent 
les  échanges  respiratoires.  On  conçoit,  dès  lors, 
l’utilité  de  leur  emploi  dans  le  traitement  de  la 
pneumonie  ;  ils  déterminent  précisément  le  com- 
plexus  observé  chez  les  malades  qui  vont  guérir, 
.j'ajoute  que  l’usage  de  ces  ferments  est  sans 
danger. 

Si  l’on  injecte  des  ferments  métalliques  à  un 
pneumonique,  on  voit  la  température  s’élever 
d’abord  et  commencer  à  s’abaisser  vers  la  8*= 
heure.  Si  l’on  examine  la  température  non  plus 
d’heure  en  heure,  mais  sur  une  courbe,  on  recon¬ 
naît  que  chaque  injection  est  suivie,  le  lende¬ 
main,  d’un  abaissement  de  température.  En  ou¬ 
tre,  la  défervescence  est  plus  i-apide,  hâtée.  Tan¬ 
dis  que,  dans  les  conditions  ordinaires,  la  défer¬ 
vescence  a  lieu  habituellement  le  8®  jour,  chez 
nos  malades,  soignés  par  les  ferments  métalliques, 
elle  s’est  produite  avant  le  8“  jour  dans  63  %  des 
cas  et  avant  le  7®  jour  dans  36  %  des  cas. 

La  tension  artérielle  — qui  joue  unrôiesi  im¬ 
portant  dans  la  maladie  —  est  toujours  accrue 
par  le  traitement. 

La  réaction  urinaü'c,  la  décharge  d’urée,  d’a- 


^  eide  urique,  d’indican  s’observe  dans  l’une  ou 
I  l’autre  de  ses  modalités. 

I  Quand  un  pneumonique  a  de  l’albumine,  celle- 
ci  s’exagère  dans  les  4  ou  5  premières  heures  qui 
suivent  l’injection  de  ferments  métalliques, ■  puis 
diminue  et  disparaît  le  lendemain.  Parfois,  l’al¬ 
bumine  se  montre  chez  des  sujets  qui  n’én  avaient 
pas  ;  elle  dure,  en  ce  cas,  à  peine  une  journée. 

Nous  avons  soigné,  avec  cette  méthode,  53  cas 
de  pneumonie  et  nous  avons  eu  47  guérisons,  6 
morts,  soit  11,3  %  de  mortalité.  Tous  nos  ma¬ 
lades  étaient  des  malades  d’hôpital,  la  plupart 
alcooliques  ;  un  bon  nombre  (26)  étaient  des  cas 
graves. 

J’ai  lait  le  relevé  des  pneumonies  soignées  dans 
les  autres  services  hospitaliers  pendant  ces  six 
dernières  années  et  j’ai  trouvé  une  mortalité  al¬ 
lant  de  24  %  (minimum)  à  32  %  (maximum). 

Notre  moyenne  est  donc  inférieure  de  plus  de 
moitié  à  la  statistique  des  autres  hôpitaux. 

Les  ferments  métalliques  agissent  sur  l’orga¬ 
nisme  et  non  sur  la  lésion  :  ce  sont  des  stimulants 
de  la  vis  medicatrix,  à  laquelle  ils  se  superposent. 

Je  vais  essayer  maintenant  de  vous  formuler 
un  traitement  type  de  la  pneumonie. 

Appelé  auprès  d’un  pneumonique,  si  le  patient 
est  robuste  et  vigoureux,  le  pouls  plein,  la  figure 
vultueuse,  faites  une  saignée  au  bras  de  300  à 
400  gr.  Ne  vous  attardez  pas  à  l’expédient  des 
ventouses  scarifiées.  Si,  malgré  cela,  il  persiste 
une  dyspnée  et  un  point  de  côté  accusés,  prati¬ 
quez  une  injection  de  1  /2  à  1  centigr.  de  mor¬ 
phine. 

Alimentez  le  malade  avec  du  lait,  du  bouillon, 
et  donnez  une  potion  de  Todd,  contenant  40,  50„ 
60  gr.  de  rhum.  Ennemi  de  l’alcool  en  hygiène, 
j’en  reste  partisan  à  titre  de  médicament  :  dans 
la  thérapeutique  de  la  pneumonie,  en  particulier, 
je  m’en  trouve  bien.  Ordonnez,  de  plus,  un  cachet 
de  0  gr.  30  de  bichlorhydrate  de  quinine,  matin 
et  soir.  Potion  de  Todd  et  quinine  seront  conti¬ 
nués  les  jours  suivants! 

Au  2®  jour,  prescrivez  le  calomel,  0  gr.  40  en  4 
doses  de  10  centigr.  chacune  à  prendre  à  une  heu¬ 
re  d’intervalle!  Donnez-le  non  comme  antisep¬ 
tique  (j’ai  montré  autrefois  combien  l’action 
prétendue  antiseptique  du  calomel  dans  l’orga¬ 
nisme  est  illusoire),  mais  comme  dérivation  intes¬ 
tinale  :  il  procure  2,  3,  4  selles  verdâtres. 

Au  4®  jour,  injectez  les  ferments  métalliques, 
de  palladium,  de  platine,  d’or,  d’argent,  de  man¬ 
ganèse.  Le  palladium  et  le  platine  m’ont  semblé 
plus  sédatifs.  On  fait  l’injection  aussi  près  que 
possible  de  la  partie  atteinte,  à  la  dose  de  10  cent, 
cubes,  et  on  la  répète  toutes  les  48  heures.  Dans 
les  cas  graves,  on  peut  recourir  à  l’injection  intra¬ 
veineuse  (5  cent,  cubes). 

Le  lendemain  de  l’injection,  associer  au  cachet 
de  quinine  0  gr.  30  de  pyrarpidon. 

Le  5®  jour,  on  applique  le  vésicatoire.  Celui-ci 
a  été  accusé  de  tous  les  méfaits.  C’est  là  une  accu¬ 
sation  théorique  :  j’emploie  le  vésicatoire  depuis 
plus  de  30  ans,  sans  jamais  avoir  eu  d’accident. 
Il  faut  savoir,  il  est  vrai,  rapplic^uer  convenable¬ 
ment,  et,  sous  cette  condition,  je  m’en  sers  même 
chez  les  pneumonicfues  albuminuriques.  Com¬ 
mandez  un  grand  vésicatoire, de  10  cent. sur  lOcent. 
On  doit  l’employer  grand  ou  pas  du  tout.  Mettez 
dessus  une  couche  de  camphre.  Il  ne  suffit  pas  de 
poudrer  légèrement  de  camphre  ;  le  mieux  est 
d’arroser  l’emplâtre  d’éther  camphré  qui  aban- 
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donne,  après  évaporation  de  l’éther,  une  couche 
de  camphre.  Ne  laissez  pas  le  vésicatoire  plus  de 
.  6  à  7  heures,  5  heures  sur  les  peaux  délicates. 
Vous  le  soulevez  alors  :  la  peau  est  rouge,  n’en 
cherchez  pas  plus.  Enlevez  avec  un  tampon  im- 
■  bibé  de  glycérine  ou  d’huile  les  particules  de  vési¬ 
catoire  adhérentes  au  tégument,  mettez  un  cata¬ 
plasme  de  farine  de  lin:  l’ampoule  se  forme(c’est 
à  ce  moment  que  se  ferait  l’absorption  de  la  can¬ 
tharide,  il  convient  d’enlever  le  vésicatoire  avant), 
ouvrez  et  pansez.  Vous  n’aurêz,  de  cette  façon, 
du  vésicatoire,  que  les  avantages.  Il  agit  par  son 
action  sur  la  ventilation  pulmonaire  et  ses  effets 
révulsifs.  Inutile  au  début,  il  est  avantageux  au 
moment  où  la  défervescence  va  se  faire.  Grâce  à 
lui,  le  poumon  reste  hépatisé  moins  longtemps. 

Tel  est,  en  résumé,  le  traitement  fondamental 
de  la  pneumonie.  Evidemment,  autour  de  ce 
traitement,  doivent  venir  se  grouper  toutes  les 
médications  nécessitées  par  les  complications  ou 
les  questions  de  terrain.  Il  y  a  là  quantité  de  faits 
individuels  que  je  ne  peux  pas  envisager  aujour¬ 
d’hui. 

J’ajoute,  pour  terminer,  que  la  pneumonie 
n’est  pas  la  seule  maladie  où  les  ferments  métal¬ 
liques  déterminent  des  effets  semblables,  tel  que 
rabaissement  thermique.  Il  en  est  encore 
ainsi  dans  le  rhumatisme  articulaire  aigu,  l’éry¬ 
sipèle,  les  méningites  non  tuberculeuses,  etc. 
J’aurai  l’occasion  d’y  revenir. 

Leçon  recueillie  par  le  P.  L.\croix  (1). 
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Recherches  sur  la  valeur  curative  d  i 
fjouosaa  daas  le  traitement  de  l  i 
blcnnorrliag-ie  ais-uë  et  chroniqiK*. 

Il  est  aujourd’hui  reconnu  par  la  plupart  des 
médecins  que  ia  meilleure  médication  de  la 
blennorrhagie  repose  tout  à  la  fois  sur  les  balsa¬ 
miques  et  les  lavages  urétraux. 

Le  temps  est  passé  de  cet  exclusivisme  thé¬ 
rapeutique  qui  consistait  dans  la  seule  prescrip¬ 
tion  des  injections  ou  des  médicaments  internes. 
Les  injections,  en  effet,  pratiquées  par  des 
mains  inexpertes,  et  c’est  habituellement  le 
cas,  peuvent  amener  des  complications  infec¬ 
tieuses  et  des  lésions  traumatiques.  Quant  aux 
balsamiques,  ils  produisent  des  troubles  diges¬ 
tifs  et  rénaux,  des  éruptions  cutanées,  parfois 
même  de  véritables  phénomènes  toxiques. 

Et  cependant,  quand  on  envisage  la  question 
dans  un  sens  tout  à  fait  pratique,  ne  remarque- 
t-on  pas  qu’il  existe  parmi  les  blennorrhagiens 
deux  catégories  de  malades  :  les  uns  pouvant 
suivre  rigoureusement  toutes  les  prescriptions 
médicales,  les  autres,  empêchés  de  s’y  soumettre, 
parce  qu’ils  sont  absorbés  par  un  labeur  quoti- 


Aux  premiers,  le  traitement  scientifique  par  les 
lavages  et  les  balsamiques  ;  à  la  foule  des  seconds, 
le  traitement  interne  seul  ou  renforcé  par  quel¬ 
ques  injections. 

Dès  lors,  l’importance  des  balsamiques  ne 


(1)  Cette  leçon  résume, 
cl  essentielles  une  eomm 
fesseiir  Robin  à  l’Aeadéiii 
bre  1900. 


lans  ses  parties  pratiques 
jniention  faite  j)ar  le  pro¬ 
ie  de  médecine,  le  4déccni- 


saurait  être  discutée,  et  malgré  leurs  défauts, 
elle  reste  intacte  aux  .yeux  du  praticien.  C’est 
pourquoi  il  importe  de  faire  parmi  eux  une  sé¬ 
lection  et  de  rechercher  s’il  ne  s’en  trouve  pas 
un  dont  l’expérimentation  nous  fournira  la 
preuve  qu’il  possède,  avec  la  plus  puissante 
action  curative,  le  minimum  d’inconvénients. 

A  l’heure  actuelle,  ce  remède  existe,  et  ce 
serait  le  Gonosan. 

Introduit  dans  la  thérapeutique  par  le  doc¬ 
teur  Boss,  de  Strasbourg  (1),  le  Gonosan  est 
constitué  chimiquement  par  l’association  du 
Santal  et  du  Kawakawa.  Et  pourquoi  cette 
association?  Parce  qu’il  est  démontré  que  le 
Santal  exerce  sur  les  sécrétions  purulentes  de 
l’urètre,  une  très  heureuse  influence,  et  que  le 
Kawa,  racine  du  Piper  Methysticum,  arbuste 
croissant  dans  les  îles  du  Pacifique,  possède  un 
pouvoir  analgésique  et  antiérectile  de  premier 
ordre.  Ainsi  les  deux  remèdes  se  complètent 
l’un  l’autre  au  point  de  vue  physiologique,  et  le 
Gonosan  s’annonce  avec  des  propriétés  analgé¬ 
siques  anticatarrhales  et  antiérectiles. 

Mais  nous  entendons  l’objection  :  Pourquoi 
utilisez-vous  encore  le  Santal  dont  vous  con¬ 
naissez  les  imperfections.  Il  ne  manquera  pas 
de  communiquer  au  Gonosan  ses  effets  déplo¬ 
rables  sur  le  rein,  l’estomac  et  la  peau'  —  Cette 
remarque,  parfaitement  juste  pour  le  Santal 
ordinaire,  ne  saurait  atteindre  le  Gonosan.  On 
n’utilise,  en  effet,  pour  sa  préparation  que 
l’essence  pure  du  santal  indien  peu  ou  pas 
toxique,  tandis  que  les  santals  du  commerce 
sont  presque  tous  de  qualité  douteuse  et  d’une 
impureté  chimique  prononcée.  De  même  pour 
le  Kawa  :  ce  sont  deux  résines  A.  et  B.  représen¬ 
tant  elles  seules  toute  l’énergie  de  la  plante,  qui 
sont  employées  dans  le  Gonosan  après  avoir  été 
isolées  à  l’état  de  pureté  absolue. 

Ainsi  constitué,  le  Kawa-Santal  prend  la 
forme  d’une  substance  huileuse,  jaune  verdâtre, 
fortement  aromatique,  soluble  dans  l’ alcool, 
l’éther  et  le  chloroforme.  Il  contient  80  %  d’une 
essence  très  pure  de  Santal  indien  et  20  %  de  la 
résine  extraite  du  Kawa.  Il  est  ordonné  sous  la 
forme  de  capsules  dosées  à  0,30  et  Ton  doit  en 
prescrire  6  à  10  capsules  par  24  heures,  toujours  à 
la  fin  des  repas. 

Pour  les  auteurs,  le  mécanisme  de  son  action 
thérapeuticiue  serait  le  suivant  :  l’urine  chargée 
d’acide  kawarésinique  mettrait  cet  acide  au 
contact  de  la  muqueuse  urétrale  pendant  les 
mictions,  et  il  en  résulterait  aussitôt  de  Tanes- 
thésie,  de  l’ischémie  et  une  action  anticatarrhale. 
C’est  pourquoi  il  est  nécessaire  que  Turine  soit 
le  plus  riche  possible  en  acide  kawarésinique,  et 
Boss  recommande  de  diminuer  au  minimum  la 
quantité  des  boissons  absorbées  par  le  malade, 
au  moment  des  prises  du  Gonosan. 

Mais  puisqu’il  est  vrai  que  la  préparation  de 
ce  remède  a  été  inspirée  par  le  souci  d’éviter  au 
malade  les  dangers  habituels  des  balsamiques, 
a-t-il  du  moins  une  réelle  valeur  clinique,  et  quel 
est  alors  le  degré  de  sa  puissance  curative  ? 

Considérable  est  le  nombre  des  auteurs  qui 
ont  étudié  le  Gonosan  et  qui  nous  ont  donné  le 
résultat  de  leurs  observations.  Tous  sans  excep¬ 
tion  affirment  son  action  analgésique  puissante 


(f)  Deutsche  msdizinal-Zeit  u"  98,  1902  et  Allge- 
mchte  Wiener  med.  Zeitung  1903  11»  32.  “ 
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sur  les  mictions  et  les  érections  douloureuses,  si 
bien  que  Lewin  (1)  a  pu  le  comparer  à  la  cocaïne 
elle-même.  Tons  lui  reconnaissent  des  propriétés 
anticatarrhales  efficaces  et  vantent  sa  toxicité 
à  peu  près  nulle.  C’est  ce  qui  résulte  des  études 

Eersonnelles  de  Priedlander  (2)  Reissner  (3) 
piUer  (4)  Lohnstein  (5)  Schmidt  (6)  Kornfeld  (7) 
Schilcher,  d’Augsbourg  (8),  Saafeld  de  Berlin  (9), 
Meyer  et  Maramaldi  de  Naples  (10),  Steiner,  de 
Bucarest  (11),  Hottinger,  de  Zurich  (12)  et  des 
constatations  si  intéressantes  de  Boss,de  Stras¬ 
bourg  (13). 

C’est  aussi  la  conclusion  des  travaux  français 
de  Lavaux  (14),  Lambert  (15)  et  de  la  communi¬ 
cation  du  docteur  Renault  (16),  médecin  de  l’hô¬ 
pital  Cochin  (annexe)  à  ia  Société  de  thérapeu¬ 
tique  de  Paris. 

D’autres  auteurs  ont  poussé  plus  loin  leurs 
recherches.  Lewin  et  Roger  (17)  insistent  sur 
la  valeur  diurétique  du  ■Gonosan,  tandis  que 
Boss  (18),  Varges  (19),  Toff  de  Baila  (20)  et  Saaf- 
led  (21)  vantent  ses  effets  bactéricides. 

Mais  vraiment  n’y  a-t-il  rien  à  reprendre  dans 
ce  concert  d’éloges,  dans  cette  uniformité  de 
vues  qui  n’est  que  l’expression  même  de  la  con¬ 
cordance  des  résultats?  Le  Gonosan  serait-il 
donc  l’antiblennorhagique  idéal?  C’est  ce  que 
nous  allons  examiner  par  nos  observations  per¬ 
sonnelles. 

Nous  diviserons  cette  étude  clinique  en  deux 
parties  distinctes.  D’ime  part  il  s’agira  d’un 
certain  nombre  de  malades  atteints  d’urétrite 
aiguë  ou  chronique,  partielle  ou  tolale,  et  de 
cystite  aiguë  traitée  par  la  méthode  mixte,  celle 
des  lavages  associée,  au  Gonosan.  D’autre  part, 
nous  examinerons  l’action  de  ce  remède  employé 
seul,  chez  des  blennorrhagiens  qui  ne  pouvaient 
se  soumettre  à  la  régularité  des  lavages,  et  que 
nous  savions  incapables  de  procéder  eux-mêmes 
à  des  injections  méthodiques.  Nous  n’avons  pas 
toujours  attendu  pour  administrer  le  Gonosan 
le  moment  indique  par  les  classiques,  c’est-à- 
dire  la  maturité  de  l’infection,  car  les  symptômes 
douloureux  exigeaient  souvent  dès  le  début  une 
intervention  énergique. 

Obs.  i.^  Comptable  .  atteint  d’urétrite  gonococ¬ 

cique  depuis  5  jours.  Douleurs  très  vives  à  la  miction, 
érections  nocturnes  douloureuses.  Urine  du  premier 
verre  extrêmement  trouble,  abondant  écoulement  jau- 

Lavages  antérieurs  matin  et  soir  avec  la  canule  de 
Janet  et  une  solution  de  permanganate  à  i  p.  4000. 
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En  même  temps  6  capsules  de  Gonosan.  Dès  le  secoa  d 
jour,  atténuation  des  souffrances  et  des  érections,  le 
remède  est  très  bien  supporté.  Nous  prescrivons  8  cap¬ 
sules.  Au  5®  jour,  sédation  très  marquée  des  dou¬ 
leurs  à  la  miction,  absence  complète  d'érections.  Ecou¬ 
lement  très  diminué  et  plus  fluide. 

Au  bout  de  15  jours,  écoulement  à  peu  près  nul, 
lavages  préventifs  de  l’urétre  postérieur.  A  La  fin  de  la 
3®  semaine,  le  malade  était  considéré  comnie  guéri, 

Obs.lf.. — Blennorrhagie  aiguë,  datant  d’une dizainede 
jours.  Le  malade  a  pris  du  Santal,  qui  a  déterminé  de 
pénibles  douleurs  lombaires,  l’urine  est  trouble  dans  les 
deux  verres  et  il  existe  quelques  filaments  en  virgules  ; 
les  mictions  sont  très  douloureuses  et  les  érections 
pénibles. 

Lavages  antérieurs  et  postérieurs  au  permanganate 
à  I  p.  4000  et  8  capsules  de  Gonosan.  Au  bout  de  trois 
jours,  plus  de  douleurs  et  plus  d’érections.  L’urine  est 
plus  limpide.  Au  bout  de  2  semaines,  l’écoulement  est 
tari,  une  goutte  matinale  existe  seule,  le  malade  accuse 
quelques  tiraillements  aux  lombes,  mais  sans  douleurs 
véritables. 

Nous  continuons  le  Gonosan  à  raison  de  6  capsules 
et  faisons  des  instillations  tous  les  deux  jours  avec  une 
solution  de  Protargol  à  3  %.  Ces  instillations  sont  à 
peine  doitloureuses.  Dix  jours  après,  l’infection  était 

Obs.  III,  — ,  Blennorrhagie  totale  et  cystite  aiguç. 

L’affection  datait  de  12  jours.  Le  malade  avait  fait 
lui-même  des  injections  brutales  qui  avaient  poussé  le 
gonocoque  dans  l’urètre  postérieur.  En  plus  des  dou¬ 
leurs  à  la  miction  il  existe  des  érections  à  peine  doulou¬ 
reuses,  mais  parfois  suivies  d’éjaculations  sanguino¬ 
lentes.  L’urine  est  purulente  dans  les  3  verres,  le  besoin 
d’uriner  très  fréquent,  impérieux,  douloureux,  avec  un 
peu  d’hématurie. 

Lavages  de  tout  l’urètre  au  permanganate  à  i  p.4000 
et  8  capsules  de  Gonosan.  Le  remède  est  bien’  supporté.  | 

En  4  jours,  les  douleurs  ont  beaucoup  diminué  les 
éjaculations  sanglantes  et  les  hématuries  ont  cessé.  Les 
érections  persistent.  Au  6®  jour,  douleurs  et  érec¬ 
tions  ont  totalement  disparu,  l’écoulement  est  fluide, 
la  cystite  est  à  ce  moment  guérie.  Une  semaine  plus 
tard,  les  urines  étaient  à  peine  troubles  et  renfermaient 
peu  de  filaments, Instillations  de  protargol,  massage  de 
la  prostate  et  dilatation  au  Béniqué. 

Nous  donnons  6  capsules  de  Gonosan;  12  jours  plus 
tard,  l’affection  était  guérie,  la  prostate  seule  restait 
un  peu  grosse. 

Obs.  IV.  —  Blennorrhagie  aiguë  antérieure. 

Les  lavages  et  8  capsules  de  Gonosan  ont  totale¬ 
ment  effacé  la  douleur  en  7jours,  diminué  l’écoulement 
et  en  trois  semaines"  amené  une  guérison  apparente  sans 
complications. 

Nous  avons  essayé  encore  le  Kawasantal 
clans  4  cas  de  blennorrhagie  chronique;  le  fait 
le  plus  saillant  de  son  action  nous  a  paru  repré 
senté  par  l’arrêt  des  écoulements  et  la  diminu¬ 
tion  relative  des  filaments  urétraux.  Mais  il  est 
indispensable  de  joindre  à  ce  remède  les  effets 
mécaniques  obtenus  par  la  dilatation  des  béni- 
qués  ou  du  dilatateur  de  Kollmann,  en  les  fai¬ 
sant  suivre  de  massages  prostatiques  et  d’instil¬ 
lations.  Nous  sommes  en  effet  convaincus  que  si 
le  Gonosan  est  capable  à  cette  période  de  détruire 
le  gonocoque  affaibli,  et  de  tarir  les  écoulements, 
il  ne  saurait  effacer  les  rétrécissements  urétraux 
et  les  lésions  glandulaires  profondes.  Aucun 
agent  médicamenteux  n’est  capable  de  procu¬ 
rer  ces  résultats  et  il  reste  indispensable  d’avoir 
recours  aux  manœuvres  directes.  Il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que,  dans  l’urétrite  chronique,  les 
propriétés  anticatarrhales  du  Gonosan  sont  d’un 
réel  secours  et  que  de  plus  ce  remède  est  un  aide 
précieux  pour  l’iutervention  opératoire  parce 
ciu’il  anesthésie  la  muqueuse  dans  toute  son 
étendue. 
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Les  observations  qui  suivent  vont  préciser 
encore  davantage  l’action  curative  du  Kawa- 
santal,  car  chez  les  malades  dont  il  s’agit,  nous 
l’avons  employé  seul  sans  nous  aider  des  lavages 
ou  des  injections.  Nous  pensons, en  effet,qu’il  n’y 
a  pas  lieu  ici  de  prêter  attention  aux  effets  thé¬ 
rapeutiques  aléatoires  des  quelques  injections 
pratiquées  au  petit  bonheur  par  le  malade  lui- 
même,  et  d’une  façon  très  irrégulière. 

Obs.V. —  Ouvrier  serrurier  .  Ce  malade  prétend 

avoir  eu  déjà  2  blennorrhagies, mais  il  est  probable  que 
laseconde  n’était  qu’une  récidive  de  la  première.  .4.ctuel- 
lement  le  méat  est  rouge,  légèrement  tuméfié,  et  il 
existe  un  écoulement  jaunâtre  très  abondant.  Les 
mictions  sont  peu  douloureuses,  mais  la  nuit,  des  érec¬ 
tions  pénibles  réveillent  le  malade.  Urine  trouble  dans 
les  deux  verres  et  nombreux  filaments  en  virgules  et 
grumeleux.  Nous  prescrivons  8  capsules  de  Gonosan 
par  jour  et  des  injections  au  permanganate.  Dès  le  4“ 
jour  les  érections  douloureuses  ont  complètement  dis¬ 
paru.  L’écoulement  a  diminué,  il  est  plus  fluide.  Le 
malade  s  cessé  les  injections  (il  en  avait  fait  2).  .A.u 
tx)nt  djune  semaine,  les  sécrétions  urétrales  étaient 
mgnifiantes.  Il  existait  moins  de  filaments  dans 
l’urine,  mais  le  malade,  ordinairement  constipé.se  plai¬ 
gnit  que  le  remède  lui  occasionnait  des  coliques  et  de  la 
diarrhée.  Nous  avons  appris  alors  que  ce  malade  était 
atteint  depuis  longtemps  d’entérite  chronique.  Le 
Gonosan  a  été  ramené  à  4  capsules  par  jour. 

Obs.VI.—  Ouvrier  peintre  .  Urétrite  aiguë.  Pre¬ 

mière  atteinte.  Douleurs  vives  à  la  miction,  peu  chérec- 
tions.  Urine  trouble  dans  le  premier  verre.  Gonosan,  ■ . 
et  8  capsules.  Guérison  complète,  du  moins  en  appa¬ 
rence,  au  bout  de  15  jours. 

Obs.Vll. —  Repriseaiguë  d’une  blennorrhagie  chro 
nique.  Goutte  militaire  habituelle  depuis  8  mois. 

Mictions,  peu  douloureuses,  érections  nocturnes 
pénibles.  Ecoulement  abondant,  épais  ;  urine  trouble 
dans  les  3  verres  et  nombreux  Tilaments  dans  les  deux 
derniers.  Lobe  gauche  de  la  prostate  douloureux  et 
augmenté  de  volume;  8  capsules  de  Gonosan. 

Les  érections  sont  encore  douloureuses  au  4» 
jour  du  traitement.  Le  malade  est  un  névropathe,  et 
nous  avons  dû  recourir  au  bromure  et  au  camphre 
pour  le  calmer.  Les  érections  ont  alors  disparu.  Au 
6»  jour  du  traitement  par  le  Gonosan.  diminution 
nette  de  l’écoulement  devenu  plus  fluide.  A  la  fin  de  la 
3ème  semaine  la  sécrétion  pathologique  avait  disparu, 
il  persistait  encore  des  filaments  dans  l’urine  et  le 
malade  avait  de  la  prostatorrhée.  Des  dilatations  et  les 
massages  prostatiques  s’imposaient  donc  avec  quelques 
instillations. 

Obs.  VIII. —  Cystite  aiguë....  à  frigore.chez  une  femme 
de  62  ans.  Mictions  nombreuses  et  impérieuses.  Té¬ 
nesme  vésical  et  dysurie,  douleurs  clans  l’hypogastre 
avec  irradiations  lombaires;  6  capsules  de  Gonosan. 
guérison  complète  en  5  jours,  l’urine  est  redevenue 
claire. 

Nous  pourrions  citer  encore  trois  autres  cas 
de  blennorrhagie  aiguë  et  deux  cas  d’urétrite 
chronique  ancienne  traités  par  le  Gonosan  seul. 
Les  souffrances  ont  rapidement  disparu  et  les 
secrétions  se  sont  taries  ensuite.  Dans  aucun  cas, 
nous  n’avons  vu  de  troubles  secondaires  et  la 
durée  tolale  du  traitement  n’a  pas  excédé  3  à 
4  semaines. 

Il  nous  a  été  donné  d’observer  aussi  3  cas 
d’uréthrite  aiguë  gonococcique  chez  des  femmes  de 
la  clientèle  irrégulière.  L’une  avait  de  l’urétrite 
et  une  légère  cystite,  les  deux  autres  n’avaient 
pas  de  cystite  mais  présentaient  de  la  vulvo- 
yaginlte  aiguë.  Nous  ordonnons  dans  ce  cas  les 
injections  vaginales,  et  nous  procédons  au  la¬ 
vage  urétral  avec  le  permanganate,tout  en  utili¬ 
sant  aussi  l’écouvillonnage  de  l’urètre  à  l’eau 
oxygénée  dédoublée.  Chez  ces  3  femmes,  il  était 


évident  que  le  tnaltement  interne  pouvait  seul 
être  accepté,  parce  qu’elles  n’avaient  pas  le 
temps'  de  se  soumettre  au  traitement  externe; 
6  et  8  capsules  de  Gonosan  ont  amené  chez  elle 
la  sédation  des  mictions  douloureuses  et  clarifié 
l’urine  en  8  à  10  jours  ;  6  capsules  absorbées 
ensuite  pendant  2  semaines  ont  entièrement 
débarrassé  l’urètre  de  tout  écoulement,  mais  ce 
ne  sont  là,  pensons-nous,  que  des  guérisons 
relatives  et  momentanées. 

De  cet  ensemble  de  faits  cliniques  résulte  plu¬ 
sieurs  constatations  importantes.  C’est  d’abord 
la  rapidité  particulière  de  l’action  curative  du 
Gonosan  et  son  innocuité  presque  absolus. 
C’est  ensuite  la  constance  ,  l’énergie  de  son 
pouvoir  anticatarrhal  et  même  antiérectile, 
sa  rapidité  d’action  particulière.  En  effet,  si 
l’on  envisage  la  durée  de  nos  traitements,  on 
observe  qu’elle  peut  se  diviser  en  deux  phases  : 
la  première,  celle  du  Kawa-Santal,  est  caracté¬ 
risée  par  l’abolition  des  douleurs,  des  érections 
et  de  l’écoulement.  La  seconde,  que  nous  appel¬ 
lerons  la  phase  du  perfectionnement  curatif,  repré¬ 
sente  le  moment  indiqué  pour  les  interventions 
opératoires.  Or,  quelle  est  la  durée  de  cette  pre¬ 
mière  période.  15  à  20  jours  en  moyenne,  et 
encore  faut-il  faire  remarquer  que  les  douleurs 
disparaissent  au  bout  de  3  à  6  jours  environ  et 
que  l’écoulement  véritable  perd  son  abondance 
en  une  semaine.  L’influence  analgésique  et  anti¬ 
catarrhale  du  Gonosan  se  manifeste  donc  d’une 
façon  plus  rapide  que  celle  des  autres  balsami¬ 
ques. 

Quant  à  son  innocuité  locale  et  générale,  elle 
est  presque  absolue.  Si  nous  exceptons,  en  effet 
le  seul  cas  de  diarrhée  que  nous  avons  observé 
chez  un  malade  déjà  entéritique,  et  quelques 
tiraillements  lombaires  peu  douloureux  accusés 
par  un  autre,  on  remarquera  que  nulle  part 
nous  n’avons  signalé  les  souffrances  lombaires, 
les  symptômes  cutanés  et  les  troubles  digestifs 
si  communs  avec  les  balsamiques.  Mais,  cepen¬ 
dant,  pour  éviter  une  action  défavorable  possi¬ 
ble  sur  l’estomac  des  sujets  plus  ou  moins  dys¬ 
peptiques,  nous  ne  saurions  trop  recommander 
de  prescrire  les  capsules  toujours  à  la  lin  des 
principaux  repas. 

Cette  absence  de  troubles  secondaires  a  d’ail¬ 
leurs  frappé  tous  les  observateurs,  et  Boss.  de 
Strasbourg,  comme  Renault  de  Paris,  affirment  : 
»  Son  innocuité  pour  l’estomac,  l’intestin,  les 
reins  et  la  peau  >>. 

E.st-il  diurétique  ?  Nous  ne  pouvons  nous  pro¬ 
noncer  à  cet  égard.  Et  d’ailleurs,  que  nous  im¬ 
porte,  puisque  les  infusions  diurétiques  et  le 
régime  du  lait  sont  indiqués  dans  lablennorrhagie 
et  donnent  par  eux-mêmes  des  résultats  suffi¬ 
sants. 

Evite-t-il  les  complications  infectieuses  ascen¬ 
dantes?  Beaucoup  d’auteurs  l’admettent  :  Boss, 
Reisnner,  Kornleld,  Fieser  (1),  en  particulier. 
Cependant  la  question  est  difficile  à  résoudre. 
Sans  doute,  nous  n’avons  pas  observé  au  cours 
de  cette  médication  d’épididymite,  d’arthropa- 
thie,  et  les  cytistes  aigues  signalées  existaient 
déjà  au  début  de  nos  prescriptions.  Mais  cepen¬ 
dant,  en  dépit  de  leur  action  astringente  et 
anticatarrhale,  les  balsamiques  ne  sauraient,  à 
notre  avis,  éviter  l’extension  en  surface  des  in- 


(i)  Thêrap.  Ratgeber.  Vieniw,  n”  24  1903. 
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fections  urétrales  sérieuses  :  et  c’est  pourquoi 
il  est  indispensable  de  renforcer  leur  action  par 
l’influence  antiseptique  des  grands  lavages. 

Mais  il  est  certain  que  le  Gonosan  exerce  sur 
]es  mictions  et  les  érections  douloureuses  une 
influence  sédative  de  premier  ordre  et  que  ne 
présente  à  ce  degré  aucun  autre  balsamique. 
Sur  nos  14  cas  d’urétrite  aiguë,  une  seule  fois 
cette  action  a  été  prise  en  défaut.  Sans  que  nous 
puissions  en  démêler  la  cause  (peut-être  l’état 
névropathique  du  sujet),  les  érections  restèrent 
douloureuses,  malgré  le  Gonosan.  Ce  fait  n’a 
que  la  valeur  d’une  exception,  car  toujours  les 
symptômes  douloureux,  quelle  que  lût  leur  inten¬ 
sité,  ne  mettaient  pas  plus  de  3  à  6  jours  pour 
disparaître  entièrement.  Et  l’on  ne  peut  pas  dire 
que  cette  action  sédative  soit  due  aux  lavages 
antiseptiques,  car  nous  savons  que  n’importe 
quel  lavage  exclusivement  employé  ne  saurait 
déterminer  en  si  peu  de  temps  l’indolence  des 
mictions.  D’ailleurs,  les  observations  que  nous 
possédons  où  le  Gonosan  seul  fut  prescrit,  sont 
la  démonstration  certaine  de  sa  puissance  anes¬ 
thésiante  particulière. 

Mais,  à  notre  avis,  cette  puissance  anesthé¬ 
siante  ne  saurait  être  purement  locale  et  nous 
trouvons  la  preuve  de  cette  opinion  personnelle 
dans  ce  fait,  que  non  seulement  le  Gonosan 
enlève  aux  érections  leur  caractère  douloureux, 
mais  qu’il  empêche  encore  leur  reproduction. 
Pour  entraîner  ce  résultat,  ne  faut-il  pas  alors 
que  le  Kawa-Santal  impressionne  sédativement 
les  centres  médullaires  eux-mêmes  et  en  particu¬ 
lier  celui  de  la  5®  lombaire.  De  plus,  il  n’y  a 
pas  dans  cette  action  antiérectile  qu’un  phéno¬ 
mène  nerveux  à  considérer,  mais  aussi  un  phéno¬ 
mène  vaso-constricteur,  et  nous  voilà  revenu 
à  admettre  encore  une  influence  centrale. 

Ainsi  donc,  attribuer  l’action  analgésique  et' 
ischémiantc  du  Gonosan  au  seul  passage  de 
l’urine  chargée  des  résines  sédatives  du  Kawa,' 
ç’est  bien  en  effet  expliquer  scientifiquement  son 
action  locale,  mais  n’est-ce  pas  aussi  un  peu  trop 
restreindre  la  question. 

Et  qui  ne  voit  d’ailleurs,  que,  si  le  Gonosan 
avait  seulement  une  action  locale,  cette  action 
serait  transitoire  et  ne  persisterait  pas  long¬ 
temps  après  le  passage  de  l’urine?  Comment  ex¬ 
pliquer  alors  que,dans  le  sommeil,  le  malade  qui 
n’a  pas  uriné  depuis  3  ou  4  heures,  ne  soit  plus 
réveillé  par  des  érections  douloureuses  nouvelles  ? 
C’est  là,  évidemment,  la  preuve  que  le  Kawa- 
santal,  en  dehors  de  ses  effets  locaux,  possède 
une  action  sédative  et  vaso-constrictive  sur  le 
système  uro-génital  par  l’intermédiaire  des  cen¬ 
tres  nerveux. 

l.a  clinique  nous  force  à  reconnaître  encore 
au  Gonosan  de  réelles  propriétés  anticatarrhales 
sur  les  sécrétions  purulentes  de  la  vessie  et  de 
l’urètre.  Après  l’ingestion  répétée  pendant  3  ou 
4  jours  de  6  à  8  capsules  par  24  heures,  l’écoule¬ 
ment  urétral  se  fluidifie  et  perd  son  abondance. 
Au  bout  de  10  à  12  jours  environ,  il  persiste  seu¬ 
lement  une  goutte  matinale,  et  une  semaine 
plus  tard,  nous  constatons  d’habitude  la  séche¬ 
resse  de  toute  la  muqueuse,  l’urine  devenue  lim¬ 
pide  porte  moins  de  filaments.  De  même,  le 
catarrhe  vésical  cède  en  4  à  5  jours  de  traite¬ 
ment.  S’il  existe  des  hématuries  et  des  éjacu¬ 
lations  sanglantes,  elles  disparaissent  dès  le 
début  de  la  médication,  ce  qui  prouve  bien 


l’énergie  astringente  et  vaso-constrictive  du 
Gonosan. 

Mais  alors  se  pose  la  question  de  savoir  si  les 
sécrétions  purulentes  une  lois  taries,  le  gono¬ 
coque  ne  persiste  pas,  enfoui  dans  les  profon¬ 
deurs  glandulaires,  si,  comme  le  dit  le  docteur 
Le  Fur  (1).:  «  le  loup  n’est  pas  encore  dans  la 
bergerie  ».  Là  réponse  à  cette  question  n’est  pas 
fort  embarrassante,  car  si  nous  admettons  avec 
certains  auteurs  que  le  Gonosan  est  capable  de 
tuer  le  gonocoque  arrivé  par  son  affaiblissement 
progressif  et  l’action  des  lavages  à  une  virulence  ■ 
très  atténuée,  s’il  est  capable,  en  d’autres  termes, 
d’achever  sa  mort,  nous  ne  croyons  pas  qu’il 
puisse  détruire  ce  microbe  en  pleine  virulence, 
Aucun  balsamique,d’ ailleurs,  ne  saurait  préten¬ 
dre  sérieusement  à  ce  résultat.  Et  c’est  pourquoi 
nous  continuons  à  préconiser  les  lavages  anti¬ 
septiques  unis  au  Gonosan.  Ils  affaibliront  le 
gonocoque,  ils  le  mèneront  à  ce  stade  ultime  où 
le  Kawasantal  le  fera  disparaître  et  nous  ob¬ 
tiendrons  ainsi  plus  aisément  la  guérison. 

Et  cependant,  dans  tous  les  cas  d’urétrite  pos¬ 
térieure,  il  y  aura  intérêt  encore,  pour  effacer  les 
traces  inflammatoires  et  déloger  les  gonocoques 
échappés  à  l’action  des  lavages,  de  recourir  aux 
dilatations,  aux  instillations,  aux  massages  pros¬ 
tatiques.  C’est  ce  que  nous  appelions  tout  à 
l’heure  la  phase  clinique  du  perfectionnement 
curatif. 

Les  Béniqué,  en  effet,  aplaniront  dans  leur 
passage  les  replis,  les  anfractuosités,  les  rétré¬ 
cissements  de  la  muqueuse,  derniers  vestiges 
inflammatoires  et  derniers  repaires  infectieux. 

Ces  procédés  opératoires  deviendront  une  né¬ 
cessité  absolue  dans  tous  les  cas  de  chronicité  ; 
c’est  qu’il  existe  alors  des  lésions  profondes  sur 
la  muqueuse  urétrale  et  généralement  aussi  sur 
la  prostate.  Le  Gonosan  dans  ce  cas  enlèvera 
bien  toute  souffrance,  il  éloignera  bien  toute 
purulence,  il  diminuera  le  nombre  des  filaments. 
A  ce  point  de  vue,  son  action  ne  se  démentira 
pas,  mais  vraiment  pouvons-nous  prétendre  qu’il 
soit  capable  d’effacer  les  rétrécissements  invé¬ 
térés,  les  ulcérations  profondes,  les  indurations 
qui  donnent  à  l’urètre' un  aspect  raboteux.  Est- 
il  capable  de  guérir  les  lésions  prostatiques! 
Evidemment  non.  Il  faut  donc  avoir  recours  au 
traitement  exposé  d’une  façon  si  magistrale  par 
le  docteur  l.e  Fur,  dans  son  article  du  nouveau 
traité  de  Brouardel  et  Gilbert  ;  il  faut  nécessaire- 
mentpour  aboutir  à  une  restitutio  ad  méegrum.sans 
laquelie  une  blennorr’nagie  ne  saurait  scientifi¬ 
quement  être  guérie,  faire  intervenir  les  hautes 
dilatations,  les  instillations,  le  massage  prosta¬ 
tique.  Ne  demandons  pas  à  un  remède  plus  qu’il 
ne  peut  donner  ;  reconnaissons  au  Gonosan  des 
propriétés  analgésiques  et  anti-érectiles  très 
nettes,  supérieures  en  tous  cas  à  celles  des  autres 
balsamiques  ;  reconnaissons-lui  une  action  anti¬ 
catarrhale  rapide,  une  influence  destructive  sur 
le  gonocoque  arrivé  à  la  période  ultime  de  sa 
vitalité  descendante,  reconnaissons  aussi  qu’il 
est  sans  effets  nuisibles  sur  l’estomac,  les  reins, 
l’intestin  et  l’état  général,  et  nous  conviendrons 
déjà  qu’il  occupe,  par  ses  qualités  de  premier 
ordre,  une  place  prépondérante  dans  la  thérapeu¬ 
tique  urinaire. 

(i)  Maladies  des  voies  urinaires  inférieures.  Artide 
du  nouveau  Traité  de  médecine  et  de  Thérapeutique  do 
Brouardel  et  Gilbert.  Paris,  1906.  Baillière,  éditeur: 
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Son  énergie  médicamenteusè  est  telle  que 
beaucoup  d’auteurs,  malgré  leur  confiance  dans 
les  injections  et  les  lavages,  ont  affirmé  que  le 
Gonosan  était  à  lui  seul,  capable  de  guérir  la 
blennorrhagie. 

C’est  ainsi  que  le  docteur  Renault,  qui  a  expé¬ 
rimenté  le  Kawasantal  dans  son  service  de  l’hô¬ 
pital  Cochin  annexe  a  pu  écrire  :  »  Si  je  m’en 
rapporte  à  mes  observations,  deux  fois  sur  10, 
le  Gonosan  seul  semble  avoir  produit  une  gué¬ 
rison  définitive  ». 

Quant  à  nous  qui  l’utilisons  à  la  dose  de  8  cap¬ 
sules  par  24  heures,  et  à  la  fin  des  repas,  nous  le 
préconisons  nettement  aux  lieu  et  place  du 
Copahu,  du  Cubebe  et  môme  du  Santal.  Et 
puisque,  d’autre  part,  nous  savons  aujourd’hui 
que  l’emploi  prolongé  et  abusif  des  balsamiques 
seuls,  peut  constituer  un  danger  en  favorisant 
l’apparition  de  l’urétrite  chronique  interstitielle  dif¬ 
fuse  de  Le  Fur  (1),  nous  pensons  qu’il  ne  peut 
en  être  ainsi  du  Gonosan,  parce  cjue  son  action 
étant  plus  rapide  à  se  produire,  son  usage  ne  sau¬ 
rait  être  assez  prolongé  pour  favoriser  l’apparL 
tien  de  ses  lésions. 

Df  M.  Nigoul, 
Médecin  en  chef 
du  dispensaire  de  la  Préfecture 
de  la  Seine.  •> 


GYNÉCOLOGIE  D’ÜRGENCE 


Le  curag-e  digital. 

A  la  séance  de  la  Société  d'obstétrique  de  Pa¬ 
ris  du  l'J  janvier  l'.lOb,  M.  le  Professeur  Deraelin 
ouvrait  une  discussion  au  sujet  du  Curarii;  diqi- 
tal,  qu'il  trouvait  moins  dangereux  et  moins 
aveugle  que  le  curettage  instrumental. 

Sans  avoir  la  prétention  de  porter  mon  avis 
formel  ni  pour  l’un  ni  pour  l’autre  procédé,  je 
considère  que  le  Gîwu'/e  est  plus  simple, 

plus  correct  et  moins  dangereux  que  le  procédé 
de  curettage  avec  une  curette- 

L’opérateur  est  maitre  de  son  doigt  et  celui-ci 
est  maître  de  son  oeuvre. 

Je  me  rappelle  encore  de  cette  phrase  spiri¬ 
tuelle  d’un  de  mes  célèbres  professeurs,  quand 
au  cours  d’une  opération,  ilnousdisait  que  «  ma 
vue  estai!  bout  de  mes  doigts  ».  A  mon  tour,  je 
prétends  que  l’intelligence  d’un  opérateur  est  au 
bout  de  son  index,  surtout  l’index  droit,  puisque 
nous  sommes  généralement  droitiers. 

Un  opérateur  peut  très  facilement  explorer  et 
trouver  le  but  qu’il  cherche  à  l’aide  de  son  index 
dans  tous  les  coins  complexes  etobscms  delà  ca¬ 
vité  abdominale  où  sa  vue  ne  pourrait  pas  pé¬ 
nétrer. 

Qu’il  me  soit  donc  permis  d’admettre  que  le 
doigt  agit  bien  plus  intelligemment,  plus  pru¬ 
demment  et  avec  beaucoup  plus  de  sûreté  qu’une 
curette  —  doigt  artificiel  pour  ainsi  dire  — c^uand 
il  faut  explorer,  gratter  et  extraire  de  la  cavité 
utérine  en  état  de  puerpéralité. 

Du  moment  que  l’index  peut  accomplir  avec 
sûreté  cette  besogne  périlleuse,  pourquoi  s’a¬ 
dresser  à  la  curette  '? 

A  l’appui  de  ces  argumentations  et  à  l'exem¬ 
ple  des  cas  exposés  par  M .  le  professeur  Deme- 


(1)  Le  Fini.  —  Des  urétrites  chroniques  intersti¬ 
tielles.  Assoc.  franc.  d’Urologie,  session,  Paris,  1903. 


lin  à  la  tribune  de  la  Société  d’obstétrique  de 
Paris,  je  citerai  en  résumé  les  deux  observations 
personnelles  suivantes  :  (I) 

l'-"  observation.  ^  Je  suis  appelé  huit  jours 
après  son  accouchement  auprès  d’une  jeune 
femme  en  pleine  effervescence  de  puerpéralité  ; 
l’accouchement  avait  été  fait  par  une  sagè-fem- 
me  ;  je  constate  tous  les  symptômes  alarmants 
d’une  infection  par  fermeture  du  col  et  par  ré¬ 
tention  de  débris  placentaires.  Celte  femme  pré¬ 
sentait  de  grands  frissons  répétés,  douleurs,  hy- 
péresthésie  et  météorisme  abdominal  très  accu¬ 
sés,  le  pouls  était  à  12d“  et  la  température  dépas¬ 
sait  40». 

Je  fais  immédiatement  un  examen  digital  du 
col  et  de  la  cavité  utérine  avant  de  procéder  au 
curettage  ;  une  demi-heure  environ  après  cet 
examen,  je  reprends  la  température  de  la  malade, 
la  fièvre  était  tombée,  à  ma  grande  surprise,  à 
38°  environ.  > 

Rien  que  l’introduction  de  mon  doigt  dans 
la  cavité  utérine  a  suffi  pour'  faire  tomber  la  fiè¬ 
vre  de  2  degrés,  et  cela  presque  immédiatement. 

Encouragé  par  ce  résultat  inattendu  et  surpre¬ 
nant,  je  me  proposais  de  faire  le  lendemain  un 
Curage  digital  complet,  lorsque  les  mêmes 
symptômes  redevinrent  plus  inquiétants  et  plus 
urgents. 

En  face  d'un  danger  de  mort  immédiat  ou 
presque  de  la  malheureuse  femme,  j’ai  résolu  de 
faire  le  curettage  classique  avec  l’assistance  de 
deux  confrères  car  je  n’ai  pas  osé  assumer  la 
responsabilité  d'un  curage  digital  dont  on  ne 
parlait  pas  encore  à  cette  époque. 

Cette  femme  vit  aujourd’hui  en  parfaite  santé- 

2°  observation.  —  C’est  une  femme  de  4.o  ans 
environ.  Elle  est  traitée  depuis  plusieurs  années 
pour  une  endométrite  chronique.  Elle  avait  con 
sul té  successivement  différends  médecins, ceux-ci 
avaient,  chacun  à  sa  manière,  cautérisé  le  col 
utérin,  soit  avec  les  caustiques  chimiques,  soit 
avec  le  thermocautère.  La  malade  n’avait  pas 
cessé  d’éprouver  la  pesanteur  dans  le  bas-ventre, 
des  malaises  et  des  douleurs  aiguës  dans  les  mem¬ 
bres  inférieurs  et  sufiérieurs. 

Un  soir  elle  est  prise  subitement  de  douleurs 
aiguës  généralisées,  angoissantes,  la  température 
s’approche  de  40  ’.  le  pouls  est  petit,  rapide.  La 
malade  accuse  des  frissons  répétés. 

En  me  souvenant  du  résultat  surprenant  du 
curage  digital  que  j’avais  obtenu  chez  une  pre¬ 
mière  inàlade,  cette  fois-ci  je  me  décide  résolu¬ 
ment  à  pratiquer  le  curage  digital  complet 
suivi  d’une  injection  et  d’un  pansement  à  la  gaze 
iodo  formée  de  la  cavité  utérine. 

Le  lendemain,  la  température  tombe  presque 
à  la  normale  (2) .  Tous  les  symptômes  critiques 
de  la  veille  s’amendent  et  la  malade  guérit  après 
quelques  pansements. 

Il  y  a  donc  une  place  importante  à  réserver  au 
procédé. de  cwûÿc  digital. 

D‘’  S.  Hovnakian 
(de  Milly,  S. -et- O.) 

Gi-dessous  copie  des  deux  lettres  que  m’adressa 


(U  Ces  deux  observations,  datent  l’une  de  1004, 
l’autre  de  19U5,  par  conséquent  avant  la  communica¬ 
tion  deM.  le  professeur  Uemelin. 

(2)  Chez  cette  malade  aussi  la  fièvre  est  tombée 
presque  de  2  degrés  après  une  première  tentative  d’in 
rodnction  du  doigt  d.nns  la  carilô  utérine, 


<S6 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


M .  le  Professeur  Demelin  au  sujet  de  ces  obser¬ 
vations  : 

Paris,  le  30  mai  1906. 

Mon  cher  Confrère, 

Je  vous  remercie  des  deux  observations  que  vous 
avez  bien  voulu  m’adresser. 

Ehes  sont  intéressantes,  toutes  deux,  et  prou¬ 
vent,  une  fois  de  plus,  que  curage  et  curettage  ont 
leurs  indications,  et  que  les  malades  ont  le  plus 
grand  avantage  à  rencontrer  un  médecin  éclecti¬ 
que. 

Recevez,  mon  cher  Confrère,  l’assurance  de  mes 
sentiments  les  plus  distingués. 

D’’  Demelin. 

Paris,  le  15  juin  1906. 

Mon  cher  Confrère, 

J’ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  que  vos  observa¬ 
tions  seront  communiquées  à  la  Société  d’obsté¬ 
trique  de  Paris,  dans  sa  prochaine  séance.  Elles 
sont  dès  maintenant  entre  les  mains  des  membres 
du  bureau  et  l’un  d’eux  fera  la  présentation. 

Recevez,  mon  cher  Confrère,  l’assurance  de  mes 
meilleurs  sentiments. 

D'  Demelin. 


ÊLECTROTHÉRAPIE 


Ionisation  et  électrolyse, 

Par  le  D'’  Paul  Philippe, 

Ancien  interne  des  hôpitaux,  médecin  électricien  de 
l’établissement  thermal  d’Eviaii. 

Dans  notre  article  précédent  (20  janvier)  nous 
avons  résumé  la  théorie  de  l’électrolyse  médica¬ 
menteuse  et  démontré  la  théorie  de  la  pénétra¬ 
tion  des  ions  dans  l’organisme  sous  l’influence 
du  courant  galvanique. 

L’ion,  ainsi  compris,  est  une  véritable  entité 
physique,  donnant  aux  substances  qui  le  con¬ 
tiennent  leurs  propriétés  ;  autrement  dit,  toute 
susbtance  chimique,  médicamenteuse,  n’a  d’au¬ 
tres  propriétés  que  celles  de  ses  ions. 

II  importe  donc  de  connaître  exactement  l’ion 
actif  et  de  ne  l’utiliser  que  dégagé  des  diverses 
combinaisons  qui  en  neutralisent  l’action. 

Quelques  exemples  feront  comprendre  l’action 
différente  des  ions  suivant  leur  groupement. 

Prenons  deux  solutions,  l’une  de  KCl,  l’auti’e 
de  KCIO^  :  dans  les  deux  solutions  Cl  existe.  On 
sait  que  Cl  a  la  propriété  de  précipiter  les  sels 
d’argent.  Cete  réaction  n’a  lieu  qu’avec  la  solu¬ 
tion  KCl  ;  dans  KOCIO^,  l’ion  Cl  fait  partie  d’un 
groupement  ionique  complexe  CIO^  et  Cl  a  perdu 
ses  propriétés. 

Dans  le  ferrocyanure  de  potassium,  K'>  FeCy'’ 
l’ion  Fe  perd  ses  réactions  propres,  car  il  appar¬ 
tient  au  groupe  FeCy®,  ion  complexe. 

De  même  pour  Ph,  qui,  libre  dans  les  phosphu- 
res,  est  toxique,  toxicité  n’existant  pas  dans  les 
phosphates  où  Ph  fait  partie  de  PhO"'.  Ainsi  en¬ 
core  des  sulfures  et  des  sulfates, des  cacodylates, 
des  arsynates  ou  l’ion  arsenic  fait  partie  d’un 
anion  et  perd  ses  propriétés  (Leduc). 

Il  y  aura  lieu  pour  l’application  de  connaître  la 
charge  électrique  de  l’ion  pour  le  choix  du  pôle 
à  employer  ;  en  général,  tous  les  métaux,  radi¬ 
caux  métalliques,  les  alcaloïdes  sont  introduits 
pôle  -f,  tous  les  radicaux  acides  par  le  pôle  — 

Comme  nous  l’avons  dit  déjà,  la  pénétration 
du  médicament  se  fait  au  niveau  des  orifices 


glandulaires  dans  ,  les  culs-de-sac  très  riches  en 
vaisseaux  à  revêtement  endothélial  mince,  car 
en  cet  endroit  la  résistance  au  courant  est  moins 
grande.  Mais  ce  phénomène  de  pénétration  est 
accompagné  d’un  phénomène  en  sens  inverse 
dans  l’organisme  ;  il  y  a  échange.  Les  substances 
électrolytiques  du  corps  humain  dont  la  princi¬ 
pale  est  le  chlorure  de  sodium  du  sérum  sont  ioni¬ 
sées  et  orientées  par  le  courantNa  se  rend  à  l’élec¬ 
trode  négative.  Cl  à  l’électrode  positive.  Dans 
toute  la  région  interpolaire,  il  y  a  échange  d’ions, 
de  cellules  à  cellules,  dans  l’intimité  des  tissus  et 
certains  auteurs  ont  atribué  à  ces  échanges  l’amai¬ 
grissement  consécutif  au  traitement  par  le  cou¬ 
rant  galvanique. 

Pour  fixer  dans  l’esprit  l’idée  de  ces  échanges, 
jetons  les  yeux  sur  les  schémas  suivants  ; 


Les  électrodes  placées  de  chaque  côté  du  corps 
sont  imbibées  d’une  solution  d’iodure  de  potas¬ 
sium  (Fig.  1  avant  le  passage  du  courant  ;  Fig.  2 
après  le  passage  du  courant).  On  voit  que  l’ion  K 
a  pénétré,  ainsique  l’ion  I  :  les  ions  Cl  et  Na  sont 
sortis  du  corps  ;  échange  d’ions,  les  ions  des  élec¬ 
trodes  se  subsistent  aux  ions  interpolaires.  , 

Mode  d’application. 

Il  faudra  nettoyer  la  peau,  désobstruer  les  ori¬ 
fices  glandulaires. 

L’électrode  active,  contenant  l’ion  actif,  sera 
constituée  par  une  plaque  étain  ou  aluminium, 
recouverte  d’un  tissu  feutré,  très  spongieux  et 
épais,  ou  de  plusieurs  épaisseurs  de  coton  hydro¬ 
phile  ;  la  confection  de  ce  capitonnage  est  très 
importante,  car  il  faut  répartir  bien  également 
l’ouate  pour  que,  sous  la  pression  de  la  bande  qui 
doit  enserrer  l’électrode,  il  n’y  ait  pas  de  points 
où  la  densité  électrique  soit  trop  forte,  car  en  ces 
endroits  on  pourrait  provoquer  la  formation  d’es¬ 
carres.  Cette  électrode  active  sera  reliée  au  pôle 
de  signe  contraire  à  celui  de  l’ion  qu’on  veut  faire 
pénétrer.  Veut-on  faire  pénétrer  l’ion  salicyl  du 
salicylate  de  soude,  on  imbibera  de  la  soli  tien 
l’électrode  négative  :  fanion  salicyl  remontera  le 
courant.  Est-ce  le  lithium  ?  On  mettra  le  chlo¬ 
rure  de  lithium  à  l’électrode  positive,  le  cathion 
lithium  devant  descendre  le  courant. 

L’électrode  indifférente,  bien  garnie  aussi,  sera 
imbibée  d’eau  pure  ou  salée  et  placée,  autant  que 
possible,  dans  une  région  opposée  ;  à  l’épaule,  an 
genou,  les  électrodes  seront  placées  de  chaque 
côté  de  l’articulation. 

Lorsque  ce  sont  les  extrémités  des  membres 
qu’on  veut  traiter,  on  peut  se  servir  de  manulu- 
ves  ou  pédiluves  dans  lesquels  plonge  une  élec¬ 
trode  insoluble  en  charbon  recouverte  d’un  iso¬ 
lateur,  plaque  de  celluloïde  perforée. 

Certains  auteurs  ont  conseillé  pour  bien  loca¬ 
liser  l’action  ionique  de  comprimer  les  membres 
au-dessus  et  au-dessous  du  point  d’application; 
cette  mesure  nous  paraît  inutile  en  raison  de  la 
faible  et  lente  diffusion  de  la  substance  introduite 
dans  les  tissus. 
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Inutile  d’ajouter  que  l’eau  distillée  doit  seule 
tire  utilisée, 

Le  titre  des  solutions  importe  peu  ;  générale’ 
ment  on  emploie  des  solutions  très  étendues,  2  % 
environ. 

Ce  qui  importe  le  plus,  c’est  l’intensité  du  cou¬ 
rant  et  la  durée  de  l’application. 

Théoriquement,  on  peut  obtenir  le  poids  de 
substance  charriée  en  multipliant  la  quantité 
d’électricité  par  l’équivalent  électro-chimique  de 
la  substance  employée.  Exemple  :  nous  faisons 
passer  un  courant  de  0,020  milliampères  durant 
1000  secondes  ;  nous  avons  I  X  T,  0,020  X  1000 
=  20  coulombs,  l’équivalent  électrochimique  du 
lithium  étant  0,07268,  nous  aurons  en  le  multi¬ 
pliant  par  20  =  1  milligr.  45. 

Calcul  trop  théorique,  comme  le  fait  remar-. 
quer  Zimmern  ;  il  faut  tenir  compte  non  seule¬ 
ment  de  Tion  actif,  mais  aussi  des  phénomènes 
électrolytiques  sous  l’électrode  indifférente  et  des 
vitesses  différentes  de  l’introduction  respective 
des  anions  et  des  cathions. 

n  faudra  tenir  compte  de  la  tolérance  de  la 
peau,  de  sa  sensibilité  ;  la  moindre  solution  de 
continuité  sera  isolée  par  le  collodion  ou  un  mor¬ 
ceau  de  gutta  laminée. 

On  augmentera  progressiveemnt  l’intensité  et 
on  pourra  faire  supporter  20  à  80  m.A  durant  3  /4 
d’heure.  Souvent  le  malade  ressent  des  crampes 
douloureuses  après  ces  séances  ;  il  faudra  dans  ces 
cas, pour  les  éviter,  ramener  très  lentement  à  0°  la 
manette  du  rhéostat  et  faire  un  léger  massage  des 
muscles  endoloris. 

Le  nombre  des  séances  ne  peut  être  déterminé 
d’avance  ;  généralement, nous  faisons  des  appli¬ 
cations  doublées,  deux  jours  consécutifs,  un  jour 
de  repos,  Il  arrive  assez  souvent  que  des  crises 
plus  douloureuses,  dans  les  névralgies,  survien¬ 
nent  quelques  jours  après  le  début  du  traitement, 
crises  que  le  malade  a  tendance  à  mettre  sur  le 
compte  des  applications  fortes  qu’on  lui  a  faites  ; 
il  faut  persister  tout  en  diminuant  un  peu  l’in¬ 
tensité. 

Le  nombre  des  substances  employées  est 
assez  restreint  et  le  champ  reste  largement  ou¬ 
vert  aux  expérimentateurs  ;  toutes  les  substances 
ionisables  en  solution  peuvent  être  utilisées,  aussi 
est-il  impossible  d’établir  les  indications  de  la 
méthode. 

D’une  manière  générale,  on  ne  devra  emplo¬ 
yer  cette  médication  que  dans  les  affections  re¬ 
lativement  superficielles,  là  où  on  est  sûr  de  la 
pénétration  de  l’ion, et  je  ne  pense  pas  qu’on  ait 
obtenu  des  résultats  bien  nets  dans  le  traitement 
ionique  des  viscères  profonds.  Cependant,  dans 
ses  dernières  communications,  le  D''  Leduc  con¬ 
seillait  d’utiliser  l’action  sclérolysante  du  chlo¬ 
rure  de  sodium  dans  les  adhérences  pleurales  et  les 
cas  qu’il  citait  sont  absolument  remarquables. 

Les  nerfs  superficiels,  les  vaisseaux,  les  gan¬ 
glions,  les  articulations,  la  peau,  les  muqueuses, 
sont  susceptibles  d’être  pénétrés  par  les  ions  mé¬ 
dicamenteux  ;  il  en  est  de  même  pour  tout  or¬ 
gane  facile  à  limiter,  l’œil,  le  nez,  l’utérus,  testi¬ 
cule,  etc.,  etcc, 

ÉLECTROLYSE  INTERSTITIELLE  MÉTALLIQUE. 

Nous  n’avons  eu  en  vue  jusqu’ici  que  les 
ions  médicamenteux  contenus  dans  les  solutions 
électrolytiques.  Mais  si  nous  employons  au  pôle 
positif  des  électrodes  métalliques  attaquables,  le 


phénomène  est  plus  complexe.  En  effet,  l’ion  Cl 
que  nous  avons  constaté  au  pôle  perd  sa 
charge  au  niveau  de  l’électrode  et  l’atome  formé 
s’unit  au  métal  attaquable  donnant  lieu  à  un  oxy¬ 
chlorure  ;  le  métal  est  transformé  en  un  sel  ionisé 
et  il  y  aura  pénétration  de  l’ion  métallique. 

Cette  électrolyse  métallique  modifie  profondé¬ 
ment  les  tissus. 

Citons  l’expérience  faite  par  le  D'  G.  Gautier  ; 
il  introduisait  dans  un  utérus  de  lapine  une  élec¬ 
trode  positive  en  cuivre  rouge  ;  après  le  passage 
on  retrouvait  l’oxychlorure  non  seulement  dans 
la  muqueuse  mais  dans  la  profondeur  des  mus¬ 
cles  ;  une  lame  d’acier  posée  sur  un  point  quel¬ 
conque  des  muscles  se  recouvrait  de  cuivre  mé¬ 
tallique. 

Un  exemple  fera  aisément  comprendre  l’effi¬ 
cacité  d’un  tel  procédé  que  nous  avons  eu  fré¬ 
quemment  l’occasion  d’appliquer.  Voici  un  trajet 
flstuleux  consécutif  à  l’ouverture  d’un  abcès 
d’une  origine  quelconque  ;  on  y  fait  de  iréquen- 
tes  injections  antiseptiques,  teinture  d’iode,  caus¬ 
tiques,  chlorures  de  zinc  sans  grand  résultat  ;  les 
matières  albuminoïdes  coagulées  par  le  contact 
de  ces  solutions  forment  une  barrière  infranchis¬ 
sable  qui  limite  forcément  la  désinfection.  Or 
cette  barrière  albuminoïde  n’empêche  nullement 
la  pénétration  électrolytique  des  ions  dans  les 
couches  sous  jacentes. 

Les  électrodes  positives  en  zinc  sont  particu¬ 
lièrement  recommandables  dans  ces  cas  ;  l’ion 
zinc  est  un  désinfectant  énergique.  En  gynéco¬ 
logie,  dans  certaines  endométrites  hémorrhagiques 
il  agira  comme  hémostatique  et  désinfectant. 
Nous  l’avons  employé  dernièrement  avec  succès 
dans  un  cas  d’endométrite  avec  gros  col  déchiré 
et  hypertrophie  folliculaire  ayant  l’apparence 
d’un  épithélioma;  quatre  séances  suffirent  pour 
amener  une  guérison  qui  ne  s’est  pas  démentie 
depuis,  alors  que  le  curettage  n’avait  donné  aucun 
résultat.  Les  cas  les  plus  divers  ont  été  traités 
par  le  procédé  :  ulcères,  épithélioma,  ozène,  tra¬ 
jets  flstuleux,  etc. 

—  La  pénétration  électrolytique  des  ions  mé¬ 
dicamenteux,  facilement  réalisable,  peut  donc 
rendre  de  grands  services  en  médecine  et  ses  indi¬ 
cations  sont  nombreuses.  Cette  méthode  de  trai¬ 
tement  a  fait  ses  preuves,  est  parfaitement  ra¬ 
tionnelle  et  mérite  d’occuper  un  rang  sérieux  en 
thérapeutique. 

Phii.ippe, 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS 

DU  TRAVAIL 


S’il  est  une  besogne  pénible  à  faire  ici  cha- 
ue  semaine,  c’est  celle  qui  consiste  à  classer, 
ans  les  dossiers  Diverneresse,  les  documents  re¬ 
latifs  aux  faits  et  gestes  des  Compagnies  d’Assu- 
rances-accidents  envers  nos  pauvres  confrères. 

On  ne  peut  pas  publier  tout  cela.  A  quoi  bon, 
d’ailleurs?  Ce  serait  à  désespérer  de  tout  s’il  res¬ 
tait  d’autres  médecins  à  convertir  que  ceux  qui 
ne  veulent  pas  l’être,  au  sujet  du  rôle  que  ces  col¬ 
lectivités  chicanières  prétendent  nous  faire  jouer 
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et  des  habitudes  d’exploitation  qu’elles  veulent 
conserver  à  notre  égard. 

Mais,  nombreux  aussi  et  réconfortants  devien¬ 
nent  les  cas  de  résistance  denos  camarades. Pour 
encourager  les  énergies,  donnons  celui  de  cette 
semaine. 

De  l'agent  au  médecin. 

A  Monsieur  le  D'  B. .,  à  R. 

.l’ai  l’honneur  de  vous  remettre  sous  ce  pli  la  co¬ 
pie  d’une  lettre  delà  Compagnie  en  date  a’iiier, re¬ 
lative  aux  honoraires  que  vous  réclamez  pour  le  si¬ 
nistre  B. 

Je  vous  prie  de  me  dire  si  vous  acceptez  de  réduire 
ceux-ci  dans  la  proportion  indiquée  dans  la  dite 
lettre. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  mes  bien  sincères  sa¬ 
lutations. 

X. 

Paris,  le  20  décembre  1906 
M.  X.,  agent  général  à  S. 

Nous  avons  examiné  la  lettre  d'honoraires  de  M. 
leD'  B.  que  vous  nous  réclamez. 

Ce  médecin  demande  35  fr.  pour  soins  donnés 
au  sinistré  B.,  n“  1173  qui,  d’après  ce  que  nous  rele¬ 
vons,  n’a  pas  cessé  de  travailler.  Dans  ces  condi¬ 
tions  il  ne  nous  parait pasqueVintervention  quotidienne 
du  médecin  fût  nécessaire  ;  le  sieur  B.  pouvait  se  panser 
lui-méme  ou  se  faire  panser  par  une  personne  de  son  en¬ 
tourage,  sauf  à  faire  surveiller  sa  plaie  par  le  méde¬ 
cin  tous  les  4  ou  5  jours  (1). 

Par  suite,  nous  estimons  qu’il  convient  de  propo¬ 
ser  au  O''  B.  la  réduction  de 75  %.  Néanmoins,  pour 
éviter  une  discussion  qui  pourrait  se  prolonger, 
nous  vous  laissons  libre  de  régler  avec  une  réduc¬ 
tion  de  50  %. 

Recevez,  M.... 

Le  Directeur  Général. 

X. 

Le  médeein  à  l’agent. 

«  Le  D'  B.  a  l’honneur  de  prier  M.  X.  d’informer 
la  Compagnie  que  s’il  n’est  pas  réglé  ilu  montant 
des  honorares  qui  lui  sont  dus  dans  la  huitaine  il  se 
verra  obligé  de  s’adresser  à  qui  de  droit.  » 

Le  7"  jour,  notre  confrère  recevait  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

Le  31  décembre  1906, 

M.  le  D'  B., 

Je  vous  remets  sous  cepli,la  note  de  vos  honorai¬ 
res  pour  le  sinistre  B.  J’en  liens  le  montant  (fr.  35.) 
à  votre  disposition  contre  remise  de  la  note  acquit¬ 
tée.  Si  vous  n’êtes  pas  passé  à  mon  l)ureau  lorsque 
mon  encaisseur  ira  à  R.;  je  vous  ferai  verser  la 
somme  sus-énoncée. 

Veuillez  agréer, Monsieur.mes  salutations  empres¬ 
sées. 

Tout  est  bien  qui  finit  bien.  Cet  exemple 
prouve  une  fois  de  plus  qu’il  dépend  de  nous 
seuls  qu’il  en  soit  presque  toujours  ainsi  :  il  ne 
faut  pas  se  fatiguer  de  vouloir,  et  voilà  tout. 

Mais  quand  on  met  en  regard  de  ces  façons 
d’agir  les  délicatesses  et  les  scrupules  des  méde¬ 
cins  devant  des  chiffres  d’honoraires  qui  mon¬ 
tent  par  la  force  des  choses,  plus  qu’ils  ne  l’a¬ 
vaient  prévu,  par  le  simple  jeu  de  tarifs  parfaite¬ 
ment  équitables,  on  s’étonne  qu’il  y  ait  encore 
des  magistrats  que  n’ait  pas  frappés  la  dilFérence 
des  deux  mentalités,  celle  des  assureurs  et 
celle  des  médecins. 


(1)  En  vérité,  je  vous  le  dis,  ces  gens-là  sont  des 
philanlliropes  et  en  ont  toutes  les  généreuses  habitu- 
ilesi  B"  B. 


Et  que  penser  des  confrères,  que  le  collier  des 
assurances  n'a  pas  encore  blessés  jusqu’à  le  lem 
faire  lâcher  ? 


GOHpSPOpflflGE 


La  loi  nouvelle  sur  les  aliénés. 

Mon  cher  Confrère, 

Nous  sommes  un  grand  nombre  de  médecins  aiii 
allons  nous  trouver  fortement  lésés  par  la  nouvelle 
loi  sur  le  régime  des  aliénés. 

Elle  va  nous  créer  une  concurrence  oflicielle  dé¬ 
savantageuse  pour  nous,  puisque  nos  concurrenls 
prochains  arriveront  parmi  nous  avec  une  situato 
privilégiée. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  conflernoi 
intérêts  au  Concours  Médical  qui  entretient  desrela¬ 
tions  avec  le  groupe  parlementaire  médical. 

Vous  remerciant  à  l’avance,  veuillez  agréer,  moi 
cher  Confrère,  l’assurance  de  mes  sentiments  dé- 

D''  Magniee. 

Lettre  adressée  au  docteur  Dubief. 

Monsieur  le  Député  et  très  honoré  Confrère, 

Permettez-moi  d’attirer  voire  attention  sur  mit 
des  conséquences  de  la  loi  sur  le  régime  des  alié¬ 
nés  actuellement  en  discussion,  conséquence  qm 
vous  n’avez  certainement  pas  prévue  et  qui  n’en  esl 
pas  moins  une  question  de  vie  ou  de  mort,  pourui 
certain  nombre  de  docteurs  en  médecine. 

La  nouvelle  loi  prévoit  une  augmentation  du  noœ- 
bre  des  médecins  traitants, qui  n’habiteront  qu’et- 
ceptionnellement  les  asiles  et  qui  exerceront  audt 
hors  de  ces  établissements.  Or,  les  asiles  d'aliénés 
sontleplus  souventsitués  dans  des  centres  pesipo- 
puleux,  suffisant  à  l’activité  d’un  ou  deux  doo- 
feurs. 

La  situation  de  ces  derniers,  acquise  par  di 
nombreuses  années  de  travail,  va  souvent  se  trou¬ 
ver  compromise  et  même  ruinée  par  l'arrivée  de  CB 
nouveaux  confrères  pourvus  d’un  trailement  fixe,  lei« 
permettant  de  ne  pas  se  soucier  des  ennuis  de  11 
vie. 

Il  y  a  là  une  anomalie  qui  ne  peut  subsister  elji 
ne  doute  pas  que  vous  voudrez  bien  y  porter  altei 
tion. 

Veuillez  agréer,  etc. 

D'  Magniee. 

N.  D.  L-  R.— La  question  qui  préoccupe nolit 
confrère  a  été  un  peu  envisagée  dans  la  discussioi 
à  la  Chambre.  11  a  été  fait  de  sérieuses  résems 
par  plusieurs  orateurs  sur  ce  point  spécial  dumé 
decin  adjoint  n  habitant  pas  l’asile  et  exerçantai 
dehors.  Nous  la  soumettrons  à  l’attention  des  sé¬ 
nateurs  quivont  être  prochainement  saisis  :  noœ 
en  entretiendrons  également  M.  Mirman,  dont  Id 
sentiments  de  bienveillance  à  l’égard  des  méde¬ 
cins,  permettraient  d'espérer  tous  tempéramenli 
possibles  et  équitables  dans  tels  cas  déterminés- 

Mais,  ceux  qui  ont  les  mêmes  craintes  qui 
notre  avisé  correspondant,  feraient  peut-ètit 
acte  de  prévoyance,  en  se  préoccupant,  dès  ait 
jourd’hui,  de  remplir  eux- mêmes  les  condilioï 
qui  leur  permettraient  d’être  nommés  médecins 
adjoints  des  asiles  établis  dans  leur  -  communi 
de  résidence?  Nous  avons  la  ferme  convidte 
1  qu’il  serait  généralement  facile  de  leur  fai» 

I  donner  la  préférence,  ce  qui  préviendrait  biti 
I  des  histoires. 
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La  politique  et  les  médecins 
assermentés. 

X.,  24  janvier  1907. 

Je  vois  dans  le  Concours  que  la  question  des  mé¬ 
decins  assermentés,  est  souvent  soulevée  et  que 
beaucoup  en  igtiorent. 

Vous  dites  dans  votre  dernier  numéro  (corres¬ 
pondance),  que  l’on  ne  doit  pas  souvent  nommer 
sans  enquête  politique. 

Le  rôle  a  assez  d’importance  dans  un  chef-iieu 
parceque  ie  médecin  assermenté  doit  visitertous  ies 
candiuats  aux  postes  (tii  et  f.),  indirectes,  écoles 
etc.  La  visite  a  lieu  en  bloc  avant  le  concours,  et  là 
le  confrère  assermenté  se  fait  une  belle  matinée  à 
cent  sous  par  tête  ;  tôt  capita  tôt  sensus,  disait-on  à 
Rome. 

Pour  les  certiflcats  aux  fonctionnaires  on  lui  fait 
d'autres  ennuis.  lia  prêté  un  serment  qui  l’empê¬ 
che  en  conscience  défaire  de  ces  certiflcats  de  com¬ 
plaisance  où  l'on  peut  faire  une  rédaction  ne  trom¬ 
pant  personne.  Et  l’administration  lui  demande 
d’examiner  si  un  tel  est  hors  d’état  de  faire  son 
service,  et  si  son  état  maladif  est  la  conséquence 
directe  de  son  service.  Là,  il  se  pose  parfois  pour 
lui  des  questions  douloureuses;  trahir  l’administra¬ 
tion  dont  il  est  le  délégué,  ou  mettre  dans  la  misère 
unpauvre  fonctionnaire,  en  un  mot  faire  une  exper¬ 
tise  contre. un  client  qui  vous  paie  directement  votre 
expertise,  et  qui  ne  comprend  pas  que  l’expertise 
poisse  se  tourner  contre  lui. 

J'ai  vu  un  de  mes  confrères  assermenté  en  butte 


r  à  la  haine,  hautement  proclamée  d’un  gros  monsieur 
à  qui  il  avait  refusé  de  certfier  que  la  goutte  tenait 
à  la  manipulation  du  télégraphe, et  non  à  son  genre 
de  vie  bien  connu  de  tous  ceux  qui  l’entouraient. 

Voici  pour  les  avantages  et  les  inconvénients  du 
poste. 

Quant  à  la  nomination,  elle  est  uriiçuemenf  poli¬ 
tique. 

Ici  le  posle  fut  créé  sous  l’empire,  et  le  D'  A.  fut 
nommé  parceque  son  frère  était  conseiller  de  Pré¬ 
fecture.  Au  bout  d’un  an  il  donna  sa  démission,  et 
sou  frère  fit  nommer  le  D''  B.  qui  était  son  cama¬ 
rade. 

En  1877,  le  D'  B.  mourut  ;  on  était  en  plein  seize 
mai,  et  le  D-  G.  fut  nommé  :  il  était  blanc. 

Sous  le  ministère  Floquet,  il  fut  remercié  avec 
éloge,  et  le  D'  D.  qui  était  rouge  fut  nommé. 

Sous  le  ministère  Méline,  ou  a  dit  que  ce  n’était 
pas  la  peine  de  le  révoquer,  qu’il  n’y  avait  qu’à  en 
nommer  un  aulre,  et  que  le.s  fonctionnaires  com¬ 
prendraient,  ayant  une  intelligence  très  vive  de  ces 
choses-là,  que  D.  ne  comptait  plus,  et  on  nomma 
le  D'  E.  qui  était  rose. 

Puis  vint  Waldeck  ou  Combes,  et  comme  D. 
avait  un  peu  pâli  au  soleil,  on  nomma  le  D' F.  bien 
rouge.  De  sorte,  que  nous  avons  trois  médecins  as¬ 
sermentés  :  D.  E.  F.  Mais  D.  et  F.  peuvent  mettre 
le  titre  sur  leur  carte  (c'est  une  consolation),  et  F. 
empoche  les  gros  bénéfices. 

Tout  à  vous, 

G.  W-  5053. 
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Syndicat  médical  de  Douai. 

Séance  du  21  octobre  1906. 

Présidence  de  M.  MONNIER,  Président. 

Présents  :  MM.  Monnier,  Thiéry,  Gugelot,  Pol 
let,  Lambilliotte,  Sockel,  Bandé,  Leclerq,  Le¬ 
grand,  Wigniolle,  Delval,  Galïeau,  Desmoulin, 
Brct,Dransart  (Fiers),  Dransart(Flmes),  Legrain, 
Faucheux  père  et  fils,  Jacomet,  Depoutre,  Vallet, 
Toison,  Paquet. 

Excusés  ;  Dransart  et  Fameclion,  de  Somain, 
VanHoutte,  Deîouilloy. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  un  quart. 

Le  procès-verbal  delà  dernière  séance  est  lu  et 
adopté. 

Le  président  soumet  à  l’assemblée  les  candi¬ 
datures  des  confrères  Legrand,  d’Aubercbicourt  ; 
Famechon,  de  Somain;  Lecierci.d’Orchies  ;  Du- 
pas,de  Sin  le-Noble.  Ges  confrèi’es  sont  admis  à 
i’unanimité. 

Le  secrétaire  donne  lecture  des  lettres  des  con¬ 
frères  Havez,  d’Orchies,  Brasseur,  d’Aniches  qui, 
pour  diverses  raisons,  demandent  à  surseoir  à 
leur  admission  et  d’une  lettre  du  confrère  Van- 
damme  qui  explicpue  les  raisons  pour  lesciuelles  il 
se  considère  comme  «  non  dignus  intrare  «.L’as¬ 
semblée  donne  acte  au  secrétaire  de  ces  commu 
nicatioiis. 

Communication  relative  au  nouveau  tarif  des 
expertises  judiciaires. 

Le  secrétaire  expose  à  l’assemblée  les  craintes 
quelui  inspire  pour  l’avenir  le  nouveau  mode  de 
faire  employé  par  les  juges  de  paix,  tant  dans  la 
rédaction  de  leurs  réquisitions  que  dans  le  mode 
de  taxation  des  vacations  d’expertise. 


Le  mode  de  faire  est  celui-ci  ;  Prière  à  M.  le  D'' 
...  de  me  faire  savoir  par  un  simple  mot  ;  oui  ou 
non  »  si  le  cas  du  blessé  X . . .  peut  entraîner  une 
incapacité  permanente  ?  Le  but  poursuivi  est 
d’éviter  le  «  Rapport  »  et  de  nous  payer  comme  té¬ 
moins.  Le  secrétaire  trouve  ce  mode  de  faire  inac¬ 
ceptable  car  il  réduira  les  honoraires  à  trois  francs, 
sans  atténuer  notre  responsabilité  ;  de  plus  il  le 
considère  comme  illégal,  car  notre  intervention 
ne  s’explicjue  que  par  notre  compétence  profes¬ 
sionnelle  (donc  nous  sommes  experts  et  non  té¬ 
moins),  notre  responsabilité  reste  complète  comme 
le  prouvent  des  jugements  récents,  où  le  médecin 
a  été  victime.  Après  une  discussion  à  Taquelle 
prennent  part  de  nombreux  confrères,  surtout 
notre  président  honoraire  le  D”  Sockel,  l’assemblée 
adopte  la  motion  du  président  Monnier  ainsi  con¬ 
çue  ;  Le  bureau,  pour  éviter  toute  discussion,  le 
travail  fait,  écrira  à  chacun  des  juges  de  paix  en 
fonctions  dans  notre  arrondissement  à  l’effet 
d  obtenir  leur  avis  sur  cette  question  et  le  mode 
de  taxation  qu’ils  ont  l’intention  d’appliquer. 
En  exécution  de  cette  délibération  le  secrétaire  a 
adressé  à  chacun  de  ces  magistrats,  des  trois  can¬ 
tons  de  Douai,  des  cantons  d’Orchies  et  de  Mar- 
chiennes,  la  lettre  ci-après  : 

«  Le  Corps  médical  s'est  montré  très  préoccupé 
«  des  raocfiflcations  profondes  que  la  chancellerie  a 
«  apportées  tant  dans  la  rémunération  que  dans  la 
;(  rédaction  des  réquisitions  relatives  aux  accidents 
«  du  travail,  surtout  dans  nos  rapports  avec  les 
«  justices  de  Paix.  Contrairement  au  modus  facien- 
«  di  antérieur  où  nous  n'entrions  en  action  que  par 
<1  une  réquisition  en  règle,  nous  demandant  un  rap- 
«  port  sur  la  situation  du  blessé,  nous  recevons, 
«  maintenant,  une  demande  de  dire  «  par  oui  ou  par 
«non  »  si  la  situation  du  blessé  peut  faire  craindre 
"  une  incapacité  permanente. 
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«  D’un  autre  côté,  la  chancellerie  semble  faire 
«  abstraction  totale  de  notre  qualité  d’expert  pour 
«  nous  honorer  comme  de  simples  témoins. Il  y  a  là 
«  une  situation  que  nous  ne  saurions  accepter, étant 
«donné  que,  dans  les  interventions  de  cette  nature, 

«  notre  responsabilité  est  engagée, quoi  que  l’on  di- 
«  se,  témoins  des  jugements  récents  rendus  en  la 
«  matière.  Ce  que  l’on  veut,  c’est  nous  honorer 
«  comme  des  témoins  en  nous  allouant  une  journée 
«  de  travail  simple,  parfois  double.  Afin  d’éviter 
«  toute  discussion,  le  travail  fait  au  point  de  vue 
«  des  honoraires,  notre  Syndicat,  dans  sa  séance 
«  annuelle  du  21  octobre  courant,  a  décidé  que  le  bu- 
«  reau  aurait  la  mission  de  vous  demander  à  quel 
«  tarif  et  à  quel  taux  seront  payés  nos  rapports 
O  d’experts,  car  nous  ne  pouvons  accepter  d’autre 
«  qualification,  surtout  celle  de  témoin  qui  est  abso- 
«  lument  fausse  et  erronée,  puisque  notre  interven- 
ïtion  n’a  lieu  que  pour  apprécier  un  dommage, que 
«  celle-ci  n’a  lieu  que  du  fait  de  notre  profession 
«  et  de  notre  qualité  de  médecin.  Nous  venons  en 
((  conséquence  exécuter  près  devons  le  mandat  que 
«  nous  ont  .confié  nos  confrères,  désireux  de  savoir 
(I  à  quoi  s’en  tenir,  et  nous  comptons  sur  votre  obli- 
«  geance  pour  nous  donner  une  réponse  précise  n. 

En  ce  qui  concerne  le  tarif  légal  envers  les  com¬ 
pagnies  d’assurances,  malgré  l’avis  presque  una¬ 
nime  des  membres  syndiqués,  le  secrétaire  de¬ 
mande  le  maintien  du  statu  quo.  Il  résulte  en  effet 
de  ses  recherches,  des  entrevues  qu’il  a  eues  avec 
des  personnes  compétentes,  que  le  bénéfice  à  en 
retirer,  s’il  y  en  a,  ce  qui  est  loin  d’être  prouvé, 
n’équivaudra  pas  aux  paperasseries  obligatoires 
et  tracassières,  et  aux  ennuis  d’une  nouvelle 
guerre  avec  les  Compagnies. 

Appuyée  par  de  nombreux  membres  qui  font  ; 
valoir  que  le  tarif  des  grandes  blessures,  la  déli-  ' 
vrance  des  certificats,  sont  mieux  payés  avec  le 
tarif  du  Conseil  général,!’ Assemblée,  revenant  sur 
sa  première  décision,  maintient  le  statu  quo  pro¬ 
posé.  Ce  tarif  légal  reste  néanmoins  seul  valable 
en  cas  de  litige, 

I  Compte  du  trésorier. 

Aucun  confrère  ne  demandant  la  parole  pour 
formuler  un  vœu  ou  une  proposition,  le  prési¬ 
dent  donne  la  parole  au  trésorier  dont  les  comp¬ 
tes  sont  approuvés  à  l’unanimité.  Des  félicita¬ 
tions  lui  sont  adressées  pour  sa  bonne  et  parci¬ 
monieuse  gestion.  L’avoir  du  Syndicat  à  ce  jour 
est  de  1482  fr.  32,  y  compris  le  livret  de  caisse 
d’épargne  ;  le  bureau  demande  que  cette  somme 
reste  inaliénable,  pour  le  cas  où  un  procès  sur¬ 
viendrait  pour  un  fait  de  principe  général.  Adop¬ 
té. 

La  subvention  C..  est  portée  à  60  f.Elle  lui  sera 
servie  comme  par  le  passé  par  le  confrère  Dran- 
sart  de  Flines. 

Le  certificat  supérieur. 

Quant  à  la  question  relative  au  Diplôme  su¬ 
périeur  de  Médecine,  après  une  discussion  serrée 
entre  quelques  confrères,  l’Assemblée,  à  l’unani¬ 
mité  déclare  inutile  et  nuisible  la  création  de  ce 
diplôme  qui  jette  une  déconsidération  imméritée 
sur  le  corps  médical,  et  ne  vise  aucun  autre  but 
que  le  favoritisme  ;  puis,  à  l’unanimité  moins  une 
voix  (D''  Paquet), décide  que  le  Syndicatapprouve 
de  tous  points  la  protestation  de  la  Fédération 
des  syndicats  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  ap¬ 
prouve  et  s’associe  à  la  réunion  d’un  congrès,  et 


autorise  la  Fédération  à  se  servir,  le  cas  échéant' 
de  notre  délibération. 

Le  second  banquet  est  rétabli  ;  il  aurait  lien 
un  des  premiers  dimanches  de  mai  dans  une  des 
localités  de  la  région  syndicale.Cette  année, c’èst 
Aniche  qui  est  désigné  ;  la  cotisation  serait  de 
cinq  francsjla  Caisse  syndicale  paiera  le  surplus, 
mais  si  le  trésorier  déclare  la  chose  impossible, 
chaque  membre  présent  ou  n’ayant  pas  prévenu 
de  son  abstention  en  temps  utile,  paiera  dh 
francs. 

Ün  addendum  est  ci-joint,  il  trouve  place  à  la 
page  22  des  statuts  :  «  Ces  décisions  ont  force  de 
statuts  et  l’on  devra,  avec  les  comptes  rendus 
des  réunions,  les  tenir  au  courant.  » 

Le  secrétaire, 

A. 

Le  tarif  dans  les  expertises  médicales  accidents  à 
travail.  —  Modes  d’application 
Réponses  de  MM.  les  juges  de  Paix  à  la  lettre  k 
24  octobre  1906  ci-dessus  reproduite. 

Canton  Ouest  de  Douai.  —  Aux  termes  de  la 
circulaire  rapportée  dans  votre  lettre  du  24  cou¬ 
rant, le  tarif  civil  de  1807  doit  être  appliqué  aui 
médecins  en  justice  de  paix  (matière  d’accidents 
du  travail).  Or,  d’après  l’article  25  du  décret  du 
16  février  1807,  la  taxe  des  experts  en  justice  de 
paix  est  la  même  que  celle  des  témoins.  Quelle 
est  cette  taxe  ?  Une  journée  de  travail  ou  même 
une  double  journée  si  le  témoin  a  été  obligé  de  se 
faire  remplacer  dans  sa  profession  (article  24  du 
même  décret). 

C’est  parfaitement  logique,  mais  cette  taxa 
tion  me  semble,  dans  l’espèce,  se  prêter  à  une 
certaine  élasticité,  suivant  l’importance,  la 
vité  du  cas  et  le  temps  consacré  à  l’expertise. 
C’est  pourquoi  il  m’est  absolument  impossible 
de  vous  in(Jicjuer,comme  vous  m’en  exprimez  le 
désir.un  tarif  invariable.  Je  le  puis  d’autant  moins 
que,depuis  quelques  années,  nos  taxes,  en  matiè¬ 
re  criminelle  comme  en  matière  d’assistance  ju¬ 
diciaire,  sont  toujours  subordonnées  à  l’appro¬ 
bation  du  Parquet  général.  Pour  les  honoraires 
des  médecins,  la  circulaii'e  fixe  un  maximum  que 
nous  ne  pouvons  pas  dépasser.  Dans  la  forme, 
peu  importe  au  médecin  expert  qu  il  soit  taxé 
par  vacations  ou  par  journées,  du  moment  qu’il 
se  trouve  suffisamment  rémunéré  des  soins  ajr 
portés  à  l’examen  médical  dont  il  est  chargé 
Jusqu’à  présent,  mes  collègues  et  moi  n’avons 
été  touchés  de  quelque  réclamation  relative  à 
la  taxe  des  expertises  médicales,  ce  qui  fait  pré¬ 
sumer  que  les  honoraires  alloués  ont  paru  suffi¬ 
samment  rémunérateurs. 

J’estime  donc  qu’il  n’y  a  pas  lieu  pour  le  corps 
médical  de  s’émouvoir  des  prescriptions  de  la 
circulaire  de  la  Chancellerie.  En  ce  qui  me  concerne, 
soyez  persuadé  que  chaque^fois  que  je  me  trouve¬ 
rai  dans  le  cas  de  faire  appel  aux  lumières  de  la 
science  médicale,  je  m’efforcerai  de  concilier  les 
instructions  avec  le  principe  de  la  juste  rémuné¬ 
ration  des  services  rendus  à  la  justice. 

Pour  ce  qui  regarde  les  termes  des  rapports 
d’expertise,  il  ne  me  paraît  pas  possible  de  les  li¬ 
beller  par  oui  ou  non.  L’expert  doit  toujours  ré¬ 
pondre  avec  motifs  aux  questions  qui  lui  sont 
posées  par  le  jugement  ou  l’ordonnance,  suivant 
le  cas. 


Signé  :  SHŒNLIN. 
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Canton  Sud  de  Douai.'  —  I.  Le  juge  de  Paix 
demande  au  médecin  traitant  ou  qui  a  constaté  la 
Messure.à  titre  de  témoignage. àes  renseignements 
sur  l’état  de  la  blessure, sur  les  constatations  qu’il 
a  faites  (souvent  à  cause  de  rapport  incomplet). 

La  taxe  sera  évidemment  celle  des  témoins, 
par  journée  de  travail  et  indemnité  kilométri¬ 
que. 

II.  Le  juge  de  paix  commet  un  expert,  1“  S’il  le 
fait  au  cours  d’une  enquête  en  cas  d’incapacité 
permanente,  la  taxe  se  fait  par  vacation. 

2"  Au  cours  d’une  instance  devant  lui,  indem¬ 
nité  temporaire  ou  autre  cause.  A .  . .  s’il  deman¬ 
de  un  rapport  écrit,  la  taxe  encore  par  vacation 
B, s’il  demande  un  rapport  oral  à  l’audience,  aux 
termes  des  instructions  les  plus  récentes,  ce  rap¬ 
port  oral  serait  assimilé  à  un  témoignage  et  rece¬ 
vrait  la  taxe  du  témoin.  Mais,  même  dans  ce  cas, 
leseulauquel  soit  applicable  la  taxe  par  journée 
de  travail,  (les  instructions  ministérielles  ont  été 
rectifiées  sur  ce  point)  il  semble  évident  que  la 
visite,  l’examen  qui  aura  nécessairement  précédé 
ce  rapport,  doiventêtre  taxés,  indépendamment 
de  ce  dernier,  par  vacation.  En  pratique,  s’il  ar¬ 
rive  qu’exceptionnellement  on  aie  recours  au  té¬ 
moignage  du  médecin  traitant  pour  obtenir  cer¬ 
tains  renseignements,  faire  préciser  certaines 
constatations  en  matière  d’expertise,  le  rapport 
écrit  sera  seul  employé.  L’expert  sera  donc  tou- . 
jours  réglé  par  vacation.  Les  médecins  habituel¬ 
lement  commis  au  canton  sud  ont  accepté,  et 
leurs  confrères  accepteraient  certainement  le  cas 
échéant  la  taxe  suivante  :  Pour  un  rapport  som¬ 
maire,  dix  à  vingt  francs.  Pour  un  rapport  com¬ 
plet,  quarante  à  soixante  francs,  chiffres  fixés  à 
forfait  pour  chaque  rapport,  selon  l’importance. 

Signé  :  LUGE. 

Canton  d’Orchies.  —  Je  viens  l'épondre  aux 
questions  que  vous  m’avez  adressées  au  sujet  des 
honoraires  des  médecins  dans  les  accidents  du 
travail. 

I,  Actions  en  paiement  de  demi-salaires.  Lors¬ 
qu’il  s’élève  une  contestation  sérieuse  au  sujet  de 
l’état  de  la  victime,  j’adresse  une  réquisition  au 
docteur  commis,  qui  sera  taxé  conformément  au 
decret  du  21  novembre  1803,  c’est  à  dire  8  fr. 
pour  la  visite,  et  5  fr.  au  minimum  pour  le  rap¬ 
port  (  ). 

II.  Dans  tous  les  autres  cas,  certificat  complé¬ 
mentaire  avant  de  procéder  à  l’enquête,  action 
en  paiement  de  frais  médicaux,  etc.  etc.,  j’appli¬ 
que  le  tarif  fixé  par  l’arrêté  du  30  septembre  1903 
c'est-à-dire  que  je  taxe  2  à  .5  fr.  pour  le  certificat, 
et  j’ajoute  une  visite,  prix  variable  suivant  le;; 
localités;  je  vous  prie  de  remarquer  que  nos  taxes 
sont  soiiniises  au  visa,c[uc  le  iiarrpiet  règle  leur 
sort.etqne  c’est  lui  surtout  que  vous  consulterez 
utilement. 

Canton  de  Marchicnnes.  —  En  réponse  à  la 
lettre  C[ue  vous  m’adressée,  je  viens  vous  infor- 
iner  que  conformément  à  l’article  4  de  la  loi  du 
9  avril  1898  modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905 
fixant  le  tarif  des  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  en  matière  d’accidents  du  travail,  l’arrêté 
du  30  septembre  1905  me  paraît  devoir  être  ap¬ 
pliqué  dans  les  cas  que  vous  signalez.  Je  suis  à 
votre  disposition  pour  vous  donner  verbalement 


(1)N. I).  L  U.  —  Mais  pourquoi  ce  choix  illégal  eu 
larif  criiuinel  ? 


ou  à  un  de  vos  délégués,  toutes  les  explications 
quevous  pourriez  désirer  me  demander. 

Signé  :  Illisible. 

Au  reçu  de  cette  lettre,  j’ai  prié  notre  confrère 
Laden  de  ramener  M.  le  juge  de  paix  à  la  ques¬ 
tion,  et  d’obtenir  une  réponse  précise  aux  ques¬ 
tions  suivantes  :  Quelle  sera  la  taxation?  sera-t- 
elle  faite  au  titre  de  témoin  ou  d’expert.  Après 
une  très  longue  attente  dont  je  décline  la  res¬ 
ponsabilité,  voici  les  l'éponses  obtenues  ;  le  juge 
de  paix  de  Marchiennes  requerra  toujours  comme 
expert  et  non  comme  témoins,  à  moins  que  le 
parquet  général  ne  lui  en  donne  l’ordre.  En  ma¬ 
tière  ordinaire,  c’est-à-dire  hors  l’assistance  judi¬ 
ciaire,  rien  ne  sera  changé  et  le  médecin  payé 
comme  par  le  passé  ;  prestation,  serment,  une 
vacation  :  visite  ou  visites,  une  ou  plusieurs  va¬ 
cations  :  le  rapport  ne  sera  jamais  décompté  moins 
d’une  vacation,  mais  sera  taxé  selon  son  impor¬ 
tance.  Donc  aucune  expertise  ne  rapportera  moins 
de  20  fr.  minimum.  Le  juge  de  paix  ne  demandera 
jamais  réponse  par  oui  ou  par  non,  mais  toujours 
un  rapport  détaillé.  Quand  il  subsistera  chez  lui 
un  doute  sur  une  incapacité  ixerraanente,  il  écrira 
à  l’intéressé  de  fournir  un  certificat  affirmant 
cette  incapacité  :  en  ce  cas  le  certificat  sera  payé 
par  le  patron  ou  la  Compagnie  d’assurancesrOonc 
le  médecin  sera  toujours  appelé  comme  expert 
sauf  ordre  du  parquet  ;  il  sera  payé  par  vacations 
avec  un  minimum  de  trois,  et  un  maximum 
variable  avec  l’importance  du  rapport.  Le  juge 
de  paix  nous  assure  de  ses  bons  sentiments  po  ur 
nous  rémunérer  selon  notre  travail,  tout  en  appli¬ 
quant  la  loi  et  les  tarifs  légaux  des  accidents  du 
travail. 

En  somme,  cette  réponse  cadre  avec  celles  des 
autres  juges  de  paix  du  canton.  Elle  a  été  donnée 
verbalement  au  confrère  Laden  qui  me  l’a  trans¬ 
mise. 

Réponse,  du  Juge  de  Paix  du  Canton  Nord 
reproduite  in  c.xtcnso  vu  son  importance. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  savoir  que  c’est 
certainement  une  interprétation  erronée  de  la 
circulaire  de  la  Chancellerie  qui  a  pu  faire  croire 
que  les  médecins  chargés  de  faire  une  expertise  à 
l’occasion  d’un  accident  du  travail  pouvaient 
être  taxés  comme  témoins.  En  effet,  si  je  prends 
la  circulaire  du  parquet  en  date  du  15  mai  1906, 
je  lis  ;  »  La  chancellerie  est  saisie  de  .diverses  dif¬ 
ficultés  relatives  au  règlement  d’honoraires  d’ex¬ 
pertises  médicales  en  matière  d’accidents  du 
travail  et,  sous  réserves  de  discussion  de  leurs 
mémoires,  si  les  chiffres  étaient  plus  élevés,  a 
décidé  de  proposer  aux  médecins  60  fr.  «  pour 
une  expertise  faite  par  un  seul»,  et  200  fr.  «  lors¬ 
qu’ils  sont  trois,  en  y  ajoutant  les  trais  extraor¬ 
dinaires  de  radiographie  et  l’indemnité,  de  trans¬ 
port  ». 

Quelques-uns  ont  déjàaccepté  le  mode  de  ré¬ 
munération  proposé  que  je  vous  indique  à  titre 
de  renseignement  comparatif,  car  il  s’agit  dans 
l’espèce,  d’expertises  définitives  sur  le  fond, fixa¬ 
tion  de  la  diminution  de  capacité  productive  de 
l’ouvrier,  et  non  de  questions  préjudicielles 
comme  celles  qui  s’agitent  devant  nous,  (juges  de 
paix). 

A  ce  paragraphe  du  parquet,  il  peut  être  ré- 
clondu  que,  lors  d’une,  expertise  en  justice  de 
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paix,  d’après  une  circulaire  de  M.  le  Président  du 
tribunal  civil  de  Douai  en  date  du  21  novembre 
1900,  où  il  est  dit:  Je  vous  (juges  de  paix)  prie  de 
tenir  la  main  à  ce  qu’à  l’avenir  je  sois  aussi  exac¬ 
tement  informé  que  possible  du  genre  des  bles¬ 
sures  ou  lésions  constatées,  de  leurs  conséquences 
probables  et,  s’il  y  a  lieu,  de  la  date  à  laquelle 
leur  consolidation  pourra  être  approximative¬ 
ment  obtenue  ou  déterminée  .......  Je  dois 

donc  donner  au  médecin  commission  de  décrire 
la  gravité  des  blessures  et  des  infirmités  qui  ont 
été  la  suite  de  l’accident, de  préciser  si  l’infirmité 
sera  permanente  ou  temporaire,  déterminer,  au 
cas  d’impotence  fonctionnelle  permanente,  dans 
quelle  mesure  l’aptitude  du  blessé  au  travail  se 
trouvera  diminuée,  l’époque  de  la  consolidation 
de  la  blessure,  et  cela,  afin  que  plus  tard  cette 
expertise  puisse,  le  cas  échéant,  servir  au  tribu¬ 
nal  civil.  Ce  n’est  donc  pas  ici  de  l’audition  d’un 
témoin  qu’il  s’agit,  mais  d’une  expertise  qui  ne 
peut  être  que  taxée  comme  elle. 

La  circulaire  du  parquet  ajoute  :  D’autre  part, 
voici  les  instructions  de  la  Chancellerie  en  ce  qui 
concerne  les  juges  de  paix  en  matière  d’expertise  : 
La  taxe  doit  être  faite  conformément  au  tarif  ci¬ 
vil  sans  que  le  maximum  de  l’indemnité  journa¬ 
lière  puisse  excéder  dix  francs  (art.  25  et  167  du 
décret  du  16  février  1807).  La  taxe  des  expei’ts 
en  justice  de  paix  est  la  même  que  celle  des 
témoins,  et  il  ne  leur  sera  alloué  de  frais  de  voyage 
que  dans  les  mêmes  cas.  (Il  faut  pour  cela  rester 
à  plus  de  5  myi-iamètres).  L’article  25  est  placé 
sous  le  livre  1,  chapitre  IV,  taxes  des  témoins, 
experts  des  tribunaux  de  paix,  tandis  que 
l’article  .167  est  placé  sous  le  livre  II  de  la 
taxe  des  frais  dans  les  tribunaux  inférieurs.  Le 
tarif  de  1807  sépare  très  distinctement  la  façon 
de  taxer  devant  ces  diverses  juridictions,  et  les 
dispositions  inscrites  dans  le  livre  II, chapitre  IV, 
ne  sont  généralement  applicables  en  principe 
qu’aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  d’ar¬ 
rondissement.  Mais  la  loi  en  matière  d’accidents 
du  travail  est  une  loi  d’exception,  et  l’on  doit 
étendre,  par  similitude  des  faits  dont  le  tribunal 
et  les  juges  de  paix  ont  à  s’occuper,  le  livre  II, 
chapitre  VI  du  tarif  de  1807  aux  juges  de  paix 
statuant  aux  accidents  du  travail. 

Mais  ce  n’est  point  l’article  167  qui  taxe 
les  témoins  que  l’on  doit  appliquer,  c’est 
l’article  159,  qui  taxe  les  experts  par  chaque 
vacation  de  3  heures  à  6  fr.  Encore  que  votre 
rapport  répondrait  simplement  par  oui  ou  par 
non,  si  la  situation  du  blessé  peut  faire  craiadre 
une  incapacité  permanente,  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  ce  oui  ou  ce  non  constitue  le  résultat 
d’une  étude  approfondie  de  l’état  du  blessé,  et 
est  une  expertise  et  non  la  déposition  d’un  té¬ 
moin. 

Mais  ne  serait-il  pas  préférable  d’établir  un 
prix  fixe  pour  chaque  rapport  !  !  !  ! 

Signé  :  COCHET. 

Art.  159.  —  Le  maximum  de  la  taxe  du  té¬ 
moin  sera  de  10  fr.  le  minimum  2  francs. 

Les  frais  de  voyage  seront  taxés  à  trois  francs 
par  myriamètre  pour  l’aller  et  le  retour. 

Pour  les  architectes  et  autres  artistes  la  vaca¬ 
tion  est  de  six  francs. 

Pour  copie  conforme, 

I  ;  Le  secrétaire. 

;  D''  Follet. 


Mode  de  décompte  des  vacations  pour  expertises 

établi  d’apres  les  indications  deM.le  Procureur 

général  près  la  Cour  d’appel  de  Douai. 

Prestation  de  serment  : 

Une  vacation  par  expert  (ne  peut  être  portée  que 
si  le  jugement  mentionne  cette  formalité). 

Examen  du  dossier  : 

Ubuneàtrois  vacations  par  expert.  Hors  deces 
limites,il  devra  être  fourni  des  explications  des 
vacations  portées  en  sus  et  être  indiqué  la 
nature  des  recherches  spéciales  qui  ont  accru 
le  chiffre  des  vacations. 

Examen  du  blessé  : 

Ici  le  nombre  des  vacations  ne  peut  être  prévu; 
il  dépend  de  la  nature  et  de  la  gravité  du  cas  ou 
des  difficultés  qui  ont  été  inhérentes  au  cas.  Il 
n’y  a  ni  maximum  ni  minimum. 

Discussion  et  élaboration  du  rapport  : 

De  une  à  trois  vacations  par  expert,  sans  que  le 
maximum  puisse  jamais  être  dépassé. 

Rédaction  du  rapport  : 

Trois  vacations  pour  un  seul  expert. 

Lecture  du  rapport  : 

U  lie  vacation  pour  chaque  expert. 

Dépôt  du  rapport  : 

Une  vacation  pour  un  expert  si  le  jugement  mee- 
lionne  ce  dépôt.  Si  le  jugement  porte  la  men¬ 
tion  «  nous  sera  transmis  »,  la  vacation  ne  peut 
être  portée . 

Recherches  bibliographiques  : 

Uxameiis  spéciaux,  tels  que  laryngoscope,  radio¬ 
graphie,  etc.  etc...  Expliquer  ces  rechercliB 
eu  vue  du  nombre  de  vacations  qu’elles  onl 
nécessitées. 

La  chancellerie  n’admet  par  jour  de  24  heures 
que  trois  vacations  de  jour  et  une  de  nuit.  Ellu 
n’admet  en  cas  de  séjour  aucun  débours  en  de¬ 
hors  de  l’allocation  (10  francs  par  jour)  et  le  ta¬ 
rif  kilométrique. 

Les  vacations  de  jour  sont  de  six  francs. 

Oclobre  1003  Le  Procureur  Général, 

De  Manoel  Saumane. 


Syndicat  médical  d’Indre-et-Loirc. 

Cette  Société  vient  de  renouveler  son  bureau 
pour  la  période  1908-1910.  Ont  été  désignés: 
MM.  Ed.  Chanmier  (de  Tours),  président;  Dn- 
rand  (de  Preuilly),  Mettrais  (de  Ghinon),  vice- 
présidents  ;  Lapeyre  (de  Tours),  secrétaire  géné¬ 
ral;  André  (de  Tours),  secrétaire  adjoint  ;. Ar¬ 
chambault  (de  Tours),  trésorier  ;  de  Grailly  (de 
\  ouvray),  StecsAsitz  (de  Mantholan),  Faucillon 
(de  Chinon),  membres  de  la  commission  admi¬ 
nistrative;  M’’  Melin,  avocat,  conseil  judiciaire. 


Syndicat  des  médecins  de 
l’arrondissement  de  Rambouillet. 

Procès-verbal  de  l'Assemblée  ordinaire  du 
Kl  novembre  l'JOG. 

Précédée  par  un  arbitrage  amical  entre  no! 
confrères  D.  et  P,  dont  le  différend  a  été  heurcii- 
sement  solutionné,  notre  assemblée  a  été, comme 

d’habitude,  mouvementée  et  fort  cordiale . 

voire  même  ^aie  aux  bons  moments. 

Sur  23  adhérents,  17  étaient  présents.  Avec  en¬ 
semble  nous  avons  acquitté  notre  cotisation  de 
quinze  francs,  soit  (avec  une  cotisation  en  retard) 
1 70  francs  ;  mais  avec  presque  autant  d’ensemble 
nous  avons  écorné  ce  capital  d’une  somoie  de 
13ô  francs  pour  dîner,  pourboire  et  cigares  com¬ 
pris.  Notre  secrétaire  ayant  gaspillé  vingt-trois 
francs  en  frais  de  correspondance  sous  des  pré¬ 
textes  divers  (lettres,  convocations,  envoi  data- 
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,rif  ministériel,  circulaire  pour  le  congrès  de 
l'exercice  illégal,  etc.)  il  en  résulte  que  la  caisse 
ne  sera  pas  encore  très  riche  cette  année. 

Le  Syndicat,  ayant  ainsi  réglé  les  petites  afiai- 
res  courantes  et  appris  qu'il  n’y  plus  que  39  mé¬ 
decins  dans  l’arrondissement,  a  abordé  les  choses 
graves  ; 

11  a  protesté  contre  le  certificat  supérieur  d’étu¬ 
des  médicales  idem  (c’était  la  mode  en  ces  temps 
lointains). 

11  n’a  pas  pris  position  dans  la  question  de  la  ré¬ 
forme  des  études,  mais  il  a  nommé  un  délégué 
au  congrès  et  un  suppléant  éventuel  :  le  D''  Del- 
peutetle  D'’ Bailhache,  dans  cet  ordre,  nous  re¬ 
présenteront. 

Puis  il  a  abordé  la  réforme  des  statuts  (projet  : 
iii  Concours  médical  du  16  avril  1904.) 

Les  articles  1,  2  et  3  ont  été  adoptés.  A  l’article 
4  on  supprime  la  délibération  du  mois  de 
mai  (parce  que  cette  assemblée  n’est  pas  obliga¬ 
toire)  et  on  introduira  dans  la  parenthèse  (no¬ 
vembre,  comme  il  est  dit  à  l'article  18.) 

L’article  5  sera  soulagé  de  ses  quatre  dernières 
lignes  à  partir  du  mot  notamment. 

L’article  6  est  adopté. 

A  l’article  7  on  ajoutera  après  le  mot  «  collec¬ 
tivités  »  la  parenthèse  {assurances  et  sociétés  de 
murs  mutuels  spécialement).  —  On  ajoutera 
aussi  «  sans  effet  rétroactif  »  (ce  cpui  paraîtra 
peut-être  une  addition  fâcheuse).  —  Entin  on' 
isolera  le  cas  des  particuliers  qui  payent  les  soins 
donnés  à  des  tiers. 

Pour  l’application  de  l’article  8  on  ajoutera  au 
paragraphe  b.  une  parenthèse  :•  {le  Syndicat  fera 
imprimer  el  distribuera  à  ses  membres  une  lettre 
passe-partout  ad  hoc.) 

îtrheure  du  dîner  étant  venue  nous  avons  dû 
renvoyer  la  suite  delà  conversation  à  1  année 
1(107. 

Le  Secrétaire, 


D''  C-VMESCASSE. 
de  Sl-Arnoult. 


TJn  niéuaqe  médical  prévoyant. 

Monsieur, 

Mon  mari  me  prie  de  vous  dire  qu’il  a  bien  reçu 
l'envoi  concernant  ies  renseignements  sur  les  di¬ 
verses  œuvre  du«  Concours  », mais  le  livret  consa- 
créà  la  «  Caisse  des  pensions  de  retraite»  ne  con¬ 
tient  pasles  statuts  ni  les  conditions  et  cotisations 
exigées  pour  faire  partie  de  cette  œuvre. 

La  femme  du  médecin  peut-elle  eu  faire  partie  et 
àquel  titre  ‘I  11  nous  serait  difficile  de  détourner  de 
noire  budget  un  avoir  devant  profiter  au  seul  chef  de 
famille  et  de  laisser  la  femme  dans  le  besoin  sur  ses 
vieuxjours.  Nous  devons  penser  à  une  mutuelle  qui 
nous  mette  l’un  et  l’autre  à  l’abri  du  besoin  pour 
plus  tard,  en  nous  permettant  de  consacrer  actuelle¬ 
ment  la  plus  large  partie, de  nos  ressources  à  élever 
nos  cinq  enfants. 

D'autre  part,  au  sujet  de  «  l’Amicale  »  ;  vous  dites 
que  pour  en  faire  partie,  il  faut  au  préalable  être  mem¬ 
bre  de  l’Association  générale. 

Quelles  conditions  à  remplir  pour  cela  ?  quels  a- 


Veuillez  ex-cuser,  Monsieur,  la  longueur  de  ma  let¬ 


tre  et  agréer  l’assurance  de  ma  considération  distin¬ 
guée. 

Mme  L. 

P.  S.  Nous  avons  l’un  et  l’autre  33  ans. 

Madame, 

Permettez-nous  de  vous  féliciter  de  la  part  que 
vous  savez  prendre  à  l’étude  des  mesures  de  pré¬ 
voyance  dans  le  ménage  médical. 

Vous  recevrez  sous  peu  les  statuts  de  la  Caisse 
des  pensions,qui  sont  à  réimpression. 

Vous  y  verrez  que,  pour  s’affilier  à  cette  socié¬ 
té,  ii  faut  d’abord  faire  partie  de  l’Association  gé¬ 
nérale- 

Mari  et  femme  s’inscrivent  donc  d’abord 
à  la  Société  départementale  agrégée  à  celle- 
ci  (cotisation  de  12  fr.  par  an  pour  chacun). Vous 
écrirez  à  cet  effet  au  président  de  cette  société 
départementale,  en  lui  indiejuant  les  deux  çar- 
rains  que  vous  vous  serez  choisis,  car  il  faut  être 
présenté  par  deux  médecins  membres  delà  so¬ 
ciété. 

Dès  que  vous  aurez  été  admis  là,  vous  adresse¬ 
rez  : 

1“  xA  M.  le  D''  DeIefosse,22,place  St-Georges, Pa¬ 
ris,  les  deux  bulletins  qui  terminent  la  brochu¬ 
re  «  Caisse  dés  Pensions  »,et  que  vous  aurez  rem¬ 
plis  sans  rien  oublier  ; 

2“  A  M.leD’’  Verdalle,  1,  boulevard  d’Alsace,  à 
Cannes,  les  cotisations  afférentes  à  votre  âge  sui¬ 
vant  la  combinaison  que  vous  aurez  choisie,  et  en 
indiquant  si  vous  contre-assurez  ou  non  vos  ver¬ 
sements. 

Pour  l’Amicale  maladie,  elle  n’est  ouverte  qu’à 
votre  mari, car  c'est  sa  validité  à  lui  qui  est  la  ga- 
rantieprimordiale  du  budget  médical. 

Dès  quïl  aura  été  admis  à  la  Société  locale  dé¬ 
partementale,  vous  adresserez,  rempli,  à  M.  le  D'’ 
Mignon  (Les  Mureaux,Seine-et-Oisei  le  bulletin 
qui  termine  la  brochure  Amicale,  et  vous  rece¬ 
vrez  de  lui  toutes  indications  pour  le  versement 
de  la  cotisation,  si  l’admission  est  prononcée. 

Veuillez  agréer.  Madame,  l’expression’  de  nos 
sentiments  confraternellement  dévoués, 

La  Rédaction. 
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.\silc  d'aliénés.  —  Un  concours  pour  l’admission 
aux  emplois  de  médecin-adjoint  des  asiles  publics 
d’aliénés  s’ouvrira  à  Paris,  au  miaistère  da  l'inté¬ 
rieur,  le  lundi  4  mars  1907. 

Les  candidats  devront  adresser  leur  demande  de 
participation  à  ces  épreuves  au  ministre  de  l’Inté¬ 
rieur,  qui  leur  fera  connaître  si  elle  est  agréée. 
Cette  demande  devra  parvenir  au  ministère  (pre¬ 
mier  bureau  de  la  direction  de  l’assistance  et  de 


l’hygiéne  publiques,  7,  me  Gambacc 
1907,  au  plus  tard,  accompagnée  de 
ces  énuirtérées  dans  le  décret  du  1" 


le  10  février 
;tes  les  piè- 
iit,1906,  insé¬ 


rées  au  Journal  officiel  du  lendemain  2  août  n“  207. 
qui  détermine  d’ailleurs,  toutes  les  conditions  exi¬ 
gées  des  candidats. 


Le  nombre  des  places  mises  au  concours  est  fixé  à 


huit. 


Faculté  mixte  de  Métlccine  et  de  Pharmacie  de 
Bordeaux.  — Jeudi  dernier,  l’Assemblée  de  la  Fa¬ 
culté  a  élu  MM.  Sigalas  et  Boursier  pour  les  re¬ 
présenter  au  Conseil  de  l’Université. 

Le  même  jour,  le  Conseil,  après  avoir  entendu  les 
rapports  de  MM,  Arnozan  (Gassaët).  de  Nabias 
(Lande)  et  Vergely  (Mesnard),  a  formé  la  liste  des 
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candidats  à  présenter  au  choix  du  ministre  de 
l’instructionpublique  pour  ia  chaire  de  médecine 
léprale. 

lin  première  ligne,  il  a  placé  M.  Lande  (19  voix  sur 
23)  ;  en  seconde  ligne  M.  Cassaët. 

Nos  félicitations  bien  cordiales  à  notre  dévoué  con¬ 
frère  Lande. 

Association  Amicale  des  Etudiants  de  France, 
—  Le  comité  1907  est  composé  comme  suit  :  Prési¬ 
dent:  MM.  Odent  ;  vice-présidents  :  Soligand,  Foul- 
tier  ;  Secrétaire  général  :  Laborde  ;  Trésorier  :  Bail¬ 
ly-Salin  ;  Secrétaire  adjoint  :  ChevaliierH.  ;  Tré¬ 
sorier-adjoint  :  Robert  ;  Bibliothécaires  :  Lambert, 
Arquevaux  ;  Archiviste  :  Bourgoin  ;  Conseillers  : 
Billods,  Bouillac,  Boulé,  Darles,  Deschamps,  Guil- 
baud,  Guyader,  V.  Jalbert,  Léger,  Tanret. 

Sociétés  des  médecins  inspecteurs  des  éeoles 
de  la  ville  de  Paris  et  de  ia  Seine.  —  Bureau  pour 
1907. 

Président  ;  D'  Douvry  : 

Vice-présidents  ;  D'  de  Pradel,  Gayla  et  H.  Gou- 
rlchon  ; 

Secrétaire  général  :  D'  Lucien  Butte  ; 

Trésorier  :  D'  Georges  Lévy  ; 

Secrétaires  :  D"  Biard,  Meyer  et  Gagnière. 

Une  commission  mixte  pour  l’application  de 
la  loi  d'assistance  aux  vieillards. 

Le  président  du  conseil,  ministre  de  l’intérieur, 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l’assistance  et  de 
l’hygiène  publiques  : 

■Vu  la  loi  du  Ujuillet  1905,  notamment  les  articles 
11,  11,  15,  16,  17,  et  25  ; 

Vu  la  déliüération  du  Conseil  supérieur  de  l'As¬ 
sistance  publique  en  date  du  28  mars  1906  ; 

La  déiibération  du  Conseil  supérieur  ue  la  mu¬ 
tualité  en  date  du  3  juillet  1906. 

Arrête  : 

Arl.  1"  —  Est  instituée  près  du  ministère  de  l’in¬ 
térieur  la  commission  centrale  prévue  par  la  loi  du 
14  Juillet  1905  ;  elle  est  composée  des  membres  dont 
les  noms  suivent  : 

MM.  Paui  Strauss,  Labiche,  Labrousse,  Dron,  Mir- 
raan,  Ogier,  Paulet,  G.  Mesureur,  Goulon,  H.  de  Vil¬ 
leneuve,  Alapetite,  Koudei,  Magnan,  Ferdinand 
Dreyfus,  délégués  du  Conseil  supérieur  de  l’Assis¬ 
tance  pü*)lique  et  pouvant  être  suppléés,  le  cas 
échéant, par  MM.  Marcel  Briand,  Boucard  etde  MM. 
Gairal,  Gomont,  délégués  du  Conseil  supérieur  de  la 
mutualité. 

Art.  2.  —  La  commission  centrale  élit  chaque  an¬ 
née  à  sa  première  séance  un  president  et  un  vice- 
président  pris  parmi  les  membres. 

Art.  :3.  —  Le  chef  du  3"  bureau  de  la  Direction  de 
l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques  assiste  aux 
séances  de  la  commission  avec  voix  consultative. 

Art.  4. —  L’archiviste  du  Conseil  supérieur  de  l’As¬ 
sistance  publique  est  attaché  à  la  commission  en  la 
même  qualité.  ^ 

Arl.  5.  —  En  dehors  des  attributions  qui  lui  sont 
déférées  par  la  loi  du  14  juillet  1905,  la  commission 
centrale  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  ques  - 
tions  relatives  à  l’application  de  ladite  loi,  qui  sont 
renvoyées  à  son  examen  par  le.  ministre  ae  l’inté¬ 
rieur. 

Art.  G. — Le  directeur  de  l'assistance  etde  l’hy¬ 
giène  publiques  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  aiTêté. 

Fait  à  Paris,  le  18  janvier  19o7. 

l  c  présideni  du  conseil,  minislrc  de  l’inlérieiir, 
G.  Clémekceau. 


Faculté  et  Hôpitaux 

Sous  la  direction  de  M.  Pierre  Sébileau,  agrégé 
de  la  Faculté,  durant  le  semestre  d’eié  1906,  les 
cours  et  exercices  suivants  auront  lieu  à  l'amphithéâ¬ 
tre  d’anatomie  des  hôpitaux,  17,  rue  du  Fer-à-Mou- 
lin. 

Médecine  opératoire  fféneralé  :  MM.  Pierre  Sébi'eau, 


directeur,  Ghifollau  et  Ghe'vrier,  prosecteurs  :  1”  sé’, 
rie,  du  9  avril  au  22  avril  tous  les  jours,  à  1  h.  l/2i 
2*  série,  dul4  mai  au  27  mai.  tous  les  jours,  à  1  li2'; 
3“  série,  du  10  juin  au  22  juin,  tous  les  jours  à  1  1|2. 
Droit  d'inscription,  50  francs.  Le  cours  est  gratuit 
pour  les  internes  et  les  externes  des  hôpitaux.  Le 
nombredes élèves  est  limité  par  les  ressources  du 
laboratoire. Chaque  série  comprend  12  leçons. 

Chirurgie  d’urgence  et  de  pratique  courante  :  M.  Ch. 
Walter,  agrège,  ciiirurgien  de  la  Pitié  :  M.  Arrou, 
chirurgien  des  hôpitaux.  Du  27  février  au  27  mars, 
le  lundi,  le  liiercredi'  et  lé  veridredi’à  3  h. 

Chirurgie  gynécologique  :  M.  IVicacd,  agrégé,  chl- 

jrgien  de  Siiiiii-Anioiue  ;  M.  Gosset,  areégé,.  chi¬ 
rurgien  des  Hôpitaux.  Du  26  février  au  .06  mars,  le 
mardi,  ie  jeudi. le  samedi,  à  3  h. 

Chirurgie  (/énifo-urinai’re:M.Albarran,professeur,chi- 
rurgién  de  Necker;  M.  Proust,  agrégé,  chirurgien 
des  hôpitaux. Du  9  avril  au  6  mai,  le  lunui.le  mercre¬ 
di,  le  vendredi,  à  3  heures. 

Chirurgie  de  l’estomac,  de  l’intestin,  du  foie  :  M. 
F.  Lejars,  agrégé,  chirurgien  de  Beaujon  i  M.  Pier¬ 
re  Duval,  agrégé,chipurgien  de  hôpitaux. Du  29  avril 
au  31  mai,  le  lundi,  le  mercredi,  le  vendredi  à  3  h.l2. 

Chirurgie  expérimentale  :  M.  Pierre  Delbet,  agrégé, 
chirurgien  de  Laënuec.  Du  8  mai  au  31  mai, le  lundi, 
le  mercredi,  le  vendredi  a  2  h. 

Chirurgie  de  la  tète  et  du  cou  :  M.  Pierre  Sebileau, 
agrégé,  ctiirurgien  de  Lariboisière  ;  M.  Etienne 
Lombard,  oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux  ;  du 
31  mai  au  28  juin,  le  lundi,  le  mercredi,  le  vendredi, 
à  3  lt2. 

Chirurgie  de  l’œil  et  de  l’orbite  :  M.Moi’ax,  ophtalmo¬ 
logiste  ue  Lariboisière,  du  31  mai  au  23  juin,  le  lun¬ 
di.  le  mercredi,  le  vendredi  à  3  h. 

Technique  de  la  massothérapie  ■.  M.  Dagron,  ancien 
interne  des  ihôpitaux.  Du  9  avril  au  30  avril,  le  mar¬ 
di,  le  jeudi,  le  samedi  à  3  h. 

Chacun  de  ces  cours  comprendra  10  leçons  de 
a-icalo  et  ser-a  nrécédé  de  3  leçons 


technique  chirurgicale  et  sera  précédé  de  3  leçons 
d’anatomie  pratique  (  total  :  13  leçonsj. 

Le  cours  de  chirurgie  expérimentale  et  de  masso¬ 
thérapie  comprendra  seulement  10  leçons.  Le  droit 
d’inscription  est  de  100  francs  parcours.  Les  cours 
sont  gratuits  pour  les  internes  des  hôpitaux  de  Pa¬ 
ris.  Le  nombre  des  élèves  estlimité. 

Se  Ihire  inscrire  :  17,  rue  du  Fer-à  Moulin,  Pa¬ 
ris  V"  arrondissement. 

A  partir  du  P'' février  1907,  M.  Galezowski  et  M. 
Beauvois  commenceront  un  cours  pratique  d'oph- 
lalmoscopie  et  de  réfraction. Ce  cours  aura  lieu  les 
lundi,  mercredi  et  vendredi  à  4  h.  1,  2  et  sera  com¬ 
plet  en  12 leçons.  Pour  s’inscrire,  s’adresser  à  M. 
Beauvois,  41,  rue  Dauphine. 

Cinq  internes  des  hôpitaux  commenceront  le4  fé¬ 
vrier  1907  les  cours  suivants  :  Médecine  pratique  : 
M.  Siegel  à  Cochin.  —  Maladies  des  enfants  ;M.  J. 
Lemaire  aux  Enfants-Malades.  —  Gynécologie  élé¬ 
mentaire  :  M.  Poltetà  Broca.— Maladies  de  la  peau  el 
syphilis  :  M.  Bord  à  Broca. 

Le  nombre  des  places  est  limité.  Chaque  cours 
comprendra  10  leçons,  3  par  semaine,  strictemenl 
élémentaires  et  pratiques.  Droit  d’inscription  :  20 
francs  parcours.  Pour  s’inscrirb,  écrire  à  M.  Bord, 
interne  àl’hôpital  Broca. 


NECROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  M.  le  docteur  Katz,  de  Pontoise,  membre 
du  «  Concours  médical  »,  président  du  Syndicat  de 
l’arrondissement  de  Pontoise,  vice-president  de 
l'Uniou  des  Syndicats  et  membre  du  Conseil  d'ad¬ 
ministration  du  «  Sou  médical  ». 


Le  Directeur-Gémnr  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Dise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIROM 
3,  place  Saint-André. 

Mâiiao  «pécliie  pour  pablicatloa»  périodique  mèdicilu. 
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Nouvelles  diverses 

hü  Syndical  de  la  Vallée  du  Rhône  a  volé  dans 
sa  dei’nici’c  réunion  : 

["Subvention  globale  de  100  francs; 

2“ Désignation  de  2  délégués  (ini  recevront  une 
somme  tie  50  francs  à  titre  d’indemnité  de  sé- 
jour  :  _ 

é"  Rédaction  d’un  cahier  de  revendications  pro¬ 
fessionnelles. 

Le  Syndical  de  Chamberu  prendra  scs  décisions 
la  semaine  prochaine. 

M.  le  D’Gros  (d’Auxo.i),  Syniical  midica',  de 
l'Âidie,  nous  écrivait  le  23  janvi'  r  : 

Auxon,  23  janvier  1007. 

Mon  cher  Confrère, 

J’ai  prié  le  Présidentdu  Syndicat  de  s’entendre 
avecie  Président  de  l’Association,  aün  de  convo¬ 
quer  une  assemblée  générale  des  Médecins  du 
département  de  l'Auhc,  en  vue  du  Congrès  des 
Praticiens.  Nous  aurons  une  entrevue  entre  les 
deux  bureaux,  et  on  réglerait  l’organisation  de 
l’Assemblée  générale  ;  on  pourrait,  par  exemple, 
nommer  un Toiu’cau  composé  de  deux  membres 
du  bureau  du  Syndicat,  deux  membres  du  bu¬ 


reau  de  1  .Association,  et  deux  membres  (méde¬ 
cins  indépendants),  désignés  par  l’Assemblée  ; 
après  discussion,  on  pourrait  signer  une  feuille 
collective  de  l’adhésion  ainsi  conçue  : 

Les  foiissigoés,  riocleurs  en  médecine,  donnent 
leur  adtiesiim  au  Goiigrès  des  Praticiens,  et  uoni- 
rneal  pour  les  représenter  au  Congrès,  MM. 
qui  seront  chargés  de  soutenir  dans  celle  Assem¬ 
blée,  par  leur  vole,  les  2  motions  suivantes  ; 

1°  Nomination  d’une  commission  des  réformes 
médicales,  composée  en  nombre  égalée  savants  etde 
médecins  praticiens. 

2“  Liberté  pour  tous  les  malades  quels  qu’ils 
soient  de  choisir  leur  médecin. 

Signatures. 

Les  Confrères  qui  ne  pourraient  assister  à  Ih 
réunion,  seraient  admis  à  voter  par  correspon¬ 
dance. 

Avez-vous  quelques  données  spéciales  (circil- 
laircs  ou  autres)  à  me  transmettre,  projets,  idées, 
elc.,à  ce  sujet  ?  Nous  nous  ferions  un  plaisir  d’en- 
tenir  compte  dans  nos  réunions  du  bureau. 

J’ai  reçu  une  circulaire  du  D"  Lereddc,  où  l’on 
taxe  à  5  fr.  ichilfrc  le  plus  bas),  la  cotisation 
d’adhésion  au  Congrès.  Celte  taxe  paraît  obliga¬ 
toire;  or,  ne  craignez-vous  pas  qu’elle  ne  soilnuisi- 
ble  au  succès  !'  —  Les  médecins  altruistes  et  qui 
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s'intéressent  à  la  question  verseront  facilement  [ 
5  francs.  —  Ceux  qui  sont  opposés,  par  conviction 
ou  autre  motif  sérieux,  aux  réformes  médicales, 
resteront  chez  eux,  ou  viendront  s’opposer  au 
vote;  reste  la  3“ catégorie,  ia  plus  nombreuse,  ici 
comme  ailleurs,  les  indiitérents,  qui,  sous  pré¬ 
texte  que  les  Congrès  sont  souvent  pauvres  en 
résultats,  ne  viendront  pas,  n’enverront  pas  leur 
vote  pour  garder  leur  pièce  de  cent  sous. 

Quant  à  la  Caisse  syndicale,  si  nous  nous  char¬ 
geons  delà  cotisation,  cela  nous  ferait  3-50  francs 
et  la  somme  pourrait  bien  arrêter  l’élan,  et  nous 
jouer  au  dernier  moment  un  mauvais  tour. 

Telles  sont  les  considérations  que  je  voulais 
vous  soumettre  avant  notre  réunion,  persua.dé 
que  vous  êtes  à  même  de  nous  renseigner,  si  be¬ 
soin  est. 

Amitiés.  P''  Gros. 

D’autre  part,  M.  le  D' hagarde  (de  Vais),  au  nom 
du  Syndicat  Un  Bas-Vivarais,  faisait  les  mêmes 
observations  au  sujet  do  la  cotisation. 

Nous  les  avions  déjà  entendues  dans  de  précé¬ 
dentes  réunions  du  Comité  d’organisation,  et  pré¬ 
sentées  avec  une  vivacité  significative. 

Aussi,  une  réunion  récente  du  Bureau,  recon 
naissant  l’urgence  de  trancher  cette  difficulté,  a 
chargé  le  Secrétaire  général  d’informer  tous 
groupements  qu’il  yavaitlieusur  cepoint  d  adop¬ 
ter  les  mesures  suivantes: 

«  1°  Moyennant  une  subvention  proportion- 


«  nelle  à  ses  ressources,  mais  que  les  nécessités 
«  budgétaires  no  permettent  pis  de  laissef  des- 
«  cendre  au  dessous  de  1  fr.  par  sociétaire,  cha- 
«  que  groupement  assurerait  son  droit  de  repré- 
«  sentàtion  par  délégués  apportant  le  nombre  de 
.«  voix  du  groupe  ; 

;<  2“  La  cotisation  de  5  fr.  ne  serait  imposée 
«  qu’aux  non-groupés,  et  leur  donnerait  indivi- 
«  duellcment  pleins  droits  de  participation  au 
«  Congrès.  Elle  serait  recueillie  par  les  groupes 
«  régionauxoudirectement  adressée  au  trésorier, 
«  D‘'  Gouffier,  14,  rue  de  Chartres,  Neuilly-sur- 
«  Seine.  » 

La  même  réunion  du  Bureau  a  constaté  que  la 
distribution  des  rapports  était  à  peu  près  termi¬ 
née  et  pourrait  être  isubliée  d’ici  peu. 

Quant  à  la  date  précise  du  Congrès,  elle  reste 
subordonnée  à  celle  de  l’Assemblée  de  l’Associa¬ 
tion  générale  et  pourra,  sans  nul  doute,  être  dé- 
ünitivement  arrêtée  avant  la  fin  de  février. 

Comme  il  l’a  déjà  fait,  le  Bureau  du  Comitéde 
préparation  prie  instamment  tous  les  groupes, 
comités  locaux,  initiateurs  régionaux,  de  lui  sou¬ 
mettre  avis,  demandes  d’indications,  renseigne¬ 
ments,^  critiques,  etc. 

La  lâche  est  rudeet  encoreaugmentée  pir  fa 
nécessité  d  aller  vite  en  besogne  :  elle  réclame 
une  activité  générale  qu’on  ne  voudra  pas  nous 
marchander. 

Dr  JlîANiNIÎ. 
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Lo,  cîti’iitc  de  soude  -,  son  l'ôlc  sur  les 

fonctions  de  l’cstoinac  ;  son  emploi 

dans  la  thérapeutique  g-astrique. 

Sous  ce  titre  (Thèse  de  Paris,  3  novembre  190G), 
le  D''  l.achony  expose  et  interprète  les  excellents 
résultats  obtenus  chez  l'adulte  dans  les  douleurs 
gastriques,  les  vomissements  et  les  pituites  par 
remploi  du  citrate  sodique.  Son  intéressant 
travail,  poursuivi  dans  le  laboratoire  de  M.  le 
D''  Albert  Mathieu,  médecin  de  l’hôpital  Andral, 
emprunte  à  l'appui  de  ce  maître  éminent  une 
excep  tion  n  elle  valeu  r. 

«  Les  douleurs  d’estomac,  dit  M.  Lacheny,  sont 
si  fréquentes  que  l’on  explique  à  merveille  les  ten¬ 
tatives  thérapeutiques  dirigées  contre  elles. Attri¬ 
buées  à  l’byperchlorliydrie,  elles  étaient  combat¬ 
tues  parles  différents  alcalins:  craie, magnésie, bi¬ 
carbonate  do  soude  surtout,  qui  ont  donné  d’ex¬ 
cellents  résultats. Mais  si  ces  alcalins  calmaient  les 
douleurs,  ils  entretenaient,  excitaient  même  la 
sécrétion  d’un  suc  gastrique hyperacide  ;  d’après 
M.  llayem.  Gcrlains  malades, qui  voyaient  dispa¬ 
raître  sous  leur  inlluence  tous  leurs  malaises, 
continuaient  à  on  prendre  jusc[u’au  moment  où 
iis  revenaient  consulter  pour  des  douleurs  d’es¬ 
tomac  que  le  bicarbonate  de  soude  ne  calmait 
plus  et  qui  résistaient  longtemps  à  toute  mé¬ 
dication  . 

(1  C'est  pour  cala  qu’il  nous  a  paru  utile  d’es¬ 
sayer  un  autre  sel  alcalin,  le  citrate  de  soude 
employé  pour  la  première  -  fois  en-  Angleterre 
par  Wright  et  Poynton  et  iniroduit  récemment 
en  France  par  M.  \  ariot,  qui  a  obtenu  de  si 


brillants  succès  contre  l’intolérance  gastiiiius 
des  nourrissons. 

«  Depuis  longtemps  déjà,  M.  Mathieu  pré¬ 
conise  l’emploi  du  citrate  de  soude  conte 
les  douleurs  gastriques.  C’est  inspiré  par  lui  que 
nous  avons  entrepris  ce  travail.» 

Le  citrate  de  soude  est  un  sel  blanc  très  solu¬ 
ble  dans  l’eau.  «  La  solation  du  citrat'-  de  souk, 
dit  le  D'  Lacheny,  ne  se  conserve  r.vs  et,aHM 
d'un  temps  viriakle,  elle  perd  ses  propriétés: 
il  est  donc  nécessaire  d’employer  une  solution 
fraîchement  préparée.  »  Et  l’auteur  ajoute  que 
le  mieux  serait  de  se  servir  de  fomprimé?,  eequi 
permettrait  aux  malades  de  préparer  leur  solu 
tion  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins. 

La  première  partie  de  l’ouvrage  du  D'  Lacheii!' 
contient  l’exposé  des  résultats  obtenus  par  l’em¬ 
ploi  du  citrate  de  soude  contre  les  douleurs  gas¬ 
triques  que  l’on  a  le  plus  souvent  à  combattre, 
c’est-à-dire  les  douleurs  dites  tardives,  parce  qut 
survenant  trois  ou  quatre  heures  après  les  vepai- 
Ces  crises  de  douleurs  tardives  se  terminentsoii- 
vent  par  des  vomissements  alimentaires  contre 
lesquels  le  citrate  de  soude  est  également  effica¬ 
ce.  Fnfin,  frappé  de  cetle  action  antiémétique,  le 
D'-  Lachenya  essayé  avec  un  égal  succès  le  cUrale 
sodique  contre  les  pituites  matinales  et  les  vo¬ 
missements  pituiteux  des  alcooliques. 

De  tous  les  cas  observés,  il  conclut  que  le  ci¬ 
trate  de  soude  calme  très  rapidement  les  dou¬ 
leurs  tardives  ;  même  dans  les  cas  les  moins  fa¬ 
vorables,  il  a  amené  une  anaélioration  notable 
dans  un  très  court  délai  ;  contre  les  vomisse 
menls  et  les  pituites,  il  s'est  montré  iminédiaie- 
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meut  curalif.  En  même  temps  yuc  les  douleurs, 
ont  disparu  la  sensibilité  épigastrique  à  la  pres¬ 
sion,  et  l’hyperesthésie  épigastrique  au  moment 
des  crises  de  douleurs  spontanées. 

La  dose  nécessaire  pour  calmer  chaque  crise 
douloureuse  a, suivant  l’intensité  de  la  soutîrance, 
varié  de  1  à  7  gram.  1/-  ;  il  a  fallu  en  moyenne 
de  2  à  4 grammes.  Cette  dose  peut  être  diminuée 
au  fur  et  à  mesure  de  l’atténuation  des  dou¬ 
leurs  ;  les  crises  elles-mêmes  deviennent  de  moins 
en  moins  frécjuentes  et  ia  guérison  complète  de¬ 
mande  de  1  <à  4  semaines . 

Dans  les  pituites  des  alcooliques,  une  dose  uni¬ 
que  de  1  gr.  1/.’,  prise  au  moment  des  nausées, 
empêche  Je  vomissement  de  se  produire  :  si  le 
malade  a  déjà  rendu  une  gorgée,  celte  même  dose 
arrête  brusquement  le  vomissement,  mais  la  mé¬ 
dication  doit  être  continuée  pendant  un  certain 
temps  pour  éviter  le  retour  des  accidents. 

Tous  ces  résultats  ont  été  obtenus  en  dehors 
d’un  régime  alimentaire  spécial,  auquel  ils  au¬ 
raient  pu  être  attribués. 

Dans  la  seconde  partie  de  son  travail,  le  D'La  • 
cheny  a  cherché  cà  connaître  les  modifications  aux¬ 
quelles  cette  double  action  calmante  et  antiémé¬ 
tique  du  citrate  de  soude  pouvait  correspondre 
dans  les  phénomènes  mécaniques  et  chimiques 
de  l’estomac.  11  a  constaté  que  ce  sel  agissait  favo¬ 
rablement  sur  la  motricité  de  l’estomac,  soit  di- 
rectenienl,soit  en  diminuant  le  spasme  pyloriquc; 
quefélimination  gastrique  était  augmentée  nota¬ 
blement;  que  la  limite  inférieure  de  l’estomac  dila¬ 
té  et  atone  de  ses  malades  remontait  jarogressive- 
ment  au  point  qu’on  n’obtenait  bientôt  plus  do 
clapotage . 

L’hypersécrétion,  qui  existait  dans  tous  les  cas 


avant  le  traitement,  s’était  toujours  trouvé  dimi¬ 
nuée  à  la  su  te  delà  médication.  Enfin,  il  a  noté 
des  modifications  importantes  du  chimisme  gas  ¬ 
trique  :  l’acide  chlorhydrique  et  les  chlorures  tou- 
’ours  augmentés  dans  de  notables  proportions  ; 
e  chlore  combiné  variant  peu,  mais  n’augmen¬ 
tant  jamais. 

En  terminant,  le  D'’  Lacheny  cherche  à  inter¬ 
préter  le  mécanisme  intime  de  l’action  du  citrate 
de  soude  .  Il  montre  ce  sel  se  combinant  dans  l’es¬ 
tomac  avec  l’IICL  libre  du  suc  gastrique  pour  don¬ 
ner  de  l’acide  citrique  et  du  chlorure  de  sodium. 
Mais  cette  substitution  d’un  acide  organique  fai¬ 
ble,  l’acide  citrique,  à  l’acide  chlorhydrique  ne 
lui  parait  pas  suffisante  pour  expliquer  tous  les 
effets  calmants,  souvent  immédiats,  du  citrate 
de  soude  ;  et,  en  raison  de  l’irritabilité  considé¬ 
rable  de  l’estomac  des  malades  traités,  des  alcoo¬ 
liques  en  particulier,  il  admet,  avec  son  maître, 
M.  Variot,  une  action  sédative  spéciale  qu’il  croit 
due  à  la  soude.  En  passant,  il  compare  faction 
calmante  du  citrate  sodique  à  celle  de  la  potion 
de  Rivière  et  montre  que  celle-ci  doit  son  eflica- 
cité,  non  pas  au  dégagement  d’acide  carbonique 
naissant,  mais  à  la  formation  d’un  citrate  dans  le 
milieu  gastrique. 

Le  point  important  à  retenir  de  cet  intéres¬ 
sant  travail,  est  que  le  citrate  de  soude  jouit  d'une 
efficacité  remarquable  contre  les  douleurs  (jds  triques, 
les  vomissements  qui  les  terminent  souvent,  et  les 
pituites  des  alconiques.  Nous  connnaissions  déjà 
les  cjfeis  excellents  obtenus  par  M-  'Variot  contre 
t’iùlolcrance  qastrique  et  la  dyspepsie  d'^s  nourris¬ 
sons:  ainsi  s’élargit  de  jourenjourle  champ  d’ac¬ 
tion  d’un  médicament  aiapelé  à  rendre  les  plus 
grands  services  aux  praticiens. 


Clinipes,  lédecine  et  Ciiinirgie  pratipes,  Hygiène,  Presse  étrangère. 


SOCIÉTÉS  SAVANTES 

ACADÉMIK  D'd  MIÎDECI.NE 
Séances  du  3  cl  du  Hjanv-ier  1007. 
.li'thrîtisiiic  et  tuberculose. 

Mil.  PoNCET  et  R.Leriche  (de  Lyon)  communi¬ 
quent  à  fAcadémie  un  travail  tendant  à  démon¬ 
trer  que  souvent  les  arthritiques  ou  prétendus  tels 
ne  sont  que  des  tuberculeu.v.  (On  connaît  la  con¬ 
ception  patliogcniquc  et  cliniipie  soutenue  par 
M.  Poncet  en  matière  de  tuberculose  :  pour  le 
chirurgien  lyonnais,  en  dehors  de  la  tuberculose 
cl.assiquc,  caractérisée  par  la  granulation,  la  cel¬ 
lule  géante,  le  bacille,  il  existe  une  autre  forme 
de  tuberculose,  sans  granulation  appréciable,  tu¬ 
berculose  sans  tubercule,que  M.  Poncet  appelle  tu¬ 
berculose  inflammatoire.  Il  appuie  ce  grand  type 
morbide  sur  la  clinique  cl  il  y  a  déjà  rangé  des 
alfectiotts  nombreuses  ;  certaines  lésions  ostéo¬ 
articulaires  (rhumatisme  tuberculeux),  certaines 
ankylosés  spontanées,  certaines  tu  meurs  (adéno¬ 
mes  du  sein,  hypertrophies  thyro’idiennes),  certai¬ 
nes  dermatoses,  certains  lipomes,  etc.  On  le  voit, 
la  conception  est  fort  large  et  son  aiileur  cherche 
à  l’élargir  èneore  en  y  englobant  une  bonne  par¬ 


tie  de  ce  vieil  élifree  assez  hétérogène  qu’on  ap 
pelle  f arthritisme. 

Qu’csl-ce,  d’aberd,  que  f  arthritisme  ?  Le  mot, 
créé  par  les  anciens  pathologistes  pour  caractéri¬ 
ser  des  maladies  intéressant  les  articulations,ser- 
vit  à  Bazin  à  désigner  un  trouble  constitutionnel 
sévissant  sur  tous  les  systèmes  organiques  et  se 
traduisant  notamment  par  des  affections  cutanées, 
des  ffuxions  viscérales  et  des  scléroses  diverses, 
(i’estla  diathèse  Iluxionnaire  et  libreuse  par  ex¬ 
cellence.  Pour  M.  Bouchard,  elle  relève  d’un  ra¬ 
lentissement  do  la  nutrition  et  elle  tient  dans,  son 
cadre  tou,t  un  groupe  de  maladies,  l’obésité,  le 
diabète,  la  lithiase,  la  gravelle,  des  dyspepsies, 
l’asthme,  etc. 

('.cite  savante  .synthèse n'a  pas,  il  est  vrai,  ré¬ 
sisté  entièrement  à  l’épreuve  du  temps.  Chaque 
jour  enlève,  petit  à  petit,  à  la  dia'hèse  arthritique 
ce  qu’on  y  avait  accumulé  ;  finfoction  reven¬ 
dique  une  grande  part  dans  la  lithiase  biliaire, 
le  rhumatisme,  le  diabète  ;on  doit  détacher,  en 
outre,  de  l’arthritisme,  le  diabète  pancréatique, 
les  glycosuries  secondaires  ;  f  explication  du  ra¬ 
lentissement  de  la  nutrition  comme  origine  de 
f  obésité  semble  elle-même  fort  sujette  à  caution. 
-  Eh  bien!  dans  ce  démembrement  de  f  «  insai¬ 
sissable  diathèse  »,  y  a-t-il  quelque  chose  à  attri- 
biio-r  à  la  tuberculose  ?  M  Poncet  le  pense.  A  son 
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a\is,  nombre  de  lésions  dites  arthritiques  ne  sont 
cjue  l’expression  de  tuberculoses  locales.  Mais  il 
faut  s'entendre  :  il  ne  s’agit  pas  de  la  forme  clas¬ 
sique  grave,  plus  ou  moins  rapidement  mortelle, 
de  la  tuberculose.  II  s’agit  de  la  forme  décrite 
par  M.  Poncet  sous  le  nom  d’inflammatoire,  d’a¬ 
spécifique,  qui,  d’après  cet  auteur,  ne  provoque 
dans  les  tissus  qu’une  réaction  banale  et  bénigne, 
promptement  fibreuse,  et  représente  vis-à-vis  de 
la  tuberculose  vulgaire  ce  que  la  parasyphilis  re¬ 
présente  vis-à-vis  de  la  syphilis. 

Sur  le  traitement  du  cancer. 

M.  Le  Dentu  intervient  dans  la  discussion  ou¬ 
verte  à  ce  sujet  par  M.  Poirier.  D’une  statistique 
portant  sur  53  opérations  pour  cancer  du  sein,  il 
conclut  que  l’amputation  du  sein  peut  donner  de 
bons  résultats  bien  plus  souvent  qu’on  ne  le  croit 
généralement.  L’opinion  contraire  est  malheu¬ 
reusement  très  répandue  dans  le  public  et  même 
dans  le  corps  médical.  Trop  de  médecins,  man¬ 
quant  de  conviction,  déconseillent  l’intervention 
sanglante  ou  ne  la  conseillent  que  très  tardive¬ 
ment.  Or,  sauf  pour  quelques  cas  mauvais  d’em¬ 
blée,  les  chances  sérieuses  de  guérison  tempo¬ 
raire  prolongée  et  peut-être  de  guérison  défini¬ 
tive,  sont  assurés  par  1  intervention  précoce  et 
large  ». 

Maladies  infccücHScs  et  tapis  d’Orlent. 

M.  Widal  avait  signalé  dernièrement  deux  cas 
mortels  de  dysentérie  contractée,selon  toute  vrai¬ 
semblance.  au  contact  de  tentures  d’origine  ja¬ 
ponaise. Dans  une  note  présentée  par  M.  V-aillaru, 
M.  Rfmlinger  s’atlache  à  établir  que  les  tapis  de 
provenance  asiatique  sont  susceptibles  de  véhicu¬ 
ler  jusque  dans  nos  pays  les  germes  de  maladies 
infectieuses.  Le  fait,  dit-il,  n’a  rien  d’étonnant 
pour  qui  connaît  les  conditions  assez  spéciales 
du  commerce  des  tapis  d’Orient.Le  lapis  d  Orient 
n’est,  en  effet,  pour  ainsi  dire, jamais  acheté  neuf. 
Grâce  à  son  incontestable  qualité, il  ne  s’use  quasi 
pas  et,  au  rebours  du  tapis  européen,  augmente 
devaient-  en  vieillissant.  Il  se  transmet  par  hé¬ 
ritage  comme  un  objet  d'art;  il  se  prête,  se  loue, 
se  donne  en  gage,  jusqu’au  jour  où  il  finit  entré 
les  mains  d’un  «  grossiste  »  qui  l'expédie  à  Paris 
ou  à  Londres.  Ces  pérégrinations  et  d’autres  cau¬ 
ses  encore  particulières  à  sa  préparation  l’expo¬ 
sent  beaucoup  à  être  contaminé.  Aussi,  M.  Rem- 
lingcr  conseille  t-il  avec  raison  aux  amateurs  de 
tapis  exotiques  de  ne  les  introduire  dans  leur  de¬ 
meure  qu’après  une  rigoureuse  désinfection  à  l’é¬ 
tuve,  qui.  loin  d’altérer  les  couleurs,  les  avive 
au  contraire. 

SOClVlTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX 
Si'ance  (lui!  janvier  IQOl . 

Pustule  malîg-uc  guérie  par  la 
sérothérapie. 

MM.  Ménétrier  et  Ci.unet  relatent  l’observa¬ 
tion  d’un  malade  atteint  d’une  pustule  maligne 
delà  paupière  supérieure,  qui  fut  guéri  après  8 
injections  de  sérum  anticharbonneux  de  l’Institut 
Pàsteur(à  la  dose  quotidienne  de  20  cent,  cubes, 
puis  de  lücent.  cubes),  traitement  complété  par 
cinq  injections  de  teintm-e  d’iode  autour  de  l’or¬ 
bite  (4  cent,  cubes,  chaque  fois,  en  12  piqûres)* 

L’action  thérapeutiiiuedu sérum  anli  charbon¬ 
neux  a  paru  assez  inanil’esle  dans  ce  cas*  On 


pourrait  objecter,  il  est  vrai,  que  bien  des  pustn 
les  malignes  guérissent  sans  thérapeutique,  rnais 
il  s’agit  presque  toujours  alors  de  formes  béni¬ 
gnes,  siégeant  sur  les  membres  et  ne  s’accompa¬ 
gnant  pas  d’œdème  intense. 

Pour  avoir  des  chances  de  réussir,  la  sérothé¬ 
rapie  ne  doit  pas  être  appliquée  trop  tardivement. 
MM.  Ménétrier  et  Clunet  signalent,  en  effet,  un 
autre  cas  personnel  concernant  un  malade,piqué 
au  cou  par  un  insecte,  qui  succomba  au  5®  jour 
d’une  pustule  maligne  .’  l’injection  de  sérum 
anti-charbonneux  de  Marchoux  avait  pu  être  fai¬ 
te  seulement  le  malin  du  .5®  jour. 

M.  B.ai.zer  pense  que,  dans  le  traitement  de  la 
pustule  maligne,  on  pourrait  tenter  d’associer  à 
la  médication  iodée  les  injections  intra-veineuses 
de  préparations  mercurielles. 

P.  L. 


CLINIQUE  OBSTÉTRICALE 

Clinique  d'accouchemenls  Tarnicr  :  M.  le  P‘'  Budin. 

(Polyclinique.) 

Mammites  des  nouveau-nés. 

Dans  les  jours  qui  suivent  la  naissance,  il 
existe  habituellement  chez  les  nouveau-nés,  fil¬ 
les  ou  garçons,  une  poussée,  un  engorgement 
mammaire  qui,  en  général,  cesse  assez  vite. Cette 
tuméfaction,  somme  toute  normale,  des  seins  du 
petit  enfant  peut,  dans  certains  cas,  prendre  des 
proportions  excessives,  être  douloureuse  et  né¬ 
cessiter  une  intervention  thérapeutique  —  com¬ 
presses  humides-,  compression  ouatée  —  sembla¬ 
ble  au  traitement  que  nous  mettons  en  œuvre 
pour  tarir  la  sécrétion  mammaire  chez  les  fem¬ 
mes. 

Dans  quelques  circonstances  même,  l’engor¬ 
gement  en  question  revêt  un  caractère  inflam¬ 
matoire  ;  il  y  a  galactophorile  susceptible  d’al¬ 
ler  jusqu  à  la  suppuration,  à  l’abcès  du  sein. 

Vous  verrez  donc  des  enfants  de  quelques 
jours  qui  ont  des  seins  tuméfiés. d’où  vous  pour¬ 
rez  faire  sortir  une  sécrétion  déjà  louche  ou  pu- 
rulente.Vous  aurez  à  tenir, contre  ces  galactopho- 
rites,  une  conduite  analogue  à  celle  employée 
contre  les  galactophorites  des  nourrices,  c’est  à- 
dire  l’expression  de  la  mamelle,  dans  le  but  d’a¬ 
mener  le  pus  au  dehors  par  les  voies  naturelles, 
et  un  peu  de  compression.  Il  s’ensuit  la  guéri¬ 
son  ;  sinon,  il  se  fait  des  abcès  qu’il  faut  ouvrir, 
comme  chez  les  femmes  qui  allaitent. 

Je  reviens  à  la  poussée  mammaire  simple  des 
nouveau-nés.  Il  est  assez  curieux  de  voir,  aus¬ 
sitôt  après  la  naissance,  se  produire  de  tels  en¬ 
gorgements  des  seins.  C’est  néanmoins  un  jahé- 
nomène  normal,  non  seulement  dans  le  sexe 
féminin,  mais  aussi  dans  le  sexe  masculin.  En 
égard  aux  relations,  aux  rapports  existant  entre 
les  organes  génitaux  et  les  mamelles,  on  s’est 
demandé  si  cette  fluxion  mammaire  du  nou¬ 
veau-né  ne  co’incidait  pas  aveedes  altérations  des 
organes  génitaux.  Eh  bien,  on  a  vu  parfois,  chez 
des  petites  filles  à  la  naissance,  des  perles  de 
sang  parla  vulve.  D’autre  part,  de  Sinéty,  ayant 
fait  des  coupes  d’ovaires  de  nouveau-nés,  a 
constaté  le  développement  de  vésicules  de 
Graaf,  véritable  ovulation  se  traduisant  par  une 
saillie  sur  l’ovaire  ■ 
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Ainsi,  chez  les  petites  filles,  il  se  produit  à  la 
naissance  un  triple  phénomène  :  une  montée  de 
lait  avec  tuméfaction  des  seins,  congestion  mam¬ 
maire,  un  développement  des  vésicules  de  Graaf, 
et  quelquefois  un  écoulement  sanguin  par  la 
vulve.  Chez  les  garçons, où  la  poussée  mammaire 
existe  également,  on  a  trouvé  aussi  des  modifica¬ 
tions  des  organes  génitaux . 

Les  galactophorites  et  les  abcès  sont  des  infec¬ 
tions  greffées  sur  ces  poussées.  11  y  a  là  un  point 
de  pratique  intéressant  à  connaître. 

Le  ccphalématome. 

On  désigne  sous  le  nom  de  céphalématome  un 
épanchement  sanguin  situé  entre  le  périoste  et  la 
surface  interne  d’un  os  crânien.  La  quantité  de 
sang  épanché  ne  dépasse  pas,  habituellement,  20 
à  25  grammes.  Le  plus  volumineux  céphaléma¬ 
tome  quej’aie  observé— c'était  dans  le  service  du 
P'ûepaul—  renfermait  25  gr-  de  sang.  C’est  loin 
du  chiffre  donné  par  les  auteurs  qui,  sans  y  ré¬ 
fléchir,  ont  parlé  de  240  gr.  Si  l’on  saignait  ainsi 
un  nouveau-né  de  240  gr. ,  il  ne  resterait  pas  une 
grande  quantité  de  sang  dans  ses  vaisseaux.  J’ai¬ 
me  mieux  admettre  que  le  zéro  fut  ajouté  par 
l’imprimeur  et  qu'il  s’agit  non  de  240,  mais  de  24 
grammes. 

Le  céphalématome  siège  le  plus  ordinairement, 
au  pariétal.  11  peut  siéger  quelquefois  sur  l’oc- 
cipital  ou  le  frontal.  Ce  n’est  d'ailleurs  pas  une 
lésion  fréquente  (un  sur  300  accouchements  envi- 

Le  céphalématome  s’observe, en  général,  à  par¬ 
tir  du  deuxième  ou  troisième  jour.  Il  commence 
par  un  décollement  du  périoste,  peu  considéra¬ 
ble  d’abord,  et  petit  à  petit  la  saillie  apparaît. 
.Avec  de  1  habitude  et  si  l’on  y  pense,  on  arrive 
souvent  aie  reconnaître  avant  le  2“  ou  3“  jour. 
Pour  ma  part  je  l’ai  constaté  plusieurs  fois  au 
moment  de  la  naissance.  Le  P^DepaulTa  diagnos¬ 
tiqué  au  cours  du  travail,  par  le  toucher.  A  mon 
avis,  le  céphalématome  existe. plus  fréquemment 
qu’on  ne  le  eroyait  autrefois,  à  la  naissance. 

La  localisation  particulière  de  1  épanchement 
sanguin  expliqueles  caractères  cliniques  du  cépha¬ 
lématome  et  permet  de  comprendre  son  dia¬ 
gnostic. 

11  s’agit  d’un  épanchement  entre  l’osetle  pé¬ 
rioste.  La  propriété  de  ce  dernier  étant  de  former 
de  l'os,  il  se  fait  à  la  périphérie  de  la  tumeur 
principalement  (là  où  les  vaisseaux  sont  plus 
nombreux),  de  véritables  petites  masses  osseu¬ 
ses  dont  la  réunion  constitue  un  bourrelet  dur  et 
résistant  :  on  perçoit,  au  toucher  ce  bourrelet  et 
il  semble  limiter  une  dépression,  un  trou  qui 
n’existe  pas  en  réalité. 

A  la  face  profonde  du  périosle  décollé,  il  y  a 
également  néo- formation  du  tissu  osseux,  mais 
en  faible  quantité.  Si  l'on  n’a  pas  exercé  de  pres- 
sionssur  la  tumeur  depuis  quelaues  jours,  cette 
fine  lamelle  osseuse  détermine,  lorsqu’on  appuie 
sur  elle,  une  petite  crépitation  que  l’on  ne  re¬ 
trouve  pas.  une  fois  la  lamelle  brisée.  11  ne  faut 
pas  confondre  cetie  crépitation  avec  les  autres 
crépitations  susceptibles  d’être  perçues  sur  la 
tête  de  l’enfant,  à  la  naissance. 

Quelles  sont  les  ci'épitations  que  le  médecin 
peut  constater,  au  moment  de  l’accouchement, 
sur  le  nouveau-né  ?  , 

Il  en  est  de  4  ordres  : 

La  crépitation  parcheminée,  due  à  une  consti¬ 


tution  anormale  des  os  du  crâne,  dont  les  parois 
sont  en  ce  cas  minces,  parcheminées. 

La  crépitation  osseuse,  due  aux  fractures  du 
crâne,  causées  par  une  chute  sur  la  tête,  une  ap¬ 
plication  de  forceps,  etc. 

La  crépitation  sanguine  du  céphalématome,  due 
au  sang  coagulé.  Si  vous  appuyez  sur  un  céphalé¬ 
matome  que  l’on  n’a  pas  exploré  depuis  plusieurs 
jours,  vous  pouvez  percevoir  une  petite  crépita¬ 
tion  neigeuse,  qui  ne  se  reproduit  pas. 

Énfin,  la  fine  crépitation  due  à  la  néo-lamelle 
osseuse  du  céphalématome  dont  je  parlais  tout  à 
l’heure,  et  qui  ne  se  reproduit  pas  non  plus. 

Avec  quoi  peut-on  confondre  le  céphaléma¬ 
tome  ;  autrement  dit,  quelles  sont  les  tumeurs 
de  la  surface  du  crâne  du  nouveau-né  ? 

Ces  tumeurs  sont  les  suivantes  : 

Les  bosses  séro-sanguines,  d’abord.  Elles  se  dé¬ 
veloppent  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané  et 
cette  différence  de  siège  suffit  à  comprendre  leur 
diagnostic  avec  le  céphalématome. 

La  bosse  séro-sanguine,  étant  libre  dans  le 
tissu  cellulaire  sous-cutané,  ne  tient  pas  compte 
des  sutures  et  peut  s’étendre  par  dessus  elles.  Il 
n’en  est  plus  de  même  du  céphalématome  :  il 
e.xiste  quelquefois  plusieurs  céphalématomes, sur 
plusieurs  os,  mais  un  céphalématome  ne  se  dé¬ 
veloppe  jamais  que  sur  un  seul  os,  il  ne  franchit 
pas  les  sutures,  il  ne  passe  pas  d’un  pariétal  à 
l’autre  par  exemple.  Si  l’on  se  représente  une 
coupe  transversale  des  deux  pariétaux,  on  voit, 
d’une  part  le  périoste  à  leur’s  laces  externes,  et 
d’autre  part  la  dure-mère  à  leurs  faces  internes  ; 
périoste  et  dure-mère  sont  réunis,. confondus,  au 
[  niveau  de  la  suture  inter-pariétale,  d'où  impos¬ 
sibilité  pour  le  sang  collecté  sous  le  périoste, 
d’aller  d’un  pariétal  à  l’autre. 

Seconde  différence  tenant  à  la  coloration  :  dans 
le  céphalématome,  le  cuir  chevelu  a  sa  coloration 
normale,  l’épanchement  étant  profond,  sous-pé- 
riosté.  Dans  la  bosse  sanguine,  le  cuir  chevelu 
est  noirâtre. 

La  bosse  séro-sanguine, en  outre,est  une  masse 
molle,  non  fluctuante.  Elle  est  fréquente. 

On  peut  confondre  le  céphalématome  avec  les 
tumeui's  de  l’encéphale,  le  méningo-encéphalo- 
cèle. 

Le  rnéningo-encéphalocèle  est  réductible,  plus 
ou  moins,  à  la  pression.  Cette  pression  et  cette 
réduction  produisent  des  troubles  de  la  respira¬ 
tion,  des  convulsions,  du  coma.  Le  céphaléma-, 
tome  n’est  pas  réductible  et  la  pression  à  son 
niveau  n’entraîne  aucun  trouble.  Il  convient 
d’ajouter  que  le  rnéningo-encéphalocèle  est  très 
rare. 

Autre  tumeur  à  distinguer  du  céphalématome: 
les  abcès  du  cuir  chevelu.  Ils  comportent  des  ca¬ 
ractères  inllammatoires,  douleur,  tuméfaction, 
rougeur,  absents  dans  le  céphalématome. 

Que  devient  le  céphalématome  abandonné  à 
lui-même  ?  Il  se  résorbe,mais  lentement.  Il  dure 
des  semaines  et  des  semaines. 

On  a  conseillé,  comme  traitement  de  cette  lé¬ 
sion,  le  pansement  compressif,  la  ponction,  l’in¬ 
cision. 

Le  pansement  compressif  est  très  difficile  à  ap¬ 
pliquer,  là  comme  sur  tous  les  organes  ronds. 

La  ponction  et  l’incision  offrent  des  inconvé¬ 
nients.  Après  elles,  la  tumeur  se  reproduit,  fai¬ 
sant  une  nouvelle  saignée  à  l’enfant. 

En  somme,  voilà  une  tumeur  qui  ne  présente 
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aucun  danger  et  ne  fait  courir  aucun  risque.  Di  les 
à  la  mère  que  la  lésion  disparaîtra  d’eile-même, 
au  bout  d'un  temps  assez  long,  il  est  vrai. 

N’y  touchez  pas  ! 

Importunée  de  la  caduque  dans  les 
avortements  des  premiers  mois. 

Lorsque,  dans  un  avortement  des  premiers 
mois,  on  trouve  l’œul  entier  expulsé,  il  ne  faut 
pas  croire  tout  terminé  :  ce  serait  s’exposer,  en 
pratique,  à  des  déboires. 

Vous  avez  vu  que  l’œuf  avait  deux  membranes, 
l’amnios  et  le  chorion,  à  la  surface  duquel  se  dé¬ 
veloppent  les  villosités  choriales.  Celles-ci  recou¬ 
vrent  au  début  la  totalité  du  chorion,  puis  elles 
s’atrophient  en  certains  points  et  s’accroissent  à 
d'autres  pour  constituer  le  placenta.  Vous  avez 
vu  également  qu’il  y  avait  une  double  caduque, 
utérine  et  ovulaire.  Eh  bien,  dans  les  premiers 
mois,  ces  caduques  sont  très  épaisses,  si  bien  que, 
dans  l’avortement  du  début  de  la  grossesse. elles 
forment  une  masse  d’un  certain  volume  qui  doit 
s’éliminer  avec  ou  après  l’œuf.  11  est  des  cas  dans 
lesquels  l’œuf  sort  entier,  avec  la  caduque, 
d’autres  où  la  caduque  est  retenue.  Prenez  garde 
alors. La  femme  peut  être  prise,  quelques  heures 
après,  de  douleurs  vives,  d’hémorrhagie  :  c’est  la 
caduque  qui  était  restée  et  se  détache,  d’où  retour 
des  douleurs,  des  pertes,  et  expulsion  d’une 
masse  assez  volumineuse.  Si  l’embryon  était 
mort,  la  caduque  est  peu  vivante  et  l’infection 
devient  plus  facile,  plus  rapide. 

De  toutes  façons,  dans  les  avortements,  des 
premiers  mois  surtout,  pensez  à  la  caduque.  Elle 
joue  un  rôle  important  et  il  faut  y  songer  après 
la  sortie  de  l’œuf —  que  celui-ci  ait  été  expulsé  en 
en  un  temps  ou  en  deux  temps. 

Leçon  recueillie  par  le  D‘'  P.  L.\croix. 

Le  professeur  Budin,  le  Concours  l’a  annoncé, 
a  succombé  le  23  janvier,  après  une  courte  ma¬ 
ladie.  La  leçon  ci-dessus  reproduite  est  une  des 
dernières  professées  par  le  très  regretté  maître. 


PÉDIATRIE 


De  l’emploi  des  farines  alimentaires 
dans  l’alimentation  des  jeunes  enfants. 

Dans  une  communication  faite  à  la  Société  mé¬ 
dicale  des  hôpitaux  (séance  du  18  janvier  1907), 
le  D=’  Variot  s  est  élevé  contre  «  l’emploi  habi¬ 
tuel  et  prolongé  des  farines  de  conserve,  et  spé¬ 
cialement  des  farines  au  cacao,  dans  l’alimenta¬ 
tion  des  jeupes  enfants.  » 

«  Tous  les  médecins  qui  s’occupent  de  l’ali¬ 
mentation  des  jeunes  enfants,  dit  l’éminent  mé¬ 
decin  de  rriôpital  des  Enfants-Malades,  connais¬ 
sent  les  accidents  causés  par  l’usage  des  farines 
de  conserve,  soit  qu’on  les  donne  prématurément 
avant  l’époque  de  la  dentition,  soit  qu’on  les 
substitue  entièrement  au  lait  au  moment  du  se¬ 
vrage.  »  Ces  accidents,  scorbut  infantile,  rachi¬ 
tisme,  anémie,  sont,  en  effet,  très  fréquents  lors¬ 
qu’on  donne  à  l’enfant  une  farine  lactée  prépa¬ 
rée  à  l’eau,  surtout  dès  les  premiers  mois  qui  sui¬ 
vent  la  naissance,  sous  forme  d’une  bouillie  clai¬ 
re  destinée  à  remplacer  le  lait,  Cette  farine  di¬ 


luée  et  peu  nutritive  et  insuffisante  pour  le  dé¬ 
veloppement  normal  de  l’organisme. 

A  côté  de  ces  farines  se  placent  les  farines  au 
cacao  ;  celles-ci,  très  agréables,  sont  acceptées 
avec  plaisir  par  la  plupart  des  enfants,  mais  non 
par  tous,  car  certains  estomacs  présentent  une 
véritable  intolérance  pour  ces  bouillies  au  cacao  ; 
il  semble  se  produire  une.  véritable  intoxication, 
rare  il  est  vrai,  avec  un  usage  très  modéré,  mais 
réelle  cependant,  ainsi  que  l’a  constaté  maint 
médecin. 

Lorsque  cette  défense  de  l’estomac  ne  se  pro¬ 
duit  pas,  et  que  les  bouillies  au  cacao  sont  don¬ 
nées  très  souvent,  presque  comme  aliment  exclu¬ 
sif,  il  survient  des  accidents  occasionnés  parle 
cacao  et  mis  en  lumière  par  le  D"  Variot  :  «  Je 
crois  pouvoir  avancer  que  le  cacao,  substance 
riche  en  graisse,  en  acide  oxalique  et  en  théobro- 
mine,  a  pris  une  place  excessive  dans  l’alimenta¬ 
tion  de  l’enfance,  alors  qu’il  n’aurait  dû  être  em¬ 
ployé  que  comme  un  condiment  réservé  pour  des 
circonstances  rares.  Les  principaux  accidents 
résultant  de  l’emploi  prolongé  et  habituel  des 
farines  au  cacao  sont  :  la  constipation  opiniâtre, 
la  diminution  de  l’appétit,  la  nervosité,  l’anémie, 
l’amaigrissement  et  un  certain  degré  d’hypertro¬ 
phie  à  la  langue  » 

Tous  ces  accidents  ne  me  semblent  pas  suffi¬ 
sants  pour  condamner  les  farines  alimentaires  et 
les  exclure  de  l’alimentation  des  jeunes  enfants; 
mais  ils  ne  font  que  mieux  ressortir  la  nécessité 
d’une  alimentation  rationnelle  avec  une  farine 
nutritive,  facilement  digestible,  et  très  assimila¬ 
ble  ;  les  farines  qui  répondent  à  ces  desiderata 
■  sont  les  farines  de  graines  céréales. 

Les  céréales,  en  effet,  représentent  le  groupe  le 
plus  important  de  tous  les  végétaux,  qui  sont  les 
aliments  par  excellence.  Elles  renfcrnient  tous 
les  éléments  primordiaux  nécessaires  à  l’entre¬ 
tien , et  au  développementde  l’organisme  :  hydra¬ 
tes  de  carbone,  substances  albuminoïdes,  matiè¬ 
res  grasses,  sels  minéraux,  et  des  oxydases  man- 
ganesiennes  qui  sont  des  ferments  cellulaires 
dont  l’action  tonique  et  minéralisante, admise  par 
Boussingault,a  été  démontrée  par  les  travaux  de 
tous  les  physiologistes  ;  il  est  prouvé  actuelle¬ 
ment  que  les  substances  minérales  ne  sont  assi¬ 
milables  que  lorsqu’elles  sont  empruntées  aux 
végétaux,  tandis  que  les  sels  minéraux  inorga¬ 
niques  ne  sont  pas  assimilables..  Cette  combinai¬ 
son  de  sels  minéraux  à  la  matière  organique  sc 
trouve  surtout  réalisée  dans  une  grande  propor¬ 
tion,  dans  les  graines  des  céréales. 

C’est  grâce  ces  qualités  que  les  graines  des 
céréales  constituent  un  aliment  de  premier  ordre 
au  moment  du  sevrage,  mais  pas  avant  cette  épo¬ 
que,  le  lait  devant  rester  l’élément  complet, 
exclusif,  pendant  ies  premiers  mois  de  la  vie. 

Les  inconvénients  d’une  alimentation  peu  nutri¬ 
tive  d’une  part,  la  richesse  nutritive  des  graines 
des  céréales  d’autre  part,  m’ont  conduit  à  fabri¬ 
quer  une  farine  composée  exclusivement  de  ces 
graines,  ne  devant  être  préparée  epu’au  lait,-  ne 
pouvant  être  donnée  qu'en  bouillie,  et  ne  renfer¬ 
mant  pas  de  cacao.  Cette  farine,  la  Blutine,  ne 
comprend  pas  une  seule  céréale,mais  un  mélange 
de  graines  de  céréales,  dans  des  proportions  dé¬ 
terminées  après  une  longue  expérimentation, 
afin  d'obtenir  une  plus  grande  richesse  en  prin¬ 
cipes  nutritifs.  Cette  façon  de  procéder  était  né¬ 
cessaire  pour  que  cette  farine  réalisât  le  maximum 
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de  pouvoir  nutritif,  avec  une  digestibilité  très 
grande,  la  composition  des  diverses  graines  étant 
variable  au  point  de  vue  de  la  quantité  fdes  prin¬ 
cipes  actifs. 

Préparée  dans  ces  conditions,  avec  des  graines 
sélectionnées,  stérilisées,  la  Biuiine  est  éminem¬ 
ment  nutritive  par  ses  hydrates  de  carbone,  subs¬ 
tances  albuminoïdes,  matières  grasses,  éminem¬ 
ment  tonique  et  reminéralisante  par  ses  sels  mi¬ 
néraux,  oxydases  et  lécithines  végétales. 

Et  je  me  fais  un  devoir,  devant  les  résultats 
obtenus,  de  la  recommander  a  mes  confrères  du 
«  Concours  Médical  » 

Docteur  SCHWANHARD. 

Saint-Rémy-sur-Avre  (Eure-et-Loir). 


HYGIÈNE 


L’Eau  potable  dans  rHabitalioii 
Par  le  Docteur  Foveau  de  Courmelles 

L’épuration  des  eaux  par  l’ozone  ou  par  tout 
autre  moyen  électrique  me  préoccupe  depuis  de 
longues  années. Dès  liStS6,dans  la  Science  pour  Tous, 
jesignalai  l’action  épurante  dans  l’air  de  l’oxy¬ 
gène  électrisé  ou  condensé  ;  j  ai,  depuis,  retrou¬ 
vé  ces  phénomènes  de  l’ozone  atmosphérique 
locsdes épidémies  grippales  (1889-90)  ;  depuis  en¬ 
core,  je  songeai  à  appliquer  l’ozone  produit  par 
voie  électrique  à  la  conservation  des  jus  de  dif¬ 
fusion  et  à  la  fabrication  du  sucre  (1892)...  Si 
jerappelle  ces  faits  déjà  anciens,  c'est  pour  in¬ 
sister  sur  l’action  bactéricide  si  puissante  de  l’o¬ 
zone,  constamment  retrouvée  et  si  longtemps 
négligée. 

Dans  les  applications  de  l’ozone  se  trouve  au¬ 
jourd’hui  résolu  le  problème  de  l’eau  potable 
dans  l’habitation.  Ces  aijplications  se  peuvent 
faire  soit  à  distance, soit  à  domicile. 

Pour  l’épuration  à  distance  restreinte  —  car  on 
est  revenu  de  ces  eaux  captées  au  loin,  à  grands 
frais,  et  se  contaminant  sur  leur  trajet  —  l’ozone 
a  aujourd  hui  fait  ses  preuves  incontestables  et 
incontestées, tant  au  point  de  vue  bactéricide  ab¬ 
solu  que  pour  la  modicité  du  prix  de  revient. 

kseftluves lumineux, d'origine  électrique, dont 
j’ai  si  souvent  montré  la  richesse  en  rayons, ch  imi- 
i|ues  obscurs,  violets  et  ultra-violets,  sont  au¬ 
jourd  hui  produits  à  bas  prix.  et  ce  sonteux  qui 
donnent  le  plus  facilement,  le  moins  dispendieu¬ 
sement,  etle  plus  abondamment,  l’ozone. 

Paris  ayant  eu  à  soullrir  d’eux  potables  conta¬ 
gionnées  sur  leur  long  parcours— cela  est  si  fa¬ 
cile—  ayant  amené  maintes  épidémies, essaye  en 
ce  moment  divers  systèmes  d’épuration  des  eaux 
par  l’ozone.  J’ai  pu  en  conistater  les  excellents 
résultats  dont  j’ai  déjà  parlé  aux  Congrès  des  So- 
ciétfs  savantes  (Paris,  avril  iWo)et  de  T  Association 
française  pour  T  avancement  des  sciences  (Lyon, 
aoùtlilOfi), 

Dailleurs.à  Berlin,  Siemens  etHalske,dès  1900, 
avec  leurs  machines,  produisaient  l’ozone  pour 
la  stérilisation  de  l’eau  delà  Sprée.  L’eau  passait 
par  une  première  chambre  remplie  de  gravier, 
arrêtant  les  matières  en  suspension, puis, pompée 
dans  une  chambre  cylindrique  pleine  de  grosses 
pierres  la  divisant  finement,  elle  rencontrait  clans 


œt  état  un  courant  d’air  ozonisé  introduit  par  le 
bas.  On  traitait  environ  4  mètres  cubes  à  l’heure 
pour  de  mauvaise  eau;  il  fallait  2  grammes  d’o¬ 
zone  par  mètre  cube,rozone  coûtant  3  à  4  centi¬ 
mes  le  gramme. 

Depuis,  su  r  un  plus  grand  champ  d’expérience, 
Siemens  et  Halske,à  Wiesbaden.à  Paderbron, ozo¬ 
nisent  80  mètres  cubes  d’air  pour  stériliser  42 
mètres  cubes  d’eauàrheure.Pourl25mètres  cubes 
d’eau  à  l’heure,!!  faut  50  chevaux-vapeur, dont  27 
pour  les  ozoniseurs,  22  pour  la  manœuvre  élec¬ 
trique  des  pompes  etle  reste  pour  les  ventilateurs 
fournissant  l'air.Le  coût  est  de  fr.  0,0175  par 
mètre  cube  d’eau.  11  n’y  a  plus  de  bactéries, d’a¬ 
près  Proskauer  et  Schüder. 

Antérieurement,  Tindal  avait  applicjué  l’ozone 
à  diverses  eaux  infectes  deHollande  ;  il  estimait 
en  1897,  à  3  milligrammes  d’ozone  la  quantité 
suffisante  pour  1  mètre  cube  d’eau  ;c’est  bien  peu 
et  encore  son  procédé  ne  s’est-il  pas  vulgarisé, 
trop  dispendieux  sans  doute,  comparé  aux  pro¬ 
cédés  chimiques .  Le  maniement  électrique  n’est 
pas  toujours  possible,ni  sans  danger.  Ce  qu’il  fal¬ 
lait  trouver^  et  cela  est  réalisé—  c’est  un  moyen 
chimique  de  production  de  l’oxygène  condensé, 
un  corps  réagissant  facilement  par  sa  dissolution 
parfaite  dans  l’eau  et  yproduisant  l’ozone  stérili¬ 
sant.  Au  voisinage  des  forces  naturelles  d’eaux 
propres  ou  malpropres  ayant  un  courant,des  chu¬ 
tes,  des  rapides.. .seront  vraisemblablement  bien¬ 
tôt  applicables  les  procédés  pour  la  génération 
peu  dispendieuse  de  l’ozone  avec  des  é^mulseurs 
parfaits.il  faut  que  l’ozone  soit  produit  réguliè¬ 
rement,  et  non  pas  par  saccades,  que  par  suite, 
si  l’eau  ne  stagne  pas,  il  n’y  ait  pas  de  solutions 
de  continuité  dans  son  contact  avec  l’ozone,  des 
irrégularités  de  stérilisation;  sinon,  inutilité  du 
procédé  employé,  ainsi  rendu  illusoire. 

Des  appareils  vraiment  pratiques  doivent  donc 
produire  l’ozone  en  grande  quantité,  et  le  bien 
mélanger  à  l’eau,  c  est  ce  qui  se  fait  au  Parc  Saint- 
àlaur,  avec  des  électrolyseurs  déjà  étudiés  par 
MM.Ogier  et  Bonjean  (Comité  d’flypiène  J^ublioue 
5  décembre  1904)  et  dont  j’ai  pu  voir  et  apprécier 
le  fonctionnement. 

Les  grands  eflluveurs  à  lumière  ultra- violette 
fonctionnant  au  Parc  Saint-Maur,  sont  à  35.000 
volts,  avec  un  ampérage  minime,  1.10  d’ampè¬ 
re,  et  d'après  M.  Chassy,de  Lyon,le  voltage  est 
l  élément  important  ;  pas  d’ozone  jusqu’à  9.000 
volts  ;  progression  irrégulière  jusqu’à  13.  000:  et 
au-delà,  proportionnelle  au  carré  de  la  différence 
de  potentiel  efficace  existante  entre  les  armatures, 
de  sorte  qu’à  41.000  volts,on  avait9.9  fois  autant 
d’ozone  qu’à  13.000.  La  température  aurait  aussi 
son  importance  (Rideaul  et  24  degrés-reraitl  opti¬ 
mum.  Nous  ferons  quelques  réserves  sur  la  trop 
grande  importance  attribuée  au  voltage. 

L’eau  est,  ici  encore,  d’abord  filtrée  sur  les  a- 
mas  classiques  de  sable  et  de  pierres.  Faisons 
remarquer  qu’un  filtre  n’est  nullement  éternel  ; 
les  villes,  établissant  des  filtres,  croient  générale¬ 
ment  ceux-ci  permanents,  de  durée  assez  longue; 
il  n’en  est  rien,  et  la  partie  superficielle  formée 
par  les  premiers  dépôts  de  l’eau  filtrée  est  réelle¬ 
ment  filtrante  au  début,  puis  se  casse  bientôt  et 
laisse  tout  passer  ;  il  faut  donc  une  surveillance 
incessante  des  filtres  pour  être  vraiment  sûr  de 
leur  action. 

Les  matières  solides  (le  calcaire  et  le  sulfate  de 
chaux,  le  sable, si  fréquents  en  certaines  eaux)  ou 
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organiques  (plantes  ou  animaux  décomposés  en 
suspension),  sont  donc  retenues.  L’eau  est  alors 
versée  dans  le  stérilisateur  où  l’air  ozonisé  arrivé 
.par  en  bas.  Le  contact  de  l’ozone  et  de  l’eau  doit 
être  pariait;  pour  cela, les  agitateurs  peuvent  mé¬ 
langer  le  liquide  càépureretlegaz  épurant.On  peut 
encore  mettre  de  distance  en  distance  des  lames 
de  celluloïd  perforées  de  nombreux  peti  ts  orifices, 
et  l’on  constate  alors  un  bouillonnement  énorme 
dans  la  masse  liquide  produit  par  l’ascension  de 
l’air  ozonisé  et  qui  se  mélange  ainsi,  avec  disso¬ 
lution  partielle,  à  l’eau  qu’il  épure.  L’eau  qui  sort 
a  la  belle  couleur  bleue  de  l’ozone,  et  n‘a  aucune 
odeur  ni  saveur.  ,i’y  ai  goûté  et  ai  pu  constater 
ces  propriétés  qui  sont  celles  de  l’eau  potable. 
(1  gr.  20  d’ozone  suffit  pour  1.000  litres  d’eau,  ce 
qui  revient  à  un  centime  et  demi). L’eau  analysée 
ne  contient  que  quelques  bactéries  ou  meme  pas 
du  tout.  L’épuration  dure  moitié  moins  de  temps 
que  la  filtration. 

'  L’eau  ainsi  épurée  par  rozone,qui  paraît  à  l’heu¬ 
re  actuelle  le  moyen  le  plus  simple,  ou  le  moins 
coûteux  et  le  plus  sûr,  sera  amenée  chez  le  con¬ 
sommateur,  à  la  maison.  Mais  encore  faut-il  que 
ce  système  soit  adopté  par  les  villes,  et  convient- 
il  d’en  attendre  l'application  et  de  ne  rien  laisser 
à  l’initiative  individuelle  ?  Ne  peut-on,  d’ores  et 
déjà, avoir  son ozoniseur  pour  l’eau  àboire?  Je  crois 
que  le  système  de  Frise  (Parc  Saint-Maur),  par 
exemple, pourrait  être  de  suite  construit  en  minia¬ 
ture  et  utilisé  dans  chaque  habitation,  dans  cha- 
appartement  même.  On  sait  qu’à  l’heure  actuelle 
les  meilleurs  filtres  exigent  des  manipulations 
frétiuentes,  trop  souvent  négligées,  et  qu’il  im¬ 
porte  de  protéger  contre  eux-mêmes  les  buveurs, 
d’eau  de  plus  en  plus  nombreux. 

N’existe-t-il  pas  déjà, pour  l'usage  thérapeutique, 
de  petits  ozoniseurs  donnant  de  l’ozone  en  très 
suft'isante  quantité  pour  des  inhalations  répétées 
avec  cependant  des  voltages  plutôt  faibles.  J’ai 
même  prouvé  qu’il  n’en  fallait  pas  abuser,  qu’on 
pouvait  produire  des  crachements  de  sang,  que 
des  animaux  immergés  dans  l’air  trop  ozoné  y 
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■  succombaient  avec  de  la  congestion  pulmonaire, 
que  l’ozone,  augmentant  dans  l’air  ambiant  avec 
l’altitude,  pouvait  bien  être  une  des  causes  du 
mal  des  montagnes  {Association  française  pour  l'àj 
vancement  des  Sciences,  Saint-Etienne,  1893).  On 
pourrait  doncutiliser  ces  petits  appareils  avec  pr^ 
caution  pour  que  tout  l’ozone  produit  ne  s’échapi 

ge  pas  dans  la  pièce  d’habitation  et  vienne  barf 
Oter  avec  l’eau  à  épurer.  Les  émulseurs  perforés 
placés  de  distance  en  distance,de  petits  cylindr^ 
réduction  du  système  cité  plus  haut,  pourraienl 
recevoir,  sous  pression,  l’air  ozonisé  produit  par 
les  effluves  d’une  petite  bobine  d’induction  avec 
piles  au  bichromate  de  potasse  (système  des  ozo¬ 
niseurs  médicaux). 

Les  administrations  urbaines  étant  souvent  len¬ 
tes  à  prendre  des  décisions  pour  la  salubrité 
elles  doivent  d’ailleurs  ne  décider  leurs  mesures 
qu’à  bon  escient  —  il  convient  que  les  hygiénisr 
tes  recherchent  à  la  fois  des  procédés  collectifs  et 
individuels,  les  derniers  permettant  d'attendre 
les  premiers.  C’est  pourquoi  nous  signalerons; 
encore  le  procédé  de  M.  Dienert,  qui  consiste! 
placer  du  zinc  dans  l’eau  (cinq  grammes  engre= 
naillepar  litre  d’eau),  ce  qui  stériliserait,  paraît) 
il,  l’eau  en  quelques  heures.  Y  a-t-il  là  une  action 
de  présence  dite  catalytique  formant  aux  dépens 
d'une  taible  partie  de  l’eau, de  l’hydrogène  et  de 
l’oxygène  naissant,  voire  de  l’ozoïie  ?  C’est  pos^ 
sible,  même  à  peu  près  certain,  et  en  accord 
avec  les  faits  propres  à  l’ozone. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  question  de  l’eau  pota-: 
ble  dans  l’habitation  n’a  guère  progressé  en  ces, 
dernières  années  que  par  les  recherches  sur  l’oxp 
I  gène  condensé  et  auxquelles  j’ai  quelque  ped 
contribué.  Bientôt  les  viiles,sans  grands  frais,  eiri 
I  verront  dans  nosdemeures,nos  écoles, nos  établit 
sementspublics,dereau  saine, non  de  l’eau  captée 
au  loin  à  grands  frais, mais  de  l’eau  pirise  sur  place 
et  assainie  à  des  prix  modiques,  et  si  ce  desidera¬ 
tum  est  trop  long  à  se  réaliser,  l’industrie  privée 
y  suppléera  par  les  mêmes  systèmes,  mais  réduits, 
!  simplifiés,  et’mis  à  la  portée  du  public. 
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Les  Syndicats  médicaux  sont  à  refaia-c  ! 

Dans  la  détresse  où  se  précipite  à  grande  al¬ 
lure  la  profession  médicale  avec  le  nombre  crois¬ 
sant  des  praticiens  et  le  resserrement  consécutif 
du  revenu  professionnel,  encore  menacé  par  la 
multiplication  des  services  d’assistance,  des  as¬ 
surances  et  delà  mutualité,  il  est  facile  de  com¬ 
prendre  les  tendances  actuelles,  qui  peut-être 
conduiront  à  la  révolution  médicale,  presque 
déjà  annoncée  par  la  prochaine  réunion  des  mé¬ 
decins  franejais  en  véritable  assemldée  eonsti- 
luantc  avec  une  sérieuse  organisation  et  le  grand 
espoir  de  fixer  un  programme  général  satisfai¬ 
sant. 

La  situation  est,  paraît-il,  des  plus  urgentes  et 
commanderait  la  recherche  de  nouvelles  positions 
d’équilibre,  afin  de  reprendre  sur  de  nouvelles 
bases  la  lutte  pour  l’existence  compromise. 

Pour  en  être  arrivée  à  cette  nécessité  de  réagir, 
la  profession  médicale  était-elle  sans  moyen  de 


défense  et  a-t-elle  dû  accepter  cette  situation  me¬ 
naçante  sans  avoir  rien  fait  pour  l’éviter  ? 

La  loi  Chevandier  de  1892  sur  l’exercice  delà 
médecine  put,  grâce  aux  efforts  de  M .  TrarieuX, 
ancien  ministre  de  la  justice,  valoir  aux  méde>- 
cins  le  bénéfice  de  la  loi  1884  sur  les  syndicats: 
c’était  un  avantage  incontesté  certainement,  mais 
un  avantage  dont  le  public  médical,  par  défaut 
d'habitude  ou  d’examen,  n’a  pas  su  tirer  suffi,- 
samment  de  bénéfices.  11  est  vrai  de  dire  que  ce 
même  public  médical  avait  bien  peu  connaié 
sance  de  ses  intérêts  généraux  et  les  méconnais¬ 
sait  volontiers  ;  aussi  a  peine  prit- il  le  soind’étu; 
dier  la  valeur  de  cette  arme  nouvelle  syndicale 
qui  pouvait  et  devait  devenir  entre  des  mains  gé¬ 
néreuses,  intelligentes  et  décidées,  un  moyen  teu 
rible  de  sauvegarde  professionnelle  par  la  puis¬ 
sance  effective  et  la  cohésion  qu’elle  donnerait  J 
toute  une  corporation  nombreuse  aux  intérêts  spér 
ciaux  bien  précisés. 

Mais  cette  arme  était  à  double  tranchant  et  de- 
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Goiiuponduc*  hebdomadilrt 
{Suite). 

travail  ?  Je  crois  bien  vous 
avoir  vu  répondre  plusieurs 
fois,  sur  ce  sujet,  dans  la 
petite  correspondance  du 
Concoui-s.  J’aimerais  cepen¬ 
dant  être  encore  plus  cer¬ 
tain  qu’il  en  est  ainsi. 

Il  s’agit  d’un  domestique 
(mineur),  que  j’ai  soigné, 
en  juin-juillet  1906,  pour 
une  plaie  d’un  doigt  qu’il 
s’était  faite  en  fauchant 
(m’a-t-il  dit), pour  le  compte 
de  son  patron.  Le  patron 
n’a  pas  donné  signe  de  vie; 
et  le  père,  à  qui  j’ai  en¬ 
voyé  ma  note,  se  refuse  à 
me  payer.  Qui  est  respon¬ 
sable  ? 

Il  va  sans  dire  que  s’il  ne 
s’était  agi  d’un  cas  urgent 
(hémorrhagie  abondante), 
j’aurais  prié  le  blesse, 
avant  tout  examen  de  m’ap¬ 
porter  une  invitation  de 
son  patron  à  le  soigner. 
Mais  le  bles.sé  s’est  pré¬ 
senté  chez  moi  tout  seul 
et  l’humanité  m’interdisaii 
de  le  renvoyer  sans  l’a¬ 
voir  pansé. 

Réponse.—  1"I1  faut  voir 
la  thoracenlèse,  la  para¬ 
centèse,  la  ponction  d’hy¬ 
drocèle  sous  le  litre  com- 
mum  «  ponctions  dans  les 
cavités  suivies  ou  non 
d’injection.  Dixfoisla  vi¬ 
site  » 

2"  Le  blessé  dans  le  cas 
dont  vous  parlez  est  seul 
responsable  de  vos  hono 
raires,  car  soumis  au  régi¬ 
me  antérieur  à  la  loi  de 
1898  il  ne  pourra  pas  prou¬ 
ver  une  faute  du  patron 
mettant  en  jeu  la  respon¬ 
sabilité  de  celui-ci, qui  d’ail¬ 
leurs  ne  vous  met  pas  en 
œuvre. 

D'F.  de  N.  à  Conours. — 
Installé  depuis  un  an  à  pei¬ 
ne,  et  lecteur  Adèle  du 
Concours  Médical  que 
vous  avez  bien  voulu  m’en¬ 
voyer  contre  deux  exem¬ 
plaires  de  ma  thèse,  je  se¬ 
rais  heureux  d’avoir  votre 
avis  éclairé  sur  le  cas  sui¬ 
vant. 

J’ai  soigné  quatre  ou¬ 
vriers  dont  les  patrons  sont 
assurés.  L’un  est  venu  seul 
à  mon  cabinet,  les  autres  y 
sont  venus  la  première  fois 
accompagnés  de  leurs  pa¬ 
trons,  et  dans  un  cas,  je 
me  suis  déplacé  c’est  le  pa¬ 
tron  lui-même  qui  est  venu 
me  chercher. 

Pourétablirmanole  d’ho¬ 
noraires,  j’ai  appliqué  au 
premier  le  tarif  Dubief  et 
aux  autres  le  tarif  courant 
prétendant  qu’en  accom¬ 
pagnant  son  onvrier  chez 
le  médecin  ou  en  venant 
lui-même  chercher  ce  der¬ 
nier,  le  patron  de  ce  fait, 
faisait  choix  du  praticien. 

Voici  ce  que  me  répond 
l’agent  do  l’assurance  : 
(Je  cite  textuellement) . 

«  Si  pour  leur  permettre 
l’application  d’un  tarif  plus 
élevé  que  le  tarif  légal,  Iss 
médecinsveulent  prendre 
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vint  même  presqu’un  danger  pour  la  corpora¬ 
tion,  en  ce  sens  que,  au  lieu  d’être  utilisée 
comme  moyen  de  combat  contre  les  collectivités 
acharnées  à  la  division  et  à  la  dispersion  des  in¬ 
térêts  communs,  elle  devint  l’occasion  de  nouvel¬ 
les  divisions  intestines,  de  nouvelles  compétitions 
ambitieuses,  hargneuses,  de  consécrations  de  pri¬ 
vilèges  et  lut  en  dernier  terme  considérée  comme 
■un  nouveau  tremplin  pour  les  concurrences  et 
les  rivalités,  toujours  en  quête  d’occasions  de  se 
produire. 

Là  était  un  obstacle  et  l’écueil  n’a  pas  pu  être 
évité  :  l’œuvre  dos  syndicats  si  pleine  d’espéran¬ 
ces  a  été  en  effet  si  mal  comprise  des  médecins 
qu’un  grand  nombre  de  ces  associations  a 
abouti  à  un  échec  désastreux,  car  c’est  à  peine  si 
l’on  compterait  en  France  quelques  groupes  ac¬ 
tifs  à  pouvoir  réel,  arrivés  à  donner  satisfaction  à 
l’ensemble  des  participants,  et  cependant  les  syn¬ 
dicats  ont  surgi  nombreux  au  lendemain  de  la 
loi  1892.  Le  syndicat  à  ce  moment  avait  été  le 
brandon  agité  par  tous  les  indépendants,  effrayés 
delà  maigreur  du  domaine  de  la  médecine,  sans 
cesse  rétréci  par  de  nouvelles  tendances  monopo¬ 
lisantes,  et  désireux  de  faire  tomber  tous  les  privi¬ 
lèges  préjudiciables  à  la  dignité  et  aux  intérêts 
généraux  de  la  profession.  Quelques  avantages 
.furent  obtenus,  mais  insignifiants  en  relation  de 
Mort  donné  et  du  bruit  retentissant  fait  autour 
du  programme  souhaité  qui  dêvait  faire  dispa-- 
raître  les  injustices  et  les  inégalités  ! 

Une  période  d’apathie  s’en  suivit  pendant  la¬ 
quelle  le  titre  de  syndicat,  déchu  de  sa  puissance 
éphémère,  fut  le  seul  survivant  delà  terrible  or¬ 
ganisation. 

On  était,  en  effet,  en  droit  de  supposer  que  la 
profession  médicale,naLurellement  éprise  par  son 
éducation  et  son  intelligence  d’un  esprit  supé¬ 
rieur  de  justice,  ne  se  serait  pas  laissée  embour¬ 
ber  dans  la  seule  considération  des  petits  côtés 
des  questions  et  se  serait  élevée  au-dessus  du 
terre  à  terre,  à  peine  explicable  ailleurs,  pour 
donner  l’exemple  de  ce  que  peut  obtenir  une 
société  bien  conduite,  bien  armée  par  le  res¬ 
pect  qu  elle  a  su  inspirer  dans  son  propre  sein 
et  autour  d  elle,  bien  armée  par-  sa  droiture  et 
son  habileté  à  faire  plier  l’égoisme  révoltant  de¬ 
vant  des  intérêts  généraux  bien  définis  ;  elle  au¬ 
rait  valu,par  sa  cohésion,  à  chaque  membre,  la  sé¬ 
curité  de  se  sentir  abrité  par  une  égide  puissante 
bien  appuyée  sur  des  principes  d’égalité  et  de 
justice,  qui  en  retour  exigeaient  des  sociétaires  le 
respect  d’une  déontologie  précise,  pour  faire 
disparaître  jusqu’aux  apparences  mêmes  de  con¬ 
flits  possibles  entre  les  unités. 

Ainsi  constitué,  le  syndicat  avait  et  conservait  la 
haute  main  dans  toutes  les  affaires,  n’avait  au¬ 
cune  chance  de  voir  contrôler  son  autorité,  ni  de 
s’exposer  à  la  moindre  accusation  de  tyrannie  \ 
la  note  impérative  devant  être  de  tout  ramener  à 
un  esprit  dominant  de  justice  supérieure. 

Mais  les  syndicats  ont  vite  fait  fausse  route, 
viciimesdeleur  isolement  et  de  leur  inexpérience  ; 
et  si  quelques-uns  sont  en  vedette  pour  leurs  ré¬ 
sultats  heureux,  les  autres  se  sont  vite  endormis 
dans  une  profonde  inaction  et  ne  paraissent  pas 
devoir  sortir  de  leur  léthargie  ;  aussi  a-t-on  parlé 
avec  raison  dans  les  journaux  de  la  banque¬ 
route  et  de  la  faillite  des  syndicats,  et  c’est 
peut-être  encore  la  raison  qui  fait  le  nombre 
des  non  syndiqué.§  devenir  de  plus  en  plus  grand 


par  exemple  à  Paris,  où  sur  4000  praticiens  ins¬ 
crits  à  la  Préfecture  de  police,  1200  à  peine,  m’a- 
t-on  dit,  sont  inscrits  au  Syndicat  de  la  Seine. 

Une  des  causes  de  cette  faillite  nous  a  paru  être 
le  manque  d’organisation  générale,  uniforme 
pour  toute  la  France,  au  moins  nécessaire  dès  le 
début  pour  l’éducation  syndicale, entraînant  ainsi 
l’absence  d’une  haute  autorité  morale,  pour  le 
moins, en  tête  de  l’organisation  :  la  multiplicité  de 
ces  syndicats  permettant  de  faire  des  groupes  trop 
'  restreints, trop  indépendants  et  do  laisser  poindre 
les  intérêts  individuels,  éloigna  trop  de  l’idée  gé¬ 
nérale,  en  donnant  aux  cabales  et  aux  coteries 
l’occasion  de  s’exercer  ;  à  cela  s’ajoutèrent  la  né¬ 
gligence  et  le  manque  d’étude  préalable  des  ques¬ 
tions,  qui  conduisirent  vite  à  l’incompétence  et 
alors  la  réunion  trop  locale  laissa  la  camaraderie 
des  uns  en  face  de  l’absence  de  camaraderie  des 
autres,  le  plus  souvent  confondue  avec  un  sen¬ 
timent  moins  généreux,  constituer  un  eifsemble 
désavantageux  usant  la  valeur  du  syndicat  et  fai¬ 
sant  emporter  les  votes  par  des  éléments  étran¬ 
gers  aux  intérêts  généraux  et  aux  droits  de  ri¬ 
goureuse  égalité. 

Une  hiérarchie  syndicale  supérieure  par  degré 
(syndicat  départemental, fédération  régionale  des 
syndicats  départementaux  fédération  nationale 
des  syndicats  régionaux),  très  versée'dans  les  ques¬ 
tions  professionnelles,établieen  sorte  de  tribunal 
•  d’arbitrage  et  d’homologation,  indiquant  et  assu¬ 
rant  l’uniformité  des  grandes  lignes  des  program¬ 
mes,  aurait  rendu  impossible  tout  retard,  toute 
négligence,  aurait  prêché  l’exemple  par  une  acti¬ 
vité  toujours  en  éveil  et  aurait  apporté  des  solu¬ 
tions  convenables  aux  intérêts  de  tous  ;  mais  tout 
cela  supposait  une  discipline  à  laquelle  les  méde¬ 
cins  sont  réfractaires,  un  travail,  une  attention 
prolongée,  une  connaissance  étudiée  des  intérêts 
généraux  et  un  sentiment  de  complaisance  réci¬ 
proque  pour  ne  pas  la'sser  place  aux  surprises 
d’une  cabale  possible. 

Chaque  question,  étudiée  dans  un  rapport  préa¬ 
lable,  sans  aucune  prétention  académique, devrait 
être  une  mise  au  point  utile,  distribuée  aux  dif¬ 
férents  sociétaires  en  vue  de  la  discussion  sage, 
mûrie,  toujours  courtoise,  et  les  séances  bien  te¬ 
nues,  avec  des  tours  de  paroles  bien  respectés, 
auraient  écarté  la  possibilité  de  voir  la  discussion 
dégénérer  en  tumulte  désavantageux  et  même 
désastreux  pour  les  conclusions. 

Le  médecin,  par  tempérament  et  par  éducation, 
se  renferme  dans  un  égoïsme  particulier  au  point 
de  vue  professionnel  ;  il  dépense  toute  sa  généro¬ 
sité  envers  ses  malades  et  vit  le  plus  souvent  en 
isolé  dans  la  foule  de  ses  confrères  ;  longtemps 
il  a  vécu,  n’ayant  d’autre  préoccupation  que  celle 
de  ses  devoirs,  de  ses  intérêts  particuliers,  sans 
jamais  avoir  à  s’occuper  de  la  grande  ïamüie  mé¬ 
dicale  à  qui  un  monopole  intangible  semblait 
assurer  une  durable  existence. 

Le  réveil  en  paraît  pénible  et  d’autant  plus  dif¬ 
ficile,  d’autant  plus  désagréable,  qu’il  faudrait 
avant  tout  exiger  de  quelques-uns,  pour  rétablir 
les  principes  généraux  de  juste  égalité,  l’abandon 
de  privilèges,  de  monopoles,  de  tous  avantages 
obtenus  par  intrigue  ou  consentis  aux  pouvoirs 
publics,  aux  compagnies,  aux  collectivités  pour 
obtenir  en  retour  exclusivement  le  service  des 
malades.  Donc  il  faudrait,  avant  tout  et  en  un 
mot,  bannir  l’exclusivisme  sous  toutes  ses  for¬ 
mes,  avec  ses  tendances  stérilisantes,  et  admettre 
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tout  le  monde  sur  le  môme  pied,  à  égalité  de 
charge  et  de  diplôme.  Ce  serait  une  table  rase, 
nouvelle, une  réduction  au  zéro  égalitaire, comme 
point  de  départ  d’une  nouvelle  organisation, 
sous  le  régime  des  syndicats  bien  compris,  avec 
l’impossibilité  de  revenir  aux  anciens  erre¬ 
ments. 

Il  est  facile  de  voir  où  se  sont  rencontrés  les 
premiers  partisans  des  syndicats  ;  ils  ont  été  évi¬ 
demment  les  indépendants  d’alors,  désireux, 
d’augmenter  la  trop  petite  portion  du  patrimoi- 
nemédical  resté  dans  le  domaine  général,  et  sur¬ 
tout  très  préoccupés  de  la  sauvegarder  contre  de 
nouvelles  tendances  de  monopolisation. 

Les  syndicats  manquèrent  de  savoir  faire,  d’é¬ 
nergie  ou  de  pouvoir  ;  la  siluation  ancienne 
resta  la  même  ou  s’aggrava,  et  devant  l’inertie 
ou  l  impuissance  des  assemblées  syndicales, ceux 
mêmes  pour  lesquels  elles  n'étaient  pas  faites  et 
qu’elles  devaient  combattre,  s’introduisirent  dans 
leur  sein  :  aussi  sont-elles  maintenant  peuplées 
de  médecins  des  hôpitaux  de  province,  de  méde¬ 
cins  d’assurances,  de  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels,  de  collectivités  de  toutes  sortes, de  bureaux 
de  bienfaisance,  d’inspecteurs  de  toute  espèce  de 
services  publics,  etc.,  etc.,  acharnés  à  ne  rien 
abandonner  et  soucieux  d’une  seule  chose,  c’est 
de  faire  consacrer  leurs  privilèges  par  les  suffra¬ 
ges  de  l’assemblée  réunie . 

Dans  les  réunions,  on  s’échauffe  volontiers 
pour  parler  de  relever  les  prix  des  forfaits,  les 
prix  des  visites  et  consultations  aux  Sociétés  de 
secours  mutuels,  de  relever  les  honoraires  pour 
les  accidents  du  travail,  de  demander  des  hono¬ 
raires  pour  les  médecins  des  hôpitaux  pour  les 
accidentés  du  travail,  mais  jamais  il  n’est  ques¬ 
tion  d’abapdon  de  privilèges  et  de  monopoles, 
de  la  liberté  absolue  du  malade  de  choisir  son 
médecin,  jamais  il  n'est  question  de  régler  le  ser¬ 
vice  des  hôpitaux  de  façon  à  faire  admettre  tous 
les  médecins  désireux  d’y  concourir  par  un  roule¬ 
ment  établi  entre  tous,  etc.,  etc.  Oh  non  !  tous, 
ces  privilèges  constituent  un  ensemble  de  droits 
acquis,  à  des  syndiqués  pour  la  plupart,  par  la 
seule  intrigue,  aux  dépens  de  la  généralité  ;  ces 
droits  acquis  sont  intangibles,  doivent  être  res¬ 
pectés,  bien  que  peu  respectables,  et  quelquefois, 
triomphe  de  l’ironie,  à  l’encontre  de  toute  logi¬ 
que  et  de  toute  vraisemblance,  reçoivent  la  con¬ 
sécration  officielle  des  votes  de  ceux-mêmes  qui 
n’y  ont  aucun  intérêt  et  auraient  au  contraire 
tous  droits  et  avantages  à  faire  tomber  ces  situa¬ 
tions  privilégiées  !  ! 

Croyez-vous  qu’il  ne  serait  pas  plus  intéres¬ 
sant  de  s’occuper  d’abord  des  intérêts  com¬ 
muns  à  tous,  de  faire  par  exemple  une  levée  de 
boucliers  générale  pour  la  confection  moins  élas¬ 
tique  de  la  liste  des  assistés  dans  les  communes, 
afin  d’amener  ces  mêmes  communes  à  prévoir 
au  budget  une  dépense  en  relations  avec  les  be¬ 
soins  possibles  ?  Serait-ce  un  mal  d’obtenir  que 
cette  liste  établie  soit  affichée  dans  les  salles  de 
la  mairie, en  permanence, à  la  portéeïde  ceux  qui 
voudi-aient^  y  jeter  un  regard  curieux  et  inté¬ 
ressé  ?  Voilà  tout  trouvé  un  moyen  d’éviter  que 
l’assistance  médicale  gratuite  soit  une  prime 
payée  à  la  gourmandise,  à  l’imprévoyance,  et  à 
l’oisiveté  !! 

La  fréquentation  des  consultations  gratuites 
libres,  de  celles  des  hôpitaux  ou  des  bureaux 


de  bienfaisance  par  les  non-indigents  ne  devraient 
elles  pas  être  également  l’objet  d’une  réglemen¬ 
tation  sévère  locale  syndicale  ?  Ces  consultations 
devraient  être  réservées  aux  seules  personnes  dé¬ 
nuées  de  ressources,  sur  témoignage  officiel  des 
charges  établies  par  le  livret  de  tamille,  la  der¬ 
nière  quittance  de  loyer  et  le  billet  des  contribu¬ 
tions  directes  ;  mais  au  contraire  elles  sont  lar¬ 
gement  ouvertes  et  s’y  engouffre  une  bonne  par¬ 
tie  de  la  clientèle  pouvant  payer,  celle  qui  sait 
étouffer  son  amour-propre  et  chercher  un  béné¬ 
ficie  partout  où  il  peut  se  rencontrer.  Peu  à  peu 
ces  institutions  très  humanitaires  ont  perdu  leur 
caractère  primitif  et  ont  acquis  la  réputation  d’ê¬ 
tre  également  ouvertes  à  toutes  personnes  qui 
veulent  bien  s’y  adresser,  sans  distinction  de  po¬ 
sitions  sociales  et  de  ressources  familiales. 

Une  police  faite  par  le  syndicat  y  mettrait  bon 
ordre  et  rendrait  à  la  clientèle  de  chacun  bon 
nombre  de  gens  qui  se  dérobent. 

A  Paris,  le  mal  est  grand,  très  difficile  à  attein¬ 
dre,  mais  en  province  la  surveillance  est  plus 
facile  et  l’exemple  cette  fols  peut  venir  de  la  pro¬ 
vince. 

Les  médecins  enx-mêmes  ont  été  les  premiers 
à  créer  celte  situation  et  à  l’heure  actuelle,  ils 
risquent  d’en  mourir. 

Le  Congrès  des  praticiens  apportera-t-il  un  re¬ 
mède  ?  peut-être. 

Cette  formation,  en  dehors  des  syndicats,  mais 
à  laquelle  ils  sont  conviés,  parait  être  animée  des 
meilleures  intentions  puisque,en  tête  de  son  pro¬ 
gramme  elle  place  la  question  de  la  liberté  du 
choix  du  médecin. 

On  doit  espérer  que  l’étude  théorique  ne  sera 
pas  le  seul  objet  des  préoccupations  des  congres¬ 
sistes,  que  les  moyens  de  faire  entrer  les  décisions 
dans  l'usage  de  la  pratique  journalière  des  sinis¬ 
tres  et  des  mutualistes  ne  seront  pas  oubliés  ni 
négligés.  Il  le  faut  :  on  en  .jugera  par  les  deux 
lettres  que  je  joins  à  celle  ci. 

Le  moyen  de  remuer  les  masses  indolentes  et 
passives  des  mutualistes  malades  et  ouvriers 
accidentés,  où  est-il  ?  L’affichage  ?  Mais  ce  n’est 
pas  lui.  Les  conférences  ?  autant  en  emporte  le 
x'ent  !  Des  poursuites  Ah  !  oui  !  cela,  mais  les 
éléments  d'une  action  enjustice  sont  difficiles  à 
rassembler  et  comportent  des  ennuis  :  c’est  œu¬ 
vre  essentiellement  syndicale. 

En  résumé,  l’état  actuel  de  souffrance  de  la 
profession  médicale  est  résultante  d’une  longue 
situation  pénible  à  travers  les  temps,  en  grande 
partie  créée  par  des  praticiens  avantagés  aux  dé¬ 
pens  des  autres  ;  cette  siluation  ne  peut-être  mo¬ 
difiée  que  parla  majorité  des  médecins,  eux-mê¬ 
mes  guidés  dans  leur  inexpérience,  réveillés  de 
leur  apathie  par  un  noyau  d’hommes  d’action  ; 
elle  ne  peut  pas  être  modifiée  en  un  jour  par  le 
seul  fait  d’une  décision  prise  en  commun  dans 
l’ivresse  d’un  moment  de  générosité  que  l’on  ne 
se  rappellera  plus  le  lendemain  ;  il  faudra  l’ac¬ 
tion  quotidienne,  l’action  monotone,  souvent 
répétée,  insignifiante  en  elle-même  dans  son  iso¬ 
lement,  mais  devenant  force  agissante  et  puis¬ 
sante  par  le  fait  de  répétition  multipliée  et  par 
la  volonté  opiniâtre  de  ceux  qui  sont  animés 
des  meilleures  intentions. 

Mais. pour  commencer,  pour  tracer  le  chemin, 
pour  distribuer  le  travail,  il  faut  une  ojganisa- 
tion  première. 
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Lî  parole  est  au  Congrès  des  praticiens.  Atten¬ 
dons  ! 

D'X=, 

«  Correspondant»  du  Concours, 
dans  un  département  de  l’Ouest. 

Ci-clessous  mes  deux  lettres  de  confrères. 

Accident  [Tramways) 

Dans  les  premiers  jours  de  janvier  1907,  un 
jeune  enfant  est  heurté  par  un  tramAvay  électri¬ 
que  ;  l’enfant  est  projeté  à  terre  et  il  en  résulte 
des  contusions  multiples.Jereçoi--  , quelques  jours 
après  l’accident,  la  visite  du  père  del  enfant.ou- 
I  vrier  sans  travail  et,  par  suite,  dans  la  misère, 
qui  rue  demande  de  donner  des  soins  à  son  enfant. 
Je  lui  conseille  de  se  rendre, accompagné  de  deux 
des  témoins  de  l’accident,  près  du  Directeur  de 
la  Cie  des  tram  ways  et  de  lui  demander  que  son 
enfant  reçoive,  aux  frais  de  la  Cie,  les  soins  né¬ 
cessités  par  les  suites  du  traumatisme  qu’il  a  su¬ 
bi.  Le  Directeur  reconnaît  la  légiiimité  de  la  de¬ 
mande  de  cet  ouvrier,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
choix  qu’il  désire  faire  de  son  médecin  et  il  lui 
déclare  que  son  enfant  ne  peut  être  examiné  et 
soigné  que  par  le  médecin  delà  Cie  d’ Assurances. 

Cet  ouAuier  est  venu  me  faire  part  de  cette 
obligation  qui  lui  avait  été  imposée  par  le  Direc¬ 
teur;  je  ne  l'ai  plus  revu  depuis. 

Accident  du  travail. 

Le  l'ddécembre  1906  un  ouvrier  fait  une  chute 
dans  un  chantier  où  il  travaille  ;  il  se  plaint  de 
ressentir  une  vive  douleur  dans  le  côté  gauche  du 
thorax  et  il  déclare  à  son  patron  qu’il  ne  peut 
pas  continuer  son  travail.  Ce  dernier  lui  répond 
qu’il  n’est  pas  blessé  au  point  de  ne  plus  pouvoir 
travailler  et  il  lui  refuse  un  bulletin  pour  consul¬ 
tation  médicale.  Cet  ouvrier  qui  me  connaît  très 
bien  vient  me  trouver  et  me  prie  de  l’examiner  ; 
je  lui  trouve  une  fracture  aussi  nette  que  possi¬ 
ble  d’une  côte  (côté  puche),  et  Je  lui  délivre  un 
certificat  où  je  note  le  traumatisme  qu’il  a  subi  ; 
il  me  promet,  en  me  quittant,  de  venir  me  trou¬ 
ver  pour  se  faire  soigner  quand  il  aura  obtenu 
de  son  patron  Je  bulletin  mentionnant  les  cir¬ 
constances  de  l’accident . 

Le  patron  fait  le  jour  même  accompagner  par 
son  contremaître  l’ouvrier  blessé  chez  le  méde¬ 
cin  de  la  Cie  d’Assurances.  Je  n’ai  plus  revu  cet 
ouvrier;  c’est  sa  femme  qui,  rencontrée  par  ha¬ 
sard,  m’a  donné  le  renseignement  que  je  relate. 

ÎN.  D.  L.  R.  —  A  la  dernière  assemblée  générale 
du  Concours,  dans  les  conversations  de  couloirs, 
nous  avions  été  pressés  de  faire  campagne  pour 
la  réforme  des  Syndicats  méd  icaux,  dans  le  sens 
qui  vient  d’être  indiqué,  et  nos  interlocuteurs 
ajoutaient  :  «  Le  résultat  obtenu  par  le  Syndicat 
«  de  l’arrondissement  de  Versailles  vous  entait 
•  un  devoir.  » 

Nous  allions  entrer  dans  cette  voie,  quand  d’au¬ 
tres  confrères  sont  venus  nous  dire:  «  Atten- 
«  dez,attendez  un  peu. afin  de  ne  pas  tuer  certains 
"  de  nos  syndicats  par  une  scission  radicale  à  la 
«veille du  Congrès  des  Praticiens.  » 

Par  esprit  de  discipline  et  de  conciliation,  nous 
sommes  restés  l’arme  au  pied.  Mais  l’agitation 
s’organise  d’elle-mômo  et  nous  entraîne,  récla¬ 
mant  notre  avis,  notre  appui,  dénonçant  claire¬ 


ment  le  vice  de  notre  bâtarde  organisation  syndi¬ 
cale. 

11  nous  faut  marcher  avec  la  véritéqui  marche. 

On  nous  donne  rendez-vous  précisément  au 
Congrès  des  Praticiens,  parce  qu’il  a  mis  à  son 
ordre  du  jour,  le  libre  choix  du  médecin,  et  que 
là  doit  être  la  base  des  vrais  syndicats.  Nous  se¬ 
rons  au  poste  qu’on  nous  assigne,  uniquement 
préoccupés,  comme  toujours,  de  dire  aux  aspi¬ 
rations  particulières  comment  elles  peuvent  et 
doivent,  sous  la  tutelle  du  pacte  syndical,  s’incli¬ 
ner  devant  l’intérêt  public,  qui  est  aussi  celui  de 
la  corporation  tout  entière. 

Et  dès  aujourd'hui,  nous  donnons  la  parole, 
dans  ce  sens,  au  fondateur  d’un  Syndicat  qui  mé¬ 
ritera  son  nom. 

Pont-l’Abbé-Picauville,  le  31  janvier  1907. 

Mon  cher  Confrère, 

Comme  vous  avez  pu  le  constater,  la  réunion  de 
Coutances,  où  vous  êtes  venu  prêcher  la  bonne 
cause  au  point  de  vue  de  la  confraternité  et  la  so¬ 
lidarité  professionnelle,  a  porté  ses  fruits.  Les 
médecins  de  Contances  se  sont  groupés  en  syn¬ 
dicat,  et  à  Valognes  nous  avons  également  suivi 
le  bon  exemple,  puisque  sur  23  médecins  exer¬ 
çant  dans  l’arrondissement,  19  ont  adhéré  à  nos 
statuts  établis  sur  le  modèle  de  Seine-et-Oise,  et 
.  les  quatre  dissidents  ne  nous  feront  peut-être 
pas  trop  d’opposition. 

Mes  confrères  ont  voulu  faire  imprimer  la  pe¬ 
tite  allocution  que  j’ai  prononcée  à  notre  pre¬ 
mière  réunion  ;  je  vous  en  envoie  un  exemplaire 
et  je  le  fais  d’autant  plus  volontiers,  que  je  sais 
que  les  idées  que  j’y  exprime  sont  les  vôtres, elles 
m'ont  d’ailleurs  été  inspirées  pour  la  plupart  par 
la  lecture  de  votre  journal  si  dévoué  à  la  cause 
professionnelle  et  dont  je  suis  un  vieil  abonné. 

Bien  à  vous  cordialement. 

D«  B.  ViEL. 

Allocution  du  Président  à  la  fondation 
du  Syndicat  de  Valognes. 

Mes  chers  Confrères, 

Avant  de  commencer  la  séance  de  la  première 
l'éunion  de  notre  nouvelle  Société,  je  crois  qu’il 
est  de  notre  devoir  de  rendre  à  l’ancienne  Asso¬ 
ciation  des  médecins  de  ’Valognes,  fondée  il  y  a 
plus  de  4ü  ans,  la  justice  qui  lui  est  due,  de  lui 
rendre  ce  témoignage  qu  elle  a  rempli  pendant 
de  longues  années,  et  cela  au  plus  grand  avan¬ 
tage  de  la  Corporation,  le  but  qu’elle  s’était  pro¬ 
posé,  et  n'a  pas  fait  œuvre  vaine  ;  —  que  cette 
œuvre,  nous  ne  voulons  ni  la  détruire,  ni  l’aban¬ 
donner,  mais  la  continuer. 

(Jue  tous  ceux  de  ses  anciens  membres  qui,  à 
un  titre  quelconque,  lui  ont  prêté  particulière¬ 
ment  leur  concours  et  se  sont  dévoués  à  l'intérêt 
professionnel,  veuillent  bien  recevoir  l’expres¬ 
sion  de  notre  sincère  et  profonde  gratitude. 

Il  ne  vous  paraîtra  peut-être  pas  inutile  que  je 
rappelle  encore  une  fois  à  tous,  et  surtout  à  ceux 
de  nos  confrères  qui  n’ont  pas  assisté  à  nos  réu¬ 
nions  préparatoires  en  vue  de  la  constitution  de 
notre  nouvelle  Société,  que,  si  nous  avons  adopté 
la  forme  syndicale,  ce  n’est  pas  par  pur  caprice, 
par  simple  désir  de  changement,  mais  que  ce 
changement  nous  a  été  imposé  par  les  circons¬ 
tances  et  la  différence  qu’il  y  a  maintenant,  et 
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qui  ne  fera  que  s’accentuer  à  l’avenir,  dans  nos 
rapports  professionnels  avec  notre  clientèle, com¬ 
parativement  à  ce  qu’ils  étaient  par  le  passé. 

Autrefois,  les  Médecins  n’avaient  afïaire,à  quel¬ 
ques  exceptions  près,  qu’à  des  clients  individuels 
avec  lesquels  ils  s’arrangeaient  selon  les  habitu¬ 
des  locales  et  pour  ainsi  dire  comme  ils  vou¬ 
laient.  Us  pouvaient,  à  la  rigueur,  vivre  isolés  de 
leurs  confrères  ;  aujourd'hui,  ils  ne  le  peuvent 
plus,  sinon  à  notre  grand  détriment  et  à  celui  de 
la  profession. 

La  clientèle  tend,  en  effet,  de  plus  en  plus,  à  se 
présenter  à  nous  sous  la  forme  collective,  surtout 
dans  la  fixation  et  le  règlement  de  nos  honorai¬ 
res  (Assistance  médicale.  Hôpitaux,  Sociétés  de 
Secours  mutuels,  d’assurances,  etc.).  Et  en  face 
de  cette  union  d’intérêts  contraires  aux  nôtres, 
de  ces  collectivités  dont  les  exigences  sont  do  plus 
en  plus  nombreuses  et  onéreuses  pour  le  corps 
médical,  il  est  de  toute  nécessité  de  nous  défen¬ 
dre  avec  plus  d’entente,  avec  plus  de  cohésion 
que  par  le  passé.  Or,  le  syndicat,  avec  sa  disci¬ 
pline  plus  sévère,  ses  règlements  draconiens 
même,  nous  a  paru  la  meilleure  forme  à  donner 
à  notre  grouijementen  l’état  actuel  des  choses. 

Une  Société  constituée  comme  l’ancienne  As¬ 
sociation  des  Médecins  de  Valognes.  avec  ses  ré¬ 
glements  imprécis,  son  trop  vaste  programme, 
I)uisqu’on  pouvait  s’y  occuper  même  de  ques¬ 
tions  scientifiques,  n’aurait  plus  rempli  notre 
but.  11  devient  nécessaire  de  se  spécialiser  même 
dans  nos  sociétés  médicales,  ainsi  que  l’a  très 
bien  dit  le  D"  Noir,  et  à  l’avenir  il  devrait  y  avoir 
des  Sociétés  Médicales  scientifiques,  non  fermées, 
mais  ouvertes  à  toutes  les  opinions  ;  elles  sont  à 
créer  dans  notre  région.  Il  devra  y  avoir  des  So¬ 
ciétés  Médicales  de  bienfaisance  et  de  Secours 
Mutuels:  c’est  là  la  fonction  avant  tout  de  notre 
Association  départementale  11  doit  y  avoir  enfin 
des  Sociétés  uniquement  préoccupées  de  la  dé¬ 
fense  de  nos  intérêts  professionnels  :  c’est  là  le 
rôle  du  Syndicat. 

Voilà  donc  le  motif  principal  pour  lequel  nous 
avons  préféré  cette  forme  d’association. 

Nous  f  avons  choisie  encore, parce  qu'elle  nous 
met  à  l’abri  d’une  loi  parfaitement  définie,  mal¬ 
heureusement  restrictive  pour  nous,  puisqu’elle 
nous  interdit  (jusqu’à  nouvel,  ordre,  il  faut  l’es¬ 
pérer)  de  nous  liguer  contre  l’État, le  Département 
et  les  Communes  qui  peuvent  cependant  quel¬ 
quefois  abuser  de  nous,  et  que,  de  la  sorte,  notre 
société  est  plus  indépendante,  moins  exposée  au 
caprice  et  a  l’arbitraire  de  l'Administration,  dans 
le  cas  où  elle  nous  deviendrait  hostile,  puis¬ 
qu’elle,  n’a  pas  à  nous  donner  son  approbation, 
ni  ne  peut  nous  dissoudre,  si  nous  restons  fidè¬ 
les  observateurs  de  la  loi. 

Nous  l’avons  choisie  enfin,  parce  que  nos  con¬ 
frères  des  arrondissements  voisins  (Goutances, 
Saint-Lo.  Avranches,  en  attendant  les  autres,  et 
de  la  région  :  Caen,  etc.),  se  sont  groupés  sous 
cette  forme  syndicale,  et  que  si  l’utilité  de  petits 
syndicats  n’est  pas  douteuse  en  vue  de  la  discus¬ 
sion  et  la  défense  d’intérêts  locaux  variables  d’un 
arrondissement  à  un  autre,  l’établissement  d’une 
fédération,  d’une  union  de  ces  syndicats  voisins, 
ne  sera  pas  moins  avantageuse  pour  la  discus¬ 
sion  et  la  défense  d’intérêts  corporatifs  généraux. 
Mais  elle  ne  saurait,  cette  Fédération,  vraiment 
produire  tout  son  effet  utile  que  si  nos  Sociétés 


ont  des  règlements  et  des  statuts  à  peu  près  simi¬ 
laires  . 

Notre  but,  mes  chers  Confrères,  il  est  suffi¬ 
samment  développé  dans  nos  statuts. Je  puis  vous, 
le  préciser  encore^  en  quelques  mots  :  nous  aspi- 
ronsà  vivre,  nous  voulons  vivre  de  notre  profes¬ 
sion  et  en  vivre  dignement  et  honorablement. 

Et  cela,  nous  rie  pouvons  le  faire  qu’en  mainte¬ 
nant  les  droits  que  nous  donnent  les  longs  sa¬ 
crifices  de  temps,  d’argent  et  de  travail  que  nous 
avons  consacrés  à  notre  éducation  profession¬ 
nelle,  de  retirer  de  l’exercice  de  notre  profession, 
la  juste,  l’équitable  rémunération  qui  lui  est  due 
—  en  adaptant,  par  conséquent,  nos  tarifs  d’ho¬ 
noraires  aux  conditions  économiques  courantes, 
en  les  relevant  chaque  fois  qu’il  sera,  besoin,  et 
actuellement  la  nécessité  de  le  faire  me  paraît 
s’imposer. 

Nous  ne  pouvons  vivre  avec  dignité  qu’en  en¬ 
tretenant  entre  nous  des  rapports  de  bonne  con¬ 
fraternité,  cordiaux  aussi  souvent  que  possible, 
toujours  corrects  etcourtois  tout  au  moins  :  et  il 
va  de  soi  quecesbons  rapports  ne  sauraient  exis¬ 
ter,  si  nous  n’apportons  pas  la  plus  grande  loyau¬ 
té  dans  la  concurrence  que  nous  sommes  obligés 
de  nous  faire,  si  nous  ne  nous  mettons  pas,  à  la- 
venir.  sur  un  pied  d’égalité  absolue  vis-à-vis  les 
uns  des  autres.  C’est  dire  que,  partisans  convain¬ 
cus  de  la  liberté  de  confiance,  c’est-à-dire  du  droii 
de  tout  malade  au  libre  choix  de  son  médecin,  nous 
serons  hostiles  à  toute  situation  privilégiée  non 
^motivée,  à  tout  monopole  professionnel  dûà  t’in¬ 
trigue  ou  au  favoritisme,  et  qu’en  fait  d’inégalité, 
il  ne  doit  désormais  exister  entre  nous  que  celle 
qui  résulte  de  la  force  des  choses,  c’est-à-dire  de 
noire  savoir,  de  nos  qualités  et  aptitudes  profes¬ 
sionnelles  particulières  à  chacun  de  nous  est  forcé¬ 
ment  variable. 

Nous  ne  pouvons  vivre  honorablement  enfin, 
qu’en  sauvegardant,  partout  et  toujours,  et  con¬ 
tre  n’importe  qui,  notre  indépendance  ;  c'est  dire 
que  nous  serons  opposés  à  toute  tentative  de 
faire  de  nous  des  fonctionnaires,  ce  qui  abouti¬ 
rait  à  brève  échéance  à  l’avilissement  et  l’asser- 
visseinent  de  notre  profession. 

Et  en  poursuivant  ces  divers  buts  éminemment 
importants  pour  nous,  nous  croyons  de  plus  ser¬ 
vir  l’intérêt  général  bien  compris.  En  effet,  le 
public,  et  j'entends  le  public  honnête,  celui  qui 
ne  cherche  pas  à  nous  exploiter,  n’a  ni  intérêt  à 
ce  que  nous  soyons  divisés  et  frères  ennemis, 
quand,  si  souvent,  notre  concours  et  notre  aide 
mutuels  lui  sont  nécessaires,  ni  même  à  ce  que 
nous  soyons  besogneux  et  n’ayons  pas  cette  li¬ 
berté  d’esprit,  cette  sérénité  d’àme  si  indispensa¬ 
bles  à  l'exercice  de  notre  ministère,  et  que  nous 
perdons  .bien  vite  lorsque  la  gêné  est  à  notre 
foyer  et  que  le  souci  trop  pressant  du  lendemain 
accapareet  absorbe  notre  pensée  entière. 

L’Adminisi ration  elle-même  ne  saurait  pren¬ 
dre  ombrage  de  notre  entente  commune  quand 
elle  peutl’utiliser  en  de  multiples  circonstances 
en  vue  des  services  publics,  et  quand  elle  sait  que 
le  concours  de  quelques  médecins  seulement  lui 
sera  toujours  insuffisant,  que  celui  de  tous  les 
confrères  est  désirable,  et  sera,  je  dirais  bien,  de 
plus  en  plus  nécessaire  à  l’avenir.  Elle  ne  saurait 
s’offusquer  davantage  de  notre  indépendance, 
quand  cette  indépendance  est  la  condition  né¬ 
cessaire,  indispensable, de  la  libre  manifestation 
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de  notre  opinion  et,  par  conséquent,  de  l  utilité 
et  delà  valeur  de  nos  avis  et  de  nos  conseils. 

En  un  mot  (et  l’on  peut  se  rassurer  en  dehors 
de  cette  enceinte),  nous  ne  voulons  pas  fonder  un 
syndicat  d’exploitation;  son  rôle  sera  purement 
défensif.  Jamais,  d’ailleurs,  les  médecins  n’ont 
été  gens  d  affaires  ni  d’argent,  mais  si  nous  avons 
toujours  été  et  si  nous  entendons  rester  avant 
tout  des  hommes  d'honneur  et  de  dévouement, 
nous  devons  cesser  d’être  «  taillables  et  corvéa¬ 
bles»  à  merci. 

Je  n’ai  plus  que  quelques  mots  à  vous  dire  de 
nos  moyens  d’arriver  à  nos  fins.  Ils  résident  dans 
ce  règlement  intérieur  que  nous  avons  établi, 
dans  ses  règles  sévères  que  nous  nous  sommes 
imposées  volontairement  et  sans  aucun  sacrifice 
pour  ma  part,  car  s’interdire  de  faire  le  mal  n’a 
jamais  été. à  mon  sens,  diminuer  sa  liberté, mais 
plutôt  l’augmenter  pour  ainsi  dire,  celle-ci  n’é¬ 
tant  utile  et  désirable  qu’en  vue  du  bien  ;  car 
subordonner  son  opinion  personnelle  à  celle  de 
ses  confrères  et  s’incliner  à  l’occasion  devant 
l’avis  général,  c’est  quelquefois,  c’est  le  plus 
souvent,  le  meilleur  moyen  de  ne  pas  se  trom¬ 
per  et  d’éviter  de  commettre  une  maladresse  ou 
I  une  bévue. 

Ces  moyens  résident  encore  dans  notre  résolu- 
I  tion  de  rester  unis  et  solidaires,  et  de  ne  jamais 
(  nous  risquer  à  vouloir  marcher  isolément. 

I  Ils  résident  dans  l’action  efficace  que  pourra 
exercer  notre  Fédération  de  syndicats  qui  va  se 
constituer  prochainement,il  faut  l’espérer. 

I  Mais,  avant  tout,  ils  consistent  dans  votre  vo- 
!  lonté  formelle  de  vous  occuper  vous-mêmes  de 
I  vos  propres  affaires, d’assister  par  conséquent  ré- 
gulièrementà  nos  réunions,  de  ne  jamais  vous 
désintéresser  de  vos  propres  intérêts,  qu’il  serait 
;  déplorable  d’abandonner,  je  tiens  à  vous  le  dire, 

I  à  l’action  seule  et  à  la  direction  de  votre  bureau, 
i  Ce  dernier  ne  doit  avoir  d'autre  rôle  (jue  de 

vous  représenter  et  vous  servir  d’interprète  et  de 
porte-parole,  chaque  fois  qu'il  sera  besoin.  Il 
vous  promet  tout  son  zèle  et  tout  son  dévoue¬ 
ment  a  la  défense  de  no.s  intérêts  communs,  mais 
il  entend  toujours  rester  d’une  façon  absolue  et 
constante  en  contact  avec  vous  tous  et  vos  pro- 
,  près  idées.  Une  prendra  aucune  décision  grave 
:  sans  votre  assentiment.  Nous  ne  voulons  point 
gouverner,  mais  simplement  exécuter  vos  volon¬ 
tés,  appliquer  strictement, mais  avec  équité  et  im¬ 
partialité,  vos  règlements  et  poursuivre  avecvous 
la  réalisation  des  améliorations  que  nous  dési¬ 
rons  tous  pour  notre  condition  professionnelle. 

Je  termine,  mes  chers  Confrères, en  vous  disant 
que  notre  Syndicat  sera  utile  et  prospère  dans  la 
mesure  de  notre  bonne  volonté,  de  notre  activité, 
de  notre  solidarité  et  de  notre  parfaite  entente.  Je 
suis  convaincu  que  nous  pouvons  beaucoup  si 
nous  le  voulons  :  eh  bien,  sachons  vouloir. 

B.  ViEL. 

5  décembre  1906. 


Fonctionnarisme  et  libre  choix 

Quand  nous  allons,  ici  ou  là.  dans  des  groupe¬ 
ments  médicaux  retardataires  comme  il  en  e.xis- 
le  encore  trop, on  répond  parfois  d’un  impercep¬ 
tible  haussement  d’épaules  si  nous  enfourchons 
notre  grand  dada  du  «  Libre  choix  du  médecin  » 
et  de  la«  suppression  des  monopoles  surannés». 


J’avais  beau  dire,l’autre  jour,à  un  de  nos  plus 
aimables  confrères  qui  passe  largement  la  soi- 
xantaine,que  les  indigents, lesassurés,  les  mutua- 
listes,  tenaient  beaucoup  à  cette  liberté  de  con¬ 
fiance,  qu’on  l’a  vait  même  vue  figurer  dans  des 
revendications  de  grévistes, etc. ..  ;  il  s’acharnait  à 
me  répéter  ce  compliment  : 

«B3h,jevous  dis  que  c’est  Noir,  Diverneresse  et 
vouSjCrui  avez  fait  et  lancé  cette  trouvaille,  excel- 
lente,d’ailleurs,mais  pour  le  siècle  prochain.» 

Or, voilà  que,  le  soir  même,  je  recevais  l’article 
suivant  découpé  dans  un  journal  corporatif,  le 
«  Professionnel  des  postes  ». 

Mon  aimalole  interlocuteur  me  permettra  de  le 
lui  servir  au  naturel,afin  qu’il  voie  comment  on  ^ 
jarle  dp  ces  choses-là  dans  les  groupements  où 
es  médecins  ne  fréquentent  pas  assez  pour  être 
i-enseignés  exactement. 

Pagss  Aîaebeî 
Les  Médecins  Asseumentés 

Au  Congrès  de  1904,  la  7“  Commission  qui  eut  à 
s’occuper  des  médecins  assermentés,  vota  leur  main¬ 
tien,  contrairement  à  certains  vœuxdéposés  par  des 
groupes  qui  en  réclamaient  la  suppression.  Les 
conclusions  de  la  comniission  furent  adoptées  par 
l’Assemblée. 

-  En  1905,  nulle  objection  ne  fut  soulevée  sur  ce  su¬ 
jet,  qui  ne  fut  pas  môme  effleuré  ;  mais  au  dernier 
Congrès  de  19C6,  grâce  à  l’inltiativé  de  certains 
groupes,  est  revenue  sur  le  tapis  cette  question  qui 
était  désormais  suffisamment  mûrie  pour  être  discu¬ 
tée  en  connaissance  de  cause  etdevait  se  solution¬ 
ner  par  une  décision  ferme  du  Congrès  dernier. 

L’article  4.612  de  l’Instruction  générale  précise  le. 
cas  où  les  docteurs  assermentés  doivent  être  utilisés: 

«  Si  le  congé  motivé  par  maladie  est  demandé 
pour  déplacement,  le  certificat  doit  être  délivré  par 
le  médecin  de  l’administration  ou  par  le  médecin 
assermenté  désigné  par  le  préfet  (arrêté  ministériel 
du  25  avril  1854,  art.  6). 

«  Les  chefs  de  service  sont  autorisés  à  exiger  la 
production  de  certificats  émanant  de  médecins  as¬ 
sermentés  dans  tous  les  cas  où  ils  estiment  cette 
mesure  utile  pour  découvrir  et  empêcher  des  abus. 

Que  sont  donc  les  médecins  assermentés  ?  Des 
morticoles,  avec  grade  de  docteur  ni  plus  ni  moins, 
pourvus  des  mêmes  titres  que  le  commua  des  mor¬ 
tels...  médecins,  mais  peut-être  plus  ambitieux  que 
les  autres  confrères.  Us  s’attachent  avec  un  petit 
air  de  suffisant  —  qui  fait  bien  sur  la  plaque  decui- 
vre,  ou  sur  les  cartes  de  visite  —à  ce  qualificatif 
d’assermenté  qai  peut  impressionner  la  future  clien¬ 
tèle  et  l'amorcer,  mais  n’est  nullement  un  brevet  de 
capacité,  à  moins  qu’il  ne  soit  un  brevet  d’orgueil. 
C’est  en  tout  cas  une  réclame  qui  peut  attirer  des 
patients,  et  c’est  là  le  seul  but  qu’ont  envisagé  et 
poursuivi  les  détenteurs  de  ce  petit  titre  officiel. 
Bien  des  agents  s’adressent  à  eux,  pour  n’avoir  pas 
à  faire  légaliser  le  certificat  de  médecin  ordinaire  à 
chaque  congé  de  maladie.  Ils  amènent  avec  eux 
leur  famille  inévitablement,  c’est  donc  bien  une 
clientèle  forcée  que  s’attire  l’assermenté. 

Assurément,  les  docteurs  qui,  par  leurréputation 

—  la  meilleure  des  réclames  — sont  assurés  de  nom¬ 
breuses  visites,  n’ont  pas  besoin  d’augmenter  le 
chiffre  raisonnable  de  leurs  consultations  ;  mais 
ceux  qui  attendent  avec  anxiété  dans  la  solitude 
d’un  cabinet  désert,  rechercheront  le  client  par  tous 
les  moyens.  Une  place  d’assermenté  devient-elle 
vacante,  aussitôt  on  assiège  la  Préfecture,  le  Pré¬ 
fet  ou  la  Préfète, directement  ou  par  des  détours  :oa 
se  sert  de  la  politique,  on  se  reclame  de  convictions 
avancées,  d’affiliation  à  un  groupement  d’avant- 
garde,  on  use  d’influences  occultes,  d’amitiés  puis¬ 
santes,  on  sollicite  à  couvert,  on  fait  agir  par  des 
tiers  mieux  placés,  on  manœuvre  avec  habileté  et 
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plus  ou  moins  correctement,  sans  trop  se  soucier  si 
la  dignité  nersonnelle  subit  une  atteinte  ou  une  sa¬ 
lissure,  enfin  on  atteint  au  résultat  ;  un  petit  os  a 
ronger. 

La  valeur  intrinsèque  de  i’homme  ne  servit  en 
rien  pour  l’obtention  du  titre  tant  convoité  et  dispu¬ 
té  par  plusieurs;  seule  parfois  la  bassesse  aida  à  la 
conclusion,  El,  du  soir  au  lendemain,  la  clientèle 
augmente  et  les  affaires  s’améliorent,  car  l’asser¬ 
menté  très  pratiquetire  profit  et  bénéficie  de  sa  no¬ 
mination  préfectorale.  Pour  rehausser  son  prestige, 
se  mettre  en  valeur  et  se  distinguer  des  autres 
confrères,  il  Impose  aussitôt  pour  ses  consultations 
officielles  le  tarif  peu  démocratique  des  grands  pro¬ 
fesseurs  de  facultés, sans  s’occuper  que  sa  clientèle 
fait  partie  du  prolétariat  administratif.  Un  écu  ou 
pour  le  moins  3  francs  fera  le  prix  de  quatre  lignes 
griffonnées  sur  un  bout  de  papier,  alors  que  d’au¬ 
tres  plus  humains,  ne  voulant  pas  exuloiter  des  si¬ 
tuations  pénibles,  se  contentent  de  2  francs  pour 
honoraires.  Mais  noblesse  oblige. 

De  ce  jour,  le  docteur  assermenté,  malgré  ses  airs 
d’indépendance,  n’est  plus  entièrement  libre  ;  un  fil 
est  à  sa  patte,  il  appartient  un  peu  à  la  Préfecture 
à  qui  il  doit  de  la  reconnaissance,  et  à  l’administra¬ 
tion  qui  lui  accordera  sa  confiance.  Je  préférerais 
qu’iiait  la  nôtre,  disait  très  spiriluellement  au  con¬ 
grès,  Ganaveli  qui  protesta  avec  énergie  contre  ces 
docteurs  qui  se  font  les  plats  valets  des  receveurs  ou 
des  directeurs.  Et  Lautrain  (de  Marseille),appuyant 
son  camarade  du  môme  bureau,  faisait  remarquer 
judicieusement  que  les  médecins  se  trouvaient  pla¬ 
cés  entre  leur  conscience  médicale  et  l’ordre  qu’ils 
reçoivent  souvent  de  l’administration  à  la  saison 
estivale,  d’être  sévères  envers  les  agents  et  parci¬ 
monieux  dans  la  distribution  des  congés  de  mala¬ 
die. 

La  conscience  d’un  docteur  ordinaire  suffit  et  ne 
devrait  pas  être  mise  en  suspicion.  Un  médecin,  di¬ 
sait  Lagniel  de  Rouen,  est  un  homme  d’une  notorié¬ 
té  suffisante  pour  qu’on  ne  puisse  pas  mettre  en 
doute  sa  sincérité. 

D’ailleurs,  peut-elle  être  mise  effeclivement  en 
doute  ?  Que  par  exemple  le  docteur  Fémur,  méde¬ 
cin  de  la  famille,  vous  octroie  dix  jours  pour  un  con- 

Fé  qui  ne  soit  pas  d’une  nécessite  absolue,  et  que 
administration  trouve  abusif,  le  docteur  Diafoirus 
assermenté,  pris  comme  arbitre,  aura-t-il  l’audace 
d’aller  contre  son  confrère  ?  Et  entre  l’entité  ano¬ 
nyme  et  négligeable  de  l’administration  et  son  con¬ 
disciple  de  Faculté,  hésilera-t-il  un  instant  ?  Non. 

Par  contre,  si  ce  même  docteur  Diafoirus,  un  de 
vos  amis,  ou  ancien  docteur  de  votre  famille,  veut 
vous  accorder  tous  les  ans  un  congé  non  indispen¬ 
sable  pour  aller  aux  eaux,  qui  osera  mettre  en  dou¬ 
te  sa  décision  puisque  tout  doit  s’incliner  devant 
lui,  même  l’Administration,  parce  qu’il  est  le  juge  en 
dernier  ressort,  le  docteur  suprême. 

C’est  démontrer  clairement  l’inanité  de  ces  visites 
et  contre  visites,  la  superfluité  de  l’assermentation. 

Je  relève  dans  le  rapport  sur  le  service  médical 
cette  phrase  :  Nous  ne  saurions  trop  insister  pour 
que  l’administration  laisse  au  corps  médical  son  en¬ 
tière  liberté,  ens’abstenant  envers  lui  de  toute  pres¬ 
sion  directe  ou  indirecte. 

J’estime  que  l’Administration  n’a  rien  à  voir  dans 
celle  question  là  qui  est  urdquement  du  ressort  du 
corps  médical .  C’est  à  lui  qu’il  appartient  de  s’affran¬ 
chir  de  ces  pressions  humiliantes  qui  compromet¬ 
tent  sa  liberté  et  portent  atteinte  à  sa  dignité.  Les 
docteurs  ont  organisé  des  syndicats  professionnels 
ou  ils  peuvent  étudier  et  approfondir  ce  sujet  et  étu¬ 
dier  ce  qu’il  leur  convient  de  faire.  Beaucoup  sont 
partisans  de  se  débarrasser  de  l’assermentation 
qu’ils  critiquent  en  tant  que  monopole;  mais  il  leur 
faut  compter  avec  la  susceptibilité  de  ceux  qui  dé¬ 
tiennent  le  gâteau,  que  dis-je,  la  petite  sinécure  offi¬ 
cielle,  ou  mieux  la  titularisation  préfectorale. 

Le  Congrès  a  demandé  textuellement  que  l’asser¬ 
mentation  conférée,  grâce  à  des  relations  person¬ 
nelles  et  non  par  des  diplômes  supérieurs  —  âsser- 


mentationqui  donne  le  monopole  de  la  plupart  des 
certificats  médicaux  administratifs— soit  supprimée, 
comme  étant  un  privilège  exorbitant. 

Sur  ce  point  nous  aurons  l’approbation  de  la  majo-  ; 
rité  des  docteurs. 

Le  personnel  est  surtout  blessé  sur  ce  sujet  d’as-  ,, 
sermentation,  lorsqu’on  le  contraint  d’aller  se  faire.  ' 
visiter  par  X,  et  non  par  Y.  ou  Z,  Notre  dignité  est  1 
lésée  et  notre  liberté  violée.  Ainsi  que  le  disait  La¬ 
gniel  ;  11  nous  parait  abusif  que  l’Administration 
nous  oblige  à  consulter  un  médecin  que  certains 
motifs  personnels —  en  dehors  de  toute  question  mé-  • 
dicale  —  peuvent  faire  qu’il  nous  est  désagréable  de , 
le  voir  pénétrer  chez  nous. Et  moi  j’ajoute  dépassant 
la  pensée  de  Lagniel,  même  pour  des  motifs  de  ques¬ 
tion  médicale,  car  le  doctorat  n’impliqne  pas  la  con¬ 
fiance  aveugle, absolue,illimitée  et  l’infaillibilité  com¬ 
plète. 

Chacun  de  nous  choisit  son  docteur  à  sa  guise, 
suivant  des  recommandations  ou  des  sympathies  na¬ 
turelles  ;  mais  ce  docteur  choisi  ne  servira  qu’à  nous 
conseiller,  nous  donner  des  soins,  rédiger  des  or¬ 
donnances,  il  ne  pourra  pas  de  sa  propre  autorité, 
sans  contestation,  et  parfois  sans  contre-visite,  dé¬ 
cider  qu’un  congé  de  maladie  est  utile,  qu’une  conva¬ 
lescence  aurait  intérêt  à  être  continuée  à  la  campa¬ 
gne,  ou  à  la  montagne,  enfin  qu’une  cure  thermale 
est  nécessaire  pour  entraver  une  maladie.  Les  dipl6- 
mes  ne  lui  manquent  pas,  la  science  médicale  ne 
lui  fait  pas  défaut,  il  a  le  jugement  voulu,  mais  ce 
qu’il  ne  possède  pas,  et  ce  qui  est  indispensable  pour 
se  prononcer,  c’est  \' assermentation,  c’est  la  dési¬ 
gnation  préfectorale,  c’est  la  délégation  adralcistra- 
tive  en  foi  de  quoi  il  pourra  signer  les  présent.-!  cer¬ 
tificats  sur  papier  libre,  mais  souvent  d’une  main  al- 
tachée  ! 

Pour  obviera  cet  inconvénient  de  la  limitation  du 
choix  on  pourrait  agrandir  le  cercle  des  assermeii-. 
tés.  Mais  nous  n’acceptons  pas  même  le  système 
instauré  à  Cnambêry  ou  10  médecins  sont  investis 
de  la  délégation  préfectorale.  Si  les  docteurs  tien¬ 
nent  réellement  au  titre,  et  s’il  leur  est  utile  pour 
leur  commerce  de  morticulture  —  ce  dont  je  doute 
car  ils  ne  sont  pas  tous  ambitieux  ou  nécessiteux- 
qu’on  leur  confère  à  tous  l’assermentation  ! 

Il  est  en  notre  domaine  un  moyen  de  manifesta¬ 
tion  dont  nous  pouvons  user  pour  attirer  leur  allen- 
tion  elles  impressionner,  et  j’espère  qu’au  prochain 
congrès,  un  des  vaillants  camarades  qui  défendirent 
si  ardemment  la  question  voudra  bien  le  proposer  ; 
c’est  de  mettre  à  l’index  les  assermentés  et  de  re¬ 
commander  en  guise  de  protestation,  àtou.sles 
adhérents  de  l’Association  générale,  de  ne  jamais 
s’adresser  à  eux  que  sur  ordre  formel. 

Sur  l’intervention  énergique  de  Lagniel,  le  Con¬ 
grès  a  eu  à  se  prononcer  catégoriquement  ;  tout 
ayant  été  bien  pesé,  la  suppression  des  médecins  fui 
votée  à  l’unanimité. 

Et  l’on  s’est  séparé  là-dessus,  et  l’on  se  retrou¬ 
vera  en  1907,  sans  que  rien  ne  soit  changé. 

Je  n’aurais  pas  élucubré  sur  ce  sujet  morbide,  si 
plusieurs  lettres  n’avaient  réveillé  mon  attention 
sur  cette  question  de  principe,  qui  mérite  d’être  agi¬ 
tée  dans  notre  milieu,  etaura  intérêt  à  être  soulevée 
au  Comité  cenlral  de  la  Fédération  des  Associations 
professionnelles  des  employés  civils  de  l’Etat. 

11  ne  suffit  pas,  d’ailleurs,  d’avoir  voté  à  l’unani¬ 
mité  cette  motion  en  1906;  concurremment,  noire  de¬ 
voir  e.st  de  faire  connaître  notre  décision  non  seule¬ 
ment  à  tous  les  docleursassermentés,  mais  au  corps 
medical  de  France,  soit  par  l’intermédiaire  de  leurs 
associations  professionnelles,  de  leurs  syndicats, 
soit  individuellement.  Il  faut  que  tous  connaissent 
notre  opinion,  notre  sentiment.  Nous  sommes  suffi¬ 
samment  bien  organisés  pour  que  chaque  groupe  de 
l’A.  G.  communique  aux  médecins  les  motions  du 
Congrès  concernant  les  assermentés. 

Nous  devons  aussi,  et  surtout  par  cette  même  occa- 
.sion,  et  dans  cette  même  communication,  expo.--erle 
vœu  du  groupe  Grenoblois,  ratifié  par  le  Congrès, 
protestant  contre  le  tarif  exagéré  de  .5  francs  impst 
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I  actuellement  à  tous  les  postulants  par  les  médecins 
wniM  de  rA'lministration,  tarif  qui  a  permis  à  quel¬ 
ques-uns  d’entre  eux  de  «gagner  en  3  ou  4  heures  des 
sommes  variant  de  3oo  à  5oo  francs. 

^  Ilest  en  effet  inadmissible,  monstrueux  même, 
;  comme  le  disait  le  rapporteur,  qu’un  facteur,  gar¬ 
dien,  dame  employée  ou  commis  soient  obligés  de 
j  donner  5  fr.  pour  un  certificat  médical  qui  n’est,  en 
définitive,  qu’une  pièce  administrative. 

Pour  cette  campagne  de  protestation,  je  fais  ap¬ 
pel  au  dévouement  collectif  des  groupes  Hnut-Mar- 
naL«,Grenoblois,  des  Bouches-du-Rhône  et  Drômois 
el  tout  particulièrement  aux  militants  Gagnol,  Vil- 
loii;  Prévost,  Lagniel,  Lilz,  Canavelli,  Lautrin  et 
!  Uossan  qui  prirent  une  partie  active  .à  la  discussion 
!  de  celte  question  et  seront  soutenus  partons  tes  dé- 
i  voués  secrétaires  de  groupes. 

^  _  L.vCnOIX-JüGAND. 

Les  payants  dans  les  hôpitaux 
I  Chambéry,  le  30  janvier  1907. 

j  Mon  cher  confrère. 

Je  vous  transmets  pour  que  vous  1  insériez 
dans  voire  journal  une  délibération  do  la  com¬ 
mission  administrative  des  hospices  de  Chambéry 
au  sujet  des  malades  entrant  en  chambres 
payantes. 

D’après  celte  délibération  le  médecin  aura  le 
droit  de  SC  faire  payer  ses  honoraires  par  le  ma¬ 
lade  avec  lequel  il  aura  au  préalable  traité. 

Afin  de  se  conformer  aux  instructions  ministé¬ 
rielles,  il  a  fallu,  pour  en  arriver  là,  assimiler 
les  chambres  payantes  à  une  clinique  médico- 
chirurgicale  annexe.  Les  hôpitaux  de  Grenoble 
oat  procédé  déjà  de  la  même  façon.  Quant  aux 
trais  pharmaceutiques  et  aux  Irais  d’opération, 
ils  n’ont  pas  pu  être  distraits  et  c’est  pour  cela 
que  le  prix  de  la  journée  qui  autrefois  était  de 
(ifr.  a  été  porte  à  10  francs. 

Celte  réglemcn talion  laisse  en  deliors  les  salles 
commuées  pour  lesquelles  il  n’a  pas  été  possible 
d'établir  une  distinction  entre  les  non  payants 
elles  payants. 

Je  présenterai  à  la  réunion  de  samedi  du  Syn¬ 
dicat  votre  désir  touchant  le  (  oiujrès  des  prali- 
cw  et  vous  en  communiquerai  le  résultat.  Si 
aucua membre  n’est  délégué,  je  ferai  en  Ions  cas 
voter  des  vœux  sur  les  questions  que  vous  me 
soumettez  et  vous  les  enverrai,  pour  que  vous 
puissiez  les  soutenir  au  Congrès. 

Veuillez  agréer  l’assurance  de  mes  meilleurs 
scntinaenls.  ’ 

D-  'JVSSOT. 

Hospices  civils  de  Chambéry. 

Chambres  payantes  à  l'hôpital. 

DÉLicÉn.moNS  des  28  décemuiib  190Cet18  .unvieu  1907 
Décide: 

l'Leschaaibres  payantes  sont  à  dater  du  l"  jan¬ 
vier  1907  transformées  en  clinique  médico-chirur¬ 
gicale  à  l’usage  des  malades  riches  ou  aisés. 

2*  Le  prix  de  la  pension  est  fixé  à  sept  francs  par 
jour  pour  tout  malade  traité  en  médecine  et  à  dix 
francs  par  jour  pour  tout  malade  traité  eu  chirurgie. 
3'Gesprix  comprennent  tout  ce  qui  est  néces¬ 
saire  aux  malades  tels  que,  uoui'riture,  mciica- 
menls,  objets  de  pansemeul,  lingerie,  etc.,  etc. 
sauf  les  honoraires  médicaux,  qui  seront  réglés 
d'après  le  tarif  général  de  1878  arrêté  entre  tous  les 
médecins  et  chirurgiens  de  la  ville  et  déposé  à  la 
préfecture.  Ce  tarif  sera  annexé  à  la  présente  déli¬ 


lo:) 


bération  et  servba  de  base,  sans  pouvoir  être  dé¬ 
passe. 

4”  Les  malades  se  feront  soigner  par  un  médecin 
ou  un  chirurgien  de  leur  choix,  sauf  agrément  de 
l’administration  quand  il  s’agira  d’un  médecin  ou 
d’un  chirurgien  étranger  au  service  de  l’hôpital. 

5°  Pour  les  malades  qui  viendront  à  la  clinique 
se  faire  traiter  pour  un  pansement  ou  pour  une 
petite  opération  sans  y  faire  de  séiour,  le  prix  des 
fournitures  et  pansements  est  fixé  à  15  francs. 

Pansements  : 

La  Commission  décide  d’en  Axer  dés  ormais 
comme  suit  le  tarif  : 

1*  Petit  pansement...  lfr.50 
Z"  Grand  pansement. .  3  fr.50 

Après  chaque  pansement  le  médecin  en  fixera  la 
catégorie  sur  un  bulletin  spécial  qui  sera  transmis 
à  l’administrateur  do  service. 

Vu  et  approuvé, 
Chambéry,  le  24  janvier  1907, 
Le  Préfet  de  la  Savoie, 
Signé:  Ernest  JJoüllé, 

La  solution  obtenue  à  Chambéry  pour  le  pro¬ 
blème  des  payants  dans  rhôpital  est  celle  que 
nous  n’avons  jamais  cessé  de  réclamer  et  que  le 
petit  hôpital  de  Meulan  pratique  depuis  sept 
ans. 

La  présence  nécessairement  exceptionnelle  du 
payant  à  l’hipital  ivœi  du  Conseil  de  l’assis¬ 
tance,  traduit  par  des  circulaires  ministérielles) 
ne  peut  être  assurée  dans  la  pratique  crue  par 
une  barrière  mi.se  devant  les  admissions  cie  com¬ 
plaisance,  sous  la  forme  de  solides  tarifs  de  pro  - 
tection. 

Grâce  à  ce  procédé,  le  bien  du  pauvre  est  res¬ 
pecté,  l’abus  de  la  philanthropie  du  médecin 
trouve  des  limites;  de  plus,  s’il  existe  des  mai¬ 
sons  de  santé  dans  la  ville,  leur  légitime  intérêt 
n’est  pas  concurrencé  cyniquement  par  l’établis¬ 
sement  hospitalier. 

On  finira  bien  un  jour  par  se  re  idre  compte 
qu’il  convient  d’en  arriver  là  partout,  à  Paris 
comme  ailleurs.  Mais,  en  attendant,  la  routine 
donnera  encore  lieu  à  bien  des  gaspillages  et  des 
abus. 

H.  J. 


CHRONIQUE  iïlÉDICO-jVlUTUALISTE 


Les  aménités  administratives  des 
S.  S.  M. 

Les  grands  chefs  de  la  iMutualité  ne  se  pri¬ 
vent  pas  de  signaler  le  caporalisme  quisévitdans 
les  Caisses  allemandes  chargées  de  la  maladie  et 
de  la  retraite,  et  d’y  opposer  le  soi-disant  régime 
de  douce  et  familiale  administration  qui  fleuri¬ 
rait  dans  les  S.  S.  M.  françaises. 

D’antre  part,  dans  une  rencontre  assez  solen¬ 
nelle  de  ces  Messieurs  et  des  délégués  du  Corps 
médical. je  m’attirai  un  jour  trois  pages  de  pro¬ 
testation  indignée  pour  avoir  exposé  que,  envers 
leurs  médecins,  nombres  de  Sociétés  françaises 
usaient  de  ce  môme  corporalismc  si  vertement 
reproché  aux  institutions  d’Outre-llbin. 

Je  renvoyais  pour  preuves  à  l’enquête  prati- 
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quéepar  le  CoHt'0»n’  M éilical  c,n  1895,  et  publiée 
avec  documents  éloquents. 

.  A  quoi  l’on  me  répondait  que  ces  mœurs 
avaient  vécu. 

.l’avais  le  meilleures  raisons  (moi  qui  dépouillé 
ici  une  correspondance  médicale  si  volumineuse) 
de  nier  ce  progrès. 

Toutefois  je  n'imaginais  pas  que  les  procédés 
du  caporalisme  susdit  fussent  encore  avoués  jus¬ 
qu’à  s’inscrire  dans  des  statuts. 

Je  dédie  donc  à  mes  contradicteurs  la  repro¬ 
duction  d’un  document  dont  je  tiens  l’original  à, 
leur  disposition. 

Société  de  Secours  fflutuels  de  C.  (Seine.) 

G.  le  17  décembre  1906, 
Monsieur  le  Docteur, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  rappeler  l'article 
26  du  règlement  de  notre  Société  en  vous  priant  de 
bien  vouloir  nous  fournir  les  renseignements  et  no¬ 
tes  demandées. 

Article  26.  —  Chaque  année,  après  le  31  décem¬ 
bre,  les  médecins  delà  Sociélé adresseront  au  Con¬ 
seil  d’Administration  un  rapport  statistique  compre¬ 
nant  le  nombre  de  malades  et  les  causes  qui  auront 
pu  les  occasionner. 

Ata  lin  de  chaque  trimes'ire,  ils  adresseront  au 
Président  ou  à  son  délégué  le  relevé  des  visites 
faites  aux  sociétaires  ainsi  que  la  note  de  leurs  ho¬ 
noraires  et  ce  par  sociétaire. 

Les  médecins  qui  ne  remeilroni  pas  la  note  de  leurs  ho¬ 
noraires  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  pn  d’un  Irimcs- 
ire  suRONT  susPK?;nusco.'iMBMÉnecii\s  d'e  la  Société  (!j 

Ils  ne  poiirronl  être  réintégrés  sur  la  liste,  qu’après 
une  décision  du  bureau.  Une  simple  lettre  leur  signi- 
fiant  leur  rédialion  leur  sera  adressée  et  celle  radiation 
sera  effective  si  la  lettre  n’est  pas  suivie  d’effet  dans  les 
trois  jours  de  son  envoi  ele.,  etc. 

Pour  la  Sociélé  de  Secours  Muluels  de  G., 

Le  Président, 

X. 

Et  dire  qu’il  est  des  confrères  dont  l’indépen¬ 
dance  farouche  repousse  les  sanctions  de  nos  sta¬ 
tuts  syndicaux  pour  s’incliner  avec  grâce  devant 
un  régime  si  remplide  tact  et  d’aménité! 

Àh,  parlez-moi  de  ces  beaux  caractères  ! 

D"  H.  JlîANNli. 


GOHlîESPOIiÛAjîGE 


L’aflichage  dans  le  cabinet  du  médecin 
des  règles  de  tarification  de  nos  !io 
Horaires. 

Le  P'  février  19u7. 

Mon  cher  confrère. 


A  coite  époque  de  l’année  qui  est  celle  de  l'envoi 
et  (quelquefois)  du  règlement  de  nos  notes  d’hono¬ 
raires  il  me  revient  forcément  à  l’esprit  une  obser¬ 
vation  (oh  1  bien  banale),  à  savoir  que  les  client.s, 
surtout  ceux  qui  appartiennent  à  la  classe  ouvrière 
mais  aussi  les  autres,  n’ont  aucune  idée  delà  va¬ 
leur  des  soins  que  nous  leur  donnons.  Comme  con¬ 
séquence,  au  moment  de  régler  la  noie  de  leur  mé¬ 
decin,  ils  se  figurent  qu’ils  ne  peuvent  jamais  lui  de¬ 
voir  plus  de  2  francs  par  visite.  Qu’il  y  ait  une  inter¬ 
vention  quelconque  ;  ouverture  d'abcès,  pansement, 
injection  de  sérum  anti-diphtérique,  il  leur  semble 
que  tout  cela  est  compris  dans  le  prix  delà  visite. 


et  s’il  arrive  que  le  médecin  leur  réclame  davanlaçi 
ils  jettentles  hauts  cris.. .  Il  me  semble  qu’il  setmi 
utile  (et  fioile)  de  modifler  cet  état  d’esprit,  il  siil 
rait  que  chaque  médecin  puisse  afficher  dans  » 
salle  d’attente  fàcôté  de  l’avis  au  x  blessés  dutraMil 
un  extrait  du  tarif  officiel  du  minislère  da  comimo 
dans  le  genre  de  celui  que  je  vo  is  soumels.Jecpo'ii 
qu’un  tarif  portant  cette  entête  :  “  arrêté  minisll 
riel  »  aurait  plus,  d’autorité  qu’un  tarif  iRlilnli; 
<i  Tarif  du  Syndicat  des  médecins  de  X  ou  Y  ». 

Extrait  du  Tarif  des  honoraires  médicaux 
fixé  par  arrêté  ministériel  (-3  octobre  1906) 

Le  prix  de  in  visite  est  double  lorsqu’elle  doit  aviè 
lieu  à  heure  fixe. 

Le  prix  de  ia  visite  est  triple  lorsque  dans  lescai 
graves  et  pressants,  elle  dou  avoir  lieu  entre  91» 
res  dusoir  et  6  heures  du  matin. 

Lorsquela  visite  doit  être  suivie  d’une  surveillanti 
prolongée  dans  révenlualilé  de  complications  »• 
naçant  la  vie,  chaque  demi  heure  de  survelllanei 
équivaut  à  1  visite  en  plus. 

Les  soins  médicaux  et  opérations  de  pelite  clii 
riirgie  donnent  droit,  en  sus  du  prix  de  li  visite,  a» 
allocations  ci-après. 

A.  Allocation  du  prix  d'une  visite. 

Pointes  de  feu. 

Sangsues. 

"Ventouses. 

Gathétérisme  évacuateur  répété. 

B.  Allocation  du  prix  de  2  visites. 

O  uverture  d’abcès  su  perficiel . 

Suture  simple. 

Anesthésie  locale. 

Ablation  d’esquilles,  d'ongles. 

Pansement  anlisepsique. 

Injections  hypodermiques. 

Toucher  vaginal  et  spéculum. 

Toucher  rectal. 

Injections  hypodermiques. 

C.  Allocation  du  prix  de  3  visites. 

Pansement  de  brûlures. 

Saignée. 

D.  Allocation  du  prix  de  5  visites. 

Réunion  par  sutures  multip'es. 

Traitement  de  l’asphyxie. 

Evacualioa  de  foyer  sanguin  ou  purulent. 

Ihinsenisntde  brûlures  g.-avos. 

Extraction  facilede  corps  étrangers.. 

Injection  sous-cutanée  de  sérum  anti-microbW 

Lavage  de  la  plèvre. 

Lavage  de  la  vessie  avec  Cdlhélérisme. 

Réduction  facile  de  luxation. 

Réduction  des  contention  des^  fractures  si» 
pies  des  doigt,  orteils,  métacarpiens. 

E.  Allocation  du  prix  de  10  vîntes 

Anesthésie  générale. 

Je  pense  que  le  Concours,  si  toutefois l’iJée  v* 
paraît,  utile  et  réalisable  pourrail  faire  imprimer  d 
affiche  et  la  leiiir  à  notre  disposition.  Nous  poniTi* 
rafficher  dans  nos  .salles  d’atlonte.  (J’en  ai  biem 
de  ce  genre  dans  le.s  éludes  d'avoués.)  Elle  ;iuf< 
au  moins  l'avantage  de  faire  comprendre  à  nos  clicil 
que  nos  honoraires  ne  doivent  pas  être  dans  toi 
les  cas  hriiités  au  chiffre  de  2  francs. 

Agréez,  mon  cher  confrère,  l’expression  de  m 
meilleur.s  senüments. 

D'  Mounu. 

Réponse.  —  Nous  trouvons  l’idée  psrfaitcn» 
juste  et  la  proposition  absolument  pratiqueT’i 
dire  que  nous  sommes  prêts  à  y  di.mner  suites 
après  lecture  de  votre  lettre,  des  confrères  js 
guent  leur  demande  à  la  vôtre. 
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La  solidarité  agissante. 

X...  (Cher),  7  janvier. 

Monsieur  le  Directeur  et  cher  Confrère, 

Je  vous  prie  de  m’envoyer  les  statuts  du  «  Sou  mé¬ 
dical,  de  la  Caisse  des  retraites  et  du  Patronage 
médical». 

Membre  de  l’Amicale  depuis  1876,  du  Concours  de¬ 
puis  le  1"  janvier  dernier,  je  désire  participer  de  la 
manière  la  plus  large  possible  aux  filiales  du  Con¬ 
cours,  parce  qu’en  elles  est  l'avenir,  la  sécurité,  si¬ 
non  le  salut,  pour  la  profession  médicale,  surtout 
pour  le  petit  praticien. 

Depuis  longtemps  déjà,  et  c'est  là  une  antienne 
que  vous  avez  dû  souvent  entendre,  je  désirais  au 
moins  faire  partie  du  Concours, dont  le  journal  m’in- 
léressait  prodigieusement  chaque  fois  que  je  le  re¬ 
cevais,  comme  membre  de  l’Amicale. 

Mais  le  budget  d’un  médecin  de  campagae  est  si 
lourdement  grevé  des  dilférentes  cotisations,  sous¬ 
criptions,  primes,  abonnements,  etc...,  que  lui 
impose  sa  situation  sociale,  que  j’avais  attendu 
jusqu’à  oette  aunée  pour  m’oirrir  à  moi-même  ces 
9  étreiines  ». 

Mais,  vous  m’avez,  en  môme  temps  que  le  journal, 
envoyé  une  flèche  qui  pour  ii’êtro  pas  celle  du  l’,rr- 
the,  n’en  est  pas  moins  dangereuse  pour  mon  bud¬ 
get,  sous  informe  de  votre  brochure  «  le  Concours 
médical  et  ses  œuvres  ».  Loin  ds  vous  en  vouloir, 
jevousen  remercie,  car,  lorsque  j'ai  eu  lu,  avec 
passion.  Je  vous  l'alllrme,  les  efïorls  inouis,  les  lut¬ 
tes  sans  répit,  do  cette  vaillante  cohorte  :  les  Cézil- 
ly, les  Jeanne,  les  Maiirat,  les  Cissot,  sans  comp¬ 
ter  Diverneresse,  dont  la  popul.irilé  est  si  grande 
parmi  les  praticiens  pour  sa  maurniflque  campagne 
contre  les  compagnies  d’assurance,  lorsque  j’ai  eu 
assisté  par  la  lecture  à  celle  magnifique  croisade 
de  quelques  hommes  de  bonne  volonté  contre  tou¬ 
tes  les  puissances,  toutes  les  traditions,  toutes  les 
routines,  toutes  les  volontés  d’oppression,  en  faveur 
du  paria  que  n’aurait  pas  tardé  à  devenir  le  méde¬ 
cin,  alors,  j'ai  compris  que  je  me  devais,  que  je  de¬ 
vais  à  la  profession  médicale  de  contribuer,  selon 
mes  modestes  moyens,  à  la  propagation  de  vos  idées, 
de  vos  elforts,  de  vos  œuvres. 

Sans  compter  que,  dans  un  cadre  plus  restreint, 
et  dans  un  or  ire  d'idées  immédi.iteinenl  jiralique, 
quelques  jeunes  confrères  du  Syndical  du  Cher, 
aontje  suis,  viennent  de  secouer  un  peu  la  placide 
indifférence  et  l’habituelle  apalhiedeses  dirigeants  : 
ceci  dit  sans  manquer  le  moins  du  inonde  à  l’affec- 
lion  et  au  respect  que  nous  avons  tous  pour  eux. 
Des  cercles  d'arrondissemeiil  ont  été  formés  dans 
le  sens  même  du  Syndicat,  et  sous  son  autorité  qui, 
mieux  que  lui,  pourront  solutionner  bien  des  ques¬ 
tions  de  tarifs,  déontologie,  etc... 

Nous  avons  fait  nommer  une  commission  spe  nais, 
dont  je  fais  partie,  pour  l’étude  dos  moyens  de  rem¬ 
placer  l’actuelle  organisation,  du  service  de  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite,  dont  la  dernière  assem¬ 
blée  générale  a  volé  la  suppression,  i'récédemrnent, 
larifàTabonnernent  (un  franc  par  an  et  par  indi¬ 
gent)  avec  cil  conscriptions  fixées  par  le  Préfet  (d'où 
privilège  en  faveur  de  quelques-uns  au  détriment 
des  autres),  et  pas  de  liberté  pour  l’indigent. 

Enfin  nous  voulon.9,  alors  qu’il  n’a  encore  rien  été 
fait  chez  vous  dans  cet  ordre  d’idées,  rnellrc  à  l’or¬ 
dre  du  jour  la  question  do  la  révision  du  tarif-acci¬ 
dents. 

A  ce  sujet,  vous  voudrez  bien  me  faire  connaître 
les  correspondants  du  Coacom  s  dans  le  Cher,  et 
parliculièrement  dans  l’arrondissement  de  Sancer- 
re,  pourqtie  je  puisse  m’entendre  plus  intimement 
avec  eux.  De  môme,  quels  sont  les  visiteurs  de  l’Ami¬ 
cale  ? 

Excusez,  je  vous  prie,  mon  incontinence  :  il  fait 
si  bon  causer  avec  des  personnes  sympathiques 
qu’on  a  de  1,1  peine  à  se  limiter. 

!  Veuillez  agréer, etc. .. 


Un  spécimen  de  réclame  médico  -înnsic.alp 


Besançon,  26  janvier  1907, 

Mon  cher  confrère, 

Jevous  adresse  ci-joint  unmonumentde  fripQUil-.' 
lerie  illègo  médicale  que  je  vous  engage  à  dégus¬ 
ter. 

Que  pensez-vous  de  cette  ofîre  contre  mjroeaux 
le  musique  du  nom  de  20. 40  ou  6')  client.s  plus  ou 
moins  pelés,  galeux  ou  ôpUeptiques  î 

Comment  qualifier  cela  ? 

Ce  monument  de  canaillerie  était  adressé  aujour¬ 
d’hui  même  à  uu  confrère  qui, indigné  dii  procédé, 
me  l’a  apporté. 

11  existe, je_  crois, une  Gommiesion  permanente  de 
l’exercice  illégal  à  Paris.  Pourriez-vous  vous  char¬ 
ger  de  lui  transmettre  ce  document. 

J’en  suis  écœuré. 

Cordialement  à  vous  et  merci. 

D"S. 


ÉOirMS  MUSICILEÎ 


Publicité  Générale 


A.  D  ANVERS 

82,  rue  Rochechotiai  t 
PARIS 


MÜSICIIL 


Pour  avoir  droit  à  un  joli  morceau  de  piano  ou 
piano  et  chant  (marnué  de  3  à  6  fr.anr.s),  nfTert  à 
titre  gracieux,  il  suffit  d’adresser  à  M.  D ANVERS, 
82,  rue  Rochechouart,  Paris,  les  noms  et  adresses  de 
20  personnes  ayant  l'une  des  affections  ci-dessous 
mentionnées  2  morceaux  sont  offorls  pour  40 
adresses,  3  pour  00,  etc. 

Joindre  2  timbres  de  0  fr.  10  par  morceau  pour 
frais  d’envoi. 


INDICATIONS  A  OBSERVEn 

I.  —  Inscrire  avec  soin  chaque  nom  et  adresse 
dans  la  case  qui  lui  convient,  d’après  la  désignation 
en  tête  de  la  case. 

li.  —  Ne  menlionner  aucune  adresse  de  personnes 
ncoossiteusos. 

III.  —  Joindre  à  la  liste  2  timbres  de  0  fr.  10  par 
morceau. 

IV.  —  Ifiscriro  son  nom  et  adresse  en  lélc  de  l.a 
liste  et  mentionner  en  dessous  les  mots  piano  ou 
piano  et  chant,  suivant  ce  que  l’on  désire  recevoir. 


Avis  Important. 

Nous  garantissons  la  plus  cniière  discrilion  en  ce  qui 
concerne  l’origine  des  adresses  que  l’on  veiil  bien  nous 
lournir. 


ASrUMR  DIABÈTE 


HOITERIIi 


lÎPILEPSIE 


PELADE 


GOUTTE 


D.  B. 
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tE  CONGOÜR&  MÉDICAL 


HERNIE 

RHUMATISMES 

MALADIES  DE  PEAU 

SURDITÉ 

MAIX  d’estomac 

TUMEUR 

OBÉSITÉ 

VARICES 

N.  D.  L.  R.  Noas  ne  pouvons  que  publier  en 
nous  deinandcint  quel  est  le  inécaniszne  de  l’Asso¬ 
ciation  qui  se  trahit  par  celle  turpitude. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Conipte-rcnrtu  pour  laoü  des  travaux  du  Dis¬ 
pensaire  anti-lubei’culeux,  61,  boulevard  Gari- 
baldi,  à  i^aris,  1  vol.  de  48  pages,  illustré  de  37 
cartes  et  de  nombreux  graphiques,  publié  sous  la 
direction  du  ir  Boureille,  directeur  du  dispensaire, 
61,  boulevard  Garibaldi, à  Paiis  avec  la  collaboration 
des  médecins  et  assistants  du  dispensaire. 

Cette  étude  comprend  l’examen  social,  médical  et 
bactéiiologique  de  1752  personnes  indigentes,  parmi 
lesquelles  483  tuberculeux,  habitant  presque  toutes 
le  XV”  arrondissement  de  Paris  (Vaugirard). 

Les  observations  sociales  prises  par  le  D”  Bou¬ 
reille,  directeur  et  M.  Desclels,  assistant  social,  ont 
porté  sur  l’habitation,  l’alimentation,  les  conditions 
de  travail  et  les  ressources,  l’immigration.  Elles 
montrent  que  ces  1752  personnes  habitent  des 
logements  où  l’air  et  le  soleil  ne  pénètrent  presque 
jamais  et  que  leurs  ressources  sont  souvent  insul’- 
tisantes.  Qu’il  nous  suffise  de  citer  les  2  points  sui¬ 
vants  parmi  les  nombreuses  statistiques  de  ce 
travail. 

1°  Presque  toutes  les  personnes  examinées  habi¬ 
tent  les  étages  intérieurs  de  maisons  de  5  et  6  étages, 
entourées  elles-mêmes  de  maisons  semblables. 
L’étendue  de  l’espace  respirable  et  lumineux  y  est 
presque  toujours  insuffisant.  2“  Nous  trouvons  185 
chômeurs  sur  483  tuberculeux.  Les  salaires  de  ceux 
qui  travaillent  ne  dépassent  pas,  dans  58  cas  sur  71, 
700  fr.  par  tête  et  par  au,  et  dans  229  sur  370,2  fr. 
par  jour  et  par  tête. 

L’élude  sociale  en  bloc  des  quartiers  où  habitent 
ces  1752  personnes  montrent  qu’elles  ne  sont  pas 
l’exception,  mais  une  simple  moyenne  dans  ce 
milieu. 

L’examen  pratiqué  par  les  D”’  Guilloteau,  chirur¬ 
gien,  Acheray,  Beauvy  et  Boutes,  médecins  du  dis¬ 
pensaire,  fait  assister  aux  signes  constatés  chez  les 
483  reconnus  tuberculeux.  L’examen  bactériolo¬ 
gique  et  chimique  fait  sous  la  direction  de  M.  Sau- 
tier,  chef  du  laboratoire,  montre  un  nombre  relati¬ 
vement  faible  de  bacillaires. 

Enfin,  les  auteurs  font  constater  les  résultats 
obtenus  :  Distribution  de  218  crachoirs  —  Désinfec¬ 
tion  de  326  logements  —  Désinfection  hebdomadaire 
du  dispen.saire  —  Isolement  des  contagieux  — 
Déménâgement  de  76  familles  —  Améliorations 
obtenues  dans  93  immeubles  —  Congés  accordés  à 
des  militaires  —  Congés  payés  par  le  patron  à  41 
malades — Réduction  des  heures  de  travail  —  .Salu¬ 
brité  des  ateliers  —  Envoi  d’enfants  à  la  campagne 
—  43  conférences  dans  les  quai  tiers  contaminés  — 
Secours  accordés  à  121  faniilleE— 82  malades  envoyés 


à  la  campagne  —  11  en  sanatorium  —  15  dans  les 
services  spéciaux  de  tuberculeux  —  24  enfants 
envoyés  un  ou  plusieurs  mois  en  colonies  de 
vacances.  • 

Telle  est  l’œuvre  surtout  sociale  accomplie  par  le 
dispensaire-préventorium  du  61, boulevard  Garibaldi, 
à  Paris.  Ce  préventorium  parisien  est  affilié  à  la 
Fédération  antituberculeuse  française  et  subven¬ 
tionné  par  la  Ville  de  Paris,  le  Conseil  général  de  la 
Seine  et  la  Présidence  de  la  République. 

Faculté  et  Hôpitaux. 

M.  Gilbert  Ballet  a  repris  ses  leçons  cliniqnesà 
THôlel-Dieu,  amphithéâtre  Trousseau,  le  dimanche 
3  février  à  10  h.,  et  les  continuera  les  dimanches 
suivants,  à  la  môme  heure.  Le  samedi  toute  l’année 
à’dh,  li2  consultation  externe  pour  les  maladies 
nerveuses  et  mentales  et  policliniques.  fSalondela 
salle  Ste  Anne.) 

—  M.  J.  Darier  a  commencé  le  samedi  2  Février  i 
10  h,  1[2,  une  série  de  conférences  de  dermatologie 
(avec  présentation  de  malades  et  projections  micros- 
copique.s),  et  les  continuera  les  samedis  suivants  à 
la  même  heure. 

—  Une  série  de  conférences  spéciales  sur  la  sy- 
philigraphie  et  la  vénéréologie  commencera  à  la  mal 
son  de  St-Lazare  le  mardi  12  février  à  10  h.  Ij2  et  se 
continuera  les  jeudis,  samedis  et  mardis  suivants  à 
la  môme  heure. 

Le  mardi,  M.  le  Pileursur  la  syphiligraphic. 

Le  jeudi,  M.  Verchère  surla  venércologie. 

Le  samedi,  M.Ozenne  sur  la  syphiligraphie. 

MM.  les  docteurs  elles  étudiants  ayant  au  moins 
12  inscriptions  sont  seuls  admis  à  suivre  ces  confé¬ 
rences.  Pour  s’inscrire, s’adresser  à  M.  le  Directeur 
de  la  Maison  St-Lazare. 

Concours  des  bôpUati.v.  —  Un  concours  pour  la 
nomination  à  deux  places  de  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  sera  ouvert  le  lundi  25  mars  1907,  à 
midi,  dans  la  salle  des  concours  de  l’Administration, 
49,  rue  des  Saints-Pères. 

MM.  les  docteurs  en  médecine  qui  voudront  con¬ 
courir  devront  se  faire  inscrire  à  l’Administration 
centrale  3,  rue  Victoria,  (service  du  personnel),  de 
midi  à  3  h.  du  lundi  13  février  au  f  amedi  2  mars  in¬ 
clusivement. 

Clinique  Apostoli  Laqucrricrc,  15,  rue  Montmar¬ 
tre.— MM.  les  D"  Laquerrière,  directeur  de  la  cli¬ 
nique  et  Delherm,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris,  commenceront  le  15  février,  une  série  de  12 
conférences  pratiques  d’Electrothérapie. 

PnOOK.4M-ME. 

I-Il,  Electrophysique,  Appareils,—  111-lV-V,  Elec¬ 
trodiagnostic.  Maladies  du  système  nerveux.—  VI 
VU,  Tube  digestif.—  Vlll,  Dermatoses.—  IX-X, Or¬ 
ganes  génito-urinaires-Gynécologie.—  XI,  Maladies 
de  la  nutrition.-  Xll,  Applications  diverses  (acci¬ 
dents  du  travail, —  affections  articulaires  —  applica¬ 
tions  chirurgicales. 

Le  prix  de  la  série  est  lixéà  50  francs.  Ces  confé¬ 
rences  auront  lieu  à  8  ho  1|2.  On  est  prié  de  s’inscrire 
d'avance  ;  s’adresser  à  la  Clinique  les  mardi,  jeudi, 
samedide  3à  6  heures. 


NECROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  D”  Narhonne,  de  Narbonne 
(Aude),  MrciiEi.,  de  Cavaillon  (Vaucluse),  Pabl, 
d’BI-Biar  (Alger),  Maciieuoeuf,  de  Châlel-Guyon 
(P.-de-D.)  et  Licke,  de  Maisons-Laffite  (S.-el-Ü.), 
membre  du  «  Concours  médical  ». 

Clermont  (Oise).  —•  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Hilton  tpécUle  penr  poblictUoni  péiiodiqats  medlctltt. 


Vingt-neuvième  année  N'  7  17  FÉVRIER  19Ô7 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

aUlDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 

Cliniques  —  Médecine  et  Chirurgie  pratiques  —  Hygiène. 

Etudes,  dans  des  articles  spéciaux,  des  Inventions  nouvelles  et  des  Médicaments 
récemment  introduits  dans  la  Thérapeutique  —  Presse  étrangère. 

Médecine  publique  —  Déontologie  —  Intérêts  professionnels. 

Reportage  médical  —  Varia  —  Correspondance  hebdomadaire. 


éxXTIÏBS  -BT  PH-OTETS  —  I-BTriLLlaTON  —  SIBIjIOGHUâ.I>ICIB 


LE  CONGRES  NAT  ONAL  DES  PRATICIENS 


Aiipel  du  (Comité  d  initiative  de  l  arron- 
disseuient  de  Lille  aux  Confrères  Syn¬ 
diques  et  non  Syndiqués 

Le  Congrès  de  la  Démocratie  Médicale  va 
s’ouvrir  à,  Paris  en  Avril  prochain. 

Trois  mois  à  peine  vous  restent  pour  donner  à 
celte  manifestation  l’ampleur  nécessaire. 

U  faut  que  vous  y  veniez  tous  ! 

El  vous  y  viendrez  tous,  Syndiqués  et  non  Sun  ■ 
diqués,  pour  protester  avec  la  dernière  énergie 
conte  le  «  Certificat  supérieur»  dont  l’actuel  chan 
qcment  de  titre  n’csl  pas.  pour  vous,  même  un 
eommencemeni  de  satisfaction  ;  pour  réclamer 
l’abrogation  pure  et  simple  de  cette  innovation  qui 
aa  créer  deux  classes  de  médecins,  l'une  supé¬ 
rieure  dont  vous  ne  serez  pas,  l’autre  inféi  ieure 
ions  laquelle  on  veut  hypocritement  vous  re¬ 
jeter  ; 

Vous  y  viendrez  tous  pour  obtenir  la  réforme 
urgente  d’un  enseignement  où  la  clinique  repren¬ 
dra  sa  place  prépondérante,  où  les  professeurs 
mieux  paqes  seront  plus  à  leur  chaire  et  plus  à 
leurs  élèves  ; 

Vous  y  viendrez  tous  pour  affirmer  le  libre 
choix  du  médecin  par  l’indigent,  par  le  mutualisie, 
par  le  sinistré  du  travail  ;  , 

r  Vous  g  viendrez  tous  pour  lutter  contre  l’inva-  \ 
sion  de  votre  profession  pur  ceux  qui  prennent  le. 
iite  de  Français,  lorsqu’ils  ont  échappé  à  iuules  ) 


les  obligations  auxquelles  vous  avez  été,  vous,  as- 
sufeiiis  ; 

Vous  y  viendrez  tous  pour  essayer  de  sauver 
votre  indépendance  rpenacée  par  la  fonctionnari¬ 
sation,  dont  une  des  plus  dangereuses  manifesta¬ 
tions  est  la  déclaration  obligatoire  et  non  ré¬ 
munérée  des  maladies  contagieuses  ; 

Vous  y  viendrez  tous  pour  montrer  à  vos  gou¬ 
vernants,  députés,  sénateurs,  conseillers  généraux, 
d’arrondissements  et  municipaux,  que  si  vous 
n’êtcs  pas  les  derniers  à  accepter  l’évolution  sociale 
dont  vous  avez  été  les  initiateurs,  vous  ne  voulez 
pas  en  être  /es  victimes  ; 

Fl  tous,  dè:‘  aiifoiird'hni,  vous  adhérerez  au 
Congrès  d' Avril,  afin  de  coopérer,  par  l’action  im¬ 
médiate,  an  mouvement  superbe  que  soutève  en  ce 
moment  tons  tes  Praticiens  de  France,  et  dont  les 
résultats  seront  immenses,  si  vous  le  voulez  1 


Aubert,  Boutry,  Caudrelier, 
A.  CoppENs,  Declercq,  Lambin, 
Lefebvre,  Valentin. 

N.  B.  —  Les  confrères  clésireu.s.  de  fonder  dans 
le  Nord,  le  Pas-de-Calais,  la  Somme,  l’Aisne  et  au¬ 
tres  départements,  dos  Comités  locaux  ou  régionaux 
d'iniliaiivo,  peuvent  s’adresser  au  D''  Caudrelier, 
J^-ésident  de  la  Fédération  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais,  rue  du  Calvaire,  Tourcoing  f,NJord!. 


lu 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Union  des  syndiciits  «ni  die  aux  du  Sud-Est 

Communication  du  Bureau  aux  Présidents  des 
Syndicats  adhérents  des  douze  départem  ?nls  fédérés 
Mon  cher  (î  nfrèriî, 

L3  Gornité  d'org  misatioii  du  Cou  (//vs  des  Prati¬ 
ciens  propose  aux  associations  de  défense  pro¬ 
fessionnelle  et  aux  confrères  syndiqués  : 

-  J"  De  se  réunir  par  départements  ; 

i°  De  formuler  en  un  compte  rendu  do  cette 
réunion,  leurs  desiderata,  tant  sur  les  questions 
mises  à  l’ordre  du  jour  par  le  Comité  d’organi 
sation  du  Congrès,  savoir  : 

Certificat  d'études  médicales  supérieures, 
lléforme  des  études  médicales, 

Libre  choix  du  médecin, 
que  sur  tou  te  autre  question  dont  la  dimussion 
au  Congrès  leur  paraîtrait  utile  et  opportune  ; 

De  voter  un  ordre  du  jour  d’adhésion  au 
Congrès  ; 

•'('>  Do  nommer  des  délégués  chargés  de  les  re¬ 
présenter  au  Congrès. 


Etes  vous  d'avis  de  prendre  vous-même  l'ini¬ 
tiative  des  formalités  indiquées  plus  haut,  et  de 
constituer  vous  même  votre  délégation  départe¬ 
mentale  ? 

Ou  bien,  pensez-vous  que  l'Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  du  Sud-Est  doive  centraliser  les 
desiderata  et  les  ordres  dujour  des  Syndicats  adhé¬ 
rents,  et  choisir  deux  ou  trois  délégué?,  ayant 
mission  de  représenter  les  douze  départements 
fédérés  ?  Cette  façon  de  procéder  permettrait, 
en  raison  du  petit  nombre  des  délégués,  de  leur 
allouer  une  subvention  pour  leur  déplacement. 

Il  est  en  outre  question  de  souscription,  mais 
nous  n’avons  pas  de  renseignements  explicites  à 
c;  sujet  (!)  Etant  donnée  la  date  rapprochée  du 
Congrès  (avril  1907)  nous  vous  prions  de  vouloir 
bien  nous  faire  connaître  votre  réponse  sous 
quinze  jours  au  plus  tard. 

Recevez,  mon  cher  conlrère,  nos  cordiales  sa¬ 
lutations. 

Le  Bureau  de  c’Union, 

(3,  rue  do  i'flùpital,  Lyon; 


PROPOS  PU  JOUR 


Dans  un  vrai  Syiirlicat 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  8  novem¬ 
bre  1906  du  Syndicat  de  V arrondissement  de 

Versailles. 

Comiminication  de  M.  le  D^'  Mignon,  secrétaire 
de  l’Aiuicale-Maladie  (aux  Mureaux). 

Mes  chers  amis, 

Sur  l’initiative  de  notre  dévoué  camarade, 
le  D"'  Jeanne, les  médecins  de  Meulan  et  des  Mu¬ 
reaux  ont  pris  depuis  qnekiues  années  l’habitude 
de  se  réunir  très  souvent  pour  causer  de  leurs 
intérêts  communs. 

A  l’une  de  ces  réunions  amicales,  vers  la  fin  de 
l’année  1905,  entre  autres  résolutions  prises,  il 
fut  décidé  que,  iiour  parer  d’une  part  à  l’aug- 
nienlation  des  frais  généraux,  d’autre  part  à  l’eu- 
Gombremenl  médical, nous  allions  étudier  un  nou¬ 
veau  tarif  local  d’honoraires. 

Cette  étude  lut  rapidement  menée  et  les  jours 
suivants,  dans  une  réunion  provoquée  à  cet  effet, 
à  l’unanimité,  les  confrères  décidèrent  de  porter 
à  3  Ir.  le  prix  minimum  de  la  visite  simple  de 
jour,  antérieurement  comptée  2  fr.  ;  d’appliquer 
ce  prix  de  3  fr.  à  tous  les  ouvriers  et  petits  com¬ 
merçants  ;  —  de  porter  de  3  fr.  à  -1  fr.  le  prix  de 
la  visite  aux  rentiers,  gros  commerçants,  indus¬ 
triels,  etc;  —  de  4  fr.  à  5  fr.  la  visite  aux  gens  ri¬ 
ches  et  gros  rentiers  ;à  10  fr.  toute  visite  de  nuit; 
—  enfin  d’appliquer  pour  les  soins  complémen¬ 
taires  de  petite  chirurgie  la  progression  exposée 
dans  le  tarif  Jeanne. 

L’augmentation  fut  ajipiiquée  aux  villages  en- 
xûronnants  de  telle  sorte  que,pour  chaque  village, 
la  visite  fut  augmentée  de  1  fr.  sur  la  rive  droite. 

On  laissa  momentanément  la  rive  gauche  de 
cêté,  les  confrères  voisins  n’ayant  pas  encore  don¬ 
né  leur  avis. 

Trois  circulaires  dont  ci-joint  un  exemplaire 
furent  imprimées  et  envoyées  à  la  plupart  des 


habitants  avec  les  notes  d'honoraires  de  fin  d’an¬ 
née. 

Le  résultat  fut  fort  simple  :  pas  ou  presque  pas 
de  protestations  dans  le  puiilic  qui  trouva  la  cho¬ 
se  toute  naturelle,  paya  le  nouveau  tarif  sans  ré- 
cririiinations,  et  ne  tint  rancune  à  aucun  de  nous; 
consécjuence  :  augmentation  pour  chacun  de  nous 
du  chiffre  des  recettes  venant  compenser  la  dimi¬ 
nution  du  chiffre  d’affaires  occasionnée  par  les 
deux  camarades  nouvellement  installés. 

hlais  nous  avions  en  face  de  nous  une  Société 
de  secours  mutuels  à  lac|uelle  nous  étions  liés  en 
bons  amis  par  d’anciens  engagements.  Cette  So¬ 
ciété,  très  prospère,  en  voie  rapide  d’accroisse¬ 
ment,  était  une  menace,  pour  un  avenir  pro¬ 
chain.  Allions-nous  l’augmenter,  elle  aussi,  cl 
comment  prendrait-elle  la  chose  ? 

A  la  première  question  nous  répondimes  tous  ; 
oui  !  A  la  seconde  :  nous  verrons  bien  ! 

Et  l’im  de  nous  fut  chargé  de  présenter  au  Bu¬ 
reau  de  la  dite  Société  un  rapport  sur  le  nouvel 
état  de  choses  :  nous  demandâmes  le  tarif  ordi¬ 
naire  de  3  fr.,  4  fr.,  et  5  fr.,  la  visite  à  la  Société 
comme  â  tout  le  monde  et  nous  lui  accordâmes 
comme  par  le  passé  25  %  de  réduction  sur  les  ho¬ 
noraires  des  mutualistes  ouvriers  à  titre  d’in¬ 
demnité  de  recouvrement. 

Que  répondit  la  Société  '? 

Oh  !  ce  fut  très  simple  :  le  premier  moment  de 
surprise  passé  (et  ce  n’était  pas  une  surprise  pour 
beaucoup^  que  j’avais  prévenus  et  un  peu  con¬ 
vaincus  par  avance),  devant  notre  attitude  ferme 
et  unanime,  la  Société  de  Secours  mutuels  de 
Meulan  accepta  purement  et  simplement  notre 
nouveau  tarif,  pour  la  Ville  comme  pour  la  cam¬ 
pagne,  et  son  Président  me  disait  il  y  a  peu  de 
ternps  qu'il  avait  trouvé  notre  réclamation  très 
juste  et  très  raisonnable  et  qu’il  n’avait  qu’à  se 


(1)  l.’articlc  placé  en  lè'.c  do  ii°  0  du  Co  icoimii 
depuis  précisé  ce  point. 
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louer  des  rapports  entre  la  Société  et  le  corps  mé¬ 
dical. 

Tel  est,  mes  chers  confrères,  le  résultat  d’une 
entente  absolue  et  sans  lâchages. 

Mais  ce  n’est  pas  tout. 

Grâce  à  l’appui  du  camarade  d’Orgeval,  le  D'^ 
Maury.le  village  de  la  rive  gauche  que  nous  avions 
laissé  de  côté,  fut  à  son  tour  augmenté  de  1  fr. 
ctje  n’ai  encore  entendu  aucune  protestation. 

Enfin, nous  avions  tous  les  jours  des  ennuis  avec 
une  Compagnie  d’assurances-accidents  puissante 
et  chicanière.  Nous  résolûmes  d’en  venir  à  bout 
et  voici  comment  : 

Un  beau  soir,  nous  convoquâmes  à  l'une  de  nos 
réunions  le  très  aimable  représentant  de  la  dite 
Compagnie,  nous  lui  remîmes  une  note  dans  la¬ 
quelle  nous  établissions  le  Tarif  que  nous  exige¬ 
rions  à  l’avenir  pour  tous  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  tarif  basé  sur  nos  habitudes  locales  et  ne 
tenant  aucun  compte  du  tarif  ministériel  ;  cette 
note  se  terminait  par  un  simple  dilemme  :  acc.?p- 
tatiou  de  nos  désirs  ou  rupture. 

Je  vous  avoue  que  j’espérais  la  grève  .Eh  bien  1 
le  représentant  de.  la  Compagnie  emporta  notre 
note  et  dans  la  quinzaine  qui  suivit,  il  nous  no-  j 
tifia  l’acceptation  pure  et  simple  de  la  Compa-  i 
gnie,  sans  aucune  signature  de  part  ni  d’autr.?, 
sans  aucun  engagement  écrit,  ce  qui  ne  lie 
personne,  mais  ce  qui  nous  évite  chicane.s,  pro¬ 
cès,  ennuis,  ce  c[ui  simplifie  notre  travail  de  Iju- 
reau,  ce  qui  juscpi’à  présent  a  été  pour  nous  cer¬ 
tainement  plus  rémunérateur  epue  le  fameux  Tarif 
ministériel. 


Et,  direz-vous,  si  un  nouveau  confrère  venait 
tout  vous  prendre  au  rabais  ? 

Je  vous  répondrai  :  qu’il  ÿ  vienne  ! 

Nous  sommes  6  dans  une  clientèle  qui  a  tou¬ 
jours  été  desservie  par  4  juseju’à  l’année  1905,  6 
qui  s’entendent  parfaitement,  marchent  la  main 
dans  la  m.ain,  et  je  doute  fort  qu’un  7®  ose  essayer 
la  lutte,  surtout  au  milieu  d’une  population  qui  a 
l’habitude  d.e  choisir  son  rtiédeéin  depuis  long¬ 
temps  dans  tous  les  cas,  et  qui  tolérerait  mal 
qu’on  essaie  de  lui  imposer  cjuelqu’un,  surtout  un 
,  médecin  au  rabais. 

j  La  conclusion,  mes  chers  confrères,  la  voici  : 

]  Je  ne  dis  pas  qu’on  peut  faire,  dès  demain  et 
'  partout,CB  cpie  nous  avons  fait  à  Meulan.  J e  dis  .seu¬ 
lement  ciu’une  entente  unanime,  même  entre  con¬ 
currents  j. aunes  et  actifs,  qu’une  étroite  solidarité 
,  valent  mieux  c[ue  toutes  les  luttes  mesquines  à 
'  coups  de  rabais  et  qu’en  face  de  nos  soi-disant 
I  exigences,  nous  avons  trouvé  un  public  qui  nous 
'  comprend  bien,  nous  craint  plus,  nous  estime  et 
i  nous  paie  davantage. 

C’est  la  grâce  cjue  je  vous  souhaite  à  tous. 

(Applaudissements  répétés). 

N.  D.  !..  R.  •  —  L’exemple  devait  être  suivi  à 
bref  délai.  Deux  groupes  du  Syndicat  ont  imité 
celui  d.e  M-eulan  à  la  date  du  janvier  1907. 

Mais  pour  cela  il  faut  se  voir  et  se  réunir  fré¬ 
quemment  et  afficher  devant  le  public  la  cordialité 
des  relations,  entre  tous  les  médecins.  Supplice  fa¬ 
cile,  mais  le  seul  qui  fass.e  reculer,  on  n’a  ja¬ 
mais  su  pourquoi. 


SEMAINE  MÉÜIOAiEE 


Lîî  üiôdîciilion  iodiü’cc  chez  les 
cardiîiques. 

Récemment,  M.  le  D''  Barié  a  fait  à  l’hôpital 
Laënnec  une  leçon  clinique  sur  la  médication  io- 
durée  chez  les  cardiaques. 

«  Tout  d’abord,  dit-il,  il  faut  retenir  que  la 
médication  iodurée  a  trois  actions  fondamenta- 
ies,  vaso-dilatation,  abaissement  de  ia  pression  ar- 
térieilc,  et  action  dite  fondante,  antisclérosante, 
portant  surtout  sur  les  vaisseaux. 

«  L’action  vaso-dilatatrice  s’applique  à  toutes 
les  artères,  même  à  celles  du  cœur  et  ainsi  peut- 
être  évité.;  Tangine  de  poitrine.  Im  vaso-ddata- 
tion,  d’autre  part,  active  la  circulation  viscérale 
et  assure  une  meilleure  répartition  des  agents 
thérapeuticpies. 

«  Chez  les  hypertendus  avec  lésions  artério- 
scléreuses,  l’action  fondante,  réductrice,  anti- 
.sclérosantc  trouve  son  a[)plic.ation. 

.  Il  L’élimination  de  l’ioduro  se  fait  joar  un  grand 
nombre  de  voi.es,  on  i)cut  même  dire  par  toutes 
les  sécrétions  ;  elle  est  rapide,  se  ])roduit  en  quel¬ 
ques  minutes  ;  aussi  tout  retard  dans  cette  élimi¬ 
nation  commande  t-elle  la  prudence,  à  cause 
d-es  graves  inconvénients  qui  peuvent  eu  résulter. 

Il  Le  traitement  ioduré  peut-être  prolongé  pen¬ 
dant  des  mois,  il  est  rare  alors  qu’il  n’amène  pas 
quelques  phénomènes  de  l’iodisme  ;  poussées  con¬ 
gestives,  fluxions  catarrhales  et  parfois  même  des 
hémorragies  qui  tiennent  à  son  action  vaso-dila¬ 
tatrice.  . . 


Il  Le.s  voies  digestives,  les  voies  pulmonaires 
sont  souvent  intéressées. 

Il  ITœdèmc  pulmonaire,  l’œdème  de  la  glotte, 
l’angine  laryngée  œdémateuse,  en  sont  parfois 
la  conséquence  et  peuvent  nécessiter  la  frachéo- 

tomie. 

■i  Du  côté  de  la  p.eau,  il  peut  y  avoir  des  com- 
irlicatious  fort  noml)reuse,s  ;  acné  rosacé,  érythè- 
juus.  urticaires,  purpura,  etc.  Du  côté  des  orga¬ 
nes  génitaux,  Fournier  a  vu  le  catarrhe  uréthral 
se  produire.  La  congestion  testiculaire,  ovarienne 
peut  s’observer.  L’iodure  peut  même  amener  des 
ménorrhagics  ;  on  lui  a  reproché  de  favoriser  les 
hémorragies  cérébrales. 

Il  L'iodure  si  on  en  i)rolonge  l’usage,  peut  i‘e- 
L'iitir  fàch  eu  Veinent  sur  la  nutrition  générale  et 
on  l’a  vu  produire  l’asthénie  cardio-vascülaire. 

Il  On  a  cherché  les  moyens  d’empêcher  ces  acci¬ 
dents  de  se  produire,  cela  demeure  toujours  dif¬ 
ficile  car  la  cause  de  l’iodisme  demeure  imprécise. 
ITue  comlilion  imjmrtnnte  cependant  paraît  être 
la  pureté  de  l’iode,  et  il  semble  cpi’à  ce  point  de 
vue,  il  existe  une  différence  d’action  entre  un  io- 
dur.?  impur  et  un  iodure  soigneusement  préparé. 

Il  Certains  sujets  présentent  une  intolérance 
absolue  à  la  médication  iodurée,  qu’il  est  impos¬ 
sible  de  vaincre. 

Il  En  raison  de  son  action  vaso-dilatatrice,  l’io- 
dure  est  indiqué  avant  tout  dans  l’artério-sclé- 
rose,  l’angine  de  poitrine,  la  coronarite.  Même 
dans  le.s  affections  valvulaires,  en  raison  de  son 
!  action  résolutive,  il  peut  avoir,  une.  ..action, 
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pourvu  que  les  lésions  soient  seulement  en  voie 
d’organisation. 

«  L’iodure  est  utile  encore  dans  les  affections  ~  , 
musculaires  du  cœur,  dans  les  myocardites  et  la  '  ’ 
sclérose  qui  lui  succède. 

«  Mais,  c’est  surtout  dans  les  lésions  artério- 
sclércuses  que  l’iodure  peut  être  utile  ;  dans  l’aor-  i 
tite  chronique,  la  coronarite, l’anévrisme  de  l’aor¬ 
te.  Son  mode  d’action  est  discuté  ;  il  est  pro- 
ijahle  qu’il  agit  surtout  sur  la  paroi  artérielle.  I 

«  L’iodure  de  potassium  et  celui  de  sodium  sont 
les  seuls  à  employer.  M.  Barié  préfère  l’iodure  de 
sodium  qui  paraît  être  mieux  toléré  par  l’estomac 
et  le  plus  facilement  assimilable.  Si  la  syphilis  est  j 
soupçonnée,  on  préférera  l’iodure  de  potassium.  ' 

«  Les  iodures  seront  données  par  séries  de  se-  | 
maines,  séparées  par  des  intervalles  de  repos  pen-  | 
dant  lesquels  on  fait  agir  un  autre  médicament 
qui  remédie  dans  une  certaine  mesure  à  l’action  | 
déprimante  de  l’iodurc  ;  fer,  quinquina,  arsenic.  | 

«  Les  aortiques  étant  des  hypertendus,  on  con-  ; 
tinuera  cette  action  par  la  trinitrine:  4  à  5  goût-  ' 
tes  de  la  solution  alcoolique  à  1  p.  100  dans  le 
cours  de  la  journée. 

«  Quant  à  l’iodure,  il  doit  être  donné  à  la  dose 
assez  faible,  25  à  50  ou  60  centigrammes  au  plus 
chaque  jour,  au  commencement  ou  au  milieu  du 
repas,  dans  une  boisson  quelconque. 

«  On  peut  le  donner  sous  forme  papillaire  ;  M. 
Barié  prescrit  : 

lodure  de  sodium....  0,15  centigr. 

Térébenthine .  0,05  — 

Opium  brut .  0,05  milligrammes. 

Pour  une  pilule  4  par  jour. 

«  Si  l’intolérance  est  complète,  on  pourra 

essaycrle  sirop  iodo-tahnique  qui  fenîéfme  0,04 
d’iode  par  cuillerée  à  soupe. 

«  La  médication  ioduréc  prolongée  peut  finir 
par  amener  de  l’asthénie  cardiaque.  Ou  donnera 
alors  des  toniques  cardiaques  comme  la  spar- 
télne,adniinistrée  à  la  dose  de  5  à  10  centigram¬ 
mes  par  jour.  » 


La  stérilisation  du  matériel  chiriirgrical. 

M.  le  Emile  Bexudoin  a  consacré  sa  thèse  à 
l’étude  des  meilleures  méthodes  actuellement  en 
usage  pour  la  stérilisation  du  matériel  chirurgical, 
et  ses  recherches  lui  ont  donné  les  résultats  sui¬ 
vants  ; 

«  1°  Pour  les  instruments  métalliques  ;  l’auto¬ 
clavage  dans  une  solution  de  borate  de  soude  à 
2  /lOO  ou  l’ébullition  dans  une  solution  de  carbo¬ 
nate  de  soude  à  2/100. 

«  2“  Pour  les  compresses  et  le  coton  :  l’autocla¬ 
vage  dans  un  appareil  permettant  une  dissocia¬ 
tion  parfaite. 

«  3®  Pour  les  fils  métalliques,  les  crins  de  Flo¬ 
rence,  la  soie,  le  fil  de  lin  ;  l’autoclavage. 

«  4®  Pour  le  catgut  :  la  tyndallisation  dans  l’al¬ 
cool  à  90®  ou  le  chaulTage,  à  une  tempéi’ature  suf¬ 
fisante  et  pendant  un  temps  suffisant,  dans  un  li¬ 
quide  anhydre,  porté,  en  vase  clos,  au-dessus  de 
son  point  d’ébullition. 

c'.  5®  Pour  les  plateaux  et  les  cuvettes  :  l’auto- 
cluvagc. 

«  6®  Pour  les  gants  de  caoutchouc,  les  drains, 
les  presses,  je  savon  liquide,  le  sérum  artificiel 
l’eau  servant  au  lavage  des  mains,  les  seringues  : 
l’autoclavage.  h--- 


«  7®  Pour  les  solutions  de  cocaïne  ou  de  stovaï- 
ne  :  l’autoclavage  en  ampoules  de  verre  aussi  neu- 
^tres  que  possilîle  et  scellées  à  la  lampe. 

' .  «  8®  Pour  les  sondes  en  gomme  et  les  instru¬ 
ments  altérables  par  la  chaleur:  l’exposition  aux 
vapeurs  d’une  solution  de  formol  à  42  /lOO. 

«’À®  Pour  les  laminaires  :  l’autoclavage  en  vase 
clos  dans  la  glycérine,  après  assouplissement  dans 
l’eau  chaude. 

»  Le  catgut  mis  à  part,  il  est  donc  possible, 
avec  un  bon  autoclave  et  quelques  tubes  à  for¬ 
mol,  de  stériliser  parfaitement  tout  le  matériel 
chirurgical.  » 

Assurément  notre  confrère  a  raison  pour  les 
instruments  et  objets  de  pansement  employés 
à  l’hôpital,  dans  une  salle  d’opérations  ou  même 
au  cabinet  du  médecin.  Mais  à  la  campagne,  dans 
les  cas  où  l’installation  est  sommaire,  nous  per¬ 
sistons  à  recommander,  par  expérience  déjà 
longue,  l’immersion  d’une  demi  heure  dans  l’eau 
phéniquée  forte  à  5  pour  100,  après  ébullition 
dans  l’eau  alcalinisée  au  carbonate  de  soude,pour 
les  instruments  métalliques  ;  l’immersion  dans 
l’eau  phéniquée  forte  à  5  pour  100,  puis  dans  l’eau, 
phéniquée  faible  à  2,5  pour  100,  pour  les  drains, 
crins,  fils  à  suturer,  et  l’ébullition  prolongée  pour 
les  objets  de  pansement  (compresses  et  gazes), 
même  quand  ils  ont  été  cachetés  tout  stérilisés  et 
empaquetés  hermétiquement,  comme  on  les  trou¬ 
ve  aujourd’hui  dans  le  commerce. 

Cette  méthode  si  simple,  qui  est  d’ailleurs  celle 

réconisée  depuis  plus  de  35  ans  par  notre  maître 

ucas-Championnière,  donne  l’absolue  sécurité, 
pourvu  que  les  mains  et  les  bras  du  chirurgien  et 
des  aides  soient  pai-faitement  propres. 

Slclrorrhag'îes  <ic  la  puberté. 

Pour  M.  le  D'’  Pierre  Hours  {Thèse  de  Paris, 
1906)  les  métrorrhagies,  que  l'on  observe  à  lapu- 
iierté,  peuvent  provenir  de  causes  variées  et  mul¬ 
tiples. 

1®  Les  unes  sont  produites  par  un  état  inflani- 
toire  de  l’utérus  ;  par  la  métrite  fongueuse  due  à 
une  infection  venue  par  le  vagin  (absence  de 
soins  de  propreté,  usage  d’objets  de  toilette  inti¬ 
me  appartenant  en  communauté  à  une  personne 
atteinte  de  blennorrhagie)  ou  à  des  traumatismes 
de  masturbation.  D’autres  sont  consécutives. au 
développement,à  l’intérieur  de  l’utérus  de  néo- 
formations,  qui  en  provoquant  autour  d’elles  un 
processus  irritatif  et  congestif  des  tissus  en  dimi¬ 
nuent,  en  même  temps,  la  tonicité  et  la  vitalité. 

D’autres,  enfin,  sont  dues  à  un  état  congestif 
des  annexes,  dépendant  le  plus  souvent  des  tares 
organiques  personnelles  ou  héréditaires.  Cet  étal 
congestif  produit,  à  chaque  menstruation,  une 
vaso-dilatation  intense  de  l’utérus.  L’irritation 
ovarienne  étant,  pour  ainsi  dire,  continue,  la 
congestion  utérine  devient  elle-même  perma¬ 
nente  et  finit  par  produire  la  métrorrhagie  à  la 
moindre  cause  occasionnelle. 

2®  I.a  plupart  des  maladies  générales  toxi-in- 
fectieuses  et  même  éruptives  peuvent  aussi  pro¬ 
duire  des  pertes  intermenstruelles,  par  l’accuinn- 
lation  de  toxines,  par  des  altérations  du  sang  et 
des  vaisseaux  et  par  irritation  ou  paralysie  du 
système  nerveux. 

3®  Certaines  maladies  des  viscères,  en  particu- 
lier  celles  du  cœur,  du  foie  et  des  reins, peuvent 
également  arriver  au  même  résultat  par  un  mé- 
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canisme  à  peu  près  identique  ou  grâce  aux  modi¬ 
fications  de  presssion  sanguine  qu’occasionnent 
leurs  altérations. 

4°  Des  métrorrhagies  peuvent  aussi  coexister 
avec  la  chlorose  ménorragique, surtout  lorsque 
celle-ci  évolue  avec  une  hyperactivité  ovarienne 
et  un  utérus  en  arrêt  de  développement. 

L’hémophilie  peut  également  produire  les 
.mêmes  méfaits. 

Enfin  les  symptômes  purpuriques  eux-mêmes 
au  lieu  de  se  localiser  au  niveau  de  la  peau,  peu¬ 
vent  quelquefois  gi’âce  à  l’existence  de  la  mens¬ 
truation  trouver  une  voie  d’effraction  plus  facile 
du  côLc  de  la  matrice  et  se  localiser  momentané¬ 
ment  à  ce  niveau. 

5°  Enfin  l’apparition  de  la  puberté  elle-même, 
par  le  surcroît  de  travail  qu’elle  exige  du  côté  des 
glandes  à  sécrétion  interne,  semble  quelquefois 
produire  du  côté  de  ees  mêmes  glandes  des 
altérations  qui  viendront  troubler  leurs  rapports 
respectifs,  arrêter  le  développement  des  uns  ou 
exagérer  l’action  des  autres. 

Le  traitement  consiste  en  remèdes  externes 
tels  que  les  injections  très  chaudes  (47°  à  50°), 
pratiquées  avec  une  canule  souple  non  renflée  à 
son  extrémité  et  sur  un  faible  pression  ;  souvent 
quand  les  injections  très  chaudes  ont  échoué,  on 
peut  les  faire  tiédir,  à  38°  ou  40°  ;  dans  ijlusieurs 
cas,  les  résultats  ont  été  excellents. 

M.  Dalché  conseille  l’emploi  des  solutions  stéri¬ 
lisées  de  gélatine  soit  à  5  %  soit  à  7  pour  100 
dans  du  sérum  physiologique. 

On  peut  employer  concurremment  les  lave¬ 
ments  d’antipyrine  laudanisés,  ou  de  gélatine 
stérilisée,  les  suppositoires  opiacés,  belladonés, 
enfin  le  tamponnement  avec  des  bandelettes 
minces,  imbibées  d’eau  oxygénée,  d’adrénaline  à 
1/1000,  d’antipyrine.  Au  cas  où  les  remèdes  ex¬ 
ternes  seraient  mal  acceptés  ou  inefficaces,  on 
peut  recourir  à  l’ergotine  en  potion  ou  en  injec¬ 
tions  sous-cutanées  profondes,  au  cannabis  indi- 
ca,  au  senecio  vulgaris,  à  l’hamamelis  virginica,  à 
l’hydrastis  canadensis,  à  la  stypticine  (5  à  8  pilu¬ 
les  par  jour),  ou  à  l’association  de  la  digitale,  de 
la  quinine,  de  l’ergotine. 

M.  Dalché  recommande  aussi  l’hydrothérapie, 
sous  forme  de  jet  fort  et  froid  sur  la  plante  des 
pieds  ou  des  courants.  Les  cures  thermales  de 
Saint-Sauveur,  de  Salies-de-Béarn,  d’Ax-les- 
Thermes,  de  Luxeuil,  de  Lamotte,  peuvent  être 
conseillées  avec  avantage. 

Si  les  hémorrhagies  paraissent  liées  à  l’anémie, 
à  la  chlorose,  l’on  emploiera  les  eaux  ferrugineu¬ 
ses,  les  capsules  d’extrait  ovarique  Vigier  ou  d’o- 
créine  Grémy.  | 


La  prétendue  orchi-épididymite  tran- 
inatigue,  par  effort. 

M.  le  D*'  H.  Grés,  de  Saint-Hippolyte-du-F’ort 
(Gard),  a  étudié  dans  sa  thèse  les  diverses  phases 
par  lesquelles  est  passée,  depuis  Velpeau  la  ques¬ 
tion  de  l’orchite  par  effort.  Duplay  l’a  niée,  Ter- 
rillon  l’a  admise,  Guelliot  l’a  considérée  comme 
une  consécmence  d’une  rupture  veineuse  d’un 
varicocèle  (coup  de  fouet  funiculaire).  Enfin, 
Mollière,  Augagneur,  Sébileau,ont  appuyé  leurs 
dénégations  récentes  sur  des  arguments  très 
sérieux. 

En  fait,  1"  il  n’existe  pas  un  seul  examen  anato¬ 


mique  permettant  d’établir  la  réalité  de  1’  «  or¬ 
chite  par  effort»,  c’est-à-dire,  suivant  l’étymolo- 
ie,  de  l’inflammation  du  testicule  sous  l’influence 
’un  effort. 

2°  La  dénomination  d’ «  orchite  par  effort  »  est 
tausse  devant  la  pathologie  générale  actuelle  — 
l’inflammation  étant  fonction  d’infection  —  elle 
n’est  pas  légitimée  par  l’anatomie  et  la  physiolo¬ 
gie. 

3°  Cette  dénomination  d’ «  orchite  par  effort  » 
masque  des  erreurs  de  diagnostic  que  les.  données 
nouvelles  fournies  par  la  bactériologie  sur  l’infec¬ 
tion  en  général,  et  l’infection  gonoccociciue  et  tu¬ 
berculeuse  du  testicule  en  par  ticulier,  explicpuent 
aujourd’hui  clairement. 

4°  On  a  réuni  sous  le  nom  d’ «  orchites  par  ef¬ 
fort  »  des  poussées  aigues  d’orchi-épididymites 
tuberculeuses  gonococciques,  uréthrales,  provo¬ 
quées  parfois  par  une  contusion  du  testicule  ;  des 
torsions  des  cordons  spermatiques  et  des  hémato¬ 
mes  par  rupture  d’une  veine  funiculaire  vari¬ 
queuse  ;  des  néoplasmes  latents  révélés  et  aug¬ 
mentés  de  volume  par  une  hémorragie  intra-néo- 
plasique. 

5°  Leferme  d’»  orchite  par  effort  »  doit  être 
abandonné.  Il  n’a  plus  raison  d’être.  Au  point  de 
vue  de  la  loi  de  1898,  le  médecin  évitera  de  for¬ 
muler  hâtivement  son  diagnostic,  même  lorsque 
l’examen  du  malade  ne  démontre  pas  un  écoule¬ 
ment  uréthral,  même  lorsque  l’accidenté  décla¬ 
rera  avoir,  dans  un  effort  violent,  ressenti  une 
douleur  vive  dans  les  bourses.  Il  attendra  un, 
deux,  trois  jours  pendant  lesquels  il  verra  le  ma¬ 
lade  pour  poser  un  diagnostic  plus  exact.  Pi’oba- 
blement  le  2°  ou  3°  jour  (la  loi  n’oblige  à  déposer 
le  certificat  que  le  quatrième  jour  au  plus  tard) 
on  sera  fixé  ;  l’affection  aura  nettement  les  carac¬ 
tères  d’une  orchite  blennorrhagique  ou  tubercu¬ 
leuse,  ou  uréthrale,  que  nous  n’avons  pas  à  rappe¬ 
ler  ici, 

»  La  seconde  conclusion  qui  s’impose  est  la 
suivante  :  lorsque  le  testicule  aura  été  contusion¬ 
né  au  cours  du  travail,  le  médecin  devra  sans  dou¬ 
te,  certifier  l’origine  traumatique  de  l’affection. 
Mais  il  devra  porter  le  diagnostic  de  »  contusion 
du  testicule  »  et  non  d’ »  orchite  par  effort  ».  Si  le 
testicule  s’enflamme  et  suppure  dans  les  jours 
suivants  parce  qu’il  s’est  fait  une  infection  d’ori¬ 
gine  uréthrale  dans  la  glande  contusionnée,  la 
perte  du  testicule  devra  être  considérée  comme 
la  conséquence  de  l’accident.  Sans  la  contusion  le 
testicule  serait  resté  sain.  Le  sinistré  aura  donc 
droit  au  demi-salaire  jusqu’à  cicatrisation  com¬ 
plète,  et  à  une  rente  si  son  testicule  s’est  éliminé  » 


Contre  les  états  dépressifs  post-grippaux. 

Le  poison  grippal,  comme  chacun  le  sait,  a 
une  prédilection  marquée  pour  le  système  ner¬ 
veux.  Et  cette  prédilection  a  des  effets  d’autant 
plus  intenses  qu’elle  s’exerce  à  l’égard  d’un  ap¬ 
pareil  qui, surmené  de  toutes  les  manières  à  no¬ 
tre  époque  de  vie  outrancière,  se  trouve  en  état  de 
moindre  résistance. 

Sans  parler  des  affections  organiques, myélites, 
névrites, ...  avec  toutes  leurs  conséquences  gra¬ 
ves,  qui  s’observent  d’une  façon  relativement 
fréquente  au  cours  ouàla  suite  de  la  grippe, nous 
sommes  en  droitd’aflirmer  que  cette  maladie  in¬ 
fectieuse  laisse  toujours  après  elle  une  séquelle  de 
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malaises,  de  troubles  interminables  qui  procèdent 
d’un  épuisement  fonctionnel,  d’une  dépression 
profonde,  tenant  eux-mêmes  vraisemblablement 
à  des  perturbations  du  dynamisme  cellulaire 
sous  l’influence  paralysante  des  toxines  micro¬ 
biennes. 

De  là  dérive  une  convalescence  longaeet  péni¬ 
ble  qui  s’éternise  et  prolonge  indéfiniment  un 
état  d'impuissance  fort  préjudiciable  aux  intéres¬ 
sés.  Pour  lutter  contre  cet  état,  le  médecin  doit 
faire  appel  à  toute  la  série  des  médicaments  né- 
vrostfieniques.  toniques,  anti-déperditeurs,parmi 
lesquels  se  trouve,  en  bonne  place,  l’Ibogaine, 
extraite  de  l’iboga  du  Congo,  dont  le  succès 


s’affirme  dejour  en  jour, au  dire  des  expérimenta¬ 
teurs  nombreux  qui  apportent  d’une  façon  inin¬ 
terrompue  le  témoignage  sincère  de  leur  satisfac¬ 
tion. 

L’iboga'ine,  qu’il  faut  bien  se  garder  de  confon¬ 
dre  avec  certaines  substances  qu’on  a  tenté  de 
livrer  récemment  à  la  consommation  des  mala¬ 
des  et  dont  l’emploi  n’est  pas  sans  danger,  s’ad¬ 
ministre  à  la  dose  de  lU  à  iîO  milligrammes  par 
jour.  Mais  la  meilleure  formule  en  a  été  établie 
par  le  D''  Landrin,  préparateur  des  Dragées 
Nyrdahl.  qui  se  prennent  à  raison  de  deux  à 
quatre  par  jour  et  plus,  avec  des  résultats  affir¬ 
matifs  dont  la  constance  ne  se  dément  jamais. 


Cliniques,  iedecine  et  Chirurqie  pratiques,  Byqiène,  Presse  Étrangère. 


CLINIQUE  lïlÉDBCALE 

:  ,  ■'  Polijclinique  de  la  Salpétrière  : 

M.  le  Professeur  Raymond. 

Terreurs  nocturnes  infantiles. 

Jeune  fille  de  13  ans  eonduite  à  la  consultation 
pour  les  troubles  suivants  :  l’enfant,  qui  se  couche 
vers  9  heures,  se  réveille  entre  11  heures  et 
minuit  en  proie  à  une  peur  intense.  A  ce  moment 
elle  appelle  sa  mère  qu’elle  ne  reconnaît  ,  pas  et 
semble  terrorisée.  Quand  on  lui  demande  d’ex¬ 
pliquer  ce  qui  la  tourmente,  elle  raconte  qu’elle 
voit,  par  exemple,  un  drap  blanc  s’agiter  devant 
ses  yeux.  Puis,  elle  se  rendort.  Souvent,  le  len¬ 
demain  matin,  elle  ne  se  rappelle  rien. 

La  mère  est  bien  portante,  sans  tare  nerveuse. 
Le  père,  en  revanche,  est  un  éthylique,  un  grand 
buveur.  L’enfant,  allaitée  au  sein,  ne  paraît  avoir 
eu  dans  son  tout  jeune  âge  que  de  légers  troubles 
rachitiques.  Ses  premiers  accidents  nerveux  re¬ 
montent  à  l’âge  de  trois  ans.A  cette  époque,  un 
soir,  la  fillette,  étant  endormie,  se  réveilla  tout  à 
coup,  sous  l’influence  d’une  peur,  chercha  à  s’é¬ 
chapper,  devint  pâle,  les  j^eux  convulsés,  et  per¬ 
dit  connaissance.  Les  années  suivantes,  l’enfant 
conserva  une  tendance  à  être  réveillée  la  nuit  par 
des  crises  de  terreur.  Depuis  un  certain  temps,  ces 
crises  reviennent  aussi  le  jour.  Actuellement,  en 
raison  de  la  puberté,  de  l’établissement  des  rè¬ 
gles,  les  phénomènes  moi-bides  ont  subi  une  re¬ 
crudescence  notable  ç[ui  a  inquiété  les  parents  et 
les  a  décidés  à  nous  conduire  la  jeune  fille. 

La  petite  malade  offre  maintenant  des  accès 
nocturnes  et  diurnes.  Elle  s’endort  et,  à  un  mo¬ 
ment  donné,  se  réveille,  en  proie  à  une  peur  inten¬ 
se,  à  une  hallucination.  Elle  vit  un  rêve  terrifiant, 
dont  elle  ne  se  souvient  plus  après  son  sommeil. 
Il  s’agit,  en  résumé,  de  terreurs  nocturnes,  cas  de 
pratique  courau'cc  sur  lainature  diutuel  il  importe 
d’être  fixé.  g 

Trousseau  a  jadis  attiré  l’attention  des  clini¬ 
ciens  sur  les  terreurs  nocturnes  infantiles.  II  ne 
faut  pas  toujours  en  faire,  à  son  exemple,  un  ac¬ 
cident  de  nature  comitiale.  Assez  souvent,  en  effet, 
les  crises  en  question  relèvent  de  troubles  digestifs 
ou  de  causes  psychiques,  de  récits,  de  spectacles 


terrifiants  auxquels  l’enfant  a  assisté.  Lorsque  les 
troubles  digestifs  sont  guéris,  et  au  fur  et  à  me¬ 
sure  que  l’on  acclimate  l’impressionnabilité  de 
l’enfant,  les  terreurs  nocturnes  de  ce  genre  s’a¬ 
mendent. 

Toutefois,  quand  on  voit  de  tels  accidents  da¬ 
ter  de  l’âge  de  trois  ans,  on  doit  craindre  l’étiolo¬ 
gie  comitiale.  Ici,  il  s’agit  vraisemblablement 
d’une  épilepsie  fruste.  'Vous  savez,  d’ailleurs,  que 
c’est  généralement  au  moment  de  la  puberté,  des 
premières  règles,  que  l’épilepsie  survient.  Notre 
petite  malade,  soumise  depuis  15  jours  au  traite¬ 
ment  bromuré  et  à  une  surveillance  des  fonctions 
digestives,  va  déjà  sensiblement  mieux. 

Méningites  syphiiitiques 

Malade,  âgé  de  36  ans,  dont  voici  l’histoire 
clinique  :  un  matin,  à  son  réveil,  cet  homme  res¬ 
sentit  une  douleur  assez  vive  dans  le  côté  droit  de 
la  face.  Le  lendemain,  il  s’aperçut  que  sa  com¬ 
missure  labiale  déviait  vers  la  gauche  et  qu’il  fer¬ 
mait  moins  bien  l’œil  droit.  Au  moment  de  son 
admission,  nous  avons  constaté  une  asymétrie 
faciale  avec  abaissement  de  la  pointe  du  sourcil 
et  déplissement  du  front,  à  droite.  Le  sillon  naso- 
labial  du  même  côté  est  peu  prononcé  et  la  com¬ 
missure  labiale  gauche  relevée. Le  patient  rit  de 
travers,  il  est  incapable  de  fermer  l’œil  droit,  etc. 
Il  présente,  en  somme,  le  masque  de  la  paralysie 
faciale  périphérique,  c’est-à-dire  de  la  paralysie 
intéressant  le  nerf  à  partir  du  noyau. 

Vous  remarquez  déjà,  dans  cette  observation, 
une  particularité  anormale  ,une  paralysie  faciale 
douloureuse. Le  facial  étant  un  nerf  moteur,il  faut 
donc  qu’il  y  ait  une  altération  concomitante 
d’un  nerf  sensible,  en  l’espèce  du  trijumeau.  De 
fait,  si  l’on  comprime  le  trijumeau  au  point  sus- 
orbitaire,  au  point  sous-orbitaire,  au  point  men- 
tonnier,  on  détermine  de  la  douleur.  Ces  phéno¬ 
mènes  douloureux  comprennent  ainsi  un  élément 
continu,  un  élément  paroxystique  et  une  sensibi- 
bilité  provoquée  par  la  pression. 

Les  auteurs  ont  depuis  longtemps  attiré  l’at¬ 
tention  sur  cette  paralysie  douloureuse  delà  face, 
Elle  s’explique  par  une  altération  connexe  de  la 
5<=  et  de  la  ?<=  paires. 

Ce  n’est  pas  tout.  Chez  ce  malade,', à  la  paraly- 
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sie  avec  névralgie  du  trijumeau  s’ajoute  une  anes¬ 
thésie  du  côté  droit  de  la  face. 

Ce  n’est  pas  tout  encore.  Si  l’on  examine  plus 
longuement  le  patient,  on  note  que  la  conver¬ 
gence  des  deux  yeux  ne  se  fait  pas  et  que  l’œil 
droit  ne  peut  être  entraîné  en  dehors  et  en  haut, 
indices  d’une  participation  de  la  3®  et  de  la  6® 
paires.  Il  y  a  ,en  outre,  anosmie  et  surdité  à  droite. 
La  langue,  tirée  hors  de  la  bouche,  ne  reste  pas  en 
place,  elle  est  animée  sans  cesse  de  petites  con¬ 
tractions  :  la  12®paire  est  intéressée.  Le  voile  du 
palais  fonctionne  bien. 

Récapitulons  ;  paralysie  de  la  7®  paire,  altéra¬ 
tion  de  la  5®  paire  sensitive,  de  la  6®  paire,  de  la  3“ 
paire,  de  l’acoustique,  de  l’olfactif,  de  la  12®  paire 
enfin. La  vago-spinale  n’a  rien,  le  pouls  est  nor¬ 
mal.  Voilà  donc  une  série  de  nerfs  crâniens  ou  para¬ 
lysés,  ou  excités,  du  côté  droit  de  la  face.  Pour  ce 
qui  concerne  le  système  nerveux  général,  on  trou¬ 
ve  un  peu  d’exagération  des  réflexes,  sans  trépi¬ 
dation  spinale,  sans  phénomène  de  l’orteil. 

Quand  vous  avez  une  paralysie  aussi  multiple 
des  nerfs  crâniens,  paralysie  unilatérale,  sans 
retentissement  sur  les  voies  motrices,  vous  pou¬ 
vez  éliminer  les  lésions  nucléaires.  Il  faut  une  lé¬ 
sion,  siégeant  à  droite,  qui  ait  comprimé  successi¬ 
vement  tous  ces  nerfs.  Mais  les  nerfs  en  que.stion 
sont  très  distants  les  uns  des  autres, de  8  à  10  cen- 
tim.  pour  certains.  Comment  comprendre  une  lé¬ 
sion  d’une  telle  étendue  ?  Si  c’était  un  néoplasme, 
il  aurait  une  taille  vraiment  démesurée.  De  quoi 
s’agit-il  ?  Cet  homme  a  eu  des  ennuis,  des  tour¬ 
ments,  et...  la  syphilis  il  y  a  18  ans. Nous  devons 
admettre  une  méningite  syphilitique  basillaire, 
unilatérale  encore,  et  qui  commence  à  passer  du 
côté  opposé. Si  on  la  laisse  évoluer,cette  méningite 
va  s’étendre  :  le  traitement  par  les  injections  de 
sels  mercuriels, de  biiodure  entre  autres, •amènera, 
sans  doute,  la  guérison. 

devais  mettre  en  parallèle  le  cas  d’une  femme 
qui  fut  atteinte  d’une  affection  analogue,  mé-- 
ningite  syphilitique  basilaire,  aujourd’hui  gué- 

Cette  malade,  mariée  depuis  15  ans,  a  été  bien 
portante  jusqu’au  1  8  septembre  dernier,  époque 
où  elle  fut  prise  de  troubles  gastro-intestinaux, 
coliques  et  vomissements. Au  mois  de  janvier,  elle 
ressentit  un  jour  une  vive  céphalalgie  à  gauche, 
céphalalgie  qui  réapparut  huit  jours  plus  tard.  A  ce 
moment,  elle  perdit  la  vision  de  l’œil  gauche.  Le 
17  mars,  elle  entra  à  l’hôpital,  dans  une  situation 
inquiétante.  On  la  trouvait  couchée  dans  son  lit 
en  chien  de  fusil.  Quand  on  voulait  faire  allonger 
sa  jambe,  on  n’y  parvenait  pas  :  il  y  avait  un  cer¬ 
tain  degré  de  signe  de  Kernig.  La  malade  se  plai¬ 
gnait  de  violentes  douleurs  de  tête,  de  vomisse¬ 
ments  incessants,  de  faiblesse,  de  ne  plus  voir 
clair.  Les  douleurs  offraient,  vers  5,  6  heures  du 
soir  et  la  nuit,  une  exacerbation  manifeste,  em¬ 
pêchant  le  sommeil.  Les  vomissements  étaient  fa¬ 
ciles,  rapides,  abondants,  nettement  cérébraux.  Il 
y  avait  de  la  constipation  et  de  la  fièvre,  la  tempé¬ 
rature  atteignant  38°5,  39°j  L’examen  du  fond  de 
l’œil  révélait  une  inflltration  œdémateuse  des 
deux  papilles.  Fin  mars,  cette  femme  était  tota¬ 
lement  aveugle.  Elle  conservait  son  intelligence, 
et  ne  présentait  pas  de  parésie  limitée  à  propre¬ 
ment  parler. 

Le  diagnostic  s’orientait  d’abord  vers  les  néo¬ 
plasmes  intra-craniens.  Quand  vous  avez  une 
triade  de  ce  genre  (céphalée,  vomissements,  perte 


de  la  vue),  il  convient  de  songer  aux  tumeurs  cé¬ 
rébrales.  Mais,  on  ne  trouvait  pas  de  convulsions 
épileptiformes,  pas  de  signe  de  localisation,  pas 
non  plus  la  torpeur  intellectuelle  des  néoplasmes. 
Il  y  avait,  par  contre,le  signe  de  Kernig  etlafièvre, 
qui  nous  ont  conduits  au  diagnostic  de  ihéningite  de 
la  base.  Quant  à  la  nature  de  cette  méningite  ba¬ 
sillaire,  nous  avions  à  considérer  la  syphilis  ou  la 
bacillose.  La  malade  est  jeune,  bien  portante.  L’i¬ 
noculation  au  cobaye  fut  stérile.  On  trouva  une 
lymphocytose  abondante  du  liepuide  céphalo-ra¬ 
chidien,  comme  chez  le  patient  de  tout  à  l’heure. 
Nous  avons  conclu  à  la  syphilis  et  essayé  le  trai¬ 
tement.  Les  injections  de  bi-iodure  n’ont  pas 
donné  grand  résultat,  en  raison  de  phénomènes 
d’intolérance  intestinale.  Nous  avons  été  obligés 
de  nous  adresser  au  calomel.  Cette  femme, dont 
vous  avez  vu  la  situation  grave,  n’a  maintenant 
plus  de  maux  de  tête,  plus  de  vomissements  ;  sa 
vision  est  revenue,  les  lésions  papillaires  sont  en 
train  de  l'étrocéder.  L’orage  pathologique  est, 
chez  elle,  presque  terminé.  Le  calomel  la  guérira, 
je  pense,  compslètement. 

Tumeur  cérébrale 

Malade  de  44  ans  qui,  le  4  avril  1904,  fut  prisde 
difficulté,  d’embarras  de  la  parole.  Il  sortit,  néan¬ 
moins,  pour  vaquer  à  ses  occupations  et,  dans  la 
rue.  il  e-fit  des  vertiges,  de  l’engourdissement  du 
bras,  puis  de  la  jambe.  Il  en  résulta  une  hémiplé¬ 
gie  qui  semble  avoir  été  accompagnée  d’hémianes- 
thé.sie  gauche.  Le  malade  ne  recommença  à  mar¬ 
cher  qu’au  bout  de  deux  mois. 

Jusque-là,  nous  ne  trouvons  qu’une  hémiplé¬ 
gie  ordinaire,  banale,  sauf  en  son  mode  de  début 
qui  a  été  lent,  progressif. 

Six  mois  après,  des  troubles  d’ordre  différent 
se  montrèrent.  Le  patient  eut  des  crises  spéciales 
survenant  tous  les  15  jours  environ.  Ces  crises 
commencent  par  des  secousses  dans  la  commissure 
labiale,  des  sensations  anormales  dans  le  bras  et 
la  jambe  gauches.  A  ce  moment,  le  malade  perd 
connaissance  et  l’attaque  se  généralise  :  c’est  le 
tableau  de  l’attaque  épileptique. 

Cet  homme  a  donc  une  hémiplégie  gauche  en 
voie  de  rétrocession  et  des  attaques  épileptiques 
partielles  gauches  allant  jusqu’à  la  perte  de  con¬ 
naissance.  Je  maintiens  le  mot  «  partielles  »,  car 
le  patient  est  conscient  de  la  première  partie  de 
l’attaque.  Il  y  a  légère  exagération  des  réflexes 
tendineux,  surtout  au  membre  supérieur,  sans 
trépidation  spinale. 

Qu’il  s’agisse  d’une  parésie  organique,  je  n’en 
doute  pas  :  elle  en  a  tous  les  caractères,  et  je  ne 
discute  pas  l’hypothèse  d’hystérie  malgré  l’hé¬ 
mianesthésie. 

Notre  malade,  homme  de  44  ans,  al’air  assez  bien 
portant.  Il  n’a  pas,  toutefois,  la  vivacité,  la  ma¬ 
nière  d’être  d’un  homme  de  cet  âge  ;  intellectuel¬ 
lement,  il  a  beaucoup  plus  de  44  ans.  Ce  n’est 
ni  un  alcoolique,  ni  un  syphilitique,  mais  il  est 
artério-scléreux.  Comment  interpréter  son  cas  ? 

La  lésion  responsable  de  l’hémiplégie,  de  l’ir¬ 
ritation,  siège  certainement  à  la  zone  motrice.  Il 
n’y  a  que  deux  hypothèses  à  mettre  en  avant:  un 
foyer  de  ramollissement  sous-méningé,  ou,  et 
c’est  ce  que  je  crains,  une  tumeur  cérébrale  dont 
l’hémiplégie  aurait  été  le  premier  symptôme. 
L’hémiplégie,  étant  donné  la  lenteur  de  son  in¬ 
vasion,  n’a  pas  eu  le  caractère  nettement  vascu¬ 
laire.  Bien  que  nous  connaissions  des  ramollisse- 
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ments  progressifs,] e  ne  puis  m’empêcher  de  faire 
un  pronostic  plus  sombre,  et  je  me  demande  si 
■nous  ne  sommes  pas  en  présence  d’une  tumeur 
en  plein  centre  ovale,  en  train  de  remonter  et 
près  d’arriver  aux  méninges.  J’ai  vu  de  ces  sortes 
de  tumeurs,  où  les  accidents  morbides  ont  pro¬ 
cédé  ainsi  par  bonds,  donnant  une  première  pha¬ 
se  d’hémiplégie,  une  seconde  de  convulsions  épi¬ 
leptiformes,  etc.  Comme  thérapeutique,  je  vais 
mettre  ce  malade  au  traitement  anti-syphilitique, 
n’ayant  rien  de  mieux  à  lui  offrir.  Le  jour  où  je 
verrai  la  papille  se  prendre,je  pourrai  affirmer  la 
tumeur. 

Leçon  recueillie  par  le  D' P.  Lacroix. 


GYNÉCOLOGIE 

Traitement  des  hémorrhag'ies  liées  à  la 
sclérose  utérine. 

Panni  les  affections  utérines  qui  donnent  sou¬ 
vent  lieu  à  des  métrorrhagies  tenaces,  il  faut  ci¬ 
ter  la  sclérose  utérine. 

Cette  affection  caractérisée  par  une  hyper¬ 
trophie  du  tissu  conjonctif,  mais  qui  se  différen¬ 
cie  nettement  de  l’endométrite  sénile  atrophique, 
existe  très  souvent  chez  les  arthritiques.  Aussi 
observons-nous  d’habitude  en  même  temps  que 
ses  symptômes  des  manifestations  arthritiques 
éloignées.  Les  craquements  articulaires,  l’état 
•flexueux  des  artères  temporales,  la  migraine,  etc., 
jfacilitent  alors  notre  diagnostic  étiologique.  Us 
aident  encore  notre  diagnostic  clinique  dans  les 
cas  où  l’on  est  en  droit  de  penser  à  la  possibilité  de 
fibromes. 

L’utérus,  en  effet,  est  gros,  sa  consistance  est 
ferme,  dure,  presc]ue  cartilaginéuse,fibromateuse, 
et  l’interpétation  de  ces  symptômes  peut  devenir 
hésitante. 

Comment  de  telles  lésions  histologiques  peu¬ 
vent-elles  entraîner  d’aussi  abondantes  hémor¬ 
rhagies  ?  La  pathogénie  de  cette  affection  l’ex¬ 
plique  aisément  : 

En  effet,  l’une  des  caractéristiques  de  l’arthri¬ 
tisme,  c’est  la  tendance  aux  congestions. Ces  con¬ 
gestions  sont  localisées  suivant  le  locus  minoris 
' resisientiiB  de  l’organisme,  sur  tel  ou  tel  organe.  Il 
suffira  donc  d’une  lésion  quelconque  de  l’état 
génital,  varices  pelviennes,  mauvaises  positions 
utérines,  etc.,  pour  attirer  sur  cet  organe  des 
congestions  sanguines  répétées,  et  nous  obser¬ 
vons  alors  des  métrorrhagies.  Puis,  des  lésions 
vasculaires  se  forment,  les  troubles  circulatoires 
■deviennent  permanents  et  il  existe  une  vérita¬ 
ble  congestion  passive  et  chronique  se  manifes¬ 
tant  elle  aussi  par  des  métrorrhagies. 

Mais  alors  le  tissu  musculaire  dégénère,  et  sous 
l’influence  de  ces  troubles  circulatoires  chroni¬ 
ques,  le  tissu  conjonctif  prolifère  et  se  substitue 
au  tissu  musculaire.  La  sclérose  utérine  est  consti¬ 
tuée. 

Ainsi,  ce  qui  caractérise  la  pathogénie  de  la 
métrite  parenchymateuse  hypertrophique,  c’est 
•la  prédominance  de  l’élément  congestif  se  tradui¬ 
sant  cliniquement  par  des  hémorrhagies  plus  ou 
moins  abondantes. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  on  sem’ule  tou¬ 
tefois  négliger  cette  notion  pathogénique,  et 
quand  on  utilise  l’ergot  ou  les  vaso-constricteurs 


contre  l’hémorrhagie  externe,  on  enraye  momen¬ 
tanément  la  congestion  de  l’organe,  mais  on  né 
s’oppose  pas  suffisamment  à  sa  reproduction.  ■ 

Les  vaso-constricteurs,  en  .effet,'  agissent  bien 
sur  la  tunique  des  vaisseaux,  mais  ceux-ci  recom¬ 
mencent  bientôt  à  se  laisser  dilater  sous  l’action 
de  la  pression  sanguine.  Il  faut  donc,  à  notre  avis, 
agir  directement  sur  cette  pression  sanguine,  .car 
si  l’on  veut  obtenir  des  résultats  définitifs,  il  im¬ 
porte  de  dégager  autant  que  possible  la  circula¬ 
tion  utérine  elle-même. 

C’est  en  nous  inspirant  de  ces  données,  que 
nous  avons  maintes  fois  utilisé  avec  succès,  con¬ 
tre  les  hémorrhagies  de  la  sclérose  utérine,  le  pro¬ 
cédé  suivant  que  nous  soumettons  au  praticien. 

Bien  entendu,  nous  conservons  l’usage  de  l’er¬ 
got  ou  de  l’hydrasis  pour  arrêter  d’urgence  les 
pertes  sanguines  de  cette  métrite.  Mais,  le  plus 
tôt  possible,  nous  avons  recours  à  ce  puissant 
agent  décongestif  aujourd’hui  bien  connu  :  le 
thigénol.  Tous  les  soirs,  pendant  10  à  15  jours,  èn 
dehors  de  la  période  menstruelle,  nous  faisons 
placer  le  plus  loin  possible  dans  le  conduit  vaginal 
un  ovule  thigénolé  à  30  %.  En  peu  de  temps  nous 
observons  ces  écoulements  séreux  décongestifs, 
et  qui  font  sur  l’utérus  l’effet  d’une  véritable  sai¬ 
gnée.  Par  ce  moyen,  bien  mieux  que  par  n’ini: 
porte  quel  vaso-constricteur,  nous  agissons  éner¬ 
giquement  sur  la  circulation  utérine,  et  au  bout 
d’une  cjuinzaine  de  jours  l’organe  est  nettement 
décongestionné.  Il  est  moins  volumineux  et  1m 
hémoi’rhagies  ne  se  reproduisent  plus.  En  soumet¬ 
tant  ainsi  pendant  3  à4  mois  l’utérus  métritique 
à  l’influence  des  ovules  thigénolés,  les  effets  du 
remède  parviennent  à  enrayer  l’évolution  sclérp- 
sante. 

Il  est  évident  que,  pour  être  efficace  contre  là 
métrite  scléreuse,  le  traitement  au  thigénol  devra 
être  institué  de  bonne  heure,  dès  l’apparition  de 
l’hémorrhagie  ;  car,  si  l’on  attend  que  la  sclérose 
ait  envahi  l’ôrgane,  on  ne  saurait  obtenir  des  ef¬ 
fets  suffisants  pour  éviter  tôt  ou  tard  l’interven¬ 
tion  sanglante. 

w,  Mais,  d’une  façon  générale, mous  pouvons  d{re 
que,  jusqu’à  ce  jour,  cette  méthode  thérapeutique 
nous  a  paru  la  meilleure.  Aussi  la  publions-nous 
sans  crainte,  car  en  reconnaissant  les  effets  des 
vaso-constricteurs  dont  il  faut  cependant  spécia¬ 
liser  l’usage,  nous  trouvons,  dans  le  thigénol,  le 
moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  pratique  d’enrayer.les 
hémorrhagies  utérines,  non  pas  directement  ét 
momentanément,mais  en  s’adressant  à  leur  causé: 
l’hypercongestion  organique.  En  évitant  ainsi 
l’installation  de  la  chronicité  congestive,  nous'ra- 
lentissons  le  développement  du  tissu  interstitiel, 
et  dans  ce  cas  encore  cette  thérapeutique  patlîo- 
génique  est  vi’aiment  la  meilleure. 

A.  Monteux. 


PROPHYLAXIE  PRATIQUE 

La  réraunération  des  déclarations 
obiig-atoires  des  maladies  tramuiS' 
sihles. 

Je  dois  à  l’obligeance  d’un  ami  d’avoir  eu  con¬ 
naissance  d’un  article  du  D’'  Langlois  «  sur  la  dé¬ 
claration  des  maladies  professionnelles»,  article 
qui  se  termine  ainsi  : 
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LIQUEUR  non  ALCOOLIQUE 

TRÈS  AORÉABLE  au  OOUT 

JAMAIS  de  TROUBLES  DIOESTIFS 

li  dTRRITATION  de  ITNTESTUV  )S| 


8(  en  stimulant  les  fonctions  II 

t  rénaleSo  | 

r  épargne  des  Albuminoïdes. 

Reconstituant  par  ]  apports  des  Jétéments  pri- 
*  i  mordiaux  Ph,  CaO,  MgO,  .\a0, 
sous  forme  émiaemmeot  assimilable. 

Son  Action  i  Réveil  général  de  V organisme', 

semaniîeste  *  (  l’entrain  et  l’appétit  augmentent.  |j! 

(  Tous  les  états  de  Faiblesse  :  chlorose,  scrofule,  lym-  1 
,  ,  ,  \  phatisme,  tuberculose. 

Indications  ) 

j  Convalescence  des  maladies  infectieuses,  grippe,  [rou- 
[  geôle,  coqueluche,  etc. 

1  Adultes  ;  2  à  4  cuillerées  à  soupe  par  jour.  ; 

Doses  )  Enfants  6  à  12  ans  ;  2  cuillerées  à  dessert. 

i  —  au  dessous  :  1  à  2  cuil.  à  café  après  les  repas,  pure  ou 
(  délayée  dans  un  peu  d’eau. 

PR/X  :  3  fr.  60  e  flacon  de  IjQ  litre  environ.  {Produit  réglementé.)  ' 
DEPOT  :  chez  les  principaux  Dx'oguistes  de  France. 

RÉFÉRENCES  : 

H  Approbation  très  élogieuse  —  après  de  nombreux  essais  —  par  les 

Médecins  des  Hôpitaux  de  Paris  et  des  principales  villes  de  France  —  et  de  || 
nombreux  Praticiens. 

Nota.  -  Pour  tous  renseignements  ;  littérature,  échantillons,  s’adresser  à  J.  DUHËME,  , 

Pharmacien  de  1’'®  classe,  à  Courbevoie  (Seine). 
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doit  être  prescrite  dans  la 

Gastro-entérite  des  enfants  du  premier  âge 


LA  REINE  DE  VALS 

est  égaleient  indiquée  dans  teuies  les  Maladies  des 
organes  digestifs 


LA  REINE  DE  VALS 

est  la  meilleure  des  OaUSdetabk  et  des  arthritiques 

Pour  éviter  les  sulistitutioiis  prescrire  VALS,  Source  LA  ÎIEINE 

Adresser  les  commandes  à  IW.  Champetier,  à  Vals-les-Bains  (Ardèche). 


3  dans  tonies  les  bonnes  pharmacies 


LE  FUMIGAÏOR 

.PROCÈDE  SIMPLE 


L’ALDEHYDE  FORMIQUE 


CONDAI. 

Eau  luinérals  naturelle  purgative 


Les  Gorbiêres  Maritimes  (EXTERNAT  Ikilial  du  Collège  de  Saini-Servau) 

Renseignements  ;  4,  rue  Tarbé,  PARIS 


BOURBONNE-L  ES-BAINS  | 

Source  IVlaynard  |  |  EaUX-BonneS 

£au  diurétique  du  Bassin  des  Vosges  |  sulfureuses 


PARIS.  4,  rue  Tarbé 


Service  vaccinal  du  Concours  Médical  ; 
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«  L’article  39  du  projet  de  loi  sur  la  déclara- 
«  tiondesmaladiesprofessionnelles  comporte,  dans 
a  son  paragraphe  12,  une  innovation,  heureuse 
«  par  rapport  à  la  loi  de  1902  ;  elle  prévoit  une 

I  indemnité  attribuable  au  médecin  ponr  chaque 

<  déclaration . Si  la  loi  de  1902  avait  renfermé 

II  un  paragraphe  de  ce  genre,  les  prescriptions 
«  touchant  la  déclaration  auraient  été  mieux 
Il  suivies....  » 

D''  J.  P.  Langlois. 

Agrégé  de  la  Faculté 

Membre  de  la  commission  d’hygiéne  industrielle. 
Telle  est  la  conclusion  de  cet  article  paru  le  8 
janvier  dernier  dans  la  «  Presse  médicalt:)^  et  qui 
iortement,  me  réjouit. 

Des  âmes,  trop  pures  dans  leur  enveloppe 
charnelle,  crieront  au  viol  des  consciences,  lais- 
sons-les  crier  ;  elles  verront,  dans  l’afTirmatioh  de 
notre  confrère,  une  inopportune  constatation  de 
vénalité  professionnelle,  laissons-les  s’abîmer 
dans  la  douleur  ;  beaucoup  de  médecins  regar¬ 
dent  ceci  comme  très  logique,  très  juste  et  très 
digne  qui  ne  sont  ni  inconscients,  ni  vénaux  (1). 

Je  commence  donc  par  féliciter  chaudement 
notre  confrère  Langlois  de  sa  franche  manière 
d’exprimer  sa  pensée  ;  son  geste,  semble-t-il,  ne 
sera  pas  perdu  ;  il  marque,  pour  ceux  de  la  pro¬ 
fession  médicale  qui  sont  assujettis  à  une  besogne 
journalière  et  souvent  ingrate,  en  un  mot  pour 
les  praticiens,  le  moment,  qui  viendra  bientôt, 
d’étudier,  avec  sang  froid  et  sans  parti-pris,  la 
question  de  la  rémunération  des  déclarations 
obligatoires  des  affections  transmissibles. 

Dans  le  Congrès  prochain,  cette  Cfuestion  qui 
ne  figure  pas  au  programme,  sera  évidemment . 
tant  soit  peu  soulevée.  Va-t-on  s’y  battre  pour 
reporter  le  soin  de  la  déclaration  sur  le  chef  de 
famille  ?  Va-t-on  s’y  entendre  pour  l’accepter,  en 
y  trouvant  une  rémunération  légitime  ? 

Je  n’en  sais  rien,  mais  ce  que  nos  législateurs 
trouvent  juste  pour  «  les  maladies  professionnel¬ 
les  »,  pourquoi  le  trouveraient-ils  injuste  pour 
«les maladies  contagieuses  »  ? 

Personnellement,  j’ai  soutenu,  il  y  a  plus  de 
deux  ans,  au  Syndicat  de  Lille,  la  rémunération 
des  déclarations  exigées  par  la  loi  de  1902.  Après 
un  succès  relatif ,  j’ai  été  battu  de  magistrale  fa¬ 
çon  ;  la  raison  1  Le  secret  professionnel  et  tout  le 
tralala  qu’on  peut  en  faire  quand  on  regarde  les 
misères  confraternelles  du  haut  de  la  tour  d’i¬ 
voire  professorale. 

En  juin  1905,  je  l’ai  soutenu  dans  le  Concours 
Médical  ;  le  D'  Seytre,  directeur  du  bureau  d’hy¬ 
giène  de  Cannes,  m’a  fort  gentiment  remis  à  ma 
place  :  la  raison  ?  Le  secret  professionnel  et  un 
tas  d’autres  raisons  auxciuelles  je  n’ai  pas  eu 
alors  le  loisir  de  répondre. 

J’en  ai,  vers  la  même  épocpie,  proclamé  la  né¬ 
cessité  dans  plusieurs  articles  du  Petit  Praticien; 
le  corps  médical  du  Nord  n’a  pas  plus  bougé 
qu’un  terme  ;  la  raison  ?  Le  secret  professionnel, 
la  dignité  professionnelle,  l’indifférence  profes¬ 
sionnelle  1 

Partout,  le  secret;  médical,  qui  fait  • —  même 
lorsqu’il  mange  la  laine  sur  le  dos  —  «  la  force 
etThonneur  de  notre  profession»,  s’est  élevé,  de 


(1)  N.  D.  L.  R.  —  Le  D'  Giberl  (du  Havre),  directeur 
et  créateur  du  Bureau  d’hygiène  de  cette  ville,  pré¬ 
sidant,  il  y  a  douze  ans,  une  Assemblée  générale  du 
Concours!  se  déclarait  de  ceux-là. 


toute  sa  force,  contre  mon  déshonorant  utilita¬ 
risme.  'i 

Utilitarisme  pourtant  naïf  qui  prétendait  ré¬ 
clamer  devant  les  tribunaux,  à  l’Etat  ou  aux 
communes,  la  rémunération  d’un  acte  d’intérêt 
général,  dont  la  négligence  peut  entraîner  pour 
nous  de  graves  pénalités. 

L’on  me  prouva  juridiquement  que  cette  action 
judiciaire  serait  repoussée  avec  perte,  et  ma 
seule  consolation  lut  qu’un  bon,  qu’un  excellent, 
qu’un  unique  confrère,  chaud  de  l’écritoire,  qua¬ 
lifia  mon  idée  de  géniale  (!) 

Alors,  fatigué,  mais  non  découragé,  j’attendis 
les  événements  ;  les  Flamands  étant  gens  têtus, 
vous  en  savez  quelque  chose. 

Comme  l’avis  du  D’’  Langlois  est  le  mien,  ex¬ 
primé  déjà  en  1904  et  1905,  et  que  plusieurs  avec 
moi  pensent  qu’il  n’est  pas  indigne  de  vouloir  vi¬ 
vre  de  sa  profession,  je  reviens  à  la  charge,  je  ré¬ 
cidive,  —  comme  m’a  dit  avec  humour  le  D' 
Jeanne  et,  de  nouveau,  je  tente  la  fortune. 

La  question  de  la  déclaration  des  affections 
transmissibles  peut,  à  mon  humble  avis,  se  pré¬ 
senter  sous  trois  aspects  ; 

1“  Avons-nous  des  chances  d’obtenir  la  réfor¬ 
me  de  la  loi  de  1902  et  de  faire  reporter  sur  le 
chef  de  famille,  ou  celui  qui  en  tient  lieu,  l’obliga- 
gation  de  la  déclaration  ? 

2®  Dans  la  négative,  est-il  contraire  au  «  Se¬ 
cret  professionnel»  et  à  la  dignité  médicale  d’ac¬ 
cepter  la  loi  de  1902  dans  sa  forme  actuelle  ? 

3®  Est-il  honorable  et  utile,  professionnelle¬ 
ment,  d’obtempérer  loyalement  à  cette  loi,  tout 
en  réclamant  une  indemnité  qu’elle  entraîne,  en 
vertu  de  l’axiome  social  ;  (d;.e  salaire  doit  être 
adéquat  au  travail  »  ? 

Ces  trois  questions  feront  l’objet  de  trois  arti-,, 
des  successifs  pour  lesquels  j’espère  obtenir  l’o¬ 
bligeante  hospitalité  du  Concours  ;  ses  lecteurs 
apprécieront  ;çje  serai  sûrement  l’objet  de  criti¬ 
ques  plus  ou  moins  vives  :  qu’importe  !  Ma  gaîté 
n’en  souffrira  pas. 

Que  mes  contradicteurs  veuillent  seulement 
attendre,  avant  de  me  confondre,  la  fin  de  mon 
argumentation  ;  je  leur  en  suis  d’avance  assez 
reconnaissant  pour  les  en  remercier  bien  «  ho- 
nestement  ». 


Avons-nous  des  chances  d’obtenir  la  réforme  de  la 
loi  de  1902  et  de  faire  reporter  sur  le  chef  de  fa¬ 
mille,  ou  celui  qui  en  tient  lieu,  l’obligation  de  la 
déclaration  ? 

Nous  répondrons  franchement  ;  Non  !  Même 
avec  la  cohésion  de  toutes  nos  organisations  de 
défense,  Association  générale.  Associations  dé¬ 
partementales,  Union  générale  des  Syndicats, 
Fédérations  régionales,  etc.,  etc.,  nous  n’avons 
aucune  chance  d’aboutir  parce  que  nous  sommes, 
dans  la  nation,  une  infime  minorité.  Or,  le  régime 
parlementaire  ayant  pour  pierre  angulaire  la  ma¬ 
jorité,  ce  qui  choque  la  minorité  ne  sera  point  re¬ 
porté  sur  la  majorité  si  celle-ci  doit  s’en  trouver 
choquée  à  son  tour. 

Tout  le  problème  est  là  et  sa  solution  s’impose 
a  priori. 

Néanmoins,  développons,  si  vous  le  voulez,  ce 
truisme. 

Dans  notre'  régime  parlementaire,  tout  se  lie 
du  haut  en  bas  en  une  connexité  d’intérêts:  élec- 
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toraux  d’un  côté,  particuliers  ou  locaux  de  l’au¬ 
tre. 

Ainsi  le  député  élu  directement  et  le  sénateur 
élu  par  les  délégués  communaux  sont  également 
obligés,  pour  assurer  leur  élection,  de  ne  négliger 
aucune  occasion  de  plaire  à  leurs éleeteurs.  C’est 
là  l’explication  de  la  diluvienne  pluie  de  rubans 
qui  s’abat  sur  ce  pays  depuis  que  ses  finances  n’ont 
n’ont  plus  une  suïïisante  élasticité. 

Qu’en  résulte-t-il  ?  Ceci,  très  simplement  : 
l’électeur  un  peu  débrouillard  profite  de  sa  si¬ 
tuation  pour  faire  de  son  député  souvent,  de  son 
sénateur  encore  plus,  —  parce  que  plus  impor¬ 
tant  dans  le  suffrage  à  deux  degrés,  —  des  inter¬ 
médiaires  entre  l’Administration  et  lui  ;  ça  n’est 
pas,  en  général,  au  profit  de  celle-ci.  Les  services 
à  rendre  à  l’électeur  sont  de  toutes  natures  et  de 
tous  les  instants  ;  avec  cela,  il  est  pointilleux  en 
diable  ;  pour  un  oui,  pour  un  non,  pour  une  vé¬ 
tille,  pour  un  rien,il  vous  retire  sa  confiance  et... 
son  vote. 

La  chose  a  été  relevée  à  la  Chambre  et  sur¬ 
tout  au  Sénat,  d’une  manière  poignante  lors  du 
récent  débat  sur  l’indemnité  parlementaire. 

Bref,  ni  députés,  ni  sénateurs  ne  sont  libres,  la 
plupart,  de  faire  ce  qu’ils  voudraient  ;  leur  man¬ 
dat  ne  tient  qu’à  ce  fil  :  être  utiles  à  tous,  être 
obligeants  envers  tous  ;  aux  adversaires  pour  les 
acquérir,  aux  partisans  pour  les  conserver  ;  dans 
les  groupements  d’intérêts  locaux,  les  électeurs 
sont  terribles. 

Ainsi  s’expliquent  les  multiples  adjonctions 
aux  lois  générales, déposées  dans  un  but  d’écono- 
nomies,  et  qui  en  arrivent,  à  force  d’amende¬ 
ments  (1)  à  des  dépenses  supplémentaires  ;  ainsi 
s’accuse  de  plus  en  plus  la  division  du  pays  en 
une  infinité  de  fractions,  où  les  intérêts  de  clocher 
: —  vieux  terme  toujours  neuf, —  font  perdre  de 
vue  l’intérêt  de  l’ensemble. 

Les  conseillers  généraux  sont  exactement  dans 
la  même  situation,  avec  cette  aggravation  que, 
près  de  leurs  mandants  et  de  leur  centre  adminis¬ 
tratif,  —  la  Préfecture,  —  ils  se  dérobent  moins 
aisément  aux  sollicitations  où  l’intérêt  général  au¬ 
rait  quelque  difficulté  à  trouver  son  compte. 

Et  puis  il  y  a  là  la  cuisine  politique  dont  nous 
avons  eu,  à  Lille,  un  exemple  l’an  dernier,  lors 
d’un  projet  de  k  Libre  choix  »  pour  l’Assistance 
gratuite  qui  lut  présenté  par  M.  Plichon,  membre 
de  l’opposition  libérale. 

Ce  projet  devait  être  soutenu  par  les  conseil¬ 
lers  généraux  socialistes  ;  la  preuve  en  est  que,  le 
lendemain  du  vote,  «  Le  Travailleur  réclamait — 
après  coup  —  ce  libre  choix  ;  il  y  avait  dans 
cette  cohésion  des  deux  partis  extrêmes  un  dan¬ 
ger  électoral  que  la  majorité  radicale  devait  con¬ 
jurer  ;  au  dernier  moment  les  socialistes  restè¬ 
rent  cois  ;  —  pourquoi  ?  Cherche  qui  voudra  ;  — 
les  médecins  en  prirent  pour  leur  rhume  et,  com¬ 
me  on  en  fit  une  question  politique,  le  «  Libre- 

choix»  lut  enterré .  momentanément,dans  le 

Nord. 

Cet  argument  en  laveur  de  notre  thèse  n’est 
pas  fait  pour  nous  déplaire. 

Quant  aux  conseils  municipaux,  autant  ne  pas 
en  parler  ;  la  puissance  de  l’électeur,  les  questions 
particulières,  s’y  manifestent  dans  leur  idéale 
beauté  ;  des  maires  ont  causé  de  sérieux  ennuis  à 
d’excellents  praticiens  coupables  d’avoir  voulu 
faire  des  désinfections  urgentes  ;  d’autres  se  sont 
efforcés  d’empêcher  de  simples  déclarations  dont 


l’Administration  aurait  pu  avoir  connaissance; 
ce  n’est,e.ertes,pas  eux  qui  exigeront  de  leurs  su¬ 
bordonnés  ces  déclarations  des  maladies  train- 
missibles  ;  même  dans  les  grandes  villes,  ils  n’o¬ 
seraient  faire  une  application  stricte  de  la  Id 
ainsi  réformée. 

La  crainte  de  l’électeur  est  donc,  à  tous  les  de 
grés  de  l’échelle  parlementaire,  le  commenco 
ment  de  la  sagesse. 

Ce  n’est  pas  le  procès  du  régime  que  nous  vot 
Ions  faire  en  signalant  ces  faits  qui  furent  dt 
tous  les  temps  ;  c’est  un  simple  constat,  mai 
nécessaire  à  la  cause  que  nous  plaidons. 

Les  résultats  moraux  et  sociaux  en  sont  sid- 
fisamment  désastreux  pour  que  nous  y  insistiom 
au  risque  de  passer  pour  un  vil  réactionnaire 
ce  que  nous  ne  sommes  pas.  Dieu  merci,  etloii 
de  là  !  —  c’est  le  favoritisme  éhonté,  le  fonctinii- 
narîsme  débordant,  la  loi  pénale  sans  sanction, 
la  hâblerie  philantrophique,  les  décorations  abra¬ 
cadabrantes,  l’abaissement  des  consciences, i 
gène  financière,  la  recherche  d’impôts  bizams 
qui  permettront,  tout  en  faisant  risette  à  l’éleo 
teur,  d’équilibrer  le  plus  monstrueux  des  baij- 
gets.  ! 

Nous  n’avons  pas  tout  dit  ;  mais  ceci  posé,  qii 

eut  nous  reprocher  ce  prolégomène  un  peu  long! 

on  but  n’est-il  pas  marqué  d’avance  ! 

Attirer  l’attention  de  nos  confrères  sur  la 
multiples  obstacles  qu’ils  trouveront  devant 
eux  s’ils  veulent,  par  un  «  donquichottisme  «in¬ 
compréhensible  au  temps  où  nous  vivons,  luttei 
dans  cette  société  avec  la  vieille  cotte  de  mailla 
du  «  Secret  professionnel  »,  doublé  du  cuir  troui 
d’une  dignité  médicale  mal  comprise. 

Que  nos  contradicteurs,  — -  nous  les  sentoni 
hélas  !  venir  trop  nombreux  pour  nos  faiblei 
épaules, — ^veuillent  bien  nous  faire  assavoir  com¬ 
ment,  dans  ces  conditions,  ils  arriveront  à  faia 
transformer  la  loi  de  1902  ?  Comment  ils  entraî¬ 
neront,  mobilisant  toutes  nos  forces,  la  décla¬ 
ration  obligatoire  par  le  père  de  famille  ? 

Il  nous  eut  été  facile  de  nous  reporterfà  rOjji- 
ciel, "d’y  reehercher  les  arguments  de  ceux  qui,  à 
la  Chambre  ou  au  Sénat,  ont  préconisé,  pendant 
l’étude  de  cette  loi,  la  déclaration  par  le  médecin, 
la  déclaration  par  l’intéressé. 

Délibérément,  nous  ne  l’avons  pas  fait,  parce 
que  ces  arguments,  pour  ou  contre,  auraient  pn 
spécieusement  nous  faire  perdre  de  vue'ïa  raison 
nrafe  de  Za  décision  définitive  :  la  crainte  de  l’é¬ 
lecteur  dans  le  souci  de  la  réélection  ;  dégager  sa 
responsabilité  est  le  premier  des  devoirs  d’un 
parlementaire  1 

Nous  l’avons  bien  vu  dans  le  vote  pour  l’in¬ 
demnité  supplémentaire  ;  la  main  sur  l’échan- 
erure  du  gilet,  c’est  à  cjui,  devant  l’émotion  qui 
souleva  le  pays,  cria  le  plus  haut  :  «  Raca  »  !  Puis 
nos  légiférants  pensèrent,  avec  justesse,  que  leui 
mandat  commençait  à  peine  et  qu’en  définitive, 
plaie  d’argent  n’est  pas  mortelle,  surtout  pour  ce¬ 
lui  qui  la  fait . 

Or,  la  déclaration  obligatoire  par  le  père  de  fa¬ 
mille  pouvait  être,  aurait  été  immanquablement 
une  source  intarissable  de  conflits  entre  manda¬ 
taires  et  mandants,  à  tous  les  degrés,  sous  peine 
de  voir  la  loi  devenir  lettre  morte.  Toutes  les  rai¬ 
sons  qui  ont  été  mises  au  jour  dans  le  débat  ne 
sont,  à  côté  de  celle-là,  que  de  l’herbe  delà  Saint- 
Jean  ;  pourtant,  nous  sommes  persuadés  qu’elle 
n’y  est  point  entrée  ostensiblement  en  ligne  de 
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compte  ;  nos  législateurs  ont  eu  le  soin  «  d’y  P  en-  Puis  se  tournant  vers  nous,  ils  nous  disent, 

sertoujours  et  de  n’en  parler  jamais  .  »  dans  le  tuyau  de  l’oreille  ;  «  Docteurs,  nous  ne 

Ici  nous  copions  à  peu  près  textuellement,  sommes  pas  d’ici  ;  nous  courons  à  notre  occupa- 

pour  conclure,  une  partie  de  notre  article  de  sep-  tion  ;  légiférer  sans  trêve,  ni  repos  ;  nous  rem- 

tcmbre  1905,  dans  le  Petit  Praticien  :  plissons  ainsi  notre  devoir...  A  vous  de  remplir  le 

Donc,  si  la  déclaration  des  maladies  transmis-  vôtre,  ou  gare  1  « 
siMes  par  l’intéressé  peut  indisposer  le  public  Le  nôtre  ?  Parbleu  !  celui  d’être  le  mouton 
dontl’éducation  n’est  pas  encore  faite  et  dont  les  bêlant  et  tondu,  ou,  si  vous  préférez,  d’être  le 

pouvoirs  ne  veulent  pas  faire  eux-mêmes  l’édu-  bouc  émissaire,  chargé  des  péchés  des  Chambres- 

cation,  ce  n’est  pas  une  raison  pour  que  son  obli-  Israël,  qu’on  chasse  vers  le  désert  aride  1 

gation  disparaisse  ;  fille  légitime  des  théories  Ainsi  les  inconvénients  d’une  loi  bonne  en  elle- 
microbiennes,  elle  a  directement  hérité  de  leur  même  tombent,  et  continueront  à  tomber,  sur  le 

influence  et  de  leur  force  en  haut  lieu  ;  elle  sourit  seul  médecin  praticien,  sur  celui  qui  voit  beau- 

d’autant  mieux  à  nos  élus  qu’elle  leur  donne  le  coup  de  malades,  beaucoup  de  pauvres  gens,  beau- 

bénéfice  moral  d’avoir  lait  quelque  chose  pour  la  coup  de  milieux  infectés,  où  maigre  est  sa  récolte 

smté  du  peuple  ;  mais  c’est  à  nous  seuls,  méde-  d’honoraires. 

cins,  qu’ils  prétendent  et  prétendront  toujours  en  Non  !  on  ne  transformera  pas  la  loi  ;  nous 

laisser  le  soin . et  les  ennuis.  avons  beau  avoir  plusieurs  confrères  au  gouverne- 

Ceux  qui  fréquentent  les  assemblées  électora-  nement,  et  une  centaine  à  la  Chambre  et  au  Sé- 

les  sont  gens  bien  portants  cpui,  dans  la  musique  nat  ;  leur  flottante  bonne  volonté  d’hommes  po- 

des  mots,  ne  se  sentent  pas  personnellement  vi-  liticpies  n’y  changera  rien  ;  la  déclaration  nous 

sés  ;  la  lutte  contre  les  maladies  contagieuses  !  restera. 

les  conquêtes  de  la  science  !  l’hygiène  adaptée  Et  elle  nous  restera  d’autant  plus  que  les  «  Of- 
auxbesoins  nouveaux  !  etc.,  etc.,  et  allez  donc  1  ficiels  »  de  la  Médecine,  ceux  qu’on  écoute  si  vo- 

L’électeur  dit  :  «  C’est  parfait  ».  lontiers  là-haut,  ont  été  jusqu’ici  presque  tous 

Mais  nous,  médecins,  recevons  en  dehors  de  d’accord  pour  nous  l’imposer, 
lui,  confidentiellement,  des  préfets,  dessous-pré-  Brouardel  lui-même,  qui  n’oublia  pas  souvent, 
iets,  conseils  et  bureaux  d’hygiène,  toutes  sortes  dans  sa  haute  situation,  les  intérêts  moraux  et 
d’avis,  de  circulaires,  de  lettres  de  rappel,  de  car-  matériels  du  Corps  médical,  n’a  pas  su,  lorsqu. ’il 
nets  à  souche,  d’instructions  spéciales,  alors  que  lut  président  du  Comité  consultatif  d’Hygiène, 
le  public  sait  à  peine,  ou  plutôt  ne  sait  pas,  qu’il  épargner  aux  médecins,  comme,  le  dit  alors  la  Se- 
y  a  des  maladies  à  déclarer  et...  que  ce  sont  les  maine  médicale,  la  situation  que  leur  fait  la  loi  de 
siennes  !  déclaration  ;  et,  naguère,  nous  avons  assisté  à  ce 

Les  journaux  eux-mêmes,  qui,  si  volontiers,  spectacle  écœurant  de  l’Académie  de  Médecine 
«tartinent  »  sur  le  contage  et  le  microbe,  se  sont,  applaudissant  M.  Monod,  directeur  de  l’hygiène 
jusqu’à  présent  du  moins,  montrés  assez  chiches  publique,  quand  il  réclamait  contre  nous  «  pour 

de  renseignements  à  cet  égard,  et  pour  cause  :  il  ’  . .  .  ,  .  . . 

faut  que  la  loi  ait  son  effet,  mais  il  ne  faut  pas 
que  l’électeur  en  rejette  sur  qui  de  droit  les  in¬ 
convénients  ;  ce  serait  dangereux.  Derrière  le 
mur  d’ün  journal  politique  il  y  a  toujours  un  par¬ 
lementaire  qui  satisfait  ses  petits  besoins. 

Voilà  la  raison  déterminante,  et  non  avouée,  de 
l’imposition  de  la  déclaration  au  médecin  ;  la  rai¬ 
son  durable  qui  ne  souffre  pas  qu’on  l’impose  au 
chef  de  famille.  Les  contribuables  dont  les  affai¬ 
res  auraient  à  en  souffrir  ne  déclareraient  pas,  ou, 
s'ils  y.  étaient  obligés  sous  la  pression  des  péna¬ 
lités,  auraient  tôt  fait  de  manifester  leur  mécon¬ 
tentement  et  d’exiger  de  leurs  mandataires,  en 
une  levée  formidable,  qu’ils  lui  laissent  enfin  la 
paix,  en  ayant  assez  déjà  de  leurs  affaires  de  fa¬ 
mille  et  de  leurs  soucis  de  métier. 

Pères  conscrits  et  Députés  peuvent  donc,  en 
un  geste  large  et  inspiré,  dire  ; 

«  Peuple  souverain  nous  veillons  sur  ta  santé  ; 

«  nous  l’avons  protégée  par  des  lois  basées  sur 
«  les  plus  magnifiepues  conepuêtes  de  la  Science  ; 

<  elles  ne  te  coûtent  rien  ;  grâce  à  la  santé,  tu 
«  peux  continuer  à  vaquer  à  tes  affaires,  à  gagner 
«  de  l’argent,  à  vivre  heureux.  Nous  ferons  mieux 
«  encore  dans  l’avenir  :  Tu  peux  voter  pour  nous! 

chroniquFmopessionnëlle 

L’honneur  Médical. 

A  PROPOS  d’aliknation  mentale  et  des  rayons  X. 

Après  lelG.E.M.S.  qui  nous  menaçait,  voici  pis 
encore.  C’est  notre  propre  honneur  qu’il  nous 


faut  défendre.  Le  médecin  est  désormais  capable 
de  tout.  11  est  vrai  que  jusqu’ici  ils  se  sont  mon¬ 
trés  si  isolés,  si  incapables  de  cohésion,  si  oubli¬ 
eux  les  uns  des  autres,  que  leurs  efforts  ont  été 
stériles. 


mer  force  cl  exécution  a  la  loi  ,l  appui  de  la  Ma¬ 
gistrature  1  » 

Si  donc  notre  «  Grand  Etat-major  »,  si  notre 
corps  enseignant  même,  n’ont  pas  protesté  con¬ 
tre  «  l’obligation  de  la  déclaration  par  les  prati¬ 
ciens»  sur  lesquels  elle  retombe,  en  fait,  tout  en¬ 
tière;  si  l’ambiance  politique,  si  les  intérêts  élec¬ 
toraux  sont,  et  ne  peuvent  pas  être  d’accord 
avec  eux, ainsi  que  nous  croyons  l’avoir  démontré, 
il  est  inutile  de  tenter  la  chance  d’une  ré¬ 
forme  de  la  loi  dans  son  essence  ;  nous  devons  l’ac¬ 
cepter  parce  que  nous  nepouvons  faire  autrement, 
mais  il  nous  appartient  d’en  tirer  professionnelle¬ 
ment  tout  le  parti  possible. 

En  vertu  de  l’adage  :  «  Entre  deux  maux  il  faut 
choisir  le  moindre  »,  nous  en  tirerons  tout  le  parti 
possible  si  nous  réussissons  à  convaincre  nos  con¬ 
frères  que  ni  le  «  Secret  médical  »,  ni  la  dignité 
médicale  ne  sont  ici  véritablement  en  jeu. 

C’est  ce  que  nous  essayerons  de  faire  dans  un 
article  prochain. 

D'  L.  Declercq. 

Rédacteur  au  Petit  Praticien  du  Nord, 
Ancien  Directeur  du  Bureau  d’Hygiène  de  Lille. 

5  février  1907. 
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11  a  été  dit,  je  le  prouvais  en  VAclualüc  médicale 
dans  un  article,  qui,  envoyé  aux  intéressés,  fit 
quelque  bruit,  que  les  médecins  ne  pouvaient  de¬ 
venir  radiographes,  «  savants  honnêtes  ».  sans 
doute,  comme  les  non-médecins  s  intitulent  — 
surtout  les  médecins  licenciés  ès-sciences  si  nom¬ 
breux  aujourd’hui.  Aujourdhui  on  accuse  les 
médecins,  devant  les  syndicats  ouvriers,  d’être 
des  malhonnêtes  gens  et  des  incapables  ;  qui  plus 
est,  on  l’imprime. 

Dans  un  autre  domaine,  où  notre  confrère  Clé- 
menceau  place  les  préfets,  comme  compétence, 
d’açrès  une  récente  circulaire,  au-dessus  des  mé¬ 
decins,  pour  apprécier  l’aliénation  mentale,  voici 
ce  qu’écrit  le  Matin  du  7  janvier  1907  sous  la  si¬ 
gnature  de  Jean  d’Orsay  : 

«  Entrepreneurs,  commercants,  les  directeurs 
d’asiles  privés  cherchent  à  tirer  tout  le  profit  pos¬ 
sible  de  leur  négoce  en  diminuant  leurs  frais  gé¬ 
néraux  et  en  augmentant  leur  clientèle.  Quand 
ils  ne  sontpas  eu.x-mêmes  docteurs  en  médecine, 
ils  recrutent  des  médecins  à  bon  marché,  spécia¬ 
listes  improvisés  dont  la  compétence,  d’ailleurs, 
échappe  a  tout  contrôle.  Ces  médecins  sont  dans 
la  situation  de  véritables  employés  ;  ils  diagnosti¬ 
quent  par  ordre  la  folie  ou  la  guérison  ;  leur  dé¬ 
pendance  matérielle  abolit  en  eux  toute  velléité 
d’indépendance  scientifique.  S’agit-il  d’ «  élargir 
un  malade  riche  et  bien  payant,  le  directeur  sau¬ 
ra  faire  comjjrendre  au  médecin  qu’il  importe  de 
se  montrer  sévère  sur  les  symptômes  de  guérison, 
quitte  à  se  montrer  plus  accommodant  quand  il 
s’agira  de  se  débarrasser  d’un  indigent.  » 

Etplus  loin,  parlant  d’une  visite  de  M.  Mirman 
à  l’asile  deLeyme  : 

«  ...  On  lui  fit  attendreune  longue  heure  l'arri¬ 
vée  des  premiers  dossiers.  On  les  lui  remettait  les 
uns  après  les  autres,  par  petits  paquets.  Tous 
étaient  parfaitement  ordonnés  ;  de  nombreux  cer¬ 
tificats  de  médecins,  des  observations  cliniques 
détaillées  attestaient  la  vigilance  avec  laquelle 
chaaue  malade  avait  été  soigné.  Et  M.  Mirman 
se  réjouissait  déjà  de  ne  rien  rencontrer  d’anor¬ 
mal  ni  d’irrégulier  ;  il  se  préparait  à  féliciter 
le  médecin  de  l’établissement,  quand  soudain, 
en  feuilletant  avec  son  doigt  mouillé  le  dossier 
d’un  fou  mort  depuis  trois  ans,  il  s’aperçut  que 
Tencre  des  écritures  était  fraîche  comme  si  ce 
vieux  dossier  venait  d’être  à  l'instant  constitué, 
n  Qu'on  me  fasse  venir  sur  le  champ  le  médecin 
et  qu'on  m'apporte  les  dossiers  tous  à  la  fois  !  ». 
Les  employés  qui  l’entouraient  se  regardèrent 
consternés.  Il  n’y  avait  pas  de  dossiers,  et  le  méde¬ 
cin,  dans  une  pièce  voisine,  fabriquait,  avec  ses 
souvenirs  ou  son  imagination,  l’histoire  préten¬ 
due  de  plusieurs  centaines  de  fous,  morts  ou  vi¬ 
vants.  » 


On  généralise  à  outrance  en  notre  temps  •  X’y 
a-t-il  nulle  part,  en  aucune  profession,  de  gens 
honnêtes?  et  pour  des  faits  isolés,  faut-il  partout 
en  voir  de  semblables.  En  admettant  que  ce  soit 
vrai,  encore  conviendrait-il  de  ne  pas  jeter  une 
universelle  suspicion  !  «  Calomniez,  calomniez  », 
c’est  ainsi  qu’on  entrave  les  gens  et  les  choses.  Les 
médecins  n’ont  plus  à  s’attaquer,  mais  bien  à  se 
défendre  aujourd’hui,  àutiliser  le  mouvement  de 
cohésion  que  le  G.  E.  M.  S.  a  produit. 

Les  syndicats  ouvriers  sont  ameutés  contre 
nous  au  point  de  vue  radiographique.  Les  méde¬ 


cins,  fonctionnaires  des  compagnies,  tripaloi(il: 
lent  les  épreuves.  Et  cela  fut  dit  à  laBoursedii 
Travail  par  des  «  savants  honnêtes  »,  commemii: 
destement  ils  s’intitulent  eux-mêmes,  le  5  janvid 
dernier  ! 

Si  des  médecins  tripatouillent  des  radiogra¬ 
phies  pour  plaire  aux  compagnies  d’assurances, 
pourquoi  seraient  plus  honnêtes  les  non-méde¬ 
cins  ?  J’avoue  que,  puisqu’il  s’agit  d’hommes  dans 
les  deux  cas,  je  ne  saisis  pas  très  bien  comme® 
un  diplôme  confère  la  malhonnêteté  !  si  les  inté¬ 
ressés  arrivent  à  me  faire  comprendre  cela,it 
leur  en  serai  bien  reconnaissant  ! 

Et  puis,  tous  les  médecins  ne  sont  pas  attaché; 
aux  compagnies  d’assurances  ;  en  ce  qui  me  con¬ 
cerne  notamment,  je  n’ai  pas  la  plus  petite  fonc¬ 
tion  rétribuée,  et  cependant  j’ai  lait  des  radiogra¬ 
phies  d’accidents  du  travail  ;  j’avoue  mêmepc 
je  ne  tiens  pas  à  en  faire,  maintenant  que  le  côté 
scientifique  n’en  paraît  plus  avoir  de  surprisesni 
dbi'iginalité. 

Mais  si  la  question  pécuniaire  me  laisse  froid 
en  l’espèce  — j’ai  écrit  depuis  longtemps  ce  qne 
j’en  pense  —  l’attaque  directe  à  notre  profession 
n’est  nullement  pour  me  laisser  indifférent. 


L’enseignement  de  la  radiographie  manqoe, 
dit-on,  et  pour  répondre  à  cela,  aucun  de  mes 
confrères  n’a  songé  à  mon  enseignement  libre  de 
l’Ecole  Pratique  fait  depuis  1892-93  pour  l’élec- 
trothérapie  et  depuis  1896-97  pour  la  radiologie, 
cours  depuis  tant  reproduit.  On  se  borne  à  man¬ 
quer  d’arguments  plutôt  que  de  citer  un  confrère. 
Certains  s’imaginent  ainsi  —  comme  ils  retar¬ 
dent  !  —  qu’ils  enverraient  des  clients  à  l’auteur 
cité  ! 

On  a  prétendu  encore  que  les  brûlures  par 
rayons  x  n'étaient  dues  qu’aux  médecins,  mais 
c’est  que  seules  sont  longues  les  séances  de  radio¬ 
thérapie  et  non  la  prise  de  radiographies. 

Cette  levée  de  boucliers  contre  les  médecins  esl 
une  mauvaise  œuvre  pour  les  intéressés  eux-mê¬ 
mes.  Je  ne  parlerai  ni  de  nos  intérêts,  ni  dénota 
dignité,  ils  n'en  ont  que  faire.  Mais  enfin,  les  ra¬ 
diographes  non  médecins  ne  peuvent  diagnosti¬ 
quer,  en  fait  d  accidents  du  travail,  que  les  frac¬ 
tures,  les  luxations  et  les  corps  étrangers,  mais 
est-ce  là  tout  ce  qui  peut  se  produire  ?  Que  non 
pas  !  Et  puis,  il  ne  suffit  pas  de  diagnostiquer,  il 
faut  soigner,  et  l’on  enlève  au  malade  cette  belle 
et  justifiée  confiance  dans  le  médecin,  si  puis¬ 
sante  pourguérir- 

C’est  le  contrôle  du  médecin  expert  que  veulent 
les  ouvriers,  car,  m’a-t-il  été  dit  à  la  Bourse  du 
Travail  où  j’ai  été  très  aimablement  reçu,  le  mé¬ 
decin  expert  reçoit  généralement  l’ouvrier  blessé 
très  mal,  le  rudoie,  le  tutoie  et  l’examine  peu.  Il 
faut  donc  le  contrôler  et  craindre  ce  contrôle, 
c’e-t  donc  avoir  son  ignorance  à  masquer  ! 

Raisonnement  spécieux  en  l’espèce  surtout.Fait- 
on  contrôler  un  électricien  par  un  ser¬ 
rurier,  un  architecte  par  un  maçon  ?  Nous 
voulons  bien  du  contrôle  de  gens  dont  nous  n’a¬ 
vons  pas  à  reconnaître  exceptionnellement  la 
valeur,  mais  de  façon  constante  et  motivée.  Il 
faut  se  rendre  compte  que  l’obtention  d'une  ra¬ 
diographie  est  une  besogne,  le  plus  souvent  ma¬ 
chinale,  de  manœuvre,  (luoique  I  on  veuille  pré¬ 
tendre  et  qu'on  la  fasse  même  dans  des  plans  per¬ 
pendiculaires,  ce  que  des  ignorants  font  d’ordi- 
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naire,  mais  le  médecin  seul  peut  et  doit  faire  le  i 
!  diagnostic.  Louis  XVI  faisait  bien  de  la  serrurerie  ; 

‘  un  médecin  peut  bien  faire  cette  besogne  méca- 
1  nique,  qu'est  la  prise  de  la  radiographie.  11  y  a 
des  savants,  des  «  savants  honnêtes  »  parmi  les  ra- 
diographes  ;  nousne  le  contestons  pas, mais  quant 
,  à  contrôler  nos  c(iafl(?iosi  te  me'rficawx,  quelle  pré- 
I  tention  ! 

I  Le  médecin  expert,  à  nombreuses  expertises  et 
qui  en  vit  ;  le  radiographe  non  médecin  qui  sera 
;  dans  le  même  cas,  seront  tous  deux  dans  la  matn 
!  des  magistrats  et  des  compagnies  ;  ce  qu’il  fau- 
;  drait,  c’est  un  grand  nombre  d'experts,  ne  pou- 
:  vaut  vivre  de  leurs  expertises  —  aux  tribunaux, 

\  on  préconise  le  contraire  pour  les  mieux  tenir  - 
j  vivant  normalement  de  leur  métier  et  par  suite 
'  indépendants.  Voilà  la  vraie  solution  :  des  gens 
mmpétenis,  mais  libres,  nombreux  et  faciles  à 
I  choisir,  pour  qui  il  n’y  aurait  que  des  honoraires 
;  comme  ceux  du  client  ordinaire  et  qui  cherche¬ 
raient  à  le  satisfaire.  Pas  de  fonctionnaires,  mais 
des  gens  libres  et  indépendants.  C’est  ce  qu’on 
n'aime  plus  I  Dans  le  doute,  un  professionnel  de 
même  nature,  donc  rival  de  l’autre,  intéressé  à 
mieux  faire,  le  contrôlerait.  Mais  de  grâce,  le 
;  diagnostic  médical  appartient  au  médecin  :  si  ce- 
:  M-ci  recourt  à  des  aides,  qu’il  en-ait  toute  la  res¬ 
ponsabilité  et  que  les  aides  ne  prétendent  pas  lui  en 
remontrer  surtout,  ni  prendre  sa  place. 

Parce  que  quelques  médecins  radiologistes  ont 
une  réputation  usurpée,  pourquoi  s'en  faire  une 
arme  contre  tous  en  leur  attriJouant  une  valeur 
quon  leur  dénie  in  petto,  alors  qu’on  connaît  les 
plus  nombreux  et  les  plus  forts  ! 

La  question  est  considérable,  nous  aurons  l’oc¬ 
casion  d’y  revenir  ;  puisejue  aussi  bien  il  nous 
faut  défendre  notre  honneur  scientifique  et  pro¬ 
fessionnel,  nous  n’y  faillirons  pas. 

D''  Foveau  de  Coürmelles. 

N.  D.  L.R.  Nous  nous  sommes  empressésd’ern- 
prunter  cet  excellent  article  à  la  Itev'.ic  dlèdicvlc. 

Les  vues  qu’il  expose  sont  les  nôtres-  Nous 
avons  même  pris  la  liberté  de  souligner  tout  un 
passage  ou  notre  excellentconfrère,iM .  leD"’  Foveau 
de  Coürmelles  indique  nettement  l’état  de  choses 
vers  la  réalisation  duquel  nos  Sociétés  de  défense 
doivent  faire  leur  ettort  commun.—  La  Société 
des  médecins-électriciens  a  là  un  rôle  Syndical  à 
remplir,  et  elle  sera  soutenue  par  tous  les  autres 
groupements  qui  ne  veulent  d’aucun  monopole 
illégitime,  ni  d’ordre  médical  ni  surtout  extra 
médical. 


Les  honoraires  du  médecin  aux  non-in¬ 
digents  admis  dans  les  hôpitaux. 

Dans  un  grand  nombre  d'établissements  hos¬ 
pitaliers  de  province,  l’hospice  et  1  hôpital,  sont 
réunis.  Sous  le  toit  commun. les  Commissions  ad¬ 
ministratives  avisées  arrivent  pourtant  à  une  sé¬ 
paration  rationnelle  de  régime  et  de  règlement 
entre  les  deux  catégories  d’hospitalisés. 

Mais  il  persiste  souvent  un  abus  commun  à 
l'une  et  l’autre  :  légalité  de  droits  entre  l’assisté 
elle  payant,  surtout  quand  il  s’agit  des  soins  du  . 
médecin.D’où  la  tendance  des  familles  aisées  à  se  | 
débarrasser  à  bon  compte  des  vieux  parents  infir-  ? 
meset  maladifs  en  les  faisant  admettre  à  l’hos¬ 
pice,  sinon  au  régime  du  pauvre,  au  moins  avec  j 


quelques  douceurs  et  suppléments,  mais  dans 
lesquels  ne  sont  jamais  compris  les  honoraires 
du  médecin. 

Eh  bien  !  là  comme  ailleurs,  le  médecin  doit 
faire  sa  campagne  d’intérêt  général  sans  s’arrêter 
au  reproche  de  parler  pour  son  saint  parce  que  cet 
intérêt  général  cadrerait  avec  son  intérêt  particu¬ 
lier.  Qu’on  ne  vienne  pas,  pour  se  donner  le  droit 
de  ne  pas  bouger,  invoquer  la  mentalité  des  Com¬ 
missions  administratives,  car  nous  affirmons  n’a¬ 
voir  trouvé  que  désir  d’équité  et  d’intelligent  pro¬ 
grès  quand  nous  avons  été  mêlé  à  la  délibération 
ci-dessous,  prise  à  l'unanimité,  pour  tuer,  dans 
l’hospice,  l’abus  déjà  supprimé  à  l’hôpital  depuis 
bien  des  années  par  d’autres  administrateurs  tout 
aussi  dignes  d’éloges. 

Hospice  civil  de  Meulan 
(Seine-et-Oise) 

Séance  du  14  septembre  1906 
(Extrait  du  procès-verbal) 

Du  Registre  des  Délibérations  de  l’hospice  civil 
de  Meulan  et  notamment  de  la  séance  du  14.  sep¬ 
tembre  1906  il  a  été  littéralement  extrait  ce  qui 
suit  ; 

M.  le  Président  rend  compte  d’un  récent  incident 
relatif  à  la  visite  par  le  docteur  de  service  à  un 
pensionnaire  entré  et  tombé  malade  le  lendemain. 

Cet  incident  a  remis  à  l’ordre  du  jour  la  question 
du  paiement  des  honoraires  au  docteur  de  service 
lorsqu’il  s’agit  de  pensionnaires  payants  et  par 
conséquent  de  personnes  pouvant  payer  les  visites 
du  docteur. 

M.  le  Président  demande  qu'une  fois  pour  toutes 
celte  question  soit  nettement  tranchée  pour  qu’il  ne 
subsiste  aucun  doute  à  l’avenir. 

M.  le  docteur  Jeanne  rappelle  quel’ établissement  est' 
fait  pour  les  pauvres  et  est  d’avis  que  si  cer¬ 
taines  familles  aisées  mettent  leurs  parents  à  l’hos¬ 
pice,  soit  en  chambre  particulière,  soit  même  dans 
la  salle  commune  afin  de  n’avoir  de  leur  part  aucu¬ 
ne  gêne  personnelle,  il  est  de  toute  justice  que  le 
Docteur  traitant  touche  pour  ses  soins  à  l’hospice 
les  honoraires  auxquels  il  aurait  eu  droit  en  soi¬ 
gnant  ces  malades  dans  leur  famille  ou  à  leur  do¬ 
micile. 

Beaucoup  de  familles  se  sont  basées  sur  ce  que 
l’imprimé  actuel  d’engagement  de  payer  les  frais 
de  séjour  ne  portait  rétribution  au  médecin  traitant 
qu’au  cas  où  une  opération  devrait  être  pratiquée 
à  l’hôpital. 

Celle  question  d’honoraires  particuliers  du  doc¬ 
teur  traitant  soulève  une  très  longue  discussion  à 
laquelle  tous  les  membres  prennent  part  et  donnent 
successivement  leur  opinion. 

Le  fait  de  la  rétribution  au  médecin  traitant  est 
finalement  adopté  à  l’unanimité. 

Quelques  questions  de  détails  sont  cependant  en¬ 
visagées  : 

M.  P.  dit  notamment  que  certains  pension¬ 
naires  actuellement  à  l’hospice  ont  un  répondant 
pour  une  somme  de  pension  nette  par  an  et  qu’il 
ne  croit  pas  que  ce  répondant  voudra  contribuer 
à  un  supplément  qui  comprendrait  les  frais  de 
médecin. 

M.  Jeanne  dit  que  la  commission  est  toujours  libre 
d'augmenter  le  chiffre  des  pensions  ainsi  que  le 
prix  de  journée  qu’ii  trouve  d’ailleurs  trop  peu 
élevé. 

M.  P.  est  de  cet  avis. 

M.  le  Président  fait  remarquer  d’autre  part  que 
certains  pensionnaires  sont  entrés  en  versant  une 
somme  de...  à  forfait  en  entrant,  et  que  ces  person¬ 
nes  n’ont  plus  aucune  ressource. 

Sur  l’avis  de  M.  Jeanne  la  commissnn  décide  que 
ces  pensionnaires  entreront  dans  la  catégorie  des 
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Indigents  et  que  le  docteur  traitant  leur  devra  ses 
soins  gratuits. 

Après  avoir  résumé  cette  importante  question,  la 
Commission  décide  : 

«  Que  pour  les  malades  payant  pension  soit  par 
«  eux-mêmes,  soit  par  leur  famille,  le  docteur  trai- 
«  tant  aura  droit  à  des  honoraires  qu’il  pourra  ré- 
«  clamer  aux  intéressés  sans  recours  contre  l’hospi- 
«  ce  qui  ne  sera  jamais  responsable. 

«  Que  ce  nouveau  régime  entrera  en  vigueur  le  1" 
«  octobre  prochain. 

«  Que  pendant  la  période  de  transition,  la  commis- 


«  sion  fera  pour  le  mieux  pour  assurer  au  mèdecii 
«traitantle  recouvrement  de  ses  honoraires. 

«  Que  rengagement  actuellement  signé  pah 
«malade  responsable  sera  moditlé  en  ce  seiis  oi 
a  le  paragraphe  final  sera  libellé  comme  suit  ;■  “1 

«  En  outre,  le  médecin  traitant  aura,  droit, sauf  le] 
«  d’ indigence  prouvé  par  subvention  de  l’hospice,  cful 
«  rcau  de  bienfaisance  ou  de  la  commune  ou  par  adài 
«  sion  à  forfait,  à  des  honoraires  de  soins  à  domiei 
«  pour  lesquels,  s’il  est  nécessaire,  il  aura  recours  cmA 
«  M...  ou  les  responsables  à  lui  substitués.  »  -, 
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Fédération  des  Syndicats  médicaux 
du  Calvados. 

Réunion  Au  16  décembre  1906 
La  séance  est  ouverte  à  4  heures  et  deroie, sous 
la  présidence  de  M-  le  D‘'  Barette,  président  pro¬ 
visoire. 

La  correspondance  comprend  les  lettres  de 
MM.  les  Présidents  des  Syndicats  médicaux  du 
Calvados,  annonçant  que  leurs  syndicats  ont  ap- 

Erouvé  les  statuts  de  la  Fédération  élaborés  dans 
i  séance  du  14  octobre  1906  et  ont  adhéré  à  ces 
statuts.  En  conséquence,  lorsque  l’élection  du 
bureau  définitif  aura  été  faite,  les  statuts  seront, 
aux  termes  de  l’article  5  de  la  loi  du ‘21  mars 
1884,  déposés  à  la  Mairie  de  Caen. 

MM.  les  Présidents  des  syndicats  ont  également 
envoyé  la  liste  des  délégués  de  chaque  syndicat 
à  la  Fédération  départementale  : 

Bayeux;  MM-  Davy,  Chodorowski,  Gallier,Brée. 
Caen  :  MM.  Osmont,î\oury,  Charbonnier,  Ba¬ 
rette  . 

Lisieux  :  MM.  de  Cornière,  Leprévost,  Surtou- 
(fues,  Hue. 

Pont-l’Evêque  :  MM.  Rachet,  Lihou,  Chevillot, 
Laisné. 

'Vire  :  MM.  Pelvet,  Wollcnweber,  Trolley,  Le- 
pelletier . 

Sont  présents  ;  MM.  Barette,  Brée,  Charbon¬ 
nier,  Chevillot,  Chodorowski,  Davy,  Gallier, 
Ilue.  Laisné,  Madelaine,  ïNoury,  Osmont.  Rachet, 
Trolley,  Wollenw  eber,  Ouvry  (suppléant  de  Sur- 
touquesi. 

Excusés  :  MM.  de  Cornière,  Leprévost,  Lihou, 
Pelvet.  Lepelletier . 

Conformément  à  l’article  5  des  statuts,  il  est 
procédé,  au  scrutin  secret,  et  successivement,  à 
l’élection  des  membres  devant  constituer  le  bu¬ 
reau  définitif  de  la  Fédération. 

Sont  élus  pour  deux  ans  ; 

MM.  Barette,  Président. 

Rachet,  Vice- P  résident. 

Madelaine,  Secrétaire- Trésorier. 

Les  membres  du  bureau  remercient  leurs  col¬ 
lègues  de  I  bonneur  qu’ils  leur  font  et  les  prient 
instamment  de  leur  continuer  une  active  colla¬ 
boration  pour  le  bien  et  la  force  des  syndicats 
médicaux  du  Calvados. 

Le  Président.  — 11  a  été  décidé,  à  la'  dernière  et 
très  récente  réunion  de  l’Union  des  syndicats 
de  France,  qui  a  eu  lieu  à  Paris,  que  toutes  les 
unions  de  syndicats  comprenant  un  ou  plusieurs 
départements,  prendraientlenomde  Fédérations 
afin  de  bien  les  distinguer  de  l’Union  centrale 


(Union  des  Syndicats),  dont  le  siège  est  à  Park 
Notre  Union  va  donc  prendre  définitivement  li 
non  de  Fédérat  ion  des  Syndicats  médicaux  du  Cal¬ 
vados,  et  nos  statuts  vont  être  déposés  sousa 
titre  à  la  mairie  de  Caen  (loi  du  21  mars  1884)'. 

Syndicat  et  Mutualités  i' 

MM.  les  Délégués  exposent  les  conclusions 
adoptées  dans  chaque  syndicat.  A  propos  decel 
exposé,  quelques  délégués  se  plaignent  que, 
dans  certains  endroits,  des  confrères,  même  sp- 
diqués,  refusent  de  toucher  des  honoraires  dek 
part  des  sociétés  mutualistes.  Cette  façon  d’agir 
est  préjudiciable  aux  intérêts  des  autres  copfpèra 
et  crée  une  véritable  concurrence  déloyale.  ■■ 

Le  Président.  --  11  y.  a  là  une  affaire  de  disçl- 

line  syndicale.  Il  faudrait  que  les  présideni! 

es  syndicats  s'elforcent  de  convaincre  les  con¬ 
frères  du  préjudice  qu’ils  causent  à  leurs  collé 
gués.  S’ils  persistaient.  1  intervention  du  Burean 
de  l’Union  pourrait  être  demandée.  Si,  enfin,  ils 
nè  voulaient  pas  suivre  la  discipline  syndicale, 
chaque  syndicat  devrait  appliquer  les  sanctions 
prescrites  par  les  statuts. 

M.  Hachet,  vice  président.  —  Il  est  absolumenl 
nécessaire  qu’il  y  ait  un  accord  absolu  entre 
tous  les  memlorcs  du  corps  médical,  syndiqua 
ou  non,  pour  nous  entendre  avec  les  Société 
mutualistes  du  Calvados,  fédérées  ou  non.  (Nous 
ne  sommes  pas  les  adversaires  des  mutualitéa, 
au  contraire,  nous  sommes  mutualistes  nous- 
mêmes.  Jlais  les  conditions  d’existence,  le  nom¬ 
bre  chaque  jour  croissant  des  mutualités,  obli¬ 
gent  à  faire  une  réforme  importante,  aussi  bien 
au  non  de  l’intérêt  et  de  la  dignité  des  mutualis¬ 
tes  que  de  l'intérêt  et  de  la  dignité  du  corps  mé¬ 
dical.  Il  faut  arriver  à  une  entente  définitive 
après  discussion  préalable.  Après  quoi  la  mise 
en  pratique  des  résolutions  de  la  Fédération 
pourra  être  abordée. 

AI.  Barette.  —  Je  pense  absolument  comme 
mon  collègue  et  ami  Rachet,  aucun  de  nous  n’est 
l’adversaire  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  au 
contraire,  mais  la  situation  a  bien  changé;  nous 
n’avons  plus  afiaire  à  quelques  Sociétés  mutua¬ 
listes;  aujourd’hui,  demain,  tout  le  monde  sera 
mutualiste, le  travailleur  modeste  et  le  riche, l’ou¬ 
vrier  et  le  patron,  le  gros  industriel  comme  lé 
petit  commerçant.  Et  il  arrive  que  toutes  ces  So-. 
ciétés  vivent  grâce  à  deux  sources  de  bénéfices  : 
les  membres  honoraires  (et  nous  souhaitonsqu’el- 
les  en  aient  un  très  grand  nombrei  et  les  réduc¬ 
tions  d’Iionoraires  du  service  médical.  En  ’un 
mot,  les  mutualistes  vivent  er  nantie  de  l’aumô- 
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ne  que  leur  font  les  médecins.  'Voilà  la  question 
qui  mérite  élude  et  discussion. 

Vous  savez  qu’à  la  suite  delà  décision  prise  à 
la  réunion  de  Lisieux,  le  2.’  avril  dernier,  j  ai  ob- 
teiiudela  Fédération  mutualiste  du  t'alvados 
qu’un  médecin,  par  arrondissement,  fasse  partie 
à  titre  consultatif  de  la  commission  médicale  et 
pharmaceutique  de  la  Fédération.  Mais  il  faut 
savoiraussi  que  beaucoup  de  sociétés  mutualis¬ 
tes  du  Calvados  ne  fontpas partiedecettc  fédéra¬ 
tion.  11  va  donc  être  nécessaire  que  nous  fassions 
connaître,  d’une  part,au  bureau  de  la  Fédération 
et au.v  Sociétés  mutualistes  non  fédérées,  notre 
décisiond’aujourd’hui. fllledevraservir  de  base 
etde  pointde  départ  aux  discussions  cjui  devront 
amener  l’entente  finale  et  un  modus  vivendi  dé- 

•  linitif. 

Ellepeutêtre  formulée  ainsi  :  «  Les  Syndicats 

•  médicaux  du  Calvados  estiment  que  la  liberté 
Il  du  choix  du  médecin  est  applicable  à  tous  les 
Il  malades.  Vu  les  conditions  d'existence  actuel- 
iile  des  mutualités,  ils  estiment  que  les  soins 
Il  médicaux  seront  donnés  aux  mutualistes 
Il  quels  qu'ils  soient  sans  tenir  compte  de  leur 
«qualité de  mutualiste  et  à  un  tarif  proportion- 
«nel  àleur  situation  sociale  ». 

FkDÉRATIONS  RlictONALES  DE  SYNDICATS. 

Le  Président.  —  Au  mois  de  juin  dernier,  j'ai 
reçu  un  travail  du  D'Boliiet,  de  Lyon,  préco- 
Uisant  la  formation  de  fédérations  régionales  de 
syndicats,  divisant  la  France  en  unccrlainnom- 
brede  groupements.  Le  25  juin,  dans  une  lettre 
qui  fut  publiée  dans  le  Concours  Médicnl,  je  me 
liarnai  à  lui  faire  remarquer  que  le  Calvados,  la 
Manche  et  l’Orne, qu’il  plaçait  dans  trois  groupe- 
menls  différenis,  formaient,  au  contraire, une  ré¬ 
gion  parfaitement  déterminée,  unie  par  des  inté¬ 
rêts  c mimerciaiix  agricoles,  universitaires,  etc. , 
etc.  A  la  dernière  réunion  do  l’Union  dos  syndi¬ 
cats,  plusieurs  confrères  ont  montré  le  danger 
de  ces  fédérations  très  étendues  pour  1  Union. 
Sans  nier  l’intérêt  qu’elles  pouvaient  avoir  otsur 
la  proposition  de  MM.  Cranjux  et  Jeanne,  il  a 
été  décidé  que  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
de  France  accepterait  la  formation  des  fédérations 
ilia  condition  qu’elles  lui  soient  toutes  affiliées. 
Notre  collègue  Uachet  et  plusieurs  autres  ont  dé¬ 
fendu  vigoureusement  cette  thèse  que  les  fédéra¬ 
tions  véritablement  utiles  sont  les  fédérations  dé¬ 
partementales, dont  le  contact  avec  l’administra¬ 
tion  elles  corps  électifs  est  immédiat  et  constant. 
C’est  ainsi  que  nous  formons  la  fédération  du 
Calvados,  qui  sera  bientôt  complétée  par  le  syn¬ 
dicat  de  Falaise.  Cette  question  pourra  de  nou¬ 
veau  être  traitée  dans  notre  réunion  statutaire  de 
février. 

Certificats  de  i.’assistanc.e  obi.igatoire 
M.  le  Préfet  du  Calvados,  dans  une  circulaire 
du  11  décembre  courant,  relative  aux  certifi¬ 
cats  médicaux  de  l’Assistance  obligatoire  aux 
vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  privés 
deressources,  accrit  ceci  «  1. es  certificats  délivrés 
Il  parles  médecins  du  service  de  l’Assistance  sur 
Il  la  réquisition  des  maires  ou  du  préfet, donnent 
«lieu  à  une  rétribution  totale  de  2  francs, y  coni- 
«  pris  le  prix  de  la  visite  ou-  de  la  consultation, 

Il  que  le  certificat  soit  délivré  au  cabinet  du  rné- 
II  decin  ou  au  domicile  de  l’assisté  résidant  dans 
Il  la  commune  du  médecin, quelle  que  soit  d’ail- 


«  leurs  l’étendue  de  celte  commune.  »  Les  délé- 
«  gués  des  syndicats  font  observer  qu'on  demande 
encore  une  réduction  aux  médecins  sur  leurs  ho¬ 
noraires.  L’établissement  du  certificat  demande 
un  examen  plus  minutieux  et  plus  complet,  ce¬ 
lui  ci  doit  être  rétribué  en  plus  de  la  rédaction  du 
certificat. 

Le  Bureau  delà  Fédération  est  chargé  de  pré¬ 
senter  ùM.  le  Préfet  ces  observations  ;  les  méde¬ 
cins  du  service  de  l’Assistance  demandent  que  le 
prix  du  certificat,  soit  2  francs,  soit  ajouté  à  celui 
de  l’examen  du  malade,  compté  comme  visite  à 
domicile  ou  consultation. 

■Séance  de  février  1907.  —  Les  syndicats  sont 
priés  d’envoyer  leurs  desiderata  à  la  loi  sur  la 
vaccination  obligatoire  et  les  propositions  qu’ils 
proposent  pour  la  réformer. 

La  séance  est  levée  à  0  li.  1/2. 


Syndicat  médical  de  l’avronli -sscnienl 
de  Caen 

Décisions  prises  à  la  séance  du  10  janvier  1907 

Présents,  20  membres  sur  ."iT.  —  MM.  Osmont, 
président,  Auvray,  de  Caen,  Barette,  Calois.Cham- 
bon,  Duvivier,  llaulternent,  Jamin,  Gidon  fils. 
Hue,  Lecornu,  Lefèvre,  Léger  fils, Madeleine, Nou- 
ry,  Parat,  Postina,  Quermonne,  Saussol,  Char¬ 
bonnier,  secrétaire. 

Excusés:  MM.  Auvray  (de  Dives),  Barbier,  Gi¬ 
don  père,  Laurent,  Masson  et  Pichereau . 

Le  Syndicat  adhère  à  la'.olerie  organisée  en  fa¬ 
veur  des  infortunes  du  Corps  médical. 

11  adhère  également  à  l'Assemblée  nationale  des 
Médecins  de  l' rance  (Congrès  des  Praticiens),  qui 
se  tiendra  à  Paris  en  avril  prochain. 

I.es  /J'“  Osmont  et  Charbonnier  soni  délégués 
pour  représenter  le  Syndicat  à  ce  Gongrc=. 

Le  Président  prie  tous  les  membres  du  Syndi¬ 
cat  d’envoyerlcur  adhésion  àcette  Assemblée  Na¬ 
tionale  dont  le  but  est  de  grouper  tous  les  prati¬ 
ciens  de  France  sans  exception  pour  faire  aboutir 
nosjustes  revendications. 

Le  Président  de  la  Fédération  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  du  Calvados  informe  les  membres  du  syn¬ 
dicat  qu’il  leur  fe  a  parvenir  incessamment  le 
compte  rendu  de  la  dernière  séancede  la  Fédéra¬ 
tion,  qui  s’est  tenue  le  10  décembre  dernier,  ain¬ 
si  que  le  texte  de  la  circulaire  qui  devra  être 
adressée  à  tous  les  Présidents  de  Sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels. 

La  circulaire  ci  -après,  adoptée  et  signée  par 
tous  les  membres  présents,  sera  ensuite  envoyée 
également  à  tous  les  présidents  de  Sociétés  de 
secours  mutuels  de  l’arrondissement  de  Caen- 

Caen,  le  ,  1907. 

Monsieur  Le  Président, 

Les  Médecins  soussignés,  membres  du  Syndicat 
médical  de  l’Arrondissement  de  Caen,  réunis  en 
Assemblée  générale,  ont  l’honneur  de  rmus  infor¬ 
mer  qu'ils  ont  résolu,  à  partir  du  !«'■  janvier 
1908  : 

De  résilier  le  contrat  écrit  ou  verbal  qui,  ac¬ 
tuellement.  t.eut  encore  être  en  vigueur  entre  eux 
et  la  Société  de  Secours  Mutuels  que  vous  diri¬ 
gez. 

Ils  estiment  en  effet, que  le  principe  delà  liber¬ 
té  du  choix  du  médecin  est  imprescriptible  et  ap- 


128 


LE  CONCOURS  MÉD1CA.L 


plicableà  tout  malade,  qu’il  soit  mutualiste  ou 

lis  considéreront  donc  à  l’avenir  les  membres 
de  votre  Société  comme  des  clients  ordinaires 
les  soignant  suivant  un  tarif  proportionnel  à  leur 
situation  sociale. 

Nous  sommes  convaincus  qu’en  agis-ant  ainsi, 
nous  témoignons  largement  de  notre  sympathie 
envers  votre  œuvre  de  prévoyance,  tout  en  pre¬ 
nant  les  intérêts  du  Corps  Médical. 

Persuadés  d’ailleurs  que  vous  saurez  reconnaî¬ 
tre  que  ces  principes,  admis  déjà  par  beaucoup 
de  Sociétés  mutuadstes,  ne  peuvent  que  vous  fa¬ 
ciliter  le  but  que  vous  poursuivez,  nous  avons 
résolu.  Monsieur  le  Président,  de  rester  toujours 
et  quand  même  inébranlables  dans  les  principes 
de  notre  détermination. 

Veuillez,  etc. 

Les  Confrères  qui  n’assistaient  pas  à  la  séance  et 
qui  n’ont  pu,  par  conséquent,app  scrieur  signa¬ 
ture  au  basde cette  circulaire,  sont  priés  d'adres¬ 
ser  au  Secrétaire,  dans  le  plus  brefdélai  possible, 
leur  adhésion  au  texte  publié  ci  dessus. 

lilodificaüon  des  Statuts 

Sur  la  demande  du  Président,  l’article  ?•')  des 
Statuts  (Fonctionnement  du  Bureau)  est  ainsi 
iTiodiliô  ; 

Les  Membres  du  Bureau  sc  réuniront  toutes 
les  fois  qu’ils  le  jugeront  utile  sur  convocation 
du  Secrétaire. 

Us  seront  tenus  d’assister  aux  séances  sous  pei¬ 
ne  do  payer  au  Trésorier  une  amende  do  cinq 
francs  par  absence,  sauf  pour  les  cas  de  force 
majeure. 

’l’outefois,  il  leur  sera  possible  de  s’excuser 
sans  et IV  tenus  de  payer  l’amende,  mais  pour 
trois  réunions  par  an  seulement. 

Honoraires  médicaux  et  Assistance  médicale 
gratuite 

Celle  importanlequeslion  a  fait  naître  une  lon¬ 
gue  discussion  à  laquelle  prennent  part  la  majo  ■ 
rilé  dos  Membres  présents. 

Finalement,  il  est  décidé  qu  une  Commission, 
composée  des  confrères  Chotard,  Jamin,  Parat  et 
des  Membres  du  Bureau,  élaborera,  d  ici  la  réu¬ 
nion  d’avril,  un  tarif  d’honoraires  qui,  après  son 
adoption  parle  Syndicat,  sera  soumis  à  la  I  édé- 
rali  ni  des  Sijndicais  médicaux  du  Calvados. 

Ce  tarif,  unifié  pour  lo.it  le  département,  sera 
déposé  à  la  Préfecture  pour  être  présenté  au  Con¬ 
seil  Cénérid  à  la  session  d’août  l'.JOT. 

Honorai  ns  luétMc  )  -  tegau  i: . 

La  lecture  d’une  lettre  adressée  par  le  1)’' 
Guiot  à  ce  sujet,  fait  émettre  au  Syndicat  le  vœu 
que  la  question  des  honoraires  médico-légaux, 
.ainsi  que  la  délivrance  du  certificat  d'aptitude 
à  l'exercice  de  la  médecine  légale,  soient  étudiées 
pu’ L’Union  dc.i  .Sundicals  Hc.lkanxde  l■'rallc■. 

Le  ly  Noury  communique  une  lettre  de  la  So¬ 
ciété  «  l’Alimentation  »,luidemandantdc  donner, 
moyennant  fortait,scssoins  aux  Membres  de  cette 
Société. 

iNotre  confrère  a  naturellement  refusé  et  le 
Syndicat  profite  de  l’occasion  pour  mettre  ses 
Membres  en  garde  contre,  de  semblables  propo-  , 
sitions  qui  sont  contraires  à  la  ilécisioa  prise  plus  1 
haut  (Circulaire  aux  Mutualités).  j 

En  lin  do  séance,  le  O*'  B  irette  dépose,  pour  les  I 


mettre  aux  archives  du  Syndicat,  les  document 
relatifs  à  sa  fondation. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  Lî. 

N. -B.—  l.a  prochaine  Assemblée  ordinûireaiii! 
lieu  dans  la  première  quinzaine  d’avril.  Elleseï: 
obligatoire  et  s'^ra  précédée  d'un  déjeuner  con 
fraternel  dont  le  prix  est  flxé  à  5  francs. 

Le  Secrétain, 
D'  Gharbonniek. 


GOl{l{ESPOpfl|ÎGE 

L’applicntion  de:5  tarifs  médico-légaui 
Gondé-Smendoii,  26  janvier IfOl 
Monsieur  le  Directeur  et  très  honoré  confrère, 

La  question  posée  par  M.  le  D'  Faguet,  de  Téii 
gueux,  dans  les  derniers  numéros  du  Concours, noi 
intéresse  tout  spécialement,  médecins  algéiieffi 
qui  touchons  en  général  de  gros  honoraires  de  Jis 
tice  criminelle. 

Jusqu’ici  le  Parquet  général  d’Alger  nous  a  loi 
jours  ordonné  le  paiement  à  10  francs  do  1’  «  oj)én 
lion  autre  que  l’autopsie  »  consistant  en  un  exami 
gynécologique  au  spéculum. 

Dans  le  dernier  mémoire  que  j’ai  fourni,  j’aïi; 
compté, dans  une  affaire  de  pédérastie, pour  l’eianiii 
anal,  une  »  opération  plus  difficile  »  sans  plus  dedi 
(ails.Onmo  renvoya  le  mémoire  en  me  prlanU 
définir  celte  opéivuion  plus  difllcile  :  j’ajoutai  sii 
pleraenl  «  examen  au  spéculum  anal  »  et  mon  » 
moire  fut  rendu  exécutoire. 

Vérité  en  deçè,  erreur  au-delà  ? 

J.lri’ya  pas  d’ailleurs  que  les  docteurs  Lande  é 
Jeanne  qui  comprennent  sous  celte  dénominalioi 
l'examen  au  spéculum.  Vibert  dans  son  classai 
Précis  de  médecine  légale  (6“é  Jit.  Baillière, Wm 
page  25.  «  Opération  autre  que  l’autopsie.  Sous( 
«  nom  on  oom(irond  luibiluellement  les  exantei 
«qui  nécessitent  l’emploi  du  spéculum  ou  l’enlé« 
«  ment  et  la  réapplication  d’un  pansement  coni|)l 
«  qiié  )). 

l’ourquoi  le  Procureur  général  veut-il  rompre aw 
la  tradition  ?Pour  obéir  aux  prescriptions  delacii 
ciliaire  Sarrien  commandant  et  recommandant  If 
économies  dans  les  frais  de  justice  criminelle. 

H  est  bien  certain  que  ce  n'estpas  pourcoltemifi 
rable  question  de  deux  franc  i  que  nous  nous  pi 
parons  à  protester.  Combien  de  fois  m’esl-ilarriri 
appelé  .ïur  réquisition,  de  pratiquer  en  plein  air* 
dans  do  misérables  gourbi,»,  de  grandes  opcralioi: 
comme  laparotomies,  résection  de  hernies  épiplé 
ques,  etc.,  gui  ne  m’ont  été  payées  que  dixTraaei 
comme  «  opération  plus  difficile  »,  —  plus  difflcilf 
certes  — que  quoi,  je  n’en  sais  rien,  mais  à  coapsi 
plus  difficiio. 

A  avoir  des  principes,  nous  ne  saurions  en  ave; 
moins  qu’eux,  et  je  remercie  le  «  Sou  médical» fi 
vance  pour  la  lutte  qu’il  entreprend. 

J’adresse  aujourd’hui  môme  un  mémoire  qui  cou 
prend  une  opôr.ition  plus  difficile  :  Examen  gyné® 
logique  au  spéculum  (viol).  Si  on  me  refuse  celÈ 
allocation  de  dix  francs,  que  faut-il  faire  ? 

Réponse.  —  Maintenir  votre  demande. 

■  Une  autre  question.  — Il  y  a  en  Algérie,  entre  indlji 
nés,  des  rixes  journalières  :des  témoins  vrais  oula 
sont  constitués  et  le  blessé  poursuit  son  agresseii 
Le  plus  souvent  un  certificat  médico-légal  Bot 
est  demandé,  niiis  si  le  méiiciu  entretient  arc 
l’administrateur  ou  le  juge  des  rapports  un  peutei 
I  dus,  ceux-ci  dispensent  la  victime  de  oet.e  formalili 
nous  font  perdre  ainsi  le  bénéfice  du  cerliticat(5li. 
j  et  le  juge,  à  l'audience,  alloue  des  dominages-iBÏ 
I  rêt.?,  eu  «  coiînaissaiice  de  cause  ». 


LE  CONCOURS  MÉDIGA.L 


129 


Cela  est-il  régulier  !> 

flc/joasc.  A  nos  yeux  cIj  profanes,  c'est  l’arbi- 
Irairepur  et  simple:  dans  certains  prétoires  c’est 
par  euphémisme  :  user  du  droit  souverain  d’ap¬ 
préciation  et  du  pouvoir  du  jugre. 

•  Ces  choses  là  ont  cours  legal. 


JURISPRUDENCE  MÉDIC/ILE 


la  personne  non  (jiialifiée  qui,  en  vue  de  guérir  des 
'  feinines  de  certaines  affections  internes,  se  com¬ 
porte  en  liouiiue  de  l’art  et  procède  à  des  massa¬ 
ges  abdoiuinau.x,  commet-elle  l’exercice  illégal  de 

l’art  de  guérir  '! 

La  question  a  été  tranchée  dans  le  sens  affirmatif 
parle  Tribunal  de  Tournai,  Jugement  confirmé  par 
l'arrêt  de  la  Co  ir  d’appel  de  Bruxelles  (4°  chambre) 
en  date  du  27  mai  1904,  arrêt  conçu  dans  les  termes 
suivants  : 

«.Utendu  que  les  faits  reconnus  constants  par 
le  premier  juge  sont  demeurés  établis  devant  la 
Cour  ; 

«  Qu’il  résulte,  en  effet,  des  éléments  de  la  cause 
que  le  prévenu,  sans  être  à  ce  qualifié,  a,  habituel¬ 
lement,  dans  l'arrondissement  de  'l'ournai,  depuis 
tnoins  de  3  ans  à  l'époque  de  la  cilalion,  procédé, 
notamment,  3  ou  4  fois  sur  t’épouse  X...  et  une 
dizaine  de  foi^  sur  l’épouse  Y...,  à  des  massages 
abdominaux  ayant  pour  but  de  tes  guérir  d’allec- 
lions  inlernes  dont  elles  étaient  utteinles  et  pour 
lesquelles  elles  étaient  traitées  par  des  médecins; 

«  Que,  spécialement  en  ce  qui  concerne  l’épouse 
Y..., il  l’a  d’abord  visitée  tt  lui  a  dit  quelle  indispo¬ 
sition  elle  avait  ;qu’il  lui  a  ensuite  prescrit  de  cesser 
tous  remèdes  et  do  supprimer  même  les  injections  ; 
que  tandis  que  le  médecin  traitant  avait  recommandé 
"le  repos  absolu  et  les  précautions  d'usage  pendant 
quelques  semaines  encore,  il  lui  a  ordonné  de  se 
lever  de  suite  ; 

«  Atleudu  que  ces  faits  constituent  sans  le  moindre 
doute  l’esercice  illégal  de  l’art  de  guérir  ; 

«AUendu  que  Tbabilude  se  caractérise  par  la 
mulliplicilé  des  fait,',  alors  même  que  les  soins 
auraient  été  donnés  à  une  ou  deux  personnes  seu¬ 
lement  ; 

(I  AUendu  que  la  peine  prononcée  par  le  premier  ju- 
gi’.est  propoilionnée  à  la  gravité  de  l’infraelion  ; 

«  Par  ce.s  motifs,  la  Cour  met  l’a|)pol  du  pré¬ 
venu  à  néant,  confirme  le  jugement  a  quo  et  con¬ 
damne  le  prévenu  aux  dépens.  »  (Ann.  de  la  Soc. 
de  méd.  lég.). 

Quand  nos  syndicats  voudront  constituer  des 
dossiers  avec  le  soin  qu'exigent  les  Parquets 
avant  de  partir  en  guerre,  il  n’existera  plus  un 
seul  département  en  France  qui  ne  puisse  cnregis  • 
trer  un  ou  plusieurs  jugements  semblables  à 
celui  de  Tournai.  —  Mais  aussi,  ce  jour-là,  nous 
pourrons  nous  vanter  d’avoir  à  la  lèto  de  nos 
îSynclicals  des  bureaux  qui  comprennent  pour¬ 
quoi  on  les  a  nommes. 


BIBLiOQRAPHiE 


Vient  de  paraître.  —  Annuaire  médical  et  phar¬ 
maceutique  de  1.1  France,  du  Uoctour  l’élix  Roii- 
aul,  pour  l'année  1907. 

Contenant  :  Légi.slation  médicale  et  pharmaceuti¬ 
que,  Législation  militaire.  Liste  du  pcr.sonnel  mé¬ 
dical  des  Ministères  et  des  Administrations  publi¬ 
que.',  (le.s  ii’aciiltés  et  Ecole.s  du  inédeeine  et  de 
pharmacie, Enseignement  supérieur.  Ecole  de  hautes 


études,  Corps  savants.  Académie  des  Sciences, Aca¬ 
démie  de  médecine.  Sociétés  savantes,  Etablisse¬ 
ments  thermaux,  de  bienfaisance,  d’aliéné  ,  Lycés, 
Théâtres,  Hôpitaux,  Clinique,  Assislanc.a  publique, 
Préfecture  de  la  Saine,  Préfecture  de  police,  etc., 
etc. 

La  liste  par  ordre  alphabétique  des  docteurs  et 
pharmaciens  de  Pari»,  leur  classement  par  rues  ; 

La  liste  par  ordre  alphabétique  et  celle  par  dépar¬ 
tements  des  docteurs  et  pharm.aciens  de  la  France, 
Algérie,  Tunisie,  etc...  (liistes  établies  d’après  des 
documents  offfciels).  58-  année.  —  Prix  4  francs. 

A  l’agence  des  Puolicalions  uiédicules  et  scieuli- 
flques  :  rue  Tiquetonne,  63,  Paris. 

Traité  des  maladies  de  la  voix  chantée,  par  le  D' 
Antoine  Perretière,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Lyon.  1  vol.  in-S'  de  30  pages.  (A.  Poinat,  éditeur, 
13,  rue  Jacob,  Paris).  8  fr. 

L’arthritisme  et  son  traitement,  par  le  D'  E.  13on- 
nefoy,  1  vol.  in-16  de  240  pages,  4  fr.  (Librairie  J-B. 
Baillière  et  fils,  19,  rue  Ilautefeuille,  à  Paris.) 

Vi<;nt  «le  paraître  chez  F.  R.  Rudeval,  éditeur, 
4,  rue  Antoine  Dubois.— Paris  (Vl')Manuel  «la  can¬ 
didat  aux  grades  et  emplois  de  médecin  et  pliar- 
inacicu  «le  rése«-vo  et  l'année  territoriale  par  lé 
D'P.Bouloumié, deuxième  édition  refondue  et  mise  a 
jour  par  le  D'  H.  Viry,  avec  préface  du  médecin-ins¬ 
pecteur  Gliauvei.Un  volume  in-18  do  513  pages,  avec 
3  flg.  dans  le  texte,  broché,  5  fr. 

Ce  livre  est  pratique,  complet  et  bref. 

Il  répond  pleinement  à  son  litre  par  ses  six  pre¬ 
miers  chapitres  où  le  candidat,  étudiant  ou  docteur 
trouvera  exposées  toutes  les  questions  qu’il  doit 
-connaître  d’après  les  programmes  ministériels. 
L’adminislralion,  l’organisation  et  le  fonctionnement 
de  i’armée  et  du  service  de  santé  y  sont  expliqués 
simplement  et  par  suite  leur  étude  y  est  aisée  et 
rapide. 

Les  indications  bibliographique^,  sans  enconir 
brerle  texte,  permettent  de  retrouver  au  besoin  les 
réglements  résumés  dans  te  texte.  La  table  analy¬ 
tique  des  matières,  placée  en  tête,  sert  de  plans  à 
l’ouvrage  et  une  table  alpliabétique,trè3  soigneuse¬ 
ment  établie,  de  glossaire  des  termes  administra¬ 
tifs. 

Une  seconde  partie,  traitant  de  l’hygiène,  de  la 
pathologie  et  de  l’épi'démiologie  militaires  et  de  la 
cliirurgiede  guerre  fournit  les  indications  néces¬ 
saires  à  un  médecin  pour  saisir  les  différences  qui 
e.xistent  entre  la  pratique  de  la  clientèle  civile  ou 
liuspilalicre  et  du  groupement  d’hommes  qui  cons¬ 
titue  un  régiment. 

Signalons,  au  point  de  vue  pratique,  les  pages 
traitant  de  la  désinfection  dans  l’armée, celles  expo¬ 
sant  le  détail  des  cerülicals  médicaux  et  tout  parli- 
culiôremenl  les  «  l’réliminaires  »  fournissant  un  ex¬ 
posé  minutieux  des  diverses  situations  militaires 
des  étudiants  en  médecine  et  en  pharmacie  ainsi 
que  des  docteurs  ou  pharmaciens. 

Il  faut  aussi  indiquer  l’idée  qui,  visiblement,  a 
guidé  lesauteui's  :  faire  comprendre  à  leurs  confrères 
quelle  est  la  vie  militaire,  quel  rôle  chaque  jour  plus 
important  y  joue  le  médecin,  et  fournir  à  celui-ci 
\\n  vade  mecum  lui  permettant  à  tout  moment  de 
remplir  sa  tâche  :  assurer  la  santé  du  sodat. 

l'hi  résumé,  si  ce  Manuel  est  destiné  à  rendre  les 
plus  grauds  services  aux  candidats  à  qui  il  est  des¬ 
tiné  (médecins  auxiliaires,  aide-majors  de  réserve) 
il  ne  peut  qu’être  vivement  apprécié  pour  ses  qua¬ 
lités  pratiques  par  tous  les  médecins  appelés  à  faire 
un  stage  dans  Tarmée.  11  sera  même  consulté  avec 
fruit  parles  médecins  de  l’armée  active  dont  il  sera 
le  memenlo. 

Aussi  cette  seconde  édition  de  l’ouvrage  publié 
précédemment  par  leD'’  Boulouraié,  édition  présen¬ 
tée  aujourd’hui  par  le  médecin-major  H.  Viry,  mise 
par  lui  à  jour  d’après  les  règlements  nouveaux  ap¬ 
pliquant  la  loi  sur  le  service  de  deux  ans,  est-elle 
assurée  du  même  succès  qui  avait  accueilli  la  pre¬ 
mière  apparition  du  Manuel. 
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Un  projet  <le  créations  (l’inllrmerics  à  Paris.  — 
Dans  le  but  de  désencombrer  les  liôpiiaux,  le  D'' 
Malbec  a  proposé  la  création  d’inflrmeries  de  quar¬ 
tier  analosrues  aux  infirraeries  régimentaires,  et 
destinées  aux  malades  atteints  d’alle  •lions  légères, 
mais  ne  pouvant  être  soignés  chez  eux. 

Ces  inllrraeries  seraient  installées  dans  les  dis¬ 
pensaires  de  l'Assistance  publique  aménagés  très 
simpiement  dans  ce  bu»,  et  munis  dequinzeà  vingt 
lits.  Le  service  serait  assuré  par  une  surveiilanle, 
un  infirmier  et  une  infirmière.  Les  malades  feraient 
venir  leur  nourriture  du  dehors. 

Nous  aimons  à  croire  que  là,  .du  moins,  chaque 
malade  serait  soigné  par  son  médecin,  sans  que  la 
République  en  soit  mise  en  péril. 

Nos  bicyclettes.—  Au  point  de  vue  fiscal,  elles 
sont  sous  le  régime  commun.  Rappelons  donc  ce 
que  devient  celui-ci  à  partir  du  1"  février,  date  qui 
nous  apporte  le  budget  de  1907. 

Aux  termes  de  la  loi  de  finances  promulguée  au¬ 
jourd’hui,  la  taxe  sur  les  vélocipèdes  est  réduite  à 
3  francs  par  place.  Cette  taxe  sera  perçue,  à  titre 
d’impôt  indirect,  par  l’emploi  d’une  plaque  fournie 
par  l’administration  contre  payement  de  l’impôt. 

La  plaque  devra  être  renouvelée  tous  les  ans.  Un 
arrêté  du  ministre  des  finances  règle  de  la  manière 
suivante  Ja  confection  et  le  mode  d’usage  de  la  pla¬ 
que. 

Celle-ci  sera  en  métal.  Il  y  en  aura  deux.  Le  mo¬ 
dèle  A  sera  all’ecté  aux  plaques  de  vélocipèdes  ordi¬ 
naires,  le  modèle  R  aux  plaques  de  vélocipèdes  mu¬ 
nis  de  machine  molrice. 

Les  plaques  seroat  frappées  par  l’administration 
des  monnaies  et  médailles  d’un  poinçon  spécial. 

Les  vélocipèdes  seront  munis  d’autunt  de  plaques 
qu’ils  comportent  de  places. 

La  plaque  sera  Axée  par  le  possesseur  du  véloci¬ 
pède  sur  le  tube  de  direction,  soit  au  moyen  de  la 
lame  métallique  délivrée  en  même  lemps  que  lapla- 
■que,  soit  pai'  tout  autre  procédé,  de  manière  à  se  pré¬ 
senter  de  face  sur  le  devant  du  vélocipède. 

Pour  les  vélocipèdes  à  plusieurs  places,  la  pre¬ 
mière  plaque  sera  fixée  à  l’endroit  déterminé  par  le 
paragraphe  précédent,  les  autres  sur  les  tubes  dia¬ 
gonaux  du  cadre  qui  supportent  chacune  des  selles, 
a  partir  de  la  seconde. 

Les  plaques  des  vélocipèdes  à  moteur  mécanique 
ayant  plusieurs  plaques  seront  Axées  les  unes  au- 
dessus  des  autres  sur  le  tube  de  direction. 

Les  plaques  doivent  toujours  rester  apparen'cs 
sur  lesvélocipèdes. 

3“  congrès  rran<;ais  de  climathothcrapiect  d’by- 

gièiie  urbaine.— Ce  congrès  se  tiendra  à  Can¬ 
nes—  Nice  —  Monaco  —  Menton  et  Ajaccio,  du 

P' au  10  avril  1907. 

Programme  des  rapports. 

Cannes  :  1°  Les  maladies  chroniques  de  l’appareil 
respiratoire  sur  la  Riviera  française  ;  rapporteur  ; 
M.  le  U'  Ghuquet,  de  Cannes.  Question  annexe  :  les 
maladies  des  voies  aériennes  supérieures  :  rappor¬ 
teur  :  M.  le  U’’  Roque,  de  Cannes.  —  2'>  Les  maladies 
nerveuses  sur  le  litloral  méditerranéen  ;  rapporteur: 
M,  le  D'  Sauvage,  de  Cannes-le-Gannet.  Question 
annexe:  Traitement  physiothérapique  dans  ces  ma¬ 
ladies. sur  le  littoral;  rapporteurs  :  MM. les  D''’Bonne- 
foy  et  Josserand,  de  Cannes. 

Nice  :  3"  L’hygiène  de  la  ville  de  Nice  ;  rapporteur 
M.  le  D'  Balestre,  de  Nice.  —  4“  La  goutte  sur  le  lit¬ 
toral  de  la  Riviera  ;  rapporteur  :  M.  le  D''  Moriez, 
-de  Nice. 

Monaco:  A-  L’hygiène  dans  la  principauté  deMona- 
co  ;  rapporteur  ;  M.  le  D'  Vivant,  de  Monte-Carlo.  — 
6°  Les  poussières  des  roules  sur  le  littoral  niédilerra- 
néen  :  rapporteurs  :  M.  le  D‘'  Chaboux,  de  Menton, 
partie  théorique.,  et  M.  le  D’’  üugglielniinetti,  de 


Monte-Carlo,  partie  pratique  ;  Démonslralion  et  pré¬ 
sentation  d’appareil?. 

Menton  ;  7*  L’hygiène  àMenton  ;  rapporleur  :  M, 
le  D'  Tarlarin,  de  Menton.  —8*  L’hélioihérapie,  les 
bains  d’air,  de  lumière  et  de  soleil  dans  la  pratique 
journalière;  Mpporteur  ;  M.  le  D'  Monleuis,  de  Syl- 
vabelle  -  co-rapporteur  ;  M.  le  D'  Chiais,  deMen- 


Séances  —  Excursions  —  Fêles 

Lundi.  Concentration  à  Saint-Raphaël,  à  une  heu¬ 
re  à  l’arrivée  du  rapide.  —  Réception  à  Sainl-Ra- 
phaë',  visite  de  la  ville,  puis  uépait  pour  Cannes.- 
Trajeten  automobile  ,  si  le  lemps  le  permet,  parla 
Corniche  d’Or  ou  par  la  traversée  de  l’Estérel  ; 
réunion  à  Cannes  à  6  heures,  Réception  officielle 
parla  municipalité.  —  Coucher  à  Gaiiues. 

Mardi.  Séance  de  travail  à  Cannes  dans  la  mati¬ 
née  ;  dejeuner  à  Juan-les-Pius  ;  promenade  au  cap 
d’Antibes  et  environs,  retour  par  la  Californie  ;  fête 
le  soir  au  casino  municipal  ;  bal  Veglionc  et  sou¬ 
per  ;  coucher  à  Cannes. 

Mercredi.  Séance  de  Iravail  ;  dans  la  matinée,  à 
Cannes,  déjeuner  offert  par  M.  Capron,  maire  de 
Cannes  et  Madame  Capron  ;  visite  des  îles  de  Lé- 
Tins  ;  promenade  au  Cannet  ;  réception  au  Gaunel; 
coucher  à  Cannes. 

Jeudi.  Séance  de  travail  à  Nice  dans  la  matinée  ; 
séance  plénière  à  onze  heures  ;  dans  l’après-mi¬ 
di,  visite  et  récenlion  à  Beaulieu  :  diner  .à  Nice: 


di,  visite  (il  réception  à  Beaulieu  ;  diner  à  Nice; 
soirée  au  théâtre’;  coucher  à  Nice. 

Vendredi.  Séance  de  travail  le  malin  à  Monaco  ; 
visite  de  lu  ville  et  des  environs  dans  l’après-midi; 
réception  au  Palais  vers  cinq  heures  ;  représeula- 


Samedi.  Malin  :  séance  de  travail  à  Menton, bu 
quel  ;  après-midi,  visite  delà  ville  et  des  environ 
cap  Martin,  la  fronUôre  italienne  ;  le  soir  fêle;  cc 
cher  à  Monaco  ou  à  Menton. 

Dimanche.  Matin  :  départ  pour  la  Gor.?e  où  I 


Le  programme  de  l'excursion  en  Corse  n’est  pal 
encore  arrêté, il  sera  publié  incessamment  ;  les  Con¬ 
gressistes,  parlant  par  bateau  spécial  le  diraanobB, 
auront  la  faculté  de  revenir  à  Mar.seille  ou  à  Nice 
parundes  bateaux  de  service  quelconque. 

Nota.  —  1°  Si  le  présent  programme  subit  quel¬ 
ques  changements,  ceux-ci  ne  porteront  que  sut 
quelques  points  de  détail  et  seront  notifiés  auxinlé- 


2°  Des  réductions  importantes,  de  25  0[0  au  moin 
seront  consenties  en  faveur  des  membres  du  Coi 
grès  et  deleur  famille  dans  tousles  hôtels  elrestai 
ranls  delà  région;  réduction  de  50  OiO  sur  lespr 
do  transport  (tarif  plein) en  chemin  de  fer  et  i 


Mais  il  va  sans  dire  que  ces  réduclions  ne  seroal 
consenties  qu’aux  sou? cripleurs  et  dans  les  condi¬ 
tions  rigoureusement  Axees  par  les  statuts,  l’out 
avoir  droit  aux  réduclions  sur  les  chemins  deferel 
balerux,  les  adhésions  doivent  être  envoyées  au 
secrétariat  général,  avant  le  10  mars,  dernier  délai. 

Pour  tous  les  renscigncmenls  s’adresser  au  secrélairt 
général  : 

D'  Vcrdalle,  1,  boulevard  d’Alsace  à  Cannes. 

Pour  ioul  ce  gui  regarde  la  trésorerie  : 

D'  Bienfait  trésorier  général,  villa  Louis-Marie,  l/oii- 
Icvard  d’Alsace,  à  Cannes. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIROli 
3,  place  Saint-André. 

Maiiou  «pédale  pour  pobllcationa  périodiques  médlciln, 
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LASSEMBLEE  NATIONALE  DES  MEDECINS  DE  FRANCE 

(Congrès  des  Praticiens) 


I  Paris,  le  14  février  1907 

i  Monsieur  le  Docteur  Jeanne, 

;  Rédacteur  eu  chef  du  Concours  Médical. 

I  Mon  cher  Collègue  et  Ami, 

Pour  le  prochain  numéro  du  Concours,  je  vous 
envoie  toute  une  série  de  documents  que  j’ai  re¬ 
çus:  une  lettre  du  D'  Reynès  qui  a  l’intention  de 
faire  une  conférence  à  Marseille  ;  une  lettre  du  D' 
Marquezy,  Neufchâtel-en-Bray  ;  une  lettre  et  une 
'  circulaire  du  D""  Boudin  tout  à  fait  intéressantes  ; 
des  lettres  du  Syndicat  du  Bas  ■  Vivarais,  du  Syn¬ 
dicat  des  Médecins  de  Nice,  du  D'’  Le  Clerc,  de 
Saint-Lô,  au  nom  des  médecins  de  la  Manche  ;  une 
lettre  du  ly  Siredey  annonçant  l’adhésion  de  la 
Société  Médicale  des  hôpitaux  de  Paris. 

Un  point  très  important  à  l’heure  actuelle,  et 
dont  il  faudrait  nous  occuper,  est  celui  des  cahiers 
de  revendications  ;  je  crois  qu’il  y  a  lieu  d’encou- 
rager  nos  Confrères  à  en  dresser  un  grand  nombre 
comme,  du  reste,  plusieurs  l’ont  déjà  fait  ;  nous 
pourrions, avant  le  Congrès,étudier  ces  cahiers  et 
faire  préparer  un  rapport  qui  permettra  de  met¬ 
tre  en  relief  les  idées  principales  émises  et  surtout 
les  idées  pratiques.  Un  certain  nombre  de  Syndi¬ 
cats  se  réunissent  au  mois  de  mars  ;  il  y  a  encore 
tout  le  temps  nécessaire  pour  que  ces  cahiers 
soient  dressés  et  nous  soient  envoyés  d’ici  un 
i  mois  et  demi. 

Bien  cordialement  à  vous. 

Le  secréluire  général, 
Lereude. 


I  Très  honoré  confrère, 

:  Je  m’empresse  de  vous  informer  que  la  Société 

I  médicale  des  hôpitaux  adhère  bien  volontiers  au 
Congrès  des  Praticiens. 

i  Elle  a  désigné  pour  la  représenter  à  ce  Congrès  M. 
le  D”  H.  Barth,  son  ancien  président,  et  M.  le  docteur 
Le  Gendre,  ancien  secrétaire  général. 

Veuillez  agréez,  mon  cher  confrère,  mes  plus  dé¬ 
voués  sentiments. 

A.  Siredey. 

;  le  31  janvier  1907. 

Paris,  le  6  février  1907, 
Monsieur  et  très  honoré  confrère. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que,  dans  sa  der¬ 
nière  séance,  la  Société  du  X®  arrondissement  a  voté 
une  subvention  de  50  francs  au  Congrès  des  Prati¬ 
ciens  et  que, de  plus,elle  a  délégué  deux  de  ses  mem¬ 
bres  pour  prendre  part  à  ce  Congrès.  Ce  sont  : 

1°  Son  président  : 

D”  Hamaide,  90,  boulevard  Magenta. 

2°  Son  secrétaire  général  : 

Dr  D  UEO  ST,  62,  faubourg  Poissonnière. 

Je  vous  prie  donc  de  leur  faire  parvenir, au  fur  et  à 
mesure,  tous  les  documents  qui  intéressent  le  Congrès. 
Notre  trésorier  est  chargé  de  faire  parvenir  les  fonds 
au  vôtre. 

Veuillez  agréez,  monsieur  et  très  honoré  confrère, 
l’assurance  de  mes  meilleurs  sentiments. 

I  Le  secrétaire  général, 

D>'  Do  DO  ST. 

02,  faubourg  Poissumiière. 
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Nice,  le  6  février  1907, 
Très  honoré  confrère. 

J’ai  l’honneur  de  vous  transmettre  ci-après  l’ordre 
du  jour  voté  par  notre  Syndicat  pour  adhérer  au 
Congrès  des  Praticiens. 

J  Ordre  DU  JOUR  : 

«  Le  Syndicat  médical  de  Nice  et  des  arrondisse¬ 
ments  de  Nice  et  de  Puget-Théniers,  réuni  en  Assem¬ 
blée  générale  le  30  janvier  1907,  après  avoir  pris  con¬ 
naissance  de  l’objet  et  des  conditions  du  Congrès  des 
Praticiens  qui  doit  avoir  lieu  à  Paris  le  15  avril  pro¬ 
chain,  donne  son  adhésion  à  ce  Congrès  dont  il  ap¬ 
prouve  le  programme  et  dont  il  reconnaît  l’urgente 
utilité. 

11  s’empresse,  en  même  temps,  de  concourir  à  son 
succès  par  le  vote  d’une  subvention  de  100  francs. 

Veuillez  agréer,  très  honoré  confrère,  l’expression 
de  mes  sentiments  très  dévoués  et  très  confraternels. 

Le  président,  D''Behmondy. 

I  Oyonnax,,le  7  février  1907, 

Docteur  Leredde,  Paris. 

Mon- cher  confrère. 

Ci -joint  la  circulaire  que  j’ai  envoyée  à  tous  mes 
confrères  des  3  ai'i'ondissements  de  Gex,  Belley,  Nan- 
tua.  J’en  ai  fait  part  aux  Présidents  des  deux  autres 
syndicats  de  TAin  (Bourg  et  Tiévoux),  pour  leur  en¬ 
voyer  des  exemplaires  de  cette  circulaire.  Vous  la 
trouverez  peut-être  plagiaire  ;  mais  je  crois  utile  de 
■répéter,  de  rabâcher  les  mêmes  choses,  car  nos  bons 
praticiens  de  campagne  jettent  trop  facilement  au 
panier  tout  ce  qu’üs  reçoivent.  En  répétant  l’envoi 
j’aurai  peut-être  un  résultat. 

Je  vous  enverrai  dans  quelques  jours,  dès  que  j’au¬ 
rai  eu  le  temps  de  l’achever,  un  petit  mémoire  sur  le 
médecin  communal,  fonctionnarisme  qui  existe  dans 
ma  région  et  que  je  crois  utile  de  signaler  au  Con¬ 
grès.  A  ce  sujet,  le-D’’  Diverneresse  m’a  fait  part  de 
votre  lettre.  Publiez  le  nom  des  rapporteurs  pour 
que,  le  cas  échéant,  nous  puissions  correspondre  avec 

Bien  confraternellemcnt  à  vous. 

D‘'  Boudim. 


Circuliiii'e  aux  Confrères  de  la  région. 

Oyonnax,  le  8  février  1907. 

Mon  cher  confrère. 

Je  tiens  à  attirer  toute  votre  attention  sur  l’im¬ 
portance  considérable  du  futur  Congrès  des  Prati¬ 
ciens.  11  est  temps  que  le  médecin  puisse  vivre  de  sa 
profession.  Pour  cela,  combattons  l’encombrement 
médical  par  la  l’éforme  des  études  médicales  et  aug¬ 
mentons  nos  honoraires  ])ar  la  .suppression  des  for¬ 
faits  à  vil  prix. 

Mais  aussi,  secouons  notre  apatliie  proverbiale,  car 
plu.s  nous  serons  à  réclamer  et  mieux  nous  serons 
écoutés. 

Veuillez  flnnc,  je  vous  prie,  ane  faire  'part  de  vos 
idées  sur  les  questions  proposées  par  le  Congrès  et 
sur  celles  ci-dessous  :  votre  travail  ne  sera  pas  long  et 
il  sera  d’une  utilité  incontestable. 

Bien  à  vous,  D''  Boudin. 

Etes-vous  partisan  du  maintien  du  P.  C.  N. 

Le  gi'ado  universitaire  do  docteur  doit-il  être  seul 
nécessaire  pour  exercur  ?  Seriez-vous  partisan  de 


faire  passer  au  jeune  Docteur,  avant  son  installation, 
un  examen  de  pratique  après  un  stage  hospitalier  ? 
Etes-vous  partisan  d’un  Externat  et  d’un  Internat 
obligatoires  ? 

Doit-on  maintenir  tous  les  concours  actuels  ?  Les¬ 
quels  ? 

Doit-on  favoriser  l’enseignement  libre  ? 

Les  professeurs  officiels  devraient-ils  être  payés 
par  leurs  élèves  ? 

Devraient-ils  faire  de  la  clientèle  ? 

Comment  comprenez-vous  l’organisation  des  exa¬ 
mens  ? 

Etes-vous  partisan  de  la  liberté  du  choix  du  méde¬ 
cin  ? 

Donnez-vous  plein  pouvoir  au  délégué  qui  sera 
ultérieurement  désigné  pour  noire  département  ? 

Etes-vous  candidat  à  cette  délégation  ? 

Valence^  le  8  février  19D2,. 

Monsieur  le  docteur  Leredde. 

Monsieur  et  cher -confrère, 

Notre  syndicat  ne  pouvant  envoyer  des  délégués 
au  Congrès  des  Praticiens,  a  transmis  à  M.  le  Président 
de  l’Union  des  syndicats  médicaux  du  Sud-Est,  une 
série  de  délibérations  lui  permettant,  ainsi  qu’aux 
représentants  de  cette  Fédération,  de  discuter. en  no¬ 
tre  nom  toutes  les  questions  qui  seront  traitées  du¬ 
rant  toute  la  durée  des  travaux  du  Congrès-  Nous 
sommes  en  entière  communion  d’idées  avec  vous  et 
vous  adre.ssons  tous  nos  remercîments  et  toutes  nos 
félicitations  pour  la  part  active  que  vous  prenez  dans 
la  défense  de  nos  intérêts. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  et  cher  confrère  l’expres¬ 
sion  de  nos  sentiments  les  plus  dévoués, 

Xe  secrétaire  trésorier, 

D'  Bergeron- 

Vals-lcs-Bains,  Ardèche,  le  11  février  1907. 

Monsieur  le  D^  Leredde,  secrétaire  général 
du  Congrès  des  Praticiens  français. 

Veuillez  trouver  ci-inclus' un  mandat-poste  de 
30  francs  pour  participation  du  Syndicat,  du  Bas- 
Vivarais  au  Congrès  des  Praticiens. 

Notre  syndicat  compte  31  membres  et  est  pauvre 
pour  riiistant. 

Veuillez  bien  me  dire  si  de  plus,  il  faudra  payer., une 
cotisation  do  5  francs  pour  le  délégué  que  nousen- 
voi'rous  au  Congrès.  Je  ii’ai  pas  bien  compris  vote 
cii'ciüaire  reçue  ce  matin. 

Veuillez  agréer,  cher  confrèi-e,  l’.assurance  de  jios 
sentiments  .dévoués. 

D”  L-  Lagarde. 

Neufohâtel-eiuBray, -le  12  -févrij.'  1907. 

Très  honoré  confrère. 

Le  .syndicat  .des  médecins  de  l’arrondissernent  do 
Non-fchâtel-on-Bray,  (Be.ine-Iniféi;iaure),  quoique , peu 
nombreux,  ne  veut,  ni  aie  -peut  se  .déaintéresser-ides 
questions  si  graves  et  si  -importantes,  qui  dfiivBitt 
être  examinées  et  étudiées  dans  le  Congrès  desfj'a- 
ticiens. 

Aussi,  il  vous  envoie  sa  cotisationiregi’ettantdeiae 
pouvoir  faire  plus  ;  si  nous.pouvons.nous  réunir.avant 
le -mois  d’avril,  nous  désignerons  un  délégué. 

Ci-joint  uu  mandat  de  20  francs. 

Veuillez  agréer  très  honoré  confrère  l’ assurance  de 
mes  meilleurs  sentiments. 

D*'  Makquézy.^ 
Président  honoraire  du  Syndicat. 
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Saint-Lô,  le  13  février  1907. 

Mon  cher  confrère. 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  : 

1“  Le  cahier  de  doléances  des  Praticiens  de  la 
Manche,  voté  en  Assemblée  générale  extraordinaire, 
le  3  février  dernier  ; 

2“  Le  nom  des  délégués  désignés  par  leurs  confrè¬ 
res  ; 

D'  Le  Clerc  (Saint-Lô),  président  de  l’Association 
départementale. 


D”  Le  Conte  (Goutances),  président  du  Syndicat 
de  Goutances. 

P”  Letourneur  ou  son  suppléanl;  (Granville), 
président  du  Syndicat  d’Avranches. 

P>’  ViEL  (Picauville),  président  du  Syndicat  de  Ya- 
lognes. 

P’’  Ygouf  (Saint-Lô),  président  du  Syndicat  de. 
Saint-Lô. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  et  cher  confrère,  l’assu¬ 
rance  de  mes  meilleurs  sentiments  confraternels 
D«  H.  Le  Glehç. 


Tr^it^meat  vatioancl  des  iuftummtiitions 
bronchiques. 

L'indication  essentielle,  dans  le  traitement  de 
la  bronchite  catarrhale,,  consiste  à  désobstruer 
les  bronches  et  à  tarir  l’iiypers.écrélion.  11  est, 
d’autre  part,  une  notion  anatomique  dont  l’im- 
portance  est  capitale  et  qu’on  a  trop  souvent  ten¬ 
dance  à  négliger;  c'est  que  l’inflammation  bron¬ 
chique,  pour  peu  qu’elle  soit  durable  et  accu¬ 
sée,  a  pour  résultat  fatal  d’entraîner  la  desqua¬ 
mation  de  l’épithélium,  de  priver  ainsi  la  mu¬ 
queuse  de  son  revêtement  protecteur  et  de  la 
rendre  accessible  à  tous  les  germes  infeclieux. 

Il  importe  donc  que  les  médicaments  mis  en 
œuvre  soient  tout  à  la  fois  des  expectorants  et 
des  régénérateurs  de  répitliélium-  A  cet  égard, il 
n’est  pas  de  meilleur  agent  que  le  gpmenol,  es¬ 
sence  végétale  pure,  dont  la  composition  répond 
a  céilé  du  térpinol  de  List.  Non  seulement  il 
se  révèle  un  antiseptique  énergique,  un  parfait 
asséchant  des  muqueuses,  mais  il  exerce,  en  ou¬ 
tre  une  action  directe  sur  les  éléments  anatomi¬ 
ques  eux-inpm.cs,  action  reviviliante  et  répara¬ 
trice,  qui  faisait  dire  à  Dujardin-Beaumetz  (jue 
legotpenoiest,  avant  tout,  un«  modificateur  dp 
terrain  nialafl,e .  « 

xidmjnigtré  on  inhalations  ou  sous  forme  de 
capsules  (b  à  l'J  par  jour),  de  gdutinules  (10  à  20 
par  jour)  ou, de  sirop  (1  cuillerée  toutes  les  heu¬ 
res),  il  àssure  dans  tops  les  cas,  dos  résultats  re¬ 
marquablement  constants  -, 

Son  emploi  est  particulièrement  indiqué  dans 
labronchite  grippale  dont  la  caractéristique  fré¬ 
quente  est  une  toux  coquelu,choïd,c  fort  pénible 
et  très  teiiace .  Le  gomenol  se  montre,  en  pareil 
cas,  d’une  eflicac  té  rapide  en  raison  de  ses  pro¬ 
priétés  antispasmodiques  qui  le  font  consiclérer 
comme  Ip  ru  '.licamcnt  de  choix  contre  la  coque- 
Ipclie. 

Son  action  anticatari'hple  fait  qu’il  constitue 
pareillement  la  thérapeutique  par  excellence  des 
hmnphdps  chroniques  et  des  bronchorrhées,  si 
souvent  rebelles  aux  autres  traitements.  Les  in¬ 
halations  de  gomenol  et  l’ingestion  de  capsules  à 
dose  rnaxima  ont  facilement  raison  des  bronchi¬ 
tes  fétides  et,  d’une  façon  générale,  de  toutes  les 
expectorations  fétides,  même  s’il  s’agit  de  cancer 
du.poumon. 

En  ce  qui  concerne  les  bronchites  des  jeunes 
enfants,  on  sait  avec  quelle  attention  scrupu- 
leuspil  importe  de  les  soigner,  d’abord  parce  que 
l’encombrement  des  voies  respiratoires  étroites 


est  un  sérieux  faeteur  de  gravité,  puis  eu  raison 
de  la  propagation  facile  de  l’infection  aux  peti¬ 
tes  bronches  et  au  poumon.  Ici  encore,  l’emploi 
du  gomenol  eslù  récommander,  car,  en  dehors 
delà  pi’ompliLude  de  son  action  curative,  il  pré- 
senic,  en  thérapeutique  infantile,  un  avantage 
hautement  appréciable  :  c’est  d’être  facile  à  ma¬ 
nier,  de  n’être  ni  toxique  ni  Gausti(|ue,  de  n’ex- 
po-er  le  petit  malade  à  aucun  inconvénient  ni 
danger.  Dans  la  lironchite  capillaiFe  et  la  bron¬ 
cho-pneumonie,  il  conviendra  d’adjoindre  à  l’in¬ 
gestion  do  sirop  de  gomenol,  aux  inhalations  ou 
pulvérisations  de  gomenol,  des  injections  intraT 
musculaires  d’huile  gomenolée  à  SO- 0/Ü  ou  des 
lavements  d  huile  gomonolée  à  50  ('‘/O  (10  à  20 
cent,  cubes). 

Ce  traitement  par  les  injections  hypodermi¬ 
ques  et  les  lavements  d'huile  gomenolée  est  éga¬ 
lement  à  conseiller  dans  la  pneumonie  et  la  pleu  ¬ 
résie,  ainsi  qu'il  résul te  desUbservations  prises  à 
1  Hôtel-Dieu  par  le  D'’  Maignot.  Enfin,  dans  les 
pleurésies  purulentes,  empyemes,  etc.,  1  huile 
gomenolée,  employée  en  injections  intra-pleu- 
rales,  sera  d'une  aide  grandement  précieuse. Rap¬ 
pelions  à  ce  propos  que  M.  Delormc,alors  méde¬ 
cin-chef  del  Hôpital  Militaire  Saint-Martin  Rem¬ 
ployé  le  gomenol  pour  sa  pre.mière  décortica¬ 
tion  du  poumon. 

L’iochii’c  (le  putassiuiii  préventif  de 
réclainpsié. 

Le  Bull,  Médical  analyse  le  travail  du  D''  Gu- 
Ihrod  dans  le  lourn.  of  lhe  Americ-  médiç.  Assoo, 
sur  les  heureux  effets  que  l’iodure  de  potassium 
peut  exercer  comtiie  préventif  de  l’éclampsie. 

Ij’action  préventive,  dont,  d’après  la  conviction 
de  Fauteui',  riodure  de  potassium  seraitdouépar 
rapport  à  l’éclampsic  gravidique,  serait  diie  à  ce 
que  ce  médicament  neutralisé,  dans  les  tissus  do 
la  more  et  dans  ceux  du  l'o'lus,  les  toxines  produc¬ 
trices  des  crises  éclamptiques,  tout  eu  activant  la 
diurèse  et  la  fonction  cardiaque. 

M.  Gutbrod  a  une  telle  confiance  en  l’effet  dé- 
sintoxicant  général  de  riodure  de  potassium  qu'il 
a  coutume  de  recourir  à  ce  médicament  dans 
tout  avortement,  afin  do  provoquer  ou  de  stimu¬ 
ler  la  résorption  des  infiltrations  phle^masiques 
infectieuses  de  rutérus.  11  l’administre  également 
dans  les  cas  oii  une  femme  enceinte  a  accouché 
antérieurement  d’un  enfant  mort-né  ou  a  pré¬ 
senté  de  la  rétention  placentaire.  Son  expérience 
porte  actuellement  sur  120  femmes  qui  furent  sou- 
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mises,  pour  une  des  indicalions  susmentionnées, 
à  l’usage  régulier  de  l’iodure  de  potassium  de¬ 
puis  le  début  de  la  grossese  jusqu’au  moment 
d'accoucher.  Les  résultats  furent  toujours  favo¬ 
rables  et  jamais  on  ne  put  noter  la  moindre  influ¬ 
ence  nocive  de  ce  traitement  sur  la  mère,  ni  sur 
l’enfant. 


La  radiothérapie  et  la  radiiiinthcrapic. 

Gomme  en  France,  la  radiothérapie  continue  à 
avoir  de  convaincus  partisans  en  Allemagne,  té¬ 
moin  la  récente  présentation  deM.  le  D''Lassar 
à  la  Société  de  Médecine  de  Berlin. 

«  La  plupart  des  malades  présentés  par  M. 
Lassar  étaient  atteints  de  cancroïdes  cutanés,  qui, 
sous  l’influence  de  la  radiothérapie,  ont  guéri 
rapidement;  quel(jues-uns  sont  actuellement  sans 
récidive  de[)uis4  à  5  ans  ;  d’autres,  au  contraire, 
ont  présenté  des  récidives  plus  ou  moins  rapides. 
De  la  comparaison  des  moulages  des  lésions  avant 
le  traitement  avec  Fétat  local  actuel  des  malades, 
on  peut  se  convaincre  que  la  cicatrice  est  souvent 
plus  étendue  que  ne  l’était  la  lésion  traitée,  ce 
qui  prouve  que  les  tissus,  en  apparence  sains, qui 
entouraient  la  lésion,-  étaient,  en  réalité,  plus  ou 
moins  infiltrés  par  la  néoplasie. 

«  Plusieurs  des  malades  présentés  par  M. Lassar 
étaient  atteints  d’affections  diverses  de  la  peau 
(eczéma  chronique,  mycosis  fongoïde,  nævi  vas¬ 
culaires,  etc.);  chez  eux  aussi,  la  radiothérapie  a 
donné  de  très  beaux  résultats.  M.  Lassar  compa¬ 
re  ces  résultats  à  ceux  que  donne  la  photothéra¬ 
pie  dans  les  mêmes  aftections,  et  il  conclut  en  fa¬ 
veur  de  la  radiothérapie,  qui  a  une  action  plus 
rapide,  est  d’un  maniement  plus  facile  et  pré-  ■ 
senje  moins  de>4d»ng»FS'pour- le- patient.- Avec  la 
radiumthérapie  ces  dangers  sont  nuis,  car  avec 
les  doses  infinilésimales  de  radium  employées 
on  est  sûr  de  ne  jamais  dépasser  l’action  physio¬ 
logique. 

«Enfin  les  deux  derniers  cas  présentés  par  M . 
Lassar  concernent  une  pseudo-hypertrophie  mus¬ 
culaire  et  un  cancer  récidive  du  sein  qui  ont  été 
traités  avec  succès  par  la  radiothérapie». 

Manuel  opératoire 
de  l’extraetion  dentaire. 

M.  le  D'Roy,  dentiste  des  hôpitaux,  a  lait  dans 
le  Médecin  praticien  une  étude  très  pratique  sur 
l'extraction  des  dents  et  le  manuel  opératoire 
de  çette  opération.  Avant  de  procéder  à  l’extrac¬ 
tion  d'une  dent,  il  est  utile  de  procéder  au  net¬ 
toyage  de  la  bouche  ;  l'extraction  crée  dans  la 
bouche  une  plaie  qui  guérira  d’autant  mieux  que 
labouchesera  moins  septique..  Mais,  pratique¬ 
ment,  celte  précaution  peut  rarement  être  prise 
par  suite  de  l’urgence  de  l’extraction  en  général 
et  du  temps  qui  nécessiterait  le  nettoyage  com¬ 
plet  de  la  bouche. 

«  ^éanmoins,  on  devra,  à  défaut  du  nettoyage 
total  de  la  bouche,  débarrasser  préalablement  la 
dent  à  enlever  et  au  moins  les  deux  dents  conti¬ 
guës  du  tartre  et  des  matières  étrangères  qui  peu¬ 
vent  les  recouvrir  ;  on  les  frottera  ensuite,  ainsi 
que  la  gencive  environnante, avec  quelques  tam¬ 
pons  d’ouate  imbibés  d’une  solution  antiseptique 
et  on  fera  laver  la  bouche  du  malade  avec  ;  eau 
phéniquée,  chloral  ou  phénosalyl,  1  p.lOÜ;  formol, 
permanganante  dépotasse,  ou  thymol,  1  p.  lOÜ.  ; 


Mais  si  l’on  doit  procéder  à  des  opérations  mul¬ 
tiples,  il  sera  bon  de  ne  procéder  à  ces  opérations 
qu’après  un  nettoyage  complet  de  la  bouche. 

«  Le  champ  opératoire  ainsi  préparéjOn  choisira 
l’instrument  convenable  pour  l’opération.  Dn  de¬ 
vra  toujours  préparer,  en  outre  de  celui-ci,  les 
instruments  (daviers  à  racine,  pieds  de  biche)  né¬ 
cessaires  pour  parera  un  accident  opératoire  qu’il 
vaut  mieux  prévoir  à  l’avance  pour  n’avoir  pas, 
s’il  se  produit,  à  rechercher  les  instruments  néces¬ 
saires  pour  y  obvier. 

«  Tous  ces  instruments  devront  être  soigneu-: 
sement  stérilisés  à  l’avance,  ün  devra,  en  outre, 
préparer  un  miroir,  une  précelle  et  une  rugine 
ou  une  sonde  pour  explorer,  la  dent  ou  les  racines 
et  des  tampons  d’ouate  pour  éponger  le  sang  en 
cas  d’accident  qui  nécessiterait  une  reprise  de  la 
dent  ou  des  racines. 

L’opéré  sera  placé  de  préférence  sur  un  fauteuil 
de  dentiste,  mais  celui  ci  sera  rarement  à  la 
disposition  du  médecin  praticien  qui  devra  se  con¬ 
tenter  des  sièges  usuels  qu'il  tâchera  d’approprier 
le  mieux  possible  à  ses  besoins. 

O  Pour  l’extraction  des'dents  du  haut,  les  fau¬ 
teuils  bas, dits  crapauds,  conviennent  assez  bien  en 
permettant  le  renversement  de  la  tête  en  arrière 
et  ne  gênant  pas  le  placement  du  bras  gauche  de 
l'opérateur.  Pour  les  dents  du  bas,  on  se  trouvera 
éuéralement  mieux  d’un  fauteuil  dit  Voltaire,  à 
ossier  élevé.  Mais  on  pourra  très  bien  aussi  enle¬ 
ver  ces  dents  sur  une  simple,  chaise  en  taisant,  si 
besoin  est,  soutenir  la  tête  en  arrière  par  un  assis¬ 
tant  bénévole. 

«  On  trouve  chez  les  fournisseurs  pour  dentistes 
des  têtières  analogues  à  celles  des  fauteuils  dedén- 
tislc,  pouvant  s’adapter  sur  une  chaise  ordinaire, 
»‘C-est-là-  u-H  petit  accessoire  qui  rendra  des  services,,, 
au  médecin  qui  pratiquera  des  extractions  fréquen¬ 
tes  chez  lui. 

«  La  position  de  l’opérateur  varie  un  peu  avec 
le  siège  de  la  dent  à  enlever  et  elle  sera  indiquée 
pour  chaque  dent  ;  mais,  généralement,  l’opéra¬ 
teur  se  placera  à  droite  de  son  malade,  et  il  de¬ 
vra  chercher  à  avoir  le  plus  possible  d’aisance,de 
précision  et  de  force  dans  ses  mouvements  :  pour 
cela,  il  sera  campé  bien  d’aplomb  sur  ses  jambes; 
il  évitera  toute  position  qui  aurait  pour  consé¬ 
quence  d’éloigner  trop  considérablement  du 
corps  le  coude  du  bras  droit  ;  une  position  sem¬ 
blable  enlèverait  la  force  et  la  précision  aux  mou¬ 
vements  de  l’avant-bras,  du  poignet  et  de  la 
main  qui  concourent  à  ropération;le  poignet  plus 
en  quelque  sorte  que  la  main. 

L’opérateur  devra  se  servir  de  son  bras  et  de 
sa  main  gauches  pour  maintenir  et  immobiliser 
la  tête  du  patient,  et  pour  la  tourner  dans  lesens 
favorable  aux  mouvements  à  elïectuer.  Les 
doigts  de  la  main  gauche,  tout  en  concourant  à 
immobiliser  la  mâchoire,  devront  écarter  les  lè¬ 
vres,  la  joue  et  la  langue,  de  façon  à  ce  que  la 
dent  à  extraire  soit  bien  en  vue.  îlnefaut ja¬ 
mais  oublier  que,  d’un  emploi  judicieux  du  bras 
et  de  la  main  çiauche,  dépend  en  grande  partie  b 
réussite  d'une  extraction. 

«La  tête  étant  donc  immobilisée  par  le  bras  et 
la  main  gauche,  les  lèvres  et  la  langue  écartées 
par  les  doigts  de  la  même  main, l’opérateur  pla¬ 
ce  son  instrument  en  position  convenable  en 
veillant  à  l’appliquer  exactement,  au  collet  de  la 
dent,  sans  empiéter  sur  la  muqueuse  gingivale 
sous  laquelle  il  devra  pénétrer. 
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!  ■  Les  mors  du  davier  doivent  toujours  être  placés 

exactement  dans  t'axe  des  racines  de  ta  dent.  Pour 
faire  cette  application  d’une  façon  convenable 
les  deux  mors  du  davier  ne  devront  pas  le  plus 
souvent  être  appliqués  en  même  temps  •  on  en 
appliquera  d’abord  un  seul,  l’interne  ordinaire¬ 
ment  et,  maintenant  celui-ci  bien  en  place,  on 
ira  appliquer  l’autre.  Cette  opération  doit  se  fai¬ 
re  naturellement  bien  plus  vite  qu’elle  ne  sedé- 
crit,  de  même  que  les  différents  temps  opératoi¬ 
res  que  nous  exposons. 

I  La  dent,  saisie  dans  le  davier,  ne  sera  jamais  ser- 
'  rée,  les  branches  du  davier  seront  maintenues  par 
[  la  main  droite  avec  le  minimum  de  force  nécessaire 
:  pour  que  le  davier  reste  bien  appliqué  autour  de  la 
I  dent  ;  tout  mouvement  de  serrage  expose  à  la  l'rac- 
[  tare  de  la  dent  ou  de  ses  racines. 

f  Le  davier  mis  en  position  est  enfoncé  en  mênae 
teinps  que  l’on  commence  les  mouvements  de  lu- 
I  xation.  11  est  généralement  enseigné  que  l’on  doit 
appliquer  le  davier,  l’enfoncer,  puis  luxer  :  c’est  là 
une  erreur  qui  donne  à  penser  que  le  davier  doit 
être  enfoncé  au  début,  et  fixé  en  place  une  fois  pour 
toutes  durant  l’opération  ;  il  n’en  est  pas  ainsi.  Le 
daoier  doit  être  enfoncé  d’une  façon  continue  pen¬ 
dant  toute  la  durée  des  mouvements  de  luxation, 
j  afin  d’effectuer  les  mouvements  de  luxation  non 
sur  les  bords  delà  racine,  mais  dans  la  profon¬ 
deur,  etalin  de  faire  glisser  les  mors  du  davier  le 
plus  loin  possible  le  long  des  racines  au  fur  et  à 
mesure  que  s’effectue  la  luxation,  ce  qui  permet 
de  prendre  un  point  d’appui  le  plus  près  possi¬ 
ble  de  la  pointe  de  la  racine. 

Il  Les  mouvements  de  luxa  tion  seront  variables 
i  suivant  le  siège  de  la  dent  à  extraire  et  l’état  de 
.dégradation  de  cette  dent,  mais  ces  mouvements 
sont  presque  toujours  des  mouvements  de  latéra¬ 
lité,  du  bord  alvéolaire  externe  vers  l’interne  ;  les 
mouvements  de  luxation  seront,  nous  l’avons  dit, 
surtout  dirigés  en  dehors,  en  raison  de  la  min¬ 
ceur  et  de  l'élasticité  plus  grande  da  la  paroi  al¬ 
véolaire  externe  qui  s’écarte  plus  facilement  que 
finternepour  laisser  sortir  les  racines. 

La  dent  une  fois  luxée  sera  alors  extraite(ca;frac- 
iion proprement  dite)  en  la  tirant  hors  de  son  al¬ 
véole  sans  trop  de  brusquerie,  pour  ne  pas  fracturer 
de  racine  en  la  dégageant,  ni  choquer  les  dents  de 
la  mâchoire  opposée. 

Il  Én  résürné,  contrairement  à  l’opinion  vulgai¬ 
rement  admise,  on  peut  dire  que,  pour  enlever 
une  dent,  U  ne  faut  ni  serrer  ni  tirer  celle-ci,mais 
au  contraire  ne  jamais  serrer  la  dent,  et  enfoncer 
timnmenl  jusqu'à  La  luxation  complète  qui  s’ef¬ 
fectue  par  des  mouvements  appropriés  pour  cha¬ 
que  dent.  Pour  que  la  dont  soit  sortie  hors  de  son 
alvéole,  et  par  conséquent  tirée,  elle  doit  être  au 
préalable  complètement  luxée,  c’est-à-dire  vir- 
1  Mellèfflent  enlevée . 

!  Il  L’extraction  une  lois  faite,  on  touchera  le 
'  moins  possible  à  la  plaie,  on  s’abstiendra  d’y  met- 
.  trèles  doigts,  on  ne  l’explorera  pas  avec  des  ins¬ 
truments  sales,  particulièrement  pas  avec  ceux 
ni  auront  servi  à  explorer  préalablement  cette 
ent,etquise  sont  chargés  là  de  produits  très 
septiques.  On  défendra,  à  bien  plus  forte  raison, 

-  aii  patient  de  toucher  avec  ses  doigts  ou  son 
!  mouchoir  à  la  plaie  résultant  de  l’extraction.  S’il 
I  s’agît  d’une  extraction  simple,  on  pourra  se  con¬ 
tenter  de  faire  laver  là  bouche  avec  de  l’eau 
!  bouillie  ou  de  l'eau  boriquée  et  de  faire  répéter 

I  ces  lavages  plusieurs  fois  dans  la  journée.  S’il 


s’agit  d’une  extraction  compliquée,  soit  par  un 
abcès  concomitant,  soit  par  des  accidents  opéra¬ 
toires  :  fracture  de  l’alvéole,  fracture  de  la  délit, 
ayant  nécessité  de  nombreuses  reprises  opéra¬ 
toires,  on  fera  des  lavages  de  l’alvéole  à  l’aidé 
d'uue  poire  ou  d’une  seringue  et  d’une  àollitiqn 
antiseptique  faible  ;  on  fera  là  toilette  de  la  plaie 
en  enlevant  lès  esquilles  qui  peuvent  être  restées 
dans  l’alvéole,  ou  adhérentes  à  là  gencive,  et  on 
fera  au  malade  des  lavages  antiseptiques  répétés, 
durant  quelques  jours.  » 


L'accouchement  dans  les  bassins 
rachitiques  peu  xûcîés. 

M.  leD''  De vRAiGNE  indique,  dans  le  Médecin 
P?'nîidm  la  conduite  à  tenir  dans  l’accouchement 
chez  la  femme  ayant  un  bassin  rachitique  vicié. 

L’accouchement  diffère  suivant  là  variété  du 
bassin. 

Le  bassin  plat  est  un  bon  bassin  ;  les  contrac¬ 
tions  sont  bonnes,la  dilatation  traîne  toujours  à 
cause  du  manque  d’ engagement,  la  poche  des 
eaux, volumineuse,  peut  se  rompre  prématuré¬ 
ment  et  une  procidence  du  cordon  peut  en  ré¬ 
sulter. 

Le  ôassin  généralement  rétréci  est  Un  très  mau¬ 
vais  bassin  ;  les  contractions,  irrégulières  et  inef¬ 
ficaces, sout  très  douloureuses  et  épuisent  la  fem- 
me,amenant  ou  de  la  contracture,  ou  surtout  d'e 
l'inertie  ;  le  col  rigide  se  dilate  très  lentement  ; 
le  vagin,  le  périnée  et  la  vulve  sont  coriaces  : 
ils  ne  se  distcndeüt  pas  mais  s'e  déchirent  ;  la 
dystocie  est  surtout  dans  les  parties  molles. 

Deux  cas  se  présentent  :  le  médecin  voit  lajfem-. 
me  au  cours  de  la  (p'ossesse  et  est  alors  souvent 
maître  de  la  situation;il  ne  peut  cependant  déci¬ 
der  une  opération  sans  avoir  le  consentement  de 
la  parturiente.  Ou  bien  il  est  appelé  auprès  d’une 
femme  en  travail  et  doit  s’inspirer  des  circonstan¬ 
ces  pour  régler  sa  conduite.  C’est  le  rétrécisse¬ 
ment  antéro-postérieur  et  la  forme  du  bassin 
qu’il  importe  de  bien  diagnostiquer  au  point  do 
vue  de  la  conduite  à  tenir. 

B.assi.n  de  lCcm,3  à  9  cF.NTi.\iÈTREs  (dc  pi'omon- 
to-pubien-mininum).  —  Les  bassins  peu  touchés 
sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux  et  sont  les 
plus  importants  à  bien  connaître  pour  le  prati¬ 
cien  (Maygrier). 

A.  Pendant  la  grossesse.,  —  Il  n’y  a  rien  à  faire  : 
on  doit  annoncer  que  l’accouchement  se  féra 
bien  à  la  condition  que  le  médecin  soit  prévénu 
dès  les  permières  douleurs. 

B.  Pendant  lé  travail.  —  Il  faut  atténdre  l’ac¬ 
couchement  spontané  ;  dans  le  bassin  plat,  la  tête 
se  déllécliit  et  s’engage  en  asynclitisme,  le  bi¬ 
pariétal  escamotant  pat  un  mouvement  de  bâscüle 
le  promonto  pubien-minimum  ;  dans  le  bassin 
généralement  rétréci, la  tête  se  lléchit  à  l’extrême, 
s'incline  et  se  visse  dans  l’excavation.  S’agit-il 
d’un  siège,  la  tête  dernière  passera  très  bien  dans 
le  bassin  plat,  sera  au  contraire  souVéht  retenue 
détléchiepar  les  parties  molles  contracturées  dans 
le  bassin  généi  alemen  t  ré  tréci .  La  face  h'est  pas  rare. 

Dans  les  deux  cas,  si  la  dilatation  ne  marche 
pas,  les  membranes  étant  rompues,  on  la  stimu¬ 
lera  par  l’écarteur  do  Tàrniér  çOsé  pàr  périodçs 
de  quatre  heures  suivies  d’tlne  égale  période  dé 
repos  pendant  laquelle  on  reposera  la  ferhme 
dans  un  grand  bain  chaud  du  bien  l’on  fera  des 
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injeclions  chaudes.  Uccarleur  de  Tarnier  n’est 
qu’un  excitateur  des  contractions  utérines.  On  ne 
fera  agir  sur  ses  branches,  jaar  des  anneaux  de 
caoutchouc,  qu’une  faible  force:  800  à  1.000 
rammes  (Bonnaire).  S’il  y  a  procidence  du  cor¬ 
on,  on  fera  la  rétrojDulsion  manuelle  de  ce¬ 
lui-ci, et  l’on  mettra  la  femme  en  position  légè- 
ment  inversée  sans  ou  avec  ballon  pour  mainte¬ 
nir  la  procidence  réduite.  11  sera  parfois  nécessai¬ 
re  de  faire  la  dilatation  bi-manuelle  du  col,  faite 
prudemment,  et  de  terminer  rapidement  l’accou¬ 
chement  par  la  version  (il  s’agit  alors  presque 
toujours  d’un  bassin  plat)  si  des  signes  de  souf- 
fi'ance  de  l’enfant  révélés  par  le  liquide  teinté  de 
méconium  et  par  le  stéthoscope  prouvent  que  la 
procidence  s’est  reproduite. 

ha.  dilatation  eU  complété,  I’enfant  est  vivant, 
mais  il  y  a  indication  à  finir  vite  (membranes 
rompues  depuis  longtemps,  menaces  d’infection, 
signes  de  souffrances  de  l’enfant,  femme  épuisée  . 
Que  faut-il  faire  ?  Forceps  ou  version  ? 

La  VERSION  est  dangereuse  si  les  membranes 
sont  rompues  depuis  longtemps  ;  elle  nécessite 
l’introduction  de  la  main  dans  l’utérus,  d’où 
danger  d’infection  ou  danger  de  mort  pour  le 
fœtus  (difficultés  pour  la  tête  dernière,  extrac¬ 
tion  rapide  déjà  traumatisante  en  cas  de  succès, 
fatale  en  cas  d’échec);  elle  ne  peut  se  faire  que  s’il 
n’y  a  pas  d’eng;agement,et  si  l’utérus  n  est  pas 
rétracté,conditions  rarement  réalisées. 

La  VERSION  est  bonne  si  la  tête  est  immobile  au- 
dessus  du  détroit  supérieur,  et  si  l’utérus  n’est  pas 
rétracté,  elle  est  l’opération  de  choix  (Budin)  dans 
le  bassin  aplati  ;  elle  permet  de  tirer  dans  l’axe  du 


bassin  ;  la  tête  dernière  franchit  généralement 
liienle  détroit  supérieur  avec  ou  sans  manœuvre 
de  Champetier  ;  on  aura  toujours  le  forceps  à  côté 
de  soi  pour  terminer  l’accouchement  de  la  tête 
dernière,  s’il  en  est  besoin  par  rétraction  partielle 
du  col  ou  par  résistance  du  périnée  (Budin)  ;  un 
aide  peut  aider  l’extraction  en  faisant  de  l'ex¬ 
pression  abdominale  pas  trop  prolongée,  carily 
a  alors  danger  de  faire  tourner  le  menton  au- 
dessus  de  la  symphyse.  La  version  sera  indiquée 
dans  les  présentations  de  l’épaule,  parfois  dans 
la  face. 

Le  FORCEPS  est  très  dangereux  dans  les  prises 
élevées  (bassin  plat  où  le  détroit  supérieur  fait  le 
rôle  de  l’anneau  du  porte-crayon),  contusionne 
fort  la  tête  fœtale  et  les  parties  maternelles  :  il 
ne  permet  guère  de  tirer  dans  l'axe  pelvien. 

Le /brceps  est  bon  quand  il  y  a  longtemps  que 
les  membranes  sont  rompues  :  il  est  d’une  appli¬ 
cation  peu  aisée  (pour  laquelle  on  peut  prendre 
son  temps  et  que  l’on  peut  recommencer)  :  une 
fois  bien  placé,  il  abaisse  en  premier  le  pôle  le 
plus  volumineux,  profitant  de  l’engagement  exis¬ 
tant  sans  pénétrer  profondément  dans  l’utérus; 
il  est  nettement  indiqué  dans  le  bassin  générale¬ 
ment  rétréci. 

Quel  que  soit  le  bassin  en  question,  plat  ou 
généralement  rétréci,  même  peu  vicié,  il  faut  tou¬ 
jours  s'attendre  à  une  plus  longue  durée  du  tra¬ 
vail.  Il  faut  surtout  ne  pas  négliger  de  vider  le 
rectum  et  la  vessie  et  de  pratiquer  une  antisepsie 
rigoureuse  de  la  vulve  et  du  vagin  :il  est  bon  de 
fermer  le  vagin  par  une  gaze  aseptique  :  c’estuii 
moyen  d’éviter  les  complications  infectieuses. 


üiniijues,  iédecine  el  [hirurgie  praligiies,  Hygiène,  Presse  étrangère. 


SOCIÉTÉS  SAVANTES 

ACADEMIE  DE  MEDECINE 
Séances  du  15  et  du  22  janvier  1907. 

Traitement  de  la  pré-sclérose. 
M.Huchard  communique  à  l’Académie  une 
nouvelle  étude  de  cet  état  particulier  qu’il  a  nom¬ 
mé  :  la  pré-sclérose. 

La  pré-sclérose,  qui  précède  et  engendre  l’ar- 
tério-sclérose,  est  représentée  cliniquement,  dit- 
il,  par  l’hypertension  artérielle.  Elle  est  justiciable 
par  conséquent,  de  la  médication  hypotensive 
sous  toutes  ses  formes.  Agir  sur  l’hypertension, 
c’est,  dès  lors,  agir  sur  l’origine  même  de  l’artério¬ 
sclérose,  c’est  faire  de  la  thérapeutique  prophy¬ 
lactique  de  cette  dernière.  La  question,  on  le  voit, 
est  d’un  grand  intérêt  pratique.  i«o'- 

La  médication  hypotensive  résume-t-elle  tout 
le  traitement  de  la  pré-sclérose  ?  Non,  car  elle  est 
seulement  symptomatique  etil  convient  également 
d’atténuer  ou  d’annihiler  les  causes  de  l’hyper¬ 
tension.  Or,  celle-ci  relève  hahituellement  de  to¬ 
xines  alimentaires  vaso-constrictives  trop. abon¬ 
dantes  ou  insuffisamment  éliminées  par  lé  filtre 
rénal.  ■  - 

En 'résumé,  l’artério-sclérose  est  précédée  en 
général  par  une  période  de  pré-sclérose  dont  l’hy¬ 


pertension  est  le  phénomène  majeur,  l’origine  de 
cette  hypertension  étant  tantôt  alimentaire,  tan¬ 
tôt  rénale,  tantôt  à  la  fois  alimentaire  et  rénale. 

Le  traitement  de  la  pré-sclérose  se  déduit  de  sa 
pathogénie.  Il  a  pour  hases  :  un  régime  alimen¬ 
taire  privé  le  plus  possible  de  ptoma'ines  et  de 
matières  extractives  ;  une  médication  rénale  et 
diurétique  favorisant  l’élimination  des  toxines  ; 
l’usage  d’agents  hygiéniques  et  médicamenteux 
hypotenseurs. 

Ce  traitement  se  formule  pratiquement  de  la 
manière  suivante  :  régime  alimentaire  lacto-vé- 
gétarien  ;  médication  diurétique  et  rénale  ;  mas¬ 
sage,  balnéation  (bains  carbo-gazeux,  cure  de 
Bourbon-Lancy)  et  courants  de  haute  fréquence 
(d’ Arsonvalisation)  ;  lacto-sérum  de  Blondel,  au 
sujet  duquel  il  serait  intéressant  de  faire  de  nou¬ 
velles  expériences  ;  organothérapie  et  toute  la  sé¬ 
rie  des  remèdes  hypotenseurs  appartenant  à  la 
classe  des  nitrites  (nitrite  de  soude,  trinitrine,  té- 
tranitrol).  L’iodure,  à  cette  période  pré-scléreuse, 
est  contre-indiqué. 

Telle  est,  selon  M.  Huchard,  la  médication  pré¬ 
ventive  de  l’artério-sclérose.  Elle  vise  l’hyperten¬ 
sion  et  ses  facteurs  originels.  Elle  est  prophylac¬ 
tique  de  l’artério-sclérose  et  elle  s’adresse  aux 
nombreux  états  morbides  où  l’hypertension  ar¬ 
térielle  constitue,  un  danger  :  tels  l’angine  de  poi¬ 
trine  avec  aortite  et  sclérose,  certaines  douleurs 
cardiaques  et  palpitations.^  dues  à  la  dilatation 
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du  cœur  par  angiospasme  périphérique,  les  ané¬ 
vrysmes,  etc. 

M.  Albert  Bobin  a  vu,  au  cours  de  crises  dys¬ 
peptiques,  se  produire  de  l’hypertension  arté¬ 
rielle.  L’hypertension  qui,  au  début,  cesse  avec  la 
crise,  persiste  quelquefois  plus  ou  moins  long¬ 
temps  et  les  dyspeptiques  peuvent  ainsi  devenir 
des  artério-scléreux  ;  ce  que  l’on  évite  en  super¬ 
posant  au  traitement  gastrique  un  traitement  hy¬ 
potenseur,  le  nitrite  de  soude  à  très  faible  dose 
par  exemple. 

La  conception  de  M.  Huchard  —  l’hyperten¬ 
sion,  cause  de  l’artério-sclérose  —  appuyée  par 
M.  Albert  Robin,  n’est  pas,  il  est  vrai,  admise  par 
MM.  Lancereaux,  Chantemesse  et  Hayem  qui 
objectent  ceci  :  l’hypertension,  loin  d’être  cause 
de  l’artério-sclérose,  en  est  la  conséquence,  com¬ 
me  le  montrent  les  recherches  anatomo-patholo¬ 
giques.  M.  Huchard  n’en  maintient  pas  moins  ses 
conclusions  et  toutes  les  déductions  pratiques 
qu'elles  comportent. 

Sérums  antituberculeux. 

M.  Charles  Monod,  dans  un  mémoire  déjà  si¬ 
gnalé  par  le  Concours  médical,  a  présenté  toute 
une  série  d’observations  favorables  au  sérum  an- 
ti-tuberculeiix  de  Marmorek.  A  la  séance  du  22 
janvier,  M.  Hérard  a  appelé  l’attention  sur  un 
nouveau  sérum  anti-tuberculeux  préconisé  par 
leD'  Viguier  (de  Maillane).  Ce  produit  n’est  autre 
chose  que  du  sérum  de  sang  de  poules  ;  il  se  base 
sur  la  résistance  spéciale  de  la  poule  à  la  tubercu- 
j  lisation. 

!  SOCIETE  MEDICALE  DES  HOPITAUX 
I  Séance  du  18  janvier  1907. 

Inconvénients  et  dangers  de  l’emploi  habituel  des 

farines  de  conserve,  et  spécialement  des  farines 

au  cacao,  dans  l’alimentation  des  jeunes  enfants. 

A  propos  d’un  cas  de  scorbut  infantile  attribué 
par  M.  Comby  au  lait  stérilisé,  M.Variot  fait  une 
intéressante  communication  sur  les  inconvénients 
de  l’usage  prblongé  des  farines  de  conserve  et 
spécialement  des  farines  au  cacao,  dans  l’alimen¬ 
tation  infantile.  Après  avoir  rappelé  que  la  mala¬ 
die  de  Barlow,  si  rare  dans  notre  pays,  est  sur¬ 
tout  répandue  en  Américjue  et  en  Angleterre,  là 
précisément  où  l’on  emploie  beaucoup  les  farines 
de  conserve,  M.  Variot  envisage  plus  particulière¬ 
ment  les  troubles  causés  par  les  farines  au  ca¬ 
cao. 

i  Le  cacao  est  un  condiment  très  apprécié  par 
;  les  enfants  ;  quand  ils  ont  commencé  d’en  prendre 
I  il  est  souvent  difficile  de  leur  faire  accepter  d’au- 
!  très  aliments. 

Les  jeunes  enfants  qui  ont  ingéré  pendant  long¬ 
temps  des  farines  au  cacao  (phosphatine,  raca- 
houtine),  etc.,  ne  tardent  pas,  en  général,  à  offrir 
des  accidents  morbides  divers  ;  ils  ont  moins  d’ap¬ 
pétit,  pâlissent,  deviennent  nerveux,  grognons, 
constipés.  Souvent  ils  sont  faibles,  n’aiment  pas 
à  marcher  et  n’augmentent  guère,  ni  de  poids, 

I  ni  de  taille. 

Les  troubles  en  question  cessent  par  un  chan- 
!  gement  de  régime  et  voici  le  traitement  cqu’insti- 
I  tue  M.Variot  en  pareil  cas.  ^ 

1"  Suppression  des  farines  au  cacao  ;  îl  'i'.  " 


2°  Un  litre  de  bon  lait,  stérilisé  ou  bouilli,  pur 
ou  en  potage  ; 

3°  A  midi,  une  bouillie  de  pomme  de  terre  au 
lait  avec  deux  ou  trois  cuillerées  à  soupe  de  jus  de 
viande  de.  bœuf  cru,  suivant  l’âge. 

Y  joindre,  si  l’enfant  atteint  deux  ans,  une 
bouillie  au  lait  avec  des  farines  d’avoine,  de 
maïs  ou  d’orge  fraîchement  moulues. 

Y  joindre  également  quelques  médicaments  : 
la  magnésie  anglaise  à  intervalles,  le  citrate  de 
soude,  comme  eupeptique,  des  bains  stimulants, 
etc. 

Quant  au  mécanisme  physiologique  de  cette’ 
intoxication  par  les  farines  de  cacao,  il  semble, 
suivant  l’avis  du  professeur  Gautier,  que  l’on 
puisse  l’attribuer  à  la  quantité  tout  à  fait  anor¬ 
male  d’acide  oxalique  contenue  dans  le  cacao. 
Celui-ci,  est,  en,  effet,  de  tous  les  aliments  usuels 
le  plus  riche  en  acide  oxalique. 

Et  M.  Variot  conclut  :  le  cacao  a  pris  une  place 
excessive  dans  l’alimentation  de  l’enfance,  alors 
qu’il  aurait  dû  être  uniquement  employé  comme 
un  condiment  réservé  popr  des  circonstances 
rares. 

M.  Fernet  pense  que,  dans  la  genèse  des  trou¬ 
bles  nerveux  signalés  par  M.Variot  chez  ces  petits 
malades,  il  convient  de  faire  une  part  à  l’action 
de  la  théobromine,  dont  le  cacao  renferme  une 
assez  forte  proportion.  D’ailleurs,  il  est  bon  de 
signaler  le  danger  de  'nombre  de  ces  substances 
(café,  thé,  condiments,  aromates)  dont  on  fait  un 
usage  souvent  abusif. 

Les  injections  de  sérum  sanguin  frais  comme 

hémostatique  général.  '  ’ 

M.  Emile  Weil  signale  les  bons  effets  que  lui  ont 
procurés  les  injections  de  sérum  sanguin  frais 
dans  le  traitement  des  hémorrhagies  liées  aux 
états  dyscrasiques  (hémophilie,  purpura,  etc.). 

Pour  arrêter  les  hémorrhagies  dyscrasiques,  il 
injecte  15  centim.  cubes  dans  les  veines  ou  30 
cent,  cubes  sous  la  peau  de  sérum  frais.  Chez 
l’enfant,  les  doses  utilisées  sont  moitié  moindres. 
L’injection  peut  être  répétée  sans  inconvénients 
au  bout  de  2  jours. 

A  défaut  de  sérum  humain,  on  emploie  le  sé¬ 
rum  de  lapin,  de  cheval,  au  besoin  le  sérum  anti¬ 
diphtérique  de  r  Institut  Pasteur. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 


Adénoplilegmons  cervicaux  avec  com-* 
plicatibns  septiques. 

Par  le  !)■■  A.  Broca. 

(chirurgien  de  l’hùpilal  des  Enfanls-MaUuIes). 

Presque  toujours  lesadénophlegmons,  d’une  fré¬ 
quence  extrême  dans  notre  clientèle  hospitalières 
guérissent  chez  l’enfant  avec  grande  facilite  et  rapi¬ 
dité.  A  cette  règle,  toutefois,  il  est  des  exceptions 
et  vous  en  pourrez  voir  qui,  par  septicémie,  con¬ 
duisent  à  la  mort. 

C’est  ce  qui,  sans  doute,  est  arrivé  cà  la  Pdlette 
de  2  ans  1/2  qu’hier,  15  janvier,  ses  parents  ont 
emmenée  malgré  nousdenotreserviceoù  elleétait 
depuis  le  11,  après  avoir  subie  le  8  une  incision 
pourun  adénophlegmon  carotidien  droit.  Peut- 
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être  l’incision  fut-elle  un  peu  précoce,  car  elle  ne 
semble  pas  avoir  donné  issue  à  du  pus  collecté, 
quoique  la  tuméfaction,  vieille  de  dix  jours,  ait 
évolué  vite,  avec  rougeur  des  téguments. 

Mais  si, après  cetteincision, l'engorgement  phleg- 
raoneux  s’assouplit  vite,  si,  dès  le  13  janvier,  il 
disparut,  l’état  général  resta  mauvais,  avec  tem¬ 
pérature  entre  39“  et  4ü“;  une  pneumonie  se  dé¬ 
clara  à  droite,  puis  une  néphrite,  et  le  pronostic 
me  paraît  désespéré. 

Pourcjuoi cette  marche  si  grave  ?  Etant  donnée 
révolution  locale,  je  crois  qu’il  faut  innocenter 
l’incision  et  admettre  une  septicémie  à  peu  prés 
contemporaine  de  l’infection  ganglionnaire.  Aussi 
bien Fenfant  est-elle  chétive,  ébranlée  qu’elle  fut 
à  8  mois  par  uneÿtroncho-pneumonie,  à  2  ans 
par  les  oreillons,  il  y  a  2  mois  surtout  par  une 
bronchite  aigue  qui  la  laissa  nerveuse  et  gro¬ 
gnon. 

Au  reste,  des  débilités  préalables  ne  sont  cer¬ 
tes  pas  indispensables,  et  l’état  général  anté¬ 
rieur  semble  avoir  été  fort  bon  chez  une  enfant 
de  11  ans  qui,  le  16  octobre  dernier,  a  succombé 
sous  nos  yeux  après  une  histoire  morbide  que  je 
puis  rapprocher  delà  précédente. 

Le  octobre,  sans  cause  apparente,  l’enfant 
fut  prise,  en  rentrant  de  l’école,  d'une  douleur 
sourde  dans  les  régions  parotidienne  et  sous-ma- 
xillaire  gauche  ;  elle  dormit  mal,  avec  de  la  liè¬ 
vre  et  de  la  transpiration  ;  èt  le  lendemain  matin 
la  région  sous-maxillaire  était  gonflée.  La  tumé¬ 
faction  s’étendit  les  jours  suivants  vers  la  région 
parotidienne  d’abord,  vcs  la  sous-mentale  en¬ 
suite  tandis  gue  s’aggravaient  la  fièvre,  l’insom- 
pie,  l’anorexiei'  -  ■•■■  ■  . 

Et  le  9  octobre,  soit  dès  le  quatrième  jour,  je 
me  trouvai,  à  la  consultation,  en  présence  d  une 
lillo  atteinte  d’un  gonflement  considérable,  dur 
et  rouge,  avec  fluctuation  assez  profonde  au 
point  culminant,  à  la  partie  postérieure  de  la  ré¬ 
gion  sous-maxillaire,  avec  œdème  et  rougeur  du 
plancher  buccal.  J’attribuai  l’origine  de  l’infec¬ 
tion  ganglionnaire  à  une  carie  pénétrante  de  la 
première  prémolaire  ou  delà  canine,  toulcsdeux 
altérées,  mais,  malgré  la  bénignité  habituelle 
de  ces  adénophlegmons  j’ai  porté  un  pronostic 
réservé,  à  lafois  à  cause  de  la  rapidité  de  la  sup¬ 
puration  locale  et  surtout  à  cause  de  l'atteinte 
grave' de  l’état  général,  car  le  fades  était  blafard 
et  ti’émulant,  la  langue  chargée  d'un  épais  en¬ 
duit  blanc  et  plâtreux,  la  température  élevée,  le 
pouls  fréquent  et  mou. 

Le  lendemain  matin,  je  fus  encore  plus  pessi¬ 
miste,  car  malgré  un  large  drainage  que  d'ur¬ 
gence,  aussitôt  après  mon  départ,  mon  assistant 
:M.  Mouchet  avait  pratiqué,  l’aspect  général  était 
resté  le  même,  la  température  montait  à  39°G. 
Toutefois, l'état  local  donnait  de  cette  lièvre  une 
explication  possible,  car  il  restait  du  pus  dans 
le  cou.  La  collection  ouverte  la  veille  était,  malgré 
scs  apparences  pi-emières  d’adénophlegmon,sous- 
rnuxillaire  d’origine  dentaire,une  grosse  poche  la- 
téropharyngienne  ayant  pointé  sous  l'angle  de  la 
mâchoire  ;  et,  si  celle-là  était  bien  vidée,  il  était 
évident,  24  heures  après,  qu’un  abcès  sous-men¬ 
tal  s’était  collecté.  Il  fut  donc  ouvert,  drainé,  et 
à  ('.artu’  de  ce  moment  la  région  cervicale  se  dé¬ 
gorgea  bien . 

.^iais  l’état  général  resta  aussi  mauvais,  la  tem¬ 
pérature  se  maintint  entre  40°  et  41°  ;  agitation, 
délire, insomnie, persistèrent  ;  le'pouls  ondula  plu¬ 


tôt  qu’il  ne  battit  entre  150  et  160  et  nous  vîmes  se 
dérou  1er  devant  nous  les  accidents  d’une  pyohé¬ 
mie  très  aiguë,  sans  frissons  il  est  vrai.  Un  foyer 
d’ostéomylitefutouvert  àl'extrémité  inférieure  du 
péroné  droit;  un  gonflement  douloureux  et  rouge 
fut  incisé  à  la  face  interne  du  coude,  sans  qu’oa  y 
trouvât  de  pus,  il  est  vrai  ;  et  l’enlant  succomba 
le  16  octobre.  A  l’autopsie,  outre  les  lésions  cons-. 
tâtées  sur  le  vivant,  nous  trouvâmes  delà  péri¬ 
cardite  à  adhérences  molles,  avec  environ  une 
cuillerée  à  café  de  pus  ;  de  l'endocardite  ulcéro- 
végétante  sur  la  face  auriculaire  de  la  petite 
valve  mitrale,  de  la  congestion  du  foie  et  du  pou¬ 
mon,  des  infarctus  blancs  de  la  rate, des  abcès  mi¬ 
liaires  des  deux  reins. 

Dans  l’histoire  que  je  viens  de  vous  raconter, 
je  laisserai  de  côté  ce  qui  a  Jrait.  à  la  porte  d’en- 
trée,  dentaire  peut-être,quoique  cela  n’aille  pas 
très  bien  avec  le  siège  latéropharyngien  de  la  col¬ 
lection  ganglionnaire  initiale.  Mais  l'origine  dç 
l’infection  ne  nous  intéresse  pas  :  le  fait  impor¬ 
tant,  c’est  la'pyohémie  que  nous  n’avons  pu  em¬ 
pêcher  d’évoluer,  quoique  l’incision  ait  été  prati¬ 
quée  dès  le  4e  jour  après  le  début  de  l’inocu- 
tion  ganglionnaire.  Ge  cas  est  le  premier  que 
j’observe  depuis  quinze  ans  que  j’exerce  dans 
des  services  très  actifs  de  chirurgie  infantile.  Ce¬ 
lui  à  propos  duquel  j’ai  commencé  cet  entretien 
lui  est  comparable,  mais  sûrement  il  est  d  un  de¬ 
gré  moindre  de  gravité. 

En  terminant,  je  vous  ferai  remarquer  la  loca¬ 
lisation  osseuse  de  la  pphémie,  sur  le  cartilage 
conjugal  inférieur  du  péroné.  C’est  un  fait  parti¬ 
culier  aux  enfants  pendant  la  période  de  crois- 
sance.-et  notre  observation  actuelle, entre, ep  série 
avec  ce  que  nous  savons  sur  les  causes  dé  la  pâ¬ 
ture  de  fostéomyélite  aigue  chez  les  enfants. 
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Pronoàtîc  des  corps  étraugfcrs  de  l’œil 
Par  le  D'  A.  Thousse.xu, 

Méducin  de  la  Clinique  Nationale  des  Quinze-Vingts, 

Les  corps  étrangers  de  l’œil  sont  d’observation 
courante  pour  les  ophtalmologistes  et  même  pont 
les  médecins  qui  exercent  dans  les  grands  centres 
industriels.  En  établir  le  pronostic  est  une  tâche 
délicate  pour  les  uns  et  les  autres,  qu’il  s’agisse 
de  répondre  aux  légitimes  demandes  du  malade 
ou  de  son  entourage,  de  rédiger  un  rapport  d’ex¬ 
pert  ou  le  certifleat  réclamé  par  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail. 

Ce  pronostic  varie  suivant  le  siège  du  corps 
étranger,  suivant  son  volume,  ses  qualités,  sa  na¬ 
ture,  suivant  les  soins  donnés  au  patientparle 
chirurgien.  J’envisagerai  ces  différents  points  et 
terminerai  en  étudiant  le  pronostic  des  corps 
étrangers,  considéré  en  général. 

Siège.  —  Les  corps  étraiigers  de  la  conjonctive 
n’entraînent  pas  de  complications,  ils  sont  d’ac¬ 
cès  et  d’enlèvement  faciles. 

Ceux  de  la  cornée  sont  plus  ou  moins  graves, 
suivant  qu’ils  sont  superficiels  ou  profonds,  que 
leur  extraction  entame  plus  ou  moins  la  mein- 
brane.  Superficiels,  on  les  considère  à  tort  comme 
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MATIÈRE  MÉDICALE  MODERNE 

la  iwêlli^de  par  ingestion  dans  le  traitement  de  la  syphilis. 

L’ENROBAGE  DES  lODURES 


’  Malgré  la  supériorité  incontestable,  et  aujour- 
i  d’hui  incontestée,  du  traitement  de  la  syphilis 
;  par  les  injections  intra-musculaires,  il  demeure 
i  nécessaire  de  recourir  parfois,  souvent  même,  en 
certains  milieux  sociaux,  à  la  méthode  par  in- 
i  gestion.  Et  ce,  comme  le  dit  Fournier  dans  son 
(  livre  sur  «  Le  traitement  de  la  syphilis  »,  parce 
que  cette  méthode  «  constitue  un  procédé  facile, 
commode  et  sûr  à  la  fois,  pratique  en  un  mot.  » 
Un  grand  nombre  de  malades,  en  effet,  ne  peu¬ 
vent  se  soumettre  aux  piqûres  qui  nécessitent 
au  moins  une  dépense  de  temps.  La  méthode  par 
,  ingestion  a  et  conserve  donc  son  utilité. 

MalheuTeusememt,  elle  comporte,  comme  toute 
méthode  thérapeutique,  des  inconvéHients,par- 
,  fois  même  des  d'angers. 

Rappelons  d’abord,  rapidement,  ses  contre- 
miGa1iio-nSv 

Fournier  les  énumère  dans  F  ordre  suivant  : 

î"  Sujet  affecté  d’un  état  niorbide  préalable 
des  voies  digestives  (dyspepsie,  gastrite,  dilata¬ 
tion,  etc.,)  ou  mtolérarice  idiosyncrasique  : 

.  Sujet  eaeheetisé  ; 

3“¥éGessité  de  laisser  libres  les  voies  digestives 
en  faveur  d’autres  remèdes  jugés  opportuns  ; 

4»  Nécessité  absolue  d’une  mercurialisation 
rapide. 

Mais,  lorsque  le  sujet  entreprend  cette  mé¬ 
thode  de  traitement,  il  arrive  souvent  qu’au  bout 
dfun.  temps  plus  ou  moins  long  surviennent  des 
accidents  gastriques  qui  nécessitent  une  période 
cte  repos.  Ce  repos,,  souvent  prématuré,  arrivant 
avant  la  fln  d’une  cure,  détruit  tout  espoir  de 
succès. 

Les.  symptômes  gastriques  de  cette  origine,qui 
sont  tout  d’abord  caractérisés  par  des  douleurs 
d’estomac,  peuv^ent  aboutir  à  la  perte  de  l’appé¬ 
tit  (fait  grave-  chez  un  malade  déjà  déprimé  per 
la  syphilis.),,  à  des  accidents  de  gastralgie  ou 
de  dyspepsie  parfois:  durables. 

Ces  iiîjeoiivémiemts.  die  la  digestion  gastrique  des 
iodures  et  des  composés  Rydrargyriques  sont 
connus  depuis  longtemps. 

Unna  (de  Hambourg),  à  la  suite  d’observations 
et  d’expériences  aujourd’hui  connues  de  tous, 
conclut  à  la  nécessité  d’amener  les  médicamaents 
dangereux  pour  l’estomac,  dans  la  première  por¬ 
tion  de  l’intestin  çêle,  sans  qu’ils  aient  subi  Fac¬ 
tion  du  suc  gastrique.  Il  proposa  alors,  comme 
véhicule  d’un  certain  nombre  d’agents  thérapeu¬ 
tiques,  la  kératine  ou  substance  cornée  digérée. 
«Une pilule  kératinisée,  dit-il, franchira  l’estomac 
sans  éprouver  d’altération  et  elle  ne  mettra  son 
médicament  en  liberté  que  dans  l’intestin,  c’est- 
à-dire  quand  les  alcalis  de  ce  dernier  auront  com¬ 
plètement  neutralisé  l’acidité  stomacale.  » 

Ce  mode  d’enrobage  fut  bientôt  appliciué  à  un 
grand  nombre  de  médicaments  ;  mais,  au  point 
;  de  vue  particulier  des  iodures,  il  a  pu  être  avan¬ 
tageusement  remplacé  par  d’autres  procédés. 

€oiidiUons  de  V enrobage. 

Uhs'püulfe'di’iodiure,  pour  se  rapprocher  autant 


que  possible  de  la  perfection,  doit  posséder  leS 
trois  qualités  suivantes  : 

1°  Elle  doit  renfermer  de  Viodnre  chimiquement 
pur,  c’est-à-dire  préalablement  débarrassé  de  ses 
impuretés  (carbonates,  chlorures,  bromures  et 
surtout  iodates  alcalins).  Les  iodates  alcalins  sont 
en  effet  très  toxiques  et  des  traces  suffisent  pour 
augmenter  considérablement  les  accidents  d’io¬ 
disme. 

2°  Elle  ne  doit  pas  se  dissoudre  dans  V estomac, 
parce  que,  en  contact  avec  la  muqueuse  gastri¬ 
que,  les  iodures  provoquent  une  irritation  de 
celle-ci,  et  que  l’absorption  n’est  pas  complète. 

.  II  est  donc,  à  tous  points  de  vue,  préférable  d’a¬ 
mener  la  préparation  iodüfée  dans  Fintestin  grê¬ 
le. 

3°  Elle  doit  être  inaltérable,  au  point  de  vue  de 
la  conservation.  Les  iodures  alcalins,  sont  très 
hygrométriques,  et sila masse  pilulairé  n’est  pas 
complètement  isolée  de  l’humidité  ambiante,  le 
sel  se  décompose  en  laissant  dégager  les  vapeurs 
d’iode.  Pratiquement,  il  est  facile  de  s’assurer  de 
l’état  de  conservation  d’une  pilule  iodurée.  Il 
suffit  de  la  sectionner  en  deux  parties  :  si  l’inté¬ 
rieur  de  la  pilule  a  conservé  la  coloration  natu¬ 
relle  des  iodures  (gris  clair),  la  pilule  est  en  par-, 
fait  état.  Si  la  teinte  est  plus  foncée  (gris-violet 
ou  gris-bleu),  la  décomposition  est  certaine,  cette 
coloration  provient,  en  effet,  du  dégagement  des 
vapeurs  d’iode  sur  Famidon  de  la  gomme  em¬ 
ployée  à  faire  la  masse  pilulaire.L’iodure  d’ami-  ' 
don  est  bleu. 

Dans  le  procédé  d’enrobage  dû  à  M.  L.  Gros,  la 
réalisation  des  conditions  énumérées  aux  précé¬ 
dents  paragraphes  est  assurée.  La  kératine  de 
Unna  ne  répondait  qu’à  la  non-désagrégation  de 
la  pilule  dans  Festomac,  mais  elle  ne  protégeait 
pas  suffisamment  les  iodures,  déliquescents  à 
l’excès,  contre  l’humidité. 

L’enrobage  selon  la  formule  Gros  comble  cette 
dernière  lacune.  Il  contient  un  baume  éminem¬ 
ment  imperméable  et  insoluble  dans  les  acides 
(donc,  résistant  au  suc  gastrique),  mais  s’émul¬ 
sionnant  rapidement  et,  par  suite,  se  disssolvant 
dès  qu’il  se  trouve  en  milieux  alcalins,  dans  l’in¬ 
testin  grêle. 

Au  point  de  vue  de  la  conservation,  une  pré¬ 
caution  complémentaire  est  prise  :  les  pilules  sont 
placées  dans  un  flacon  bouché  à  Fémeri,  le  bou¬ 
chon  renfermant  du  chlorure  de  calcium.  Ge 
corps  est  destiné  à  absorber  l’humidité  qui  peut 
pénétrer  dans  le  flacon,  quand  le  malade  l’ouvre. 

Les  expériences  faites  sur  les  animiaux,  et  les 
analyses  de  leurs  ingesta  et  de  leur  excreta,faites 
pour  s’assurer  que  pratiquement  les  résultats  re¬ 
cherchés  étaient  obtenus,  ont  été  affirmatives. 

Le  contenu  de  ces  pilules  répond  aux  trois  for¬ 
mules  suivantes  : 

1“  lodure  de  potassium .  0  gr.  25  T 

2“  lodure  de  sodium . 0  gr.  25 

3“  lodure  de  potassium . 0  gr.  20 

4"  Biodure  de  mercure .........  0  gr,  005  i 
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Goimponduet  hebdomadaire 
{Suite). 

expérience,  et,  sur  votre 
recommandation  j’avais 
reçu  de  la  maison  Hayer 
(24,  rue  d’Enghien,  à  Paris) 
deux  boites  de  chacune  20 
cachets  d’un  gramme.  Cela 
m’a  suffi  pour  guérir  radi- 
caiement  une  cystite  chro¬ 
nique  datant  ds  dix-huit 
mois,  et  accompagnée  de 
tout  le  cortège  des  tribu¬ 
lations  que  procure  cette 
malheureuse  affection, sur¬ 
tout  chez  les  vieillards. 

Vous  trouverez  l’obser¬ 
vation  ci-après. 

D'Q.  de  B.  d.  A.  à  Con¬ 
cours.—  Au  mois  d’octobre 
1900  un  de  mes  clients  est 
atteint  ou  présente  les  pre¬ 
miers  symptômes  de  la  pa¬ 
ralysie  générale  progressi¬ 
ve.  Je  le  soigne  jusqu’au  8 
février  1905  et  il  meurt  à 
l’asile  des  aliénés  de  G.  fin 
mars  1905.  Au  mois  de 
septembre  1905  je  présente 
ma  note  s’élevant  à  la  som¬ 
me  de  1600  francs  pourfrai.s 
de  cette  dernière  maladie 
et  pour  maladies  antérieu¬ 
res  de  1884  à  1900. 

L’héritier  de  mon  client 
prétend  que  je  devais  à  ce 
dernier  et  m’oppose  en 
paiement  un  acompte  ;  il 
m’offre  de  faire  trancher 
le  différent  par2  personnes  ; 
j’accepte. 

Les  deux  personnes  char¬ 
gées  de  régler  font  trainer 
tes  affaires  en  longueur  et 
a  la  fin  d’octobre  1906,  nous 
proposent  designer  un  en¬ 
gagement  par  lequel  nous 
acceptons  leur  arbitrage. 
J’accepte,  mais  mon  adver¬ 
saire,  sachant  que  par  preu¬ 
ves  écrites  je  réduis  son 
compte  à  néant,  refuse  de 
signer. 

Je  lui  ai  intenté  une  affai¬ 
re  devant  les  tribunaux  à 
la  date  du  22  déc.  1906. 

Il  m’oppose  la  prescrip¬ 
tion  à  cette  date,  c’est-a- 
dire  que  je  ne  puis  deman¬ 
der  mes  honoraires  que  du 
22  octobre  1904  au  8  lévrier 
1905,  s’élevant  à  la  somme 
de  90  francs,  tandis  que  les 
frais  de  la  dernière  mala¬ 
die  de  1900  à  1905  s’élèvent 
à  1000  francs  environ. 

II  me  semble  qne  j’ai  vu 
dans  votre  journal  le  comp¬ 
te  rendu  d’un  jugement  di¬ 
sant,  que  ta  prescription  ne 
pouvait  être  invoquée  pour 
tous  les  frais  de  dernière 
maladie  pourvu  qu’il  n’y 
ait  pas  2  ans  révolus  entre 
la  date  de  la  dernière  visi¬ 
te  et  la  date  de  la  somma¬ 
tion  à  payer  la  note. 

Je  vous  serais  très  re¬ 
connaissant  de  vouloir  bien 
me  dire  ce  que  vous  pensez 
du  cas  dans  lequel  je  me 
trouve  et,  si  vous  avez  vu 
des  cas  analogues,  de  me 
transmettre  les  jugements 
qui  ont  été  rendus  pour  que 
je  puisse  les  soumettre  à 
mon  avocat.  Mon  affaire 
doit  être  plaidée  le  22  cou¬ 
rant. 


J  Bronchites,  Toux  rebelles, 
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insignifiants  ;  quelques-uns  laissent,  après  eux, 
une  taie  qui,  si  elle  'est  située  devant  la  pupille, 
peut  amener  une  diminution  notable  de  l’acuité 
visuelle  jusqu’à  1  /lO®  et  même  1  /20®  de  la  nor¬ 
male.  Ceci  est  important  pour  l’exercice  de  cer¬ 
taines  professions  délicates  qui  nécessitent  une 
vision  parfaite.  A  mesure  que  le  corps  étranger 
pénètre  plus  profondément  dans  l’œil,  sa  gravité 
augmente.  Dans  la  chambre  antérieure,  il  est 
plus  dangereux  pour  le  cristallin  que  pour  l’iris. 
Dans  la  lentille  il  amène  constamment  une  cata¬ 
racte  traumatique,  sur  l’iris,  il  fait  moins  de 
dégâts,  mais  suivant  ses  qualités,  il  peut  amener 
del’iritis,  voire  même  de  l’irido-choroïdite. 

Un  corps  étranger  sis  dans  le  corps  ciliaire  en¬ 
traîne  presque  toujours  l’énucléation,  soit  à  cause 
des  phénomènes  de  cyclite  à  tendance  atrophi¬ 
que  qu’il  engendre,  soit  à  cause  des  menaces  sé¬ 
rieuses  d’ophtalmie  sympathique,  celle-ci  se  mon¬ 
trant  surtout  quand  le  cercle  ciliaire  est  atteint. 

Dans  le  corps  vitré,  le  corps  étranger  amène 
la  perte  de  la  vue  presque  infailliblement,  et  sou¬ 
vent  la  perte  définitive  de  l’œil. 

Volume.  —  Plus  le  volume  d’un  corps  étranger 
est  petit,  moins  grands  (plaies,  dilacérations),  sont 
les  délabrements  qu’il  cause  à  son  entrée.  Un 
petit  corps  étranger  enkyste  facilement  et  ne  se 
mobilise  plus,  tandis  qu’un  grand  subit  tous  les 
déplacements  qui  lui  sont  imprimés  par  les  mou¬ 
vements  de  l’œil,  et  irrite  ainsi  mécaniquement 
les  parties  voisines. 

,  Qualiiés.  —  Faute  d’une  expression  plus  carac¬ 
téristique  j’appellerai  qualités  du  corps  étranger 
son  état  aseptique  ou  septique. 

Un  corps  étranger  aseptique,,  quels  que  soient 
son  siège  et  son  volume,  a  quelques  chances  d’être 
toléré  par  l’œil,  tandis  qu’un  corps  étranger  infec- 
téamènera  à  coup  sûr  de  redoutables  accidents.  Ils 

euvent  être  tels  que  l’énucléation  s’impose  d’em  - 

IcÆ.Un  corps  étranger  aseptique  qui  peut  être  ex¬ 
trait  sans  délabrements  majeurs,  laissera  sou¬ 
vent  après  lui  une  vision  satisfaisante  ou  tout  au 
moins  ne  compromettra  pas  le  globe  oculaire  lui- 
même,  l’autre,  au  contraire,  même  après  extrac¬ 
tion  et  soins  antiseptiques,  entraînera  à  sa  suite 
l’hypopion  .  (cornée),  l’irido-cyclite  infectieuse 
(chambre  antérieure),  la  panophtalmie  (corps  vi¬ 
tré)  ;  l’œil  s’atrophiera  ou  suppurera.  Pour  pren¬ 
dre  un  exemple  de  tous  les  jours,  comparons  un 
instant  le  pronostic  bénin  des  corps  étrangers 
métalliques  de  la  cornée  qui,  arrivant  presque 
toujours  brûlants  sur  la  membrane,  détachés 
qu’ils  sontd’unepiècerougièà  laforge  etpar  suite 
stériles,  au  pronostic  si  grave  des  corps  infectés 
qui  amènent  l’abcès  de  la  cornée,  l’hypopion, 
riritis  purulente,  voire  même  la  panophtalmie  ; 
et  encore  sur  la  cornée  l’antisepsie  est-elle  possi¬ 
ble  alors  qu’elle  ne  l’est  pas  dans  la  profondeur 
du  globe.  Donc  l’état  asepticjue  ou  septique  du 
corps  étranger  permet  un  pronostic  presque  in¬ 
faillible. 

Nature.  —  La  nature  chimique  du  corps  étran¬ 
ger  est  capitale  pour  les  précisions,  en  dehors  de 
toute  question  d’asepsie.  Le  verre  chimiquement 


indifférent  est  toléré,  il  en  est  de  même  de  l’or> 
de  la  pierre,  du  plomb.  Le  cuivre,  le  fer,  au  con¬ 
traire,  provoquent  de  graves  inflammations  de 
l’œil,  parce  qu’ils  s’y  dissolvent  lentement  et 
amènent  des  irritations  chimiques.  A  la  suite  de 
la  dissolution  de  fragments  de  fer  et  d’acier,  on 
voit  l’iris  et  le  cristallin  se  rouiller,  les  sels  de  fer 
imprègnent  les  tissus  ;  il  existe  un  état,  qu’on 
nomme  sidérose,  fatal  pour  l’œil. 

Soins.  —  La  conduite  du  chirurgien  influe 
grandement  sur  le  pronostic.  Une  extraction  de 
corps  étrangers,  pratiquée  de  bonne  heure  avec 
les  plus  rigoureuses  précautions  antiseptiques  et 
non  pas  seulement  aseptiques,  peut  assurer  là 
conservation  de  l’œil  et  de  la  vision.  Mais,  pour 
qu’une  extraction  soit  indiquée,  il  faüt  deux 
conditions  majeures  :  1®  que  le  corps  soit  visible 
ou  qu’on  soit  assuré  de  son  siège;  2®  qu’il  soit  aisé¬ 
ment  accessible.  On  ne  serait  autorisé  à  tenter 
l’extraction  en  aveugle,  que  si  l’on  était  certain 
que  le  corps  du  délit  fût  magnétique,  c’est-à-diré 
susceptible  d’être  attiré  par  l’électro-aimant  (fer, 
acier).  En  dehors  de  ce  cas,  toute  extraction  qui 
nécessiterait  des  tâtonnements  paraît  plus  dan¬ 
gereuse  que  l’expectation.  Ce  sont  surtout  les 
corps  étrangers  de  la  chambre  antérieure  qui  peu¬ 
vent  être  extraits  fructueusement. 

Si  les  conditions  sus-énoncées  n’existent  pas, 
mieux  vaut  s’abstenir  de  toute  manœuvre  ;  anti- 
sepsier  l’œil  autant  que  possible,  le  placer  sous  un 
pansement  aseptique  qu’on  lèvera  rarement,  et 
voir  venir.  Il  sera  pourtant  permis  de  régulariser 
une  plaie  oculaire,  de  réséquer,  par  exemple,  une 
hernie  de  l’iris,  de  suturer  la  conjonctive  au-de¬ 
vant  d’une  section  sclérale,  mais  il  ne  faut  jjas 
vouloir  trop  faire. 

Pronostic  général.  —  Tout  corps  étranger  intra- 
oculaire  constitue  un  grave  danger  pour  la  vue  et 
pour  l’œil  lui-même.  S’il  n’a  pu  être  extrait,  il  se¬ 
ra  une  menace  perpétuelle  ;  après  les  phénomè¬ 
nes  réactionnels  du  début,  il  pourra  survenir 
une  longue  période  d’accalmie  qui  ne  sera 
pas  toujours  définitive  ;  j’ai  souvent  énucléé  des 
yeux  cinq  et  six  ans  après  l’accident,  alors  que  je 
croyais  toute  crainte  bannie.  Le  plomb  de  chasse, 
par  exemple  qu’on  ne  doit  pas  chercher  à  extraire 
est  souvent  toléré  pendant  des  '  années,  puis 
amène  un  jour  une  irido-cyclite  qui  impose  l’in¬ 
tervention. 

Un  corps  aseptique  extrait  sans  délabrements 
peut  laisser  l’espoir  d’un  pronostic  favorable. 

Tout  corps  étranger  intra-oculaire  infecté  en¬ 
traîne  la  cyclite,  la  panophtalmie,  et  indique  for¬ 
mellement  l’énucléation. 

L’ophtalmie  sympathique  est  plus  rare  qu’on 
ne  le  croit,  elle  survient  surtout  quand  le  corps 
étranger  s’est  logé  dans  le  corps  ciliaire,  ou 
quand  le  chirurgien  s’est  livré  à  des  manœuvres 
intempestives.  Le  corps  étranger  la  provoque 
rarement  par  sa  présence  ;  il  met  un  œil  en  grand 
danger,  mais  menace  peu  le  congénère.  Le  chirur¬ 
gien  est  plus  redoutable,  il  doit  être  sobre  d’in¬ 
terventions,  sous  peine  de  compromettre  les  deux 

y‘îux.  .  .  J..  ...c 
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Lu  Moisoa  desanty  da  (Concours  médical 

Assemblée  générale  du  5  février  1907 

M.  le  D’’  Mauvat,  président,  ouvre  la  séance  à 
trois  heures  en  constatant  : 

Que  Içs  convocations  statutaires  et  l’annonce 
par  les  Petites  Affiches  (n°  du  24  janvier)  ont  été 
régulièrement  efrectuées  ; 

Que  toutes  formalités  prévues  ont  été  rem¬ 
plies  ; 

Que  la  feuille  de  présence  porte  les  signatures 
requises  pour  l.’>0  actions  représentées. 

Sur  sa  demande  de  désignation  des  assesseurs, 
sont  élus  MM,  Hénon  et  Fuscien. 

M.  le  D'’  Jeanne  est  nommé  secrétaire. 

Après  constatation  que  l’Assemblée  peut  déli¬ 
bérer  valablement,  M.  le  Président  donne  lecture 
du  rapport  suivant  : 

Messieurs, 

Depuis  nos  dernières  assemblées  générales  annuel¬ 
le  et  extraordinaire  de  février  1906,  toutes  les  dé¬ 
cisions  que  vous  avez  prises  ont  été  mises  à  exécution 
par  votre  conseil  d’administration.  L’émission  de  160 
obligations  de  500  fr.  5  %,  s’est  effectuée  sans  en¬ 
combre  et  a  été  immédiatement  couverte  ;  nous  avons 
emprunté  au  Crédit  Foncier  200,000  fr.,  rembour¬ 
sables  en  75  ans  et  20.000  fr.  à  la  Banque  hypothé¬ 
caire  remboursables  en 50  années.  Avec  ces  ressour¬ 
ces,  nous  avons  remboursé  l’emprunt  du  Sous-Comp¬ 
toir  des  entrepreneurs  (130,000  fr.),  et  effectué  l’a¬ 
chat  du  terrain  'qü’occùpèfif  'votre  iriàisoh  d'è  sâritë  et 
ses  dépendances.  Sur  le  prix  d’achat  qui  nous  rend 
enfin  définitivement  propriétaires,  nous  devons 
encore,  àla  vérité,  au  vendeur  134.526  fr.  50.  Mais 
nous  avons  devant  nous  quinze  années  pour  en  effec¬ 
tuer  le  payement.  Telle  est  en  peu  de  mots  la  situa¬ 
tion  actuelle  de  notre  Société. 

Notre  sécurité  matérielle  est  donc  maintenant  ab¬ 
solue,  et  tout  serait  parfait  s’il  ne  s’était  produit, 
pendant  le  dernier  semestre  de  l’année  qui  vient  de 
s’écouler,  un  certain  fléchissement  dans  les  revenus 
dé  notre  maison.  De  l’avis  unanime  de  votre  conseil 
d’administration,  ce  fléchissement  ne  saurait  être  que 
temporaire  et  ne  doit  nullement  vous  inquiéter,  d’au¬ 
tant  plus  que  les  résultats  de  l’exercice  de  1906  sont 
encore  suffisamment  rémunérateurs  pour  vous  satis¬ 
faire  ;  mais  il  ne  doit  cependant  pas  nous  laisser  in¬ 
différents  et  notre  devoir  est  d’en  rechercher  les  cau- 

Ces  causes  sont  de  deux  ordres  différents  que 
je  vous  demande  la  permission  de  passer  rapidement 
en  revue. 

En  première  ligne,  nous  devons  vous  signaler  la 
diminution  incontestable  du  nombre  d’opérations 
chirurgicales  pratiquées  non  seulement  chez  nous, 
mais,  d’une  façon  générale,  dans  toutes  les  maisons  de 
santé  à  la  suite  de  certaine  communication  sensa¬ 
tionnelle  que  vous  connaissez  tous,  faite  par  un  mé¬ 
decin  haut  placé,  qui  a  certainement  dépassé  le 
but  qu’il  voulait  atteindre  et  rendu  trop  rares  et  trop 
tardives  des  interventions  nécessaires  capables  de 
sauver  les  malades.  Cet  éminent  professeur  a,  de  ce 
chef,  assumé  une  lourde  responsabilité  que  nous  ne 
lui  envions  pas,  car,  comme  toujours,  la  réaction  a 
dépassé  toutes  les  mesures  de  la  prudence. 

■  Si  cet  académicien  distingué  s’était  contenté  de 


signaler  discrètement  à  ses  confrères  les  inconvé, 
nients  que  pouvait  avoir  une  intervention  trop  ra¬ 
pide  et  peu  judicieuse,  il  eût  certainement  obtenu 
tous  les  suffrages  des  gens  sensés  ;  mais,  de  nos  jours, 
les  communications  discrètes  et- mesurées  s’accor¬ 
dent  mal  avec  les  besoins  toujours  grandissants  de 
réclame,et  ces  grands  coups  de  tam-tam  répercutés  et 
centuplés  par  la  presse  politique,  d’autant  plus  ar¬ 
dente  qu’elle  est  ignorante,  s’accordent  mal  avec  les 
intérêts  des  malades. 

Pour  tenter  d’empêcher  quelques  opérations  peut- 
être  {??)  inutiles  et  dont  on  eût  pu,  dit-on.  àla  rigueur 
se  dispenser,  on  a  effrayé  le  public  et  nous  avons  été 
subitement  ramenés  aux  plus  mauvais  jours  de 
l’appendicite  (puisqu’il  faut  l’appeler  par  son  nom). 
Depuis  cette  malencontreuse  et  maladroite  cara 
pagne,  elle  n’est  plus  opérée  ou  n’est  opérée  que  tar¬ 
divement,  enlevant,  il  est  vrai,  au  chirurgien  d’assez 
fréquentes  occasions,  d’intervenir,  mais  malheureuse¬ 
ment,  il  faut  l’avouer,  au  grand  bénéfice  des  pompes 
funèbres.  Cette  fâcheuse  réaction  ne  saurait  cepen¬ 
dant,  croyons-nous,  avoir  qu’un  temps  et  le  bon 
sens,  fera,  nous  l’espérons,  justice  de  cette  grossière 
erreur  médicale. 

Dne  autre  cause  de  diminution  des  opérations  pra¬ 
tiquées  chez  nous,  est  l’augmentation  exagérée  du 
nombre  des  maisons  de  santé  mises  à  la  disposition 
des  malades,  un  peu  de  tous  les  côtés  ;  mais,  là  encore, 
notre  espoir  de  relèvement  est  fondé,  car  les  chirur¬ 
giens  et  les  malades  sauront  rapidement  distinguer 
les  bonnes  maisons  des  insuffisantes,  et  notre  installa¬ 
tion  de  premier  ordre  nous  assure  avec  le  temps  tliié 
place  prépondérante.  Nous  n’en  voulons,  du  reste, 
pour  preuve  que  l’augmentation  toujours  croissante 
du  nombre  des  chirurgiens  qui  viennent  opérer  dans 
notre  maison,  quoique  les  médecins  traitants  membres 
du  «  Concours  Médical  »  n’aient  pas  fait  tout  leur  devoir 
po  ur  les  y  amener. 

Compte  de  premier  et.4blissement. 

1°  Terrain  ,  . :  294.967  25 

2°  Construction  ; 

Payé  en  1905  . 

Payé  en  1906 . , . . . . 

Dépenses  inhérentes  à 
la  construction, . . , , , 

3»  Mobilier  : 

Yaleur  en  1905 

Vente  d’appareils . . . 

4“  Frais  de  constitution  ue  la  oucie LC  o.oio  uu 
5°  Reliquat  de  la  rue  de  la  Faisanderie  4 . 306  65 


Ressources 

1°  Capital  social. . . . . 

2°Emprunts  : 

au  Crédit  Foncier .  200.000 

à  la  Banque  Hypothé¬ 
caire . . .  20.000 

à  la  Financière  médi¬ 
cale-.. . 20.000 

3°  Obligations. . . . . 


Reste  dû  au  propriétaire. 

Total . 


649.636  31 
20.0.000,  1, 


I  2,40.000’  1 

80.000  , 
520.000  , 

184.526  50 

654.526  50 


287.893  60/ 

4.704  11  >  303.939  71 
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Bil4n 

Actif 

Terrain  .  294,969 

Construction  . . .  303 . 939 

Matériel  et  mobilier  suivant  inven¬ 
taire  . 

Porteîeuille . . . 

Caisse  . . 

Avances  à  divers,  suivant  inventaire . 

Débiteurs  divers . 

Amortissement  au  crédit  Foncier. . . . 

Constitution  de  la  Société . 

Reliquat  de, la  rue  Faisanderie . 


40.940 
10.435 
23.345 
1.584 
8.326 
1.469 ■ 
3.328 


Passif 


Emprunts  : 

en  crédit  Foncier - -  200 . 000 

à  la  Banque  hypothé¬ 
caire......  • . 20.000 

à  la  Financière  médi¬ 
cale .  20.000 


Réserve  légale  . , 
Réserve  spéciale  . 


Recettes 

Report  de  1905 . 

Recettes  des  clients . . . . . 

Dû  par  les  clients . 

Intérêts  des  valeurs  et  placements  . 
Avances  diverses  . . . 


Dépenses 

Clients  débiteurs  en  1905  (sommes 

payées  pour  1906) . 

Frais  généraux . 

Direction  et  personnel . 

Aides . . . 

Gardes . 

Ambulances  . 

Pharmacie  . 

Fournitures  diverses ....... 


Conseil  d’administration  . 
Crédit  Foncier  ; 

Annuité . . . . 

Intérêts. 

Divers  ^  . 


Intérêt  de  5  ■%  aux  actions . 

5  %  au  Conseil  d’ Administration 
Dividende  aux  actions  (2  fr.  60) 


692.'64i 

3 

200.000 

.)  240.000 

„„ 

,  ) 

80.000 

»» 

134.526 

50 

4.616 

55 
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M.  le  Rous  a  pris  ensuite  la  parole  pour 
son  rapport  spécial  1 

Rapport  du  Directeur  technique. 

Messieui-s, 

Il  ne  m'appartient  pas  de  vous  donner  ici  mon  avis 
personnelle  sur  les  résultats  de  l’exercice  1906  que 
M,’  le  Président  de  votre  conseil  d’administration 
vient  de  soumettre  à  votre  appréciation.  Mais  en  ma 
qualité  de  Directeur  technique  de  votre  société  je 
vous  dois  quelques  explications  sur  les  causes  qui  à 
mon  sens  ont  pu  amoindrir  les  bénéfices  de  cette  an¬ 
née.  Il  semble  à  première  vue  qu’un  arrêt  est  inter ■■ 
venu  dans  le  progrès  toujours  croissant  des  années 
précédentes,  et  ce  au  moment  où  notre  installation 
ne  laisse  rien  à  désirer,  et  où  notre  personnel  défie  la 
concurrence  de  toute  maison  similaire.  Y  a-t-il  là  une 
crainte  pour  l’avenir  ?  Non,  assurément,  car  les  cau¬ 
ses  m’en  paraissent  toutes  momentanées. 

Les  élections  législatives  ont  éloigné  de  Paris  pen¬ 
dant  de  longs  mois  certains  de  nos  plus  sympathi¬ 
ques  et  plus  dévoués  opérateurs.  La  crainte  de  trou¬ 
bles  au  premier  mai  a  éloigné  de  nombreux  Parisiens 
et  quantité  d’étrangers  ;  nous  même  nous  avons  dû  à 
cette  date  laisser  partir  non  guéris  quatre  malades  :  les 
lois  nouvelles  et  notamment  celle  sur  le  repos  hebdo¬ 
madaire  ont  jeté  dans  le  monde  des  affaires  une  per¬ 
turbation  telle  que  les  prix  d’achat  ont  augmenté  de 
12  à  15  %,Les  maisons  concurrentes  dont  le  nombre 
s’accroît  tous  les  jours  ont,  pour  certains  opérateurs, 
l’attrait  du  nouveau.Enfin,'la  cause  principale  à  mon 
avis  est  un  discours  dans  lequel  l’auteur,  réputé  sa¬ 
vant,  et  ce  dans  un  but  que  je  ne  saurais  apprécier 
a  exposé  en  pleine  séance  académique  des  théories 
contraires  à  la  chirurgie  et  à  la  pratique  expérimentée 
de  nos  grands  chirurgiens.  Qe  discours  à  grand  appa¬ 
rat  a  jeté  momentanément  le  trouble  dans  l’esprit  du 
public.  Le  nombre  des  opérations  çhirui^icales  a 
considérablement  diminué,  au  grand  dommage  du 
reste  des  malades  qui  meurent  alors  qu’une  opération 
aurait  pu  les  sauver  ou  se  font  opérer  au  dernier  mo¬ 
ment,  souvent  trop  tard  malgré  toute  l’habileté  des 
chirurgiens. 

Cette  crise  est  momentanée,  assurément  Est-ce  à 
dire  pour  cela  que  nous  devons  tranquillement  atten¬ 
dre  sa  fin  ?  Il  me  semble  au,  contraire  que  nous  de¬ 
vons  unir  nos  efforts  pour  rendre  notre  établissement 
de  plus  en  plus  florissant.  Aussi,  je  suis  persuadé  que 
l’an  prochain  à  pareille  époque  j’aurai  la  satisfaction 
de  vous  dire  que  nos  espérances  actuelles  se  sont  réa- 
sées.  '  . 

Rous. 

M.  le  Président  donne  la  parole  au  Commis¬ 
saire  des  Comptes. 

Rapport  du  comuiissaire  des  çojtnptes, 

Messieurs, 

•  En  ma  qualité  de  commissaire  des  comptes,  j’ai 
procédé  à  la  vérification  de  la  comptabilité  et  à  l’exa¬ 
men  du  rapport  que  vous  soumet  notre  conseil  d’ Ad¬ 
ministration. 

L’an  dernier,  le  Conseil  vous  avaitsoumis  un  comp¬ 
te  de  premier  établissement  qui  n’était  pas  de  la 
comptabilité  à  proprement  parler,  mais  qui  avait  le 
!  grand  avantage  de  bien  éclairer  la  situation  et  de  sé¬ 
parer  nettement  nos  dépenses  d’installation  et  de 
constitution  de  nos  dépenses  de  fonctionnement  et 
d’entretien.  _  .  . 
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Ce  compte  ayant  subi  des  modifications  importan¬ 
tes,  le  Conseil  le  reproduit  à  nouveau  : 

Les  dépenses  s’élèvent  à  649.636  31,  savoir  : 


1»  Terrain .  294.967  25 

2»  Construction .  303.939  71 

3°  Mobilier .  43.094  10 

4“  Frais  de  constitution  de  Société  ...  3 . 328  60 

5°  Reliquat  rue  de  la  Faisanderie _  4.306  65 

Total.... .  649.636  31 


L’acquisition  du  terrain  a, vous  le  savez,  étéréalisée. 
au  cours  de  l’année  1906  et  le  mobilier  a  été  réduit  de 
483  francs,  par  suite  de  la  vente  d’appareils  d’hydro¬ 
thérapie  inutiles. 

En  face  de  ces  dépenses,  nous  trouvons  les  ressour¬ 
ces  suivantes  dont  nous  pouvons  disposer  : 


10  Capital  social .  200.000  00 

'2°  Emprunt  crédit  Foncier . . .  200 . 000  00 

30  —  à  la  Banque  hypothécaire  . .  20 . 000  00 

40  —  à  la  Financière  médicale ... .  20.000  00 

5“  Obligations  5  % .  80.000  00 

"520.000  00 

Dû  au  propriétaité .  134.526  50 


654.526  50 

L’emprunt  au  Sous-Comptoir  des  entrepreneurs  a 
été  remboursé  ;  quant  à  la  créance  du  propriétaire, 
elle  ne  deviendra  exigible  que  dans  15  ans. 

Le  Bilan  ^  au  31  décembre  1906  se  solde  par 
692.641,34  à  l’actif  et  au  passif  par  665.378,33,  don¬ 
nant  en  faveur  de  l’actif  un  excédent  de  27.263,25. 
Nous  trouvons  naturellement  à  l’actif  le  terrain  pour 
294.967,25  comme  chapitre  nouveau  et  la  construc¬ 
tion  passe  à  303.939  ,71  par  suite  d’addition  nou¬ 
velle.  Le  mobilier  est  réduit  à  40 . 940  fr.  parce  que, 
d’une  part  il  a  fallu  tenir  compte  de  certaines  dété¬ 
riorations  et  que,  d’autre  part,  il  a  paru  indispensa¬ 
ble  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  tout  le  matériel 
et  le  mobilier  apportés  par  le  docteur  Rous  lors  de  le 
constitution  de  la  Société. 

Nos  réserves  ont  été  placées  en  valeur  de  tout  re¬ 
pos.  Enfin  un  premier  amortissement  a  commencé 
avec  le  Crédit  Foncier.  Au  passif  nous  trouvons  notre 
Capital,'  nos  divers  emprunts,  la  créance  du  proprié¬ 
taire,  notre  réserve  légale  et  spéciale,  enfin  le  mon¬ 
tant  des  coupons  échus  et  impayés. 

Le  compte  des  Profits  et  Pertes  nous  donne  des  ré¬ 
sultats  sensiblement  inférieurs  à  ceux  de  l’exercice 
précédent  :  168.243  fr.  35  à  l’actif  et  144.023  fr.  65 
au  passif,  contre  179.536  fr.  70  à  l’actif  et  136.996,30 
au  passif. 

Nos  recettes  ont  diminué  et  nos  dépenses  ont  aug¬ 
menté.  Quoi  qu’il  en  soit,  l’exercice  laisse  un  solde 
disponible  de  24.219  fr.  70  absolument  justifié  par  la 
comptabilité  de  la  Société. 

La  répartition  des  bénéfices  que  vous  propose  le 
Conseil  d’administration  me  paraît  convenable  : 


5  %  à  la  réserve  légale .  1.211  00 

5  %  aux  2000  actions  de  100  francs  . .  10.000  00 

Total .  11.211  00 

Puis  sur  le  reste  : 

5  %  au  Conseil  d’ Administration  ....  650 

part  égale  aux  actions  2,60 .  5.200 

part  égale  aux  parts  0,346 . . .  5 . 200 

Il  sera  reporté  à  l’exercice  1907 .  1.958  70 

Total .  24.219  70 


Les  comptes  sont  tenus  avec  la  régularité  la  plus 
grande  et  un  inventaire  complet  a  été  fait  en  fin  1906. 


Nous  ne  pouvons  donc  que  remercier  notre  Direc¬ 
teur  et  notre  Conseil  d’Administration  et  souhaiter 
que  l’année  1907  nous  soit  plus  favorable  que  celle 
dont  nous  venons  de  liquider  les  comptes. 

Je  vous  propose.  Messieurs,  d’approuver  les  comp- 
‘tes  tels  qu’ils  vous  sont  présentés  par  le  Conseil  d’ad¬ 
ministration  et  d’accepter  la  répartition  des  bénéfi¬ 
ces  quTlvous  propose. 

Paris,  le  20  janvier  1907, 

Signé  :  D>^  Gassot. 

M.  le  Président  demande  si  quelque  membre  a 
des  observations  à  présenter  sur  les  comptes  qui 
viennent  d’être  soumis  après  contrôle. 

Personne  ne  réclamant  la  parole,  l’Assemblée 
adopte  successivement  et  à  Punanimité  les  réso¬ 
lutions  suivantes. 

l''®  Résolution. 

Les  comptes  sont  approuvés  sans  observations. 

2®  Résolution. 

La  somme  de  1221  fr.  est  attribuée  à  la  réserve 
légale. 

3®  Résolution. 

^  Dix  mille  francs  sont  consacrés  à  payer  l’inté¬ 
rêt  de  5  %  aux  deux  mille  actions. 

4®  Résolution. 

Il  ne  sera  pas  fait  de  versement  cette  année  à 
la  Réserve  spéciale. 

5®  Résolution. 

La  somme  de  650  francs  est  attribuée  au  5% 
prévue  sur  les  bénéfices -pour  le  Gonseil  d’ adminis¬ 
tration. 

Les  actions  reçoivent  un  dividende  brut  de 
2,60  soit  5200  fr.  et  les  parts  de  fondateur  une 
rémunération  de  0,346  millimes  par  unité  soit 
5.200  fr. 

Il  e.st  reporté  à  l’exercice  1907  une  somme  de 
1958  fr.  70.  .  "ri 

6®  Résolution. 

M.  le  D®  Gassot  est  réélu  commissaire  des 
comptes  et  recevra  à  ce  titre  une  indemnité  de 
300  francs. 

L’assemblée  s’entretient  ensuite  du  sujet  au¬ 
quel  faisaient  allusion  les  rapports  du  Président 
et  du  Directeur  et  constate  le  grave  préjudice 
eaiisé  aux  malades  par  la  publicité  inconsidérée 
des  discussions  académiques. 

Sur  la  proposition  de  l’un  de  ses  membres,  elle 
invite  le  Concours  médical,  si  largement- représen¬ 
té  dans  ses  rangs,  à  signaler  ce  danger  avec  son 
habituelle  indifférence  pour  les  insinuations  dont 
sa  campagne  pourrait  être  l’objet. 

M.  le  D' Jeanne  rapporte  le  même  effet  déplora¬ 
ble  produit  par  l’exposé  à  l’Académie,  devant 
un  reportage  sans  prudence,  des  succès  obtenus 
par  le  sérum  antituberculeux  de  Marmorek  dont 
ne  peuvent  profiter  que  quelques  favorisés.  Les 
praticiens  qui  n’en  ont  pas  à  leur  disposition 
voient  leurs  tuberculeux  se  lamenter  et  se  démo¬ 
raliser  dans  la  déception  depuis  les  articles  delà 
presse  politique  sur  la  communication  Monod. 
«N’est-ce  pas,  dit  il,  un  devoir  de  conscience  pour 
«le  médecin  de  mieux  mesurer  la  portée  desespa- 
«  rôles,  et  de  réserver  au  milieu  exclusivement  mé- 
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«dicalles  affirmations  qu’il  croit  avoir  à  donner  ? 
«N’est-ce  pas  aussi  de  la  plus  élémentaire  sagesse, 
0  quand  les  variations  d’opinion  les  plus  décon- 
II  certantes  aboutissent  à  de  pareilles  réactions 
«  meurtrières,  de  ne  pas  s’aventurer  jusqu’à  des 
«  affirmations  dogmatiques  parfaitement  incom- 
«  patibles  avec  l’art  de  l’observation  clinique  ?  Si 
«  donc,  Messieurs,vous  estimez  que  ces  choses-là 
I  doivent  être  dites,  rien  ne  vous  empêche  de  de- 

I  mander  que  le  Concours  publie  le  procès-ver- 

II  bal  de  cette  Assemblée.  Vous  êtes  de  chez  lui  ; 
Il  le  Conseil  de  Direction  se  rendra  j’en  suis  sûr  à 
«  votre  désir  ». 

Cette  proposition  mise  aux  voix  et  adoptée  à 
l’unanimité  clôt  la  séance  qui  est  levée  à  cinq 
heures. 

Le  secrétaire,  Le  Présiaent. 

D’'  Jeanne.  A.  Maurat. 

Les  assesseurs. 

Hénon.  Fuscien. 

N.  B.  —  Le  Conseil  d’administration  informe 
les  associés  que  les  intérêts  et  dividendes  pour 
l’exercice  (actions  et  obligations)  seront  payés  à 
artir  du  avril,  sous  déduction  de  l’impôt,  à  la 
laison  de  santé,  4,  rue  du  Sergent  Hofï. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS 

DU  TRAVAIL 


Le  libre  choix  possible  même  derrière 
.  la  demande  du  patron. 

Mon  cher  Directeur, 

Je  vous  écris  au  recto  seulement  afin  que,  si  vous  le 
jugez  utile, ma  lettre, bien  que  forcément  longue,  soit 
mise  sur  le  marbre  sans  entraîner  un  supplément  de 
travail. 

Vous  croyez  sans  doute  qu’il  suffit  tout  simple¬ 
ment  d’avoir  une  lettre  du  patron  pour  être  honoré 
par  ledit  patron  ou  par  sa  compagnie  d’assurances  au 
tarif  ouvrier  local?  Détrompez-vous  :  J’eus  à  soigner 
en  1906,  pour  le  compte  d’un  entrepreneur,  M.  G.,  au 
V.  .,  trois  accidentés  du  travail  :  un  nommé  A.., 
ouvrier  de  passage  qui  n’était  jamais  venu  dans  le 
pays  ;  un  nommé  H . . . ,  pour  qui  l’on  vint  me  cher¬ 
cher  alors  qu’il  était  dans  le  coma  à  la  suite  d’une 
chute  de  douze  mètres  de  hauteur  ;  un  nommé  M . . . , 
enfin  pour  les  soins  de  qui  j’obtins  une  lettre  du  pa¬ 
tron;  ce  préambule  afin  de  vous  montrer  que  la  res¬ 
ponsabilité  du  chef  d’entreprise  était  nettement  en¬ 
gagée,  le  premier  ouvrier  ne  me  connaissant  pas,  le 
second  n’ayant  aucune  conscience  lorsqu’on  m’ap¬ 
pela  auprès  de  lui,  le  troisième  étant  porteur  d’un 
mot  ainsi  conçu  (je  ne  vous  envoie  pas  l’original 
parce  qu’on  se  refuse  à  me  le  rendre  au  greffe  de  la 
justice  de  paix  de  S. -G.). 

Sur  papier  à  en  tête  de  la  maison  G  : 

Il  Monsieur  le  docteur,  je  vous  prie  de  donner  vos 
soins  à  M.  M . . . ,  mon  ouvrier. 

J’ai  l’honneur  etc. 

Signé  :  G ...  » 

Au  bout  de  6  mois,  je  réclame  mes  honoraires  (au 
tard  local)  à  M.  G. . .,  avec  qui  je  suis  d’ailleurs  en 
fort  bons  termes.  Au  bout  d’un  certain  temps,  je  re¬ 
çois  la  visite  d’un  auxiliaire  du  représentant  de  la 
compagnie  «  La  P.  ». 


Cet  auxiliaire  me  propose  une  somme  dérisoire  ne 
découlant  d’aucun  tarif  établi.  Je  lui  déclare  que  je 
n’accepte  pas. 

Un  mois  plus  tard,nouvelle  réclamation  au  patron. 
11  me  répond  que  le  représentant  de  S. -G.  a  perdu  les 
notes  d’honoraires  (tactique  ordinaire  du  Monsieur, 
dans  l’espoir  que  les  notes  nouvelles  contiendront 
des  différences  avec  les  premières).  Je  refais  les  notes 
et  l’agent  lui-même  se  présente  chez  moi. 

Mon  personnel,  qui  a  la  consigne  de  ne  recevoir  au¬ 
cun  agent  d’assurances,  lui  dit  que  je  ne  suis  pas  chez 
moi.  Deuxième  visite  2  ou  3  jours  après  ;  même  ré- 
ponse.Ce  monsieur  aurait  dû  comprendre,  et  de  fait 
comprit  fort  bien,  car  il  sait  que  ses  procédés  l’ont 
fait  mettre  tout  particulièrement  à  l’index  par  les 
médecins  de  la  région  qui  se  respectent.  Maïs  il  est  de 
ces  gens  qui  prétendent  s’imposer  et  je  dus  lui  faire 
dire  à  sa  troisième  visite  que  je  ne  serais  jamais 
chez  moi  pour  lui.  Bref,  j’assigne  le  patron  à  S. -G. 
Les  audiences  traînent  pendant  deux  mois  et  aboutis¬ 
sent  au  jugement  que  je  vous  adresse  ci-joint. 
Vous  remarquerez  le  plus  joli  ;  je  suis  débouté  de  ma 
demande  précisément  pour  l’ouvrier  au  sujet  duquel 
j’avais  une  lettre  du  patron.  D’autre  part,  on  m’ac¬ 
corde  le  tarit  ouvrier  local  pour  celui  dont  les  cama¬ 
rades  sont  venus  directement  me  chercher  (cas  auquel 
il  me  semble,  le  patron  pouvait  à  la  rigueur  être  con¬ 
sidéré  irresponsable)  mais  le  juge  réduit  ma  note  de 
35  %. 

Voici  donc  la  question  mise  au  point  pour  le  can¬ 
ton  de  S. -G.  et  mes  confrères  ou  moi  n’avons  plus 
que  faire  d’une  lettre  de  patron,  n’est-il  pas  vrai  ? 

J’ai  la  très  médiocre  consolation  que  le  même  juge 
de'  paix  a  décidé,sur  ma  demande  énergique,  que  mes 
honoraires  ne  sauraient  en  aucun  cas  m’être  réglés 
par  un  autre  que  lé  patron ' si  jë  m’oppose  à  recevoir' 
l’agent  d’assurance  ou  l’un  de  ses  sous-agents.  Avis 
aux  intéressés  qui  devraient  bien  prendre  note  de  ce 
faible  avantage  et  boycotter  ainsi  de  plus  en  plus  les 
représentants  des  compagnies. 

Qu’en  pensez-vous  ? 

Bien  vôtre, 

S  Dr  B. 

Réponse.  —  Il  nous  a  fallu  lire  le  jugement 
(que  nous  publions)  pour,  comprendre  la  cause  de 
votre  déception.  La  fameuse  demande  du  patron 
n’a  été  écrite  que  après  libre  choix  de  l’ouvrier  M., 
qui  en  a  témoigné,  et  vraiment  il  a  été  bien  jugé 
sur  ce  point.  Le  contraire  nous  eût  d’ailleurs 
étonné,  le  juge  en  question  nous  ayant  habitués 
dès  longtemps  à  des  sentences  bien  étudiées. 


Le  tarif  local  ou  le  tarif  ministériel  ? 

Tribunal  de  paix  de  Saint  Germain-en-Laye. 

(13  décembre  1906). 

Entre  le  sieur  B.,  docteur  médecin,  demeurant  au 
V.,  rue  de  l’Eglise,  numéro  9  bis,  élisant  domicile  en 
l’étude  de  l’huissier  ci-après  nommé. 

Demandeur  par  exploit  de  M®  Chabre,  huissier  à 
S. -G.,  du  23  octobre  dernier,  enregistré,  compa¬ 
rant  en  personne,  d’une  part.  Et  le  sieur  G., 
entrepremeur  en  maçonnerie,  demeurant  au  V.,  bou¬ 
levard  Carnot,  numéro  27,  défendeur,  comparant 
par  M.  F.  B.,  agent  général  d’assurances,  demeurant 
à  Saint-Germain-en-Laye,  rue  d’Hennemont,  n°  7, 
son  mandataire  en  vertu  d’un  pouvoir  enregistré  et 
ci-annexé  d’autre  part  : 


■  U' 
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Foini  de  Fait  : 

■  Par  l’exploit  sus*énoncé,le  demandeur  a  fait  citer 
le  défendeur  à  comparaître  à  l’audience  du  25  octo¬ 
bre  dernier,  pour,  estdl  dit  en  cétte  citation,  s’enten¬ 
dre  condamner  à  payer  au  demandeur  la  somme  de 
204  francs  qu’il  lui  doit  pour  Soins  donnés  à  ses  ou¬ 
vriers  accidentés,  nommés  M.,  H.  et  A.,  les  deux 
premiers  soignés  à  leurs  domiciles  et  le  dernier  au  ca¬ 
binet  du  demandeur  ;  s’entendre  condamner  aux 
intérêts  et  dépens  : 

A  la  dite  audience,la  cause  a  été  remise  à  celle  du 
15  novembre,où,parconclusions  additionnelles  prises  à 
la  barre,  B.  a  conclu  à  ce  que  G.  soit  condamné  à  lui 
payer,  en  plus  des  deux  cent  quatre  francs,  la  somme 
de  12  francs  50  pour  honoraires  d’un  autre  médecin 
qui  l’avait  assisté  dans  une  opération  laite  à  un  des 
ouvriers  accidentés  ;  G...,  a  contesté  le  chiffre  delà 
demande  et  a  offert  156  francs  20  centimes  se  basant 
sur.  le  tarif  ofliciel  du  8  octobre  1906  ;  B.  a  re¬ 
fusé  ces  offres  comme  insuffisantes,  et  a  demandé 
l’application  du  tarif  ouvrier  local  sur  lequel  il  avait 
basé  sa  demande  ;  Puis  la  cause  a  été  remise  à  l’au¬ 
dience  du  29  novembre,où  elle  tut  mise  en  délibéré, 
les  parties  persistant  en  leurs  articulations  primiti¬ 
ves. 

Sur  quoi  nous, Juge  de  Paix,  après  avoir  entendu 
les  parties  en  leurs  dires  et  conclusions  respectifs, 
statuant  en  dernier  ressort  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  docteur  B.  a  fait  citer 
devant  nous  G.,,  entrepreneur  de  maçonnerie  au 
V...,,  en  paiement  de  204  francs  pour  soins  donnés 
à  trois  de  ses  ouvriers  victimes  d’accident  du  travail 
nommés  M.,  H.  et  A.,  aux  intérêts  de  droit  et  aux 
dépens  ;  qu’il  a  expliqué  à  l’appui  de  sa  demande 
que  ces  ouvriers  lui  avaient  été  envpyés  par  G.  et 
qu’il  était  dona  fondé  à  réclamer  à  celui-ci  ses  he- 
noraires  établis  suivant  le  tarif  régional  réduit,  dit 
tarif  ouvrier,  qui  comporte  : 


L  pour  M .  51 

[fi  pour  H .  115 

pour  A .  38 


et  non  pas  suivant  le  tarif  arrêté  par  le  Ministre  du 
Commercé  en  date  du  30  septembre  1905  en  confor¬ 
mité  de  l’article  4  de.la  loi  du  9  avril  1898,  modifié  par 
l’article  1'”’  de  la  loi  du  31  mars  1905  ;  que  ce  dernier 
tarif  est  seulement  applicable  dans  le  cas  où  c’est 
l’ouvrier  qui  a  choisi  lui-même  son  médecin  ; 

Attendu  que  G.  affirmant  que  le  docteur  B.  n’avait 
jamais  été  son  médecin  et  que  c’était  bien  les  ou¬ 
vriers  qui  l’avaient  choisi  a  fait  à  la  barre,  le  quinze 
novembre,  offres  réelles  de  156  francs  20  centimes 
se  décomposant  : 

pour  M .  38 

pour  H .  88,20 

pour  A.. .  30 

compte  des  honoraires  du  docteur  B.  établis 
suivant  le  tarif  ministériel  du  30  septembre  1905  ;  que 
le  demandeur  a  déclaré  refuser  les  dites  offres  et  per¬ 
sister  dans  ses  conclusions  ;  qu’en  présence  de  ces 
affirmations  contradictoires,  nous  avons  invité  les 
parties  à  nous  produire  les  déclarations  ou  les  témoi¬ 
gnages  des  ouvriers  accidentés  soignés  par  le  deman¬ 
deur  ;  qu’à  l’audience  du  29  novembre  elles  ont,  d’un 
commun  accord,  consenti  à  la  comparution  de  l’ou¬ 
vrier  M.,  le  seul  des  trois  ouvriers  sus-désignés 
qui  se  trouve  encore  habiter  dans  la  région  ;  que 
M.  a  déclaré  qu’aussitôt  son  accident  survenu  il 
avait  prié  G.,  son  patron,  de  lui  indiquer  un  mc- 
decin  ;  quel;  G.  avait  donné  les  noms  de  plu- 


I  sieurs  médecins  du  pays,  parmi  lesquels  il  avait  rete- 
I  nu  le  nom  du  docteur  B.,  habitant  tout  près  de 
j  là  et  chez  lequel  il  s’était  rendu  après  que  l’adresse 
exacte  lui  en  eût  été  donnée  par  un  passant  ;  que  le 
docteur  lui  ayant  demandé  une  pièce  indiquant  biet 
u’il  était  un  accidenté  du  travail,  il  lui  avait  aloK 
onné  un  petit  bulletin  détaché  d’un  livre  à  souche 
intitulé:  «avis  d’accident  au  médecin»  que  lui  avail 
remis  son  patron,  bulletin  que  le  docteur  n’avait  point 
trouvé  suffisant  et  à  l’appui  duquel  il  avait^  déposé 
une  telle  lettre  de  G.  qu’il  était  retourné  lui  ré¬ 
clamer  ;  que  M.  a  affirmé  que  les  faits  s’étaient  dé¬ 
roulés  de  même  façon  pour  son  camarade  blessé  A., 
que  pour  H.,  qui  avait  fait  une  chute  grave,  laquelle 
avait  entraîné  de  suite  un  évanouissement,  ses  ca¬ 
marades  présents  avaient,  sans  avoir  reçu  à  ce  su¬ 
jet  aucun  ordre,  été,  immédiatement,  chercher  le 
médecin  qui  s’était  trouvé  être  par  hasard  le  doc¬ 
teur  B.  ; 

Attendu  que  les  deux  parties,  tout  en  reconnais¬ 
sant  exactes  les  déclarations  de  M.  ont  quand  même 
déclaré  persister  en  leurs  conclusions. 

Attendu,  en  droit,  que  le  tarit  ministériel  du  trente 
septembre  1905,  élaboré  en  vue  de  satisfaire  aus 
prescriptions  de  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1890 
modifié  par  l’article  1'”’  de  celle  du  30  mars  1905,ne 
comporte  qu’une  application  spécialisée  au  seul  cas 
où  c’est  l’ouvrier  victime  de  l’accident  du  travail  qui 
a  lait  choix  de  son  médecin  ;  que  lorsque  le  médecin 
a  été  choisi  ou  appelé  par  le  patron  ou  la  compagniea 
laquelle  il  est  assuré,  le  tarif  ne  -saurait  être  le  même, 
et  que  dans  ce  cas  le  tarif  le  plus  généralement  fui 
par  la  jurisprudence  est  celui  étaBli  dans  la  région 
spécialement  pour  les  classes  ouvrières,  tarif  qui  dans  1 
■Seine-et-Oise  est  celui  adopté  par  le  Conseil  général 
et  qui  après  examen  n’est  pas  exactement  celui  quij 
servi  au  demandeur  à  établir  sa  demande  en  deux 
cent  quatre  francs  ; 

Attendu  que  nous  sommes  souverain  appréciateur 
du  fait  ; 

Attendu  qu’il  résulte  des  faits,  documents  et  cir¬ 
constances  de  la  cause,  que  les  ouvriers  accidentés 
M.  et  A.  ont  bien  fait  eux  -  mêmes  choix  de 
leur  médecin;  que  le  docteur  B.  ne  saurait  ête 
reçu  en  sa  prétention  contraire,  basée  sur  le  bulletin 
d’avis  au  médecin  et  la  lettre  du  patron, documente 
qu’il  a  exigés  de  l’ouvrier  venu  spontanément  à  son 
cabinet,  pour  être  assuré  que  celui-ci  était  bien  un  ac¬ 
cidenté  du  travail  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  du 
9  avril  1898  ;  que  pour  ces  deux  ouvriers  leur  patron 
G.  ne  doit  être  responsable  des  soins  qui  leut 
ont  été  donnés  que  suivant  les  prix  étabhs  au  tarif 
ministériel  du  30  septembre  1905,  c’est-à-dire  d’après 
vérification  par  nous  faite,  pour  la  somme  da  ô! 
francs  qui  est  celle  offerte  par  G.  au  lieu  de  celle 
réclamée  par  le  docteur  B.  ; 

Qu’il  n’en  saurait  être  de  même  en  ce  qui  concerne 
l’ouvrier  H . . .  qui,  privé  de  sentiment  par  suite 
de  son  accident,  n’a  pu  vraisemblablement  taire  chois 
de  son  médecin  ;  que  l’exception  inscrite  dans  .la  loi 
est  formelle  et  limitative  et  ne  saurait  recevoir  une 
interprétation  plus  étendue  que  celle  précisée  dans 
son  texte  ;  que  lorsque  le  patron  adresse  l’ouvrier  à 
un  médecin  de  son  choix,  il  se  forme  ainsi  un  contrat 
direct  entre  lui  et  ce  médecin  dont  la  loi  nous  a  confié 
la  charge  d’arbitrer  les  honoraires  dans  un  esprit 
d’équité  et  en  tenant  compte  qu’il  s’agit  d’accident 
du  travail  ;  que  dans  le  cas  de  l’ouvrier  H.,  les 
autres  ouvriers  dé  G.,  ses  camarades,  témoins  de 
sa  chute,  qui  se. sont  précipités  d’urgence  a  la  recher¬ 
che  d’un  médecin,  ne  peuvent  être,en  droit  aussi  bien 
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qu’en  fait,  considérés  que  comme  mandataires  du 
patron  vis  à  vis  du  dit  médecin  ;  que  celui-ci  qui,  par 
huinanité,  est  venu  au  premier  appel  est  fondé  à  se 
dire  choisi  par  le  patron  pour  toute  la  durée  des  soins 
adonner,  si  le  patron  aussitôt  après  cette  première 
visite  d’urgence,  ne  lui  a  point  fait  savoir  qu’il  n’en 
était  pas  ainsi  ;  que  pour  les  soins  donnés  à  l’ouvrier 
H.,  le  docteur  est  donc  fondé  à  réclamer  à  G.  ses 
honoraires  basés  sur  le  tarif  ouvrier  ; 

Mais  attendu  qu’après  vérification  par  nous  faite, 
la  note  portée  par  le  docteur  B  à  115  francs 
doit  être  ramenée  à  87  francs  et  qu’elle  se  trouve  être 
alois  inférieure  à  la  somme  de  88  francs  20  centimes 
offerte  par  G-  pour  ces  mêmes  honoraires,  que 
par  cette  dite  offre  le  demandeur  reçoit  donc  suffi¬ 
sante  rémunération  ;  , 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  nous  devons  dé- 
darer  bonne,  valable,  suffisante  et  libératoire  l’offre 
del56 francs  20  centimes  faite  à  la  barre  par  G.  ; 
que  le  demandeur  succombant  doit  supporter  les  dé¬ 
pens  ; 

Par  ces  motifs  : 

Disons  bonne,  valable  et  suffisante,  l’offre  faite 
par  G,,  le  condamnons  à  payer  au  docteur  B- 
la  somme  de  156  francs  20  centimes  moyennant 
le  paiement  de  laquelle  il  sera  libéré  envers  lui  ;  dé¬ 
boutons  le  docteur  B.  du  surplus  de  sa  deman¬ 
de,  le  condamnons  aux  dépens. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  par  nous,  Pascal  Quesnel, 
chevalier  de  la  Légion  d’Honneur,  officier  de  l’Ins¬ 
truction  publique,  juge  de  paix  du  canton  de  Saint- 
Germain-en-Laye,  assisté  de  M®  Albert  Fouquet, 
Greffier,  l’an  1906,  le  13  décembre. 

15^ En  l’audience  publique,  les  portes  ouvertes. 

Signé:  Fouquet  ;  Quesnel. 

■  Tribunal  de  ijuix  du  canlon  de  Poissy 

(1"  février  1007]. 

Nous,  Juge  de  Paix,  statuant  contradictoirement 
par  jugement  en  dernier  ressort,  attendu  qu’il  est 
bien  établi,  que  c’est  le  conducteur  des  travaux  au  ser¬ 
vice  de  R.  et  au  nom  de  ce  dernier  que  Maury 
aétéappeléà  donner  ses  soins  à  D.,  victime  d’un 
accident  du  travail; que  ce  dernier,du  reste,n’a  à  aucun 
moment  protesté  contre  le  choix  du  médecin  qui  lui  a 
été  donné  au  nom  de  son  patron  et  n’a  jamais  mani¬ 
festé  le  désir  de  choisir  lui-même;  attendu  que  R. 
prétend  que,  dans  la  circonstance  de  la  cause, 
Maury  est  devenu  le  médecin  de  D .  seul  et  qu’il  y 
a  lieu  de  réduire  les  honoraires  de  Maury  qui  s’élè- 
ventàla somme  de  quarante-six  francs  suivant  le  tarif 
régional  du  Syndicat  des  médecins  de  Seine-et-Oise  et 
en  conséquence  de  ne  payer  au  docteur  que  la  somme 
de  quatorze  francs  d’après  le  tarif  spécial  ;  considé¬ 
rant  que,  dans  l’espèce,  la  prétention  de  R.  no 
serait  admissible  que  si,  au  moment  de  la  mise  en 
œuvre  du  médecin  par  le  représentant  du  patron,  il 
était  intervenu  une  convention  sur  la  question  de  ré¬ 
munération  et  que  les  honoraires  avaient  été  fixés  d’a¬ 
près  le  tarif  spécial  invoqué  par  R.  ;  considé¬ 
rant  qu’en  l’absence  de  toute  convention  il  y  a  lieu  de 
prendre  pour  bon  de  tarif  régional  et  qu’il  nous  est 
démontré  que,par  application  de  ce  tarir,la  somme  de 
quarante -six  francs  réclamée  par  Maury  n’est  pas 
exagérée  ;  attendu  qu’en  conséquence  il  y  a  lieu  de 
condamner  conjointement  et  solidairement  le  patron 
et  l’ouvrier  à  payer  à  Maury  la  somme  qu’il  réclame 
et  en  outre  de  les  condamner  également  solidaire¬ 
ment  aux  dépens.  Par  ces  motifs,  condamnons 
conjointement  et  solidairement  R.  et  D.  à  payer 


à  Maury  la  somme  de  quarante-six  francs  pour 
honoraires  et  aux  intérêts  de  droit.  Les  condamnons 
en  outre  aussi  solidairement  aux  dépens  liquidés  à 
dix  sept  francs  vingt  centimes  formant  le  coût  des 
deux  exploits  sus-énoncés,mais,en  ce,  non  compris  le 
coût  du  présent  jugement  et  sa  mise  à  exécution  s’il 
y  a  lieu, qui  est  aussi  à  la  charge  des  défendeurs  et  or¬ 
donnons  l’exécution  provisoire  de  ce  jugement  no¬ 
nobstant  appel  et  sans  caution.  Ainsi  jugé  et  pronon¬ 
cé  par  M.  Jules  Mantion,  chevalier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  juge  de  paix  de  la  ville  et  du  canton  de  Poissy, 
assisté  de  M®  Paul  Rossignol,  greffier  delà  justice  de 
paix  de  ces  ville  et  canton.  En  audience  publique 
tenue  à  Poissy,  en  l’une  des  salles  de  l’Hôtel  de  la 
Mairie.  L’an  1907  le  vendredi  1®''  février. 


GORRESMHDAliCE 

Les  médecins  au  rabais  des  Compagnies 
d’assurances -vie. 

Le  docteur  Longbois,  chirurgien  en  chef  de  l’Hô- 
tol-Dieu  de  Joigny,  à  M.  le  docteur  Jeanne,  direc¬ 
teur-gérant  et  rédacteur  en  chef  du  Concours  Médi¬ 
cal. 

Monsieur  et  très  honoré  confrère. 

Je  refuse  de.  m’engager  envers  les  Compagnies 
d’ Assurances,  quel  que  soit  leur  but,  me  réservant 
toujours  de  traiter  avec  elles  comme  avec  un  client 
riche  qui  a  recours  à  mes  bons  offices  et  d’imposer 
mes  conditions. 

La  Compagnie  d’Assurances  «  La  New-York  »  sur 
la  vie,  m’a  adressé  vendredi  dernier,  de  Paris,  sous 
la  signature,  de  son  médecin-directeur  un  dossier  et 
une  prière  de  vouloir  bien  établir  un  certificat  médi¬ 
cal  le  lendemain  samedi.  Il  s’agissait  d’une  somme 
importante. 

J’ai  aussitôt  informé  la  Compagnie  que  j’étais  à  sa 
disposition  et  que  mes  honoraires  s’élèveraient  à  la 
somme  de  cinquante  francs,  (je  crois  même  que  c’est 
celle  fixée  par  vous  dans  le  Tarif). 

Le  lendemain  matin,  avant-midi,  j’ai  reçu  un  télé-, 
gramme  de  la  Compagnie  me  disant  «  Ne' visitez  pas 
X,  lettre  suit  »  et,  l’après-midi,  non  pas  une  lettre, 
mais  la  visite  d’un  des  médecins  de  cette  Compagnie 
à  Paris  qui  venait  me  réclamer  le  dossier  pour  pou¬ 
voir  procéder  lui-même  à  l’examen  du  candidat. 
Tout  en  causant,  il  m’avoua  que  le  chiffre  que  je  ré¬ 
clamais  n’était  pas  trop  élevé  à  ses  yeux,  mais  que  sa 
Compagnie  trouvant  des  médecins  à  10  et  à  15  fr., 
pour  faire  cette  besogne,  avait  préféré  payer  à  un  de 
ses  médecins  un  voyage  à  150  k.  de  Paris,  des  frais  de 
route,  de  séjour  et  des  honoraires,  plutôt  que  de 
créer  un  précédent  eu  m’accordant  le  chiffre  que  jus¬ 
tement  je  réclamais.  Et  il  avait  accepté. 

Je  lui  fis  observer  qu’il  y  avait  encore  en  ville  une 
demi-douzaine  de  médecins  et  que,  dans  le  nombre, 
la  Compagnie  aurait  peut-être  trouvé .  chaussure  à 
son  pied,  il  me  déclara  ingénument  qu’on  tenait  ab¬ 
solument  à  moi  !  Pour  Quinze  francs,  au  choix,  vrai¬ 
ment  ça  n’était  pas  cher  ! 

Vous  pouvez  faire  de  cette  lettre  tel  usage  que  bon 
vous  semblera  et  la  publier  avec  ma  signature  si  vous 
jugez  le  cas  intéressant. 

Veuillez  agréer  l’assurance  de  mes  meilleurs  senti¬ 
ments  confraternels. 

D''  Longbois. 

Joigny,  le  10  février  190';. 
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L’affîchagre  des  tarifs  dans  le  cabinet  du 
médecin. 

Le  11  février  19Q7. 

Mon  cher  Confrère, 

Je  viens  de  lire  avec  un  vif  intérêt  la  lettre  du  Dr 
Mouras  (affichage  dans  le  cabinet  du  médecin  des  rè¬ 
gles  de  tarification  de  nos  honoraires). 

Je  me  permettrai,  à  ce  sujet,  d’émettre  quelques 
observations.  J’applaudis  de  tout  mon  cœur  à  la 
campagne  entreprise  par  le  Concours  pour  la  défense 
des  intérêts  professionnels  ;  mais  je  pense  qu’il  ne 
faudrait  pas  'exagérer  dans  un  certain  sens. 

Depuis  quelque  temps  les  salles  d’attente  des  méde¬ 
cins  sont  encombrées  d’affiches  aussi  variées  que  mul¬ 
tiples. 

Si  nous  affichons  encore  le  tarif  de  nos  honoraires, 
nous  perdrons  en  cphsidération  et  en  digmifé.  Il  ne 
faudrait  pas,  sous  prétexte  de  bonne  harmonie  con¬ 
fraternelle,  que  notre  salle  d’attente  ressemblât  à  un 
salqn  de  coiffure  pù  le  prix  des  frictions  est  afiiché. 

Veuillez  agréer, 

D' E.  de  C.  (Vaucluse) 

Réponse.  —  Parmi  un  grand  nombre  de  lettres 
relatives  à  la  proposition  du  confrère  Mouras,  la 
vôtre  seule  est  peu  favorable  à  l’idée  ou  fait  des 
réserves.  Celles-ci  sont  basées  sur  la  dignité  pro- 
fessionn.efle  I  Bien  grand  mot  pour  couvrir  peut- 
être  ce  qui  n’est  plus  exactement  qjie  question  de 
mod.e  et  d’effet  produit  sur  la  galerie. 

Én  tous  cas  notre  devoir  est  tracé.  Dès  que  la 
révision  du  tarif  ministériel  sera  faite  (délai  de 
quelques  mois)  nous  préparerons  ces  cartons- 

afRches  et  les  tiendropis  à  la  disposition .  de 

ceux  qui  en  voudronf.  Mais  il  faiit  attendre  ceftp 
révision. 


L’exemple  à  suivre  parlout. 

11  février  1907. 

Mon  cher  Confrère, 

On  par)e  beaucoup  depuis  quelque  temps  de  déon¬ 
tologie,  relèvement  de  tàrifs,moyens  de  défense  con¬ 
tre  les  collectivités  de  toutes  sortes  qui  iious  exploi¬ 
tent,  abolition  des  monop'ples,  syndicats,  etc.,  etc. 

Le  plus  souvent  tous  ces  efforts  restent  vains  ! 

Ce  qu'il  faudrait  chmiger,c’ost  la  mentalité  spéciale 
de  quelques-uns  de  nous,  résultat  d’une  déplorable 
façon  d’envisager  la  vie  et  les  devoirs  qu’elle  com¬ 
porte. 

Je  vous  liyre  le  fait  suiyant  qui  vous  donnera  une 
idée  de  la  faepp  différente  dont  on  résout  en  médecine 
certains  problèmes  professionnels. 

J’ai  40  ans,  15  ans  d’exercice.  J’ai  reçu  très  souvent 
la  visite  d’agents  de  Sociétés  diyerses  (assurances  .sur 
la  vie,  accidents,  sociétés  de  secours  mutuels,  etc.) 
venus  pour  solliciter  mes  services.  Quelques-uns  fai¬ 
saient  luire  à  mes  yeux  de  grands  espoiis,  de  sûre 
triomphes. 

'  J’ai  toujoure  répondu  par  un  oelo  formel,  car  de 
tout  temps,  je  me  suis  senti  invinciblement  attiré 
par  l’attrait  de  ces  deux  grands  principes  qui  doivent 
dominer  l’exercice  de  la  médecine  : 

1»  Là  liberté  laissée  au  malade  de  choisir  son  mé¬ 
decin. 

2“  La  suppression  de  tous  les  monopoles  profession¬ 
nels  quels  qu’ils  soient,  dus  le  plus  souvent  à  l’intri¬ 
gue  et  au  favoritisme. 

Une  seule  fois  Je  me  suis  laissé  surprendre.  C’é¬ 


tait  en  19P4,  le  22  novembre.  Sous  la  ppuss.éf 
ainîable  d’un  de  mes  amis,  agent  d’une  sppjète  jj!» 
surance,  je  nie  laissai  aller  à" accepter  les  fpnctio^l 
niédecin  délégué  de  la  «  P.  ».  ’  .  vi, 

Üe  ne  devait  pas  être  pour  longtemps.  « 

je  restai  deux  ans'  sans  voir  pn  seul  pialade..[< 
temps  avait  fait’ sdh  peuvre  et  j’ put)}!  PtS-lt 
ne  pensais  plus  à  cette  Sppiétë  lorsqp’aumpis  flej» 
vier  de  cette  année  1907,  qn  maiade  se  présentai} 
moi.  ■  .  , 

Cette  yisite  fut  pour  mpi  mon  plreniin  de  Dénias, 
Elle  jeta  dsris  mpn  esprit  une  jlluminatipp  spu(lal| 
qui  me  rappela  au  sentiment  dé  là  réalité  et  nie  reg 
face  à  face  avec  mes  anciennes  id'ées  d’intraiisigeajiiji 
déontologique  et  professionnelle  dont  je  n’àuràÇj)- 
mais  dû  me  départir. 

Sans  attendre  le  règleipeqt  de  paes  honoraife^  ji 
n’hésitai  plus  à  prendre  là  plume  et  à  écrire  awbir^ 
teur  de  là  Gie  la  lettre  suiyantp  que  je  fis  fecqinijiji 
dée  : 

M . ,1e  10  j  anvierlOT, 

«  Monsieur  le  Directeur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  d’accepter  ma  dMi 
sion  de  Médecin  délégué  de  la  «  F*  .  »  'fonctjpj]s 
j’avais  acceptées  à  inon  corps'  défendant  si|f)î 

instances  très  aimahlps  de  M.  R _ votre  agent^ii 

ral  de  M _ _  mon  ami. 

La  loi  de  1905,d’abord,  celle  de  1906  ensiiile.ij 
étendent  aux  professions  commerciales  les  disposlljii 
relatives  aux  accidents,  ayant  totalement  chan^ 
situation  que  visait  pu  contrat  passé  en  19Q3  o.u  jîîi 
me  font  un  devoir,pàr  respect  pour  la  liberté  jfSiii 
times  du  travail,  et  pour  ne  pas  porter  la  moipè 
atteinte  aux  intérêts  de  mon  confrère,  de  dénoncer! 
contrat  qui  me  liait  à  votre  compagnie. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur,  l’homiMj 
de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

D'M...» 

Nous  remarquerons  que  le  confrère  doptil(i 
question  dàns'mà  lettre  et  dont  je  prends  si  bieil 
défense  monopolisé  à  lui  tput  seul'3  ou  4 
Ab  uno,  disce  omnes  \ 

Croyez, mon  cher  Confrère,  à  mes  sentimen|s  tj 
dévoués  et  bipn  reconnaissants  pour  votre  œuYft 
prospère  de  défense  professionnelle. 

D»M. 

Les  lucdcüius  asscirmcutês. 

Nous  ayons  reçu  une  lettre  aussi  vive  qu’a» 
nyme  contre  rartic}e  du  «  Professionnel  dfes|« 
tes  »  :  notre  correspondant  s’étonne  de  l’jipspé 
lité  que  nous  ayons  donnée  à  cet  article  ètiM 
nie  à  ce  sqj  et  des  cxplipations. 

Nous  ne  publions  pas  cette  lettrp  aüqJ 
qu’elle  n’apporte  dans  le  débat  aucun  arguiiffl 
nouveau.  Par  contre,  l’article  que  nouS  m 
donné  fournissait  (peu  importe  sous  qiiéllef(ij| 
l’opinion  des  intéresses,  Cela  seul  nous  iiufijs! 
le  devoir  d’éclairer  nos  lecteurs  :  nous'l’àva 
rempli  sans  viser  personne  en  particulier,  sujvâ 
notre  habitude.  Lé  Concours  &  été  créé  pbuVfi! 
N.  D.  L.  R.  ’  _ _ _  ^  ■ 

Les  déboires  de  la  proi>ag:aiide. 

Pour  un  qui  se  décide,  empressonsTno.ps,  de  p, roi 
de  l’occasion.  J’en  peste  de  constater  comhienj» 
mes  confrères  sont  négligents  ! 

Plus  de  8  à  10  m’ont  demandé  des  bulletins  d’adt 
sion,  qui  pour  le  «Sou  »  qui  pour  l’A.  M-.quipoiï 
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Patronage.  J’en  ai  revij  plusieurs  personnellenient, 
qui  m’ont  fait  l’aveu  de  négligence  et  promis  leur 
adhésion  pour  décembre. Et  rien.Remarquez  que  nous 
avons  eu  ici  une  grosse  menace  de  poursuites.  Un 
confrère  avait  prescrit  de  la  digitaline  par  centig.au 
lieu  (Je  milligramme.  Le  malade  fut  à  toute  extré¬ 
mité,  Menace  de  la  famille  qui  demande  au  médecin 
10.000  fr.  Affolement  de  celui-ci,  réunion  du  syndi¬ 
cat,  qui,  entre  parenthèses  s’aperçoit  qu’il  est  encore 
de  ne  monde.  (Il  ne  s’était  pas  encore  réuni,  ou 
peut-être  une  seule  fois). 

Le  syndicat  décide  de  soutenir  le  confrère, et  c’est  à 
cette  séarico  que  beaucoup  de  médecins  m’ont  d6" 
mandé  des  renseignements  verbaux  sur  nos  œuvres, 
songeant  justement  que,  en  de  telles  circonstances,  le 
«Sou  «serait  très  utile.  Immédiatement  aussi  on 
pense  à  vous  écrire.  Mais,  l’orage  dissipé,  toutes  les 
bonnes  volontés  disparurent,  et  nos  confrères,comme 
par  le  passé,s’endorment  d’un  sommeil  paisible  sur 
le  bord  du  précipice. 

Leur  apathie  est  telle  que  je  n’espère  pas  les  réveil¬ 
ler  facilement. 

Nous  avons  cependant  un  jeune  syndicat  en  for¬ 
mation.  Réussira-t-on  ?  je  le  souhaite  et  l’espère. 

Amitiés  confraternelles. 

D'-  G. 

î  Correspondant  de  la  Côte-d’Or. 


SIBLiOGRAPHiE 


A.  Darier.  —  Leçons  de  thérapeutique  ocu¬ 
laire,  basées  sur  les  découvertes  les  plus  récentes, 
3®  édition  complètement  remaniée.  Un  vol.,  in-8 
de400  pages.  Paris  1907.  Prix  :  12  francs. 

Notre  distingué  confrère  a  publié,  il  y  a  quelques 
années,  une  série  de  leçons  très  remarquables  sur  la 
thérapeutique  oculaire  en  un  volume  dont  deux  édi¬ 
tions  succe.ssives  et  une  édition  anglaise  ont  été  ra¬ 
pidement  épuisées.  Cette  nouvelle  édition, complète¬ 
ment  remaniée,  a  pour  but  de  nous  faire  connaître  les 
récentes  applications  dont  s’cst  enrichi  notre  arsenal 
thérapeutique. 

M.  Parier  nous  montre  successivement  que  la 
sérothérapie,  la  tuberculine,  le  radium  uiit  ti'ouvé  des 
applications  nombreuses  et  sc  sont  révélés  des  agents 
actife  dans  certaines  infections  de  l’.çed,  les  tubercu¬ 
loses  de  l’iris  et  de  la  coruée,  l’épithélioma  superü- 
ciel  des  paupières.  Quant  aux  sels  organiques  d’ar¬ 
gent,  aux  injections  sous-conjonctivales  de  dionine, 
de  sels  mercuriqucs,  etc.,  préconisés  avec  tant  de 
cqnyictioii  dans  les  éditions  précédentes,  ces  divers 
agents  sont  entrés  dans  la  pratique  courante. 

Legrand  mérite  de  ce  livre  est  d’avoir  été  vécu  par 
son  auteur  dont  il  renèto  presque  exclusivement  les 
idées  personnelles  ba.sée.s  sur  plus  do  20  années  de 
pratique  et  d’études  ophtalmologiques.  Félicitons 
M.  Darif.u  d’avoir  traité  la  thérapouticfue  oculaire 
on  faisant  une  large  place  à  l’expérimentation  à  côté 
del’ohservation  clinique. 

S.  B. 

Et. Boudin.  —  Les  troubles  de  la  parole.  La 
lecture  sur  les  lèvres. 

Dans  ce  petit  ouvrage  qui  s’impose  à  l’attention 
des  médecins  et  plus  spécialement  à  celle  des  oto- 
rhino-laryngologistes,  l’auteur,  a|)rôs  avokr  rappelé 
les  avantages  résultant  d’une  piunonciation  claire  et 


distincte  et, par  contre,  les  conséquences  fâcheuses 
que  peut  avoir  une  articulation  discordante,  .Gonfpge, 
embarrassée,  expose  cominent,a,u  cours  de  l’évolution 
fonctionnelle  des  organes  vocaux, naissent  les  trou¬ 
bles  de  la  parole. 

Passant  en  revue  leurs  causes  naturelles  et  acci- 
deiiteilps,  il  njontpe  la  possibilité  de  remédier  à  toutes 
les  anoinaiies  qui  relèvent  de  l’orthophoiiie  :  .(blé¬ 
sités,  retard  du  langage,  bégaiement,  raucité  vocale, 
nasillement,  voix  infantile,)  par  une  rééducation  ra¬ 
tionnelle  des  organes  de  la  phonation. 

L’auteur  signale  d’autre  part  aux  personnes  at¬ 
teintes  de  surdité  reconnue  incurable,  un  traiteinent 
pédagogique  trop  p.eq  coijnu  et  p.asé  lui  aussi  sur  des 
remarques  physiologiques  et  sur  l’expérience.  Il  con¬ 
siste  à' donner  aux  personnes  devenues  sourdes  à  un 
certain  âge,  le  irioyen  de  reconnaître,  sur  la  b.qu.che 
d’autrui,  la  parole  qu’elles  ont  cessé  d’entendre. 

Ce  petit  travail  nous  paraît,  au  double  point  de  vue 
de  l’orthophonie  et  de  la  lecture  sur  les  lèvres,  mér 
riter  l’attention  des  médecins  et  plus  spécialement 
des  oto-rhino-laryngologistes. 
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Deux  bonnes  nouvelles  pour  le  Concours.  —  M. 
le  D'  Landé  est  nommé  professeur  de  rhèdecine 
légale  à  la  Faculté  de  Bordeaux. 

M.  le  D'  Lepage  a  été  choisi  à  runanimité  par 
le  Conseil  de  l’A  G.  pour  remplacer  M.  le  D'Leré- 
boullet  au  poste  lourd  et  délicat  de  secrétairé  géné¬ 
ral  de  notre  grande  Association  générale  des  mé¬ 
decins  de  France. 

A  l’un  ol  à  l’autre  nous  adressons  les  cordiales  et 
unanimes  félicitations  de  notre  militante  Société. 

Cuisinier,  juge depaix  et  médecin. — Un  médecin 
avait  été  appelé  àSO  Idlomélres  desa  résidence  pour 
une  consultation.  La  malade  était  la  fille  d’un  M. 
X...,  cuisinier  méjiocre,  tnais  propriétaire  très  ri¬ 
che  . 

Le  médecin  ayant  demandé  200  francs  d’honorai¬ 
res  pour  ce  déplacement, M.  X...,  iecuisinier,'rë- 
pûuJil  .qu’.üiro,uv.ai,t  c,e,s  h9n.9r.a,ir.e,s  très  exagérés  et 
qu’il  ne  les  payerait  que  si  le  juge  paix  de  sa  ville 
l’y  obligeait. 

Or,  ce  cuisinier  possédait  une  femme  très  agréa¬ 
ble,  et  les  mauvaises  langues  préteniaient  que  le 
cuisinier  n’ignorait  pas  que  sou  bon  juge  de  paix 
faisait,  pour  le  constater  par  lui-mômc,de  fréquentes 
enquêtes  de  commodo. 

Le  médecin  voyant  le sort  .de  ses  honoraires  ainsi 
placé’enlra  deux  larrons, eut  une  idée  pas  géniale, 
mais  très  pratique. 

Etant  demeuré  de  9  heures  du  matin  à  midi  et  de¬ 
mi  chez  le  cuisinier, le  médecin  lai  fit  écrire  par  un 
habitant  d’une  ville  également  distante  de  50  kilo¬ 
mètres  ; 

«  On  m’a  vanté  votre  talent  de  cuisinier.  Ayant 
décidé  d’oll'rir  un  déjeuner  à  plusieurs  amis  très 
gourmets,  je  vous  prie  de  me  faire  connaître  vos 
honoraires  pour  vous  rendre  à  mon  domicile, distant 
du  vôtre  do  50  kilomètres. 

«Il  vous  suffira  d’arriver  par  le  train  de  9  heures. 
Nous  nous  mettrons  à  table  à  11  h.  1/2, vous  pour¬ 
rez  donc  repartir  à  midi  et  demi.» 

Le  cuisinier  répondit  qu’il  exigail250  fr.  pour  le 
susdit  déplacement. 

Nanti  de  cette  lettre, le  médecin  fit  donner  au  cul- 
siiiierun  billet  d’invitation  à  comparaître  devant  le 
bon  juge. 

A  l’audience, le  médecin  se  contenta  de  répondre 
aux  objections  que  la  recounaissance  dictait  au  ju¬ 
ge  : 

—Estimez-vous,  Monsieur  le  juge,  qu’un  médecin 
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peut  demander  pour  un  tel  déplacement  les  mêmes 
honoraires  qu’un  cuisinier  médiocre  ? 

—  Sans  doute, répondit  le  juge. 

—  Eh  bien  !  je  demande  moins  qu’un  médiocre 
cuisinier, comme  va  vous  le  prouver  la  lecture  de 
cette  lettre  de  M.  X. 

La  lecture  delà  lettre  du  cuisinier  ayant  provo¬ 
qué  dans  l’auditoire  un  fou  rire, le  bon  juge, pris  lui- 
même  d’une  magistrale  gaité,s’écria, s’adressant  à  M. 
X. . le  cuisinier  ; 

—  Donnez  à  ce  médecin  les  honoraires  qu’il  vous 
réclame. 

Le  cuisinier  —  en  maugréant, sans  doute,  —  remit 
immédiatement  à  notre  confrère  les  200  francs  qu’il 
lui  réclamait. 

(Bulletin  d’Oculistique  de  Toulouse.) 


Congrès  de  Gynécologie,  d’Obstétrique  et  de 
Pédiatrie  (.V  sassiun  —  Alger,  1"'-16  avril  1907).  — 
Voyages  en  Algérie  el  Tunisie  organisés  à  l’o  ccasion 
du  Congrès. 

1“  Départ  en  groupe  de  Marseille  le  18  mars;  Bizer- 
te,  'l’unis,  Kairouan,  Sousse.  Tunis,  Constantine, 
Biskra,  Hammam-Salaï,  Sidi-Okba,  Batna,  Lambes- 
sa,  Timgad,  Sélif,  Alger,  arrivée  le  31  mars  à  7  h. 
du  soir. 

Retour  individuel  et  facultaiif  d’Alger  à  Marseil¬ 
le.  Prix  à  forfait  :  1"  classe,  530  francs. 

2“  Passage  de  Marseille  à  Alger  à  volonté. Départ 
en  groupe  d’Alger,te  6  avril, Bougie, Le  Chabot, Sétif, 
Biskra,  H'immam  Sala'i,  Sidi-Okba,  Batna,  Lambes- 
sa,  Timgad,  Constantine.  Hammam  -  Meskoutine, 
Tunis,  Kairouan,  Sousse, Tunis, Marseille,  arrivée  le 
21  avril.  Prix  à  lorfait  ;  1"  classe  600  fr. 

Ces  prix  comprennent  les  transports  en  bateaux 
(aller  et  retour)  el  chemins  de  fer  en  1"  classe, voitu¬ 
res,  entrées  et  pourboires. 

Le  séjour  à  Alger  à  la  charge  des  Congressistes, 
gui  devront  s’entendre  avec  le  Secrétariat  du  Congrès 
à  Alger,  pour  leur  inscription  et  le  logement. 

Pour  renseignements  el  programmes, s'adresser  à. 
M.  HEKjZE,  directeur  des  voyages,  16,  avenue  Car- 
tault,  à  Puteaux  (Seine). 

Adrcsserson  adhésion  au  D' GUINON,  président 
delà  section  de  Pœliatrie,  22,  rue  de  Madrid. 


Pauvres  Compagnies.  —  Nous  extrayons  d'une 
«  Cote  circulaire  des  valeur.s  d’assurance  s  18  janvier 
1907»,  'les  tristesconstatations  suivantes  suriamar- 
che  des  actions  des  Compagnies-accidents  : 


Le  Itiireau  «le  la  Société  médicale  des  hôpitaux 
est  ainsi  constitué  pour  l’année  1907  ; 

Président,  M.  Letulle  ;  vice-président,  M.Chauffard  ; 
secrétaire  général, M.  A.  Siredey  ;  trésorier,  M.  Hude- 
lü  ;  secrétaires  des  séances,  MM.  Hist,  Gasne. 

Comité  de  publication  ;  MM.  A.  Siredey,  Babinski, 
Barbier,  Gasne,  Rist. 

Conseil  de  famille  :  MM.  Letulle,  Siredey.  Troisier, 
liartb.  Le  Gendre. 


Conseil  d’administration  :  MM.  Barié,  Comby,  Piem 
Marie,  Gaillard,  Le  Noir,  Simonin. 

D’autre  part,  la  Société  a  nommé  membres  titulaires 
MM.  Riche,  médecin  adjoint  de  Bicêtre  ;  Morax,  oph¬ 
talmologiste  des  hôpitau.x  ;  Sacquépée,  professeur 
agrégé  au  Val-de-Grâre. 

Une  misère  —  Nous  signalons  à  la  bienveillaiile 
attention  du  Corps  médi calla  situation  pénibleü’ue 
confrère,  âgé  de  soixante-douze  ans,  habitant  une 
commune  du  départemeut.Ge  confrère,  dénué  de  ton¬ 
te  ressource  et  n’ayant  jamais  songé  à  faire  partie 
d’aucune  des  sociétés  de  prévoyance  médicale  exis¬ 
tantes,  a  besoin  aujourd’hui  de  secours  immédiats, 

Prière  d’adresser  les  offrandes  au  Dr  Abadie,  de 
Bourg-sur  Gironde,  qui  est  chargé  de  1ns  transmettre. 

L’Association  des  Médecins  de  la  Gironde  s’est  ins¬ 
crite  pour  la  somme  de  2.5  francs  et  les  membres  pré¬ 
sents  à  la  séance  du  Bureau  ont  recueilli  une  première 
somme  de  30  francs. (  loiirnalde  médecine  de  Bordeaux.} 

nous  communique  la  lettre  suivante,  que  nous  repro 
duisons  sans  commentaires: 

AJwislère  de  la  Marine.  — Le  Ministre  delà  Mari- 
ne,  à  M.  le  Président  du  Conseil  d’ Administration  des 
Eaux  Minérides  de  Châtel-Guyon.  J’ai  l’honneur  de 
vous  informer  que  j’ai  autorisé  l’emploi,  dansleshS- 
pitaux  maritimes, des  Eaux  Minérales  de  Châtel-Guyon 
(Source  Gubler) 

Pour  le  Ministre  et  par  s  on  ordre 
Le  Contre-Amiral 
l-'acul(6  et  b:>(.i(:iiix 

Sous  la  direction  de  MM.  Fernand  Bezanfon,  agrégé 
et  Garnier  préparateur,  une  série  d’exercices  prati¬ 
ques  de  bactériologie  a  commencé  le  18  février  1901 

Les  conférences  suivies  de  travaux  pratiques,  auront 
lieu  à  Ih.  et  demie  au  laboratoire  de  bactcriologicdi 
M.  le  prolesseur  Cornil. 

Pro.c.ramme  du  cours  — 1»  Leçon  :  Caractères  généraus 
des  microlre,s.  Technique  de  la  coloration  des  micro¬ 
bes.; — 2»  Stérilisation  ])répuration  des  milieux  de  culti- 
re. —  3’ Analyse  bactériologique  du  [ms.  MicrobesTjyo- 
gènes  ;  staphylocoque,  bacille  pyocyanicpie.  — 4"Strop 
tococ[ue. —  5°  Peste.  Morve.  Charbon. — 6“  Analyse  bac 
tériologique  des  exsudats  séro-fibrincux.Moningocoqae. 
Tétragène.  — 7“  .\nalyse  bactériologique  des  crachats. 
Pneurfiocoque.  -  S®  Pneumobacille. Coccobacille  dePlei- 
fer. — 9°  Bacille  de  Koch.— 10“  Bacilles  acido  résistant', 
pseudo  -  tuberculoses.  Actimomycose.  Muguet. —  11' 
Analyse  bactériologique  des  an.gines.  —  12“  Bacillcdi 
Lœffler  ;  bacilles  pseudo-diphtérique.  —  H  M  i 
de  l’intestin  ;  colibacille.  —  14“  Bacille  d’Ebcrth; 
bacilles  paratyliicpues.  Sérodiagnostic.  —  15“  Analyn 
bactériologique  des  matières  fécales.  —  16“  Choléra; 

dysenterie - 17“  Analyse  bactériologique  de  l’airel 

de  l’eau. — 18“  Analyse  bactériologique  du  sang.  Hé¬ 
matozoaire,  trypanosome,  etc.  — 19“  Anaérobies.Téta- 
nos.  Vibrion  septique.  —  20“  Infections  de  l’apparel 
génito-urinaire.  Gonocoque,  bacille  du  chancre  moi 
Syphilis.  —  21“  Maladies  microbiennes  et  parasitaire 
de  la  peau.  Teignes,  etc. 

Le  droit  à  verser  pour  cette  série  est  de  GO  franci 

Une  série  exceptionnelle  de  médecine  opératoin. 
dirigée  par  M.  Chifoliau,  prosecteur  commencera  li 
mercrerii  G  mars,  à  1  h.  1[2.  Cette  série  comprendrah 
élèves.  Elle  sera  gratuite  pour  MM.  les  internes  ctEr- 
ternes  des  hôpitaux. 

Pri.s;  du  cours  :  30  francs.  Se  faire  inscrire,  17,rutiii 
fer  à  Moulin. 


MECROLOGIE 

Nous  avons  ie  regret  d’annrmeer  à  nos  lecleursii 
décè.s  de  MM.  les  docteurs  Emanueli.i,  d’Osne-lf- 
Va!  (HIe-Marne)  et  Chalet,  de  St-Elienne,  membt» 
du  «  Concours  Médical  ». 

Clermo^IoTse).  —  lmp.  DAlX^Frèreret  THIROii 
3,  place  Saint-André. 

Mt:>oD  tt>rcialc  pojr  DnbliciiioD»  nérindicae  médiciln 
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LE  GONGOT^aS:  MEDICAL 

GUEDE  PRÉdfé^JGUl^RATICIEN 

Cliniques  —  Médecine  et  ^li^pgie  pratiques  —  Hygiène. 

Etudes,  dans  des  articles  spéciaux,  des  Inventions  nouvelles  et  des  Médicaments 
récemment  introduits  dans  la  Thérapeutique  —  Presse  étrangère. 


Médecine  publique  —  Déontologie  —  Intérêts  professionnels. 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE  DES  MÉDECINS  DE  FRANCE 

(CONGRÈS  DES  PRATICIENS) 


L'organisation  se  poursuit  activement  en 
province. 

Syndicats  et  Sociétés  locales  se  réunissent 
à  l’envi,  rédigent  leurs  cahiers,  confient  leurs 
votes  à  des  délégués  qui  auront  les  voix  de 
chaque  groupement,  adressent  la  subvention 
minima  de  1  fr.  par  membre,  et  souvent  aussi 
attribuent  une  indemnité  à  ceux  qui  vien¬ 
dront  les  représenter. 

Aux  nouvelles  de  la  semaine  nous  trouvons 
les  organisations  faites  dans  la  Loire-Infé¬ 
rieure,  dans  l’Aisne,  dans  l'Eure,  dans  l’ar¬ 
rondissement  de  Cannes,  au  sein  des  Fédéra¬ 
tions  du  Nord  et  du  Sud-Est,  dans  le  Lot, 
etc... 

Trois  à  quatre  cents  adhésions  individuel¬ 
les  à  5  fr.  ont  été  reçues  j)ar  le  Trésorier. 

D’autre  part,  la  majeure  partie  des  rapports 
sera  déposée  dans  quelques  jours  entre  les 
mains  du  Comité. 

La  date  d’ouverture  du  congrès  est  défini¬ 
tivement  fixée  au  vendredi  l'4  avril  à  neuf 
heures  du  matin  :  sa  clôture  au  14  avril  à 
midi,  afin  que  l’aprcs-uiidi  du  dimanche  soit 
réservée  à  l’assemblée  de  l’Association  géné¬ 


rale.  Les  séances  du  vendredi  matin  et  du 
samedi  matin  seront  consacrées  aux  rapoports 
sur  le  /z’Z»;-c  choix  et  questions  annexes  ;  cel¬ 
les  de  l’après-midi  à  la  réforme  des  études 
médicales.  La  séance  du  dimanche  matin 
sera  remplie  par  le  vote  des  résolutions,  et 
l'élection  d’une  commission  permanente  char¬ 
gée  de  poursuivre  la  réalisation  de  celle-ci. 
Nous  publierons  sous  peu  le  procès-verbal 
qui  relate  ces  décisions. 

En  somme,  tout  marche  à  souhait,  malgré 
la  grippie  et  en  dépit  du  silence  d’une  grande 
partie  de  la  presse  médicale,  qui  ne  vibre 
pas,  on  ne  sait  pourquoi,  en  accord  avec  la 
masse  des  praticiens. 

Nous  recevons,  au  dernier  moment,  le  pro¬ 
cès-verbal  ci-dessous  : 

Groupe  médical  parlementaire. 

Séance  du  21  février. 

Jeudi  21  février  a  eu  lieu  une  réunion  du 
groupe  parlementaire  des  médecins  du  palais  du 
Luxembourg  pour  traiter  de  la  série  des  ques¬ 
tions  touchant  aux  études  médicales  et  à  la  no- 
minationd’une  Commission  extra-parlementaire. 
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Le  ministre  aurait  déjà  choisi  lui-même  les  > 
différents  représeiitanls  des  groupes  qui  parais¬ 
sent  peu  disposés  à  accepter  un  mandat  qui  ne 
leur  aurait  pas  été  confié  par  leurs  pairs.  M.  le 
D''  lleymond,  sénateur, conclut  à  un  vœu  tendant 
à  ce  que  le  ministre  surseoie  à  toute  désignation 
et  qu’il  provoque  les  délibérations  des  groupe¬ 
ments  médicaux  ;  la  commission  extra- parlemen¬ 
taire  aura  ainsi,  par  avance,  une  autorité  qui  lui 
manquera  si  le  ministre  persiste  dans  ses  inten¬ 
tions.  Cette  proposition  est  adoptée  et  le  groupe 
vote  la  motion  suivante  : 

«  Le  groupe  parlementaire  des  Médecins  prie 
Monsieur  le  Ministre  de  retarder  la  publication 
de  la  liste  de  la  Commission  extra-parlementaire, 
de  la  réorganisation  des  études  médicales  j  usqu’à 
ce  que  les  diverses  associations,  qu’il  croira  devoir 
consulter,  aient  donné  leur  liste  de  candidats, 
liste  purement  indicative,  dans  laquelle  il  aura 
toute  faculté  de  choisir  ceux  qui  lui  paraîtront  les 
plus  qualifiés.  » 

Sur  la  proposition  de  MM.  Aubry  et  Reymond, 
M.  le  Président  dit  qu’il  est  urgent  de  faire  rentrer 
la  réforme  de  l’agrégation  dans  la  réforme  géné¬ 
rale  des  études  médicales  et  qu’il  pense  que  cette 
question  doit  être  renvoyée  pour  étude  à  la  Com¬ 
mission  extra-parlementaire. 

Confoi-mément  aux  décisions  ci-dessus,  une 
démarche  a  été  faite  auprès  du  Ministre,  présent 
au  Palais  du  Luxembourg.  Le  Ministre  dit  qu’é¬ 
tant  dans  l’obligation  de  faire  paraitre  la  liste  d’ici 


(juelques  jours,  les  syndicats  ou  associations  sont 
invités  à  présenter  sans  retard  leur  liste  au  grou¬ 
pe  parlementaire,  qui  les  lui  transmettra. 

Les  secrétaires  :  D-'  Pedebidou,  sénateur. 

D"  La-Chaud,  député. 

Le  Conseil  de  Direction  s’est  aussitôt  réuni 
et  a  fait  la  réponse  suivante  à  nos  confrères 
du  Parlement  ; 

Extrait  du  Procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  de 
Direction  du  Concours  Medical  du  27  fémm 
19fi7. 

Le  Conseil,  après  avoir  pris  connaissance  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  Groupe  médical 
parlementaire  du  21  février  1907, 

Remercie  avec  empressement  le  Groupe  de 
ses  démarches,  le  félicite  du  résultat  obtenu  et  le 
prie  de  présenter  au  choix  de  M.  le  Ministre  de 
l’Instruction  publique  pour  la  commission  extra- 
parlementaire  de  la  réforme  des  Etudes  médi¬ 
cales,  les  noms  de  de  MM.  les  Docteurs  A.  Gaaset 
(de  Chevilly,  Loiret);  Gouffîer,  24,  rue  de  Chartres 
(Neuilljr-sur-Seine),  et  P.  Lacroix,  41,  rue  de  Ber¬ 
lin  (Paris)  qui  se  sont  spécialisés  depuis  huit  ans 
dans  l’examen  de  cette  question  d’une  impor¬ 
tance  si  capitale  pour  le  pays. 

Pour  copie  conforme, 
D'-  Jeanne. 


JLAl  SEMA^INB  MÉDIOA-BB 


Diagnostic  de  la  coqueluclie.  Sa  contagiosîté 
à  distance 

àl.  le  D''  Trieoui.et  a  fait  à  la  Société,  de  Pé¬ 
diatrie  une  communication  sur  le  diagnostic  de 
la  coqueluche  chez  les  tout  jeunes  enfants. 

«  Ce  diagnostic,  dit-il,  est  souvent  très  difficile, 
caries  quintes  sont  peu  caractéristiques  et  ma¬ 
laisément  provocables. 

«  J’ai  pu  affirmer  ce  diagnostic  en  dépit  de  pré¬ 
somptions  contraires,  en  me  basant  sur  le  signe 
suivant  :  on  déprime  fortement  la  base  de  la  lan¬ 
gue,  de  fa<;on  à  voir  le  fond  de  la  gorge,  et,  si 
possible,  le  sommet  de  1  épiglotte.  Cette  manœu¬ 
vre  détermine  souvent  l’énucléation,  au  fond  de 
la  gorge,  d’un  bouchon  de  mucosités  opalines  ve¬ 
nant  du  larynx,  d’aspect  spécial  et  qui  n’existe 
avec  ces  caractères  que  dans  la  coqueluche. 

«  J’attire  l'attention  sur  la  possibilité  du  trans¬ 
port  à  distance  du  germe  de  la  coqueluche  par 
une  tierce  personne.L’enfant  chez  qui  j’avais  dia¬ 
gnostiqué  la  co(iueluc!ie  en  me  basant  sur  le  si- 
gneci-dessus  était  un  enfant  de  (juatre  mois  éle¬ 
vé  à  la  camî»agne,  dans  une  habitation  très  isolée, 
et  qui  n’était  jamais  sorti  de  cette  habitation  et 
du  petit  jardin  adjacent.  Aucune  personne  sus¬ 
pecte  n’avait  pu  être  en  contact  avec  lui  ;  le  mé¬ 
decin  du  pays  affirmait  qu’à  plusieurs  lieues  à  la 
ronde,  il  n’y  avait,  depuis  longtemps,  aucun  cas 
de  coqueluche.  Mais  l’enfant  était  nourri  par  une 
nourrice  prise  à  Paris  ;  cette  femme  ne  toussait 
pas  elle-même  ;  mais  j’ai  pu  savoir  que  son  pro¬ 
pre  enfant  était  attein  t  de  coqueluche  quand  elle, 
était  venue  chercher  à  Paris  une  place  de  nourrice. 


H  me  paraît  non  douteux  que  des  germes  de  co 
queluche  ont  été  transportés  par  celte  nourrice 
et  qu’elle  a  ainsi  contaminé  son  nourrisson  ». 


Cystite  elironique  chez  uu  vieillard  de  72  ans, 
guérie  en  quelques  jours  par  l’entplei  de 
rhelmitol. 

M.  le  D''  J.  Bertin,  de  Dampierre-sur-Salpn 
(llaute-Saône),  nous  a  communiqué  la  très  m|è 
ressante  observation  suivante  : 

X...72  ans,  d’une  bonne  santé,  n’ayant  jamais 
rien  éprouvé  du  côté  de  la  vessie,  a  été  opéré,  ca 
août  1905,  pour  la  cure  radicale  d’une  liernie  in¬ 
guinale  droite,  datant  d’emviron  un  an,  et  peu  vo¬ 
lumineuse.  L’anesthésie  fut  obtenue  par  le  chloro¬ 
forme,  après  une  injection  hypodermique  de  scopo- 
lamine,  etlaissa  une  prostration  considérable  qui 
dura  plusieurs  jours.  Le  malade  n’urinait  pas  ou 
presque  pas,  mais  comme  il  ne  prenait  que  quel¬ 
ques  gorgées  de  lait,  cela  ne  préoccupa  pas  toul 
d’abord.  Le  quatrième  jour,  l’engourdissement 
diminuant,  le  besoin  d’uriner  se  fit  plus  nette¬ 
ment  sentir,  mais  n’était  suivi  que  de  l’émission 
de  quelques  gouttes,  à  peine  quinze  à  vingt  gram¬ 
mes  de  liquide.  Le  5®  jour,  cet  état  continuant,  on 
palpa  la  région  sus-pubienne  et  on  constata  une 
tumeur  globuleuse  caractéristique.  La  vessie 
était  pleine,  distendue. 

Le  cathétérisme  pratiqué  avec  toutes  les  préem- 
lions  désirables  amena  un  litre  passé  d’une  urine 
louche.  Il  fut  continué  matin  et  soir,  les  joats 
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suivants,  pendant  une  semaine,  c’est-à-dire  jus¬ 
qu’à  ce  (jue  le  malade  put  uriner  seul. 

Les  urines  continuèrent  à  venir  troubles,  avec 
dépôt  de  mucosités  bientôt  purulentes,  et  con¬ 
tractèrent  assez  vite  l’odeur  ammoniacale. 

11  faut  dire  que  la  plaie  ne  s’était  pas  cicatrisée 
et  qu’une  vive  inflammation  des  bords  était  sur¬ 
venue,  pour  ne  se  terminer  qu’a  près  trois  semai¬ 
nes,  à  la  suite  de  V élimination  de  deux  des  points 
de  suture. 

Mais  l’état  de  la  vessie  ne  s’était  pas  amélioré, 
au  contraire.  Le  dépôt  purulent  était  plus  abon¬ 
dant  et  plus  accentué  ;  les  besoins  d’uriner  plus 
fréquents  et  plus  impérieux. 

Les  balsamiques  à  l  intérieur,  goudron,  térében¬ 
thine,  salol,  péchi,  etc.,  n’ayant  pas  donné  de 
hons  résultats,  des  injections  de  nitrate  d’ar¬ 
gent,  puis  de  permang,anate,  furent  faites  par  un 
jeune  chirurgien,  élève  du  Prof.  Guyon.  La  dou¬ 
leur  empêcha  la  continuation.  Du  reste,  elle  ne 
paraissait  pas  produire  d’effet  utile. 


Le  santal  employé  pendant  plusieurs  mois  avait 
fait  disparaître  en  partie  les  émissions  impérieu¬ 
ses  de  la  douleur,  mais  les  urines  reprenaient  ra¬ 
pidement  leur  odeur  et  n’ont  jamais  retrouvé  leur 
transparence.  Après  18  mois,  le  malade  en  était  là 
lorsque  je  lui  proposai  d’essayer  l’helmitol,  au 
sujet  duquel  je  venais  de  voir  un  article  dans  le 
Concours  médical.  Il  accepta  avec  empressement, 
et  la  maison  Bayer  ayant  eu  l’obligeance  de  met¬ 
tre  gracieusement  à  ma  disposition  quarante  ca¬ 
chets  d’un  gramme,je  fis  prendre  d’abord  2  ca- 
chets,un  le  matin  à  jeun.rautre,le  soir.au  moment 
du  coucher.  Le  quatrième  jour,  le  malade  triom¬ 
phant  me  montrait  des  urines  absolument  lim¬ 
pides  et  sans  odeur.  Je  fis  continuer  les  2  gram¬ 
mes  pendant  15  jours,  puis  après  15  jours  d’in¬ 
terruption,  le  malade  prit  les  10  cachets  restants, 
mais  seulement  1  par  jour,  en  se  couchant.La  gué¬ 
rison  s’est  maintenue  complète  sans  accidents 
depuis  trois  mois.  Je  dois  avouer  gue  M.  X...  n’a 
pas  cessé  de  suivre  un  régime  sévère. 


Clinipes,  lléiiecine  et  [hirargie  pratipes,  Hygiène,  Presse  Étrangère. 


CLINIQUE  INFANTILE 

Hôpital  des  Enfants- Malades  :  M.  le  D‘‘  Variot.  | 
Le  détatouage.  j 

Le  tatouage  est  rare  chez  les  enfants.  Il  existe 
cependant,  et  l’on  a  décrit,  sous  le  nom  de  ta¬ 
touage  scolaire,  les  marques  causées  par  certaines 
piqûres  de  pointes  chargées  d’encre,  sur  les  bras 
ou  les  mains  des  écoliers. 

11  est  bon  de  connaître  les  procédés  efficaces 
pour  faire  disparaître  les  tatouages.  Je  vais  vous 
montrer  un  jeune  homme, que  nous  avons  débar¬ 
rassé  d’un  tatouage  obscène,  qu’il  portait  sur  les 
avant-bras  et  qui  le  gênait  beaucoup  dans  l’exer¬ 
cice  de  sa  profession.  L’image  en  question  était 
nette,  bleue,  pornographique  ;  nous  y  avons  subs¬ 
titué  une  sorte  de  cicatrice  minime,  superficielle, 
violacée,  n’altérant  pas  la  peau,  qui  est  restée 
absolument  souple.  Entre  le  dessin  coloré,  igno¬ 
ble,  existant  auparavant,  et  la  cicatrice  actuelle, 
effacée  et  sans  caractère,  il  n’y  a  pas  de  compa¬ 
raison. 

Mes  premiers  travaux  sur  le  détatouage  ont  été 
faits  en  1888,  alors  que  j’étais  médecin  de  l’Infir¬ 
merie  des  prisons,  et  j’ai  eu  souvent,  depuis,  l’oc¬ 
casion  d’appliquer  ma  méthode. En  quoi  consiste- 
t-elle  ?  A  reprendre  le  faisceau  d’aiguilles  chv  ta¬ 
toueur,  à  reprendre  également  la  peau  et  à  la  re¬ 
piquer  aux  points  marqués.  On  éponge  le  sang 
avec  un  tampon  d’ouate  imbibé  d’une  solution 
(à  la  fois  hémostatique  et  mordante)  de  tannin. 
On  passe  alors,  là-dessus,  le  crayon  de  nitrate 
d’argent  :  celui-ci  entre  jusqu’à  la  profondeur  où 
il  faut  pour  aller  chercher  le  charbon  de  l’encre  de 
Chine  du  tatouage.il  se  produit  une  petite  escarre 
qui  tombe  au  bout  d’une  quinzaine  de  jours,  à 
condition  qu’on  ne  la  mouille  pas.  Cette  médica¬ 
tion  est  fort  simple  :  elle  va  mobiliser  dans  la  cou¬ 
che  dermique  qui  les  contient  les  particules  de 
charbon  de  l’encre  de  Chine.  C’est  un  moyen 
aussi  discret  que  possible  de  débarrasser  les  por-  , 


teurs  de  tatouages  de  leurs  marques,  quelques- 
unes  des  plus  obscènes. On  a  essayé  dernièrement 
pour  le  détatouage,  les  rayons  X  :  ils  n’ont  rien 
donné. 

Fomissements  incoercïbleâ  du  nourriaaoü. 

Je  Vous  présente  avec  satisfaction  Un  bébé  de 
7  mois,  aujourd’hui  en  excellente  santé.  Il  nous 
fut  apporté  par  sa  mère  dans  les  premiers  jours 
de  juillet  :  âgé,  à  ce  moment,  de  2  mois  1/2,  fl 
n’avait  pas  cessé  de  vomir  depuis  sa  naissance. 
C’était  un  petit  «  vomisseur  »,  vomissant  tou¬ 
jours.  Il  pesait  2  kg.  800. 

On  pouvait  penser,  chez  cet  enfant,  à  un  rétré¬ 
cissement,  à  un  spasme  pylorîque.  L’allaitement 
mixte,  le  citrate  de  soude  avaient  été  essayés,  et 
je  les  essayai  moi-même,  sans  résultat.  Je  me  dé¬ 
cidai  alors  à  un  moyen  plus  radical  et  je  dis  à  la 
mère  :  «  Cessez  le  sein.  Donnez  du  lait  stérilisé  et 
du  citrate  de  soude  ».  Au  bout  de  8  jours,  un  gain 
de  200  grammes  s’était  produit  et  ce  régime,  con¬ 
tinué  à  la  campagne  où  l’enfant  fut  conduit,  eut 
un  plein  succès. 

Quand  vous  entendrez  accuser  le  lait  stérilisé 
d’être  dangereux  pendant  les  chaleurs  et  de  pré¬ 
disposer  au  rachitisme,  souvenez-vous  de  ce  nour¬ 
risson.  Chez  lui,  en  pleine  période  d’été,  la  simple 
subslitution  au  lait,  mal  toléré,  de  la  mère,  d’un 
lait  stérilisé  de  bonne  qualité,  a  amené  ta  jolie 
cure  que  je  soumets  à  votre  appréciation. 

Je  vous  ai  dit,  déjà,  combien  nous  sommes  im¬ 
parfaitement  fixés  sur  les  vomissements  incoer¬ 
cibles  des  nourrissons.  Chez  notre  petit  malade  il 
n’est  plus  question,  bien  entendu,  de  rétrécisse¬ 
ment  du  pylore.  Il  s’agissait,  en  réalité,  d’une 
toxicité  spéciale  du  lait  de  la  mère  puisque,  le 
jour  où  l’enfant  a  cessé  d’en  prendre,  il  a  cessé  de 
vomir.  Maintenant,  quels  sont  les  principes  to¬ 
xiques  à  incriminer  ?  nous  l’ignorons.  Le  lait  ma¬ 
ternel  a  été  trouvé,  ici,  normal  q  l’analyse.  D’ail¬ 
leurs,  la  composition  d’un  lait  de  femme  varie 
notablement  d’une  tétée  à  l’autre.  Nous  ne  pou¬ 
vons  donc  pas  préciser  le  mécanisme  pathogé- 
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nique  de  ces  vomissements  mais  nous  savons 
comment  ils  ont  été  guéris,  ce  qui  est  l’essentiel, 
puisque,  en  définitive,  nous  sommes  des  guéris¬ 
seurs.  La  guérison  a  été  obtenue  en  remplaçant  le 
lait  maternel,  défectueux,  par  un  autre  lait,  et  en 
y  ajoutant  une  substance  antiémétique  et  eupep- 
tique,  le  citrate  de  soude. 

Mal  de  Pott  chez  un  nourrisson. 

Voici  un  enfant  atteint  d’une  affection  assez 
rare  à  cet  âge.  C’est  un  nourrisson,  né  le  30  juillet 
1905,  qui  a  actuellement,  par  conséquent,  16 
mois.  Il  se  présente  avec  une  gibbosité  lombaire. 
On  nous  l’apportait  un  samedi  et  je  fus  frappé  de 
voir,  dans  la  région  du  triangle  de  Jean-Louis 
Petit,  une  petite  saillie,  ressemblant  à  une  hernie 
de  cette  région.  Je  ponctionnai  cette  saillie  et  en 
retirai  une  seringue  de  pus.  C’était  un  abcès  os- 
silluent  dont  la  nature  et  l’origine  se  trouvaient 
précisées  par  la  gibbosité.  Le  petit  patient,  bien 
qu’allaité  et  très  bien  soigné  par  sa  mère,  était 
dans  un  état  de  grande  cachexie,  pesant  seule¬ 
ment  4  kg.  700  à  14  mois.  Un  abcès  ayant  fusé 
dans  le  pli  de  l’aine  et  s’y  étant  ouvert,  l’enfant, 
soulagé,  reprit  un  peu  de  poids.  Nous  lui  don¬ 
nions,  d’ailleurs,  une  petite  quantité  de  jus  de 
viande.  Depuis  ce  moment,  il  est  parvenu  à  se 
maintenir  à  5  kgr.  400,  sans  rien  gagner. 

Le  diagnostic  de  mal  de  Pott  est  dans  ce  cas 
évident.  Le  mal  de  Pott  chez  les  nourrissons  est 
rare.  Ses  symptômes  fonctionnels  sont  difficiles  à 
dépister  :  l’enfant  ne  marchant  pas  et  ne  retenant 
pas  ses  urines,  on  ne  saurait  constater  les  troubles 
de  la  locomotion  et  les  phénomènes  vésicaux. 
Vous  n’avez,  pour  vous  guider,  que  les  signes  di¬ 
rects,  la  gibbosité  et  les  abcès.  La  gibbosité,  à 
elle  seule,  est  trompeuse  et  nullement  caractéris¬ 
tique.  Si  nous  n’avions  pas  un  abcès  au  voisinage, 
nous  pourrions  penser  au  rachitisme.  Rien  n’est 
commun,  en  effet,  comme  l’incurvation  rachi¬ 
tique  dorso-lombaire  de  la  colonne  vertébrale  chez 
les  petits  enfants  qui  commencent  à  s’asseoir  sur 
leurs  lits.  Nous  connaissons,  il  est  vrai,  un  moyen 
de  distinguer  l’incurvation  rachitique  de  la  gib¬ 
bosité  du  mal  de  Pott.  Les  chirurgiens  recom¬ 
mandent  de  placer  l’enfant  sur  le  ventre  et  d’exer¬ 
cer  des  tractions  sur  ses  jambes  :  ces  tractions  re¬ 
dressent  la  colonne  vertébrale  s’il  y  a  mal  de 
Pott.  On  note  aussi,  lorsque  cette  dernière  affec¬ 
tion  est  en  cause,  la  perte  de  la  souplesse,  la  rigi¬ 
dité  du  rachis.  Ce  sont  là  de  bons  caractères  dif¬ 
férentiels  ;  mais,  je  le  répète,  autant  le  mal  de 
Pott  est  rare  chez  les  nourrissons,  autant  la  dé¬ 
formation  rachitique  similaire  est  fréquente  ; 
dans  ces  conditions,  ne  soyez  pas  trop  pressés  de 
porter  le  diagnostic  de  mal  de  Pott. 

Notre  petit  malade,  malgré  tous  les  soins  dont 
il  est  entouré,  në  se  développe  pas.  Il  est  en  sta¬ 
gnation  de  poids  :  c’est  un  hypotrophique,  dont 
l’hypotrophie  est  d’origine  tuberculeuse. 

Les  enfants  hypotrophiques. 

L’enfant  dont  je  parlerai  maintenant  va  me 
permettre  de  vous  donner  quelques  conseils  pra¬ 
tiques  importants.  Né  de  parents  bien  portants, 
il  pesait  4  kgr.  300  à  la  naissance.  Allaité  au  sein 
maternel,  il  perdit  du  poids.  Envoyé  à  la  cam¬ 
pagne  et  mis  au  lait  stérilisé  (40  gr.  par  tétée,  ce 
qui  était  insuffisant)  avec  du  citrate  de  soude,  il 
ne  prospéra  pas  plus.Même  insuccès  du  lait  bouilli, 
du  lait  d’ânesse,  du  sein  d’une  nourrice. 


A  six  mois,  il  pesait  moins  qu’à  la  naissance 
(3  kgr.  800)  et  il  nous  fut  présenté  dans  une  si¬ 
tuation  lamentable.  Aujourd’hui,  après  11  jours 
de  notre  régime,  il  est  arrivé  à  4  kilogr.,  gagnant 
200  gr.,  ce  qui  est,  en  l’espèce,  quelque  chose. 

Vous  voyez  ce  nourrisson.  Presque  cachec¬ 
tique,  son  fades  rappelle  l’athrepsie  de  Parrot, 
Cependant,  ce  n’est  pas  un  athrepsique  :  c’est  un 
atrophique,  un  hypotrophique,  et  surtout  un  ina- 
nitié.  La  force  de  croissance,  chez  lui,  n’a  pas  été 
mise  en  jeu.  Il  vit  sans  augmenter  de  poids. 

Qu’avonsrnous  fait  pour  obtenir  un  gain  de 
200  gr.  en  11  jours  ?  Peu  de  chose.  Nous  avons 
employé,  d’abord,  une  vieille  préparation,  l’eau 
de  riz,  avee  laquelle  nous  avons  conseillé  de  cou¬ 
per  le  lait  stérilisé  donné  à  l’enfant.  Nous  y  avons 
ajouté  du  citrate  de  soude. 

Le  résultat  obtenu  est  important,  car  il  nous 
ermet  de  ranger  ce  petit  malade  dans  le  groupe 
e  ceux  qui  peuvent  assimiler.  L’athrepsique  de 
Parrot  prend  tout,  mais  il  n’utilise  rien  et  reste 
stationnaire. Sa  courbe  est  plutôt  légèrement  des¬ 
cendante  ;  il  perd  très  rapidement  ce  qu’il  gagne, 
par  hasard,  certains  jours.  Chez  lui,  la  force  de 
croissance  est  tarie,  probablement  parce  que  les 
fonctions  digestives  sont  trop  altérées. 

Notre  petit  malade,  malgré  sa  ressemblance 
avec  les  athrepsiques,  n’en  est  pas  un.  C’est  un 
atrophique,  un  hypotrophique.  Je  le  sais  mainte¬ 
nant  capable  d’assimiler  et  j’ai  beaucoup  d’es¬ 
poir  qu’il  va  se  relever. 

J’ai  conseillé  l’eau  de  riz  et  j’ai  fait  mettre,  au 
début,  30  gr.  d’eau  de  riz  dans  30  gr.  de  lait  sté¬ 
rilisé  de  bonne  qualité.  Puis,  j’ai  élevé  les  prises 
de  lait  de  la  tétée. 

L’eau  de  riz  est  un  peu  abandonnée  par  les  mé¬ 
decins  d’enfants  et  c’est  un  tort.  D’une  part,  en 
effet,  elle  constitue  un  aliment,  par  l’albumine  et 
l’amidon  essentiellement  sacchariflable  qu’elle 
contient  ;  d’autre  part,  elle  possède  une  action, 
connue  de  temps  immémorial,  sur  les  entérites. 
Personnellement,  je  m’en  sers  beaucoup.  Je  la 
donne  fréquemment  à  nos  nourrissons  de  Bel- 
leville  ;  je  l’emploie  même  systématiquement 
dans  le  traitement  des  diarrhées  estivales  infan¬ 
tiles. 

En  médecine,  il  y  a  des  modes.  Voyez  les  ci¬ 
trates  alcalins,  ces  admirables  médicaments  si 
utiles  aux  pédiatres.  Nous  les  connaissions  bien 
en  France  puisqu’ils  faisaient  partie  de  notre  an¬ 
cienne  potion  de  Rivière,  assez  délaissée.  Ils  nons 
reviennent  d’Angleterre  et  voilà  leurs  propriétés 
reconnues  ;  on  les  présente  sous  des  formes  phar¬ 
maceutiques  diverses,  citrate  de  soude,  potion  de 
Rivière,  citrosodine. 

On  a  abandonné  l’eau  de  riz  pour  des  prépara¬ 
tions  culinaires  moins  simples,  pour  des  bouillons 
de  légumes  frais  et  secs. On  a  voulu  introduire  de 
la  précision,  en  pesant  les  légumes  du  bouillon, 
dans  des  préparations  qui  n’en  comportent  pas 
pratiquement.  Les  gens  du  peuple  n’ont  pas  de 
balance  et  quand  vous  leur  dites  de  pes.er  tant  de 
grammes  de  carottes,  tant  de  navets,  tant  de  | 
pois  secs,  vous  leur  donnez  un  conseil  inexécu-  | 
table. Avant  tout,  soyons  pratiques  I  A  Belleville,  | 
nous  donnons  des  bouillies  de  pomme  de  terre  — 
c’est  le  premier  aliment  que  nous  recommandons 
—  et  nous  n’oublions  pas  l’eau  de  riz. 

Autre  point.  On  a  généralement  trop  de  ten¬ 
dance,  après  les  gastro-entérites,  à  inanitier  les  I 
enfants.  Dans  le  courant  de  l’été  dernier,  j’ai  | 
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été  appelé  en  consultation  par  un  jeune  médecin 
qui,  imbu  des  idées  courantes,  n’avait  permis  à 
son  petit  malade,  à  la  suite  d’une  gastro-entérite, 
que  des  quantités  faibles  et  insuffisantes  de  lait, 
attendant,  pour  permettre  plus,  le  retour  des 
selles  normales.  L’enfant  en  cfuestion,  soumis 
d’abord  à  la  diète  hydrique,  puis  au  bouillon  de 
légumes,  puis  à  un  régime  composé  de  350  gr.  de 
lait  d’ânesse,  avait  fini  par  se  refroidir,  sa  tem¬ 
pérature  n’atteignant  plus  que  36°,  35°é,  dans  le 
rectum.  J’ai  conclu  que  cet  enfant  était .  inanitié 
et  incapable  de  faire  face  à  sa  thermogenèse.  Il 
subsistait  mais  n’augmentait  pas  de  poids.  Les 
350  P',  de  lait  d’ânesse  —  celui-ci  est  presque 
moitié  moins  riche  que  le  lait  de  vache  —  ne  re¬ 
présentaient  guère  plus  de  200  gr.  de  lait  de  va¬ 
che,  quantité  bien  insuffisante  pour  un  nourris¬ 
son  de  6  kilogr.  700.  Qu’ai-Je  fait  ?  Sans  m’in- 
(|uiéter  si  les  selles  étaient  plus  ou  moins  jaunes, 
j’ai  prescrit  d’ajouter  au  lait  d’ânesse  deux  doses 
de  bon  lait  stérilisé.  Pour  moi,  les  selles  ne  sont 
pas  le  vrai  critérium  pour  juger  de  la  reprise  de 
l’alimentation.  Après  une  gastro-entérite,  le  tube 
digestif  ne  reprend  qu’avec  lenteur  son  fonction¬ 
nement  régulier.  Si  vous  attendez  le  retour  des 
selles  normales,  vous  vous  exposez  à  inanitiet 
vos  petits  malades. 

Je  pourrais  vous  citer  un  autre  exemple  pris 
dans  le  serv'ice,  celui  d’un  enfant  qui,  à  l’âge  de 
18  mois,  pesait  4  kg.  750.  C’était  un  hypotro¬ 
phique,  légèrement  rachitique,  assimilant  mal  les 
graisses,  avec  des  selles  grises,  presque  mastic. 
Cela  m’a-t-il  empêché  de  l’alimenter  ?  Nulle¬ 
ment,  nous  lui  avons  toujours  donné  de  fortes 
raüons.  Sur  quoi  nous  réglions-nous?  Sur  la  ba¬ 
lance  principalement. Nous  surveillions,  bien  en¬ 
tendu,  les  fonctions  digestives, au  point  de  vue 
des  vomissements  et  de  la  diarrhée,  et  nous  pe¬ 
sions  l’enfant,  cherchant  la  dose,  la  ration  qui  lui 
permît  d’augmenter  de  poids.  Si  le  nourrisson  ne 
vomit  pas  et  n’a  pas  de  diarrhée,  la  balance  sera 
en  pareil  cas  votre  critérium  beaucoup  plus  que 
les  selles.  La  peur  d’alimenter  les  petits  malades 
après  les  gastro-entérites  est  néfaste.  L’enfant 
dont  je  vous  parle  n’a  pas  eu,  pendant  très  long¬ 
temps,  de  belles  selles,  et  cependant  nous  l’avons 
amené  à  3  ans  1  /2  bien  portant.  Si  l’on  attendait 
toujours  le  retour  des  selles  normales,  dans  ces 
gastro-entérites(subaiguës  et  chroniques  surtout), 
on  n’élèverait  pas  les  enfants. 

Leçon  recueillie  par  le  P.  Lacroix. 
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Pénétration  d’aiguilles  dans  l’organisme. 
Nécessité  d’enlever  au  plus  tôt  ces  corps 
étrangers. 

Par  le  Df  M.  Bilhaut. 

Certains  chirurgiens  considèrent  que  la  pré¬ 
sence  d’aiguUles  sous  la  peau  ou  dans  les  parties 
molles  est  un  fait  assez  négligeable  et  ne  méritant 
pas  la  peine  qu’on  se  donne  pour  les  extraire. 

C’est  faire  trop  bon  marché  d’un  accident  dont 
il  y  a  lieu  de  ne  pas  méconnaître  l’importance 
dans  certains  cas  donnés. 

;  Si  l’aiguille  ou,  ce  qui  est  le  plus  ordinaire,  le 


fragment  d’aiguille  restait  indéfiniment  à  la  mt«i 
me  place,  on  n’aurait  à  s’occuper  que  des  trou¬ 
bles  purement  locaux.  Ce  serait  par  exemple  une 
limitation  des  mouvements  au  voisinage  d’une 
jointure.  Ce  pourrait  être  encore  la  formation 
d’un  phlegmon,  pour  peu  que  le  fragment  ne  soit 
pas  aseptique.  Mais  on  est  parfaitement  édifié 
sur  la  migration  de  ces  corps  étrangers  et  cer¬ 
taines  observations  indiquent  le  chemin  consi¬ 
dérable  qu’ils  parcourent  parfois. 

J’ai  ici  l’occasion  de  relater  l’histoire  d’une  ai¬ 
guille  entrée  dans  le  coude  gauche  d’une  repas¬ 
seuse  et  extraite  par  moi,  à  quelques  années  de 
là,  de  la  partie  inférieure  de  la  mamelle  gauche. 

J’ai  cité  l’observation  d’un  fragment  d’aiguille 
entré  dans  le  genou  d’une  jeune  fille,  au  moment 
où  celle-ci  se  mettait  à  genoux  pour  faire  sa  priè¬ 
re.  Le  corps  étranger  disparut  en  totalité  et,eom- 
rae  une  claudication  importante  s’était  produite, 
je  dus  intervenir.  Je  trouvai  la  pointe  de  l’ai¬ 
guille  enfoncée  dans  les  ligaments  croisés  du  ge¬ 
nou.  La  guérison  complète  succéda  à  cette  inter¬ 
vention. 

J’ai  ainsi  enlevé  des  aiguilles  dans  le  talon, 
dans  le  mollet,  dans  l’avant-bras,  en  pleines  mas¬ 
ses  musculaires,  et  en  pareil  cas,  si  je  me  sers  de 
radiographies  comme  moyens  de  diagnostic  cer¬ 
tain,  je  suis  guidé  dans  mes  recherches,  au  cours 
de  l’opération,  par  l’usage  de  l’écran  fluorescent. 
J’opère  dans  mon  laboratoire  des  rayons  X. 

J’ai  appris  de  Bouley,  le  regretté  professeur  de 
l’Ecole  d’Alfort,  que  souvent  les  animaux  ingé¬ 
raient  des  aiguilles  tombées  par  mégarde  dans 
leurs  aliments  ;  que,  chez  le  cheval,  la  migration 
se  ferait  communément  par  la  voie  des  vaisseaux 
et  qu’il  avait,  à  diverses  reprises,  trouvé  à  l’au¬ 
topsie  une  aiguille  au  niveau  de  la  crosse  de 
l’aorte.  C’est  là,  me  disait-il,  le  point  d’arrêt 
d’élection.  On  comprend  aisément  cjuels  désor¬ 
dres  peut  entraîner  la  présence  d’un  corps  étran¬ 
ger  à  ce  niveau.  Les  globules  sanguins  s’y  acco¬ 
lent,  se  concentrent  et  créent  des  caillots  que 
l’onde  sanguine  peut  mobiliser.  De  là  les  embo¬ 
lies  avec  leurs  conséquences. 

Je  trouve  dans  les  Archives  provinciales  de 
chirurgie,  n°  de  déc.  1906,  soüs  la  signature  dii 
D''  Le  Bériel,  une  analyse  intéressante  d’un  tra¬ 
vail  des  Devie  et  Nordmann  sur  les  corps 
étrangers  des  centres  nerveux.  Il  s’agit  «  d’une 
aiguille  de  11  à  12  centimètres  de  long,  rouillée  et 
ayant  teinté  d’ocre  la  substance  voisine,  c’est-à- 
dire  anciennement  installée  ;  partant  de  l’aile 
blanche  interne  gauche,  traversant  la  ligne  mé¬ 
diane,  l’aile  blanche  interne  et  l’aile  grise  :  cela  ne 
se  voit  pas  tous  les  jours  et  mérite  d’être  retenu, 
car,  quelles  que  soient  les  expériences  de  Gad  et 
de  Marinesco,  allant  à  l’encontre  des  données  ha¬ 
bituelles,  on  considère  encore  les  lésions  de  ce 
nœud  dit  «  vital  »  comme  de  haute  gravité  im¬ 
médiate,  fussent-elles  minimes.  Il  faudra  désor¬ 
mais  penser  qu’en  pathologie  humaine,  aussi  bien 
que  chez  l’animal,  des  lésions  aseptiques  ne  sont 
pas  ici  fatalement  mortelles  !  ». 

L’auteur  cite  encore  le  cas  bien  connu  de  Rose, 
d’un  corps  étranger  bien  toléré  par  la  masse  en¬ 
céphalique.  Il  s’agit  d’un  clou  qu’un  jour  un  pri¬ 
sonnier  s’enfonça  dans  le  crâne  en  le  chassant 
avec  un  morceau  de  brique.  Ce  clou  avait  deux 
pouces  de  long  et,  quand  on  en  fit  l’extraction,  il 
était  rouillé  et  implanté  directement  dans  le  cer¬ 
veau. 
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Rose  rapporte  aussi  l’observation  d’une  «  petite 
Polonaise  de  7  ans,  hospitalisée  pour  un  typhus  ; 
elle  présente  une  fièvre  élevée,  de  la  prostration, 
des  douleurs  dans  la  tête  et  le  rachis,  avec  raideur 
du  tronc  et  sensibilité  des  corps  vertébraux.  On 
hésita  entre  une  méningite  et  une  fièvre  typhoïde. 

«  L’autopsie  montra  essentiellement  une  mé¬ 
ningite  cérébro-spinale  suppurée,  avec  une  accu¬ 
mulation  plus  marquée  des  exsudais  au  niveau 
des  8®,  9®  et  10^  vertèbres  dorsales.  L’arc  de  ce 
dernier  os  était  traversé  par  une  aiguille,  de  de¬ 
hors  en  dedans  et  de  haut  en  bas  ;  celle-ci  était 
fixée  dans  l’os  où  elle  s’était  cassée  et  faisait  sail¬ 
lie  dans  le  canal  rachidien.  Bien  qu’on  n’ait  pu 
trouver  aucune  cicatrice  extérieure,  l’auteur 
pense  que  l’on  doit  conclure  à  l’introduction  ac¬ 
cidentelle  d’une  aiguille  égarée  dans  les  draps  ». 

Rose  signale  la  gravité  des  aiguilles  introduites 
sous  la  peau  et  conteste  la  légende  ancienne  de 
leur  innocuité  constante. 

Je  me  rallie  à  cette  conclusion  et  j’ ajoute  qu’on 
ne  saurait  mettre  trop  de  hâte  à  débarrasser  l’or¬ 
ganisme  de  corps  étrangers  de  cette  nature. 
Grâce  à  l’utilisation  des  rayons  X,ce  problème, 
difficilement  soluble  autrefois,  se  trouve  singuliè¬ 
rement  simplifié.  Sans  doute  il  demande  tou¬ 
jours  beaucoup  d’attention  ;  je  dirai  plus,  il 
exige,  même  dans  les  cas  en  apparence  les  plus 
faciles,  une  véritable  ténacité  de  la  part  des  chi¬ 
rurgiens. 

Mais  il  n’y  a  pas  à  en  douter,  le  résultat  récom¬ 
pense  les  efforts,  puisqu’il  met  fin  à  des  menaces 
dont  il  est  sage  de  ne  pas  méconnaître  l’impor¬ 
tance. 

(Annales  de  chirurgie  et  d’orthopédie.) 
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Traitement  de  la  gangrène  herniaire. 

il  est  à  supposer  que  la  génération  chirurgicale 
qui  nous  succédera,  aura  peut-être  un  nombre 
égal  de  cui’es  radicales  de  hernie  à  faire,  car  la 
hernie  a  été  et  sera  de  tous  les  temps  ;  mais  qu’elle 
aura  beaucoup  moins  de  hernies  étranglées  à 
opérer.  Lorsqu’il  sera  passé  dans  les  moeurs,  et  ce 
progrès  est  en  train  de  seréaliser,  qu’on  doit  se 
faire  opérer  d’une  hernie  comme  de  toute  mal¬ 
formation,  le  nombre  des  hernieux  diminuera  et 
par  suite  l’étranglement  herniaire  deviendra  plus 
rare.  Il  restera  toujours  cependant  les  hernies 
acquises  à  un  âge  plus  ou  moins  avancé,  les  her¬ 
nies  de  faiblesse,  etc. 

L’idéal  à  atteindre  est  tout  d’abord  de  débar¬ 
rasser  les  hernieux  de  leur  infirmité  pour  les  pré¬ 
server  de  l’étranglement  herniaire  ;  et  en  second 
lieu,  en  cas  d’étranglement,  de  les  opérer  le  plus  | 
vite  possible  pour  leuréviterles  accidents  de  l’é¬ 
tranglement  et  entre  autres  la  gangrène  del’intes- 
tin.  Si  des  progrès  certains  ont  été  obtenus  pour 
le  premier  de  ces  points,  il  n’en  est  pas  de  même 
pour  le  second.  Dans  les  petites  villes  et  à  la  cam¬ 
pagne.  soit  par  suite  de  la  temporisation  dange¬ 
reuse  de  certains  praticiens,  soit  par  suite  de  la 
peur  irraisonnée  du  patient  pour  une  interven¬ 
tion,  ou  de  son  incurie,  la  gangrène  herniaire  est 
d’observation  courante.  Et  il  n’est  pas  superflu 
de  savoir  quelle  conduite  il  faut  tenir  lorsqu’en 


opérant  une  hernie  on  trouve  l’intestin  sphacéK 
sur  une  plus  ou  moins  grande  étendue. 

Avant  d’aborder  cette  question,  quelques  no¬ 
tions  capitales  sont  à  rappeler  : 

1°  La  rapidité  avec  laquelle  l’intestin  perd  sa 
vitalité  et  se  gangrène  varie  avec  l’étroitesse  de 
l’anneau  constricteur,  la  variété  de  hernie,  le 
temps  écoulé  depuis  le  début,  et  le  contenu  delà 
hernie.  Bien  qu’on  ait  rapporté  des  cas  de  hernie 
se  gangrénant  en  quatre  ou  cinq  heures,  il  est 
rare  cependant  que  l’intestin  se  désorganise  dans 
les  vingt-quatre  premières  heures.  Si  la  rougenr 
de  la  peau,  la  crépitation  gazeuse,  l’odeur  spé¬ 
ciale  du  liquide  sacculaire,  sont  des  signes  de  pré¬ 
somption  de  sphacèle  intestinal,  il  est  impossiblt 
d’avoir  une  certitude  avant  d’avoir  les  pièces 
sous  les  yeux,  et  en  pratique,  toutes  les  lois  que 
l’on  lait  une  kélotomie,  il  faut  se  tenir  prêt.» 
porter  remède  à  une  gangrène  herniaire. 

2“  Le  gros  danger  dans  l’étranglement  her¬ 
niaire  réside  non  pas  tant  dans  l’obstacle  méca¬ 
nique  au  cours  dès  matières  apporté  par  la  stric- 
ture  que  dans  les  phénomènes  septicémiques 
qui  se  développent  à  la  suite  de  cette  conslric- 
tion  et  dans  l’intoxication  de  l’organisme  quien 
résulte.  Ce  danger  est  d’autant  plus  grand  queia 
constriction  porte  sur  un  segm  ent  d’intestin  grêle 
haut  situé.  Les  accidents  sont  plus  graves  et  plus 
rapides  lorsque  l’étranglement  siège  sur  une  anse 
grêle  que  sur  le  gros  intestin.  Dans  ses  expérien¬ 
ces,  Roger  a  constaté  que  chez  les  animaux  la  li¬ 
gature  de  l’iléon  est  plus  rapidement  mortelle qm 
la  ligature  du  çôlon  descendant.  Nepveu,  le  pre¬ 
mier,  etClado,  le  second,  ont démontrélaprésence 
dans  le  liquide  herniaire  de  microbes  pathogèuK 
dont  le  plus  commun  est  le  colibacille,  puis  le 
streptocoque,  le  staphylocoque  doré  et  le  diplo- 
coque  de  Fraenkel.  Ces  bactéries  peuvent  passer 
dans  la  grande  cavité  péritonéale,  d’où  péritoiiiti 
plus  ou  moins  aiguë,  plus  ou  moins  généralisée, 
Ainsi  que  Grawitz  l’a  démontré,  ces  microbes  pa¬ 
thogènes  peuvent,  tout  en  laissant  le  péritoine 
indemne,  se  généraliser  dans  les  viscères,  y  créer 
des  colonies  microbiennes  et,  suivant  l’organe 
atteint,  amener  soit  une  broncho-pneumonie, 
soit  une  congestion  hépatique,  soit  une  néphrite 
aiguë.  Dans  la  hernie  étranglée  les  malades  meu¬ 
rent  plus  souvent  d’infection  générale  que  de  pé¬ 
ritonite.  Anxiété,  respiration  courte  et  précipi¬ 
tée,  pouls  petit  et  filiforme,  cyanose  de  lafaceel 
des  extrémités,  sécheresse  de  la  langue,  vois 
éteinte,  urine  rare  et  albumineuse,  sont  les  prin¬ 
cipaux  symptômes  généraux  qui  traduisent  cette 
intoxication.  Cette  intoxication  poussée  à  un  de¬ 
gré  avancé  rend  inutile  toute  intervention,  et  la 
seule  arme  que  nous  possédons  contre  elle  est  le 
lavage  du  sang  par  les  injections  de  sérum  phy¬ 
siologique,  et,  à  un  degré  moindre,  les  lavages  de 
l’estomac. 

Bien  que  le  fait  soit  exceptionnel,  la  gangrène 
herniaire  peut  guérir  par  les  seuls  efforts  de  la 
nature.  Plusieurs  observations  authentiques  en 
ont  été  rapportées.  A  titre  de  rareté,  voicile  seul 
cas  que  j’aie  observé  : 

Vieillard  deSOans  porteur, delonguedate, d’uni 
hernie  inguinale  gauche  est  atteint  d’étrangle¬ 
ment  herniaire.  Un  médecin  appelé  de  suite  con¬ 
seille  des  applications  de  glace,  epui  sont  conti¬ 
nuées  quatre  jours.  Tout  traitement  est  ensuite 
abandonné  et  le  18“  jour  un  deuxième  médecin 
apprelé  trouve  un  vaste  phlegmon  herniaire  cl 
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fait  transporter  le  malade  à  l’Hôtel-Dieu  distant 
de  huit  kilomètres.  Pendant  le  trajet,  la  peau  se 
rompt,  donnant  issue  à  du  pus  et  à  des  matières 
stercorales.  Des  soins  de  propreté  et  des  panse¬ 
ments  humides  furent  seuls  appliqués,  un  anus 
contre  nature  se  constitua,  qui  se  ferma  spontané¬ 
ment  un  mois  et  demi  après. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  exceptions,  la  termi¬ 
naison  ordinaire  et  presque  fatale  de  la  gangrène 
ierniaire  est  la  mort  à  brève  échéance.  Je  n’ai 
cité  l’observation  ci-dessus  qu’à  titre  de  curio¬ 
sité. 

Ceci  dit,  plusieurs  cas  peuvent  se  présenter  : 

1»  On  opère  une  hernie  et,  une  lois  le  débride- 
ment largement  fait  à  ciel  ouvert,  l’intestin  abon¬ 
damment  arrosé  d’eau  bouillie  chaude,  on  remar¬ 
que  que  l’anse  ne  se  vascularisé  pas,  qu’elle  reste 
par  places  noir  grisou  brun  jaunâtre,  on  a  des 
:  doutes  sur  sa  vitalité.  Il  faut  alors  se  garder  de 
I  rentrer  cette  anse  douteuse  et,  comme  on  l’a  dit, 
la  mettre  en  quarantaine.  Après  s’être  assuré  que 
I  la  circulation  stercorale  se  fait,  attirer  l’intestin 
I  de  façon  à  le  libérer,  le  fixer  au  besoin  par  deux 
i  ou  trois  points  non  perforants  et  l’envelopper  de 
compresses  humides  chaudes.  Si,  au  bout  de  qua¬ 
tre  ou  cinq  jours,  les  selles  réapparaissent,  l’anse 
■  se  vascularisé,  se  calibre,  redevient  chaude,  on  la 
laissera  entrer  dans  le  ventre.  Si  au  contraire  le 
[  sphacèle  douteux  devient  une  certitude,  l’anse  se 
'  perfore  et  un  anus  contre  nature  se  constitue. 
Helferich  dans  ces  cas  conseille  la  pratique 
suivante  qu’il  a  employée  deux  fois  avec  un  suc¬ 
cès.  Après  avoir  attiré  l’anse  suspecte,  faire  en 
tissu,  sain  une  entéro-anastomose  latérale,  qui 
assure  la  circulation  des  matières  ;  réduire  les 
parties  saines  et  laisser  au  dehors  la  portion  sus- 
pecte.Si  l’anse  est  reconnue  saine  après  plusieurs 
]ours,onla  laisse  rentrer  ;  si  la  perforation  se  fait, 
on  aura  mis  l’opéré  dans  d’excellentes  conditions 
pour  guérir  de  son  anus  contre  nature.  Cette  opé¬ 
ration  longue  et  compliquée  ne  présente  aucun 
avantage  sur  la  pratique  précédente,  puisqu’ en 
cas  de  sphacèle  elle  aboutit  quand  même  à  la 
production  d’un  anus  contre  nature. 

2“  Dans  un  second  cas,  on  trouve  une  petite 
plaque  de  sphacèle  bien  nette,  mais  circonscrite 
et  limitée.  Pratiquer  l’enfouissement  de  cette 
plaque  par  un  surjet  séro-séreux,  faire  ce  que  l’on 
a  appelé  «le  tout  à  l’égout  ».  Si  la  plaque  est  trop 
épaisse,  rigide,  que  l’enfouissement  soit  difficile 
à  faire,  mieux  vaut  suivre  la  pratique  de  Chaput  : 
après  coprostase  avec  des  pinces,  exciser  losangi- 
quement  la  plaque  et  suturer  à  deux  plans  per¬ 
pendiculairement  à  l’axe  de  l’intestin.  A  la  séance 
delà  Société  de  chirurgie  du  14  mars  1894,  Chaput, 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  deux  observations 
de  gangrène  herniaire  envoyées  par  le  D’' Martinet 
deSainte-Foy-la-Grande,  et  dans  une  desciuelles  il 
avait  enfoui  dans  un  pli,  par  un  seul  rang  de  su¬ 
tures,  une  bande  de  sphacèle  intestinal  de  neuf 
centimètres  de  longueur,  établit  que  ce  procédé 
avait  été  employé  par  Daviers  en  1869  -et  Beckel 
en  1875,  qu’en  Allemagne  on  le  désignait  à  tort 
sous  le  nom  de  méthode  de  Lindner  (1891). 

3»  J’en  arrive  enfin  aux  cas  où  l’anse  est  spha- 
célée  dans  sa  totalité,  perforée  ou  sur  le  point 
de  se  rompre  ;  ou  bien  encore  sphacélée  par  places 
sur  plusieurs  points.  Trois  choses  sont  pratica¬ 
bles  en  pareille  occurence  :  a)  l’invagination  sui¬ 
vant  la  méthode  de  Guinard  ;  b)  la  résection  de 
l’anse  et  de  toutes  les  parties  sphacéiées  et  l’en- 


térorraphie  circulaire  ;  c)  l’anus  contre  nature. 

La  méthode  de  Guinard  est  applicable  lorsque 
le  sphacèle  est  peu  étendu  ;  que  les  parois  de 
l’intestin  ne  sont  pas  trop  friables  et  sont  capa¬ 
bles  de  résister  aux  pressions  nécessaires  ;  que  le 
bout  inférieur  n’est  pas  trop  rétracté.  Elle  consis¬ 
te  à  libérer  l’intestin  du  mésentère  dans  la  por¬ 
tion  à  invaginer  ;  à  engainer  le  bout  supérieur 
dans  le  bout  inférieur  jusqu’à  ce  qu’on  soit  en 
tissu  sain,  à  deux  centimètres  environ  des  parois 
sphacéiées  ;  à  fixer  la  portion  invaginée  par  un  ou 
ou  deux  sujets  séro-séreux  circulaires,  à  résé¬ 
quer  et  à  suturer  le  coin  mésentérique.  La  por¬ 
tion  d’intestin  sphacélée  s’élimine  spontanément 
dans  les  jours  qui  suivent.  Ce  procédé,  qui  est,  au 
fond,  une  variante  du  tout  à  l’égout,  donne  des 
garanties  contre  l’inoculation  péritonéale.  II  né¬ 
cessite  un  certain  temps  pour  être  pratiqué  et 
ne  me  paraît  pas  avoir  des  avantages  très  mar¬ 
qués  sur  l’entérectomie. 

La  résection  de  l’anse  sphacélée  suivie  de  la 
réunion  des  deux  bouts  peut  se  faire  avec  le  bou¬ 
ton  anastomotique  de  Murphy,  de  Chicago.  La 
réunion  par  le  bouton  est  encore  très  en  vogue  en 
Amérique  pays  de  son  invention  et  aussi  en  Al¬ 
lemagne.  Elle  est  plus  délaissée  en  France.  Elle  a 
comme  avantage  la  rapidité  et  la  simplicité  de  son 
exécution.  Excision  large  de  l’anse  sphacélée,  sec¬ 
tion  du  mésentère  ;  suture  en  bourses  de  chaque 
bout  de  l’intestin  dans  lesquelles  on  introduit 
une  moitié  du  bouton,  serrage  par-dessus  le  cylin¬ 
dre  de  la  suture  en  bourse  ;  introduction  du 
bouton  mâle  dans  le  bouton  femelle  ;  tels  sont 
les  principaux  temps  de  l’opération,  que  l’on 
emploie  le  bouton  de  Murphy,  de  Villard  ou  de 
Chaput.  L’anastomose  par  les  boutons  expose  à 
l’obstruction  intestinale  et  à  la  perforation  se¬ 
condaire.  Elle  est  en  outre  inapplicable  lorsque 
les  parois  de  l’intestin  sont  trop  friables,  ou  que 
le  calibre  des  deux  bouts  est  disproportionné. 

Pour  pratiquer  la  résection  intestinale  suivie 
d’entérorraphie  circulaire,  après  avoir  débridé 
largement,  il  faut  bien  étaler  l’anse  malade,  la 
laver  à  l’eau  bouillie  chaude  ;  puis  après  avoir 
refoulé  les  matières  qu’elle  contenait  dans  l’in¬ 
testin,  placer  les  pinces  à  coprostase  à  quatre  ou 
cinq  centimètres  de  la  région  sphacélée.  La  ré¬ 
section  doit  être  laite  largement,  pratiquée  en 
tissu  sain.  Très  souvent  les  lésions  s’étendent 
beaucoup  plus  loin  qu’on  ne  le  croit,  surtout  sur 
le  bout  supérieur.  La  section  doit  être  oblique,  ce 
qui  favorise  la  réunion  et  évite  les  rétrécissements 
ultérieurs.  Le  mésentère  est  sectionné  en  coin 
au  ras  de  l’intestin.  Si  les  bords  mésentériques 
saignent,  on  peut  placer  quelques  pinces  sur  leur 
tranche,  ou  si  la  section  mésentérique  est  très 
étendue,  étreindre  ses  lèvres  par  une  ligature  en 
chaîne.  A  l’aide  d’une  aiguille  droite  un  peu  lon¬ 
gue,  armée  d’un  fd  de  soie,  suturer  les  deux  bords 
postérieurs  par  un  surjet  muco-musculaire  que 
l’on  continue  en  avant.  Faire  un  surjet  séro-sé¬ 
reux  à  la  Lambert  sur  tout  le  pourtour.  Réunir 
ensuite  les  lèvres  mésentériques  et  placer  sur  l’in¬ 
testin  quelques  points  supplémentaires  s’ils 
sont  reconnus  nécessaires.  C’est  au  niveau 
du  bord  concave,  près  de  l’insertion  «mésentéri¬ 
que,  qu’il  faut  faire  une  révision  soignée.  Laver 
à  l’eau  bouillie  et  réduire  sans  violence. 

Si  le  diamètre  des  deux  bouts  est  disproportion¬ 
né:  fermer  le  bout  supérieur  par  un  double  surjet; 
puis  à  trois  centimètres  de  ce  cul-de-sac  artificiel 
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faire  une  implantaLion  latérale  du  bout  inférieur 
par  deux  plans  de  sutures.  On  peut  également 
fermer  les  deux  bouts  et  faire  entre  eux  une  anas¬ 
tomose  latéro-latérale  ;  procédé  un  peu  plus  long 
que  le  précédent  sur  lequel  il  ne  présente  pas  d’a¬ 
vantages  bien  marqués.  L’implantation  du  bout 
inférieur  dans  le  bout  supérieur  est  un  procédé 
de  nécessité  ;  il  ne  demande  pas  beaucoup  plus  de 
temps  pour  être  exécuté  que  l’entérorraphie  cir¬ 
culaire.  Certains  chirurgiens  le  pratiquent  pour¬ 
tant  de  préférence  et  dans  tous  les  cas. 

Toutes  les  fois  que  la  stercorémie  est  trop  pro¬ 
fonde,  que  l’intoxication  générale  est  trop  avan¬ 
cée,  que  le  sujet  est  âgé  ou  atteint  d’une  affection 
grave  :  cardiopathie,  diabète, etc.,  que  l’anse  est 
perforée,qu’il  existe  un  phlegmon  stercoral,  qu*  on 
Juge  en  un  mot  qu’il  ne  pourra  supporter  une  in¬ 
tervention  un  peu  longue,  il  faut  se  borner  à 
pratiquer  un  anus  contre  nature.  Pour  cela 
aboucher  l’anse  gangrénée  à  la  peau  par  quelques 
points  de  suture,  après  avoir  pris  le  soin  de  résé¬ 
quer  les  parties  malades.  On  évite  ainsi  l’éiimi- 
nation  spontanée  des  parties  sphacélées  et  la 
suppuration  que  cette  élimination  entraîne. 

Telles  sont  les  méthodes  à  employer  ;  mais  l’ac¬ 
cord  ne  s’est  pas  fait  encore  entre  les  partisans 
de  l’entérectomie  et  de  l’anus  contre  nature. 
Beaucoup  de  chirurgiens  partisans  de  l’entérec¬ 
tomie  ont  fait  amende  honorable  et  sont  revenus 
à  l’anus  contre  nature. 

Pour  prendre  part  à  ce  débat  je'ne  puismebaser 
que  sur  ma  modeste  pratique.  Si  j’en  juge  par  les 
cas  que  j’ai  observés  et  suivis,  alors  qu’au  début 
je  penchais  plus  volontiers  pour  l’anus  contre  na¬ 
ture,  je  suis  devenu  de  plus  en  plus  partisan  de 
l’entérectomie. 

Voici  d’ailleurs  l’observation  des  dix-neuf  cas 
de  gangrène  herniaire  que  j’ai  opérés. 

Dans  les  10  cas  suivants  j’ai  lait  l’anus  contre 
nature  ; 

I.  —  Vieillard  de  70  ans.  Hernie  inguinale  gau¬ 
che  étranglée  depuis  48  heures.  Anse  grêle  de  0,20 
centimètres  sphacelée.  Résection  et  anus  contre 
nature.  Mort  le  4“  jour. 

II.  —  Vieillard  de  65  ans.  Hernie  inguinale 
droite  étranglée  depuis  3  jours  très  volumineuse. 
Sphacèle  d’une  anse  grêle.  Résection  de  0,10  ^ 
d’intestin  et  anus  contre  nature.  Guérison  en 
deux  mois,  après  deux  applications  successives 
d’entérotome  de  Nélaton. 

III.  —  Jeune  fille  de  18  ans.  Hernie  inguinale 
droite  étranglée  depuis  4  jours  et  phlegmon  .ster- 
coi'al.  Anus  contre  nature.  Meurt  le  neuvième 
jours  après  l’opération. 

IV.  —  Homme  de  40  ans.  Hernie  inguinale 
droite  volumineuse  étranglée  depuis  30  heures. 
Gros  paquet  épiploïque  et  anse  grêle  sphacélée. 
Anus  contre  nature.  Mort  15  heures  après  l’opé¬ 
ration'. 

V.  —  Femme  de  63  ans.  Hernie  crurale  droite 
étranglée  depuis  3  jours.  Sphacèle  de  l’anse.  Anus 
contre  nature.  Guérison  en  un  mois  après  applica¬ 
tion  de  i’entérotome  de  Nélaton. 

VI.  —  Femme  de  50  ans.  Hernie  crurale  droite 
étranglée  depuis  neuf  jours.  Anse  grêle  sphacélée 
et  perforée.  Anus  contre  nature.  Meurt  48  heures 
après  l’opération. 

VII.  —  Femme  de  60  ans.  Hernie  crurale  droite 
étranglée  depuis  70  heures.  Anse  grêle  sphacélée, 
non  perforée  Anus  contre  nature.  Meurt  cinq 
jours  après  l’opération.' 


VIII;  —  Femme  de  71  ans.  Hernie  crurale 
droite  étranglée  depuis  sept  jours.  Anse  sphacélée, 
Anus  contre  nature.  Meurt  trois  jours  après. 

IX.  —  Enfant  de  13  ans.  Hernie  inguino-scro- 
taie  droite  volumineuse  étranglée  depuis  six  jours, 
Péritonite.  Anse  grêle  très  longue,  sphacélée,  dont 
une  partie  est  déjà  rentrée  dans  l’abdomen  et 
avait  été  réduite  en  masse.  Résection  de  0,65  cen¬ 
timètres  d’intestin  grêle.  Anus  contre  nature. 
Meurt  24  heures  après. 

X.  —  Homme  de  50  ans.  Hernie  inguinale 
droite  étranglée  depuis4jours.  Phlegmon  sterco¬ 
ral.  Anus  contre  nature.  Mort  huit  jours  après. 

Au  total  huit  morts  et  deux  guérisons  soit  le 
80  p.  %  de  mortalité.  Au  Congrès  des  naturalistes 
allemands,  Mickulicz,  sur  94  cas  d’anus  conte 
nature,  donne  72  décès  ;  à  peu  de  chose  près  la 
même  proportion  que  la  mienne. 

J’ai  pratiqué  jusqu’à  ce  jour  neuf  résections  in¬ 
testinales  suivies  d’entérorraphie  circulaire.  En 
voici  le  résumé  : 

I.  —  Homme  de  62  ans.  Hernie  crurale  gauche 
étranglée  depuis  36  heures.  Petite  anse  grêle 
sphacélée.  Résection  de  six  centimètres  d’intes¬ 
tin.  Entérorraphie  circulaire.  Guérison  sans  inci¬ 
dent  en  20  jours.  Cette  opération  date  de  5  ans  et 
l’opéré,  âgé  aujourd’hui  de  69  ans,  est  en  bonne 
santé.  Il  n’a  jamais  éprouvé  de  troubles  intesti¬ 
naux  depuis  son  opération. 

H.  —  Femme  de  34  ans.  Hernie  crurale  droite 
étranglée  depuis  six  jours.  Pincement  latéral 
d’une  anse  grêle,  plaque  de  sphacèle  sur  le  sillon 
d’étranglement  et  perforation.  Résection  de  cinii 
centimètres  d’insertion  et  entérorraphie.^  Meurt 
48  heures  après  dans  le  collapsus. 

HI.  —  Femme  de  45  ans.  Hernie  crurale  droitt 
de  la  grosseur  d’une  mandarine  étranglée  depuis 
7  jours.  Anse  grêle  sphacélée.  Résection  d'un  vo¬ 
lumineux  paquet  épiplo'ique  et  de  0,03  centimè¬ 
tres  d’intestin.  Entérorraphie.  Guérison  sans  in¬ 
cidents  en  20  jours. 

IV.  —  Femme  de  72  ans.  Hernie  crurale  gau¬ 
che  étranglée  depuis  3  jours.  Anesthésie  locale 
à  la  cocaïne.  Petite  hernie  marronnée,  sphacèle 
intestinal.  Résection  de  cinq  centimètres  d’intes¬ 
tin.  Entérorraphie.  Meurt  3  jours  après  de  périto¬ 
nite  généralisée. 

V.  —  Homme-  72  ans.  Volumineuse  hernie  in- 
uinale  droite  étranglée  depuis  4  jours.  Résection 
e  0,20  centimètres  d’intestin  grêle.  Entérorra¬ 
phie.  Le  onzième  jour  après  l’opération,  a  une 
très  forte  hémorrhagie  intestinale,  qui  rend  la  si¬ 
tuation  critique  pendant  48  heures.  Guéri  en  un 
mois. 

VI.  —  Homme  de  62  ans.  Petite  hernie  crurale 
droite  étranglée  depuis  72  heures.  Petite  anse 
grêle  sphacélée.  Résection  de  cinq  centimètres 
d’intestin.  Entérorraphie.  Meurt  24  heures  après. 

VIL  —  Femme  de  64  ans.  Hernie  crurale  droite 
étranglée  depuis  72  heures.  Sphacèle.  Résection 
de  huit  centimètres  d’intestin.  Entérorraphie. 
Guérison  sans  incidents. 

VIII.  —  Vieillard  de  75  ans.  Hernie  inguinale 
droite  étranglée  depuis  48  heures.  Sphacèle.  Ré¬ 
section  de  0,10  centimètres  d’intestin.  Entérorra¬ 
phie.  Guérit  en  un  mois  sans  incidents. 

IX.  —  Femme  de  50  ans.  Double  hernie  cru¬ 
rale  étranglée  à  droite  depuis  4  jours.  Petite  anse 
grêle  sphaeélée.  Résection  de  0,10  centimètres 
d’intestin.  Entérorraphie.  Meurt  trois  jours  après 
l’opération. 


!vn 


îrïiîïiédiateiïieut  et  fait  disparaî¬ 
tre  les  crises  douloureuses  de  l’esto- 
lïiac  de  toute  origine,  mieux  que  ne 
le  font  les  alcalins  couramment  usi¬ 
tés  ;  bicarbonate,  craie,  magnésie,  etc. 

brusquement  les  vomissements 
qui  terminent  les  crises  de  douleurs 
tardives,  les  vomissements,  .pituiteux 
des  alcooliques,  les  vomissements  des 
nourrissons. 

rhypersécrétioîi,  active  l’élimi- 
nation  gastrique  et  modifie  favorable¬ 
ment  le  chimisme  gastrique. 


La  OTÜOSOBINE  se  décompose  dans  l’estomac  pour  for¬ 
mer  du  chlorure  de  sodium  et  dé  l’acide  citrique.  Ce  dernier 
assure  l’activité  des  ferments  digestifs  qui  n’agissent  qu’en 
milieu  acide. 


arrête 


DOSES  ET  mODE  D’EMPLOI 

ADULTES  :  4  à  8  comprimés  et  plus  au  besoin  )  dissousclansun  1/2  verre  d’eau,2  à  3  fois parjour, 
ENFANTS  :  3  à  4  comprimés  et  plus  au  besoin  J  au  moment  des  repas  ou  des  crises  douloureuses. 
NOURRISSONS  :  1  comprimé  avant  chaque  tétée.  Faire  dissoudre  le  comprimé  dans  Une  cuillerée 
à  soupe  d’eau,  la  faire  absorber  à  l’enfant,  s'il  est  au  sein,  ou  l’ajouter  au  biberon  dans  le  cas 
contraire. 


EtWllons  et  littérature  :  O-.  ORÉMY,  16,  rue  de  la  Tour-d’ Auvergne,  PARIS 


Tous  les  médecins  connaissent  les  indications  thérapeutiques  de  l’Eau  do  la  Reine  ;  mais  la  plu¬ 
part  ignorent  que  la  Reine  est  une  eau  de  table  parfaite,  supérieure  à  toutes  les  prétendues  Reine 
do  table  et  autres.  En  effet,  elle  a  un  goût  très  agréable,  qu’on  la  prenne  pure  le  matin  à  jeun,  ou 
mêlée  avec  le  vin,  la  bière,  les  sirops,  les  liqueurs  avec  lesquelles  elle  constitue  une  boisson  déli¬ 
cieuse.  Nous  devons  donc  appeler  l’attention  bienveillante  du  monde  médical  sur  les  qualités  physi¬ 
ques,  chimiques  et  bactériologiques  de  l’Eau  de  la  Reine  qui  ne  renferme. aucun  principe  micro-or¬ 
ganique  et  dont  l’emploi  doit  se  généraliser  partout  où  l’Eau  de  consommation  est  douteuse  et  surtout 
dans  tous  les  pays  où  sévit  une  épidémie  quelconque. 

Faire  boire  de  l'Eau  de  la  Reine  aux  dyspeptiques,  gastralgiques,  etc...,  c’est  les  guérir.  Faire  boire 
l’Eau  de  la  Reine  aux  gens  de  bureau,  aux  personnes  sédentaires  qui  vivent  dans  un  milieu  malsain, 
c’est  les  garantir  de  toute  contagion,  c’est  les  nréserver  de  toutes  les  maladies  épidémiques. 

S’adresser  à  M.  CHAMPETIER,  pharmacien  à  Vais -les -Bains. 


ÉPILEPSIE^HYSTÉRIE^NÉVROSES 

Le  smop  de  HENRY  MURE  au  I  terre,  en  Amérique,  tient  à  la  pureté 
Bromure  de  Potassium  (exempt  de  T  chimique  absoiue  et  au  dosage  mat'né- 
ohlorure  et  d'iodure),  expérimenté  aoec  T  matique  du  sel  employé^  ainsi  qu'à 


aUlNOFORMEl 


I  Le  plus  soluDie  et  le  plus  ricne  ûes  Seîs  connus 

°  renferme  87,56  de  quinine 

>  Donne  des  solutions  injectables  NEUTRES  et  INDOLORES 

H.  LACROIX  &.  C‘®.  39  et  31.  Rue  PhlIippe-de-Girard,  PAU 


SAVONS  ANTISEPTIQUES  VICIER 

HITGIÉIKIQIJES  &  médicamenteux: 

8AVOW  doux  on  pur,  8.  hygiénique,  S.  surgras  au  Beurre  de  cacao,  S.  à  la  glycérine  {pour  le  visage,  la  poitrine,  leeos, 
\  s  D..,.-.,.  a  —  a  M — — f-c  O  r.  —  j-Qu  et  Naphtol  poar  les  sotns  de  la  clievelun,  de  le 


HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  JOMIN 

3  fr*.  le  flacon. 

L’huile  de  foie  de  morue  Jomin  adoptée  dès  1881  par  le  a  Concours  Médical  »  est  suiû- 
samment  connue  pour  qu’il  soit  inutile  d’en  faire  l’éloge. 

Sollicité  par  un  grand  nombre  de  médecins,  nous  avons  préparé  l’buile  créosotée,  l’huile 
gaïacolee  et  l’huile  créosote- gaïacolée  qui  nous  ont  valu  de  la  part  du  corps  Médical  les 
éloges  les  plus  flatteurs. 

HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  CRÉOSOTÉE  JOMIN 
HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  GAIAOOLÉE  JOMIN 
HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  CRÉOSOTO  GAIACOLÉE  JOMIN 

Prix  du  flacon  :  3  fr.  KO. 

J.  JOIMCIIST  Pharmacien,  14,  Place  des  Victoires,  BOüLOGNE-sur-MER 

Dépôt  à  PARIS,  2,  rue  Neuve-Popincourt  :  D'  ACARD,  pharmacien,  membre  du  «  Concours  »- 


LB  CONCOURS  MÉDICAL 


157 


Ces  neuf  cas  d’entérectomie  m’ont  donné  cinq 
guérisons  et  quatre  morts  soit  le  50  p.  %  des  gué¬ 
risons.  Mickulicz  sur  21  entérectomies  accuse  14 
guérisons  et  7  morts. 

Comme  on  l’a  vu  dans  une  de  mes  observations, 
une  hémorrhagie  intestinale  grave,  qui  mit  les 
jours  du  malade  en  danger,  survint  le  onzième 
jours  après  l’opération.  Broca  en  1864,  Lefort  en 
1873,  puis  Schrutzler  en  1894  décrivirent  cette 
complication  survenant  après  l'opération  de  la 
hernie  étranglée.  Ces  hémorrhagies  peuvent  être 
précoces  ou  tardives  :  les  précoces  plus  bénignes 
survenant  lorsque  l’étranglement  est  très  serré, 
de  date  récente  compliquant  d’anciennes  hernies; 
les  tardives,  dues  soit  à  la  gangrène  de  la  mu¬ 
queuse,  soit  a  une  simple  stase  veineuse. 

L’anus  contre  nature  et  l’entérectomie  sont  de 
très  vieilles  pratiques,  puisque  la  première  re¬ 
monte  à  1700  (Littré)  et  la  seconde  à  1730.  De¬ 
puis  cette  époque  on  a  discuté  sur  les  mérites  et 
les  inconvénients  des  deux  opérations,  et  l’accord 
n’est  pas  encore  fait.  L’anus  contre  nature  est  une 
opération  aveugle  en  ce  sens  qu’on  ignore  sur 
quelle  portion  d’intestin  elle  porte,  si  l’anus  porte . 
suruneportion  d’intestin  grêle  haut  située;  même 
en  admettant  que  le  malade  échappe  à  l’infection, 
il  aura  beaucoup  de  chances  de  succomber  à  l’ina¬ 
nition  ;  alors  même  qu’on  essaye  de  le  nourrir  en 
injectant  des  aliments  dans  le  bout  inférieur.  Il 
impose  en  outre  au  moins  temporairement  au 
malade  une  infirmité  dégoûtante,  et  à  son  entou¬ 
rage  des  soins  désagréables.  11  est  juste  de  faire 
ressortir  ce  fait,  c’est  que  l’anus  contre  nature  se 
pratique  chez  des  malades  plus  graves  que  ceux 
pour  lesquels  l’entérectomie  est  indicpuée. 

La  résection  avec  entérorraphie  circulaire,  tou¬ 
tes  les  fois  qu’elle  sera  possible,  est  une  méthode 
sûre,  et  qui  donne  de  bons  résultats.  On  a  d’ail¬ 
leurs  exagéré  sa  difficulté  et  sa  longueur.  Avec  un 
peu  d’habitude  des  sutures  intestinales,  on  peut 
la  mener  à  bien  rapidement.  La  vulgaire  ai^ille 
de  couturière  un  peu  longue  est  bien  supérieure 
pour  la  suture  aux  modèles  de  Reverdin  et  à  tou¬ 
tes  les  autres  aiguilles.  Le  fil  de  soie  est  préférable 
aussi  aux  autres.  L’entérectomie  ne  nécessite  pas 
un  outillage  compliqué  et  il  m’est  arrivé  de  la 
pratiquer  sans  aide  dans  les  cas  urgents.  C’est 
dire  qu’on  n’a  pas  raison  de  soutenir  qu’il  ne  faut 
pas  la  faire  lorsqu’on  ne  dispose  pas  d’un  maté¬ 
riel  suffisant  et  du  nombre  d’aides  nécesaire. 
L’anesthésie  peut  être  supprimée  dans  certains 
cas,  lorsqu’on  juge  que  l’état  du  malade  ne  per¬ 
met  pas  de  la  faire,  et  être  remplacée  par  les  in¬ 
jections  de  cocaïne. 

La  résection  intestinale  donne  une  mortalité 
moins  grande  que  celle  de  l’anus  contre  nature. 
Mickulicz  n’accuse,  en  effet,  dans  la  statistique 
que  le  33  %  de  décès.  Ni  l’une  ni  l’autre  de  ces 
méthodes  ne  supprime  la  septicémie  généralisée, 
ni  l’infection  péritonéale.  Par  contre,  la  suture 
intestinale  expose  à  la  gangrène  et  à  la  perfora¬ 
tion  du  bout  supérieur  si  l’on  n’a  pas  opéré  en 
tissu  sain  ;  et  souvent  les  lésions  intestinales  dé¬ 
passent  de  beaucoup  la  région  sphacélée.  Quant 
au  rétrécissement  valvulaire  consécutif,  la  section 
oblique  de  l’intestin  en  préserve. 

Ilest  difficile  de  faire  une  parallèle  entre  l’ en¬ 
térorraphie  et  les  boutons  anastomotiques.  Le 
bouton  a  pour  lui  la  plus  grande  rapidité  d’exé¬ 
cution  ;  mais  je  ne  crois  pas  cpi’il  assure  mieux 


l’abouchement  des  deux  bouts  qu’une  suture  à 
deux  plans  méthodiquement  laite. 

Rendre  aux  organes  leur  fonction  intégrale,  tel 
est  le  but  qu’on  doit  toujours  poursuivre  en  chi¬ 
rurgie  ;  l’entérectomie  tend  à  le  réaliser  ;  aussi 
faut-il  la  pratiquer  toutes  les  fois  que  la  chose 
sera  possible  et  aura  chance  de  succès,  l’anus 
contre  nature  ne  devant  être  considéré  que  com¬ 
me  un  pis  aller. 

D'  J.  Tissot, 

Chirurgien  de  l’Hôtel-Dieu  de  Chambéry. 


PROPHYU^  PRATIQUE 

Rémunération  des  déclarations  obligatoires 
des  maladies  transmissibles. 

{S  iite  :  voir  Conc  lurs  'néiicil  du  17  février  1907). 

II 

Dans  la  négative,  est-il  contraire  au  «  Secret  pro¬ 
fessionnel))  et  à  la  «  Dignité  médicale»  d’accepter 

la  loi  de  1902  dans  sa  forme  actuelle  ? 

Nous  sommes  ici  sur  un  terrain  brûlant  ;  il 
nous  faudra  marcher  vite  pour  ne  pas  y  laisser  nos 
«  chausses  ». 

Certes,  nous  n’acceptons  pas,  venant  de  M. 
Monod,  l’aphorisme  qui  fit,  contre  nous,  son  suc¬ 
cès  à  l’Académie  :  «  La  loi  est  la  loi  ;  tout  bon  ci¬ 
toyen  doit  lui  obéir  ». 

L’axiome  est  trop  général  pour  démontrer,  en 
l’espèce,  que  «  c’est  au  seul  médecin  qu’il  appar¬ 
tient  de  faire  la  déclaration  ». 

M.  Monod  aurait  dit  ;  «  La  loi  est  la  loi  ;  tout 
bon  citoyen  doit  lui  obéir  ;  c’est  aux  seuls  épiciers 
qu’il  appartient  de  faire  de  la  moutarde  »  qu’il  eût 
argumenté  de  la  même  façon. 

Mais  il  crève  les  yeux  que,  délibérément,  le  lé¬ 
gislateur  a  imposé  la  déclaration  au  seul  méde¬ 
cin  ;  que,  tout  aussi  délibérément,  ce  même  législa¬ 
teur  persistera  à  la  lui  imposer  ;  nous  croyons  en 
avoir  donné  des  preuves  et  des  raisons  valables. 

Il  ne  reste  donc,  ZéÿaZemenf,  aux  médecins,  qu’à 
s’incliner  devant  la  loi  ;  —  à  moins  qu’ils  ne  veuil¬ 
lent  la  «  tourner  »,  moyen  dangereux  dont  nous 
reparlerons. 

En  bons  citoyens,  au  moins  aussi  bons  que 
M.  Monod,  les  praticiens  s’inclineront  devant 
cette  loi  par  des  considérations  plus  hautes  que 
celles  de  «  l’appui  de  la  magistrature  »  et  «  de 
l’obéissance  passive  ». 

Cohésion  professionnelle  à  peine  ébauchée,  pro¬ 
létariat  à  iDeine  organisé  et  déjà  en  marche,  ils 
ont  la  conscience  d’avoir  à  remplir  des  devoirs  en¬ 
vers  la  Démocratie  qui  les  a  laits,  la  plupart,  ce 
qu’ils  sont. 

Sans  leur  montrer  une  excessive  tendresse, elle 
ne  fut  pas  pour  eux  une  mauvaise  mère  ;  peu 
d’entre  eux  sortent  de  familles  riches  ou  aisées 
et  beaucoup  ont  trouvé,  dans  les  sacrifices  de  la 
Démocratie  pour  l’instruction  publique,  la  possi¬ 
bilité  d’acquérir  leur  diplôme. 

Si  donc  l’obligation  de  la  déclaration  des  ma¬ 
ladies  transmissibles  semble  être  une  injustice  en¬ 
vers  le  Corps  médical,  cette  injustice  est  plus  ap¬ 
parente  que  réelle  et  elle  dérive  d’un  état  social 
nouveau,  où  l’intérêt  général  paraît  vouloir  pri- 
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mer,  malgré  les  défauts  nombreux  d’application, 
l’intérêt  particulier. 

Du  fatras  de  nos  lois,  souvent  incomplètes  ou 
hâtivement  conçues,  se  dégage,  en  effet,  une  idée 
précise  de  la  meilleure  répartition  des  charges, 
d’une  égalité  et  d’une  équité  plus  vraies,  d’un 
souci  moins  paradisiaque  du  sort  des  humbles  : 
loi  sur  les  retraites  ouvrières,  loi  sur  l’assistance 
gratuite,  loi  sur  le  service  militaire,  loi  sur  les  ac¬ 
cidents  du  travail,  loi  sur  l’instruction  obliga¬ 
toire,  loi  sur  le  repos  hebdomadaire,  aptitude  de 
tous  les  citoyens  aux  emplois  les  plus  élevés,  etc. 

Or,  croyez-vous  qu’un  patron  trouve  juste  de 
servir  aux  ouvriers  des  retraites  auxquelles,  lui, 
n’a  pas  droit,  malgré  les  risques  d’une  exploita¬ 
tion  dans  laquelle  il  peut  se  ruiner  ? 

Croyez-vous  qu’un  industriel  trouve  juste  de 
payer  des  primes  d’assurances  qui  gênent  la  mar¬ 
che  de  ses  affaires  en  augmentant  son  prix  de  re¬ 
vient  ? 

Croyez- vous  qu’un  petit  rentier,  ayant  acquis 

ar  son  travail  un  mince  revenu,  trouve  juste 

assistance  gratuite  largement  accordée  à  des 
gens  tombés  parfois  dans  la  misère,  par  la  seule 
faute  de  leurs  excès  ? 

Croyez-vous  qu’un  commerçant  trouve  juste 
de  perdre  une  partie  de  ses  gains  en  fermant  le 
dimanche  sous  le  prétexte  de  laisser  reposer  des 
employés  payés  au  mois  ou  à  l’année  ? 

Croyez-vous  qu’un  propriétaire  paysan  trouve 
juste  de  voir  l’instruction  pousser  vers  les  villes 
les  hommes  dont  il  manque  pour  cultiver  ses 
champs  ? 

Croyez-vous  qu’un  bourgeois  cossu  trouve  jus¬ 
te  l’accès  aux  plus  hautes  fonctions  de  ce  peuple 
dont  il  était  hier  et  dont  il  a  peur  aujourd’hui  ? 

Croyez-vous  que  l’ouvrier,  qui  n’a  rien,  trouve 
juste  qu’on  fasse  de  ses  enfants  des  soldats  qui 
défendront  les  biens  de  ceux  qui  possèdent  tout  ? 

Non  !  évidemment  non  !  il  faudra  un  certain 
temps,  deux  générations  peut-être,  pour  que  les 
lois  humanitaires  pénètrent  dans  les  mœurs,  ne 
froissent  plus  des  consciences,  honnêtes  sûrement, 
mais  butées  en  un  cercle  d’idées  restreintes,  nées 
d’un  individualisme  sans  mesure. 

Le  temps  n’est  pas  loin  où  ce  que  ce  patron,  cet 
industriel,  ce  petit  rentier,  ce  commerçant,  ce 
propriétaire  et  ce  bourgeois  croient  être  une 
injustice  leurapparaîtra  comme  la  justice  même, 
parce  que  générale  et  vraie;  alors  ils  comprendront 
que  tous  doivent  profiter  des  efforts  de 
l’ensemble,  par  répercussion  du  rôle  des  uns  sur 
celui  des  autres,  par  action  réciproque  également 
utile  à  tous  et  à  chacun. 

Ainsi  la  Société  évolue  comme  les  êtres  vivants; 
ses  divers  organes  réagissent  les  uns  sur  les  au¬ 
tres  ;  comme  les  êtres  vivants,  elle  pandit,  prend 
de  la  force,  vieillit  et  meurt  ;  mais  si  dans  le  cours 
de  son  existence,  une  maladie  lui  survient,  soit  par 
intoxication  de  tous  les  organes,  soit  par  annihi¬ 
lation  passagère  des  fonctions  d’un  seul,  une  crise 
salutaire  peut  se  produire  qui  la  remette  pour 
longtemps  sur  pied. 

Qui  oserait  affirmer  que  la  Société  actuelle  se 
meurt  et  ne  traverse  pas  une  crise  ? 

Dans  son  roman  (?)  «  Sur  la  Pierre  Blanche  >>, 
Anatole  France  nous  montre,  sous  les  empereurs 
romains,  la  populace  sur  l’agora  de  Corinthe,  dé¬ 
jà  en  partie  chrétienne,  vaguement  socialiste, 
ramassis  hétéroclite  de  tous  les  peuples  connus  ; 
elle  est  faite  d’esclaves,  d’affranchis,  de  vendeurs 


de  saumure  sous  les  portiques,  de  cyniques  vi¬ 
vant  au  soleil  des  ordures  du  pavé  ;  mais  çarmice 
grouillement  immonde,  apparaît  un  çhilos.oplit 
famélique  et  déguenillé  ;  devant  tous  il  parle  dt 
liberté  et  d’égalité  des  hommes  :  c’est  saint  Pauli 

Croyez- vous  que  cela  ait  paru  juste  aux  ci¬ 
toyens  romains  ?  N’y  ont-ils  pas  vu  le  renvene- 
ment  de  ce  qui  était  noble,  la  fin  de  ce  qui  était 
beau,  la  chute  de  toute  di^ité  ? 

Et  pourtant  cela  n’était-il  pas  juste  ?  Cela 
n’était-il  pas  noble  ?  Cela  n'était-il  pas  beau! 
Cela  ne  fit-il  pas  vraiment  naître  la  dignité  ha- 
maine  ? 

Autres  temps,  autres  mœurs  ;  autres  besoins, 
autres  satisfactions  ;  le  serment  d’Hippocrate, 
père  du  «  secret  médical  »,  existe  toujours  mais 
il  faudra  consentir  à  l’adapter  aux  besoins  nou¬ 
veaux.  La  vie  sociale  est,  de  nos  jours,  intellec¬ 
tuellement,  moralement  et  matériellement,  d’uni 
fébrile  activité  ;  l’histoire  ne  présente  pas  d’exem¬ 
ple  d’une  transformation  aussi  rapidement  pro¬ 
fonde  ;  on  est  avide  de  tout  savoir,  de  tout  con¬ 
naître,  de  tout  apprécier  ;  une  presse  débordante 
sert  puissamment  la  curiosité  publique,  l’em¬ 
porte  vers  les  questions  scientifiques  et,  surtout 
médicales  ;  la  Société,  fatiguée  d’un  travail  sam 
répit  pressent  les  dangers  des  tassements  urbains, 
veut  s’en  défendre  par  l’hygiène  ;  elle  fait  des  jar¬ 
dins  ouvriers,  s’essaye  aux  sanatoriums,  cons¬ 
truit  des  hôpitaux  maritimes,  élève  de  saines  ha¬ 
bitations  à  bon  marché,  mesure  le  cubage  d’air 
des  maisons  à  construire,  effondre  les  vieux  quar- 
ters,  élargit  les  rues,  démantèle  les  villes,  va  cher- 
ch-er  au  loin  l’eau  claire  et  abondante,  veut  fain 
pénétrer  partout  l’air  vivifiant.  ' 

Dans  la  défense  de  la  Société  contre  elle-mêmi 
a  surgi,  par  l’éveil  de  l’attention  publique  suris 
problèmes  soulevés,  l’idée  de  la  défense  person¬ 
nelle,  familiale  et  générale  contre  la  maladie  cl 
contre  la  contagion. 

De  là  naquirent  la  «  déclaration  obligatoire  ici 
les  mesures  plus  ou  moins  prophylactiques  qu’elit 
entraîne. 

Devant  ce  fait,  que  nous  considérons  comrai 
une  des  manifestations  de  la  volonté  de  la  Saciéléi 
se  défendre,  que  devons-nous  faire,  nous  raéde- 

Devons-nous,  tel  le  juslam  et  lenaceni  propt- 
siii  virum  d’Horace,  attendre,  immobiles,  les 
évènements  dans  la  vieille  forteresse  du  serment 
d’Hippocrate  ? 

Pas  le  moins  du  monde  :  nous  devons  marcher 
avec  notre  temps  1 

La  Société  ne  nous  demande  plus  seulement  dr 
la  guérir  et  de  la  soulager,elle  ajoute  à  notre  actioi 
passée  une  autre  action  :  la  protéger. 

Croyez-vous  qu’il  soit  injuste  d’obtempérer i 
cette  volonté  ;  indigne  de  notre  profession  de 
noirs  y  soumettre,  sous  le  prétexte  enfantin  dt 
conserver  intacte  la  formule  ancestrale  du  «  se¬ 
cret  professionnel  »  ? 

Crier  à  l’injustice,  à  l’indignité, à  la  violation, 
serait  absurde  ;  comme  le  commerçant,  l’indus¬ 
triel,  le  bourgeois,  le  paysan,  le  rentier  et  l’ou¬ 
vrier  même,  nous  devons  sacrifier  cjuelque  chose 
de  ce  que  nous  avons  longtemps  considéré  com¬ 
me  «  un  droit  »  (1),  pour  aider  à  la  répartition 
meilleure  du  bien-être  sur  tous. 


(1)  Le  secret  professionnel  esl  tout  à  la  fois  unde- 
voir  et  un  droit. 
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,  On  ne  dira  jamais,  croyons-nous,  que  les  épi¬ 
démies  sont  pour  la  société  une  source  de  bon¬ 
heur  ;  craignons  de  lui  faire  soupçonner  que  nous, 
les  véritables  philanthropes,  ne  voulons  pas  nous 
y  opposer  par  un  bas  esprit  de  lucre  et  d’égoïsme. 

Car  alors,  ce  ne  serait  pas  long  ;  ce  mandat 
nouveau  qu’elle  nous  confie,  elle  saurait  le  re¬ 
mettre,  si  nous  ne  l’acceptons  pas,  en  d’autres 
mains  médicales  qui  ne  seront  pas  des  mains  li¬ 
bres  ! 

Donc,  sous  peine  de  déchéance,  nous  ne  devons 
pas  reculer  devant  le  «  devoir  nouveau  »,  mais 
l’accepter  comme  digne  de  nous,  'comme  notre 
tribut  de  sacrifice  aux  aspirations  de  tous,  comme 
notre  part  d’aide  à  faciliter  le  dénouement  d’une 
crise  qui  peut  sauver  cette  société, ou  la  tuer  si  un 
seul  de  ses  organes  refuse  de  coopérer  au  salut. 

Ainsi  l’axiome  :  «  La  loi  est  la  loi  ;  tout  citoyen 
doit  lui  obéir  «devient  pour  nous  une  affirmation 
nouvelle  de  dignité,  dans  l’accomplissement  sim¬ 
ple  et  grand  d’un  devoir  social. 

Qu’on  mesure  la  distance  qu’il  y  a  entre  cet 
axiome  dans  la  bouche  de  M.  Monod  «  appuyé 
sur  la  magistrature  »,  et  ce  même  axiome  consi¬ 
déré  dans  l’ambiance  où  nous  l’avons  placé. 

Dira-t-on  maintenant  que  la  déclaration, même 
obligatoire,  est  contraire  à  la  dignité  profession¬ 
nelle  ? 


Mais,  répliquerez-vous,  en  tout  cela  le  «  Secret 
médical  »  qu’en  faites-vous  ? 

Nous  lui  enlevons  tout  simplement,  —  par  né¬ 
cessité  d’application  de  notre  mandat  nouveau, 
la  protection  de  la  san,té  publique  contre  la  conta¬ 
gion,  —  une  partie  de  sa  rigueur  ;  nous  allégé  ohs 
la  barque  pour  l’empêcher  de  sombrer. 

Avec  Hippocrate,  nous  disons  toujours  :  «  Tu 
ne  révéleras  pas  ce  qui  ne  doit  jamais  être  divul¬ 
gué  ». 

Avec  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  en  1599, 
nous  disons  :  «  Ægrorum  arcana,  visa,  audita,  in- 
tellecta,  eliminet  nemo  ». 

Avec  Doinat,  nous  disons,  d’après  notre  ancien 
code  :  «  C’est  pour  les  médecins,  pharmaciens, 
etc.,  un  devoir  de  ne  pas  abuser  de  la  confiance  qui 
leur  est  faite  et  de  garder  exactement  et  fidèle¬ 
ment  le  secret  des  choses  qui  doivent  rester  secrètes. 

.Avec  le  Code  pénal,  art.  378,  nous  disons  :  Il  est 
juste  que  «  les  médecins....  et  toutes  autres  per¬ 
sonnes  dépositaires  par  état  ou  par  profession  des 
secrets  qu’on  leur  confie  et  qui  auront  révélé  ces 
secrets,  soient  punis....  ». 

Avec  la  Cour  de  cassation  (1886)  nous  disons  : 
«  L’homme  de  l’art  est  tenu  au  secret  pour  les 
faits  de  toute  nature  ayant  trait  ou  non  à  la 
maladie  qu’il  soigne  et  qui  ne  sont  parvenus  à 
sa  connaissance  qu’à  cause  de  sa  qualité  ». 

Enfin,  avec  Brouardel  (Secret  médical),  nous 
affirmons,  d’après  de  nombreux  arrêts  de  cassa¬ 
tion,  que  le  «  Secret  médical  »  est  —  avant  tout  ! 
—  «  la  sauvegarde  des  intérêts  et  de  l’honneur  des 
familles  »  (1). 

Mais,  avec  la  loi  de  1902,  nous  avons  soin  d’a¬ 
jouter  :  «  Pour  protéger  la  Société,  pour  rem¬ 
plir  dignement  son  devoir  envers  elle,  le  médecin 
déclarera  discrètement  à  qui  de  droit  et  à  lui  seul 
l’existence  de  telles  ou  telles  maladies  contagieu- 


(1)  Voir  ;  «  Le  Code  des  Médecins,  par  Leohopii':  et 
Floqcet,  Del.  üoin,  éditeur. 


ses  ;  il  taira  toujours  celles  dont  la  déclaration  lui 
est  facultative  ». 

Et  nous  n’aurons  ainsi  nullement  violé  le  «  Se¬ 
cret  professionnel  »,  parce  que,  en  vertu  de  l’ar¬ 
ticle  378  du  Code  pénal,  ce  «  qui  dé  droit  »  fait  par¬ 
tie  des  «  toutes  autres  personnes  dépositaires, 
par  état  ou  par  projéssion,des  secrets  que  nous  leur 
aurons  confiés  ». 

Il  faudrait  être  un  vrai  «  chicanons  »  pour  pré¬ 
tendre  qu’il  puisse  y  avoir  là  un  manquement  à  la 
réglé  d’absolue  discrétion.  Gomment  ?  Voici  des 
hommes,  le  directeur  du  bureau  d’hygiène,  —  un 
médecin  —  ou  à  son  défaut  le  maire  —  ün  ma¬ 
gistrat  — ,^uxc£U8ls  nous  aurons  indiqué,  dans  un 
but  d’intérêt  général,  que  telle  maison  renferme 
un  cas  de  rougeole,  tel  autre  un  cas  de  scarlatine, 
etc.,  etc.;  ces  hommes  ont  qualité  pour  savoir,  ils 
ont  mission  de  prendre  les  mesures  nécessaires  et 
légales,  ils  sont  absolument  tenus,  par  état  ou  par 
profession,  à  avoir,  comme  nous,  pour  tout  le 
monde,  un  bœuf  sur  la  langue,  et  nous  aurions 
violé  le  «  Secret  médical  »  ? 

Vous  avouerez  qu’il  faut  avoir  un  épiderme 
d’âme  bien  sensible  pour  soutenir  pareille  argu¬ 
tie  ;  les  «  vertus  farouches  »  sont  inquiétantes  ; 
elles  se  tiennent  trop  raides  pour  ne  point  faillir. 

Du  reste,  en  fait  de  maladies  contagieuses, dans 
99  %  des  cas,  c’est  le  secret  de  polichinelle  ;  le 
public,  abêti  par  les  théories  microbiennes,  parle 
de  ces  choses  autant  et  plus  que  de  politique  ;  la 
peur  le  rend  ingénieux  et  l’entourage  des  malades 
ne  se  met  point  en  peine  pour  donner  son 
appréciation,  montrer  son  courage  à  affronter  le 
danger  ;  dans  certains  quartiers,  la  variole  de 
Pierre,  le  croup  de»Paul,  la  fièvre  typhoïde  de 
Jean,  font  l’objet  de  toutes  les  conversations.  Et 
le  médecin, pour  ne  pas  manquer  à  ce  secret  qui  est 
dans  la  bouche  de  toutes  les  commères,  ne  pour¬ 
rait  pas,  discrètement,  le  confier  à  «  ce  tiers  »  que 
vise  aussi  l’article  378  ? 

C’est  de  la  chinoiserie,  ou  plutôt  c’est  vouloir 
faire  ressembler  le  médecin  à  l’homme  que  la 
ville  entière  appelle  «  cocu  »  et  qui  est  le  seul  à 
l’ignorer  1 

De  plus  aucune  de  ces  maladies  «  déclarables  » 
n’entache  l’honneur  des  familles  ;  le  législateur  a 
bien  senti  qu’il  ne  pouvait  aller  plus  loin,  —  tou¬ 
jours  par  crainte  de  l’électeur  ;  —  il  s’est  même 
arrêté  devant  la  tuberculose  et  autres  affections 
qui  y  pouvaient  quelque  peu  toucher  ;  il  les  a 
rendues  «  facultatives  »,  sachant  fort  bien  qu’il 
parlait  à  des  sourds  et.  malgré  les  objurgations  du 
beau  clan  pastorien,  il  enresteralà,  soyez-en  sûrs. 

Quant  à  nuire  parfois  aux  intérêts  des  familles 
—  et  même  des  stations  balnéaires  1  — la  décla¬ 
ration  seule  ne  peut  le  faire  ;  si  la  discrétion  admi¬ 
nistrative  a  été  insuffisante  ou  les  mesures  de  dé¬ 
sinfection  insuffisamment  «  gazées  »,  cela  n’est  pas 
notre  affaire,  puisque  nous,  praticiens,  n’y  som¬ 
mes  absolument  pour  rien. 

A  ce  propos,  nous  avons  vu  à  Lille,  jadis,  des 
choses  bien  amusantes  :  un  adjoint,  très  pasto¬ 
rien,  faisait  amener,  au  plus  beau  de  la  journée, 
une  étuve  roulante  devant  les  maisons  à  désin¬ 
fecter  ;  il  n’y  avait  pas  que  l’étuve  qui  fut  rou¬ 
lante  1  Los  désinfecteurs,  en  longue  blouse  blan¬ 
che,  descendaient  sur  la  rue  vêtements,  draps  de 
lit,  matelas,  etc.,  dans  de  vastes  toiles. Et  en  avant 
la  musique  1  C’était  superbe  ;  la  foule  s’amassait, 
les  commentaires  allaient  leur  train  ;  devant  les 
réclamations  dans  les  journaux,  la  chose  prit  fin 
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en  quelques  semaines  et,  depuis,  l’intérêt  des  fa¬ 
milles  est  un  peu  mieux  sauvegardé  ;  il  l’est  même 
tellement  que....  mais,  chut  !  nous  avons  dit  que 
cela  n’était  pas  notre  affaire. 

Les  Holiandais,  très  flegmatiques,  y  mettent 
encore  moins  de  façons  (nous  en  reparlerons  dans 
notre  dernier  article)  :  à  la  fenêtre  d’un  conta¬ 
gieux,  ils  collent  une  large  pancarte  avec  ces  mots 
en  gros  caractères :<(Besmetheli,ike  Ziekte»— «Ma¬ 
ladies  contagieuses  »  — •.  Personne  ne  s’en  plaint  ; 
il  y  a  plus  de  vingt  ans  que  nous  avons  constaté 
le  fait  à  Dordrecht  et  à  Mastricht.  Chose  épou¬ 
vantable,  il  n’y  avait  pas  alors  d’institut  Pas¬ 
teur,  même  en  France  !  * 

En  résumé,  la  déclaration  obligatoire  n’atta¬ 
que  pas  réellement  le  «  Secret  médical  »  ;  elle  le 
fait  fléchir  légèrement,  sous  certaines  conditions 
et  pour  un  petit  groupe  d’affections  déterminées 
n’entachant  pas  l’honneur  des  familles,  ne  lésant 
leurs  intérêts  que  par  une  imprudence  qui  ne 
nous  est  pas  attribuable. 

Nous  pouvons  l’accepter,  en  conservant  au 
«  Secret  médical»,  sa  grandeur  primitive,  en  as¬ 
sumant  comme  dans  le  passé  la  responsabilité  lé¬ 


gale  et  morale  de  sa  conservation,  en  maintenant 
son  principe  comme  le  seul  qui  nous  permette 
l’exercice  honorable  de  notre  art,  en  le  gardant 
jalousement  comme  un  devoir  et  comme  un  droit 
Mais  devant  les  nécessités  sociales  actuelles, 
nous  devons  abandonner  —  en  bons  citoyens  et 
au  profit  de  tous,  —  une  faible  part  des  droits 
qu’il  nous  confère  et  considérer  cet  abandon 
comme  un  devoir  nou  veau,  une  sauvegarde  con¬ 
tre  la  fonctionnarisation  ;  nul  être  ne  peut  vivre 
sans  s’adapter  à  son  milieu,  nul  principe  juste  ne 
peut  vivre  sans  se  plier  aux  exigences  d’une  jus¬ 
tice  meilleure  que  celle  dont  il  est  sorti  1 

Et  nous  concluons,  en  terminant  ce  second  ar¬ 
ticle,  que  la  déclaration  des  maladies  transmis¬ 
sibles,  telle  que  l’exige  de  nous  la  loi  de  1902, 
n’est  pas  plus  contraire  au  «  Secret  médical  «bien 
compris,  qu’elle  n’est  contraire  à  notre  «  Dignité 
professionnelle  ». 

L.  Declercq, 

Rédacteur  au  Petit  Praticien  du  Nord, 
Ancien  directeur  du  Bureau  d’IIygiène  de  Lille, 
19  février  1907. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


LA  MONNAIE  DU  C.  E.  M.  S. 


Je  parle  de  cette  partie  de  la  monnaie  qu’on 
nous  avait  passée  en  douceur,  avant  d’essayer  de 
nous  passer  la  pièce  ;  cette  partie  s’appelle  le  di¬ 
plôme  spécial  délivré  par  J’ Institut  de  médecine 
légale  et  de  psychiatrie  de  l’Université  de  Paris. 

Saluez  :  c’est  un  ennemi,  en  théorie  ;  dans 
l’état  actuel  des  choses,  j’estime  que  c’est  un 

ami .  de  l’homme  mal  marié,  c’est  l’ami  qui 

porte  l’ombrelle  de  madame. 

Je  dévelopipe  : 

C’est  un  ennemi  en  théorie  et  un  ennemi  sé¬ 
rieux  qui  va  nous  dépouiller  des  hautes  fonctions 
de  médecin  légiste  près  les  tribunaux  correction¬ 
nels. 

En  vain  les  directeurs  du  Concours  médical, 
gent  naïve  comme  chacun  sait,  vous  ont-ils  as¬ 
suré  que  rien  ne  forçait  les  parquets  à  recourir 
aux  lumières  de  ces  messieurs  diplômés  spéciale¬ 
ment  ès-psychiâtrie.  Le  Concours  est  mal  ren¬ 
seigné  ;  sa  probité  l’empêche  de  lire  entre  les  li¬ 
gnes  certaine  «  Revue  de  médecine  légale  »  de  ma 
connaissance.  Peut-être  ne  lit-on  pas  du  tout 
cette  Revue  (fort  intéressante  d’ailleurs)  au  Con¬ 
cours. 

Toujours  est-il  que,  si  on  l’avait  lue,  on  y  au¬ 
rait  vu  qu’une  Association  (ou  Société)  des  an¬ 
ciens  élèves  dudit  Institut  s’occupait  activement 
de  décaler  les  médecins  légistes  d’occasion  que 
nous  sommes  pour  caser  les  diplômés  nouveau 
style. 

Moi,  j’avais  lu  ;  ne  m’en  veuillez  pas, car  «  que 
«  faire  en  un  trou  à  moins  que  l’on  ne  lise  ».  Aussi 
ayant  lu,  je  n’ai  pas  été  surpris  du  tout  quand 
M.  le  procureur  de  la  République  m’a  interpellé 
sur  le  point  de  savoir  si  je  possédais  ou  non  le  très 
susdit  diplôme. 

Nous  saurons,  au  Syndicat,  si  tous  les  confrères 
de  la  localité  ont  été  ainsi  interpellés. 

Ce  que  je  sais,  c’est  que  la  même  question  a  été 


posée  aux  deux  confrères  qui  médecinent  léga¬ 
lement  au  siège  dont  je  suis  le  bon  troisième . 

sur  trois. 

Ce  que  je  sais,  c’est  que  la  question  a  été  posée, 
au  procureur  d’ici,  par  le  général  Procureur  près 
la  Cour  d’appel  du  ressort  du  siège  ! 

Qui  a  mis  en  œuvre  Monsieur  le  Procureur  gé¬ 
néral  ? 

Ici,  il  y  a  une  lacune  :  je  sais  que  ce  dit  procu¬ 
reur  a  parlé,  d’une  part  ;  je  sais  d’autre  part  que 

l’Association  des  anciens  élèves  désirait . 

quelque  chose. Mais  je  ne  sais  pas  du  tout  s’il  y  a 
eu  collusion  (fi  !  le  vilain  mot)  entre  les  incrimi¬ 
nés. 

Les  incriminés....  ?  Les  incriminés  de  quoi  ?  De 
quoi  peut-on  bien  les  incriminer  ? 

De  rien  !  Il  y  a  une  besogne  spéciale  et  il  y  a 
des  ouvriers  spécialisés.  Alors  les  gérants  delà 
chose  spéciale  font  naturellement  appel  aux  spé¬ 
cialistes. 

Qu’on  appelle  en  notre  chef-lieu  un  confrère 
diplômé  ad  hoc,  pour  autopsier  trois  fois  l’an  les 
vagues  victimes  de  vagues  criminels,  peu  me 
chaut. 

Le  hic  est  que  ce  savant  confrère  ne  saurait  vi¬ 
vre  de  ce  métier  et  qu’il  fera  autre  chose  :  forcé¬ 
ment  de  la  médecine  courante. 

Et  nous  sommes  déjà  tant  à  faire  de  la  méde¬ 
cine  courante  1 

J’ai,  ainsi,  épuisé  le  côté  négatif  de  l’affaire.  Je 
dois  maintenant  exposer  le  côté  positif  ou  ce  que 
je  crois  tel. 

C’est  à  savoir  que  celui  qui  viendra  nous  dé¬ 
barrasser,  H.,P.,  et  moi  3®,  de  la  médecine  légale, 
nous  rendra  un  fameux  service. 

En  ma  qualité  de  bon  troisième,  je  n’ai  écopé 
qu’une  fois  ;  voici  le  récit  de  mes  déboires  et  dé¬ 
bours  ;  je  mettrai  en  face  l’honorarium  légal. 

Novembre  :  il  n’a  pas  encore  gelé,  mais  il  a  plu. 
Donc,  par  dix  centimètres  de  boue,  je  dois  me 
rendre  à  quatre  lieues  d’ici,  pour  autopsier  X.,., 

Mon  unique  cheval  en  ayant  assez,  je  requieis 
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le  loueur  à  huit  heures  du  matin.  Ce  loueur,  à 
mon  retour  sur  les  3  h.  1  /2  de  relevée,  me  récla¬ 
mera  quinze  francs  (1°). 

Autopsie  :  c’est  sale  et  ça  pue.  Les  désinfectants 
ne  peuvent,  et,  seule,  ma  pipe  me  sauve  au  risque 
de  la  future  angor  pecioris.  C’est  très  intéres¬ 
sant  d’ailleurs  :  un  coup  de  fusil,  chargé  de  sel  de 
I  cuisine,  tiré  à  bout  portant,  a  largement  ouvert 
I  le  thorax  en  déchirant  le  poumon  gauche  ;  le  pé¬ 
ricarde  est  intact,  mais  contient  un  peu,  très  peu 
de  sang  ;  le  ventricule  gauche  présente  une  déchi¬ 
rure  (par  explosion  ?)  large,  quand  elle  bée,  à 
laisser  passer  le  doigt  de  part  en  part  ;  le  défunt  a 
mis  sept  heures  à  mourir  avec  les  symptômes  d’une 
i  hémorrhagie  interne  (diagnostic  du  médecin  trai- 
j  tant  que  confirment  deux  ou  trois  litres  de  sang 
I  dans  iapièvre  gauche)  (1). 

Rapport  à  la  suite  ;  je  manque  de  facilité 
'  sans  doute  ;  brouillon,  corrections,  ratures,  ad- 
!  ditions,  copie,  erreurs  de  copie,  recopie  ;  ensem¬ 
ble  des  heures  et  des  heures  :  soit,  un  jour. 

Dépôt  dudit  rapport.  Appel  à  l’instruction. 
Encore  un  tas  d’heures  ! 

Pendant  que  nous  disséquions  de  compagnie, 
le  médecin  traitant,  son  remplaçant  et  moi  ;  on 
était  venu  chez  moi,  puis  chez  eux,  nous  requérir 
pour  certain  accouchement  bien  payé  que  lit  un 
quatrième  larron.  Le  jour  où  j’étais  au  parquet, 
le  père  Xavier  s’étant  cassé  la  jambe,  le  même 
4®  bénéficia  du  cas.  Tout  à  l’heure  je  vais  aiier 
aux  assises  et  un  autre  4“  sera  appelé  auprès  de 
Stéphanie  en  état  d’œdème  aigu  du  poumon. 

Et  je  vais  aux  assises  ;  je  passe  comme  11®  té¬ 
moin  à  charge  (et  ça  m’est  tout  à  lait  désagréa¬ 
ble  d’être  témoin  à  charge,  moi,  guérisseur  com¬ 
patissant  aux  maux  d’autrui). 

Convoqué  à  midi,  je  sortirai  de  la  boîte  vers 
6  heures  du  soir  avec  injonction  de  demeurer 
dans  la  salle  d’audience  pour  le  cas  où  l’audition 
des  témoins  à  décharge  susciterait  quelque  inci¬ 
dent.  A 11  heures  du  soir  seulement  je  serai  libre. 

Dans  cette  boîte  (la  salle  des  témoins)  on  s’en¬ 
nuie  terriblement  ;  on  essaye  de  causer,  mais  ça 
ne  va  pas  parce  qu’on  pense  à  l’homme  dont  on 
va  faire  couper  la  tête.  Alors  on  lit  (j’avais  ap¬ 
porté  Crainquebille  et  cela  m’a  été  de  quelque 
réconfort,  même  d’un  réconfort  plus  spéciale¬ 
ment  adapté  qu’un  nouveau  diplôme  d’un  nou¬ 
vel  institut.  Et  puis  on  fume  (la  cigarette  à  cause 
des  dames).  Ensuite  on  lit,  on  cause,  on  s’énerve 
et  on  se  dispute  un  peu  :  c’est  ainsi  que  mon  con¬ 
frère,  le  médecin  traitant,  n’a  jamais  voulu  croire 
que  nous  avions  vu  remuer  la  mâchoire,  vu  res¬ 
pirer  et  entendu  crier  (2)  un  nouveau-né  extrait 
après  pérforation  du  crâne  et  évacuation  de  la 
matière  cérébrale  (cette  évacuation-ci  ayant  été 
vérifiée,  avant  les  cris  bien  entendu,  par  intro¬ 
duction  de  l’index  entier  dans  la  cavité  crânien¬ 
ne) . même  qu’il  avait  fallut  titiller  le  plancher 

du  ¥  ventricule  pour  faire  cesser  les  cris. 

Laissons  la  dispute  ;  à  11  heures  du  soir  on 
nous  a  lâchés,  à  dix  lieues  de  chez  nous,  après  le 
.  départ  du  dernier  train.  Comme  par  hasard, mon 
cheval  était  fatigué  et  j’ai  dû  (2°)  payer  deux 
courses  à  huit  francs  au  loueur  ;  (3°)  3  fr.  50  à  la 


(1)  Je  n'iiivcnte  pss  celte  histoire  invraiseml)lable 
que  je  soumets  respectueusement  aux  compétences, 
diplômées  ou  non,  tout  prêt  à  fournir  les  références 
d’usape. 

(2)  Je  continue  à  ne  pas  inventer  et  à  soumettre  avec 

rérércnces  aux  méditations .  etc. 


Cie  de  chemin  de  fer  ;  déjeuner,  goûter,  dîner, 
souper  et  coucher  hors  de  chez  moi,  ci  10  fr. 

Ensemble  :  15  +  16  h  3.50  -1-  10  =  44  francs 
cinquante. 

J’ai  perdu  deux  grandes  journées  et  les  clients 
adéquats  ;  je  me  suis  fait  un  mauvais  sang  de 
tous  les  diables  ;  j’ai  sué  sang  et  eau  pour  faire  un 
rapport  en  une  troisième  journée  : 

Et  j’ai  gagné  : 

4 .  Ma  journée  aux  assises . . 

B.  Deux  fois  deux  myriamètres  et  de-  ] 

mi  (à  0  fr.  40  le  kilomètre)  en  1 90 
voiture . . . .  ir. 

C .  Deux  fois  X  kilomètres  en  chemin  \ 

de  fer  (à  0  fr.  20) . ■ . / 

0.  Autopsie,  transport,  rapport,  dé- U.  r  9- 

sinfectants  compris . ‘ 

Total....... .  84  fr.  25 

J’ai  gagné  et  touché,  pour  tout  ce  bel  ouvrage, 
la  somme  fabuleuse  de  quatre-vingt-quatre  francs 
vingt-cinq  centimes. 

Eh  bien  !  vous  savez,  au  prix  où  Méline  a  mis 
le  pain,  quand  on  déduira  de  mon  revenu  les  frais 
indispensables  pour  déterminer  la  quotité  impo¬ 
sable,  je  pourrai  démontrer  que,  en  trois  jours 
(autopsie,  un  ;  rapport,  etc.,  un  ;  assises,  un)  j’ai 
gagné  40  fr.et  vingt-cinq  centimes, —  soit  treize 
francs  par  jour. 

C’est  le  plaisir  que  je  souhaite  au  confrère  B.., 
qui,  plein  d’ardeur  et  jaloux  de.  dépasser  ses  an¬ 
ciens,  vient  de  se  faire  inscrire  à  l’Institut 
d’entre-deux-ponts  afin  de  conquérir  le  nouveau 
diplôme. 

A  raison  de  trois  affaires  par  an,  et  d’aussi 
fructueuses  que  la  mienne,  il  gagnera  120  fr.  75  ; 
s’il  est  tout  petit  fumeur,  ça  lui  fera  toujours  son 
tabac. 

li  est  vrai  qu’ii  y  a  le  déjeuner  avec  le  parquet 
le  jour  de  l’autopsie  :  pour  moi,  ces  messieurs  fu¬ 
rent  très  aimables  et  surent  assaisonner  de  cor¬ 
dialité  une  cuisine  plutôt  médiocre. 

Mais,  c’est  égal,  je  veux  que  le  diable  m’em¬ 
porte  si  on  m’y  repince. Ne  riez  pas  de  mon  ser¬ 
ment  sous  prétexte  que,  quant  au  diable,  mon 
sort  est  dès  longtemps  réglé. 

Je  vous  dis,  moi, que  nos  soi-disant  démocrates, 
en  veine  de  mandariner,  règieront  le  sort  des  au¬ 
topsies  plus  vite  que  vous  ne  pensez. 

Grand  bien  je  souhaite  aux  possesseurs  du 
bouton . de  jais. 

Jean  C. 


unuE  m  ÉiiiiES  uiwus 

Conférence  de  M.  Reymond  a  la  Société  de 
l’internat. 

Mes  chers  collègues. 

Je  remercie  notre  Président  de  l’honneur  qu’il  m’a 
fait  en  me  conviant  à  vous  entretenir  quelques  ins¬ 
tants  de  questions  auxquelles  vous  voulez  bien  vous 
intéresser.  Mais  permettez-moi  d’avouer  que  je  suis 
mécontent  du  titre  choisi,  qui  peut  sembler  préten¬ 
tieux  et  dont  je  demande  à  expliquer  la  pathogénie. 

M.  Vaquez  et  plusieurs  collègues  voulurent  bien 
me  demander  d’exposer  mes  idées  sur  la  Réforme  des 
études  médicales.  Cette  question  est  si  complexe  que 
I  chacun  de  nous  doit  s’efforcer  d’en  souligner  les  dif- 
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Acuités  :  or,  l’une  d’elles  m’avait  semblé  correspon¬ 
dre  à  la  nécessité  où  se  trouve  la  Faculté  aujourd’hui 
et  où  elle  se  trouvera  demain,  de  fournir  des  prati¬ 
ciens  aussi  différents  que  ceux  que  réclament  main¬ 
tenant  les  villes  et  les  campagnes. 

Les  premiers  tendent  de  plus  en  plus  à  devenir  des 
spécialistes  connaissant  à  fond  tel  chapitre,  chaque 
jour  plus  complexe,  de  la  science  médicale. 

Les  seconds,  étant  isolés,  doivent  traiter  n’importe 
quelle  affection,  être,  au  besoin,  chirurgien  ou  méde¬ 
cin  légiste,  n’ignorer  aucune  des  spécialités  dont  le 
no  mbre  croît  chaque  j  our. 

Je  voudrais  avec  vous.  Messieurs,  préciser  rapide¬ 
ment  ce  qu’on  doit  attendre,  ce  qu’on  peut  réclamer 
du  médecin  de  la  ville,  du  médecin  de  la  campagne. 

Nous  constaterons  ensuite  que  le  bagage  qu’on 
leur  fournit  n’est  guère  en  rapport  avec  celui  dont  ils 
ont  besoin,  et  nous  chercherons  enAn  quel  est  le  mode 
d’enseignement  assez  souple  pour  remplir  des  con¬ 
ditions  aussi  différentes. 


MEDECIN  DE  VILLE 

Quelle  est  sa  situation,  vis-à-vis  de  la  clientèle  d’a¬ 
bord,  de  l’assistance  ensuite  ? 

A.  —  Clientèle. 

Inutile  d’insister  sur  la  tendance  à  la  spécialisa¬ 
tion  :  elle  n’ira,  je  le  crois,  qu’en  s’accentuant. 

Depuis  quelques  années  se  sont  créées  même  des 
«  Maisons  médicales  »,  où  sont  pratiquées  par  des 
spécialistes  divers  les  branches  les  plus  différentes  de 
la  médecine.  Le  malade  qui  s’y  présente  peut  souffrir 
de  l’estomac,  être  atteint  de  lésion  cutanée  ou  d’un 
rétrécissement  de  l’urèthre  :  on  le  Axera  aussitôt  sur 
l’heure  et  le  jour  où  le  spécialiste  correspondant  don¬ 
ne  ses  consultations. 

D’aucuns  pensent  qu’il  faut  voir  dans  les  organisa¬ 
tions  de  ce  genre  l’avenir  exclusif  de  la  pratique  mé¬ 
dicale  dans  les  villes. 

Je  ne  partage  pas  cette  opinion  et  je  crois,  quel  que 
soit  l’avenir  réservé  aux  Maisons  médicales,  que  l’in- 
Auence  morale  du  médecin  sur  sa  clientèle  riche  ou 
pauvre  est  trop  grande  pour  que  disparaisse  le  mé¬ 
decin  de  famille,  le  médecin  de  quartier. 

Néanmoins,  le  rôle  de  ceux-ci  a  bien  changé  et,  en 
présence  de  telle  lésion  du  larynx,  médecin  et  chirur¬ 
gien,  appelés  auprès  du  malade,  n’hésiteront  pas  à  le 
conAer  à  un  laryngologiste.  On  demandera  à  celui-ci 
de  bien  connaître  ce  qui  constitue  sa  spécialité  et  d’a¬ 
voir  mis  à  l’apprendre  le  temps  nécessaire. 

-  B.  —  Assistance  gratuite. 

Terminons  ce  qui  concerne  le  médecin  de  ville  en 
envisapant  son  rôle  vis-à-vis  de  l’assistance  :  assis¬ 
tance  à  domicile,  dont  je  reparlerai  à  propos  du  mé¬ 
decin  de  campagne,  assistance  à  l’hôpital,  qui  me  pa¬ 
raît  pour  lui  la  plus  intéressante. 

Depuis  quelques  années,  les  praticiens  tendent  de 
plus  en  plus  à  s’élever  contre  l’entrée  à  l’hôpital  des 
malades  ayant  les  moyens  de  se  taire  soigner  à  do¬ 
micile  ;  syndicats,  associations  médicales,  affirment  à 
qui  mieux  mieux  :  «  L’hôpital  est  au  pauvre.  » 

Je  ne  suis  point  de  leur  avis  et  je  crois  que  leurs 
plaintes  n’entraveront  pas  l’évolution  fatale  des  cho¬ 
ses,  la  marche  normale  des  progrès  sociaux.  Un  jour 
on  dira  :  «  L’hôpital  est  à  tout  le  monde  .  » 

On  paie  suivant  sa  fortune.  Le  riche  couvre  les 
frais  du  pauvre.  Les  médecins  y  sont  rémunérés  pro¬ 
portionnellement  à  ce  que  versent  les  malades. 


Ce  n’est  pas  là  une  utopie  ;  ce  n’est  même  plus  un 
projet  :  l’idée  est  déjà  en  voie  d’exécution. 

Le  docteur  Boudin,  à  l’Union  des  syndicats  médi¬ 
caux,  citait  l’exemple  de  l’hôpital  d’Oyonnax  où  on 
prélève  0  fr.  50  par  tête  de  malade  payant  au  profit 
du  médecin  traitant. 

A  Albertville,  la  somme  est  Axée  à  1  franc. 

A  Chambéry,  les  chirurgiens  disposent  d’une  som. 
me  plus  élevée,  qu’ils  versent  à  une  caisse  d’Associa¬ 
tion  pour  frais  syndicaux,  pensions  aux  veuves  et 
orphelins. 

Ainsi  les  chefs  de  services  hospitaliers  ne  se  trou¬ 
vent  pas  être  les  seuls  à  proAter  de  cette  innovation, 
Ajoutons  que,  lorsque  nos  hôpitaux,  au  lieu  d’être 
fermés  comme  maintenant,  seront,  comme  en  Alle¬ 
magne,  ouverts  aux  praticiens  qui,  sous  la  direction 
du  chef  de  service,  donneront  leurs  soins  aux  mala¬ 
des  et  se  mettront  au  courant  des  progrès  scientifi¬ 
ques,  on  pourra  sans  inconvénient  faire  bénéficier 
les  dits  praticiens  de  la  présence  des  personnes  fortu¬ 
nées  préférant  se  faire  soigner  à  l’hôpital. 

Il 

MEDECIN  DE  C.iMPAGNE 

A.  —  Clientèle. 

Le  médecin  de  campagne,  privé  du  conseil  ou  de 
l’aide  d’un  confrère,  doit  être  théoriquement  un  sa¬ 
vant  encyclopédiste.  En  réalité,  on  devrait  exiger  de 
lui  que,  quitte  à  faire  peu  de  cas  de  la  théorie,  il  pos¬ 
sède  des  connaissances  pratiques  étendues. 

Quel  est  aujourd’hui  le  rôle  du  médecin  de  campa¬ 
gne  vis-à-vis  de  sa  clientèle  payante,  j’entends  celle 
qui  paie  peu,  qui  est  pauvre  quoique  non  assistée, 
ui  est  éloignée  de  tout  centre,  qu’on  ne  peut  attein- 
re  que  par  des  chemins  difficiles  ? 

Avant  que  de  critiquer,  laissez-moi.  Messieurs,  ren¬ 
dre  un  pieux  hommage  à  ceux  qui,  en  remplissant  les 
charges  d’une  semblable  carrière,  constituent  les  mo¬ 
dèles  du  dévouement,  de  l’abnégation  et  ne  trouvent, 
pour  récompenser  leurs  fatigues  journalières,  que  le 
sentiment  modeste  de  leur  robuste  mérite. 

Ce  n’est  aucunement  diminuer  l’admiration  qu’on 
leur  doit  que  d’étudier  les  causes  qui  rendent  lenr 
bonne  volonté  moins  proAtable  à  ceux  auxquels  ils 
se  dévouent. 

Deux  éléments  diminuent  l’importance  du  rôle  que 
le  médecin  de  campagne  est  appelé  à  jouer  :  manque 
de  rétributions,  et  parfois  manque  de  connaissances 
personnelles  pratiques. 

La  difficulté  que  trouve  un  médecin  à  réclamer  les 
modestes  honoraires  qui  correspondent  à  son  dépla¬ 
cement  est  encore  très  réelle  dans  certaines  parties 
de  la  France.  A  ce  propos,  n’oublions  pas  que  le  bud¬ 
get  d’assistance  est  particulier  à  chaque  départe¬ 
ment  ;  d’où  il  suit  que  les  départements  riches  sont 
ceux  qui  accusent  le  plus  de  pauvres  et  ceux  qui  sont 
pauvres  qui  en  accusent  le  moins.  En  d’autres  ter¬ 
mes,  le  département  riche  peut  établir  une  longue 
liste  d’assistance  médicale  gratuite  et  y  faire  rentrer 
ceux  mêmes  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  la  misère 
absolue  ;  tandis  que  le  département  pauvre,  obligé  de 
réduire  la  liste  d’assistance  médicale  gratuite,  laisse 
tel  malheureux  dans  la  nécessité  de  se  soigner  à  ses 
frais. 

En  conséquence,  c’est  dans  les  régions  les  moins 
bien  desservies,  les  moins  peuplées,  que  se  trouve  le 
malade  pauvre  ne  jouissant  pas  de  l’assistancé  el 
obligé  de  payer  le  médecin  qu’il  fera  parfois  venir  de 
15  ou  20  kilomètres. 

La  dépense  sera  trop  souvent  au-dessus  de  ses 
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moyens  ;  il  ne  pourra  pas  le  faire  venir  aussi  souvent 
qu’il  est  besoin,  ou  bien,  il  le  fera  venir  trop  tard,  où 
encore  il  ne  le  fera  pas  venir  du  tout.  Il  est  tombé,  il 
n’a  pas  pu  se  relever  ;  il  craint  que  sa  jambe  ne  soit 
cassée,  mais  peut-être  ne  s’agit-il  que  d’une  entorse  ; 
le  médecin  qui  emploie  une  journée  à  le  venir  voir  lui 
demandera  vingt  ou  trente  francs  ;  le  rebouteur  qui 
habite  à  côté  se  contentera  de  20  sous.  C’est  à  celui-ci 
qu’il  s’adresse.  Faut-il  beaucoup  lui  en  vouloir  ?  Se- 
ries-vous  même  bien  sévère  pour  le  rebouteur  si  le 
malade  se  fût  trouvé  dans  l’impossibilité  d’appeler  le 
médecin  et  que  lui,  le  rhahilleur,  eût  placé  la  fracture 
àpeuprès  réduite  dans  un  appareil  suffisant  ? 

Oh  !  je  n’ai  garde  d’excuser  l’exercice  illégal  de  la 
médecine,  et  je  sais  que  de  victimes  peut  faire  la  ma¬ 
ladresse  ou  la  charlatanesque  initiative  de  certains 
exploiteurs  de  crédulité  publique.  Mais  je  retiens 
l'exemple  cité  pour  chercher,  si  cela  est  possible,  le 
remède  à  cette  situation  que  je  formule  ainsi  :  le  mé¬ 
decin  est  trop  éloigné,  son  déplacement  est  trop  oné¬ 
reux  pour  la  bourse  du  paysan  malade. 

La  solution  se  trouve-t-elle  dans  l’établissement 
d’un  médecin  en  un  point  moins  éloigné  ?  Autrement 
dit,  dans  l’augmentation  du  nombre  de  médecins  de 
campagne  ?  Ceux-ci,  dès  maintenant,  gagnent  mal 
leur  vie  ;  leur  profession  rapporte  un  revenu  corres¬ 
pondant  à  peine  au  capital  immobilisé  par  eux  du¬ 
rant  leurs  études  ;  et  ces  études  on  parle  de  les  pro¬ 
longer  encore  d’une  année  ! 

Ici,  un  souvenir  revient  à  la  mémoire  :  celui  de 
l’offlcier  de  santé  dont  les  études  étaient  courtes,  au- 
;  raient  dit  être  uniquement  pratiques,  et  qui  pouvait 
I  aller  s’installer  très  loin  dans  les  campagnes,  em¬ 
ployant  une  partie  de  son  temps  à  soigner  les  malades 
d’un  petit  village,  des  hameaux  voisins,  et  consacrant 
parlois les. heures  libres  aux  occupations  les  plus  di¬ 
verses.  Peut-être,  èn  interprétant  le  rôle  des  officiers 
desanté  autrement  qu’on  ne  l’a  fait,  en  leur  donnant 
des  connaissances  toutes  pratiques,  en  limitant  le 
rôle  qu’ils  étaient  appelés  à  jouer,  aurait-on  pu  en 
tirer  un  parti  avantageux.  Mais,  au  lieu  de  modifier, 
on  a  préféré  supprimer,  et  actuellement  il  ne  doit 
plus  en  être  question  :  c’est  une  audace  que  d’en  par¬ 
ler  encore. 

En  revanche,  on  est  en  droit  de  parler  des  sages- 
femmes  ;  ce  n’est  pas  que  leur  éducation  ne  laisse  à 
désirer,  mais,  dans  la  campagne,  auprès  d’une  accou¬ 
chée,  elles  apportent  leur  expérience,  leurs  conseils 
et  servent  d’intermédiaire  entre  la  malade  et  le  mé¬ 
decin,  lorsque  la  présence  de  celui-ci  paraît  utile  : 
défense  leur  est  faite  de  pratiquer  elles-mêmes  telle 
intervention.  Parfois,  comme  les  accouchements  leur 
laissent  du  temps  de  libre,  elles  éxercent  simultané¬ 
ment  une  autre  profession. 

13  Si  les  sages-femmes  jouent  là  un  rôle  restreint  et 
utile,  pourquoi  ne  pas  demander  à  des  infirmiers  ou 
infirmières  d’en  jouer  un  analogue  auprès  des  malades 
en  général  ?  Les  infirmiers,  par  exemple,  seraient  re¬ 
crutés  parmi  les  infirmiers  du  régiment,  des  hôpitaux, 
feraient  un  stage  dans  certains  services  hospitaliers, 
passeraient  un  examen  pratique.  Rentrés  dans  leur 
village,  ils  reprendraient  leur  profession,  mais  n’en 
seraient  pas  moins  là  pour  procurer  un  aide  précieux 
à  leurs  concitoyens  ;  premiers  soins  en  cas  de  brûlure, 
d’accidents,  conseils  de  faire  venir  le  médecin,  aide 
apporté  à  celui-ci  au  cas  d’une  intervention,  soins 
journaliers  auprès  des  malades  que  le  docteur  ne  peut 
venir  voir  qu’à  des  espaces  éloignés.  Cet  infirmier,  me 
dira  t-on,  mais  c’est  lui  qui  sera  dès  lors  tout  indiqué 
pour  pratiquer  illégalement  la  médecine  !  Je  ne  le 
crois  pas  ;  le  simple  brevet  dont  il  jouirait,  en  ferait 


l’heureux  adversaire  des  rebouteurs  ;  il  serait  en  par¬ 
tie  sous  l’autorité  du  médecin  qu’il  tiendrait  à  faire 
appeler,  mais  qui  lui  procurerait  l’occasion  de  remplir 
telle  fonction  rétribuée. 

Son  rôle  n’ayant  rien  de  clandestin,  il  ne  lui  serait 
pas  possible  de  se  livrer  aux  manœuvres  que  prati¬ 
quent  les  rebouteurs  et  guérisseurs,  qui,  eux,  n’ont 
jamais  à  entrer  en  contact  avec  les  médecins. 

Je  disais  que,  d’autre  part,  le  manque  de  connais¬ 
sances  pratiques  restreignaientle  rôle  que  le  médecin  de 
campagne  est  appelé  à  jouer.  Les  connaissances  que 
doit  avoir  un  modeste  praticien  sont  fort  étendues  ; 
en  dehors  de  la  pratique  médicale,  il  doit  n’ignorer  ni 
celles  de  la  chirurgie  d’urgence,  ni  celles  de  chacune 
des  spécialités.  Bien  souvent  ces  connaissances  lui 
manquent,  et  le  malade  peut  en  souffrir. 

Je  ne  saurais  prendre  d’exemple  plus  typique  que 
celui  que  je  fournissais  avant-hier  matin  au  Sénat, 
lorsqu’à  propos  du  Budget  de  l’Instruction  publique- 
je  demandais  à  M.  le  ministre  la  promesse  d’une  trans¬ 
formation  des  études  médicales  (1). 

Je  ne  crois  pas  que  mes  confrères  puissent  m’en 
vouloir,  d’autant  que,  comme  je  l’ai  dit,ce  n’est  pas  à 
eux  que  s’attachent  les  responsabilités. 

B.  —  Assistance  gratuite. 

Peu  de  choses  à  dire  en  ce  qui  concerne  aujour¬ 
d’hui  le  traitement  hospitalier  ;  il  n’existe  pas.  Mais 
l’avenir  doit,  à  mon  avis,  lui  réserver  un  rôle  impor¬ 
tant. 

L’«  hôpital  cantonal  »  sera  bientôt,  je  veux  l’espé¬ 
rer,  une  création  utile  aux  malades,  aux  médecins  et 
au  budget.  Relié  à  toutes  les  parties  du  canton,  il 
permettra  le  transport  rapide  du  malade  à  ce  centre 
hospitalier. 

En  tant  que  groupement  de  malades,  il  constituera 
pour  le  médecin  ou  les  médecins  du  canton  un  centre 
qui  leur  permettra  de  s’intéresser  davantage  aux  ob¬ 
servations  scientifiques,  d’avoir  un  milieu  approprié 
aux  interventions  chirurgicales,  pour  lesquelles  se 
recruteront  plus  facilement  les  aides  nécessaires. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses,  je  n’hésite  pas  à 
dire  que  l’hôpital  cantonal  doit  constituer  une  écono¬ 
mie  ;  comparons,  par  exemple,  les  dépenses  qu’y  oc¬ 
casionnera  le  séjour  d’un  typhique  ou  celles  qu’au¬ 
raient  déterminées  pour  le  même  typhique,  habitant 
à  20  kilomètres  du  chef-lieu  de  canton,  les  visites 
multiples  et  nécessaires  du  médecin  qui  doit  le  soi¬ 
gner. 

En  attendant  que  l’hôpital  cantonal  joue  le  rôle 
qui  me  semble  lui  être  dû,  le  médecin  de  campagne 
n’a  aujourd’hui  qu’à  pratiquer  l’assistance  à  domi¬ 
cile  ;  celle-ci,  vous  le  savez,  est  comprise  dilîérem- 
■  ment  suivant  le  département. 

En  ce  qui  concerne  la  désignation  du  praticien, 
dans  cinquante-neuf  départements,  le  choix  du  mé¬ 
decin  revient  exclusivement  au  malade  ;  dans  vingt- 
quatre  départements  existe  encore  le  mode  de  cir¬ 
conscription  médicale  ;  chaque  circonscription  pos¬ 
sédant  un  médecin  d’assistance  que  le  préfet  choisit 
et  qu’il  relève  de  ses  fonctions  suivant  son  bon  plaisir. 

En  ce  qui  concerne  le  mode  de  paiement,  nous 
trouvons  encore  deux  procédés  :  par  visiteiî  ou  par 
abonnements,  procédés  qui  coexistent  parfois  dans 
le  même  département. 

Je  ne  dirai  rien  de  la  question  pécuniaire.  Chaque 
département  calcule  d’après  ses  moyens  ;  il  emploie 
le  mode  de  recouvrement  qui  lui  semble  préférable, 
qui  est  le  mieux  applicable  à  la  nature  du  pays  et  des 

(1)  Journal  Officiel  du  23  janvier  IQOI.  Séance  du 
1  Sénat  du  -J-J  janvier,  p.  219. 
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habitants.  La  comparaison  qui  se  fait  entre  les  mé-  | 
thodes  diverses  est  elle-même  très  profitable.  j 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  désignation  du  prati-  i 
cien;  il  est  inadmissible  aujourd’hui  qu’un  choix  soit  ! 
fait  parmi  nos  confrères  par  seule  décision  adminis-  j 
trative  ;  il  est  moins  admissible  encore  que  le  confrère  ! 
choisi  et  remplissant  ses  fonctions  sans  avoir  Jamais  ; 
encouru  aucun  reproche,  puisse  être  relevé  des  dites  i 
fonctions  sans  que  le  préfet  ait  eu  même  à  prendre 
l’avis  d’aucune  commission  responsable. 

Les  malades  assistés,  comme  d’ailleurs  les  blessés 
par  accidents  du  travail,  doivent,  à  mon  avis,  pou-  , 
voir  librement  choisir  leurs  médecins  :  on  ne  peut  ac-  | 
cepter  qu’à  notre  époque  le  riche,  seul,  puisse  s’adres¬ 
ser  au  médecin  dans  lequel  il  a  confiance. 

III 

l’instruction  médicale  actuelle. 

A.  —  Ce  qu’on  apprend  à  la  Faculté. 

Pour  fournir  des  connaissances  aussi  diverses  que 
celles  que  nous  venons  d’indiquer,  quelle  éducation 
nous  donne  la  Faculté  ? 

Le  P.  G.  N.  est  l’obstacle  à  franchir  pour  entrer  ;  la 
forme  qu’on  peut  lui  donner  est  quelconque  :  pour¬ 
quoi  ne  pas  choisir  celle  qui  permettrait  aux  concur¬ 
rents  de  retenir  des  sciences  générales  les  parties  qui 
peuvent  être  le  plus  utiles  à  ceux  qu’ils  devront  soi¬ 
gner  plus  tard  ! 

Qu’attendre  des  cours  de  la  Faculté  ?  voire  même 
de  ceux  qui,  comme  l’anatomie,  sont  plus  particuliè¬ 
rement  de  son  ressort  ?  Je  garde  le  souvenir  lointain 
de  mon  entrée  dans  le  grand  amphithéâtre  où  le  Pro¬ 
fesseur,  anatomiste  de  haute  valeur,  conmmençait 
son  cours  sur  l’appareil  oculaire  en  prévenant  l’au¬ 
ditoire  qu’il  n’aurait  pas  terminé  à  la  fin  de  l’année. 

La  Faculté  a  tellement  conscience  de  l’inutilité 
pour  les  étudiants  de  ces  cours  d’anatomie  qu’ils  se 
font  encore  aujourd’hui,  si  Je  ne  me  trompe  pas, 
à  l’heure  où  les  élèves  qui  apprennent  l’anatomie 
sont  retenus  par  la  dissection.  A  propos  de  celle-ci.  Je 
suspends  les  critiques  :  c’est  dans  ce  mode  d’ènseigner 
que  l’on  trouvera  les  plus  heureuses  méthodes  à  imi¬ 
ter. 

Que  dire  des  autres  cours  ?  de  ceux  des  spécialités  ? 
Est-il  admissible  que  ce  soit  par  la  même  filière  que 
tous  les  professseurs  agrégés  doivent  pénétrer  dans  la 
Faculté  et  qu’alors  seulement  ils  soient  à  même  de 
choisir  une  spécialité  ?  N’avons-nous  pas  tous  été  sur¬ 
pris  en  apprenant  que  tels  agrégés  avaient  été  brus¬ 
quement  saisis  d’une  ardeur  inattendue  pour  telles 
spécialités  qui.  Jusqu’alors,  n’avaient  pu  leur  offrir 
que  l’attrait  de  l’inconnu  ? 

Tout  le  inonde  ne  sait-il  pas  quelle  part  revient,  en 
de  pareilles  préférences,  aux  calculs  macabres  qui  per¬ 
mettent  d’escompter  l’époque  où  telles  chaires  seront 
veuves  de  leurs  titulaires. 

Je  ne  fais  là  aucune  critique  à  ceux  qui  sont  bien 
obligés  de  prévoir  l’avenir  ;  mais  Je  demande  ce  qu’il 
nous  faut  penser  de  l’Institution  qui  ne  trouve  pas 
d’autre  flambeau  pour  éclairer  les  Jeunes  maîtres  et 
les  aider  à  chercher  la  voie  qu’ils  doivent  illustrer  un 
Jour. 

Ainsi  donc,  en  tant  qu’enseignement,  nous  avons.  Je 
crois,  le  droit  d’affirmer  que  le  rôle  de  la  Faculté  est 
incomplet,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  le  spécialiste 
de  la  ville  que  le  praticien  de  la  campagne. 

Reste  le  rôle  important  que  seule  détient  la  Fa'culté: 
le  privilège  de  faire  subir  les  examens  aux  étudiants 
et  de  décider  s’ils  sont  aptes  à  soigner  et  guérir  les  ma¬ 
lades. 


Je  ne  veux  pas  d’autres  appréciations  que  celh 
fournies,  en  pareille  matière,  par  les  professeurs  e» 
mêmes.  Ils  n’ont  pas  hésité  à  dire  bien  hautfd 
manque  d’homogénéité  présentaient  de  semblila 
examens,  et  combien  il  était  difficile  de  Juger  en dii 
minutes  du  travail  qu’a  pu  produire  en  deux  ans» 
Jeune  homme  qu’on  voit  pour  la  première  fois, 

B.  —  Ce  qu’on  apprend  dans  les  hôpitqux.  '] 

Nous  avons  connu,  il  y  a  quinze  ans,  la  métW 
permettant  aux  stagiaires  de  choisir  leur  servit 
hospitalier. 

Le  procédé  avait  quelques  défauts  et  de  grail 
avantages.  Les  étudiants  qui  ne  voulaient  rien  ta» 
atteignaient  assez  facilement  ce  résultat  ;  ceuxi|i 
voulaient  travailler  y  trouvaient  toute  facilité . 

Vous  connaissez  la  méthode  adoptée  aujourd'ki 
par  la  Faculté. 

Les  stagiaires  sont  parqués  d’avance,  sans  (j» 
leurs  préférences  Jouent  aucun  rôle,  dans  les  servie! 
de  cliniques,  où  leur  nombre  les  rend  encombrants! 
les  empêche  de  rien  apprendre. 

La  situation  a  paru  tellement  anormale  qu’on  ad 
choisir  d’autres  services  ayant  le  droit  de  recevoir  l 
stagiaires.  Les  services  ainsi  choisis  étaient  certes  o 
cellents,  mais  ceux  qu’on  a  délaissés  n’auraient  pi 
été  moins  bons  ;  les  premiers  ont  été  gratifiés  d’ii 
rétribution  annuelle,  ce  qui  a  permis  de  dire  qüek 
uns  étaient  accrédités  et  les  autres  discrédités. 

Que  peut  donner  cette  instruction  hospitalière! 
futur  spécialiste  de  la  ville,  au  futur  médecin  del 
campagne  ? 

Le  spécialiste  a,  de  nos  Jours,  de  longues  étude 
pratiquer  : 

Le  temps  n’est  plus  où,  entre  autres  exemples,  k 
médecin  de  marine,  n’ayant  Jamais  pratiqué  d’accD; 
chement,  pouvait,  au  bout  de  quelques  mois  d’éli, 
s’intituler  accoucheur.  Autant  que  possible,  l'è 
diant  qui  se  destine  à  l’ophtalmologie  doit,  ava 
même  d’étudier  cette  branche  de  l’art  médical,  pnl 
ter  auparavant,  durant  l’ensemble  de  ses  études;, i 
tout  ce  qui  s’en  approche  davantage.  Mais  la  répart 
tion  actuelle  ne  le  lui  permet  pas.  Et  même,  lorsqii 
arrivera  à  son  stage  de  spécialités,  il  n’obtiendrai 
s’occuper  d’ophtalmologie  que  s’il  se  trouve  une  plat 
dans  le  service  correspondant  ;  sans  quoi,  en  gffi 
d’ophtalmologie,  on  lui  offrira  un  service  des  mat 
dies  nerveuses  ou  des  voies  urinaires. 

Si  l’hôpital  ne  donne  actuellement  pas  ce  donti 
besoin  le  spécialiste  de  ville,  que  dire  de  ce  qu’il  Iw 
nit  au  médecin  de  campagne  qui  doit  avoir  la  m 
naissance  pratique  de  chaque  chose.  Il  est  entait 
qu’il  peut  ne  rien  apprendre  durant  son  stage,  mai 
admettons  d’abord  qu’il  soit  plein  de  bonne  voW 
et  ensuite  que  les  services  où  il  se  trouve  lui  permet 
tent  d’utiliser  cette  bonne  volonté. 

Il  a  six  mois  pour  connaître  toute  sa  patholdj 
interne  ;  six  autres  pour  la  pathologie  externe,  p» 
dant  lesquels  il  ne  sera  parfois  invité  ni  à  toucheii 
bistouri,  ni  à  faire  un  pansement.  Trois  mois  lui  p»’ 
mettront  d’avoir  des  connaissances  pratiques  siill| 
santés  en  accouchements  et,  sur  ce  point  particult. 
Je  me  garde  de  toute  critique  ;  les  trois  derniers mrt 
cfoivent  lui  suffire  pour  se  mettre  au  courant  desspf 
cialités  :  maladies  cutanées,  syphilis,  maladies  aï 
veuses,  maladies  des  enfants,  du  nez,  des  oreilles,* 
larynx,  des  yeux,  des  voies  urinaires...  quesais-ji 
encore  ! 

Faut-il  s’étonner  dès  lors  que  l’admirable  dévoif  . 
ment  du  praticien  de  campagne  puisse  être  pailii 
entravé  par  un  manque  de  connaissances  pratiquisf' 
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IV 

CE  qu’on  peut  demander  a  l’instructi  on  medi- 

Qiie  le  remède  ne  soit  pas  pis  que  le  mal  !  Tel  est 
notre  premier  souhait.  C’est  avec  les  meilleures  in¬ 
tentions  du  monde  que  les  partisans  du  Certificat  d’é¬ 
tudes  médicales  supérieures  recommandèrent  comme 
progrès  une  modification  dont  l’opinion  générale  a  fait 
justice. 

Lorsque,  dernièrement,  certains  étudiants  termi¬ 
naient  un  article,  fort  intéressant  d’ailleurs,  en  sou¬ 
haitant  que  l’Assistance  publique  fût  confiée  aux 
soins  de  la  Faculté,  ils  formulaient  un  projet  dont  ils 
n’avaient  pas,  je  l’espère,  calculé  toutes  les.  consé¬ 
quences.  , 

•  Au  spécialiste,  au  médecin  de  campagne,  dont  les 
fonctions  sont  si  différentes,  la  Faculté  et  l’hôpital 
pourront-ils,  un  jour,  fournir  une  instruction  assez 
souple  pour  être  utile  aux  deux  ? 

A.  —  Faculté. 

Je  me  garderai  d’énumérer  les  modifications  que, 
chacun  réclame.  Je  me  contente  de  remarquer  que 
sans  sortir  de  son  enceinte,  on  trouve  un  mode  d’ins¬ 
truction  qui  pourrait  être  avantageusement  pris  com¬ 
me  modèle  :  je  veux  parler  de  l’enseignement  de  l’os- 
téologie  dans  les  pavillons  d’anatomie.  Les  élèves  y 
préparent  avec  ardeur  un  examen  à  courte  échéance  ; 
ceux  qui  enseignent  sont  des  camarades  plus  âgés, 
heureux  de  parfaire  leurs  connaissances  en  faisant 
des  cours,  en  fournissant  telles  explications,  en  inter¬ 
rogeant,  en  donnant  des  notes  dont  la  sincérité  est 
scrupuleuse.  C’est  une  heureuse  forme  d’instruction 
mutuelle. 

Nous  avons  vu  comment  les  examens  exigés  par 
la  Faculté  sont  incapables  de  la  renseigner  sur  les 
connaissances  qu’on  doit  exiger  du  praticien. Ces  con¬ 
naissances  peuvent  être  toutefois  appréciées  par  des 
examens  pratiques,  par  des  certificats  de  stages,  par 
une  répartition  plus  large  d’examens  plus  fréquents 
entre  des  examinateurs  plus  nombreux. 

B.  —  L’Ecole  des  hôpitaux. 

La  Faculté  peut  tarder  à  modifier  la  forme  de  ses 
examens,  le  caractère  de  ses  cours  ;  mais,  en  revanche, 
il  est  un  grand  centre  d’enseignement  médical,  sus¬ 
ceptible  de  devenir  le  premier  du  monde,  et  qui  pour¬ 
rait  être  inauguré  demain  :  c’est  l’Ecole  des  hôpitaux 

Cette  école  possède  déjà  en  partie  son  matériel 
d’enseignement;  le  personnel  enseignant  attend  qu’on 
lui  permette  de  professer  et  les  étudiants  attendent 
qu’on  les  laisse  s’instruire. 

Dans  chaque  service, les  malades  créent  l’élément 
indispensable  ;  dans  chaque  hôpital,  les  laboratoires 
d’anatomie  pathologique,  de  pharmacologie, d’histo¬ 
logie,  de  bactériologie,  de  radioscopie,  d’électricité 
permettent  à  l’élève  d'étudier  chaque  élément  sous 
une  forme  pratique,  chaque  science  dite  à  tort  acces¬ 
soire,  dans  son  application  directe  au  profit  du  ma¬ 
lade. 

Le  personnel  enseignant  de  l’Ecole  des  hôpitaux 
est  tout  constitué  :  chefs  de  services  désireux  de  faire 
profiter  les  élèves  de  leurs  connaissances,  pharma¬ 
ciens  donnant  au  futur  médecin  de  campagne  cjuelques 
principes  de  pharmacologie,  chefs  des  divers  labora¬ 
toires  poursuivant  et  expliquant  les  recherches  qui 
correspondent  aux  affections  dont  la  clinique  permet 
de  suivre  le  cours. 

Quant  aux  étudiants,ilschoississent  leurs  services, 
ceux-ci  ne  pouvant  toutefois  en  accepter  que  le 


nombre  compatible  avec  les  nécessités  de  l’enseigne¬ 
ment  et  les  bons  soins  dus  aux  malades. 

Mais  ce  qui  doit  caractériser  dans  l’avenir  la  situa¬ 
tion  de  l’étudiant  par  rapport  au  malade,  c’est  une 
avantageuse  réciprocité,  qui,  aujourd’hui,  est  incom¬ 
plète.  Le  malade  est  indispensable  à  l’instruction  de 
l’étudiant;  celui-ci  peut  jouer  vis-à-vis  du  malade  un 
rôle  plus  actif  qu’il  ne  le  fait. 

Dès  son  entrée,  il  doit  prendre  des  observations, 
faire  des  pansements,  accepter  des  tâches  que  trop 
souvent  il  abandonne  à  la  surveillante,  et  qu’il  sera 
incapable  de  remplir  plus  tard  dans  sa  clientèle.  Le 
stagiaire  doit  sortir  du  rôle  passif  dans  lequel  on  l’in¬ 
vite  à  se  complaire.  Le  travail  qu’il  remplira  lui  sera 
compté,  en  particulier  lors  du  concours  d’externat  et 
d’internat. 

L’éducation  pratique  dont  pourra  profiter  l’étu¬ 
diant  ne  se  trouvera  pas  seulement  au  cours  de  la  vi¬ 
site  du  matin,  mais  à  celle  de  l’après-midi  dimant, 
toute  la  journée  dans  les  laboratoires  ;  il  la  trouvera 
surtout  durant  les  services  de  garde;  gardes  de  méde¬ 
cine  et  de  chirurgie  seront  enfin  indépendantes,  cha¬ 
cune  dirigée  par  un  interne  compétent.  Autour  de  ce¬ 
lui-ci  viendront  se  grouper  les  étudiants,  auxquels 
les  complications  imprévues,  les  accidents,  les  opé¬ 
rations  d’urgence  donneront  les  meilleurs  enseigne¬ 
ments  de  pratique  journalière  :  l’étudiant  doit  vivre  à 
l’hôpital. 

Le  tableau  que  je  trace  n’est  peut-être  pas  aussi 
•utopique  qu’il  peut  vous  sembler.  Les  avantages  que 
l’hôpital  pourrait  ainsi  procurer  à  F  ensemble  des  étu¬ 
diants,  il  le  donne  déjà  à  quelques-uns  ;  auxquels  ? 
aux  externes,  aux  internes  surtout.  Ce  que  je  réclame 
pour  tous  demain,  c’est  ce  qui  existe  pour  quelques- 
uns  aujourd’hui. 

Et,  pour  terminer,  mes  chers  collègues,  ne  trouvez-  , 
vous  pas  qu’il  appartient  aux  internes  de:prôner, 
pour  l’enseignement  de  tous  les  futurs  médecins  la. 
méthode  dont  ils  ont  pu  profiter  et  dont  ils  ont  été  à 
même  de  comprendre  les  avantages  ? 


GOÎ^^ES^pJlflCE 

Le  feu  sacré  dans  la  propagande. 

Alonsieur  et  honoré  confrère, 

La  lettre  du  D”  Alignon,  des  Mureaux  {Concours 
médical  du  , 17  février  1907)  m’a  absolument  enthou¬ 
siasmé;  elle  est  magnifique  et  mériterait  les  honneurs 
de  l’affichage  dans  le  cabinet  de  tout  médecin. 

Vous  savez  la  lutte  que  je  soutiens  pour  l’honneur 
médical  et  ses  intérêts  matériels  contre  la  S.  S.  M.  ; 
•je  pense  arriver  à  quelque  chose  très  prochainement. 

Moi  aussi  d’ailleurs,  j’ai  porté  à  3  fr.  le  prix  mini¬ 
mum  de  la  visite  simple  aux  rentiers  et  gros  commer¬ 
çants;  je  ne  m’en  trouve  pas  plus  mal. 

J’ai  élevé  également  le  tarit  de  la  campagne  :  au¬ 
trefois  les  confrères  allaient  dans  un  gros  village  dis¬ 
tant  de  3  lui.  pour  3  fr.  Je  prends  4  fr.  et  vais  être 
suivi  ;  on  commence  même  à  m’imiter. 

Avouez  que  4  francs  pour  3  kil.  ce  n’est  pas  cher  ; 
un  franc  pour  atteler  et  1  fr.  par  kilom.  C’est  bien  là 
un  prix  minime  pour  le  dérangement. 

Pas  de  fausse  philanthrophie  :  actuellement  nous 
autres  médecins,  confrères  bien  en  place,  confrères 
nouveaux  venus,  nous  voulons  vivre  de  la  médecine, 
c’est  notre  droit.  Il  vaut  mieux  faire  10  visites  à  3  fr. 
que  15  à  2  fr.  ;  et  notez  bien  que  si  nous  étions  unis 
nous  ferions  tous  le  même  nombre  de  visites  et  à  un 
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prix  plus  élevé.  Ce  sont  des  vérités  que  nous  devons 
tous  comprendre,  ou  plutôt  (car  nous  les  comprenons 
très  bien)  tous  mettre  en  pratique. 

Mais  voilà,  la  fameuse  invidia  medicorum  nous 
empêche  de  marcher  la  main  dans  la  main,  nous  pous¬ 
se  à  diminuer  nos  prix  pour  faire  plus  de  visites  que  le 
confrère.  Ce  n’est  pas  une  différence  minime  dans  le 
prix  de  la  visite  ou  du  voyage  qui  fait  la  clientèle  : 
celle-ci  peut  au  début  se  laisser  influencer  par  la  bais¬ 
se;  mais,  comme  à  la.  Bourse,les  bonnes  valeurs  (c’est 
à-dire  le  médecin  aimé  et  choisi  pourtant  de  raisons 
ignorées)  garderont  la  faveur  du  public. 

Je  vais  demain  engager  le  bon  combat;  que  saint 
Hippocrate  me  soit  favorable  !  je  vous  tiendrai  au 


courant.  L’annonce  d’un  succès  confraternel  est  iii 
encouragement  moral  très  précieux  et  je  réussira. 
Bien  cordialement , 

Ch.  Feyïant. 

La  publicité  de  nos  principes  de  tarification, 

Mon  cher  confrère. 

L’idée  du  Dr  Mouras  d’afficher  l’extrait  de  l’arrêli 
ministériel  1906,  dans  le  cabinet  me  paraît  très  prati¬ 
que  et  peut  éviter  bien  des  discussions.  J e  ferai  mêi 
imprimer  au  dos  de  mes  notes  d’honoraires  les  3  pre¬ 
miers  paragraphes. 

Bien  cordialement  à  vous.  [D'G. 


BüLLETi  DES  SOEIlTlS  DlTlRlT  PROFESSIOIEL 


Syndicat  général  des  médecins  français 
électrologistes  et  radiologistes. 

Siège  sodal,  18,  avenue  de  l’Opéra,  Paris. 
Mon  cher  Confrère, 

La  révision  des  tarifs  des  honoraires  médicaux 
pour  les  accidents  du  travail  doit  s’effectuer  cette 
année.  Il  sera  introduit  ün  paragraphe  spécial 
concernant  la  radiologie  et  l’électrologie. 

Pour  défendre  les  intérêts  d’un  grand  nombre 
d’entre  nous,  il  est  bon  que  les  médecins  électro¬ 
logistes  aient  un  représentant  à  la  commission  de 
révision  des  tarifs. 

Nous  avons, par  suite,  pensé  qu’il  était  néces¬ 
saire  de  former  un  Syndicat. 

Mais  pour  qu’auprès  du  ministre  notre  asso¬ 
ciation  puisse  avoir  de  l’influence,  il  faut  que 
tous  les  médecins  qui  s’occupent  d’électrothé¬ 
rapie  fassent  corps  avec  nous. 

Aussi  nous  vous  adressons  un  pressant  appel 
et  vous  prions  de  nous  adresser  votre  adhésion 
le  plus  tôt  possible. 

Si  le  point  de  départ  de  la  fondation  du  Syndi¬ 
cat  est  dû  à  la  révision  du  tarif  des  accidents  du 
travail,  il  restera, après  cette  première  besogne, 
bien  des  points  à  traiter.  Transformation  en  pro¬ 
jet  de  loi  du  vœu  de  l’Académie  de  Médecine 
concernant  la  radiologie  ;  poursuites  contre  les 
électro-thérapeutes  non  médicaux  ;  défense  des 
intérêts  de  nos  co-syndiqués  ;  etc.,  etc. 

Nous  espérons  que  nous  vous  compterons  bien¬ 
tôt  parmi  les  nôtres  et  vous  prions  d’agréer  nos 
meilleures  salutations  confraternelles. 

Le  Président,  Le  Secrétaire  Général, 

D''  Imbert,  D''  Guillemonat, 

de  Montpellier,  de  Paris, 
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Ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. — 
Par  arrêté  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale  en  date  du  26  février  1907,  M.  Pédebidou, 
sénateur,  a  été  nommé  membre  de  la  commission 
chargée  de  l’élaboration  du  tarif  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  en  cas  d’accidents  du  travail, 
en  remplacement  de  M.  le  D''  Brouardel,  décédé. 

Association  de  la  Presse  médicale  française.  — 
Séance  du  17  février  1907.  —  Excusés  :  MM.  Ar- 
chambaud,  Lucas  -Championnière,  A.  Robin. 


La  démission  du  Dr  Delefosse,  syndic,  a  été  accep¬ 
tée,  ainsi  que  celle  du  Dr  Boix,  qui  cesse  de  diriger  te 
Archives  générales  de  Médecine. 

Le  Dr  Moulonguet,  qui  représentait  dans  nota 
Association  les  Arehives  provinciales  de  Chirurgie,  à' 
missionne  en  faveur  du  Dr  Marcel  Baudouin. 

HM.  Mayet  [Province  Médicale)  et  Graux  (Gmk 
Médicale  de  Paris),  sont  nommés  membres  de  l’As¬ 
sociation. 

M.  Blondel,  au  nom  de  la  Commission  chargée  deli 
rédaction  de  l’article  5  de  nos  Statuts,  propose  le  tes¬ 
te  ci-dessous  qui  est  adopté. 

«  Art.  5.  —  C’est  à  la  Commission  permanente 
d’admission  que  les  parrains  doivent  fournir  toute 
les  justifications,  y  compris  l’affirmation  de  la  non- 
gratuité  du  journal.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  Foveau  de  CourmellfS, 
l’Assemblée  décide  que  l’Association  déléguera  unis 
ses  membres  près  de  la  «  délégation  pour  l’adoptioi 
d’une  langue  internationale»,  etchoisitM.leDrRodel 

—  M.  le  Dr  Blondel,  secrétaire  général  de  l’ Associa 
tion  internationale  de  la  Presse  médicale,  annoiici 
que  la  Conférence  annuelle  du  Comité  permanent  dt 
l’Association  se  réunira  à  Londres  dans  les  premieis 
jours  d’août  prochain.  Il  demande  qu’à  la  prochaini 
séance,  les  membres  de  l’Association  française  qui 
auraient  quelques  propositions  à  suggérer  pour  l’or¬ 
dre  du  jour  de  cette  Conférence  veuillent  bien  leslii 
transmettre.Actuellement  cet  ordre  du  jour  comporte 
deux  propositions  allemandes  et  une  française  (celle- 
ci  en  faveur  de  l’étude  de  l’espéranto).  A  cette  même 
séance,  il  y  aura  lieu  de  pourvoir,  si  besoin  est,.àl) 
désignation  de  délégués  suppléants.  Les  délégués  ti¬ 
tulaires  français  sont  actuellement  MM.  Cornil,  Lu¬ 
cas -Championnière  et  Robin  (suppléé  à  la  dernière 
réunion  de  Berne  par  le  D^  Doléris). 

L’Assemblée  autorise  le  Secrétaire  général  à  faire 
paraître  un  Annuaire  de  l’Association  qui  compreu- 
dra  le  texte  des  nouveaux  Statuts. 

La  prochaine  Assemblée  —  qui  aura  lieu  le  ven¬ 
dredi  3  mai  —  aura  donc  à  élire  un  syndic  en  rempla¬ 
cement  de  M.  Delefosse.  Ceux  de  nos  collègues  qui  i 
voudraient  faire  acte  de  candidature  sont  priés  d’en  1 
prévenir  le  Secrétaire  général  qui  fera  connaître  leur  I 
intention  en  adressant  les  convocations.  ' 

Le  Secrétaire  général,  D^  Granjux. 

D'-'flrjEANNr 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIROÏ 
3,  place  Saint-André. 

•pédale  pour  pobUcationa  périodiqnes  médicilii. 


Vingt-neuvième  année 


10  MARS  1907 


_ '"°  _ 

LE  GONGOul^l^ÉDIGAL 

GUIDE  PRÉClâ,";l^|l-^ATlCIEN 

Cliniques  —  Médecine  et  Chirup^e  pratiques  —  Hygiène. 

Etudes,  dans  des  articles  spéciaux,  des  Inventions  nouvelles  et  des  Médicaments 
récemment  introduits  dans  la  Thérapeutique  —  Presse  étrangère. 


Médecine  publique  —  Déontologie  —  Intérêts  professionnels. 


Reportage  médical  —  Varia  —  Correspondance  hebdomadaire. 
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(CONGRÈS  DÈS  PRATICIÊNS) 


Nous  recevons  les  documents  suivants; 

Paris,  le  3  mars. 

Mon  cher  collègue  et  ami, 

Je  vous  envoie  pour  le  Concours  les  lettres  du  D'Ja- 
Wonski,  du  Saint-Maurice,  du  Saquet  et  du 
D^Seytre.  Peut-être  pourriez-vous  publier  aussi  les 
circulaires  de  MM.  Jabloiiski,  Seytre  et  Lisnard,  qui 
sont  très  intéressantes.  J’ai  répondu  à  MM.  Jabloiiski, 
Saquet  et  Seytre  pour  les  remercier  simplement  et 
leur  accuser  réception. 

Au  Df  Saint-Maurice,  j’ai  répondu  en  indiquant 
que  les  médecins  qui  viendront  individuellement  au 
Congrès  devront  verser  5  francs,  et  que  les  groupes 
verseront  comme  subvention  la  somme  qu’ils  vou¬ 
dront  suivant  leurs  ressources.  Je  lui  ai  dit  que  le 
Congrès  aurait  le  caractère  d’un  Congrès  de  discussion 
et  d’étude  en  commun,  et  que  le  vote  serait  unino¬ 
minal,  mais  que  les  délégués  auraient  les  voix  de 
leurs  groupes,  et  surtout  dans  les.  cas  où  ceux-ci  au¬ 
raient  discuté  certaines  des  questions  soumises  au 
Congrès. 

Voudriez-vous  bien  me  renvoyer  les  lettres  Reynès, 
Marquezy,  Boudin,  Siredey,  Dubost,  Bermondy3er- 
geron,  Lagarde,  Le  Clerc,  pour  que  je  puisse  les  clas¬ 
ser  ? 

Je  pense  réunir  la  Commission  générale  dans  une 
dizaine  de  jours. 

Bien  cordialement, 

Lereode. 

31,  rue  de  La  Boétie. 

P.  S. —  Ci-joints  également  une  lettre  et  un  docu¬ 
ment  du  D'  Charier.  Sa  propagande  a  fait  merveille 
dans  les  Deux-Sèvres. 


Groupe  médical  parlementaire. 

Président  :  M.  Lannelongue,  vice-président, 

Secrétaire  :  M.  Pedebidou. 

Communication  des  listes  de  candidats  proposés  pat', 
les  diverses  associations  médicales  à  Monsieur  le 
Ministre  de  V Intérieur. 

Ces  listes  sont  approuvées  et  une  délégation  com¬ 
posée  du  bureau  est  chargée  de  les  transmettre  sans 
retard  à  Monsieur  le  ministre. 

Sont  désignés  : 

1“  Association  générale  des  médecins  de  France.  . 

MM.  Lereboullet,  président  ;  Le  Page,  secré¬ 
taire  général  ;  Darras,  secrétaire  ;  Richelot,  Thi- 
bierge,  Rist,  membres  du  conseil  général. 

2°  Union  des  syndicats  médicaux  de  France. 

MM.  Gairal,  président  ;  Noir,  secrétaire  général  ; 
Mii.lon,  secrétaire  général  adjoint  ;  Jeanne,  Ber- 
TiiOD,  Gouffier,  Gassot,  Leredde,  Granjux,  Mo- 
TAIS  (d’Angers). 

3“  Concours  médical. 

MM.  Gassot,  Gouffier,  Lacroix.. 

4°  Syndical  des  médecins  de  la  Seine. 

]\r.  Rotillon,  président. 

■  5“  Fédération  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

MM.  Coppen s  Auguste,  Caudrelier,  Lasibin,  Ri- 
chard-Lesay. 

6“  Fédération  du  sud-est. 

MM.  Albertin,  Vicnard,  Roussel,  Passerat. 

.  7°  Conseil  général  des  Sociétés  médicales, 

d’arrondisseinenl  (Paris). 

MM.  Ducor,  Digkat,  Dutard,  Paul  Reynier, 
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8°  Comité  permanent  de  médecine  professionnelle  et  de 
déontologie  médicale. 

MM.  Gloveu,  secrétaire  général,  Dignat,  Guillou, 
Ducor. 

9”  Société  de  l’Internat  de  Paris. 

MM.  Verciiére,  Vaquez. 

10°  Société  médicale  des  praticiens  de  Paris. 

MM.  Foveau  de  Courmelles,  Barlerin. 

Le  certificat  d’études  médicales  supérieures. 

Un  décret  présidentiel  rapporte  le  décret  en 
datedu  25  juillet  190ü  par  lequel  était  institué  un 
certificat  d’études  médicales  supérieures. 


La  réorganisation  des  études  médicales. 

Le  ministre  de  l’inslruction  publique  vient  de 
fixer  la  composition  de  la  Commission  extrapar¬ 
lementaire  chargée  de  rechercher  les  modinca- 
cations  à  apporter  dans  l’organisation  des  études 
médicales . 

Cette  Commission  est  composée  ainsi  qu’il 
suit  : 

MM.  L.  Liai'd,  vice-recteur  de  l’Académie  de 
Paris,  président  ;  le  professeur  Lannelongue,  Du¬ 
buisson,  député,  vice-présidents  ;  Bayet,  directeur 
de  l’enseignement  supérieur, -secrétaire  général  ; 
les  professeurs  Abelous  (de  Toulouse)  ;  Arloing 
(de  Lyon)  ;  d’Arsonval  ;  Barth  :  Bazy  ;  les  profes¬ 
seurs  Bergonié  et  Bertrand  (de  Bordeaux)  ;  le 


professeur  Bouchard  ;  Brocq  ;  le  professeur  Cal- 
mette  ;  Cazeneuve,  Chapuis,  députés  ;  les  profes¬ 
seurs  Charpy  (de  Toulouse)  ;  Charrin  ;  Chautard, 
président  du  Conseil  municipal  de  Paris  ;  les 
professeurs  Cornil,  Dastre,  Debove,  Delaunay(de 
Poitiers)  ;  Delorme,  directeur  de  l’Ecole  d’appli¬ 
cation  du  service  de  santé  militaire  du  Val-de- 
Grâce  ;  Descoust  ;  le  professeur  Dieulafoy  ;  Di¬ 
gnat  ;  le  professeur  Du  bar  (de  Lille)  ;  Ducor;Du- 
tard,  Faisans,  Foveau  de  Courmelles,  Gairal,  Gas- 
sot,Gley,Glover;  le  professeur  Grasset  (de  Montpel- 
lien  ;  le  professeur  Guignard,  Jeanne,  Jungfleisch, 
Labbé  ;  Lachaud ,  député  ; 

Le  professeur  Landouzy  ;  Le  Gendre,  Le  Noir, 
Lepage,  Lereboullet,  Lucas-Championnière,  Ma¬ 
gnan  ;  Malherbe  (de  Nantes)  ;  Mesureur,  direc¬ 
teur  général  de  l’administration  de  l’Assistance 
publique  ;  Millon  ;  Mirman,  directeur  de  l’hy¬ 
giène  et  de  l’Assistance  publique  au  ministère  de 
l  lntéi’ieur;  Navarre,  Passerai,  Pedebidou.  Pey- 
rot  :  les  professeurs  Pinard,  Prenant  (de  Nancy)  : 
Quénu  ;  le  professeur  Reclus  ;  Rénon,  Raymond; 
Richard -Lesay  ancien  président  de  la  Fédération 
des  médecins  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  ;  Ro- 
tillon,  Roux,  directeur  de  l’Institut  Pasteur  ; 
•Paul  Strauss,  sénateur  ;  Teissier,  Vaillard,  direc¬ 
teur  de  l’Ecole  de .  la  santé  militaire  de  Lyon  ; 
Vaquez,  Viger,  sénateur  ;  Widal. 

MM.  Générés  et  Verivaest  sont,  par  surcroît 
nommés  secrétaires  et  M.  Déborde,  secrétaire  ad¬ 
joint  de  cette  commission. 


LA  CRISE  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX 


Bien  gros  mot,  va-t-on  dire  encore  ! 

Non,  langage  exact  et  d’une  pi’écision  néces¬ 
saire  :  rien  de  plus. 

En  1901,  prévoyant  cette  crise,  nous  avions 
consacré  tout  un  numéro  du  journal  à  l’étude  de 
c(  l’Avenir  des  Syndicats  médicaux  Tout  ce  qui 
fut  écrit  à  cette  époque  reste  vrai  et  doit  être  re¬ 
pris  :  les  difficultés  de  l’heure  présente  y  ajoutent 
la  force  de  la  démonstration  expérimentale. 

L’étude  ci-dessous  comporte  donc  deux  cha¬ 
pitres  subordonnés  à  deux  dates  :  1901  et  1907. 

CHAPITRE  I. 

Les  Syndicats  médicaux  en  1001 

Au  commencement  de  l’année  1901,  averti  par 
des  lettres  et  des  articles  venus  de  toutes  parts, 
le  Conseil  de  direction  du  Concours  médical  fut 
amené  à  reconnaître  cj:ue  les  Syndicats  médicaux, 
scs  fils  aînés,  souffraient  d’un  défaut  constitu¬ 
tionnel  qui  leur  serait  fatal  à  brève  échéance,  s’il 
n’y  était  porté  remède  par  un  régime  sévère.  Les 
syndiqués  étaient  devenus  le  nombre,  mais  la 
cohésion,  la  discipline,  l’organisation,  l’esprit 
syndical  en  un  mot,  diminuaient  dans  la  même 
proportion,  si  bien  que,  devant  les  nécessités  de 
lutte  et  de  défense  multipliées  à  l’improviste  par 
l’apparition  des  lois  dites  de  solidarité  sociale 
(assistance,  accidents  du  travail,  etc.),  nous  res¬ 
tions  ou  indifférents,  ou  désarmés,  quand  nous 
n’étions  pas  trahis  par  les  faux  frères.  Les 


exposés  signés  des  D”  Salomon,Duchesne,Gassot, 
Souesmes,  Jeanne,  I.e  Menant  des  Chesnays,  etc.; 
de  très  nombreuses  lettres  qui  ne  furent  pas  pu¬ 
bliées  faute  déplacé;  une  masse  de  litiges  dont 
le  Son  médical  se  trouva  saisi  ;  les  procès-ver- 
liaux  de  nombreuses  sociétés  ;  enfin,  l’incident 
judiciaire  de  Bourgoin  ;  tout  cela  mettait  le  dia¬ 
gnostic  en  pleine  évidence  et  imposait  l’urgence 
d’un  traitement  radical. 

Dans  son  premier  procès-verbal  de  l’année,  le 
Conseil  de  direction  concluait  que,  si  les  syndi¬ 
cats  médicaux  voulaient  survivre,  ils  devaient 
abandonner  au  plus  tôt  leurs  statuts  sans  consis¬ 
tance,  poiir  s’organiser  à  l’abri  d’un  pacte  sé¬ 
rieux,  précis,  porta  it  droits  et  devoirs  bien  dé¬ 
terminés,  et  sanction:;  sévères,  en  cas  de  manque¬ 
ment  aux  engagements  lilorement  consentis.  — 
Il  ajoutait  que,  pour  en  arriver  là,  on  serait  peut- 
être  conduit  à  limiter  la  zone  de  chaque  syndicat, 
quitte  à  rapprocher  ensuite  les  groupements 
pour  des  actions  communes. 

Ces  avis  furent  entendus  de  divers  côtés.  Des 
syndicats  locaux,d’mie  cohésion  parfaite,  virent 
prescpi’aussitôt  le  jour,  où  se  transformèrent  en 
un  clin  d’œil  dans  ce  sens  (Noyon,  Saumur,  Châ¬ 
teau-Thierry,  etc.) 

La  tâche  était  beaucoup  plus  ardue,  pour  un 
groupement  nombreux,  de  grande  surface,âgé  de 
15  ans  et  un  peu  rivé  à  ses  habitudes.  Le  Syndi¬ 
cat  de  l’arrondissement  de  Versailles,  quoi  qu’il 
fût  en  lutte  sérieuse  avec  l’encombrement,  sou- 
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vent  gêné  aussi  par  certains  inconvénients  pro¬ 
venant  du  voisinage  de  Paris,  et  surtout  composé 
de  cantons  où  les  intérêts  sont  très  divers,  s’offrit 
courageusement  à  l’expérience.  A  son  Bureau, 
aidé  d’une  commission  de  six  membres,  de  M« 
Henri  Simon,  son  Conseil  judiciaire,  de  M“ 
Gatineau,  conseil  du  Sou  médical,  il  confia  la  tâ¬ 
che  de  trouver  et  de  traduire  dans  des  statuts  et 
un  règlement  intérieur,  la  formule  de  sa  consti¬ 
tution  nouvelle. 

Quelques  mois  plus  tard,  notre  assemblée  gé¬ 
nérale  se  trouvait  en  présence  de  l’expérience 
réalisée  à  Noyon  et  dans  l’arrondissement  de 
Versailles  ;  le  procès-verbal  accentue  la  note  ci- 
dessus  donnée. 

Les  sanctions  dans  les  statuts  des 
syndicats  médicaux 

M.  le  Prhidehl.  —  La  parole  est  à  M.  le  D"  Maurat 
pour  vous  entretenir  d’une  évolution  qui  semble  se  pro¬ 
duire  dans  les  Syndicats  médicaux  et  d’essais  que  le  con¬ 
seil  de  Direction  a  guidés  et  encouragés. 

M.  le  }y  Maural.  —  Depuis  deux  ans,  mes  chers  con¬ 
frères,  nous  avons  entendu  des  cris  d’alarme  poussé.»,  par 
un  certain  nombre  de  nos  Syndicats  les  plus  actifs,  par 
ceux  qui  veulent  vivre  dans  V application  de  cette  soli¬ 
darité  qui  a  nom  •  l’esprit  syndical. 

•  A  mesure  que  grossit  le  nombre  de  nos  adhérents, 

■  nous  disent-ils,  la  cohésion  et  la  délicatesse  confrater- 

■  nelles  diminuent  dans  nos  rangs, On  vient  à  nous  pour 

<  être  soutenu  et  protégé,  parce  qu’on  a  reconnu  nos  scr- 

<  vices  :  on  y  vient  aussi  parce  que,  maintenant,  il  est 

■  bien  porté  d’être  du  Syndicat  ;  ou  y  vient  enfin  pour 

<  prendre  sa  part  des  débris  que  nous  accumulons  en  ma- 

<  tière  de  forfaits  et  de  monopoles.  Ceci  est  correct  et  liu- 

<  main  à  la  fois,  la  déontologie  et  rintérct  général  mar- 
«  chant  dhiccord,  comme  nous  l’avons  si  souvent  dé- 

•  montré. 

■  Mais  voici  où  tout  se  gâte.  Un  trop  grand  nombre 
«  de  membres,  surtout  parmi  ceux  qui  n’ont  pas  frater- 
I  nisc  assez  au'cours  des  luttes  soutenues  collectivement, 

•  se  montrent  très  ardenis  à  revendiquer  leurs  droits 
■<  svndicaux,  et  croient  etre  en  rc.glo  avec  le  chapitre  des 

■  devoirs...  quand  ils  ont  versé  la  cotisation.  Béné- 
«fieierdes  sacrilices  que  s’imposeront  leur.s  co-.syiidi- 
«  ques  pour  leur  être  utiles  et  agréables  leur  parait  tout 

>  naturel.  Mais  s’imposer, en  retour,  à  eux-mCaiie.s,  quel- 
«  que  obligation  envers  la  collectivité  bienfaisante  et 

<  protectrice,  exécuter  au  prix  du  plus  léger  sacrifice 

■  les  engagements  librement  consentis,  s’astreindre 

■  même  seulenient  a  ne  pas  courir  apres  le  client  du 

■  voisin,  à  ne  pas  accaparer  !  allons  donc,  ce  serait  de  la 

■  tyrannie  de  la  part  du  Syndicat  et,  de  leur  part,  de  la 
«  naïveté  1 

«  Sons  l’empire  de  cette  mentalité,  vous  voyez  entrer 

■  aujourd’hui  dans  nos  syndicats  des  membres  qui  se 

<  proposent  d’y  prendre  tout  ce  qui  leur  plait,  et  d’y 
«  laisser  tout  ce  qui  les  gêne.  Certains  suivent 
«les  séances,  votent  tout  ce  que  l’on  veut,  et  s’en  re- 

■  tournent  en  se  demandant  comment  ils  pourraient 

■  bien  pêcher  dans  l’eau  trouble  créée  par  les  votes. D’au- 

•  tres,  plus  malins  cncore,suivcnt  les  opérations  du  Syn- 

>  dicat  par  la  simple  lecture  du  procès-verbal  :  ils  p’ro- 

<  ûtent  de  ce  que  le  confrère,  plus  consciencieux  s’‘itait 
«  rendu  à  la  séance  ]>our  lui  voler  scs  clients  tombés 

■  malades  en  son  absence.  Nous  en  connaissons  même  qui 
«  n’attendent  que  la  décision  du  Syndicat  pour  en  pren- 

■  dre  le  contre-pied....  et  mettre  dans  leur  poche  les  bé- 

■  ncfices  volontairement  et  noblement  abandonnés 

■  par  leurs  co-sociétaires. 

«  De  CCS  trahisons,  de  ces  pirateries,  indignes  de  notre 

■  caractère,  nait  un  sentiment  de.  malaise,  de.  suspicion, 

<  de  défiance  incompatible  avec  l’action  syndicale.  Allez 
«donc marcher  de  l’avant,  vous  bureau,  vous  syndiqué 

■  modèle,  quand  vous  avez  les  meilleures  raisons  de  croi- 
«  re  non  seulement  qu’on  ne  vous  suivra  pas,  mais,  ce  qui 
«pis  est,  qu’on  vous  tirera  dans  le  dos  ». 


Tel  est,  mes  chers  confrères,  le  langage  qui  est  venu 
de  toutes  les  directions  à  nos  oreilles  et  clont  le  bien-fon¬ 
dé  était  malheureusement  appuyé  par  de  nombreux  et 
irréfutables  documents.  Et,  vous-mêmes,  dès  Tannée 
dernière,  saisis  par  le.  Sou  médical  de  l’incident  de  Bour- 
goin,  vous  avez, à.  l’unanimité,  déclaré  qu’il  fallait  extir¬ 
per  ce  germe  fatal  de  désorganisation  des  Syndicats. 

Tant  exu’on  n’aura  jjas  pratiqué  cette  intervention  radi¬ 
cale  et  urgente,  il  faudra  renoncer  aux  luttes  contre  les 
collectivités,  car  chacune  de  ces  luttes  provoque  actuel¬ 
lement  les  trahisons  et  annihile  ou  tue  le  Syndicat  cjul 
Ta  entamée.  Etre  vaincu  n'est  rien  quand  on  reste  uni, 
car  on  prépare  des  revanches  ;  mais  la  félonie  engendre 
fatalement  colère,  découragement,  dislocation  et  inertie 
quand  ce  n’est  pas  la  mort  sans  phrases. 

Or,  la  Véritable  raison  d’être  des  Syndicats  consiste 
dans  l’entente  contre  les  empiètements  des  collectivités: 
c’est  l’article  premier  de  leur  iwogramme,  et,  pour  le 
remplir,  il  faut  que  les  intéressés  soient  unis  intimement 
et  sûrsTes  uns  des  autres.  I.ongtemps,  l’enthousiasme, 
la  foi,  la  loyauté  des  syndiqués  furent  des  liens  sufli- 
sants.  Mais  la  difficuité  des  temps,  l’encombrement, 
l’assaut  violent  ou  adroit  des  adversaires  groupés,  ont 
provoqué,  depuis  quelques  années,  tant  de  compromis¬ 
sions  ou  de  capitulations  individuelles,  et  porté  de  si 
graves  atteintes  aux  beaux  sentiments  qui  nous  unis¬ 
saient,  que  la  cohésion  nécessaire  dans  l’avenir  doit  être 
assurée  par  des  garanties  plus  précises.  'Votre  Conseil 
s’est  occupé  de  rechercher  quelles  devaient  être  ces  ga¬ 
ranties,  voici  le  résultat  de  ses  longues  études  : 

1“  Pour  nous,  les  syndiqués  doivent  représenter  l’élite 
de  la  profession,  les  pratiquants  convaineus  de  la  soli¬ 
darité  et  de  la  dignité  professionnelles. 

2“  S’ils  se  groupent  par  régions  assez  limitées  pour 
çiu’ontre  eux  les  intérêts  soient  identiques,  les  solutions 
à  donner  aux  problèmes  quotidiens  d’intérêt  profession¬ 
nels  peuvent  être  également  uniformes.  Une  fois  qu’elles 
sont  déterminées,  adoptées,  votées,  elles  deviennent  les 
articles  d’un  code  dont  l’inobservation  sans  excuse  cons¬ 
titue  une,  faute,  un  délit,  punissables  comme  tout  man- 
queniGiit  à  un  engagement  librement  consenti.  Et,  com¬ 
me  la  garantie  du  préjudice  causé  au  groupeou  aux  mem¬ 
bres  victimes  est  parfaitement  appréciable  pour  les  adhé¬ 
rents  de  toute  la  région,  et  bien  mieux  pour  eux  exue  xiour 
les  tribunaux  peu  competents, nous  disons  que  le  pacte, 
le  statut  au  syndicat  doit  prévoir,  le  plus  possible,  et  les 
délits  et  les  sanctions  de  chacun  d’eux, de  sorte  que  Tad- 
hérent,  eu  donnant  sa  signature,  soit  prévenu  de  scs 
droits,  de  ses  devoirs,  des  obligations  qu’il  contracte,  des 
bénéfices  qu’il  recherche,  des  iiénalités  qu’il  encourt. 

.’l»  Nous  ajoutons  que  ces  groupes  locaux  ont  intérêt  à 
se  rapnrocher  de  leurs  voisins  :  1»  irour  étendre  leur  sur¬ 
face  d’action  commune  et  traiter  avec  plus  de  xioids  les 
t|ucstions  d’ordre  administratif,  par  arrondissement, 
ou  département  ;  2“  pour  diminuer  leurs  dépenses  ;  .3“ 
pour  unifier  dans  la  mesure  possible  les  formules  adop¬ 
tées  iiar  les  ententes  locales. 

En  somme,  il  nous  parait  que,  si  Ton  veut  obtenir  une 
cohésion  réelle,  il  faut  laisser  la  cellule  rechercher  ses 
voisines  pour  constituer  un  îlot  bien  compact  et  bien 
homogène,  et  que,  le  jour  où  les  affinités  ont  élargi  con¬ 
sidérablement  celui-ci,  il  doit  savoir,  sans  se  segmenter, 
sans  cesser  de  faire,  un  tout,  émanciper  quelque  peu  telle 
de  ses  parties,  la  placer  en  avant-garde  ou  la  laisser  un 
peu  en  arrière,  sans  perdre  son  contact,  en  ne  surveillant 
ciu’unc  chose,  le  Code  en  main,  la  discipline  entre  les  cel¬ 
lules  de  cliaque  groupe. 

.Messieurs,  ceci  est  la  théorie.  Mais  vous  savez  que  le 
Concours  médical  s’en  contente  difficilement.  Après 
avoir  rédigé,  sous  la  compétence  de  M“  Gatineau  des 
statuts-types  inspirés  de  ces  idées,  il  a  recherché  des 
champs  d’expérience  pour  juger  de  l’accueil  qui  leur  se¬ 
rait  fait  et  des  modifications  qu’imposerait  la  pra¬ 
tique.  Le  syndicat  de  l’arrondissement  de  Versailles, 
ajirès  une  longue,  et  iirudente  étude,  vient  d’arriver 
à  réunir  Tiinanimité  de  ses  membres  sur  notre  formule 
sévère.  On  ne  se  trahira  plus,  on  ne  se  lâchera  plus,  au 
cours  de  la  lutte,  dans  ce  Syndicat,  sans  encourir  des 
amendes  im.portantes  (20  fr.  à  1.000  fr.),  et  sans  s’ex¬ 
poser  même  à  des  poursuites  en  dommages-intérêts. 

Vous  lirez  prochainement  les  nouveaux  statuts  de  ce 
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grpupemont  cjui  est  à  cette  heure  le ■  seul  véritable 
Syndicat  médical:  vous  lirez- aussi  les  procès-verbaux 
clés  séances  où  on  les  a  discutés,  et  nous  avons . confiance 
(Tjlc  les  gens  d’honneur  du  Corps  médical  n’hésiteront 
jîp,s  à  entrer  dans  cette  voie,  parce  qu’ils  sont  sûrs  de 
s’y,-«tîouver  qu’en  bonne  compagnie.  (Applaudisse- 


î  publicité  nouvelle,  malgré  son  étendue,  et 
is  devons  nous  y  résigner. 


ijihils.)  ■  V  i  ,,  . i  .  .  .  ■ 

le  D^lX^.^'f^yous  risctuerez  fort,  avec  ces  graves 
sanctions,  de  ralentir  les  adhésions  aux  Syndicats. 
lilM.  Je  D’  Maurnl.  —  Nous  risquons  même  d’en  taire 
Sortir  des  ffens  qui  sont  déià  entrés.  Mais  il  faut  dans  les 
luîtes  syndicales  la  qualité,  des  troupes  avant  la  quan- 


:  :  '\M.  le  X)''  Decourl. — En  limitant  trople  rayon  des  grou¬ 
pes  locaux  qui  sont  la  base  de  votre  organisation,  vous 
rendrez  embarrassante  l’attitude  des  confrères  riui 
Siéront  sur  les  limites  de  ces  groupes. 

;  ,il/.  le  D’  Maural.  —  Nullement.  Ils  observent  à  droi- 
tp;  les^conventions  en  vigueur  à  droite,  et,  à  gauche,  les 
c|>nventions  adaptées  à  gauche.  (Très  bien,  c’esl  évident.) 

Galineau.  —  Je  voudrais  insister  sur  deux  points, 
'.rül  y-a avantage  à  réunir  les  groupements  locaux  en  un 
sfeül  Syndicat,  précisément  afin  gue  les  médecins  c[ui 
sfcpt  aux  limites  des  groupes  n’aient  pas  à  payer  plu- 


ilN’oubliez  pas,  non  plus,  de  bien  inscrire  dans  vos  : 
tiuits  les  sanctions  cjue  vous  désirez  voir  applicpiôes, 
a-  vous  en,  laissiez  l’appréciation  aux  tribunaux,  v 
riléprouVeriez  qiie  des  mécomptes.  Ce  serait  toujours 
dîculemerit  trop  ou  trop  peu  ;  but  non  atteint,  ou 
dépassé.  (Très  bien  i) 

le  Ponlel.  ■ —  Témoin  oculaire  de  ce  oui  s 


Le  moment  est  venu,  disions-nous,  d’enlever 
tout  prétexte  aux  hésitants  et  aux  timides  en 
leur  disant,  avec  tous  détails  pratiques  néces¬ 
saires,  comment  le  Syndicat  de  l’arrondissement 
de  Versailles  a  accompli  sa  métamorphose  et 
quelles  sont  ses  espérances  parfaitement  fon¬ 
dées  pour  un  avenir  très  prochain. 

On  était  au  mois  de  juillet,  l’année  dernière, 
la  commission  de  révision  venait  de  terminer  son 
travail.  Une  vingtaine  des  plus  zélés  apôtres  du 
Syndicat  s’étaient  rendus  à  Poissy  où 'ils  invi¬ 
taient  à  diner  sous  les  charmilles,  au  bord  delà 
Seine,  quelques  excellents  confrères  de  la  région, 
encore  non  syndiqués  et  qu’ils  voulaient  avoir  à 
tout  prix  dans  leurs  rangs.  Quand  tout  le  monde 
fut  réuni,  le  Président,(solennel  pour  un  instant), 
ouvrit  la  séance  par  le  speech  suivant  dont  il  n’a¬ 
vait  pas  prévu  le  succès. 


L’ aj ! ilialion  au  Syndical  esl  ii 


le  Ponlel.  ■ —  Témoin  oculaire  de  ce  qui  s'est 
jifàssé  à  Boiirgoin,  je  viens  rendre  hommage  au  succès 
aè  M“  Gatineau,  et  approuver  le  Concours  médical  de  ses 
(jEforts  pour  dégager  la  leçon  donnée  par  cet  incident. 
:4h  rédaction'du  journal  sera  bien  aimable  de  nous  four- 
pir  au  plus  tôt, les  documents  dont  a  parlé  M.  Maurat, 
afjn  que  nous  puissions  généraliser  rapidement  le  remè- 


.  temps,  pas  encore  très  lointain,  où  l’on  (iis- 
if  pour  les  médecins  de  se  constituer  en  Syii- 
e  travailler  ainsi  à  la  défense  professionnellt, 
in  de  notre  prestige,  à  la  protection  de  tous 


3:  il/,  le  D'  Jeanne.  Comptez  sur  notre  diligence,  cher 
,ènfr(ire  :  la  qiiestion  nous. passe  trop  près  du  cccur  pour 
■Jîfc  pa.s  bénéficier  de  toute  notre  sollicitude. 


Pj  Un  fait  important  s’était  d’ailleurs  produit 
■qtieiques  mois  avant. 

Le  tribunal; de  Bpurgoin,  après  une  brillante  et 
.|(j)lide  plâidoièrie  de  ûatineau,  avocat-conseil 
du  Sou  médical,  venait  de  définir  les  droits  du 
ilyndicat  à  l’égard  du  syndiqué  infidèle  à  ses  en- 
■nagements  C’était  la  consécration  officielle  de  la 
fégitimité  des  sanctions  inscrites  aux  statuts  du 
i'$yndicat  de  l’.arrpndissement  de  Versailles  ;  on 
'dïiv-i'aittla  loi  nouvelle  sur. un  terrain .  solide  ;  le 
Concours  ne  lançait  pas  un  appel  imprudent. 

A  partir  de  notre  assemblée  générale  des  échos 
'répondirent  de  toutes  parts  à  l’appel  vigoureuse¬ 
ment  laticé/  -  .  ■  "  . 

.Nptre  revue,  faite  quelques  .mois  après,  repro¬ 
duisait  :bon  nombre  d’entre  eux  :  Code  de  la 
Fédération  des  Syndicats  médicaux  du  Nord  et 
du  P!af;/-de’Calais,  transformation  des  Syndicats 
du  .Jura,  des  Deux-Sèvres,  de  la  Creuse,  de  la 
..Vendée  ;  oréationà  Lorient  d’un  Syndicat  urbain 
:  de,  cohésion  parfaite  ;  approbations  éclatantes 
'iforinürëes' dans. la  presse  médicale  du  Dauphiné, 
j  du  Sud-Est,  du  Sud-Ouest. 

•-  Mais  la  pièce  de  résistance  du  numéro  docu- 
:«m.entaire  que  nous  adressions  alors  à  tout  le  corps 
j  médical  consistait  dans  rhistorique  complet,  mi- 
|nutieusement  détaillé,  de  l’évolution  qu’avait 
;  accomplie  le  Syndicat  médical  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  Versailles  pour  devenir  un  vrai  syndicat 
nnédical  et  servir  de  modèle  dans  l’unification 


Et  l’on  en  discuta  beaucoup,  d’abord  avec  le  public, 
puis  avec  le  pouvoir  et  l’administration.  Chose  bizarre, 
c’est  dans  nos  rangs  que  la  controverse  se  prolongeai 
plus.  Quand  la  loi  eut  parlé,  on  vit  s’incliner  assez  vite 
tout  ce  qui  nous  avait  barré  la  route  ;  le  dernier  obstacle 
rencontré  sur  notre  chemin  fut  l’attitude  dédaignense 
ou  défiante,  parfois  même  hostile,  des  médecins  arrivés 
ou  arrivistes,  qui  trouvaient  que  nos  efforts  de  solidarité 
ne  les  touchaient  pas  ou  prenaient  le  caractèrè  d’atten¬ 
tats  à  leurs  privilèges. 

Mais  les  évènements  ont  suivi  leur  cours,  et,  sous  leur 
poussée,  la  nécessite  de  l’union,  qui  d’abord,  apparais¬ 
sait  aux  plus  clairvoyants  et  aux  moins  fortunés,  s’im¬ 
pose  aujourd’hui  à  tous. 

Quelques  rares  sommités  résistent  encore  ;  seulement 
elles  ne  s’en  targuent  plus.  Loin  de  là, elles  s’en  excusent, 
comme  elles  peuvent,  plutôt  mal  que  bien,  disant  nous 
ignorer  ou  n'avoir  pas  eu  le  temps  de  se  faire  afülier  à 
nos  groupes.  De  bonnes  raisons  pour  répondre  non  àno- 
tre  propagande,  il  n’en  est  plus  donné. 

Et  povirquoi  ? 


U  est  plus  que  jamais  nécessaire  de  lui  donner 


Parce  qu’il  n’y  en  a  plus.  Finis  les  cancans  absurdes, 
mortes  les  légendes  idiotes,  ridiculement  démentis  les 
pronostics  qui  accueillirent  cette  nouveauté  :  des 
Syndicats  médicaux.  Malgré  les  défaillances  isolées,  le 
mouvement  s’est  accentué,  sagement  progressif,merveil- 
leusement  fécond  dans  certaines  zones,  partout  utile  ; 
l’expérience  est  faite  et  elle  est  concluante.  C’est  à  tel 
point  qu’avec  raison  on  suspecte  aujourd’hui  quiconque 
s’isole,  parce  que  la  preuve  est  acquise  que  l’organisa¬ 
tion  syndicale  la  plus  étroite  respecte  jusqu’au  scrupule 
les  libertés  dont  chaque  syndiqué  a  besoin,  et  n’en  li¬ 
mite  qu’une  :  celle  de  mal  faire  contre  la  déontologie  et 
la  solidarité,c’est-à-dire  co titre  la  dignité  professionnelle. 

On  ne  trouve  plus,  chez  le  médecin  rompu  à  la  belle 
discipline  syndicale,  le  moindre  penchant  à  l’humilian¬ 
te  sollicitation,  à  l’intrigue,,à  l’accaparement,  aux  allu¬ 
res  commerciales  ;  il  ne  dénigre  pas  ses  confrères,  celui- 
là,  sous  des  phrases  savamment  calculées,  sous-  des  élo¬ 
ges  faciles  à  retourner  ;  il  va  droit  son  chemin,  sur  son' 
ciomainc,respectueux  de  celui  dos  autres,  tolérant  à  l'é¬ 
gard  des  infidélités  du  public,  dont  il  n’accuse  pas  ses  ri¬ 
vaux,  et  sachant  se  dire  qu’on  ne  peut  prétendre  plaire 
à  tout  le  monde  et  surtout  pendant  bien  longtemps; 

Ainsi  s’explique  qu’aujourd’hui  ce  soit  un  Jioimeur 
d’être  membre  du  Syndicat  médical  de  la  région.  C’esl 
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le  brevet' de  dignité,  délivré  par  les  pairs,,  par  les  "seuls* 
bons  juges  en  matière  si  délicate  ;*  et  il  se  troü-Ve  toujours 
que  la  partie- saine  du  publie, '  celle  ;dont  l'éstime  nous 
préocoilpe  avec  raisoip  lepohfi'rme  à  bref  délai.  •  '  ■ 

Eli  bien  I  à.  cet  honneur  nous  avons  le  devoir  de  pré- 
tendre.Ilfaut  qu’on  sache' que  chacun  de  nous  lutte  avec 
son  Syndicat  contre  toutes  les  tendances  socialeb  qui  j 
iiienacent  notre  rôle  si  ,di^e  ;  quiil  ne  .veUt  pas  pàètjser"  ; 
avec  les  moeurs  commerciales,  qu’il  tient -la  tête  h'aute- 
deVantles  pctentats  locaux,  roppression  des  riches,  et 
des  collectivités  ;  •  qu’il. ne  codera  qras  un  po’uce  de  ses 
droits,  de  ses  intérêts  légitimes,  parce  que,  dans  les  épo¬ 
ques  comme  celles-ci,-’ coder'  c’est  ouvrir  la"  pbrte'aux 
plus"  désastreuses  exigences;  .  .  -  ■  "  ■  • 

Nepas  être.au  nombre  de  ceux  qui  defendent  vaillam¬ 
ment  la  .drapèau,  par  tous  les.  moyens  lioiiorablés  e't  lé-. 
gauXj  c’eats’aSsinuler  du  soldat  c(ui  déserte,  pendant  Cfue 
ses  frères,  sacrifient  toutcb  qu  ils  ontdeplus  cher,  temps, 
argent,  avenir,  santé.  Et,  s’il  s’en  trouvait  qui  aillent 
jusqu’à  combattre  cbhti'è' lai  phalange  désormais  sacrée, 
quepourrait-un  dire  d’eux  si  èe  .ni’ est  qu’ils  trahissent  ? 

N!avaia-je  pas  raison  de  dire,  en  commençant,,  que 
si  l’adhésion  au  Syndicat  fut  longtemps  un  simple  droit 
pourle  médecin  honorable,  elle  est  devenue  aujourd’hui 
un  devoir  absolu,  inéluctable,  si  on  ne  veut  pas  être  dis¬ 
cuté  ou  siispect.?. 

Il  fut  con"venu  que  la  harangue  présidentielle  du 
D' Jeanne  serait  ,  envoyée  à  tous  lès  ihé'dècins  de 
l'arrondissement  en  même  temps  que  le  projet 
,  de  statuts,  et, "que  tous  seraient  inyités  à  venir  . 
dpnher.  leur"  avis  dans  la  discussion’  comine  s’ils 
étaient  tous  syndiqués  déjà.  On  donnait  deux 
mois  à  chaque  médecin  pour  se  préparer  à  celle- 

Ce  que  fut  l’assemblée  générale  du  31  octobre 
1901,  nous  le  demanderons  à  cet  extrait  du  pro¬ 
cès-verbal  qui  contient  le  texte  des  statuts  et  ré¬ 
solutions"  soumis' aux  votes. 

.  Révision  des  statu'ts.  ; 

M  de.  Président..  — :Messieurs,  nous  arrivons  mainte¬ 
nant  à  la  partie  la  plus  importante  de.  hotre-tâchê.  A  la 
séance  du  10  janvier  dernier,  vous  avez  nommé  iine  com- 
mUsibn  chargée  de  réviser  nos  statuts:  Lorsque  j’ai  pro¬ 
posé  le  principe  de  .cette  révision,  j’avais'pour  but  de 
faire  inscrire  dans  nos  articles  constitutionnels  des  péna¬ 
lités  sulfisammcrit  graves  pour  prévenir  en  cas  de  besoin 
certaines  défaillances,  certaines  fautes  déontologiques, 
certaines  petites  trahisons  même,  epue  nous  ne  devons 
pas,  que  nous  ne  pouvons  p.as  tolérer  au  milieu  de  nous, 
si  nous  voulons  rester  unis  et  forts. 

Certain  litige  soulevé  entre  quelques-uns  de  nous  à 
Saint-Cloud,  l’afiaire  de  Bourgoin,  dont  vous  avez  pu 
lire  et  apprécier,  les  résultats,  nous  ont  tous  défini¬ 
tivement  décidés  à  agir  dans  ce  sens. 

Nous  avons  fait  appel  à  toutes  les  lumières,  à  toutes 
les eoinpétençés  ;  l“les  membres  de  la  commission  de  la 
révision  des  statuts  ;  2“  d’autres  confrères  zélés  qui  sont 
venus  s’adjoindre  à  nous  pour  travailler  ;  3“  le  bureau 
du  Concours  médical,  celui  dit  Sou  médical,  qui  ont  été 
censultés  ;  l". enfin  M“  Gatineau  et  ^imon  qui  nous 
ont  singulièrement  facilité  notre  tâche,  et  mis  au  point 
nos  rédactions.  ■  • 

Munie-dè  tous  les  documents  nécessaires,  la  Commis-, 
sion  s’est  réunie  une"  première  fois,  a  discuté  article  par 
article, "point  par  point,  mot  par  mot,  clevrais-je  dire,  le 
premier  projet  de  rédaction. 

■  Ce  projet  modifié' et  amélioré  va  vous  être  soumis  sur 
rapport  de  M.  le  D'’'Poursain,  d’Herblay,  qui,  au  cours 
de  la  discussion  à  laquelle  nous  allons  nous  liyrcr,  ré¬ 
pondra  aüx  questions  et  observations,  et  traduira  dans 
tous  les  détails  nécessaires  la  pensée  de  la  Commission 
dont 'il  s'éàt  inspiré. 

La  parole  est  à.M.  le  D''  Poursain. 

M.  le  ’D'"  PouBSAix  : 

,  Mes  chei's  collègues,  .... 

Siuis  revenir  sûr  les  faits  particuliers  qui  vous  ont  dé- 
Icrininé  à  décider  la  révision  de  nos  statuts,  je  viens  vous 


présenter- rcnsemblè  dos  inodificatidnS  que  la  commission; 
a  cru  devoir  ÿ  ’ introduire,^  pour  donner  à  ces  cohvenl 
tions  tout  à  la  fois  l'autorité  légale  nécessaire  à  léup 
application  formelle,  et,  .d’autre,  part,  l’élasticité  suffii 
santé  p’our  leur  perrhettré'  dè  s’exercer,  sans,  perdre 
dé  leiir  force,  dans  les'*  différentes  régions  qàffMoiis 
groupent  et  où  lesi  genres  Variés  de  clientèles,  dé  col  j- 
lectivités,  d’administrations,  .d’usages  Ipcarix,  d’étém 
due,  etc.,  etc.,  ne  pouvaient  ■sfaç’ebmmoder,  sans  riùire 
aux  intérêts  de  certaihs'^groupes.d’e’confrères,  de  mesures 
uniformes"  et' âbspliies.L"  '  '  ,  '  "  ‘ 

pansjâ'orise  que  traverse  le’ Corps. médical,  et  devant 
les  exigences  croissantes  des  collectivités  dont  le  liombrë 
s’augmenté  chaque  jour,  conformément  à  un  grand  phé-' 
noinène  dont  l’avenir  social  . n’est  .plus  niable,  potre  de¬ 
voir  est  de  nous  organiser'plus  étroitement  encore  et  de 
neutraliser,  par  la  force  dé  nôtre  propre  association,  l’ex-^ 
ploi'tàtion  dont  nous  sbrnmes  victinaes  en  cette  période 
dé  gèhése  d'un  nouvel  état  économique  qui  tend  à  sub¬ 
stituer,  aux  déb.ats  des  intérêts  individuels,  les  luttes  des 
intérêts  collectifs.  ^ 

La  discipline  syndicale,  seule,  peut  nous  restiluer  tout 
ce  que  nous  avons  perdu  jusqu’ici,  par  noire  isoleménl  in~- 
dividuel  en  face  des  Compagnies  d’assurances,  des  matua- 
lilés  et  des  différents  pouvoirs  administratifs.  C’est  cette 
discipline  que  nous^  tentons  de  fortifier  par  ces  nouvéàûx 
slaluls  :  c’est  par  V accomplissemenl  slricl  et  fidèle  de 
nos  obligations  syndicales  que  nous  réussirons  àsauvegarder 
nos  droils  ciù  supprimer  les  abus  dont  nous  soufjrons. 

C’est  en  raison  de. ces  motifs  que  nous  avons  cru  de¬ 
voir  ajouter  aux  sanctions  primitivement  établiçs  des 
pénalités  plus  élevées  et  faciliter  davantage  nos  recher¬ 
ches  judiciaires,  en  cas  de  manquement  grave  à  ces  en¬ 
gagements  professionnels.  A'bus  avons  pensé  de  plus  éte- 
ver  encore  par  ces  modifications,  le  niveau  moral  du  Si/iidi-i. 
cal,  et  'estimé  que  tout  confrère  soucieiix  de  sa  'dignité  prori, 
fessionnelle  n'hésitera  pas,  dans  des  conditions  même  scr. 
hères,  à  accepter  des  obligations  auxquelles  il  sait  ne  devoir 
jamais  manquer,  alors  que,  par  contre,  un  confrère  indéli-’ 
cal,  s’il  en  exislail,  ne  se.  résoudra  guère  à  prendre  des  en- 
gagemènls  qui  t’exposenl  à  des  poursuites  graves  pour  ses 
manœuvres  habiluelles.  ! 

Dans  ces  conditions,  nous  pensons  faire  du  Syndicat' 
médical  de  l’arrondissement  de  Versailles  une  véritable 
élile  qui  puisse  user  sans  hésitation,  ni  timidité,  non  seu¬ 
lement  de  sa  force  collective,  mais  encore  e.t.surtout,..de 
son  influence,  morale  iùdéniàble  aüjourd’hûi"  comine 
dans  l’avenir."  (Applaudissements.)  ’ 

Voici  notre  projet  pour  une  constitution  nouvelle.  (M.' 
le  Poursain  donne  lecture  du  texle,  en  commente  le  sens' 
et  les  termes,  provoque  les  obfeçlions  et  y  donne  réponse  avec' 
la  plus  consciencieuse  préoccupalion  de  convaincre  et  de 
ne  rien  laisser  dans  l’ombre.)  .  ' 

Après  un  échange  général  de  vues  d’abord,* et  ensuite 
une  discussion  serrée,  à  laquelle  ont  pris  part  .MM.  lek 
docteurs  de  Fourmestreaux,  Bourgeois,  de  Grissac-f 
Lécuyer,  Pluyaud,  Bertillon,  Rousseau-,  Bechner,  "et  la 
plupart  des  membres  présents,  ainsi  que  le  rapporteur  et 
M'  Simon,  Conseil  judiciaire,  chacun  des  articles,  rédigé 
ainsi  qu’il  va  suivre,  et  ensuite  l’ensemble  des  nouveaux 
statuts,  ont  été  adoptés  à  l’unanimité  des  50  membres 
présents,  qui  ont  immédiatement  apposé  leur  signature  ' 
sur  le  nouveau  registre  des  délibérations,  en  conformité 
de  l’article  IV.  - 

■  Onl  été  adoptées,  également  à  l’iinanimifé,  les  résolutions 
qui  feront  suite  mix  skituis  et  qui  résument  tes  diverses  dé- 
Ubéralions  d’ordre  général  antérieuremenl  prises  par- le 
Syndicat,  délibérations  dont  la  violation  entrainerait  les 
pénalités  édiclêes  aux- articles  IX  et  XIV  des  staliits. 


.  STATUTS.  . 

Définition.  —  But. . 

Article  premier.  —  Sous  le  bénéfice  : 

1“  De  la  loi  du  21  mars  1884  relative  aux  Syndicats, 
professionnels  ; 

2“  De  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l'ex'ereice  de  la,, 
médecine  ; 

3“  Des  articles  1142  et  suivants  du  Code  civil  sur  les 
obligations  et  leurs  sanctions  ; 
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3"  Il  est  constitué,  entre  les  médecins  qui  auront  adhéré 
par  signature  aux  présents  statuts,  une  Société  syndica¬ 
le  ;  dite  :  Syndical  médicai  de  V arrondissement  de  Versail- 

Artici-e  II.  —  Son  siège  social  actuel  est  à  Versailles, 
au  domicile  de  M.'  ie  D''  de  Fourmestreaux,  69,avenue 
de  Saint-Cloud  ;  il  pourra  être  changé  dans  les  condi¬ 
tions  légales. 

Le  nombre  de  ses  membres  est  illimité. 

Article  III.  —  Le  Syndicat  a  pour  objet  : 

A.  — •  De  maintenir  entre  ses  membres  le  culte  de  la 
dignité  professionnelle  et  des  obligations  d’étroite  soli¬ 
darité  qu’elle  leur  impose  dans  leurs  rapports  :  1“  entre 
eux  ;  2»  avec  les  malades  ;  3“  avec  les  collectivités  diver- 

B.  — •  D’étudier  et  de  préparer,  de  concert  et  en  colla¬ 
boration  avec  les  pouvoirs  publics  ou  autorités  compé¬ 
tentes,  l’application  locale  des  mesures  générales  de  mé¬ 
decine,  d’assistance,  et  de  protection  de  la  santé  publi¬ 
que  ; 

^  C.  —  De  poursuivre  par  tous  moyens  légaux,  l’exécu¬ 
tion  et  le  respect  des  résolutions  adoptées  par  les  assem¬ 
blées  générales  de  la  Société  : 

D.  —  D’assurer  la  défense  des  intérêts  généraux  des 
médecins  delà  régi6n,sans  porter  atteinte  à  ceux  des  con¬ 
frères  des  régions  voisines  ou  de  la  famille  médicale. 

Admission. 

Article  IV.  —  Tout  médecin  muni  d’un  diplôme  don¬ 
nant  ie  droit  d’exercer  la  profession  médicale  en  France 
peut  être  admis  dans  le  Syndicat  à  condition  :  l"  de  se 
faire  présenter  par  deux  parrains  choisis  parmi  ses  con¬ 
frères  syndiqués  de  ia  même  localité  ou  des  localités  les  plus 
voisines;  2°  de  déclarer,  par  écn7,  qu’il  a  pris  connais¬ 
sance  des  statuts  et  des  décisions  antérieures  du  Syndi¬ 
cat  sur  les  questions  déjà  étudiées  par  celui-ci,  et  qu’il  les 
accepte;  3“  d’apposer  sa  signature  sur  un  registre  spécial. 

11  sera  statué  sur  sa  demande  par  l’Assemblée  généra¬ 
le  qui  suivra  celle  de  la  présentation  de  sa  candidature 
et  le  procès-verbal  de  la  séance  sera  signé  par  l’impé¬ 
trant,  parles  membres  du  Bureau,  ainsi' qüe' par’lés 
deux  parrains. 

Droits.  —  Devoirs.  —  Sanctions.  —  Démission. 

Article  V.  —  A  partir  de  ce  moment,  le  Syndiqué 
entre  en  possession  des  droits  prévus  à  l’article  VI  et 
contracte  les  obligations  prévues  à  l’article  VII.  La  dé¬ 
mission  seule  peut  le  priver  des  uns  et  le  décharger  des 
autres,  mais  pour  l’avenir  seulement. 

En  cas  de  démission,  la  cotisation  de  Tannée  entière 
est  due  au  Syndicat. 

Article  VL  —  Les  droits  du  syndiqué  consistent 
dans  la  jouissance  d’une  protection  aussi  étendue  que 
])ossible  contre  les  préjudices  professionnels  dont  il  peut 
être  menacé  ou  atteint. 

Article  VII.  —  Les  obligations  ou  devoirs  se  résu¬ 
ment  dans  l’observation  de  toutes  les  décisions  du  syn¬ 
dicat  et  notamment  en  matière  de  : 

1“  Conduite  déontologique  ; 

2°  Interdiction  de  tous  actes  de  concurrence  illicite 
par  voie  d’intrigue,  de  sollicitation  de  clientèle,  de  déni¬ 
grement  de  confrères,  d’avilissement  d’honoraires,  de 
coalition  politique  ou  religieuse  établie  en  vue  de  la  pour¬ 
suite  d’un  inièrêl  professionnel,  etc.,  etc., 

3°  Concours  spontané  au  co-syndiqué  menacé  ou  lésé. 

Article  VIII.  —  Pour  certaines  questions  qui  ne  peu¬ 
vent  s’accommoder  d’une  formule  d’ application  unique 
dans  toute  la  zone  du  Syndicat,  des  propositions  formulées 
après  entente  locale  des  confrères  intéressés,  seront  soumi¬ 
ses  à  l’Assemblée  et  ne  pourront  entrer  en  vigueur  qu’ après 
approbation  de  celle-ci. 

Article  IX.  —  1“  Les  sanctions  applicables  en  cas 
d’infraction  aux  statuts  et  résolutions  sont  valablement 
prononcées  au  scrutin  secret,  par  l’Assemblée  générale 
et  à  la  majorité  relative  des  membres  présents,  après 
enquête  du  Bureau,  audition  des  parties  et  rapport  écrit. 
Elles  peuvent  êti'c  votées  par  défaut,  si  le  confrère  pré¬ 
sumé  délinquant,  convoque  par  lettres  recommandées, 
d’abord  devant  le  Bureau  enquêteur,  ensuite  devant 


l’Assemblée  générale,  ne  se  présente  pas,  ou  ne  fait  p« 
valoir  d’excuse  admissible. 

2“  Toute  pénalité  appliquée  par  défaut  sera  suscepli 
ble  d’opposition  devant  l’Assemblée  générale  dansln 
trois  mois  de  la  .signification,  soit  par  ministère  d'hi'i 
sier,  soit  par  lettre  recommandée. 

3“  Ces  pénalités  sont  :  l’avertissement,  le  blâme,  l'i 
mande  de  20  fr.  à  1000  fr., l’exclusion,  qui  pourra  se» 
muler  avec  l’amende. 

L’assemblée  générale  décidera,  en  outre,  s’il  y  a  lie 
d’exereer  contre  le  Syndiqué  une  action  fudkmni 
dommages  et  intérêls,Aa.ns  le  cas  où  l’amende  nesufitai 
pas  à  réparer  le  préjudice  causé  au  Syndicat. 

L’assemblée  générale  qui  prononce  les  deux  derniiit 
pénalités,  amende  ou  exclusion,  ainsi  que  la  poural 
judiciaire,  doit  comprendre  au  moins  les  deux  tiemii 
membres  du  Syndicat,  et  pénalité  ou  poursuite  nep» 
ra  être  prononcée  que  par  les  deux  tiers  des  rnerabn 
présents. 

4»  A  moins  qu’il  n’en  ait  été  décidé  autrement]» 
l’Assemblée  générale,  toutes  les  sanctions  sont  inscriti 
au  procès-verbal.  Elles  peuvent  recevoir  la  même  puK 
cité  que  lui,  sans  que  l’intéressé  puisse,  de  ce  chef,  exj 
cer  une  action  devant  les  tribunaux  contre  le  syndia 
ou  son  bureau. 

ô»  La  démission  ne  dégage  pas  le  Syndiqué  des  mpi 
sabilités  et  pénalités  encourues  antérieurement  à  dit.  ■. 

Administration.  —  Fonctionnement. 

Article  X.  —  Le  Syndicat  est  administré  par  un Bi 
reau  composé  d’un  Président,  d’un  Vice-Président,  d'i 
Secrétaire,  d’un  Trésorier,  et  des  Syndics  dont  le  im 
bre  correspond  à  celui  des  divisions  régionales  recona» 
nécessaires  à  raison  d’un  Syndic  par  région.  Buieati 
Syndics  sont  élus  pour  trois  ans,  au  bulletin  secret,(i 
l’Assemblée  générale,  à  la  majorité  relative  des  menita 
présents.  Ils  sont  rééligibles. 

Le  Président  ou  un  membre  du  Bureau  désigné  paili 
représente  le  Syndicat  devant  les  administrations,  li 
collectivités  et  les  tribunaux.,,  ,,  , ,  ,,  j 

Dans  totitès  les  circonstances  graves,  et' particiila 
ment  dans  les  enquêtes  pouvant  aboutir  aux  votes  I 
pénalité,  ainsi  que  dans  les  conflits  qui  pourraient  siitj 
entre  confrères,  le  Bureau,  les  Syndics  et  les  and» 
Présidents  se  constitueront  en  Conseil  dé  famille,  a 
convocation  d’office  du  président.  Leur  décision  n'a» 
d’effet  que  si  elle  est  votée  par  les  deùx  tiers  aumoB 
des  membres  présents. 

En  aucun  cas,  le  vote  par  correspondance  ouparp» 
curation  ne  sera  admis  dans  le  fonctionnement  du  Sji 
dicat. 

Réunions. 

Article  XI.  —  Il  y  aura,  chaque  année,  au  nio« 
deux  réunions  générales  obligatoires.  L’une  d’elles  ai 
suivie  d’un  banquet  ;  à  l’autre  auront  lieu  les  électi® 
et  les  versements  des  cotisations  et  amendes. 

Article  XII.  —  La  cotisation  annuelle  est  de  IBB 
entraînant  le  droit  au  banquet  gratuit  et  au  Bulitt 
contenant  les  comptes-rendus  des  réunions. 

Article  XIII.  —  Tout  adhérent  qui  ne  pouvaiitasà 
ter  aux  séances  obligatoires,  s’excusera  ou  se  ferà  cx» 
ser,  ne  sera  tenu  qu’à  une  amende  de  1  fr.  Cette  anienJ 
sera  de  5  fr.  s’il  n’a  pas  pris  ces  précautions. 

Sont  seuls  dispensés  d’amende,  en  dehors  des  casü 
gaux  de  force  majeure,  les  cas  de  rhaladie  ou  d’actidtf 
graves  du  Sociétaire,  de  ses  ascendants  ou  des  merabit 
de  la  famille  dont  il  est  le  chef.  ■ 

Les  assemblées  disciplinaires  sont  obligatoires  et  lü 
sence  à  ces  assemblées  comporte  une  amende  de  201 
sauf  les  cas  de  dispense  prévus  ci-dessus. 

Article  XIV.  • —  Tout  membre  qui,  après  dcuxnj 
pels  recommandés  du  trésorier,  n’aura  pas  paye  ses  colt 
sations  ou  amendes,  sera  passible  d’une  nouvelle  arneni 
fixée  à  20  fr.  Dans  tous  les  cas,  cette  amendé  ne  poum 
être  appliquée  qu’après  convocation  devant  le  Bure» 
Si  le  syndiqué  ne  se  présente  pas,  il  tombe  sous  l'ap]! 
cation  de  l’article  IX,  sans  être  pour  cela  délié  d’aucM 
des  obligations  statutaires  qu’il  aura  contractées,  Ifî 
quelles  ne  cessent,  pour  l’avenir  seulement,  que  pari 
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I  démission  formelle,  comme  il  est  dit  à  l’article  V,  ou  par 
l’exclusion. 

1  Article  XV.  —  Le  procès-verbal  de  chaque  séance, 
ou  au  moins  un  extrait  du  compte-rendu,  pourra  être 
adressé,dans  un  délai  convenable,  après  chaque  réunion  : 

1"  Au  Concours  médical  et  au  Bulletin  des  Sijiidicals 
médicaux  ; 

!  2“  Aux  publications  médicales  qui  sputieniient  la  cau- 

I  se  des  Syndicats  ; 

3"  Aux  administrations,  collectivités  ou  particuliers 

*  qu’auront  visés  les  délibérations.  li  sera  donné  à  ces 
communications  la  forme  que  le  Syndicat  croira  la  plus 
utile  à  ses  intérêts  et  à  ceux  du  corps  médical  tout  en¬ 
tier. 

Ponds  social. 

Article  XVI.  —  Le  fonds  social  est  constitué  par  : 

Les  dons  volontaires  ; 

Les  cotisations  annuelles  ; 

Le  produit  des  amendes  ou  des  indemnités  judiciaires 
et  autres  ; 

Toutes  ressources  qui  pourront  être  également  ac¬ 
quises  en  observation  de  la  législation  sur  les  syndi¬ 
cats  professionnels . 

L’emploi  en  sera  fait  sous  la  forme  qui  paraîtra  utile 
aux  intérêts  des  syndiqués  ou  au  corps  médical  tout  en¬ 
tier,  sans  autres  préoccupations  que  de  se  conformer 
aux  prescriptions  légales. 

Article  XVII.  —  En  cas  de  dissolution,  qui  ne  peut 
être  prononcée  que  par  les  deux  tiers  des  membres  ins¬ 
crits  au  moins,ravorr  de  la  Société  séra  partagé  entre  ses 
membres  actuels,  au  prorata  de  la  durée  de  la  participa¬ 
tion  de  chacun,  ou  employé  à  une  œuvre  désignée  par 
la  dernière  assembiée  gé  nérale. 

Résolutions  prises  par  le  Syndicat  médical  de  l’ar¬ 
rondissement  de  Versailles  du  26  mai  1887  au  31 

octobre  1901  et  qui  font  loi  comme  les  statuts. 

1"  Assurés,  mutualistes,  indigents,  étant  libres  de 
choisir  leur  médecin,  il  n’est  pas  digne  de  nous  et  il'  est 
contraire  à  nôtre  pacte  syndical  d’accepter  dans  la  ré¬ 
gion  le  monopole  exclusif  de  ces  clients  et  surtout  de  les 
rechercher  en  les  détournant  des  confrères. 

2“  Toute  fonction  de  médecine  publique  ne  sera  ac-^ 
ceptée  à  l’avenir,  à  l’exclusion  des  confrères,que  si.  on  l’a 
acquise  par  voie  de  concours  ou  par  élection  des  confrè¬ 
res  intéressés,  ou  avec  leur  assentiment. 

3”  Tout  abaissement  systématique  des  prix  adoptés 
dans  les  ententes  régionales  est  un  manquement  punis¬ 
sable  à  nos  engagements  syndicaux. 

4»  li  en  est  de  même  de  tout  détournement  plus  ou 
moins  habilement  déguisé  des  malades  de  nos  confrères. 

•  5"  n  est  considéré  comme  un  manquement  à  la  règle 
;  syndicale  de  nous  servir  de  la  publicité  dans  les  journaux 
'  politiques  à  l’occasion  de  nos  actes  professionnels  indi¬ 
viduels,  quels,  qu’ils  soient. 

L'assemblée  décide,  avant  de  lever  la  séance  il”  que  pro- 
cis-verbal  et  slatuts  nouveaux  seront  adressés  par  le  bureau 
à  tous  les  médecins  de  l’arrondissement,  avec  une  lettre 
commentant  les  motifs  de  l’acte  qui  vient  d’être  accompli, 
et  les  invitant,  de  là  façon  la  plus  pressante,  à  s’inscrire 
sur  le  registre  du  syndicat  ; 

I  Que  les  statuts  entreront  en  vigueur  à  l’assemblée  d’a- 
1  vnl,  date  du  renouvellement  du  Bureau. 

Le  procès-verbal  fut  envoyé  à  tous  les  méde¬ 
cins  de  l’arrondissement  avec  la  lettre  suivante 
dont  certains  termes  étaient  faits  pour  émouvoir 
sérieusement  les  dissidents,  mais  difficiles  à  sup¬ 
primer  si  on  voulait  traduire,  la  ferme  intention 
I  de  l’unanimité  du  Syndicat  ; 

Chers  confrères. 

Le  Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de  Vcrsall- 
;  les  porte  aujourd’hui  fièrement  dans  notre  région  lé  dra¬ 
peau  de  la  solidarité  et  de  la  dignité  professionneliés. 
Quinze  ans  de  services  rendus  ont  affirmé  sa  vitalité,  ga¬ 
ranti  sa.  durée  et  développé  sa  bienfaisante  action.  Ces- 
résultats  ne  sont  plus  discuté.s.  par  personne,  et  on  s’ho¬ 
nore  d’être  dans  nos  rangs. 


biais  noblesse  oblige.  Nous  voulons  fermement  at¬ 
teindre  le  but  que  se  sont  proposé  les  fondateurs,  c’est- 
à-dire  grouper,  pour  l’effort  commun,  tous  les  confrères 
honorables  ,  de  telle  façon  :  1®  qu’ils  soient  fous  et  tou¬ 
jours  puissamment  soutenus;  2®  qu’on  ne  nous  oppose 
plus  comme  une  rrienace  l’absence  du  l’isolement  de 
tel  ou  tel  estimable  praticien  ;  3®  qu’il  n’y  ait  plus;  en 
un  mot,  hors  de  notre  phalange,  que  des  braconniers, 
des  pêcheurs  en  eau  trouble,  dés  commerçants  dévoyés 
dans  la  profession  médicale,  et  incurables  en  des  habi¬ 
tudes  qui  ne  sauraient  prétendre  à  trouver  grâce  devant 
notre  caractère. 

Or,  une  objection  sérieuse  et  légitihie  a  été  faite  à  vo¬ 
tre  Bureau,  quand  il  a  tenté  ce  suprême  effort  près  des 
derniers  dissidents  : 

«  Tant  que  vos  statuts,  nous  disait  chacun  d’eux,  se¬ 
ront  aussi  élastiques,  aussi  peu  pourvus  de  sanctions, 
je  ne  serai  pas  des  vôtres,  quoique  j’approuve  votre  cam¬ 
pagne.  Et  pourquoi  ?  Parce  que  je, ne  veux  pas,  moi, 
scrupuleux  observateur  de  la  parole  donnée,  de  l’enga¬ 
gement  librement  consenti,  me  trouver  lié  vis-à-vis  de 
concurrents  qui  pourraient,  sans  risques  notables,  s’af¬ 
franchir  des  obligations  contractées  à  mon  égard,  et  me 
frapper  dans  le  dos  sans  que  ma  conscience  me  permette 
de  leur  répondre.  Donnez-moi  la  sécurité,  ou  bien  je 
reste  chez  moi.  .Te  ne  veux  pas  être  exposé  à  des  trahi¬ 
sons  impunies  «. 

Ce  langage,  dans  la  bouche  des  très  honorables  con 
frères  qui  le  tenaient,  et  cette  défiance,' fort  naturelle 
pour  des  gens  d’honneur,  ont  impressionné  vivement  le 
Syndicat.  Il  a  été  unanime,  à.  déclarer  qu’il  y  fallait  don¬ 
ner  complète  satisfaction,  et  il  l’a  fait,  en  adoptant,  à 
l’assemblée  générale  d’octobre,  toujours  à  l’unanimité 
des  50  membres  présents,  les  statuts  ci-joints  dont  le  ca¬ 
ractère  rigoureux  a  été  voulu  et  précisé  par  une  étude 
de  plusieurs  mois. 

Les  conséquences  de  cet  acte  réfléchi  ont  été  nette¬ 
ment  prévues.  C’est  la  porte  ouverte  à  deux  battants 
pour  tous  les  confrères  qui,  sûrs  d’eux-mêmes,  entreront 
là  avec  des'gens  de  même  caractère  :  mais  c’est  aussi  la 
porte  ouverte,  largement,  pour  la  sortie  de  tout  médecin 
qui  se  serait  fourvoyé  dans  la  maison  sans  abdiquer  des 
habitudes  qui  n’y  sont  pas  admises. 

Il  nous  semble  que  ces  derniers  seront  bien  rares, 
parce  qu’ils  préféreront  consolider  une  foi  chancelante, 
en  la  traduisant  par  des  actes,  à  la  nécessité  de  se  faire 
justice  devant  les  collègues  qui  né  soupçonnaient  pas  le 
trouble  de  leur  état  d’âme.  Et  de  même,  il  apparaît  bien 
que  l’admission  dansle  Syndicat  devenant, désormais,un 
indiscutable  brevet  d’honorabilité  détivré  par  les  pairs,  tous 
ceux  qui  s’en  savent  dignes  viendront  le.  réchercher,cer- 
tains  d’être  reçus  à  bras  ouverts,  comme  des  gens  qu’on 
attendait  depuis  longtemps,  et  pour  l’arrivée  desquels 
on  a  reconstruit  la  maison  de  fond  en  comble. 

Ne  deviendraient-ils  pas  suspects  d’ailleurs  si,  dans 
ces  conditions,  ils  manquaient  au  rendez-vous  qui  sera 
donné  à  tous  les  médecins  de  l’arrondissement  pour  l’As¬ 
semblée  générale  d’avril,  et  dans  laquelle  le  registre 
d’honneur  sera  ouvert  à  toutes  les  signatures  prévues 
par  l’article  4  des  nouveaux  statuts  ? 

Nous  nous  promettons- une  belle  journéc,réc.ompense 
de  quinze  ans  de  lutte  pour  la  bonne  cause. 

Y  aurait-il  encore  des  abstentions  plus  bu  moins  di¬ 
plomatiques  ?  Nous  ne  nous  résignons  pas  à  le  croire,. 

Bien  cordialement  à  vous. 

(Les  membres  du  Biircàii.) 

L’extrait  suivant  du  procès-verbal  de  l’assem- 
blëe  d’avril  1902  trouve  ici  sa  place  ;  il  continue, 
le  récit  de  l’évolution. 

Nous  le  commençons  aux  dernières  lignes  d’un 
rapport  très  intéressant  lu  par  le  secrétaire,  M. 
le  pT  Mignon,  et  qui  eût  mérité  d’être  reproduit 
en  entier,  si  la  place  nous  l’eût  permis. 

SÉANCE  DU  17  AVnlL  1902. 

Le  Secrétaire.  —  Malheureusement,  chers  confrères, 
tout  n’est  pas  dit,  et  il  reste  une  ombre  au  tableau  que 
je  viens  de  vous  faire.  Certes,  tous  vos  efforts  ont  été  gé- 
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.iiéraleiiient  couronnés  de  succès.  Mais  vous  savez  que 
.dans  Ja  jutto  quotidienne  que  le  corps-  médical  a  il  sovi- 
.  tenir  contre  tons  les  exploiteurs  ctlcscnnemisde  notre 
.profession^  l’arme, de  convbat  la  plus  efficace'  est  Teh- 
.tente  absolue  de  tous,- sans  une-  dél'ailla-nce,  'sans  uiie 
.défection.  s  •  •. 

I  Et  JO  ne  jMi'le  pas  sculftnent  dc'Vailenle  que.noas  rçn~ 
coniroiis  (onjçurs  dans, nos  réunions  ;  je  veux  parler  de  cet- 
'te  entente  plus  projonde  et  plus  réelle  qui  persiste  dans  nos 
.coeurS)  ménje  quand-  nt>us  gammes  séparés,  'quand  nous 
spmines- rentrés  chacun  dans  notre  coin,  livrés  à  nos  jnojn-és 
'j-essoürccs.  Il  hé  s’cujil  joas  .seulement  de  toujours  voter  comi- 
.me  un  seai homme  un  ordre  du  jour  de  défense  ou  de  com- 
JOal  ■.  il  jaudra  surtout  qu’,à  l’iieure.oà  sonne  la  balaillé, 
quand  chacun  eshà  son  posle,  aucune  déjciillance,  aucun 
qioinl, faible  ne  jnjisse  se  produire  qui  pcrmelle  à- l'ennemi 
de  nous  enlrainen  il  faut  que  chacun  de  nous,  quand  il  se 
iro'uqe  en  faite  avec  un-adversaire,  client,. mulualilé,  com¬ 
pagnie  d’assürfinçes:,:callecliviié  quelconque,- agisse  .comme 
s’il  sénlail  braqués  siir  lui  les  yeux  de  tous  ses  camarades, 
l'encoùrageanl  dans  la  lulle,le  foudroyant  dans  Ici  trahison, 
!^i  iientploie  .de  si  grands  mots,  cfest-que  des  faits  qui 
les  justifient  fse  sont  produits -naguère  dans  plus  d’une 
circpnstance  où  nous  n’a.u.rions  .  jamais  dû  en 'soupçon¬ 
ner  l’existence  ;  c’est  que,  parmi  nous,  quelques-uns  ont 
méconnu  l’esprit  syndical  et  ont  cru  que,  quand  ;  leur 
intérêt imiiiédiat  était  en  jéu,l’intérêt  général  ne  comp¬ 
tait  pas.  Et  il  ne  faut  plus  que  de  tels  évènements  se  re¬ 
produisent,  ou.  sinon,  c’en  est  fait  de  notre- prestige,  de 
notre  union,  de  notre  force  ;  no, us  ne  serions  plus  un  Sym. 
d'icat  au  sens  yéritablè,  au  sens  légal  du  mot.  . 

,  Les  évènements  auxquels  je  lais  allusioiii  d’autres 
encore,  comme  ceux  de  .Boürgoin,  ont  décidé  votre  Bu 
reauiù  frapper  un  grand  coup.. 

Trouvant  que  T'ancien  règlement  , qui  nous  régissait, 
malgré  plusieurs  améliorations,  n’était  plus  en  rapport 
avec  les  nécessités  actuelles,  s’ autorisant, d’ailleurs  d'un 
préeédentet  des  lumières  d’hommes  très  competents  en 
la  inatièrci  tels  que  M'”'.  Simon  et  Gatineau,. il  vous  a 
jrréijaré  des  statuts  presque  draconiens;  il  vous  a  proposé 
des  sanctions,  .des  amendes, .  des  poursuites  même  ; 
il  ajété  l’âme  de  la  commission  que  vous  aviez  nommée 
à  cet  effet,  et  quand  celle-ci,  parla  parole  :  de  M.  le 
docteur  Poursain,  soh  rapporteur,  est  venue  vous  pré¬ 
senter  les  nouveaux  articles  statutaires,  tous,  mes 
èlicrs  cpnfrèreSj  sûrs. désormais , dé  ne  jamais  fléchir,  de 
ne  .jamais  avoir  à  tomber  sous  le  coup  des  sévères  pé¬ 
nalités  qu’on  vous  proposait,  à  l’unànimité  vous  avez  dit 
qui,  nous  donnant  ainsi  .l’arme  la. plus  solide,  la  plus  ef¬ 
ficace  pour  vous  défendre  Contre  tous  VQs  ennemis  du 
dehors,  pour  vous  sauvegarder  confre  l’ous-mênies A 
,  Cet  acte,  mes  chers.confrères,;  marque  une  date  dans 
l’histoire  de  notre  syndicat,  et  peilt-êtro do  tous  les  syn¬ 
dicats  médicaux.;  Le  vôtre  a  mis  quinze  ans  à  grandir  ; 
il  fallait  ;bien  que  sa  majorité,  si;j’ose  dire,  fût  marqué 
par  une  action  d’éclat.  Grâce  à  vous,'le  voilà  uH  homme 
aujourd’hui  ;  une  nouvelle  vie  s’ouvre  pour  lui  ;  et  lais- 
sez-moi  espérer  que  .si  son  âge  mûr  ressemble  à  son  en¬ 
fance,  il  nous  réservera  de  grandes  choses.  (■Applaudis¬ 
sements).  •  "  . 


Article  III.  —  En  entrant  dans  la  salle  dès  reutfom 

■  même  au  cours  d’iiiiè  séancè  commencée^  chaque  synf 
:qué  doit- venir  trouver  !  1“  le 's'ècrétaire,  afin  de  i" 

■■  sur  la  feuille  de  présente  et  de  s’inscrire  sur- la  lis 
banquet,  s’il  le  désire  ;  2?  le.  trésorier  pour  aoqulttetj 
■cotisations' ou  amendes  et  éviter  ainsi  les  ffais-etp. 
de-temps  et  de  reçpuyrement  par  la  poste.' ■  -  ■.'i 

■  Article  IV.  —  Toute  intérruption  nuisant  au  dâ-J 
■loppement  méthodique,  et  utile  de  la  pe'iisée  de  celMM 
■parle,  il  est  de  règle  de  s’en  abgtenir!  Ghneuh  doitsefiil 
•inscrire  pour  avoir  la  pàrolè  à  son  tour,  et-répondtell 

.  avec  la  mesure  qui  convient  dans  les  discussions  quid 
purement  d’intérêt  général.  ,:  '  | 

Article  V.  —  Tout  incident  de  séance  qui  prenda 
un  carâctère  d’attaque  personnelle  serait  clos  inimiè 
tement  par  le  Président,  après  avis  conforme  du  Btitfe 
et  renvoyé  d’office  au  Conseil  de  famille,-  ‘  •  '  ■  I 


Le  Conseil  de  famille.  Son  tonctionncmenti  ; 

TITRE  II. 


Article  En  —  Dans  le  Conseil  de  famille  corapf 
.et  défini  dans  ses  attributions,  comme  il  est  dità  iai. 
de  X,. doivent  être  examinés,  instruits,  arbitrés  ou)i|ji' 
en  prerhier  ressort,  tous  les  conflits  qui  surgissent  epli 
syndiqués.  ;  n-  ■  .  -  -i  | 

Artici.k  II.  I.es  plaintes-  sont  po.rtéesi.aveetw 
.preuves  et  docurn en  ts  précis,  devant  le  président  duSjT 
■dicât.  Il  ne  serait  donné  aucune  suite  ,à  des  allégstl' 
non  appuyées  de  preuves  et  basées  sur  ,de  simples rji 
■  tars  d’iptèrinédiaires  qui.  ne  seraient  pas  prêts  à  r 
môigner  sous' serment  ou  par  écrit.  _ 

Article  III.  ---  Le  président,  si  l’aftaire  mérite 
diarge  hu&sitôt  le  syndic  du  -groupe  régional  int' 
de  procéder  fi  une  enquefe,  d’entendre  les -deux  p 
■si  possible, ;e.t  de  lui  adresser'un.r.apport  écrif  •dès 
aura  pU  SC  .'faire  une  opinfoh.  '  ‘T 

'  AR’ficLB  IV.  — ^  Au  reçu  de  cettè  pi'è'ce 'et'des  d| 
ments  ejui  l’accôinpagnent,  le-  président  -convo 
le  Conseil  de  famille  et,  pour  être'  entendus  devant' 
Cl,- les  confrères  en  litige.  La  comparution  de  ceiix-d 
lieu  simultanément  ou- succcssivement'^suivant-qii 
est  décidé  au  préalable  par  le  Conseil.  Seront  coiiv 
également  tous  témoins  indispensables  à  la  derafi 
des  deux  parties  adressées  aü  syndic  enquêteur. 

Article  V. —  Le  Gpnsèil  -de  famille  devra  toiijti 
tendre  à  faire  accoptef-son  rôle  comme  celui  d’ûn  ti 
nal  d’arbitrage  quand  il  jugera  qu’il  n’y  a  pas  litit' 
faire  un  exemple  pour  sauvegarder  la  discipline  s 
cale.  I.’affàire,  dans  ce-cas-,  ne  .sera  pas  portée  d 
rassemblée  générale,  si  c’est  le  désir  formcileffli 
exprimé  par  les  parties  intéressées. 

Article  VI,  —  Dans  le  cas  contraire,  la, question 
souinise  à  l’asscmblce  réunie  dans  les  conditions  piréii 
à  l’article  XIII  des  statuts. -Rapport  écrit  y  sera  it 
un  délégué;  du  Conseil  de  famille  ;•  les  parties  3';! 
entendues-  à  nôü  veau,  et  les  '  Votes  s'erôht'-reciiéilUi 
appliqués  aussitôt  s’ils'ont  été  rais  dans  des  cohdli 
prévues  par  l’article  IX  des  statuts. 


TITRE  I« 

Tenue  des  assemblées 


Aktici.e  I»l  —  Les  convocations  sont  adressées,  pour 
l'es  deux  assemblées  générales  ordinaires,  sous  pli  ouvert- 
quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion,  y 

Sont  seules  portées  à  l’ordre'  du  jour  et  ne  peuvent 
être  mises  en  délibéré  que  :  - 

,  1“  Les  questions  indiquées  par  l’assemblée  précédente; 
2“  Celles  déterminées  par  le  Bureau  ; 

30  Celles  qui  lui  auront  été  soumises  avec  tous  uéve- 
loppements'  nécessaires,  avant  la  réunion  ; 

4“  Celles  qui  ne  remplissant  pas  les  conditions  ci-des-7 
sus,  auraient  uii  caractère  d’urgence  que  le  Bureau  aura 
été  mis  à  même  d’apprécier  avant  d’en  permettre  le  dé- 
■yeloppement  en  séance. 

,  Artici.e  II.  —  Pour  les  assemblées  éxtrordinaircs,' 


TITRE  III 

Nos  frais  de  justice. 

Article  El  —  Le  trésorier  tiendra  un  compte  psitj 
çulier  en  recettes  des  amendes  de  toute  provenniiccd 
aura  encaissées.  ■ 

.  Article  IL  —  Sur  ce  compte  seront  .prélevées  lï|| 
penses  ,  qui  .auraient  été  régulièrement  .elfectuéef  ' 
le  fonctionnement  du  Conseil  de  famille.-  Elles  ne  s 
payées  par  le  ti’ésorier  que  sur  bordereau  signé  di 


TITRE  IV. 

Réunions  région 


-  Article  “i.—  Pour  la  propagande  de  nos  idée!,; 
affirmer  aux  yeux  de  tous,  même  du  public  et  dcs.iwj 
fanes,  l’existence  et  le  rôle  utile  de  notre  Société,  il  piw 
ra  être  tenu  des  assemblées  régionales  non  obligatiw 
auxquelles,  seront  convoqués  tous  les  membres  duSrf 
dicat  et  invités  les  non-syndiqués  de  la  région.  .Ti 


Solution  de 

DIGITOXINB  SOLUBLE  GLOETTA  (c*  o'  p. 
mêmes  effets  thérapeutiques  que 

L’INFUSION  DE  FEUILLES  FRAICHES 
DE  DIGITALE 

s’emploie  par  la  bouche,  le  rectum 

I  sous-cutanées  - 
EN  INJECTIONS  \  intra-veineuses 

'  INTRAMUSCULAIRES  (indolores) 


ACTION  RAPIDE 

PAS  D'ACCUMULATION 
TOLÉRANCE  PARFAITE 


ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  . 

F.HOFFMAM-LIROCHE  &  C%  7,  rue  Saint-Clande/PARIS 


VJ  II 


Demandei  et  offires  (salle) 


N'  35.  —  A  vendre  moi¬ 
tié  prix  de  leur  valeur, plu¬ 
sieurs  livres  de  médecine. 


N°36.  —  A  céder  dans 
ville  de  l’Ouest  clienlèle 
médicale,  rapportant  20.000 
fr,  touchés. 


CORRESPONDANCE 


D'  V.G.  àB.(S.-et-0.)à 
Concours.  —  Pourriez-vous 
m’indiquer  une  maison  spé¬ 
ciale  dans  les  départements 
de  la  Seine  ou  de  Seine-el- 
Oise,  où  je  puisse  faire  pla¬ 
cer  une  de  mes  malades 
atteinte  d’épilepsie  et  mo¬ 
yennant  une  pension  an¬ 
nuelle  de  6  ou  700  francs. 

Vous  seriez  bien  aimable 
de  me  répondre  par  l’inler- 
médlalre  du  journal  si  vous 
le  jugez  utile  ou  par  la 
poste. 


D'  L.  à  F.  J.  àConcours. 
—  Abonné  au  Concours 
j’ai  le  regret  de  vous  dire 

Sue  je  n’ai  pas  reçu  le  n'* 
u  24  février. 

En  môme  temps,  je  vous 
prié  de  me  faire  renseigner 
sur  le  cas  suivant. 

Ayant  été  appelé  par  la 
mère  d’une  jeune  femme  ma¬ 
riée  pour  l’accoucher  chez 
elle,  l’ayant  visitée  plu¬ 
sieurs  fols  avant  l’accou¬ 
chement  toujours  chez  sa 
mère,  lui  ayant  donné  les 


ment  de  sa  délivranee  chez 
ses  parents,  dois-je  récla¬ 
mer  au  mari  qui  habite 
Paris,  et  qui  trouve  la  no¬ 
te  trop  élevée  ou  aux  pa¬ 
rents  qui  m’ont  dcmnndé. 
J’espère  recevoir  le  n“  où 
paraîtra  la  réponse  et  je 
vous  envoie  mes  remercie¬ 
ments. 

Réponse.  —  En  vertu  d’un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
de  1872,1a  personne  qui  con¬ 
voque  le  médecin  est  soli¬ 
dairement  responsable  des 
honoraires  ;  dans  le  cas 
présent,  vous  devez  donc 
poursuivre  solidairement 
la  mère  et  le  mari  de  vo¬ 
tre  malade. 


D'  M.  à  P.  à  Concours.— 
Pourriez-vous  me  rensei¬ 
gner  sur  le  détail  suivant 
concernant  la  désinfec¬ 
tion  ? 

Il  s’agirait  de  la  désin¬ 
fection  de  livres  ayant  pu 
être  contaminés  par  un  tu- 


TRAITEMENT 
RADICAL  vUll^ 
{migraines  -  CONGESTIONS 


CONSTIPATION 


-  MALADIES  de  l’INTESWl 


à  base  de  Cascara  Sagrada  et  podophyllin. 


ADMINISTRATION  :  86,  Boulevard  Port  -  Royal,  PARIS 


v  eB  »  B«B^B«  B«H .  I 


NEURONAL 


♦  (Bromdiethylacétamide  D.  R.  P.)  ♦ 

B  HYPNOTIQUE  éprouvé  et  inoffensif  aux  doses  de  0  gr.  50, 1  gr.  et2gr.  || 
B  SÉDATIF  excellent  et  succédané  des  bromures  aux  doses  de  1,  2  et.ll 
J  3  grammes  par  jour.  | 

■  ANTIÉPILEPTIQUE  à  la  dose  de  0  gr.  50,  trois  fois  par  jour.  M 

5  ANALGÉSIQUE  dans  la  céphalée  épileptique,  0  gr.  50.  jl 

5  PASTILLES  DE  NEURONAL  de  0  gr.  50.  ! 


Comprimés  NEÜB0N4L  :  Pharmacie  Centrale  de  France, ,  7,,  rue  de  Jouj,  Paris  || 


Ç  Brochures  et  Echantillons  :  J 

■  Martin  REINICKE,  39,  Rue  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie,  PARIS  I 

«♦B»B»B  B»B»B»a»B«a»B»B»»B»B»a»B  a«B»a»B»B«l 


^  Bronchites,  Toux  rebelles. 


Catatrtrhe,  TÜBEt^CÜIiOSEÎ 


SIROP  FAMEL 


\  LftCTO-CRÉOSOTE  SOLUBLE  j 

i  Pî^ospîiate  de  Co^sirie,  Cocaïi^e,  eic.^ 

◄  î 

^  ENVOI  FE.A.NGO  E'ECIïA.NTILLONS  ^ 

^  A  MIÆ.  EES  MEIÆBE.ES  EU  «  COIVCOCBS  »  || 

♦  -  * 

A  86,  rue  de  la  Réunion  |  PARIS  [  86,  rue  de  la  Réunion  j| 


Alimentation  des  Ealants,  Malades,  Convalescents. 

■  BBBB  B  ^  ■  ■■■  FARINE  ALIMENTAIRE  STÉRILISÉE 


I  N  N  ■  B  B*  Docteur  SCHWAKHARD  | 

BI^PBH^^  b  b  b  ^  Bm  très  légère -très  agréable -très  assimilable 

En  bouillie  ;  Une  cuillerée  à  bouche  pour  200  grammes  de  lait.  ] 

Dépôt  à  Paris  :  SOUILLARD-LE-COUPPEY  et  Cie,  23,  pue  des  Ecouffes. 

Renseignements  et  échantillons  sur  demande  adressée  au  û'  Schwanhard,  à  Saint-Remy-sur-Avre  (Eure-et-Loir) 
Toutes  pharmacies  ;  2  fr.  50.  ' 
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latitude  est  laissée  au  Bureau  pour  provoquer  ces  réu¬ 
nions  et  en  fixer  l’ordre  du  jour.  ■ 

Article  U.  —  Dans  chacun  des  groupes  qui  sont  ou- 
qui  seront  créés,  le  Syndicat  pourra  spontanément,  sur 
la  demande  des  syndiqués,  organiser  . des  réunions  régio¬ 
nales  partielles  où  seront  préparées  les  solutions  des 
questions  locales.  •  . 

Les  vœux  émis  dans  ces  réunions  seront  transmis  au 
résident  pour  être  soumis- à  l’approbation  de  l’Assem-: 
lée  générale,  approbation  qui  seule  leur  donnera  force 
de  règlement  et  d’engagement  susceptibles  de  sanction. 

La  location  de  la  salle  pour  ces  réunions  sera' portée' 
au  compte  de  la  caisse  du  Syndicat,  ainsi  que  les  frais 
de  convocation  déboursés  par  le  Syndic. 

TITRE  V. 

Rapports  avec  les  médecins  non  syndiqués. 

Ahtiçle  !"■.  —  Toute  installation  d’un  nouveau  con¬ 
frère  dans  la  zone  du  syndicat  sera  signalée  au  secrétaire 
par  le  syndiqué  le  plus  voisin  qui  suggérera  en  même 
temps  les  meilleurs  moyens  de  l’amener  dans  nos  rangs. 
Le  syndic  de  la  région  recevra  alors  miandat  de  visiter  le 
nouveau  venu,  en  suivant  les  indications  qui  auront  été 
fournies  ;  il  s’efforcera  de  lui  démontrer  les  services  que 
nous  pouvons  lui  rendre  et  de  lui  indiquer  les  fautes  à 

Jusqu’à  ce  qu’il  se  soit  prononcé  nettement  pour  ou 
contre  l’entrée  dans  le  syndicat,  et  tant  que,  sciem¬ 
ment,  il  n’aura  pas  fait  acte  de  concurrence  hostile,  le 
nouveau  confrère  sera  traité  par  ses  rivaux  avec  les 
mêmes  égards  que  s’il  était  syndiqué. 

Article  IL  — ■  La  même  attitude  qu’au  2®  paragra- 
4  phe  de  l’article  ci-dessus  sera  par  nous  adoptée  envers 

■  tout  médecin  qui,  resté  en  dehors  du  syndicat,  sera  d’une 

■  absolue  correction  dans  la  conduite  professionnelle.  Mais 
on  devra,  de  plus,  rechercher  son  concours,  son  adhésion 
dans  toute  campagne  d’intérêt  général,  et  s’efforcer  do 

4.  l’amener  parrni  nous. 

Article  ni.  —  Avec  tout  médecin  qui,  installé  de- 
'  puis  deux  mois,  n’aura  pas  visité  des  confrères  voisins, 
aura  refusé  en  pleine  connaissance  de  cause,  à  notre  dé¬ 
légué,  d’entrer  dans  le  syndicat  et  pratiquera  la  concur¬ 
rence  au  lieu  de  la  solidarité,  les  syndiqués  réduiront  les 
relations  professionnelles  au  strict  minimum  imposé  par 
l'humanité  et  l’intérêt  des  malades.  Aucun  de  nous  ne 
devra  accepter  d’être  son  aide,  son  consultant,  ou  son 
collaborateur  d’une  façon  habituelle.  On  indiquera  quand 
on  cédera  à  l’urgence  et  au  sentiment  d’humanité,  que 
c’est  à  l’appel  du  malade  qu’il  est  répondu  et,  dans  la 
collaboration  exceptionnelle  qu’il  nous  faudra  subir, 
nous  bornerons  notre  attitude  à  l’absolue  correction 
déontologique. 

De  plus,  contre  le  médecin  mauvais  confrère  dont  il 
est  ici  question,  le  syndiqué  pourra  être  délié. par  un  vote 
de  l’Assemblée  générale,  de  tous  les  égards  et  de  toutes 
les  obligations  que  nous  observons  envers  ceux  qui  font 
passer  la  dignité  professionnelle  avant  la  concurrence 
commerciale. 

Article  IV.  —  La  dérogation  à  une  prescription  des 
3  articles  précédents  est  un  cas  à  soumettre  au  Conseil 
de  famille,  afin  qu’il  y  soit  mis  un  terme  ou  qu’il  y 
soit  fait  application  des  sanctions  prévues  à  l’article  IX. 
des  Statuts. 

TITRE  VI. 

Procès-verbaux. 

Article  El  —  Les  procès-verbaux  étant  publiés 
avant  l’Assemblée  générale,  ils  seront  soumis  à  l’appro¬ 
bation  sans  qu’il  en  soit  donné  nouvelle  lecture. 

Article  II.  —  Ils  seront  envoyés  à  chacun  des  méde¬ 
cins  de  l’arrondissement,  au  Concours  médical,  à  l’ Union 
des  Syndicats,  aux  Syndicats  qui  en  feront  la  demande, 
et,' quand  le  .Bureau  jugera  utile,  à  la  Prélecture,  à  telle 
QU  telle  adnamistration  ou  collectivité,  à  tel  ou  tel  parti- 

Article  III.  —  Des  extraits  de  ces  procès-verbaux, 
accompagnés  ou  non  de  commentaires,  pourront  être 
adressés  par  le  Bureau,  après  approbation  de  l’Assem¬ 
blée  générale,  aux  journaux  politiques  parisiens  ou  lo¬ 


caux,  à  condition  que  ces  communications  soient 
dépourvues  de  tout  caractère  personnel  et  revêtent  bien 
uniquement  l’allure  d’information  générale,  . 

Article  IV.  —  Les  procès-verbaux  pourront  publier 
à  la  fm  de  chaque  année  :T“  la  liste  de  tous  les  médecins 
exerçant  dans  la  zone  du  Syndicat;  2-'  la  liste  de  ceux  qui 

sont  syndiqués.  .  . . 

Soumis  au  vote  article  par  article,  titre  par  titre  et  enfin 
dans  son  ensemble,  le  règlement  intérieur  esi.adopté  à  l’u¬ 
nanimité.  ■  -I- 

Après  avoir  rappelé  rencouragetTrertt-abhïié  à 
toute  cette  campagne  par  l’Union  des  Syndicats 
médicaux,  nous  terminions  notre  étude  de  1902 
par  des  conclusions  pratiques  que  voici.  '  -  ,  - 

Comenent  doit  naître  et  vivre  un 
syndicat  médical? 

A  cette  question  que  nôuS  posons  eh  titre  final, 
il  est  aujourd’hui  p'ossible  de  r’épohdré,  au  hôiin 
de  l’expérience,  d’une  façon  formeüe.  .  / 

Nous  manquerions  donc  à  notre‘devoit.,siu6üs 
n’exposions  pas,  eh  manière  de  condusidns-.à 
tout  ce  qui  précède,  ce  qui  est  acquis,  démontré, 
indiscuté,  sur  ce  point  Capital,  et  si  nous  ne  folr- 
mulions  pas  en  quelques  lignes  les  conseils  que 
doivent  au  moins  écouter  ceux  qui  se.  préoccu¬ 
pent  de  la  défense  de  nos  intérêts  professionhels. 

La  création  d’un  syndicat.  — L.’ initiative  .doit 
être  prise  par  quelques  confrères  quû,  con¬ 
naissant  bien  les  questions  de  défense,  lecteurs 
assidus  des  journaux  qui  s’en  occupent Sahsc'esse, 
se  savent  capables  dTncliher  toujours' de  iriës- 
quins  intérêts  professionnels  dèVaht  un  iht'êfêt 
général  qui,  le  jour  où  il  sera  Satisfait,  compen¬ 
sera  le  sacrifice  passager  fait. par  qüelqu'es  indi¬ 
vidus.  Si  ces  confrères  exercent  côte,  à  epite, 
le  syndicat  est  fait  d’avance, -même  à  la  bairbe 
d’un  dissident  ou  d’un  indifférent.  On  vote.  ^  des 
statuts  comme  ceux  de  Versailles,  on  choisit-un 
président  et  un  secrétaire,  on  accomplit,  la.  for¬ 
malité  du  dépôt,  on  sérié  les  questions  générales 
à  résoudre  successivement  et...  on  part,  fût-on 
seulement  quelques-uns,  pourvu  que  l’esprit  .de 
discipline  et  de  solidarité  soit  absolu. 

Deux  points  sont  particulièrement-importants 
à  signaler  en  ce  moment  :  '' 

1®  Il  faut  que  toutes  considérations  person¬ 
nelles  d’âge,  de  fortune,  de  décorum,  ètc;..,  sdiènt 
mises  de  côté  dans  le  choix  du  bureau.  Aux  plus 
compétents,  aux  plus  actifs,  aux  mieux  doués ^en 
matière  de  tact,  d’ingéniosité  dans  , la  conciMa- 
tion,  d’altruisme,  reviennent  les  rôles  de  prési¬ 
dent  et  de  secrétaire,  qui  doivent  être  éonsidérés 
comme  des  charges  bien  plUs  que  commé'Vdes 
honneurs,  et  qui  créent  uh.supplèiheht  dé  dé;yôirs 
sans  compensation  à  rechercher.  ,  , 

2°  La  présence  aux  réunions  et  l’obéissgnce 
scrupuleuse  à  l’esprit  des  règlements  sont  de  la 
plus  impérieuse  nécessité  :  il  faut  se  dèflér  des 
sociétaires  qui  restent  chez  eux  et  dé  cfeux-  ijui 
ont  toujours,  pour  leur  Usage,  uhe  interpréta¬ 
tion  des  textes  à  proposer.  '  ' 

D’où  :  nécessité  des  amendes  pour.;  absence 
et  abstention  de  l’action  isolée,  hors  ravis;.:du 
syndicat,  dans  des  cas  ' mal  précisés  ou  impré¬ 
vus. 

La  vie  d’iiri  syndicat.  —  Plus  encore  que  dans 
toute  autre  groupement,  faire  vivre  un  syndicat, 
c’est  le  faire  grandir  sans  cesse  en  nombre,  en  in¬ 
fluence,  en  discipline  et  en  cohésion. 

Quand  on  est  parti  sur  de  bons  statuts,  quqnd 
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on  a  mis  dans  le  Bureau  les  confrères  qui  ont  le 
plus  dès  qualités  indiquées  tout  à  l’heure,  il  ne 
reste,  pour  atteindre  le  but,  qu’à  réaliser  ceci  : 

«  Saisir  toutes  occasions  de  faite  rendre  des  servi-, 
ces,  par  le  groupernent,  à  lous  les  syndiqués.,.,  et 
a  tous  ceux  qui  hé  le  sont  pas,  quoique  n’en  étant 
pas  manifestement  indignes.  » 

L’avenir  d’un  syndicat  est  assuré  : 

1°  Quand  le  bureau  est  assailli  de  demandes 
d’interventions  émanant  des  médecins  de  la  ré¬ 
gion  ; 

'  2°  Quand  toutes  ces  demandes  sont  sûres  d’ob¬ 
tenir  satisfaction  aussi  grande  que  possible  ; 

3°  Quand  les  associés  ont  perdu  toute  envie 
de  se.  faire  justice,  par  eux-mêmes,  dans  le  cas 
où  ils  se  croient  lésés. 

Mais  il  faut  viser  encore  plus  loin,  plus  haut. 
Pour  que  le  syndicat  résiste, au  besoin,à  certaines 
crises  passagères  (grave  échec  devant  une  admi¬ 
nistration,  inertie  d’un  Bureau  mal  composé, 
etc....),  il  faut  que  chacun  des  adhérents  l’aime 
comme  étant  sa  chose,  sa  famille.  Réunions  fré¬ 
quentes  ;  banquets  obligatoires  ;  lutte  constante 
pour  la  propagande  ;  suppression  des  mono¬ 
poles  au  moins  par  voie  d’extinction  et  à  la 
faveur  des  circonstances  (lois,  décrets,  etc...)  ; 
admission  des  jeunes,  dès  leur  arrivée  ou  à 
peuprès  aux  services  publics  .rétribués ou  hono¬ 
rifiques  ;  esprit  d’égalité  et  de  fraternité  réelles 
dans  les  réunions  pourtant  organisées  avec 
ordre  et  méthode  ;  division  du  travail  qui 
amène  chacun  à  fournir  son  contingent  d’efforts, 
et  une  collaboration  qui  l’attache  à  l’œuvre 
commune ,  :  tels  sont  les  procédés  au  moyen 
desquels  le  syndicat  arrive  à  se  faire  aimer,  tout 
én  jouant  le  rôle  difficile  de  justicier. 

.  Ét  cela  ne  suffit  pas  encore.  Car,  autour  de 
lui,  à  côté  pu  à  grande  distance,  il  y  a  des  orga¬ 
nisations  similaires  qui  vivent  dans  les  mêmes 
préoccupations  et  les  mêmes  luttes. 

.  Comment  rendre  celles-ci  plus  fructueuses,  si 
qe  n’est,  par  des  accords,  des  ententes,  des  al¬ 
liances  permanentes,  une  fédération  véritable 
faite  de  toutes  les  forces  agrégées  et  ainsi  oppo¬ 
sables  efficacement  à  des  empiètements  géné¬ 
raux  des  plus  puissantes  collectivités  ?  Voit-on, 
Ijar  exemplCj  le  syndicat  isolé  d’un  arrondisse¬ 
ment,  d’un  département,  obtenant  à  lui  seul  la 
modification  d’un  texte  de  loi  ?  Il  en  bénéficiera 
pourtant,  quand  la  fédération  dont  nous  parlons 
l’aura  obtenue. 

Soutiendra-t-il  avec  ses  seules  ressources  cette 
succession  de  procès  onéreux  après  laquelle  dis¬ 
parait,  sous  une  jurisprudence  nouvelle,  un  grave 
préjudice  judiciaire  porté  à  toute  la  profession 
médicale  ?  Il  n’y  peut  même  pas  songer. 

Eh  bien  !  supposons  que  chaque  syndicat, réor¬ 
ganisé  sous  le  régime  que  nous  préconisons,  ré¬ 
clame  à  ses  membres  une  cotisation  de  30  fr.  se 
décomposant  ainsi  : 

Pour  le  syndicat  lui-même  (frais  de  ban¬ 


quet  compris) .  10  fr. 

Pour  cotisation  à  l’Union  des  syndicats.  2  fr. 
Pour  la  cotisation  au  Sou  médical .  18  fr. 


N’aperçoit-on  pas  de  suite  quels  services  con¬ 
sidérables  les  syndicats  ainsi  trempés  et  groupés 
seraient  appelés  à  rendre  sur  le  terrain  qui  est 
bien  le  leur,  la  défense  vigoureuse,  incessante  de 
nos  intérêts  à  tous  ? 


Nous  savons,  comme  tous  nos  confrères,  la  va¬ 
leur  de  l’argent.  Qr,nous  ne  craignons  pas  d’afflr: 
mer  ici,  avec  les  1000  membres  du  Sou  médical  ac¬ 
tuel,  que,  quand  il  s’agit  de  s’assurer  contre  toiis 
les  risques  professionnels,  de  se  faire  des  protec¬ 
teurs  et  des  amis  partout,  verser  une  prime  de  30 
fr,,  c’est  faire  mieux  qu’un  placement  de  père  dé 
famille,  c’est  spéculer  à  coup  sûr. 

Et  nous  concluons  carrément  de  cette  longue 
étude  : 

L’avenir  des  syndicats  n’est  que  là,  à  ce  prix, 
suivant  cetie  méthode;  et  cet  avenir,  c’est  demain, 
si  nous  le  voulons. 

CFIAPITRE  IL 

Les  Syndicats  nu  cUcaux  on  1907 

Au  cours  des  années  qui  viennent  de  s’écouler 
cjne  s’est-il  passé  ? 

Ce  que  nous  avions  pressenti  et  prophétisé  ; 
précisons-le  bien. 

Les  syndicats  médicaux,  comme  tous  les  autres 
groupements  régis  par  la  loi  de  1884  et  créés  pour 
l’étude  et  la  défense  des  intérêts  professionnels,  en 
ont  fini,  ou  à  peu  près,  avec  la  période  d’études. 
Celle-ci  s’est  accomplie  par  le  rapprochement  peu 
réglementé  de  bonnes  volontés  se  fournissant  un 
m.utuel  concours,  se  cherchant  et  se  rencontrant 
un  peu  au  hasard,  échangeant  des  vues,  par  rap¬ 
ports  et  discussions  tantôt  régionales  tantôt  cen¬ 
tralisées  ;  l’initiative  et  l’apostolat,  l’émulation 
et  les  circonstances  lurent  les  grands  facteiu’s  des 
résultats  acquis. 

Et  quels  sont  ces  résultats  ? . 

Si  l’ontrapproche  toutes, les.  solutions.. de  ;ces 
nombreux  problèmes  de  la  .vie' professionnelle 
qui  se  pi’ésentèrent  à  l’étude  isolément,  au  hasard 
pour  ainsi  dire,  on  est  conduit  à  voir  du  premier 
coup  cpie  le  pi'ogramme  de  la  défense  commune 
par  voie  syndicale  est  tracé  pour  nôtre  corpora¬ 
tion  d’une  façon  définitive  et  bien  facile  à  résu¬ 
mer. 

Qu’il  soit  question  de  ceci  ou  de  cela,  des  cho¬ 
ses  en  apparence  les  plus  étrangères  les  unes  aux 
autres,  de  rapports  avec  le  malade  isolé  ou  de  no¬ 
tre  rôle  à  l’égard  de  clients  que  le  mouvement  so¬ 
cial  a  classés  en  catégories  et  mis  sous  la  tutelle 
de  Collectivités  quelconques.  Etat  compris,  on 
aboutit  toujours  à  conclure  que  iios  syndicats 
n’ont  à  lutter  que  pour  obtenir  le  respect  de  ce 
droit  individuel,  inhérent  à  la  personnalité  hu¬ 
maine,  inaliénable  même  par  elle  aux  jours  delà 
santé,  de  s’abandonner  en  toute  liberté  et  sous  la 
garantie  du  secret  professionnel  à  l’homme  de  l’arl 
dans  lequel  elle  a  toute  confiance'.  La  conséquence 
immédiate  de  ce  principe  est  V établissementdupxcle 
syndical  sur  ce  fondement  ;  suppression  des  mono- 
poles,de  toutes  interventions  de  traitementlorganisées 
par  des  tiers  quelconques;  dès  lors, par  répercussion, 
égaliic  de  droits  en  matière  de  soins,  de  tous  les 
Syndiqués,  et  refus  de  concours  à  des  services  mé¬ 
dicaux  créés  par  les  colleciivtiés,  au  mépris  du  droit 
absolu  de  confiance  du  malade  ou  du  blessé. 

Nos  syndicats  médicaux  n’appuient  donc  tou¬ 
tes  leurs  revendications  que  sur  la  sauvegarde  de 
la  liberté  des  clients,  et  leur  rôle,  social  prend,  de 
ce  lait,  un  caractère  élevé  dont  nul  médecin  qui 
se  respecte  ne  peut  se  désintéresser. 

Le  programme  théorique  étant  ainsi  bien  dé¬ 
terminé,  l’heure  vient  de  sonner  de  passer  â  la 
’  pratique,  à  l’application. 
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■  Nous  y  sommes  d’ailleurs  impérieusement  con¬ 
viés  par  ceux-là  même;  pouvoirs, collectivitéSjad- 
ministrations,  etc. . .  dont  l’intérêt  se  dresse  en 
■adversaire  devant  nousj  et  recherche  dés  conver¬ 
sations  pour  éviter  des  guerres  généralisées  ou  de 
■graves  coalitions  locales.  G’est  ainsi  que  la  loi-ac- 
■cldènts  demande^  non  pas  aux  médecins  isolés, 
■mais  à  leurs  syndicatss  de  garantir  l’application 
•de  la  liberté  de  choix  du  blessé  par  un  tarif  limi¬ 
tatif  d’abus.  C’est  ainsi  encore  qu’uh' accord  de¬ 
puis  longteinps  recherché  vient  de' s’établir  entre 
la  Fédération  nationale-  des  S.  S.  M.  et  les  délé¬ 
gués  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux. 

C’est  ainsi  enfin  (pour  nous  en  tenir  aux  seules 
grandes  questions)  que  le  Ministre  de  l’ Instruc¬ 
tion-publique  demande  à  cette  heure  à  nos  grands 
groupements  dé  lui  faire  présenter  leurs  candidats 
âla  Commission  extra-parlementaire  de  la  réfor¬ 
me  des  études  médicales.  ' 

■  L’action  défensive  commence  donc  de  toutes 
parts,  ou,  plus  exactement,  est  déjà  commencée. 

•  Dès  lors,  le  temps  n’est  plus  aux  palabres  aca¬ 
démiques,  aux  vœux  sans  consistance  :  ce  qui 
s’impose, c’est  la  discipline,  la-loyauté,  la  confor¬ 
mité  des  actes  aux  paroles  et  aux  engagements, 
l’abandon  des  privilèges  sur  l’autel  de  la  solidarité 
générale  ;  tous  nos  groupements  le  proclament. 

■  Mais  tous  ne  le  pratiquent  pas. 

■  'Nous  constatons  bien  l’adoption  de  plus  en 
plus  fréquente  de  statuts  franchement  égali¬ 
taires,  adversaires  dé  tous  monopoles,  du  genre 
dé  ceux  sous  lescpiels  vivent  si  cordialement  et  si 
activement  les  Syndiqués  de  l’arrondissement  de 
Versailles.  ' 

Nous  Constatons  aussi  que  tous  les  Syndicats 
qui  se  sont  placés  sous  ce  pacte  sont  devenus  les 
plus  ardents  à  la  défense,  les  plus  pratiquants,  les 
plus  attentifs  aux  mots  d’.ordre  de  l’Union  sans 
pour  cela  manquer  d’initiative  propre;  exemple  : 
Deux-Sèvres,  Vendée,  Sarthe,  Creuse,  etc.. 

Par  contre,  et  ceci  résulte  de  nombreuses  con¬ 
versations  avec  les  médécins  de  province  pré¬ 
sents  à  nos  récentes  assemblées  générales,  les  ré¬ 
sultats  obtenus  par  les  Syndicats  qui  vivent,  sans 
programme,  sous  des  statuts  imprécis  et  dépour¬ 
vus  de  sanctions,  ne  donnent  pas  satisfaction  à 
leurs  adhérents.  Ceux-ci  s’en  désintéressent  parce 
qu’ils  y  voient  les  fondateurs  défendre  bien 
moins  l’intérêt  général  que  leurs  propres  situa¬ 
tions  acquises,  oe  qui  n’est  pas  besogne  syndicale  et 
flatte,  au  contraire,  le  goût  des  monopoles  afTiché 
par  l’Etat  et  toutes  les  collectivités  adverses.  Les 
jeûnes  confrères  qui  arrivent  dans  la  zone  de  ces 
Syndicats  ne  voient  que  lisières  à  éviter  sous  ce 
régime,  qui  devrait  pour  eux  se  traduire  par 
cette  formule  :  «  Puisque  voiis  'êtes  venus, agran¬ 
dissons  le  cercle  et  prenez  part  aux  bénéfices.  » 
Conclusion  de  cet  état  de  ychoses  :  le'  débutant 
n’a  plus  que  la  ressource  de  pratiquer  la  lutte 
individuelle  pour  l’existence  et  de  conquérir  en 
dehors  du  Syndicat,  contre  lui  le  plus  souvent,  à 
cause  de  sa  faussé  déontologie,  cette  part  du 
gâteau  qu’on  eût  pu  lui  tailler  amicalement  par 
unminuscule  sacrifice  demandé  à  chaque  syndiqu  é.; 

On  nous  cite  un  certain  nombre  de  groupements 
où  les  choses  se  passent  ainsi,  et  d’une  façon  pres¬ 
que  cynique.  Il  va  sans  dire  que  ces  groupements 
sont  presque  tous  urbains,  parce  que  c’est  là  que 
se  créent  les  fixes,  les  monopoles,  les  fonctions . 
rémunérées  par  médailles  et  rubans, les  prébendes 
politiques,  les  services  publics  réservés  aux  con¬ 


cours  quelconques,  tout  cet  arsènal  constitué 
pour  nous  fonc  tionnàf  isér  et  faire  en  même  tehlps 
de  chaque  malade. qui  noüd  arrive  un  numéro  du 
régiment  confié  à  nos  soins. 

■  Eh  bien,ceux. d’entre  nous  qui  se  taillent  aihsl, 
aux  dépens  de  leurs  confrères. une  part  privilégiée 
du  domaine  commun  à  tous,  sont  ils  fondés  à  se 
syndiquer  avec  leurs  victimes  et  à  demander  à 
celles-ci  de  défendre  leurs  monopoles  ? 

Cette  conception  du  pacte  syndical  n’ est-elle 
pas  absolument  folle?  N’est-elle  pas  la  négation 
même  de  la  raison  d’être  dé  nos  syndicats  médi¬ 
caux  ?  Ne  nous  met-ellô  pas  dans  là  plus  ridicule 
posture  vis-à-vis  du  public,  de  tous  les  adversai¬ 
res  de  notre  profession,  ét  surtout  des  jeunes  ca¬ 
marades  qui,  tout  naturellement  imbus  des  idées 
égalitaires  et  démocratiques,  ne  peuvent  pas 
nous  voir  sous  un  aütre  aspect  que  Celui  de  ponti¬ 
fes  uniquement  préoccupés  de  conserver  leur 
temporel  particulier  sans  souci  du  spirituel  qui  est, 
eh  l’espèce, l’intérêt  général  des  malades  confon¬ 
du  avec  l’intérêt  général  des  médecins  ? 

Et  faut-il  s’étonner  après  cela  que  nos  syndi¬ 
cats  ainsi  conçus  se  généralisent  peu,  vivent  ce 
ue  vivent  le.s  roses,  ou  végètent  misérablement 
ans  la  serre  constituée  par  les  intérêts'  particu¬ 
liers  dé  quelques  camarades  ou  par  l’abnégation 
de  quelques  apôtres  désintéressés  ? 

C’est  miracle  que  le  dévoueinent  de  quelques 
centaines  d’entre  nous  ait  entretenu  façade  suffi¬ 
sante  au  .syndicalisme  médical  pour  lui  permettre 
d’obliger  les  pouvoirs  publics  à  compter  avec  lui. 
Mais  qu’arrivera-t-il  quand  ces  dévoués  quitte¬ 
ront  la  brèche  ? 

Les  .Syndicats,  même  les  plus  nombreux,  tom¬ 
beront,  disparaîtront,  s’ils  persévèrent  dans  la 
voie  actuelle,  qui  mène  à  la  faillite  de  leur  pi-o- 
gramme  et  à  la  fonctionnarisation  profession¬ 
nelle. 

Il  est  grand  temps  de  penser  à  l’avenir  et  de 
remédier  aux  maux  dont  souffrent  nos  chers 
groupements,  et  que  nous  voyons  grandir  à  me¬ 
sure  que  l’état  social  se  modifie.  C’est  la  préoccu¬ 
pation  de  tous  les  confrères  àvisés  :  il  ÿ  a  lieu  de 
modifier  notre  organisation  syndicale  par  une 
évolution  rapide,  et  sans  chambardenients  révo¬ 
lutionnaires,  de  la  constituer  pour  Vdetion  et  non 
plus  seulement  pour  les  parlottes. 

Et  que  faut-il  pour  cela  ? 

1°  Doter  chaque  groupement  d’un  pacte  égali¬ 
taire  et  inviolable  couvrant  des  inléfêts  bien  sem¬ 
blables  ; 

2"  Fédérer  méthodiquement  les  Syndicats  recons¬ 
titués  sur  ces  bases.  . 

Nos  lecteurs  savent  qu’une  Commission  de 
l'Union  des  Syndicats,  donnant  satisfaction  aux 
projets  présentés  par  la  Fédération  du  Sud-Est, 
par  la  Fédération  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
par  M.  le  D'  Charbonnier  (de  Caen)rprépare  la 
solution  de  la  seconde  partie  du  problème  et 
compte  en  présenter  au  moins  l’esquisse  au  Con¬ 
grès,  des  praticiens,  d’après  les  idées  générales 
contenues  dans  l’article  suivant. 

De  la  nécessité  d  instituer  une  commission 
d’étude  pour  l’organisation  des  fédérations 
médicales  régionales. 

Dans  un  précédent  travail,  nous  ayons  établi  d’une 
manière  nette  et  précise'  croyons-udus,  qu’il  -y  avait 
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lieu  de  remanier  notre  organisation  syndicale  actuelle 
et  de  créer  notamment,  entre  les  Syndicats  et  l’Union 
de  France, un  rouage  intermédiaire  essentiel,  les  Fédé¬ 
rations  régionales.  La  nécessité  de  cette  création  des 
Fédérations  nous  a  paru  s’imposer,  pour  les  raisons 
que  nous  allons  rappeler  succinctement  : 

1“  Cohésion  des  Syndicats.  — ;  Les  rapports  fréquents 
entre  présidents  de  Syndicats  et  entre  confrères  de  la 
même  région  permettront  d’obtenir  la  cohésion  régio¬ 
nale  et  ensuite,  par  le  moyen  des  Fédérations,  l’adhé¬ 
sion  générale  des  Syndicats  à  l’Union  centrale,  c’est- 
à-dire  la  véritable  cohésion  nationale. 

2°  Mobilisation  des  Syndicats.  —  Le  Corps  médical 
pourra,  le  cas  échéant,  mobiliser  rapidement  ses  for¬ 
ces  pour  tenir  tête  à  ses  adversaires  et  faire  prévaloir 
ses  revendications.  Un  mot  d’qrdre  parti  de  l’Union 
centrale,  transmis  aux  secrétaires  des  Fédérations 
régionales,  suffira  pour  mettre  en  mouyement  les 
Syndicats  et  recueillir  en  peu  de  temps  leurs  répon¬ 
ses.’ 

3°  Création  des  Syndicats.  —  Les  Bureaux  des  Fédé¬ 
rations  s’efforceront  de  faire  éclore  des  Syndicats  là 
où  il  n’en  existe  pas  encore.  Les  régions  du  Nord  et 
du  Sud-Est,  qui  sont  le  siège  de  Fédérations,  sont  cel¬ 
les  où  le  nombre  des  Syndicats  a  acquis  le  plus  de 
développement. 

.  4“  Vitalité  des  Syndicats.  ■ —  L’organisation  régio¬ 
nale  maintiendra  la  vitalité  des  Syndicats  de  départe¬ 
ments  ou  d’arrondissements,  grâce  à  des  réunions 
périodiques  qui  fourniront  aux  présidents  et  aux 
délégués  l’occasion  de  rechercher  en  commun  tout  ce 
qui  peut  favoriser  et  développer  l’action  syndicale. 

5“  Propagande  syndicale.  —  Elle  est  absolument 
insuffisante  à  l’heure .  actuelle.  Dans  le  Bulletin  de 
l'ünion  du  30  avril  1905,  le  D'"  Noir  dit  :  «  L’esprit 
de  solidarité  n’existe  pas  chez  un  grand  nombre  dé 
membres  du  Corps  médical.  Nous  espérons,  certes, 
le  voir  se  développer  ;  mais  il  y  a  vingt-cinq  ans  que 
le  Concours  inMioal  le  demande  ;  il  y  a  vingt  ans  que 
ï  Union  des  Syndicats,  médicaux  le  prêche  aux  prati¬ 
ciens  français. avec  de  bien  lents  succès;  le  plus  sou¬ 
vent,  «  vox  clamat  in  desierto».  11  appartiendra  donc  aux 
Bureaux  des  Fédérations  de  compléter  cette  propa¬ 
gande. 

6“  Intérêts  régionaux  et  généraux.  —  Si  les  Fédéra¬ 
tions  régionales  doivent  avoir  en  vue  particulièrement 
les  intérêts  régionaux  ;  tarifs  de  la  clientèle  ordinaire 
ou  mutualiste,  lois  sur  la  protection.de  la  santé  publi¬ 
que,  les  accidents  du.  travail,  l’assistance  médicale 
gratuite,  etc.,  elles  ont  cependant  fait  preuve  aussi 
d’esprit  d’initiative  et  de  combativité  dans  les  ques¬ 
tions  d’intérêt  général.  Ainsi,  nous  rappellerons  l’in¬ 
téressante  campagne  entreprise  contre  l’encombre¬ 
ment  médical  par  un  de  nos  confrères  de  Lyon,  mem¬ 
bre  du  Comité  directeur  de  l’Union  du  Sud-Est,  et  la 
campagne  contre  le  Certificat  médical  «  supérieur  », 
inspirée  et  si  vigoureusement  menée  par  un  autre  de 
nos  confrères  de  la  Fédération  du  Nord. 

A  l’assemblée  générale  de  l’Union,  à  laquelle  nous 
assistions  comme  invité,  nous  avons  eu  le  regret  de 
constater  que  plusieurs  de  nos  confrères  présents 
avaient  mal  interprété  notre  pensée,  faute  sans  doute 
d’avoir  suffisamment  approfondi  notre  projet.  On 
nous  a  prêté  des  idées  subversives,  alors  que  nous 
étions  parfaitement  d’accord  (du  moins  nous  croyions 
l’avoir  assez  explicitement  exposé  dans  notre  dernier 
rapport)  avec  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
Frànce  sur  lés  points  suivants  :  1°  nécessité  du  main¬ 
tien  de  l’Union  centrale  actuelle,  qui  resterait  le  pivot 
de  l’organisation  syndicale  pour  traiter  des  questions 
d’intérêt  général  ;  2°  rattachement  statutairement 


obligatoire  à  l’Union  centrale  des  Fédérations  régiona- 
nales  existantes  ou  à  créer  ;  3°  conservation  du  «  statu 
quo  »  actuel  dans  l’organisation  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  France  jusqu’au  moment  où  celle- 
ci,  assurée  du  bon  fonctionnement  et  de  l’affiliation 
des  Fédérations  régionales,  se  trouverait  naturelle¬ 
ment  conduite  à  opérer  dans  ses  statuts  les  quelques 
remaniements  imposés  par  le  nouvel  état  des  choses. 

Ce  que  nous  appellerons  simplement  un  malen. 
tendu  ne  se  serait  pas  produit,  nous  en  avons  eu  la 
conviction,  s’il  avait  été  procédé  comme  nous  l’avons 
demandé  et  comme  cela  se  passe  dans  toute  Assem¬ 
blée  générale,  quelle  qu’elle  soit  :  avant  d’être  soumis 
d’emblée  au  vote  de  l’Assemblée  générale  de  l’Union, 
le  projet  des  Fédérations  devait  être  d’abord  l’objet 
d’une  étude  réfléchie,  faite  par  une  Commission  nom¬ 
mée  à  cet  effet.  Chacun  sait  qu’une  proposition  im¬ 
portante  ne  peut  être  discutée  dans  une  Assemblée 
générale,  ex  abrupto,  avec  l’impartialité  et  le  sang- 
froid  nécessaires.  D’ailleurs,  notre  intention  n’était 
pas  de  faire  adopter  immédiatement  une  modifica¬ 
tion  aussi  profonde  de  l’organisation  des  syndicats. 

La  Commission  qui  eût  dû  être  nommée  aurait  en¬ 
trepris  la  tâche  de  faire  une  enquête  (elle  avait  une 
année  devant  elle),  de  façon  à  se  rendre  compte  :  1“ 
si  un  certain  nombre  de  Syndicats  déjà  adhérents  à; 
l’Union  n’étaient  pas  disposés  à  se  rallier  à  notre  pro¬ 
jet  ;  2“  si  les  Syndicats  non  adhérents  n’auraient  pas 
pas  été  amenés  à  donner  leur  adhésion,  sous  la  condi¬ 
tion  de  cette  réorganisation. 

Il  y  a  intérêt  pour  l’Union  et  pour  notre  corpora¬ 
tion  à  instituer  cette  Commission  d’études,  qui  serait 
composée  de  membres  de  VUnion,  du  Concours  et  de 
confrères  choisis  dans  chacune  des  régions  intéressées 
parmi  ceux  qui  paraissent  désignés,  comme  connais 
saht  bien  les  questions  d’intérêts  prôfessionhelvG’èsî 
ce  que  nous  persistons  à  demander,  convaincus  que 
nos  idées  sont  partagéès  par  un  grand  nombre  de  nos 
confrères. 

D’’ Bolliét.  . 

Après  cette  déclaration  de  principe  faite  par  le  re¬ 
présentant  le  plus  autorisé  de  la  Fédération  du  Sud- 
Est,  déclaration  qui  concorde  parfaitement  avec  les 
idées  émises  par  les  médecins  fédérés  du  Nord,  nous 
avons  la  ferme  conviction  que  tout  malentendu  va 
se  dissiper  et  que  nos  confrères  de  rUnion  des  Syn¬ 
dicats  n’ayant  plus  à  rechercher  «  les  idées  que  nous 
avons  derrière  la  tête  »,  accepteront  de  mettre  à  V étude 
cette  organisation  plus  méthodique  des  Syndicats 
médicaux,  destinée  à  mieux  coordonner  et  synthéti- 
^  ser  les  forces  défensives  des  praticiens,  à  susciter  la 
création  de  syndicats  là  où  il  n’en  existe  pas,  et  à  sti¬ 
muler  le  zèle  de  ceux,  trop  nombreux,  qui  somnolent. 

Notre  confrère  et  ami,le  D'  Bolliet,  dit  que  son  in¬ 
tention  «  n’était  pas  de  faire  adopter  immédiateinent 
une  modification  aussi  profonde  de  l’organisation  des 
syndicats  ». 

Tout  se  bornerait,  selon  nous,  non  à  une  modifica¬ 
tion  profonde,  mais  à  un  simple  remaniement  de  quel¬ 
ques  articles  des  statuts. 

En  effet,  si  on  étudie  le  projet  du  D'  Bolliet,  il  est 
facile  de  voir  que  le  Bureau  actuel  reste,  en  droit,  tel 
qu’il  était. 

Quant  aux  membres  du  Conseil  d’ Administration 
résidant  en  province,  et  qui  sont  au  nombre  d’une 
trentaine,  ils  représenteraient  les  Fédérations  de  Syn¬ 
dicats,  au  lieu  d’être,  comme  aujourd’hui,  lès  manda¬ 
taires  de  leur  seul  groupement. 

Le  18  novembre  1906,  au  banquet  de  l’Union' et 
du  Concours  médical,  j’avais  pris  place  à  côté  d’un 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


179 


confrère  de  Marseille.  —  Quel  ne  fut  pas  mon  éton¬ 
nement  d’apprendre  que,  dans  cette  grande  ville,  le 
Syndicat  médical  n’existait  que  sur  du  papier,  et  que 
cette  province  si  exubérante  du  Midi  était  encore  à 
s’émouvoir  pour  le  futur  congrès  des  Praticiens.. 

Or;  dans  le  Conseil  d’administration  de  l’Union, 
figurent  les  noms  de  deux  confrères  de  la  Provence, 
les  docteurs  Reynès  (de  Marseille),  et  Bermondy  (de 
Nice),  dont  nous  connaissons  tous  le  dévoûment  à  la 
cause  professionnelle. 

Leur  action  va  s’exercer  sur  leurs  syndicats  respec¬ 
tifs.  Au  contraire,  s’il  existait  là-bas  une  Fédération 
de  Syndicats  comprenant,  comme  V  indique  le  projét 
Bolliet,  les  Bouches-du-Rhône,  les  Basses-Alpes,  les 
Alpes-Maritimes,  le  Var,  le  Vaucluse,  et  la  Corse,  un 
mot  d’ordre  de  ces  délégués  suffirait  pour  mettre  en 
branle  tous  les.  syndicats  de  la  région,  et  provoquer 
un  mouvement  d’ensemble  comme  il  s’en  produira 
dans  notre  Fédération  du  Nord. 

C’est  une  lacune  qu’on  pourra  constater  un  peu 
partout,  et  c’est  là  qu’on  pourra  toucher  du  doigt  la 
supériorité  des  régions  où  les  Syndicats  sont  unis 
par  les  liens  de  la  Fédération. 

Le  Congrès  sera,  sans  contredit,  un  gros  succès  ;  il 
serait  un  triomphe  si,  grâce  à  une  organisation  telle 
que  celle  que  nous  préconisons,rUnion  centrale  n’avait 
u’à  transmettre  le  mot  d’ordre  aux  secrétaires  des 
édérations  régionales  pour  mettre  en  mouvement 
tous  les  syndicats  de  France  et  recevoir  en  peu  de 
temps  leurs  réponses.  » 

D''  Lambin. 

On  va  donc  marcher  et  aboutir  de  ce  côté. 

Mais  les  difficultés  à  vaincre  pour  réaliser  l’au¬ 
tre  partie  du  programme,  transformation  de  cha- 
que  groupe,  sont  autrement  grandes,  quoiqu’il 
soit  encore  plus  urgent  de  le  faire. 

Le  Syndicat  de  la  Seine,  conçu  d’après  la  for¬ 
mule  statutaire  qui  suffisait  à  la  période  d’études,  a 
dû  entrer  depuis  quelques  années  dans  la  période 
d’action  défensive.  Or,  après  mille  malentendus 
qui  ne  sont  que  l’expression  d’une  incompatibilité 
fatale  entre  le  régime  des  études  théoriques  et  la 
discipline  nécessaire  pour  les  luttes,  son  Conseil 
d’administration,  composé  presque  à  parties  éga¬ 
les  de  partisans  de  l’ancien  système  et  de  prati¬ 
quants  du  régime  d’action,  a  démissionné  en  bloc 
pour  demander  l’opinion  des  Syndiqués  par  deux 
programmes  et  deux  listes  en  présence. 

L’article  suivant  du  Progrès  médical  définit 
nettement  la  situation. 

Le  libre  choix  du  médecin  par  le  malade  au 
Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine 

Un  conflit,  survenu  au  Conseil  d’administration  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  a  déterminé  les 
membres  de  ce  Conseil  à  donner  leur  démission  col¬ 
lective  et  à  soumettre  à  une  prochaine  Assemblée 
générale, avec  deux  listes  différentes  et  homogènes,  le 
choix  entre  deux  orientations  directes  de  l’action 
syndicale. 

Dire  qu’un  fossé  profond  sépare  les  deux  camps 
adverses  serait  tomber  sans  doute  dans  une  réelle 
exagération,  et,  avec  un  peu  de  bonne  volonté  de  part 
et  d’autre,  de  faibles  concessions  et  le  sacrifice  de 
quelques  antipathies  personnelles,  on  eût  pu  facile¬ 
ment  éviter  le  conflit.  Mais, dans  le  Syndicat,  comme 
dans  les  partis  politiques  et  les  sectes  religieuses,  il 
est  des  gens  qui  ignorent  la  douce  tolérance,  et  ne 
peuvent  souffrir,  sans  une  vive  irritation,d’ètre  con¬ 


tredits.  Pour  eux,  discuter  est  synonyme  de  se  dispu¬ 
ter  et,pour  peu  qu’ils  rencontrent  en  face  d’eux  des 
adversaires  qui  refusent  de  céder,  la  discussion  s’ai¬ 
grit  et  la  guerre  est  déclarée. 

Le  seul  point  important  sur  lequel,  à  l’heurë  ac¬ 
tuelle,  l’opinion  des  membres  du  Syndicat  est  divisée 
est  l’application  du  libre  choix  du  médecin  par  le 
malade. 

Ce  principe,  tout  le  monde  est  bien  obligé  de  l’ad¬ 
mettre  aujourd’hui.  C’est  la  seule  plateforme  solide 
qui  peut  servir  d’appui  à  une  action  syndicale  des 
médecins.  C’est  le  seul  moyen  d’éviter  la  fonctionna¬ 
risation  menaçante  du  praticien.  C’est  le  lien  le  . plus 
étroit  qui  lie  l’intérêt  médical  bien  compris  à  l’intérêt 
public. 

Les  hommes  politiques  de  notre,  époque  n’ont  cessé 
de  proclamer  certaines  libertés  intangibles  ;  c’est  la 
liberté  individuelle,  la  liberté  de  conscience,  la  liberté 
de  la  presse,  la  liberté  de  réunion,’  que  savons-nous 
encore.  On  est  allé  jusqu’à  prétendre  qu’un  citoyen, 
même  volontairement,  ne  pouvait  avoir  le  droit  d’alié¬ 
ner  sa  liberté  ;  on  s’est,  croyons-nous,  appuyé  sur  ce 
principe  pour  condamner  les  congrégations  religieu¬ 
ses. Et  cependant,  personne  ne  s’est  insurgé  jusqu’ici 
contre  cette  violation  monstrueuse  du  droit  le  plus 
sacré  de  l’homme,  celui  de  disposer  de  sa  personne 
malade,  et  de  n’autoriser  que  celui  qui  a  sa  confiance 
à  lui  donner  des  soins,  à  disposer  de  sa  santé’ et  de 
sa  vie,  de  celle  de  sa  famille  et  de  ses  enfants. 

Partant,  en  fonctionnarisant  la  médecine,  on  a  por¬ 
té  atteinte  à  cette  liberté  de  confiance  que  les  syndicats 
médicaux  de  France  ont  eu  lé  grand  honneur  de  re¬ 
vendiquer  comme  le  plus  absolu  de  leurs  principes. 

,  Ce  sont  les  grandes  administrations  publiques  et 
privées  qui  ont,  sous  prétexte  de  services  médicaux 
gratuits,  imposé  le  médecin  officiel  à  leurs  employés; 
ce  sont  les  compagnies  d’assurances,  c’est  l’assistance 
publique,  c’est  la  mutualité;  Et  les  bons  citoyens  de 
France,  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  conquête  de 
libertés  dont  ilsn’ont  jamais  su  jouir,  n’ont  jamais 
songé  jusqu’à  présent  à  se  révolter  devant  la  viola¬ 
tion  de  ce  qu’il  y  a  de  plus  intimement  délicat  dans 
la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  confiance,  la  liber¬ 
té  -de  choisir  son  médecin. 

Lors  de  l’application  de  la  loi  sur  l’assistance  médi¬ 
cale,  les  Syndicats  médicaux  obtinrent  peu  à  peu, 
dans  la  moitié  de  la  France,  le  libre  choix  du  médecin 
par  l’indigent.  Ils  arrivèrent  petit  à  petit  à  persuader 
des  avantages  de  ce  système  libéral  de  nombreuses 
sociétés  de  secours  mutuels.  Vint  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  et  après  une  mémorable  campagne 
à  laquelle  s’attache  le  nom  du  D'’  Divèrneresse,  les 
praticiens  syndiqués  firent  inscrire  dans  la  loi  la  li¬ 
berté  du  blessé  de  choisir  son  médecin. 

Le  libre  choix  est  donc  admis  partout,  en  principe. 
Il  ne  reste  plus  qu’à  en  généraliser  l’application  et 
c’est  sur  ce  point  que  les  divergences  commencent 
au  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

A  Paris,  et  au  Syndicat  de  la  Seine,  tout  médecin 
est  peu  ou  prou  fonctionnaire,  il  émarge  au' budget. 
Chacun  tient  à  ses  petits  monopoles  et  à  ses  privilè¬ 
ges  ;  beaucoup  craignent  qu’en  demandant  la'géné- 
ralisation  du  libre  choix  du  médecin,  on  ne  les"^  prive 
d’une  petite  part,  bien  duré  cependant,  du  gâtéau. 
administratif.  Que  voules-vous  ?  en  petits  bourgeois 
égoïstes,  nombre  de  nos  confrères  trouvent  que  la 
nuit  du  4  août  n’est  plus  de  saison.  On  a  beau  leur 
dire  qu’un  millier  de  médecins  syndiqués  ne  peuvent 
bouleverser  le  monde,  que  la  stabilité  bureaucratique 
est  un  sûr  garant  de  la  solidité  de  leurs  fonctions,  qu’il 
faudra  de  longues  années  pour  détruire  ces  bastilles 
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mpdernes,  et  cela  pierre  par  pierre,  que  ressentiel 
est,  dans,  l’intérêt  de  tous,  d’en  empêcher  de  cnns.- 
truire  de  nQüvelïes,  et  d’éviter  qu’on  étaye  cel¬ 
les  qui  s’effondrent  ;  qu’au  demeurant  ils  auront 
plus  à  gagner  qu’à  perdre  avec  la  disparition  pro¬ 
gressive  des  fonctions  médicales,  ils  ne  veulent  rien 
entendre. 

Ils  proclament  que  «  la  solution  du  problème  est 
question  d’espèce,  délicate  par  excellence  »  et  ils  la 
trouvent  tellement  délicate  qu’ils  l’ajourneraient 
volontiers  au  siècle  suivant. Après  eux,  le  déluge.  La 
moindre  vélléjté  d’action  syndicale  les  effraye,  ils 
parlent  de  luttes  de  classes  entre  les  médecins,  comme 
s’il  devait  y  avoir  des  classes  entre  gens  qui  s’appel¬ 
lent  confrères.  Vivant  dans  un  continuel  cauchemar, 
ils  voient  déjà  en  songe  des  bandes  de  médecins  famé¬ 
liques  se  ruant  à  l’assaut  des  prébendes  qui,  hélas  ! 
ne  les  engraisseront  jamais.  C’est  que  beaucoup,  par¬ 
mi  nos  confrèros,  ont  hérité  du  vice  constitütipnnel 
qui  a  abâtardi  en  France  toutesla  petite  bourgeoisie. 
Incapable  d’initiative  individuelle,  d’énergie,  de 
travail  fécond,  le  petit  bourgeois  cherche  de  plus  en 
plus  à  remplir  une  fonction  de  l’Etat.  Elle  sera  ridicu¬ 
lement  rétribuée,  cette  fonction,  mais  il  n’aqra  pour 
la  remplir  aucun  effort  à  faire  et,  pour  le  lendemain, 
un  morceau  dè.  pain  lui  . sera  assuré.  Nous  verrons, 
le  17  mars,  à  l’assemblée  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine,  si  la  majorité  des  médecins  syndiqués  est 
douée  de  cette-pusillànimité  qui  rend  toute  organisa¬ 
tion  syndicale  stérile  et  illusoire. 

.  ,  J.  Nbia.'  ■ 

Comme  il  y.  aura  là,  quelque  puisse  être  le  ré¬ 
sultat  de  la  consultation  électorale,  une  expé¬ 
rience  intéressante  pour  tous  les  grands  Syndicats, 
nous  publions  les  professions  de  foi  et  les  listes 
qui  nous  sont  parvenues  à  cette  heure. 

I  Aux  membres  du  Syndicat  des  Médecins 
de  la  Seine 

Paris,  le  9  lévrier  1907. 

Messieurs  et  chère  collègues. 

Des  circonstances  graves  nous  ont  amenés  à  donner 
notre  démission  de  membres  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  auquel 
votre  confiance  nous  avait  appelés.  Dans  cés  condi¬ 
tions,  c’est  un  devoir  pour  nous  de  vous  rendre  comp¬ 
te  des  motifs  de  notre  détermination  et  du  program¬ 
me  que  nous  défendrions  si  vos  suffrages  se  portaient 
encore,  sûr  nous  lors  de  l’Assemblée  générale  qui  va 
être  réunie  dans  le  délai  d’un  mois. 

La  dernière  Assemblée  générale  a  fait  connaître 
d’une  façon  très  nette  ses  idées  au  sujet  de  la  direc¬ 
tion  à  imprimer  au  syndicat.  Elle  s’est  prononcée 
formellement  contre  l’iritrusion  de  la  politique  dans 
son  sein,  contre  l’accès  à  là  Bourse  du  travail,  contre 
la  candidature  officielle.  Elle  a  fait  comprendre  au 
Conseil  d’administration  que  les  statuts  étaient  faits 
pour  être  respectés  et  qu’il  était  temps  de  rentrer 
dans  la  légalité. 

A  la  suite  de  ces. vœux,  il  fallait  se  soumettre  ou  se 
Mémëttre. 

Il  n’y  eut  pas  de  démisipns,  et  pas  davantage  de 
.soumissions,  de  telle  sorte  que,  depuis  lors,  les  séances 
du  Conseil  d’àdrninistratïon  ont  été  à  peu  près  exclu-, 
sivement  occupées  par  des  discussions  entre  les  con¬ 
seillers  animés  de  l’esprit  nouveau,  et  les  autres,  Cette 
situation  ne  saurait  se  prolonger  sans  menacer  grave, 
ment-les  intérêts  du  Syndicat';  aussi,  à  l’unanimité, 
le  Conseil  d’administration  a  décidé  de  démissionner. 


ce  qui  permettra  à  chaque  parti  de  se  présenter  de, 
vaut  les  électeurs  avec  son  programme,  sa  liste  de 
candidats,  son  projet  de  statuts. 

Notre  programme  est  bien  siniple  et  connu  de  tom 
depuis  longtemps,  car  c’est  le  programme  tradition, 
ne!  de  potte  Syndicat,  programme  si  bien  condensé 
dans  le  formule  de  notre  président  d’honneur  Jàmim 
«  Optima  médieoj'um  coneordia  ».  Nous  ne  sommée 
pas  de  ceux  qui  jugent  dans  les  termes  suivants  l’oen, 
vre  de  nos  prédécesseurs  :  ’  •  s 

«  Pensez-vous,  au  contraire,  qu’il  faille  nous  en  te- 
«  nir,  comme  par  le  passé,  à  une  vague  protection  de 
■n  tel  intérêt  lésé  en  la  personne  d’un  ou  deux  de  npe 
«  sociétaires,  à  des  services  qui’n’ont  rien  d’essentiel, 

«  lement  syndical,  à  des  études  non  suivies  d’applica-' 

«  tion,  à  des  votes  et  à  des  décisions  qu’on  oublie,' 
.«  sans  nul  inconvénient,  en  rentrant  chez  soi,  pour  ' 
«  agir  ensuite,  dans  son  propre  intérêt,  à  l’abri  de 
«  toute  sanction  et  toute  pénalité.  »  .  ,  , 

Nous  protestons  contre  ce  jugement  porté  par  les 
collègues  dont  nous  nous  séparons  contre , l’oeuvre  de 
uos  devanciers,  car  nous  dérirons  suivre  la  voie  qu’ils 
nous  ont  tracée  et  apporter  comme  eux  notre  corn 
tribution  à  l’œuvre  de  défense  professionnelle  qu’ils 
ont  réalisée.  • : 

Nous  voulons  la  réforme  des  études  médicales,  reU) 
dues  plus  pratiques,  et  ayant  pour  conséquence  Iç 
rejet  de  tout  diplôme  supplémentaire  partant  àttein, 
te  aux  droits  conférés  par  le  diplôm®  de  docteur  ei) 

médecine. .  / 

Nous  voulons  le  liàre  choix  du  médecin  par  le  inala- 
de,  mais  en  reconnaissant  très  franchemen  t,  très  loya¬ 
lement,  que  là  solution  du  problème  es't  .questloTi' 
d’espèces,  délicate  par  excellence,  et. én;  déclarant 
que.noussoinmes  irréductiblement  opposés-â.lagüeri 
re  de  classes  qui,  contraire  à  là  devise  et, à  la  charte- 
de  notre  Syndicat,  serait  la  ruine  de  notre  corpofa-J 
tion.  ' 

Nous  lutterons  contre.les  empiéienients  de  radminis-. 
tratioh  qui  tend,  trop  souvent,  avec  l’aidé  du  légisfa-i 
teur,  à  faire  du  médecin  un  fonctiohnairèj-et  contn 
les  tendances  des  mutualistes,  qui  enserrent  le  médecin- 
dans  des  tarifs  de  famine.  .  :  ;  ,  .  i 

.  Nous  n’estimons  pas  que  la  question '  de  la  Bou» 
du  travail  ett  simplement  affaire  d’opportühité;Nols' 
déclarons  que  pour,  nous  élle  doit  être  définitiveniéé 
écartée.  :  ,  ; 

Nous  ne  pensons  pas  que  lé  choix  des  membres  du 
Conseil  d’ administration  doit  se  baser  su  r  les  relations 
personnelles  des  candidats  avec  les  gens  au  pouvoir 
—  quel  que  soit  ce  pouvoir  -—  et  avec  les  grandes: 
administrations  ;  nous  .croyons,  au  contraire,  qu’il 
doit  se  faire  exclusivement  d’après  les  services  rendus 
au  Syndicat.  ■  ; 

Si  vous  nous  donnez  votre  confiance,  entre  nos 
inains  le  Syndicat  n’ira  ni  à  droite,  ni  à  gauche  ;  il 
suivra  la  ligne  droite,c’est-à-dire  s.’ abstiendra. de  toute; 
orientation  politique. 

Nous  repoussons  aussi  la; théorie  qui  veut  donner, 
au  Conseil  le  droit  de  présenter  certaines  candidàtii-; 
res  de  préférence  à  certaines  autres..  Nous  repoussons, - 
en  effet,la  candidature  officielle  aussi  bien  que  la  can-; 
didatpre  politique.  '  ' 

Nous  ne  voulons  pas  qu’on  fasse  de  notre  Syndicat 
un  de  ces  Syndicats  où  l’individu  abdique  sa  volonté 
entre  les  mains  du  bureau  et  est  frappé  d’amendes. à . 
la  moindre  velléité  d’indépendance.  Nous  voulons 
conserver  à  notre  Syndicat  son  esprit  large  et  ses  tra¬ 
ditions  de  liberté  et  d’indépendance  qui  ont  toüjoura 
été,  sous  tous  les  régimes,  l’honneur-  do  notre  prbfe-- 
sion. .  .  .L 
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■  Nous  voulons  que  les  séances  du  Conseil  d’adtninis- 
Iration  soient  publiques,  pour  que  les  électeurs  puis¬ 
sent  se  rendre  compte  de  la  façon  dont  leurs  élus  tra¬ 
vaillent  et  s’occupent  de  leurs  intérêts. 

•  Nous  .désirons  l’arbitrage  obligatoire  pour  tous  les 
•jpembres  du  Syndicat  dans  toutes  les  questions  pro¬ 
fessionnelles. 

•  Nous  voulons  la  création  d’un  Conseil  de  fa¬ 
mille,  composé  des  anciens  présidents,  pour  procéder 
a  cet  arbitrage  et  faire  le  rapport  sur  lequel  devrait 
se  baser  toute  demande  d’exclusion  ou  de  démission 
d’office. 

'  Nous  voulons  réduire  au  minimum  le  nombre  des 
membres  du  Conseil  pouvant  être  réélus  au  bout  de 
trois  ans  d’exercice,  de  façon  à  empêcher  les  inêmes 
personnes  de  s’éterniser  dans  leurs  fonctions.  Dans 
un  Syndicat  il  ne  doit  pas  y  avoir  d’hommes  indis¬ 
pensables.  L’éligibilité  indéfinie  finit  par  fausser  les 
meilleurs  esprits,  qui  en  arrivent  à  se  croire  les  maî¬ 
tres,  alors  qu’ils  ne  sont  que  les  serviteurs  de  la  col¬ 
lectivité. 

■  Nous  voulons  faire  une  part  de  droit  à  nos  confrè¬ 
res  suburbains  dans  la  répartition  des  places  de  con¬ 
seillers. 

Nous  voulons  que  les  délégués  d’arrondissement 
soient  désormais  nommés  par  les  syndiqués  de  chaque 
arrondissement,  et  non  par  le  Conseil  —  ce  qui  est 
fausser  le  rouage.  Nous  désirons  qu’ils  assistent  aux 
séances  du  Conseil  d’administration  avec  voix  con¬ 
sultative. 

Nous  demandons  également  que  les  représentants 
de  notre  Syndicat  à  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
soient  nommés  non  par  elle  mais,  parnotré  Assemblée 
générale  à  laquelle  chaque  année  les  délégués  ren¬ 
draient  comp.te  de  leur  mandat. 

•  En  sothinèr'hotre'p'rogramrhe  est  celui  de  nos  de¬ 
vanciers,  modernisé  suivant  les  évolutions  sociales. 

Les  Conseillers  démissionnaires  : 

MM.  Billon  mm.  Gn.\NJux. 

Foveau  de  Courmelles  Ravanier. 

L.  Go.oniCHON  L.  Renon. 

Aux  médecins  praticiens  syndiqués  de  Paris 
et  du  département  de  la  Seine. 

L’origine  d’un  conflit 
Chers  Confrères, 

A  la  veille  de  la  dernière  Assemblée  générale,  des 
dissentiments  se  sont  produits  au  Conseil  de  notre 
Syndicat.  Le  désir  très  sincère  de  beaucoup  d’entre 
nous  de  maintenir  l’union  quand  même,  a  laissé  ré¬ 
gner  à  l’Assemblée  la  plus  complète  incohérence. 

On  y  a  vu  un  des  vice-présidents  du  syndicat  se 
mettre  à  la  tête  d’un  groupe  d’opposition  et  protes¬ 
ter  contre  ses  collègues,  qualifiant  d'officielle  une  liste 
de  candidatures, sur  laquelle  il  acceptait  une  place,  et 
à  la  confection  de  laquelle  il  avait  pris  part,  comme 
du  reste  chaque  année,  et  cela  simplement  parce  que 
deux  candidats  de  son  choix  n’avaient  pas  obtenu  l’a- 
gmnent'de  ses  collègues. 

•  On  a  vu  cette  opposition,  ramassant  des  «  on-dit  » 
nous  ne  savons  où,  pour  s’en  faire  des  armes,  repro¬ 
cher  au  Conseil  des  actes  qu’il  n’avait  jamais  commis 
(ingérence  de  la  politique  dans  le  Syndicat),  et  des 
démarches  faites  pour  obéir  à  un  ordre  formel  de 
l’Assemblée  générale  de  1905  (ordre  du  jour  du  D'^ 


Bourdin,  demandant  de  s’enquérir  de  la  possibilité 
d’admission  du  Syndicat  à  la  Bourse  du  Travail). 

Cependant,  jusqu’à  la  veille  de  l’Assemblée  géné¬ 
rale  le  chef  du  groupe  d’opposition  n’avait  fait  en¬ 
tendre  au  Conseil  la  moindre  protestation. 

L’Assemblée  générale,  ne  comprenant  rien  à  ces 
discussions  violentes  et  diffuses,  ne  voyant  là  qu’iine 
querelle  entre  collègues,  et  ne  voulant  suspecter  sans 
doute  la  bonne  foi  de  personne,  vota  à  la  fois  pour 
tout  le  Conseil  sortant  et  les  trois  candidats  dits  pro¬ 
testataires. 

Elle  espérait,  et  certains  d’entre  nous  avec  elle, 
qu’après  quelque  réflexion,  le  calme  renaîtrait,  que 
les  nouveaux  élus,  s’inspirant  de  leur  seul  devoir, 
celüi  de  travailler  dans  l’intérêt  général,  sauraient 
oublier  les  froissements  d’amour  -propre. 

Sur  la  proposition  de  l’un  de  nous  (le  Noir, 
vice-président),  lassé  de  querelles  interminables  que 
suscitaient  constamment  la  rédaction  des  procès- 
verbaux  et  l’interprétation  des  statuts,  le  Conseil  en¬ 
tier  a  donné  sa  démission  et  a  décidé  d’en  appeler  à 
une  nouvelle  assemblée  générale. 

On  a  affecté  de  croire  qu’il  s’agissait  dans  ce  conflit 
d’une  simple  explosion  d’antipathies  personnelles, 
d’une  misérable  question  d’intérêts  privés,  manifes¬ 
tés  au  détriment  des  intérêts  généraux  des  praticiens 
dont  vous  nous  aviez  confié  la  défense. 

Nous  refusons  d’y  croire  et  nous  ne  rabaisserons 
pas  jusque-là  nos  adversaires. 

Nous  sommes  convaincus  que  la  scission  qui  vient 
de  se  produire  tient  à  qne  divergence  profonde  de 
principes. 

Les  deux  tendances  qui  partagent  le  Conseil. 

Deux  courants  d’idées  bien  distincts  se  sont  mani¬ 
festés  au  Conseil  du  Syndicat. 

Les  partisans  du  statu  quo. 

L’un, celui  de  nos  adversaires,  malgré  une  agitation 
bruyante  toute  de  surface,  est  doué  de  cette  marche 
sage  et  lente  qui  mettra  plusieurs  siècles  à  aboutir. 
Rencontre-t-il  un  obstacle  ?  Ses  flots  se  courroucent, 
mais  s’arrêtent,  il  devient  une  mare  stagnante,  s’il 
ne  prend  un  chemin  rétrograde.  Ceux  qui  le  suivent 
n’iront  ni  à  droite,  ni  à  gauche  ;  figés  dans  une  boud¬ 
dhique  contemplation,  ils  savent  se  contenter  de  leur 
situation  acquise  et  vénèrent  la  tradition  au  point  de 
ne  pas  oser  en  sortir. 

Partisans  de  toutes  les  réformes,  ils  poussent  le 
respect  des  droits  acquis  au  point  de  laisser  se  perpé¬ 
tuer  les  abus  les  plus  révoltants,  les  privilèges  les 
plus  condamnables. 

Ah  !  ils  veulent  bien  le  libre  choix  du  médecin  par 
le  malade,  mais  avec  quelle  prudence  ils  reconnais¬ 
sent  que  la  solution  du  problème  est  question  d’espèces, 
délicate  par  excellence. 

Ils  veulent  bien  lutter  contre  les  empiétements  des 
administrations,  mais  en  même  temps, dans  les  socié¬ 
tés  qu’ils  dirigent,  ils  mènent  campagne  pour  éten¬ 
dre  les  attributions  des  médecins  fonctionnaires,  ar¬ 
rondir  ainsi  de  maigres  indemnités  au  détriment  des 
intérêts  de  la  généralité  de  leurs  confrères. 

Les  partisans  de  la  marche  en  avant  et  du  progrès. 

Le  courant  adverse  n’a  la  prétention  de^rien  bou¬ 
leverser  ni  de  mériter  de  subversives  épithètes,  mais 
nous  qui  le  suivons, désirons  lui  donner  une  marche 
nettement  progressive. 

Oui,  nous  trouvons  qu’il  ne  faut  pas  s’en  tenir 
comme  par  le  passé  à  une  vague  protection  d’intérêts 
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personnels  lésés.  Oui,  nous  pensons  qu’à  une  époque 
où  tout  évolue  et  progresse,  marquer  le  pas  ou  s’avan¬ 
cer  avec  une  extrême  lenteur,  équivaut  à  un  recul,  et 
est  l’avant-coureur  de  la  déroute. 

Nous  pensons  que  le  Syndicat  peut  faire  plus  et 
mieux.  Nous  sommes  persuadés  que  si,  après  15  ans, 
sur  les  4.204  médecins  du  département  de  la  Seine, 
le  quart  à  peine  est  syndiqué,  que  si  sur  ce  quart  les 
2/3,  affiliés  par  complaisance,  se  désintéressent  ab¬ 
solument  de  l’action  syndicale,  cela  tient  à  ce  que  cette 
action  s’est  confinée  dans  des  limites  trop  étroites, 
que,  pour  des  raisons  diverses  mais  réelles,  la  grande 
majorité  des  praticiens  n’a  pas  apprécié  les  services 
que  le  Syndicat  pouvait  rendre. 

Pendant  longtemps,  le  Syndicat,  en  voie  lente  de 
formation,  fut  trop  jeune  pour  ne  pas  avoir  une  mar¬ 
che  hésitante. 

Le  médiocre  succès  d’une  campagne  mal  choisie, 
tentée  contre  les  cliniques,  campagne  où  le  respect 
des  droits  acquis  n’avait  pas  été,  croyons-nous,  posé 
en  principe  (Lire  à  ce  sujet  le  rapport  du  Dr  Louis 
Gourichon  dans  le  Bulletin  officiel  de  1895),  avait 
découragé  sans  doute  les  plus  audacieux.  Aujourd’hui, 
il  n’en  est  plus  de  même,  un  syndicat .  doit  être  un 
organe  d’action,  il  n’a  pas  le  droit,  s’il  veut  vivre,  do 
s’endormir  sur  l’oreiller  commode  du  respect  des 
droits  acquiscomme  une  simple  faculté  de  médecine. 

On  prétend  que  nous  voulons  introduire  parmi  les 
médecins  la  lutte  des  classes.  Y  aurait-il  donc  des 
classes  parmi  nous  ? 

La  belle  unanimité  du  corps  médical  protestant 
contre  le  certificat  d’études  médicales  supérieures 
n’a-t-ello  pas  proclamé  qu’il  ne  saurait  y  avoir  deux 
classes  de  médecins  ?  Et  n’est-il  pas  piquant  de  voir 
des  praticiens  syndiqués,  des  médecins  qui  ont  dirigé, 
qui  aspirent  à  diriger  le  plus  important  des  syndicats 
médicaux  de  France,  affirmer  qu’il  y  a  plusieurs  clas¬ 
ses  de  médecins  et  que  nous  allons  déchaîner,  une 
lutte  sauvage  entre  elles. 

Il  ne  saurait  y  avoir  que  deux  classes  parmi  nous, 
celle  des  bons  et  celle  des  mauvais  confrères  et  con¬ 
tre  ces  derniers  la  lutte  est  plus  que  le  droit,  c’est  le 
devoir. 

Nos  adversaires  paraissent  oublier  que  l’action 
syndicale  énergique  a,  au  moins  une  fois,  fait  ses 
preuves.  Praticiens  de  Paris  et  de  la  Seine,  oublierez- 
vous  que  la  campagne  contre  les  abus  des  compagnies 
d’assurances-accidents  du  travail  dont  un  des  nôtres, 
le  Dr  Diverneresse,  a  presque  seul  supporté  les 
charges,  vous  rapporte,  chaque  année,  plus  de  500.000 
irancs  d'honoraires  ?  Cette  campagne  lui  a  attiré  des 
haines  irrémédiables,  mais  aussi  des  amitiés  solides 
et  fidèles.  Cette  campagne,  la  première  efficace,  pour 
le  libre  choix  du  médecin  par  le  malade,  nous  la  con¬ 
tinuerons  sans  merci.  Nous  ne  laisserons  pas  sans 
résistance  notre  syndicat  devenir  la  proie  des  Agents 
des  compagnies  d’assurances.  On  pourra  tenter, 
comme  cette  fois-ci,  d’arrêter  nos  efforts,  on  n’y  réus¬ 
sira  jamais,  car  nous  sommes  résolus  et  nous  savons 
que,  s’il  faut  lutter,  nous  ne  serons  pas  seuls. 

On  nous  accusera  sans  raison  de  vouloir  tout  bou- 
ieverser,  jeter  dans  la  misère,  par  la  suppression  de 
leurs  fonctions,  mille  médecins  plus  ou  moins  admi¬ 
nistratifs.  Singulier  argument,  dont  nos  adversaires 
donnent  pour  preuve  un  projet  sur  le  libre  choix  du 
médecin  par  l’indigent  qu’ils  ne  J  se.  sont  donnés 
ni  la  peine  de  lire,  ni  le  soin  d’examiner.  Nous  voulons 
que  les  fonctions  administratives  confiées  aux  méde¬ 
cins  soient  convenablement  payées,  que  ces  méde¬ 
cins,  véritables  fonctionnaires,  aient  comme  ceux-ci 
droit  à  une  retraite.  Nou.s  comprenons  qu’il  est  par¬ 


fois  nécessaire  d’assurer  un  contrôle  de  maladie  el 
des  inspections  sanitaires,  mais  ce  que  nous  ne  sau¬ 
rons  jamais  accepter,  c’est  le  viol  de  la  liberté  humai¬ 
ne  par  l’opposition  à  un  malade  d’un  médecin  admi¬ 
nistratif,  c’est  la  violation  administrative  de  la  clien¬ 
tèle  de  nos  confrères,  qui  en  est  le  corollaire  sous  pré¬ 
texte  d’organisation  de  services  médicaux  gratuits. 
Sans  vouloir  transformer  en  un  jour  tout  le  système 
actuel,  nous  voulons,  chaque  fois  que  l’occasion  sera 
I  favorable,  en  évitant  le  plus  possible  de  léser  nos  cou- 
j  frères,  rendre  à  tout  le  corps  médical  la  clientèle  mo¬ 
nopolisée  par  ces  organisations  administratives. 

Là  se  bornent  nos  désirs  qui,  nous  le  savons,  ne 
triompheront  pas  demain.  Mais,  quoi  qu’il  advienne, 
nous  voulons  marcher  sans  courir,  mais  marcher  en 
avant,  résolument,  et  d’un  pas  ferme.  Et  c’est  avec 
confiance,  médecins  praticiens,  que  nous  vous  pré- 
sentons  notre  programme. 

Ce  programme,  vous  le  connaissez.  Il  c  été  lu  et  ap¬ 
prouvé  à  l’uNANiMiTÉ  par  le  Conseil  du  Syndicat  àla 
séance  du  5  mars  1906.  Il  a  été  adopté  par  tout  le 
corps  médical  de  France  pour  le  Congrès  des  prati¬ 
ciens.  Il  a  été  publié  dans  notre  Bulletin  sans  protes¬ 
tation  d’aucune  sorte.  Il  a  été  rédigé  par  le  D’’ Vmoai, 
un  des  nôtres,sous  le  titre  de  cahiers  de  revendicalm 
du  corps  médical.  Nous  voulons  fermement  appliquer 
ce  programme,  du  reste  le  voici  ; 

Notre  programme. 

Nos  revendications  sont  multiples,  nous  pourrions 
en  présenter  de  nombreuses,  depuis  la  réforme  des 
études  médicales,  la  limitation  des  médecins  par  voie 
de  concours  à  l’entrée,  les  modifications  à  la  loi  des 
patentes,  la  rédaction  des  ordonnances  sur  papier 
timbré  remplaçant  la  patente,  le  régime  de  la  vac¬ 
cination,  la  déclaration  des  maladies  contagieuses, 
etc..,  et  bien  d’autres  qui  surgissent  à  chaque  ins¬ 
tant.  Ce  n’est  donc  pas  l’abondance  des  matières  qiii 
manque.  Mais  les  difficultés  commencent  quand# 
s’agit  de  faire  une  sélection  dans  tous  ces  vœux 

Quelles  sont,  à  l’heure  actuolle,les  questions  les  plus 
importantes  susceptibles  d’intéresser  à  la  fois  elle 
public  et  le  corps  médical  sur  l’ensemble  des  prati¬ 
ciens,  sans  distinction  de  rang  et  d’opinions  ? 

La  question  qui  prime  toutes  les  autres  est  la  liberté 
de  confiance,  le  libre  choix  du  médecin  par  le  mala¬ 
de,  qu’il  soit  riche  ou  pauvre,  qù’il  appartienne  aune 
administration  publique  ou  privée,  ou  à  une  Société 
de  secours  mutuels.  Cette  liberté  est  un  droit  impres¬ 
criptible  de  l’homme,  le  droit  que  possède  chacun  de 
disposer  à  son  gré  de  sa  personne  et  de  confier  sa 
santé  et  sa  vie  à  celui  qu’il  juge  le  plus  capable  et  qui 
lui  offre  le  plus  de  garanties,  droit  sacré  aussi  impor¬ 
tant  que  les  grands  principes  de  la  liberté  de  con¬ 
science  et  d’association,  de  la  presse,  que  nos  père 
ont  conquis  au  prix  de  leur  sang. 

C’est  ce  principe  qu’a  déjà  reconnu  la  loi  do  189f 
accordant  à  l’ouvrier  blessé  dans  son  travail  le  libre 
choix  de  son  médecin  et  édictant  des  peines  contrelt 
patron  qui  chercherait  à  porter  entrave  à  cette  li¬ 
berté.  Pourquoi  en  cas  de  maladie  tout  citoyen  n’aii- 
rait-il  pas  ce  droit  reconnu  par  une  loi  à  l’ouviire 
blessé  ? 

Comme  conséquence  du  libre  choix  du  médecin, 
découle  la  suppression  des  monopoles  médicac, 
c’est-à-dire  l’interdiction  pour  toutes  les  administra¬ 
tions  de  l’Etat,  des  départements  et  des  commun», 
des  administrations  privées,  des  Sociétés  financières 
ou  philanthropiques,  de  confier  à  certains  médecins, 
exclusivement,  au  détriment  des  autres, la  missionde 
donner  des  soins  à  leurs  malades  et  l’obligation  poir 
ceux-ci  d’avoir  recours  aux  médecins  de  l’Adminis- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


183 


Iration.  Nous  n’avons  pas  l’intention  ni  le  pouvoir 
de  supprimer  d’un  seul  coup  tous  ces  monopoles,  tou¬ 
tes  positions  acquises,  mais  nous  demandons  de  poser 
nettement  une  question  de  principe  et  à  nous  em¬ 
ployer  auprès  de  nos  élus  pour  faire  valoir  la  légiti¬ 
mité  de  ce  principe  chaque  fois  que  l’occasion  s’en 
présentera,comme  à  l’heure  actuelle  où  il  s’agit  d’éta¬ 
blir  les  cahiers  des  charges  des  nouvelles  Compagnies 
du  Gaz,  des  Omnibus,  bientôt  de  l’Electricité,  du 
Métropolitain,  etc. 

Vient  ensuite  une  vieille  question  sur  laquelle  nous 
sommes  tous  d’accord,  qui  a  été  déjà  étudiée  par  tous 
les  groupements  médicaux,  qui  a  fait  l’objet  de  maints 
rapports,  de  démarches  multiplés  :  la  question  de 
l’hospitalisation  des  gens  aisés  et  riches.  Nous  affir¬ 
mons,  en  conformité  de  l’esprit  de  la  loi  sur  l’assis¬ 
tance,  que  l’hôpital  doit  être  exclusivement  gra¬ 
tuit  et  réservé  aux  seuls  indigents  et  nécessiteux. 
Nul  besoin  de  renouveler  les  nombreux  arguments 
tournis  à  ce  sujet;  l’encombrement  des  services  hospi¬ 
taliers  contre  toutes  les  règles  de  l’hygiène,  tandis 
que  les  indigents  meurent  sans  secours  à  la  porte  d’é¬ 
tablissements  hospitaliers  créés  pour  eux,  la  démora¬ 
lisation  du  personnel  grâce  aux  pourboires  élevés  des 
gens  riches  hospitalisés,  l’impossibilité  pour  un  mé¬ 
decin  d’hôpital  de  soigner  un  si  grand  nombre  de 
malades,  tous  faits  connus  de  nous  et  de  nos  élus. 

A  l’heure  actuelle,  il  existe  une  tendance  à  faire  du 
médecin  un  fonctionnaire.  Celui-ci,  moyennant  un 
traitement  souvent  minime,  déguisé  sous  le  nom 
d’indemnité,  est  chargé  de  fonctions  souvent  délica¬ 
tes  et  qui  engagent  sa  responsabilité.  Nous  demandons 
que,  chaque  fois  que  l’Etat  ou  une  administration 
attache  à  ses  services  un  médecin,  comme  con¬ 
trôleur  ou  expert,  celui-ci  participe  aux  avantages  de 
laretraite  Conférée  aux  autres  fonctionnaires  de  l’ad¬ 
ministration  à  laquelle  il  appartient.  Si  le  médecin 
est  fonctionnaire,  il  est  juste  qu’il  jouisse  dejtous  les 
avantages  accordés  à  ces  derniers  et  dont  le  plus  im¬ 
portant  est  la  retraite  et  qu’il  ne  soit  pas  tait  d’excep¬ 
tion  à  cet  égard.  Nous  ne  verrions  plus  la  création  de 
ces  nombreuses  places  de  fonctionnaires  aux  médec- 
cinssi  l’aboutissant  devait  être  la  retraite. 

Nous  demanderons  en  outre  qu’une  place  soit  ré¬ 
servée  aux  praticiens  légalement  organisés  en  Syndi¬ 
cats  dans  les  Commissions  ayant  à  étudiei'  les  réfor¬ 
mes  à  apporter  à  l’enseignement  médical.  11  est  juste 
qu’on  prenne  l’avis  des  praticiens  compétents  dans 
un  enseignement  qui  doit  être  surtout  un  enseigne¬ 
ment  professionnel  et  non  un  enseignement  pure¬ 
ment  scientifique. 

Enfin,  tout  en  protestant  contre  les  tondancc.s  à 
l’extension  de  la  responsabilité  médicale,  nous  de¬ 
manderons  la  limitation  de  cette  responsabilité  aux 
cas  où  il  y  a  faute  lourde,  faisant  ainsi  rentrer  le  mé¬ 
decin  dans  le  droit  commun.  Tout  citoyen,  y  compris 
le  magistrat,  devrait  être  responsable  de  ses  fautes 
lourdes  portant  préjudice  à  autrui. 

Opportunité  d’une  action  syndicale  sérieuse. 

Au  moment  où  Paris  et  le  département  de  la  Seine, 
vont  renouveler  leurs  Contrats  avec  de  Grandes  Com¬ 
pagnies  et  rédiger  de  nouveaux  Cahiers^des  Charges  ; 

Au  moment  où  le  Conseil  municipal  songe  à  éten¬ 
dre  son  action  sur  l’Assistance  Publicque  [Rapport 
de  M.  Ransvn  au  Conseil  Municipal)-, 

Au  moment  de  l’application  de  la  loi  sur  l’Assis¬ 
tance  aux  vieillards  et  aux  infirmes,  de  l’organisation 
des  services  d’hygiène  et  des  vaccinations  obligatoi¬ 
res,  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  a  le  devoir 


de  défendre  les  praticiens  et  de  demander  l’applica¬ 
tion  du  libre  choix  du  médecin  par  le  malade. 

Il  n’est  plus  temps  de  discuter  si  «  la  solution  du 
problème  est  question  d’ espèces  délicates  par  excellences, 
quand  la  fonctionnarisation,  que  d’autres  dénom¬ 
ment  socialisation,  aussi  sérieusement  nous  menace. 

Nécessité  pour  réussir  d’une  constitution  large 
et  libérale. 

Confrères,  pour  remplir  utilement  ce  programme, 
nous  vous  demanderons  aussi  une  autre  constitution. 

Que  penser,  en  effet,  de  ces  statuts  incohérents,  où, 
dans  un  but  ignoré,se  sont  glissés  des  articles  qui  sous¬ 
traient  certains  membres  du  Conseil  aujvote  de  l’As¬ 
semblée  Générale  ! 

Le  principe  de  notre  organisation  sera  large  et  sim¬ 
ple  :  Pas  de  titres,  pas  de  dignités  inutiles,  des  emplois 
à  toutes  les  bonnes  volontés,  de  l’ouvrage  à  tous  les  tra¬ 
vailleurs. 

Hommes  d’un  esprit  libre  sans  être  subversifs, 
nous  nous  passerons  de  président  et  de  vice-prési¬ 
dents  du  Syndicat  ;  des  secrétaires  seront  là  pour  coor¬ 
donner  les  efforts.  Le  Conseil  choisira  chaque  année 
le  Syndic  qui  devra- diriger  les  débats. 

Chaque  membre  du  Conseil  aura  la  charge  d’un 
emploi  et  devra  s’occuper  dans  l’intérêt  de  tous.  Nous 
ne. voulons  pas  parmi  nous  de  figurants  inutiles.  Nous 
appellerons  tout  le  monde  à  la  besogne  commune  et 
chaque  fois  qu’une  question  fera  surgir  un  homme 
d’énergie  et  d’intelligence  désireux  de  la  mener  à 
fond  et  à  bien,  le  Conseil  se  l’adjoindra  à  titre  de  com¬ 
missaire. 

Nous  ne  nous  priverons  jamais,  par  un  imbécile  os- 
tracisme,dcs  concours  de  ceux  qui  voudront  se  donner 
à  la  cause  commune,  encore  moins  de  l’expérience  et 
du  dévouement  de  ceux  qui  en  auront  fait  preuve. 

Nous  fuirons  avec  une  égale  répulsion  la  Bourse 
du  travail  où  nous  n’avons  que  faire  et  la  Faculté  de 
Médecine  où  nous  sommes  déplacés,  nous  resterons 
chez  nous.  Chaque  quartier,  chaque  région  se  groupera 
à  sa  guise,  formera  des  sections,  que  nous  accueille¬ 
rons  et  qui  désigneront  des  délégués.  Avides  d’entente 
et  de  cohésion,  nous  n’entraverons  l’action  d’aucun 
groupement  local.  Notre  sincère  désir  sera’d’arriver 
peu  à  peu  à  constituer  une  Fédération  de  sections  lo¬ 
cales. 

A  notre  Conseil,  dans  nos  Assemblées  plus  fréquen¬ 
tes,  nous  trouverons  chaque  fois,  sans  peine,  des  con¬ 
frères  capables  d’imposer  par  leur  caractère,  la  liberté 
et  l’ordre  dans  la  discussion;  nous  les  désignerons  pour 
diriger  nos  débats  sans  leur  donner  d’autres  titres 
que  notre  estime  et  notre  respect. 

Dans  les  démarches  que  nous  aurons  à  faire,  des 
délégations  spécialement  compétentes,  remplaceront 
un  bureau  qui  ne  saurait  être  universel.  Voilà  ce  que 
nous  voulons  faire  du  Syndicat  pour  remplir  notre 
programme. 

Notre  but  sera  : 

Arrêter  avec  le  libre  choix  du  médecin  par  le  mala¬ 
de,  seul  moyen  efficace,  la  fonctionnarisation  ou  la 
socialisation  de  l’exercice  de  la  médecine. 

Conserver  au  praticien  l’indépendance  qui  lui  est 
nécessaire  pour  exercer  sa  profession  avec  dignité  et 
pour  lui  permettre  d’en  vivre. 

Les  Membres  du  Conseil  démissionnaire  : 

J.  Nom,  Vice-président  du  Syndicat. 

ViMONT,  Ex-trésorier,  x  ice-président  du  Sou  Mé¬ 
dical,  fondateur  de  la  Caisse  d’ Assistance  du  Syn¬ 
dicat,  et  du  service  do  recouvrements. 

Levassort,  Ex-secrét.aire,  membre  du  Conseil  du 
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Son  médical,  chef  du  service  de  la  Répressioii  de  l’exer¬ 
cice  illégal. 

DivEHNiînE  ssjî,  Ex-secrélairo,  membre  du  Conseil 
de  direction  du  Concours  Médical,  Syndic  du  Sou  Mé¬ 
dical. 

LEnEDDE,  Promoteur  des  Conférences  Syndicales, 
secrétaire  général  au  Congrès  des  Praticiens . 

D.4i,Ly,  Ex-directeur  du  service  des  Accidents  du 
travail. 

Lamoüroux,  ex-rapporteur  de  l’organisation  des 
Vaccinations. 

Vallat,  Médecin  démissionnaire  de  la  Compagnie 
des  Omnibus. 

Nous  souhaitons  ardemment  què  le  program¬ 
me  et  la  liste  de  ceux  qui  sont  nos  si  dévoués 
collaborateurs  obtiennent  la  majorité  dans  quin¬ 
ze  jours. Alors  se  continuerait  la  marche  enavant 
du  Syndicat  pour  la  défonctionnarisation  pro¬ 
gressive, pour  la  restitution  successive,  à  tous  les 
médecins  de  Paris, de  leur  droit  inviolable  à  vac¬ 
ciner, à  inspecter  les  écoles,  à  soigner  indigents, 
mutualistes,  assurés,  employés  clés  administra¬ 
tion,  etc.,  quand  ceux-ci  l'ont  appel  à  eux. 
L’autre  liste,  est,  au  moins  parcomparaisou,  une 
invitation  à  marquer  le  pas:  elle  agite  des  fantô¬ 
mes  de  périls  chimériques  qui  ne  sentent  guère 
le  sain  esprit  de  combativité  caractéristique  du 
vrai  syndicalisme.Son  succès  retarderait  d’une  fa¬ 
çon  regrettable  la  solution  du  problème  d’évolu¬ 
tion  posé  devant  notre  groupement  parisien,  et 
donnerait  un  fâcheux  appoint  au  développement 
des  monopoles  si  goûtésdescollcctiviiésadverses. 

Nous  voulons  donc  espérer  ciue,  s’élevant  à  la 
hauteur  de  la  question  capitale  qui  leur  est  sou¬ 
mise,  nos  confrèi'cs  parisiens  dénoueront  du  pre¬ 
mier  coup  la  crise  en  votant  pour  l’avenir  con¬ 
tre  un  passé  qui  a  fait  son  temps. 

11  leur  appartient  de  fournir. pour  les  syndicats 
urbains, l’exemple  jadis  donné  aux  groupements 
ruraux  par  le  Syndicat  medical  de  l'arrondisse¬ 
ment  de  Versailles. 

Le  Congrès  des  Praticiens  attend  cette  utile 
leçon. 

Le  Conseil  de  Direction  du  Concours  médical. 


SIBLIÛGRAPHiE 


Régimes  pathologiques  et  régime  parfait.  Les  Ré¬ 
gimes  alimentaires  dans  les  divers  états  patholo¬ 
giques,  par  le  F.  Cayla,  ex-chef  de  clinique  mé¬ 
dicale  de  l’Université  de  Bordeaux.  —  Vigot  frè¬ 
res,  éditeurs,  28,  place  de  l’Ecole-de-Médecine,  Pa¬ 
ris.  Un  vol.  in-16,  2  francs. 

Conçu  dans  un  esprit  essentiellement  pratique,  ce 
livre  intéressera  les  médecins,  les  malades  et  tous 
ceux  qui  jouissant  d’une  bonne  santé  habituelle  tien¬ 
nent  à  la  conserver.  11  rappellera  au  médecin  instruit 
toutes  les  notions  d’ordre  alimentaire  acquises  dans 
le  cours  des  études  médicales  et  sera  pour  lui  un 
guide  indispensable  chaque  fois  qu’il  faudra  préciser 
les  détails  du  régime  à  formuler.  Le  régime  occupant 
à  l’heure  actuelle  une  place  prépondérante  dans  la 
thérapeutique  de  toutes  les  maladies,  le  médecin  doit 
insister  tout  spécialement  sur  la  question  alimentai¬ 
re  ;  et  pour  bien  faire,  il  devrait  écrire  pour  chaque 
malade  une  liste  comprenant  les  aliments  permis  et 
ceux  qui  sont  frappés  d’interdiction.  Le  malade,  en 


effet,  est  incapable  de  retenir,de  mémoire  la  nomei- 
clature  des  éléments  de  son  régime  ;  et  le  médecio 
n’a  pas  des  heures  à  consacrer  à  la  rédaction- d’uni 
ordonnance  très  complexe.  L’ouvrage  du  Doctet 
Cayla  résout  très  heureusement  et  très  simplement 
ces  diverses  difficultés  en  permettant  au  médecin 
traitant  d’indiquer  à  son  client  un  guide  clair  et  com¬ 
plet,  lui  traçant  le  régime  qu’il  devra  suivre,  et  en 
donnant  à  ce  dernier,  avec  la  quiétude  d’esprit,  h 
certitude  de  n’absorber  aucun  aliment  qui  soit  déna¬ 
turé  à  contrarier  ou  à  retarder  sa  guérison.  Les  régi¬ 
mes  pathologiques  s’appliquent  à  tous  les  états  mor¬ 
bides  ;  le  Régime  Parfait  est  indispensable  aux  mala¬ 
des  guéris  ainsi  qu’à  ceux  qui  n’ont  jamais  été  mala¬ 
des  et  qui  doivent  être  mis  en  garde  contre  l’usagi 
des  aliments  indigestes,  irritants  ou  toxiques  suscep¬ 
tibles  de  provoquer  des  maladies  d’origine  alimen¬ 
taire  ou  de  réveiller  celles  qui  ne  sont  qu’assoupies. 

Revue  des  médicaments  nouveaux  et  de  quclqua 
médications  nouvelles,  par  G.  Ciunon,  Pharma¬ 
cien  de  1”“  classe,  ex-interne  lauréat  des  Hôpi¬ 
taux  de  Paris,  Directeur  du  Répertoire  d  pki- 
macie  et  des  Annales  de  chimie  analytique.  1? 
édition  (1907).  Chez  M.  Rueff,  éditeur,  6  et8,rn! 
du  Louvre,  Paris.  Prix  :  4  francs. 

Dans  la  quatorzième  édition  qu’il  publie  aujour¬ 
d’hui,  M.  Crinon  a  introduit  les  médicaments  non- 
veaux  ayant  fait  leur  apparition  dans  le  courante 
l’année  qui  vient  de  s’écouler  :  parmi  ces  médicaraeuli 
les  plus  importants  sont  YArhovine,  la  Benzosalim, 
V lodacétone,  le  Mergat,  le  Néosiode,  VOmorol,  le  fn- 
ponal,  le  Protiode,  le  Protosal,  la  Saiodine,  le  Sopld, 
et  la  Vésipyrine. 

Continuant  de  se.  çpnfqrmer  au  système  qu'il i 
adopté  dans  le  principe,  VL ’Grihon  'a 'consacré  pert 
place  aux  substances  encore  peu  étudiées  et  ne  pi- 
raissant  pas  destinées  à  un  véritable  avenir  thérapnt 
tique,  et  les  développements  dans  lesquels  il  est  enlri 
ont  été,  en  général,  proportionnés  à  l’importaci 
réelle  ou  présumée  des  médicaments. 

Le  plan  de  l’ouvrage  est  resté  le  même  ;  on  y  trous 
indiqués  sommairement  et  .successivement,  pour  chi¬ 
que  substance,  le  mode  de  préparation,  les  propriélù 
physiques  et  chimiques,  les  caractères  distincti'' 
l’action  physiologique,  l’action  thérapeutique,  le 
formes  pharmaceutiques  qui  se  prêtent  le  mieux  àss 
administration,  et  enfin,  les  doses  auxquelles  et 
peut  être  prescrite. 

Les  premières  éditions  de  la  Ret  ne  di^  ur 
ments  nouveaux  de  M.  Crinon  ont  reçu  des  médeci* 
et  des  pharmaciens,  un  accueil  qui  permet  d’aug® 
le  même  succès  pour  celle  qui  vient  de  paraître. 
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Ecole  de  médecine  de  Reims.  —  A  la  suite  i‘ 
congé  accordé  à  M.  le  P''  Pozzi,  député  delà  Mart 
l  M.  le  D"^  Lardennais,  professeur -suppléant,  à  ü 
1  nommé  par  décret  chargé  du  cours  de  clinique  ch 
ruagicale  à  l’école  de  médecine. 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  H.  JEAHNt 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIROI 
3,  place  Saint- André. 
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LE  GONGOURS  MÉDIGAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 

Cliniques  —  Médecine  et  Chirurgie  pratiques  —  Hygiène. 

Etudes,  dans  des  articles  spéciaux,  des  Inventicns  ncuvelles  et  des  Médicaments 
récemment  introduits  dans  la  Thérapeutique  —  Presse  étrangère. 


S 

Les  membres  du  Concours  cl  du  Sou,  qui  appartiennent  au  Syndicat  de  la  Seine,  sont  instamment 
priés  d’aller  demain  appuyer  à  l’élection  du  17  mars  le  programme  et  la  liste  de  nos  ardents  et  dévoués 
coUaboraleurs  qui  portent  le  drapeau  dU  nécessaire  progrès  syndical,  et  où  ils  trouveront  les  noms  de 
MM.  Philippeaii,  Diverneresse,  etc. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  DES  MEDECINS  DE  FRANCE 

(CONeEÈS  DES  PRAUCIEmS) 


LE  CONGRES  DANS  LES  ALPES-MARITIMES 
Cannes,  le  27  fév. 

Mon  cher  confrère. 

Obéissant  au  conseil  donné  par  le  Concours,  le 
Syndicat  médical  de  Cannes  a  pris  l’initiative  d’une 
réunion  de  tous  les  médecins  syndiqués  et  non  syn¬ 
diqués  de  l’arrondissement  do  Grasse.  Voici  la  lettre 
qui  fut  adressée  à  tous  : 

ASSEMBLÉE  NATIONALE  DES  MÉDECINS  DE 
FRANCE 

Monsieur  et  cher  conlrére. 

Le  corps  médical  de  l’arrondissement  de  Grasse  ne 
pouvait  rester  étranger  au  mouvement  de  protestation 
et  de  défense  qui  s’est  produit  dans  la  France  en  tière, 
en  face  des  dangers  chaque  jour  grandissants  qui  me¬ 
nacent  notre  profession.  Ce  n’est  plus  seulement  con¬ 
tre  l’institution  inutile  du  Certificat  d’études  médi¬ 
cales  supérieures  —  produit  mort-né  d’une  fâcheuse 
inspiration  —  qu’il  s’agit  d’élever  nos  revendications 
et  nos  plaintes  ;  ce  n’est  pas  seulement  le  relèvement 
des  études  et  la  réforme  des  conditions  d’obtention 


des  diplômes  que  nous  devons  poursuivre  ;  c  est  la 
profession  médicale  elle-même  que  nous  avons  le  de¬ 
voir  de  réhabiliter  et  de  ramener  à  ce  niveau  d’éléva¬ 
tion  morale  qui  la  place  à  côté  et  au-dessus  des  plus 
nobles  et  des  plus  honorées  ;  c’est  elle  que  nous  vou¬ 
lons  soustraire  aux  épreuves  douloureuses  que  les 
évènements  ont  multipliées  autour  de  nous  durant 
CCS  dernières  années,  et  dont  l’encombrement  médi¬ 
cal  et  l’institution  des  œuvres  de  mutualité  sous  tou¬ 
tes  les  formes  ,  ne  sont  pas  les  moins  regrettables  des 
manifestations.  A  côté  des  associations  syndicales  et 
des  groupements  corporatifs  dus  à  l’initiative  privée, 
(Sociétés  de  secours  mutuels,  assurances  contre  la 
maladie,  abonnements  forfaitaires  etc.),  dont  le  prin¬ 
cipe  est  toujours  l’assistance  médicale  à  prix  réduits, 
l’Etat  lui-même  s’est  montré  fort  peu  soucieux  de  la 
sauvegarde  de  nos  intérêts,  soit  par  l’établissement  de 
tarifs  d’honoraires  constamment  abaissés  au-dessous 
du  tarif  admis  et  consacré  par  l’usage,  soit  par  l’im¬ 
position  d’obligations  nouvelles  sans  compensation 
d’aucune  sorte  (constatation  et  déclaration  de  ma¬ 
ladies  transmissibles,  surveillance  dos  mesures  d’iso¬ 
lement,  de  désinfection,  etc.,)  ;  ,la  loi  de  1902  en  est  un 
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remai’quable  exemple,  avec  les  pénalités  qu’elle  pré-  j 
voit  contre  le  médecin  ihsoùmls  ou  oublieux  dé  sés  ' 
prétendus  devoirs,  qu’elle  néglige  de  réhtünérer.  —  A  I 
ce  régime,  l’heure  est  proche  où  le  métier  ne  nourrira  | 
plus  son  homme,  et  si  menaçants  qü’àpparaissent  ' 
pour  l’existence  matérielle  du  médecin  les  inconvé¬ 
nients  d’une  telle  situation,  plus  redoutables  seraient  ' 
encore  les  écueils  qu’elle  oserâit  dressée  cbhtrë’sa  di-  ; 
gnité,  celui  de  tous  ses  biens  auquels  il  reste  plus  iné-  { 
branlablement  attaché.  C’est  pourquoi  d’une,  extré:  | 
mité  à  l’autie  du  pays,  lâ  voix  fut  entendue  des  coü-  | 
rageux  confrères  qui  Ont  entrepris  l’œüvré  salutaire 
de  défense  professionnelle  à  laquelle  nous  vous  prions  i 
de  vous  associer.  Car  le  but  ma  peut  être  atteint  —  et 
c’est  la  condition  indispensable  —  qU’àlitant  que 
l’unanimité  des  praticiens  français  se  groupera  au¬ 
tour  du  drapeau  levé  de  nos  revendications  et  de  nos 
droits  :  au  seuil  de  la  lutte  qui  se  prépare  et  dont  le  ré-  ' 
sultat  dépend  de  notre  seule  bonne  volonté  et  de  notre  ' 
seul  courage,  l’indilférence  où  l’abstention  seraient 
plus  qii’une  faute,  plus  qu’une  défaillance,  elles  se¬ 
raient  une  désertion,  un  abandon  coüpable  du  devoir. 

C’est  dans  cet  esprit,  et  suivant  çn  cela  le  conseil 
donné  par  le  Concours  médical  du  30  décembre 
1906  que  le  Syndicat  médical  de  Cannes  et  de  l’Arron- 
dissenïént  de  Grasse  a  pris  l’initiative  d’un  groupe¬ 
ment  local. 

Une  réunion  aura  lieu  à  Cannes  au  siège  du  Syndi¬ 
cat  le  dimanche  17  février  à  3  heiifes  du  soir.  Vous 
êtes  instamment  priés  d'y  assister.  Les  décisions  qui  y 
seront  prises  emprunteront  leur  autorité  et  leur  im¬ 
portance  au  nombre  des  intéressés  qui  les  discuteront 
et  en  voteront  l’adoption.  Mais  si  vos  occupations 
vous  empêchaient  fâcheusement  de  vous  rendre  à 
cette  réunion,  veuillez  du  moins,  avant  la  date  fixée, 
nous  faire  parvenir  votre  adhésion  sous  la  forme  du 
bulletin  ci-joint,  revêtu  de  votre  signature.  —  Si  mê¬ 
me  le  Congrès  des  praticiens  n’avait  pas  votre  appro¬ 
bation,  et  si  vous  ne  croyiez  pas  devoir  y  adhérer  en 
pi'incipe,  nous  vous  serions  très  reconnaissan  ts  de  vou¬ 
loir  bien  nous  faire  part  de  vos  obsei'vations  et  des 
motifs  de  votre  abstention,  ils  seront  consignés  en 
votre  nom  ou  sous  le  couvert  de  l’anonymat,  dans  le 
rapport  qui  sera  adressé  au  Congrès  par  notre  grou¬ 
pement. 

Veuillez  recevoii’,  monsieur  et  cher  confrère,  l’as¬ 
surance  de  nos  meilleurs  et  dévoués  sentiments. 

Le  secrétaire  Le  président 

D”  P.  Seytre.  D'' Jules  Lisnard. 

Aujourd’hui,  17  février,  la  réunion  annoncée  a  eu 
lieu  ;  tous  les  cantons  de  l’arrondissement  étaient 
représentés,  un  seul  excepté.  Une  commission  a  été 
nommée,  chargée  d’établir  le  «  Cahier  des  revendica¬ 
tions  »  qui  devra  être  porté  au  Congrès  des  prati¬ 
ciens,  par  les  deux  délégués  qui  ont  été  choisis  en  As¬ 
semblée  générale  et  qui  sont  mon  excellent  confrère 
Vaudremeh,  président  de  la  Société  de  médecine  de 
Cannes,  et  moi-mênie  en  qualité  de  secrétaire  du  Syn¬ 
dicat  médical.  Comptez-nous  donc  au  nombre  des 
adhérents  au  Congrès  des  praticiens,  heureux  que 
nous  sommes  d’apporter  une  unité  dans  ce  concert  de 
revendications  qui,  nous  l’espérons  encore,  groupera 
l’unanimité  du  corps  médical. 

Veuillez  croire,  mon  cher  confrère,  à  nos  sentiments 
les  plus  dévoués. 

'  Le  secrétaire  du  Syndical  médical 

de  Cannes. 

D>’  P.  Seytre. 


LE  CONGRÈS  DANS  LA  VIENNE 

24  février  191)5. 

Mon  cher  confrère. 

Le  29  janvier,j’âi  prié  le  président  de  l  Associatoi 
des  médecins  de  la- Vienne  de  s’entendre  avecle  pré¬ 
sident  du  Syndicat,  afin  (le  convoquer  les  médecinsdi 
département  eh  assemblée  générale  en  vue  du  Con¬ 
grès  des  praticiens.  Ces  messieurs  ayant  refusé  dr 
prendre  l’initjative  de  ce.tte  convocation,  j’ai  envoyé 
à  tous  les-médecins  de  la  Vienne  la  lettré  impriméeci- 
jointe. 

La  réunion  en  assemblée  plénière  a  eu  lieu  aujour¬ 
d’hui.  Une  trentaine  de  confrères  avaient  répondui 
m'oh  appel. 

Après  une  courte  discussion,  rassemblée  a  àdopiéi 
l’unanimité  les  résolutions  suiivantes  : 

1°  11  y  a  lieu  de  faire  voter  au  Congrès  la  nomini- 
tion  d’une  .  Commission  inixte  de .  profesSeufë  .ët  è 
praticiens  avec  adjonction  de  quelques  délégués  de 
étudiants  eh  médecine  pour  l’élaboration  d’ün  projd 
de  réformé  complète  de  l’enseignement  médical. 

2°  il  est  nécessaire  de  proClarrlèr  le  droit  que  doi¬ 
vent  avoir  toüs  les  malad'és,  quels  qu’ils  soient,  di 
choisir  librement  leur  médecin,  et  il  faut  introdum 
dans  la  loi  sur  les  sociétés  sle  secours  mutuels  uni 
clause  qui  permette  au  mutualiste  l’exércice  deu 
droit,  en  saüvegardànt  tout  à.  la  fois  les  ihtérêfèdc 
Sociétés  et  ceux  du  corps  inédical. 

3°  Ont  été  élus  délégués  du  corps  médical  de  li 
Vienne;  MM.  les  docteurs  Jablonski  et  Brossabi 
(de  Poitiers),  Amirault  (de  Loudün),  DrumèM* 
Châtellerault)  et  Barancy  (de  Civray). 

A  ces  délégués  s’adjoindront  tous  les  médecins di 
département  qui  désirent  assister  au  Congrès,  d 
nous  désirerions  qu’ils  fussent  le  plus  nombreux  pci 
sible. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’assurancdè 
mes  sentiments  les  meilleurs  et  les  plus  dévoués, 
D’’  J.  JABI.0KSI1 

Poitiers,  le  10  février  1905. 

Mon  cher  confrère. 

Suivant  le  conseil  d’un  certain  nombre  de  confrere 
qui  m’ont  engagé  à  prendre  cette  initiative,  j’ai  Fl» 
neuf  de  vous  convoquer  à  une  assemblée  plénièredfs 
médecins  du  département  qui  aura  lieu  à  l’hôtel df 
ville  de  Poitiers  (sâlle  du  Conseil  municipâl),  le  1 
manche  24  février,  à  2  heures. 

Cette  assemblée  aura  pour  objet  de  nommer  de 
délégués  au  Congrès  des  praticiens  qui  se  tiendrai 
Paris  en  avril  prochain.  Congrès  dans  le'quèl  scriii 
discutées  les  deux  cpiestionê  suivantes  dont  L  ipcf- 
tance  est  considérable  au  point  de  viie  dé  l’aVerardi 
corps  inédical  : 

1°  Réforme  de  l’enseignement  de  lâ  médecine; 

2“  Libre  choix  du  médecin  par  le  malade. 

Au  cas  où  vous  ne  pourriez  vous  rendre  à  ma  » 
vocation,  je  vous  serai  obligé  de  me  faire  connaite 
sommairement  votre  avis  sur  ces  deux  'questions d 
de  m’indiquer  lès  noms  des  cinq  médecins  dû  dépar 
tement  qui  vous  paraissent  les  plus  qualifiés  périr  Ji 
fendre  nos  intérêts  communs  devant  le  Congrès  pa¬ 
risien. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’assuran'cé* 
mes  meilleurs  sentiments. 

D”  J.  JablonsM, 

Membre  du  Concours  médical  ;  Membre  du  Coniili 
de  r Associa ti'ôn  des  médecins  de  là  Vienne; 
ancieli  président  du  Syndicat. 


À 
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LE  CONGRÈS  DANS  LES  DEUX-SÈVRES 
Syndicat  médical  des  Deux-Sèvres. 

Thouars,  le  27  février  1907. 
Mon  chérconfrère, 

A  la  date  du  4  courant,  j’ai  adressé  à  tous  les  con¬ 
frères, .syndiqués  ou  non,  du  département  des  Deux- 
Sèvres  un  exemplaire  de  la  circulaire  que  vous  m’a¬ 
viez  envoyée  relative  à  l’Assemblée  nationale  des  pra¬ 
ticiens. 

J’ai  joint  mes  instances  aux  vôtres  dans  la  lettre 
enjointe  que  je  vous  cornmuniqtie,  et  à  laquelle  j’ai 
ajouté  le  programme  du  Congrès. 

J’espère  que  cet  appel  aura  été  entendu  et  aura 
amené  des  adhérents. 

En  outre,  notre  réunion  syndicale  du  printemps  a 
été  à  ce  sujet  avancée  et  fixée  au  9  mars  prochain. 
J’espère  à  cette  assemblée  décider  des  retardataires  ; 
et  je  compte  demander  au  syndicat  une  subvention 
pour  le  Congrès,  subvention  indépendante  des  coti¬ 
sations  individuelles,  et  venant  s’y  ajouter. 

C’est  Bien  ainsi  que  j’ai  compris  votre  communi¬ 
cation  à  la  dernière  réunion  du  Conseil  de  l’Union. 

Croyez  à  l’assurance  de  mes  meilleurs  sentiments 
confraternels. 

D”  J.  Charîer, 

Président  du  syndicat  des  Deux-Sèvres. 

LE  CONGRÈS  EN  SAVOIE 

Chambéry,  le  14  février  1907 
Mon  cher  confrère. 

Le  Syndicat  médical  de  là  Savoie.dans  sa  dernière 
réunion  a  décidé  en  principe  l’envoi  de  deux  délégués 
à  Paris  pour  le  Congrès  des  praticiens  du  mois  d’avril. 

Le  Syndicat  médical  du  sud-est  nous  avait  d’ailleurs 
envoyé  Un  questionnaire  auquel  nous  avons  répondu 
et  visant  toutes  les  questions  à  traiter  au  Congrès  des 
praticiens.' 

Le  libre  choix  du  médecin  est  déjà  réalisé  à  Cham¬ 
béry  pour  les  sociétés  de  secours' mutuels  et  pour  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite.  11  est  à  désirer  pour  tous 
les  services  publics,  où  il  serait  facile  à  installer  avec 
des  bons  de  visite  et  de  consultation.  Si  le  Congrès  des 
praticiens  pouvait  faire  avancer  cette  question  il  au¬ 
rait  rendu  un  grand  service  au  corps  médicrl. 

Veuillez  agréer,  m  j.i  cher  confrère,  l’assui'ance  de 
mes  meilleurs  sentimenls, 

Dr  Tissot. 


LÈ  CONGtlÈS  'EN  SEINE-ET-MARNE 

I  Meaux,  le  17  février  1907. 

Monsieur  et  honoré  confrère. 

Vous  me  parlez  de  l’emploi  des  circulaires  adres- 

J’ai  bien  reçu  un  premier  envoi,  non  demandé.  Il  a 
servi  à  convoquer  les  membres  du  syndicat  ;  comme 
le  nombre  des  circulaires  était  insuffisant  j’en  ai  de¬ 
mandé  25  que  je  n’ai  pas  reçues. 

Nous  avons  pu  agir  sans  elles,  c’est  le  principal. 

Vous  me  demandez  le  cahier.  Nous  l’avons  discuté, 
mais  les  délégués  nommés  ont  reçu  un  mandat  verbal. 
Nous  n’avons  pas  voulu  faire  un  dossier  qui,  classé, 
sera  inutile,  tandis  qu’on  sera  bien  obligé  de  nous  en¬ 
tendre  sinon  de  nu  us  écouter. 


Voici  donc  ce  que  nous  soutiendrons  : 

I  et  2.  L’hôpital  est  le  seul  centre  d’enseignement 
clinique.  L’étudiant  doit  se  faire  inscrire  où  il  veut. 
Le  nombre  des  stagiaires  est  limité  dans  chaque  ser¬ 
vice.  10, 15  au  plus  et  dans  l’intérêt  des  élèves  et  dans 
l’ihtétêt  des  malades. 

3.  Les  coürs  de  vacances  et  renseignement  com¬ 

plémentaire  doivent  être  maintenus  et  encouragés,  je 
ne  dirai  pas  sübventioniiésj  ce  serait  trop  demander. 
L’idéal  serait  ce  qüi  se  fait  à  Berlin,  à  Kaisërin,  à 
Friedrich  Haüs,  que  j’ai  vu  en  détail  et  doht  je  par¬ 
lerai  au  besoin.  , 

4.  L’organisation  des  écoles  étrangères  alleman¬ 
des  est  bien  supérieure  à  la  nôtre.  Au  point  de  vue 
professionnel  je  ne  connais  p^s  les  org;aniSations  an¬ 
glaises  et  américaines. 

5.  Le  recrutement  logique  en  Allemagne,  est  ab¬ 
surde  en  France.  Tout  docteur  allemand  peut  être 
privat-docent.  S’il  a  du  talent,  des  élèves,  du  succès,  il 
devient  professeur  extraordinaire  et  plus  tard  profes¬ 
seur  ordinaire  soit  dans  son  université  soit  dans  une 
autre  qui  l’attire  et,  le  garde. 

Le  professeur  est  professeur  et  non  médecin  à  clieri- 
tèle,  opinion  longuement  développée  dans  «  Notes 
d’un  excursionniste  i’,  1906.) 

Le  professorat  doitêtre  un  but  nonunmarche-pied. 

6.  Le  P.  G.  N.  doit  être  conservé,  mais  il  doit  être 
professé  pat  des  médecins  et  non  par  des  normaliens'; 
le  jury  d’examen  doit  être  le  même  pour  toute  la 
France  et  se  déplacer  comme  cela  adieu  pour  Saint- 
Cyr  et  l’Ecole  polytechnique. 

7.  Le  G.  E.  M.  S,  les  nouveaux  diplômes  doivent 
être  Supprimés  :  comme  le  Gertificat  de  médecine  co¬ 
loniale  ;  le  Gertificat  de  psychiatrie  et  de  médecine  lé¬ 
gale  ;  le  Médecin  assermenté.  (Sur  papier  libre  tout 
médecin  doit  pouvoir  donner  un  certificat). 

8.  L’agrégation  doit  disparaître  et  être  remplacée 
parle  privat-docentisme  (organisation  allemande). 

9.  Les  examens  doivent  être  moins  théoriques, 
plus  pratiques. 

Dans  le  concours  dé  l’internat  même,  il  doit  y  avoir 
une  épreuve  clinique  au  lieu  de  ces  énumérations  bi¬ 
bliographiques  (j’en  ai  fait  de  mon  temps',  qui  ne  si¬ 
gnifient  rien,  qui  iie  servent  qu’à  épater  le  jury  et  à 
faire  arriver  ceux  qui  ont  beaucoup  d’aplomb. 

II  faudrait  eu  oqtre  rétablir  les  examens  seines-, 
triels  (comme  à  Strasbourg  avant  1870)  qui  forcent 
les  élèves  à  travailler  et  les  maintiennent  en  haleine. 

10.  L’enseignement  des  spécialités  doit  être  obliga¬ 
toire.  En  combinant  les  heures  il  est  possible  d’obtenir 
un  résultat  en  peu  de  temps. 

11.  Les  questions  de  réformes  ont  été  vues  plus 
haut  au  point  de  vue  professionnel.  Repos  hebdoma¬ 
daire  obtenu  en  fixant  double  tarif  à  la  visite  domi¬ 
nicale.  Résultat  satisfaisant  obtenu  dans  certaines 
communes  des  environs  de  Paris. 

12.  Libre  choix  absolu  du  médecin  dans  les  mutua¬ 
lités  ;  chez  les  blessés  du  travail  ;  les  indigents  ;  éga¬ 
lement  dans  les  grandes  sociétés  industrielles  ;  dans  les 
manufactures  de  l’Etat. 

Mais  dans'  cés  deux  cas  le  client  doit  honorer  son 
médecin. 

Voilà,  monsieur  et  honoré  confrère,  le  programme 
que  je  suis  chargé  de  proposer  et  de  détendre  et  qui 
est  celui  de  tous  mes  confreros  do  l’arrondissement. 

Veuillez  agréer,  monsieur  et  honoré  confrère,  l’ex¬ 
pression  de  mes  meilleurs  sentiments. 

. ■  D'CllARPEKTlER. 
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LE  CONGRES  DANS  LA  LOIRE 

Association  syndicale  des  médecins  de  V arrondissement 
de  Saint-Etienne  [Loire). 

,  En  vue  de  la  prochaine  assemblée  des  praticiens  de 
France,  à  Paris,  l’Association  syndicale  des  médecins 
de  l’arrondissement  de  Saint-Etienne  avait  convié 
tous  les  médecins  du  département  de  la  Loire,  à  assis¬ 
ter  à  une  réunion  générale  le  dimanche  24  février, 
dans  la  grande  salle  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Saint-Etienne.  Le  docteur  Albertin,  président  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  du  S.  E,  accompagné 
du  docteur  Boliiet,avait  bien  voulu  répondre  à  l’invi¬ 
tation  du  bureau  et  présider  cette  réunion. 

Un  assez  grand  nombi'e  de  médecins  répondirent  à 
l’appel  du  syndicat.  A  11  heures,  le  D”  Faure,prési- 
dent  du  syndicat  de  Saint-Etienne,  après  quelques  pa¬ 
roles  de  bienvenue,  déclare  la  séance  ouverte  et  prie 
le  docteur  Albertin  de  vouloir  bien  présider.  Ce  der¬ 
nier,  après  avoir  montré  l’utilité  et  l’importance  de  la 
réunion  qui  doit  se  tenir  à  Paris,  insiste  sur  l’utilité 
des  syndicats  et  de  leur  groupement,  et  donne  la  pa¬ 
role  au  docteur  Layral  pour  sdn  rapport  sur  le  libre 
choix  du  médecin. 

Ce  dernier,  dans  un  travail  très  clair  et  très  complet 
et  que  la  place  ne  nous  permet  pas  de  citer  en  entier 
demande  à  l’assemblée  de  voter  les  conclusions  sui¬ 
vantes  qui  sont  adoptées  à  l’unanimité  et  au  milieu 
des  applaudissements. 

«  L’Assemblée  des  médecins  de  la  Loire  ténue  à 
Saint-Etienne  le  24  fév.  1907, considérant  que  tout  in¬ 
dividu  malade  a  le  droit  de  choisir  son  médecin,  est 
d’avis  qu’il  y  a  lieu  d’instituer  une  commission  char¬ 
gée  de  rechercher  les  voies  et  moyens  d’arriver  le  plus 
promptement  possible  à' ce  résultat  ».  ■  -  - 

La  parole  est  ensuite  donnée  au  docteur  Riolacci 
pour  lire  un  rapport  sur  la  seconde  question  soumise 
à  l’Assemblée  :  réforme  des  études  médicales.  Dans 
un  travail  très  documenté  et  très  applaudi  le  docteur 
Riolacci  fait  la  critique  des  études  médicales  actuel¬ 
les  et  dépose  les  conclusions  suivantes,  qui  sont  adop¬ 
tées  à  l’unanimité  : 

1°  Suppression  de  toute  mesure  tendant  à  rendre 
plus  facile  l’accès  à  l’enseignement  supérieur  et  no¬ 
tamment  à  celui  de  la  médecine. 

2“  Suppression  du  P.  G.  N.  ou  modification  dans 
un  sens  nettement  en  rapport  avec  les  études  médi¬ 
cales. 

3°  Réforme  des  études  médicales  dans  un  sens  pra¬ 
tique.  / 

4°  Suppression  du  certificat  d’études  médicales  su¬ 
périeures. 

5°  Choix  des  professeurs  basé  uniquement  sur  les 
titres  scientifiques  et  la  valeur  enseignante  et  pouvant 
se  porter  sur  tout  savant  pourvu  du  titre  de  docteur 
en  médecine. 

6°  Obligation  pour  les  professeurs  de  faire  de  ren¬ 
seignement. 

7°  Rémunération  suffisante  des  professeurs  par  les 
villes  ou  l’Etat  pour  qu’il  leur  suit  possible  de  vivre 
sans  faire  de  clientèle. 

L’Assemblée  vote  des  félicitations  au  D^'  Laurent, 
député  de  la  Loire  et  au  D*'  Reymond,  sénateur  de  la 
Loire  qui  doivent,  ainsi  que  l’indique  une  lettre  du 
D*'  Laurent  dont  il  est  doniié  lecture,  réunir  le  groupe 
médical  parlementaire  et  arriver  à  une  entente  pour 
faire  aboutir  les  revendications  des  médecins. 

Enrm  l’Assemblée  décide  de  participer  par  une  co¬ 
tisation  à  VA.sscmhUc  nationale  des  praticiens  de  Fran¬ 


ce,  et  nomme  pour  la  représenter  à  cette  réunion  ;  le 
D”  Layral,  à  Saint-Etienne  ;  le  D’’  Odin,  de  Saint- 
Galmier  ;  le  D”  Faure,  de  Saint-Etienne. 


LE  CONGRÈS  DANS  .LE  TARN 
Réunion  syndicale  du  14  février  1907. 

Ordre  du  jour  : 

1°  Assistance  médicale  gratuite  ; 

2«  Fédération  des  Syndicats  ; 

30  Congrès  des  Praliciens  de  France  ;  adhésion 
au  Congrès  et  désignation  d’un  délégué  ; 

4"  Adhésion  au  comité  d’organisation  de  la  lote¬ 
rie  en  faveur  des  infortunés  du  corps  médical. 

A  l’unanimité  des  membres  présents  et  aussi 
par-procuration  des  membres  absents  qui  se  sont 
fait  excuser,  l’assemblée  vote  : 

1“  Assistance  :  Toute  décision  a  été  ajournée 
en  attendant  l’avis  de  1’. Association  générale, 
groupe  Albi-Gaillac.  M.  le  Secrétaire  de  ce  grou- 

ement  communiquera  à  M.le  docteur  Thadée, 

charge  par  lui  de  les  transmettre  à  la  commission 
d’assistance,  les  décisions  du  groupe  de  l’A.  G. 
Albi-Gaillac. 

La  commission  devra  établir  un  rapport  écrit 
qui  sera  envoyé  huit  jours  avant  la  réunion  géné¬ 
rale  à  tous  les  membres  du  Syndicat. 

Conformément  à  l’art. 10  des  statuts, le  syndicat 
devra  se  réunir  cette  année  le  premier  jeudi  de 
juin. 

2°  Fédération  des  Syndicats.  Le  Syndicat  mé¬ 
dical  adhère  à  l’Union  générale  des  Syndi¬ 
cats. 

'3°  Congrès  des  Praticiens.  Le  Syndicat  médical 
adhère  au  Congrès  des  Patriciens,  et  vote:  Dune 
somme  de  1  franc  par  membre  du  Syndicat.  (53 
francs). 

2°  La  somme  de  400  fr.  à  titre  d’allocation  aux 
quatre  délégués  qu’enverra  le  Syndicat  savoir  ' 
Arrondissement  d’Albi.  .  .  .M.  à  désigner, 
Arrondissement  de  Gaillac.  .  . . M. 

Arrondissement  de  Castres,  M.  le  Docteur  Ch, 
Vidal, 

Arrondis,sejnent  de  Lavaur,  M.  le  docteur  Tha¬ 
dée. 

4°  Loterie  médicale.  Le  Syiidicat  adhère  aa 
principe  de  la  loterie  médicale  et  Vote  20  francs 
en  faveur  du  Comité  d’action. 

5°  Sur  la  proposition  de  M.le  docteur  Thadée, 
l’assemblée  vote  en  outre  le  principe  d’une  amen¬ 
de  à  applicjuer  à  tous  les  membres  qui  à  l’avenir 
n’assisteraient  pas- aux  réunions  du  Syndicat  et 
cette  proposition  sera  mise  à  l’ordre  du  jour 
de  la  prochaine  assemblée  générale  du  Syndi¬ 
cat. 

Pour  copie  conforme, 

D”  Thadée. 


LE  CONGRÈS  DANS  L’OISE 

Le  Syndicat  médical  de  l’Oise,  dans  sa  séance 
du  10  mars,  a  adhéré  au  Congrès  des  Praticiens, 
voté  une  cotisation  globale  de  cent  francs  el 
nommé  deux  délégués  :  MM.  les  Docteurs  Wurlz, 
de  Compiègne,  et  Goreki,  de  Noyon,  à  chacun 
desquels  une  indemnité  de  déplacement  de 
cent  francs  a  été  attribuée. 
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Diagnostic  pré:oce  de  la  tuberculose  des 
gangliojis  bronchiques  chez  l’enfant. 

M.  le  D'  d’EspïNÉ,  de  Genève,  vienl  de  faire 
â  l’Académie  une  très  intéressante  communica¬ 
tion  sur  le  diagnostic  précoce  de  la  tuberculose 
des  ganglions  bronchiques  chez  l’enfant. 

i(  11  faut  distinguer  tout  d’abord  avec  soin  le 
retehtissement  exagéré  de  la  voix  de  la  bronchopho¬ 
nie  ;  le  premier  n’est  pas  pathologique  et  peut 
tenir  à  des  circonstances  accidentelles,  telle  qu’u¬ 
ne  voix  très  basse,  ou  à  l’auscultation  de  la 
voix  dans  l’espace  interscapulaire  chez  un  sujet 
très  amaigri.  Delà,  peut-être,  l’assertion  erronée 
qu’on  rencontre  dans  quelques  traités  :  que  la 
bronchophonie  peut, exister  normalement  à  la 
racine  des  bronches  ,én  auscultant  le  thorax  en 
arrière. 

«  Voici  comment  on  procède  d’ailleurs  pour 
s’en  assurer.  On  fait,  comme  le  recommandait 
le  professeur  Lasègue,  prononcer  aussi,  distincte¬ 
ment  que  possible  le  chiffre  trois  cent  trente-trois. 
Chez  le  petit  enfant,  on  se  borne  à  1. 'ausculta¬ 
tion  du  cri. 

,  «  On  ausculte  d’abord  le  cou  en  arrière  sur  les 
vertèbres  cervicales  avec  un  stéthoscope  à  petite 
embouchure  en  fermant  l’oreille  inoccupée  ;  on 
perçoit  alors  nettement,  comme  Laennec  l’a¬ 
vait  déjà  indiqué,  le  bourdonnement  caracté¬ 
ristique  provenant  de  la  trachée,  qui  parfois  pé¬ 
nètre  dans  le  stéthoscope.  Chez  l’enfant  normal, 
ce  timbre  cesse  brusquement  au  niveau  de  l’apo¬ 
physe  épineuse  de  la  7®  cervicale,  où  commence 
,1e  poumon. 

«  Dans  l’adénopathie  bi'onchique,  au  contraire, 
on  entend  ce  timbre  bronchique  dans  un  espace 
qui  varie  entre  la  7“  cervicale  et  la  ou  5®  dor¬ 
sale.  Cet  espace,  comme  l’ont  montré  Guene.au 
de  Mussy  et  son  élève  Baréty,  correspond  à  la 
dernière  portion  de  la  trachée  et  à  la  bifurcation 
des  bronches  qui  se  trouve  dans  le  plan  horizon¬ 
tal  à  la  hauteur  de  la  3®  vertèbre  dorsale.  Cette 
région  ganglionnaire  postérieur-e  est  celle  c[ui  est 
le  plus  souvent  atteinte  par  la  tuberculose  ;  le 
retentissement  du  timbre  bronchique  est  accen¬ 
tué  par  la  chaîne  des  ganglions  tuméfiés  qui  en¬ 
serre  le  canal  aérien  et  se  continue  parfois  en  ar¬ 
rière  jusqu’aux  environs  de  la  colonne  verté¬ 
brale. 

«  Le  stéthoscope  n’est  utile  que  pour  limiter  le 
siège  de  la  bronchophonie  qui  occupe  tantôt  les 
4  premières  dorsales,  tantôt  seulement  l’une 
d’entre  elles  ou  la  7®  cervicale.  Parfois  aussi,  dans 
les  grandes  adhérences,  la  bronchophonie  dé¬ 
borde  en  dehors  au  niveau  des  lames  vertébra¬ 
les,  plus  souvent  à  droite  qu’à  gauche. 

«  L’auscultation  directe  avec  l’oreille  donne  en 
général  une  bronchophonie  plus  accentuée  que  le 
stéthoscope  et  permet  souvent  de  constater  en 
même  temps  l’augmentation  des  vibrations  vo¬ 
cales. 

«  Quand  l’auscultation  de  la  voix  haute  ou  du 
cri  ne  donne  pas  de  résultat,  nous  faisons  prati¬ 
quer  à  l’enfant,  quand  il  est  d’âge  à  le  compren¬ 
dre,  l'articulation  des  mots  à  voix  basse  ;  on  en¬ 


tend  alors  en  cas  d’adé,nopathie  ürt  phénomène 
acoustique  analogue  à  celui  que  Baccelli  a  appelé 
la  pectoi'iloquie  aphone  et  que  nous  avons  désp 
gné  sous  le  nom  de  chuehotèment.  Ce  signe  a  la 
même  valeur  séméiologique  que  la  bronchophO"- 
nie  proprement  dite. 

«  La  bronchophonie  est  le  signe  le  plus  précoce 
et  très  souvent  le  seul  de  l’adénopathie  bronchi¬ 
que  ;  néanmoins,  dans  certains  cas,  il  peut  s’y 
joindre  des  modifications  du  son  à  la  percussion 
en  arrière  sur  les  apophyses  épineuses  des  pre¬ 
mières  vertèbres  dorsales  ou  de  la  7®  cervicale. 
Une  matité  accentuée  à  çe  niveau  coïncide  tou¬ 
jours  avec  une  bronchophonie  intense. 

«  M.  le  D’’  Lereboullet,  a  attiré  l’attention 
en  1874  sur  la  percussion  pratiquée  le  long  et 
immédiatement  en  dehors  de  la  colonne  verté¬ 
brale,  au  niveau  des  3®  et  4®  vertèbres  dorsales, 
et  affirme  avoir  pu,  grâce  à  la  résistance  du  doigt 
et  à  la  matité,  reconnaître  dès  le  début  réitéra¬ 
tion  des  ganglions  péribronchiques  et  sous-tra¬ 
chéaux.  Ses  observations  ont  été  prises  chez  des 
adultes  ;  les  nôtres,  qui  regardent  exclusivement 
des  enfants,  notent  rarement  l’existence  de  cette 
matité  interscapulaire.  Quand  elle  existait,  elle 
se  rapportait  à  de  grosses  adénopathies  ou  à  des 
infiltrations  pulmonaires  concomitantes. 

«  Dans  la  région  ganglionnaire  antérieure,  les 
zones  de  matité  ou  de  submatité  limitées  à  une 
des  articulations  sternoclaviculaires  ou  au  manu¬ 
brium  sont  par  contre  assez  fréquentes  et  révè¬ 
lent  la  présence  des  ganglions  tuberculeux  ré¬ 
trosternaux.  Ce  signe  coïncide  souvent  avec 
l’existence  d’un  lacis  veineux  de  la  région  thora¬ 
cique  supérieure  qui  est  peut-être  l’expression 
d’une  compression  veineuse  par  les  masses  gan¬ 
glionnaires. 

«  Quant  au  souffle  bronchique  proprement  dit 
perçu  le  long  de  la  colonne  vertébrale,  ce  n’est 
pas  un  si^ne  précoce  ;  il  indique  toujours  une 
grosse  adenopathie.  On  le  perçoit  tantôt  seule¬ 
ment  à  l’expiration,  tantôt  aux  deux  temps  de  la 
respiration,  aussi  bien  dans  l’espace  intersca¬ 
pulaire,  ciu’à  la  partie  interne  de  la  fosse  sus-épi¬ 
neuse  ;  il  se  propage  parfois  assez  loin  de  la  co¬ 
lonne  vertébrale.  La  concomitance  de  ce  souffle 
qui  vient  de  la  profondeur  et  du  murmure  vési¬ 
culaire  normal  superficiel,  permet  d’affirmer,  com¬ 
me  nous  le  disions  dans  notre  mémoire  de  1904,  ■ 
qu’il  n’est  pas  dû  à  une  lésion  du  poumon,' mais 
à  une  tumeur  ganglionnaire. 

«  M.le  D^  Naumann  insistait  dernièrement  de¬ 
vant  la  Société  Hiiieland,  de  Berlin,  sur  la  fré¬ 
quence  des  erreurs  de  diagnostic  qu’entraîne  la 
présence  de  ce  souffle  ;  on  croit  ainsi  souvent  à 
une  phtisie  pulmonaire,  quand  il  s’agit  d’une 
simple  adénopathie  scrofuleuse. 

~  Tels  sont  les  signes  qùi  permettent  de  recon¬ 
naître  chez  l’enfant  une  forme  latente  de  l’adé¬ 
nopathie  bronchique,  dans  laquelle  les  signes 
classiques  de  compression  vasculaire,  bronchi¬ 
que  ou  nerveuse,  si  bien  décrits  par  Rilliet  et 
Barthez  et  par  B.arety,  font  défaut.  » 
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Procédé  rapide  pour  prendre  la  température 
du  corps  humain. 

Le  Bullelin  médical  signale  un  procédé  rapide 
pour  prendre  la  température  du  corps  humain, 
cjuand  il  importe  d’être  Vite  renseigné  ;  ce  pro¬ 
cédé  est  de  M.  Englander  (Munch.  med.  Woch.) 
Voici  en  quoi  consiste  ce  procédé.  On  invite  le 
malade  à  uriner  dans  un  entonnoir  en  verre,  ta¬ 
pissé  d’un  épais  papier  à  filtrer,  muni  d’un  ori¬ 
fice  pour  l’écoulement  de  l’urine,  et  dans  lequel 
est  placé  un  thermomètre  à  maxima.  Au  bout  de 
10  à  12  secondes,  tout  au  plus,  soit  après  écoule¬ 
ment  de  100  à  150  grammes  de  liquide  urinaire, 
le  thermomètre  marque  déjà  la  véritable  tempé¬ 
rature  de  l’urine  au  moment  de  son  émission, 
c’est-à-dire  quand  elle  correspond  à  celle  du  sang. 
Ce  résultat  est  obtenu  même  à  une  température 
ambiante  de  6®. 


L’éther  et  le  chloroforme. 

M.  Nicloux  a  communiqué  à  l’Académie  des 
sciences  les  résultats  que  lui  ont  fournis  ses 
études  sur  les  quantités  de  chloroforme  et  d’éther 
qui  se  trouvent  dans  le  sang  et  dans' les  tissus 
après  anesthésie  par  ces  agents.  En  rapprochant 
ces  résultats  expérimentaux,  il  est  arrivé  à  formu¬ 
ler  les  conclusions  suivantes  ; 

1°  Les  quantités  absolues  d’éther  contenues 
dans  le  sang  lors  de  l’anesthésie  par  cette  subs¬ 
tance  sont  plus  grandes  que  les  quantités  abso¬ 
lues  de  chloroforme  dans  l’anesthésie  chlorofor¬ 
mique. 

2®  L’éther  s’élimi-nc,  relativement,  plus  rapi¬ 
dement  que  le  chloroforme. 

3®  L’éther  se  répartit  d’une  façon  sensiblement 
égale  entre  les  globules  et  le  plasma  ;  le  chloro¬ 
forme  a,  au  contraire,  une  affinité  élective  poul¬ 
ies  globules  qui  en  renferment,  en  quantité  ab¬ 
solue,  sept  à  huit  fois  plus  que  le  plasma. 

4°  Dans  l’anesthésie  par  l’éther,  les  proportions 
d’éther  fixées  par  le  cerveau  et  par  le  bulbe  sont 
égales-;  dans  l’anesthésie  par  le  chloroforme,  le 
bulbe  renfci'ine  1,5  fois  plus  de  chloroforme  que 
le  ceri'cau. 

Les  ulcères  variqueux  et  les  ulcères 
syphilitiques. 

M.  le  prof.  Gaucher  a  récemment  insisté,  dans 
une  leçon  clinique  analysée  par  le  Journ.  de  Méd. 
et  de  chir.  prat.  de  Championnière,  sur  les  ulcères 
syphilitiques  de  jambe,  qui  ressemblent  aux  ul¬ 
cères  variqueux. 

Les  ulcères  de  jambe  constituent  une  lésion 
dont  la  chronicité  fatigue  le  médecin  qui  n’y  ap¬ 
porte  pas  toujours  l’attention  qu’elle  mérite  ;  il 
esl  cependant  utile  de  les  examiner  avec  soin, car 
beaucoup  de  ces  ulcères  sont  très  curables  par  la 
raison  qu’alors  même  qu’ils  paraissent  être  d’ori¬ 
gine  traumatique,  ils  relèvent  de  la  syphilis  dont 
l’iniluence  étiologique  grandit  chaque  jour.  Ihi 
malade  du  service  en  est  un  exemple.  Il  a  eu  la 
jambe  droite  écrasée  par  une  voiture  il  y  a  dix- 
huit  mois.  A  la  suite  de  cet  accident  il  s’est  formé 
un  ulcère  i)ersistant  qui  a  été  traité  vainement  par 
tous  les  moyens  jmssilrles.  L’ulcère  a  des  ])ords 
arrondis  et  un  peu  saillants  et  les  varices  de  ia 
jambe  ne  sont  pas  très  marquées.  En  examinant 


la  bouche,  on  constate  une  leucoplasie  génienne 
très  nette  et  cette  affection  éveille  aussitôt  l’idée 
d’une  syphilis  possible  qui  est  avouée  d’ailleurs 
par  le  malade  et  qui  remonte  à  dix  années  envi¬ 
ron.  Ôn  pouvait  donc  se  demander  s’il  ne  s’agis¬ 
sait  pas  d’un  ulcère  gommeux  syphilitique,  la 
leucoplasie  indiquant  une  syphilis  eri  activité.  Le 
traitement  fut  appliqué  dans  ce  sens,  et  à  la 
suite  d’une  série  de  piqûres  de  benzoate  de  mer¬ 
cure,  l’amélioration  se  fit  avec  une  très  grande 
rapidité. 

Ce  cas  montre  donc  que,  même  dans  le  cas  de 
traumatisme,  .l’esprit  doit  être  en  éveil  du  côté 
de  la  syphilis  et  que  dans  ces  faits  qui  sont  géné¬ 
ralement  considérés  comme  des  cas  chroniques 
et  presqu’incurables  il  est  quelquefois  possible 
au  contraire  d’agir  très  activement. 


I  L’érythème  du  siège  des  nouveau-nés 

La  Revue  pratique  de  gynécohigie,  d’ ebsiélriqued 
de  pédiatrie  publie  un  article  sur  le  traitement 
de  l’érythème  fessier  du  nouveau-né. 

Ce  traitement  doit  être  à  la  fois  local  et  géné¬ 
ral. 

1®  Traiiemenl  général.  —  I.e  rôle  manifeste 
joué  par. l’irritation  exci-émentielle  dans  la  pro¬ 
duction  de  l’érythème  du  siège  chez  les  nouveau- 
nés  ne  saurait  être  mis  en  doute.  Mais  d’autres 
facteurs  interviennent.  C’est  ainsi  que  les  altéra¬ 
tions  chimiques  et  biologiques  des  mêmes  garde- 
robes  doivent  entrer  en  ligne  de  compte  ;  et  de 
fait,  ces  altéi-ations  aggravent  les  érythèmes  dé¬ 
jà  existants.  Mais  elles  ne  sauraient  les  créer,  car 
ce.s  érythèmes  surviennent  quelquefois  en  dehors 
de  toute  manifestation  diarrhéique. 

Le  véritable  point  de  départ  de  ces  dermatoses 
réside  dans  les  altérations  du  tube  digestif,  que 
ces  altérations  agissent  par  l’intermédiaire  des 
garde-robes,  ou  par  l’intermédiaire  du  système 
nerveux  vaso-moteur.  Du  reste,  il  n’est  point 
rare  de  voir  des  troubles  digestifs,  uniquement 
caractérisés  par  de  simples  renvois,  des  vomisse¬ 
ments,  se  compliciuer  d’érythènie. 

C’est  dire  qu’il  faut  surveiller  avec  soin  l’allai- 
tement  de  l’enfant.  Les  tétées  au  sein  ou  aubibe- 
l'on  devront  être  soigneusement  réglées  ;  le  bébé 
ne  tétera  ni  trop  souvent,  ni  trop  longtemps.  L’ob¬ 
servation  ciinique  nous  apprend,  en  effet,  que, 
dans  l’immense  majorité  des  cas,  il  suffit  de  sur¬ 
veiller  l’allaitement,  pour  voir  ces  dermites  dis¬ 
paraître  en  même  temps  que  ies  troubles  diges¬ 
tifs  ejui  les  ont  occasionnées.  La  connaissance  de 
ce  fait  nous  amène  à  nous  demander  tout  natu- 
reliement  si  ces  érythèmes  sont  justiciables  du 
traitement  local  actif. 

2®  Traitement  local.  — •  Sans  doute, ies  soins  hy¬ 
giéniques  élémentaires,  la  propreté,  l’emploi  de 
langes  de  toile  douce,  souple,  usée,  et  renouvelés 
dès  qu’ils  sont  souillés,  sont  recommandables. 

Dans  les  formes  vésiculeuses,  papuleuses,  il 
faut  veiller,  en  plus,  à  ce  que  l’enfant  ne  soit  pas 
toujours  maintenu  sur  le  dos  ou  sur  le  siège.  Il 
est  indiqué  de  le  retourner  souvent,  et  même  de 
le  coucher  sur  le  ventre,  dans  le  but  d’éviter  une 
compression  trop  prolongée  du  plan  postéro-in¬ 
férieur  du  siège.  • 

Mais  faut-il  faire  usage  des  bains  ?  faut-il  recou¬ 
rir  aux  pommades  ? 

En  ce  qui  concerne  les  bains,  il  est  permis  de 
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répondre  par  la  négative.  Chez  les  nouveau-nés, 
atteints  d’érythème  du  siège,  léger  ou  accentué, 
papuleux  ou  vésiculeux,  limité  ou  non,  l’usage 
des  bains  doit  être  radicalement  proscrit. 

Beaucoup  de  médecins  recourent  aux  bains 
tièdes  donnés  deux  fois  par  jour,  et  préparés  soit 
avec  de  l’eau  bouillie  simple,  soit  avec  de  l’eau 
légèrement  antiseptique  ;  ces  bains  sont  toujours 
très  courts.  A  notre  avis,  cette  pratique  est  plus 
nuisible  qu’utile.  Ce  qu’il  faut,  c’est,  chaque  fois 
que  l’enfant  est  souillé,  le  laver  avec  soin  et  dou¬ 
ceur,  en  employant  du  coton  hydrophile  et  de 
l’eau  bouillie  tiède  ;  cela  fait,  l’enfant  est  épongé 
et  non  essuyé,  et,  quand  il  est  tout  à  fait  sec,  on 
le  poudre  largement  avec  de  la  poudre  de  talc,  ou 
de  la  poudre  de  sous-nitrate  de  bismuth, ou 
encore  avec  le  mélange  suivant  : 

Poudre  de  talc .  50  gr.  ' 

—  de  sous  -  nitrate  de 

bismuth . . .  rj  50  gr. 

Oxyde  de  zinc .  ’  j  25  — 

Pour  ce  qui  est  de  l’emploi  des  pommades,  il  y 
a  lieu  de  distinguer. 

Dans  les  cas  bénins  d’érythème  simple,  il  est 
préférable  de  s’en  abstenir,  car  Ponction  d’une 
pommade,fût-elle  de  la  vaseline  pure  et  stérilisée, 
peut  être  irritante. 

Dans  les  formes  érosives,  papuleuses,  je  recom¬ 
mande,  et  je  dirais  volontiers,  à  l’exclusion  de 
tout  autre,  l’emploi  du  glycérolé  d’amidon,  qui 
évite  les  frottements,  empêxhe  les  surfaces  irri¬ 
tées  de  macérer  dans  des  langes  souillés,  et  donne 
des  résultats  excellents. 

Mais  ce  qu’il  ne  faut  pas  oublier,  quand  il  s’agit 
de  traiter  l’érythème  du  siège  des  nouveau-nés, 
c’est  que  le  traitement  prophylactique  et  général 
doit  occuper  le  premier  plan  ;  le  traitement  local, 
très  prudent,  ne  sera  jamais  qu’un  adjuvant. 

Sur  le  sérum  de  Marmorek. 

Le  Sérum  antituberculeux  de  Marmorek,  expé¬ 


rimenté  depuis  un  an  par  le  docteur  André  Ro- 
blot,  au  dispensaire  du  3®  arrondissement,  sur 
trente  malades  de  seconde  et  de  troisième  période 
lui  a  permis  de  faire  les  remarques  suivantes  : 

1°  Le  sérum  est  sans  action  sur  les  formes  fé¬ 
briles,  aiguës  ou  subaiguës,  même  récentes.*  Il 
n’enraye  pas  la  marche,  toujours  rapide  dau^  ces 
cas,  de  la  maladie  ;  il  ne  paraît  avoir  aucune 
influence  sur  la  température. 

2°  Il  a,  par  contre,  une  action  favorable  des 
plus  nettes  sur  les  formes  chroniques,  surtout  tor¬ 
pides,  même  dans  les  cas  anciens,  même  sur  les 
ulcérations  profondes. 

3“  Ce  qu’il  y  a  de  tout  à  fait  remarquable,  en 
effet,  et  de  vraiment  original  dans  son  mode  d’ac¬ 
tion,  c’est  son  influence  électrice  sur  les  lésions 
tuberculeuses  elles-mêmes  et  leur  rapide  modifi¬ 
cation  dans  un  sens  de  cicatrisation  et  de  siccité. 

Son  action  locale  précède  toujours,  domine, 
souvent,  son  action  générale. 

4°  Ce  mode  d’action,  qui  lui  confère  une  spécifi¬ 
cité  véritable  vis-à-vis  des  lésions  tuberculeuses, 
en  fait  un  adjuvant  des  plus  précieux  —  le  plus 
efficace,  selon  nous,  comme  agent  médicamen¬ 
teux —  dans  la  cure  des  tuberculoses  apyrétiques. 

5°  Employé  sous  forme  de  lavements  sérothé- 
rapiques  à  la  dose  de  5  cc.  par  jour,  en  séries  de 
15  jours  séparées  par  une  semaine  de  repos,  il  est 
toujours  très  bien  toléré  de  l’intestin  et  ne  suscite 
aucun  effet  secondaire  fâcheux.  En  particulier,  il 
ne  nous  a, paru  passible  d’aucune  des  complica¬ 
tions  qu’on  lui  a  gratuitement  prêtées  et  ne  pro¬ 
voque  aucune  poussée  aiguë,  aucune  généralisa¬ 
tion  tuberculeuse. 

6®  Mais  son  échec  dans  les  grandes  pyrexies  tu¬ 
berculeuses,  dans  les  formes  mixtes  et  graves 
d’inféction  bacillaire;  va  hous  engager  à  lui. asso¬ 
cier,  contre  les  associations  microbiennes,  le  sé¬ 
rum  antistreptococcique. 

C’est  là  un  essai  de  thérapeutique  qui  nous  pa¬ 
raît  rationnel  et  dont  nous  rendrons  compte  ul¬ 
térieurement. 


[iinipes,  Médecine  et  [hirurgie  pratiques,  Hygiène,  Presse  étrangère. 


SOCIÉTÉS  SAVANTES 

Accidents  infectieux  consécutifs  à  l’ingestion 
d’huîtres. 

M.  Netter  présente  une  étude,  faite’en  colla¬ 
boration  avec  MM.  Briau,  Latouche,  et  Riba- 
deau-Dumas,  de  120  cas  d’accidents  infectieux 
relevés  en  moins  de  quatre  mois  dans  douze  villes 
diverses.  Ces  cas  ont  ceci  de  commun  qu’ils  ont 
tous  eu  pour  origine  l’ingestion  d’huîtres  prove¬ 
nant  de  la  même  localité  :  la  ville  de  Cette. 

Cliniquement,  les  accidents  morbides  observés 
ont  présenté  une  assez  grande  variété  de  formes. 
Les  uns  —  les  plus  nombreux  —  ont  revêtu  l’ap¬ 
parence  de  troubles  gastro-intestinaux,  caractéri¬ 
sés  par  des  coliques,  de  la  diarrhée,  avec  ou  sans 
vomissements,  avec  quelquefois  une  adynamie 
marquée.  Ces  phénomènes  gastro-intestinaux  se 
sont  montrés  généralement  après  une  période 
d’incubation  de  24  à  48  heures.  Ixs  autres  acci¬ 


dents,  plus  graves  encore,  ont  été  :  deux  cas  mor¬ 
tels  de  diarrhée  cholériforme  et  33  cas  de  fièvre 
typhoïde,  nettement  établie,  habituellement  in¬ 
tense,  ayant  causé  7  décès.  La  fièvre  typhoïde  a 
débuté  10,  12  ou  15  jours  après  l’ingestion  des 
huîtres  •  elle  a  pu  se  faire  attendre  jusqu’à  21  et 
26  jours  ;  chez  le  plus  grand  nombre,  elle  a  été  pré¬ 
cédée  de  diarrhée.  La  dysenterie  et  la  diarrhée 
dysentériforme,  notées  dans  d’autres  circonstan¬ 
ces,  furent,  ici,  très  rares.  ■ 

-Les  recherches  bactériologiques  entreprises  à 
l’occasion  de  ces  malades  ne  sont  pas  encore  ter¬ 
minées.  Cependant,  M.  Netter  estime  que,  dans 
les  accidents  provoqués  par- les  huîtres,  inter¬ 
viennent  non  seulement  le  bacille  d’Eberth,  mais 
d’autres  micro-organismes  de  la  même  famille. 

Les  accidents  observés  sont  bien  imputables  aux 
huîtres  cettoises.  Ils  ont,  en  effet,  frappé  des  indi¬ 
vidus  en  pleine  santé  et  succédé  à  bref  délai  à 
l’ingestion  incriminée  .  A  peu  d’exceptions  près, 
toutes  les  personnes  qui  ont  mangé  ,  des  huîtres 
ont  été  atteintes  et,  d’autre  part,  dans  maintes 
familles,  des  sujets  ayant  partagé  en  tous  points 


192 


Le  concours  medical 


l'existence  des  malades  sans  consommer  d’huî-' 
très  sont  demeurés  indemnes.  On  ne  saurait  at¬ 
tribuer  les  accidents  à  de  simples  Indigestions 
dues  aii  trop  grand  nombre  d’huîtres  prises  car 
des  troubles  pathologiques,  même  mortels,  ont 
succédé  à  l’ingestion  de  2  ou  3  huîtres  seulement. 

M.  Netter,  comme  MM.Chantemesse  et  Mosny, 
attribue  la  nocivité  des  huîtres  cettoisés  aux 
conditions  défectueuses  dans  lesquelles  sont  ins¬ 
tallés  les  parcs  et  surtout  les  réserves  et  les  étals . 
de  Cette.  Les  parcs  ostréicoles  sont  placés  dans 
des  canaux  (canal  latéral  et  canal  maritime)  où 
arrivent  les  eaux  d’égoûts.  Quant  aux  huîtres  — 
les  plus  dangereuses  —  débitées  au  coin  des  ponts 
par  les  marchands  de  détail,  elles  sont  prises  dans 
des  réserves  immergées  dans  le  canal  de  Cette  et 
arrosées  avec  l’eau  de  ce  canal,  qui  est  le  grand 
égout  de  la  ville.  Si  les  habitants  de  Cette  arri¬ 
vent  à  consommer  ces  huîtres  sans  dommage 
grave,  c’est  qu’ils  ont  acquis  une  immunité  d’ac- 
coptumance  :  il  n’en  va  plus  ainsi  des  étrangers. 

Comment  éviter  le  danger  auquel  expose  là 
consommation  de  ces  mollusques  ?  Remarquons, 
d’abord,  que  rien  ne  distingue  apparemment  les 
huîtres  infectées  des  bonnes  huîtres  :  elles  sont 
d’une  fraîcheur  et  d’un  goût  satisfaisants.  Peut- 
on  compter  sur  la  phagocytose,  ce  moyen  phy¬ 
siologique  signalé  par  M.  Johannès  Chatin  ?  La 
phagocytose  n’est  pas  douteuse,  mais  elle  ne 
s’opère  pas  avec  une  rapidité  suffisante  pour  an¬ 
nihiler  tout  danger.  Klein,  qui  a  suivi  les  pro¬ 
grès  de  ce  mode  d’épuration  de  l’huître  nous 
montre  que,  si  l’on  sort  les  huîtres  d’une  eau 
contaminée  et  si  on  les  immerge  dans  de  l’eau  de 
mer  stérile  et  renouvelée  tous  les  jours,  les  huîtres 
ne  perdent  leurs  bacilles  qu’ après  5. ou  6  jours. 
Les  bacilles  se  retrouveront  plus  longtemps,  9  ou 
11  jours  au  moins,  si  les  huîtres  retirées  de  l’eau 
contaminée  sont  maintenues  hoi’S  de  l’eau  ;  or,  le 
temps  qui  s’écoule  entre  la  sortie  du  parc  et  la 
consommation  est  bien  inférieur  à  cette  limite. 

En  définitive,  il  convient  d’en  revenir  au  vœu 
déjà  émis  par  l’Académie  le  30  juin  1896  et  que 
voici  : 

«  L’Académie  de  médecine,  convaincue  que  la 
consommation  d’huîtres  ayant  séjourné  dans  un 
parc  dont  l’eau  est  polluée  peut  déterminer  des 
accidents  gastro-intestinaux  et  même  la  fièvre 
typhoïde,  émet  le  vœu  que  l’autorité  compétente 
fasse  surveiller  l’aménagement  des  parcs  du  litto¬ 
ral  ainsi  que  les  importations  étrangères  et  exige 
que  les  huîtres  provenant  de  localités  reconnues 
contaminées  soient  placées  pendant  8  jours  avant 
leur  vente  sur  un  point  de  la  côte_  baigné  par 
l’eau  pure  de  mer  (1)  ». 

M.  Johannes  Chatin  revient  sur  la  valeur  de 
la  phagocytose  comme  moyen  d’épuration  des 
huîtres.  Cette  phagocytose,  assez  faible  chez  les 
mollusques  vivant  dans  les  parcs,  est  très  accu¬ 
sée  dans  l’eau  pure  de  mer.  Elle  devient,  dans  ce 
dernier  cas,  remarquable.  On  voit  alors  de  nom¬ 
breux  phagocytes  parcourir  le  milieu  intérieur 
de  l’animal  et  s’emparer  de  toutes  les  souillures 
dont  il  peut  être  chargé.  Cette  intense  phagocy¬ 
tose  dans  l’eau  pure  de  mer  permet  d’apprécier 
l’efflcacité  de  la  prescription  de  l’Académie  (pla- 


(l)  D'après  les  recherches  de  Houston  cl,  Fuller, 
l’eau  de  mer  n’est  pure  et  dépourvue  de  coli-bacille 
qu’au  delà  d’une  distance  de  e  milles  Ij?  de  l’embou- 
ohiire  des  égouls. 


cer  pendant  8  jours  les  huîtres  contaminées  sut 
un  point  de  la  côte  baigné  par  l’eau  pure  de  mer), 
M.  Vaillard  rappelle  que  la  question  des  huî¬ 
tres  nocives,  étudiée  par  J\L  Netter,  n’est  pas  par¬ 
ticulière  à  Cette.  Les  mêmes  mesures  prophy^ 
lactiques  devront  être  généralisées  à  tout  le  litto¬ 
ral.  P;  L. 


CLINIQUE  lyiÉOlCO-CHIRURGICALE 

Entérite  muco-membraneuse  avec  appendicite 
probable. 

Nous  venons  d’examiner  à  la  consultation  une  ' 
fille  de  9  ans  1  /2  atteinte  d’entérite  certaine  et 
chez  laquelle  j’ai  conseillé  d’attendre  encore, 
pour  supplément  d’observation,  avant  de  la  dé¬ 
barrasser  d’un  appendice  îléo-cœcal  que  je  crois 
cependant  sur  la  mauvaise  pente.  Je  désirerais 
vous  exposer  les  motifs  de  mon  diagnostic  et  de 
ma  conduite  chirurgicale. 

D’abord  le  diagnostic  de  l’entérite  :  il  ne  mé-' 
rite  pas,  vu  son  évidence,  de  bien  longs  dévelop¬ 
pements. 

Nous  ignorons  quelle  est  l’origine  des  troubles 
digestifs  chez  cette  enfant,  qui  sans  anicroche  fut 
nourrie  au  sein  par  sa  mère  jusqu’à  l’âge  de  15 
mois.  Mais  nous  savons  qu’ils  sont  anciens,  sans 
que  nous  puissions  préciser  leur  date  de  début. 
Depuis  plusieurs  années  la  fillette,  habituelle¬ 
ment  constipée,  est  sujette  à  des  «  embarras  gas¬ 
triques  »  et  c’est  un  point  sur  lequel  je  revien¬ 
drai  car  il  est  d’importance  pratique  réelle,'  ~  ' 

Les  choses  en  étaient  là  lorsqu’en  octobre  der¬ 
nier  survinrent  des  accidents  intestinaux  aigus, 
caractérisés  par  des  selles  fréquentes  et  liquides, 
de  la  fièvre,  un  mal  de  tête  violent.  Un  médecin 
fut  alors  appelé  et  constata  l’existence  de  peaux 
et  de  glaires  dans  les  selles  ;  il  trouva  en  outre  que 
si,  abandonné  à  lui-même,  l’abdomen  était  indo¬ 
lent,  la  palpation  éveillait  quelque  souffrance 
dans  la  fosse  Iliaque  droite. 

Les  accidents  intestinaux  aigus  durèrent  pen¬ 
dant  5  ou  6  jours,  traités  par  le  repos  au  lit,  la 
diète  absolue  et  de  grands  lavements  à  l’eau  de 
guimauve.  Puis  la  malade  reprit  à  peu  près  sa  vie 
habituelle,  sous  réserve,  toutefois,  d’un  régime 
alimentaire  surveillé  figoureusement  ;  viandes 
rôties  à  midi,  légumes  et  purées,  ni  sauces  ni  ra¬ 
goûts.  Et  comme  la  constipation  reprit  de  plus 
belle,  on  recourut  à  l’eau  de  Châtel-Guyon  et, 
trois  fois  par  semaine,  aux  lavements  avec  troiS' 
cuillerées  à  bouche  d’huile. 

Grâce  à  ce  régime,  bien  institué  et  bien  suivi, 
tout  alla  d’abord  bien.  Mais  il  y  a  3  semaines  eut 
lieu  de  nouveau  un  accès  de  fièvre,  sans  diarrhée 
et  sans  peaux  dans  les  selles.  Le  médecin  trouva 
encore  de  la  douleur  à  la  pression  dans  la  fosse 
iliaque  droite  et  parla  d’appendicite,  .\ussi  lors- 
qu’après  trois  jours  de  repos  au  lit  l’enfant  se  fut 
remise  en  bon  état,  sa  mère  nous  la  conduisit  5 
l’hôpital  pour  une  consultation. 

Pour  vous  le  dire  tout  de  suite,  dans  ce  ventre 
plat  et  souple  je  n’ai  rien  trouvé  d’anormal,  sauf 
peut-être  une  légère  exagération  de  la  sensibilité 
à  la  pression  vers  le  point  de  Mac  Burney.  Aussi 
n’ai-je.  pas  conclu  d’emblée  à  l’appendicite  et  à 
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l’indication  opératoire,  mais  je  suis  à  peu  près 
sûr  qu’il  s’agit  d’une  appendicite. 

Certains  cliniciens,  sans  doute,  écarteraient  ce 
dia^ostic  par  la  question  préalable,  à  cause  de 
l’évidente  crise  d’entérite  muco-membraneuse 
qui  marqua  le  début  des  accidents  actuels.  Le 
médecin  de  l’enfant  n’en  fit  rien,  et  je  ne  saurais 
assez  l’en  féliciter.  Car  si,  pour  l’entéro-colite  mu¬ 
co-membraneuse  des  névropathes  adultes  la  part 
exacte  des  accidents  infectieux  n’est  pas  toujours 
aisée  à  établir,  chez  l’enfant  on  ne  peut  attribuer 
qu’à  l’infection  cette  entérite  à  début  habituelle¬ 
ment  brusque  et  fébrile  ;  et  nous  savons  que  tou¬ 
tes  les  infections  de  la  muqueuse  intestinale  ont 
tendance  à  prédominer  vers  le  cæcum  et  l’appen¬ 
dice,  prédisposés  par  leur  richesse  en  tissu  lym¬ 
phoïde.  Voilà  pourquoi,  en  présence  d’accidents 
de  ce  genre,  vous  devez  toujours  porter  tout  de 
suite  votre  attention  sur  la  région  iléo-cæcale, 
explorer  sa  souplesse  et  sa  sensibilité  à  la  pres¬ 
sion,  la  surveiller  avec  soin  pendant  les  jours  sui¬ 
vants. 

Est-ce  à  dire  cju’un  peu  de  douleur  vous  doive 
faire  conseiller  une  opération  immédiate  ?  Certes 
non,  car  cela  conduirait  à  l’abus  de  faire  enlever 
bien  des  appendices  sains.  Mais  si  une  douleur 
passagère  est  banale  lors  des  crises  d’entéro-colite, 
sa  persistance  devient,  au  contraire,  un  signe  de 
haute  valeur, surtout  si  en  même  temps  la  région 
iléo-cæcale  reste  un  peu  épaissie.  C’est  à  cause  de 
cette  persistance  au  moment  d’une  légère  rechute 
d’entérite  que  je  félicite  notre  confrère  d’avoir 
plus  que  soupçonné  alors  une  appendicite,  dont 
il  avait  eu  raison  de  se  méfier  dès  la  première  at¬ 
teinte.'  ■  ' 

■  Je  vais  encore  plus  loin  que  lui  dans  le  diagnos¬ 
tic,  en  raison  d’un  commémoratif  auquel  les  clini¬ 
ciens  n’accordent  pas  toujours,  à  mon  sens,  toute 
l’importance  qu’il  mérite  :  j’entends  vous  signa¬ 
ler  les  embarras  gastriques  fréquents  auxquels 
l’enfant  était  sujette  depuis  plusieurs  années  dé¬ 
jà.  Je  ne  veux  pas  aujourd’hui  insister  sur  ce 
point,  les  détails  que  nous  avons  pu  obtenir  sur 
ces  accidents  n’étant  pas  assez  circonstanciés 
pour  servir  de  type  à  une  description  clinique. 
Mais  sachez  que  les  embarras  gastriques  à  répé¬ 
tition  sont  de  grande  valeur  dans  le  diagnostic 
rétrospectif  d’une  appendicite  chronique  cfui  se 
révèle  un  jour  à  vous  à  l’occasion  d’une  crise 
plus  ou  moins  aiguë. 

Je  conclus  donc  que  nous  avons  devant  nous 
une  enfant  qu’il  faudra  opérer,  mais  l’urgence 
n’est  pas  telle  que  nous  devions  imposer  tout  de 
suite  notre  manière  de  voir  à  une  mère  qui  la  trou¬ 
verait,  je  crois,  empreinte  d’exagération.  Il  est, 
même  dans  le  peuple,,  des  gens  qu’il  faut  savoir 
prendre  en  deux  temps.  Aussi,  après  avoir  fait  des 
réserves  sur  la  possibilité  d’une  crise  aiguë  qui  né¬ 
cessiterait  le  transfert  immédiat  de  l’enfant  à 
l’hôpital,  j’ai  demandé  à  revoir  la  malade  dans 
une  quinzaine  de  jours,  et  je  serais  bien  surpris  si 
je  ne  trouvais  pas  alors  les  signes  persistants  d’une 
appendicite  chronique  pour  laquelle  jeconseille- 
rai'nettement  l’opération. 

.  Dr  A.  Rroca, 

Chirurgien  des  Enfants- Malades. 


Thérapeutique 

Quelques  considérations  nouvelles  sur  la 
médication  digitalique. 

L'un  dé  nos  collaborateurs,  le  !.)'■  M.  Nigoul, 
vient  de  publier  dans  la  Gazelle  des  hôpitaux  11; 
une  importante  étude  sur  la  médication  digitali- 
que,  travail  dans  lequel  le  praticien  peut  trou¬ 
ver  d’utiles  renseignements. 

Après  avoir  montré  l’irrégularité  d’action  des 
préparations  galéniciues  de  digitale,  leur  toxicité 
et  leur  danger  d’accumulation,  l’auteur  attribue 
ces  inconvénients  à  l’utilisation  habituelle  de 
feuilles  altérées  p  a*  une  dessiccation  plus  ou 
moins  prolongée.  Mais,  au  contraire,  si  le  méde¬ 
cin  pouvait  être  sûr  d’employer  uniquement  la 
feuille  fraîche  de  digitale  élevée  et  récoltée  dans 
les  conditions  les  plus  favorables,  ces  mêmes  in¬ 
convénients  n’existeraient  pour  ainsi  dire  plus. 
C’est  qu’en  effet, la  feuille  fraîche  renferme,  avant 
tout,  une  digitoxine  amorphe  soluble,  et  cette  di- 
gitoxine  isolee  sur  le  nom  de  «  Digalène  »,par  le 
Cloetta  de  Zurich,  possède  véritablement  l’éner¬ 
gie  médicamenteuse,  les  propriétés  physiques 
naturelles  de  la  plante  qui  n’a  encore  subi  au¬ 
cune  altération. 

La  digalène  est  donc  un  corps  amorphe,  solu¬ 
ble,  qui  paraît  être  la  base  de  l’activité  digitali- 
que.  Elle  a  pour  formule  O’  et  son 

poids  moléculaire  est  23Ü.  Elle.se  trouve  dans  la 
pratique  sous  la  forme  d'une  solution  aqueuse' 
glycérinée,  partaitement  claire,  et  dosée  à  -raison 
de  trois  dixièmes  de  milligramme  par  centimètre 
cube.  Chacun  de  ces  c.  cubes  équivaut  àO  gr. 
ctgr.  de  poudre  de  feuilles  fraîches. 

A  ceux  qui  jîrétendraient  que  le  caractère 
amorphe  enlève  à  un  glucoside  une  partie  de  sa 
puissance,  l’auteur  répond  qu’il  est  démontré  au 
contraire,  par  des  recherches  récentes  (2|,  que  les 
corps  amorphes  possèdent  une  pureté  chimique 
et  une  action  méd'icamenteuse  souvent  supérieure 
à  celles  des  corps  cristallisés.  Souvent  aussi  ils 
sont  moins  toxiques  et  Cloetta  a  montré  que  la 
digitoxine  cristallisée  emporte  des  processus  de 
cristallisation  gu’elle  a  subi,  un  degré  de  toxi¬ 
cité  supérieur  à  celui  de  la  digitoxine  amorphe, 
c'est-à-dire  de  la  digalène. 

Mais  c’est  avant  tout  par  son  caractère  de  solu¬ 
bilité  que  la  digalène  s’impose  au  praticien. Étant 
soluble,  en  effet,  elle  s’climine  rapidement  et  ne 
peut  en  aucune  façon  s’accumuler  dans  1  écono¬ 
mie,  encore  moins  être  toxique.  Pour  la  même 
raison,  elle  devient  facilement  utilisable  en  in¬ 
jections  intra-musculaires,  sous  cutanées  et  in¬ 
tra-veineuses,  soit  dans  les  cas  urgents,  soit  aussi 
quand  l’état  gastrique  est  trop  défectueux. 

L’auteur  montre,  en  effet,  que  l’élimination  de 
la  digalène  commence  par  elle-même  dès  les 
premières  24  heures,  et  s’accentue  encore  par  la 
suite,  en  raison  de  la  diurèse  considérable  qu’elle 
détermine. 

Le  D''  Nigoul  s’est  alors  demandé  quels  pou¬ 
vaient  être  les  effets  cliniques  de  la  digalène, 
puisqu’on .  semble  admettre  que,  pour  être  ac- 


(1)  Sur  la  médication  digiUlique.  Etat  actuel  de  la 
question.  Ga^.  des  Hôp.,  n“  19  et  20,  1907. 

(2)  HAnN,u:K.  —  Archiv.  an.,  u,  Phys.  nov.  1905  et 
Cloetta  :  AUmch.  med.  Woch.,20  nov.1906. 
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live,  la  digitale  a  besoin  de  s’accumuler.  Or  d’a¬ 
près  VI  observations  se  rapportant  pour  la  plu¬ 
part,  à  des  cardiaques  asystoliques  et  hyposysto- 
liques,  l’auteur  a  obtenu  tous  les  effets  des  digi- 
taliques  habituels.  Mais  il  les  a  obtenus  d’une  fa- 
(jon  plus  rapide,  plus  constante  et  souvent  plus 
énergique.  En  ordonnant  3  à  4c.  cubeS  de  diga- 
lène  par  24  h.  et  par  la  bouche,  il  a  constaté  que 
le  cœur  se  ralentissait  et  se  renforçait  au  bout  de 
2  à  4  heures  tandis  (jue  l’oppression  et  la  dyspnée 
commençaient  à  décroître.  C’est  au  bout  d’une 
ll'V  heure  à  1  heure  que  les  mêmes  résultats  ap¬ 
paraissent  quand  le  remède  est  introduit  par  la 
voie  intra-musculaire  profonde,  à  raison  de  2  à  3 
c.  cubes  par24  heures. Puis  ladiurèse  augmentait 
et  cette  augmentation  était  déjà  sensible  à  la  fin 
de  la  première  journée.  Par  la  voie  intra-muscu- 
laire,  c’est  au  bout  de  6  à  12  heures  que  la  diu¬ 
rèse  s’élève.  Elle  devient  ensuite  considérable 
puisqu’elle  atteint  souvent  trois  et  même  qua¬ 
tre  litres. Alors  l’ascite  et  les  œdèmes  s’éloignent, 
et  suivant  l’élévation  delà  courbe  diurétique  ils 
disparaissent  plus  ou  moins  vite.  L’état  du  cœur 
change,  les  battements  sont  plus  forts  plus  sou¬ 
tenus,  sans  arythmie.  La  pression  s’élève,  le  pouls 
ralenti  se  régularise  ;  les  phénomènes  asphyxi¬ 
ques  n’existent  plus,  l’asystolie  est  conjurée. 

(^uand  les  œdèmes  ont  disparu,  la  diurè=e 
baisse.  Il  est  bon  alors  de  cesser  1  usage  de  la  di- 
galène,  quitte  à  le  reprendre  quelques  jours  plus 
tard  s’il  y  a  lieu . 

La  durée  moyenne  de  ces  traitements  ne  dé¬ 
passe  pas  dans  les  cas  graves  10  à  15  jours  et  sou¬ 
vent  est  moins  longue  quand  le  remède  a  été  em¬ 
ployé  par  injections  profondes. 

L’auteur  conclut  de  son  étude  clinique  à  l’a¬ 
nalogie  thérapeutique  de  la  digalène  et  de  la  ma¬ 
cération  de  digitale  laites  avec  des  feuilles  fraî¬ 
ches, tout  en  taisant  remarquer  que  la  digitoxine 
de  Gloetta  a  des  effets  plus  constants  et  plus  ra¬ 
pides. 

Cette  constance  d’action  est  due  à  la  fixité  chi¬ 
mique  et  au  dosage  rigoureusement  exact  de  la 
digalène,  et  cette  rapidité  d’action  est  due  à  la  so¬ 
lubilité  delà  digalène, et  à  la  possibilité  de  l’utili¬ 
ser  en  injections. 

De  plus,  ce  remède  ne  s’accumule  pas  et  ne 
produit  jamais  de  troubles  toxiques.  Ce  qui  le 
prouve  bien,  c’est  qu’on  est  oblige,  pour  obtenir 
des  résultats  complets,  de  le  presciire  pendant 
plusieurs  jours  de  suite.  5,  6,  7  jours  par  exem¬ 
ple,  ce  qui  veut  dire  qu’il  faut  redonner  à  l’écono¬ 
mie  à  mesure  qu’elle  s’élimine  la  dose  corres¬ 
pondante  de  principes  médicamenteux.  On  se  ba¬ 
sera  d’ailleurs  à  ce  point  de  vue  sur  l’état  du 
pouls  et  de  la  diurèse. 

Un  fait  pratique  sur  lequel  le  D''  Nigoul  in¬ 
siste  à  juste  titre,  c’est  la  tolérance  parfaite  de 
l’estomac  pour  la  digalène,  et  c’est  aussi  l’indo¬ 
lence  des  injections  intra-musculaires  profondes. 

Chaque  prise  du  remède,  c’est  à-dire  chaque 
c.  cube,  sera  absorbée  dans  du  lait  ou  une  infu¬ 
sion  diurétique,  et  chaque  injection  faite  dans  la 
profondeur  des  muscles  fessiers  ou  extenseurs 
fémoraux  sera  suivie  d’un  vigoureux  massage. 

Les  injections  sous-cutanées  sont  assez  doulou¬ 
reuses,  les  injections  intra-veineuses  sont  réservées 
aux  cas  d’extrême  urgence,  mais  il  est  possible 
d’injecter  dans  les  muscles  2  à  3  c.  cubes  de  diga¬ 
lène  pendant  plusieurs  jours  de  suite  sans  incon¬ 
vénient. 


Des  faits  cliniques  analogues  ont  été  publiés 
par  Reneau  (1),  Laumonier(2),  Brion  (3),  Hippo- 
lyteBech  (4),  ^■aquez  (5).  Ces  auteurs  ont  insisté 
sur  ce  fait  qu’il  faut  considérer  l’apparition  de 
la  digalène  comme  un  véritable  progrès  théra¬ 
peutique.  Elle  réalise  en  effet  la  médication  digi- 
talique  d’une  façon  constante, rapide  et  puissante 
sans  accumulation  et  sans  toxicité.En  second  lieu, 
elle  représente  un  remède  d’urgence  puisqu’elle 
rend  pratique  l’introduction  par  la  voie  intra¬ 
musculaire,  intra-veineuse  et  sous-cutanée,  du 
principe  actif  de  la  feuille  fraîche  de  digitale 
pourprée. 

Les  doses  à  utiliser  varient  entre  1  et  4  c.  cu¬ 
bes  de  digalène  par  24  heures  et  par  la  voie  gas¬ 
trique.  Elles  sont  del  à  3  c.  cubes  par  24  heures 
si  1  on  utilise  les  injections  profondes.  On  pres¬ 
crit  d’habitude  pendant  les  trois  ou  quatre  pre¬ 
miers  jours  3c.  cubes  et  2  c.  cubes  parla  suite, 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS 

DU  TRAVAIL 


Les  graves  blessés  du  travail,  traités  ûa 
opérés  d’urgence,  ont-ils  le  droit  d’être 
soignés  dans  les  hôpitaux  t 
Nous  n’aurions  jamais  cru  que  ce  droit  pût 
être  mis  en  question.  Or,  il  n’est  pas  seulement 
mis  en  question,  il  est  nié  par  certains  hôpitaux, 
comme  le  témoigne  le  document  ci-après. 

Le  confrère  qui  nous  écrit  nous  demande  de  ne 
pas  publier  sa  lettre,  et,  surtout,  dé  ne,  citer  uff' 
cun  nom  de  personne  ni  de  ville.  Nous  acceptons 
cette,  restriction,  la  question  de  principe  seule 
nous  intéressant.  Mais  nous  croyons  devoir  pu¬ 
blier  la  lettre  du  D”  V.  L . . . . ,  qui  expose  la  ques¬ 
tion  clairement  et  renferme  un  document  pré¬ 
cieux,  communiqué  par  l’Administration  del’Hé- 

pital  de  X. . .  à  M.  G . patron  de  l’ouvrier 

blessé. 

Evidemment  inspiré  par  le  D”  K. . .,  chirue 
gien  de  cet  hôpital,  if  manifeste,  envers  un  proti- 
cien  d’une  habileté  et  d’un  dévouement  projessm 
nels  hors  de  pair,  une  sorte  de  défiance  qui  n’est 
pas  loin  de  friser  l’injure  (6)  ;  il  tend  à  monopoli¬ 
ser  en  faveur  de  ce  seul  chirurgien  toutes  les  in¬ 
terventions  graves  dont  —  à  un  certain  moment 
—  l’hôpital  pourrait  être  justiciable  ;  il  faitdt 
l’hôpital  non  plus  la  «  chose  »  des  blessés,  maisla 
«  chose  »  du  chirurgien  ;  il  a  quelque  tendance  à 
prétendre  que,  «chirurgicalement»,  la  compé¬ 
tence  appartient  à  une  seule  catégorie  de  méde¬ 
cins. 

Tout  en  regrettant  que  notre  confrère,  le  If 
K. . . .,  n’ait  pas  admiré  —  le  mot  ici  n’est  pas 
trop  fort  —  la  manière  extrêmement  brillant! 
et  humaine  avec  laquelle  notre  correspondant  a 
su  tirer,  dans  les  conditions  les  plus  défectueu¬ 
ses,  un  grave  blessé  d’une  situation  [pleine  di 
périls,  nous  n’insisterons  pas,  avons-nous  dit. 


(1)  Revue  de  thérap.  médicochù-urg.,  P»  nov.  1906 

(2)  Communication  à  In.  Société  de  thérap . .Um 
einbre  1906. 

-3)  Thèse  de  Paris,  1906. 

(4)  Thèse  de  Lyon,  1907. 

(.ï)  In  Thèse  de  Brion. 

(G)  Au  sens  étymologique. 
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sur  les  questions  personnelles  ;  le  principe  seul  i 
est  en  jeu  ici,  et  nous  ne  doutons  pas  que  toute 
!  la  Presse  médicale  ne  proteste  avec  nous  contre 
une  façon  de  faire  qui  risque  de  rendre  impossi¬ 
ble  l’exercice,  même  urgent,  de  notre  art  dans  les 
accidents  du  travail. 

Ceci  posé,  voici  ce  que  nous  écrit  le  D'  V.  L...  ; 

P...,  le  21  Janvier  1907. 

A  Monsieur  le  docteur  D.  L.,  rédacteur 
au  Petit  Praticien,  à  Lille. 

Mon  cher  confrère. 

J’ai  eu  récemment  dans  ma  pratique  médicale  un 
incident  qui  m’a  stupéfié,  car  il  soulève  une  question 
tellement  importante  pour  la  grande  majorité  des 
médecins  de  France,  et  pour  tous  les  blessés  du  tra¬ 
vail,  que  je  m’étonne  qu’elle  ne  soit  pas  encore  réso¬ 
lue,  ou  qu/elle  le  soit  dans  le  sens  qu’on  m’a  montré. 

Le  22  décembre,  je  fus  appelé  d’urgence  auprès 
d’un  ouvrier  charpentier  qui  venait  de  tomber  d’une 
hauteur  de  cinq  mètres.  Dans  sa  chute  il  s’était  brisé 
la  jambe  gauche  de  telle  sorte  que  le  bord  externe  du 
pied  se  trouvait  presqu’en  contact  avec  la  face  ex¬ 
terne  du  genou.  Les  camarades  accourus  à  son  se- 
couis  lui  remirent  d’abord  le  pied  dans  l’axe  de  la 
jambe,  puis  le  transportèrent  dans  un  estaminet  voi¬ 
sin  où  ils  l’établirent  sur  deux  tables  rapprochées. 
Quand  j’arrivai,  une  heure  après,  la  table  où  repo¬ 
sait  le  blessé  était  baignée  de  sang,  épanché  sur  le  par¬ 
quet  eri  une  mare  grande  comme  une  serviette.  Je 
.  débarrassai  aussitôt  le  blessé  de  sa  bottine,  de  son 
pantalon  ,de  son  caleçon  ;  mais  arrivé  à  la  chaussette, 
je  ne  pus  la  tirer  ;  elle  était  enfoncée  dans  une  plaie 
delà  face  interne  de  la  jambe,  vers  le  1  /3  inférieur,  et 
j’avais  beau  la  tirer,  je  faisais  crier  le  blessé,  mais  elle 
ne  venait  pas.  J’observai  d’abord  que  cette  chausset- 
.  te  était  fortement  salie  de  boue  et  de  chaux,  et  je 
compris  que  le  fragment  supérieur,  après  avoir  tra¬ 
verse  là  peau,  avait  traversé  la  chaussette,  et  qu’en 
lui  remettant  le  pied  en  place,  on  avait  avec  le  frag¬ 
ment  supérieur,  pointu,  repiqué  la  chaussette  plus 
bas,  et  embroché  une  anse  qui  avait  été  repoussée 
dans  le  foyer  de  la  fracture  avec  le  fragment. 

Que  faire  ?  Nous  étions  à  six  kilomètres  de  tout 
hôpital,  il  était  six  heures  du  soir,  la  température  ex¬ 
térieure  était  à  —4°,  il  y  avait  de  la  neige,  les  pavés 
étaient  glissants.  Le  blessé  souffrait  horriblement, 
grelottait,  perdait  toujours  du  sang.  Il  fallait  agir 
.  mt  de  suite. 

Je  le  fis  transporter  dans  une  pièce  qui  réunit  les 
conditions  d’espace,  de  propreté,  de  température,  et 
d’éclairage  nécessaires,  etc.  Après  avoir  longuement 
savonné  et  désinfecté  le  membre,  la  plaie,  mes  mains 
et  celles  de  mes  assistants,  je  donnai  les  soins  sui¬ 
vants,  sous  chloroforme, 

Par  une  incision  longitudinale  j’exposai  largement 
tout  le  foyer  de  la  fracture.  Je  fis  successivement  sor¬ 
tir  l’anse  de  la  chaussette,  puis  quelques  esquilles  ; 
je  tordis  l’artère  qui  continuait  à  donner.  Je  lavai 
copieusement  à  l’eau  stérilisée  bien  chaude  toutes  les 
jiantractuosités.du  foyer.  Ayant  constaté  que  la  frac¬ 
ture  du  tibia  avait  une  obliquité  d’au  moins  dix  cen- 
itimètres,  que  le  péroné  fracturé  à  deux  places  ne 
s’opposait  pas  au  chevauchement,  je  fis  une  suture 
osseuse  qiii  réunit  exactement  les  fragments  du  tibia  : 
puis  aprœ  avoirlaissé  sous  le  tibia  deux  drains,  je  su¬ 
turai  la  peau,  entourai  la  plaie  et  tout  le  membre  de 
•beaucoup  de  gaze  aseptique  et  jetai  sur  le  tout  un  ap¬ 
pareil  plâtré.  Cet  appareil  consistait  en  une  gouttière 
qui  entourait  une  bonne  moitié  de  la  circonférence  du 


[  genou,  de  la  jambe  et  du  pied,  sans  empiéter  sur  la 
face  interne  où  était  la  plaie  ;  enfin  je  fis  une  injection 
de  sérum  antitétanique. 

Après  ce  pansement,  qui  dura  quatre  heures,  je  de¬ 
mandai  à  la  famille  et  au  patron  du  blessé  où  ils  vou¬ 
laient  qu’il  fût  porté.  La  mère, qui  est  veuve  et  élève 
péniblement  sa  petite  famille  à  faire  des  journées  de 
lessive,  déclara  qu’il  lui  était  impossible  de  le  prendre 
chez  elle.  Elle  aurait  dû  rester,  en  effet,  auprès  de  lui 
pour  le  soigner,  perdre  le  produit  de  ses  journées  et  sa 
clientèle,  ne  recevoir  que  les  demi-salaires  de  s  on  fils 
aîné  son  seul  gagnant  ;  en  définitive,  manquer  de  tout. 
Le  patron  abonda  dans,  son  sens  et,  en  conséquence, 
le  lendemain  matin  dimanche  23  décembre,  je  te  fis 
entrer  d’urgence  à  l’hôpital,  après  avoir  rédigé,  pour 
être  remise  au  chirurgien,  une  longue  note,  avec  figu- . 
res  anatomiques  où  j’indiquais  et  les  lésions  que  j’a¬ 
vais  eues  sous  les  yeux,  et  le  traitement  que  j’y  avais 
fait. 

Lelnercredi  26  décembre,  le  patron  du  blessé  m’ap¬ 
porta  la  lettre  suivante  : 

'  X...,  le  26  décembre  1906. 

Hospice  de  X... 

La  commission  administrative  des 
hospices  de  X..., 

A  Monsieur  G...,  entrepreneur  à  X. 

Monsieur, 

M.  le  docteur  K...,  chirurgien  en  chef  de  notre  hô¬ 
pital,  nous  signale  l’entrée  dans  son  service  du  jeune 
A.  B.,  votre  ouvrier  blessé.  Or,  il  paraît  que  ce  jeune 
homme,  préalablement  à  son  entrée  d’urgence  chez 
nous,  avait  déjà  reçu  les  soins  d’un  médecin  qui  au¬ 
rait  réduit  sa  fracture,  suturé  les  fragments  osseux  au 
fil  d’argent,  et  mis  le  malade  dans  un  appareil  plâtré. 

Dans  ces  conditions,  M.  le  docteur  K...,  et  la  com¬ 
mission  administrative  des  hospices  se  demandent  ce 
que  A.  B,  vient  faire  à  l’hôpital,  puisque  l’opération 
nécessitée  par  sa  blessure  est  terminée. 

M.  le  docteur  K...  et  l'a  commission  entendent  dé¬ 
gager  entièrement  leur  responsabilité  sur  les  suites  de 
l’accident  et  en  laisser  toutes  les  conséquences  au 
médecin  traitant.  Nous  nous  empressons  de  vous  en 
informer. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  jeune  A.  B.  ne  peut  être  res¬ 
ponsable  de  sa  situation  ;  et  pour  le  conserver  à  l’hô- 
'  pital  il  est  indispensable  que  son  médecin  s’ entende 
avec  M.  le  docteur  K...  pour  le  mettre  au  courant  du 
traitement-opération,  ou  qu’il  soit  rendu  aux  soins  de 
ce  médecin,  ce  qui  serait  plus  logique.  Veuillez  nous  ' 
donner  vos  instructions  aujourd’hui  même  et  rece¬ 
voir,  Monsieur,  nos  salutations  distinguées. 

F..., 

Président  de  la  commission  adminis- 
[trative  des  hospices  de  X... 

Après  avoir  lu  cette  lettre,  je  téléphonai  chez  le  D” 
K...  pour  qu’il  voulût  bien  me  désigner  jour,  heure  et 
lieu  de  rendez-vous. 

N’ayant  pas  reçu  de  réponse  le  lendemain  ni  le  sur¬ 
lendemain,  je  me  rendis  à  rhôpital,  le  28,  à  trois  heu¬ 
res,  et  donnai  à  l’interne,  à  la  sœur  de  service,  et  à  l’é¬ 
conome  tous  les  renseignements  possibles.  Le  blessé 
est  resté  à  l’hôpital,  où  il  va  très  bien.  Il  me  l’a  écrit. 
Mais  j’ai  été  informé  qu’à  l’avenir  de  pareils  blessés 
ainsi  traités  ne  seraient  plus  reçus,  les  médecins  et  ad¬ 
ministrateurs  de  cet  hôpital  ne  voulant  pas  soigner  les 
blessés  primitivement  opérés  par  un  autre  médecin. 

Alors,  d’après  cette  théorie,  si  un  médecin  appelé 
d’urgence  auprès  d’un  grave  blessé  du  travail  lui  donne 
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les  soins  que  sa  situation  réclame,  qui  le  soulagent, 
qui  le  rassurent,  il  prive  ce  blessé  des  soins  consécu¬ 
tifs  que  souvent  l’hôpital  seul  est  à  même  de  lui  don¬ 
ner  !  Voilà  qui  me  paraît  extraordinaire. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  dit  en  propres 
termes  :  «  le  chef  d’entreprise  est  seul  tenu  dans  tous 
les  cas,  outre  les  obligations  contenues  en  l’article  3 
(les  demi-journées),  des  frais  d’hospitalisation  ».  Ces 
frais  sont  de  3  fr.  50  par  jour. 

Donc,  le  grave  blessé  a  le  droit  d’être  soigné  et 
nourri  à  l’hôpital  quand  le  cas  est  jugé  nécessaire. 
Est-ce  qu’il  dépend  de  l’état-major  de  l’hôpital  de 
priver  un  blessé  de  ce  droit  légal,  parce  qu’il  aurait 
reçu  les  premiers^soins  d’un  médecin  appelé  sur  les 
lieux 

Quels  sont  les  soins  qu’il  est  permis  à  un  premier 
médecin  de  donner  ?  Peut-il  réduire  une  fracture  et  la 
maintenir  par  des  moyens  quelconques  ?  Peut-il  faire 
une  suture  de  la  peau  dépassant  quelques  points  ? 
Peut-il  réduire  une  luxation  de  la  hanche  ou  de  l’é¬ 
paule  ?  Peut-il  jeter  une  ligature  sur  une  artère  qui 
donne  ?  C’est  ce  que  nous  devrions  bqen  savoir  pour 
ne  pas  être  exposé  à  des  rebuffades  dans  le  genre  de 
celle-ci.Et  à  qui  devons-nous  nous  adresser  pour  le  sa¬ 
voir  ?  Est-ce  aux  présidents  des  hospices  ?  Est-ce  à 
une  autorité  supérieure  ? 

Vous  êtes,  mon  cher  confrère,  dans  votre  journal, 
un  des  défenseurs  attitré  du  petit  praticien  et  du 
vulgaire  malade.  Je  pense  qu’il  vous  appartient  de 
provoquer  une  réponse  à  ma  question  et  de  la  faire 
connaître  au  public  médical.  , 

Veuillez  agréer  l’assurance  de  ma  parfaite  consi¬ 
dération. 

D>^  V.  L. 

Avant  de  faire,  sur  la  communication  de  notre 
confrère,  les  commentaires  qu’elle  comporte, 
nous  avons  voulu  nous  rendre  compte  par  nous- 
mêmes  de  l’exactitude  des  détails,  et,  notam¬ 
ment,  de  la  manière  de  voir  les  médecins  et  admi¬ 
nistrateurs  de  l’hôpital  de  X. , .  Des  amis  com¬ 
muns  nous  ont  facilité  la  constatation.  Il  n’y  a 
pas  d’erreur  ;  la  lettre  adressée  par  le  Président 
de  la  Commission  des  Hospices  de  X. . .  à  M.  G.., 
entrepreneur  à  X . . . ,  est  bien  réellement  la  mani¬ 
festation  d’une  théorie  soutenue,  et,  par  suite, 
l’annonce  d’une  série  de  cas  semblables  qui  ne 
manqueront  pas  de  se  renouveler. 

«  Une  administration  des  Hospices,  disent-ils, 
P  eut  parfaitement  refuser  un  blessé  déjà  opéré  ; 
car  si  le  blessé  a  pu  être  opéré  ailleurs  qu’à  l’hôpi¬ 
tal,  à  plus  forte  raison  les  soins  consécutifs  pour¬ 
raient  être  donnés  ailleurs  qu’à  l’hôpital.  C’est 
une, question  de  soins  par  un  personnel  spécial 
ou  à  rémunérer  en  conséquence. 

«  Un  blessé  du  travail,  opéré  complètement, 
n’a  pas  le  droit  à  l’hôpital,  même  en  payant  ;  car 
les  soins  consécutifs  à  une  opération  faite  en  de¬ 
hors  d’un  hôpital  n’incombent  pas  à  son  chirur¬ 
gien 

Empressons-nous  d’ajouter  que  jamais,  à  Lille, 
pareille  prétention  ne  fut  émise  ni  par  l’adminis¬ 
tration  des  Hospices,  ni  par  ses  chirurgiens.  Pour 
être  assez  tendue  entre  les  praticiens  et  ces  con¬ 
frères,  généralement  attachés  à  la  Faculté,  cette 
situation  ne  l’a  jamais  été  au  point  de  faire  con¬ 
tester  à  un  blessé  quelconque  du  travail,  traité 
ou  non  avant  son  entrée  à  l’hôpital,  son  droit 
absolu  d’y  recevoir  les  soins  qu’il  ne  pouvait  re¬ 
cevoir  à  domicile. 

Or,  ce  qu’admettent  nos  confrères  des  hôpi¬ 
taux  d’enseignement  est,  à  fortiori,  plus  ad¬ 


missible  encore  par  d’autres  confrères,  qui  n’onl. 
pas  à  se  soucier  des'  besoins  de  cet  enseignêirienl, 
Nous  ne  saurions  donc  accepter  la  thèse  dès  ad¬ 
ministrateurs  des  Hospices  de  X. . . .,  et  leur  ré¬ 
pondrons  par  les  considérations  suivantes  :  , 
La  loi,  qui  imposé  au  patron  les  frais  d’hospi¬ 
talisation,  ne  dit  pas  qu’il  en  sera  exempt  sim 
médecin  sur  place  a  donné  les  preir.icr.s  soinsàua 
de  ses  ouvriers  blessés. 

La  loi  a  soin  de  limiter  les  frais  d’hospitajisa- 
tion  à  4  francs  pour  Paris  et  à  3  fr.  50  pour  te 
départements.  Cela  indique  que  si  un  grave  bles¬ 
sé,  même  quand  il  a  reçu  les  premiers  soins  plus 
ou  moins  complets  d’un  médecin  étranger  à  l’hô¬ 
pital,  a  encore  besoin  de  soins  consécutifs, - 
que  seuls  un  hôpital  ou  une  maison  de  santé  sont 
parfois  à  même  de  lui  donner,  —  c’est  là  qu'i 
doit  les  recevoir,  car  autrement  ce  serait  imposa 
au  patron  une  charge  extra-légale,  ou  l’exposeri 
perdre  son  hlessé;  ou  un  membre  de  son  blessé, 
faute  de  soins  consécutifs. 

Quand  un  médecin  a  réduit  une  fracture  etl'i 
maintenue  par  un  des  moyens  que  la  science indi 
que,  quand  il  a  suturé  une  longue  plaie  du  coi 
chevelu,  quand  il  a  régularisé  le  moignon  d’m 
membre  broyé  et  laissé  sur  place,  le  blessé  n’esi 
pas  guéri.  Il  reste  à  lui  donner  des  soins  uili'iii, 
et  savants  pour  qu’il  tourne  bien.  Sans  doute,! 
vaudrait  mieux  que  le  premier  médecin  les  li 
continuât  ;  mais  il  est  des  cas,  nombreux,  où  cel 
n’est  pas  possible  ;  et  alors,  l’hôpital  est  toiitis 
diqué. 

L’hôpital  n’est  pas  seulement  bon  à  cause  il 
chirurgien  ;  il  l’est  aussi,  nous  dirons  même  qui 
l’est  surtout,  à  cause  du  lit,  de  la  nourriture,  4 
la  propreté,  de  la  température,  de  l’àérage,! 
l’éclairage,  du  personnel  exercé  de  jour  et  déni 
des  différents  meubles,  appareils  ou  objets! 
pansements  qu’on  y  a  toujours  sous  la  main.Di 
médecins  capables,  on  en  trouve  partout,  tt 
cet  ensemble  de  conditions  favorables  à  la  guéri 
son  de  certaines  blessures,  on  ne  les  trouve  qi’i 
l’hôpital  ou  dans  les  établissements  coûtantbeas 
coup  plus  cher. 

C’est  en  vue  de  ces  avantages  que  laloigrai 
fie  le  blessé  du  bénéfice  de  l’hospitalisation  af 
frais  du  patron. 

Si  la  théorie  de  l’hôpital  de  X. . .  venait  àpt 
valoir, que  resterait-il  à  faire  aux  médecins  app 
lés  d’urgence  auprès  de  graves  blessés  ?  S’eliaK 
se  déclarer  incompétents,  et  appeler  aussitôt! 
chirurgien  administratif,  pour  que,  celui-ci,  c* 
sentît  ensuite  à  admettre  le  grave  blessé  d» 
son  service.  Autant  dire  que  seuls,  les  chirurjif 
d’hôpitaux  auront  le  droit  de  toucher  aux  blesii 
Il  serait  bon  de  rappeler  aux  administraW 
et  chirurgien  de  l’hôpital  de  X. . .  que  leshl 
taux  ne  sont  pas  faits  pour  les  administraW 
et  les  médecins.  Si  ces  derniers  ne  veulent  f 
donner  leurs  soins  aux  patients  qui  ont  été,pii 
lablement,  traités  par  d’autres  confrères,  ÿ 
cessent  d’être  médecins  des  hôpitaux  ;  Usai 
sont  pas  dignes,  car  les  premières  CondiW 
qu’ils  ont  à  remplir  est  d’être  corrects. enfl 
leurs  confrères  et  bons  pour  les  pauvres  gens- 
Avec  leurs  prétentions,  le  chirurgien  etlesi 
ministrateurs  de  l’Hôpital  de  X....  attenli 
I  aux  droits  de  trois  sortes  de  personnes  ;  1“  h 
1  droits  des  médecins  appelés  en  premier  lira 
qui  doivent  faire  ce  que  leur  conscience leurdid 
I  2°  aux  droits  des  blessés  qui  entendent  êtreb 
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soignés  tout  de  aiiite,  et  bien  soignés  après  ;  3“ 
aux  droits  des  patrons  qui  .veulent  atténuer  leur 
responsabilité  dans  les  accidents  du  travail,  chose 
qui  serait  impossible  si  leurs  blessés:  n’étaient  pas 
bien  traités  et  sur-le-champ  et  ultérieurement. 

Nous  espérons  faire  valoir  ces  raisons  auprès 
deM.  le  Préfet  du  Nord,'  et  comptons  qu’il  vou- 
drabienrappelerM.  le  Président  des  Hospices  de 

X . aux’ sentiments  de  justice  et  d’humanité 

qui  lui  ont  manqué  dans  sa  lettré  à  M.  G.  .  . 

Quant  à  nous,  nous  estimons  que  le  D’'  V.  L .  .  . . 
a  rempli  vaillamment  son  devoir  et  l’en  félicitons; 
nous  estimons,  en  outre,  que  l’administration  des 
hospices  de  X .  . .  et  le  K . . .  ont  manqué  de 
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«  doigté  »  ;  que  leurs  prétentions  sont  anti-hu¬ 
maines  et  anti-médicales  ;  qu’il  y  a  lieu  de  les 
combattre  ayec  la  dernière  énergie. 

Ainsi  que  nous  l’avons  affirmé,  nous  ne  cher¬ 
chons  point  à  éveiller  des  questions  personnelles  ; 
mais,  si  l’on  nous  y  entraînait,  nous  saurions  dé¬ 
fendre  notre  cause  en  gardant  le  bon  droit  pour 
nous. 

Car,  nous  le  répétons  hautement,  les  hôpitaux 
ne  sont  pas  là  «  chose  «  des  administrations  et  de 
ceux  qui  les.  servent,  mais  la  «  chose  »  des  mal¬ 
heureux  qui  en  ont  besoin  et  pour  lesquels,  — 
uniquement,  —  ils  ont  été  fondés. 

Df  L.  D. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Le  procès  Doyen. 

M.  le  Df  Variot  a  publié  dans  la  Clinique 
infantile-  l’article  suivant  sur  le  procès  Doyen, 
alors  que  le  jugement  n’était  pas  encore  rendu. 

Forts  comme  lui  d’une  entière  indépendance 
d’esprit  (c’est  le  terme  qu’il  emploie),  nous  n’hé¬ 
sitons  pas  à  nous  rallier  à  ses  conclusions  quand 
il  dégage  de  cette  histoire  les  moralités  qu’elle 
comporte. 

Le  procès  Doyen-Crocker. 

Un  certificat  médico-légal  de  M,  Debove. 

Le  procès  que  soutient  notre  célèbre  confrère  Doyen 
contre  le  banquier  américain  Crocker  passionne  tout 
tout  notre  monde-  médical,  parce  qu’il  soulève  -des 
■'problèmes  multiples,  dont  la  solution  a  pour  nous  le 
plus  haut  intérêt  professsionnel. 

l“Et  d’abord  peut-il  être  légitime  de  demander  des 
honoraires  extrêmement  élevés  atteignant  100.000 
fr.  pour  donner  ses  soins  à  un  malade  ? 

2“  Les  honoraires  librement  consentis,  une  fois 
versés,  peuvent-ils  être  réclamés  par  le  client  s’il  n’est 
pas  satisfait  ? 

3»  Enfin,  l’intervention  pendant  la  cure,  d’un  con¬ 
frère,  quel  qu’il  soit,  cherchant  à  nuire  au  médecin 
traitant,  en  le  discréditant,  est-elle  tolérable-? 

Tels  sont  les  points  que  nous  voudrions  chercher  à 
éclaircir  en  conservant  iioti'C  entière  indépendance 
d’esprit. 

.  1“  Certes,  le  chiffre  de  100.000  fr.  d’honoraires  est 
tel  que  bien  peu  de  praticiens  pourront  jamais  espé¬ 
rer  le  fixer  à  leurs  clients.  Mais  il  n’est  pas  sans  précé- 
.  dents.  Les  souverains,  qui  disposent  d’une  bonne  liste 
civile,  ont  même  fait  de  plus  grandes  libéralités  à 
leur  médecin,  quand  ils  en  étaient  satisfaits.  Dans 
d’autres  professions,  on  a  rappelé  justement  que  des 
avocats  illustres,  comme  Waldeck-Rousseau,  se  fai¬ 
saient  verser  jusqu’à  100.000  fr.  pour  plaider  la  cause 
deM.  Lebaudy.  La  proportionnalité  des  honoraires  à 
la  fortune  et  à  la  situation  est  donc  un  principe  établi 
et  reconnu  dans  tout  le  monde  médical. 

-  Comme  l’a  fort  bien  dit  M.  Doyen  dans  son  plai¬ 
doyer,  la  vie  sociale  nous  impose  le  devoir  de  donner 
gratuitement  nos  soins  à  une  foule  de  gens  pauvres 
et  nous  le  faisons  volontiers  ;  il  faut  donc  que  les  ri¬ 
ches  paient  pour  les  pauvres,  et,  quan  d  les  circonstan¬ 
ces  le  permettent,!!  est  très  naturel  do  taxer  à  un 
taux  élevé  les  milliardaires. 

L’art  médical  n’a  rien  de  comparable  au  commerce, 
ni  à  la  plupart  des  autres  professions.  Nos  soins  ne 
constituent  pas  une  matière  d’une  valeur  vénale  dé¬ 


terminée,  puisque  nous  en  distribuons  une  bonne 
partie  sans  compter. 

Allez  donc  demander  à  un  commerçant  de  donner 
pour  rien  la  moitié  de  sa  marchandise  ;  les  bénéfices 
seraient  ainsi  singulièrement  réduits. 

La  fixation  des  honoraires  est  donc  pour  le  méde- 
cin,  et  surtout  pour  le  chirurgien,  affaire  de  tact,  de 
I  circonstances,  de  valeur  professionnelle,  de  milieu 
social,  etc. 

Dans  le  cas  particulier,  M.  Doyen  a-t-il  excédé  son 
droit  en  demandant  100.000  francs  pour  faire  bénéfi¬ 
cier  Mme  Crocker  de  son  traitement  du  cancer  ?  Si 
les  faits  sont  tels  que  nous  les  rapportent  les  jour¬ 
naux,  nous  ne  croyons  pas  que  ce  chiffre  soit  exa¬ 
géré. 

■  M.  Doyen  affirme  que  M.  Crocker-  est  venu  à  sa  cli¬ 
nique  et  qu’il  lui  a  refusé  d’abord  de  soigner  une  ma¬ 
lade  déjà  trois  fois  soignée.  Mais  M.  Crocker  aurait 
déclaré,  je  veux  et  je  vaux  11.000  dollars  paf  jour, 
soit  55.000  fr.  de  rente. 

Cent  mille  francs  dans  ces  conditions  ne  représen- 
sentent  que  200  francs  environ  pour  une  personne  qui 
aurait  30.000  fr.  de  rente,  soit  1.000.000  de  fortune. 

On  sait  que  M.  G.  Crocker  a  acheté  pour  sa  collec¬ 
tion  de  timbres-postes  plusieurs  timbres  rares  au  prix 
de  12.500  fr.  l’un. 

Il  n’y  a  donc  pas  lieu  do  se  récrier  sur  l’exagération 
de  la  somme. 

D’ailleurs,  M.  Doyen,  tout  le  monde  est  d’accord 
sur  ce  point,  est  l’un  des  princes  du  bistouri  ;  c’est  un 
opérateur  extraordinaire,  un  puissant  esprit  et  il  le 
prouve  une  fois  de  plus,  en  soulevant  des  problèmes 
complexes  qui  intéressent  tout  le  corps  médical. 

Ses  travaux  sur  le  cancer  ont  un  caractère  scienti- 
tifique  indéniable  et  il  no  parait  pas  douteux  que, 
dans  un  certain  nombre  de  cas,  les  injections  de  son 
sérum  ont  eu  des  effets  favorables.  Nous  n’avons 
d’ailleurs  aucun  traitement  d’une  efficacité  certaine 
contre  cette  terrible  maladie. 

AI.  Doyen,  en  disant  qu’il  espérait  guérii'  Aime 
Crocker,  était  certainement  de  bonne  foi  et  relevait 
ainsi  l’espoir  de  vivre  chez  sa  malade.  Sa  compétence 
et  son  grand  mérite  professionnel  en  font  l’un  dès 
maîtres  les  plus  illustres  de  la  chirurgie  française,  et 
il  était  qu-alifié  pour  se  faire  honorer  très  largement 
par  le  milliardaire  américain.  On  a  bien  objecté  que 
le  traitement  n’avait  pas  été  prolongé,' mais  M.  Doyen 
a  prouvé  que,  loin  de  refuser  ses  soins,  il  les  a  offerts 
avec  persistance  et  qu’il  n’a  cessé-ses  injections  que 
sur  l’opposition  formelle  de  M.  et  de  Mme  Crocker. 
Nous  verrons  plus  loin  à  quelle  suggestion  étrangero 
obéissait  la  patiente  lorsque,  le  27  mai  1904,  elle  ne 
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voulut  plus  recevoir  M.Doyen  (cette  date  est  à  retenir), 

.  2°  Les  100.000  francs  d’honoraires  versés,  après 
discussion  et  libre  consentement,  M.  Crocker  s’aper¬ 
çoit  tardivement  que  la  somme  serait  exagéi'ée  et, 
confiant  ses  intérêts  à  M®  Chenu,  le  bâtonnier  de 
l’ordre  des  avocats  parisiens,  il  intente  un  procès 
pour  récupérer  une  partie  dé  ce  qu’il  a  débourse. 

C’est  là  un  grave  précédent  :  si  la  prétention  de  M. 
Crocker  était  accueillie  par  le  tribunal,  nous  ne 
voyons  plus  guère  dans  l’avenir  de  sécurité  pour  les 
chirurgiens,  qui,  même  pour  des  sommes  bien  moin¬ 
dres,  seraient  exposés  à  des  actions  eh  restitution 
d’honoraires,  de  la  part  de  leurs  clients  mécontents. 

M®  Chenu,  pour  obtenir  gain  de  cause,  a  parlé  de 
violence  morale,  de  tromperie,  de  dol  civil  et,  avec 
l’habileté  d’un  avocat  de  sa  trempe,  a  mis  en  oeuvre 
toutes  les  arguties  de  la  chicane. 

-  Le  bon  sens,  d’accord  avec  la  loi,  nous  dit  que, 
quand  un  contrat  est  conclu  régulièrement,  il  n’y  a 
plus  à  y  revenir.  Si  M.  Crocker  était  un  faible  d’es¬ 
prit  ou  si  M.  Doyen  était  un  charlatan  de  bas  étage 
qui  eût  abusé  de  la  simpUcité  et  de  la  crédulité  de 
son  client,  il  y  aurait  lieu  de  faire  intervenir  les  ma¬ 
gistrats. 

Mais  tel  n’est  pas  le  cas  ;  nous  avons  en  présence  : 
d’une  part,  un  milliardaire  américain,  et,  d’autre 
part,  un  illustre  chirurgien  français,  l’un  demandant 
à  l’autre  d’appliquer  son  traitement  du  cancer  et  de 
Axer  ses  conditions  pécuniaires  pour  ce  service  impor¬ 
tant. 

Personne  n’a  le  droit  de  chercher  à  rompre  un  con¬ 
trat  passé  entre  ces  deux  hommes  parfaitement  con¬ 
scients,  l’un  de  ses  ressources  financières,  l’autre  de 
sa  valeur  professionnelle. 

11  est  à  espérer  que  le  tribunal,  saisi  d’une  telle  af¬ 
faire,  saura  rendre  un  jugement  qui  enlèvera  toute 
envie  aux  mauvais  payeurs  d’intenter  de  semblables 
actions. 

3°  Pour  que  l’intérêt  de  cette  cause  célèbre  fût,  en 
quelque  sorte,  intensifié,  il  est  arrivé  que  le  doyen  de 
la  Faculté  de  médecine,  M.  Debove,  s’y  est  trouvé 
directement  mêlé. 

Le  27  mai  1904  il  fut  appelé  en  consultation  auprès 
de  Mme  Crocker  avec  MM.  Routier  et  Gros,  alors  que 
là  malade  était  en  traitement  depuis  quelque  temps 
avec  M.  Doyen  et  qu’elle  avait  déjà  reçu  onze  injec¬ 
tions  de  son  sérum.  Contrairement  à  tous  les  usages 
professionnels,  M.  Doyen  n’avait  pas  été  convoqué  et 
la  conséquence  de  cette  consultation  du  27  mai  lut 
une  lettre  de  M.  Crocker  congédiant  le  chirurgien  et 
refusant  la  continuation  du  traitement. 

Voici  le  libellé  du  certificat  médico-légal  délivré 
par  M.  Debove,  d’après  le  texte  officiel  de  la  défense 
de  M.  Doyen  devant  le  tribunal. 

«  Nous,  soussignés,  docteur  Debove,  officier  de  la 
«  Légion  d’honneur,  officier  de  l’Instruction  publique, 
«  membre  de  l’Académie  de  Médecine,  doyen  de  la 
«  Faculté  de  Médecine  de  Paris  ; 

«  Docteur  Routier,  chirurgien  des  hôpitaux  ; 

«  Docteur  Edmond  Gros,  lauréat  de  la  Faculté  de 
«  Paris  ; 

a  Avons  vu  en  consultation  Mme  George  Crocker, 
Il  le  27  mai  et  le  12  juillet  1904. 

(I  A  notre  première  consultation,  nous  ayons  cons- 
«  taté  l’existence  de  tumeurs  cancéreuses  thoraciques 
«  (récidive  d’un  cancer  du  sein  opéré  antérieurement) 
<i  affection  incurable  dans  l’état  actuel  de  la  science. 

«  Dans  notre  seconde  consultation,  nous  avons 
«  constaté  une  augmentation  très  notable  du  nombre 
et  du  volume  des  tumeurs  et  une  aggravation  mar- 
Il  quée  de  l’état  général  de  la  malade.  _ 


,  «  Le  présent  certificat  a  été  rédigé  sur  la  demande 
«  de  M.  et  Mme  George  Crocker.  » 

Paris,  le  12  juillet  1904. 

Signé  :  Edmond  Gros,  M.  Debove,  A.  RcfUTiEt, 
On  ne  peut  vraiment  qu’approuver  M.  Doyen  dans 
ses  remarques  à  ce  sujet  : 

«  Je  suis  obligé.  Messieurs,  de  relever  tout  ce  queii 
trouve  de  bizarre'dans  ce  certificat  èt  dans  la  con^ 
tation  qui  l’a  provoqué. 

«  N’est-il  pas  de  règle  dans  la  profession  médioale 
que  nul  médecin  ne  doit  accepter  de  visiter  un  malàdi 
à  domicile  en  dehors  de  la  présence  du  médecin  trai. 
tant. , 

B  Ôr,  nous  assistons  à  cette  invraisemblance  ipe 
c’est  le  doyen  de  la  Faculté  de  Médecine,  le  Prol, 
Debove,  le  représentant  du  corps  enseignant  tout  en¬ 
tier,  de  ce  corps  enseignant  qui  comporte  un  cour 
de  déontologie  ou  devoirs  professionnels,  qui  donne 
aux  yeux  du  monde  entier  un  exemple  flagrant  de 
violation  de  ce  devoir  professionnel. 

a  Le  doyen  de  la  Faculté  condamnant  un  traite¬ 
ment  qu’il  ne  connaît  pas,  et  sans  adresser  la  parole 
au  médecin  qui  dirige  ce  traitement,  le  doyen  de  li 
Faculté  de  Médecine,  affirmant,  sur  papier  timiri, 
qu’une  maladie  est  incurable  dans  l’état  actuel  di  li 
science  ! 

«  Vous  auriez  dû  dire.  Monsieur  le  doyen,  dansl’étal 
actuel  de  ma  science  et  de  mes  connaissances. 

«  Je  suis  obligé  de  conclure  que  M.  G.  Crocker  a  éti 
l’instrument  inconscient  de  ces  jalousies  professioi- 
helles  et  de  ces  antagonismes  qui  se  retrouvent  dii 
plus  petit  au  plus  grand. 

«  Invidia  medicorum  pessima.  » 

Donc,  en  l’absence  du  chirurgien  traitant,  saus 
entendre  ses  explications  et  sans  discuter.  M.  Deta 
a  délivré  un  certificat  d’incurabilité  qui  permet! 
M.  Crocker  de  conclure  que  Doyen  n’était  pas  de 
bonne  foi  lorsqu’il  a  déclare  qu’il  espérait  guérir  ,li 
malade. 

Les  conditions  spéciales  dans  lesquelles  ce  certifi¬ 
cat  était  rédigé  ne  pouvaient  pas  laisser  de  doutesiu 
l’usage  qui  devait  en  être  fait  par  devant  la  justice- 
M.  Debove  n’a  donc  pas  agi  avec'  notre  confrère 
Doyen,  autrement  qu’il  ne  l’eût  fait  avec.ûn  rebot- 
teur,  un  sorcier,,  un  charlatan,  un  écornifleur  quel¬ 
conque  de  l’art  de  guérir. 

Avait-il  d’ailleurs  une  compétence  spécialepour» 
prononcer  d’une  manière  aussi  dogmatique  sur  le 
pronostic  d’une  maladie  d’apparence  cancéreuse? 
Nullement,  et  il  faut  même  accorder  que  son  expé¬ 
rience  clinique  sur  ce  point  n’est  pas  à  mettre  en  js- 
rallèle  avec  celle  de  Doyen, 

C’est  donc  le  doyen  de  la  Faculté  de  Médecinedi 
Paris  qui  a  mis  dans  le  plateau  de  la  balance  la  haub 
fonction  dont  il  est  investi,  pour  accabler,  s’il  le  pou¬ 
vait,  un  adversaire  qui  s’est  permis  d’être  un  opé¬ 
rateur  éminent  et  un  hardi  novateur,  sans  porterli 
toque,  ni  la  robe . 

,  Peut-être,  par  une  attestation  de  ce  genre-  M.  Do 
bove  a  -t-il  voulu  complaire  à  ses  collègues,  les  pro¬ 
fesseurs  de  chirui’gie,  dont  les  suffrages  sont  nécessai- 
saires  pour  sa  réinvestiture  au  décanatj’ 

Mais  qu’il  nous  laisse  lui  dire  que  ce  n’est  paslàti 
beau  geste,  suivant  l’expression  à  la  mode,  et  quosi 
l’on  consultait  le  corps  médical  sur  sa  conduite  pst 
un  referendum,  il  risquerait  fort  de  ne  pas  êtreclas» 
comme  le  premier  confrère  de  France,  et  il  devtail 
l’être  comme  doyen  de  la  Faculté  de  Paris. 

Une  autre  conséquence  du  certificat  d’ineurabüid, 
c’est  le  désespoir,  où  il  n’a  pu  manquer  de  faire  tointw 
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la  patiente  qui  en  était  l’objet  et  qui  avait  pu  conce¬ 
voir  quelque  espérance  du  traitement  par  le  sérum 
anticancéreux.  La  perspective  de  la  mort  prochaine 
est  pire  que  la  mort  elle-même,  nous  le  savons  tous. 
Mêmes!  M.  Debove  avait  la  certitude  mathématique 
d’un  pronostic  fatal,  ce  qui  est  impossible,  avait-il 
humainement  le  droit  d’inscrire  sur  une  feuille  de 
papier  timbré  que  la  malade  était  condamnée  à  mort  ? 

On  aurait  compris  qu’il  rectifiât  le  pronostic  de 
Doyen  s’il  avait  eu  une  médication  nouvelle  à  propo¬ 
ser  ;  mais  loin  d’apporter  aucun  soulagement  à  la 
malade,  il  se  contente  d’affirmer  que  tout  traitement 
est  inutile  par  le  fait  qu’elle  est  incurable. 

11  me  souvient,lorsque  j’étais  l’interne  de  Gosselin 
à  la  Charité,  de  lui  avoir  entendu  tenir  plusieurs  fois 
ces  propos  :  «  Les  cancers  du  sein  récidivent  toujours 


tôt  ou  tard,  mais  je  les  opère  quand  même,  parce  que 
nous  n’avons  pas  le  droit  de  dire  à  ces  pauvres  fem¬ 
mes  qu’elles  sont  inopérables  et  incurables.  » 

Gosselin,  qui  était  un  grand  chirurgien  plein  d’hu- . 
manité,  appartenait  à  une  autre  école  que  celle  du 
doyen  actuel  de  la  Faculté. 

G.  V.  ■ 

Le  jugement  rendu  par  la  première  chambre 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  est  venu,  sauf  en  un 
point  où  les  magistrats  ont,  suivant  leur  inexpli¬ 
cable  habitude, qualifié  les  honoraires  d’exagérés, 
confirmer  l’opinion  de  la  justice  à  celle  de  M.  le 
D-Variot.  La  leçon  est  donc  â  retenir,  etunjour- 
nal  comme  celui-ci  ne  pouvait  pas  manquer  de. 
l’enregistrer. 
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Au  Syndicat  de  la  Seine 

Lespartisans  du  statu  quo  dans  le  Syndicat  de 
la  Seine  ne  paraissent  plus  conserver  comme  che¬ 
val  de  bataille  les  deux  bonnes  plaisanteries  de 
1  la  Bourse  du  travail  »  et  de  la  «  candidature 
officielle  ». 

Faisant  arracher  à  sa  neutralité  par  la  société 
des  bureaux  de  bienfaisance  (!)le  Président  resté 
enfonctions  pour  affirmer  la  continuation  de  F  exis¬ 
tence  du  Syndicat,  ils  l’ont  chargé  de  la  défense 
sur  un  des  points  du  programme  qui  ont  motivé 
le  conflit. 

M.  le  D'  Rotillon  l’a  essayée  dans  l’article  sui¬ 
vant  du  Bulletin  médical. 

DU  CHOIX  DES  MEDECINS  PAR 
LES  INDIGENTS 

Cette  question,  toute  d’actualité,  va  être  posée  à 
l’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine,  le  17  mars  prochain. 

Elle  a  été  soulevée  incidemment,  et  exposée  orale¬ 
ment,  en  1906,  par  le  D.''  Diverneresse,  dé  Saint-Man¬ 
dé,  devant  une  commission  du  Conseil  d’administra¬ 
tion,  qui  avait  demandé  un  rapport  écrit  ;  ce  rapport 
n’ayant  pas  été  fait,  n’a  pu  être  discuté  au  Conseil  de 
l’administration.  Il  est  donc  inconnu  de  mes  collè¬ 
gues.  , 

Si  le  projet  n’a  pas  été  modifié,  il  se  résume  ainsi  : 

1°.  Maintien,  pour  les  médecins  du  bureau  de  bien¬ 
faisance,  de  leur  situation  actuelle. 

2“  Liberté  pour  les  indigents  et  nécessiteux  de 
choisir,  pour  les  soigner,  un  des  médecins  qui  se  se¬ 
raient  inscrits  à  la  mairie  pour  faire  ce  service. 

L’exposé  du  projet  fera  sans  doute  connaître  si  les 
médecins  actuels  doivent  disparaître  complètement 
par  voie  d’extinction  ou  être  remplacés  au  fur  et  à 
mesure  des  vacances. 

Il  nous  apprendra  aussi  comment  les  médecins  bé¬ 
névoles  prévus  seront  honorés  et  sur  quels  crédits  on 
prendra  les  honoraires  destinés  à  ces  médecins. 

Le  budget  de  l’Assistance  publique  s’équilibre  dif¬ 
ficilement,  tant  les  charges  sont  grandes  pour  cette 
Administration  et,  actuellement,  le  Conseil  munici¬ 
pal  ne  paraît  pas  disposé  à  augmenter  les  dépenses, 
puisqu’au  contraire  il  recherche  les  économies  réali¬ 
sables  (rapports  Ranson  et  Heppcnheimcr). 

Laissons  de  côté  la  question  financière  qui  peut 
nous  toucher  comme  contribuables,  et  n’examinons 
que  la  question  médicale. 


Actuellement,  les  médecins  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  à  domicile  sont  nommés  au  concours,  conformé¬ 
ment  à  la  loi  de  1849.  Les  indigents  ont  le  choix  entre 
deux,  trois  et  quatre  de  ces  médecins. 

Dans  le  projet  Diverneresse  les  futurs  médecins  des 
indigents  et  nécessiteux  se  désigneront  eux-mêmes  en 
s’inscrivant  à  la  mairie. 

Les  indigents  demanderont  volontiers,  pour  les 
soigner,  le  médecin  qui  se  recommandera  à  eux  par 
son  empressement  et  par  le  grand  nombre  dès  visites 
qu’il  leur  fera.  Il  se  produira  des  abus  extraordinaires 
comme  il  s’en  produit  pour  le  service  de  nuit  et  même 
pour  les  victimes  des  accidents  du  travail,  drainées 
vers  certaines  cliniques  ou  certains  médecins  qui  s’en 
font  une  spécialité. 

De  plus,  à  chaque  visite,  le  médecin  bénévole  fera 
une  ordonnance  et  les  frais  de  cette  ordonnance  de¬ 
vront  être  supportés  par  l’Assistance  publique,  dont 
les  charges  augmenteront  considérablement. 

Sur  1000  membres  du  Syndicat,  il  y  a  environ  200 
membres  du  département  de  la  Seine  et  800  médecins 
parisiens. 

Je  ne -sais  si  le  libre  choix  du  médecin,  dans  la  ban¬ 
lieue  parisienne,  entraîne  les  mêmes  inconvénients 
qu’à  Paris.  C’est  peu  probable.  Nos  confrères  de  la 
banlieue  ont  déjà  donné  des  preuves  sérieuses  de  leur 
solidarité  ;  soit  à  Nanterre,  soit  à  Asnières,  soit  à 
Neuilly  ;  ils  trouveront  facilement  la  solution  de  cette 
question,  en  se  solidarisant  comme  ils  l’ont  déjà  fait. 

Mais,  à  Paris,  la  situation  est  bien  différente  ;  tous 
les  médecins  de  Paris  ne  peuvent  arriver  à  s’entendre 
comme  dix,  vingt  ou  trente  médecins  peuvent  le  faire 
en  province. 

Et  parmi  les  1.500  médecins  qui  ne  font  pas  partie 
du  Syndicat,  il  s’en  trouvera  certainement  quelques- 
uns  qui  abuseront  de  la  situation. 

Je  ne  veux  pas  envisager  le  libre  choix  du  médecin 
par  les  indigents  et  nécessiteux,  qui  sont  soignés  à 
l’hôpital,  car  il  sera  trop  facile  de  démontrer  les  abus 
qu’entraînerait  ce  choix  du  médecin  pour  chaque  ma 
lade  soigné  à  l’hôpital. 

La  question  limitée  au  choix  du  médecin  par  les  in¬ 
digents  et  nécessiteux  soignés  à  domicile  est  certai¬ 
nement  prématurée  en  ce  qui  concerne  Paris.  -, 

Il  est  regrettable  que  cette  question  ait  été  soule¬ 
vée,  car  elle  est  une  de  celles  qui  ont  amené  une  pro¬ 
fonde  division  dans  le  Syndicat,  et  nous  avions  cepen¬ 
dant  un  grand  nombre  de  questions  sur  lesquelles 
nous  étions  d’accord  et  sur  la  solution  desquelles  nous 
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aurions  dû  porte!'  tous  nos  cfîorts,  plutôt  que  dé  noiis 
diviser. 

Cette  division  ne  profitera  guère  au  c'oi'ps  médical 
et  encore  moins  au  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 
qui  devra  se  prononcer  le  dimanche  17  mars. 

D’'  Rotillon. 

L’Administration  tiéndrait-elle  un  autre  lan¬ 
gage  pour  résister  aux  vœux  du  Corps  médical  ? 
Jonglerait-elle  plus  agrédblement  àvéc  les  accu¬ 
sations  d’àbus,  avec  la  suspicion  jetée  à  la  tête 
des  médecins  ?  On  croirait  cntendte  M.  Monod 
lui-même  en  ses  heures  d’inspiration  restées  célè¬ 
bres. 

Mais  une  chose  étonne  au  moins  autant  que 
tout  le  reste  :  celle-ci.  Puisque  la  question  n’au¬ 
rait  pas  dû  être  soulevée,  on  se  demande  pour¬ 
quoi  le  Président  s’en  aperçoit  si  tard,  et  pourquoi 
il  n’indique  pas  à  quelle  époque,  après  quels  tra¬ 
vaux  préparatoires, on  peut  espérer  la  voir  deve¬ 
nir  opportune. 

Faut-il  aussi  compter  sur  la  Société  médicale 
des  bureaux  de  bienfaisance  pour  dicter  cette 
réponse  au  Syndicat  ?  Si  oui, 'ce  serait  l’aveu  com¬ 
plet  de  la  main  mise  sur  celui-ci  par  celle-là. 
Ainsi  s’expliquerait  la  mentalité  adminislratioe 
et  noiî  syndicale  des  platoniques  amoureux  de  la 
liberté  de  choix.  , 

Syndicat  des  médecins  de  l’arrondissement  de 
Brest. 

Lettre  de  prolestalion 
A  Monsieur  le  Ministre  de  la  Marine 

Brest,  11  février  1907. 
Monsieur  le  Ministre,  ■ 

Les  médecins  de  l’arrondissement  de  Brest, 
réunis  en  séance  syndicale,  le  1“  février  1907, 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission 
sur  r  «  Exercice  de  la  Médecine  civile  par  les  mé¬ 
decins  non  patentés  »  ont  décidé  à  runahimité 
de  vous  faire  parvenir  la  lettre  de  protestation 
qui  suit  à  laquelle  est  joint  un  résumé  du  rapport 
de  la  Commission  : 

Monsieur  le  .ministre, 

A  plusieurs  reprises,  les  médecins  civils  de 
Blest  ont  eu  à  se  plaindre  de  la  çoiicUrrencé  qui 
leur  était  faite  par  les  niédecins  de  la  Marine  en 
activité. 

En  1894,  notamment.  Une  protestation  du 
Syndicat  médical  de  Brest  parvint  à  Monsieur  le 
Ministre  de  la  Marine  par  1’  intermédiaire  de . 
r  «  Union  générale  des  Syndicats  médicaux  ». 
Cette  démarche  nous  valut  de  la  part  de  Monsieur 
le  Ministre  de  la  Marine  une  réponse  écrite,  datée 
du  4  décembre  1895  et  qui  contient  cette  phrase  : 
Il  est  enjoint  aux  médecins  de  la  Marine  comme  à 
ceux  de  lü  Guerre  de  ne  pas  rechercher  lü  ciientèle 
de  manière  à  en  relirer  un  revenu  fructueux.  » 

Le  même  Inotif  nous  oblige  aujourd’hui,  Mon¬ 
sieur  le  Ministre,  à  vous  adresser  Uiie  nouvelle 
protestation. 

Alors  que,  dans  tous  les  ports  dé  guerre  autres 
que  Brest,  les  relations  confraternelles  entre  les 
confrères  civils  et  lés  confrères  de  la  Marine  sont 
excellentes  ;  il  est  impossible  qu’il  en  soit  ainsi  à 
Brest, qui  est  actuellement  le  seul  port  on  certains 
médecins  de  la  Marine  continuent  à  rechercher 
la  clientèle  civile  et  à  l’exercer  au  détriment  de 
leuts  cOiilTcres  civils.  Le  tort  qUi  nous  est  fait  est 


d’autant  plus  préjudiciable  que  les  médecins  pa¬ 
tentés  sont  aujourd’hui  très  nombreux  et  quels 
pléthdre  médicale  existe  à  Brest  comme  partMt 
Avant  de  formuler  cette,  protestation,  le  Syn¬ 
dicat  a  confié  à  une  Commission  composée  è 
trois  membres  le  soin  d*e  faire  une  enquête,  au¬ 
près  de  tous  les  confrères  civils,  enquête  qui  de¬ 
vait  l’éclairer  et  lui  dicter  sa  conduite.  La  Cdiii- 
missioii  a  pu  constituer  un  important  dossier  Mi 
figurent  les  preuves  indiscutables  de  l’exefélct 
rétribué  de  la  médecine  civile  par  un  eertainninii' 
bre  de  confrères  de  la  Marine  (1).  - 
.  Nous  nous  plaisons  à  reconnaître  la  pai'fÉÏ 
correction  de  la  grande  majorité  de  nos  ccillfti 
res  de  la  Marine  qui  comprennent  que  là  tâclil 
délicate  qüi  leur  incombe  {congés,  cerlificats  dW 
gine,  pensions),  est  incompatible  avee  la  recher¬ 
che  de  la  clientèle  rétribuée  et  tiennent  à  conser¬ 
ver  leur  entière  impai-tiàlitè.  L’esprit  libéral  qui 
anime  leS  inCmbres  du  Syndicat  attrait  même  fait 
rejeter  l’idée  d’une  protestation  collective,  site 
médecins  de  marine  dont  nous  déplorons  l’atti¬ 
tude  avaient  fait  une  clientèle  vraiment  restrein¬ 
te,  si  sui’tout  leurs  procédés  avaient  toujours  été 
courtois  et  confraternels.  Il  n’en  est  malheureuse¬ 
ment  pas  ainsi  :  le  tort  qui  nous  est  fait  a  touché 
dans  leur  clientèle  privée  14  de  nos  confrères  et 
nous  donne  le  droit  de  nous  émouvoir  à  juste  ti¬ 
tre.  Le  médecin  de  marine  dont  nous  avons  le 
plus  à  nous  plaindre  recherchait  la  clientèle  par 
tous  les  moyens  possibles  et  ne  respectait  même 
pas  les  règles  de  la' déontologie  la  plus  élémentai¬ 
re.  Ce  confrère,  actuellement  absent,  et  qui  se 
vantait  de  faire  4  à  500  fr.de  clientèle  par  mois, 
est  susceptible  de  revenir  un  jour  ou  l’autre i 
Brest  ;  ses  procédés  et  son  exemple  sont  actuel¬ 
lement  suivis  par  un  de  ses  collègues  de  la  Ma¬ 
rine  auquel  il  a  coiilié  ses  clients  civils  et  paganlm 
moment  de  son  départ. 

Nous  Sommes  résolus.  Monsieur  le  Ministle.à 
lutter  de  toutes  nos  forces  contre  i’exercice  delà 
médecine  civile  par  les  médecins  dé  la  Marillé, 
Cette  question  est  pour  notre  Syndicat  une  qùés- 
tion  qui  sera  en  tête  de  notre  programme  tàiit 
qu’elle  .ne  sera  pas  résolue  :  question  d’autàiil 
plus  grave,  que  l’autorité  mafitiUie  superlcurt 
semble  précisément  approuver  ce  que  nous  ré¬ 
prouvons  chez  iios  confrères  de  la  Marine.  C’est 
ainsi  que  récemment,  en  réponse  à  l’un  de  h® 
membres  c|ui  se  plaignait  dé  là  concurrence  qui 
lid  était  faite  par  lih  «  Médecin  de  2°  classe  dëla 
Marine  »  Monsieur  le  Directeur  dü  Service  de  San¬ 
té  écrivit  (2)  :i<La  concurrence  dont  vous  vous  ploi- 
gnez  n’èst  pas  nouvelte  et  a  e.tisté  de  tout  temps  doits 
nos  ports  militaires  et  dans  nos  villes  de  garhm. 
L’c.tercice  de  la  médecine  civile  par  les  médeciis, 
tant  de  la  marine  que  de  la  guerre,  est  un  droit  In¬ 
contestable  que  leur  donne  leur  diplôme  ainsi  fl 
les  Alinislres  de  la  Alarine  et  de  la  Giierre;  fcoli- 
sultés  à  diverses  reprises,  l’ont  toiijoürs  recaiM> 
Cette  réponse.  Monsieur  le  Ministre;  est  dé  na¬ 
ture  à  soulever  parmi  nous  un  étonnement  pro¬ 
fond.  Elle  est  en  contradiction  avec  les  réglémèrits 
ministériels  de  là  Guerre  qui  interdisent  dans  les 
villes  de  garnisonjl’ exercice  de  la  médecine  civile 
par  les  Médeeins  de  la  Guerre.  Elle  est  en  contra- 


(1)  Nous  joigiions  à  celle  lellre  un  des  reçus  (|iii 
ligureill  au  dossier  ;  nous  lenons,  Monsieur  le  Miiiis- 
Irc,  Ulules  les  aulres  pièces  à  votre  disposilidii. 

(2)  Lellre  datée  du  24  mai  iy06.  ttignée  :  FrioçbilH. 
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diction  avec  leS  règlements  ministériels  de  la 
Mârine  (circulaire  du  8  Octobre  1901)  qui  disent 
que  «  là  qualité  d’ofpcier  est  absolument  incorûpa- 
ûble  avec  l'exercice  d’une  profession.  »  Dans  la  let- 
tre du  4  décembre  1895  à  laquelle  nous  avons  fait 
allusion  plus  haut,  Monsieur  le  ministre  de  la 
Marine  affirmait  «  qn’aaciin  médecin  de  la  marine 
ne  -dmait  être  réputé  payer  patente  »,  or  seule  la 
patente  donne  le  droit  à  l’exercice  d’une  profes¬ 
sion; 

Nous  basant.  Monsieur  le  Ministre,  sur  les  rè¬ 
glements  ministériels  qui  paraissent  devoir  s’ap¬ 
pliquer  aux  officiers  du  Corps  de  Santé  de' la  Ma¬ 
rine,  comme  à  tous  les  autres  officiers  de  la  Mari¬ 
ne,  nous  sollicitons  votre  haute  intervention  pour 
mettre  fin  à  l’état  de  choses  que  nous  avons  l’hon- 
depr  de  vous  signaler.  Cet  état  de  choses  est  pré- 
judjciable  à  la  Marine,  est  préjudiciable  aux  mé- 
déclns  patentés  de  la  ville  de  Brest  et  aux  bonnes 
relations  qui  doivent  régner  entre  les  confrères 
civile  et  les  confrères  de  la  Marine. 

Pour  le  syndicat, 

Le  Président,  D’'  Civel. 


.  Syndicat  professionnel  des  médecins  de 
Marseille. 

Nous  venons  de  recevoir  des  lettres  d’amical 
blâme  du  Président  et  du  Secrétaire  du  Syndicat 
de  Marseille.  Quoique  l’insertion  ne  nous  ait  pas 
été'demandée,  nous  eussions  publié,  si  des.  tier- 
cespersonnes  ne  s’étaient  pas  ainsi  trouvées  mises 
en  cause. 

Avions-nous  mérité  ce  blâme  en  .accusant  trop 
vivéïiiènt  de  torpeur  le  bureau  du  Syndicat  ? 
Peut-être,  et  en  ce  cas  nous  n’hésitons  pas  à 
l’accepter.  Notre  première  excuse  est  dans  le  vif 
dépit  que  nous  avons  éprouvé  en  ne  recevant' 
pas  en  temps  utile  ni  pari’ A.  G.  ni  par  l’Union, 
ni  par  le  Concours,  les  documents  relatifs  au 
relèvement  à  2  fr.  50  du  prix  de  visite  aux  acci¬ 
dentés  du  travail  à  IMarseilie.  Nos  confrères  di¬ 
sent  avoir  adressé  leur  dossier  au  Ministère  du 
Commerce  directement  ;  aussi  noüs  venons  de 
prier  M.  Paulet,  l’aimable  directeur  de  l’assu¬ 
rance  et  de  la  prévoyance,  d’en  rèchcrcher  la 
trace. 

Mâis  nous  souffrions  aussi,  depuis  trop  long- 
temps,dè  ileplus  trouver  Marseille  au  premier  rang 
sur  là  brèche  quand  l’Union  des  Syndicats  lançait 
un  appei  général.  Aujourd’hui,  nos  amis  nous  ap¬ 
prennent  que  les  défections,  dans  une  lutte  d’en¬ 
semble  déjà  ancienne,  étaient  venues  leur  impo¬ 
ser  là  prudence  pour  un  temps.  Ils  avaient  ren- 
edhtré  la  crise  dont  parlait  notre  dernier  numéro 
et  traversé  des  heures  pénibles  ;  mais  le  Syndicat 
est  resté  debout,  c’est  l’important.  Tout  nous 
permet  donc  d’espérer  que,  la  liberté  de  choix  du 
médecin  étant  chose  maintenant  reconnue  par  la 
loi-accidents  d’ilrie  part,  et  de  l’autre  par  l’accord 
qui  vient  de  se  faire  dans  la  conférence  médico- 
Inutüâliste  (accord  dont  nous  préciserons  pro- 
/  chainement  les  termes  déjà  indiqués  au  n»  du 
(  encours  d’àoût  1906),  le  Syndicat  de  Marseille, 
rejoindra  au  Congrès  des  Praticiens  l’avant-garde 
de  la  défense  professionnelle.  MM.  G.  Brémond, 
Beynès.  Darcourt,  que  nous  espérons  bien  y  ren¬ 
contrer,  verront  alors  que  nos  vi^’acités  de  plume 
ou  de  langage,  si  nous  en  avons  commis,  sont 
à  mettre  üniquement  sur  le  compte  des  décep¬ 


tions  de  l’apostolat,  accidents  qü’ils  connaissent 
sans  doute  aussi  liien  que  nous,  et  qu’il  faut  sa¬ 
voir  se  pardonner. 

D''  H.  .Jeanne. 


CHRÛNIÛÜE  OE_raERClC£  ILLÈGJL 

ORGANISATION  DE  L’OFFICE  CENTRAL 

POUR  LA  RÉPRESSION  DE  L’EXERCICE 

ILLIiGAL  DE  LA  MÉDECINE. 

Séance  du  jeudi  14  février  1907. 

Des  convocations  avaient  été  envoyées  à  : 

MM.  les  docteurs  Duchesne,  Dubuisson,  dé- 
uté  ;  Levassort,  Goufïier,  Sentourens,  Louis 
ièvre,  Mazeran,  Jeanne;  Noir,  de  Grissac,  O’ 
Followell,  Dignat,  Archambaud,  Lemière,  Pro- 
by,  d’Oullins  (Rhône)  ;  Gondre.de  Lherm  (Haute- 
Garonne)  ;  Boudin,  d’Oyonnax  (Ain)  ;  Gairal,  de 
Cai'ignan  (Ardcniies)  ; 

Maîtres  :  Rocher,  Bruno-Dubron,  Maingon, 
Gatineau, 

MM.  les  dentistes  ;  Bonnard,  Bruel,  Delaire, 

Mmes  les  sages-fenimes  :  Bourgeois.  Thévenin, 
Madec,  de  Lambezellec  (Finistère). 

Etaient  présents  : 

AIM.  les  Docteurs  :  Dubuisson  député,  Levas¬ 
sort,  de  Grissac,  Archambaud,  Dignat,  Mazeran, 
Henri  Martin,  pharmacien,  Vimont,  Jeanne, 
Bourgeois,  Thévenin, 

S’étaient  excusés  : 

MM.  les  Docteurs  :  Gondre,  de  Lhçrm  (Haute- 
Garonne)  ;  Lemière  (de  Lillei,  Boudin,  d’Oyon¬ 
nax  (Ain)  ;  Duchesne,  GoufTier,  Bruno-Dubron, 
Rocher. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  et  demie 
sous  la  présidence  de  M.  le  docteur  Dubuisson, 
député. 

Lecture  de  lu  Correspondance. 

M.  le  docteur  Levassort,  .  donne  lecture  des 
lettres  reçues  de  MM.  les  docteurs  Boudin  et  Le¬ 
mière,  exprimant  le  désir  de  voir  une  réunion  de 
f  Office  coïncider  avec  le  Congrès  des  Praticiens. 

Cette  proposition  est  ajiloptéc. 

■  Clïoi.v  d’un  président. 

La  mort  de  M.  le  professéur  Brouardel  a 
privé  l’Office  de  son  Président,  et  il  importe  que 
l’œuvre  ait  à  sa  tête  ünè  personnalité  ayant  dans 
le  monde  médical  une  notoriété  telle,  que  les  rela¬ 
tions  avec  les  pouvoirs  publics  et  le  monde  officiel 
nous  soient  grandement  facilitées. 

Nui  ne  paraît  piils  qualifié  que  M.  le  Doc¬ 
teur  Lcreboullet  membre  de  l’Académie  de 
Médecine  et  président  de  l’Association  Générale 
des  Médecins  de  France, pour  présider  à  nos  tra¬ 
vaux,  et  à  runanimité,  les  membres  présents  dé¬ 
cident  de  lui  offrir  la  Présidence  et  chargent  M. 
le  Docteur  Levassort  de  faire  les  démarches  né¬ 
cessaires. 

Lors  de  la  prochaine  réunion,  l’Office  devra 
faire  choix  des  membres  qui  composeront  son 
bureau  ;  toutefois,  sur  la  proposition  de  M.  le 
Docteur  Archambault,  M.  le  Docteur  Gouffier 
et  M.  le  Docteur  Levassort  sont  priés  de  con¬ 
server  leurs  fonctions  de  trésorier  et  de  secré¬ 
taire. 

Un  échange  de  vues  a  eu  lieu  ensuite  coheer- 
riant  le  choix  d’un  auxiliaire  destiné  à  suppléer 
le  Secrétaire,  Ihais  cette  question  sera  reprise. 
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car  la  solution  ne  semble  pas  actuellemeait  facile 
à  trouver. 

Subventions  des  principales  Sociétés. 

M.  le  Docteur  Levassort  rend  compte  des 
subventions  accordées  par  l’Association  géné¬ 
rale,  l’Union  des  Syndicats, le  Concours  médical, 
le  Sou  médical  et  le  Syndicat  des  Médecins  de 
la  Seine.  Ces  subventions  assurent  la  marche  de 
rOfflce  pour  quelques  mois.  Dans  l’avenir,  un 
appel  pourra  être  adressé  aux  Sociétés  parisien¬ 
nes  et  de  province,  mais  pour  le  faire  avec  suc¬ 
cès,  il  semble  nécessaire  que  l’Office  ait  affirmé 
son  utilité  par  des  actes  et  ait  publié  un  program¬ 
me  des  travaux  à  poursuivre. 

;  Plan  de  travail.  . 

M.  le  docteur  Dignat  demande  quel  SM’a  le  rôle 
de  l’Office,  si  ce  sera  une  sorte  d’agence  de  rensei¬ 
gnements,  ou  si,  au  contraire,  il  prendra  une 
part  active  à  la  répression. 

M.  le  docteur  Levassort  rappelle  qu’au  Con¬ 
grès  il  s’est  longuement  étendu  sur  cette  ques¬ 
tion,  et  qu’il  a  été  décidé  que  l’Office  aurait  sur¬ 
tout  pour  mission  de  centraliser  les  renseigne¬ 
ments  et  classer  les  jugements  de  manière  à  pou¬ 
voir  indiquer  aux  confrères  de  province  la  meil¬ 
leure  marche  à  suivre  pour  exercer  les  poursui- 
suites  ayant  trait  à  l’exercice  illégal. 

Chaque  société  conserve  son  indépendance 
et  son  autonomie,  et  c’est  ainsi,  par  exemple,  que 
le  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine,  qui  sub¬ 
ventionne  l’Office,  poursuit,  pour  son  compte, 
personnel,  les  délits  d’exercice  illégal. 

M.  le  Docteur  de  Grissac  demande  à  ce  que 
l’Office  centralise  tous  les  noms  des  délinquants, 
tant  de  Paris  que  de  province. 

M.  le  Docteur  Levassort  répond  que  ce  travail 
est  déjà  commencé,  et  que,  par  des  dossiers  ec  des 
fiches,  bon  nombre  de  charlatans  et  d’agences 
louches,  sont  déjà  connues  et  classés. 

M.  le  docteur  Jeanne  fait  la  proposition  d’a¬ 
dresser  aux  Sociétés  et  aux  Syndicats  de  Paris 
et  de  province  une  sorte  de  referendum,  pour 
leur  demander  la  façon  dont  ils  comprennent  l’or¬ 
ganisation  de  r  Office'  et  la  nature  des  services 
qu’ils  pensent  pouvoir  lui  demander.  Cette  pro¬ 
position  est  très  favorablement  accueillie  et 
adoptée. 

Impression  du  comple-rendu  sténographique. 

M.  Levassort  rend  compte  des  difficultés  qu’il 
a  jusqu’à  présent  rencontrées,  pour  l’impression 
du  compte-rendu  du  Conffi'ès. 

Un  imprimeur  avec  qui  il  avait  traité,  n’a  pas 
tenu  ses  engagements,  et,  après  beaucoup  de  dé¬ 
marches,  de  l’etards  et  d’ennuis,  M.  Levassort  a 
été  trop  heureux  de  rentrer  en  possession  de  son 
manuscrit,  mais  il  se  trouve  encore  actuellement 
dans  la  plus  grande  incertitude,  car  il  n’a  pas 
d’imprimeur  sous  la  main,  ou  du  moins  ceux 
qu’il  connaît  ne  feraient  le  travail  qu’à  des  prix 
tellement  élevés,  que  les  ressources  disponibles 
n’y  suffiraient  pas.  M.  Levassort  promet  toute¬ 
fois  de  faire  l’impossible  pour  que  ce  volume  pa¬ 
raisse  un  peu  avant  le  Congrès  des  Pratieiens. 

Liste  officielle  des  médecins  français. 

M.  Levassort  rappelle  que  le  Congrès  a  émis  le 
vœu  de  voir  la  liste  exacte  des  Médecins  français 
établie  sous  les  auspices  de  l’Office  central.  La 
confection  de  cette  liste  ne  pouvant  se  faire  sans 
les  renseignements  que  possèdent  les  Doyens  de 


Faculté,  il  a  été  décidé  qu’aussitôt  l’acceptation 
de  la  Présidence  par  M.  le  Docteur  LerebouM 
une  démarche  sera  faite  auprès  du  Ministre,  afin 
d’autoriser  les  Présidents  des  Syndicats .  et  des 
Sociétés,  dûment  constitués  à  demander  des 
renseignements  aux  Doyens  de  Faculté.  Cette 
mesure  aura  comme  conséquence  de  fournir  le 
moyen  de  créer  l’Annuaire  officiel  du  Corps  médi¬ 
cal  français. 

I.’oi'dre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée 
à  six  heures  et  demie. 

Le  secrétaire  de  la  séance, 
Docteur  Mazeran  (de  Châtel-Guyon', 
Nota.  —  Depuis  la  réunion,  une  démarche  a 
été  faite  auprès  de  M.  le  D''  Lerehoullet  et  nous 
sommes  heureux  d’annoncer  que  le  très  distin¬ 
gué  Président  de  l’Association  générale  accepte 
de  présider  notre  office.  Nous  sommes  convaincus 
que .  notre  œuvre  va  prendre  désormais  toute 
l’ampleur  qu’elle  mérite  et  nous  nous  félicitons 
des  sympathies  qu’elle  continue  à  rencontrer. 
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Congrès  de  gynécologie,  d’obstétrique  et  de  pédiatrie, 
5®  Session,  Alger,  l-è  avril  1907. 
pM.  le  secrétaire  général  du  Congrès  a  l’horinent 
d’informer  les  adhérents  que  les  chemins  de  fer  à 
Nord,  de  l’Est,  de  l’Ouest,  de  l’Etat  et  du  P.-L-II, 
ont  accordé  la  réduction  de  demi-tarif  à  ceux  de  nœ 
membres  empruntant  leurs  lignes  pour  se  rendre  de 
.leur  résidence  au  port  d’embarquement,'  Marseille, 
Port-Vendres,  etc.,  et  prie  ceux  qui  voudraient  béné¬ 
ficier  de  cette  réduction  d’adresser  d’urgence  leur  de¬ 
mande  an  indiquant  leur  point  de  départ  et  le  port 
d’embarquement  choisi  au  D''  L.  Guinon,  22.  rue  de 
Madrid  à  Paris  qui  leur  fera  parvenir  les  bons  de  pres¬ 
se  pour  l’aller  et  le  retour. 

I-’acultc-i  ot  IiOpilaiix. 

M.  le  prof.  Paul  Segond  a  commencé  le  cours -de  mé¬ 
decine  opératoire  le  vendredi  8  mars  1907  à4  h.,  a» 
grand  amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique  et  le  conti¬ 
nuera  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  suivants  à  la 
même  heure. 

Objet  du  cours  :  Chirurgie  abdominale  d’urgence. 

M.  le  prof.  Déjerine  a  commencé  ses  leçons  sur  les 
maladies  du  système  nerveux,  à  la  Salpêtrière,  le 
mardi  5  mars  1907,  à  5  h.  et  les  continuera  les  mardis 
suivants  à  la  même  heure. 

—  M.  Wallich,  agrégé,  a  comnrencé  le  cours  com¬ 
plémentaire  d’accouchement  le  mardi  5  mars  1907, à 
5  h., au  grand  amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique,et le 
continuera  les  jeudis,  samedis  et  mardis  à  la  même 
heure, 


NECROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteursle 
décès  de  MM.  les  dooleurs  Soukix,  de  Saint-Girons 
(A.riège)  ;  Pesi.krbe,  de  Nangis  (S.-el-M.);  Lec.-iuois, 
de  La  Ferté-Macé  (Orne)  ;  Biî.iuniEüx,  d’Orléans; 
Leüiei:,  de  Rennes,  et  Gui.maclt,  de  Bordeaus, 
membres  du  Concours  Médical. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIROM 
3,  place  Saint-André. 

MalioD  (pédale  pour  publication!  périodiques  médictlu. 
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CONVOCATION 


Deuxième  tour  de  Scrutin. 

Le  Scrutin  de  Ballottage  aura  lieu  le  dimanche 
24  mars,  dans  le  Grand  Ampliilhéâtre  de  la  Fa¬ 
culté  de  Médecine. 

Le  Scrutin  sera  ouvert  de  2  à  4  heures. 

Messieurs  les  scrutateurs  sont  instamment 
priés  de  vouloir  bien  se  réunir  à  1  heure  trois 
quarts  pour  former  les  bureaux. 

Le  Ballottage  porte  sur  : 

1°  Le  Rédacteur  en  chef  du  Bulletin  ; 


2°  Un  Secrétaire  des  Séances  ; 

3°  Sept  Conseillers. 

Le  Président. 

Philippeau. 


A  propos  du  scrutin  de  ballottage  du 
34  mars  1907. 

Malgré  l’appui  d’une  Pressemédicalep'uissante, 
patronnée  par  d’éminents  professeurs  de  la  fa¬ 
culté  de  médecine,  malgré  une  campagne  de 
mauvaise  foi,  cherchant,  en  dépit  de  démentis 
répétés,  à  étalilir  une  équivoque  voulue  sur  ces 
fameuses,  plaisantei-ies  de  la  Bourse,  du  Travail 
et  de  l’introduction  de  la  politique  au  Syndicat 
de  la  Seine,  malgré  une  pression  formidable  et  la 
mobilisation  d’importantes  sociétés  de  médecins, 
fonctionnaires  enrégimentés,  malgré,  enfin,  l’in¬ 
tervention  personnelle  d’un  Président  d’honneur 
du  Syndicat  qui, tout  en  y  rendant  de  grands  ser¬ 
vices,  y  a  trouvé  lès  honneurs,  la  liste  de  nos  amis 
patronnée  par  le  Concours  médical  a  remporté,  en 
partie  la  victoire  au  scrutin  de  dimanche  der¬ 
nier.  Sur  six  membres  du  bureau  élus.  Cinq,  en 
effet,  appartiennent  à  notre  liste  ;  les  Philip- 
peau,  pi'ésident  ;  Noir,  vice-président  ;  Bellencon- 
ire,  secrétaire  général;  Levassort,  secrétaire  dès 
séances,  et  Vimonl,  trésorier. 
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Ce  scrutin  démontre  que  nos  confrères  de  la 
Seine  sont  animés  du  véritable  esprit  syndical, 
([u’ils  sont  prêts  à  marcher  en  avant,  qu’ils  veu¬ 
lent  la  défense  intensive  des  libertés  médicales 
contre  les  prébendes  et  les  monopoles,  et  le  libre 
choix  du  médecin  par  le  malade,dans  tous  les  cas, 
tout  en  respectant  les  situations  acquises. 

Que  dire  de  l’Assemblée  générale  ?  Jamais  on 
n’avait  vu  une  assistance  aussi  nombreuse, 
puisque  quatre  cent  soixante-dix-sept  confrères 
étaient  venus  apporter  leur  bulletin  de  vote.  La 
séance,  tumultueuse  au  maximum,  rappelait  les 
grandes  séances  de  nos  assemblées  parlementai¬ 
res.  Incidents  orageux,  provoqués  par  la  protes¬ 
tation  de  vingt  membres  contre  la  candidature 
d’un  confrère,  ancien  médecin  militaire,  n’ayant 
jamais  exercé  la  médecine  civile,  et  n’ayant  pas 
le  droit  légal  de  faire  partie  du  syndicat,  puis  par 
la  protestation  énergique  du  D?  Laisné  contre 
l’admission  d’anciens  membres  du  syndicat,  jadis 
démissionnaires  à  la  suite  de  la  campagne  du 
Diverneresse  et  demandant  aujourd’hui  leur  ré¬ 
intégration  pour  venir  voter  en  masse  contre  les 
principes  syndicaux  et  ceux  qui  les  défendent. 

Dimanche  prochain,  24  mars,  scrutin  de  ballo  t¬ 
tage.  Pour  cpie  le  Syndicat  puisse  faire  œuvre 
utile,  il  faut  que  le' Conseil  et  le  bureau  soient  en 
parfaite  communion  d’idées,  il  faut  que  les  mé¬ 
decins  parisiens  et  nos  amis  du  Concours  et  du 
Sou  continuent  leur  œnvre  de  défense  profession¬ 
nelle  en  votant  pour  la  liste  sur  laquelle  se  trou¬ 
vent  inscrits  le  D*'  Diverneresse  et  nos  amis,  liste 
que  l’on  trouvera  plus  bas. 

M.  Diverneresse  n’a  jamais  eu,  comme  le  pré¬ 
tendent  ses  ennemis,  la  ridicule  idée  de  vouloir 
supprimer  les  médecins  fonctionnaires. 


Il  y  a  seize  ans,  en  1891,  M.  Diverneresse  ren¬ 
dait  un  premier  service  à  tout  le  corps  médical 
français  en  obtenant  de  la  Cour  d’appel  de  Paris 
le  jugement  que  voici  : 

«  Attendu  . . .  que  J.  .  .  n’est  pas  fondé  à  se 
plaindre  que  Diverneresse  aurait,  dans  certains 
cas,  conseillé  à  ses  clients  de  faire  prendre  leurs 
médicaments  dans  une  autre  pharmacie  que  la 
sienne  ;  qu’un  médecin  a  le  droit  et  le' devoir  de 
se  préoccuper  de  l’efficacité  des  médicaments 
qu’il  ordonne  ; 

«  Que  s’il  reconnaît  que  le  pharmacien  livre 
des  médicaments  défectueux,  il  peut  et  doiimêm 
faire  à  ses  clients  les  observations,  et,  par  suite, 
les  engager  à  prendre  leurs  médicaments  dans 
une  autre  pharmacie  ». 

Depuis  plusieurs  années,  le  D*^  Diverneresse 
mène  sans  aucun  profit  pour  lui,  au  détriment  de 
sa  clientèle,  contre-  tous  ses  intérêts,  et  en  se 
créant  d’irréductibles  inimitiés,  une  campagne 
dont  les  résultats  ont  servi  les  intérêts  de  tous  les 
praticiens  sans  exception.  Voter  pour  lui,  est  un 
devoir  d’équité  et  de  reconnaissance. 

Liste  sur  laquelle  nous  prions  nos  amis  de  se  rallier. 


Secrétaire  des  séances  :  DIVERNERESSE, 
Rédacteur  du  Bulletin  ;  GUILLEMONAT. 
Conseillers  :  BARRAUT. 

—  GRUNBERG. 

—  LAMOUROUX. 

—  LAISNÉ. 

—  LEGERE. 

—  LEREDDE. 

^  RAMONAT. 


FEUILLETON 


Le, s  jardins  de  la  Médecine 

par  le  D*'  E.Helme 

Ce  livre  est  un  recueil  d’études  qui,  toutes,  de  près 
ou  de  loin,  se  rattachent  à  Part  médical.  Ici, 
de  l’histoire  :  La  sinusite  maxillaire  de  Louis  XIV, . 
Apothicaires  et  pharmaciens,  les  Paysans  au  Moyen 
Age,  Diderot  médecin,  Voyages  de  Montaigne  aux  eaux, 
la  maladie  et  le  testament  de  Jean- Jacques  Rousseau, 
etc.  Là,  de  la  sociologie  et  de  la  psychologie  .-  L’évolu¬ 
tion  du  féminisme,  Essai  sur  l’amour.  Impressions 
d’ Allemagne,  etc.  Ailleurs  encore,  des  portraits  et  des 
figurines  :  Trousseau,  Bretonneau,  Polain,  Hanoi, 
Péan,  Sappey,  Girode,  Charcot,  le  fantaisiste  IP  Gru- 
by,  le  Hamon,  médecin  de  Port-Royal,  etc. 

Ce  charmant  volume,  très  attrayant,  remarquable¬ 
ment  écrit,  mérite  plus  et  mieux  qu’une  simple  men¬ 
tion.  J’ai  beaucoup  d’estime  pour  le  talent  d’écrivain 
du  D"'  Helme,  que  je  lis  toujours  avec  plaisir,  et  je  sai¬ 
sis  avec  empressement  l’occasion  qui  m’est  offerte  de 
signaler  sa  belle  humeur,  sa  verve,  son  entrain  et  son 
esprit  primes  au  tier.  Tous  ces  articles  méritaient 
d’être  conservés  et  j’en  recommande  la  lecture,  un 


(  l  )  Vigot  frères,  éditeurs,  23,  place  de  l’Ecole  de 
Médecine  de  Paris,  —  Un  volume  in-S"  écu,  3,50. 


vrai  régal,  à  ceux  de  nos  confrères  qui  ne  les  connais¬ 
sent  pas  encore. 

Comme  originaire  du  Périgord,  je  me  suis  particu¬ 
lièrement  intéressé  aux  avatars  de  Montaigne,  voya¬ 
geur  atrabilaire  aux  prises  avec  la  maladie.  11  y  avait 
un  misanthrope  aigri,  un  neurasthénique  avéré  der¬ 
rière  le  philosophe  et  notre  cher  grand  homme,  dont 
nous  sommes  très  fiers,  restait  un  homme,  soit  qu’il 
eût  à  se  plaindre  des  punaises  d’Italie,  beaucoup  trop 
entreprenantes,  soit  qu’il  fût  victime  de  son  intem¬ 
pérance,  en  prenant  des  eaux  minérales  à  tort  et  à 
travers,  sans  s’être  soumis  auparavant  à  une  dii'ectiw 
médicale,  comme  cela  se  fait  encore  aujourd’hui,  avet 
tant  d’imprudence. 

On  peut  dire  sans  hyperbole  et  sans  être  un  ami 
trop  zélé  que  l’œuvre  de  Montaigne  contient  enrt- 
sumé  toute  la  sagesse  de  l’antiquité  et  des  temps  mo¬ 
dernes.  Son  que  sçais-je  un  peu  déconcertant  n’ost-il 
as  l’indice  de  la  prudente  réserve  du  penseur,  quia 
eaucoup  étudié,  beaucoup  réfléchi,  et  ne  s’en  laisse 
pas  imposer  par  les  théories  et  les  polémiques,  paris 
credo  exclusifs  et  les  affirmations  intolérantes  ? 

Je  ne  saurais  m’apitoyer  sur  l’accident  de  labora¬ 
toire  survenu  à  Rousseau,  désireux  de  trouver  im 
gagne-pain  pour  lui  et  sa  bienfaitrice.  Quoique  le  doc¬ 
teur  Helme  affirme  qu’il  est  aussi  difficile  de  justiliet 
Rousseau  qu’il  est  aisé  de  l’accabler,  on  sent  qu’il  a 
beaucoup  d’indulgence  pour  ses  faiblesses  et  c’est 
presque  avec  attendrissement  \  qu’il  parle  de  ses. 
amours  avec  Mn'“  de  Warens.  En  somme,  le  philosophe 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE  DES  MÉDECINS  DE  FRANCE 

(CONGRES  DES  PRATICIENS) 

(Réformes  de  V enseignement  médical  —  Libre  choix  du  médecin) 


PROGRAMME  DU  CONGRÈS 

A,  —  Réformes  de  l’enseignement  médical. 

L’hôpital  centre  d’enseignement  clinique  :  D”'* 
HiRTzetCAUSS)VDE  (Paris);  Reymond  (Paris). 

L’hôpital,  centre  de  recherches  et  d’enseigne¬ 
ment  scientifiqqe  :  D”  Rist  (Paris). 

Les  cours  de  vacances  eLl’ enseignement  com¬ 
plémentaire  :  D’’  Barbarin  (Paris). 

Organisation  des  écoles  étrangères  au  point  de 
vue  de  l’enseignement  professionnel  :  alleman¬ 
des  ;  D''  Jayle  (Paris) ,  anglaises  :  Jarvis  (Pa¬ 

ris)  ;  américaines  :  D‘'  Kœnig  (Paris). 

Recrutement  des  professeurs  à  l’étranger  et  en 
France  :  D’'  Sorel  (Dijon). 

P.  C.  N.  et  instruction  scientifique  prépara¬ 
toire  ;  D’'  Gillet  (Paris),  D'  Vignard  (Lyon). 

C.  E.  M.  S.  Les  nouveaux  diplômes  de  Facul¬ 
tés  :  D'  CoppENS  (Lille). 

Agrégation  et  privat-docentisme  :  D"'  Hu- 
chard  (Paris). 

Organisation  des  examens.  Les  examens  cli¬ 
niques  :  Association  corporative  des  étudiants 
en  médecine  (Paris)  :  D'^  Mercier  (Tours). 

Enseignement  des  spécialités  pour  le  médecin 
.  et  pour  le  spécialiste  ;  Chirurgie  :  Monprofit 

(Angers)  ;  Dermatologie  :  D'  Bodin  (Rennes); 
Ophtalmologie  :  Di^  Morax  (Paris)  ;  D’’  Motais 
(Angers);  Laryngologie  :  D>^  Heckel  (Paris)  ;  Pé¬ 
diatrie  :  D''  Rist  (Paris)  ;  Gynécologie  et  obsté¬ 


trique  :  Dr  Berthod  (Paris)  ;  Neurologie  et  psy¬ 
chiatrie  :  Dr  Gasne  (Paris)  ;  Urologie  :  Dr  Minet 
(Paris)  ;  Stomatologie  :  Dr  Mahé. 

B.  —  Libre  choix  du  médecin. 

'  Libre  choix  dans  les  mutualités  :  D'  Gairal 
(Carignan),  Dr  Bolliet  (Lyon),  Dr  Albertin 
(Lyon). 

Libre  choix  dans  les  grandes  Sociétés  indus¬ 
trielles  :  Dr  Vallat  (Joinville). 

Libre  choix  dans  les  manufactures  de  l’Etat  ; 
Dr  Verhaeghe  (Lille). 

Libre  choix  pour  les  blessés  du  travail  :  Dr  Dal- 
LY  (Paris). 

Libre  choix  pour  les  indigents  :  Dr  Dubuisson 
(Paris). 

N.-B.  —  La  date  du  Congrès  est  fixée  au  12 
avril  1907,  à  Paris.  Les  rapports  seront  au  préa¬ 
lable  distribués  à  tous  les  adhérents. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  D"'  Le- 
redde,  secrétaire  général,  31,  rue  de  La  Boétie, 
Paris. 

SoClKTÉS  ADHÉRENTES  AU  CONGRÈS. 

Liste  des  détégués. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  :  Le¬ 
gendre,  Barth. 

Société  d’ophtalmologie  ;  Môrax,  Ghevalle- 

REAU. 

Société  de  Laryngologie  :  Luc,  Heckel. 

Société  de  Pédiatrie  :  Rist. 


genevois  s’est  fait  longtemps  entretenir  par  une  fem¬ 
me  sensuelle,  plus  âgée  que  lui,  manquant  de  bon 
sens,  et  se  lançant  sans  trêve  dans  des  spéculations 
hasardeuses,  et  tout  cela  n’est  pas  très  propre.  Je 
veux  bien  accorder  des  circonstances  atténuantes  à 
l’ancien  laquais  des  Gouvein,  à  son  humeur  maladive, 
mais  je  me  refuse  à  partager  l’admiration  aveugle  de 
ses  partisans  pour  ce  démolisseur  acharné,  insociable; 
je  suis  choqué  par  son  emphatique  phraséologie,  l’in- 
délioatesse  de  ses  sentiments,  l’insécurité  de  ses  rela¬ 
tions,  par  sa  sensiblerie  factice,'  par  les  malpropretés 
des  Confessions,  les  sophismes  et  les  paradoxes  du 
«  Contrat  social  »,  par  son  intf)léi‘ance  allant  jusqu’à 
réclamer  le  bannissement  et  la  peine  de  mort  pour  qui¬ 
conque  n’admettait  pas  les  dogmes  de  sa  religion  ci¬ 
vile. 

Jules  Lemaître  a  bien  fait  de  démolir  ce  mannequin 
qui  fut  toujours  un  cuistre,  selon  le  mot  de  Mme  de 
Clermont-Tonnerre,  visiiant  le  tombeau  de  l’île  des 
Peupliers. 

J.’ai  eu  plus  de  plaisir  à  m’appesantir  sur  les  pages 
Où  l’auteur  attribue  en  grande  partie  la  solidité  scien¬ 
tifique  et  la  portée  des  œuvres  philosophiques  de  Di¬ 
derot,  à  son  goût  pour  les  études  médicales.  On  n’ap¬ 
prendra  pas  sans  étonnement  que  Diderot  ne  se  con¬ 
tenta  pas  de  s’occuper  de  rhédecine  en  dilettante, mais 
qu’il  publia  d’importants  travaux,  entr’autres  Elé¬ 
ments  de  physiologie,  avec  une  verve  et  une  abondance 
que  plus  d’un  médecin  de  son  temps  auraient]  pu^  lui 
envier.  '  ' 


Plusieurs  furent  de  ses  amis,  Bordeu,  Tronchin  et 
Antoine  Petit,  qu’il  cite  volontiers  :  «  Pas  de  livres, 
dit-il,  que  je  lise  plus  volontiers  que  les  livres  de  mé¬ 
decine  ;  pas  d’homme  dont  la  conversation  soit  plus 
intéressante  pour  moi  que  celle  des  médecins  ». 

L’hommage  est  flatteur  pour  nos  ancêtres. 

Très  suggestif  le  chapitre  consacré  à  la  vogue  per¬ 
sistante  du  charlatanisme,  ainsi  que  celui  qui  est  dé¬ 
dié  à  l’instinct  sexuel,  à  l’éternel  amour,  «  invisible 
mais  présent,  pour  mettre,  ici  un  peu  de  rouge  sur  les 
joues,  là  une  lueur  fugitive  dans  les  yeux  ». 

Très  troublant  aussi,  à  un  autre  point  de  vue,  le 
mouvement  de  révolte  féministe  contre  la  brutalité 
de  l’oppression  masculine,  avec  sa  répercu.ssion  sur 
les  professions  libérales. 

Pour  faire  diveraiun,  le  lecteur  n’a  plus  qu’à  se  re¬ 
poser  en  la  compagnie  des  élus,  j’allais  dire  des  saints 
de  notre  profession,  ceux  qui  l’honorèrent  et  prêchè¬ 
rent  d’exemple  par  leur  ardeur  pour  le  bien,  leur  tra¬ 
vail  fécond,  la  perfection  de  leur  jugement,  leur  dis¬ 
cipline  patiente  et  forte,  et  même  par  leur  belle  hu¬ 
meur,  comme  le  docteur  Baudin,  que  nous  aimions 
tant  à  la  Société  du  X®  arrondissement,  et  qui  sut  ap¬ 
porter, dans  l’exercice  de  son  art,  un  peu  de  l’optimis¬ 
me  qu’avec  la  santé  lui  avait  octroyé  la  nature. 

Memento  et  Içge,  quœso  ! 

Dr  Grellety 

(de  Vichy), 
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Syndicat  des  oculistes  :  Motais,  Cosse. 
Société  de  l’ Internat  :  Vaquez,  Verchère. 
Société  du  XVP  :  Graux,  Bouisson.  . 
Syndicat  des  médecins  de  Marseiiie  :  Reynes. 
Syndicat  du  Tarn  :  Thadée. 

Syndicat  médical  de  Meaux  :  Charpentier. 
Syndicat  du  Puy-de-Dôme  :  Gautrez,  Guil- 

LEMIN. 

Syndicat  des  médecins  du  département  d’Al¬ 
ger  :  Verhaeren. 

Médecins  du  département  de  l’Ailier  :  Guinard 
Sahut. 

Société  du  VIR  :  Toledano,  Berbez. 
Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de  Caen: 
Charbonnier,  Osmont.  ’ 

Syndicat  rnédical  de  l’arrondissement  de  Pro¬ 
vins  :  Dupont. 

Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de  Van¬ 
nes  : 

Société  du  IX'^  : 

Société  du  XVIR  :  Gasne.  Tissier-Guy'. 
Société  du  X®  :  Ham.aide,  Dubost. 

Syndicat  médical  du  Bas-Vivarais  :  Lagarde. 
Société  «La  Fraternelle  du  Caducée» :  Dedet, 
Gran jux. 

Conseil  général  des  Sociétés  d’arrondissement: 
Ducor,  Dignat. 

Union  des  Syndicats  médicaux  de  France  : 
Dubuisson,  Noir. 


Association  générale  des  médecins  de  France 
Lereboullet,  Lepage. 

Concours  médical  :  Jeanne,  Diverneresse. 
Syndicat  général  des  méd.  franç.  d’électr.  et 
radiol.  :  Guillemonat,  Laquerrière; 
Syndicat  de  Lisieux  :  Cornières,  Hue. 
Syndicat  des  Deux-Sèvres  :  Gaud,  Bocillet, 
Charier. 

Société  demédecine  Paris  :  Berne,Audistèhe. 
Société  médico-chirurgicale  :  Gilebt,  Bour¬ 
sier.  .  . 

Syndicat  des  Pyrénées-Orientales. 

Syndicat  médical  de  la  Nièvre. 

Congrès  de  déontologie. 

Syndicat  de  Heillan. 

Syndicat  d’Armentières. 

Synndicat  de  Bernay. 

Société  médicale  et  chirurgicale  de  Lyon. 
Société  de  médecine  du  Mans. 

Syndicat  du  Sud  Finistère. 

Syndicat  de  Bourg. 

Société  de  Neuilly-sur-Seine. 

Société  du  IR. 

Syndicat  du  Sud-Est  Grenoble, 

Syndicat  du  Haut-Rhin. 

Syndicat  de  Quimperlé. 

Syndicat  de  l’Aube. 

Société  de  secours  mutuels  des  Deux-Sèvres. 

,  Société  du  XI  R. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


lïllNISÎÈRE  DU  TRftVAIL  ET  DE  LA  PRÉVaYAMCE  SOCIALE 

Direction  de  l’assurance  et  de  la  prévoyance 
sociales. 

Contrôle  des  Sociétés  d'assuran  ses  c  mtre  les  accidats. 
du  travail. 

Paris,  le  U  mars  19  7. 

Vous  avez  saisi  mon  administration  de  diffé¬ 
rentes  observations  relativement  au  tarif  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  en  matière 
d’accidents  du-travail.  I 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître,  en  ce  ' 
quFconcerne  le  prix  de  la  visite,  que,  contraire¬ 
ment  à  l’opinion  que  vous  forrhulez,  les  travaux 
de  la  Commission  et  les  termes  de  l’arrêté  du  26 
juillet  1906  n’assignent  pas  le  prix  de  2  fr.  pour 
les  communes  non  mentionnées  dans  la  triple 
énumération  qui  constitue  les  trois  articles  dudit 
arrêté.  Ce  texte  impose  au  contraire,  par  la  com¬ 
binaison  du  1®'’  aliéna  de  son  article  3  avec  le  l'”’ 
du  dernier  alinéa  de  l’article  de  l’arrêté  du  30 
septembre  1905,  le  prix  de  1  fr.SOpourtoutes  les 
localités  comptant  moins  de  5.000  habitants  et 
qu’ii  n’énumère  pas. 

En  ce  qui  concerne  la  non  désignation  de  la 
ville  de  Marseille  à  l’article  l^^de  l’arrêté  du  26 
juillet  1906,  j’ai  l’honneur  de  vous  rappeler  que 
la  Commission,  saisie  d’un  dossier  contenant,  sans 


autre  pièce  et  sans  lettre  d’envoi,  un  certificat 
sur  papier  timbré  relatif  au  prix  de  la  visite 
dans  cette  ville  antérieurement  à  1901,  a  cons¬ 
taté  qu’elle  ne  se  trouvait  pas  en  présence 
d’une  demande  régulière  émanée  d’un  des  grou¬ 
pements  désignés  au  2®  alinéa  de  l’article  1®'  de 
l’arrêté  du  30  septembre  1905. 

Pour  Conflans-Sainte-Honorine,  que  vous  avez 
verbalement  signalé,  aucune  demande  n’est  par¬ 
venue  à  l’Administration.  i 

En  ce  qui  touche  d’autre  part  les  procès- 
verbaux  de  la  Commission  des  tarifs,  il  ne  paraît 
pas  c{u’il  y  ait  lieu  à  leur  publication,  les  conclu¬ 
sions  seules  des  discussions  subsistant  sous  for¬ 
me  d’avis  dont  le  Ministre  s’inspire  pour  prendre 
les  arrêtés  prévus  par  la  loi. 

Enfin  pour  ce  qui  est  des  demandes  nouvelles 
tendant  au  relèvement  des  tarifs,  j’ai  l’honneur 
de  vmus  informer  q’il  ne  pourra  être  procédé,  au 
plus  tôt  à  la  modification  du  tarif  établi  par  l’ar¬ 
rêté  du  30  septembre  1905  qu’à  l’expiration  du 
délai  de  2  ans  fixé  au  2®  alinéa  de  l’article  4  delà 
loi  du  9  avril  1898  (modifiée  par  celle  du  31  mars 
1905)  soit  à  partir  du  30  septembre  1907.  • 

J’ajoute  que  les  demandes  de  fixations  transi¬ 
toires  prévues  par  l’article  1^’’  dudit  arrêté  et  opé¬ 
rées  par  l’arrêté  du  26  juillet  1906  ne  s’appli¬ 
quaient  qu’aux  demandes  adressées  dans  les  trois 
mois  qui  suivirent  la  publication  de  l’arrêté  ini¬ 
tial  du  30  septembre  1905,  et  que  toutes  deman¬ 
des  adressées  postérieurement  à  ce  dernier  délai 
sont  actuellement  forcloses. 

J’ai  l’honneur  de  vous  retourner  ci-inclus  la 
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note  et  la  lettre  que  vous  m’avez  commu¬ 
niquées.  Recevez,  Monsieur,  l’assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  Ministre  du_  Travail  et  de  la  Prévoyance 
sociales, 

Par  autorisation,  le  conseiller  d’Etat  directeur  I 
de  l’assurance  et  de  la  prévoyance  sociales.  ' 

Georges  Paulet. 


N.  D.  L.  R.  —  Ce  document  officiel  répond  aux 
différentes  questions  qui  nous  parviennent  quo¬ 
tidiennement  au  sujet  de  la  révision  du  tarif  des 
honoraires  médicaux  des  accidents  du  travail, 
dit  tarif  Dubief.  Il  démontre  une  lois  de  plus  la 
nécessité  toujours  plus  urgente  d’une  action  sy¬ 
nergique  de  la  part  de  nos  groupements  organi¬ 
sés.  11  est  déplorable  que  le  directeur  de  l’Assu¬ 
rance  et  de  la  Prévoyance  sociales,  ait  à  répon¬ 
dre,  officiellement,  à  des  demandes  comme  celles 
qui  concernait  Marseille  notamment,  que  «  La 


Commission,  saisie  d’un  dossier  conlencmt,  sans, 
autre  pièce  et  sans  lettre  d’envot,  un  certificat  sur 
papier  timbré  relatif  au  prix  de  la  visite  dans  cette 
ville  antérieurement  à  1901,'  a  constaté  qu’elle  ne  se 
trouvait  pas  en  présence  d’une  demande  régulière 
émanée  d’un  des  groupements  désignés  au  2^  alinéa 
de  l’article  l®”  de  l’arrêté  du  30  septembre  1905.  » 

Peut-on  plus  carrément  et  plus  froidement 
dévoiler  le  mal  dont  nous  souffrons  et  dont  mal¬ 
heureusement  nous  aurons  encore  à  pâtir  :  le 
manque  de  cohésion,  l’absencé  d’entente  ?  Il 
est  donc  profondément  regrettable  que  certains 
d’entre  nous  ne  sentent  pas  davantage  la  néces¬ 
sité  d’une  action  collective  et  bien  coordonnée. 
En  l’espèce,  l’effort  à  faire  n’était  pas  grand;  les 
Syndicats  n’avaient  qu’à  réunir  leurs  dossiers  et 
les  transmettre  soit  aux  bureaux  du  «  Concours  » 
soit  à  ceux  de  1’  «  Union  »  ou  de  l’Association 
générale,  qui  se  chargeaient  du  reste. 

Et  ce  «  moindre  effort  »  n’a  mêmé  pas  été  fait  1 
Ne  nous  étonnons  pas  de.  certains  mécomptes. 
Quand  donc  saurons-nous  imiter  la  discipline 
sans  défaillance  des  syndicats  ouvriers  ? 


X.A.  8EM.A.INB  MEDIO^LB 


De  la  valeur  suggestive  des  médicaments 
en  thérapeutique, 
en  particulier  dans  lé  traitement  de 
l’ineontinence  d’urine  prise  comme  cas-type. 

^  D’après  M.  G.  IUhn,  la  suggestion  involontaire 
joue  un  rôle  immense  dans  la  production  de 
maints  effets  ohtcnus  dans  la  thérapeutique  de 
l’incontinence  d’urine.  Déjà,  en  190i,  le  D'’  Béril- 
lon  soupçonna  le  rôle  considérable  joué  en  cas 
d’incontinence  d’urine  par  la  suggestion,  idans 
les  résultats  obtenus  par  l’emploi  des  médica¬ 
tions  si  multiples  qui  y  furent  appliquées. 
Il  a  bien  montré  que  toute  la  différence  dans 
l’action  des  médicaments  actifs  employés  chez 
les  incontinents  pour  vaincre  les  spasmes  ou 
renforcer  l’atonie  des  sphincters  provient  d’une 
façon  générale  de  ce  que  l’on  a  affaire,  à  des  indi¬ 
vidus  suggestibles  ou  auto-suggestionables  à  des 
degrés  différents. 

,  Au  point  de  vue  psycliophysiologique,rélat  de 
confiance  en  leur  guérison,  auquel  sont  souinis 
un  grand  nombre  d’individusauto-suggestionnés 
sur  la  vertu  curative  de  leurs  remèdes,  apporte 
la  preuve  que  ce  processus  doit  être  généralisé  à 
la  marche  clinique  de  toutes  les  maladies,  il  est 
donc  nécessaire  que  le  médecin  exerce  volontai¬ 
rement,  d’une  façon  plus  usuelle  qu’il  n’a  enco¬ 
re  été  fait  jusqu’à  présent,  sa  puissance  persuasi-' 
ve  à  l’état  de  veille. 


A  quelle  époque  doit-on  faire  la  première 
vaccination  ? 

La  vaccination  doit-elle  être  faite  dans  les  pre¬ 
miers  mois  qui  suit  la  naissance  ou  bien  est  il 
préférabledàttendre  plus  tard  ?  • 

Le  Journal  Hygienisclic  Rundschau  publie  les 
recherches  de  plusieurs  auteurs  qui,  pour  résou¬ 
dre  la  question, ont  étudié  systématiquement  '300 


enfanis  en  les  divisant  en  trois  groupes  ;  les  en¬ 
fants  de  moins  de  cinq  mois,  les  enfants  de  6  à  18 
mois  et  enfin,  ceux  plus  âgés  jusciu’à  trois  ans, 
Au  point  de  vue  des  manifestations  consécuti- 
ves  à  l’inoculation,  ils  font  deux  périodes  d’une 
semaine  chacune.  ., 

Dans  la  première  semaine,  les  enfants  du  pre¬ 
mier  groupe,  âgés  de  moins  de  cinq  mois,  ont 
présenté  des  résultats  supérieurs  à  ceux  du  se¬ 
cond  groupe. 

Les  pustules  normales  furent  ;de  85  p.  c.  pour 
les  premiers  de  75  p.  c.  pour  les  seconds,  la  réac¬ 
tion  inllammatoire  excessive  beaucoup,  moins 
fréquente  également  ;  enfin,  alors  que  50  p,  c.  des 
enfants  plus  âgés  eurent  delà  température, la 
proportion  tombe  à  36  p.  c.  avec  les  plus  jeunes. 

Quant  à  l’évolution  ultérieure  dans  la  troisiè¬ 
me  semaine,  les  tableauxmontrent  que  les  com¬ 
plications  sont  dans  la  même  proportion  pour 
les  deux  premiers  groupes- 
Il  ressçrt  de  cette  étude  statistique  qu’une  vac¬ 
cination  précoce,  en  outre  de  l’avantage  qu'elle 
présente  d’assurer  immédiatementrimmunité  v'a- 
riolique  au  jeune  entant,  l’expose  â  une  réaction 
moins  violente.  _ 

Comment  abréger  les  convalescences. 
Nous  vivons  à  une  époque  fiévreuse  où  person¬ 
ne  n'a  le  temps  d’être  malade.  Par  malheur,  la 
maladie  est  une  éventualité  fâclieiise  qui,  dans 
95  %  des  cas,  échappe  à  la  volonté  de  l’individu. 
Elle  n’attend  pas  qu’il  la  sollicite;  elle  le  menace 
à  chaque  minute  de  sa  vie,  et  fond  sur  lui  au 
moment  où  il  s’y  attend  le  moins,  toujours  inop¬ 
portune  et  souvent  meurtrière  ! 

Pour  ceux  qui  s’en  tirent  à  leur  avantage,la  ma¬ 
ladie  s’accompagne  immanquablement  d'unè 
période  de  convalescence  plus  ou  moins  longue, 
au  cours  de  laquelle  l'intéressé,  occupé  à  réparer 
ses  forces  épuisées, à  restaurer  son  organisme  pro¬ 
fondément  attein't,  prompt  à  la  fatigue,  incapa¬ 
ble  de  rien  faire,  aspire  avecimpalienceaprès  Vins- 
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tant  attendu  où  de  nouveau  bien  portant,  il  lui 
sera  permis  de  reprendre  son  existence  normale, 
ne  conservant  plus  de  ces  heures  douloureuses 
et  pénibles  que  le  triste  souvenir. 

Abréger  cette  période  de  convalescence,  hâter 
l’apparition  delà  guérison  complète  ou  définitive, 
vôdà  une  tâche  digne  des  efforts  du  médecin  sou¬ 
cieux  de  rendre  service  à  ses  malades. 

Ces  efforts  sont  heureusement  couronnés  de 
succès  et  la  tâche  menée  à  bonne  fin  grâce  aux 
innombrables  ressources  delà  Nature,  au  premier 
rang  desquelles  nous  n'hésitons  pas  à  placer  ces 


agents  réparateurs  dont  nous  trouvons  lé  proto¬ 
type  dans  l’ibofiaïne. 

Retirée  de  l  lboga  du  Congo,  plante  de  l’Afrique 
Occidentale  .  qui  li’a  plus  dé  secrets  pour  M.  £. 
Landrin  qui  l’a  étudiée  sur  toutes  ses  faces, l’Ibo- 
a'ine,  dont  les  vertus  stimulantes  ef  anli-déper- 
itrices  étaient  depuis  longtemps  connues  et  em¬ 
ployées  par  les  habitants  des  contrées  tropicales, 
s’utilise  merveilleusement  àl’état  de  chlorhydrate, 
base  des  dragées  iViirdahl  dont  la  formule  est 
due  au  D''  A.  Landrin  et  qui  s’administrent  à  rai¬ 
son  de  2  à  6  pro  die. 


Clinipes,  Médecine  et  CMnirgie  pratiques,  fljqiéne,  Presse  étranqére. 


CHIRURGIE  PRATIQUE 


Quelques  mots  sur  lu  méthode  de  Bier. 

Par  le  D"  Paul  Petit. 

Chirurgien  adjoint  de  rilôpital  libre  Saint  Jlic  bel. 

Depuis  de  longs  mois  déjà  nous  voyons  paraître 
dans  nos  journaux  des  opinions  assez  contra¬ 
dictoires  sur  les  résultats  de  la  méthode  de  Bier. 
M.  Durey  élève  du  professeur  Tuilier,  a  eu  l’heu¬ 
reuse  idée  d’aller  en  étudier  la  technique  au  lieu 
même  de  son  origine,  à  Bonn,  et  l’applique  en 
ce  moment  dans  le  service  de  son  martre,  service 
modèle  comme  l’on  sait,  où  tout  lu  arche  à  l’avant- 
garde  du  progrès,  y  compris  l’enseignement  cli¬ 
nique  des  élèves.  J  ai  été  très  frappé  de  ce  que 
l’on  m’a  permis  ele constater  et  voudrais  en  don¬ 
ner  une  simple  idée  aux  lecteurs  de  ce  journal, 
en  attendant  l'article  que  doivent  faire  paraître 
prochainement,  je  crois,  sur  le  sujet,  MM  Tuffier 
et  Durey,  comme  complément  de  la  communica¬ 
tion  de  M.  Tuffier  à  la  Société  de  chirurgie, le  13 
février  dernier. 

La  méthode  hypérémique  de  Bier  comprend  ac¬ 
tuellement  l’hyperémie  veineuse  parla  hande  de 
caoutchouc  et  les  ventouses  et  Phyperémie  par 
Pair  chaud. 

1"  La  bande  de  caoutchouc  doit  être  faite  d’une 
feuille  de  caoutchouc  anglais  très  mince  tout  en 
étant  assez  résistante  et  appliquée  sur  trois  ou 
'  quatre  épaisseurs  et  avec  une  tension  telle  que  le 
doigt  puisses’introduire  sans  peine  entre  le  pre¬ 
mier  tour  et  la  peau  et  qtdil,  n  y  ait  dans  tes  par¬ 
ties  situées  au  dessous  :ni  douleur  ou  viéme  gène  tant 
soi t  peu  pénible,  ni  lividité,  ni  refroidissement.  Les  té¬ 
guments  doivent  devenir  décoloration  rouge  foncé, 
plus  chauds,  et  moins  douloureux  au  toucher 
ejuand  ils  le  sont  du  fait  d’une  infection  aiguë. 

Labandedoit  être  appliquée  en  générale  12  ou 
h)  cm.  de  la  lésion. 

Dans  les  infections  aiguës  des  parties  molles 
des  membres,  letemps  d’application  est  au  début 
(le  20  à  22  heures  sur  24,  puis  diminué  progressi¬ 
vement  jusqu’à  ne  plus  être  que  de  12  heures  par 
jour,  et  les  séances  journalièrês  doivent  être  con¬ 
tinuées  un  peu  au  delà  de  la  cessation  des  phé¬ 
nomènes  inllammatoires.  Les  résultats  semblent 
supérieurs  à  ceux  que  donnent  la  thérapeutique 
courante  par  les  larges  Incisions,  la  balnéation 
chaude  et  le  drainage,  et  très  particulièrement 


quand  le  diabète  est  en  jeu.  La  douleur  disparail 
ou  s’atténue  considérablement  dans  les  24  heures, 
et  ce  fut  tout  d’abord  dans  l’unique  but  d'utiliser 
ce  résultat  anesthésique,  comme  temps  préalable 
du  massage  dans  le  cas  où  il  doit  être  douloureux, 
tout  en  étant  indiqué,  que  Jd  .  Durey  étudia  la 
méthode. 

Très  rapidement  la  fièvre  tombe  :  chute  brus¬ 
que  ou  enlysis  de  (quelques  jours.  Quand  le  pus 
se  collecte,  il  suffit  d’une  simpfe  ponction  aidée 
du  ventousage  pour  Tévacuer.  Chose  curierise, 
dans  les  cas  de  phegmon  des  /gaines  de  la 
main,  le  pus,  au  lieu  de  se  collecter  à  la  paume, 
se  collecte  d’ordinaire  à  la  face  dorsale.  Ainsi 
gi-je  vu  un  phlegmon  de  ce  genre  avec  exten¬ 
sion  à  l’avanf-bras,  à  peu  près  guéri,  avec  déjà 
rétablissement  très  avaiicé  des  mouvements  de 
flexion  et  d'extension  des,  doigts  et  du  poignet, 
et  qui  ne  portait  aucune  trace  d’intervention  chi¬ 
rurgicale,  si  ce  n’est  un  orifice  ae  ponction  d'un 
c.m.  de  large,  au  niveau  de  la  face  dorsale  d’un 
métacarpien.  De  cet  orifice  suintait  par  pression 
un  peu  de  sérosité,  d’ailleurs  aseptique,  paraît-il. 
Or  on  ne  peut  nier  que  les  incisions  profondes, 
suivies  de  drainage  du  canal carpien,  pratiquées, 
suivant  la  métho(ie  classique,  à  la  face  palniaire 
de  la  main  et  de  l’avant-bras,  ne  contribuent  par 
elles-mêmes, par  les  ricatrices  qu’elles  entraînent, 
et  indépendamment  de  leurs  avantages,  delagêne 
ultérieure -clés  mouvetnents. 

M.  Tuffier,dans  sa  communication  à  la  Sodélé 
de  chirurgie,  insiste  particulièrement,  entr'autres 
exemples,  sur  un  cas  de  panaris  observé  che?,üne 
feramediabétique  et  cachectique,  c’est  à-dire  d’m 
pronostic  grave,  qui  guérit  après  cinq  jouis 
d’application  de  la  bande  ;  et  deux  cas  d’arthrilt 
suppurée  du  poignet  qui  guérirent  aussi  très  vile, 
alors  que  cette  lésion  résiste  si  longtemps  aux  in¬ 
cisions,  drainages  et  lavages. 

Au  niveau  de  la  racine  des  membres,  on  peut 
remplacer  la  bande  par  un  tube  de  caoutchouc, 

11  faut  veiller  à  ce  que  les  tours  débandent 
présentent  pas  de  plis,  causes  de  phlyctènes.  S’il 
survient  de  l’érythème  à  son  contact,  il  faut  pou¬ 
drer  au  talc  ou  interposer  une  lame  d’ouate, 

M.  Tuffier  n’a  jamais  observé  d'accideiils  gra¬ 
ves  tels  que  la  gangrène,  mais  il  faut  surveiller 
de  près  le  malade  ou,  ce  qui  estplus  prati([ueel 
très  simple,  l’éduquer,  c'est-à-dire  lui  indiqntt 
les  trois  signes,  douleur,  lividité,  refroidissement, 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut  et  qui  comman¬ 
dent  l’enlèvement  delà  bande. 
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M.  Tufîier  s’cst  bien  trouvé  de  l’emploi  de  la 
bande  de  Bier,  à  litre  préventif,  dans  certaines 
plaies  souillées  des  membres  qui  peuvent  faire 
'redouter  l’arrivée  d’un  phlegmon  diffus.  Il  n’a 
pas  eu  l’occasion  de  1  essayer  dans  les  affections 
inllammatpires  des  os . 

Dans  le  cas  d’inflammation  torpide,  la  posolo¬ 
gie  de  la  méthode  est  encore  à  l’étude,  mais, d’une 
façon  générale,  la  durée  d’application  de  la  bande 
doit  être  beaucoup  moindre  :  deux  heures  pour 
une  tuberculose  ;  —  une  heure  pour  un  ulcère 
variqueux.  —  J’ai  vu  une  vaste  ulcération  tu¬ 
berculeuse,  déjà  en  grande  partie  épidermisée'j au 
bout  de  peu  de  jours,  alors  qu’on  ne  lui  opposait 
pour  tout  traitement,  en  dehors  de  l’application 
de  la  bande,  qu’un  peu  de  gaae  stérilisée.  C’est 
d’ailleurs  aussi  le  seul  pansement  en  cas  d’in¬ 
flammation  aiguë. 

3°  La  substitution  de  la  ventouse  n  la  bande 
vise  les  cas  où  l’hyperémie  veineuse  n’a  besoin 
que  d’être  peu  étendue  (panaris,  furoncle,  an¬ 
thrax),  ou  bien  serait  assez  malaisément  obtenue 
avec  la  bande  (abcès  du  sein).  —  Les  ventouses 
sont  de  formes  et  de  grandeurs  différentes  sui¬ 
vant  les  régions  où  elles  doivent  s’appliquer  :  il 
en  est  d’énormes  pour  le  sein,  de  cylindriques 
avec  bagues  en  caoutchouc  à  la  base  pour  le  pa¬ 
naris,  etc.  —  A  la  ventouse,  quelle  qu’elle  soit, 
s’adapte,  pour  obtenir  le  vide,  unepompe  aspi¬ 
rante  et  foulante. 

L’application  de  la  ventouse  dure  en  général 
une  demi-heure,  mais  entrecoupée  de  pauses, 
pour  éviter  de  multiples  inconvénients  (troubles 
trophiques,  hémorrhagies...).  Toutes  les  cinq  mi¬ 
nutes  environ,  cessation  du -vide  —  repos  de 
deux  ininutes—  puis  la  pompe  rentre  en  action, 
et  ainsi  de  suite,  le  plus  souvent  delà  main  même 
du  malade. 

S’agit-il  de  panaris, l’hyperémie  veineuse  et  l’as¬ 
piration  par  la  ventouse  permetdes  incisions  bien 
moindres  en  largeur  et  en  profondeur,  pour  peu 
que  le  pus  soit  bien  collecté  et  surtout  elle 
amende  beaucoup  la  douleur.  —  Cette  sédation 
dans  la  douleur  est^  également  très  précieuse 
pour  l’anthrax  qui,  à  un  moment  donné,  s’éli¬ 
mine  en  masse,  sans  incision  préalable,  réali- 
santainsi  les  desiderata  que  vise  l’excision  totale 
du  mal,  et  sans  danger  d’inoculation. 

J’ai  vu  un  abcès  à  plusieurs  loges  du  sein  guéri 
par  deux  ponctions  successives,  à  plusieurs  jours 
de  distance,  combinées  au  ventousage  :  —  une 
première  ponction  vide  une  nappe  superficielle  ; 
l'hyperthermie  cède,  mais  reparaît  indiquant  la 
formation  d’un  foyer  plus  profond  qui  est  traité 
de  façon  aussi  simple  et  avec  le  même  succès. 

J1  est  certain  que  le  traitement  de  la  galacto- 
phorite  par  le  ventousage  promet  des  résultats 
bien  supérieurs  à  ceux  que  donne  l’expression 
pourtant  justement  recommandée  par  Budin  — 
et  j’y  vois  le  complément  presqu’obligé  de  ces 
petites  ponctions  si  chaudement  recommandées 
par  Calot  [toiirnal  des  Praticiens,  9  mars  1907)  au 
lieu  et  place  des  incisions,  grattages  et  excisions 
suivies  d’une  cicatrice  «  qui  disqualifie  irré¬ 
médiablement  une  femme  ».  Calot  conseille  de 
faire  suivre  ces  ponctions  d’injections  d’huile  créo- 
sotéeiodoformée  (huile  5. créosote  O.-JO  etiodofor- 
me0.50)  si  l’abcès  est  très  mûr  et,  s’il  ne  l’est  pas 
encore,  de  naphtol  camphré  glycétiuô  (I  denaph- 
tolpur  et  5  de  glycérine).  Il  est  certain  que  le 


simple  ventousage  est  à  essayer  au  lieu  et  place 
de  ces  injections. 

3“  L’hyperémie  par  l’air  chaud  s’obtient  à  l’aide 
de  caisses  très  simples  chauffées  à  l’aide  d’une 
lampe  à  alcool.  11  y  en  a  deux  modèles  pour  les 
membres  :  l’un  servant  à  la  hanche  et  à  l’épaule, 
et  1  autre  au  reste  des  membres  inférieurs  et 
supérieurs.  La  température  est  maintenue  à  120" 
environ  pendant  30  à  40  minutes. 

L’hyperémie  par  l’air  chaud  s'adresse  surtout 
aux  séquelles  inflammatoires  :  ankylosés,  phleg- 
mons  chroniques,  plaques  de  périphlébite  vari¬ 
queuse,  etc. 


HYDROLOGIE 


La  cure  do  Châtel-Guyon  dans  l’entéro-colite 
muco-iuembraneuse  infantile. 

Le  syndrome  clinique  connu  et  décrit  sous  le 
nom  d’entéro-colite  mucc-membraneuse,  bien 
(lue  survenant  plus  particulièrement  dans  l’âge 
moyen  de  la  vie,  est  cependant  fréquemment  ob¬ 
servé  chez  les  enfants  et  spécialement  dans  la  se¬ 
conde  enfance  A  Chàlel-Guyon,  où  une  spéciali¬ 
sation  bien  justifiée  par  les  succès  obtenus  amè¬ 
ne  de  nombreux  enléro-colitiques,  nous  pouvons 
dire  que  les  eiifanis  figurent  parmi  eux  dans  la 
proportion  de  15  à  20  %. 

Deux  ordres  de  phénomènes  caractérisent  l’en- 
tdro-colite  infantile  et  en  occupent  souvent  la 
première  place.  Ce  sont  d’une  part  les  compli¬ 
cations  infectieuses, de  l'autre  les  troubles  d’auto¬ 
intoxication. 

Les  poussées  infectieuses  sont  souvent  si  fré-  . 
quentes  et  si  graves, surtout  dans  la  première  en¬ 
fance,  qu’elles  impriment  à  l’affection  l’allure 
d’une  véritable  maladie  infectieuse,  et  que  les 
troubles  fonctionnels  primitifs  disparaissent  de¬ 
vant  la  violence  du  processus  infectieux  secon¬ 
daire. 

Les  phénomènes  d’auto-in  toxicalion  sont  certai¬ 
nement  plus  caractéristiques  encore  parce  qu’ils 
apportent  dan.» l’organisme  une  perturbation  plus 
profonde  et  plus  durable,  et  que  leurs  consé¬ 
quences  sont  infiniment  importantes  chez  l’en¬ 
fant, dont  elles  troubleftt  profondément  lanutri- 
lion  et  dont  elles  compromettent  souvent  pour 
longtemps  le  développement. 

Limporianc(3  des  troubles  de  la  nutrition  dans 
l'entéro-colile  infantile  montre  à  quel  point  la 
thérapeutique  de  cette  affection  doit  cherchera 
modifier  l’état  général,  autant  au  moins  qu’à 
combattre  l’état  local.  Et  nous  pourrons  mainte¬ 
nant  comprendre  comment  la  cure  de  Châtel- 
Guyon  convient  spécialement  aux  enfants  at¬ 
teints  d'entéro-colite  et  comment  elle  agit,  non 
seulement  en  combattant  les  troubles  locaux,- 
mais  encore  et  surtout  en  imprimant  à  l’état  gé¬ 
néral.  si  profondément  atteint,  une  véritable 
transformation. 

Localement,  la  cure  de  Châtel-Guyon  est,avant 
tout,  régulatrice  des  fonctions  de  l’intestin,  au- 
q.uel  elle  redonne  un  fonctionnement  normal, 
régulier  et  persistant.  Cette  action  régulatrice  s'ex¬ 
erce  à  la  fois  sur  la  secrétion  des  glandes  et  sur  la 
contraction  des  muscles,  en  rendant  à  l'une  et  à 
l’autre  l’équilibre  qui  leur  fait  défaut.  C'est  dire 
que  la  cure  a.e:ira  sur  toutes  les  perturbations  de 
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la  fonction  glandulaire  et  du  dynamisme  muscti- 
laire  quelles  qu’elles  soient  et  que,  agissant  tou¬ 
jours  dans  le  sens  du  retour  au  fonctionnement 
normal,  son  action  tonique  et  régulatrice  s’exer¬ 
cera  chez  les  spasmoiliques  comme  chez  les-  ato¬ 
nes,  chez  les  diarrhéiques  comme  chez  les  consti¬ 
pés. 

Cette  action  intestinale  locale  est  complétée 
par  une  action  hépatiquede  premier  ordre  et  gui 
s’exerce  également  dans  le  sens  de  la  régulation 
fonctionnelle.  On  comprend  toute  l’importance 
de  .cette  action  chez  dés  malades  dont  le  foie  est 
généralement  insuffisant  et  qui  ont  presque  tou- 
’ours  des  troubles  de  la  fonction  hépatique  à 
’originedes  complications  qui  surviennent  dans 
le  cours  de  l’entéro  colite  et  particulièrement  à 
l’origine  des  phénomènes  d’intoxication. 

L’action  générale  est  d’abord  manifestement 
désintoxicante.  La  cure  de  Châtel-Guyoh  neutra¬ 
lise  les  poisons  préformés  par  l’antisepsie  intes¬ 
tinale,  elle  les  élimine  rapidement  par  son  action, 
déconstipante,  par  l’activité  plus -grande  qu’elle 
donne  au  fonctionnement  hépatique,  par  son 
action  nettement  diurétique,  et,  enfin,  par  la  ré¬ 
gularisation  des  fonctions  de  la  peau  et  de  la  cir¬ 
culation  périphérique  que  produisent  les  bains 
à  eau  courante.  Enfin,  par  la  stimulation  qu’elle 
exerce  sur  tous  les  phénomènes  de  la  nutrition, 
la  cure  de  Chàtel  Guyon  est,  au  premier  chef, 
tonique  et  reconstituante. 

Cette  action  générale,  qui  se  manifesté  déjà 
très  favorablement  chez  1  adulte,  va,  chez  l’en¬ 
fant,  modifier  profondément  l’état  de  sa  nutrition 
lui  apporter  les  éléments  qui  lui  font  défaut,  le 
reminéraliser,  de  transformer  souvent,  d’une 
façon  définitive.  Nous  ne  pouvons  mieux,  faire 
.  ressortir  l’importance  de  cette^  action  constitu¬ 
tionnelle  qu’en  disant  que  Châtel-Guyon  trans¬ 
forme  les  petits  neuro-arthritiques  prédisposés  à 
toutes  les  affections  de  l’appareil  digestif  et  de 
ses  annex-es,  comme  La  Bourboule  transforme  les 


etits  lymphatiques,  candidats  à  la  tahercu- 

De  la  cure  proprement  dite,  nous  ne  dirons 
que  quelques  mots.  Sa  partie  essentielle  est, bien 
entendu,  la  boisson  rigoureusement  dosée  sui¬ 
vant  l’âge  du  malade  et  le  mode  de  ses  réactions 
personnelles.  Signalons  seulement  l’importance 
très  grande  des  bains  à  eau  courante,  dont  l’.âfr 
tion  sur  les  échanges  nutritifs,  sur  les  fonctions 
de  la  peau,  sur  la  circulation  périphérique,  com¬ 
plète  heureusement  l’action  que  l’eau  en  boisson 
exerce  sur  la  nutrition  générale.  Notons  aussi  les 
services  que  rendent  les  irrigations  intestinales 
chez  les  enfants  qui  les  supportent  en  général 
très  bien  et  chez  lesquels  elles  reconnaissent  de 
nombreuses  indications. 

Les  enfants  peuvent  être  soumis  à  la  cure  de 
Cbàtel-Guyon  dès  l  âge  de  deux  ans.  Les. cures.  , 
précoces  sont  en  effet  nécessaires  si  Ton  veut  re-  ^ 
médierà  temps  aux  troubles  de  la  nutrition.  En  : 
raison  môme  de  son  action  spécialement  tonique;  •' 
les  enfants  la  supportent  admirablement  et  c’est  1 
aussi  en  raison  meme  de  cette  action  qui  tranè-'  : 
forme  si  heureusement  leur  état  général  que  les 
résultats  les  plus  rapides  et  les  plus  complets 
s’observent  particulièrement  chez  eux.  Une  seule 
cure,  rarement  plus  de  deux  ou  trois,  sùffisenl 
pour  amener  la  guérison  ou  tout  au  moins  une 
amélioration  considérable  équivalente. 

Ce  sont  ces  résultats,  obtenus  dans  95  %  des 
cas,  qui  nous  permettentde  dire  que,étant  donné 
la  fréquence  du  neuro-arthritisme  chez  l’enfant 
et  l’importance  de  ses  manifestations  intestina¬ 
les,  Ghatel- Guyon  doit  être  considéré  comme  une 
station  infantile  de  premier  ordre. 

D'' Frank  Baraduc, 
Ancien  Interne  des  HüpUaii.c  de  Paris, 
Médecin  consultant  à  C/uUel-Guyon. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


,  Le  médecin  et  la  protection  de  la  santé, 
publique. 

La  loi  du  15  février  1902  sur  la  protection  de  la 
santé  publique  commence  à  entrer  en  vigueur  : 
un  peu  partout  on  s’organise,  et  il  est  vraisem¬ 
blable  que,  dans  un  délai  rapproché,  elle  fonc¬ 
tionnera  d’une  manière  à  peu  près  générale. 

.  Ce  fonctionnement  intéressant  au  plus  haut  de¬ 
gré  le  corps  médical,  il  nous  a  paru  utile  de  con¬ 
denser  dans  une  courte  étude  les  divers  documents 
que  tous  ont  intérêt  à  connaître  et  qui  forment  la 
véritable  charte  de  la  santé  publique. 

Nous  passerons  donc  en  revue  succès  sivement 
les  divers  chapitres  en  nous  bornant,  bien  enten¬ 
du,  aux  seuls  points  qui  touchent  plus  particu¬ 
lièrement  le  médecin  :  Règlements  sanitaires  com¬ 
munaux,  déclaration  des  maladies  contagieuses, 
vaccination  et  revaccinationfobligatoires,  dé¬ 
sinfection,  épidémies,  enfin  administration  sani¬ 
taire  et  oi-ganisation  financière.  , 


1°  Règlements  sanitaires  communaux 

L’article  1»"'  de  la  loi  est  ansi  conçu  :  . 

Dans  toute  commune,  le  maire  est  tenu,  afin  de 
protéger  la  santé  publique,  de  déterminer,  après  avis 
du  Conseil  municipal  et  sous  forme  d’arrêtés  munici¬ 
paux  portant  règlement  sanitaire  : 

1°  Les  précautions  à  prendre,  en  exécution  de  l’ar¬ 
ticle  97  de  la  loi  du  5  avril  1884,  pour  prévenir  ou 
faire  cesser  les  maladies  transmissibles  visées  à  l’arti¬ 
cle  4  de  la  présente  loi,  spécialement  les  mesures  de^ 
désinfection  où  même  de  destruction  des  objets  àTu-  ’ 
sage  des  malades  ou  qui  ont  été  souillés  par  eux,  et 
généralement  des  objets  quelconques  pouvant  servir 
de  véhicule  à  la  contagion  ; 

2®  Les  prescriptions  destinées  à  assurer  la  salubrité 

des  maisons  et  de  leurs  dépendances . 

et  l’article  3  ; 

En  cas  d’urgence,  c’est-à-dire  en  cas  d’épidémie  ou 
d’un  autre  danger  imminent  pour  la  santé  publique, 
le  Préfet  peut  ordonner  l’exécution  immédiate,  tous’ 
droits  réservés,  des  mesures  prescrites  par  les  règle- 


EU  SUEE  SEIIE  ET 


S’EMPLOIE  à  la  dose  quotidienne  d’un  à  trois  verres,  en  deux  fois,  matin  et  soir. 
Couper  avec  deux  ou  trois  cuillerées  de  lait  bouillant  ou  d’une  infusion  bëchique  très 
chaude  :  tilleul,  violette,  fleurs  pectorales. 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 

en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres. 


CONDAL 

La  Meilleure  des  Eaux  Minérales 

Naturelles  Purgatives. 

Seirouvet,  rueTarbé,  à  Paris  et  dans  tous  les  dépôts  delà  C'“  Vichy 

Affeclions  des  organes  digestifs,  gaslro -entérite. 

Toutes  les  bonnes  pharmacies  ou  adresser  les  commandes 
à  M.  CHAMPETIER,  à  VALS  (Ardèche). 

LE  FÜMIGATOR 

PROCÉDÉ  SIMPLE 

DE  DÉSINFECTION  A 

L’ALDÉHYDE  FORMIQUE 

4,  rue  Tarhé  Parif.  (Renseignements  complémentaires 
dans  les  pages  d'annonces). 

SOURCE  M  AYN  ARD 

à  BOURBONIVE-LES-BAmS 

Eau  diurétique  du  Bassin  des  Vosges. 

Mêmes  indications  que  Vittel  et  ContrexéTÜle, 

4,  rue  Tarbé,  Paris. 

SERVICE  VACCINAL  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

FoiV  les  renseignements  dans  les  pages  d’annonces. 

Les  Corbiéres  Maritimes 

Externat  familial  du  Collège  uiUversiLaire  de  Saint-Servan  (I.-et-V,) 

Pour  renseignements  s'adresser  ;  4,  rue  Tarbé,  Paris. 

Correspondance  hebdomadaire 
{Suite). 

confrères  ?  Ne  pourrait-on, 
par  exemple,  exiger  qu’ils 
montrent  leur  diplôme  ou 
leur  imposer  dans  chaque 
pays  une  palenle  en  cas 
d’exerciee  ? 

Réponse. —  Ce  sont  pré¬ 
cisément  oés  mômes  mesu¬ 
res  que  nous  avons  tou¬ 
jours  réclamées. 

D'  R.,  àM.,  à  Concours. 
—Je  tiens  à  vous  faire  con¬ 
naître  répllogxie  de  l’affai- 
reau  sujet  de  laquelle  je 
vous  avais  demandé  votre 
avis  (lettre  parue  page  5 
de  la  correspondance  Heb¬ 
domadaire  du  numéro  8  du 
Concours) 

J'ai  faifeîter  le  patron  en 
conciliation  le  mardi  26 
février  pour  leS. mars. Au¬ 
jourd'hui,  4  mars,  avant 
midi,  l'agent  venait  me  ver¬ 
ser  intégralement  les  154 
francs  demandés,  et  la  com¬ 
pagnie  ne  faisait  plus  au¬ 
cune  observation. 

Voilà  le  résultat  des  bons 
conseils  du  Concours. 

Envoyez-moi,  je  vous 
prie,  les  statuts  du  «  Sou 
médical  > .  L'affaire  don t  je 
vous  entretiens  s’est  termi¬ 
ner  sans  accroc,  mais  il 
peut  survenir  d’autres  dif¬ 
férents  plus  complets. 

Dès  que  j’aurai  relu  le 
fonctionnement  du  «  Sou 
médical  »  je  vous  enverrai 
mon  adhésion. 

Merci  au  Concours,  et 
croyez  à  l’assurance  de  mes 
sentiments  dévoués. 

D'  G., de  B.,  à  Concours. 
—  Un  confrère  ayant  expé¬ 
rience  de  la  trivoituretie 
aurait-il  l’obligeance  de 
me  donner  son  opinion  par 
la  voie  du  Concours  . 

1“  Getengin  peut-il,  com¬ 
me  la  classique  voiturelie 
6  chevaux,  assurer  un  ser¬ 
vice  journalier  de  méde- 
cinà  ia  campagne  ; 

2»  Sa  duré;  a-t-elle  des 
chances  d’égaler  celle  d’u¬ 
ne  voilurette  ? 

3*  Avec  des  pneus  extra- 
forts,  l’usure  est-elle  rédui¬ 
te  comme  le  poids  ?  Dé¬ 
pense-!. elle  moins  qu’une 
voilurette? 

J’entends  une  trivoitu¬ 
retie  de250kilog.  environ, 
et  de  4  chevaux  li2. 

Rép.  —  Nous  demandons 
à  ceux  de  nos  confrères 
ayant  l’expérience  de  cet 
engin  de  vouloir  bien  nous 
faire  parvenir  leur  opinion. 

D’  B.,  à  N.,  à  Concours.— 
Les  notaires  je  crois,  inler- 
prètent  souvent  la  loi  com¬ 
me  bon  leur  semble. 

Je  viens  de  soigner  un 
Monsieur  qui  parai^sail 
être  dans  l’aisance.  Lor.-ide 
son  décès,  le  notaire  m’ap¬ 
prend  que  ce  client  avait 
depuis  fort  longtemps  des 
dettes  hypothécaires  éle¬ 
vées  et  que  je  ne  recevrais 
ribn  de  ma  notes  que  les 
bféahciérs  hypblhécdifes 


Bronchites,  Toux  rebelles,  ! 
Catarrhe,  TÜBEÎ^CUliOSE! 

SmOP  FAMEL 

LACTO-CRÊOSOTE  SOLUBLE  î 

« 

Pî^ospï^ats  de  Codêir)e,  Cocaïn®? 


'  \ 
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86,  rue  de  la  Eéunion  ]  PARIS  |  86,  rue  de  la  Réunion  ^ 
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ments  sanitaires  prévus  par  l’art,  ler.  L’urgence  doit 
être  constatée  par  un  arrêté  du  Maire  et,  à  son  défaut, 
par  un  arrêté  du  Préfet,  que  cet  arrêté  spécial  s’ap¬ 
plique  à  une  ou  plusieurs  personnes  ou  qu’il  s’appli¬ 
que  à  tous  les  habitants  de  la  commune.  - 
Une  circulaire  ministérielle,  en  date  du  30  mai 
1903, précisait  l’application  de  cette  réglementa- 
'tion  sanitaire  et  proposait  deux  règlements  mo¬ 
dèles  s’appliquant  :  l’un,  modèle  A,  aux  villes, 
bourgs  ou  agglomérations  urbaines  ;  l’autre,  mo¬ 
dèle  B,  aux  communes  ou  parties  de  eommunes 
rurales. 

Le  modèle  A,  comprenait  quatre  titres  visant  : 
1“  la  salubrité  ;  2“  la  prophylaxie  des  maladies 
transmissibles  ;  3°  des  dispositions  générales  ; 
4»  les  pénalités. 

Lé  titre  2,  qui  seul  doit  nous  intéresser,  est  re¬ 
latif  à  la  prophylaxie  des  maladies  transmissi¬ 
bles  et  notamment  l’isolement  et  le  transport  des 
malades,  la  désinfection  des  locaux, ainsi  que  celle 
des  objets  souillés  et  des  déjections  ou  excrétions, 
la  sortie  des  malades  après  guérison,  les  refuges 
-et  asiles,  les  procédés  de  désinfection,  les  précau¬ 
tions  à  prendre  à  l’égard  des  cadavres  de  person¬ 
nes  décédées  d^  maladies  contagieuses. 

Citons  en  les  articles  principaux  : 

Isolement. 

Art.  55.  —  Tout  individu  atteint  d’une  des  mala¬ 
dies  prévues  aux  articles  qui  précèdent  sera  isolé  de 
telle  sorte  qu’il  ne  puisse  propager  cette  maladie  par 
.lui-même  ou  par  ceux  qui  sont  appelés  à  le  soigner. 

L’isolement  sera  pratiqué  soit  à  domicile,  soit  dans 
un  local  spécialement  aménagé  à.  cet  effet,  soit  A  l’hô¬ 
pital. 

Art.  56.  —  Jusqu’à  la  disparition  complète  de  tout 
danger  de  transmission,  on  ne  laissera  approcher  du 
malade  que  les  personnès  appelées  à  le  soigner.  Cel¬ 
les-ci  prendront  des  précautions  convenables  pour 
éviter  la  propogation  du  mal. 

Transport  des  malades. 

Art.  57.  —  Le  transport  du  malade  sera  autant 
que  possible  effectué  par  une  voiture  spéciale  désinfec¬ 
tée  après  le  voyàge. 

Dans  le  cas  où,  à  défaut  de  voiture  spéciale,  il  serait 
fait  usage  d’une  voiture  publique  ou  privée,  le  véhi¬ 
cule  devra  être  désinfecté  immédiatement  après  le 
transport,  sous  la  responsabilité  de  ses  propriétaires 
ou  conducteur  qui  pourront  exiger  un  certificat  de 
désinfection. 

Art.  58.  — 11  est  interdit  à  toute  personne  atteinte 
d’une  des  maladies  transmissibles  visées  aux  articles 
précédents  de  pénétrer  dans  une  voiture  affectée  en 
transport  en  commun. 

S’il  s’agit  de  transport  par  chemin  de  fer,  le  chef  de 
gare  devra  être  prévenu  à  l’avance  pour  permettre 
l’application  de  l’art.  60  du  règlement  sur  la  police 
des  Chemins  de  fer  modifié  par  décret  de  1®''  mars 
1.901. 

Désinfection. 

Art.  59.  —  11  est  interdit  de  déverser  aucune  dé¬ 
jection  ou  excrétion  (crachats,  matières  fécales,  etc.), 
provenant  d’un  malde  atteint  d’une  affection  trans¬ 
missible,  sur  les  voies  publiques  ou  privées,  dans  les 
cours,  dans  les  jardins  ou  sur  les  fumiers. 

Ces  déjections  ou  excrétions  seront  recueillies  dans 
des  vases  spéciaux  ;  elles  seront  désinfectées  et  ex¬ 
clusivement  projetées  dans  les  cabinets  d’aisances. 


Art.  ôO-  —  Pendant  toute  la  durée  d’une  maladie 
transmissible,  les  objets  à  usage  personnel  ou  domes¬ 
tique  du  malade  et  des  personnes  qui  l’assistent,  de 
même  que  les  objets  contaminés  ou  souillés,  seront 
désinfectés.- 

Art.  61.  —  Il  est  interdit,  sans  désinfection  préa¬ 
lable,’ de  jeter,  secouer  ou  esposer  aux  fenêtres  aucun 
linge,  vêtement,  objet  de  literie,  tapis  ou  tenture 
ayant  servi  au  malade  ou  provenant  des  locaux  oc¬ 
cupés  par  lui. 

Art.  62.  —  Le  nettoyage  de  la  pièce  et  des  objets 
qui  la  garnissent  se  fera  exclusivement  pendant  toute, 
la  durée  de  la  maladie  :  à  l’aide  de  linges,  étoffes,  tis¬ 
sus  ou  substances  imprégnées  de  liquides  antisepti¬ 
ques. 

Art.  63.  —  Il  est  interdit  d’envoyer,  sans  désinfec¬ 
tion  préalable,  aux  lavoirs  publics  ou  privés,  ou  aux 
blanchisseries,  des  linges  et  effets  à  usage  contaminés 
ou  souillés. 

Dans  le  cas  où  le  lavage  de  ces  objets  y  aurait  été 
néanmoins  pratiqué,  le  propriétaire  du  lavoir  ou  de 
la  blanchisserie  tiendra  l’établissement  fermé  jus¬ 
qu’à  C3  que  l’assainissement  et  la  désinfection  pres¬ 
crits  par  l’autorité  sanitaire  aient  été  effectués. 

Il  est  également  interdit  d’envoyer,  sans  désinfec¬ 
tion  préalable,  aux  établissements  industriels  qui  pra¬ 
tiquent  le  cardage  ou  l’épuration  proprement  dite, des 
matelas,  literies  et  couvertures  ayant  servi  à  des  ma¬ 
lades  atteints  de  maladies  transmissibles. 

Art.  64.  —  Les  locaux  occupés  par  le  malade  se¬ 
ront  désinfectés  aussitôt  après  son  transport  en  de¬ 
hors  de  son  domicile,  sa  guérison  ou  son  décès. 

L’ex;écution  de  cette  prescription  pourra  être  cons¬ 
tatée  par  unliertificat  délivré  aux  intéressés  sur  leur 
demande.  Ce  certificat  ne  mentionnera  ni  le  nom  du 
malade,  ni  la  nature  de  la  maladie,  il  mentionnera  les 
locaux  désinfectés. 


Sortie  des  malades. 

Art.  65.  —  Après  guérison,  le  malade  ne  sortira 
qu’après  avoir  pris  les  précautions  convenables  de 
propriété  et  de  désinfection. 

Dans  le  cas  où  un  malade  soigné  dans  un  éta¬ 
blissement  hospitalier  sortirait  de  cet  établissement, 
pour  quelque  motif  que  ce  soit,  avant  que  tout  dan¬ 
ger  de  contamination  ait  disparu  pour  les  personnes 
avec  lesquelles  il  pourrait  se  trouver  en  contact,  l’a¬ 
vis  doit  en  être  donné  immédiatement  au  Maire  par  le 
médecin  traitant  ou  le  chef  de  service  responsable. 
Cet  avis,  formulé  dans  les  mêmes  conditions  que  la 
déclaration  de  maladie,  doit  indiquer  le  domicile  ou 
le  lieu  auquel  le  malade  sortant  a  déclaré  se  rendre. 

Art.  66.  — Les  enfants  ne  pourront  être  réadmis  ^ 
récole,soit  publique,soit  privée, qu’après  un  avis  fa¬ 
vorable  du  médecin  traitant  et  l’autorisation  du  mé¬ 
decin  inspecteur  de  l’école. 

Lè  modèle  B,  applicable  aux  communes  ou 
parties  de  communes  rurales,  renfermait  des  dis¬ 
positions  plus  sommaires.  Il  présentait  seule¬ 
ment  un  rninimum  de  prescription  essentielles 
sur  les  habitations,  les  eaux  d’alimentation,  les 
écuries,  étables,  celliers,  etc.!.,  les  fosses  à  fumier 
et  à  purin,  les  vidanges  et  gadoues,  les  cabinets 
d’aisances,  les  animaux  morts,  en  vue  de  rappeler 
les  règles  à  défaut  desquelles  ils  constitueraient 
un  danger. 

A  l’égard  des  maladies  transmissibles  il  for¬ 
mulait  un  ensemble  de  prescriptions  concernant 
l’isolement  des  malades  et  la  désinfection. 
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Maladies  transmissibles.  Déclaration. 

Art.  20.  —  Iridépendamment  de  la  déclaration  im¬ 
posée  aux  médecins  par  l’article  5  de  la  loi  du  15  fé¬ 
vrier  1902  pour  les  maladies  transmissibles  ou  épidé¬ 
miques,  les  hôteliers  et  logeurs  sont  tenus  de  signaler 
immédiatement  à  la  mairie  tout  cas  de  maladie  qui 
se  produirait  dans  leur  établissement,  ainsi  que  le 
nom  du  médecin  qui  aurait  été  appelé  pour  le  soigner. 

Isolement. 

'  Art.  21.  . —  Tout  malade  atteint  d’une  maladie 
transmissible  sera  isolé  autant  que  possible,  de  telle 
sorte  qu’il  ne  puisse  la  propager  par  lui-même  ou  par 
les  personnes  appelées  à  le  soigner. 

Jusqu’à  la  dispartion  complète  de  tout  danger  de 
contagion,  on  ne  laissera  approcher  du  malade  que 
les  personnes  qui  la  soignent.  Celles-ci  prendront  tou¬ 
tes  les  précautions  pour  empêcher  la  propagation  du 
mal. 

Désinfection. 

Art.  22.  —  Il  est  interdit  de  déverser  aucune  dé¬ 
jection  (crachats,  matières  fécales,  matières  vomies, 
etc.),  provenant  d’un  malade  atteint  de  maladie 
transmissible,  sur  le  sol  des  voies  publiques  ou  privées, 
des  cours,  des  jardins,  sur  lès  fumiers  et  dans  les  cours 
d’eau. 

•  Ces  déjections,  recueillies  dans  des  vases  spéciaux, 
seront  enterrées  profondément,  mais  seulement  après 
avoir  été  désinfectées  à  la  chaux  vive. 

Art.  23.  —  Pendant  toute  la  durée  d’une  mala¬ 
die  transmissible,  les  objets  à  usage  personnel  du  ma¬ 
lade  et  des  personnes  qui  l’assistent,  de  même  que 
tous  les  objets  contaminés  ou  souillés,  seront  désinfec- 
•fectés. 

Les  lingeà  et  effets  à  usage,  contaminés  ou  souillés 
seront  désinfectés  avant  d’être  lavés  et  blanchis. 
L’immersionI  pendant  un  quart  d’heure,  des  linges 
dqns  l’eau  en  ébullition  constitue  un^rocédé  de  désin¬ 
fection. 

Art.  24.  —  Les  locaux  occupés  par  le  malade  se¬ 
ront  désinfectés  après  sa  guérison  ou  son  décès. 

Art.  25.  —  Lorsque  le  malade  sera  guéri,  il  ne  sor¬ 
tira  qu’après  avoir  pris  les  précautions  convenables 
de  propreté  et  de  désinfection.  Les  enfants  ne  pour¬ 
ront  être  réadmis  à  l’école  qu’après  un  avis  favorable 
du  médecin  traitant  ou  du  médecin  inspecteur  de  l’é¬ 
cole. 

C’est  sur  ces  modèles  que  les  Maires  ont  dû 
prendre  leurs  arrêtés,  arrêtés  soumis  au  Conseil 
départemental  d’hygiène  avant  d’être  approuvés 
par  le  Préfet. 

Plusieurs  communes  peuvent  d’ailleurs  se  syn¬ 
diquer  pour  l’exécution  des  mesures  sanitaires  et 
adopter  un  même  règlement  commun. 

2°  Déclaration  des  maladies. 

La  loi  Chevandier  sur  l’exercice  de  la  médecine 
(30  novembre  1892)  disait  déjà  : 

Art.  15.  —  Tout  docteur,  officier  de  santé  ou  sage- 
femme  est  tenu  de  faire  à  l’autorité  publique,  son 
diagnostic  établi,  la  déclaration  des  cas  de  maladies 
épidémiques  tombées  sous  son  observation  et  visées 
dans  le  paragraphe  suivant. 

(7)  La  liste  des  maladies  épidémiques,  dont  la  di¬ 
vulgation  n’engage  pas  le  secret  professionnel,  sera 
dressée  par  arrêté  du  Ministre  de  l’Intérieur  après 
avis  de  l’Académie  de  Médecine  et  du  Comité  con¬ 
sultatif  d’hygiène  publique  de  France.  Le  même  ar¬ 
rêté  fixera  le  mode  de  déclaration  des  dites  maladies. 

Art.  21.  —  Le  docteur  en  médecine  ou  l’officier  de 


I  santé  qui  n’aurait  pas  fait  la  déclaration  prescrite  par 
l’article  15  sera  puni  d’une  amende  de  50  à  200  francs. 

La  loi  du  15  février  1902  intervient  ;  elle  édicte  : 

Art.  4.  —  La  liste  des  maladies  auxquelles  sont 
applicables  les  dispositions  de  la  présente  loi  sera  dres¬ 
sée,  dans  les  six  mois  qui  en  suivront  la  promulgaiioit, 
par  un  décret  du  Président  de  la  République,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l’Intérieur,  après  avis  de 
l’Académie  de  Médecine  et  du  Comité  consultai  I 
d’hygiène  publique  de  France.  Elle  pourra  être  révi¬ 
sée  de  la  même  façon. 

Art.  5.  —  La  déclaration  à  l’autorité  publique  de 
tout  cas  de  l’une  des  maladies  visées  à  l’article  4  est 
obligatoire  pour  tout  docteur  en  médecine,  officier  de 
santé  ou  sage-femme  qui  en  constate  l’existence.  Un 
arrêté  du  Ministre  de  l’Intérieur,  après  .un  avis  de 
l’Académie  de  Médecine  et  du  Comité  çonsultatil 
d’hygiène  publique  de  France,  fixe  le  mode  de  la  dé¬ 
claration. 

Et,  après  la  loi,  les  mesures  d’exécution  : 

Décret  du  10  février  1903  : 

Art.  1'='’.  —  La  liste  des  maladies  auxquelles  sont 
applicables  les  dispositions  de  la  loi  du  15  février  1902 
est  fixé  ainsi  qu’il  suit,  en  vertu  des  articles  4,  5,  et  1 
de  la  lite  loi. 

Première  partie.  Maladies  pour  lesquelles  la  décla¬ 
ration  et  la  désinfection^ont  obligatoires  : 

1°  La  fièvre  typhoïde  ; 

2°  Le  typhus  exanthématique  ; 

3“  La  variole  et  la  varioloïde  ; 

4°  La  scarlatine  ; 

5°  La  rougeole  ,- 

6°  La  diphtérie  ; 

7“  La  suette  miliaire  ; 

8°  Le  choléra  ou  les  maladies  cholériformes  ; 

9“  La  peste  ; 

10°  La  fièvre  jaune  ; 

11°  La  dysenterie  ; 

12°  Les  infections  puerpérales  et  l’ophtalmie  dés 
nouveau-nés,  lorsque  le  secret  de  l’accouchement 
n’a  pas  été  réclamé  ; 

13°  La  méningite  cérébro-spinale  épidémique  ; 

Deuxième  partie.  Maladies  pour  lesquelles  la  décla¬ 
ration  est  facultative  ; 

14°  La  tuberculose  pulmonaire  ; 

15°  La  coqueluche  ; 

16°  La  grippe  ;  i 

17°  La  pneumonie  et  la  broncho-pneumonie  ; 

1^°  L’érysipèle  ; 

19°  Les  oreillons  ; 

20°  La  lèpre  j 

21°  La  teigne  ; 

22°  La  conjonctivite  purulente  et  l’ophtalmie  gra¬ 
nuleuse. 

Art.  2.  —  Pour  les  maladies  mentionnées  dans  la 
deuxième  partie  de  la  liste  ci-dessus,  il  est  procédé  à 
la  désinfection  après  entente  avec  les  intéressés,  soit 
sur  la  déclaration  des  praticiens  visés  à  l’art.  5  delà 
loi  du  15  février  1902,  soit  à  la  demande  des  familles, 
des  chefs  de  collectivités  publiques  ou  privées,des  ad¬ 
ministrations  hospitalières  ou  des  bureaux  d’assis¬ 
tance,  sans  préjudice  de  toutes  '  autres  mesures  pro: 
phylactiques  déterminées  par  le  règlemenfsanitaire 
prévues  à  l’art.  1°''  de  la  dite  loi. 

Arrêté  ministériel  du  10  février  1903  : 

Art.  1°’'.  —  L’autorité  publique  chargée,  aux  ter¬ 
mes  de  l’art.  5  de  la  loi  du  15  février  1902,  de  recevoir 
la  déclaration  des  cas  de  maladies  déterminées  en 
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vertii  de  l’art.  4  de  la  dite  loi,  est  représentée  par  le 
Maire  et  par  lé  Préfet, ou  Sous-Préfet  dans  chaque  ar- 
rondiseement. 

Les  praticiens  mentionnés  dans  Part.  5  précité 
sont  tenus  de  faire  simultanément  leur  déclaration-  à 
l’un  et  à  l’autre  dès  qu’ils  ont  constaté  l’existence 
de  la  maladie.  A  Paria,  la  déclaration  est  faite  au 
Préfet  de  Police. . 

Art,  2..  —  La  déclaration  se  fait  à  l’aide  de  cartes- 
lettres,  détachées  d’un  carnet  à  souches,  qui  portent 
nécessairém'ent-la  date  de  la  déclaration,  l’indication 
du  malade  et  de  l’habitation  contaminée,  la  nature  de 
la  maladie  désignée  par  un  numéro  d’ordre  suivant 
la  nomenclature  inscrite  à  la  première  page  du  carnet. 
Elles  peuvent  contenir  en  outre  l’indication  des  me¬ 
sures  prophylactiques  jugées  utileâ.  Les  carnets  sont 
^mis  gratuitement  à  la  disposition  de  tous  les  docteurs 
'en  médecine,  officiers  de  santé  et  sages-feihmes. 

Art.  3.  —  Il  est  tenu  dans  chaque  arrondissement, 

■  parle  Préfet  ou  le  Sous-Préfet,  un  registre  spécial  où 
:  sont  inscrits,  par  ordre  chronologique,  les  cas  de  ma¬ 
ladie,  la  date  de  la  déclaration,  la  désignation  des  en¬ 
droits  où  ils  se  sont  produits  et  le  nom  du  déclarant. 

Ce  registre  est  établi  de  telle  sorte  que  chaque 
commune  de  l’arrondissement  soit  représentée  par  un 
ou  plusieurs  feuillets  permettant  de  suivre  le  déve¬ 
loppement  d’une  épidémie  et  de  se  rendre 'compte  à 
toute  époque  de  l’état  sanitaire  d’une  commune  ou 
d’une  ville. 

Cet  arrêté  rapporte  l’arrêté  du  23  novembre 
1893,  pris  en  exécution  de  la  loi  Chevandier  sur 
J’exercice  de  la  médecine,  et  qui  était  presque 

■  identique.  ' 

3“  Vaccination  et  revaccination. 

L’article  6  de  la  loi  du  15  février  1902  est  ainsi 

La  vaccination  antivariolique  est  obligatoire  au 
cours  de  la  première  année  de  la  vie  ainsi  que  la  re  - 
vaccination  au  cours  de  la  onzième  et  de  la  vingt  et 
unième  année. 

Les  parents  ou  tuteurs  sont  tenus  personnellement 
de  l’exécution  de  cette  mesure. 

Un  règlement  d’administration  publique,  rendu 
après  avis  de  l’Académie  de  Médecine  et  du  Comité 
consultatif  d’hygiène  publique  de  France,  fixera  les 
mesures  nécessitées  par  l’application  du  présent  arti¬ 
cle. 

Et  le  décret  d’administration  publique  du  27 
juillet  1903  porte  : 

Art.  2.  —  Dans  chaque  département,  le  Préfet 
nomme  les  médecins  vaccinateurs,  les  sages-femmes 
et  les  autres  agents  du  service  de  la  vaccine  organisé 
par  le  Conseil  général  en  exécution  de  l’article  20  de 
lalpi  sus-visée. 

Art.  3.  —  Des  arrêtés  ministériels,  pris  après  avis 
de  l’Académie  de  Médecine  et  du  Comité  consultatif 
d’hygiène  publique  de  France,  déterminent  les  obli¬ 
gations  des  médecins  chargés  des  vaccinations  gra¬ 
tuites  et  prescrivent,  pour  les  établissements  qui  dis¬ 
tribuent  le  vaccin  les  mesures  d’hygiène  et  les  épreu¬ 
ves  propres  à  assurer  et  à  constater  la  pureté  et  l’effi¬ 
cacité  du  vaccin. 

Nul  ne  peut  ouvrir  un  établissement  destiné  à  pré¬ 
parer  ou  à  distribuer  du  vaccin  sans  avoir  fait  une 
déclaration  préalable  à  la  préfecture  ou  à  la  sous- 
préfecture.  . 

Usera  donné  un  récépissé  de  cette  déclaration. 

Ces  établissements  sont  soumis  à  la  surveillance 


de  l’autorité  publique  conformément  aux  dispositions 
arrêtées  par  le  Ministre  de  l’Intérieur. 

Art.  4.  —  Dans  chaque  commune,  les  séances  de 
vaccination  gratuite  et  les  séances  de  révision  dés  ré¬ 
sultats  de  ces  opérations  sont  annoncées  par  voie  d’af¬ 
fiches  indiquant  le  lieu  et  la  date  de  ces  séances  let 
rappelant  les  obligations  légales  des  parents  ou  tu¬ 
teurs  et  les  pénalités  qu’ils  encourent. 

Les  parents  ou  tuteurs  sont  tenus  d’envoyer  les 
enfants  aux  séances  de  vaccination,  de  les  soumettre 
A  l’opération  vaccinale  et  à  la  constatation  des 
résultats  dè  cette  opération  au  cours  de  la  séance  de 
révision. 

Toutefois,  ils  sont  libres  de  satisfaire  à  leur  obliga¬ 
tion  en  déposanfà  la  Mairie  un  certificat  constatant 
la  vaccination  ou  là  revaccination  de  leurs  énfants 
avec  la  date  et  le  résultat  de  ces  opérations,  délivré 
par  le  médecin  ou  la  sage-femme  qui  les  aura  prati¬ 
quées. 

Art.  5.  —  Les  vaccinations  sont  ajournées  par  ar¬ 
rêté  préfectoral  pour  les  habitants  des  localités  où  une 
maladie  infectieuse  autre  que  la  variole  règne  épidé- 
miquement  ou  menace  de  prendre  une  extension  épi¬ 
démique. 

Art.  7.  —  Sur  ces  listes, le  médecin  vaccinateur  ins¬ 
crit  en  regard  de  chaque  nom  la  date  de  la  vaccina¬ 
tion  et  ses  résultats, soit  que  le  sujet  ait  été  vacciné 
au  cours  d’une  des  séances  visées  à  l’article  4,  soit  que 
les  parents  ou  le  tuteur  de  ce  dernier  aient  produit  le 
certificat  exigé  par  le  même  article. 

Art.  8.  —  Si  le  médecin  vaccinateur,  au  cours  de  la 
séance  de  vaccination  gratuite, estime  qu’un  sujet  qui 
lui  est  présenté  ne  peut  être  vacciné  à  cause  de  son 
état  de  santé,  il  fait  mention  de  cette  impossibilité 
sur  la  liste, en  .regard  du  nom  de  l’intéressé.  Il  inscrit 
une  mention  analogue  en  regard  du  nom  de  ceux  pour 
lesquels  il  aurait  été  produit  un  certificat  constatant 
la  même  impossibilité,  signé  parle  ‘médecin  qui  les 
traite. 

Art.  9.  —  .  Après  vérification  du  succès  de 

chaque  vaccination  ou  après  la  troisième  tentative,le 
médecin  vaccinateur  délivre  aux  parents  ou  tuteurs 
des  personnes  soumises  à  l’opération  un  certificat  in¬ 
dividuel  attestant  qu’ils  ont  satisfait  aux  obligations 
de  la  loi  .Pareille  pièce  est  délivrée  à  ceux  qui  ont  pré¬ 
senté  le  certificat  prévu  par  l’article  ¥. 

Une  circulaire  ministérielle,  en  date  du  7  août 
1903,  commente  ce  décret  et  donne  aux  Préfets 
les  instructions  pour  son  application,  et  l’arrêté 
du  28  mars  1904  précise  les  obligations  des  pra¬ 
ticiens  chargés  des  services  publics  de  vaccine. 

Art.  — Les  vaccinations  et  les  revaccinations 
publiques  sont  pratiquées  exclusivement  avec  le  vac¬ 
cin  animal. 

Le  vaccin  employé  ne  peut  provenir  que  des  éta¬ 
blissements  producteurs  remplissant  les  conditions 
déterminées  en  exécution  de  l’article  3,  §!<=’'  du  décret 
du  27  juillet  1903. 

Art.  2.  —  Le  service  est  placé  sous  le  contrôle  im¬ 
médiat  du  Conseil  d’hygiène  départemental  et  sous  le 
contrôle  supérieur  de  l’Académie  de  médecine. 

Le  contrôle  du  Conseil  départemental  d’hygiène 
s’exerce  par  l’entremise  d’une  commission  spéciale 
qui  est  composée  de  3  membres  désignés  par  le  Préfet 
sur  la  présentation  du  Conseil,  et  est  présidée  par  le 
secrétaire  général  ou  un  Conseiller  de  préfecture  dé¬ 
légué.  Les  trois"  membres  du  Conseil  comprennent 
deux  médecins  particulièrement  qualifiés  par  leur 
compétence  bactériologique  et  un  vétérinaire. 

La  Commission  devra  présenter,  chaque  année,  au 
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Préfet  du  département  un  rapport  sur  le  fonctionn'e- 
ment  du  service. 

Art.  3.  —  Il  devra  être  fait  emploi  du  vaccin  dans 
le  plus  bref  délai  possible  et,  au  plus  tard,  dans  le  dé¬ 
lai  de  quarante  jours  à  dater  de  sa  récolte. 

L’excédent  du  vaccin  provenant  de  tubes  ouverts 
au  cours  d’une  précédente  opération  ne  sera  jamais 
utilisé. 

,  Les  praticiens  chargés  du  service  tiennent  à  cet 
égard  un  registre  personnel  portant,  outre  les  numé¬ 
ros  d’ordre,  les  indications  suivantes  :  le  jour  de  la 
réception  du  vaccin  ;  le  no  m  de  l’établissement  d’où 
il  provient  ;  le  numéro  du  livre  d’envoi  de  cet  éta¬ 
blissement  ;  la  quantité  de  produit  reçue  ;  le  lieu,  le 
jour  et  la  séance  où  il  a  été  utilisé  ;  lé  nombre  d’en¬ 
fants  vaccinés  ;  les  observations  générales  motivées 
par  le  service  ou  par  les  résultats  obtenus. 

-  Art.  4.  —  Les  vaccinate  urs  veilleront  à  ce  que  les 
séances  soient  toujours  tenues  dans  des  locaux  pro¬ 
pres  .suffisamment  spacieux,  bien  éclairés,  bien  aérés, 
convenablement  chauffés,  ne  recevant  d’habitude 
que  des  personnes  saines  ;  ces  locaux  ne  devront  ja¬ 
mais  être  encombrés. 

Art.  5.  —  Les  enfants  à  vacciner  devront  être  exa¬ 
minés  avec  soin  avant  l’opération.  On  interrogera, 
s’il  y  a  lieu,  les  parents  sur  leur  état  de  santé  habi¬ 
tuelle.  La  vaccination  et  la  ravaccination  des  enfants 
affligés  de  maladies  chroniques  susceptibles  de  porter 
atteinte  à  la  nutrition  ou  à  la  constitution  des  hu¬ 
meurs  seront  ajournées  à  une  époque  ultérieure,  à 
moins  de  circonstances  exceptionnelles  qu’il  appar¬ 
tient  au  médecin  vaccinateur  d’apprécier. 

Art.  6.  — ■  Le  vaccinateur  est  libre  de  recourir  au 
procédé  d’inoculation  qui  a  sa  préférence.  Mais,  quel 
que  soit  ce  dernier,  l’inoculation  doit  être  considérée 
comme  une  opération  chiurgicale  et  exécutée  avec 
toutes  les  règles  propres  à  écarter  les  infections  trau¬ 
matiques. 

Art.  1.  —  La  visite  des  sujets  vaccinés  se  fera  au 
plus  tôt  le  septième  jour  après  l’opération. 

Art.  8.  —  Si  des  insuccès  avérés  et  exceptionnels 
étaient  constatés  ou  si  des  accidents  imputables  à  la 
vaccination  venaient  à  se  produire,  les  praticiens 
chargés  du  service  devraient  en  rendre  compte  aussi¬ 
tôt  au  Préfet  du  département  qui  en  saisirait  la  com¬ 
mission  spécial*  du  Conseil  départemental  d’hygiène 
et  l’établissement  producteur. 

Art.  9.  —  En  dehors  des  prescriptions  formulées 
soit  par  le  décret  du  27  juillet  1903,  soit  par  le  présent 
arrêté,  les  praticiens  chargés  du  service  public  ont  le 
devoir  de  se  conformer  aux  obligations  résultant  pour 
eux  des  Instructions  spéciales  approuvées  à  cet  effet  par 
l'Académie  de  médecine  et  le  Comité  consultatif  d'hy¬ 
giène  publique  de  France.  Ces  instructions  seront  re¬ 
mises  par  les  soins  de  l’Administration  à  chacun  des 
praticiens  intéressés,  de  telle  sorte,  (ju’il  en  ait  cons¬ 
tamment  un  exemplaire  à  sa  disposition. 

Lès  instructions  approuvées  par  l’Académie  de 
médecine  et  le  Comité  consultatif  d’hygiène  sont 
en  réalité  le  rapport  duquel  découlent  les  arti¬ 
cles  de  l’arrêté  ministériel  qui  précèdent  et  ne  con¬ 
tiennent  rien  de  particulièrement  intéressant,  ni 
d’original. 

D’autre  part,  un  arrêté  ministériel,  en  date  du 
30  mars  1904,règle  la  tenue  et  le  contrôle  des  éta¬ 
blissements  vaccinogènes. 

Art.  !«■■.  —  Les  établissements  vaccinogènes  sont 
placés  sous  le  contrôle  immédiat  du  Conseil  départe¬ 
mental  d’hygiène  et  sous  le  contrôle  supérieur  de  l’A¬ 
cadémie  de  Médecine. 


Le  contrôle  du  Conseil  départemental 
s’exerce  par  l’entremise  de  la  commission  spO^ 
constituée  ainsi  qu’il  est  dit  à  l’article  2  de  l’affêtélli 

28  mars  1904  relatif  aux  obligations  des  pratifa 
chargés  des  services  publics  de  vaccination. 

La  Commission  effectue,  dans  les  établissériieali 
ayant  fait  l’objet  de  la  déclaration  prescrite,  des ii 
sites  aussi  fréquentes  qu’elle  le  juge  nécessaire  età 
moins  une  fois  par  trimestre.  Elle  en  rend  bompteii 
Préfet,  s’il  y  a  lieu,  par  des  rapports  spéciaux  et,  « 
tous  cas,  par  un  rapport  annuel,  dont  copie  est  adr» 
sée  au  Ministre  de  l’Intérieur  pour  être  transmiseàjï 
cadémie  de  Médecine. 

Art.  2.  —  Les  établissements  producteurs  du  vac¬ 
cin,  publics  ou  privés,  sont  dirigés  par  un  docteiira 
médecine  assisté  d’.ùn  vétérinaire  et  d’un  certain  no» 
bre  d’aides . 

Art.  4.  —  Les  vétérinaires  attachés  aux  établi» 
ments  vaccinogènes  sont  chargés  de  l’examen  desji- 
nisses  vaccinifères  avant  l’inoculation  et  de  leur  aa 
topsie  après  abatage, en  vue  de  rechercher  si  elles» 
sont  ou  si  elles  n’étaient  pas  atteintes  de  maladie  n- 
fectieuse  et  notamment  de  tuberculose.  Si  l’autopsii 
révélait  l’existence  d’une  de  ces  affections,  le  vacn 
provenant  de  l’animal  atteint  serait  immédiateiMl 
détruit. 

Art.  5.  —  La  virulence  du  vaccin  produit  paru» 
génisse  devra  être  éprouvée,  avant  qu’il  ne  soit  b 
en  service,  sur  un  autre  vaccinifère  servant  en  mèi» 
temps  aux  inoculations  productives  du  vaccin;  Silt 
résultats  de  cet  essai  n’étaient  pas  satisfaisants,! 
vaccin  devrait  être  détruit  comme  il  est  dit  àTartidi 
précédent. 

Àrt.  6.  —  Il  ne  doit  pas  être  délivré  de  vaccinif 
colté  depuis  plus  de  trente  jours.  ' 

Chaque  tube  doit  être  revêtu  d’une  étiquétteiné 
quant  la  provenance  et  la  date  de  la  récolte  duv* 
cin. 

Chaque  envoi  de  vaccin  est  accompagné  d’une» 
tice  portant  désignation  de  l’établissement  productn 
tice  portant  désignation  de  l’établissement  prod* 
teur,  du  numéro  d’ordre  du  livre  d’expédition,  ii 
jour  de  la  récolte  du  vaccin  et  de  la  quantité  conte» 
dans  chaque  tube,  ainsi  que  d’une  instruction  surs» 
emploi. 

Art.  9.  —  Il  est  tenu  dans  chaque  établissemtil 
un  journal  des  inoculations  pratiquées  sur  les  génisse 
et  un  registre  relatif  à  l’expédition  du  vaccin  quieos- 
prendront  les  rubriques  suivantes . 

C’est  également  en  conformité  des  instnie 
tions  de  l’Académie  de  médecine  et  du  Coniili 
consultatif  d’hygiène  que  cet  arrêté  a  été  pris. 

Enfin  une  circulaire  ministérielle,  en  datcili 

29  janvier  1907,  règle  la  manière  dont  serontéli 
blies  les  listes  de  vaccination  et  de  revaccinationt 
ainsi  que  les  divers  documents  statistiques. 

Elle  prescrit  la  vaccination  obligatoire  des» 
mades  toutes  les  fois  qu’ils  séjourneront  dansu» 
commune. 

Elle  désigne  les  établissements  vaccinogè» 
dans  lesquels  devra  être  pris  le  vaccin  destiné  asi 
services  publics. 

Ces  établissements  sont  en  nombre  de  onze(l): 

Bordeaux  :  Institut  vaccinogène  municipal  annesi 
à  la  Faculté  de  Médecine. 

Grenoble  :  Institut  vaccinogène  du  Df  Traversin. 

Lille  :  Institut  vaccinogène  annexé  à  l’InstitutP*- 
teur. 


(1)  Le  dépût  de  vaccin  du  «  Concours  nié(ii(i!i 
remplit  les  conditions  requises. 
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Lyon  :  Institut  vaccinogène  municipal. 

Marseille  :  Institut  départemental  vaccinogène 
des  Bouches-du-Rhône. 

Montpellier  :  Institut  vaccinogène  de  M.  Pour- 
quier. 

Paris  ;  Institut  de  vaccine  animale  de  MM.  Cham- 
bon  et  Ménard. 

Institut  vaccinal  du  D''  Barlerin. 

Perpignan  :  Institut  vaccinal. 

Saint-Etienne  :  Institut  vaccinogène. 

Tours  :  Institut  vaccinal  du  Chaumier. 

.  Enfin  la  même  circulaire  fixe  le  modèle  du  cer¬ 
tificat  qui  devra  être  délivré  par  les  médecins 
vaccinateurs. 

Relevons  simplement  les  mentions  ; 

Du  succès  sous  forme:  de  papules  papulo-vésicales; 
pustules  normales. 

Dé  L’insuccès  :  pas  de  réaction. 

Une  dernière  circulaire,  en  date  du  29  janvier 
1907,  s’occupe  de  l’organisation  financière  du 
service. 

Elle  porte  qu’en  principe  ia  fourniture  du  vac¬ 
cin  doit  être  faite  aux  vaccinateurs  au  compte 
du  département. 

Elle  indique  les  deux  modes  de  rémunération 
des  vaccinateurs  : 

,  l»  Au  tarif,  c’est-à-dire  à  tant  par  vaccination, 
tarif  qui  peut  être  compiété  par  des  frais  de  dé¬ 
placement,  par  une  rémunération  spéciale  pour 
la  constatation  des  résultats,  les  frais  divers  que 
les  vaccinateurs  peuvent  avoir  à  supporter,  etc. 

2“  A  forfait  ou  par  abonnement,  à  raison  de  tant 
.par  séance,  ou  de  tant  par  aii  ou  mieux  encore  de 
tant  par  tête  d’habitant  compris  dans  chacune 
des  communes  formant  la  circonscription  assi¬ 
gnée  au  vaccinateur. 

Dans  le  premier  cas,  c’est-à-dire  traitement  au 
tarif. 

La  justification  des  mémoires  devra  résulter  d’une 
façon  mathématique  de  la  concordance  entre  les  énon¬ 
ciations  du  mémoire  et  les  listes  de  vaccination  qui 
auront  dû  être  adressées  au  Préfet  par  le  maire  à  l’issue 
des  opérations  vaccinales.  Les  émargements  et  anno¬ 
tations  portées  par  le  vaccinateur,  en  regard  des 
noms  portés  sur  les  listes  et  certifiés  par  le  service 
constitueront  la  base  de  la  créance  du  praticien  et  le 
principM  moyen  de  contrôle  de  l’administration  ; 
aussi  l’établissement  et  la  bonne  tenue  rigoureuse  des 
listes  présentent-ils  à  cet  égard,  comme  à  celui  de 
l’e-vécution  normale  du  service,  la  plus  grande  impor¬ 
tance.  Pour  la  consacrer,  j’ai  décidé  que  les  mémoires 
des  vaccinateurs  devraient  porter  le  visa  du ‘maire, 
certifiant  la  conformité  de  ces  mémoires  avec  les  in¬ 
dications  résultant  des  listes  de  vaccination  et  de  re¬ 
vaccination. 

4“  Désinfection. 

Voici  comment  s’exprime  la  loi  du  15  février 
1902  : 

Art.  7.  —  La  désinfection  est  obligatoire  pour  tous 
les  cas  des  maladies  prévues  à  l’article  4. 

Les  procédés  de  désinfection  devront  être  approu¬ 
va  par  le  ministre  de  l’Intérieur,  après  avis  du  Co¬ 
mité  consultatif  d’hygiène  publique  de  E’rance. 

Les  mesures  de  désinfection  sont  mises  à  exécu¬ 
tion,  dans  les  villes  de  20.000  habitants  et  au-dessus, 
parles  soins  de  l’autorité  municipale,  suivant  des  ar¬ 
rêtés  du  maire,  approuvés  par  le  Préfet,  et,  dans  les 


communes  de  moins  de  20.000  habitants,  par  les  soins 
d’un  service  départemental. 

Les  dispositions, de  la  loi  du  21  juillet  1856  et  des 
décrets  et  arrêtés  ultérieurs  pris  conformément  aux 
dispositions  de  la  dite  loi  sont  applicables  aux  appa¬ 
reils  de  désinfection. 

Un  règlement  d’administration  publique,  rendu 
après  avis  du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique 
de  France,  déterminera  les  conditions  que  ces  appa¬ 
reils  doivent  remplir  au  point  de  vue  de  l’efficacité 
des  opérations  à  y  effectuer. 

Décret  du  7  mars  1903  ; 

Art.  2.  —  Aucun  appareil  ne  peut  être  employé  à 
cette  désinfection  avant  d’avoir  été  l’objet  d’un  cer¬ 
tificat  de  vérijfication  délivré  par  le  ministre  de  l’In¬ 
térieur  après  avis  du  Comité  consultatif  d’hygiène  pu¬ 
blique  de  France. 

Les  appareils  conformes  à  un  type  déjà  vérifié  ne 
peuvent  être  mis  en  service  qu’après  délivrance  par 
le  Préfet,  sur  le  rapport  de  la  commission  sanitaire  de 
la  circonscription,  d’un  procès-verbal  de  conformité. 

Ils  doivent  porter  une  lettre  de  série  correspondante 
au  type  auquel  ils  appartiennent  et  au  numéro  d’or¬ 
dre  dans  cette  série. 

Les  circulaires  ministérielles  du  15  mars  1906 
et  du  4  mars  1905  communiquaient  aux  Préfets  la 
liste  des  appareils  ayant  obtenu  le  certificat  de 
vérification  et  par  conséquent  approuvés  pour  le 
service  de  la  désinfection. 

Le  règlement  d’administration  publique  est 
paru  le  10  juillet  1906  ;  nous  y  relevons:. 

Art.  l».  —  Dans  les  viUes  de  20.000  habitants  et 
au-dessus,  le  Conseil  municipal,  après  avis  du  direc¬ 
teur  du  bureau  d’hygiène,  décide  la  création  d’un  ou 
plusieurs  postes  de  désinfection  et  détermine.la  com¬ 
position  et  la  rétribution  du  personnel.  Il  vote  les 
crédits  nécessaires  à  l’acquisition  et  l’entretien  du 
matériel-  et  au  fonctionnement  du  service. 

Art.  4.  —  Pour  les  communes  de  moins  de  20.000 
habitants,  le  Conseil  général  délibère,  après  avis  du 
Conseil  départemental  d’hygiène,  sur  la  création  des 
postes  de  désinfection,  la  composition  et  la  rétribu¬ 
tion  du  personnel.  Il  vote  les  crédits  nécessaires  à 
l’acquisition  et  à  l’entretien  du  matériel  et  au  fonc¬ 
tionnement  du  service. 

Art.  5.  —  Dans  chacune  des  circonscriptions  sani¬ 
taires,  entres  lesquelles  le  département  est  divisé  con¬ 
formément  à-l’article  20  de  la  loi  du  15  février  1902, 
doit  être  établi  au  moins  un  poste  de  désinfection. 

Les  sièges  de  chaque  poste  sont  fixés  de  telle  sorte 
■  qu’il  ne  faille  pas  plus  de  six  heures  pour  se  rendre  du 
poste  dans  les  diverses  communes  qu’il  est  appelé  à 
desservir. 

Un  poste  doit  nécessairement  être  placé  dans  toute 
station  thermale  possédant  un  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène . 

Art.  6. —  Pour  l’ensemble  des  communes  relevant 
du  service  départemental,  le  service  de  désinfection 
est  placé  sous  l’autorité  du  Préfet  et  sous  le  contrôle 
d’un  membre  du  Conseil  départemental  d’hygiène -dé¬ 
signé  par  le  Préfet... 

Art.  7.  —  Dans  chaque  circonscription,  le  service 
est  dirigé  par  un  délégué  de  la  Commission  sanitaire 
agréé  par  le  Préfet. 

Il  veille  à  l’exécution  régulière  et  immédiate  des 
mesures  de  désinfection  dans  les  conditions  techni¬ 
ques  prescrites  par  le  conseil  supérieur  d’hygiène.  Il 
veille  également  à  ce  que  les  postes  de  désinfection 
soient  constamment  munis  du  matériel  et  des  désin¬ 
fectants  nécessaires,  et  à  ce  que  les  chefs  de  poste 
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tiennent  avec  soin  les  registres  de  contrôle  prévus  à 
l’article  suivant. 

11  présente  tous  les  mois'  au  moins  à  la  Coirimission 
slinitaire  un  rapport  sur  les  résultats  et  les  besoins  du 
service  de  la  circonscription  ;  ce  rapport  est  transmis 
au  Préfet  avec  l’avis  de  la  Conimission.  ' 

Art.  9.  —  Chaque  poste  de  désinfection  est  dirigé 
par  un  chef  de  poste,  assisté  s’il  y  a  lieu  d’agents  ou 
d’aides. 

Les  chefs  de  poste  et  les  agents  procèdent  eux-mê¬ 
mes  aux  opérations  de  désinfection. 

Le  chef  de  poste  tient.un  registre  de  déclarations  à 
lui  adressées  par  les  maires,  des  opérations,  transport 
et  voyages  effectués  et  dresse  pour  chaque  série  d’o¬ 
pérations  une  feuiille  spéciale  suivant  un  modèle  ar¬ 
rêté  par  le  ministre  de  l’Intérieur. 

Les  chefs  de  poste  et  agents  sont  nommés  et  révo¬ 
qués  par  le  Préfet  sur  la  proposition  du  délégué  de  la 
commission  sanitaire.  Ils  sont  rémunérés. à  l’année,  au 
mois  à  la  journée  ou  à  l’heure.  Les  chefs  de  poste  sont 
assermentés  :  le  Préfet  peut  en  outre  faire  assermen¬ 
tée  un  certain  nombre  d’agents. 

Fonctionnement. 

Art.  10.  —  Dans  toutes,  les  communes,  dès  que  le 
maire  a  reçu  la  déclaration  que  comporte  l’une  des 
maladies  mentionnées  à  la  première  partie  de  la  liste 
arrêtée  par  le  décret  du  10  février  1903,  il  avertit  le 
chef  de  poste  dans  la  circonscription  duquel  se  trouve 
le  malade  signalé.  S’il  est  avisé  de  l’existence  de  l’une 
de  ces  maladies  et  qu’il  n’y. ait  pas  de  médecin  trai¬ 
tant,  il  envoie  un  médecin  et  prend  ensuite,  sur  la  dé¬ 
claration  de  celui-ci,  les  mesures  prescrites  par  le  pré¬ 
sent  décret. 

En  outre,  si  la  commune  où  demeure  le  malade  est 
comprise  dans  les  service  départemental,  le  Préfet  ou 
le  Sous-Préfet  avertit  le  délégué  de  la  commission  sa¬ 
nitaire. 

Art.  Il;  —  Toutes  les  opérations  de  désinfection 
sont  effectuées  par  le  service  public,  sous  les  réserves 
indiquées  aux  articles  14  et  17. 

Art. 13.- —  Il  (le  chef  de  poste  ou  agent)  remet  à  cette 
personne  (chef  de  famille  ou  d’établissement)  une 
note  dont  le  modèle  est  arrêté  par  le  Ministère  de 
l’Intérieur,  rappelant  l’obligation  de  la  désinfection 
et  reproduisant  les  pénalités  prévues  par  la  loi  et  le 
tarif  de  désinfection.  • 

Il  se  met  à  sa  disposition  pour  l’exécution  des  me¬ 
sures  indispensables. 

Ces  mesures,  pendant  le  cours  de  la  maladie,  con¬ 
cernent  essentiellement  la  désinfection  des  linges 
contaminés  ou  souillés  et  des  déjections  ou  excrétions 
elles  ne  peuvent  constituer  une  intervention  quelcon¬ 
que  dans  le  traitement  du  malade. 

Art.  \k.  —  La  personne  à  qui  a  été  remise  la  note 
prévue  par  l’article  précédent  peut  exécuter  ou  faire 
exécuter  elle-même  la  désinfection,  à  la  condition  de 
prendre,  sur  une  formule  qui  est  mise  à  sa  disposition 
par  l’agent,  l’engagement  :  ' 

1°  De  se  conformer  exactement  pendant  le  cours 
de  la  maladie  aux  instructions  du  Conseil  supérieur 
d’hygiène  publique  de  France,  approuvées  par  le  Mi¬ 
nistre  de  l’Intérieur,  et  dont  un  exemplaire  lui  est  re¬ 
mis  ; 

2°  De  se  soumettre,  dans  l’exécution  des  mesures 
prises,  au  contrôle  de  l’agent  du  service  public  qui  ne 
pouira  se  présenter  au  domicile  du  malade  plus  d’une 
fois  par  jour.  ; 

3“  D’avertir  sans  délai  le  Maire,  le  cas  échéant,  du 
transport  du  malade  hors  de  son  domicile  ; 

4»  D’aviser  le  maire  de  la  première  sortie  du  ma¬ 


lade  après  sa  guérison  en  vue  de  l’applicatiôti  del’at., 
ticle  15  du  présent  décret.' 

Art.  15.  —  En  cas  de  transport  du  malade  horsè 
son  domicile,  apprès  là  guérison  ou  en  cas  de  décê, 
au  cours  ou  à  la  suite  d’une  des  maladies  ment» 
nées  à  la  première  partie  de  la  liste  arrêtée  pafk 
décret  du  10  février  1903,  la  désinfection  totale  da 
locaux  occupés  personnellementparle  malade  etda 
objets  qui  ont  pu  être  contaminés  pendant  la  mala. 
die  doit  être  opérée  «ans  délai. 

Art.  16.  —  Le  maire,  prévenu  soit  par  l’avis  doJd 
en  exécution  des  §  3  et  4  de  l’article  14,  soit  par  la  dé; 
claration  de  décès,  informe  le  chef  du  poste  dans  k' 
circonscription  duquel  se  trouve  le  domicile  à  désin. 
fecter  ;  le  chef  de  poste  adresse  à  la  personne  désigné 
à  l’article  12  (chef  de  famille)  un  avis  faisant  connal. 
tre  au  moins  douze  heures  à  l’avance  le  moment  oùi 
sera  procédé  aux  mesures,  de  désinfection.  Un  patei 
avis  est  adressé  en  cas  de]décès  aux  héritiers  s’ils  hÉ. 
tent  la  commune  et  sont  connus  dé  l’administratioi. 

Le  délai  de  douze  heures  ci-dessus  pourra  ête 
abrégé  par  une  décision  motivée  du  maire,  - 

A  défaut  d’une  des  personnes  énumérées  à  l'at- 
ticle  12  et  en  l’absence  des  héritiers,  le  maire  preil 
les  mesures  nécessaires  pour  que  les  objets  conteniï 
dans  lé  local  à  désinfecter  se  soient  ni  détournés,  s 
détérioi’és. 

Art.  17.  —  Sauf  le  cas  d’uigence  constaté  parm 
arrêté  du  maire  ou,  à  son  défaut,'  par  un  arrêté  du 
■Préfet,  les  personnes  énumérées  à  l’article  12  du  pd' 
sent  décret  ou  les  héritiers  peuvent  exécuter  ou  faiti 
exécuter  parleurs  soins  la  désinfection,  à  la  conditioi 
de  prendre  par  écrit,  sur  une  formule  qui  leur  est» 
mise  par  le.service  public,  l’engagement  : 

1°  De  faire  opérer  la  désinfection  sans  délai  (I 
conformément  aux  instructions  du  Conseil  supériew 
d’hygiène  public  de  France,  approuvées  par  le  Ml 
nistre  de  l’Intérieur,  et  dont  un  exemplaire  leuresi 
remis  ; 

2°  De  prévenir  au  moins  douze  heures  à  l’avaucek 
chef  de  poste  du  moment  où  l’opération  doit  avoirlietl 

3°  De  se  soumettre,  dans  l’exécution  des  mesuns 
prises,  au  contrôle  de  l’agent  du  service  public  d 
s’assurera  sur  place  si  les  opérations  sont  exécute® 
dans  les  conditions  techniques  formulées  par  le  ml 
nistre  de  l’Intérieur  après  avis  du  Conseil  supériem 
d’hygiène  publique  et,  spécialement  quand  il  estfail 
usage  d’appareils,  s’ils  fonctionnent  dans  les  condl 
tions  imposées  par  le  certificat  de  vérification  préù 
au  décret  du  7  mars  1903. 

Art.  18.  —  S’il  résulte  des  constatations  faîtes  pu 
les  agents  que  les  engagements  pris  en  vertu  des  ai- 
ticles  14  et  17  du  présent  décret  n’ont  pas  été  tenu, 
ou  que  la  désinfection  a  -Até  opérée  par  les  parljct- 
liers  ou  par  leurs  soins  d’une  façon  insuffisante,  1( 
maire  prescrit  immédiatement  l’exécution,  par  le  see 
vice  public,  des  mesures  indispensables. 

Art.  21.  —  Si  le  maire  reçoit  la  déclaration  d’uM 
des  maladies  mentionnées  à  la  seconde  partie  de  I) 
liste  arrêtée  parle  décret  du  10  février  1903,  il  avertit 
le  chef  de  poste,  le  quel  est  tenu  de  se  mettre  immé 
diatement  à  la  disposition  du  malade  ou  de  sa  familli 
pour  assurer  la  désinfection  dans  les  conditions  pres¬ 
crites  par  le  conseil  supérieur  d’hygiène  publique. 

La  circulaire  ministérielle  du  28  juillet  1906 
qui  accompagnait  l’envoi  du  texte  du  décrété» 
l'O  juillet,  invitait  les  Préfets  à  saisir, d’une  part 
les  Conseils  généraux  et,  d’autre  part, les  Conseis 
départementaux  d’hygiène  afin  de  hâter  l’appli¬ 
cation,  et  le  ministre  ajoutait  : 
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Moi-même,je  ne  manquerai  pas  de  vous  commu¬ 
niquer  ultérieurement,  et  le  plus  tôt  possible,  des  ins¬ 
tructions  détaillées  qui,  je  l’espère,  vous  guideront 
utilement  et  simplifieront  votre  tâche  ;  elles  tendront 
àvousmontrer  que,  à  peu  de  frais  en  somme,  on  peut 
etl’on  doit  obtenir  d’excellents  résultats  ;  elles  s’ins¬ 
pireront,  au  point  de  vue  technique,  des  avis  si  hau¬ 
tement  autorisés  du  Conseil  supérieur  d’hygiène. 

Ces  instructions  n’ont  pas  encore  vu  le  jfrur. 

D’un  autre  côté,  le  décret  du  7  mars  1903  por¬ 
tait  règlement  d’administration  publique  sur  les 
appareils  à  désinfection. 

Art.  1“.  —  Les  appareils  destinés  à  la  désinfection 
déclarée  obligatoire  par  le  §  1®'’  de  l’article  7  de  la  loi 
du  15  février  1902  sont  soumis,  au  point  de  vue  de  la 
vérification  de  leur  efQcacité,  aux  dispositions  du  pré¬ 
sent  règlement. 

Art.  2,  —  Aucun  appareil  ne  peut  être  employé  à 
cette  désinfection  avant  d’avoir  été  l’objet  d’un  cer¬ 
tificat  de  vérification  délivré  par  le  ministre  de  l’In¬ 
térieur  après  avis  du  Comité  consultatif  d’hygiène  pu¬ 
blique  de  France. 

Les  appareils  conformes  à  un  type  déjà  vérifié  ne 
peuvent  être  mis  en  service  qu’aprèsla  délivrance, 
parle  Préfet,  sur  le  rapport  de  la  Commission  sani¬ 
taire  de  la  circonscription,  d’un  procès-verbal  de  con- 
lormité. 

Ils  doivent  porter  une  lettre  de  série  correspondant 
au  type  auquel  ils  appartiennent  et  un  numéro  d’or¬ 
dre  dans  cette  série. 

Art.  4.  —  La  section  compétente  du  Comité  fait 
procéder,  en  présence  du  demandeur  ou  de  son  corres¬ 
pondant,  aux  expériences  nécessaires  pour  vérifier 
l’eillcacité  de  l’appareil. 


Les  procès-verbaux  des  expériences  sont  commu¬ 
niqués  aux  intéressés  ;  ceux-cî  ont  un  délai  de  quinze 
jours  pour  présenter  leurs  observations  au  président 
du  Comité. 

Après  l’expiration  de  ce  délai,  la  section  compé¬ 
tente  émet  un  avis.  Cet  avis  est  transmis,  avec  les  pro 
cès-verbaux  des  expériences  au  Ministre  de  l’Inté¬ 
rieur,  qui  statue. 

Art.  7.  —  En  cas  de  décision  favorable,  le  certi¬ 
ficat  de  vérification,  délivré  par  le  ministre  de  l’In¬ 
térieur,  est  accompagné  des  pièces  visées  au  §  de 
l’article  3. 

Art.  8.  —  Tout  détenteur  d’un  appareil  vérifié  ou 
dont  le  type  a  été  vérifié  conformément  aux  pres¬ 
criptions  de  l’article  2  doit  adresser  au  Préfet  une  dé¬ 
claration  accompapée  de  la  copie  du  certificat  de  vé¬ 
rification  et  des  pièces  désignées  au  S  l'’''  do  l’article  1! 
et  indiquant,  s’il  y  a  lieu,  la  lettre  de  série,  et  le  nu¬ 
méro  d’ordre  de  l’appareil.  Cette  déclaration  est  en¬ 
registrée  à  sa  date.  Il  en  est  délivré  récépissé.  Elle 
.  est  communiquée  sans  délai  à  la  Commission  sani¬ 
taire  de  là  circonscription  (1). 

S’il  s’agit  d’un  appareil  ayant  fait  l’objet  lui-même 
d’un  certificat  dS' vérification,  le  Préfet,  sur  le  rap¬ 
port  de  la  commission  sanitaire, délivre  au  détenteur 
un  certificat  d’identité. 

S’il  s’agit  d’un  appareil  conforme  à  un  type  déjà 
vérifié,  le  procès-verbal  prévu  par  le  S  2  de  l’article  2 
■du  présent  décret  constate  cette  conformité. 

Une  circulaire  du  15  mars  1904  accompagnait 


(1)  Ces  pièces  comprennent  :  les  plans  de  l’appareil, 
sa  description  et  une  notice  dèlaillée  faisant  connaitie 
sa  (Icsliimlion  cl  son  mode  de  fonclnnnemont . 


l’envoi  des  premiers  certificats  délivrés  pour  les 
appareils  de  désinfection  vérifiés.  Elle  ajoutait  : 

Il  vous  appartient,  M.  le  Préfet,  d’assurer  l’applica¬ 
tion  régulière  des  dispositions  du  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique  et  de  porter  à  la  connaissance  des 
commissions  sanitaires  les  termes  des  certificats  de 
vérification  correspondant  aux  déclarations  de  mise 
en  service  qui  vous  seront  adressées.  Vous  aurez  pour 
cela  à  tenir  un  registre  spécial  relatant  les  indications 
rappelées  ci-dessus,  la  date  de  communication  aux 
commissions  sanitaires  et  les  résultats  du  contrôle 
sommaire  exercé  par  elles.  Je  vous  demanderai  de 
me  rendre  compte  périodiquement,  d’après  le  regis¬ 
tre,  du  nombre  et  de  la  nature  des  appareils  en  ser¬ 
vice,  ainsi  que  des  mesures  de  contrôle  dont  ils  au¬ 
ront  fait  l’objet. 

Des  envois  ultérieurs  ont  été  faits  pour  les  cer¬ 
tificats  délivrés  depuis  cette  époque. 

Les  Comités  départementaux  d’hygiène  ont 
été  chargés  de  préparer  les  projets'  de  règle¬ 
ments  départementaux  qui  devront  être  soumis 
à  l’acceptation  des  Conseils  généraux. 

S"  Epidémies. 

L’ancien  service  des  épidémies  a  beaucoup 
perdu  de  son  importance  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  du  15  février  1902  ;  il  subsiste  cependant 
toujours. 

Le  seul  article  de  la  loi  qui  ait  trait  à  son  exis¬ 
tence  est  le  suivant  ; 

Art.  8.  —  Lorsque  une  épidémie  menace  tout  ou 
partie  du  territoire  de  la  République  ou  s’y  développe 
et  que  les  moyens  de  défense  locaux  sont  reconnus  in¬ 
suffisants,  un  décret  du  Président  de  la  République 
détermine,  après  avis  du  Comité  consultatif  d’hygiène 
publique  de  France,  les  mesures  propres  à  empê¬ 
cher  la  propagation  de  cette  épidémie. 

Il  règle  les  attributions,  la  composition  et  le  ressort 
des  autorités  et  administrations  chargées  de  l’exé¬ 
cution  de  ces  mesures  et  leur  délègue,  pour  un  temps 
donné,  le  pouvoir  de  les  exécuter.  Les  frais  d’exécu¬ 
tion  de  ces  mesures,  en  personnel  et  en  matériel  sont 
à  la  charge  de  l’Etat. 

Les  décrets  et  actes  administratifs  qui  prescrivent 
l’application  de  ces  mesures  sont  exécutoires  dans 
les  24  heures  à  partir  de  leur  publication  au  Journal 
officiel.  . _ 

La  circulaire  ministérielle  du  19  juillet  1902 
dit  simplement,  à  l’occasion  de  l’article  20  por¬ 
tant  création  des  commissions  sanitaires  et  réor¬ 
ganisation  du  service  de  l’hygiène  «  qu’il  convient 
de  comprendre  dans  la  nouvelle  organisation  non 
seulement  le  Conseil  d'hygiène  et  les  commis¬ 
sions  sanitaires  spécialement  visés,  mais  encore 
les  services  des  épidémies  et  de  la  vaccine  qui 
fonctionnent  déjà  et  qui  constituent  des  éléments 
importants  de  l’organisation  générale.  ï 

Il  faut  arriver  à  la  circulaire  du  29  janvier 
1907  pour  retrouver  mention  du  service  des  épi¬ 
démies  : 

Bien  que  la  loi  du  1,')  février  1902  ne  consacre  pas 
de  mention  spéciale  au  Service  des  épidémies,  le 
maintien- de  cet  organisme,  sous  réserve  des  modifi¬ 
cations  plus  ou  moins  profondes  dont  il  serait  suscep- 
ble,  résulte  implicitement  de  l’ensemble  de  ces  dis¬ 
positions  et  les  dépenses  auxquelles  jl  peut  donner 
lieu  doivent  être  rattachées  aux  autres  dispositions 
résultant  de  l’application  de  la  loi. 

Ces  dispositions  consistent  d’une  façon  générale  : 
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Soit  en  traitements  ou  indemnités  fixes  allouées  aux  1 
médecins  des  épidémies;  | 

Soit  en  vacations  ou  frais  de  déplacement  motivés 
parles  missions  spéciales  auxquelles  ils  sont  appelés 
à  procéder  ;  , 

Soit  en  mesures  d’ordre  prophylactique,  telles  que 
fourniture  et  application  du  sérum  antidiphthôri- 
que  à  titre  préventif  dans  les  conditions  indiquées 
par  la  circulaire  ministérielle  du  16  novembre  1905  . 


6°  Administration  sanitaire. 

L’administration  sanitaire  est  organisée  par  la 
loi  du  15  février  1902  : 

Art.  19.  —  Si  le  Préfet,  pour  assurer  l’exécution  de 
la  présente  loi,  estime  qu’il  y  a  lieu  d’organiser  un 
service  de  contrôle  et  d’inspection,  il  ne  peut  y  être 
procédé  qu’en  suite  d’une  délibération  du  Conseil  gé¬ 
néral  réglementant  les  détails  et  le  budget  du  service. 

Dans  les  villes  de  20.000  habitants  et  au-dessus  et 
dans  les  communes  d’au  moins  2000  habitants  qui 
sont  le  siège  d’un  établissement  thermal,  il  sera  ins¬ 
titué,  sous  le  nom  de  bureau  d’hygiène, un  service  mu-  ' 
nieipal  chargé,  sous  l’autorité  du  maire,  de  l’applica¬ 
tion  des  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  20.  —  Dans  chaque  département,  le  Conseil 
général,  après  avis  du  Conseil  d’hygiène  départemen¬ 
tal,  délibère,  dans  les  conditions  prévues  par  l’art.  48 
S  5  de  là  loi  du  10  août  1871,  sur  l’organisation  du 
service  de  l’hygiène  publique  dans  le  département, 
notamment  sur  la  division  du  département  en  circons¬ 
criptions  sanitaires  et  pourvus  chacune  d’une  com¬ 
mission  sanitaire;  sur  la  composition,  le  mode  de  fonc¬ 
tionnement,  la  publication-  des  travaux  et  les  dépen¬ 
ses  du  Conseil  départemental  et  des  Commissions  sa- 
taires. 

A  défaut  par  le  Conseil  général  de  statuer,  il  y  sera 
pourvu  par  un  décret  en  forme  de  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique. 

Le  Conseil  d’hygiène  départemental  se  composera 
de  dix  membres  au  moins  et  de  quinze  au  plus.  11 
comprendra  nécessairement  deux  conseillers  géné¬ 
raux,  élus  parleurecollègues,  trois  médecins, dont  un 
un  de  l’armée  de  terre  ou  de  mer,  un  pharmacien, 
l’ingénieur  en  chef,  un  architecte  et  un  vétérinaire. 

Le  Préfet  présidera  le  Conseil,  qui  nommera  dans 
son  sein,  pour  deux  ans,  un  vice-président  et  un  se- 
cré  taire  chargé  de  rédiger  les  délibérations  du  Conseil. 

Chaque  commission  sanitaire  de  circonscription 
sera  composée  de  cinq  membres  au  moins  et  de  sept 
au  plus,  pris  dans  la  circonscription.  Elle  compren¬ 
dra  nécessairement  un  conseiller  général  élu  par  ses 
collègues,  un  médecin,  un  architecte,  ou  tout  autre 
homme  de  l’art  et  un  vétérinaire. 

Le  sous-préfet  présidera  la  commission  qui  nom¬ 
mera  dans  sou  sein,  pour  deux  ans,  un  vice-président 
cl  un  secrétaire  chargé  c)e  rédiger  les  délibérations  de 
la  Commission. 

Le.s  membres  des  Conseils  d’hygiène  et  ceux  des 
Commissions  sanitaires,  à  l’exception  des  conseillers 
généraux  qui  sont  élus  par  leurs  collègues,  sont  nom-  ' 
més  par  le  Préfet  pour  quatre  ans  et  renouvelés  par 
moitié  tous  les  deux  ans  ;  les  membres  sortants  peu¬ 
vent  être  renommés. 

Les  Conseils  départementaux  d’hygiène  et  les  Com¬ 
missions  sanitaires  ne  peuvent  donner  leur  avis  sur 
les  objets  qui  leur  sont  soumis  en  vertu  de  la  présente 
loi  que  si  les  deux  tiers  au  moins  de  leurs  membres 
sont  présents.  Ils  peuvent  recourir  à  toutes  mesures 
d’instructionjqu’ils  Jugent  convenables. 


Les  articles  suivants  règlent  la  situationi^ 
le  département  de  la  Seine,  les  attributioiiîi 
Préfet  de  police,  enfin  la  composition  du  Coni 
consultatif  d’hygiène  publique  de  France. 

Le  décret  du  18  décembre  1904  règle  leli» 
tionnement  de  ce  comité  consultatif,  la'nonÉi 
tion  des  auditeurs  et  la  constitution  d’une  sg 
tion  permanente. 

Une  circulaire  ministérielle  du  28  juilletli 
en  raison  de,  l’importance  des  Commissions  sai 
taire  et  d’autre  part  du  petit  nombre  des  ms 
bres  qui  les  composent,  invitait  les  Préfets |ii 
tituer  dans  chaque  arrondissement,  suivant  s 
importance  relative  au  point  de  vue  urbain, i 
dustriel  ou  agricole,  de  deux  à  cinq  comraissiii 

L’article  l®’'  de  la  loi  du. 9  janvier  1906  pjit 
de  sept  à  neuf  le  nombre  maximum  des  meralj 
composant  les  Commissions  sanitaires  et  eslj 
parmi  eux  la  présence  d’un  pharmacien  ; 

Chaque  commission  sanitaire  de  circonscriplii 
sera  composée  de  cinq  membres  au  moins  etdenj 
au  plus  pris  dans  la  circonscription.  Elle  comprenè 
nécessairement  un  conseiller  général  élu  par  ses  ci 
gués  et  au  moins  un  médecin,  un  pharmacien,  mt 
térinaire,  un  architecte  ou  un  technicien  d’une® 
pétence  analogue. 

La  circulaire  du  19  juillet  1902  appelait li 
tention  des  Préfets  sur  les  dépenses  queden 
entraîner  l’organisation  nouvelle  ;  la  circulairt( 
29  janvier  1907  précise  : 

Les  dépenses  peuvent  comprendre  ainsi  i 

Des  indemnités  de  fonction  ou  jetons  depréseï 
pour  les  membres  des  assemblées  sanitaires  assisb 
aux  séances  ; 

Des  frais  de  déplacement  pour  se  rendre  aiixsfe 
cos  ; 

Des  frais  de  mission  pour  enquêter  ii  pl 
site  de  lieux,  comportant,suivant  les  cas,  trais dd 
placement,  frais  de  vacation  et  indemnités  pom 
daction  de  rapports  ; 

Des  frais  de  secrétariat  ; 

Des  frais  de  bibliothèque,  d’impression  et  de pil! 
cation,  etc. 

Sur  les  trois  derniei'S  points  (frais  de  secrétarial-i 
bureau,  de  bibliothèque,  etc.),  les  dépenses 'dei* 
être  l'éduites  au  strict  minimum. 

Un  état  comportera  le  relevé  détaillé  des  dépe* 
effectuées  dans  ces  conditions  tant  par  le  Conseil» 
parlementai  d’hygiène  que  par  chacune  desconii 
sions  sanitaires. 

7<’  Organisation  financière 

I/organisation  des  services  de  la  protcclk 
la  santé  publique  c.sL  réglée  par  la  circulairef 
nistérielle  du  29  janvier  1907. 

Ce  n’est  pas  là  une  question  du  domaiiiei 
dical,  nous  la  résumerons  cependant,pensanlf 
est  bon  qu’elle  soit  connue  de  tous. 

Les  dépenses  occasionnées  par  la  loi  de  p 
tecLion  de  la  santé  publique  se  répartissent, oii 
sait,  entre  les  communes,  le  département  el H 
taL  mais  la  répartition  ne  se  fait  pas  commept 
l’assistance  médicale  gratuite. 

Le  montant  des  dépenses,  après  déductionii 
recettes,  est  réparti  entre  les  communes  au  p 
raia  de  leur  population  respective  et  non  pas» 
Ion  l’importance  des  dépenses  qui  ontétéefc 
.  tuées  dans  chacune  d’elles. 

I  r  Encore  faut- il  distinguer  entre  le  service sp 
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cial  de  la  désinfection  et  les  autres  services  ;  as¬ 
semblées  sanitaires,  vaccine,  épidémies,  inspec¬ 
tion  et  contrôle. 

Pour  ces  derniers  services  la  répartition  se  fait 
entre  toutes  les  communes  indistinctement. 

Pour  le  service  de  la  désinfection  au  contraire, 
les  dépenses  des  villes  au-dessus  de  20.000  habi¬ 
tants  leur  réstent  propres  :  on  déduit  donc  leurs 
dépenses  du  total  général,  comme  on  déduit  leur 
population  de  la  population  totale  du  départe¬ 
ment.  La  répartition  ne  comprend  que  les  dé¬ 
penses  des  communes  ne  comptant  pas  20.000 
habitants  et  se  fait  entre  ces  seules  communes  au 
prorata  de  leur  population. 

Chaque  commune,  ayant  ainsi  son  contingent 
fixé,  doit  d’abord  pour  le  couvrir, faire  emploi  de 


ses  ressources  spéciales  et  de  ses  revenus  ordinai¬ 
res  libres  (comme  pour  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite  d’ailleurs)  ;  l’insufRsance  restante  est  alors 
répartie,  suivant  le  barême  A  de  l’assistance  mé¬ 
dicale,  entre  la  cornmune  et  le  département.  Le 
département  à  son  tour  est  subventionné  par 
l’Etat  selon  le  barême  B  de  l’Assistance. 

En  parlant  du  service  de  la  désinfection,  nous 
n’avons  d’ailleurs  eu  en  vue  que  les  dépenses  de 
fonctionnement,  Les  dépenses  d’organisation 
(achats  d’appareils,  de  gros  matériel,  construc¬ 
tions  ,etc...)  sont  à  la  charge  exclusive  des  dépar¬ 
tements  et  de  l’Etat. 

Cette  organisation  résulte  de  la  loi  du  22  juin 
1906  qui  est  venue  compléter  l’article  26  de  la 
loi  du  5  février  1902. 


BDLLETlfl  DES  SOCIÉTÉS  DTlÉRiT  PROFESSIOIEL 


SOU  MÉDICAL 
Séance  du  14  mars  1907. 

Présents  :  MM.  Maurat,  président.  Vint  ont  et 
Jeanne,  vice-présidents,  M“  Gatineau,  conseil  ju- 
judiciaire  ;D'  Gassot,  trésorier  :D''  de  Grissac,  se¬ 
crétaire  général;  Diverneresse,  Bellencontre,  Le- 
vassort,  syndics. 

Excusés  :  MM.  Cézilly  et  L.  Gassot. 

La  parole  est  donnée  au  secrétaire  général. 

.  M.  de^Grissac  soumet  une  plainte  relative  à 
des  détournements  de  victimes  du  travail  prati¬ 
qués  par  un  greffier  de  paix  lors  des  convoca¬ 
tions  des  blessés  par  quinzaine  jrour  enquête. 

11  est  décidé  que  suite  sera  donnée  à  l’affaire 
par  voie  hiérarchique  d’abord  et  on  en  précise 
les  voies  et  moyens. 

Connaissance  est  prise  du  point  où  en  est 
rendue  l’affaire  D"'  V...,  contre  ie  maire  de  sa 
cgininune,à  propos  d’un  service  municipal.  Après 
examen  de  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat, le  bureau  dé¬ 
cide  que  le  litige  sera  porté,  aux  frais  du«Sou  mé¬ 
dical»,  devant  le  tribunal  des  conflits. 

Sur  un  jugement  rendu  en  sens  inverse  d’une 
solution  jadis  obtenue  à  Paris  par  leoSou.ile  Con¬ 
seil  décide  qu’il  sera  pris  mesures  provisoires  afin 
de  sauvegarder  la  possibilité  d’un  pourvoi. 

—  Après  avis  du  Conseil  judiciaire  l’assemblée 
estime  ciu’elle  accordera  l’appui  de  la  Société  jus¬ 
qu’à  concurrence  de  150  francs  pour  un  recou¬ 
vrement  d’honoraires  dans  deux  cas  particuliers 
■qui  mettent  en  cause  la  responsabilité  d’une  ad¬ 
ministration  de  l’Etat,  à  la  condition  ciue.pour  le 
second  de  ces  deux  cas,  la  Sociétaire  déclare  prou¬ 
ver  par  témoins  qu’il  a  donné  ses  soins  dans  l’es¬ 
pèce, à  un  accidenté  du  travail. 

—  Appui  pécuniaire  est  accordé  jusqu’à  con- 
urrence  de  150  fr.  au  D‘'  N.  contre  P.  en  vue  d’u¬ 
ne  action  dont  le  développement,  s’il  a  lieu,  sera 
dirigé  par  le  «  Sou  médical  ». 

—  En  faveur  du  D"'  G.  procès  est  décidé  en 
justice  de  paix  pour  détournement  de  clientèle  et 
Tappuidu  «Sou»  est  accordé  jusciu’à concurrence 
de  cent  francs  à  cause  des  frais  exceptionnels 
prévus. 

—  M.  le  D"'  S.  recevra  un  supplément  de  850  fr. 
pour  participation  aux  frais  de  son  procès. 

Le  Conseil  examine  ensuite  les  nombreuses  af¬ 


faires  en  cours,  pour  lesquelles  il  n’est  pas  ’main- 
tenant  possible  de  prévoir  des  chiffres  de  dépen- 

M.  le  D'  Gassot  soumet  la  liste  des  candida¬ 
tures  et  le  Conseil  prnnonce  les  admissions  sui¬ 
vantes. 

1226  Df  Guénot,  à  la  FertérLoupière  (Yonne). 

1227  D''  Capony,  à  Roanne  (Loire). 

1228  Pech,  à  Aubais  (Gard). 

1229  D--  Ripart,  à  Villejuif  (Seine). 

1230  D'  Dorléans,  à  Tours  (Indre-et-Loire). 

1231  D>^  Ebrard,  à  Tallard  (Hautes-Alpes). 

1232  D''  Ménager,  à  Nantes. 

1233.  Dr  Mulle,  à  Marseille. 

1234  Dr  Charbonnier,  à  Caen. 

1235  Dr  Douvre,  à  Rive-dc-Gier(Loire). 

1236  Dr  Poissenot,  à  Ecouen  (Scinc-et-Oisc). 

1237  Dr  Dervaux,  à  St-ümer  (Pas-de-Calais). 

1238  Dr  Isaac,  à  Bèze  (Cote-.d’Or). 

1239  Dr  Mosnier,  à  La  Montgie  (Puy-de-Dôme). 

1240  Dr  Proby,  à  Oullins  (Rhône). 

1241  Dr  Dauphant,  à  La  Bergère,  par  Celles 

(Puy-de-Dôme). 

1242  Dr  Tacquet,  à  St-Riquier  (Somme). 

1243  Dr  Lafont,  à  Viedessos  (Ariège). 

1244  Dr  Harlet,  à  Roubaix  (Nord). 

1245  Dr  Lefiliiâtrc,  à  Paris  (rue  Pasquier). 

1246  Dr  Pernot,  à  Gaillon  (Eure). 

1247  Dr  Tocheport,  à  Excideuil  (Dordogne). 

1248  Dr  Bouvat,  à  St-Péray  (Ardèche). 

1249  Dr  Thiers,  à  Valence  (Drôme). 

1250  Dr  Grégoire,  à  Chazelles-sur-Lyon  (Loire). 

1251  Dr  A.  Bernheim,  à  Paris,  71,  rue  de  Pro¬ 

vence. 

1252  Dr  Souchon,  à  Nîmes  (Gard). 

1253  Dr  Herrero,  à  Vielmurt-sur-Agout)  (Tarn). 
125  l  Dr  Leloup,  à  Plaisir-Grignou  (S.-et-O.). 

1255  Dr  Philippi,  à  St-Lucipin  (Jura). 

1256  Dr  Picaudet,  à  Montmarault  (Allier). 

1257  Dr  Damey,  à  Pont-Croix  (Finistère). 

1258  Dr  Odoul,  à  Dources  (Pas-de-Calais). 

1259  Dr  Cotte,  à  Marseiile. 

1260  Dr  Vailie,  à  Caudry  (Nord). 

1261  Dr  Girou,  à  Aurillac  ((Cantal). 

1262  Dr  Ricoux,  à  Beaulieu  (Alpes-Maritimes). 

1263  Dr  Duquesney,  à  Pont-l’Abbé-Picauville 

(Manche). 

1264  Dr  Fradin,  à  Nonnaire  (Loire-Inférieui’e). 
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1265  D''  Herbecourt,  à  Paris. 

1266  Dr  Mimin,  à  Lagny  (Seine-et-Marne). 

1267  Dr  Cassoute,  à  Marseille. 

1268  Dr  Prunet,  à  Jars  (Cher). 

1269  Dr  Ausset,  à  Lille. 

1270  Dr  Buisson,  à  Châtillon-sur-Indre  (Indre). 

1271  Dr  Courgenou,  à  Courbevoie  (Seine). 

1272  Dr  Vitrac  (  Juniori,  à  Libourne  (Gironde). 

1273  Dr  Arquier,  à  Brassac  (Tarn). 

1274  Dr  Weil,  à  Mézières  (Ardennes). 

1275  Dr  Chibret,  à  Aurillac  (Cantal). 

1276  Dr  Leroy,  à  Marquise  (Pas-de-Calais). 
l‘277  Dr  Maire  à  Vichy  (Allier). 

1278  Dr  Servas,  à  Bourg  (Ain). 

1279  Dr  Raynal,  à  Albi  (Tarn). 

1280  Dr  Rollet,  Longeau  (Haute-Marne). 

1281  Dr  Guillemonat,  Paris. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

Le  secrétaire  général, 

Dr  DE  GrISSAC. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Contérencc  du  Syndicat  des  Médecins  de  la  Sei¬ 
ne.  —  Le  Syndicat, des  Médecins  de  la  Seine  a  or¬ 
ganisé  pour  le  lundi  25  mars,  à  9  heures  du  soir, 
une  Conférence  qui  se  tiendra  à  l’Hôtel  des  Socié¬ 
tés  Savantes  sous  la  présidence  de  M.  Chautemps, 
ancien  Ministre,  Sénateur  de  la  HauterSavoie. 

Le  conférencier,  Dr  Gairal,  président  de  l’Union 
des  Syndicals  Médicaux  de  France  traitera  le  sujet 
suivant  :  De  la  Mutualité  en  général,  Rapport  de  la 
Mutualité  avec  les  Médecins- 

On  trouve  des  cartes  d’invitation  au  Syndioat  des 
Médecins  de  la  Seine,  28,  rue  Serpente,  Paris. 

Hôpital  Saint  Antoine  ,  184,  rue  du  Faubourg  St- 
Antoine,  184.  Enseignement  pratique  des  maladies 
de  l’oreille,  du  nez,  du  pharynx  et  du  larynx.  —  Sous 
la  direction  du  D*'  M.  Lermoyez,  médecin  des  hôpi¬ 
taux,  chef  du  service  ,  oto-rhino-laryngologique  de 
l’hôpital  Saint  Antoine,  les  Dr-  Paul-Laurens  et 
Hautant.  assistants,  conimenceront,  le  lundi  15 
avril  1906,  un  cours  de  pratique,  de  technique  et  de 
thérapeutique  oto-rhino -laryngologique.  Ce  cours 
aura  lieu  tous  les  jours  à  8  h.  1;2  du  matin.  11 
sera  complet  en  30  leçons.  I.aîs  élèves  seront  indi 
viduellement  exercés  au  maniement  des  instruments. 
Le  nombre  des  places  ôtaiit  limité,  prière  de  s’ins¬ 
crire  d’avance,  dans  le  service,  auprès  de  M.  le  D' 
Paul  Laurens. 

C’oininent  nous  devons  rédiger  les  eertifleats 
pour  les  nourrissons.  —  On  sait  que  des  pour¬ 
suites  ont  été  récemment  intentées  à  des  médecins  à 

propos  de  certificats  délivrés  à  des  nouirissons . 

avariés  et  que  des  dommages  et  intérêts  élevés  leur 
étaient  réclamés.  M.  Ch.  Leroux  vient  de  proposer  un 
modèle  de  certificat  permettant  d’éviter  désormais- 
toute  réclamation. 

«  Je  soussigné,...  après  avoir  examiné  séparément 
M.  et  Mme  X... .après  avoir  obtenu  d’eux  l’affirmation 
formelle  qu’ils  n’ont  jamais  été  atteints  de  syphilis, 
après  avoir  constaté  qu’il  n’existe  chez  eux  aucun 
symptôme  de  syphilis  à  la  date  du...,  non  plus  que 
d’autre  maladie  contagieuse,  déclare  que  l’enfant  issu 


des  parents  ci-dessus  dénommés  ne  présente  à  la  diti 
du...  aucun  symptôme  de  syphilis  ni  d’autre  malaili 
contagieuse. 

Déclare,  en  outre,  que  mon  certificat  n’engage  ei 
rien  dans  le  cas  où  des  symptômes  ultérieurs  de  mali 
die  contagieuse  viendraient  a  s,e  développer.  Soiisk 
bénéfice  de  cette  réserve  expresse,  je  certifie  qu’à» 
jour  l’enfant  peut  être  confié  à  une  nourrice.  » 

(Gaz.méd.  de-Pm.] 

Uue  nouvelle  source  à  Châtel  Guyon.  —  la 
recherches  qu’avait  entreprises  la  Société  des  Eau 
de  Châtel-Guyon  dans  le  thalweg  de  la  vallée'viea- 
lient  heureusement  d’aboutir  à  la  découverte ’d’oai 
nouvelle  source  chaude  d’Eaux  minérales. Elle  aéli 
captée  en  plein  porphyre  rouge,  à  la  profondeur  di 
11  m.  50.  Sa  température  est  de  37"  environ,  eta 
composition  apparaît  à  un  examen  sommaire,  sea- 
blable  à  celle  de  toutes  les  autres  sources  deChâW 
Guyon  et  en  particulier  à  sa  source-type,  la  grandi 
Source  Gubler.  Elle  débite  6  litres  60  par  second^ 
soit  600.000  litres  par  24  heùres. Châtel-Guyon  at¬ 
teindra  bientôt  une  production  quotidienne  de4ii 
lions  de  litres  d’eau  thermale  ;  deux  stations  s» 
lement,  dans  le  monde  entier,  dépassent  ce  chiflrelit 
midable.  .  , , 

Armement  des  Médecins  aides- majors  de  Rèaent 
—  Conformément  aux  prescriptions  de  la  notenà 
nistérielle  du  12  avril  1900,  les  officiers  de’Résm 
n’ayant  pas  droit  à  l’indemnité  de  première  lÉ 
d’équipement  reçoivent  gratuitement,  sur  leur  k 
mande,  à  titre  de  prêt,  un  sabre  de  cavalerie  légat 
modèle  1882. 

Il  suffit  de  prendre  l’engagement  dans  la  déniai- 
de  de  faire  restituer  cette  arme  à  l’établisseinnt 
d’artillerie  livrancier  en  cas  de  radiation  des  coi- 
trôles.  pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

Les  frais  de  transport  sont  à  la  charge  de  l’Elil 

Cette  demande  est  adressée  au  général  commar 
dant  le  corps  d’armée  par  la  voie  hiérardiiqm 
c’est-à-dire  par  l’intermédiaire  du  Directeurè 
santé  de  la  division. 


Faculté  et  Hopitau.x. 

A  partir  du  lundi  6  mai  1907,  avec  l’autorisata 
de  M.  Pierre  Sebileau.  professeur  agrégé,  chira- 
gien  de  l’hôpital  Lariboisière,  et  sous  sa  directm 
MM.  P.  Gibert  et  F.  Lemaître,  assistants,  leroi 
une  série  de  vingt  conférences  cliniques  avec  ea- 
men  et  présentation  de  malades.  Ces  conférencis 
auront  lieu  le  malin  à  8  h.  1/4,  à  la  consul  talion  ii 
larynx.  Le  prix  d’inscription  est  de  50  francs.?! 
faire  inscrire  auprès  de  M.  Gibert,  assistantduM- 
vice,  salle  Da vaine. 

Une  seconde  .série  du  cours  do  chirurgie  e.icpéii 
mentale  (opérations  sur  l’animal  vi  vant)  qui  est  (ai 
à  l’hôpital  Broca,  sous  la  direction  do  M.  le  W 
Pozzi.parMM.  Proust  et  Dartignes  commencerai 
26mai's.  S’inscrire  à  la  Faculté,  guichet  n'  3.  V 
droit  d’inscription  sera  fixé  à  50  francs. 


Lt  Directeur-Girwt  :  D'  H.  JEAMtit 

Glemont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIBOI 
8,  place  Saint-André. 

Mtdlioci  ipécitl*  pour  pablicationi  périodiques  médicilu. 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE  DES  MÉDECINS  FRANÇAIS 

(CONGRES  DES  PRATICIENS) 


Los  exigences  de  l’actualité  nous  feront  lou¬ 
cher  aujourd’hui  à  plusieurs  points,  tout  en  par¬ 
lant  du  Congrès. 

Nous  saluerons  d’abord  le  succès  complet  rem¬ 
porté  à  Paris  par  les  hommes  d’avant-garde,  nos 
collaborateurs  et  amis, qui  viennent  défaire  faire 
un  grand  pas  à  l'évolution  syndicale  nécessaire 
en  s’assurant  la  conlîance  du  Syndical  de  la 
Seine. 

Oublieux  des  horions  d’une  lutte  élcclordlc  où 
la  résistance  avait  mobilisé  toutes  ses  légions  de 
lartig'rades,  ils  n’ont  plus  d’yeux  que  pour  l’ave¬ 
nir. et  les  réformes  prudemment  préparées  et 
tenacement  poursuivies,  en  tout  souci  du  res¬ 
pect  des  intérêts  léf/ilimfs  et  même  avec  des 
égards  confraternels  envers  ceux  qui  ne  le  sont 
pas. 

L’c,vemple  à  suivre  vient  d’èlre  ainsi  donné  de 
la  plus  éclatante  façon  aux  Syndicats  ligés  des 
grandes  villes,  et  cela  par  celui  dont  la  transfor¬ 
mation  était  la  plus  malaisée. 

Congrès  des  Prali'Hens,  qui  redoutait  un  peu 
de  trouver  Paris  en  retard  sur  les  aspirations  de 
la  province,  peut  maintenant  proclamer  sans 
crainte  la  nécessité,  pour  le  Corps  médical,  de  su¬ 
bordonner  partout  et  toujours  ses  revendica¬ 
tions  au  principe  de  la  liberté  de  confiance  des 
malades  dans,  le  choix  de  leur  médecin.  11  le 
faut,  etcela  sera  fait  partout. 

Mais,  pendantque  nos  Confrères  parisiens  pré¬ 


paraient  ainsi  cette  partie  de  la  tâche  du  Congrès, 
la  Commission  minisléiielle  de  la  rélorme  des 
études  médicales  avait  la  bonne  fortune  de  pi  é  ■ 
parer  l’autre  tout  aussi  heureusement. 

Pour  tous  ceux,  en  effet, qui  ont  participé  àses 
premiers  travaux,  qui  ont  vu  s’établir  en  toute 
cordialité  l’accord  sur  lelarge  mandat  donné  à  la 
Commission,  il  appert  manifestement  que  le  ré¬ 
gime  d'études  de  1(S93  est  condamné  à  l’unani¬ 
mité  et  jusque  dans  les  abus  auxquels  il  ouvrait 
la  porte.  Autant  que  nous,  praticiens,  nos  Maîtres 
vont  travailler  à  la  démolition  et  à  la  reconstruc¬ 
tion  de  l’édifice  avec  un  seul  but,  un  seul,  idéal, 
celui  que,  dès  le  premier  jour,  les  délégués  de  nos 
grandes  Sociétés  professionnelles  ont  déclaré  ne 
vouloir  jamais  perdre  de  vue  :  l’intérêt  supérieur 
de  la  santé  publique  qui  n'admet  aucune,  transac¬ 
tion  à  lui  préjudiciable. 

Accourez  donc  tous  au  Congrès,  chers  confrè¬ 
res;  venez-y  en  masse,  vos  cahiers  à  la  main. 

Pas  un  Syndicat,  pas  une  Société,  n’y  doivent 
laisserleurplace  vide.  La  salle  de  la  Société  de 
Géographie  (184,  bd  Saint-Germain)  est  grande  et 
bien  choisie  ;  il  faut  qu’elle  donne  naissance  à 
un  «  Conseil  permanent  de  défense  professionnelle 
du  corps  médical  »  chargé  d’une  action  constante 
et  mandaté  par  vous  tous  pour  réunir  de  nou¬ 
veau  aux  heures  critiques  P»  .Assemblée  nationa¬ 
le  des  praliciens  ». 

D'’  H.  Jeanne. 
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N.  B .  Dans  les  listes  publiées  au  derniernumé- 
ro  du  journal,  nombre  de  Syndicats  et  de  délé¬ 
gués  ont  été  omis,  le  Secrétariat  du  Congrès 
n’ayant  pas  encore  pu,  cela  se  comprend,  fournir 
un  état  complet  des  documents  qui  lui  arrivent 
en  masse,  (ies  listes  seront,  rectifiées  et  paraî¬ 
tront  intégralement  lors  de  la  publication  des 
cpmptes-rendus. 

Secrélarial  général  ;  Docteur  LKHEDDE 
31,  EUB  I.A  BOETIE,  PAUlS.  -  TÉI.ÉPHONE  Ù64-18. 

Note  importante. 

Tou  h;  kl  correspondance  doit  être  adressée  aii  Secré- 
laire  Général,  D'  LlîREDUE,  31,  rue  la  Boétie;' cl 
lotil  ce  qui  concerne  les  fonds,  au  Trésorier.,  D'  GOUF-’ 
.  FIER,  24,  rue  de  Chartres,  Neuillij  sur-Seine. 

Paris,  le  23  mars  1907. 

Monsieur  le  Docteur  Jearine, 

Mon  cher  Collègue  et  Ami, 

A  la  suite  d’une  erreur  malérielle,  que  je  regrette 
infiniment,  le  programme  qui  a  été  transmis  au  su¬ 
jet  des  rapports  du  Congrès,  ne  contenait  pas  l’in¬ 
dication  du  rapport  de  nos  collègues  :  Goufüer  et 
Lacroix,  sur  les  réformes  des  études  et  Inncombre- 
ment  médical.  Cette  omission  m’est  d’autant  plus 
désagréable  que  personne  mieux  que  moi  ne  sait  la  part 
considérable  que  leÇoiwonrs  Médical  a -ou  dans  le 
mouvement  actuel,  dont  il  a  été  la  principale  ori¬ 
gine  ;  d’autre  part  le  rapport  de  Goufl'ier  et  Lacroix 
sera  un  des  plus  im])ortants  iiarmi  ceux  qui  sont 
présentés  au  Congrès,  et  d’un  intérêt  immédiat  pour 
tous  nos  confrères. 

.le  regrette  qu’en  raison  de  votre  deuil  vous  n’a- 
yey,  pu  assister  à  la  séance  de  la  Commission  d'or¬ 
ganisation  liier.  Plusieurs  de  nos  confrères  avaient 


pris  la  peine  de  venir  de  province  ;  les  D'»  Cosse  de 
Tours;  Bertillon,  de  Maisons-Laffitte  ;  Caudrelierel 
Coppens,  de  Lille. 

Le  D'’  Caudrelier  nous  a  parlé  du  mouvement 
considérable  qui  s’est  fait  dans  le  Nord  et  a  remisa 
Gouffier  175  adhésions  individuelles  sans  corapterla 
souscription  des  Syndicats  et  de  la  Fédération  du  Nord. 

Nous  avons  beaucoup  parlé  de  la  Commission  de 
réforme  des  études  médicales  et  plusieurs  mepibreç 
ont  remarqué  que  les  noms  pris  sur  les  listes  re- 
^mises  au  ministre  n’avaient  pas  été  choisis  dans 
l’ordre  présenté  ;  d'autre  part  que  les  représenta¬ 
tions  ne  correspondaient  pas  du  tout  à  l’importance 
des  groupements  représentés.  Ceci  a  une  grosse 
importance  pour  l’avenir.  Il  faut  qu'il  soit  établi 
dès  maintenant  que  les  listes  remises  au  miuistia- 
ont  été  m'odifiées  par  le  Ministère,  et  que  la  Com¬ 
mission  ne  représente  pas,  telle  qu’elle  est  conslb 
tuée,  les  praticiens  d’une  manière  régulière  ;  mais 
là-dessus,  vous  en  savez  plus  que  moi,  et  je  ne  veut 
pas  insister,  car  tout  le  monde  sait  bien  aussi  qw 
cela  n’est  pas  de  votre  faute. 

Veuillez  agréer,  cher  Collègue  et  ami,  l’expres¬ 
sion  de  mes  sentiments  bien  sincères.  ' 

D'’  LereddÉ. 

P. S.— Vous  avez  sans  doute  remarciué  que  dansli 
liste  qüe  je  vousai  transmise  il  y  a  quelques  jours, 
les  noms  d’un  grand  nombre  de  délégués  des  %ndi- 
cats  ou  de  groupements  médicaux  étaient  absents.  Js 
serai  heureux  que  les  secrétaires  de  ces  groupements 
veuillent  bien  me  donnerlesindicationsqui  me  man¬ 
quent.  11  est  à  craindre  que  nous  ne  puissions  faire 
bénéficier  les  confrères  dont  les  noms  ne  nous  sont 
pas  .encore  parvenus  d’une  réduction  sur  les  chemins 
,  de  fer. 


FEUILLETON 


La  réîoi'tno  de.s  études  iiiédicales. 

Il  faut  en  parler  encore,  y  revenir  sans  cesse,  jus¬ 
qu’à  satisfaction,  entretenir  le  feu  sacré  jusqu’aux 
prochaines  assises  des  piuticicus,  qui  seront  cei'taine- 
ment  iuipoi'tantes. 

Il  est  regrettable  que  les  médecins  proprement  dits 
(je  ne  parle  pas  des  savants  en  us,  des  gros  bonnets  de 
la  profession,  rentés,  dotés,  satisfaits)  n’aient  pas  un 
accès  facile  auprès  du  ministre  de  l’instruction  pu¬ 
blique,  qu’on  dit  animé  des  meilleures  intentions,  ré¬ 
solu  à  ne  pas  s’en  lai.sser  imposer  par  le  bloc  autori¬ 
taire  des  bui'eaux,  afin  d’appeler  sa  bienveillant.è 
attention,  dans  l’intéiêt  du  pays  et  même  du  gouver¬ 
nement  républicain,  .sur  les  doléances  .à  peu  p,rès  gé- 
néi’ales  du  corps  médical. 

Le  bruit -en  est-il  arrivé  juacpi’à  lui  ?  J’aime  à  le 
croire,  sans  en  être  autrement  sûr,-car  les  hommes 
politiqiies  en  vedette  sont  absorbes  par  tant  de  sou¬ 
cis  divers,  d’ordre  spécial,  qu’il  no  leur  reste  plus  de 
temps  pour  s’occuper  des  pi'oblèmesles  plus  graves, 
les  plus  pressants,  ceux  dont  la  solution  est  le  plus 
ardemment  souhaitée  et  impoide  pai'ticulièrement  au 
bon  renom  (te  ludrepatrieetà.sonavenirscientifique. 
Il  y  aurait  cependantun bien beaurôleàjouerpour 
un  maîtrederuniversité, vraiment  indépendant  et  li¬ 
béral,  vraiment  désireux  de  pousser  les  jeunes  géné¬ 
rations  dans  la  voie  du  progrès,  en  portant  une  hache 
impitoyable  dans  l’édifice  vermoulu  de  l’onseignc- 
iiient,  en  modinaiit  les  pi'ugrammes, surannés  comme 


la  collation  dt;s  grades,  en  les  appropriant  aux  be¬ 
soins  nouveaux  de  l’époque. 

C’est  une  révolution  à  tenter  un  homme  énergique, 

.  à  le  couvrir  de  gloire  et  à  faire  bénir  son  nom  parla 
pi.'stérité. 

Que  de  choses  ridicules  qui  n’ont  plus  leuj'  raisiij 
d’etre,  qui  ue  représentent  que  du  temps  perè, 
dans  les  divers  baccalauréats,  dans  le  P.  C.  N., 
dans  les  coiu’s  uniquement  tbéoi'iques  de  Içi  Fa¬ 
culté  de  médecine  en  particulier.  Tout  ce  fali‘?s 
indigeste  d’érudition,  si  vite  oublié,  ne  saurait  (Mr- 
respondre  à  une  culture  bien  équilibrée,  attrayanla 
etféconde,vraiment  exempte  de  toute  pédan.toie. 

Si  les  nombreux  soucis  qui  absorbent  son  excfl- 
leiice  lui  permettaient  d’abaisser  ses  regards  versus 
misères  professionnelles  et  de  tenir  compte  des  récla¬ 
mations  les  plus  légitimes,  on  lui  aurait  dit  que  là  dé¬ 
mocratie  médicale  s’agite  énergiquement  depuis  ds 
mois  et  des  années  pour  obtenir  une  orientation  pte 
pratique  des  études,  pour  ne  plus  se  prêter  adrôlede 
solliciteurs  qu’on  dupe,  d’électeurs  faeiles à endornà 
Elle  ue  veut  jïlus  se  laisser  enliser  dans  la  routa, 
tient  à  décider  enfin  de  ses  propres  destinées,  avjiea 
de  les  voir  remises  entre  les  mains  indifférentesdi 
personnages  officiels  qui  s’en  désintéressent,  qui  lU 
sauraient  avoir  une  compétence  générale  et  exclusm, 
ou  ue  demandent  qu’à  digérer  paisiblement  dansli 
sécurité  des  sinécures  consacrées. 

Si  les  intrigues  n’absorbaient  pas  également  lespoo- 
tifes  de  l’église  enseignante,  ces  congréganjs.tes  dyiii 
espèce  particulière,  sourds  au  bruit  du  (iehors,  çiis- 
tallisés  dans  leurs  idées  fixes,  .ils  sauraient  que 
praticiens  et  les  délégués  des  sociétés  médicate 
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LiA.  SEMA^INB  MEDIOÆX.E 


Uurégrime  végrétarien. 

M.  le  J>P.  Chauvel,  d’Anprs,  a  publié  dans 
leBulkiin  Médical,  le  régime  végétarien  qu’il  a  eX' 
perimenté  sur  lui  même,  avec  d’excellents  résul¬ 
tats  au  point  de  vue  digestif  pendant  cinq  ans. 

Le  régime  suivi  a  été  végétarien  mitigé,  admet¬ 
tant  par  conséquent  le  lait,  lebeurreetles  œuls, 
tandis  que  ces  derniers  aliments  sont  exclus  du 
régime  u«getaricu,c’est-à-^dire  strictement  végétal. 

Dans  le  but  de  réduire  le  plus  possible  les 
pui'ines  et  l’acide  urique,  le  sujet  a  supprimé 
'  complètement  l’usage  du  café,  du  thé,  des  légu¬ 
mineuses,  des  champignons,  des  asperges  et 
beaucoup  réduit  la  consommation  des  (cufs  et  du 
chocolat. 

Les  rares  échecs  du  végétarisme  sont  souvent 
dus  à  l’abus  des  légumineuses,  peu  assimilables, 
riches  en  purines  et  génératrices  d’acide  urique 
précipitant  facilement. 

Voici  un  aperçu  des  menus, 

MU  déjeuner.  —  Une  tasse  de  chocolat  au  lait 
(contenant  10  gr.  de  cacao)  et  60  gr.  de  pain  en¬ 
viron. 

Dêjeûner. —  (Il  h.  1/2).—  1»  Un  hors  d'œuvre 
(radis,  céleri,  artichaut,  concombre  ou  autres  lé¬ 
gumes  ou  fruits  crus)  ;  2°  un  plat  de  légumes, ou 
de  céréales,  ou  deux  truls  (2  fois  par  semaine 
seulement)  ;•  3°  un  plat  de  pommes  de  terre  ;  4° 
un  dessert  composé  surtout  de  Iruits,  de  préfé-^ 
rence  crus.  Pain  200  gr.  environ . 

Dîner.  (7  h  ; —  loin  potage  maigre  ;  2°  un  lé¬ 


gume  xert  ou  une  farine,  en  petite  quantité  ;  3° 
salade  :  é»  dessert,  confitures  ou  fruits.  Pain  100 
à  lâügr.  Boisson  :  eau  additionnée  de  1/20“  de 
vin  blanc.  .  '  ■  : 

Ce  régime  représente  environ  2200  calories  par 
jour,  avèc  6')  à  70  grammes  d’albumine.  Or  après 
cinq  ans  de  ce  régime  on  a  constaté  : 

1°  Maintien  du  poids  normal  avec  faibles  os¬ 
cillations  saisonnières  ; 

2®  Disparition  radicale  des  migraines  ; 

SoDisparilion  desdépûjs  uratiques, réduits  à  peu 
près  à  la  production  endogène  ,  solubilisation' 
parfaite  de  l’acide  urique  ;  ' 

4“  Le  temps  consacré  au  sommeil,  qui  devait 
être  autrefois  de  8  heures  au  moins,  n’est  plus 
que  de  G  à  7  heures  au  plus  (en  élé  souvent  4  à  5 
heures  seulenient,les  jours  de  sortie  à  bicyclette); 

■î»  Autrefois,  le  travail,  intellectuel  ou  physi¬ 
que,  était  très  pénible  le  matin,  maintenant  il  est 
aussi  aisé  que  celui  du  soir  ; 

6“  Grande  augmentation  de  l’endurancé  phy¬ 
sique.  Le  kilométrage  annuel,  à  bicyclette,  qui 
était  tombé  à  2000  km.,  remonte  à  3300  en  19)3, 
4.i53  en  1904  et  5436  en  190  ).  Les  étapes  passent 
de  100  km.,  avec  faliquek  180  en  1904  et  200  km. 
en  1905,  sans  fatigiie,  quoique  effectuées  à  une 
plus  vive  allure  ; 

7“  Plus  grande  facilité  pour  le  travail  întel  - 
lectuel,  les  trois  dernières  années  onf  donné  une 
production  plus  considérable  que  par  le  passé, 
avec  moins  de  fatigue  ; 

8“  Le  caractère  est  devenu  moins  irritable,plus 


des  groupes  syndicaux  et  parlementaires,  sont  réso- 
I  lus  à  aboutir.  Le  mouvement  de  révolte,  d’in- 
!  dignation,  de  dégoûf'est  général,  unanime  ;  le  flot 

1  vengeur  ne  cesse  de  monter  et  il  emportera  tout  sur 

son  passage,  ai  on  ne  veut  pas  en  tenir  compte,  si  on 
1  passe  outre  devant  les  revendications  de  la  majorité. 

I  On  en  a  assez  des  i'onctionnaii'es  hautains,  des 
;  exami)iateurs  d’un  autre  âge  ;  le  public  et  la  grande 
‘  resse  sont  avec  nous,  pour  demander,  comme  l’a  dit 
aul  Berthod,  que  l’apprentissage  réel  du  médecin 
s’accomplisse  à  l’école  et  durant  ses  études,  et  non  sur 
ses  premiers  malades. 

Au  Congrès  de  Lyon  (Association  Iranpaise  pour 
l’avancement  des  sciences)  M.  Lipmann,  lui-même 
n’a  pas  hésité  a  dénoncer  cette  pédagogie  do  l’ancien 
régime,  qui  pèse  bureaucratiquemenP  sur  l’ensei¬ 
gnement  s,upériem',  etàfléti'ir  le  lléau  gi'otosque  du 
maudai'inisme. 

Nous  n’avons  pas  besoin  de  diplômes  supéi-ioiirs, 
de  nouveaux  galons,  de  nouveaux  païuudies,  pour  ac- 
cenliierle  mouvement  admirable  (|iu  met  partout  les 
laboratoires  en  gestation,  provoque  l’émulation,  l’ini¬ 
tiative,  l’expansion  de  notre  génie  inventif  :  les  Cuvier, 
les  Claude  Bernard,  les  Lav  oisier,  les  Berthe¬ 
let,  les  Pasteur  et  tous  ceux  qui  marchent  glnideuse- 
meiit  sur  leui's  traces  continueront  leurs  travaiix, 
salisse  soucier  des  encouragements  enfantins  que  les 
pouvoirs  publics  voudraient  leur  offrir. 

11  en  est  de’  même  des  travailleurs  plus  modestes, 
des  fils  d’Hippocrate  les  mieux  mtentionnés,  qui  ne 
demandent  qu’à  se  rendre  utiles,  qu’à  soulager  les 
maux  de  leurs  semblables,  s.aiis  s.’ attarder  à  des  con¬ 
ceptions  de  laboratoire,  à  des  théories  d’écoles,  sans 


pâtir  sur  des  documents  indigestes,  sans  aucune  uti¬ 
lité  pour  leur  sacerdoce  bienfaisant.  —  Réservez  pour 
l’élite,  pour  les  forts  en  thème,  si  bon  vous  semble,  ces 
ruminations  trop  substantielles,  elles  ne  conviennent 
qu’à  un  petit  nombre  d’initiés,  de  cerveaux  solides  ou 
complaisants,  qui  absorbent  tout,  sans  avoir  à  crain¬ 
dre  la  nausée. 

L’ennui  naquit  un  jour  de  PUniversité  ! 

Pour  99  médecins  sur  cent,  il  n’y  a  aucun  avan¬ 
tage  à  ingurgiter  tant  de  matériaux,  et  il  faut  qù’oii 
se  décide  enfin  à  marcher  sur  les  traces  des  univer¬ 
sités  allemandes,  où  tout  concourt  à  faciliter  les  re¬ 
cherches  des  professeurs  comme  les  études  des  élèves, 
de  manière  à  faire  des  uns  des  savants,  des  autres  de 
bous  cliniciens. 

Dans  ses  Noies  d'un  excursionnisle  en  Allemagne, 
dont  j’ai  déjà  fait  un  éloge  enthousiaste,  le  docteur 
Charpentiei'  démontre  que  c’est  à  la  suite  de  onmpa- 
l'afsons  faciles  à  faire  que  les  étudiants  renoncent  à 
renseignement  français  :  «  Puui'quoi,  dit-il  ?  Pai-ee 
que  le  pi'ofesseur  allemand  travaille  pour  la  science  et 
pour  les  élèves  qui  le  rémunèrent.  » 

Il  ne  tait  pas  de  clientèle  :  elle  lui  perdrait  un  temps 
précieux  qui  revient  de  droit  à  cette  soieirce  qui  lui 
donne  gloire  et  honneur,  aux  élèves  qui  lui  fournissent 
l’argent. 

Les  appointements  du  professeur  sont  d’autant 
plus  élevés  qu’il  est  plus  goûté  de  ses  auditeurs. 

Le  professeur  français  a  beaucoup  trop  travaillé 
pour  devenir  agrégé  ■;  professeur,  il  ne  ti'availle  plus 
pour  la  .science,  mais  pour  lui  ;  il  n’a  qu’un  but,  voir 
des  malades-,  be-aueoup  de  malades,  payant  d’autant 
plus  que  ses  titres  sont  plus  ronflants.  Le  titre  ne  sert 
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calme,  plus  pondéré,  sans  devenir  pour  cela  apa¬ 
thique  et  sans  rien  perdre  de  son  énergie,  bien  au 
contraire. 

On  voit  donc  que  le  régime  végétarien,  dans 
ces  conditions,  c’est-à-dire  avec  une  faible  ration, 
qui  ne  surcharge  nullement  l’appareil  digestif 
est  non  seulement  amplement  suffisant  pour 
maintenir  parfaite  la  santé  de  l'individu,  mais 
encore,  qu’il  augmente  notablement  son  rende¬ 
ment'. 


L’épuration  des  eaux  d’égout. 

MM.  A.  Muntz  et  E.  La.iné  ont  fait  à  l’Acadé¬ 
mie  des  sciences  une  communication  sur  la  gran¬ 
de  efficacité  de  la  tourbe  pour  Fépuration  des  eaux 
dégoût.  Cette  tourbe  forme,  disent-ils,  pour 
les  organismes  nitrifiants  un  support  incompa¬ 
rablement  supérieur  à  ceux  jusqu’ici  mis  en  œu¬ 
vre,  et  en  raison  de  celte  particularité,  il  est 
possible  d’établir  des  champs  bactériens. à  base 
clé  tourbe  ayant  une  puissance  d’épuration  ex¬ 
trêmement  grande. 

Les  ex,périences  des  deux  auteurs  ont  montré 
qu'en  partant  d’eaux  d’égout  très  chargées  on 
peut  arriver  rapidement  à  une  bonne  épuration, 
même  avec  une  faible  épaisseur  de  la  couche  de 
tourbe. 

L’avantage  principal  du  procédé  nouveau  pré¬ 
conisé  par  MM.  A.  Muntz  et  Lainé  est  qu’il  donne 
la  possibilité  d’épurer,  sur  des  surfaces  restrein¬ 
tes  de  lits  bactériens  de  tourbe,  les  volumes  énor¬ 
mes  d’eaux  polluées  produites  dans  les  agglomé¬ 
rations  urbaines  et  les  établissements  industriels. 


qu’à  augmenter  le  chiffre  des  honoraires.  Il  ne  peut  s’oc¬ 
cuper  de  ses  élèves.  Il  est  absorbé  par  d’autres  soucis. 

Peut-on  lui  en  faire  un  reproche  ?  Non,  les  appoin¬ 
tements  d’un  profe.sseur  de  l’Etat  sont  modestes,  les 
mêmes,  que  les  cours  soient  bien  ou  mal  fai  ts,  les  bé¬ 
néfices  de  la  clientèle  énormes. 

Il  est  toujours  dangereux  do  mettre  en  opposition 
les  intérêts  et  les  devoirs  des  hommes.  Le  Français  se 
croit.homme  de  progrès,  il  n’y  a  pas  de  pire  routinier. 

D’autre  part,  Paiil  Adam  écrivait  naguère  avec  un 
certain  lyrisme  qui  ne  saurait  nous  déplaire  :  «  Au 
fond  des  cliniques  berlinoises  et  parisiennes,  l’Alle¬ 
magne  et  la  France  se  défient  comme  au  champ  clos 
d’Algésiras.  Réduire  le  mal  typhique,-  le  chancre  du 
fumeur,  ou  la  plaie  du  poumon,  vaut  niieu.x  pour 
l’honneur  d’üne  nation  que  de  soumettre  les  ache¬ 
teurs  marocains  au  devoir  d’acquérir  exclusivement 
sa  camelote,  Et  c’est  un  signe  de  moralité  supérieure 
que  cet  élan  de.s  masses  vers  ceux  qui  tentent  de  les 
guérir.  Lo.s  Granchcr,  les  Doyen,  le.s  Poirier,  les  Beh¬ 
ring,  etc.,  susciteront  bientôt  autant  de  foi  que  les 
apôtres  des  vieilles  religions,  quand  ils  amendaient  les 
ulcères  des  multitudes  accourues  vers  les  piscines  mi¬ 
raculeuses,  avec  des  bouches  prêtes  aux  abjurations 
comme  aux  serments  nécessaires.  Toute  religion  com¬ 
mença  par  ces  enthousiasmes  de  souffrants  qui  cher¬ 
chaient  do  fespoir  ». 

Puisqu’on  est  déjà  parvenu  à  vaincre  tant  de- 
monstres,  tant  de  fléaux,  comment  n’arriverait-on 
pas  à  triompher  de  celui  de  la  routine,  de  l’imbroglio 
créé  par  des  programmes  surannés  et  l’enchevêtre¬ 
ment  des  examens,  qui  ne  fournissent  pas  à  l’étu¬ 
diant  l’occasion  d'exercer  son  esprit  d’observation. 


Séborrhée  périanale. 

Il  n’est  pas  rare  de  voir  se  produire  dans  la  ré¬ 
gion  périanale  des  lésions  séborrhéiques  avec  ex¬ 
coriations  légères,  s'accoinpagnan t  de violentesdé- 
inangeaisons.  On  peut  traiter  ces  cas  de  la  ma¬ 
nière  suivante  qui  s’applique  d’ailleurs,  à  toutes 
les  lésions  eczémateuses  de  cette  région  (D"  Brocq.) 

Acide  phénique . . . 0,20  centigr. 

Eau  distillée . . . 25  grammes. 

On  appliquera  ensuite  matin  et  soir  : 

Ichtyol . f  gramme 

Oxyde  de  zinc . , . .  3  — - 

Lanoline . 6  — 

Vaseline  . . 12  — 

Poudrer  ensuite  avec  mélange  à  parties  égales 
de  talc  et  d’oxyde  de  zinc. 


Traitement  de  la  coqueluche 
Parmi  les  innombrables  médicaments  qui  ont 
été  tour  à  tour  préconisés  contre  la  coqueluche, 
il  n’en  est  guère  que  trois  dont  la  valeur  justifie 
l’emploi  :  ce  sont  la  belladone,  l’antipyrine  elle 
bronioforme.  Ils  sont  malheureusement  peu  ma¬ 
niables  ;  àdo33s  massives,  les  seules -efficaces,  la 
belladone  risque  d’entraîner  des  signes  d’intolé¬ 
rance;  de  même,  l’antipyrine  est  souvent  mal  sup¬ 
portée  :  quant  au  bromoforme,  des  accidents  toxi¬ 
ques  peuvent  suivre  son  emploi  :  on  a  signalé  de 
la  torpeur,  et  même  la  mort  consécutive.  Iles! 
donc  prudent  de  ne  pas  y  recourir,  si  l’on  ne  peut 
surveiller  son  action, 

En  revanche,  il  est  un  -  médicament  dont^on 


I  d’interpréter  les  faits,  d’utiliser  les  notions  théorique^ 
qu’il  a  péniblement  acquises.  Après  la  fausse  éducation 
donnée  par  le  P.  G.  N.,  on  confinue  à  l’accabler  d’un 
faux  bagage  préliminaire,  de  connaissances  scienti¬ 
fiques  générales,  qui  ne  touchent  que  de  fort  loin  à 
la  médecine,  au  lieu  de  l’orienter  de  bonne  heure  vers 
la  clinique,  de  le  mettre  sans  trop  de  retards  en  con¬ 
tact  avec  les  malades  et  la  maladie,  de  lui  apprendre 
non  pas  seulement  à  diagnostiquer,  mais  à  soulager 
et  à  guérir,  au  lieu  de  lui  donner  en  un  mot  une  tour¬ 
nure.  et  des  aptitudes  d’esprit  vraiment  en  rapport 
avec  l’exercice  de  notre  profession. 

Tous  les  médecins  sensés,  de  môme  que  nos  futurs 
successeurs,  réclament  énergiquement  un  enseigne- 
mont  plus  rationnel,  plus  pratique,  aveè  la  ferme  vo¬ 
lonté  d’aboutir  ,de  ne  plus  se  contentor  d’échappa¬ 
toires,  de  promesses  en  l’air.  On  rompra  s’il  le  faut 
avec  l’état-major,  avec  les  salariés  satisfaits  de  leur 
prébendes,  on  les  abandonnera  à  leur  superbe  isole¬ 
ment  (c’est  un  mode  de  solution  qui  n’est, pas  à  dé¬ 
daigner).  C’est  une  révolution  complète  que  les  pra¬ 
ticiens  exigent  et  non  de  timides  réformes,  concédées 
sans  conviction,  avec  l’arrière-pensée  de  persévérer 
dans  les  errements  d’autrefois. 

D''  Guei.lety  (de  Vichy) 

N.  D.  L.  R.  —  Cot  article  était  déjà  composé 
quand  nous  avons  écrit  l’impression  favorable  lais¬ 
sée  par  les  premiers  travaux  de  la  Commission: 
notre  collaborateur  en  était  encore  à  craindre  et  à 
combattre  d’avance  un  esprit  de  routine  qui  semble 
bien  ne  plus  devoir  se  ihanifester.  . 
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nombre  de  praticieas  proclament  l’innocuité  ab¬ 
solue  en  même  temps  que  la  réelle  action  cura¬ 
tive:  c’est  leGomenol,  qui  n’est  ni  toxique,  ni 
caustique  et  que  les  petits  coquelucheux  suppor¬ 
tent  admirablement,  sous  quelque  forme  qu’il  soit 
administré. 

Dans  ses  leçons  cliniques  de  1  Hôpital  des  En  • 
fants-Malades,  M.  le  D''  Mery  en  a  fait  connaître 
les  bienfaisants  eflets.  D’autre^  part,  le  produit  a 
été  l'objet  de  minutieux  essais  à  i’Hôtel-Dieu  (ob¬ 
servations  du  D''  Maigrot),  au  Dispensaire  Furta- 
do  Heine  (observations  des  Dis.  Ch.  Leroux  et 
Roi^er  Pasteau),  à  la  Clinique  infantile  de  la  Fa- 
cultéde  Lille  (travaux  du  D’’  Âusset),  etc.,  etc. 

11  résulte  de  fous  ces  essais  que  le  Comenol 
peut  être  à  bon  droit  considéré  comme  le  médi¬ 
cament  de  choix  contre  la  coqueluche,  cela  pour 
deux  raisons  ; 

D’unepart,  il  exerce  une  action  réellement  élec¬ 
tive  sur  l'élément  spasmodique  :  sous  son  in¬ 
fluence.  les  quintes  diminuent  progressivement 
dénombré,  leur  intensité  et  leur  durée  subissent 
la  même  atténuation,  tandis  que  disparaissent  les 

a'ômes  secondaires  (nausées,  vomissements, 
es  nerveux  et  circulatoires),  puis  à  son  tour 
labronchite  catarrhale.  Si  rapide  est  l’elTicacité 
duGomenol  que  la  convalescence  s’affirme  dès 
la  première  semaine  du  traitement  et  que  la  gué¬ 
rison  totale  est  très  fréquemment  notée  au  bout 
du  dixième  ou  du  douzième  jour, 

D’autre  part,  les  propriétés  puissamment  anti- 
septiciues  du  Gomemlrendentson  emploi  formel 


pour  empêcher  toute  complication,  tout®  infec 
tion  Secondaire.  Soit  qu’on  l’utilise  en  inhalation- 
et  pulvérisations,  soit  qu’on  pratique  plus  direc 
tement  l’antisepsie  des  fosses  nasales  à  l’aide 
d’onguent  gomenolé,  on  évitera  la  bronchite  ca¬ 
pillaire  et  la  broncho-pneumonie,  accidents  fré¬ 
quents  dans  le  cours  de  la  coqueluche  et  dont  la 
gravité  est  si  souvent  redoutable. 

Pour  administrer  le  Gomenolaux  coquelucheux. 
il  est  deux  méthodes  de  choix  :  les  lavements 
d’huile  gomenolée  à  50  %  et  les  injections  hypo¬ 
dermiques  d’huile  gomenolée  à  %  .  Les  lave- 
vements  seront  de  10  à  20  cc.  par  jour,  selon 
l’âge  du  petit  malade  ;  on  pourra  les  donner  ma¬ 
tin  et  soir  et  on  les  fera  précéder  d’un  lavement 
évacuateur.  Quant  aux  injections  hypodermiques, 
elles  seront  faites  quotidiennement  à  doses  pro¬ 
gressives,  lajorogression  étant  de  1/2  cc.  par  jour  ; 
oûr  un  enfant  de  2  ans,  la  dose  sera  de  3  à  5  cc.  : 
e  2  à  3  ans,  5  à  8  cc.  :  de  3  ans  et  au-dessus,  10  à 
1 5  cc. 

Les  autres  modes  d’administration  du  médi¬ 
cament  sont  :  les  frictions  thoraciques  de  baume 
de  Gomenol  (pratiquées  matin  et  soir,  en  em- 
loyant  gros  comme  une  fève  à  chaque  friction)  ; 
ingestion  de  sirop  Prevetau  Gomenol  (I  cuillerée 
à  dessert  toutes  les  heui’esou  toutes  les  deux  heu¬ 
res)  ;  les  inhalations  ou  les  pulvérisations  de  Go¬ 
menol  chimiquement  pur.  Enfin  certains  prati¬ 
ciens  ont  recours  aux  injections  intra-trachéales 
d’IIuile  Gomenolée  à  5  ou  10  %  . . 
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CLINIQUE  MÉDICALE 

Hôtel-Dieu  :  M.  le  Professeur  Dieulafoy. 

Rôle  des  pancréatites  dâns  l’occlusion,  cal- 
culeuse  ou  non  calcuieuse,  du  canal  cliolé- 
dope. 

Mes  leçons  sur  ce  sujet  ont  eu  pour  point  de  dé- 
rf,  je  vous  le  rappelle, un  malade  venu  à  l’Hôtel- 
eu  et  entré  salle  Saint-Christophe  avec  un  ictè¬ 
re  chronique  datant  de  40  jours.  Cet  homme  avait 
rendu,  une  semaine  auparavant  un  calcul  cylin¬ 
drique,  rappelant  les  calculs  du  cholédoque,  et, 
malgré  cela,  le  syndrome  ictérique  persistait  chez 
lui.  Quinze  jours  après, les  mêmes  troubles  conti¬ 
nuant  encore,  nous  adressâmes  le  patient  à  M. 
Gosset,  qui  l’opéra  et  lui  fît,  au  57e  jour  de  son  ic¬ 
tère,  la  fameuse  opération  de  Kehr.  Après  inci¬ 
sion  en  baïonnette  de  l’abdomen,  les  organes  dé¬ 
couverts,  IVI.  Gosset  pratiqua  la  cholécystectomie, 
draina  les  canaux  biliaires  et  chercha  le  pancréas 
dont  ia  tête  dure,  de  consistance  lardacée,  était 
atteinte  de.  pancréatite  chronique  scléreuse  :  le 
pancréas  induré  s’était  ainsi  substitué  au  calcuL 
Comme  cause  d’obstruction  du  cholédoque  et  par 
suite,  du  syndrome  ictérique.  Le  drainage  des 
voies  hépatiques  amena  en  40  jours  la  guérison, 
guérison  qui  s’est  maintenue  depuiscette  époque. 
C’était  à  la  fin  d’avril. 

Presque  simultanément,  nous  avons  eu  dans  le 
service  une  femme  présentant  un  tableau  clinicpie 


à  peu  près  semblable. Elle  était  au  40®  jour  de  son 
ictère  et  l’opération  était  décidée  lorsqu’une  amé¬ 
lioration  parut  se  dessiner.  Nous  attendîmes, 
mais,  deux  jours  après,  survint  un  épisode  aigu 
auquel  la  malade  succomba  en  trois  jours.  A 
l’autopsie,  nous  avons  trouvé  une  oblitération 
de  l’ampoule  de  Vater,  un  calcul  hépatique,  le 
xancréas  atteint  de  pancréatite,  le  foie  et  le  rein 
éscs.  Bref,  bien  que  la  malade  eut  des  lésions  suf¬ 
fisantes  pour  entraîner  la  mort,  nous  n’avons  pu 
mettre  sur  son  cas  une  étiquette  précise  expli¬ 
quant  la  terminaison  fatale. 

En  somme,  dans  toute  cette  grande  question 
des  ictères  chroniques,  calculcux  ou  non,  il  faut 
toujours  penser  au  pancréas,  aux  pancréatites, 
aux  cirrhosca  du  pancréas  qui  les  accompagnent. 
Qu’il  y  ait  en  ou  non  calculose,  le  syndrome  pan¬ 
créatique  est  le  même.  Il  comprend  des  douleurs 
locales,  quelquefois  une  tuméfaction  aux  envi¬ 
rons  de  l’ombilic,  où  l’on  sent  alors  une  masse  dure. 
Le  patient  a  de  l’ictère,  il  a  maigri.  Consta¬ 
tant  une  tumeur,  on  se  dit  :  c’est  un  cancer  de  la 
tête  du  pancréas.  Parfois  on  n’opère  pas,  jugeant 
l’intervention  inutile  ;  d’autres  fois  on  opère, 
pour  rétablir  le  cours  de  la  bile  et  faire  bénéficier 
le  malade  de  5  à  6  mois  de  survie.  On  fait  l’opé¬ 
ration  de  Kehr,  et,  arrivé  sur  le  pancréas,  on  dé¬ 
couvre  une  tumeur.  On  dérive  la  bile.  Au  bout  de 
quelques  semaines,  de  quelques  jours  dans  cer¬ 
tains  cas,  le  patient  mange  et  digère  déjà  mieux  ; 
il  n’a  presque  plus  de  douleurs,  il  n’a  plus  de 
cachexie,  sa  tumeur  paraît  foudre.  Un  ou  deux 
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mois  aj^i'ès,  il  quitte  l’hôpital,  eh  excellent  état  : 
ce  que  vous  aviez  pris  pour  un  cancer  était  une 
pancréatite  chronique  exubérante. 

Dans  cette  pancréatite,  associée  ou  non  aux 
calculs,  l’opération  de  Kehr  faite  à  temps  amène 
une  amélioration  et,  habituellement,  la  guérison. 
Si,  par  contre,  vous  n’intervenez  pas,  vous  ex¬ 
posez  le  malade  à  des  accidents  terribles.  Quels 
sont-ils  ?  Voilà  un  individu  qui  a  eu  des  coliques 
hépatiques  indubitables,  de  l’ictère  à  plusieurs 
reprises  ;  il  a  rendu  des  graviers, des  calculs  biliai¬ 
res.  Une  nouvelle  atteinte  se  produit,  qui  dure  2, 
3,  4  mois,  avec  de  l’ictère,  du  subictère,  des  urines 
pigmentées,  des  matières  un  peu  décolorées.  Cet 
individu  fait  de  la  lithiase,  de  l’infection  biliaire  ; 
il  est  sous  le  coup  de  quelque  chose  ;  cependant, 
il  ne  va  pas  autrement  mal.  Vous  lui  conseillez  un 
traitement  médical,  une  cure  thermale.  Un  jour, 
on  vous  appelle  d’urgence  ;  votre  malade  souffre 
beaucoup,  de  vjolentes  douleurs  épigastriques. 
Vous  l’examinez  :  il  a  des  douleurs  à  la  pression  à 
l’hypochondre,  dans  le  dos,  de  l’hyperesthésie  de 
tout  le  ventre,  qui  est  ballonné.  Ses  traits  sont 
tirés,  son  faciès  presque  péritonéal.  Vous  pensez 
à  la  péritonite,  à  l’appendicite.  Il  y  a  de  l’hyper¬ 
esthésie  dans  la  fosse  iliaque  droite,  mais  moins 
qu’à  la  région  épigastrique.  Vous  vous  demandez  : 
qu’est-cela  ?  Vous  récapitulez  :  calculs,  ictère, 
maximum  des  douleurs  au  niveau  de  la  vésicule 
biliaire  ;  vous  songez  à  la  perforation  de  la  vési¬ 
cule,  à  la  péritonite  calculeuse,  vous  mettez  de  la 
glace  sur  le  ventre  et  parlez  de  faire  venir  un  chi¬ 
rurgien.  Dans  la  nuit, la  situation  s’aggrave  et  le 
lendemain  le  malade  est  mort.  A  l’autopsie  on 
aperçoit,  d’abord,  immédiaténient,  sur  l’épiploon 
des  taches  blanches,  comme  des  taches  de  bougie 
ou  de  lait  caillé,  de  la  grosseur  d’une  tête  d’épin¬ 
gle,  d’une  lentille. Celui  qui  ne  connaît  pas  la  ques¬ 
tion  cherche  la  péritonite  et  ne  trouve  ni  pus,  ni 
liquide,  ni  agglutination  des  anses  intestinales,  ni 
fausses  membranes.  Pour  celui  qui  connaît  la 
uestion,  les  «  taches  de  bougies  »  suffisent  et 
’avance  il  sait  qu’il  va  trouver  des  taches  sem¬ 
blables  dans  le  pancréas,  parfois  dans  le  péricarde 
et  le  médiastin  ;  c’est  ce  qu’on  a  nommé  la  stéato- 
nécrose.  En  outre,  la  tête  du  pancréas  est  indurée, 
il  y  a  des  calculs  dans  le  cholédoque,rampoule  de 
Vater. 

Qu’est  donc  cette  stéatonécrose,  si  bien  étu¬ 
diée  à  l’étranger  et  encore  si  peu  étudiée  en 
France  ?  De  la  nécrose  graisseuse  ?  Non.  pas  du 
tout,  c’est  même  tout  le  contraire.  Il  ne  s’agit  pas 
d’une  dégénérescence  graisseuse  des  autres  tissus 
mais  d’une  nécrose  du  tissu  graisseux  lui-même. 
Alors,  c’est  cela  qui  a  tué  le  malade,  ?  Attendez  ! 
Nous  allons  entrer  maintenant  dans  une  discus¬ 
sion  qui  n’est  pas  encore  bien  au  point.  Si  nous 
pouvons  attribuer  au  suc  pancréatique  et  à  ses 
ferments  cette  stéatonécrose,  nous  demeurons  en 
pleine  hypothèse  lorsqu’il  s’agit  d’expliquer 
comment  le  suc  pancréatique  arrive  au  contact 
des  tissus.  D’ailleurs,  les  taches  blanches  en  ques¬ 
tion  me  font  l’effet  d’un  témoin  —  témoin  d’un 
pronostic  terrible,  presque  fatal  —  mais  ce  ne 
sont  pas  elles  qui  tuent.  Pour  les  uns,  la  mort  est 
due  à  une  réaction  du  plexus  solaire  ;  pour  d’au¬ 
tres,  à  une  infection  intense.  En  l’absence  de  tout 
signe  d’infection,  je  préfère  me  rattacher  à  l’idée 
d’intoxication.  Ori  sent  l’individu  intoxiqué. 

Ces  faits-là  ne  sont  pas  rares  puisque  déjà,  en 
1903,  un  auteur  étranger  en  relatait  33  observa¬ 


tions.  En  voici  quelques-unes  tirées  du  mémoir 
auquel  je  fais  allusion.  1er  cas  ;  un  homme  soui 
depuis  16  mois  de  coliques  hépatiques  avec ictèii, 
Survient  un  épisode  aigu,  en  apparence  péritj 
néal,  et  il  meurt  au  bout  de  34  heures  ;  àl’autip- 
sie,  on  trouve  des  calculs  dans  le  cholédoque  etli 
vésicule,  un  pancréas  volujnineux  et  des  lésion 
de  stéatonécrose  à  son  voisinage,  2«  cas  :  unpo 
tient  meurt  au  cinquième  jour  d’un  épisode ai|i 
avec  des  calculs  dans  la  vésicule,  un  foyer  destfi- 
tonécrose  péritonéal.  3®  cas  :  une  femme  estpm 
de  douleurs  violentes  à  l’épigastre,  comme  si 
s’agissait  d’une  perforation  d’un  organe  abdo» 
nal.  Deux  jours  après,  les  douleurs  sonttoujoiio 
très  vives  et  s’accompagnent  de  défense  mus» 
laire,  de  fièvre.  On  pense  à  une  péritonite,  à  I 
possibilité  d’une  appendicite.  On  l’opère  et  on» 
rive  sur  un  appendice  malade,  rempli  dé  calai 
qui  est  enlevé.  A  la  partie  supérieure  delaplai 
on  voit  bâiller  une  petite  frange  épiploïque  av# 
deux  ou  trois  petites  «  taches  de  bougie  ».  L’ti 
teur,  qui  sait  la  signification  de  ces  taches,  vaa 
pancréas  dont  la  tête  est  indurée  et  il  draine  l’I» 
patique  :  aussitôt  tous  les  accidents  s’amendet 
et  3  semaines  plus  tard  la  malade  était  guérie. 

Tous  ces  faits  cliniques  peuvent  si 
les  conclusions  suivantes  : 

Au  cours  des  pancréatites  chroniques,  cbs 
les  individus  qui  ont  ou  non  de  la  calculose  biliii 
re,  on  voit  parfois  survenir  des  épisodes  aifi 
dont  la  symptomatologie  (douleurs  abdominà 
hyperesthésie,  défense  musculaire,  prostratioi 
angoisse,  tendance  au  collapsus,  vbmissemeati 
rappelle  la  péritonite.  On  pense  à  une  perforatit 
de’la  vésicule  biliaire-, du  ■duodénum,  etcuà&‘ 
topsie,  lorsque  celle-ci  est  faite,  on  trouve  dd 
stéatonécrose. 

Aussi  chez  les  malades  qui  ont  de  l’infectionè 
voies  biliaires  avec  participation  pancréatf 
(ce  que  l’examen  des  fèces  révèle)  faut-il  opta 
sans  retard.  Même  s’il  y  a  stéatonécrose  onpte 
sauver  les  malades. 

Leçon  recueitlie  par  le  D”  P.  Lacroix. 
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Bronchites  aiguës 

Avec  le  retour  de  l’hiver  et  la  recrudescence ii 
la  grippe,  réapparaissent  les  inflammations* 
gués  des  voies  respiratoires,  laryngites,  traebS 
tes,  bronchites,  etc.  Les  bronchites  sontparticubi 
rement  intéressantes  à  étudier,  car  la  difflculléJ 
leur  pronos  tic  et  de  leur  traitement  est  classiq» 

Ces  affections  sont  éminemment  variables  b 
fluctuantes  selon  leurs  causes,  selon  le  terrain  df 
malades  et  selon  le  tact  thérapeutique  du  méilt 
cin. 

I. 

Pronostic. 

En  principe,  une  bronchite  aiguë  simple  diii 
de  2  à  6  semaines,  mais  il  y  a,  en  réalité,  peiiJ 
maladies  del’appareil respiratoire  qui  aituneévf 
lution  aussi  imprévue.  Tout  dépend  de  la  natii# 
et  de  l’espèce  microbienne  qui  a  infecté  l’appaiiî 
bronchique. 

'l'ahtôtia  bronchite  est  localisée  aux  gros  tube 
bronchiques  et  ne  présente  que  peu  de  gravili 
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tantôt  l’arbre  bronchique  entier  est  pris  d’emblée 
jusqu’aux  bronchioles  terminales,  c’est  la  bron¬ 
chite  capillaire,  suraiguë,  le  catarrhe  suffocant, 
particulièrement  fréquent  aux  âges  extrêmes  de 
la  vie,  enfants  et  vieillards. 

De  même  que  pour  toute  affection  suraigiië, 
le  pronostic  en  est  mortel  et  à  brève  échéance. 

Tantôt  la  bronchite  est  localisée  à  un  lobe  pul¬ 
monaire,  à  la  base,  par  exemple  ;  c’est  un  pre¬ 
mier  stade  de  la  bronchite  chronique,  persistante 
tenace  et  difficile  à  déraciner  ;  tantôt,  ce  sont  les 
bronches  d’un  sommet  qui,  entourées  de  lobules 
infectés  par  le  bacille  de  Koch,  laissent  percevoir 
à  l’oreille  des  râles  sibilants  ou  muqueux  plus  ou 
moins  fins  :  il  faut  se  méfier  ;  c’est  une  phase  de  la 
tuberculose  déj  à  avancée. 

En  un  mot,  pour  les  bronchites  plus  que  pour 
toute  autre  maladie,  il  y  a  «  Bronchite  »  et  «  bron¬ 
chite  ». 

Cette  simple  désignation  générale  d’une  infec¬ 
tion  et  d’une  inflammation  des  bronches  ne  signi¬ 
fie  rien  au  point  de  vue  médical  et  pour  en  fixer 
le  pronostic,  aussi  bien  que  le  traitement,  il  im¬ 
porte  d’ajouter  à  ce  terme,  le  qualificatif  précis 
indiquant  sa  nature. 

La  bronchite  simple  n’est  jamais,  à  propre¬ 
ment  parler  simple  :  elle  est  habituellement  grip¬ 
pale. 

A  côté  de  cette  forme,  viennent  se  placer  la 
bronchite  rubéolique,  la  bronchite  typhique  la 
bronchite  coquelucheuse  etc.  Quand  la  bronchite 
reste  limitée  aux  grosses  bronches,  elle  ne  présen- 
te  pas  de  gravité  et  guérit  en  deux  semaines. 

Mais,  quand  les  bronchioles  capillaires  sont  at- 
”  teintes,  la  guérison  est  rarement  possible  ;  le  ma¬ 
lade  est  habituellement  emporté  par  le  catarrhe 
insuÈEocanit,  ou  bienles  lésions  s’étendent  aux  lobu¬ 
les  et  aux  alvéoles  et  constituent  ce  qu’on  appelle 
la  bronchopneumonie.  La  bronchopneumonie 
tient  à  la  fois  de  la  bronchite  et  de  la  spléno¬ 
pneumonie  ;  son  pronostic  est,  le  plus  souvent, 
fatal  et  lorsqu’on  peut  conjurer  cette  terrible 
éventualité,  la  lente  évolution  de  la  maladie,  les 
incessantes  alertes  auxquelles  est  exposé  le  con¬ 
valescent  ne  laissent  pas  que  d’occasionner  de 
grands  embarras  au  médecin  traitant.  C’est  par 
deux  ou  trois  mois  souvent,  qu’il  faut  compter  la 
durée  de  cette  grave  complication  et  l’affaiblisse¬ 
ment  général  qui  s’ensuit  nécessite  toujours  une 
longue  période  de  repos  et  de  traitement  qui  se 
prolonge  habituellement  cinq  ou  six  semaines. 

D’ailleurs,  la  déchéance  de  l’appareil  respira¬ 
toire,  après  ces  broncho-pneumonies,  est  souvent 
telle  que  le  bacille  de  Koch,  toujours  en  suspen¬ 
sion  dans  l’atmosphère  et  n’attendant  qu’un  ter¬ 
rain  favorable,  fait  facilement  son  éclosion  et 
complique  la  situation  d’une  tuberculose  pulmo¬ 
naire  plus  ou  moins  rapide. 

C’est,  en  somme,  le  spectre  terrible  de  cette 
menaçante  tuberculose  pulmonaire  qui  hante 
l’esprit  du  clinicien,en  présence  d’une  bronchite 
un  peu  prolongée  et  tenace.  On  peut  dire,en  effet, 
que  si  les  neuf  dixièmes  des  pleurésies  sont  dus  à 
la  tuberculose,  près  de  la  moitié  des  bronchites 
graves  est  imputable  au  bacille  de  Koch  ;  les  unes 
sont  primitivement  tuberculeuses,  les  autres  le 
sont  secondairement  comme  par  une  sorte  de 
greffe. 

n  nous  reste  à  dire  quelques  mots  du  pronostic 
des  bronchites  sans  tuberculose  :  Lorsque  plu¬ 
sieurs  attaques  de  bronchite  aiguë  se  succèdent 


à  intervalles  plus  ou  moins  éloignés  sur  un  même 
malade,  il  se  produit  presqu’infailliblement  des 
lésions  profondes  des  parois  des  bronchioles  ; 
les  fibres  élastiques  se  laissent  détruire,  les  pa¬ 
rois  se  distendent  (dilatation  bronchique)  ou  se 
laissent  pénétrer  par  l’air  inspiré  et  s’imprégnent 
d’emphysème.  L’emphysème  pulmonaire  est 
l’aboutissant  presqu  inévitable  des  bronchites 
violentes,  des  bronchites  négligées  et  traînantes 
et  surtout  des  bronchites  répétées. 

N’oublions  pas  ce  point  important  du  pronos¬ 
tic,  quand  nous  avons  à  traiter  une  bronchite,  et 
dans  l’intérêt  ultérieur  du  malade  ;  n’omettons 
jamais  de  faire  à  celui-ci  de  sérieuses  recomman¬ 
dations  pour  son  hygiène  respiratoire  :  s’abstenir 
d’habiter  des  lieux  humides  ;  ventiler  suffisam¬ 
ment  son  logement  et,  en  particulier,  sa  chambre 
à  coucher,  au  moment  où  le  soleil  est  au  midi, 
porter  à  même  la  peau,  en  foizfe  saison,  des  vête¬ 
ments  de  flanelle  ou  de  laine  fine,  éviter  de  laisser 
refroidir  sur  le  corps  des  vêtements  mouillés  ou 
imbibés  de  sueur,  ne  pas  trop  se  confiner  à  la 
chambre  et  choisir  les  professions  au  grand  air; 
pratiquer  l’hydrothérapie  et  le  massage  en  toute 
saison,  mais  se  méfier  des  sports  violents  et  en 
particulier  des  courses  de  vitesse,  en  voiture  ou 
en  automobile,  enfin  prendre  un  soin  jaloux  de 
ses  voies  respiratoires  supérieures,  pharynx  bou¬ 
che  et  fosses  nasales,  qui  doivent  consister  en  la¬ 
vages,  gargarismes  et  aspirations  nasales  de 
pommades  antiseptiques.  Des  pesées  périodiques, 
à  chaque  changement  de  saison,  renseignent  uti¬ 
lement  et  à  temps,  sur  le  développement  de 
l’obésité  qui  favorise  les  progrès  del’ emphysème. 
C’est  alors  que  l’on  devra  indiquer  la  nécessité 
de  modifier  le  régime  alimentaire,  de  le  ration¬ 
ner,  de  faire  fréquemment  des  cures  d’eau  et  de 
prendre  de  l'iodure  de  potassium  :  0,25  à  0,50  c. 
par  jour.  Au  besoin,  même,  en  conseillera  de 
faire,  annuellement  une  cure  d’eau  minérale  au 
Mont  Dore  ou  à  la  Bourboule  selon  le  degré  de 
l’emphysème. 

II 

Traitement. 

Le  traitement  des  bronchites  aiguës  comprend 
deux  parties  :  la  partie  diététique  et  la  partie  thé¬ 
rapeutique. 

La  partie  diététique  est,  en  même  temps,  du 
traitement  et  de  la  prophylaxie,  traitement  de  la 
bronchite  confirmée,  prophylaxie  des  complica¬ 
tions  broncho-pulmonaires.  Voici  ses  grands 
principes  :  !<>  nécessité  du  repos  à  la  chambre, 
dans  une  atmosphère  suffisamment  chaude  à  16 
ou  18®,  et  convenablement  ventilée  par  un  chauf¬ 
fage  à  bon  tirage  (pas  d’appareil  à  leu  continu). 
2®  ne  faire  respirer  aux  bronchiteux  que  de  l’air 
humidifié  et  aromatique,  comme  celui  que  l’on 
obtient  en  faisant  évaporer  d’une  manière  conti¬ 
nue  de  l’eau  eucalyptolée  ou  benzoïnée  sur  un  feu 
doux.  Assainir  et  désencombrer  les  fosses  nasales 
par  des  lavages  thymolés  ou  mentholés  et  des 
onctions  intra-nasales  de  vaseline  boriquée  satu¬ 
rée,  additionnée  de  benjoin  ou  de  menthol. 

3®  Veiller  à  l’hygiéne  du  lit  et  du  vêtement. 
Eviter  les  nombreux  tricots,  gilets  de  laine, fichus, 
châles  de  laine,  couvertures,  édredons  et  autres 
engins  de  transpiration  continue. 

La  peau  doit  être  revêtue  directement  de  fla¬ 
nelle  plus  ou  moins  fine  :  par  dessus  ce  vêtement 
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de  dessous,  on  met  une  chemise  longue  de  coton 
ou  do  cretonne.  C’est  tout  ce  que  le  malade  doit 
porter  dans  le  lit. 

Quand  il  s’assied,  le  buste  entièrement  hors  des 
draps,  011  peut  jeter  sur  les  épaules  un  simple 
châle  de  laine  aussi  léger  que  possible  ;  mais,  rien 
de  plus.  Quand  au  lit,  il  doit  être  recouvert,  outre 
le  clrap,  d'une  couverture  de  laine  bien  chaude  et 
d’un  couvre  pied  ouaté  piqué.  Veillons  à  ce  que 
les  couvre-lits  ne  s’entassent  pas  les  uns  sur  les 
autres,  comme  il  arrive  trop  fréquemment  et  fai¬ 
sons  pratiquer  matin  et  soir  une  bonne  friction 
sur  tout  le  corps  du  malade  avec  de  l’eau  de  Co¬ 
logne  ou  du  vinaigre  aromatique  étendu  d’eau  ou 
encore  de  l’alcoolat  de  lavande. 

4°  Les  soins  de  toilette  ne  doivent  jamais  être 
suspendus  :  face,  cou,  yeux,  nez,  oreilles,  bouche 
et  dents  doivent  subir  des  ablutions  tièdes  ou 
chaudes  avec  addition  d’un  peu  de  borax,  de  thy¬ 
mol  ou  de  formol  en  proportions  prudemment 
dosées.  Les  mains  et  les  bras  ne  sauraient  être  ou¬ 
bliés  et  ces  soins  constituent  pour  les  malades  un 
véritable  besoin  et  une  sérieuse  garantie  contre 
les  complications  . 

5°  L’alimentation  sera  toujours  modérée  et 
d’une  digestibilité  facile  :  bouillon,  lait,  jaunes 
d’œufs,  purées  de  pommes  de  terre,  farines  ali¬ 
mentaires,  pommes  cuites,  biscuits,  confitures, 
raisins,  jus  d’orangeo,  vin  sucré,  grogs.  Les  bois¬ 
sons  peuvent-elles  être  données  froides  ?  Froides 
oui,  mais  non  glacées,  et  quand  elles  sont  froides, 
les  boissons  seront  prises  par  petites  gorgées  ou 
âvec  un  chalumeau. 

La  partie  thérapeutique  est  extrêmement  com¬ 
plexe  si  l’on  veut  énumérer  tous  les  traitements 
conseillés  et  employés  contre  les  bronchites  ; 
mais  on  peut  heureusement  simplifier,  en  se  bor-^ 
liant  aux  grandes  lignes  des  indications. 

Tout  d’abord, il  faut  renoncer  à  juguler  la  bron¬ 
chite  qu’elle  soit  primitivé  et  autonôme,ou  qu’el¬ 
le  soit  un  épisode  de  la  grippe,  de  la  fièvre  typhoï¬ 
de,  de  la  rougeole,  de  la  coqueluche  ;  c’est  mal¬ 
heureusement  une  maladie  à  évolution  régulière 
et  méthodique.  Pendant  la  première  période,  il  | 
importe  de  faciliter  la  liquéfaction  des  produits 
de  sécrétion  bronchique  et  de  l’expectoration  de 
ces  sécrétions.  Tant  que  les  bronches  sécrètent, 
tant  que  la  période  inflammatoire  dure,  tant  que 
le  thermomètre  indique  de  la  fièvre,  il  faut  main¬ 
tenir  la  médication  expectorante  ;  ipéca,  kermès, 
oxyde  blanc  d’antimoine,  benzoate  de  soude.Une 
erreur  fréquemment  commise  consiste  à  adminis¬ 
trer  prématurément,  quelquefois  même,  dès  le  dé¬ 
but,  des  balsamiques  comme  le  tolu,  la  térében¬ 
thine,  la  terpine,  le  gaïacol,  l’eucalyptus,  le  bour¬ 
geon  de  sapin.  On  commence  presque  toujours 
trop  tôt  cette  médication  :  c’est  un  non  sens  thé¬ 
rapeutique,  qui  a  pour  effet  de  fermer  une  sou¬ 
pape  fort  nécessaire  au  bon  fonctionnement  de  la 
respiration  et  au  dégagement  des  produits  de 
l’inflammation  bronchique.  La  durée  de  la  mala¬ 
die  en  est,  naturellement,  augmentée  et  les  efforts 
de  la  nature  vers  la  guérison,  considérablement 
■entravés. 

En  même  temps  que  les  bronches  secrétent  en 
même  temps  que  la  période  inflammatoire  dure, 
■un  certain  degré  de  congestion  péribronchique 
et  péri-lobulaire  se  développe  progressivement. 
De  là,  résulte  une  notable  dyspnée,  une  sensation 
de  brûlure  profonde  et  de  courbature  thoraco- 
diaphragmatiqiie  qu’accroît  encore  la  toux. 


La  toux  est  tantôt  quinteuse,  tantôt  sècheet 
continue  ;  particulièrement  accentuée  et  tenace 
après  les  ingestions,  d’aliments  et  les  boissdiis 
froides  ;  la  toux  est  habituellement  plus  fréquente 
le  matin  au  réveil  et  le  soir  quand  l’atmosphère 
est  un  P  eu  surchauffée  et  viciée  par  Un  grand  nom¬ 
bre  de  visiteurs.  Quand  les  quintes  de  toux  sont 
plus  nombreuses  la  nuit,  il  faut  se  méfier  delà 
coqueluche  qui  existe,  comme  on  le  sait,  aussi 
bien  chez  les  adultes  que  chez  les  enfants. 

La  confusion  est  plus  fréquente  qu’on  ne  le 
croit  et  c’est  de  cette  façon  que  s’explique  la  du¬ 
rée  exceptionnelle  de  certaines  bronchites  dont 
les  phénomènes  stéthoscopiques  paraissaient  fort 
minimes. 

Enfin  le  42  élément  contre  lequel  il  convient  de 
lutter,  c’est  la  fièvre  qui,  quoique  modérée  dans 
les  bronchites  simples,  mérite  une  sérieuse  atten- 
j  tion.  C’est  le  thermomètre  qui,  le  plus  souvent,  et 
le  plus  sûrement,  peut  mettre  le  clinicien  sur  la 
piste  d’une  complication  broncho-pulmonaire; 
ne  négligeons  donc  pas  de  le  consulter,avant  mê¬ 
me  d’ausculter. 

Je  dirai  même  plus  :  une  apparence  d’aggrava¬ 
tion  des  phénomènes  stéthoscopiques  n’effrayera 
jamais  le  clinicien  qui,  le  thermomètre  en  main, 
aura  constaté  un  statu  quo  de  la  température. 

Contre  ces  différentes  manifestations  de  la 
bronchite,  formulons  donc  de  la  manière  sui¬ 
vante  : 

A).  Potion  : 

Oxyde  blanc  d’antimoine, . . .  3  gr. 

Sirop  de  capillaire .  60  — 

Sirop  de  codéïne .  30  —  . 

Eau  de  laurier  cerise . .  10  — 

Eau  de  tilleul .  50  T 

3  ou  4  cuillerées  à  soupe  par  jour.  "  . 

ou  bien  : 

Kermès  minéral .  0  gr.  16 

Sirop  diacode .  '50  — 

Sirop  de  polygala .  50  — 

Eau  de  fleur  d’oranger  ....  70  c.  c. 

3  cuillerées  à  soupe  par  jour  ;  *  , 

ou  enfin  : 

Benzoate  de  soude .  3  ou  4  gr, 

Alcoolature  de  racine  d’aconit  XL  gouttfs 

Sirop  de  codéïne .  30  gr. 

Sirop  de  polygala .  60  — 

Eau  de  laurier-cerise .  10  — 

Eau  distillée .  70  — 

3  cuillerées  à  soupe  par  jour. 

Ces  potions  sont  destinées  à  calmer  la  toux  eti 
favoriser  la  liquéfaction  des  sécrétions  bronchi¬ 
ques,  la  coction  de  la  bronchite. 

B)  Contre  les  phénomènes  congestifs,  on  admi¬ 
nistre  largement  les  ven  touses  sèches  40,  50,6® 
par  jour  tous  les  deux  jours.  Cela  vaut  mieux  que 
tous  les  cataplasmes  sinapisés.  Ne  médisons  pas 
cependant  de  ceux-ci. on  peut  en  user  utilement 
contre  les  bronchites  légères  et  localisées. 

Quand  les  phénomènes  douloureux  résistent 
aux  ventouses, ne  nous  laissons  pas  influencer  par 
le  veto  plus  ou  moins  sincère  de  quelques  profes¬ 
seurs  intransigeants  ;  un  vésicatoire  volant,  Men 
camphré  et  aseptiquement  pansé,  rend  souvenl 
un  double  service,  surtout  dans  la  classe  pauvre; 
1°  il  agit  par  suggestion  :  2°  il  exerce  une  réelle 
action  décongestionnante  et  stimulante  sur  l’ap¬ 
pareil  respiratoire. 


VACCINAL 

du  «  CONCOURS  MEDICAL  » 

Les  Envois  sont  faits  par  retour  du  courrier. 

LA  VIRULENCE  DU  VACCIN  EST  GARANTIE 

Nous  recommandons  d’une  façon  toute  spéciale  l’em¬ 
ploi  des  VACCINOSTYLES  qui  évitent  le  flambage  de  la 
lancette,  d’autant  plus  que  des  flambages  successifs  dété¬ 
riorent  rapidement  les  instruments. 

I  De  plus,  avec  les  vaccinostyles  on  n’a  pas  à  craindre 
de  propager,  par  inoculation,  une  maladie  (syphilitique  ou 
autre)  puisque  pour  chaque  sujet  on  fait  usage  d’un  nou-' 
veau  vaccinostyle. 


PRIX 


1  VACCIN 

Tube  de  pulpe  pour  5  vaccinations . . 

Grand  lube  pour  plus  de  10  vaccinations . 

Etui  de  6  petits  tubes . 

Lancette  spéciale  toute  nickelée . 

VACCINOSTYLES 

Vaccinoslyie  plat,  la  boîte  (carton)  de  100 . . 

—  cannelé,  —  —  —  . 

Vaccinostyle  plat,  la  boîte  (métal)  de  20 . 

—  cannelé,  — '  —  — . 

\  Porte-vaccinosLyle  maillechort,  la  pièce  . 


O  tr.  50 

1  fT.  00 

2  fr.  50 
2  fr.  50 


3  fr. 

4  fr. 

O  fr.  80 
1  fr. 

O  fr.  65 


Ecrire  à  l’Administrateur  du  CONCOURS  MÉDICAL, 
23,  rue  de  Dunkerque,  Paris,  10\ 


Joindre  timbres  ou  mandats  à  chaque  commande  afin  d'éviter  les  frais  de  recouvrement. 


CONVALESCENCE  DE  LA  GRIPPE 


LA. 


NÉVROSTHÉNIHE  FKEYSSINGE 

(Gouttes  concentrées  de  Glycérophospliates  Alcalins) 

permet  de  reconstituer  rapidement  l’organisme  en  réparant  les 
pertes  de  phosphates  inhérentes  à  ces  divers  états  patholo- 
giciiies,  pertes  qui  portent  particulièrement  sur  le  tissu  nerveux 
(Potasse  et  Magnésie)  et  le  plasma  sanguin  (Soude). 

XX  gouttes  de  Névrosthénine  Freyssinge  contiennent  0,20  de  glycéro¬ 
phosphate  de  soude,  0,10  de  glycérophosphate  de  potasse  et  0,10  de  glycé¬ 
rophosphate  de  magnésie. 

Dose  moyenne  :  X  -  XV  gouttes  à  chaque  repas. 

LAlîORA'rOllIE  FREYSSINGE 

PHARMACIEN  CHIMISTE  DE  1*^“  CLASSE  —  LICENCIÉ-ÈS-SCIENCES  -  ANCIEN  PRÉPARATEUR 

A  LA  FACULTÉ  DE  MÉDECINE  ET  A  l’ÉCOLE  DE  PHARMACIE  DE  PARIS 
ANCIEN  ÉLÈVE  DE  L’INSTITUT  PASTEUR 


83,  Rue  de  Rennes,  PARIS 
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C.  Enfin,  contre  la  fièvre,  on  prescrira  l’après- 
midi  et  le  soir  un  cachet  de  : 

Chlorhydro-sulfate  de  quinine  0,25.c.g;  . 

ou  0,  30  c.  g. 

bu  bien  un  cachet  de  , 

Cryogénine  0,20  à  0,25  centigrammes. 

—  Bien  entendu,  il  faut  veiller  sur  l’état  du 
tube  digestif  et  sur  les  évacuations,  administrer 
au  besoin  une  purgation  ou  deux  (sulfate  de 
soude,  eau  de  Condal  ou  huile  de  ricin).  Chez 
l’enfant,  le  plus  précieux  des  remèdes,  c’est  i’ipé- 
cacuanha. 

L’ipéca  se  donne  en  sirop,  additionné  de  pou- 
.  dre,  dont  les  doses  varient  suivant  l’âge. 

.  C’est  un  expectorant,  c’est  un  évacuant  et  un 
décongestionnant. 

On  peut  l’employer  chez  l’adulte  à  doses  frac¬ 
tionnées  sous  forme  de  poudre  de  Dower  0,10  cent, 
à  1  gramme  en  24  heures. 

Les  pastilles  d’ipéca  ou  de  kermès  peuvent 
être  utiles,  dans  le  même  ordre  d’idées,  à  la  dose 
de  6  par  jour. 

L’examen  des  urines  doit  être  fait  au  début  et 
au  cours  de  la  maladie  afin  de  déceler  les  moin¬ 
dres  traces  d’albumine  ou  de  sucre.  Les  tisanes 
sont  utiles,  pour  faciliter  et  entretenir  la  diurèse. 
-Pendant  tout  le  temps  cj[ue  l’ auscultation  sL 
gnale  l’existence  de  râles  secs  ou  humsides,  il  est 
indispensable  d’interdire  au  malade  de  quitter  la 
chambre  et  ce  n’èst  que  lors  de  la  disparition  de 
tout  phénomène  aigu  que  l’on  essayera  de  sus- 
(  prendrela  médication  expectorante  et  émolliente. 

,  Alors  seulement,  on  commencera  la  médica¬ 
tion  balsamique  et  anti-catarrhale  ;  tolu,  téré- 
tothipe,  euc^yptus,  bourgeons  de  sapin,  ter- 
^e,  sulfureux',  gaïacol  ou  créosote. 

:  Si  la  toux  persiste,  on  continue  à  recourir  aux 
opiacés  et  on  leur  associe  la  belladone. 

Enfin,  contre  les  douleurs  thoraciques,  et  la 
dyspnée,  on  administre  l’éther,  le  laurier-cerise, 
le  menthol  et  extérieurement  on  applique  le  gaïa- 
col,  la  térébenthine  et  lés  pointes  de  feu. 

Voici  la  formule  de  P  ordonnance  à  indiquer  : 

A)  Potion  : 

Extrah  thébaïque .  0  gr.  10 

Sirop  de  belladone .  20  gr. 

Sirop  de  tolu .  50  gr. 

Sirop  d’éther .  30  gr. 

Eau  de  tilleul .  70  c.  c. 

2  cuillerées  à  3  cuillerées  à  soupe  par  jour. 

ou  bien  ;  1 


Teinture  d’eucalyptus .  '  4  grammes 

Sirop  de  bourgeons  de  sapin.  .  .  40  — 

Sirop  diacode .  40  — 

Ether  sulfurique .  XX  gouttes 

Eau  de  fleur  d’oranger. . )  ââ  4^^  m- 

Sirop  de  tolu . )  45  gi. 

2  ou  3  cuillerées  à  soupe  par  jour. 

B)  Avant  chaque  repas  ;  prendre  un  ou  deux 
cachets  : 

Terpine . |  sa  0  25  cent 

Carbonate  de  gaïacol . > 

pour  un  cachet, 

P.  s.  à.  n°  40  cachets. 


gaïacolée  (par  parties  égales)  ou  mieux  quel¬ 
ques  applications  de  pointes  de  feu  (150  à  200).  ■ 
—  Comme  médication  de  convalescence  on 
peut  conseiller  une  cure  sulfureuse  à  Enghien,  à 
Cauterets,  à  LUchon,  à  Eaux-Bonnes,  à  Ax,  ou 
arsenicale  à  la  Rourboule  ou  au  Mont-Dore.  A 
défaut  de  ces  cures  coûteuses, on  peut  recourir 
aux  pastilles  de  soufre,  à  l’Eau-Bonne  ou  au  sul¬ 
fureux  Pouillet. 

D’'  Paul  Huguenin. 


HYGIÈNE  PUBLIQBE 

Service  de  la  Désinfection. 

Projet  d’ organisation  dans  la  Seine-Inférieure  par 
la  coopération  intime  du  corps  médical  avec  l’  Ad¬ 
ministration. 

On  sait  que  la  loi  de  1902  sur  l’hygiène  publi¬ 
que  n’a  pas  encore  eu  son  plein  effet  en  ce  qui 
concerne  l’organisation  de  la  désinfection.  Si 
dans  les  grandes  villes  ce  service  est  assuré  par 
des  étuves  ordinairement  placées  dans  les  hôpÎT 
taux  et  une  équipe  municipale  de  désinfecteurs,si 
dans  un  grand  département  comme  le  nôtre  quel¬ 
ques  étuves  locomobiles  ont  été  achetées  pour  sé 
transporter  dans  les  cas  graves  sur  les  points  con¬ 
taminés,  il  est  loin  d’en  être  de  même  dans  toute 
la  France,  et  même  chez  nous  il  subsiste  des  lacu¬ 
nes  graves  pour  l’organisation  régulière  d’un  ser¬ 
vice  permanent  et  réguliér.  Aussi  les  médecins^ 
déjà  mal  disposés  en  principe  vis-à-vis  de  la  dé¬ 
claration  des  maladies  contagieuses,  invoquent- 
ils  souvent,pour  s’en  abstenir. l’absence  des  sanc¬ 
tions  pratiques  qui  devraient  suivre  cette  décla¬ 
ration  pour  la  justifier. 

Les  Conseils  généraux  vont  être  saisis  de  pro¬ 
jets  d’organisation  complète  prévus  par  la  loi  et 
arrêtés  par  des  circulaires  ministérielles,  et  invi¬ 
tés  à  voter  les  crédits  nécessaires.  i 

Le  Conseil  départemental  d’hygiène  de  la  Sei¬ 
ne-Inférieure  a  été  récemment  chargé  par  l’Ad7 
ministration  d’élaborer  ces  projets  en  ce  qui  con-, 
cerne  notre  département.  Il  vient  de  voter  à  l’una- 
niuiité  les  conclusions  d’une  Commission  qui  à 
minutieusement  étudié  cette  question  fort  com¬ 
plexe  et  fort  délicate,  car  il  s’agit  d’assurer  urie^ 
application  complète  de  la  loi  et  de  ménager  les 
finances  publiques. 

Cette  commission  avait  confié  le  rapport  à  no¬ 
tre  collègue,  le  Delabost  ;  nous  ne  saurions 
trop  louer  le  zèle  déployé  par  le  rapporteur,  dont 
le  long  et  remarquable  travail  n’a  pour  ainsi  dire 
laissé  place  à  aucune  objection  sérieuse. 

Notre  intention  n’est  pas  ici  de  le  reproduire  ; 
il  sera  certainement  publié  ailleurs  il  le  mérite(l}. 
Mais  notre  but  est  d’attirer  l’attention  de  nos 
confrères  sur  la  coopération  intime  que  l’Admi¬ 
nistration  se  propose  de  demander  au  corps 
médical. 

M.  Delabost  est  parti  de  ce  principe  incontes- 
lable  que,  sans  coopération,  la  loi  est  mort-née,  du 
moins  si  l’on  veut  vraiment  satisfaire  aux  inten¬ 
tions  du  législateur,  qui  sont  de  ne  pas  laisser  une 


ou,  bien  six  à  huit  capsules  de  créosote  ou  de 
phosphotal  chaque  jour. 

C.  Faire  des  frictions  thoraciques  avec  de  l’hui-  [ 
le  térébenthinéê  ou  des  badigeonnages  à  l’huile  j 


(1)  I.e  Coneours  médical  serait  reconnaissant  à 
MM.  Cerné  et  Delabost  s’il  on  recevait,  d’eiix,  un 
exemplaire. 
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fissure,  à  la  propagation  d’une  épidémie,  d’étouf¬ 
fer  ab  ovo  les  maladies  transmissibles. 

Il  nous  faut  bien  dire  que  ce  concours  indis-^ 
pensable  du  corps  médical,  les  rédacteurs  des 
circulaires  ministérielles  paraissent  l’avoir  tota¬ 
lement  méconnu  ;  ils  ont  été  par  suite  entraînés 
à  édicter  une  série  de  mesures  inapplicables  en 
fait,  et  qui,  vu  leurs  caractères  vexatoires,  au¬ 
raient  soulevé  les  résistances  du  public  contre 
une  loi  qu’on  doit  lui  faire  accepter  comme  bien¬ 
faisante,  mais,  par  là  même,  sans  violence  et . 
sans  tracasseries  inutiles.  Cette  imposition  paci¬ 
fique  de  la  loi  ne  peut  se  faire,-  cela  est  tout  aussi 
certain,  que  si,  au  lieu  d’en  imposer  l’application 
par  des  fonctionnaires,  toujours  suspects,  fus¬ 
sent-ils  médecins, c’est  au  médecin  traitant,  qui 
a  la  confiance  du  malade  et  de  son  entourage, 
qu’est  confiée  la  plus  grande  part  dans  l’indica¬ 
tion  des  mesures  à  prendre  et  de  leur  opportu¬ 
nité,  voire  même,  quand  cela  est  possible,'  dans 
la  surveillance  de  leur  emploi. 

Le  corollaire  logique  de  cet  appel  à  nos  bonnes 
volontés,  c’est  que  nous  serions  considérés  com¬ 
me  des  coopérateurs  et  que  cette  coopération 
serait  rétribuée.  La  rétribution  sera  modeste 
évidemment,  mais  elle  existera  et,  somme  toute, 
notre  rôle  ne  consistera  qu’en  des  indications 
aussi  brèves  que  précises  et  des  plus  faciles  à 
donner. 

Voici  en  effet,  dans  ses  grandes^  lignes,  com¬ 
ment  le  Conseil  a  proposé  la  marche  du  service. 

Des  postes  de  désinfection  seront  établis  au 
siège  de  chacune  des  treize  cironscriptions  sani¬ 
taires  du  département.  Ils  seront  pourvus  d’un 
matériel  convenable  pour  assurer  la  désinfection 
par  l’envoi  d’agents  convenablement  stylés  sur 
les  points  contaminés,  ou  pour  opérer  sur  place 
la  désinfection  des  objets  qui  leur  seront  envoyés 
ou  apportés. 

Le  médecin  qui  constatera  l’existence  d’une' 
maladie  contagieuse  enverra,  comme  actuelle¬ 
ment,  sa  déclaration  au  maire  et  au  sous-préfet, 
et  à  cette  déclaration  seront  jointes  quelques 
lignes  indiquant  s’il  y  a  nécessité  d’expédier  à 
domicile  des  désinfectants,  et  lesquels,  ou  s’il  y  a 
quelque  autre  mesure  à  prendre  (isolement, 
transport  à  l’hôpital  par  exemple). 

A  la  fin  de  la  maladie,  soit  par  décès,  soit  par 
guérison,  soit  par  départ  du  malade,  ou  quand 
le  médecin  le  jugera  opportun,  celui-ci  enverra 
une  seconde  lettre,  détachée  du  même  carnet  à 
souche,  dans  laquelle  il  demandera  la  désinfec¬ 
tion  ou  déclarera  qu’elle  sera  opérée  par  un  ser¬ 
vice  privé  ou  sous  sa  surveillance  personnelle. 

On  voit  combien  ce  mécanisme  sera  simple  en 
même  temps  qu’efficace.  L’Administration  n’in¬ 
terviendra  que  sur  la  demande  du  médecin  trai¬ 
tant,  ou  n’enverra  un  délégué  que  si  le  médecin 
n’existe  pas,  ou  ne  croit  pas  devoir  donner  le 
concours  qu’on  sollicite  de  lui. 

Cette  simplicité  de  fonctionnement  évitera, 
cela  ne  saurait  être  douteux,  nombre  d’erreurs 
inévitables  autrement  ;  elle  entraînera  un  mini¬ 
mum  de  déplacement  des  agents  chargés  du  ser¬ 
vice  et  par  là  même  une  diminution  certaine¬ 
ment  considérable  des  dépenses. 

C’est  cette  diminution  des  dépenses  qui  nous 
donne,  il  faut  bien  le  dire,  la  conviction  cjue  le 
Conseil  général  entrera  dans  les  vues  du  Conseil 
d’hygiène  et  consentira  la  rétribution  légitime 
des  déclarations  médicales.  Un  calcul  très  sim¬ 


ple  lui  démontrera  que  cette  rétribution  sera 
plus  que  couverte  par  les  économies  réalisées. 

Economie,  certitude  plus  assurée  d’applica¬ 
tion  dé  la  loi,  simplification  de  cette  application, 
en  faut-il  davantage  pour  justifier  les  disposi: 
tiens  qui  lui  seront  soumises  ? 

L’Administration  préfectorale  a  complète¬ 
ment  adopté  notre  manière  de  voir.  M..  Fosse, 
préfet,  quiia  tenu  à  présider  toutes  les  séances  de 
la  Commission,  a  parfaitement  compris  les  avan¬ 
tages  d’une  telle  combinaison.  Il  l’a  fait  sienne 
et  la  soutiendra.  Nous  sommes  très  heureux  que 
sa  conviction  ait  pu  se  former  ainsi  mieux  qu’à 
la  simple  lecture  d’un  rapport,  et  nous  sommes 
convaincus,  répétons-le,  que  l’Administration  et 
le  corps  médical,  qui  ont  toutes  raisons  de  s’al¬ 
lier  pour  le  bien  public,  donneront  en  cétte  occa¬ 
sion  la  mesure  de  l’utilité  de  cette  alliance. 

A. 'G. 
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Une  association  d’enseignement  libre. 

Nous  avons  déjà  annoncé  que,  sur  l’initiative 
de  M.Just  Lucas-Championnière,un  certain  nom¬ 
bre  de  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  de 
Paris  viennent  de  jeter  les  bases  d’une  associa¬ 
tion  destinée  à  donner  à  l’enseignement  hospita¬ 
lier  une  expansion  et  une  publicité  qui  lui  man¬ 
quent. 

Rappelons  qu’il  y  a  quelques  années  M.  Va- 
riot  avait  déjà  conçu  un  projet  analogue. 

En  adressant  au  corps  des  hôpitaux  les  sta¬ 
tuts  de  la  nouvelle  association,  le  comité' d’orga¬ 
nisation  les  accompagne  d’un  certain  nombre  de 
commentaires  qui  précisent  le  but  de  l’associa¬ 
tion  : 

:(  Nous  avons  pensé  à  faire  un  groupement  qui 
ne  veut  pas  avoir  la  prétention  de  former  une 
école,  son  principe  premier  étant  justement  la  li¬ 
berté  absolue  pour  tous  ses  membres  de  compren¬ 
dre  leur  enseignement  et  de  le  limiter  comme  ils 
le  veulent. 

Noiis  constatons  toutefois  que  dans  l’enseigne¬ 
ment  hospitalier  chacun  de  nous  professe  de  pré; 
férence  sur  des  sujets  familiers  et  favoris  qui 
constituent  un  grand  nombre  d’enseignements 
spéciaux,  d’études  originales  et  personnelles  que 
le  public  médical  de  tout  pays  a  le  désir  de  con¬ 
naître  et  de  suivre. 

Tandis  qu’à  l’étranger  (Amérique,  Allemagne 
Angleterre,  Autriche),  le  programme  de  ces  ensei¬ 
gnements  spéciaux  est  publié  avec  beaucoup  dt 
soin,  tandis  que  les  cours  de  spécialités  y  sontor- 
anisés  de  façon  à  offrir  aux  médecins  et  auxétu- 
iants  des  cycles  connus,  des  organisations  bal)!- 
tuellement  payantes  et  très  recherchées,  çheî 
nous  quelques  rares  affiches,  sans  programmes  el 
sans  indications  précises,  sont  tellement  Insui- 
santés,  que  les  Français  les  connaissent  peu  etqut 
les  étrangers  n’ont  souvent  aucune  idée  des  faci¬ 
lités  qu’ils  trouveront  pour  suivre  les  professeuis 
éminents  qu’ils  sont  réduits  à  connaître  par  leun 
publications  et  dont  ils  souhaiteraient  souvent  de 
suivre  l’enseignement  particulier  et  surtout  la 
pratique  hospitalière.  Cet  enseignement  indivi¬ 
duel  serait  d’autant  plus  profitable  pour  eux  que, 
grâce  à  nos  concours,  l'habitude- de  professer  est 
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incomparablement  plus  générale  chez  nous  qu’en 
aucun  autre  pays. 

...Le  principe,  sera  la  liberté  absolue  de  l’en¬ 
seignement  et  la  liberté  absolue  de  la  forme  de 
renseignement. 

Suivant  les  prédilections  de  chacun,  cet  ensei¬ 
gnement  sera  gratuit,  comme  c’est  chez  nous  la 
coutume  la  plus  commune,  ou  s,era  payant,  ainsi 
que  cela  existe  presque  toujours  à  l’étranger. 

...  Comme  cette  association  n’a  pas  la  person¬ 
nalité  ni  les  devoirs  d’une  école,  nous  avons  prévu 
le  cas  dans  lequel  le  succès  de  l’association  et  la 
diffusion  de  la  science  pourraient  bénéficier  de  la 
parole  de  personnes  qui  ne  seraient  pas  membres 
de  la  société. 

Cet  appel  à  des  savants  étrangers  à  l’institu¬ 
tion,  ou  même  étrangers  au  pays,  rendrait  à  l’oc¬ 
casion  des  services  que  l’on  ne  peut  demander  à 
des  institutions  plus  homogènes  et  régulièrement 
constituées. 

Nous  insistons  en  terminant  sur  ce  point  pour 
bien  affirmer  qu’il  ne  s’agit,  pour  aucun  de  nous, 
de  la  pensée  de  faire  une  concurrence  quelconque 
à  l’enseignement  officiel,  tel  qu’il  est  nécessaire 
dans  une  Faculté  en  vue  des  examens  et  de  la  col¬ 
lation  de  grades  ou  de  diplômes,  mais  de  grouper 
les  ressources  éparses  d’un  enseignement  com¬ 
plémentaire,  ressources  telles  que  peut-être  au¬ 
cune  ville  au  monde  n’en  peut  offrir  comme  Pa¬ 
ris,  sans  que  jusqu’ici  on  ait  rien  lait  pour  les 
faire  connaître  ni  pour  les  développer.  » 

Ces  statuts  ont  été  rédigés  par  une  commission 
composée  de  MM.  Babinski,  Béclère.  Boissard, 
Hirtz,  Richardière,  Rist,  Variot,  Villemin,  Lu- 
cas-Championnière . 

..Rappelons  que  le  bureau  de  1907  est  ainsi  cons¬ 
titué';  Président,  M.  Lucas-Championnière  ;  vice- 
présidents,  MM.  Babinski  et  Variot  ;  secrétaire 
général,  M.  Soucjues  ;  secrétaire  adjoint,  M.  La- 
bey  ;  trésorier,  M.  Sergent., 

Peut-être  est-il  permis  de  regretter  que,  dans 
la  constitution  de  l’association,  les  médecins  et 
les  chirurgiens  des  hôpitaux  agrégés  aient  été  te¬ 
nus  à  l’écart,  j 

Nous  n’ignorons  pas  que  les  promoteurs  de 
l’association,  en  évitant  de  convie.r  les  agrégés, 
ont  eu  l’intention  de  leur  épargner  une  sorte  de 
manifestation  qui  aurait  pu  être  gênante  pour 
quelques-uns  d’entre  eux.  L’impression  première 
s’effacera  certainement  lorsque  des  explications 
nettes  se  seront  fait  jour. 

11  n’en  est  pas  moins  vrai  que  cette  orientation 
initiale  crée,  à  l’origine  de  l’association,  une  scis¬ 
sion  toute  d’apparence  sans  doute,  mais  cjui  n’en 
roduit  pas  moins  un  certain  sentiment  de  dé- 
ance  susceptible  de  paralyser  les  bonnes  volon¬ 
tés. 

(Gazette  des  hôpitaux). 


La  fin  de  l’enseignement  clinique  officiel 
en  France. 

Le  Journal  officiel  du  5  m’ars  1907  consacre  2-1 
colonnes  dont  15  en  petit  texte,  à  la  réforme  de 
l’agrégation,  au  recrutement  du  personnel  ensei¬ 
gnant  des  écoles  préparatoires  et  des  écoles  de 
plein  exercice,  au  programme  du  P.  G.  N.,  et  à  la 
nomination  de  la  commission  de  réorganisation 
des  études  médicales. 

La  lecture  attentive  des  décrets  inodifianL  le 


recrutement  professoral  m’a  laissé  cette  impres¬ 
sion  très  nette  que  c’en  serait  désormais  fini  de 
l’enseignement  officiel  4ela  médecine  ciinique  en 
France,  et  cela  pour  deiïx'raisons.  D’abord,  parce 
que  les  candidats  ne  feront  plus  d’études  clini¬ 
ques  pour  ieurs  concours  ;  ensuite,  parce  que, 
nommes  agrégés,  il  ne  leur  sera  plus  possible  de 
voir  de  malades. 

Je  m’explique. 

Pour  être  nomméchef  de  clinique  dans  une  Fa¬ 
culté,  pour  obtenir  une  chaire  ou  une  suppléance 
de  cliniqqe  et  de  pathologie  interne  dans  une  éco¬ 
le  préparatoire  et  dans  une  école  de  plein  exer¬ 
cice,  il  suffira  d’être  pourvu  du  certificat  d’ad¬ 
missibilité  à  l’agrégation  des  Facultés  de  méde¬ 
cine.  Les  épreuves  de  ce  certificat  comprennent  ; 

1®  Une  compo^tion  écrite  d’anatomie,  d’his¬ 
tologie  et  de  physiologie  ; 

2°  Un  exposé  oral  de  trois  quarts  d’heure  au 
maximum  sur  une  question  de  pathologie  géné¬ 
rale  ; 

3°  Une  épreuve  pratique  d’anatomie  pathologi¬ 
que,  y  compris  les  divers  procédés  d’exploration 
des  tissus  et  des  humeurs  morbides. 

Trois  heures  sont  accordées  à  chaque  candidat 
pour  préparer  «  en  salle  fermée,  sans  notes  et  sans 
ouvrages  imprimés  ou  manuscrits  »  l’exposé  oral 
de  pathologie  générale.  11  doit  y  avoir  «  autant  de 
lois  trois  sujets  que  de  candidats».  Ce  concours, 
unique  pour  toute  la.  France  et  pour  toutes  les 
branches  de  l’activité  médicale,  réunira  chaque 
•  année  un  très  grand  nombre  de  candidats,  100, 
150  peut-être.  Comment  fera  le  jury  pour  mettre 
«  sous  enveloppes  fermées  »  300,  400,  450  sujets 
de  pathologie  générale  ?  A  quelles  extraordinai¬ 
res  cjuestions.  ne:  devra-t-il  pas  avoir  l'ecours  ? 
Aussi  les  candidats  sérieux  vont-ils  dès  mainte¬ 
nant  se  mettre  sans  relâche  à  l’œuvre.  La  parasi¬ 
tologie,  la  bactériologie,,  les  phénomènes  intimes 
de  la  nutrition,  la  physique,  la  chimie,  la  biologie 
physico-chimique,  les  ions,  les  coUoïdes,  etc., 
n’auront  plus  de  secrets  pour  eux.  Deux,  trois 
quatre  ans  ne  seront  pas  de  ü'op  pour  cette  pré¬ 
paration.  Nos  meilleurs  élèves,  les  internes  des 
hôpitaux,  passeront  tout  leur  temps  disponible 
dans  les  laboratoires,  dans  les  bibliothèques,  au 
grand  détriment  de  l’hôpital.  Les  symptômes  des 
maladies,  la  séméiologie  clinique, n’étant  pas  exi¬ 
gibles  à  l’examen,  seront  délaissés  pour  la  patho¬ 
logie  générale. 

Le  candidat  déclai’é  admissible  à  l’agrégation, 
désireux  de  conquérir  le  titre  d’agrégé,  devra 
s’inscrire,  pour  le  concours  d’admission,  à  l’une 
des  21  sections  de  médecine,  où  l’on  a  d’ailleurs 
omis  la  pathologie  Infantile.  Deux  sections  seule¬ 
ment  sur  21 ,  la  section  de  chirurgie  générale  et  celle 
de  pathologie  générale  et  de  médecine  interne  ou¬ 
vriront  leurs  portes  aux  futurs  professeurs  de  mé¬ 
decine  et  de  chirurgie  «  tout  court  ».  Et  encore,  • 
a-t-on  pris  soin  d’ajouter  la  pathologie  générale 
à  la  médecine.  Quant  à  la  chirurgie,  elle  n’existe 
pas  ;  on  ne  trouve  qu’une  section  de  chirurgie  gé¬ 
nérale.  Jamais  on  n’aurait  pu  croire  que  la  chirur¬ 
gie  et  la  médecine  tenaient  si  peu  de  place  dans 
l’ensemble  des  sciences  médicales  ! 

Mais  tout  ceci  n’est  rien,  si  l’on  réfléchit  à  la  si¬ 
tuation  de  l’agrégé  de  médecine  et  de  chirurgie, 
après  sa  nomination  .L’article  22  de  l’arrêté  mi¬ 
nistériel  réglant  cette  situation,  est  ainsi  libellé  : 

«  Les  agrégés  sont  nommés  d’après  une  liste 
dressée  par  le  jury,  par  orde  de  mérite. 
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«  Suivant  leur  rang  de  classement,  ils  sont  ap¬ 
pelés  à  désigner  la  Faculté  à  laquelle  ils  désirent 
être  attachés. 

«  Si,  dans  l’intervalle  de  deux  concours,  une 
place  d’agrégé  de  leur  spécialité  devient  vacante 
dans  une  autre  Faculté,  ils  peuvent  y  être  trans¬ 
férés  sur  leur  demande.  » 

Un  candidat  à  l’ agrégation,  déj  à  médecin  des 
hôpitaux  de  -Paris,  demeurant  à  Paris,  est  obligé 
par  son  rang  de  nomination  de  se  rendre  à  la  Fa¬ 
culté  de  X...  Après  avoir  donné  sa  démission  de 
médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  il  arrive  à  X.  Là, 
il  ne  peut  examiner  de  malades  à  l’hôpital,  car  les 
places  de  médecins  des  hôpitaux  sont  toutes  oc¬ 
cupées  ;  il  ne  peut  guère  soigner  de  malades  en 
ville,  car  la  clientèle  est  entre  les  mains  des  an¬ 
ciens  confrères  de  la  localité,  et  il  faut  de  8  à  10 
ans  pour  créer  actuellement  une  situation  médi¬ 
cale.  Voilà  un  agrégé  qui  doit  enseigner  la  méde¬ 
cine,  qui  ne  voit  pas,. qui  ne  peut  pas  voir  de  ma¬ 
lades.  .St;Une  place  est  vacante  à  Paris,  l’agrégé 
de  X.„,  la  demandera  et  pourra  l’obtenir.  A  Pa¬ 
ris,  la  même  situation  se  répétera.  Elle  serait  la 
même  pour  un  chirurgien,  ‘qui  ne  pourra  ja¬ 
mais  faire  d’opérations,  et  pour  un  agrégé  de  pro¬ 
vince  noinmé  directement  à  Paris.  Les  médecins 
et  chirurgiens  des  différentes  Facultés,  nommés  à 
l’agrégation,  pourraient  fort  bien  n’accepter  leur 
titre  d’agrégé  que  s’ils  sont  désignés  pour  la  Fa¬ 
culté  où  ils  exercent  leurs  fonctions  hospitaliè¬ 
res.  Que  deviendra,  dès  lors,  le  recrutement  des 
agrégés  s’ily  a  presque  incompatibilité  entre  la  si¬ 
tuation  instable  de  l’agrégé  et  la  situation  fixe  du 
médecin  et  du  chirurgien  des  hôpitaux  ?  Les  agré¬ 
gés,  parmi  lesquels  on  choisira  plus  tard  les  fu¬ 
turs  professeurs,  auront  toutes  tes  chances  de  n’ a-, 
voir  aucune  notion  de  médecine  et  de  chirurgie 
cliniques.  Ils  énseigneront  tout,  sauf  la  médecine 
pratique. 

En  unifiant  la  situation  des  agrégés  de  méde¬ 
cine  et  celle  des  agrégés  de  droit,  des  sciences  et 
des  lettres,  en  instituant  la  dictature  de  la  patho- 
lorie  générale,  les  décrets  du  5  mars  ont  sonné  le 
glas  des  études  cliniques  officielles  en  France. 
Ils  n’auront  qu’un  seul  résultat  ;  anéantir  l’ensei¬ 
gnement  clinique  des  Facultés  et  le  transmettre 
aux  corps  médicaux  des  hôpitaux,  qui  en  tireront 
tout  le  profit.  —  D*'  Louis  Rénon. 


ÉTUDES  ET  PROJETS 

Le  repos  hebdomadaire  des  médecins. 

Après  une  agitation  prolongée,  des  manifestations, 
des  grèves  même,  le  monde  des  travailleurs  a  obtenu 
—  et  ce  n’est  que  justice  —  le  droit  légal  au  repos 
hebdomadaire.  La  loi  gênait  bien  les  habitudes  prises, 
mais  assez  rapidement  le  public  s’est  fait  à  la  nou¬ 
velle  organisation  et  a  accepté  les  légers  désagré¬ 
ments  qui  résultaient  de  la  fermeture,  le  dimanche, 
de  magasins  qui  paraissaient  ne  pouvoir  jamais  inter¬ 
rompre  leur  vente  sans  troubler  la  bonne  marche  de 
la  vie  publique.  Actuellement,  le  principe  du  repos 
hebdomadaire  est  acquis,  indiscutable  et  son  appli¬ 
cation  se  fait  chez  tous  les  ouvriers  et  dans  toutes  les 
professions  libérales.  Les  pharmaciens  se  sont  orga¬ 
nisés  :  ici  c’est  un  pharmacien  qui  ouvre  son  officine 
à  son  tour  dans  chaque  quartier,  un  dimanche  après- 
midi  sur  sept  à  huit  ;  là,  c’est  tous  les  pharmaciens 
qui  ferment  à  midi  et  qui  ont  installé  une  «  pharmacie 


du  dimanche  »  n’ouvrant  que  ce  jour-là  et  gérée  par 
leur  syndicat  ;  les  ingénieurs,  les  avocats,  les  profes¬ 
seurs,  les  fonctionnaires,  les  architectes,  etc.,  ont 
leur  repos  hebdomadaire  p*r  le  fait  même  que  leurs 
usines,  leurs  tribunaux,  leurs  classes,  leurs  bureaux, 
leurs  chantiers,  sont  fermés  le  dimanche.  Bref,  tout 
le  monde  jouit  du  repos  hebdomadaire....  sauf  les  mé¬ 
decins.  Pourquoi  ?  Peut-on  y  remédier  ?  C’est  ce  cpie 
je  me  propose  d’examiner. 

Le  médecin  n’a-t-il  donc  pas  droit  au  repos,  ne 
peine-t-il  pas  autant  que  les  autres  ?  Ce  n’est  assuré¬ 
ment  pas  la  raison  de  cette  lacune,  car  au  travail 
intellectuel  constant,  à  l’effort  cérébral  continu,  il 
ajoute  le  travail  physique:  étages  à  mon  ter,  route 
ou  rues  à  arpenter,  etc.;  son  travail  de  jour  se  com¬ 
plique  des  visites  de  nuit  ;  et  le  soir,  à  l’heure  oé 
chacun  jouit  d’un  repos  bien  gagné,  c’est  la  sonnerie 
qui  retentit  sous  les  .appels  de  fâcheux  qui  viennent 
donner  des  nouvelles  d’un  malade  vu  le  matin  ou 
la  veille,  ou  demander  quelques  explications,  ou 
signaler  quelque  chose  de  nouveau,  ou  vous  prier 
de  venir  le  lendemain....  quand  ce  n’est  pas  le  soir 
même.  Du  matin  au  soir  et  du  soir  au  matin  le  prati¬ 
cien  est  sur  la  brèche,  son  effort  intellectuel  et  phy¬ 
sique  est  permanent,  son  repos  journalier  rare  ;  nul 
plus  que  lui  n’a  droit  au  repos  du  dimanche. 

Nul  plus  que  lui  ne  devrait  prendre  ce  repos  afin 
d’éviter  les  effets  du  surmenage  qui  lui  enlève  une  par¬ 
tie  de  son  énergie  et  de  ses  facultés  et  dont  le  public 
est  le  premier  à  pâtir  :  visites  plus  hâtives,  dia¬ 
gnostics  moins  sûrs,  prescriptions  rnoins  correctes, 
erreurs  fréquentes. 

Pourquoi  dès  lors  ne  le  prend-il  pas  ?  Pourquoi 
monte-il  des  étages,  voit-il  des  malades  le  dimanche 
comme  la  semaine  ?  Pour  plusieurs  raisons  :  d’abord, 
par  tradition  et  pour  ne  Ijas  déranger  les  habitijdes 
de  ses  concitoyens  ';  ensuite, ''parce  que' lë'niéilecin 
craint  que,  s’il  ne  se  dérange  pas  le  dimanche  pour 
tel  malade,  il  risque  de  mécontenter  celui-ci  et  de  le 
voir  s’adresser  au  confrère  voisin  moins  soucieux 
de  ne  pas  se  surmener  ;  enfin,  et  c’est  assurément  la 
principale  raison,  parce  que  la  maladie  ne  chôme  pas 
le  dimanche,  que  le  médecin  se  doit  à  ses  malades  et 
qu’il  est  des  cas  où  sa  présence  est  indispensable  de 
suite,  quel  que  soit  le  jour  et  quelle  que  soit  l’heure. 

Conclusion  :  Le  médecin  a  droit  au  repos  hebdom 
daire  mais  il  ne  le  prend  pas  parce  qu'il  se  doit  ami 
tout  à  ses  malades. 

Nous  acceptons  ces  termes  du  problème  ;  maisu’f 
a-t-il  pas  de  solution  qui  satisfasse,  du  moins  pour 
une  grande  partie. les  deux  parties  intéressées  ?  Iles! 
indiscutable  que  l’intérêt  du  malade  doit  passer  1( 
premier  et  implicitement  nous  avons  admis  ce  prin¬ 
cipe,  en  soulevant  ce  débat, car  le  médecin  peu  sou¬ 
cieux  de  l’intérêt  de  ses  malades  ne  s’embarrasse 
guère  de  discussions  oiseuses  et  prend  son  repos  ou 
ses  vacances,  sans  en  faire  un  cas  de  conscience,  lors¬ 
qu’il  le  juge  agréable.  Donc  le  principe  en  question 
est  admis,  mais  comporte-t-il  l’annihilation  de  toute 
liberté?  Non, n’est-ce  pas?  Si, au  moment  où  vous  dé¬ 
jeunez,  on  vient  vous  chercher  en  toute  hâte  pour  un 
malade  qui  s’est  fait  une  entorse  il  y  a  quatre  ou  cinq 
jours,  vous  ne  quitterez  pas  votre  table  :  l’entorse  a 
attendu  quelques  jours  elle  attendra  bien  quelques 
heures  de  plus. 

Or  c’est  précisément  l’image  de  ce  qui  se  passe  le 
dimanche.  J’ai  noté  pendant  dix  dimanches  ou  jours 
fériés  les  visites  faites  après  midi  :  sur  trente-trois 
malades  vus,  huit  avaient  absolument  besoin  de  se¬ 
cours  pour  un  accouchement,  une  crise  d’urémie,  une 
hémoptysie,  une  entorse  grave  du  poignet,  une  crise 
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de  coliques  hépatiques,  une  broncho-pneumonie,  une 
anpne  à  fausses  membranes,  une  crise  d’angine  de 
poitrine.  Mais  vingt-cinq,  soit  75  %  des  cas,  étaient 
malades  depuis  plusieurs  jours;  ils  auraient  pu  être 
■vus  la  veille  ou  le  dimanche  matin  et  parfois  ils  au¬ 
raient  pu  attendre  le  lendemain  sans  que  leur  mala¬ 
die  en  ait  été  influencée  :  ils  avaient  voulu  attendre  le 
dimanche  parce  qu’ils  n’étaient  bien  libres  que  ce 
jour-là  ou  parce  qu’ils  voulaient  que  toute  la  famille 
soit  présente,  ou  encore  parce  que  ce  jour-là  le  mé¬ 
decin  est  moins  pressé  et  qu’il  peut  rester  plus  long¬ 
temps  auprès  du  malade  (!)  ;  le  plus  grand  nombre 
étaient  venus  le  dimanche  comme  ils  seraient  venus 
un  autre  jour  sans  penser  me  déranger.  L’idée  ne  leur 
était  pas  venue  que  le  médecin,comme  tout  le  monde, 
a  besoin  de  repos  ;  qu’il  peut  aimer,  l’hiver,  rester 
quelques  heures  au  coin  de  son  feu  ou  avec'  des  amis, 
sans  que  la  maudite  sonnerie  vienne  trois  à  quatre 
fois  l’arracher  à  sa  tranquillité  ;  ou  rété,passer  son  di¬ 
manche  à  la  campagne,  sans  être  troublé  par  l’idée 
des  malades  qu’il  lui  faudra  aller  voir  en  rentrant. 
Ces  75  %  négligents,  parmi  lesquels  étaient  sûrement 
une  bonne  moitié  de  gens  profitant  de  la  loi  nouvelle, 
n’avaient  pas  une  minute  pensé  que  ce  qu’ils  avaient 
réclamé  à  grands  cris  pour  eux  et  admis  par  toutes 
les  corporations  pouvait  s’appliquer  à.  nous. 

Eh  bienlsupprimons  d’abord  ces  75  %.qui  ne  peu¬ 
vent  pas  se  réclamer  de  l’urgence  du  cas  et  nous  au¬ 
rons  lait  beaucoup  pour  le  repos  du  médecin  ;  nous 
verrons  ensuite  à  nous  organiser  en  vue  de  satisfaire 
les  25  %  qui  nécessitent  impérieusement  le  secours 
d’un  praticien. 

Un  médecin  agissant  isolément  ne  pourra  rien  con¬ 
tre  ces  négligents  :  il  mécontentera  sa  clientèle,  il 
„ser^  mécontent  de  lui-même  et  en  peu  de  temps  .il. 
reviendra  à  ses  anciens  errements.  Il  est  donc  de  tou¬ 
te  nécessité,  si  ce  repos  que  je  préconise  est  reconnu 
juste  et  désirable,  que  les  organisations  médicales  de 
toute  la  France  se  mettent  à  la  tête  du  mouvement 
sous  une  direction  autorisée  qu’on  ne  saurait  mieux 
trouver  qu’au  «  Concours  médical  »  qui  a  mené  à  bien 
tant  d’autres  revendications. 

Envers  ces  75  %  qui,  au  fond,  pêchent  plus  par 
ignorance  et  négligence  que  par  mauvais  vouloir  et 
qui,  pour  le  plus  grand  nombre,  ne  se  feront  pas  trop 
prier  pour  changer  leur  manière  de  faire  —  il  faut 
tout  d’abord  essayer  la  méthode  de  douceur,  quitte  à 
employer  la  méthode  de  force  si  la  première  échoue. 
La  mMhode  de  douceur  consistera  dans  l’entente 
préalable,  les  explications,  la  persuasion  :  on  mon¬ 
trera  au  public,  par  l’intermédiaire  de  la  presse,  que 
le  corps  médical  a  droit  et  a  besoin  du  repos  phy¬ 
sique  et  intellectuel  accepté  pour  tous  les  travailleurs 
et  je  ne  doute  pas  que  nos  confrères  qui  signent  des 
chi'oniques  médicales  dans  les  grands  quotidiens  ne 
se  tassent  un  plaisir,  pour  peu  qu’on  les  en  prie,  d’en- 
retenir  leurs  lecteurs  de  cette  juste  revendication. 
En  province,  cette  campagne  de  presse  serait  ren¬ 
forcée  au  besoin  par  quelques  communiqués  des  syn¬ 
dicats  médicaux  aux  journaux  locaux  les  plus  lus, 
insistant  sur  le  principe  du  repos  et  aussi  sur  la  façon 
dont  il  serait  appliqué. 

Dans  la  pratique,  il  faut,  je  crois,  faire  la  part  du 
feu  et  se  contenter  d’un  demi -repos  hebdomadaire, 
c’est-à-dire  à  partir  de  midi  les  dimanches  et  jours 
fériés.  Ce  temps  serait  suffisant  pour  nous  et  il  per¬ 
mettrait  aux  retardataires,  à  ceux  qui  ne  sont  libres 
que  le  dimanche  de  faire  appeler  leur  docteur  le  di¬ 
manche  matin.  Les  75  %  de  tout  à  l’heure  ne  seraient 
donc  pas  abandonnés,  et,  longtemps  prévenus  par 
toutes  les  voix  de  la  grande  presse  et  de  la  presse  lo¬ 


cale,  ils  ne  pourraient  s’en  prendre  qu’à  eux-mêmes  ■ 
des  conséquences  de  leur  négligence.  Les  syndicats 
médicaux  devraient,  à  cet  effet,  pendant  un  an  envi¬ 
ron,  faire  paraître  tous  les  samedis  et  veilles  de  fête, 
dans  les  principaux  journaux,  des  communiqués  rap¬ 
pelant  que  le  lendemain  les  médecins  ne,  seront  à  la 
disposition  des  malades  que  jusqu’à  midi. 

Mais  comme,  malgré  les  avertissements  de  tous  or¬ 
dres,  il  y  aura  toujours  des  gens  qui  seront  convain¬ 
cus  que  la  réglementation  n’est  pas  faite  pour  eux 
ni  pour  leur  médecin,  il  est  nécessaire  d’établir  une 
sanction,  c’est  la  méthode  de  force.  Je  propose  celle-ci: 
toute  visite  demandée  et  faite  le  dimanche  ou  un  jour 
férié  après  midi  sera  comptée  au  prix  d’une  visite  de 
nuit.  N’est-il  pas  juste,  d’une  part,  que  ces  visites 
prises  sur  les  heures  de  repos  et  qui  occasionnent  un 
dérangement  et  une  contrariété  réels  soient  tarifées 
plus  cher  que  les  autres  visites  ;  ne  faut-il.  pas,  d’au¬ 
tre  part,  que  les  malades  qui  seraient  tentés  d’en¬ 
freindre  la  règle,  aient  un  intérêt  personnel  à  ne  pas 
le  faire  sans  raison  sérieuse  ? 

Tous  les  beaux  raisonnements  ne  vaudront  pas, 
pour  sauvegarder  notre  repos  passager,  cette  sanction, 
nœud  de  ma  proposition,  et  en  quelques  mois  les 
75  %  auront  disparu  :  ils  auront  pris  l’habitude  de  ne 
pas  attendre  le  dimanche,  de  même  que  le  public  a 
rapidement  pris  l’habitude  de  se  munir  dès  le  samedi 
de  ce  dont  il  pense  avoir  beso.in  le  lendemain  pour 
son  alinientation  ou  son  entretien  général. 

Restent  les  cas  urgents  :  25  %  environ  des  ma¬ 
lades  ordinaires  du  dimanche  après-midi,  d’après  ma 
statistique.  Pour  ceux-là  point  de  discussion,  le  corps 
médical  se  doit  à  eux  quelle  que  soit  l’heure,  quel  que 
soit  le  jour,  et  s’il  organise  le  repos  hebdomadaire  de 
ses -membres  fil  doit  le  faire  en  terïaht  compte  de  ces 
cas.  Il  n’est  pas  à  craindre,  dans  les  villes  surtout,  que 
les  malades  restent  sans  secours,  car  tous  les  méde¬ 
cins  ne  prendront  pas  leur  repos  extra  muros,  même 
en  été  ;  mais  il  est  bon  cependant  d’organiser  parmi 
les  médecins,  par  roulement,  un  service  de  garde  par 
quartiers  (à  Paris  et  dans  les  très. grands  centres)  ou 
ailleurs  pour,toute  la  ville.  Le  nom  du  ou  des  méde¬ 
cins  de  garde  serait  porté  à  .la  connaissance  du 
public  dans  une  note  insérée  le  samedi  et  le  di¬ 
manche  dans  la  presse  locale  ;  ou  si  cette  publicité 
déplaît,  les  noms  seraient  donnés  au  commissariat  de 
police  comme  celui  des  pharmacies  de  garde.  Le 
principe  de  l’augmentation  des  honoraires  serait 
dans  tous  les  cas  observé. 

Je  résume  :  Le  praticien  a  droit  au  repos  hebdo¬ 
madaire  et  doit  le  prendre.  S’il  ne  le  prend  pas  com- 
lètement  c’est  que,  par  négligence,  insouciance,  ou- 
li,  nombre  de  malades  qui  auraient  pu  faire  appeler 
leur  médecin  le  samedi  ou  le  dimanche  matin,  atten¬ 
dent  le  dimanche  après-midi.  Pour  remédier  à  cette 
fâcheuse  habitude  très  fréquente,  il  est  de  toute  né¬ 
cessité  — par  une  campagne  de  presse  bien  ordonnée, 
par  des  communiqués  locaux  signés  du  syndicat  mé¬ 
dical  —  de  faire  l’éducation  du  public  et  l’engager  à 
faire  appeler  le  médecin  le  dimanche  matin  au  plus 
tard,  dans  les  cas  où  la  maladie  date  d  un  ou  plu¬ 
sieurs  jours.  En  vue  des  cas  d’urgence  il  serait  bon 
d’organiser  un  service  de  garde  par  roulement,  l’été 
surtout,  et  de  communiquer  tous  les  samedis  aux 
principaux  journaux  un  entrefilet  conçu  dans  ces 
termes  ou  à  peu  près  : 

«  Le  syndicat  des  médecins  de  X.  rappelle  au  pu¬ 
blic  que,  en  vue  de  l’application  du  droit  au  repos 
hebdomadaire,  les  médecins  de  X.  ne  feront  aucune 
visite  médicale  demain  dimanche,  après-midi  ;  il  prie 
les  malades  qui  désirent  faire  appeler  demain  un  mé- 
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decin  de  prévenir  celui-ci  dans  la  matinée.  En  cas 
d’urgence,  s’adresser  au  (du  aux)  commissariats  de 
police  ou  aux  pharmaciens  de  garde  qui  ont  le  nom  du 
(ou  des)  médecins  de  garde.  Toute  visite  demandée  et 
jaile  le  dimanche  et  jours  fériés  après-midi  sera  tari¬ 
fée  au  prix  d’une  visite  de  nuit  soit....  franes  »  signé  : 
Le  syndicat  des  médecins  de  X. 

Je  ne  sais  ce  que  vaut  ma  proposition  et  je  deman¬ 
de, avant  d'e  la  présenter  au  Syndicat  des  médecins  de 
Saint-Etienne,  l’opinion  du  Concours  médical  et  de 
ses  lecteurs  s’ils  veulent  bien  nie  faire  l’honneur  et  le 
plaisir  de  me  la  donner,  et  si  le  Concours  pense  qu’elle 
vaille  la  peine  de  leur  être  soumise. 

D*'  Rayon. 

(St  Elieniie) 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS 

DU  TRAVAIL 


La  lettre  ministérielle  relative  au  tarif  accident 

Grosse  émotion  chez  nos  lecteurs  à  la  suite  de 
la  lettre  de  M.  le  Directeur  de  l’assurance  et  de 
la  prévoyance  sociales.  Ils  ne  comprennent  pas 
qu’ayant  fait  la  preuve  demandée  par  l’article 
du  tarif,  et  cela  de  la  façon  la  plus  régulière, 
la  grande  majorité  des  communes  ne  soit  pas 
portée  au  chiffre  de  2  Ir.  tandis  que  quelques 
privilégiées  le  sont.  «  Que  signifient,  nous  disent- 
ils,  dans  ces  conditions,  ,  le  vu  n“  4  de  l’arrêté 
«.ministériel,  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

Vu  les  avis  de  la  Commission  instituée  par  ar¬ 
rêté  du  20  mai  1905,  et  spécialement  celui  par  le¬ 
quel,  à  l’unanimité,  elle  estime  que,  dans  l’esprit 
qui  a  dicté  les  dispositions  transitoires  susénon- 
cées,  il  serait  désirable  d’élever  à  2  francs  le  prix 
de  la  visite  dans  les  localités  de  moins  de  5.000  ha¬ 
bitants  visées  au  paragraphe  1°  du  troisième  alinéa 
de  l’articte  1®'  pour  lesquelles  il  a  été  re¬ 
connu  QUE  LE  PRIX  COURANT  DE  LA  VISITE  ÉTAIT 
SUPÉRIEUR  A  1  FR^  50  ANTÉRIEUREMENT  A  1901  ; 

«  Et  de  quelle  nature  était  le  travail  prélimi¬ 
naire  des  Bureaux  qui  aboutit  à  ne  soumettre  à 
la  Commission  qu’une  partie  des  demandes  de 
relèvement  formulées  ?  « 

On  comprendra  qu’ après  ce  que  nous  avons 
écrit  jadis,  à  tant  de  reprises  et  en  parfaite  bonne 
foi  sur  la  façon  dont  la  Commission  avait  tra¬ 
vaillé  et  rédigé  ses  décisions,  nous  soyons  tout 
aussi  incapables  que  nos  questionneurs  d’éclai- 
rir  ces  deux  points. 

Nous  admettons  bien  que  nous  ayons  pu  mal 
saisir,  mais  nous  n’apercevons  pas  ce  qu’il  fallait 
comprendre. 

Aussi  espérons-nous  que  la  révision  d’octobre 
1907  fournira  l’occasion  d’en  finir  avec  tous  ces 
imbroglios  chinois  et  de  revenir  à  une  simplifica¬ 
tion  qui  prête  moins  aux  répugnantes  chicanes. 


En  vue  de  la  loi  accidents  agricoles 
Murat,  18  mars  1907. 
Mon  cher  Directeur, 

Vous  me  permettrez  de  vous  signaler  un  article 
que  je  viens  de  lire  dans  le  Bulletin  de  l’Union 
centrale  des  Syndicats  des  Agriculteurs  de  France 
(1®'  mars  190'7)  au  sujet  de  l’extension  de  la  loi 


sur  les  accidents  du  travail  aux  ouvriers  agrico¬ 
les.  ■ 

M.  G.  Rousselle,  secrétaire  adjoint  de  la  Société 
des  Agriculteurs  demeurant  château  de  Boischicot 
par  Pontorson  (Manche)  publie  un  article  vraf 
ment  suggestif  sur  les  intentions  de  Messieurs 
les  membres  de  la  Société  des  Agriculteurs  de 
France  à  l’égard  du  corps  médical.  Il  est  de  toute 
nécessité  que  si,  par  hasard,  les  démarches  de  là 
Société  des  Agriculteurs  avaient  échappé  à  vote 
vigilance,  vous  soyez  renseigné  et  les  membres 
du  Loncours  médical  aussi  sur  la  nouvelle  attaque 
qui  est  dirigée  contre  les  médecins  de  campagne. 

En  effet,  voici  le  voeu  présenté  à  la  Commission 
parlernentaire  d’assurance  et  de  prévoyance  so¬ 
ciales  par  la  Société  des  Agriculteurs  : 

«  Le  Conseil  de  la  Société  des  Agriculteurs  de 
France,  après  avoir  pris  connaissance  du  projet 
de  loi  du  5  novembre  1906  ayant  pour  objet  d’é¬ 
tendre  aux  exploitations  agricoles  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail. 

«  Emet  le  vœu;  1®"^ . 'je  passe  les  pre¬ 

miers  paragraphes  et  j’arrive  au  6“) 

«  6°  Que  la  loi  règle  de  la  façon  la  plus  précise 
les  conditions  du  concours  obligatoire  des  medecim 
et  fixe  leurs  honoraires  et  le  prix  des  fournitures 
pharmaceutiques  à  un  taux  réduit  que  justifient 
d’une  part,  la  situation  intéressante  de  la  plupari 
des  assujettis  et  d’autre  part  la  garantie  donnée 
au  corps  médical  pour  le  recouvrement  de  leurs 
honoraires.  « 

Vraiment,'en  lisant  ces  lignes  sous  la  plume  de 
M.  le  Secrétaire  adjoint  du  Syndicat  des  agricul¬ 
teurs,  on  croit  rêver  et  si  vous  voulez  être  fixé 
sur  le  concours- obligatoire-dii  médecin^sul'la/afo/i  j 
précise  de  fixer  le  taux  réduit  de  leurs  honoraires, 
il  suffit  de  se  reporter  au  commentaire  qu’en 
donne  M.  Rousselle  et  qui  doit  être  reproduit. 

«  Par  le  paragraphe  6  du  vœu,  le  Conseil  a  ap¬ 
pelé  l’attention  de  la  Comrnission  parlementaire 
sur  une  question  qui,  pour  avoir  été  laissée  de 
côté  par  le  projet,  n’en  est  pas  moins  capitale  ; 
celle  du  service  médical. 

«  L’art.  11  de  la  loi  de  1898  prescrit  que  la  dé^ 
claration  de  tout  accident  du  travail  doit  être  faite 
au  maire  de  la  commune  dans  les  quarante-huit 
heures  de  l’accident  et  qu’elle  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  certificat  de  médecin.  Cette  clause 
implique  que,  dans  les  quarante-huit  heures  de 
l’accident,  un  médecin  a  été  appelé,  qu’il  a  visité 
la  victime  et  qu  il  a  établi  un  rapport  sur  l’état  de 
la  dite  victime. 

«  Comment  la  loi  peut-elle  rendre  obligatoire  a 
concours  du  médecin  ’  (M.  Rousselle  est  vraiment 
bien  bon  de  se  le  demander  !  !  !).  La  cjuestion  est 
complexe  et  délicate,  cependant  —  savourez  le 
morceau  1  —  Il  semble  que  la  loi  pourrait  imposer 
cette  charge  aux  membres  du  corps  médical  qui,  d’au¬ 
tre  part,  sont  titulaires  de  certaines  fonctions  officiel¬ 
les  et  bénéficient  des  privilèges  qui  y  sont  attachés.Et 
avec  infiniment  d’à-propos,  l’auteur  de  l’article 
ajoute  : 

«  En  outre  du  concours  obligatoire  des  médecins, 
il  est  nécessaire  cj[ue  la  loi  fixe  le  taux  des  honorab 
res  et  les  frais  pharmaceutiques  ;  c’est  la  garantie 
indispensable  contre  les  abus  possibles,  —  lii  le 
corps  médical,  ni  les  pharmaciens  ne  sauraient  s’ en 
plaindre  —  ils  auraient  bien  mauvais  caractère 
—  ils  reçoivent  en  retour  une  sécurité  absolue 
pour  le  recouvrement  de  leurs  honoraires  et  nié" 
moires 
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Et  dire  que  la  commission  parlementaire  a 
écouté  avec  le  plus  grand  intérêt  les  développe¬ 
ments  ci-dessus  et  s’est  montrée  disposée  à  tenir 
compte  dans  une  large  mesure  des  observa¬ 
tions  présentées  par  la  Société, 'des  Agriculteurs. 
Faut-il  le  croire,  M.  G.  Rousselle  le  dit  1  11 
E  ne  suflisait  pas  à  Messieurs  les  Agriculteurs 
de  France  que  le  ministre  du  commerce  ait  pro 
mulgué,  le  30  septembre  1905  un  tarif  de  frais 
médicaux  dans  les  accidents  du  travail  jugé  no¬ 
toirement  insuffisant,  il  faut  à  ces  Messieurs 
quelque  chose  de  plus;  il  leur  faut  la  gratuité  ab¬ 
solue,  où  l’obligation  gratuite  pour  le  médeein  de 
constater  les  accidents  du  travail  agricole,  de  visiter 
les  victimes  et  de  délivrer  des  certificats.  Ai^rèi'  de 
telles  prétentions,  on  se-  demande  si  le  Syndicat 
des  agriculteurs  de  France  n’a  pas  songé  à  créer 
dans  chaque  commune  un  fourneau  économique 
où  on  délivrera  tous  les  matins  sa  pitance  au  mal¬ 
heureux  médecin  de  campagne  obligé  à  instru¬ 
menter  gratuitement  pour  le  plus  grand  honneur 
des  châtelainsde  la  Société  des  agriculteurs  1  1  1 
Je  m’en  voudrais  de  discuter  sérieusement  les 
élucubrations,— je  ne  vois  comment  qualifier  de 
pareilles  assertions —  de  la  Société  des  agricul¬ 
teurs  de  France,  mais  je  pense  et  je  veux  croire 
qu’il  y  a  pas  un  seul  médecin  en  France  qui  ne 
protestera  avec  la  dernière  énergie  contre  cette  j 
obligation  aussi  gratuite  qu’indécente  de  donner  I 
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syndicat  des  Médecins  de  Valence  et  de  la 
région. 

Valence,  le  26  mars  1907. 

Monsieur  le  Directeur, 

Nous  vous  envoyons  ci-inclus  une  délibération 
du  Syndicat  des  Médecins  de  Valence  et  de  la 
région  concernant  la  conduite  de  certains  méde¬ 
cins  et  chirurgiens  lyonnais  à  l’égard  des  méde- 
dccîns  valentinois.  Ce  qui  nous  arrive  à  dû  se 
produire  pour,  d’autres  confrères  isolés  dans  d’au¬ 
tres  régions  tributaires  de  cette  Faculté,  où  vous 
avez  des  abonnés  que  cette  question  peut  intéres¬ 
ser.  E  est  bon  de  se  défendre  contre  les  ennemis 
de  l’extérieur,  mais  il  est  nécessaire  de  connaître 
ceux  que  l’on  compte  dans  la  profession. 

Au  moment  où  va  s’ouvrir  le  congrès  des  Pra¬ 
ticiens,  notre  syndicat  considère  comme  im  de¬ 
voir  de  signaler  cette  absence  de  solidarité  chez 
ceux  qui  devraient  plus  que  tous  les  autres  avoir 
àcceurde  la  pratiquer.  Aux  confrères  menacés  à 
en  tirer  les  conclusions  pratiques  pour  la  sauve¬ 
garde  de  leurs  intérêts. 

Veuillez,  très  honoré  confrère,  agréer  l’assu¬ 
rance  de  nos  meilleurs  sentiments  confraternels. 

Le  secrétaire, 
Regad. 

Décision-de  l'assemblée  du  21  Mars  WÙl  (iV“i) 
Le  Syndicat  des  Médecins  de  Valence  et  de  la  ré¬ 
gion  a  reçu  de  ses  membres,  à  plusieurs  reprises, 
des  réclamations  concernant  l’attitude  des  méde¬ 
cins  et  chirurgiens  lyonnais  à  leur  égai-d.  Ces  der¬ 
niers  et  leur  personnel  émettent  devant  leur  entou¬ 
rage  et  surtout  devant  les  malades  qui  leur  sont 


des  soifis  aux  accidentés  du  travail  agricole.  Quel 
est  le  médecin  —  même  titulaire  de  certaines 
fonctions  officielles  déjà  si  mal  rémunérées  — 
c’est  ce  que  M.  Rousselle  appelle  un  privilège  — 
qui  pourrait  consentir  à  pareille  obligation  ? 
et  vraiment  il  serait  puéril  de  relever  cette 
assertion  singulière  de  la  sécurité  du  recouvrement 
des  honoraires  sur  les  Compagnies  d’assurance,' 
lorsqu’il  ne  se  passe  pas  de  jour  que  les  tri¬ 
bunaux  n’aient  à  intervenir. 

Je  pense,  mon  cher  Directeur,  que  vous  jugerez 
qu’il  y  a  lieu  de  signaler  à  tout  le  corps,  médical 
le  danger  qui  le  menace,  si  les  prétentions  de  la 
Société  des  agriculteurs  avaient  quelque  chance 
d’être  accueillies  et  si  tel  est  votre  avis, -vous 
voudrez  bien  accorder  à  ma  lettre  la  publicité  du 
Concours  médical. 

Veuillez  agréer  l’expression  de  mes  sentiments 
bien  dévoués. 

Docteur  Gabriel  Peschaud 
(Murat,  Cantal).  i 

P. -S.,  —  Que  deviendrait  la  libre  choix  du  mé¬ 
decin  avec  le  système  de  la  Société  des  agricul¬ 
teurs,  .grafui/é  et  obligation  des  soins  par  les  méde¬ 
cins  officiels!  C’est  une  question  que  le  Congrès 
des  Praticiens  pourrait  peut-être,  examiner  ;  j’y 
serai,  je  p^nse,  et  je  poserai  l’interi’ogation. 


adressés  ou  qui  se  soumettent  en  cachette  à  leur 
examen,  des  jugements  peu  sympathiques,  peu  mé-, 
rites  et  parfois  peu  corrects  et  des  opinions  de  na¬ 
ture  à  porter  gravement  préjudice  à  la  réputation 
et  à  l’honorabilité  professionnelle  des  médecins 
traitants.  ' 

Le  Syndicat  considérant  que  ces  procédés  sont 
peu  courtois,  étant  donnée  :  1“  l’impossibilité  où 
se  trouve  l’intéressé  de  défendre  son  opinion  ou  la 
légitimité  du  traitement  qu’il  a  institué  ;  2"  l’igno¬ 
rance  absolue  du  consultant  à  l’égard  de  la  marche 
de  l'affection,  des  péripéties  du  traitement  antérieur 
et  des  éventualités  qui  sesont  présentées,  ainsi  que 
de  la  précision  avec  laquelle  les  prescriptions  ont 
été  suivies  ;  étant  donné  enfin, que  la  sincérité  d’un 
malade,  toujours  enclin  à  mettre  en  contradiction 
les  médecins,  doit  être  à  bon  droit  suspectée  ; 

Considérant  que  c’est  tromper  la  confiance  d’un 
confrère  que  de  répondre  à  son  bon  procédé  par  un 
acte  aussi  déloyal  ; 

Consi  iérant  que  les  consultants,  en  majorité  pro- 
fe.sseurs  on  agrégés  de  la  Faculté,  jouissent  d’une 
réputation  scientifique  et  d’une  autorité  qui  donnent 
une  portée  plus  grande  à  leurs  jugements  et  qu’ils 
doivent  par  cela  même  apporter  une  plus  grande 
circonspection  et  une  plus  grande  correction  que  tout 
autre  praticien  ;  attendu  que, parsurcroit,  ils  ont,  par 
leurs  fonctions,  obligation  de  chercher  en  toute  oc¬ 
casion  à  inculquer  aux ‘itudiants  qu’ils  instruisent 
le  respect  des  règles  de  la  déontologie  ; 

Le  Syndicat  décide  : 

1“  Que  tout  fait  de  ce  genre  devra  dorénavant  lui 
être  communiqué  immédiatement  avec  toutes  les 
preuves  possibles  à  l’appui  ; 

2“  Que  tout  professeur  ou  autre-consultant, met¬ 
tant  en  pratique  de  semblables  procédés,  devra  être 
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signalé  aux  membres  du  Syndicat  des  Médecins  de 
Valence  ainsi  qu’aux  autres  Syndicats  régionaux.  Les 
premiers  devront  cesser  toute  relation  médicale 
avec  les  dits  consultants  et  s’abstenir  d'envoyer 
des  malades  soit  à  leurcorisultchtion  privée,  soit  dans 
leurs  services  hospitaliers.  ' 

3°  Que  la  présente  délibération  sera  transmise 
tout  d’abord  ài  l’ U niop  des  Syndicats  Médicaux  du 
Sud-Est, qui  s’est  engagée  à  prendre  la  défense  des 
intérêts  du  Syndicat,  en  l’espèce  .si  gravement  com¬ 
promis  (dans  le  cas  où  ces  intérêts  sembleraient 
méconnus,  le  Syndicat  se  réserve  de  prendre  tou¬ 
te  mesure  conseillée  par  le  souci.de  sauvegarder 
la  dignité  de  ses  membres).- 

4"  Que  la  dite  délibération  sera  communitjuée, 
pour  publication, à  la  presse  s’occupant  de  défense 
proi'essionnelle. 

Le  Bureau  du  Syndical. 
Syndicat  médical  du  Var. 

Mon  cher  Confrère, 

Il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  réunir  en  cç  mo¬ 
ment  le  Syndicat  Médical  du  Var  en  assemblée 
générale  pour  nous  y  occuper  du  prochain  Con¬ 
grès  des  Praticiens.  Mais  cette  question  avait  été 
sommairement  étudiée  à  notre  réunion  d’octobre 
dernier  et  tous  nos  confrères  avaient  été  unani-  . 
mes  à  reconnaître  Futilité  de  cette  manifestation 
qui  n’était  alors  cm’à  l’état  de  projet. 

Comme  il  était  urgent  de  prendre  des  décisions 
fermes  au  sujet  de  ce  Congrès.le  Dr  Balp, président 
des  médecins  de  France  (Société  unie  du  Var)  et 
moi  nous  avons  conVoqué  les  bureaux  des  deux 
groupements. La  réunion  a  eu  lieu  à  Draguignan 
le  12  mars  et  il  y  a  été  décidé  que  les  deux  asso- 
tiations  seraient  représentées  au  Congi'ès. 

'  Les  D"'  Balp  et  Coulomb  ont  accepté  d’être 
nos  délégués. 

Une  suljvention  de' 50  fr.  a  été  votée  pour  l’or¬ 
ganisation  du  Congrès  et  une  indemnité  pour  les 
délégués. 

Veuille/  agréer,  mon  cher  Directeur,  l’assu¬ 
rance  de  mes  sentiments  bien  dévoués. 

D'' Dr  UN-BüURUuur. 

Syndicat  des  Médecins  de  la  Loire-Inîérieure. 

(Séance  du  20  décembre  iSJOli). 

Présidence  de  M.  Ollive,  président. 

l,a  séance  est  ouverte  à  4  heures  et  demie. 

Etaient  présents  :  MM.  Aubry,  Bonhommet, 
Barthélemy,  Bourdin,  Bonin,  Cailleteau,  Hugé; 
Hervouct,  Caulrel,  Groilcau,  Grimaud,  Grognot, 
rioreau,  Guilhaud,  Guihal,  Léquyer,  Mouillé, 
Polo,  Redureau,  Plantard,  Sac[uet,’Séb  llcau. 

1"  L’ordre  du  jour  appelle  le  vote  pour  l’élec- 
l  on  de  M.  le  D''  .loüon,  qu  demande  à  faire  partie 
du  Syndicat.  M.  le  docteur  Joüon  est  élu  membre 
du  Syndicat. 

2“  Le  Syndicat  des  Sténographes  ay'ant  écrit 
an  Syndicat  des  Médecins  pour  lui  demander 
le  prix  de  la  visite  à  domicile  et  de  la  consul¬ 
tation,  et  le  prier  de  vouloir  bien  établir  par  eprar- 
tier  une  liste  des  médecins,  auxquels  les  membres 
du  Syndicat  des  Sténographes  pourraient  s’a¬ 
dresser  en  cas  de  besoin,  ÏM.  le  D‘'  Olliv  e  est  char¬ 
gé  de  répondre  que  le  prix  de  la  visite,  sera  de  2 
francs,  le  prix  de  la  cûùsultation  de  1  l’r.  50,  que 
les  membres  du  Syndicat  des  Sténographes  pour¬ 


ront  à  leur  gré  choisir  tous  les  médeGins'’qui ac¬ 
cepteront  de  faire  les  visites,  et  les  consultatiaas 
aux  prix  plus  haut  fixés. 

30  M.  le  D^  DouâsAiN,  dans  une  lettre  adress» 
au  Président  du  Syndicat,  demandait  au  Syndi 
cat  s’il  ne  trouvait  pas  équitable  que  le  médeoin, 
appelé  par  un  confrère  pour  soigner  un  merobte 
de  sa  famille,  soit  rétribué.  En  ce  cas,  il  priait  la 
Syndicat  de  fixer  les  honoraires  du  confrère  de¬ 
mandé. 

Le  Syndicat  ne  croit  pas  qu’il  soit  nécessaiB 
de  suivre  M;  le  D"^  Doussain  sur  ce  terrain  et  lais» 
à  l’appréciation  personnelle  de  chacun  la  cendaile 
à  tenir. 

4°  M.  le  Dr  PnovQST,  dans  une  lettre  adressée 
au  Président  du  Syndicat,  relativement  aux  rej: 
seignements  médicaux,  demandait  ;  le-  qu’il  soit 
établi  par  le  Syndicat  une  liste  de  remplaçants, 
que  tout  médecin  pourrait  consulter  eh  cas  de 
besoin  ;  2°  que  tout  remplaçant  soit  muiii  ptéala- 
Irlement  de  Fautorisation  préfectorale  d’exefcet 
la  médecine  ;  3“  que  le  remplaçant  s’engagesi# 
l’honneur  à  ne  pas  s’établir  dans  l’endroit. où 
exerce  le  médecin  qu’il  aura  reniplaeé  ;  4“  quels 
prix  de  la  journée  de  remplacement  soit  abaissé 
de  15  à  10  francs. 

Le  Syndicat  ne  voit  que  des  avantages  à  te 
qu’il  soit  établi  une  liste  de  remplaçants  ;  qtis 
Fautorisation  préfectorale  soit  exigée  pour  tbot 
étudiant  se  proposant  comme  remplaçant  ;  enlio 
la  majorité  des  membres  présents  est  d’avis  que 
le  tarif  soit  abaissé  à  10  francs,  sauf  danslecasoi 
la  clientèle  du  médecin  remplacé  est  trop  nonii- 
breuse. 

5°  En  réponse  à  la  lettre  de  M.  le^D'  Berp, 
qui  se  plaint  de  la. réduction,  excessive  ,c].U,t,q)|jj|de 
la  Visite  aux  membres  des  Sociétés  de.  Secours 
Mutuels  de  la  .ville  de  Châteaubriant  le  Syndicat 
est  d’avis  que  le  médecin  de  1.  hâteaubriant 
s’entendent  entre  eux  et  portent  le  prix  delaù 
site  à  2  francs,  le  prix  de  la  consultation  à  Ifr,  50. 

0°  Le  Syndical  se  prononce  à  F  unanimité  pour 
le  reirait  du  décret  établissant  .le  ccrtifrcatd’ét)- 
des  médicales  supérieures. 

7'>  Sur  la  question  relative  à  F  affiliation  d} 
Syndicat  des  Médecins  de  la  Loire- Inférieure  i 
l’union  des  Syndicats,^  il  était  décidé  que  çetlf 
question  sera  traitée  à  la  prochaine  séance,  E 
Ollive  prie  les  membres  présents  de  réfléchir  siit 
cette  question  et  d’apporter  à  la  séance  prodiaint 
un  avis  motivé. 

8°  M.  le  D''  VoYER  prend  la  parole  au  sujqtOi 
la  nomination  des  membres  de  la  CommisuiM 
centrale  de  vérification  des  mémoires,  de  l’Àssis- 
t  mice  médicale.  11  demande  c[ue  le  Syndicat veiiii- 
le  bi.?n  noinmer  hrril  de  ses  memlrres  parmi  les¬ 
quels  1\I.  le  Préfet  nommerait  les  quatre  incmbra 
de  la  Gommission. 

11  est  décidé  que  les  huit  membres  du  Syndical 
seront  désignés  à  la  prochaine  séance. 

9°  M.  le  docteur  Oleive  fait  connaître  au  Syn¬ 
dicat  la  démission  de  MM.  les  D^'  Brindejoncet 
Perrion. 

10°  Relativement  à  l’approbation  définiliït. 
des  Statuts,  M.  le  D‘'  Ollive  fait  savoir  qu’il  n'a 
reçu  aucune  protestation  sérieuse. 

La  jrrochaine  séance  est  fixée  au  mardi  15  té 
XTÎer.  La  séance  est  levée  à  5  heures  et  quart. 

Le  Secrétaire  des  séancii 
Dr  1  Mignot, 
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Enseignement  spécial  en  vue  du  certificat  d’é¬ 
tudes  spéciaies  d’hygiène.  —  Par  arrêté  mi- 
nistériei  en  date  du  -31  janvier  1907,  la  Faculté 
mixte  de  médecine  et  de  pharmaciè  de  Lille  est  auto¬ 
risée  à  délivrer  un  certificat  d’études  spéciales  d’hy¬ 
giène.  Elle  organise,  en  conséquence,  à  parti/-  du 
mars  1907,  un  enseignement  spécial  accessible  aux 
dooteurs  en  médecine  français  et  étrangers  désireux 
de  se  spécialiser  dans  l’étude  des  questions  d’hygiène 
publique. 

Le  cycle  de  cet  enseignement  aura  lieu  chaque  an¬ 
née  à  partir  du  1“  mars  et  prendra  fin  le  15  juin.  Il 
portera  sur  l’hygiène  publique  (sociale,  urbaine  et  in¬ 
dustrielle),  l’hygiène  de  la  première  enfance,  l’hy¬ 
giène  scolaire,  Ja  législation  sanitaire,  les  éléments  de 
la  bactériologie  et  la  prophylaxie  des  maladies  trans¬ 
missibles.  Il  sera  complété  par  des.  visites  d’établisse¬ 
ments  industriels  et  d’institutions  d’assistance. 

Les  élèves  en  inédecine  ayant  satisfait  au  4®  exa¬ 
men  de  doctorat,  les  pharmaciens,  vétérinaires,  ftigé- 
nieure,  architectes,  et  les  personnes  étrangères  aux 
professions  sus-indiquées,  peuvent,  en  raison  de  leurs 
connaissances  ou  de  leurs  fonctions,  être  [autorisés, 
par  le  Conseil  de  la  Faculté,  à  suivre  les  cours,  confé¬ 
rences,  travaux  pratiques  et  excursions,  et  poursuivre 
l’obtention  dq  certificat. 

Prière  de  s’adresser  au  secrétariat  de  la  Faculté  de 
médecine  pour  tous  renseignements  relatifs  au  pro¬ 
gramme  et  aux  droits  à  acquitter  pour  être  inscrit. 

■  Les'inscriptions  seront  reçues  jusqu'au  5  mars  inclus. 

Nous  sera-t-il  permis  de  signaler  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Lille  toute  l’opportunité  de  son  nouveau 
geste  ?  ■ 

'C'oimuentnous  devons  l'édiger  Ibs  Certîftciits  pour 
les  nourrissons.  —  On  sait  que  des  poursuites  ont 
été  récemment  intentées  à  des  médecins  à  propos  de 

certificats  délivrés  à  des  nourrissons .  avariés  ^et 

que  des  dominages  et  intérêts  élevées  .leur  étaient 
réclamés.  M.  Ch.  Leroux  vient  de  proposer  un  mo¬ 
dèle  de  certificat  permettant  d’évilor  désormais 
toute  réclamation  ; 

«  Je  soussigné....' après  avoir  ekaininé  séparé¬ 
ment  M.  et  Mme  X...,  après  avihr  obtenu  d’euxl’al'- 
firmation  formelle  qu’ils  n’ont  jamais  été  atteints 
de  syphilis,  après  avoir  constaté  qu’il  n’existe  chez 
eu;c  aucun  syniptôme  de  syphilis  à  la  date  du... 
non  plus  que  d’autres  maladies  contagieuses,  déclare 
que  l’enfant  issu  des  parents  ci-dessus  dénommés, 
ne  présente  à  la  date  du. . .  aucun  symptôme  do  .sy¬ 
philis  ni  d’autre  maladie  contagieuse. 

Déclare  en  outre  ,  que  mon  certificat  ii’engage  Tfn 
rien  dans  le  cas  où  des  symptômes  ultérieurs  de. 
■  maladie  contagieuse  viendraient  à  se  développer. 
,Sous  le  bénéfice  de  cette  réserve  expresse,  je  cer¬ 
tifie  qu’à  ce  jour  l’enfant  peut  être  confié  à  une 
nourrice  ». 

{Gaz.  nied.  de  Paris.) 

La  réorganisiitioii  des  études  pharmaceutiques. — • 
M.  le  ministre  de  l’Instruction  publique  vient  d’a¬ 
dresser  aux  Ecoles  de  pharmacie,  relativement  à  la 
réorganisation  des  études  pharmaceutiques  ;  un 
questionnaire  complet  qu’elles  devront  examiner  à 
bref  délai. 

Ce  questionnaire  se  rapporte  au  starje  (durée  du 
stage  et  sa  place  dans  le  cours  des  études  phaïuna- 
ceutiques)  ;  à  la  scolarité  (faut-il  augmenter  sa  du¬ 
rée  actuelle  et  modifier  la  répartition  des  divers  en¬ 
seignements  qu’elle  comporte  ?)  ;  aux  'e.ramens 


(quelles  sont-les  modifications  à  apporter  au  régime 
et  au  .nprnjbre  des  examens  ?)  ;  aux  attributions 
des  écoles  de  plein  exercice  et  des  écoles  prépara¬ 
toires  de  médecine  et  de  pharmacie;  enfin  aux  ce n- 
ditions  dans  lesquelles  les  pharmaciens  de  deuxième 
classe  pourront  être  admis  à  postuler  le  diplôme  de 
pharmacien  de  première  classe. 

.  A  Paris,  une  commission  a  été  nommée  pour  étu: 
dier  ces  divers  points.  (Président.:  M,  le  directeur 
Guignard  et  rapporteur:  M,  le  professeur  H.  Gautier). 

Journalistique.  —  Nous  enregistrons  la  nais¬ 
sance  d’un  nouveau  confrère'  La  Revue  du  méde¬ 
cin,  bi-mensuelle,  illustrée  d’études  sociales  et  ar¬ 
tistiques. 

Organe  du  «  Prolétariat  intellectuel  »,  elle  veut  être 
un  «apôtre  d’équité  sociale  »,  et  défendre  les  droits  du 
médecin  prolétaire,  par  tendances,  éducation  et  cul¬ 
ture.  Beau  programme,  qui  ressemble  beaucoup  ad 
nôtre,  c’est  pourquoi  nous  souhaitons  au  nouveau- 
venu,  longue  vie  et  bonne  chance. 

Une  circulaire  à  retenir.  —  L’enfer  est  pavé  de 
bonnes  intentions,  les  circulaires  aussi  promettent 
monts  et  merveilles. 

Nous  verroiis  la  suivante  dans  son  application 
avant  d’en  célébrer  les  bienfaits. 

L'admission  dans  les  hôpitaux  de  Paris.  — ;  La 
direction  de  l’Assistance  publique  vient  de  faire  affi¬ 
cher  l’avis  suivant  : 

■  Les  consultations  dans  les  hôpitaux  et  les  dispen¬ 
saires  sont  exclusivement  réservées  aux  malades  pri¬ 
vés  de  ressources,  nécessiteux  ou  indigents. 

Toute  personne  se  présentant  à  l’hôpital  doit  justi¬ 
fier  de  son  identité,’  de  son  domicile  à  Paris  et  de  son 
indigence  par  une  carte  du  bureau  de  bienfaisance, 
quittance  de  loyer,  etp, 

Hors  les  cas  d’urgence,  les  médecins  et  les  agents  de 
l’administration  doivent  écarter  de  la  consultation  ■ 
les  personnes  que  leur  profession,  le  chiffre  de  leur 
loyer,  etc.,  n’indiquent  pas  comme  ayant  droit  à  la 
gratuité  des  soins. 

L’Administration  de  l’Assistance  publique  fera  des 
enquêtes  à  domicile  pour  vérifier  les  déclarations  des 
consultants  et  exercer,  au  besoin,  des  poursuites  poul¬ 
ie  recouvrement  d’office  des  frais  de  séjqur  ou  de  con¬ 
sultation  et  pour  la  répression  des  abus. 

Le  dircetcur  de  V administration  générale 

de  V Assistance  publique, 

G.  Me  s  URB  UH. 


Piiculté.  Hôpitaux. 

—  Un  cours  complet  des  maladies  des  voies  uri¬ 
naires  aura  lieu  à  l’hôpital  Neckor  dans  le  sorvioe  de 
M.  le  prof.  Albarran,  à  pai'tir  du  fi  avril.  D’une  durée 
de  trois  mois,  il  comprendra  environ  SO  leçons  :  La 
s.ymptomalologie  et  le  diagnostic  sei-ont  développés 
et  exposés  avec  présentation  de  malades. 

Les  élèves  seront  exercés  à  l’examen  direct  des  ma¬ 
lades  ainsi  qu’au  maniement  des  cystoscopes  et  des 
différents  instruments  de  la  pratique  urinaire. 

Les  leçons  auront  lieu  trois  fois  par  semaine' à  la 
salle  de  la  Terrasse  à  partir  de  2  h.  1  /2.  Pendant  le 
premier  mois  les  élèves  seront  tenue  de  suivre  tous  les 
ma  tins  la  consultation  de  la  salle  de  la  Terrasse  ;  pen¬ 
dant  les  deux  mois  suivants, ils  devront  assister  aux 
visites  de  M.  le  prof.  Albarran  dans  les  salles  et  à  ses 
leçons  cliniques.  Le  nombre  des  élèves  est  limité.Pour 
les  conditions  s’adresser  à  M.  Brtzbischoff,  chef  de  cli¬ 
nique  à  l’hôpital  Necker. 

—  SI.  Vaquez,  agrégé, a  commencé  les  conférences 
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de  thérapeutique  le  lundi  11  mars  1907,  à  5  h.,  au 
grand  amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique,  et  les  conti¬ 
nuera  les  mercredis,  vendredis  et  lundis  suivants  à  la 
mêrne  heure. 

Sujet  des  conférences;  Les  médicaments  d’origine 
minérale.  Eaux  minérales  et  régimes  alimentaires. 

—  M.  Teissier,  agrégé,  a  commencé  des  conférences 
de  pathologie  externe  le  lundi  11  mars  1907,  à  5  h.  au 
petit  amphithéâtre  de  la  Faculté  et  les  continuera  les 
mercredis,  vendredis  et  lundis  suivants  à  la  même 
heure. 

Objet  des  conférences  :  Affections  de  l’appareil  pul¬ 
monaire  (bronches,  poumons,  plèvres). 

—  M.  (iastex,  chargé  de  cours,  assisté  de  MM.  Colli- 
net,  Rabé  et  Béal,  a  commencé, le  mardi  12  mars  1907 
à  2  h.  à  l’Ecole  pratique  (pavillon  VI),  un  cours  de 
chirurgie  spéciale  pour  les  affections  de  l’oreille,  du 
nez  et  du  larynx.  Il  le  continuera  les  jours  suivants  à 
la  même  heure. 

Programme  du  cours  :  1°  Chirurgie  tympanique 
(tympanotomie,  ablation  des  osselets,  etc.)  ;  chirurgie 
du  labyrinthe  ;  opérations  diverses  sur  la  mastoïde. 

2°  Ablations  des  cornets  opérations  diverses  sur  les 
sinus  et  cellules  annexes  du  nez  ;  procédés  de  rhino¬ 
tomie  ; 

30  Ablation  des  polypes  du  larynx,  laryngotomie  ; 
pharyngotomie. 

Les  élèves  inscrits  sont  exercés  aux  diverses  inter¬ 
ventions  opératoires  de  la  spécialité. 

Le  cours  sera  complet  en  10  leçons.  Le  droit  de  la¬ 
boratoire  à  verser  est  de  50  francs. 

Un  certificat  d’études  est  délivré  aux  élèves. 

—  M.  le  prof.  Gariel  a  commencé  le  cours  de  phy¬ 
sique  biologique  le  vendredi  8  mars  1907,à  5  h., et  les 
continuera  les  mardis  suivants  à  la  même  heure. 

Objet  du  cours  :  Etude  de  la  vision,  détermination, 
et  correction  des  amétropies  ;  loupes,  microscopes. 
Phénomènes  acoustiques  de  la  phonation  et  de  l’au¬ 
dition.  Applications  médicales  des  diverses  formes  de 
l’électricité  et  des  rayons  Rôntgen.  Ce  cours  est  des¬ 
tiné  aux  élèves  de  l’’®  et  de  2®  années. 

—  M!  le  prof.  Armand  Gautier,  membre  de  l’Insti¬ 
tut  a  commencé  le  cours  de  chimie  médicale,  le  jeudi 
7  mars  1907  à  6  h.,  amphithéâtre  de  chimie  et  de  phy¬ 
sique  de  la  Faculté,  et  le  continuera  les  samedis,  mar¬ 
dis  et  jeudis  suivants,  à  la  même  heure. 

Objet  du  cours  :  La  digestion.  Le  sang.  Les  méca¬ 
nismes  généraux  du  fonctionnement  des  tissus.  La 
respiration.  Les  urines. 

—  M.  Cunéo,  agrégé,  a  commencé  ses  conférences 
d’anatomie  le  vendredi  8  mars  1907,  à  6  h.  au  grand 
amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique,  et  les  continuera 
lès  lundis,  mercredis  et  vendredis  suivants,  à  la  même 
heure. 

Objet  du  cours  :  Anatomie  topographique  de  l’ab- 
donien,  du  bassin  et  du  membre  inférieur. 

—  M.  Richaud,  agrégé,  a  commencé  ses  conférences 
de  pharmacologie  le  samedi  9  mars  1907, à  5  h., et  les 
continuera  les  mardis,  jeudis  et  samedis  suivants  à  la 
même  heure. 

■  Objet  des  conférences  :  Etudes  des  médicaments 
d’origine  minérale. 

—  M.  Launois,  agrégé,  a  commencé  les  conférences 
d’histologie  le  samedi  9  mare  1907,  à  3  h.,au  petit  am¬ 
phithéâtre  de  la  Faculté  et  les  continuera  les  mardis, 
jeudis  et  samedis  suivants  à  la  même  heure. 

—  M.  Bouchard  a  commencé  le  cours  de  pathologie 
et  de  thérapeutique  générale  le  samedi  9  mars  1907, à 
3  h.  au  grand  amphithéâtre  de- la  Façulté  et  les  conti- 
nua-a  les  mardis,  jeudis  et  sâmédis  suivants  à  la -mê¬ 
me  heure.  _  ■  . 


—  M.  Gouge  t,  agrégé,  a  commencé  le  cours  de  pa¬ 
thologie  interne  le  samedi  9  mars  1907,  à  3  h,  ai 
grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  et  le  continuera  les 
mardis,  jeudis  et  samedis  suivants  à  la  même  heure: 

—  M.  Lepage,  agrégé,  chargé  du  cours,  a  repris  le 
cours  de  clinique  d’actouchements  le  samedi  2  mais 
1907,  à  10  h.  du  matin  à  la  clinique  Tarnier,î‘ue  d’Assas 
et  le  continuera  les  mardis  et  samedis  suivants  à  h 
même  heure. 

Ordre  du  cours  :  Mardis  et  samedis  :  Leçons  de  cli¬ 
nique  obstétricale  à  l’amphithéâtre.  Leçons  au  lit  des 
malades  tous  les  matins  à  9  h. 

Dirigeront  les  exercices  pratiques  :  MM.  Couderj, 
Cathala,  Nicloux,  Lequeux,  Devraigne,  Donzeauji- 
net,  Venturas,  Johannidès,  Raillet,  Leroux,  moni- 
teurs.  "  ' 

—  M.  Mauclaire,  agrégé,  a  commencé  un  c'oub 
complémentaire  de  pathologie  externe  le  mardis 
mars  1907,  à  4  h.  au  grand  amphithéâtre  de  l’Eceb 
pratique  et  le  continuera  les  jeudis,  samedis  et  raarâ 
suivants  à  la  même  heure. 

— -M.  Auvray,  agrégé,  a  commencé  ses  conférences 
de  pathologie  externe  le  lundi  4  mars  1907,  à4h.a« 
petit  amphithéâtre  de  la  Faculté  et  les  continuera  les 
mercredis,  vendredis,  et  lundis  suivants  à  la  même 
heuure. 

—  M.  Langlois,  agrégé,  a  commencé  ses  conférences 
de  physiologie  le  lundi  4  mars  1907, à  3  lj.au  grand  am¬ 
phithéâtre  de  l’Ecole  pratique  et  les  continuera  les 
mercredis,  vendredis  et  lundis  suivants  à  la  même 
heure.  ’ 

— :  M.  Balthazard,  agrégé,  a  commencé  ses  cenKi 
rences  de  médecine  légale  le  lundi  4  mars  1907,à,3ii„ 
au  petit  amphithéâtre  de  la  Faculté,  et  les  continuera 
les  vendredis  et  lundis  suivants  à  la  même  heure. 

.  Objet- diL.cours.;.Go.uDS.eLblessurns.. .  Em.poi^(ffli[p- 
ment  et  asphyxies.  Mort  et  mort  subite.  Les  six  pre¬ 
mières  leçons  sur  les  accidents  du  travail.  •  • , 

—  M  Louis  llénon  commencera  ses  Conlerences 
pratiques  (diagnostic,  thérapeutique,  diétélique, mé¬ 
decine  professionnelle)  le  lundi  15  avril,  à  lU  heures 
du  matin,  à  Tamphi théâtre  des  cours  de  l'hêpital ifc 
la  Pitié,  et  les  continuera  les  lundis  suivants  à  la 


même  heure. 

l'isite  lies  malades,  avec  interrogation  des  élèves, 
tous  les  matins  à  9  h.  salle  Piorry  et  Lorain.  Exa¬ 
men  des  malades  nouveaux  le  mercredi  etlejeuJi. 
Consultations  sur  les  maladies  du  cœur  et  des  pou¬ 
mons,  le  mardi  à  9  h.  12,  salle  Piorry.  Démonstra¬ 
tions  pratiques  de  bactériologie,  de  cytologie  el 
d’urologie  cliniques,  le  vendredi  à  10  h.  1/2,  au 
laboratoire. 


—  L’ouverture  du  coui's  de  M.  Paul  Lecène,  pra^ 
secteur,  auralieulcS  avril  1907  à  1  h.  1/2.  Sujet  di 
cours:  Opérations  d’urgence  et  de  pratique  courante. 
Le  cours  aura  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répèle¬ 
ront  eux -mêmes  les  leçons  sous  la  direction  dupra- 
secteur.  Le  droit  à  verser  est  de  .50  francs. 


NECROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteuisie 
décès  de  M.M.  les  docteurs  Gingou,  de  Vauveti 
(Gard),  Mii.on,  de  Marseille,  et  Maire,  duPéage-de- 
lloussillon  (Isère)  membres  du  «  Concours  Médical». 


teur-Gér^nt  :  D'  H.  JKAMNî. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIROlt 
8,  place  Saint-André. 

Hilion  iptcUU  pour  pablicationi  périodiques  miclicalu. 
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ASSOCIATION  GENERALE 

de  Prévoyance  et  de  Secours  Mutuels  des  Médecins  de  France 


'  7  Paris,  le  31  mars  1907. 

Monsieur  et  très  honoré  Confrère, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  annoncer  que 
l’Asseiiiblée  générale  annuelle  dé  l’Association 
énéraie  de  Prévoyance  et  de  Secours  mutuels 
es  Médecins  de  France  aura  lieu  les  14  el  15  avril 
prochain,  à  2  heures  précises,  dans  la  salle  des 
Concours  de  l’Assistance  publique  (ancienne  Aca¬ 
démie  de  médecine)  rue  des  Sainls-Pères,  49. 

Vous  trouverez  ci-contre  l’ordre  du  jour  de  la 
session. 

Nous  croyons  devoir  vous  rappeler  les  disposi¬ 
tions  de  l’arlicle  53  des  Staluts  qui  règlent  la 
composition  de  l’Assemlilée  générale. 

«  Chaque  Société  comjioscc  de  50 Memlu'es,  ou 
au-dessous,  est  rcprésenléc  par  un  Délégué  ;  cel¬ 
les  qui  se  composent  de  51  à  100  Mcmljres  peu¬ 
vent  avoir  deux  Délégués  ;  de  101  à  150  Membres, 
trois  Délégués,  et,  à  partir  de  ce  chiffre,  un  Délé¬ 
gué  de  plus  par  chaque  fois  50  Membres  ou  frac¬ 
tion  de  50  Membres. 

«  Les  Présidents  des  Sociétés  unies  font  partie 
de  droit  de  la  délégation.  » 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  nous  faire  connaître  le  ou  les  Confrères  chargés 
de  représenter  voire  Société  à  l’Assemblée  générale, 
afin  de  les  faire  profiter  de  la  réduction  de  moitié 
prix  accordée  jusqu’ici  par  les  Compagnies  de 
Chemins  de  fer  aux  Délégués  des  Sociétés  unies. 


Dans  le  cas  où  cette  notification  n’aurait  pas  encore 
été  faite,  il  serait  indispensable  de  nous  l’envoyer  le 
plus  promptement  possible. 

Nous  croyons  pouvoir  espérer  que,  comlue  les 
années  précédentes,  le  Syndicat  des  Compagnies 
de  Chemins  de  fer  accordera  le  transport  à  moitié 
prix  de  MM.  les  Délégués.  ' 

Mais,  une  des  conditions  essentielles  pour  l’ob- 
teir,  c’est  de  réduire  au  minimum  les  difficultés 
cpii  en  résultent  pour  les  Compagnies  en  nous  fai¬ 
sant  connaître,  clans  les  délais  fixés,  les  noms  des 
Confrères  qui  se  proposent  de  profiter  de  cette  fa¬ 
veur,  et  les  différents  réseaux  cpie  chacun  d’eux 
doit  parcourir, CHipc  V indicalion  de  la  gare  dedépart 
cl  de  la  gare  d'arrivée  sur  chacun  de  ces  réseaux. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  et  très  honoré  Con¬ 
frère,  la  nouvelle  assurance  de  nos  sentiments  dé¬ 
voués. 

Le  Trésorier,  Le  Président 

D''  Blache  D''  Lerebouluet 
Le  Secrétaire  général  provisoire 
D^^  G.  Lepage 

Nota.  —  MM,  les  Membres  du  Conseil  Général 
de  l’Association  ont  l’honneur  d’inviter  MM.  les 
Présidents  et  Délégués  des  Sociétés  unies  au  Ban¬ 
quet  qui  aura  lieu  le  Dimanche  14  avril,  à  sept 
heures  et  demie  précises,  au  Palais  d’OrsAy(H6- 
tel  de  la  nouvelle  gare  d’Orléans,  eu  face  le  Palais 
de  la  Légion  d’ Honneur).—  TENUE  DE  VILLE. 
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Monsieur  le.  PrésidenL  et  Madame  Lereboiillet 
prient  MM.  les  Présidents  et  délégués  des  Sociéiés 
unies  de  bien  voùloir  venir  passer  la  soirée  chez  eux, 
rue  de  Lille,  44,  le  Samedi  13  Avril  1907,  à  neuf 
heures  el  demie. 

L’Assemblée  générale  ne  se  compose  que  de.' 
memlires  du  Conseil  Général  et  des  Présidents  et 
délégués  des  sociétés  unies  (statuts-,  art.  53). 

Les  membres  de  l’Association  qui  ne  font  pas 
partie  du  Conseil  Gçnéral  ou  qui  ne  sont  ni  Pré¬ 
sidents  lii  Délégués  des  sociétés  unies,  ne  peuvent 
j3as  prendre  part  à  l’Assemblée  générale. 

Les  désignations  des  Délégués  à  l’Assemblée 
générale  et  les  demandes  de  billets  à  prix  réduits 
doivent  être  adressées,  avant  le  25  mars  1907,  di¬ 
rectement  au  Siègç  social,  5,  rue  de  Suréne,  à  M. 
le  D’’  BLACHE,  chargé'  de  centraliser  ces  .docu¬ 
ments. 

Le  réglement  qui  fixe  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  sont  tenues  les  Assemblées  générales  sera 
envoyé  à  tous  les  Délégués  signalés  par  les  So¬ 
ciétés. 

Ces  délégués  recevront,  en  outre,  une  carte  qui 
leur  donnera  accès  à  la  Salle  des  séances. 

MM,,  les  Présidents  et  Délégués  des  Sociétés 
unies  sont  prévenus  qu’ils  peuvent  se  réunir  dans 
la  Salle  où  se  tiendra  l’Assenîblée,-le  14  Avril,  à 
une  heure  el  demie. 

'  Avis  important. 

MM.  les  Présidents  "et  Délégués  sont  instam¬ 
ment  priés,  de  ne  pas  omettre  de  signer  la  feuille 
de  présence  à  l’Assemblée  générale,  dans  la  case 
spéciale  réservée  à  leur  société. 

Cette  formalité  est.  absolument  indispensable 
pour  permettre' au  (jdriséil  Général  d’établir  la 
liste  exacte  des  délégués  qui  ont  assisté  à  l’A- 
scmbléc. 

Banquet 

Le  Conseil  Général  prie  lilM.  les  Présidents  et 
Délégués  de  vouloir  bien  assister  au  Banquet 
qu’il  leur  olîrc  le  Dimanclie  14  Avril,  à  sept  heures 
et  demie,  au  Palais  d’Orsay.  Ils  devront  pré¬ 
venir  de  leur  acceptation  aoani  le  10  avril,  M.  le 
Dr  BLACHE,  5,  rue  de  Suréne,  Paris. 

MM.  les  Membres  de  l’Association  peuvent 
prendre  part  à  ce  banquet.  Ceux  qui  dé.sîrcraient 
y  assister  sont  priés  d’envoyer  leur  adhésion  à 
M.*le  Dr  BLACHE,  5,  rue  de  Suréne,  Pai’is,  avant 
le  10  avril  ;  la  cotisation,  pour  eux,  est  de  20  francs. 

Tenue  DE  Ville 

L’ Association  Générale,  rappelle  à  .ses  membres 
que  le  Congrès  des  Praticiens  se  réunira  le  vendredi 
12  avril  1907  et  les  fours  suivants. 

La  liste  des  rapports  et  des  rapporteurs  déjà 
publiée  doit  être  complétée  par  la  mention  sui¬ 
vante  : 

Réforme  de  renseignement  et  encombrement 
médical,  par  MM.  GoulTicr  (Neuilly-sur-Seine)  et 
Lacroix,  Paris. 

Là  l'e  séance  aura  lieu  le  vendredi  12  avril,  à 
9  heures  du  matin,  à  la  Société  de  Géographie,  184 
boulevard  , 'saint-Germain. 


Quarante-huitième  as.semblée  générale. 


Ordre  du  jour  (I).  ^ 

La  séance  sera  ouverte  à  deux  heures. 

PREMIERE  PARTIE. 

1®  Lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  As¬ 
semblée  générale  (voir  Bulletin  n®  22,  pages  153  à 
213); 

29  Rapport  de  M,  Ch.  Périer,  au  nom  de  la 
Conimission  chargée  de  faire  le  recensement  des 
votes  émisTe  16  décembre  1906  pour  la  nomina¬ 
tion  dû  Président  de  l’Association,  en  remplace¬ 
ment  de  M;  Brouardel,  décédé. 

3°  Allocution  de  M.  L.  Lerebo.ullet,  Prési¬ 
dent  ; 

4°  Exposé  de  la  situation  financière  de  l’As¬ 
sociation  générale,  par  M.  RIache,  Trésorier  gé¬ 
néral  ; 

5®  Rapport  sur  la  gestion  financière  du  .  Tré¬ 
sorier,  par  MM.  Hallopeau  et  Périer,  et  appro¬ 
bation  des  comptes  de  l’exercice  1905-1906,  pu¬ 
bliés  dans  le  Bulletin  n®  23  (p,  239-262)  ; 

6®  Compte-rendu  général  sur  la  situation  elles 
actes  de  l’Association  générale  pendant  Tannée 
1906,  par  M.  G.  Lepage,  Secrétaire  général  pro¬ 
visoire. 

Deuxieme  partie. 

7®  Election  de  deux  Vice-Présidents,  du  Secré¬ 
taire  général,de  deux  Secrétaires  et  de  sept  mem¬ 
bres  du  Conseil  Général. 

Candidats  présentés  par  le  Conseil  Général  ; 

.,  Vice-Présidents-  h  .MM..  BuGQUOY..et,Liu»j|Pii 
vice  -  présidents  sortants,  arrivés  au  terme  de 
leur  mandat  ; 

Secrétaire  général  :  M.  G.  I.epage,  secrétaire, 
proposé  en  remplacement  de  M.  Lereboullet, 
élu  président. 

Secrétaires  :  M.  Laugier,  secrétaire  sortant, 
arrivé  au  terme  de  son  mandat. 

M.  Ch.  Darras,  membre  du  Conseil,  présenté 
en  remplacement  de  M.  Lepage,  proposé  pour 
Secrétaire  général. 

Membres  :  MM.  Berger,  Chauffard,  Dieu, 
Gairal,  OLI^«BR  et  Rist,  membres  sortants,  ar¬ 
rivés  au  terme  de  leur  mandat 

M.  R  VULOUMIÉ,  membre  de  la  Société  Centrale 
présenté  en  remplacement  de  M.  Ch.  Dabras, 
proposé  pour  Secrétaire. 

.  (Les  Membres  du  bureau  et  du  Conseil  sont  im¬ 
médiatement  rééligibles  (Statuts,  art.  9.). 

8®  Rapport  de  M.  de  Ranse,  sur  les  pensions 
viagères  demandées  à  l’Assemblée  ;  discussion  et 
vote  des  propositions  ; 

■  9®  Election  de  la  Commission  chargée  d’exa¬ 
miner  et  de  classer  les  demandes  de  pensions  via¬ 
gères  en  19Ô7  ; 

,  10®  Rapport  de  M.  A.- J.  Martin,  au  nom  delà 
Commission  chargée  de  l’étude  des  propositions 
et  vœux  soumis  par  les  Sociétés  unies  à  la  prise  en 
considération  de  TAssembléé  générale  ; 


(1)  Les  questions  qui  n’auronl  pas  pu  être  résolues 
dans  la  séance  du  dima  nche  14  avril  seront  diBcOlée» 
le  lundi  15. 
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11“  Rapport  et  conclusions  présentés  .à  l’As¬ 
semblée  au  sujet  du  projet  de  Loterie  médicale  par¬ 
la  Commission  chargée  de  l’étude  de  ce  projet. 

12»  Assistance  aux  veuves  par  le  Travail. 

13»  Nomination  des  médecins  et  chirurgiens 
dans  les  hôpitaux  de  province. 

14»  Projet  d’impôt  sur  le  revenu  appliqué  au 
corps  médical. 

15»  Questions  diverses.  ^ 

A  sept  heures  et  demie  précises,  le  Banquet  au 
Palais  d’Orsay  (Hôtel  de  la  nouvelle  gare  d’Or¬ 
léans,  en  face  le  Palais  de  la  Légion  d’Honneur). 

Tenue  de  Ville. 


SïNDICAÏDESiMCliSDELHElNE 

Constitution  définitive  du  Bureau. 

Président  :  Philippeau. 

Vice- Présidents  :  D'’»  J.  Noir,  Rénon. 
Secrétaire  Général  :  D''  Bellencontre. 
Trésorier  :  D*-  Vimont. 

Secrétaires  des  séances  :  Df»  Levassort  et  Di- 

VERNERESSE. 

Rédacteur  du  Buttetin  :  Guillemonat. 

Conseillers  :  D''»  Chandebois,  Descoust, 
Guillon  (Paul),  Mainguy,  Lecerf,  Barrault, 
Hamon,  Leredde,  Ballon,  Lamouroux,  Ra- 

MÇNAT,  DaUCHELLE. 


la.  BBMA.IISrE  MÉDÏOA.LB 


La  pneumonie  par  contusion 
et  la  loi  des  accidents  du  travail. 

Une  intéressan le  discussion  a  eu  lieu,  164  mars 
•  11)07,  à  la  Société  de  médecine  interne  de  Berlin, 
au  sujet  de  la  pneumonie  conlusice  et  du  délai 
pendant  lequel  celte  complication  peut  suivre 
«  l’accident  »,  pour  être  considérée  comme  un  ef¬ 
fet  direct  de  celui-ci. 

D’après  M.  Litten,  il  peut  s'écouler  cinq  ou  six 
jours  entre  le  sinistre  et  l’é  losion  delà  pneumo¬ 
nie,  à  la  condition  qu’il  y  ait  nettement  rapport 
de  cause  àellet,  et,  comme  le  fait  remarquer  M. 
Fürbringer,  si  on  observe  pendant  cet  intervalle 
des sjrmptômes  pneumoniques  nets  (toux,  expec¬ 
toration,  points  de  côté)...  Encore  le  point  de  côté 
peu’tAUpi’èter  à  confnsiori  avec  ies'doulenrs'cbn- 
séculives  à  la  contusion.  Tandis  que  plusieurs  se 
prononcent  pour  le  «  doute  »,  se  bornant  à  cons¬ 
tater  dans  leurs  rapports  médico-légaux  qu’il 
peut  y  avoir  un  rapport  non  absolument  certain 
entre  l’accident  et  la  complication  pulmonaire, 
M.  Litton,  au  contraire,  prétend  que  dans  cette 
question  purement  médicale  le  médecin-expert 
ne  doit  pas  laisser  le  juge  se  prononcer  sur  des 
conclusions  évasives  ;  •  il  admet  parfaitement 
qu’il  puisse  y  avoir  rapport  de  cause  à  elïet  entre 
la  contusion  et  la  pneumonie,  dans  un  délai  de 
quatre  <à  six  jours,  et  conclut  nettement  dans  ce 
sens  sans  exprimer  l’idée  de  doute. 

Celte  question  est  de  nature,  on  le  voit,  à  em¬ 
barrasser  le  praticien  :  elle  a  donné  lieu  dans  no- 
trepayscoinme  en  Allemagne  à  des  interpréta¬ 
tions  diverses.  Le  3  mars  l'.KlO,  M.  Souques  lui 
consacrait  dans  la  Presse  Médimlr  un  arlicle,  et 
précisait,  d’après  Litten,  la  division  en  pneumo¬ 
nie  Iraumalique  a.  la.  suite  de  lésion  directe  du 
poumon  par  plaie  de  poitrine,  fracture  de  côte, 
üea  pneumonie  conluiive  par  choc  simple,  sans 
plaie  pénétrante  et  sans  fracture. 

C’est  au  sujet  de  cette  dernière  seule  qu’il  peut 
y  avoir  discussion,  bien  entendu.  D’apres  Sou¬ 
ques,  la  relation  de  causalité  entre  la  contusion 
et  la  pneumonie  ne  saurait  être  niée  ;  le  trauma¬ 
tisme,  quel  qu’il  soit,  prépare  l’infection,  en  dé¬ 
terminant  un  trouble  du  système  vaso-moteur, 
d'origine  réllexe  (Thèse  de  Meunier  :  «  Rôle  du 
système  nerveux  dans  l'infection  de  l’appareil 
broncho-pulmonaire».  Paris,  1896). 

PourForgue  et  Jeanbrau  [Guide  pYalique  du 


médecin  dans  les  accidents  de  travail,  Paris,  1905), 
l’expert  doit  prouver:  1»  ique  la  pneumonie  s’est 
déclarée  postérieurement  au  traumatisme  ;  2» 
qu’ilÿ  a  relation  de  cause  à  eflet.  On  ne  doit  pas 
oublier  que  des  alcooliques  peuvent  se  promener 
avec  une  pneumonie  latente,  et  même  que  cette 
pneumonie  bien  que  latente  peut  à  elle  seule  en¬ 
traîner  la  mort  ;  cela  n’est  évidemment  pas  fait 
pour  simplifier  la  question.  Pour  Forgue  et 
Jeanbrau,  la  contusion  devrait  porter  sur  le  côté 
hépatisé  pour  eju’on  puisse  admettre  la  relation  de 
cause  à  effet,  et  les  phénomènes  pneumoniques 
doivent  se  montrer  dans  les  premiers  jours  qui 
suivent  l'accident.  Enfin,  il  est  bien  entendu  (jue 
le  blessé  devait  être  indemne,  avant  la  contusion, 
de  tout  phénomène  thoracique.  Ces  auteurs  re- 
pôussentdonc  l’opinion  de  Meunier,  et  n’admet¬ 
tent  pas  qu’un  choc  sur  la  nuque,  sur  les  lombes, 
puisse  suffire  pour  le  médecin-légiste  ;ils  exigent 
que  la  contusion  ait  été  thoracique  et  ait  touché 
le  thorax  du  côté  de  la  pneumonie. 

Il  semble  que  ces  restrictions  soient  un  peu  sé¬ 
vères,  pratiquement  :  ou  bien  il  faut  rester  com¬ 
me  certains  dans  le  douteen  tous  les  ças,ousi  Ton 
reconnaît  la  possibilité  de  la  pneumonie  par  con¬ 
tusion, s’en  remettre  au  jugement  de  sa  conscience 
comme  Litten,  et.  si  l’on  a  pu  suivre  le  malade, 
si  les  accidents  pulmonaires  éclatent  dans  les 
cinq  ou  six  jours  qui  suivent  le  traumatisme,  si  la 
nature  de  ce  dernier  a  été  bien  déterminée,  le 
praticien,  nous  semble  t  il,  sera  en  droit  de  certi¬ 
fier,  apres  s’être  entouréde  toutes  les  précautions 
désirables,  (jue  la  pneumonie  peut  être  attribuée 
à  1  accident  pour  lequel  il  a  été  appelé  à  se  pro¬ 
noncer.  .  J 

{Le  Médecin  Piaticicn). 

Triiusmissioii  des  maladies  infectieuses 
par  l’intermédiaire  du  médecin. 

D’après  M.  Remlinget  {L'Hyqiène  çjénéj'aleet  ap¬ 
pliquée,  février  1907, pJ  65-78)  si  les  doctrines  pas¬ 
toriennes  ont  modifié  de  fond  en  comble  la  pra¬ 
tique  de  la  chirurgie  et  le  mode  d'hospitalisation 
des  maladies  infectieuses,  elles  n’ont  eu  que  bien 
peu  de  retentissement  sur  fexercice  journalier  de 
laprolession  médicale.  Sans  prendre  d’autre  pré¬ 
caution  que  celle  —  banale  —  de  se  laveries 
mains,  le  médecin  va,  comme  il  y  a  cinquante 
ans,  du  domicile  d’un  scarlatineux  à  celui  d’un 
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accidenté'du  travail,  du  chevet  d’un  diphtérique 
à  celui  d’un  tuberculeux.  Le  salon  d  attente  est 
plus  encombré  que  jamais  de  rideaux,  dejientures, 
de  bibelots  de  toutes  sortes.  Dans  celte  pièce,  oîu 
la  femme  du  confrère  recevra  tout  à  l’heure  ses 
amies  personnelles,  les  malades  les  plus  variés 
attendent  pêle-mêle  que  leur  tour  soit  venu  de 
s’asseoir  à  côté  du  Tnédeciu,  dans  le  môme  fau¬ 
teuil  de  velours  grenat.  Même  chez  les  spécia¬ 
listes  pour  maladies  du  çoumon,  il  n’y  a  nulle 
part  de  crachoirs.  Quoi  détonnant,  dès  lors,  que 
la  rougeole,  la  scarlatine,  la  diphtérie,  etc.,  puis- 
■  sent  se  transmettre  par  l’intermédiaire  du  méde¬ 
cin  ou  de  son  cabinet  de  consultation,  ainsi  que 
l’auteur  en  cite  de  nombreux  exemples  ?  Dans 
un'grand  nombre  de  pays  le  domicile  des  prati¬ 
ciens  est  distinct  de  son  cabinet.  L’hygiène  est 
entièrement  d’accord  avec  ce.  souci  de  no  point 
mêler  les  affaires  professionnelles  et  la  vie  privée. 
Du  moment  qu’une  même  pièce  cesse  d'être  à  la 
fois  salle  d’attente  pour  rougçeole,  oreillons,  tu¬ 
berculose  et  salon  de  réception,  il  est  facile  de 
l’aménager,  de  la  meubler,  comme  le  demandent 
la  logique  et  le  bon  sens.  Si  les  médecins  sont 
susceptibles  de  transmettre  des  maladies  infec¬ 
tieuses,  c  est  par  l’intfrmédiaire  de  leurs  mains, 
de  leur  barbe  et  de  leurs  vêtements.  Us  doivent 
donc  désinfecter  les  premières  avec  le  plus  grand 
soin  après  chaque  contact  suspect,  renoncer  au 
port  de  la  barbe  et  de  la  moustache  et,  par  des¬ 
sus' leurs  habits,  porter,  aussi  bien  p'our  les  con¬ 
sultations  de  la  ville  que  pour  celles  du  cabinet, 
un  vêtement  spécial  «  montant  très  haut  et  des¬ 
cendant  très  bas,  léger,  facile  à  mettre  et  à  quitter, 
à  laver  et  à  désinfecter,  peu  encombrant  et  d’un 
prix  de  revient  peu  élevé  ».  Sans  doute,  au  dé¬ 
but,  ce  vêtement  fera  sourire,  mais  le  public,  en 
prendra  vite  rhabitudé.'  «  Le  fait  que,  ^râce'  à 
cet  accoutrement,  le  praticien,  sera  facilement 
reconnu  au  cours  de  ses  tournées  professionnel¬ 
les, constituera  un  avantage  pour  lui  comme  pour 
le  public.  » 

Dans  nombre  de  villes,  certains  médecins  n’es¬ 
saient-ils  pas  de  SC  faire  une  tête  médicale-,  grâce 
au  port  de  longues rcdingotesctde  hautsdeforme 
à  bords  plats  ?  M .  Remlinger  se  demande,  en 
terminant,  comment  on  peut  encore,  en  1907,  si¬ 
gnaler  des  cas  de  contagion  par  l’intermédiaire 
du  médecin  et  avoir  à  énumérer  les  mesures  à 
prendre  pour  diminuer  ce  danger.  Les  raisons  de 
ce  retar,..  sont  multiples.  C’est  le  scepticisme  du 
praticien  en  étiologie  comme  en  tbérapeuticiuc, 
son  ignorance  en  épidémiologie  (en  dehors  des 
écoles  de'  médecine  militaire  et  navale,  celle-ci 
n’est  enseignée  nulle  part),  cette  opinion  très  ré¬ 
pandue  cliev,  les  médecins  qu’un  privilège,  une 
immunité  spéciale,  les  empêche  de  semer  autour 
d’eux  la  contagion,  la  difficulté  de  saisir  la  rela 
tion  de  cause  à  effet  entre  une  visite  médicale  et 
l’apparition  d’une  scarlatine  ou  d’une  rougeole, 
conséquence  de  la  longue  incubation  des  mala¬ 
dies  infectieuses...  Il  existe,  en  un  mot,  un  cer¬ 
tain  degré  de  discordance  entre  la  façon  dont  la 
médecine  est  c.xercée  au  commencementdu  XX» 
siècle  et  les  notions  si  précises  acquises  sur  l’étio¬ 
logie  des  maladies  infectieuses.  L’auteur  termine 
en  disant  qu’ii  serait  de  l'intérêt  général  et  de 
l’intérêt  médical  en  particulier,  qu’il  fût  fait' 
(juebjue  chose  pour  atténuer  cette  discordance. 

(Bi'llelin  Médical). 


^  Une  huile  griseï  perfectionnée. 

Le  D»  Louis  Queyrat,  médecin  des  hôpitaui 
de  Paris,  a  présenté  récemment  à  la  Société  mé¬ 
dicale  des  hôpitaux  une  nouvelle  formule  d'huile 
grise  pour  injections  intra-musculaires  dansla 
syphilis  tertiaire. 

C’est  M.  r.afay,  docteur  en  pharmacie  à  Paris, 
qui  a  eu  le  mérite  de  composer  cette  huile,  dont 
la  principale  qualité  est  d’être  homogène  et  li¬ 
quide  à  la  température  de  15  degrés. 

En  voici  la  formule  (la  teneur  en  merenre  res¬ 
tant  toujours  de  40  p.lOO)  : 

Mercure  purifié. . . .  40  gr. 

Lanoline  anhydre  p'ui  e  et  stérilisée  13  gr.  fii) 

Oléo-naphtine  (1) . .  4fi  gr.  âO 

'  «  Cette  huile  grise  est  parfaitement  homogène, 
elle  commence  a  se  liquéfier  à  -f  lï,  elle  est  flui¬ 
de  à  -P  1,5,  et  il  suffit  de  l’agiter  pour -accroître  sa 
liquéfaction  et  répartir  également  le  mercure; 
d’ailleurs,  ainsi  que  vous  pouvez  le  constater  sur 
ce  lubobien  liquéfié,  il  n’y  a  aucun  précip:té,lan- 
dis  qu’en  regard  cet  autre  tube  contenant.de 
l'ancienne  huile  grise  de  Lafay  présente,^  après 
immersion  de  dix  minutes  au  bain-marie  à  |  11',- 
un  abondantîprécipité  de  globules  mercuriels  for¬ 
mant  en  certains  points  de  très  gros  amas. 

«J’emploie  cette  huile  depuis  six  semaines; 
elle  est  admirablement  tolérée,  n’occasionne  au¬ 
cune  douleur  ;  j’insiste  sur  ce  point  parce  qu’on 
avait  raconté  qu’il  y  avait  grand  avantage  à  faire 
tiédir  l’huile  pour  la  rendre  plus  supportable:  ce 
n’est  pas  vrai. 

«  Cette  huile  non  chauffée  et  fluide  à  la  tempé¬ 
rature  de  +  15  est,  je  le  répète,  très  bien  suppor¬ 
tée,  et  ne  provoqué  aucune  douleur. 

«  J'ai  tenu  à  vous  présenfer  cette  nouvelle  for¬ 
mule  de  l’huile  grise,  car  elle  me  paraît  réalki 
un  sérieux  progrès  en  évitant  la  précipitation  du 
mercure  et  par  suite  l’injection  avec  les  dernières 
parties  du  mélange  d  une  quantité  trop  considé¬ 
rable  de  métal,  d’où  possibilité  d’acciclents toxi¬ 
ques  lorsque  le  médecin  n’avait  pas  le  soin  d’a¬ 
giter  fortement  et  longtefnps  le  ffacon.  Eflea,  de 
plus,  l’avantage  d  épargner  au  médecin  les-en- 
nuis  du  chauffage  et  une  perte  de  temps  trop 
souvent  appréciable.  » 

Les  fractures  hi-malléolaires. 

D’une  récente  et  très  intéressante  discussion 
de  la  Société  de  chirurgie,  nous  relienclrons„les 
principes  suivants  applicables  au  traitement  des 
fractures  bimalléolaires  : 

1°  Réduction  sous  anesthésie  chloroformique, 
mais  en  se  méfiant  des  mouvements  désordon¬ 
nés,  au  réveil,  surtout  chez  les  alcooliques. 

Pour  cette  réduction  :  forte  traction  surle  talon 

ris  à  pleine  main,  porté  en  bas  en  avant; puis 

exion  et  adduction  forcée. 

2“  Application  immédiate  d’un  appareil  plâ¬ 
tré  à  attelle  postérieure  et  à  étrier  . 

Maintenir  le  membre  (qu'on  n’aura  pas  aban¬ 
donné  un  seul  instant  depuis  la  réductionl  jus¬ 
qu’à  dessiccation  complète  du  plâtre,  ou  bien; 
ajouter  une  attelle  pendant  une  journée. 

3°  Renouveler  cet  appareil  au  hou  t  de  quelques 


(1)  L’oléo-naphline  préparée  par  Lancelot  estime 
vaseline  pure  ayant  toujours  la  même  densité. 
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jours,  si,  après  la  disparition  de  Tœdèmè,  lemem* 
bre  semble  ballo  lier  dans  la  goultièie  : 

4»  Durée  de  rimmobilisation  :  40,-  5(3  ou  60 
jours  : 

5“  Usage  de  béquilles  pendant  un  à  deux  mois, 
sans  poser  le  pied  à  terre  ; 

C»  Massage  et  électricité,  avant  de  faire  mar¬ 


cher  le  malade,  afin  dé  combattre  les  troubles 
atrophiques  ; 

7“  Examen  radiographique,  en  cas  de  doute 
sur  la  consolidation.  Si  la  consolidation  ô’est  gas 
faite  au  bout  de  six  iqois  (cal  translucide)  :  ift'- 
tervention  sanglante. 


Oioiques,  Hédecine  et  Chirurgie  pratipes,  Hygiène,  Presse  étrangère. 


SEVUE  DE  CHI^RGIE  CLINIQUE 

le  traitement  de  rétranglement 
herniaire 

Daiis  un  précédent  article  j’ai  traité  des  mo¬ 
yens  à  employer  contre  la  gangrène  herniaire,  je 
ne  m’occuperai  aujourd’hui  que  du  traitement  de 
la  hernie  étranglée  sans  lésions  de  l’intestin.  Tous 
les  moyens  autrefois  vantés  ;  bains  chauds  pro¬ 
longés,  réfrigérants  sur  la  tumeur  herniaire,  pul¬ 
vérisations  d’éther,  compression  avec  une  bande 
de  caoutchouc  (Maisonneuve),  sac  de  plomb 
(Lannelongue),  sont  à  bannir  et  un  de  leurs  moin¬ 
dres  inconvénients  est  de  faire  perdre  un  temps 
précieux.  Si  je  les  ai  énumérés  c’est  que,  rare¬ 
ment  il  est  vrai,  on  les  voit  encore  mettre  en  usa¬ 
ge.  Le  taxis, si  fort  en  honneur  autrefois,  que  l’on 
trouve  décrit  pour  la  première  fois  dans  la  chirur¬ 
gie  de  Guillaume  de  Salicet,  dont  Gosselin  a  mi¬ 
nutieusement  fixé  les  règles,  perd  de  plus  en  plus 
du  terrain  et  est  bien  près  d’être  abandonné.  Ce 
ii’est  pas  que  dans  certaines  conditions  il  ne  puisse 
rendre  service. 

Il  est  bien  évident  que  lorsqu’on  se  trouve  en 
présence  d’un  étranglement  herniaire  datant  de 
quelques  heures,  ou  à  la  campagne, tout  seul,  sans 
aides,  à  la  condition  de  procéder  méthodique¬ 
ment  et  avec  une  douceur  extrême,  d’être  prêt  fi 
opérer  en  cas  d’insuccès,  on  peut  être  autorisé  à 
pratiquer  le  taxis. 

Placer  le  malade  dans  le  déciibitus  dorsal,  le 
siège  soulevé  par  un  oreiller,  le  membre  inférieur 
dans  la  flexion  et  l’abduction  (position  du  mem¬ 
bre  qui  donne  le  maximum  d’ouverture  du  canal 
inguinal).  Le  malade  est  anesthésié.  Le  chirur¬ 
gien  saisit  de  ia  main  gauche  le  poédicule  de  la  her¬ 
nie, le  ponce  placé  d’un  côté,  les  autres  doigts  de 
l’autre,  de  façon  à  l’immobiliser  sans  le  compri¬ 
mer.  Avec  In  main  droite  il  saisit  le  corps  de  la 
lumeiir  et  exerce  des  pres.sions  dirigées  du  côté 
de  l’abdomen  de  façon  à  faire  rentrer  les  premiè¬ 
res  les  parties  sorties  les  dernières.  Dans  cette 
manœuvre  les  deux  mains  agissent  synergique¬ 
ment.  Il  ne  faut  pas  exercer  de  pressions  sur  le 
fond  de  lahernie.sans  quoi  les  viscères  viendraient 
s’étaler  devant  le  collet  du  sac  et  s’y  aplatir. 
Quand  le  taxis  réussiLlahernie  rentre  petit  à  petit, 
on  volt  la  tumeur  diminuer  progressivement,  puis 
à  un  moment  donné  le  reste  de  la  hernie  rentre 
brusquement  comme  aspiré  dans  l’abdomen  en 
produisant  un  bruit  de  gargouillement  spécial. 
En  cas  dé  réussite  appliquer  un  tampon  de  coton 
et  un  spica  de  laine  un  peu  serré.  Maintenir  le 
malade  au  lit  48  heures  environ. 

Combien  de  temps  faut-il  conlinuer  les  manœu¬ 
vres  du  taxis.  Gosselin  dit  dans  ses  cliniques  qu’il 


ne  faut  pas  dépasser  10  à  12  minutes  pour  les  pe¬ 
tites  hernies  et  16  ou  20  pour  les  grosses.  On  doit 
rester  plutôt  en  deçà  qu’au-delà  de  ces  limites. 

Il  ne  faut  pratiquer  le  taxis,  ainsi  que  Gosselin 
l’a  le  premier  bien  établi,  que  lorsqu  on  a  la  cer¬ 
titude  qu’il  n’existe  pas  de  lésions  de  l’intestin. 
.Comme  lorsque  24  heures  se  sont  écoulées  depuis 
le  début  de  rétranglement,et  même  un  peu  moins 
pour  les  hernies  crurales,  on  ne  peut  avoir  cette 
certitude,  passé  ce  délai,  il  est  plus  prudent  de 
s’abstenir. 

Un  des  moindres  inconvénients  du  taxis  en  câ§ 
de  succès  est  de  laisser  subsister  la  hérnîç.  Si  l’on 
considère  les  méfaits  possibles  du  taxis  contu¬ 
sion  intestinale,  hémorrhagies  intestinales  consé¬ 
cutives,  péritonite  généralisée  consécutive  à  l’ino¬ 
culation  péritonéale  par  le  liquide  septique  du 
sac;  réductions  incomplètes,  réductions  en  masse; 
rupture  de  l’intestin,  l’on  deviendra  très  circons¬ 
pect  lorsqu’il  s’agira  de  traiter  un  étranglement 
herniaire  par  le  taxis. 

Au  début  de  ma  pratiqueÿe  faisais  éhcôre  assez 
volontiers  le  taxis.  Un  jour,  je  réduisis  chez  üri 
vieillard  de  70  ans  une  grosse  hernie  inguinale 
étranglée  depuis  15  lieures.  d'out  se  passa  bien 
sur  le  moineni,  quelques  pressions  légères  lurent 
suffisantes  ;  il  était  dix  heures  du  soir  et  je  me 
trouvais  seul  à  la  campagne  ;  à  cinq  heures  dit 
matin  cet  homme  mourait.  Très  probablement  il 
y  avait  eu  réduction  en  masse.  Dans  le  cas  sui- . 
vaut  je  fus  assez'  heureux, pour  lever  l’étrangle¬ 
ment.  En  septembre  1904,  on  amène  à  l’Hôtel- 
Dieu  un  homme  de  38  ans,  qui  arrivait  avec  le 
diagnostic  d’obstruction  intestinale  datant  de  six 
jours.  L’état  était  des  plus  mauvais  ;  le  pouls  fili¬ 
forme,  le  faciès  gidppé,  les  yeux  excavés,  la  voix 
éteinte,  le  ventre  plat  et  rétracté,  les  orifices  her¬ 
niaires  libres.  Après  anesthésie  locale  à  la  cocaïne, 
je  fais  une  incision  iliaque  gauche  pensant  faire 
un  anus  artificiel. Le  ventre  ouvert, en  explorant 
la  fosse  iliaque  avec  le  doigt  je  trouvai  une  anse 
grêle  serrée  par  un  collet  et  accolée  à  l’orifice  in¬ 
guinal  interne.  L’anse  dégagée  et  l’étranglement 
levé,  je  ne  trouvai  pas  de  sphacèle  de  l’anse  et 
je  refermai  le  ventre.  Les  suites  furent  excel¬ 
lentes  et  la  guérison  eut  lieu  sans  incidents.  Avant 
l’intervention,  ce  malade  avait  nié  l’existehee 
d’nne  hernie.  Le  lendemain  lorsque  je  lui  eiis  ex¬ 
posé  les  résultats  de  ro{5ératiôu,  cé  malade  m’â- 
voua  qu’il  était  porteur  d’uné  hernie  inguinale 
gauche  depuis  longtemps,  qu’il  faisait  usage  d’ün 
Ijandage,  que  le  jour  où  il  fut  pris  d’iinc  doüTéür 
abdominale  brusque, sa  hernie  était  sortie  et  qn’il 
l’avait  fait  rentrer  avec  quelques  pressions  mo¬ 
dérés.  Marié  depuis  13  mois, il  avait  tenu  son  in¬ 
firmité  secrète,  c’était  là  la  vraie  cause  de  son  si¬ 
lence,  silence  qu’il  avait  obstinément  gardé  vis- 
à-vis  de  son  médecin  traitant. 
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■  Donc,  d’ünc  façon  générale,  le  taxis  doit  être  la 
grande  exception  et  la  kélotomie  la  règle.  La 
herniotomie  est  une  opération  bénigne  ;  ce  sont 
les  lésions  intestinales  et-  le  degré  d’intoxication 
générale  auquel  est  arrivé  le  malade  qui  peuvent 
en  compromettre  les  résulCats. 

L’anesthésie  générale  au  chloroforme  ou  à 
l’éther  est  généralement  employée.  Chez  les  ma¬ 
lades  trop  âgés  ou  trop  Intoxiqués, pour  lesquels 
on  craint  les  dangers  de  l’anesthésie  générale  on 
peut  employer  l’anesthésie  locale  à  la  cocaïne  ou 
à  la  stovaïne. 

Toutes  les  fois  que  la  chose  est  possible, il  faut 
débrider  à  ciel  ouVert.  En  sectionnant  un  agent 
d’étranglement  que  l’on  a  sous  les  yeux,  on  opère 
à  coup  sûr,  on  n’a  pas  à  craindre  les  lésions  vas¬ 
culaires  si  redoutées  autrefois  ;  on  fait  une  résec¬ 
tion  plus  large  du  sac.  Il  est  de  règle  de  terminer 
par  la  cure  radicale. 

La  pratique  de  l’antisepsie  et  de  l’asepsie  a 
amélioré  les  résultats  opératoires.  Si  elle  ne  sup¬ 
prime  pas.  l’intoxication  générale, la  stercorémie 
et  les  péritonites  septiques,  qui  restent  sous  la 
dépendance  de  la  durée  de  l’étranglement  et  de 
son  degré  de  constriction,  l’antisepsie  permet 
d’éviteç.,les  infections  secondaires,  et  en  évitant 
les  suppurations  sous-cutânées  procure  une  cica¬ 
trice  solide. 

Je  résume  les  principales  règles  à  observer 
dans  les  variétés  inguinales,  crurales,  ombilicales 
qui  sont  d’observation  courante. 

Dans  la  hernie  inguinale  l’incision  doit  être 
haute,  commencer  sur  la  racine  des  bourses  ou 
plus  bas  suivant  que  la  hernie  est  plus  volumi¬ 
neuse,  dépasser  l’a;rça.de  fénioralç  et  remonter 
jusqu’au  niveau  dérorifice  interné  du  cà'riâririgüi- 
nal.  Cette  incision  sectionne  en  général  quelques 
branches  delà  sous-cutanée  abdominale. Si  la  paroi 
aponévrotique  antérieure  du  canal  inguinal  n’est 
pas  trop  tendue  et  dissociée,  placer  sur  chaque 
pilier  une  pince  de  Rocher  et  sectionner  aux  ci¬ 
seaux  à  petits  coups  ou  sur  la  sonde  cannelée  la 
paroi  antérieure  du  canal.  Disséquer  et  ouvrir  le 
sac.  On  croit  en  général  être  arrivé  sur  le  sac  bien 
avant  d’avoir  atteint  sa  paroi  réelle.  En  outre 
certains  sacs  de  hernie  inguinale  ressemblent  à  de 
rintesLin.  Couper  les  couches  en  dédolant  ou  sur 
la  sonde  cannelée.  Ouvrir  le  sac  est  un  temps  déli¬ 
cat.  amenant  souvent  un  peu  d’hésitation  même 
de  la  part  des  vieux  routiers.  Un  bon  moyen  est 
de  plisser  la  paroi  du  sac,  on  sent  qu’il  glisse  sur 
l’intestin  sous-jacent,  on  fend  d’un  petit  coup  de 
ciseaux  ;  un  peu  de  liquide  séreux  ou  hématicine 
s’écoule,  et  vient  lever  les  derniers  doutes.  On  sait 
qu’au  contraire  des  parois  intestinales,  la  paroi 
du  sac  sectionnée  ne  saigne  pas.  Fendre  le  sae 
en  haut  et  en  bas  et  repérer  avec  des  pinces  de 
Rocher.  U  ouverture  du  sac  est  plus  délicate  lorsque 
la  hernie  est  sèche.  11  est  rare  qu’avec  un  peu  de 
prudence  on  ne  s’en  lire  pas.  Irriguer  le  contenu 
du  sac  avec  de  l’eau  bouillie  chaude  et  jn-oçéder 
au  débridemenl.  Sur  la  pulpe  du  doigt  introduite 
au  contact  du  collet,  ,ÿisser  une  branche  des  ci¬ 
seaux  mousses  et  sectionner.  Dans  les  étrangle¬ 
ments  peu  serrés,  on  peut  insinuer  un  peu  le  bout 
du  doigt  sous  le  collet,  le  soulever  et  le  sectionner 
au  bistouri  de  dehors  en  dedans.  Lorsque  le  collet 
est  très  profond  et  très  serré  on  peut  se  servir  du 
bistouri  de  Cooper  et  faire  plusieurs  petits  débri- 
dements.  S’arrêter  dès  cpie  le  doigt  pénètre  libre¬ 
ment  dans  l’anneau  constricteur  etjpte  l’on  peut 


facilement  attirer  l’intestin  au  '  dehors.  L/examen 
au  doigt  de  l’agent  constricteur  pennet  de  s’as¬ 
surer  cpi’il  est  uniquç,  qu’il  n’y  a  pas.  de  brides 
secondaires,  pas  d’autres  strictures  commecelase 
produit  assez  souvent  dans  les  hèrriies  congéni¬ 
tales. 

•  Bien  qu’en  opérant  à  ciel  ouvert  la  directions 
donner  à  la  section  du  collet  ait  perdu  de'  son  im¬ 
portance,  il  faut  connaître  cependant  les  règles 
qui  permettent  d’éviter  les  lésions  musculaires. 
Dans  les  hernies  obliques  externes,  variété  la  pins 
commune,  il  faut  sectionner  le  collet  en  hauteten 
clehors,  l’épigastrique  se  trouvant  en  dedans 
du  collet.  Dans  la  hernie  inguinale  direïte 
il  faut  débrider  directement  en  haut.  En  effet 
dans  cette  variété  plus  rare  de  hernie,  l’intestin 
refoule  le  péritoine  par  la  fossette  inguinale  intet- 
ne  ;  pénètre  dans  lé  canal  inguinal  par  sa  paroi 
postérieure,  et  est  en  contact  en  dehors  avec  le 
cordon  spermatique  et  l’épigastrique.  Quant àli 
hernie  de  Velpeau  (oblique  interne),  elle  est  des 
plus  rares.  En  pratique  il  est  bien  difficile  deiairt 
le  diagnostic  de  ces  différents  variétés. 

Une  fois  le  débridement  fait  il  faut  examina 
attentivement  le  contenu  herniaire.  On  trouve 
de  l’épiploon  adhérent  ou  non  ;  le  réséquer  après 
une  ligature  unicjuc  ou  en  chaîne  suivant  soi 
volume.  L’épiploon  dans  les  hernies  étranglées 
doit  toujours  être  réséqué,  car  il  est  plus  ou  moins 
altéré  et  il  serait  à  craindre  qu’en  rentrant  ni 
épiploon  enflammé  il  ne  contracte  des  adhérences, 
occasion  de  brides  ultérieures. 

Attirer  l’intestin  et  bien  examiner  les  sillons 
produits  par  l’étranglement,  le.  laver  et  le  rentra 
par  des  pressions  douces  et  méthodiques. 
qüér,'liér  ■ét'r'és'êqüèf  lé'sàc.  Terminer  parlàpiiri 
radicale,  procédé  de  Bassiiii. 

Chez  la  femme  il  est  utile  de  fixer  le  pédicule 
du  sac  contenant  le  ligament  rond  arndessusde 
l’anneau  inguinal  profond,suivant  le  procédé  de 
Barker.  On  traverse  avec  les  deux  chefs  dufllqni 
lie  le  pédicule  la  paroi  abdominale  et  on  les  nom 
en  avant  de  l’aponévrose  du  grand  oblique.  Ce 
procédé. en  fixant  le  ligament  rond  à  la  paroi  ab¬ 
dominale,  tend  à  maintenir  la  statique  utérine, 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  chez  la  femme  oa 
trouve  quelquefois  la  trompe  et  l’ovaire  dansli 
hernie.  Si  ces  organes  sont  sains  les  rentrer  daus 
le  ventre,  sinon  les  réséepuer.  Les  annexes  deiu- 
Lérus  ont  été  rencontrées  dans  tes  hernies  ischiali- 
ques,  obturatrices  et  crurales;  mais  c’est  surtout 
dans  la  hernie  inguinale  qu’on  les  trouve. 

Il  est  de  la  dernière  utilité  de  bien  connailn 
les  variétés  rares  de  hernie  Inguinale,  qui  peu¬ 
vent  donner  lieu  à  des  surprises  désagréables  ai 
moment  de  Lopération  et  à  des  échecs  fâcheuï 
lorscpi’on  les  méconnaît. 

En  premier  lieu  vient  la  hernie  pro-péritonéalt, 
dont  le  premier  cas  a  été  décrit  par  Parise  en  lübl 
et  étudiée  par  Rronlein  en  1870.  Dans  cette va- 
i-iété.im  premier  sac  inguinal  et  superficiel  cour 
numique  avec  un  second  profond,  situé  entre  11 
péritoine  pariétal  et  le  fascia  superflcialis.  Es- 
ceptionnelle  chez  la  femme, elle  se  rencontre  sur¬ 
tout  chez  l’homme.  L’exploration  digitale  néces¬ 
sitée  par  les  difficultés  epue  l’on  éprouve  à  faire 
rentrer  l’intestin  fera  reconnaître  l’existence  di 
second  sac. 

2”  I.a  hernie  ingnino-inlcrslitielle  décrite  par 
Dance  en  183.0,  Goyrand  18.36,  Tillaux  1871, 
dans  laqueile  la  hernie  reste  incluse  clans  le  canal 
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inguinal  et  s’accompagne  d’ectopie  testiculaire. 

3“  La  hernie  pré-inguinale*décrite  par  Huecke 
(1866),  Bourdon  (1871), Kuster  1886,  Marion, etc  ; 
qui  siège  dans  le  tissu  cellulaire  de  la  paroi  abdomi¬ 
nale  entre  la  peau  et  l’aponévrose  du  grand  obli¬ 
que  et  s’accompagne  aussi  d’ectopie  tésticulaire. 

Une  variété  de  hernie  inguinale  qui  expose  à 
certains  mécomptes  en  cas  d’étranglement  est 
celle  du  gros  intestin.  Décrite  par  Arnaud,  J.-L. 
Petit  et  Scarpa,  elle  a  été  bien  étudiée  par  Trê¬ 
ves,  Tuffier,  Hartmann- et  Boifîin.  Legros  intes¬ 
tin  :  cæcum  ou  côlon  ilio-pelvien  peut  sortir  de 
l’abdomen  en  glissant  ou  en  basculant  Les  her¬ 
nies  par  glissement,  lorsqu’elles  sont  arrivées  à 
leur  complet  développement,  ont  un  sac  incom- 
pletqui  recouvre  les  deux  tiers  de  l’intestin,  le 
troisième  tiers  étant  dépourvu  de  séreuse  et 
recevant  les  vaisseaux  coiiques.  Dans  les  hernies 
par  bascule,  beaucoup  plus  rares,  très  souvent  il 
n’y  a  pas  de  sac.  Ces  hernies  sont  en  général  vo- 
Inmineuses,  le  plus  souvent  en  partie  irréducti¬ 
bles,  s’accroissent  progressivement  malgré  les 
bandages,  s’engouent  fréquemment  et  s’étran¬ 
glent  quelquefois. 

Plusieurs  écueils  sont  à  éviter  dans  l’opération 
de  cette  variété  de  hernie  :  1°  On  peut  ne  pas 
tomber  sur  le  sac  et  arriver  directement  sur  le  cô¬ 
lon  que  l’on  ouvre  fatalement  en  s’acharnant  à 
chercher  le  sac..  ;  2°  quand  on  a  trouvé  le  sac,  on 
peut  aller  trop  loin  dans  sa  dissection,  arriver  sur 
le  pédicule  formé  par  les  vaisseaux  coliques, 
nourriciers  de  l’intestin,  lier  ou  blesser  ces  vais- 
seaux,et  amener  la  gangrène  consécutive  de  l’in- 
tin.  Il  ne  faut  donc  pas  pousser  la  dissection  du 
sactroploin,  car  on  n’arriverait  pas  à  le  pédi- 
culiseï;  et  en,  outre  ce  serait  dangereux.  Faire  un 
süfjet  en  avant  de  l’intestin  et  refouler  le  tout 
dans  le  ventre. 

Les  hernies  du  gros  intestin  sont  très  souvent 
adhérentes.  En  voici  un  exemple  type  cpn  donne¬ 
ra  une  idée  des  difflcultés  que  l’on  éprouve  lors¬ 
qu’on  a  à  opérer  une  de  ces  hernies. 

X. , .  50  ans.  Hernie  inguino-scrotalc  droite  du 
volume  d’une  tête  d’adulte,  devenue  très  dou¬ 
loureuse  depuis  trois  jours,  sans  arrêt  complet  des 
matières.  J’intervins  et  je  trouvai  dans  cette  her¬ 
nie;  1“  une  hydrocèle  vdlumineuse  à  contenu  clair, 
2"  un  abcès  en  arrière  de  la  masse  intestinale,  ab¬ 
cès  probablement  appendiculaire  ;  3°  un  paquet 
épiploïque  volumineux  adhérent  à  l’intestin  ;  4" 
la  partie  terminale  de  l’iléon  ;  5°  le  cæcum  tout 
entier  et  englobé  dans  des  fausses  membranes 
l’appendice  dont  l’extrémité  était  entourée  de  pus 
caséeux.  L’intestin  était  adhérent  au  sac  très 
épais  ;  le  sac  entourait  presque  tout  l’intestin 
sauf  en  arrière  ;  il  fut  suturé  en  avant  par  un  sur- 
jet;  le  tout  fut  rentré.  Un  gros  drain  fut  placé  en 
avant.  Cet  homme  qui  était  en  traitement  dans 
un  asile  d’aliénés,  mourut  trois  jours  après'  avec 
une  température  de  400  et  des  phénomènes  de  dé¬ 
lire  aigu. 

Dans  la  hernie  crurale,  les  rapports  anatomi¬ 
ques  du  collet  du  sac  sont  très  importants.  Im¬ 
médiatement  eh  dehors  se  trouve  la  veine  fémo¬ 
rale,  puis  l’artère  fémorale  ;  au-dessus  et  un  peu 
en  dehors  l’artère  épigastrique.  Le  cordon  sper¬ 
matique  n’est  séparé  de  la  face  supérieure  du  sac 
que  par  l’arcade  de  Fallope.  Lorsque  l’artère  ob¬ 
turatrice  naît  de  l’iliaque  externe  par  un  ti'onc 
commun  avec  l’épigastre,  suivant  que  ce  tronc 
-commun  est  long  ou  court,  il  siège  en  dedans  ou 


en  dehors  du  collet.  En  débridant  en  haut,  on 
peut  blesser  le  cordon  ;  en  haut  et  en  dehors. on 
peut  intéresser  l’épigastrique  ;  en  dedans  on  s’ex¬ 
pose  à  blesser  le  tronc  d’origine  de  l’obturatrice. 
D’où  le  précepte  ancien  de  débrider  en  dedans  ét 
en  bas. 

.  Bien  que  dans  l’opération  de  l’étranglement 
herniaire  crural,  on  n’ait  pas'  à  s’occuper  comme 
dans  l’inguinal  du  cordon,  on  a  d’autre  part  cer¬ 
taines  difflcultés  provenantde  ce  que  la  hernie  est 
souvent  sèche;  qu’elle  est  petite,  que  chez  les  fem¬ 
mes  grasses  on  opère  dans  un  entonnoir  plus  ou 
moins  profond  ;  que  l’étranglement  est  en  géné¬ 
ral  très  serré  et  les  lésions  de  l’intestin  fréquentes. 
On  rencontre  souvent  un  lipome  pré-herniaire.  .■ 

C’est  surtout  dans  la  hernie  crurale  qu’une  er¬ 
reur  de  diagnostic  peut  être  commise  entre  l’adé¬ 
nite  aiguë  et  l’étranglement  herniaire.  On  sait 
qu’en  dedans  de  la  veine  fémorale,  du  côté  du  li¬ 
gament  de  Gimbernat,  existe  un  espace  rempli 
par  du  tissu  cellulaire.  C’est  là  que  se  trouvent 
les  ganglions  lymphatiques  inguinaux  profonds, 
dont  le  plus  élevé  occupe  l’angle  interne  du  canai 
crural  (ganglion  de  Cloquet).  L’inflammation  du 
ganglion  de  Cloquet  peut  simuler  un  étrangle¬ 
ment.  En  voici  un  exemple.  Au  mois  de  janvier 
1905  on  apporte  dans  mon  service  une  fdlette  de 
six  ans.  Elle  avait  été  prise, la  veille,  de  fièvre  avec 
délire,  puis  était  tombée  dans  le  coma.  Un  mé¬ 
decin  appelé  trouve  dans  l’aine  gauche  une  petite 
tumeur  dure  et  fait  le  diagnostic  de  hernie  cru¬ 
rale  étranglée.  Je  constatai  :  état  comateux,  pe¬ 
tits  cris  plaintifs,  giobes  oculaires  convulsés  en 
haut,  respiration  de  Cheyne-Stockes,  T  —  38°. 
Dans  l’aine  gauche  petite  tumeur  dure  simulant 
une  hernie,  mais  n’en  ayant  pas  les  caractères, 
mate  à  la  percussion, entre  autres  signes.  L’abla¬ 
tion  de  cette  tumeur,  de  la  gi’osseur  d’un  œuf, 
après  anesthésie  à  la  cocaïne, me  fit  voir  cpi’il  s’a¬ 
gissait  de  deux  ganglions  enllammés:  un  externe 
adhérent  à  la  gaine  des  vaisseaux  ;  le  second  plus 
gros,  en  dedans,  bridé  par  l’arcacf^émorale.  Cinq 
heures  après  l’opération  l’enfant  reprend  con¬ 
naissance.  Le  lendemain. après  l’administration 
de  santonine  et  de  calomel, elle  expulse  plusieurs 
lombrics.  Elle  guérit  en  quelques  jours.  Ce  cas 
complexe. où  une  adénite  du  ganglion  de  Cloquet 
coexistait  avec  de  l’helminthiase  était  bien  fait 
pour  provoquer  une  erreur. 

C’est  dans  la  hernie  crurale  que  l’on  observe  le 
plus  communément  le  pincement  latéral  de  l’in¬ 
testin, qui  a  donné  et  donnera  lieu  encore  à  de 
nombreuses  erreurs  de  diagnostic.  Il  est  d’autant 
plus  facile  de  se  tromper  en  pareille  occurence 
que  l’on  a  affaire  en  général  à  des  femmes  grasses, 
qu’il  est  très  difficile  de  percevoir  dans  l’aine  une 
petite  tumeur  ;  qu’en  général  les  selles  existent 
et  que  la  durée  peut  être  longue.  J’en  ai  observé 
un  cas  méconnu  dans  lequel  un  volumineux  fibro¬ 
me  utérin  accapara  toute  l’attention.  La  mort 
par  péritonite  ne  survint  que  seize  jours  après  le 
début.  Beaucoup  d’auteurs  admettent  que  dans 
cette  variété  d’étranglement,  les  lésions  évoluent 
plus  vite  que  lorsque  l’anse  intestinale  est  com¬ 
plète.  Gosselin  est  un  des  rares  chirurgiens  qui 
s’inscrivent  en  faux  contre  cette  assertion  et  il  a 
raison. 

Parmi  ies  variétés  rares  de  hernies  crurales,  il 
faut  citer  ;  1°  la  hernie  crurale  externe  sortant 
dans  la  gaine  des  vaisseaux  en  dehors  de  la  fémo¬ 
rale  ;  2°  la  hernie  de  Laugier, dans  laquelle  Tintes- 


LB  CONCOURS  MEDICAL 


§40 


tin  sort  à  travers  les  fibres  du  ligament  de  Gim- 
hernat  et  est  tout  à  fait  interne  ;  3“  la  hernie  de  J. 
Cloquet,  dans  laquelle  l’intestin, après  être  sorti 
par  le  canal  crural  pèrfore  l’aponévose  du  pectine 
et  se  loge  entre  l’aponévrose  et  le  muscle.  Cette 
hernie  très  profonde  est  située  en  arrière  des  vaiS' 
seaux  fémoraux. 

La  meilleure  incision  pour  la  hernie  crurale, 
celle  qui  donne  le  plus  de  jour,  est  parallèle 
à  l’arcade  de  Fallope.  Faire  attention  de  ne  pas 
sectionner  de  gros  troncs  veineux,  ou  de  les  lier  j 
si  la  chose  arrive.  La  hernie  crurale  sort  souvent 
par  le  trou  delà  saphène.Le  sac  découvert, il  faut 
l’ouvrir  avec  précaution,  car  la  hernie  est  sou¬ 
vent  sèche.  C’est  à  propos  de  la  hernie  crurale 
que  J. -L.  Petit  préconisait  son  procédé  de  débri- 
dement  sans  ouverture  du  sac,  procédé  qui  n’a 
plus  de  raison  d’être  avec  l’antisepsie. 

Lorsqu’à  cause  de  la  profondeur  de  la  plaie,  on 
ne  peut  débrider  à  ciel  ouvert,  faire  un  petit  dér 
bridement  au  bistouri  de  Cooper  en  dedans  et  en , 
bas  ;  puis  avec  un  instrument  mousse  ou  ciseaux 
fermés  ou  pince,  agrandir  l’oriflce  par  distension 
(procédé  de  Lefort).  La  blessure  des  vaisseaux  est 
redoutable.  Dupuytren  a  pei’du  des  opérés  d’hé- 
morrhagie  due  à  la  blessure  de  l’obturatrice  nais¬ 
sant  anormalement  d’un  tronc  commun  avec 
l’épigastrique.  Donc  autant  que  possible  ne  ja¬ 
mais  débrider  à  l’aveugle  et  sectionner  le  collet  à 
ciel  ouvert. 

L’intestin  doit  être  examiné  avec  beaucoup  de 
soins,  car  il  est  souvent  altérç.  Après  avoir  rentré 
l’intestin, disséquer  le  sac  très  haut,  le  lier  et  faire 
la  cure  radicale;  unir  les  lames  celluleuses  internes 
d^la  gaine  desvaisseaux  à  l’arcade  de  Fallope. Par¬ 
dessus  le  premier  plan  de  sutures  profondes,  en 
faire  un  second  unissant  l’aponévrose  du  pectine 
à  l’arcade  crurale,  réunir  par  dessus  la  peau. 

Parmi  les  variétés  de  hernies  ombilicales,il  faut 
mentionner  d’abord  les  hernies  embryonnaires  et 
les  hernies  fcd^les.  Elles  sont  rares,  surtout  les 
premières. Vo!Ble  seul  cas  de  hernie  fœtale  étran¬ 
glée  que  j’aie  observé  et  opéré  :  X... ,  8  jours, 
enfant  masculin.  Est  né. au  dire  des  parents, avec 
un  cordon  gros  comme  le  bras.  Depuis  sa  nais¬ 
sance  vomit  et  maigrit,  refuse  le  sein,  crie  nuit 
et  jour.  Je  suis  appelé  le  septième  jour  au  soir.  Je 
trouve  une  tumeur  du  cordon  grosse  comme  une 
mandarine,  en  voie  de  sphacèle.  Le  pédicule  est 
gros  comme  le  doigt  et  on  a  la  sensation  de  gar¬ 
gouillement  intestinal.  Ventre  météorisé.  J’o¬ 
père  cet  enfant  le  lendemain  matin, après  avoir 
fait  l’anesthésie  au  chloroforme.  Je  trouve  une 
hernie  ombilicale  comprenant  toute  une  anse 
grêle  de  0,20  centimètres  de  long,  adhérente  sur 
tout  son  pourtour  à  l’orifice  abdominal,  recouver¬ 
te  de  fausses  membranes  de  péritonite,  fausses 
membranes  que  j’enlève.  Après  débridement  de 
l’anneau  ombilical,  je  rentre  l’intestin  et  je  ferme 
l’orifice  de  sortie  par  trois  anses  de  fil  d’argent  en 
U,  étreignant  toutes  les  parois.  Toutes  les  enve¬ 
loppes  du  cordon  qui  étaient  sphacélées  furent 
réséquées.  L’opération  dura  une  1/2  heure  et 
l’enfant  la  supporta  très  bien.  Il  mourut  de  péri¬ 
tonite  généralisée  quatre  jours  après  l’opération. 
11  est  probable  que  si  l’opération  avait  pu  être 
faite  le  jour  de  la  naissance  ou  au  plus  tard  le 
surlendemain,  cet  enfant  eût  pu  être  sauvé. 

La  hernie  ombilicale,  plus  fréquente  chez  la 
femme  quç  chez  l’homme,  peut  acquérir  un  volu¬ 
me  énorme;  L’étranglement  de  la  hernie  ombili¬ 


cale  est  un  accident  rare.  Gosselin  n’en  a  obseg 
que  21  cas.  La  pérttonite  herniaire  est  au  cpi 
traire  fréquente  dans  les  grosses  hernies  Qinb| 
cales.  Ce  sont  ces  poussées  fréquentes  de  périji 
nite  herniaire  se  résolvant  souvent  sans  interv| 
tipn,  qui  font  temporiser  les  malades,  lorsqu’il 
étranglement  véritable  survient  et  qui  expliquf| 
pourquoi  l’opération  est  trop  souvent  tardii 
dans  l’étranglement  herniaire  ombilical.  Auî 
faut-il  rejeter  l’ancienne  théorie  de  Gosseüul 
opérer  dès  qu’on  a  les  moindres  doutes  sansteij; 
poriser. 

L’incision  de  la  peau  doit  être  faite  avec 
caution  car  souvent  le  sac  lui  est  intimement  ai> 
hérent  et  l’intestin  est- sous-jacent.  L’agent 
tranglement  le  plus  fréquent  est  constitné  pai 
l’anneau  ombilical, qu’il  faut  sectionner.  Dansjtt 
grosses  hernies  rechercher  les  brides  secondaiM 
Lier  et  réséquer  l’épiploon  s’il  est  adhérent,  !| 
duire  l’intestin,  disséquer  et  lier  ICLSac  ;  faire  l’opij 
phalectomie,  et  fermer  le  ventre  par  une  sutut^ 
étages.  ‘  ,  ^ 

On  a  souvent  affaire  à  de  très  grosses  hernis 
ayant  perdu  droit  de  domicile  dans  le  ven^ 
L’opération  est  dans  ce  cas  très  laborieuse.  Dès 
un  cas  datant  de  48  heures,  je  trouvais  dansji 
hernie  tout  l’intestin  grêle  et  environ  le  tiers  | 
gros  intestin.  Une  anse  grêle  longue  de  0.50  cçpj 
timètre  était  tordue  sur  son  axe  et  sphacélée,i 
s’agissait  dans  ce  cas  non  d’un  étranglement p 
l’anneau  ombilical  qui  était  libre,mais  'd’unvolî 
vulus  survenu  dans  une  grosse  hernie. 

A  part  les  observations  citées  plus  haut,ii| 
opéré  jusqu’ici  45  hernies  étranglées  sans  lésion 
intestinales. 

Ces  45  cas  se  décomposent  comme  il  suit  ; 

Hernies  inguinales  :  25  ;  hommes  20  ;  feroms 

Hernies  crurales  :  19  ;  hommes  2  ;  femmes  17a 

Hernie  ombilicale  :  1  ;  femme  1. 

Ces  45  cas  m’ont  donné  38  guérisons  et  7  mofti 

Les  7  décès  sont  dns  :  Hernies  inguinales 
première  datant  de  4  jours,  la  seconde  de  48 ii® 
res,  péritonite  généralisée  ayant  entraîné  la  môn 
dans  le  l®""  cas  huit  jours  après  l’opération,  ’ 
le  second  cas  trois  jours  après. 

Hernies  crurales  5  datant  2  de  48  heures  ;  lili| 
3  jours  ;  1  de  5  jours  ;  1  de  8  jours. 

La  cause  de  la  mort  fut  soit  l’intoxication  gf- 
nérale,  soit  la  péritonite. 

Les  38  cas  de  guérison  ont  été  obtenus  sur  du 
hernies  étranglées  depuis  4  heures,  1;  15  heures, i 
20  heures,  2  ;  24  heures,  3  ;  30  heures,  4  ;  36  heit 
res  4  ;  48  heures,  9  ;  3  jours,  7  ;  4  jours,  5.  i 

Dans  deux  cas  j’ai  noté  de  la  broncho-pneu» 
nie.complication  assez  fréquente  dans  l’étranglt 
ment  herniaire  et  due  comme  on  le  sait  à  la  sej 
ticémie  péritonéo-intestinale. 

Le  pourcentage  global  de  mortalité  de  cesli 
cas  est  d’environ  16  %  et  envisagé  séparémentiii 
8  %  pour  les  hernies  inguinales  et  de  25  %  poil 
les  crurales,  ce  qui  confirme  ce  fait  que  la  herii| 
crurale  est  plus  grave  que  l’inguinale. 

Si  aux  45  cas  précédents  sans  lésions  intestij^ 
les  apparentes,  j’ajoute  les  19  cas  avec gangré» 
intestinale  cités  dans  mon  dernier  article,  ms 
traités  par  l’anus  contre  nature  ou  l’entérectoni 
et  qui  ont  donné  7  guérisons  et  12  morts,  j’obti# 
un  résultat  de  64  herniotomies  avec  19  morts  SM 
le  34  %. 

En  comparant  ce  résultat  avec  les  chifîresqiB 
donne  Berger  dans  son  article  des  hernies  duTiM 
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té  de  chirurgie,  et  dans  lesquels  aucune  distinction 
n’est  faite  entre  les  cas  avec  on  sans  lésions  de  l’in¬ 
testin,  on  voit  que  Gosselin  sur  66  opérés,  a  31 
décès  ;  Bermo  Schmidt,  sur  308  herniotomies  a  le 
36  %  ;  de  Lange  sur  133  kélotomies  a  64  décès 
soitle  48%;  Tschernlng  sur  524  opérations,  don- 
nele  24  %  de  décès  ;  Hagedorn  sur  70  cas  ne  si¬ 
gnale  que  le  14' %. 

Avecceux  que  donne  Rochard  dans  son  «  Traité 
sur  les  hernies». 

Macréady  sur  1063  kélotomies  a  34  %  de  mor- 
lité,Henggeler  sur  276  kélotomies  à  24  %  de  morta¬ 
lité,  on  arrive  à  cette  conviction  que  l’étrangle¬ 
ment  herniaire  est  une  affection  grave  ;  que  d’une 
façon  générale  la  hernie  crurale  donne  une  mor¬ 
talité  plus  élevé  que  l’inguinale. 

Ges  résultats  pourront  s’améliorer  dans  de  no¬ 
tables  proportions  à  mesure  ciue  l’opération  sera 
plus  hâtive.  Il  est  bien  prouvé,  en  effet,  quel’opé- 
ration  est  en  elle-même  dénuée  de  gravité  ;  ce  cpui 
en  assombrit  le  pronostic,  c’est  le  Têtard  apporté 
à  la  faire  ;  et  ce  retard  est  le  plus  souvent  impu¬ 
table  au  patient,  qui  ignorant  les  dangers  de  son 
affection  ne  recourt  au  médecin  que  trop  tardive¬ 
ment.  Il  serait  à  désirer  qu’on  puisse  toujours 
lever  un  étranglement  herniaire  avant  que  l’in¬ 
toxication  générale  n’ait  commencé  son  œuvre 
néfaste. 

D''  J.  Tissot, 

Chirurgien  de  l’Hôtel-Dieu  de  Chambéry. 


MÉDECINE  PRATIQUE 


Le  prurit  anal. 

-  Le  docteur  Sabouraud  est  revenu,  ces  temps 
derniers,  sur  le  vieux  thème  du  prurit  anal  et  il 
nous  en  a  donné  un  traitement  nouveau.  Ayant 
eu  à  soigner  un  matelot,  il  apprit  de  lui  que  cet 
homme,pour  calmer  ses  démangeaisons,  se  badi¬ 
geonnait  l’anus  et  le  périnée  avec  du  galipot, 
c’est-à-dire  avec  du  vulgaire  goudron  de  bateau. 
Après  expérimentation,  M.  Sabouraud  reconnut 
l’efficacité  réelle  du  goudron  et  il  en  préconise 
maintenant  l’emploi,  à  parties  égales  avec  de  la 
lanoline  quand  les  tissus  sont  normaux  ou  à  peu 
près,  au  quart  quand  il  y  a  des  écorchures,  fis¬ 
sures,  lésions  de  grattage. 

Chemin  .faisant,  M.  Sabouraud  répète,  après 
tous  les  auteurs,  qu’il  faut  considérer  la  constipa¬ 
tion  habituelle  comme  un  des  facteurs  les  plus 
importants  parmi  ceux,  et  ils  sont  légion,  qui  dé¬ 
terminent  d’habitude  le  prurit  anal.  Sur  ce  point, 
U  convient  de  faire  des  réserves  et  d’admettre  de 
nombreuses  exceptions.  Il  n’est  pas  rare,  en  effet, 

.  de  rencontrer  des  malades  atteints  de  diarrhée 
acide  et  qui  se  plaignent  d’un  prurit  anal  qui 
n’est  que  la  conséquence  de  leur  diarrhée.  En 
cette  occurence,  l’emploi  du  peroxyde  de  magné¬ 
sium  en  pilules  kératinisées  ou  glutinisées  a  le 
double  avantage  d’atténuer  considérablement  et 
même  de  faire  disparaître  d’une  façon  complète, 
sinon  définitive,  et  la  diari-hée  et  les  démangeai- 

D’après  Brocq,  le  prurigo,  dont  le  prurit  anal 
est  une  des  manières  d’être,  serait  le  résultat  d’un 


métissage  de  lymphatisme,  d’arthritisme  et- de 
nervosisme.  Deux  de  nos  malades,  le  père  et  la 
fille,  qui  sont  arthritiques,. lymphatiques  et  ner¬ 
veux,  ont  vu  leur  prurit  anal  disparaître  à  la  suite 
d’une  cure  dé  raisins  en  même  temps  que  leur 
étnt  général  s’améliorait  grandement;  Nous  en¬ 
tendons  parler  d’une  cure  de  raisins  frais  faite 
dans  les  vignes  en  compagnie  de  vendangeurs. 

La  résurrection  du  petit  lait. 

Voilà  bientôt  vingt  ans  cjue  le  professeur  P. 
Caries,  de  Bordeaux,  appelait  de.  ses  vœux  la  ré¬ 
surrection  du  petit  lait;  Il  semble  bien  que  sa 
voix  n’a  pas  été  entendue.  Le  képhyr,  le  Kou- 
mys,  la  maïa  bulgare,  le  babeurre, ont  eu  chacun  . 
leur  moment  de  gloire.  Le  petit  lait  n’est  resté 
cpi’un  souvenir  historique  après  avoir  été,  il  y  a 
cinquante  ans,  un  des  agents  galéniques  les  plus 
employés  en  thérapeutique. 

■  Mérite-t-il  l’oubli  dans  lequel  il  est  tombé  t 

Rappelons  d’abord  que,  préparé  suivant  les 
principes  du  codex,  à  chaud  et  à  l’aide  de  l’acide 
citrique,  il  contient  pour  1000  grammes  : 


Sucre  de  lait . 57 

Lactopeptone  .  4 

Lactate  et  citrate  de  soude . .  3 


Autres  sels  du  lait  :  phosphate  et  chlorures  3. 

Si  on  laisse  de  côté  les  peptones,  phosphates  et 
chlorures  dont  les  propriétés  sont  trop  connues 
pour  qu’on  en  parle,  on  constate  avec  étonne¬ 
ment  que  l’indifférence  médicale  pour  le  pe¬ 
tit  lait  s’est  surtout  accrue  à  l’époque  où,  du  ' 
haiit.  de  la  tribune  de  .l’Aç.adémie  de  Médecine, 
(mai  1889),  Germain  Séé  proclanîâit  que  l’irfges- 
tion  de  100  gr.  de  lactose  déterminait  une  diurèse 
énorme.  Or,  les  lactoses  du  commerce,  quoique 
livrées  en  masses  cristallines,  sont  souvent  im¬ 
pures  ;  elles  sont  relativement  chères  ;  leur  solu¬ 
bilité  dans  l’eau  est  lente  et  leur  conservation  en 
solution  aqueuse  étendue  est  de  courte  durée.  De 
plus,  au  point  de  vue  de  la  saveur  et  surtout  de  la 
tolérance  stomacale  pour  un  régime  tant  soit  peu 
prolongé, la  supériorité  du  petit  lait  n’est  pas  con¬ 
testable. 

Notons  enfin  dans  le  petit  lait  la  présence  du 
lactate  et  surtout  du  citrate  de  soude  que  Va- 
riot  utilise  avec  succès  contre  l’intolérance  gas¬ 
trique  des  nourrissons,  que  Mathieu  emploie  con¬ 
tre  les  douleurs  gastriques  des  hypersthéhiques, 
que  Lacheny  préconise  contre  les  pituites  mati¬ 
nales  et  les  vomissements  pituiteux  des  alcooli¬ 
ques.  Ce  sel,  dit  le  D*'  Lacheny,  ne  se  conserve 
pas  en  solution.  Donc,  employons,  quand  nous 
le  pouvons,  le  petit  lait. 

Et  la  conclusion  rationnelle  est  que,  au  nom  de 
la  composition  chimique  du  petit  lait,  à  une  épo¬ 
que  oii  l’on  peut  dire  dü  citrate  de  soude  qu’on 
en  a  mis  partout,  le  vœu  suivant  du  professeur 
P.Carles  semble  bien  plutôt  être  d’hier  que  d’il  y 
a  vingt  ans  ;  «  Que  les  cliniciens  méditent  tout 
cela  et  nous  avons  confiance  qu’avant  peu  nous 
assisterons  ensemble  à  la  résurrection  du  petit 
lait  ».  D'’  L.  ViAUD. 

(Agon-CoulainvilD.) 
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THÉRAPEUTIQUE 

Sur  un  moyen  pratique  de  réaliser  l’antisep¬ 
sie  puissante  et  sans  dangers  par  une 
production  permanente  d’oxygène  naissant. 
Quel  médecin,  à  l'heure  actuelle,  n’a  pas  eu' 
recours  à  l’Antisepsie  par  l’oxygène 's*  Et  quel  est 
celui  qui  ne  reconnaisse  pas  à  ce  corps  chimique 
une  action  germicije  puissante  et  un  pouvoir 
kératoplas tique  réel  Et  cependant  l'oxygène, 
qu’il  soit  fourni  par  l’eau  oxygénée  ou  les  perbo- 
rates,  possède  un  grand  inconvénient.  11  agit 
d’une  façon  passagère,  momentanée,  et  nous  obli¬ 
ge  encore, après  son  application,  à  recourir  aux 
pansements  antiseptiques  à  demeure. 

On  s’est  donc  préoccupé  do  savoir  par  quel  mo¬ 
yen  commode  et  sans  danger,  il  serait  possible  au 
médecin  de  réaliser,  par  l’oxygène  naissant,  l’anti¬ 
sepsie  progressive  et  permanente  des  plaies  infec¬ 
tées,  et  nous  devons  à  un  chimiste  français,  M. 
Bailleul,de  Lille,  la  solution  de  cet  intéressant 
problème. 

S’appuyant  sur  ce  principe  bien  connu  delà 
chimie  biologique,  qu’une  quantité  infiniment 
petite  de  ferment  peut  déterminer  des  transforma¬ 
tions  chimiques  infiniment  grandes,  M.  Bailleul  a 
cherché  le  moyen  d’ohtenir,  avec  un  minimum 
de  substance  inoffensive  donnée,  une  production 
maxima  d’oxygène  naissant.  11  a  pensé  au  Vana¬ 
dium,  substance  oxydante  de  premier  ordre,  et 
en  combinant  au  deutochlorure  de  méthyle  so- 
dique  un  sel  nouveau  du  Vanadium,  il  a  obtenu 
le  trioxychlorométhyle.de  Vanadium, qu’il  appel,-, 
le  plus  commodéinent  :  «  Anios  >. 

Ce  corps  nouveau  estun  véritable  ferment  pro¬ 
ducteur  sans  arrêt  d’oxygène.  Mis  au  contact  des 
matières  organiques  ou  des  bactéries,  il  leur  aban¬ 
donne  cette  substance,  qui  développe  immédiate¬ 
ment  son  pouvoir  antiseptique.  Or,  fait  extrême¬ 
ment  remarquable,  le  Vanadium  ne  saurait  s’affai¬ 
blir,  car  il  emprunte  au  deutochlorure  et  à  l’air 
atmosphérique  la  quantité  d’oxygène  qu’il  a  per¬ 
due.  Et  comme  ces  phénomènes  chimiques  se  re¬ 
produisent  sans  cesse  par  la  force  naturelle  du  Va¬ 
nadium,  il  en  résulte  une  production  continuelle 
et  progressive  d’oxygène  naissant  .  Ainsi  se  trouve 
réalisée  l’imprégnation  constante  des  tissus  in¬ 
fectés. 


'  L’ Anios  représente  donc  un  réel  progrès  Üiéra- 
peutique  et  il  s’annonce  actuellement  cQwroa 
l'antiseptique  de  choix. 

Séduit  par  cette  théorie,  et  encouragé  aussi  par 
l’affirmation  que  le  trioxycbloroméihyle  de  Va¬ 
nadium  est  absolument  sans  causticité  pour  las 
tissus,,  sans  aucune  toxicité  pour  l’organisme, 
sans  odeur,  qu’il  n’oxyde  pas  les  instruments  ei 
ne  tache  pas  le  linge,  nous  l’avons  utilisé  dans  5 
cas  de  plaies  confuses  fortement  infectées.  Nous 
nous  sommes  servi  de  la  solution  qui  repiéseate 
le  pouvoir  antiseptique  absolu,  la  solution  à  2%, 
11  suffit,  pour  l'obtenir,  de  verser  dans  un  litre 
d’ eau  bouillie  le  contenu  d'une  division  des  fla¬ 
cons  d’Anios.  La  réparation  deces  plaies  infecté® 
a  été  vraiment  surprenante.  La  suppuration  a 
diminué  en  quelques  jours  et  la  raemorane  gra¬ 
nuleuse  s’est  rapidement  développée.  Sans  aucun 
doute  rx4,nios  est  doué  d’une  action  excitante  cel- 
lullaire  remarquable,  c’est  un  réel  kératoplasli- 
que.  Dans  plusieurs  observations  d'ulcère  atone; 
de  brûlure,  d’otite  suppurée,  de  bubons  ouverts, 
des  effets  analogues  se  sont  produits  etnous  avons 
plusieurs  fois  constaté  une  action  désodorisante 
certaine.  La  même  solution  (qui  peut  aussi  être 
dédoublée)  donne  de  bons  résultats  pour  les  in¬ 
jections  vaginales.  Dans  beaucoup  d’autres  plai® 
suppurantes,  nous  nous  sommes  très  bien.troavé 
de  saupoudrer  d’abord  les  lésions  avec  la  pou¬ 
dre  d’Anios  et  de  placer  ensuite  un  pansement 
humide  à  la  solution  à  2  %. 

En  somme  le  trioxychlorométhylede  Vanadium 
n’est  pas  absolument  un  antiseptique  nouveau 
puisqu’il  fait  appel  à  l’o-xygène.  Mais  il  repré¬ 
sente  une  forme  nouvelle, et  cette  fois  fort  heu- 
.  reus.e,.de,i:antisepsie,  par..l’.oxygèpc,  .paiss^nUl 
exalte  en  effet  au  plus  haut  point  et  sans  le 
moindre  inconvénient,  les  vertus  gérmicides,ké- 
ratisantes  et  antiputrides  de  cette  substance,  en 
cequ’illa  répand  sur  les  plaies  infectées  d’une  fa¬ 
çon  régulière  et  surtout  permanente. 

11  nous  a  paru  intéressant  d’appeler,  parcelle 
simple  note,  l’attention  des  praticiens  sur  le  Irio- 
xychlorométhyle  de  Vanadium  parce  qu’il  re¬ 
prend  la  marcheen  avant  de  l’antisepsie  chirur¬ 
gicale  que  le  sublimé,  l'iodoforme,  l’acide  phé- 
nique  et  même  l’oxygène  toi  que  nous  l’utilisions 
n'arrivaient  pas  à  constituer  avec  toutes,  les  con¬ 
ditions  désirables. 

D"'  Le  Bourin. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Diplôme  d’Université  et  diplôme  d’Etat,  si¬ 
tuation  faite  aux  médecins  étrangers  na¬ 
turalisés. 

Commentaire  du  décret  du  2Q  décembre  1906. 
Par  décret  présidentiel  en  date  du  29  décem¬ 
bre  1906,  mais  paru  au  Journal  officiel  le  5  jan¬ 
vier  1907  seulement, la  situation  des  médecins  de 
nationalité  étrangèredevenant  Français  par  natu¬ 
ralisation  a  été  précisée. 

Quelle  était  la  situation  de  ces  médecins  avant 
ce  décret  ? 

Examinons  d’abord  la  situation  des  médecins 
étrangers  non  naturalisés.Pour  ceux-ci,  la  loi  de 


1892,  réglementant  l’exercice  de  la  médecine  en 
France,  était  extrêmement  libérale.  Ils  étaient 
soumis  aux  mêmes  règles  de  scolarité  et  d’exa¬ 
mens  que  les  étudiants  français,  mais  d’àp^èsl’a^ 
ticle  7,  il  pouvait  leur  être  acccordé  :  soit  l’équi¬ 
valence  des  diplômes  ou  certificats  obtenus  par 
eux  à  l’étranger,  soit  la  dispense  des  grades  re¬ 
quis  pour  cette  inscription,  ainsi  que  des  dispen¬ 
ses  partiellesde  scolarité  correspondant  à  la  durée 
des  études  faites  par  eux  à  l’étranger.  Or,  on  sait 
combien  il  est  difficile  d’estimer  l’équivalence 
d’un  diplôme  ou  d’un  certificat  étranger.  Comme 
la  loi  de  1892  n’impose  pas,  pour  exercer  lamé 
decine,  la  condition  d’être  Français,  il  en  résulte 
que  les  étudiants  étrangers  étaient  favorisés  an 
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(lètfiment  des  nationaux,  puisqu’ ayant  obtenu, 
grâce  à  un  papier  d’interprétation  souventdmpos- 
sible,  les  dispenses  du  baccalauréat,  d’un  ou 
plusieurs  examens,  d’une  ou  plusieurs  périodes 
de  scolarité,  il  leur  était  possible  de  s’établir  mé¬ 
decins  en  France  plus  rapidement,  à  moins  de 
frais,  et  par  suite  avec  beaucoup  moins  de  capa¬ 
cité  scientifique  que  les  Français. 

Or,  le  fait  suivant  se  produisait  souvent.  Des 
étrangers  venus  en  France  pour  étudier  la  méde¬ 
cine  avec  l’intention  de  retourner  dans  leur  pays, 
ie  diplôme  de  docteur  une  fois  obtenu,  séduits 
parles  conditions  de  la  vie  et  de  l’exercice  de  la 
médecine  dans  notre  pays,  s’y  fixaient  et  gros¬ 
sissaient  le  nombre  déjà  considérable  des  méde¬ 
cins  praticiens. 

A -cet  état  de  choses  a  tenté  de  remédier  le  dé¬ 
cret  du  21  juillet  1897  instituant  deux  diplômes  de 
docteur  en  médecine  désignés  sous  les  noms  de  : 
1“  diplôme  d’ Université,  et  2°  diplôme  d’Etat. 

Les  étrangers  seuls  pouvaient  postuler  le  pre¬ 
mier.  11  ne  leur  donnait  pas  le  droit  d’exercer  en 
France  et  constituait  simplement  une  manière  de 
certificat  attestant  que  le  titulaire  avait  fait  des 
études  complètes  de  médecine  en  France  et  avait 
été  jugé  digne  de  coiffer  le  bonnet  doctoral. 

Le  programme  de  ce  doctorat  honoris  causâ 
était  réglé  par  le  Conseil  des  Universités, et  les  dis¬ 
penses  ou  équivalences  étaient,  pour  le  remplir’, 
largement  admises. 

Pour  exercer  la  médecine  en  France  il  restait 
toujours  nécessaire  de  posséder  le  diplôme  d’E¬ 
tat. 

Mais  cette  innovation  n’arrêta  pas  le  désir  de 
nombre  d’étrangers  de  se  fixer  en  France,  elle  le 
favorisa  au  contraire. En  efîetygrâce  à  une  natura¬ 
lisation  facilement  obtenue, ces  étrangers  deman¬ 
dèrent  la  transformation  de  leur  diplôme  d’U- 
niversité  en  diplôme  d’Etat,  et  grâce  à  une  mé¬ 
connaissance  absolue  du  décret  du  21  juillet  1897 
ils  y  parvinrent.  Ce  décret  stipule  (art.  15)  que 
les  titres,  d’ordre  exclusivement  scientifique, 
institués  par  les  Universités,  ne  peuvent  en  au¬ 
cun  cas  être  déclarés  équivalents  aux  grades  dé¬ 
cernés  par  l’Etat.  Nonobstant  cette  disposition 
très  précise,  des  diplômes  d’Université  furent 
transformés  en  diplômes  d’Etat  et,c’est  M.  Debo- 
ve  qui  le  dit,  «  en  quelques  semaines  le  tour  était 
joué  ».  De  sorte  qu’arrivés  à  l’âge  de  l’exercice 
fructueux  de  la  médecine,  ces  étrangers  se  fai¬ 
saient  naturaliser,  échappaient  au  service  mili¬ 
taire  comme  ils  avaient  échappé  au  baccalau¬ 
réat,  obtenaient  leur  diplôme  de  docteur  avec 
des  dispenses  souvent  considérables  et  s’éta¬ 
blissaient  médecins  en  France. 

Il  est  à  noter  que  ce  sont  ces  «  arrivistes  »  nou¬ 
velle  manière  qui  ont  concurrencé  le  plus  dé¬ 
loyalement  nos  compatriotes  dans  presque  tous 
les  endroits  où,  par  suite  de  désaccord  avec  les 
mutualistes  ou  les  municipalités,  les  médecins  de 
la  région  ont  organisé  une  résistance  solidaire. 

L’état  de  choses  qui  organisait  ainsi  un  si 
grand  avantage  au  profit  des  médecins  d’origine 
étrangère  était  donc  particulièrement  abusif.  Les 
réclamations  éclatèrent  de  toutes  parts  et,  sur  la 
proposition  de  M.  Debove,  le  Comité  consultatif 
de  l’enseignement  supérieur  entreprit  d’y  porter 
remède. 

Mais  si,  appliquant  dans  tout  son  esprit  et  dans 
sa  lettre  le  décret  du  21  juillet  1897,  l’autorité 
compétente  refusait  de  transformer  le  diplôme 


d’Université  en  diplôme  d’Etat,  cjuelle  était  donc 
la  situation  des  étrangers  titulaires  de  ce  diplôme 
d’Université  et  s’étant  fait  naturaliser  ?  Leur  si¬ 
tuation  était  nette  :  ils  étaient  possesseurs  d’un 
diplôme  qui  ne  leur  était  d’aucune  utilité.  L’exer¬ 
cice  de  la  médecine  leur  était  interdit  et  force  leur 
était  de  recommencer  leurs  études,  scolarité  et 
examens,  pour  parvenir.au  diplôme  d’Etat. 

Cette  obligation  peut  se  défendre.  Aux  yeux 
d’un  certain  nombre  de  confrères  elle  serait  jus¬ 
tifiée  par  un  sentiment  légitime  de  protectionnis¬ 
me  professionnel. 

Je  vais  cependant  démontrer  que,  si  l’on  se 
place  à  un  point  de  vue  plus  général,  elle  eût  été 
injuste,  car  elle  eût  créé  aux  naturalisés,  vis-à- 
vis  des  non-naturalisés  (et,  ne  l’oublions  pas,  la 
naturalisation  n’est  nullement  nécessaire  pour 
l’exercice  de  la  médecine  en  France),  une  situa¬ 
tion  désavantageuse. 

En  effet,  considérons  un  étudiant  étranger  qui 
veut  se  fixer  en  France  et  qui,  réunissant  les  con¬ 
ditions  exigées  pour  cela,  obtient  sa  natui’alisa- 
tion,  ou  bien  même  une  étudiante  de  nationalité 
étrangère  qui  trouve  à  se  marier  avec  un  de  nos 
compatriotes  et  qui,  de  ce  fait,  acquiert  la  qualité 
de  Française.  Ils  sont  titulaires  du  diplôme  d’ U- 
niversité  et  ^veulent  posséder  le  diplôme  d’Etat. 

Leur  premier  mouvement  est  de  recourir  à  l’ar¬ 
ticle  7  de  la  loi  de  1892  concernant  les  étudiants 
étrangers  et  leur  concédant  des  avantages,  mais 
ils  ont  tôt  fait  de  s’apercevoir  que  cet  article  7  ne 
leur  est  plus  applicable  puisqu’ils  sont  devenus 
Français  ;  ils  ne  peuvent  donc  plus  bénéficier  ni 
de  dispenses  ni  d’équivalences  ;  les  avantages 
dont  ils  pouvaient  profiter  leur  ont  été  enlevés 
du  jour  où  ils  ont  perdu  leur  qualité  d’étranger  et 
très  rapidement  ce  docteur  ou  cette  doctoresse 
in  partibus  arrivent  à  cette  constatation  désagréa¬ 
ble  et  illogique  que  le  fait  d’être  devenus  fran¬ 
çais  les  a  fortement  desservis  et  que,  pour  par¬ 
venir  au  but  qu’ils  envisagent,  c’est-à-dire  à 
l’exercice  de  la  médecine  en  France,  mieux  eût 
valu  pour  eux  qu’ils  fussent  restés  étrangers. 

C’est  pour  remédier  à  cet  état  de  choses  que  le 
décret  du  29  décembre  1906  a  été  signé.  Ce  dé¬ 
cret  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1®*’.  _  Les  médecins  et  les  étudiants  en 
médecine  de  nationalité  étrangère,  admis  à  pos¬ 
tuler  le  doctorat  universitaire  mention  «  méde¬ 
cine»,  pourront,  en  cas  de  naturalisation  ulté¬ 
rieure  et  après  avis  de  la  Commission  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  du  Comité  consultatif  de 
l’enseignement  public,  être  autorisés  à  postuler, 
avec  dispenses  partielles,le  diplôme  d’Etat  de 
docteur  en  médecine,  à' la  condition  de  justifier  du 
baccalauréat  de  l’enseignement  secondaire  ou  du 
grade  de-licencié  ès  sciences. 

«  Art.  2.  —  La  dispense  d’examen  ne  pourra  eu 
_aucun  cas  porter  sur  plus  de  trois  épreuves, 

«  Les  épreuves  subies  au  titre  universitaire  et 
pour  lesquelles  le  candidat  n’aurait  pas  obtenu 
des  notes  jugées  suffisantes  par  le  Comité  devront 
être  subies  de  nouveau  ». 

li  est  bien  certain  qu’à  la  lecture  de  ce  décret, 
un  nouvel  illogisme  apparaît  et  c’est  pourquoi  cer¬ 
tains  journaux  médicaux  ont  protesté  contre  son 
texte  et  cpie  le  Conseil  d’administration  de  l’U¬ 
nion  des  Syndicats  médicaux  de  France  a  été 
amené  à  rechercher  des  explications  à  son  sujet. 
Il  apparaît  tout  de  suite  cpie  les  étudiants  étran¬ 
gers  devenus  Français  sont  favoi'isés  au  détri- 
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ment  des  étudiants  Français  de  naissance,  puis¬ 
que,  pour  obtenir  le  diplôme  d’Etat,ils  sont  appe¬ 
lés  à  profiter  d’équivalences  et  de  dispenses  que 
ces  derniers  ne  sauraient  obtenir. 

Mais  on  comprend  néanmoins  la  pensée  du  lé¬ 
gislateur, qui  ne  veut  en  aucun  cas  que  la  natura¬ 
lisation  soit  une  condition  désavantageuse  et  com¬ 
porte  une  mise  en  infériorité  du  candidat  qui  la 
recherche,  en  regard  de  celui  qui  peut  s’en  passer. 

La  rédaction  du  décret  du  29  janvier  1906  est 
donc  commandée  par  celle  de  l’article  7  de  la  loi 
de  1892  et,  tant  que  -celle-ci  n’aura  pas  été  re¬ 
maniée,  il  faudra  la  subir,  niême  avec  les  consé¬ 
quences  désavantageuses  qu’elle  peut  avoir  pour 
nous. 

Il  semble  donc  que  le  corps  médical  doive  ac¬ 
cepter  sans  contestation  le  décret  en  question. 
C’est  d’ailleurs  l’avis  du  Conseil  judiciaire  de  l’U¬ 
nion,  M.  Emile  Perrin,  avocat  au  Conseil  d’Etat. 

Lin  recours  nous  est  donné  néanmoins  contre 
ce  que  les  dispositions  nouvelles  pourraient  avoir 
d’abusif.  Il  est-dit,  en  effet,  dans  le  décret  du  21 
décembre,  que  les  médecins  et  les  étudiants  en 
médecine  étrangers  pourront,  en  cas  de  natura¬ 
lisation  être  autorisés  à  postuler  avec  dispenses 
partielles,  etc.,  après  avis  de  la  Commission  de 
médecine  et  de  pharmacie  du  Comité  consultatif 

de  l’enseignement  public .  C’est  donc  à  cette 

commission  à  veiller  à  ce  que  les  abus  qui  ont  été 
signalés  et  qui  pourraient  devenir  des  plus  sé¬ 
rieux,  ne  se  produisent  pas  ;  c’est  à  elle  de  n’ad¬ 
mettre  aux  dispenses  qu’avec  le  plus  grand  dis¬ 
cernement,  avec  la  plus  prudente  réserve. 

C’est  aussi  vers  elle  que  nous  nous  sommes 
tournés,  et  M.  le  prof.  Cornil,  membre  de  cette 
commission  et  président  d’honneur  de  l’Union,  a 
bien  voulu  répondre  à  la  question  que  j’ai  été  lui 
poser  à  ce  sujet.  Il  m’a  affirmé  que  la  Commission 
était  disposée  à  n’accepter  les  dispenses  qu’avec 
une  extrême  parcimonie  ;  en  principe,  m’a-t-il 
dit, 'les  étrangers  naturalisés,  porteurs  du  diplôme 
d’Université  devront  repasser  tous  les  examens 
demandés  pour  le  diplôme  d’Etat. 

Dans  ces  conditions,  l’arbitraire  créé  nécessai¬ 
rement  par  le  décret  du  29  janvier  1906,  disparaît 
à  peu  près  complètement. 

La  situation  cependant  est  assez  précaire,  puis¬ 
qu’elle  dépend  exclusivement  des  bonnes  dispo¬ 
sitions  d’une  Commission  dont  les  membres  peu¬ 
vent  changer.  Il  me  semble  donc  possible,  puis¬ 
qu’un  prochain  Congrès  est  appelé  à  étudier  cette 
question,  qu’il  émette  un  vœu  en  faveur  de  la  ré¬ 
vision  del’article  7  delaloi  del892.  Cette  révision 
s’impose. L’article  7,  en  effet,  crée  au  profit  des 
étudiants  étrangers  une  situation  privilégiée.  Cet¬ 
te  situation  devient  une  injustice  flagrante  quand 
ces  étrangers  s’établissent  en  France,  ce  qui  se 
produit  fréquemment. 

Il  est  bon  de  rappeler,  d’ailleurs,  que  le  9  juin 
1896,  la  Chambre  des  députés  vota  un  ordre  du 
jour  accepté  par  le  gouvernement,  invitant  le  Mi¬ 
nistre  de  l’instruction  publique  à  déposer  un  pro¬ 
jet  de  loi  sur  la  situation  des  médecins  et  des  étu¬ 
diants  étrangers  en  France. 

Cette  invitation  est  toujours  restée  sans  ré¬ 
ponse  et  je  crois  avoir  démontré  que  les  décrets 
qui  se  sont  efforcés,  depuis  cette  époque,  d’éclair¬ 
cir  la  question  se  sont  toujours  heurtés  à  un  état 
de  choses  défectueux  créé  par  la  loi  de  1892. 

La  révision  de  l’article  7  a  d’autant  plus  de 
raisons  d’  être  faite  que  les  dangersfésultant  de  la 


pullulation  des  étrangers  médecins  en  France, 
dangers  qui  pouvaient  être  considérés  comme 
inexistants  lorscju’a  été  votée  la  loi  de  1892,  sont 
certainement  plus  appréciables  aujourd’hui,: 

R.  Millon. 

{Revue  internationale  de  médecine  et  de  chirurgii]. 

Le  secret  médical  et  l’impôt  sur  le  revenn, 

A  la  dernière  assemblée  générale  du  Concouts, 
la  question  de  l’impôt  sur  le  revenu  ayant  été  dis¬ 
cutée  dans  ses  rapports  avec  le  secret  médical, 
tous  les  confrères  présents  ont  constaté  l’impos¬ 
sibilité  absolue  de  livrer  les  secrets  de  nos  clienb 
aux  agents  du  fisc.  Conclusion  logique  :  hotre  dé¬ 
claration  est  la  seule  base  possible  d’évaluation 
de  nos  revenus  professionnels. 

Un  peu  plus  tard,  le  D”  Grimault.dans  le  Con¬ 
cours  (n®  du  23  décembre  1906)  déclare  ciu’à  son 
avis  nous  devons  présenter  au  fisc  notre  comp¬ 
tabilité,  mais  en  ayant  soin  de  la  tenir  en  deux 
parties.  Seraient  portés  sur  l’une  les  détails  mé¬ 
dicaux  devant  rester  absolument  secrets  et  sur 
l’autre,  destinée  à  être  produite  au  jour,  seule¬ 
ment  les  sommes  dues. 

Notre  confrère  ensuite  réclame  des  objections, 
s’étonne  epu’une  idée  si  simple  ne  soit  venue  à  l’es¬ 
prit  de  personne. 

■  Pardon  mon  cher  confrère,  cette  idée  si  simple 
est  bien  venue  à  tout  le  monde  ;  elle  n’a  cepen¬ 
dant  pas  été  discutée  parce  que  tout  le  monde 
apercevait  l’objection  décisive,  irréfutable. 

Pourquoi  le  fisc  veut-il  vérifier  notre  compta¬ 
bilité.  Bien  évidemment  pour  s’assurer  de  la 
sincérité  de  nos  déclarations. 

Mais  comment  vérifier  une  comptabilité  dont 
il  ne  peut  se  faire  présenter  qu’une  partie.  La  vé¬ 
rification  dans  ces  conditions  ne  peut  être  qu’une 
simple  formalité,  illusoire  et  vexatoire.  Au  fisc, 
elle  ne  prouvera  aucune  garantie,  pour  nous  elle 
entraînera  des  ennuis,  des  pertes  de  temps  désa¬ 
gréables  même  pour  ceux  qui  n’ont  pas  «  hâte  de 
ejuitter  leur  cabinet  pour  aller  jouer  auxcartes  ou 
au  billard  avec  des  tailleurs  ou  des  cordonniers.  i 

Bien  plus,  aucune  méthode  de  comptabilité  ne 
peut  obliger  ceux  d’entre  nous  qui  ne  le  vou¬ 
draient  pas  à  inscrire  tout  leur  comptant.  Je  laisse 
de  côté  les  caisses  enregistreuses  distribuant 
des  tickets  avec  prime  ou  sans  prime  ne  suppo¬ 
sant  pas  que  notre  confrère  aille  jusqu’à  les  réda¬ 
mer  pour  nous. 

La  question  est  de  plus  en  plus  d’actualité, 
puisque  la  Commission  de  la  Chambre  vient  d’ac¬ 
cepter  l’article  53  du  projet  d’après  lequel  nous 
devons  faire  dans  le  courant  de  janvier, chaque 
année  «  une  déclaration  détaillée  de  notre  revenu 
professionnel,  accompagné  de  toutes  les  justifi¬ 
cations  nécessaires  pour  en  établir  l’exactitude  i. 

Il  résultera  de  cet  article  une  fois  voté  que  si 
nous  ne  produisons  pas  toute  notre  comptabilité 
médicale,  nous  serons  taxés  à  la  fantaisie  des 
agents  du  fisc,  ce  qui  n’existe  plus  dans  aucun 
pays  civilisé.  Voilà  ce  qu’exige  le  ministre  des 
finances  approuvé  par  tous  ses  collègues,le  minis¬ 
tre  de  la  justice  compris. 

Et  cependant  si  nous  produisons  notre  comp¬ 
tabilité  intégrale  avec  tous  les  détails  qu’elle 
I  exige  et  si  un  seul  client  adresse  une  plainte  contre 
nous,  le  même  ministre  de  la  justice  par  l’organe 
I  de  ses  procureurs,  s’empressera  de  réquerir  contre 
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nous  iàpplication  de  l’article  378  du  Code  pénal. 
100  à  500  francs  d’amende,  un  à  6  mois  de  prison, 
tel  est  le  tarif  de  la  violation  du  secret  profes¬ 
sionnel. 

N’est-ce  pas,ici  encore,un  bel  exemple  de  cette 
incohérence  avouée  en  un  autre  circonstance  par 
le  chef  même  du  gouvernement  actuel. 

Les  adversaires  de  l’impôt  sur  le  revenu  pré¬ 
tendent  que  sous  prétexte  de  réaliser  un  progrès 
on  aboutira  simplement  à  ressusciter  la  taille  de 
l’ancien  régime,  un  des  plus  odieux  abus  suppri¬ 
més  par  la  Révolution. 

Ce  n’est  pas  icile  lieu  de  discuter  cette  afTirma- 
tion,mais  on  est  obligé  de  constater  que  la  pro¬ 
duction  intégrale  de  notre  comptabilité  entraî¬ 
nant  la  suppression  du  secret  médical  nous  ra¬ 
mènerait  non  pas  à  l’ancien  régime,  mais  aux 
temps  les  plus  reculés  de  la  période  historique,  à 
ceux  qui  précèdent  le  serment  d’Hippocrate. 

,  11  est  à  espérer  cjue  nos  représentants  s’en  ren¬ 
dront  compte. 

Cependant,  s’il  n’en  était  rien,  le  fisc  doitbien 
savoir  que  jamais  nous  ne  lui  dévoilerons  les  se¬ 
crets  de  nos  clients. 

Malgré  n’importe  quelle  loi,  jamais  il  n’obtien¬ 
dra  autre  chose  qu’une  communication  partielle 
de  notre  comptabilité. 

Ce  sera  bien  en  somme  ce  cpie  réclame  le 
Grimault,  mais  subi  comme  une  pénible  néces¬ 
sité.  -  ■ 

Puisse  l’intervention  des  défenseurs  attitrés  du 
corps  médical  lui  épargner  cette  fâcheuse  éven¬ 
tualité.  E.  Dupont, 

Villiers-Saint-Georges. 

,(S.-et-M,): . 

Les  abus  de  rhospitalisation 

Souvent  discutée,  cette  question  de  l’invasion 
des  hôpitaux  par  les  riches  n'a  encore  reçu  aucune 
solution.  Les  lits  destinés  aux  miséreux  y  sont 
toujours  occupés  en  grande  partie  par  une  clien¬ 
tèle  toute  différente.  Les  deniers  que  versent  les 
contribuables  à  l’Assistance  publique  arrivent 
souvent  à  un  but  tout  autre  cpie  celui  auquel  ils 
sont  destinés. 

Nous  avons  souvent  crié  contre  ces  abus,  nous 
qui  sommes  doublement  lésés,  comme  médecins 
et  comme  contribuables,  mais  nos  plaintes  n’ont 
as  éveillé  d’échos  et  comme  par  le  passé  de  nom- 
reux  riches  continuent  à  usurper  des  soins  que 
la  charité  doit  donner  aux  seuls  malheureux. 

L’Assistance  publique  a  paru  dernièrement  s’é¬ 
mouvoir  d’un  tel  état  de  choses.  M.  Mesureur  a 
rédigé  et  fait  placarder  à  l’entrée  de  tous  les  ser- 
.  vices  un  avis  spécifiant  bien  que,  seuls,  les  mal¬ 
heureux  avaient  droit  aux  hôpitaux,  mais  trois  ou 
quatre  jours  après  on  pouvait  eu  vain  Ic  cherclier 
dans  la  plupart  des  hôpitaux.  Il  (Hail  déjà  recoii- 
verl  d’autres  placards  indiquanl  soit  l’heure  d'un 
cours,  soit  la  date  d’un  examen.  T.e  beau  geste  de 
M.  Mesureur  était  arrêté.  Les  riches  ne  risquaient 
déjà  plus  de  voir  en  passant  le  rappel  à  la  pudeur. 

Et  cependant  il  est  bien  motivé  cet  essai  deM. 
Mesureur  de  réagir  contre  cet  envahissement  con¬ 
tinuel  et  progressif  de  nos  établissements  hospi¬ 
taliers. 

Qu  ou  en  juge  !  Dans  le  courant  du  mois  de 
janvier  et  dans  un  seul  service  chirurgical  cpi’il 
nous  a  été  permis  de  voir,  il  a  été  donné  1640  con- 
sultdtions,  il  y  a  eu  116  entrées,' on  a  pratiqué  90 


opérations  chirurgicales.  Comment  l’administra¬ 
tion  peut-elle  croire  que, malgré  tout  le  zèle  dont 
il  est  capable,  un  chef  de  service  peut  chaque  ma¬ 
tin  assumer  la  responsabilité  de  passer  la  visite  a 
tous  les  malades  e  n  traitement,  pratiquer  trois  ou 
quatre  opérations  chirurgicales  et  donner  plus  de 
cinquante  consultations  ? 

Il  est  vrai  que  dans  ce  nombre  sont  compris  les 
malades  dits  payants  qui  moyennant  une  somiqe 
de  quatre  francs  par  jour  peuvent  se  regarder 
comme  libres  de  toute  reconnaissance  et  vis-à-vis 
de  l’assistance  et  vis-à-vis  du  chirurgien  ou  du 
médecin.  Ils  payent.  N’est-ce  pas  honteux  de  voir 
ce  petit  commerce  de  l’assistance  ?  Les  hôpitaux 
ont  été  créés  pour  les  miséreux.  La  charité  doit 
être  complète  ou  ne  pas  être.  Si  cependant  M. 
Mesureur  tient  à  faire  du  négoce,  qu’il  paie  pa¬ 
tente  et  qu’il  équilibre  les  budgets  ou  ses  magasins 
de  yente.Que  les  miséreux  et  les  riches, que  ceux 
C£ui  reçoivent  l’aumône  et  ceux  qui  sont  censés 
payer  aient  un  compte  à  part,  et  que  les  premiers 
ne  voient  pas  l’argent  à  eux  seuls  destiné  servir  à 
payer  l’excédent  des  dépenses  des  seconds.  C’est 
qu’il  n’est  pas  léger  cet  excédent.  Prix  de  vente 
d’un  pansement  ;  0,75  centimes  ;  prix  de  revient, 
3,  4  francs,  quelquefois  cinq  ou  six.  Prix  de  vente 
d’un  jour  de  séjour  :  4  francs  ;  prix  de  revient  à 
l’assistance  :  de  onze  à  vingt  francs. 

Aussi  nombreuse  est  cette  clientèle  et  dernière¬ 
ment  l’administration  constatait  que  ,  les  mala¬ 
des  payants  occupaient  en  moyenne  plus  du  tiers 
des  services.  Pensez-donc  :  4  francs  pour  être 
logé,  nourri,  blanchi,  chaufîé,  éclairé  et  recevoir 
de  plus  tous  les  jours  la  visite  d’un  médecin  ou 
d’un  chirurgien.  On  comprend  aisément  qpe  la 
I)éIIe  L.  P...  soit  restée  (leux  mois  en  traiternent  à 
Beaujon  à  la  suite  de  son  accident  d’automobile, 
-que  M.  B...,le  financier  du  XVP  se  soit  fait 
opérer  à  Lariboisière,  que  M.  Led. .  .  . ,  architecte 
ait  fait  opérer  sa  femme  à  Boucicaut,  et  que  iM. 
X.  le  sympathique  auteur  dont  les  pièces  ont  eu 
grand  succès  dans  les  théâtres  des  boulevards  ait 
voulu  faire  admettre  son  fils  à  Bretonneau  pour 
y  subir  une  opération. 

L’Assistance  exulte  de  ce  succès  commercial  et 
pour  prouver  à  sa  clientèle  qu’elle  veut  Vendre 
Jieaucoup  et  vendre  bon  marché,  elle  vient  d’a¬ 
grandir  ses  magasins  en  créant  vingt-cinq  lits 
nouveaux  pour  enfants  à  la  maison  Dubois,  cet 
établissement  qui  coûte  si  cher  au  contribua- 
Iile  et  dont  on  avait  presque  promis  la  fermeture 
au  corps  médical. 

Quelle  revue  à  faire  que  de  relever  tous  les 
trucs  employés  par  les  riches  pour  arriver  à  voler, 
les  lits  des  pauvrps  et  les  faibles  moyens  dont  dis¬ 
posent  les  chefs  de  service  pour  enrayer  cette  in¬ 
vasion. Mais  d’ores  et  déjà  nous  croyons  avoir  éta¬ 
bli  chifïres  en  main  la  nécessité  qu’il  y  aui’ait  de 
supprimer  les  lits  payants  des  hôpitaux  et  de  ren¬ 
dre  aux  nécessiteux  ce  qui  leur  est  complètement 
dû.  Tout  le  monde  s’en  trouverait  mieux.  L’assis¬ 
tance  aurait  moins  à  payer,  les  salles  des  hôpi¬ 
taux  seraient  moins  encombrés  de  brancards,  les 
malades  y  seraient  mieux  soignés  :  les  chirurgiens 
moins  surmenés  à  l’hôpital  retrouveraient  les 
justes  honoraires  qui  leur  sont  dus,  les  praticiens 
ne  verraient  plus  leur  prix  des  services  rendus  à 
I  leurs  malades  honteusement  comparés  aux  prix  de 
[  rabais  payés  à  l’Assistance,  ce  qui  arrive  maiiric- 
nant  couramment  à  nos  opérateurs. 
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chronique  wédico- mutualiste 

Un  concordat. 

Villeneuve-Snr-Lot,  17  mars  1897, 

Mon  cher  confrère, 

Jé  vous  communique  le  traité  que  nous  venons  de 
signer  avec  les  Sociétés  de  secours  mutuels  de  notre 
ville  et  la  copie  d’un  jugement  que  j’ai  obtenu  devant 
le  juge  de  paix  ! 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  en  quelques  mots 
notre  histoire  : 

Le  21  janvier  1906,  le  Concours  médical  a  publié  la 
circulaire  que  nous  adressions  aux  S.  S.  M.  et  dont 
l’esprit  était  celui-ci  : 

1°  «  Les  mutualistes  doivent  payer  les  mêmes  ho- 
«  noraires  que  les  non-mutualistes,  pour  des  situa- 
«  tiens  de  fortune  équivalentes'». 

2°  Si  les  Sociétés  effectuent  le  paiement  intégral 
tous  les  mois  aux  médecins. de  leurs  honoraires,  elles 
auront  droit  à  une  remise  de  10  %.  » 

A  cette  circulaire  adressée  en  mars  1906  à  nos  So¬ 
ciétés,  nous  demandions  une  réponse  pour  le  15  mai. 

Notre  acte  produisit  une  indignation  générale  des 
mutualistes  !  Une  Société  vota  même  un  «  blâme  » 
aux  médecins.  Il  y  eut  une  courte  et  vive  polémique 
dans  les  journaux  de  la  région. 

On  déclara  qu’on  allait  faire  venir  d^ux  médecins, 
créer  une  pharmacie  mutualiste, etc.,  etc.  Les  méde¬ 
cins  étaient  trouvés,  les  fonds  prêts  ! 

Mais  on  ne  nous  donna  aucune  réponse  !  Ni  le  15 
,  mai,  ni  fin  juin,  -ni  fin  juillet,  ni  fin  août  !..  C’était  la 
force  d’inertie  ! 

Fatigués  d’attendre,  nous  avons  fait, le  1®"'  septem¬ 
bre, par. huissier  à  tous  les  présidents  des  so¬ 
ciétés  qu’à  partir  de  ce  jour  nous  appliquerions  notre 
tarif. 

Cette  fois  ce  fut  un  wlle  général  !  !  Mais  il  y  eut  un 
résultat.  Les  Mutualistes  se  décidèrent  à  écrire,  à  ré¬ 
pondre,  et  après  quelques,  difficultés  nous  sommes  ar¬ 
rivés  à  la  convention  dont  je  vous  envoie  un  exem¬ 
plaire  et  qui  je  crois  respecte  tous  nos  droits. 

La  lutte  a  été  longue,  vive,  pénible  !  personnelle¬ 
ment,  j’y  ai  laissé  pas  mal  de  plumes  !  Mais  je  crois 
avoir  rendu  service  au  corps  médical,  surtout  en  pre¬ 
nant  assez  tôt  des  mesures  pour  l’avenir. 

Je  dois  ajouter  que  des  tentatives  avaient  été  faites 
auprès  de  quelques-uns  de  nos  confrères  pour  nous 
diviser  ;  elles  sont  restées  sans  résultat.  Grâce  à  notre 
union, nous  sommes  arrivés  à  une  entente  honorable 
pour  les  deux  partis. 

.T’ajoute  encore  que  sur  ma  proposition, nous  avons 
vofficiellement  avisé  le.s  agents  des  Cies  d’assurances- 
vie  qu’à  l’avenir  nous  ne  passerions,  pas  de  visite  jpour 
les  contrats-vie  à  moins  de  vingt  francs. 

I?  Si  Vous  le  jugez  utile,  faites  connaître  ces  résultats 
aux  autres  coiifi'ère.s  qui  se  défendent  pour  que  cela 
h^s  encourage. 

Bien  confraternellement, 

D‘  A.  Guy. 

SIGNiFIC.XTION. 

T.’an  mil  neuf  cent  six  et  le  premier  septembre.  A  la 
requête  du  syndicat  médical  du  I.ol-et-Garonne, 
(groupe  de  l’arrondissement  de  Villeneuve-sur-Lot). 
poursuites  et  diligences  de  M.  le  doctem’  Guy  demeu- 
l  an  t  à  Villeneuve-sur-Lot,  agissant  comme  délégué  du 
syndicat. 

J’ai,Raymond  Tallet,  huissier  audiencier  près  le 
tribunal  de  Villeneuve-sur-Lot,  y  demeurant,  soussigné, 


Notifié  et  déclaré  à  M.  Camille  Galmel,  demeurant 
à  Villeneuve-sur-Lot,  président  de  la  Société  de  se¬ 
cours  mutuels  de  Saint-Jérôme, 

Que  les  médecins  .de  l’arrondissement  de  Villeneuve- 
sur-Lot,  réunis  le  douze  décembre  1905,  ont,  aprfe 
mûre  délibération,  décidé  d’une  façon  définitive,  en 
ce  qui  concerne  toutes  les  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  de  l’arrondissement  de  Villeneuve,  que  ; 

En  tout  ce  qui  touche  au  service  médico-çhirurgical 
de  ces  sociétés,  les  honoraires  seront  établis  d’après 
le  tarif  ouvrier  de  T  «  Union  des  syndicats  médicauï 
de  France  ».  Ce  tarif  a  été  publié  dans  le  Bulletia 
officiel  de  l’Union  des  syndicats  médicaux  de  France 
du  5  novembre  1904. 

La  seule  concession  faite  est  celle-ci  :  dans  le  rayon 
de  l’octroi,  le  prix  de  la  visite  sera  égal  au  prix  de  la 
consultation  ;  il  n’y  aura  pas  d’indemnité  de  déplace¬ 
ment.  En  dehors  de  l’octroi,  l’indemnité  de  déplace¬ 
ment  sera  de  vingt-cinq  centimes  par  kilomètre  par¬ 
couru. 

C  est  dire  que  les  médecins  n’acceptent  que  le  paie¬ 
ment  à  la  visite,  avec  liberté  entière  pour  le  malade  de 
choisir  son  médecin. 

Bien  entendu,  ce  tarif  ouvrier  ne  s’applique  qu’aux 
seuls  membres  des  sociétés  de  secours  mutuels  que  leur 
situation  de  fortune  rend  vraiment  dignes  des  avantagé 
de  la  TOnîuafiré, c’est-à-dire  à  ceux-là  mêmes  à  qui  le 
tarif  ouvrier  serait  applicable  dans  la  clientèle  ordi¬ 
naire. 

Mais,  la  loi  sur  lés  mutualités  n’ayant  pas  fixé  d’une 
façon  précise  les  conditions  sociales  qui  devraient 
distinguer  les  membres  honoraires  et  les  membres 
participants,  bien  des  personnes  aisées,  font  partie 
des  mutualités,  malgré  la  circulaire  Barthou,  à  titre 
de  membres  participants.  A  ces  mutualistes,  le  corps 
médical  appliquera  le  tarif  de  l’Union  des  s^dicals 
médicaux  de  France,  correspondant  à  leur  situation 
de  fortune,  de  la  même  façon  et  d’après  les  mêmes 
principes  que  cela  se  pratique  dans  la  clientèle  ordi- 
dinaire. 

Les  médecins  sus-désignés  s’interdisent  d’entrer  en 
pourparlers  avec  les  mutualités,  d’accepter  d’elles  au¬ 
cun  mgndat,  aucune  fonction  en  dehors  du  Syndicat 
médical  qui  seul  a  toute  qualité  pour  traiter  avec  les 
mutualités  par  l’intermédiaire  de  son  délégué.  Les 
médecins  déclarent  que  ces  décisions,  prises  après  un 
an  de  réflexion,  sont  irrévocables. 

Les  résolutions  ci-dessus  ont  été  prises,  approuvées 
et  signées  par  MM.  les  docteurs  :  Vergne,  Winkler, 
Adoué,  Bézy,  Biau,  Brousse,  Brugère,  Célerier,  Cor 
net,  Couyba,  Daraignez,  Roqueplo,  Delbrel,  Dieiidé, 
Fauvel,  Ducasse,  Dufau,  Fourcade,  Giraud,  Girou, 
Guy,  Issoulier,  Roudié,  Lavergne,  Le  Brigant,  Mar¬ 
tin,  Mûlinéri,  Morange,  Mowrguos,  Paganael,  Prat, 
Recourt,  Trifaud,  Mouly,  Cédié,  Salban  afin  que 
M.  Calmel  n’en  ignoro 

Sous  toutes  réserves  —  Dont  acte  —  Et  j’ai  audit 
M.  Calmebès  qualité  en  son  domicile  remis  et  laissé 
copie  du  présent,  parlant  à  sa  personne. —  Coût; sis 
francs  50.  Timbre  de  la  copie  valant  60  centimes. 

R.  Tallet. 

Enregistré  à  Villeneuve-sur-Lot  le  trois  septembre 
1906.  F.  16.  C.  34.  Reçu  deux  francs  50,  décimes  com¬ 
pris. 

CONVENTION 

Entre  la  Société  de  secours  mutuels  de  Villéneuve- 
sur-Lot  et  les  médecins  de  cotte  ville,  il  a  été  convenu 
ce  qui  suit  : 

Les  memljres  de  la  Société  de  secours  mutuels  re¬ 
cevront  des  médecins  tous  les  soins  que  nécessitent 
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leur  état  de  santé  ;  il  seront  absolument  libres  de  s'a- 
èesser  au  médecin  de  leur  choix,  et  toute  entrave  à 
cette  liberté  de  conscience  pourra  être  considérée 
comme  un  préjudice  causé  au  malade  et  au  médecin. 

2“  Pour  faciliter  la  comptabilité  et  le  contrôle  né¬ 
cessaire  aux  Sociétés  de  secours  mutuels,  le  médecin 
traitant  transcrira  ses  prescriptions  sur  la  feuille  de 
maladie  délivrée' à  cet  effet  et  pour  laquelle  on  pourra 
étudier  une  disposition  plus  commode. 

3“  Le  médecin  pourra  alors,  et  si  la  Société  le  dé¬ 
sire,  indiquer  sur  la  feuille  de  maladie  disposée  pour 
cela,  si  le  malade  doit  garder  le  lit,  la  chambre,  peut 
sortir,  peut  reprendre  son  travail. 

40  La  Société  aura  le  droit,  comme  le  patron  dans 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  de  faire  visiter  le 
malade  par  un  médecin  qu’elle  choisira,  à  condition 
de  prévenir  le  médecin  traitant  par  écrit  afin  qu’il  s’en¬ 
tende  avec  son  confrère  pour  assister  à  la  visite.  Il 
sera  alloué  le  prix  d’une  visite  double  au  médecin  dé¬ 
signé  qui  remettra  un  court  rapport  sur  l’état  du  ma¬ 
lade. 

5“  Pour  l’admission  d’un  candidat,  la  Société  aura 
le  droit  de  faire  examiner  ce  candidat  par  un  médecin 
choisi  par  elle  en  présence  du  médecin  choisi  par  le 
malade. Il  sera  établi  un  certificat  signé  toujours  de  deux 
médecins  et  envoyé  sous  pli  cacheté  au  Président  de 
la  Société.  Le  malade  devra  se  présenter  au  cabinet 
du  médecin  désigné  qui  recevra  pour  ses  honoraires 
intégraux  la  somme  de  quatre  francs. 

6»  Pour  les  soins  donnés  aux  malades  mutualistes, 
les  médecins  établiront  leurs. honoraires  en  prenant 
pour  base  et  comme  minimum  le  tarif  Jeanne,  de 
l’Union  des  syndicats  médicaux,  en  tenant  compte  de 
la  situation  de  fortune  du  malade  et  de  la  gravité  du 
cas.  Etant  donné  le  peu  d’étendue  de  la  ville,  il  ne 
sera  pas  perçu  d’indemnité  de  déplacement  dans  le 
rayon  de  l’octroi  ;  hors  l’octroi,  il  sera  perçu  une  in¬ 
demnité  de'’vihgR;inq' centimes  au  minimum  pkr 
kilomètre  parcouru. 

Chaque  mois,  la  Société  versera  au  médecin  inté= 
ressé  la  somme  de  un  franc  cinquante  centimes  pour 
chaque  examen  du  malade  à  titre  A' indemnité  partielle. 

Pour  la  petite  chirurgie  telle  qu’elle  est  comprise 
dans  le  tarif  Jeanne,  la  Société  donnera  à  titre  d’in¬ 
demnité  partielle  la  moitié  du  prix  fixé  au  tarif  J  eanne, 
le  reste  démeurant  à  la  charge  du  malade.  Pour  la 
chirurgie  courante  et  la  grande  chirurgie,  la  Société 
ne  donnera  jamais  qu’une  seule  indemnité  de  dix 
francs,  le  reste  demeurant  à  la  charge  du  malade. 

La  différence  entre  l’indemnité  versée  par  la  So¬ 
ciété  et  le  chiffre  total  des  honoraires  devra  être 
payée  directement  par  le  malade  au  médecin  quand 
celui-ci  la  réclamera. 

Le  Président  de  la  Société  communiquera  ces 
conventions  aux  membres  présents  on  futurs  de  la 
Société  ;  en  tout  cas,  aucun  ne  pourra  exciper  de  son 
ignorance  pour  se  refuser  à  payer  ce  complément 
d’honoraires.  Si  malgré  tout  quelque  mutualiste  s’y 
refusait  obstinément,  le  corps  médical,  avant  d’in¬ 
tenter  des  poursuites  judiciaires,  essaierait  une  der: 
nière  tentative  de  conciliation  en  signalant  le  fait  au 
Président  de  la  Société,  qui  d’ailleurs  ne  devra  user 
que  de  persuasion  et  non  d’autorité  vis-à-vis  du  mu¬ 
tualiste. 

Dans  ces  conditions,  les  médecins  prennent  l’en¬ 
gagement  (sans  toutefois  jamais  négliger  l’intérêt  des 
malades  qui  doit  être  leur  règle  absolue)  d’éviter  les 
prescriptions  pharmaceutiques  inutiles,  les  formes  mé¬ 
dicamenteuses  trop  onéreuses,  les  médicaments  de  luxe. 
Mais  si,  dans  des  cas  spéciaux,  graves  ou  urgents,pour 
des  raisons  furtement  motivées  dont  le  médecin  peut 


seul  (ët  nous  le  regrettons)  être  le  juge  compétent,  il 
était  nécessaire  —  à  titre  exceptionnel  —  de  déroger 
à  cette  règle,  les  médecins  n’hésitei'ont  pas  à  prescrire 
tout  ce  qui  pourra  être  utile  au  malade  ;  et  si  alors  ces 
prescriptions  n’étaient  pas  exécutées,  ils  déclarent 
ici  et  une  fois  pour  toutes  dégager  toute  leur  respon¬ 
sabilité  vis-à-vis  dé  leurs  malades  et  de  leurs  familles 
pour  le  dommage  qui  pourrait  en  résulter.  Bien  en¬ 
tendu,  le  médecin  n’apposera  sur  la  feuille  de  maladie 
qu’une  seule  signature  pour  chaque  examen  du  malade. 

Ces  conventions  prendraient  fin  de  droit  : 

1®  Si  la  Fédération  nationale  Française  ou  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  de  France  prenaient  une  dé¬ 
cision  différente  et  générale  pour  toute  la  France  vis- 
à-vis  des  Sociétés  de  secours  mutuels. 

2®  Si  une  loi  ou  un  arrêté  ministériel  fixait  les  con¬ 
ditions  dans  lesquelles  serait  exercé  le  service  médico-. 
chirurgical  des  mutualités  pour  toute  la  France. 

3® Si  l’une  ou  l’autre  des  parties  n’en  exécutait  pas 
les  conditions.  En  cas  de  contestations  à  ce  sujet,  le 
Président  de  la  Société  et  un  délégué  des  médecins  se 
réuniraient  pour  examiner  la  question  et  la  résoudre 
pour  le  mieux  ;  s’il  y  avait  désaccord,  le  différend 
serait  soumis  à  un  ou  trois  arbitres  dont  un  mutua¬ 
liste  et  un  médecin  pris  tous  hors  de  la  localité. 

Chaque  Société  et  chaque  médecin  n’est  engagé 
que  pour  son  compte  personnel  et  ne  sera  soüdaire 
des  autres  que  s’il  le  juge  utile  à  l’intérêt  commun. 

Les  présentes,  conventions  entreront  en  vigueur  le 
1er  février  1907.  Elles  seront  signées  parles  membres 
du  bureau  de  la  Société  et  les  médecins. Chaque  mé¬ 
decin  et  chaque  Société  en  recevra  un  exemplaire.  Un 
exemplaire  sera  également  déposé  dans  les  archives 
du  Syndicat  et  dans  celles  de  la  Société.  I 

Suivent  les  signatures  de  tous  les  médecins  et  pour 
chaque  Société  celles  de  tous  les  membres  de  leur  bu¬ 
reau. 

Coiidamuation  d’un  pharmacien  mutualiste. 

Nous  trouvons  dans  un  journal  de  Saint-Denis 
•  le  jugement  suivant  rendu  dernièrement  par  la 
8®  chambre  du  tribunal  de  la  Seine  : 

«  Attendu  que  la  dame  Triaud  ayant  cru  s’aperce¬ 
voir  à  différents  indices  que  les  médicaments  qui  lui 
étaient  délivrés  par  la  pharmacie  mutualiste  de  St- 
Ouen  ne  correspondaient  pas  aux  prescriptions  qui 
les  formulaient,  déposa  le  3  juin  1905  dans  la  matinée 
à  ladite  pharmacie  une  ordonnance  recopiée  par  le 
Docteur  Raoul,  médecin  de  la  Société  de  Secours  Mu¬ 
tuels,  après  avoir  pris  soin  de  la  faire  photographier; 

«  Attendu  que  vers  1  heure  de  relevée,  la  dame 
Triaud  se  présenta  en  compagnie  de  l’huissier  J  acqz 
à  la  pharmacie  où  elle  pénétra  seule  ;  qu’elle  en  res¬ 
sortit  peu  après  tenant  ostensiblement  une  boîte  de 
pilules  et  deux  fioles  que  l’huissier  lui  prit  aussitôt 
des  mains  ; 

«  Attendu  que  cet  officier  ministériel,  après  avoir 
constaté  que  les  trois  médicaments  étaient  envelop¬ 
pés  dans  ÿn  papier  neuf  et  frais  dont  manifestement 
on  venait  de  faire  usage  à  l’instant,  que  la  boîte  de 
pilules  et  les  étiquettes  des  fioles  à  marque  mutua¬ 
liste  se  trouvaient  dans  le  même  état  de  fraîcheur 
irréprochable,  mais  sans  numéro  d’ordonnance,  di¬ 
visa  chacun  des  médicaments  en  plusieurs  échantil¬ 
lons  qu’il  scella,  que  ces  échantillons  soumis  à  l’ana¬ 
lyse  d’experts  furent  reconnus,  en  ce  qui  concerne 
les  pilules  et  le  sirop  formulé,  non  conformes  à  l’or¬ 
donnance  ; 

«  Attendu  que  Trantoul,  titulaire  de  la  pharmacie, 
qui  n’était  pas  présent  à  son  officine-  le  3  juin,  pré- 
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tend  pour  justifier  son  reniplaçant  aujourd’hui  dé¬ 
cédé  paraît-il,  qu’il  y  aurait  eu  substitution  de  médi¬ 
caments  en  suite  d’une  machination  ourdie  contre  la 
pharmacie  mutualiste  de  St-Ouen;  , 

«  Mais  attendu  qu’une  pareille  hypothèse  ne  sau¬ 
rait  être  accueillie,  qu’il  est  impossible  d’admettre 
que  la  dame  Triaud,  dont  la  bonne  foi  n’est  d’ailleurs 
pas  mise  en  doute,  ait  pu  substituer  sous  les  yeux  des 
deux  employés  alors  présents  dans  la  pharmacie, 
trois  médicaments  par  elle  apportés  exprès  à  ceux 
qui  venaient  de  lui  être  remis  par  l’employé  qui  la 
reconduisit  lui-même  jusqu’à  la  porte  de  la  boutique 
après  l’avoir  servie; 

«  Attendu  qu’il  n’y  a  pas  à  faire, état  de  ce  fait  que 
l’ordonnance  n’a  pas  été  retrouvée  à  la  pharmacie, 
qu’elle  ne  figure  passurleregistread  hoc  d’où  elle  n’a 
pas  été  recopiée  et  que  les  préparations  ne  portaient 
pas  de  numéros  sur  les  étiquettes.  Qu’il  est  établi  en 
effet  que  d’autres  ordonnances  exécutées  à  la  même 
pharmacie  ne  portent  aucun  numéro  et  qu’elles  ont 
été  restituées  à  la  dame  Triaud  lors  de  la  livraison  des 
remèdes  sans  paraître  avoir  été  transcrites  ; 

«  Attendu,  en  conséquence,  qu’il  est  suffisamment 
établi,  par  l’instruction  et  les  débats,  que  le  3  juin 
l’officine  dont  Trantoul  était  à  l’époque  déjà  titulaire 
a  délivré  à  la  dame  Triaud  des  remèdes  non  confor¬ 
mes  à  l’ordonnance  ; 

«  Infraction  prévue  et  punie  par  les  articles  32  de 
la  loi  du  21  germinal  an  XI,  2  de  l’ordonnance  du  8 
août  1816  et  par  l’arrêté  du  Parlement  du  25  juillet 
1848  ; 

«  Faisant  application  des  articles  dont  lecture  a 
été  donnée  par  le  Président,  condamne  Trantoul  a 
500  fr.  d’amende.  Et  statuant  sur  les  conclusions  de 
la  partie  civile  ; 

«  Attendu  que.  par  suite  du  fait  ci-dessus  relaté,  s 
le  sieur  Triaud  a  éprouvé  un  préjudice  dont  il  lui  est' 
dû  réparation,  que  le  Tribunal  a  dès  à  présent  lesélér 
ments  suffisants  pour  en  déterminer  l.’importance 

«  Condamne  Trantoul  par  toutes  voies  de  droit  et 
même  par  corps  à  payer  au  sieur  Tilaud  la  somme  de 
100  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 
iV  «  Le  condàinne  en  oiitre  aux  dépens,  lesquels  avan¬ 
cés  (lar  le  trésor,  sont  liquidés  à  cent  seize  fr.  plus 
cinq  francs  pour  droit  de  poste. 

«  Fixe  au  minimum  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps,  s’il  y  a  lieu  de  l’exercer  pour  le  recouvrement 
de  l’amende  des  dommages-intérêts  et  les  dépens. 
Déclare  la  partie  civile  responsable  des  frais  avancés 
par  le  Trésor,  sauf  son  recours  de  droit.  » 

Ce  jugement  a  été  confirmé  par  la  9“  chambre 
de  la  cour  d’appel  le  jeudi  14  février  1907  avec 
rajjpel  des  motifs. 


CHRONIQUE  DU  SOU  MÉDICAL 


Au  Conseil  d’Etat. 

Le  Conseil  d’Etat  a  eu  à  intervenir  dans  Jes  dissen¬ 
timents  survenus  entre  deux  de  nos  confrères  nimois, 
le  docteur  Crouzet,  niaii'e  de  Nîmes,  et  le  docteur 
Vauriot,  médecin  révoqué  du  bureau  de  bienfaisance. 

De  cette  révocation,  rien  à  dire,  car  elle  est  le  droit 
strict  du  maire  ;  mais  les  choses  n’en  restèrent  pas  là. 

Il  existe  à  Nîmes  un  service  médical  de  nuit  orga¬ 
nisé  par  la  ville  et  réglementé  par  un  arrêté  munici¬ 
pal.  Ce  service-  n’est  pas  assuré  par  des  médecins  ré¬ 


munérés  à  l’aide  d’un  traitement  fixe.  Ceux  qui; 
participent  ne  sont  pas  fonctionnaires.  Tous  les  médi. 
cins,  toutes  les  sages-femmes,  tous  les  pharmacim 
peùvent  y  collaborer,  à  la  seule  condition  de  le  à 
mander.  La  liste  de  tous  les  médecins  ayant  conseif 
à  déférer  aux  réquisitions  qui  leur  seront  adressés 
pendant  la  nuit  est  portée  à  la  connaissance  du  pi- 
blic  et  déposée  dans  les  commissariats.  Les  pers» 
nés  qui  ont  besoin  de  soins  médicaux  immédiats  po« 
elles  ou  quelqu’un  de  leur  famille  peuvent  choisiili 
praticien  ;  ce  n’est  qu’à  défaut  de  choix  de  leurpiil 
que  le  commissaire  est  appelé  à  en  désigner  unsurli 
liste.  Les  honoraires  sont  en  principe  payés  paris 
intéressés,  et  à  leur  défaut,  par  la  ville. 

Or,  le  docteur  .Vauriot,  qui  s’était  fait  portersiii 
la  liste  et  qui,  du  temps  où  il  était  médecin  du  burai 
de  bienfaisance,  avait  été  souvent  désigné  d'ois 
par.  le  commissaire  ou  les  agents,  s’aperçut  quels 
réquisitions  le  concernant  devenaient  de  plus  en  plu 

C’est  alors  qu’il  apprit  que  par  un  ordredeserrà 
très  conficfentiel,  le  maire  avait  fait  défense  an 
agents  de  le  requérir.  Il  apprit  également  qu’eus 
qualité  d’ordre  très  confidentiel  l’ordre  avait  été  ai 
ché  dans  la  salle  d’attente  du  commissariat  1 

Le  docteur  Vauriot  fit  constater  cet  affichage  pe 
un  huissier  et  assigna  le  maire  en  dommages  intérét 
devant  le  tribunal  de  Nîmes,  alléguant  que  la  mesm 
prise  à  son  égard  lui  avait  causé  à  la  fois  un  préjufc 
matériel  et  un  préjudice  moral  auprès  de  sa  clienl 
Mais  le  tribunal  et  la  cour  d’appel  se  déclarèrenli 
compétents 

La  Cour  de  Cassation,  estimant  que  le  docteurCra- 
zet  avait  agi  en  sa  qualité  de  maire  pourfadm» 
tration  de  la  ville  et  qu’on  ne  lui  imputait  aucun Iji 
personnel  distinct,  jugea  également  que  la  mesm 
incriminée  ne  pouvait  pas  être  appréciée,;  par  f» 
Torité  judiciaire.  ■  ’  i-ü 

C’est  alors  que  le  docteur  Vauriot  porta  sa  demt 
de  d’indemnité  devant  la  juridiction administrafi». 

Mais  le  conseil  d’Etat  a  apprécié  l’affaire’ d’i» 
façon  qui  dilTèro  jusqu’à  un  certain  point  de  lam 
liière  de  voir  de  la  Cour  de  cassation.  La  haute]» 
diction  administrative  a  estimé, en  effet  que  les  14 
articulés  par  le  docteui'  Vauriot  à  l’appui  desaè 
mande  en  indemnité  constitueraient,  s’ils  étain! 
établis,  des  fautes  personnelles  du  docteur  Cronul 
et  dont,  à  ce  titre,  il  n’appartient  qu’à  rautoritéjr 
diciaire  de  connaître. 

C’est  donc  le  tribunal  des  conflits  qui  diraleil» 
nier  mot  dans  cette  affaire. 

Les  membres  du  «  Sou  médical  «  qui  se  tienaC 
bien  au  courant  des  actes  de  cette  Société, fî 
connaîtront  dans  le  récit  de  noire  confrère uneè 
affaires  soutenues  par  elle  devant  toutes  les  jaf 
dictions,  au  prix  de  plusieurs  milliers  de  fraaü 
avec  la  ténacité  qui  la  caractérise  cpi and  elle lulli 
pour  une  question  de  principes,  dans  l’espèce, 1 
tendance  des  administrations  à  tomber  vis  àn 
de  nous  dans  l’arbitraire. 

Derrière  le  D"'  Vauriot,  nous  marchons  vetili 
tribunal  des  conflits  qui  nous  conduira  ensiiili 
ailleurs  au  prix  de  nouvelles  dépenses. 

Et  des  milliers  de  confrères  marchandenlleiJ 
cotisation  à  une  Société  qui  tient  ainsi  ses  pie 
messes  d’antan. 

H.  J, 

{Courrier  médical). 
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GORRESPOIIDJISGE 

Le  repos  hebdorajtdaire  du  médecin 

Mitry-Mory,  le  27  mars  1907. 

Mon  cher  confrère, 

Je  vous  envoie  la  copie  de  la  lettre  que  je  viens 
(l’adresser  à  M.  le  D’’  Leredde,  secrétaire  général  du 
Congrès  des  praticiens.  Je  crois  que  l’idée  d’un  repos 
hebdomadaire  relatif  pourra  intéresser  nos  confrères 
.  et,  avec  la  grande  publicité  médicale  de  notre  vieux 
l'mçoiirs,  la  motion  que  je  youdrais  présenter,  au 
Congrès, sera  connue  d’avance  par  nombre  de  congres  - 
sistes  ijui  pourront  ainsi  se  faire  une  opinion  et  ne  pas 
être  pris  au  dépourvu. 

«  Mon  cher  confrère, 

«  Avec  mon  ami  et  président  le  Dr  Charpentier, 
j'ai  eu  l’honneur, à  la  dernière  réunion  de  notre  syn¬ 
dicat  de  l’arrondissement  de  Meaux,  qui  comprend 
une  cinquantaine  de  membres,  d’être  nommé  délé¬ 
gué  au  Congrès  des  praticiens.  Or,  bien  que  le  pro- 
pamme  n’annonce  que  deux  questions  à  débattre, 
j’aurais  l’intention,  à  cêté  de' ces  deux  grands  caril¬ 
lons,  de  faire  sonner  une  petite  clochette,  à  propos 
d'une  question  pratique,  par  excellence,  celle  du  re¬ 
pos  hebdomadaire. 

Celle-là,  ne  dépendant  que  de  nous-tnêiiie<, nows  ap¬ 
porterait  un  avantage  immédiat  et  nous  pourrions 
ainsi,  sans  l’intervention  d’aucun  forceps  gouverne¬ 
mental,  mettre  au  monde,  non  plus  un  vœu,  mais  un 
enfant  vivant .  et  viable. 

Après  quelques  considérants,  quelques  explications 
pourlesquels^je  ne  demande  que  cinq  minutes,  au 
plus, voici  la  motion  que  je  déposerais  sur  le'Bureau, 
et  pour  laquelle  je  demanderais  soit  un  voté  acquis, 
soit,  en  cas  de  refus,  'une  prise  én  considération  afin 
que  la  question  fût  reprise,  cette  année  même,  dans 
les  réunions  des  associations  uu  syndicats  do  méde¬ 
cins  (jui  se  font  généralemeiit  au  printemps,  en  notre 
douce  Franco. 

Motion.  —  L’Assemblée  nationale  des  médecins 
de  France  (Congrès  des  praticiens)  réunie  à  Paris  le 
12  et  13  avril  1907  ; 

Considérant  que,  comme  tous  les  travailleurs,  le 
médecin  praticien  a  le  droit  de  se  reposer  le  diman¬ 
che  et  que,  seul,  un  cas  urgent  de  maladie  ou  de  bles¬ 
sure  lui  crée  le  devoir  social  d’interrompre  ce  repos 
légitime. 

Assimilant  les  visites  faites  le  dimanche  à  des  visi  - 
tes  d’urgence  , 

Décide,  à  partir  du  l"  janvier  1908  : 

P  Le  prix  de  toute  visite  réclamée  ou  nécessitée 
le  dimanche  sera  double  de  celui  de  la  visite  ordinaire. 

2“  Exception  peut  être  faite  pour  toute  visite  ef¬ 
fectuée  sur  le^désir  propre  du  médecin,  à  son  heure, 
à  un  malade  en  cours  de  traitement  ». 

Je  crois  que  la  question  mérite  qu’on  y  donne  quel-' 
ques  instants.  Qu’en  pensez-vous  ?  Si  vous  m’objec¬ 
tiez,  mon  cher  confrère,  le  programme  chargé,  je  vous 
répondrais  :  «  Cinq  minutes  d’arrêt  seulement  !  ».  Si 
vous  me  rattrapez  sur  l’ordre  du  jour  qui  ne  contient 
pas  un  tel  genre  d’idées,  je  vous  répondrai  alore  : 
vDans  le  premier  Congrès  de  praticiens,  voulez-vous 
donc  écarter  une  des  questions  les  plus  pratiques  de 
toutes  et  la  seule  que  nous  puissions  rious-même  pra¬ 
tiquement  solutionner  ?  » 

Je  viens  donc,  mon  cher  confrère,  vous  prier  de 
de  vouloir  bien  me  donner  une  toute  petite  place 


dans  votre  ordre  du  jour,  un  petit  strapontin . à  la 

suite .  à  la  fin,  dans  les, faits  divers,  ou  même,  si 

vous  le  voulez,  dans  les  nouvelles  à  la  inain.  ' 

Je  vous  prie,  etc .  »  B 

Telle  est,  mon  cher  confrère,  la  lettre  que  je  viens 
d'envoyer  au  docteur  Leredde.A  vous  aussi,  je  viens 
vous  dir.e  :  Qu’en  pensez-vous  ?  A  vous  et,  si  vous  la 
publiez,’ à  tous  les  lecteurs  du  Concours.... 

Je  vous  prie  de  recevoir  mes  meilleures  saluta¬ 
tions  et  de  me  croire 

Votre  tout  dévoué, 

Dr  Decodrt. 

N.  D.  L.  R.  —  Il  ne  nous  paraît  pas  douteux  que  le 
Xongrès  consacrera  volontiers  à  cette  question  le 
temps  que  réclame  avec  plusieurs  autres  confrères- le 
dévoué  secrétaire  du  syndicat  de  Meaux. 

Galantes  faveurs  scolaires  dans 
l’enseignement 

Clermont-Ferrand,  le  28  mars  1907. 

Mon  cher  confrère. 

Il  me  paraît  intéressant,  au  moment  où  tous  les 
syndicats  médicaux  de  France  se  réunissent  pour 
chercher  un  moyen  de  pallier  à  l’encombrement  mé¬ 
dical,  de  vous  raconter  de  quelle  façon  ils  sont  aidés 
dans  cette  voie  à  l’Ecole  de  médecine  de  Clermont- 
Ferrand. 

A  mon  époque,  et  cela  n’est  pas  très  vieux,  pour 
opter  en  faveur  du  grade  de  docteur  en  médecine, 
femmes  ou  hommes  devaient  posséder  le  diplômé  de 
bachelier  de  l’enseignement  secondaire  classique,  et 
le  certificat  dit  P.  C.  N. 

Quant  à  ceux  qui  étaient  détenteurs  du  diplôme  de 
bachelier  de  l’enseignement  moderne,  on  exigeait 
d’eux  qu’ils  aient,  en  sus  du  P.  C.  N.,  une  licence  ès- 
sciences.‘  ■  .  • 

.  Les  baccalauréats  ont  changé  comme  les  ministres, 
c’est  utile,  et  maintenant  pourvu  du  brevet  supé¬ 
rieur,  vous  pouvez  avec  le  P.  C.  N.  commencer  vos 
études  médicales.  _  . 

V(jici  du  reste  les  faits  :  ^ 

Une  étudiante  dé  la  Faculté  des  sciences  de  Cler¬ 
mont,  Mlle  X...,  pourvue  de  son  brevet  supérieur  et 
du  P.  C.  N.  préparait  l’an  dernier  les  certificats  néces¬ 
saires  à  l’obtention  du  grade  de  licencié  ès-sciences. 

Elle  se  présenta  donc  à  l’examen  d’un  de  \jês  cer¬ 
tificats  au  mois  de  juillet  et  fut  refusée  ;  au  mois  de 
novembre,  même  accident  ;  ce  n’était  peut-être  pas 
galant  de  la  part  du  maître,  mais  elle  devait  crain¬ 
dre  du  parti  pris.  Bref,  elle  se  remettait  à  l’œuvre 
probablement,  lorsqu’elle  eut  la  sélecte  inspiration. 
«  Pourquoi,  se  dit-elle,  ne  demanderais-je  pas  l’auto¬ 
risation  de  prendre  mes  inscriptions  de  médecine, 
sans  cette  maudite  licence,  dont  je  ne  verrai  jamais  la 
fin.?  essayons  ».  Et  son.  étonnement  égala  sa  joie, 
lorsqu’elle  reçut  un  avis  favorable  !  elle  ne  s’attarda 
pas  à  méditer  sur  l’influence  d’avoir  du  «  piston  ».Ici 
l’histoire  devient  intéressante;  il  y  avait  aussi  à  la  Fa¬ 
culté  trois  autres  étudiantes,  qui  préparaient  la  li¬ 
cence  en  question.  Mlle  X...  leur  raconta  immédiate¬ 
ment,  en  âme  charitable,  son  aventure,  et  celles-ci  de 
s’écrier  :  «  Pourquoi  pas  nous  aussi  ?  » 

Sitôt  dit,  sitôt  fait,  même  résultat.  Un  cake- 
walk  de  réjouissances,  et  toutes  quatre  au  mois  de 
février,  elles  prenaient  d’un  seul  coup  toutes  leurs 
inscriptions  en  retard. Or  le  15  mars, des  cours  d’ana¬ 
tomie  et  de  dissection  furent  suspendus  comme  d’ha¬ 
bitude  ;  l’an  prochain  à  cetteïmême  époque,  avec  six 
mois  d’anatomie,  elles  se  présenteront  au  premier 
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doctorat,  et  si  elles  ont  un  peu  de  chance,  elles  pour- 
rpnt  dire  que  leur  tour  est  bien  joué. 

Vous  pouvez  penser  après  cela  que  ceux  qui  au¬ 
ront  envie  d’être  médecins,  mettront  le  socialisme 
en  pratique,  et  c’est  ainsi  que  nous  verrons  des  insti¬ 
tuteurs,  des  pharmaciens  diplômés  de  l’enseignement 
moderne,  ou  munis  simplement  du  brevet  Supérieur 
commencer  leurs  études  médicales. 

On  trouve  déjà  extraordinaire,  et  on  crie  contre  les 
consultations  données  par  le  pharmacien  qui  a  une 
officine  ouverte  ;  que  sera-ce  lorsqu’ils  seront  cou¬ 
verts  par  leur  parchemin. 


Que  les  générations  futures  se  réjoufsSéf|t,  sil'J 
supprime  encore  quelque  chose,  le  dossier  des  bl 
diants  en  médecine  en  prenant  leur  première  iiOTfl 
tion  se  réduira  à  cette  seule  note  : 

(c  Sait  lire  et  écrire  ».  < 

Mais  ce  qui  sera  peut-être  plus  difficile  à  obtenir, tl 
seront  les  pièces  de  cent  sous.  I 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’assurancelil 
nés  sentiments  très  distingués. 


Dr  Deverkois 


miLLETIH  DES  SOCIÉTÉS  DTNTÉRlT  PROFESSIOIEL 


Fédération  des  syndicats  médicaux  de 
l’Eure 

Evreux,  le  25  mars  1907. 

A  la  demande  du  Bureau  de  la  Fédération  de 
f’Eure,  les  syndicats  d’arrondissement  du  dépar¬ 
tement  se  sont  réunis  et  ont  voté  pourle  Co/iÿrè.s 
des  Praticiens  les  résolutions  générales  qui  sui¬ 
vent  : 

1“  Libre  choix  du  médecin  pour  les  collectivités 
avec  paiement  des  honoraires  à  la  visite  (en  res¬ 
pectant  les  situations  acquises)  ; 

2°  Réforme  des  études  médicales  ; 

3°  Suppression  de  l’admismon  des  malades  aisés 
dans  les  hôpitaux  des  grands  centres,  et  de  Paris 
en  particulier  ; 

4°  Paiement  d’honoraires  spéciaux  aux  méde¬ 
cins  et  aux  chirurgiens  des  hôpitaux  : 

^  a)  Pour  les  accidentés  du  travail. 

b)  Pour  les  hospitalisés  dont  les  frais  de  séjour 
sont  à  la  charge  des  grandes  compagnies  Ou  admi¬ 
nistrations. 

5°  Fixation  de  la  cotisation  pour  la  subvention 
à  envoyer  au  Congrès. 

Des  vœux  particuliers  ont  été  émis  ; 

1°  Par  lu  syndicat  des  Andelys  qui  demande  i 

a)  Qu’un  concours  d’admission  soit  institué 
pour  l’entrée  dans  les  Facultés  et  Ecoles  de  Méde¬ 
cine,  de  manière  à  liniiter  le  nombre  des  médecins 
et  remédier  ainsi  à  l’encombrement. 

b)  Que  le  PCN  soit  supprimé,  et  ses  matières 
enseignées  dans  les  Facultés  et  Ecoles  de  médecine 
par  des  professeurs  de  ces  Facultés  et  Ecoles,  et 

ue  l’accès  des  hôpitaux  soit  permis  aux  étu- 
iants  dès  leur  première  année. 

c)  Que  les  malades  payants  des  hôpitaux,  cju’ils 
y  viennent  de  leur  chef  bu  qu’ils  y  soient  envoyés 
par  les  Sociétés  de  secours  mutuels  ou  les  Com¬ 
pagnies  d’assurances,  soient  reçus  dans  des  mai¬ 
sons  de  santé  ou  des  hôpitaux  spéciaux  organisés 
par  ces  compagnies  et  ces  sociétés. 

2®  Par  le  syndicat  de  Louviers,  dont  le  D''  Poi- 
not,  rappelant  le  rapport  du  confrère  Mprtagne 
du  Merîerault  (Orne)  à  l’ Union  des  Syndicats,  de¬ 
mande  que  le  principe  du  tarif  Dubief  sur  les  ho¬ 
noraires  des  accidents  du  travail  demeure  ac¬ 
quis  :  à  sayoir  que  le  tarif  ministériel  fixe  seule¬ 
ment  les  rapports  entre  employeurs  et  ouvriers, 
et  ne  détermine  en  aucune  façon  la  valeur 
absolue  des  honoraires  médicaux,  valeur  laissée 
à  l’appréciation  du  praticien.  A  ce  sujet,  le  D'' 
Poinot  demande  à  être  inscrit  pour  prendre  la  pa¬ 
role,  aliu  de  développer  ces  conclusions  ; 


3®  Par  le  syndicat  de  Pont-Audemer,  au  m) 
de  la  réforme  des  études  médicales.  Ce  syndial 
pense  que,  pour  le  stage,  l’étudiant  devrait a\« 
la  liberté  de  s’instruire  comme  il  l’entend  etoii 
veut  :  f  état  conférant  seul  les  diplômes. 

Ont  été  nommés  comme  délégués  au  Congrà 

1®  Pour  le  syndicat  d’arrondissement  des  b 
delys  :  D'  Jagu,  de  Gisors.  , 

La  subvention  votée  a  été  de  1  franc  par  syi 
diqué,  soit  17  francs. 

2®  Pour  le  syndicat  d’arrondissement  délit 
nay  :  D”  Etable,  de  Thiberville  ;  D''  Couderc, 4 
Beaumont. 

La  subvention  votée  a  été  de  2  francs  parsyi 
diqué,  soit  26  francs. 

3®  Pour  le  syndicat  d’arrondissement  d’Bvrti 
D‘'  Gouraud,  de  Damville  ;  D”  THiBABD,alî 
vreux. 

La  subvention  votée  a  été  de  2  francs  parsp 
diqué,  soit  78  francs.  .  j 

‘4°  PourTé  syndicat  d’arrondissèmenraelll 
viens  :  D”  Etienne;  de  Saint-Pierre-sous-Bailei 
Dr  Poinot,  du  Vaudreuil. 

I.a  sulivention  votée  a  été  de  1  franc  par  synf 
qué,  soit  15  francs. 

5®  Pour  le  syndicat  d’ arrondissement  dè, Poil 
Audemer  :  D""  Harou,  de  Pont-Audemer  ;  1 
Omont,  de  Pont-Audemer  ;  D'  Blain,  de  Poil 
Audemer. 

La  subvention  votée  a  été  de  1  franc  par  s)i 
diqué,  soit  24  francs. 

La  date  d’ouverture  -du  Congrès  çst  flxéei 
vendredi  12  avril,  à  9  heures  du  matm  ;  sa  clôt» 
au  14  avril,  à  midi. 

Les  séances  du  vendredi  matin  et  du  saimi 
matin  seront  consacrées  aux  rapports  siirlelili 
choix  et  questions  annexes  ;  celles  deT’ après-mil 
à  la  réforme  des  études  médicales.  La  séancti 
dimanche  malin  sera  remplie  par  le  vote  4i 
résolutions  et  l’élection  d’une  commission  pü 
manente  chargée  de  poursuivre  la  réalisatioji 
celles-ci. 

“  Le  Congrès  se  tiendra  à  Paris,  184,  boule« 
Saint-Germain,  à  la  Société  de  Géographie. 

Le  secrétaire  de  la  Fédéralia 
Dr-  ThiraRD,. 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEAKHl 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIÎOI 
3,  place  Saint-André. 
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Le  like  choix  du  médecin  par  Les  indigents  à  Paris  et  dans  les  grandes  villes 


CHAPITRE  PREMIER 

La  Liberté  DE  choisir  son  médecin  est  un 
DROIT  absolu  qui  APPARTIENT  A  TOUS  LES 
MALADES,  QUELLE  QUE  SOIT  LA  CONDITION 
SOCIALE,  ET  DOIT  ÊTRE  RESPECTÉ  PARTOUT. 

Le  libre  choix  du  médecin  par  le  malade  fait 
partie  du  droit  naturel  ;  il  appartient  à  toute 
créature  humaine  comme  toutes  les  autres  liber¬ 
tés.  Il  est  absolu  et  ne  supporte  aucune  restric¬ 
tion,  et  il  est  d’autant  plus  respectable  que  l’in¬ 
dividu  placé  plus  bas  dans  l’échelle  sociale  a 
moins  de'moyéns  pour  faire  entendre  sa  voix  et 
réclamer  ce  qui  lui  est  dû.  Au  nom  de  ces  princi¬ 
pes  indiscutables,  l’indigent  ne  lient,  ne  doit  nulle 
part,ni  sous  aucun  pr6tcxte,êtrc  dépossédé  de  ce 
droit,  dont  il  faut  réclamer  la  réalisation  prati¬ 
que,  à  Paris  comme  ailleurs.  Les  dlfflcultés  que 
suscite  cette  réalisation  sont  en  effet  toutes  rela¬ 
tives  et  nullement  insurmontables. 

Comme  on  pourrait  me  contester  l’autorité  né¬ 
cessaire  pour  défendre  des  idées  qui  me  sont  chè¬ 
res  et  au  triomphe  desquelles  je  suis  résolument 
attaché,  sans  d’autre  but  que  la  défense  des  in¬ 
térêts  généraux  du  Corps  médical  et  des  indigents, 
je  commencerai  par  étayer  mon  argumentation 
sur  des  opinions,  dont  le  plus  grand  nombre  sont 
indemnes  de.  tout  soupçon  de  partialité. 

M.  Bpouardef,  dans  une  allocution  prononcée 
enmail'905àrassemblée  de  l’Association  Générale 


desmédeclnsde  la  Seine,  parlant  de  la  façon  dont 
les  chefs  de  la  Mutualité  conçoivent  le  rôle  du 
médecin,  disait  :  «  Pour  eux,  il  y  a  un  malade,  un 
médecin  qui  lui  fait  une  ou  plusieurs  visites  et 
c^ui  délivre  une  ou  plusieurs  ordonnances . 

«  Or,  en  médecine,  aucun  malade  n’est  identi- 
ciue  à  l’autre,  aucun  médecin  n’a  les  mêmes  qua¬ 
lités  qu’un  autre.  Par  des  affinités  diverses,  un 
malade  n’accorde  sa  confiance  qu’à  tel  médecin, 
alors  cjuc  celui-ci  éveille  la  méfiance  chez  un  autre. 
Cette, confiance  ne  s’impose  pas,  elle  naît  spon¬ 
tanément  comme  l’amitié.  Il  est  indispensable 
qu’elle  existe  entre  le  malade  et  son  médecin. 

«  Cette  confiance,  cet  abandon  de  soi-même 
existent-ils  quand  le  malade  a  pour  médecin  ce¬ 
lui  cju’il  n'a  pas  librement  choisi,  celui  qu’il  ne 
peut  changer,  si  ses  soins  à  tort  ou  à  raison  ne  le 
satisfont  pas?  Je  crois  pouvoir  répondre  que  dans 
l’immense  majorité  des  cas,  il  n’y  a  rien  de  sem¬ 
blable.  Bien  souvent  même,  c’est  le  sentiment  in¬ 
verse,  la  défiance,  qui  domine.  L’efficacité  de 
l’action  du  médecin  sur  son  malade  a  comme  pre¬ 
mier  facteur  la  confiance  que  lui  accorde  le  client. 
Celui-ci  n’obéit,  n’exécute  les  prescriptions  dans 
leur  intégralité  que  s’il  s’abandonne  complète¬ 
ment  -à  la  direction  du  médecin  qui  le  traite.  Il 
puise  dans  cette  confiance  une  résistance  morale 
plus  puissante  ;  celle-ci  réagit  sur  les  phénomènes 
physiques,  l’espérance  double  ses  forces  et  ses  ef¬ 
forts  dans  la  lutte. 

«  Le  défaut  de  confiance  a  une  action  absolu- 
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ment  opposée;  les  prescriptions  sont  incomplète¬ 
ment  observées,  le  découragement  envahit  le 
malade,  la  guérison  est  compromise. 

"  Or,  j’ai  été  médecin  de  Sociétés  de  Secours 
Mutuels  ;  /'ai,  pendant  deux  ans,  remplacé  un  de 
mes  confrères,  médecin  du  Blitéail  de  Biènfaisancc, 
ccl  étal  de  confiance  exisië-t-il  lorsque  le  médecin 
est  imposé'/ Dans  la  grande  maiorilé  des  cas,  non»  : 
telle  est  l’opinion  de  Brouardel. 

Il  n’est  pas  seul  de  Cet  avis,  voici  comment 
s’expriment,  pour  corroborer  son  sentiment,  des 
personnalités  dont  la  compétence  et  la  bonne  foi 
sont  au  moins  appréciables. 

M.  Barberet,  directeur  de  la  Mutualité  ati 
Ministère  de  l’ Intérieur,  était  de  cet  avis  quand 
le  même  jour,  dans  sa  réponse  au  D'  Brouardel, 
il  disait  : 

«  Comme  vient  de  le  dire  M.  le  Président 
Brouardel,  ce  dernier  mode  permettrait  au  mu¬ 
tualiste  malade  de  se  faire  soigner  par  le  doc¬ 
teur  qui  aurait  sa  confiance.  En  pareil  cas,  c’est 
beaucoup,  et  le  dicton  de  la  foi  qui  sauve  est  ici 
applicable . 

Dans  le  rapport  qu’il  déposait  le  14  mai  1901 
sur  le  Bureau  delà  Chambre,  M.  e/îirman  s’ex¬ 
primait  en  ces  termes  :  «  La  liberté  absolue  pour 
la  victime  de  choisir  elle-même  son  médecin  n’a 
jamais  été  contestée  par  le  Parlement,  elle  ne 
peut  l’être.  » 

IVS.  Chovet,  dans  un  rapport  déposé  au  Sénatle 
19  novembre  1903, disait  :  «  Cette  liberté  absolue 
de  choisir  son  médecin  ne  peut  être  contestée  au 
blessé.  En  elîet,lequel  d’entre  nous  ne  se  révolte¬ 
rait  pas  contre  cette  prohibition  qui  lui  serait  im- 
])oséc  de  se  faire  soigner  par  le  piôcjecin  de  son 
choix  ?  » 

Qu’importt,d’aillcurs,que  ces  .initoles  aient  été 
jn'ononcéesà  l’occasion  delà  I.oi  sur  lesaccidents 
du  travail? Le  raisonnement  perd-il  de  sa  valeur 
quand  il  est  applicable  à  un  indigent,  au  lieu  de 
s’adresser  à  un  blessé  du  travail. 

Or,  à  Paris  jusqu’à  présent,  le  droit  de  choi¬ 
sir  est  limité  à  des  cas  particuliers  de  telle  sorte 
qu’on  se  heurte  à  chaque  instant  à  des  anomalies, 
à  des  antinomies  qui  font  ressortir  d’une  façon 
frappante  et  évidente  ce  qu’une  semblable  res¬ 
triction  a  d’illogique  et  de  monstrueux. 

1°  C’est  ainsi  qu’un  indigent  blessé  qui  dis¬ 
pose  légalement  du  droit  de  choisir  son  médecin 
si  l’accident  dont  il  a  été  victime  es  t  survenu  dii 
fait  ou  à  l’occasion  de  son  travail  professionnel, 
est  privé  de  ce  droit  quand  il  ne  s’agit  plus  d’un 
accident  du  travaii,  par  exemple,  s’il  se  casseunc 
jambe  dans  sa  cave,  chez  lui. 

2"  Sous  une  autre  forme,  on  peut  concevoir  le 
cas  d’un  très  modeste  marchand  des  quatre- 
saisons,  possédant  un  âne  et  une  charrette  pour 
son  infime  commerce  et  cependant  inscrit  sur  les 
listes  d’ Assistance  parce  qu’il  a  de  nombreux 
enfants,  lin  jourl’homme  et  la  bête  sont  blessés, 
la  charrette  détériorée.  Eh  bien!  l’interessé  sera 
libre  de  clioisir  charron  et  vétérinaire, qui  seront 
payés  sans  difficultés  pai'  lâ'Comi)agnieà  lacpielle 
il  aura  assuré  âne  et  voi  ture  ;  mais,  pour  lui-mê¬ 
me,  il  ne  pourra  choisir  son  médecin  et  devra, 
parce  qu’indigent,  accepter  celui  que  lui  ifiipose 
la  ville, à  moins  qu’il  ne  préfère  appeler  «  ses  frais 
celui  qiti  a  sa  préférence  et  sa  confiance . 

.3"  On  sait  que, de  temps  immémorial,  les  Sœurs 
recevaient  une  indemnité  en  argent  pour  l’achat 


de  leur  pain,  alors  qu’au  contraire,  l’administra¬ 
tion  fournissait  leur  pain  aux  gardiens  de  prison. 

Or,  IVI.  Giértienceaü,  Ministre  de  l’Intérieur, 
vient  de  mettre  un  terme  à  cette  inégalité  de  trai- 
tement.  Il  a  décidé  qu’à  l’avenir,  les  gardiens  de 
prison  du  département  de  la  Seine  recevraient 
une  indemnité  annuelle.de  110  francs,  et  paya¬ 
ble  par  mois  pour  tenir  lieu  de  la  ration  quoti¬ 
dienne  de  pain  qui  leur  était  précédemment  at¬ 
tribuée  et  comme  représentant  la  valeur  com¬ 
merciale  de  cette  ration. (Le  Matin  et  Le  Joiirml, 
3  août  1906.) 

Ainsi,  les  gardiens  de  prison  ont  désormais  le 
droit  de  choisir  leur  boulanger,  mais, pas  plus  que 
les  indigents,  ils  n’ont  le  droit  de  choisir  leur  mé¬ 
decin  i 

Poursuivons  l’examen  des  opinions  des  diver¬ 
ses-  per,5onnalités  qui  se  sont  prononcées  en  fa¬ 
veur  de  l’application  du  libre  choix. 

iVI.  Jaurès,  dans  la  Dépêche  de  Toulouse,  dé¬ 
clare  :  «Dans  les  relations  du  médecin  au  malade, 
il  me  semble  qu’aucune  puissance,  aucune  régle¬ 
mentation  ne  puisse  intervenir.  »  (Mai  1905.) 

Le  Comité  de  la  Section  rochelaise  déjà 
Ligue  des  Droits  de  l’homme  a  émis  l’avis 
que  toute  Société  de  Secours  Mutuels  fondée  sut 
le  principe  du  libre  choix  du  médecin  fut  tenue 
de  le  considérer  comme  fondamental,  (/lépertoirt 
de  médecine- et  de  chirurgie,  février  1904, 2»,  p.6), 

Le  D‘'  Reymond,  sénateur  de  la  Haute-Loire, a 
prononcé  à  la  Société  de  l’Internat,  en  février 
1907, les  paroles  suivantes  :  «  Les  malades  assistés, 
comme  d’ailleurs  les  blessés  par  accidents  du  tra¬ 
vail,  doivent, à  mon  avis,  pouvoir  librement  choi¬ 
sir  leur  médecin  ;  on  ne  peut  accepter  qu’à  notre 
époque,  le  riche  Seul  puisse  s’adresser  au  méaechl 
dans  lequel  il  a  confiance.  » 

(VI.  le  Of  Dubuisson,  député  du  Finistère, va 
déposer  au  prochain  Congrès  des  praticiens  un 
rapport  concluant  au  libre  choix  du  médecin  sur 
l’indigent,  pour  toute  la  France. 

Enfin  Wl.le  Or  Laurent,  député  de  Roanne,va 
bientôt  déposer  à  la  Chambre  un  projet  de  loi 
autorisant  partout  en  France  les  indigents  à  choi¬ 
sir  leur  médecin. 

ê/î.  le  Dr  Noir  a  écrit  dans  Progrès  Médical, 
(de  février  1907)  ces  lignes  éloquentes  : , 

« . 'Tout  le  monde  est  bien  obligé  d’ad- 

métré  aujourd’hui  l’application  du  principe  du 
libre  choix  du  médecin  parle  malade.C’est  le  lien 
le  plus  é:roit  q\)'  rattache  l’intérêt  médical  bien 
coinprisàrinté  -l  public. 

«Les  honiivies  poiili([iies de  notre  épociuen’oiit 
cessé  de  proetnner  certaines  libertés  intangibics: 
c'est  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  coiis- 
cience,  la  liljerté  de  la  pi-esse,  la  libertéde  réunion, 
que  .savons-nous  encore.  On  est  allé  jusqu’à  pré¬ 
tendre  qu’un  citoyen,  même  volontairement,  ne 
pouvait  avoir  le  droit  d’aliéner  sa  liberté;  on  s’est, 
croyons-nous,  appuyé  .sur  ce  principe  pour  con¬ 
damner  les  congrégations  religieuses,  Et  cepen¬ 
dant  personne  ne  s’est  insurgé  jusqu’ici  conte 
cette  violation  monstrueuse  du  droit  ie  plus  sacré 
de  l’homme,  celui  de  disposer  de  sa  personne  ma¬ 
lade,  et  de  n’autoriser  cpie  celui  qui  a  sa  conflait- 
ce  à  lui  donner  des  soins,  à  disposer  de  sa  santeel 
de  sa  vie,  de  celle  de  sà  famille  et  de  ses  enfants. 

«  Partant, en  i-onclionnarisant  la  méclecfflC,flti  a 
porté  atteinte  à  cette  liberté  de  con/iarzee  que  les 
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syndicats  médicaux  de  France  ont  eu  le  grand 
honneur  de  revendiquer  comme  le  plus  absolu  de 
leurs  principes. 

.  Ce  sont  les  grandes  administrations  p'ublicjues 
et.privées  qni  ont,  sous  prétexte  de  services  mé¬ 
dicaux  gratuits,  imposé  le  médecin  officiel  à  leurs 
employés,  ce  sont  les  compagnies  d’assurances, 
c’est  l’Assistance  Publique,  c’est  la  Mutualité.Èt 
les  bons  citoyens  de  France  cyid  ont  versé  leur 
sang  pour  la  conquête  de  libertés  dont  ils  n’ont 
jamais  su  jouir,  n’ont  jamais  songé  jusqu’à  pré¬ 
sent  à  se  révolter  devant  la  violation  de  ce  qu’il 
y  a  de  plus  intimement  délicat  (dans  la  liberté  in¬ 
dividuelle,  la  liberté  de  confiance,  la  liberté  de 
choisir  son  médecin. 

«Lors  de  l’application  de  la  Loi  sur  l’assistance 
médicale,  les  Syndicats  obtinrent  peu  à  peu, dans 
la  moitié  de  la  France,  le  libre  choix  du  médecin 
par  l’indigent.  Ils  arrivèrent  petit  à  petit  à  per¬ 
suader  des  avantages  de  ce  système  libéral  de 
nombreuses  sociétés  de  Secours  Mutuels.  Vint  la 
Loi  sur  les  accidents,  du  travail,  et  après  une  mé¬ 
morable  campagne, -les  praticiens  syndiqués  firent 
inscrire  dans  la  loi  la  liberté  du  blessé  de  choisir 
son  médecin. 

Le  libre  choix  est  donc  admis  partout  en  prin¬ 
cipe.  11  ne  reste  plus  qu’à  en  généraliser  l’appli¬ 
cation  . . » 

De  même  le  professeur  Ausset  {Pédiatrie  prati- 
ijue,  du  15  mars  1907)  envisage  la  cpiestion  au 
même  point  de  vue  dans  un  article  remarquable 
duquel  nous  détachons  ces  lignes  :  «  Comment 
voulez-vous  que  le  malade  s’abandonne  entre  les 
mains  d’un  praticien  qui  n’a  pas  votre  confiance  ? 
Si  une  opération  urgente  est  indicpiée,  on  ne  le  , 
croira  pas,  on  ne  l’écoutera  pas,  et  on  laissera  : 
passer  lé  moment  favorable  pour  la  réussite  de 
cette  opération.  Comment  le  malheureux  contie- 
ra-t-il  ses  secrètes  soulïrances,  scs  douleurs  ca¬ 
chées,  ses  misères  morales,  à  un  homme  qu’il  n’a 
pas  appelé  lui-même  à  son  chevet  ?  Voyons  Mes¬ 
sieurs  les  advérsaires  du  «  libre  choix  »,  avoue¬ 
riez-vous  une  syphilis  ancienne  à  un  médecin  qui 
n’aurait  pas  toute  votre  confiance  ?  Confieriez- 
vous  votre  femme,  votre  fille  à  un  homme  que 
vous  croyez  ne  pouvoir  estimer  ?  Pourquoi  vou¬ 
lez-vous  que  le  pauvre  n’ait  pas  les  mêmes  senti¬ 
ments  que  vous,  n’est-il  pas  père  et  mari  au 
même  titre  que  vous  ? 

Je  sais  bien  qu’il  s’est  trouvé  un  Préfet  pour 
.alflrmer  que  ce  «  libre  choix  »  entraînerait  à  des 
dépenses  exagérées, à  des  visites  trop  nombreuses, 
à  des  médicaments  trop  largement  prescrits.  11 
u’y a ciu’à  mépriser  de  telles  insinuations  malveil- 
lantes.Le  jour  où  le  «  liln’c  clioix  ■»  sera  admis  ])ar- 
tout,  le  médecin  appelé  continuera  à  faire  son  de¬ 
voir  comme  il  l’a  toujours  fait  . . 

Le  Concours  Médical,  dans  son  numéro  du  21 
mai  1904,  contient  ces  lignes  cjui  terminent  admi¬ 
rablement  ce  paragraphe  :  «  11  faut  considérer 
comme  un  reste  d’esclavage  indigne  de  l’homme 
d’aujourd’hui,et  comme  contraireà  l’ordre  pulilic, 
cette  obligation  routinière  et  non  légale  de  subir 
comme  njédecin  et  pour  confident  de  ses  plus  in¬ 
times  faiblesses  un  docteur  cpii  est  imposé  et 
dans  lequel  on  ne  peut  pas  avoir  toute  confiance. 

Il  est  en  même  temps  peu  conforme  à  la  dignité 
d’un  médecin  de  soigner  un  malade  qui  ne  reçoit 
que  contraint  et  forcé  les  soins  dé  ce  docteur.  ”» 

Après  les  manifestations  individuelles,  voici 
maintenant  les  expressions  collectives  des  senti¬ 


ments  de  certains  groupements  professionnel 
pris  au  hasard. 

Du  D”  Barthès, de,  Perpignan,  cette  lettre  si¬ 
gnificative  :  «  .....La  veille  de  mon  départ  d’Auch, 
le  Syndicat  médical  du  Gers,  présidé  par  mon  vajj- 
lant  ami  Dansan,  s’est  réuni  et  a  voté  à  l’unani- , 
mité  les  «  deux  propositions  concernant  les  vac¬ 
cinations  et  le  choix  du  médecin  laissé  à  l’indi¬ 
gent . . . . . ». 

A  la  Société  locale  de  la  Loire, et  de  la 
Haute-Loire,  le  Laurent,  député, fait  voter 
le  5  déeembre,  à  l’unanimité,  la  proposition  sui¬ 
vante  :  «  L’Assoeiation  de  Prévuyanee  et  de  Se¬ 
cours  Mutuels  de  la  Loire  et  de  la  Flaute-Loire 
émet  le  voeu  que  le  service  de  l’Assistance  Médi  - 
cale  Gratuite  soit  réorganisé  de  façon  à  assurer 
aux  indigents  le  libre  choix  de  leur  médecin  par¬ 
mi  ceux  qui  auront  accepté  les  conditions  de 
l’Administration. 

Dans  sa  réunion  du  10  juin  1906,  le  Syndicat 
médical  de  Cambrai  a  admis  ces  diverses  con¬ 
clusions,  en,  matière  d’ Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  : 

1°  «  Tout  médecin  exerçant  en  France  doit 
pouvoir  être  médecin  de  l’Assistance  médicale 
gratuite.  » 

Le  Syndicat  médical  d’Hazebrouck  a  émis  le 
13  mai  1906  le  vœu  que  les  indigents  aient  doré¬ 
navant  le  droit  de  ehoisir  leur  médecin. 

Le  Syndicat  médical  de  Lille  a,  le  18  mai,adopté 
à  l’unanimité  une  proposition  analogue  ; 

«  Considérant  . 

«  Que  tout  Français,riche  oü  pauvre, doit  avoir  le 
droit  de  choisir  son  médecin, 

«  Que  cette  liberté  de  confiance  du  malade  coiis- 
lituc  un  principe  qu’aueune  considération,  même 
financière,  ne  peut  entamer. 


«Emet  le  vœu  que  tout  inscrit  sur  les  lis  tes  d’As<- 
sistanee  médicale  gratuite  ait  le  droit  de  choisir 
pour  lui  et  pour  les  siens  le  médecin  qui  possède 
sa  eonfiance.  » 

Au  Conseil  général  du  Nord,  la  même  ques¬ 
tion  a  été  traitée,  le  29  août  1906,  par  M.  Plichon, 
député,  sous  forme  d’un  vœu  tendant  à  reconnaî¬ 
tre  aux  indigents  le  libre  choix  du  médecin. 

Enfin,  au  Conseil  d’arrondissement  de  Lille, 
M.  Douvrin  a,  le  30  juillet  1906,  déposé  un  vœu 
dont  voici  la  conclusion  :  «  Le  soussigné  prie  le 
Conseil  d’arrondissement  d’émettre  le  vœu  que 
tout  inscrit  sur  les  listes  d’assistance  médicale 
gratuite  ait  le  droit  de  choisir  son  médecin.  » 

Le  libre  clioix  du  médecin 
dans  les  programmes  électoraux. 

Le  sujet  est  d’une  actualité  telle,  et  la  place 
qu’il  tient  dans  les  préoccupations  générales  est 
si  importante,  que  nous  avons  vu  tout  récem¬ 
ment  des  candidats  aux  fonctions  électives  ne 
pas  hésiter  à  introduire  dans  leurs  programmes 
l’engagement  de  faire  triompher  la  thèse  du  libre 
choix  du  médecin  par  les  indigents. 

Au  cours  de  la  dernière  campagne  électorale 
pour  le  Conseil  général  dans  le  canton  de  Vin- 
cennes,  M.  B.  .  .,  spécifia  sur  ses  affiches  au 
tour  :  «  Faculté  pour  les  indigents  des  Bureaux  de 
Bienfaisance  de  choisir  leur  médecin.  » 

Mi  Gib .  . .,  un  autre  candidat,  s’explique  ainsi  ; 

«Partisan  des  mutualités, des  retraites  à  la  vieil¬ 
lesse,  de  la  liberté  pour  les  indigents  de  choisir  leur 
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médecin,  en  un  mot  de  toutes  les  institutions  et 
mesures  sociales  qui  peuvent  améliorer  le  sort  du 
dus  grand  nombre,  à  l’exclusion  des  utopies  col- 
ectivistes  et  révolutionnaires. ....  ».  Ce  candi¬ 
dat,  on  le  voit,  était  un  modéré.  Il  n’a  pas  hésité 
cependant  à  accep  ter  le  libre  choix  du  médecin  par 
l’indigent  à  Paris. 

M.  Gir .  qui  fut  élu,  m’adressa  la  lettre 

suivante;  le  3  janvier  1907  : . 

«  M.  le  D ■■  Diverneresse,  vous  m’avez  signalé 
les  atteintes  apportées  au  droit  imprescriptible 
du  citoyen  par  diverses  collectivités,  qui  impo¬ 
sent  à  leurs  administrés  ou  employés  l’obliga¬ 
tion  absolue  d’appeler  près  d’eux,  quand  ils  sont 
malades,un  médecin  qui  leur  est  imposé  et  qu’ils 
peuvent  même  ne  pas  connaître. 

«Il  m’a  sufli  que  cet  abus  me  soit  signalé  pour 
que  je  prenne  sans  hésitation  l’engagement  de¬ 
vant  mes  électeurs  de  réclamer  autant  qu’il  sera 
en  mon  pouvoir,  le  droit  pour  chaque  malade 
d’appeler  pi’ès  de  lui  le  médecin  en  qui  il  a  con¬ 
fiance.  . . » 

M.  Marcel  Durand,  conseiller  général,  est  un 
défenseur  résolu  de  cette  conception  et  l’un  de 
nos  meilleurs  collaborateurs. 

Ces  exemples  seront  suivis,  n’en  doutez  pas. 
Dans  l’ordre  des  faits  qui  sont  encore  plus  dé¬ 
monstratifs,  69  départements  ont,  en  France,  or: 
ganisé  le  service  médical  de  l’Assistance  en  se 
basant  sur  le  libre  choix  du  médecin  par  l’indi¬ 
gent. 

Dans  le  département  de  la  Lozère  en  particu¬ 
lier,  ainsi  que  le  constate  et  le  sanctionne  un  ar¬ 
rêté  du  Çonsei!  d'Etat  du  12  janvier  1906, en  exé¬ 
cution  de  l’article  10  du  règlement  de  l’Assistance, 
de  ce  département  «  les  médecins  ayant  adhéré 
àÆe  réglement  sont  rattachés  de  droit  au  service 
dé  l’Assistance  médicale,  sans'  qüé  leur  admission 
soit  subordonnée  à  l’agrément  du  Préfet. 

Dans  la  Seine  lnférieure,rart.7  durèglement 
édicte  :  «  Tous  les  médecins,  officiers  de  santé, 
sages-femmes  du  département  seront  invités  à 
faire  connaître  s’ils  adhèrent  aux  dispositions  du 
présent  règlement  pour  l’exercice  de  la  médecine 
gratuite.  » 

«Tout  malade  a  le  droit  de  faire  appel  au  méde¬ 
cin  ou  à  la  sage-femme  de  son  choix,  parmi  ceux 
qui  auront  adhéré  au  règlement,  à  condition 
toutefois  que  le  médecin  et  la  sage-femme  appe¬ 
lés  acceptent  d’être  rémunérés  d’après  le  Tarif 
applicable  au  médecin  ou  à  la  sage-femme  les 
plus  rapprochés  du  domicile  du  malade  ». 

Dans  l’AHier,nous  trouvons  quel’articleS  dit; 
«  Un  tableau  des  médecins,  pharmaciens  et  sa¬ 
ges-femmes  ayant  adhéré  au  règlement  départe¬ 
mental  du  service  d’assistance  médicale  sera 
publié  chaque  année  et  affiché  au  secrétariat  de  la 
Mairie.  » 

Dans  la  Giron  de  enrm,rarticle  2  est  ainsi  conçu: 
«  Au  point  de  vue  des  secours  à  domicile  le 
malade  reste  libre  de  s’adresser  au  médecin  où  à 

la  sage-femme  de  son  choix . . .  » 

Pour  résumer  en  quelques  mots  l'a  substance 
de  ce  premier  chapitre,  je  dirai  :  1“  que  le  droit 
incontestable  pour  l’indigent  malade  de  choisir 
son  médecin,  accepté  théoriquement  par  l’una¬ 
nimité  des  administrateurs  et  des  législateurs  est 
considéré  à  tort  par  un  certain  nombre' de  méde¬ 
cins  intéressés  au  statu  quo  comme  d’une  applica¬ 
tion  pratique  pleine  de  difficultés  et  de  dangers  ; 


2°  que  le  libre  choix  fonctionne  en  effet  sans  in¬ 
convénients  dans  les  2/3  de  la  France  ;  3“  queli 
tenda,nce  d’un  groupe  imposant  d’esprits  désin¬ 
téressés  est  nettement  en  faveur  de  la  généralia- 
tionde  ce  système  dans  le  reste  du  pays  etniêmi 
à  Paris. 

CHAPITRE  II. 

Etat  actuel  du  service  de  l’Assistance 
A  Paris. 

Ses  avantages,  ses  inconvénients. 

Aujourd’hui  le  service  de  l’Assistance  médicali 
à  domicile  est  assuré  dans  Paris  par  250  médecin! 
(environ  3  à  4  par  chaque  quartier)  nommés  àli 
la  suite  d’un  concours  par  le  Préfet  de  la  Sek 
Ce  concours  ne  leur  assure  leur  nomination  el 
leurs  fonctions  que  pour  3  ans.  I.eiir  raandil 
peut  leur  être  rennouvelé  par  une  rélnvestitun 
du  Préfet.  Ils  ont  un  traitement  fixe  qui  varii 
de  600  fr.  à  2.000  fr.  suivant  le  nombre  des  indi¬ 
gents  de  leur  quartier  :  qu’ils  fassent  peu  m 
beaucoup  de  visites  leur  traitement  est  imi 
riable.  C’est  donc  le  système  à  l’abonnemenl 
système  déplorable  qui,  dans  59  départements,! 
été  remplacé  par  le  système  du  paiement  à  li 
visite,  avec  le  droit  pour  l’indigent  de  choisir  li 
médécin  qui  lui  inspire'  le  plus  de  confiance'.  Pora- 
qiioi  ce  système,  abandonné  en  province, exisle- 
t-il  encore  dans  la  capitale  de  la  Francs  i 
Pourrait-on  le  remplacer  par  le  système  à  li 
visite  avec  le  libre  choix  pour  l’indigent  ?  C’est 
ce  que  nous  allons  examiner. 

Avantages  du  système  actuel. — -  Il  assure, dit-oi, 
aux  indigents  les  soins  de  médecins  instruits, 
grâce  aux  concours  que  doivent  passerles  méde¬ 
cins  avant  d’être  admis.  Nous  étudierons  cetli 
question  au  chapitre  III  ;  nos  lecteurs  -verroil 
que  ces  avantages  sont  purement  superficiels  el 
de  façaeie,  qu’ils  ne  compensent  pas  les  incon 
vénients  que  nous  venons  de  signaler.  / 

Au  point  de  vue  budgétaire, le  système  actsel 
limite  les  dépenses,  évite  les  abus.  Nous  venu» 
qu’il  est  facile  d’éviter  les  abus, et  que  lesystèK 
du  libre  choix  du  médecin  par  l’indigent  entrai- 
liera  tout  au  plus  une  dépense  égale  à  1/4  dt 
centime  aditionnel,  soit  pour  chacun  des  425.i 
contribuables,  un  supplément  d’impôt  de  0,2 
centimes. 

Il  faudra  donc, pour  améliorer  le  sort  des  indi¬ 
gents,  une  somme  de  200.000  fr.  tandis  queli 
Conseil  à  voté  cette  année  une  somme  de  600.® 
fr.  pour  l’amélioration  de  la  situation  desini 
miers. 

Inconvénients.  —  Je  me  plais  à  reconnaître ff 
les  Médecins  du  Bureau  de  Bienfaisance  possl 
dent  Une  '  instruction  professionnelle  solide  (1 
ont, grâce  à  leurs  qualités  et  à  leur  réel  savoir, n« 
nomlireuse  clintèle  payante.  Or,  comme  les  indi 
gents.  sont  malades  aux  mêmes  époques  quête 
gens  aisés,  il  en  résulte  que  les  médecins  du  Bi 
reau  de  Bienfaisance  ont  en  même  temps  de  nom 
breuses  visites  à  faire  à  leurs  clients  payants,  (t 
à  leurs  clients  indigents.  Ils  sont  ainsi  forcés  d'al¬ 
ler  vite  en  besogne. Sans  doute  ils  appliquent  toil 
leur  savoir  au  traitement  scientifique  des  indi 
gents  et  à  ce  point  de  vue  leur  service  seraitpete- 
être  suffisant.  Mais,  pressés  par  l’heure,  après 
qu’ils  auront  fait  leur  diagnostic,  et  leurs  pres¬ 
criptions,  auront-ils  le  loisir  de  remplir  le  de; 
voir  humanitaire,  l’œuvre  morale  qui  consiste! 
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s’attacher  au  chevet  de  l’indigent  pour  le  con¬ 
soler,  le  rassurer,  pour  lui  prodiguer  les  paro¬ 
les  d’encouragement  cpii  font  luire  l’espoirt  et 
font  plus  pour  la  guérison  que  toutes  les  drogues 
du  monde  ?  Pourront-ils  seulement  exercer  sur 
leur  malade  la  surveillance  nécessitée  par  les 
soins  délicats  qu’une  main  experte  est  seule  ca¬ 
pable  dé  donner,  par  exemple,  placer  des  ventou¬ 
ses,  administrer  un  bain  anti-thermique,  et  main¬ 
tes  autres  pratiques  du  même  ordre  ?  Certaine¬ 
ment  non,  car  ils  sont  traqués  par  la  clientèle 
aisée  qui  est  exigeante  et  veut  de  longues  visites 
du  médecin  qu’elle  paie  (1). 

Alors  que  font  les  médecins  du  Bureau  de  bien¬ 
faisance  ?  Comme  ils  sont  consciencieux  et  qu’ils 
sentent  que  dans  ces  cas  ils  ne  peuvent  faire  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  l’indigent,  ils  envoient 
à  l’hôpital  des  malades  qui  pourraient  être  soi- 
piés  à  domicile  par  un  médecin  moins  pressé. 
Dr,  de  l’avis  de  tous  les  hommes  compétents,  le 
traitement  à  l’hôpital  est  plus  coûteux,  moins 
moralisateur  que  le  traitement  à  domicile.  Voilà 
donc, de  ce  fait  le.  budget  de  l’Assistance  sérieuse¬ 
ment  grevé.  Nous  revifendrons  sur  ce  côté  consi¬ 
dérable  de  la  question, 

!  Et  pendant  que  le  médecin  du  bureau  de  bien¬ 
faisance,  trop  pressé,  envoie  à  l’hôpital  un  indi¬ 
gent  qui  se  sépare  à  regret  de  sa  famille,près  de  là, 
reste  Inoccupé  un  médecin  moins  achalandé,  non 
parce  que  moins  instruit,  mais  parce  que  plus 
jeune,  moins  connu,  qui  aurait  le  temps,  lui,  de 
faire  les  longues  visites  aussi  complètes  que  possi¬ 
ble.  L’indigent  le  sait,mais,en  dépit  de  ses  désirs,il 
ne  peut  l’appeler,  parce  qu’il  ne  peut  le  payer.  En 
.sain,  ce» ®6de€ift.«»eo©pter ait-il  de  donner  des 
soins gratuits,l’indigent  n’en.serait  pas  plus  avan¬ 
cé  devant  l’impossiblité  de  faire  exécuter  les  or- 
•donnances  par  le  pharmacien  qui  ne  peut  déli¬ 
vrer  sous  le  bénéfice  de  l’Assistance  que  les  médi¬ 
caments  prescrits  par  le  médecin  du  service. 

Opinion  des  organisations  ouvrières  sur  les 
médecins  imposés.  — En  médecine  comme 
ailleurs  on  en  aurait  pour  son  argent. 

Il  n’est  pas  mauvais  à  ce  jiropos  de  rapprocher 
l’opinion  du  D*'  Nuels  de  celle  des  Syndicats  ou¬ 
vriers  qui,  par  l’intermédiaire  de  IVI.  Vieillot, 
secrétaire  de  la  Fédération  Française  des  Indus¬ 
tries 'du  papier,  et  du  Df  René  Martial,  expri¬ 
ment  ainsi  leur  avis  ; 

«  Nous  avouerons  que,  pas  plus  en  matière  de 
mutualité  qu’en  matière  de  coopération  ou  d’as¬ 
sistance,  les  visites  médicales  payées  au  mille  ne 
nous  inspirent  pas  confiance.  Toutes  les  Sociétés 
qui  paient  ainsi  le  médecin  sont  ou  illogiques  ou 
trop  pauvres.  Le  médecin  est  comme  l’ouvrier, il 
ne  faut  pas  exiger  de  lui  un  travail  excessif,  car, 
si  la  conscience  l’empêche  de  [aire  du  «  sabotage  », 
k  surmenage  l’entraîne  à  la  »  malfaçon  ».  Quelles 


(1)  Le  do  juin  1906  relate  qu’un  médecin  dn 
Bureau  de  Bienfaisance,  mandé  à  9  heures  du  nialiii 
prés  d’un  malade, n’osl  arrivé  qu’à  8  heures  du  soir, 
pour  constater  le  décès.  I)o  l’enquOlo  faite,  il  résultait 
que  la  négligence  du  praticien  no  pouvait  êire  mise 
en  cause.  Mais  de  pareils  faits,  que  nous  lisons  de 
temps  il  autre  dans  les  journaux, démontrent  à  (juel 
déplorable  résultat  on  arrive  avec  ce  vieux  système 

2m  viole  le  respect  de  la  liberté  et  de  la  personne 
umaiue.  Ces  faits  sufliseiit  à  condamner  un  sys- 


protestations  ne  ferait  pas  entendre  le  membre 
de  ces  Sociétés  auquel  on  donnerait  à  faire  cinq 
ou  six  fois  plus  d’ouvrage  dans  sa  journée  qu’il 
ne  peut  ?  Le  diagnostic  de  tuberculose  est  sou¬ 
vent  délicat  au  début,  il  ne  saurait  être  fait  par 
un  médecin  pressé.  »  (Rapport  sur  la  tuberculose 
et  l’hygiène, de  l’atelier,  page  10.) 

L’opinion  dq  ces  deux. honorables  rapporteurs 
est  çn  ne  peut  plus  juste. 

La  médecine  préventive,  celle  qui  est,  avec  rai¬ 
son,  la  plus  recommandée  aujourd’hui  ne  peut 
être  faite  chez  les  employés  que  par  des  médecins 
payés  au  prix  déjà  si  bas  du  tarif  ouvrier.  Un 
médecin  qui  fait  des  visites  à  bon  marché,  doit  en 
faire  un  grand  nombre  dans  la  journée  pour  ar¬ 
river  à  couvrir  ses  frais  généraux  toujours  éle¬ 
vés.  Comment  un  médecin  pressé  et  fatigué  peut- 
il  faire  des  diagnostics  précoces  de  tuberculose,  de 
fièvres  typhoïdes,  de  maladies  du  système  ner¬ 
veux  ?Pour  ce  médecin  pressé  :  fièvre  égale  qui¬ 
nine  —  diarrhée  égale  bismuth  —  douleur  égale 
opium. 

Les  médecins  français  auront,  je  pense,  la 
loyauté  et  le  courage  de  parler  avec  autant  de 
franchise  que  l’a  fait  un  médecin  belge  des  plus 
estimés. 

Permettez-moi,  en  effet,  de  vous  citer  les  pa¬ 
roles  prononcées  à  l’Académie  de  Médecine  Roya¬ 
le  belge,  le  27  mai  1905,  par  Wl.  le  Dr  Nuels,  pro¬ 
fesseur  à  l’Université  de  Liège  ; 

<1  Le  médecin  doit  avouer  qu’il  n’est  pas  un  an¬ 
ge,  mais  un  homme  et  qu’il  fait,  en  général,  mal 
une  besogne  insuffisamment  rétribuée,  Cet  aveü 
n’a  rien  d’humiliant  pour  lui  et  il  est  nécessaire 
parce' que  ce  n’est  qu’à  ce  prix  qu’on  améliorera 
les  soins  médicaux  des  accidentés  du  travail  et 
des  mutualistes.  » 

Application  pos,sible  d’un  système  nouveau 
avec  le  libre  choix  du  médecin  par  l’indi- 
gont  à  Paris.  Organisation  du  service. 

Cinquaiite-neuf  départements  français  ont  ac¬ 
cordé  elïectivement  à  leurs  indigents  le  droit  de 
choisir  librement  leur  médecin.  Ailleurs  et  à  Pa¬ 
ris,  Séville  déplorable  système  de  l’abomiement 
avec  médecin  imposé. 

Je  demande  que  les  indigents  de.  la  Capitale  né 
soient  pas  plus  maltraités  que  ceux  du  reste  de  la 
France.  Je  demande  que  tous  les  médecins  qui  y 
consentent  aient  le  droit  de  soigner  à  Paris  les 
indigents  qui  leur  accordent  leur  confiance  et 
que  tous  ces  médecins  soient  rémunérés  à  la  vi¬ 
site,  sur  le  budget  municipal. 

■Voici  maintenant  comment  je  proposerais 
d’organiser  le  service  : 

A.  —  Dans  chaque  arrondissement,  la  muni¬ 
cipalité  établit  la  liste  des  médecins  qui  adhèrent 
au  service  et  parmi  lesquels  les  indigents  sont 
libres  de  choisir. 

B.  —  Le  Budget  de  l’Assistance  à  domicile 
sera  partagé  entre  les  divers  arrondissements 
proportionnellement  au  nombre  des  indigents  et 
des  nécessiteux  de  la  précédente  année.  Le  règle¬ 
ment  des  honoraires  sera  fait  par  les  soins  de  la 
commission  administrative  du  bureau  de  bien¬ 
faisance  d’un  arrondissement,  qui  n’éprouverà 
pas  plus  de  difficultés  à  faire  cette  répartition 
entre  les  150  médecins  de  l’arrondissement  de 
Parfs,  que  n’en  éprouve  un  Préfet  d’un  dépar- 
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tement  qui  compte  en  moyenne  300  médecins,  et 
ou  la  question  se  complique  encore  du  calcul  de 
l’indemnité  kilométrique. 

C.  —  Près  de  la  Commission  administrative 
fonctionne  la  Commission  de  contrôle  et  de  sur¬ 
veillance  dont  je  parlerai  au  paragraphe  des  abus. 

D.  —  Il  y  aura  lieu  d’uniformiser  le  prix  de 
chaque  visite  simple  à  3  francs,  après  qu’une  pé¬ 
riode  d’essai  aura  démontré  que  le  fonctionne¬ 
ment  du  service  s’opère  régulièrement,  honnête¬ 
ment  et  ne  grève  pas  plus  sensiblement  le  crédit 
que  l’ancien  système. 

E. - —  Pour  parer  à  la  difficulté  qu’un  indi¬ 
gent  pourrait  avoir  à  se  procurer  un  médecin,  il 
y  aura,  dans  chaque  quartier,  deux  médecins, 
ayant  en  quelque  sorte  les  attributions  d’un  ser¬ 
vice  de  garde.  Ils  recevront  une  indemnité 
annuelle  de  800  francs,  comme  compensation  de 
l’engagement  qu’ils  auront  pris  vis-à-vis  du  Pré- 
fet'de  répondre  obligatoirement  atout  appel  d’un 
indigent  du  quartier.  En  plus  de  cette  indemnité 
ils  recevront  comme  les  autres  médecins  3  fr. 
par  chaque  visite.  Pour  80  quartiers,  160  méde¬ 
cins  seront  nécessaires  et  exigeront  un  crédit 
supplémentaire  de  800  fr.  X  160  =  128,000  francs 
qui  correspondent,  je  tiens  à  le  redire,  à  moins  du 
produit  d’un  tiers  de  centime  additionnel  comme 
nous  l’expliquerons  un  peu  plus  loin. 

Il  va  sans  dire  que  ces  160  médecins  séront 
choisis  d’abord  parmi  les  médecins  actuellement 
en  exercice,  par  ordre  d’ancienneté.  Les  autres 
pourraient,  à  titre  de  compensation,  être  nommés 
aux  autres  fonctions  médicales  de  la  ville,  l’ins¬ 
pection  des  Ecoles.l’état  civil  par  exemple  ;  plus 
tard,  le  recrutement  pourrait  se  faire  par  con¬ 
cours. Mais  je  préférerais  à  ce  mode  de  sélection, 
sur  les  insuffisances  duquel  nous  nous  explique¬ 
rons, un  choix  raisonné  fait  parmi  les  médecins 
ayant  un  minimum  de  3  années  de  résidence  dans 
le  quartier,  et  reconnus  comme  les  plus  méri¬ 
tants  par  leur  dévouement,  leur  exactitude,etc. 
Ainsi  serait  écarté  le  danger  résultant  de  la  pos¬ 
sibilité,  pour  un  médecin  d’un  autre  quartier’,  de 
venir  à  la  laveur  d’amitiés  puissantes  s’installer, 
inconnu,  dans  un  quartier  pourvu  d’une  va¬ 
cance. 

F.  —  Cette  organisation  si  différente  du  sys¬ 
tème  actuel,  ne  pouvant  lui  être  substituée  d’un 
seul  coup,  sera  appliquée  pour  commencer  dans 
2  quartiers  seulement,  un  quartier  riche  et  un 
quartier  pauvre.  On  l’étendra  ensuite  à  toute  la 
ville,  quand  ses  avantages  auront  été  démontrés 
par  l’expérience.  Les  2  ou  3  médecins  qui  se  trou¬ 
veraient  provisoirement  dépouillés  de  leurs  fonc¬ 
tions  recevraient  une  indemnité,  ils  pourraient 
du  reste,  comme  les  autres  confrères, faire  des  vi¬ 
sites  payantes  aux  indigents. 

Qui  donc  pourrait  maintenant  refuser  de 
s’associer  à  ce  projet  ?  Qui  ?  Et  au  nom  de 
((uni  ?  Ah  !  nous  rencontrons  ici  rargurnent 
suprême  placé  sous  le  patronage  de  Sainte-Rou¬ 
tine.  11  y  a,  dira-t-on,  des  lois,  des  règlements  et 
des  décrets, qui  s’opposent  à  ce  ciu’il  en  soit  ainsi 
à  Paris.  La  belle  affaire!  Le  principal  rôle  des  lé¬ 
gislateurs  et  d’un  Syndicat  médical  n'cst-il  pas 
de  poursuivre  la  modification  des  lois,  au  nom 
de  la  prise  en  considération  des  intérêts  des  ma¬ 
lades  et  du  Corps  médical  ?  .le  voudrais  que  le 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  demande  l’a¬ 
brogation  ou  la  modification  des  lois,règleménts 
et  décrets,  en  ce  qu’ils  ont  de  contraire  précisé¬ 


ment  aux  intérêts  généraux  des  malades  et  des 
ihédecins. 

Vous  n’obtiendrez  pas  ces  modifications  pio- 
fondes,  dira-t-on  !  A  le  faire,  nous  perdrons  notre 
temps  ! 

Lorsqu’on  a  demandé,  il  y  a  dans,  auCoi- 
seil  du  Syndicat  médical  de  faire  insérer  dans  h 
loi  sur  les  accidents  du  Travail  que  les  médedns 
des  Compagnies  d’assurances  ne  pourraient  pi 
nétrer  dans  le  domicile  du  blessé  qu’avec  l’ai- 
torisation  du  juge  de  paix,  on  a  ri  de  cette  propo¬ 
sition  et  son  auteur  a  été  quelque  peu  houspillt 
Aujourd’hui,  non  seulement  les  médecins  dt 
compagniesont  obligés  d’avoir  cette  autorisation, 
mais  ils  sont  encore  tenus  de  préyenir  le  médecin 
traitant  par  lettre  recommandée  et  de  lui  deman¬ 
der  un  rendez-vous.  Que  serait-il  advenu  du  con¬ 
seiller  syndical  qui  aurait  osé  parler  de  cette  let¬ 
tre  recommandée  ?  Je  n’ose  y  penser  sans  frémir! 

Je  ne  ferai  pas  à  nos  assemblées  législatives 
l’injure  de  penser  qu’elles  ne  se  rallieront  jamais 
à  une  proposition  juste,  équitable  en  faveur  des 
indigents.  Bien  plus,  je  veux  croire  qu' elles  s’em¬ 
presseront  de  la  mettre  à  l’étude  avec  le  (iésirde 
la  faire  aboutir,  dès  qu’on  leur  en  aura  montréla 
possibilité.  Je  suis  certain,  notamment,  que  le 
Conseil  municipal  de  Paris  aura  à  cœur  detrai- 
rer  les  indigents  de  la  capitale  aussi  bien  que  sont 
traités  les  indigents  du  reste  de  la  France  et  que 
le  Parlement  ne  voudra  pas  laisser  se  perpétutt 
une  aussi  grande  injustice.  C’est,  en  somme,  Paris 
qui  proportionnellement  dépense  le  moins  poat 
rétribuer  le  service  médical  des  indigents. 

'  Dira-t-on  que  ce  qui  est  possible  en  proviiice 
est' impossible  à' Paris Imp'Os'Sibl'é,  C’eStïé'gdajS 
argument  des  fonctionnaires  dont  oh  dérange 
les  habitudes.  On  l’avait  dit  aussi  pour  cettela- 
meuse  autorisation  dont  devaient  se  munir  les 
médecins  des  Compagnies  en  prétendant  qu'ï 
n’y  aurait  pas  assez  de  .juges  de  paix  en  France 
pour  signer  les  autorisations.  Ils  les  signent  pour¬ 
tant  et  on  n’a  pas  augmenté  leur  nombre.  Les 
impossibilités  annoncées  ont  donc  été  résolues 
selon  nos  idées  et  la  pratique  a  démontré  qu’elte 
n’existaient  que  dans  l’esprit  intéressé  de  cer¬ 
taines  gens. 

CHAPITRE  III 

Aküumexts  i-;x  FAvrîun  du  système  aciuei. 

Objectioxs  contre  le  systèjie  nouveau. 

Pour  défendre  le  service  tel  qu’il  fonctionne 
actuellement,  et  la  situation  des  médecins  qui 
sont  chargés  de  l’assurer,  on  a  prétendu  faire.va- 
loir,  comme  autant  d’objections  à  la  transforma¬ 
tion  que  je  propose, toute  une  série  de  raisons, que 
je  vais  examiner  et  l'éfuter  les  unes  après  les  au¬ 
tres. 

La  question  budgétaire. 

Revenons  à  la  question  budgétaire'  propre 
ment  dite.  On  l’agite,  en  effet,  comme  un  épou¬ 
vantail  pour  prononcer  un  «  Noli  tangere  »  irré¬ 
ductible. 

Actuellement,  la  ville  de  Paris  verse  300.001) 
francs  aux  250  médecins  du  bureau  de  bienfai¬ 
sance.  Avec  cette  somme, elle  arrive  à  payer  cha¬ 
que  visite  de  médecin  à  raisoirde  3  fr.  étant  don¬ 
né  le  total  des  visites  faites.  Il  n’j^  a  aucune  rai¬ 
son  de  penser  que  le  nombre  des  visites  augmen-' 
tera,  parce  que  les  indigents  auront  le  droit  de 
clioisir  leur  médecin.  Lhi  ancien  président  du 
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Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  a  cependant 
dit  que  si  tous  les  médecins  avaient  le  droit  de 
soigner  les  indigents,  il  y  aurait  des  médecins 
qui  s’entendraient  avec  eux  pour  augmenter 
le  nombre  des  visites  ;  nous  laissons  à  son 
d’auteur  toute  la  responsabilité  d’une  pareille 
accusation.  Nous  répondrons  simplement  que 
vous  ne  voyons  pas  pourquoi  il  y  aurait  plus 
d’abus  à  Paris  que  dans  les  59  départements  qui 
usent  du  paiement  à  la  visite  et  du  libre  choix  du 
médecin  ;  que  si,  par  hasard,  il  y  a  des  abus,  ils 
ne  sont  pas  tellement  graves  qu’ils  empêchent 
le  système  du  libre  choix  puisqu’il  y  fonctionne 
depuis  plus  de  dix  ans.  Nous  disonsTpiê  les  abus 
peuvent  être  facilement  évités  etréprimésparune 
commission  de  contrôle  où  figureraient  des  méde¬ 
cins  syndiqués  et  des  membres  du  conseil  de  sur¬ 
veillance,  ayant  à  leur  disposition  des  sanctions 
très  sévères . 

Frais  pharmaceiiliqiies. 

De  ce  côté-là  donc  aucun  obstacle  sérieux. 
Cependant  on  peut  prévoir  une  autre  cause  de 
l’augmentation  du  nombre  des  visites,  et,  par 
suite,  de  l’augmentation  des  frais  du  traitement 
à  domicile,  c’est  que  les  médecins  enverront 
moins  les  indigents  à  l’hôpital.  Il  y  aurait  ainsi, 
en  effet,  augmentation  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  sur  le  chapitre  du  traitement  à 
à  domicile.  , Mais  l’augmentation  des  frais  de  ce 
chapitre  sera  compensée  largement  par  une  di¬ 
minution  des  frais  de  traitement  à  l’hôpital.  Or, 
comme  le  traitement  à  l’hôpital  coûte  plus  cher 
qu’rà.doini,çile,  ib  y:  aura  là  une  diminution  du  cha¬ 
pitre  «frais  à  l’hôpital»  qui  compensera  ample¬ 
ment  l’augmentation  du  chapitre  «  frais  médico- 
pharmaceutiques  à  domicile». 

Quelle  sera  donc  l’augmentation  de  frais  causés 
par  le  système  du  libre  choix  ?  Il  comprendra 
juste  le  total  des  160  indemnités  de  800  fr. accor¬ 
dées  aux  2  médecins  par  quartiers  s’engageant  à 
soigner  les  indigents  qui  ne  trouveraient  pas  de 
médecins  de  leur  choix  voulant  répondre  à  leur 
appel,  soit  160  x  800  ==  128,000  fr.  Nous  aurons 
de  la  sorte  à  ajouter  au  budget  actuel  de  300.000 
la  somme  de  128.000  fr.,soit  un  budget  de428.000. 
Admettons  même  qü’il  faille  prévoir  pour  aug¬ 
mentation  du  nombre  des  visites  et  des  frais  de 
médicaments  une  augmentation  de  100.000 fr., 
nous  arriverions  au  chiffre  rond  de  500.000  fr.  au 
lieu  de  300.000  :  soit  une  augmentation  de 
200.000  . 

Faut-il  prévoir  que  le  Préfet  de  la  Seine  dira  : 
Il  Je  ne  puis  demander  ces  200.000  fr.  aux  conti'i- 
buables  parisiens,  ils  sont  déjà  écrasés  d’impôts, 
il  faut  donc  que  les  indigents  con  tinuent  à  être 
privés  à  Paris  du  droit  de  choisir  leur  médecin.  » 
Examinons  quelle  serait  la  charge  supplémen¬ 
taire  que  supporterait  chaque  contribuable  pari¬ 
sien  pour  accorder  à  l’indigent  le  droit  d’être 
soigné  par  le  médecin  qui  lui  inspire  le  plus  de 
confiance. 

Il  y  a,  disons-nous,  425.000  contribuables  à 
Paris  —  chaque  centime  additionnel  donne  au 
budget  parisien  un  rendement  de  722.000  fr.  — 
chaque  centime  additionnel  augmente  de  1  fr.  la 
feuille  de  contribution  d’un  contribuable  moyen 
de  Paris, c’est-à-dire  d’un  contribuable  payant 
un  loyer  moyen  à  Paris  de  1300  fr.et  la  patente 
de  ¥  classe.  Mais  elle  augmente  de  10  fr.  la  feuille 


de  contribution  d’un  riche  parisien  s’offrant 
13.000  fr.  de  loyer'. 

Pour  couvrir  l’accroissement  de  dépenses  de 
200.000  fr.  cpue  pourrait  causer  l’application  du 
libre  choix  du  médecin  et  du  paiement  à  la  visite 
de  3  fr.,  chaque  contribuable  devrait  donc  être 
imposé  non  pas  d’un  centime  additionnel  (qui 
produit  722.000  fr.)  mais  d’un  1  /3  de  centime, 
de  telle  sorte  que  le  contribuable  ayant  un  loyer 
moyen  de  1300  fr.  paierait  en  supplément  pour  le 
médecin  0,35  centimes  et  le  contribuable  riche 
au  loyer  de  13.000  fr.  paierait  3  fr  .  cela  n’a  rien 
de  ruineux. 

L’humanité,  la  charité  médicale. 

«  Mais,  dira  le  Préfet,  je  ne  puis  même  pas  de¬ 
mander  cette  augmentation  d’impôt  aux  contri¬ 
buables  ».  Il  faut  alors,  si  les  médecins  veulent 
c[ue  l’indigent  ait  le  libre  choix, qu’ils  consentent 
àse  partagerau  prorata deleursvisitesles 300.000 
fr.  que  paye  aujourd’hui  l’Assistance  publique. 

Ainsi  il  faudrait  que  les  3.000  médecins  pari¬ 
siens  supportent  une  charge  que  l’on  déclare 
écrasante  pour  425.000  contribuables.  —  Cet 
argument  ne  tiendrait  pas  debout. 

De  quel  droit  voulez-vous  imposer  aux  méde¬ 
cins  ce  supplément  d’impôt  de  charité  ?  La  cha¬ 
rité,  l’humanité,  ne  sont  pas  des  devoirs  médi¬ 
caux,  mais  des  devoirs  sociaux.  En  payant  sa 
quote  part  d’augmentation  d’impôts,  le  médecin 
s’acquittera  autant  que  les  autres,  mais  pas  plus 
que  les  autres,  de  sa  quote-part  d’humanité.  Du 
reste,  en  faisant  cette  charité,  à  qui  les  médecins 
la  feraient-ils  ?  Est-ce  à  l’indigent  ?  non.  En  effet, 
que  la  visite  soit  payée  1  fr.,  2  fr.  où  3fr.,  l’indi-  ■ 
gent  n’en  souffrira  pas  ;  la  ville  de  Paris  lui  assu¬ 
rera  toujours  les  visites  nécessaires.  Qui  donc 
profitera  et  profite  en  réalité  de  ce  sentiment 
d’humanité  au  nom  duquel  on  exploite  le  méde¬ 
cin  ?  A  qui  le  médecin  fait-il  la  charité,  puisque 
cela  ne  modifie  en  rien  la  situation  de  l’indigent  ? 
Mais  c’est  tout  simplement  au  contribuable  ! 
Et,  chose  curieuse,  le  médecin  ferait,  à  chaque 
contribuable,  une  charité  d’autant  plus  grande 
que  le  contribuable  serait  plus  riche  !  Car,  avec  le 
système  actuel,  en  sacrifiant  la  liberté  de  l’indi¬ 
gent,  le  contribuable  moyen  économise  0,35  et  le 
contribuable  riche  économise  3  fr.  Tous  les  deux 
sur  le  dos  du  médecin  bien  entendu.  C’est  encore 
ce  qui  arriverait  si  le  médecin  consentait  à  faire 
des  visites  au  prorata  des  300.000  fr.  du  budget 
actuel. 

Nous  prétendons  qu’aucun  médecin  n’a  le 
droit  de  faire  pareil  cadeau  à  une  ville  riche 
comme  Paris.  Son  premier  souci  de  l’humanité 
doit  consister  à  élever  convenablement  sa  famil¬ 
le.  N’est-il  pas  surprenant  de  constater  que,  cha¬ 
que  année,  la  ville  de  Paris  envoie  à  ses  frais  des 
enfants  au  bord  de  la  mer,  alors  que  beaucoup  de 
médecins  qui  font  des  visites  à  prix  l’éduit  pour 
cette  ville  de  Paris  ne  peuvent  ofltir  pareil  voyage 
à  leurs  lils  ? 

Si  parmi  ces  médecins  de  Paris  il  en  est  qui 
sont  fortunés  et  qui  veulent  faire  la  charité,  ils 
ne  doivent  pas,  en  acceptant  des  visites  au  rabais, 
obliger  leurs  confrères  moins  aisés  à  faire  ce  ra¬ 
bais  qui  les  empêche  de  vivre  de  leur  profession. 
Ils  doivent  se  faire  payer  par  la  ville  leurs  visites 
au  prix  ordinaire.  Puis  s’ils  ne  veulent  pas  gar¬ 
der  cet  argent,  qu’ils  le  versent  dans  les  caisses 
toujours  vides  de  nos  associations  professionnel- 
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les  pour  le  soutien  des  familles  médicales  mal- 
lieureuses. 

Il  y  a  trop  de  misère  dans  le  monde  médical, 
pour  que  des  médecins  fassent  la  charité  à  la 
ville  de  Paris. 

Le  concours. 

1"  Le  concours  empêche,  dit-on,  la  politique 
de  s’introduire  dans  le  choix  des  médecins  des 
indigents  1 

2°  On  a  dit,  le  médecin  du  Bureau  de  bien¬ 
faisance  est  nommé  au  concours.  Il  appartient  à 
une  élite  dont  la  valeur  scientifique  est  une  ga¬ 
rantie  pour  les  indigents. 

Examinons  ce  que  valent  ces  arguments  : 

1”  Les  médecins  désignés  par  le  concours  étant 
soumis  tous  les  3  ans  à  la  réinvestiture,  la  poli¬ 
tique  pourrait  bien  si  on  le  voulait  avoir  un  rôle 
dans  ces  réinvestitures. 

â®  Comment  peut-on  concevoir  et  soutenir  qu’un 
médecin  pourvu  d’un  diplôme  qui  lui  reconnaît 
l’instruction  nécessaire  pour  soigner  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  d’un  commerçant  de  son  quartier  n’est  plus  • 
capable  de  soigner  cette  maladie  chez  un  indigent 
et  qu’il  faut  subir  un  nouvel  examen?Sous  cette 
forme,  le  concours  n’est  autre  chose  qu’un  certi¬ 
ficat  d’études  médicales  supérieures  déguisé.  11 
n’a  pas  plus  de  valeur  à  mes  yeux  que  le  diplôme 
de  médecin  sanitaire,  le  diplôme  d’hygiène  et 
tutti  quanti,  dont  nous  sommes  tous  les  adver¬ 
saires.  Mais,  dira-t-on,  nous  voulons  que  les  in¬ 
digents  aient  pour  médecins  les  plus  capables 
d’entre  nous.  Soit,  je  veux  bien  vous  concéder, 
quoique  je  n’en  sois  pas  bien  sûr,  que  le  concours 
est' un  gagé  de  l’érudîtion  et"de  la' science' des 
candidats  victorieux  dans  cette  épreuve.  Mais 
préjuge-t-il  aussi  de  leur  caractère,  de  leur  tem¬ 
pérament,  de  leur  moralité,  toutes  considéra¬ 
tions  qui  pèsent  si  lourdement  sur  l’ophtion  que 
le  malade  se  fait  de  celui  qui  le  soigne,  et  mesu¬ 
rent  le  degré  de  confiance,  d’abandon,  qu’il  lui 
accorde  ?  La  rudesse,  la  brusquerie,  la  hauteur, 
échappent  àM’ appréciation  du  jury,  mais,  par 
contre,  sont  prises  en  considération  par  le  mala¬ 
de  qui  attache,  à  tort  ou  à  raison,  mais  sans  qu’on 
puisse  lui  en  contester  le  droit,  une  importance 
énorme  à  l’extérieur,  à  la  manière  d’être,  à  la 
foi;me  du  langage,  etc. 

Pour  répondre  à  tous  ces  desiderata,  je  pré¬ 
férerais  un  choix  raisonné  fait  parmi  les  médecins 
ayant  un  minimum  de  trois  années  de  résidence 
dans  le  quartier,  et  reconnus  comme  les  plus  mé¬ 
ritants  par  leur  dévouement  et  leur  exactitude. 

Les  situations  acquises. 

Le  concours  n’est  d’ailleurs,  à  tout  prendre, 
qu’un  certificat  d’aptitude,  puisque  la  fonction 
auquel  il  donne  l’accès  est  attribuée  par  le 
Préfet  pour  un  temps  limité,  3  années.  Cette 
constatation  me  ménage  ma  transition  pour  pas¬ 
ser  à  l’examen  de  la  seconde  objection,  l’im¬ 
possibilité  de  toucher  aux  situations  acquises. 
Ces  situations  ont-elles  |  donc  un  tel  caractère 
d’intangibilité  ?  Il  suffit,  pour  résoudre  cette 
question,  de  remarquer  qu’elles  sont  essentiel¬ 
lement  temporaires,  «que  la  réinvestiture  pré¬ 
fectorale  doit  être  renouvelée  de  3  ans  en  3  ans, 
qu’elle  pourrait  ne  pas  l’être,  et  qu’ainsi  s’écrou¬ 
lerait  sans  recours,  sans  dédommagement, 
l’échafaudage  établi  sur  cette  base:  le  Concours. 

D’ailleurs,  et  en  dehors  de  cet  argument,  n’est- 


ce  pas  un  fait  constant  qu’au  fur  et  à  mesurei 
les  organisations  sociales  se  transforment;^; 
fonctions  qui  y  sont  liées  se  modifient  augni 
tent;  diminuent  ou  disparaissent  ?.  C’est  la 
impérieuse  du  progrès  qui  veut  que  les  insti 
tions  humaines  n’aient  qu’une  stabilité  précf 
et  éphémère.  Malgré  cela  nous  demandons  gu 
réserve  aux  anciens  médecins  du  bureau  demi 
faisance  une  situation  privilégiée  dans  la  ni 
velle  organisation  du  service.  Qu’ii  me  soit  p 
mis  d’ouvrir  une  parenthèse  pour  rappeler-t 
quand,  il  y-  a  une  vingtaine  d’années,  les  foi 
tions  de  médecin  inspecteur  des  villes  d’ea 
furent  supprimées,  aucune  compensatlonn’a  i 
accordée  aux  confrères  qui  étaient  détenteurs' 
ces  fonctions.  J’en  appelle  au  souvenir  de  ce 
qui  ont,  avec  raison,  le  plus  énergiquement  a 
pour  la  suppression  de  ces  fonctions. 

En  réalité,  les  Méd  ecins  du  service  de  l’Ass 
tance  jà  domicile  ne  sont  pas  des  fonctionnaires 
sens  propre  du  mot.  On  comprend  qu’un  vé 
table  fonctionnaire  qui  a  donné  tout  son  teiu 
à  une  administration,  qui  trouve  dans  sontrai 
ment  des  moyens  exclusifs  d’existènee,  nepuli 
sans  dédommagement  être  dépouillé  de  la  foi 
tion  qui  le  fait  vivre.  11  y  a  en  effet, des  usag 
des  règlements  qui  ont  prévu  le  cas  et  fourii 
sent  la  solution  équitable  en  semblable  circoi 
tance.  11  y  a  aussi  des  avantages  attachés  à  i 
situations.  Rien  de  semblable  n’existe  pour  1 
médecins  du  Bureau  de  bienfaisance.  En  par 
culier,  ils  ne  touchent  aucune  retraite,  et  de  noi 
breux  jugements  ont  établi  que;  n’étant  p 
fonctionnaires,  ils  peuvent  briguer  les  fonctio 
électives,  être  conseillers  municipaux^  déput 
etc.  Ils  ne  reçoivent  pas  un  traitement;  mais  a 
indemnité  qui  compte  peu  dans  leur  budgi 
Leurs  principales  ressources  leur  viennent  de 
clientèle  payante.  Et  puis,  je  n’ai  jamais  vou 
dire  qu’ils  ne  pourront  pas  soigner  les  indigea 
mais  seulement  que  les  autres  médecins  auro 
les  mêmes  droits  qu’eux.  J’ajoute  enfin  ques’Ilf 
ont  su  gagner  la  confiance  et  la  sympathie  dti 
indigents  de  leur  quartier,  ils  seront  en  me| 
leure  posture  qu’un  autre  médecin  pour  en  co| 
server  la  clientèle,  avec  un  plus  grand  prol| 
mais  dans  quelles  autres  conditions  d’indépm 
dance,  de  dignité,  de  respect  déontologique,  " 
Les  abus  de  visites.  v 

Oh  a  prétendu,  on  prétend  encore  que  les^ 
tème  du  libre  choix  du  médecin  par  l’indigent  afl 
rait  une  répercussion  marquée  sur  le  budgl 
d’ Assistance  et  le  grèverait  dans  des  propoj 
tions  incalculables,  mais  qui  dépasseraient  cm 
tainement  les  ressources  disponibles.  On  a  » 
jusqu’à  dire,  que  le  nombre  des  visites  faitrà 
aux  indigents  augmenterait  très  certairiemeil| 
que  certains  médecins  n’hésiteraient  pasî 
en  abuser,  qu’ils  iraient  même  jusqu’à  s’efl 
tendre  avec  les  indigents  pour  défier  toilj 
contrôle  et  éviter  toute  sanction.  Expliquonl 
nous  donc  une  bonne  lois  là-dessus.  OnpouK 
rait  retourner  l’argument  et  dire  :  «  Les  médè^ 
cins  du  Bureau  de  bienfaisance  touchent  iiî 
traitement  forfaitaire  tel  que  le  prix  de  chaqi 
visite  augmente  en  raison  inverse  du  nombre  M' 
ces  visites  et  qu’ils  se  rendent  coupables  del’abilS; 
contraire,  en  ne  faisant  aux  indigents  que  dei' 
visites  trop  rares  et  trop  courtes.  Mais  je  neveiiSi 
pas  employer  de  tels  procédés  de  discussion  et| 


î  ÜE  LA  DÉ 


•|^0  des  aliments  conoenti'és 

j/Toudre  de  Viande^ 

^  DE  BŒUF 

. ,  ANDOUARD 


[Ta  seULE  1 

■■-^g'rëable 

AUX  MAUADES 


92  %  de  principes  nutritifs; 
Matières  albuminoïdes  80  % 
Matières  grasses  8 

I  Matières  minérales  4 


Préparée  avec  des  viandes  choisies  de  bœuf  4e  France,  aussitôt  l’abattage, 
nour  évit^er  toute  fermentation. 

^  Contient  tous  les  éléments  nutritifs  du  muscle  et  du  sang,  concentrés  au 

maximum.  - 

Intégralement  digestible  et  rapidement  assimilable,  sans  fatigué  pour  l’esto¬ 
mac,  grâce  à  son  volume  très  réduit. 

Toujours  tolérée,  même  dans  les  cas  rebelles  où  toute  autre  alimentation 
échoue. 


I 


IisrDiaA.TI03srS  :  Prétuberculose  et  tuberculose.  —  Anémies. 
—  Chlorose.  —  Convalescences.  —  Neurasthénie.  —  Maladies 
de  la  nutrition,  etc. 


Stérilisée,  ni  parasites,  ni  germes,  conservation  indéfinie 

Doses  :  adultes,  s  ou  3  cuillerées  à  bouche  par  jour. 

”  enfants,  1  ou  S  cuillerées  à  café  par  jour. 
mode  D’EMPLOI  :  délayer  de  préférence  dans  du  boxiillon  chaud  ou 
dans  tout  autre  liquide. 

Emoi  d’échantillons,  franco,  sur  demande,  à  MM.  les  Médecins. 

En  boîtes  de  :  125  grammes,  5  francs.  —  ,60  grammes,  2  fr.  75 

pharmacien  de  1^'®  classe,  licencié  ès  sciences 

>  HNUUUAnU,  rue  Kervégan,  32,  Nantes 
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Fumigator 

^  est  le  plus  simple 

„  le  plus  pratique 

et  le  moins  coûteux 

(le  tous  les  procédés  de  DESINFECTION 


LE  FUMIGATOR  a  été  approuvé  par  le  Comité 
consultatif  d’hygiène  de  France 
et  autorisé  par  décision  minis¬ 
térielle  du  25  février  1904. 

LE  FUMIGATOR  est  le  seul  procédé  adopté  par 
le  Ministre  de  la  Guerre  pour 
la  désinfection  des  effets. 


ÎÆOIDE  ID’E3VI:î=3L.OI 

Cuber  la  pièce  à  désinfecter  et  se  munir  d’autant  de  Fumigators  n°  4  (ju’il 
\  y  a  de  fois  20  mètres  cubes. 

I  Chaque  Fumigator  est  livré  avec  son  support  et  ne  nécessite  AUCUH 
ACCESSOIRE  SUPPLEMENTAIRE.  ! 


.A.U  public  :  Ije  TJ'XJIVLI Gr A-TOU  ti°  4z  pour  Sfr, 

Rabais  important  à  MM.  les  Médecins 

Adresser  les  commandes  à  EÆ.  G-OIMIIV,  4,  rue  Tarbé,  PARIS 


Vsls  Source  La  Rsins 


Les  Corbières  Maritimes  (eXTEMAT  familial  du  Collège  de  Saint-Servao) 

Renseignements  :  4,  rue  Tarbé,  PARIS 


BOURBONNE  -  LES  -  BAINS  T 

Source  Maynard 

Eau  diurétique  du  Bassin  des  Vosges 


Eaux-Bonnes 

La  plus  réputée  des  Eaux  sulfureuses 


PARIS,  4,  rue  Tarbé 


Service  vaccinal  du  Concours  Médical  : 


23,  rue  de  Dunkerque,  PARIS 
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fieWxqÜl  Ont  émis  cette  idée  je  laisse  la  l'esporisa- 
bilité  de  jeter  ainsi  la  suspicion  sur  les  médecins 
du  département  de  la  Seine.  Ainsi,  d’après  eux,  en 
dehors  des  médecins  que  le  Préfet  a  tenus  sur  les 
fonts  baptismaux  du  fonctionnarisme,  il  n’y  a 
pas  de  salut,  point  d’honnêteté  médicale.  Ainsi 
on  veut  maintenir  à  Paris  un  véritable  certificat 
d’études  médicales  supérieures  bien  plus  dange¬ 
reux  que  celui  qui  vient  de  disparaître,  car  il  éta¬ 
blit  deux  classes  de  médecins  qui  se  distinguent 
non  par  leur  valeur  scientifique  mais  par  leur 
moralité  1  Tous  les  médecins  fonctionnaires  sont 
seuls  réputés  consciencieux,  tous  les  autres  doi¬ 
vent  être  tenus  comme  suspects  par  les  pouvoirs 
publics  !  Quelle  étrange  conception  du  rôle  social 
du  médecin  1 

Je  ne  crois  pas  à  la  généralisation  de  l’abus  des 
visites,parce  que  nous  devons  reconnaître  à  l’en¬ 
semble  du  corps  médical  une  probité  foncière. 
Mais  il  me  plaît  de  retenir  l’objection  comme  di¬ 
gne  d’attention  au  regard  d’exceptions  possibles; 
les  brebis  galeuses  se  glissent  dans  tous  les 
'  troupeaux  1  Eh  bien  mon  projet  a  prévu  toutes 
les  éventualités  et  y  pare  en  comprenant  une 
1  Commission  de  contrôle  formée  de  délégués  du 
I  Syndicat,  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance, 
des  Municipalités,  etc.  ayant  pour  mission  d’exa¬ 
miner  les  comptes  présentés  et  d’enquêter  sur 
I  les  cas  suspects,  de  formuler  des  conclusions  et 
de  proposer  des  sanctions  d’autant  plus  sévères 
que  les  personnalités  en  cause  doivent  se  tenir 
à  l’abri  de  certaines  faiblesses,  de  certaines  er¬ 
reurs. 

:  ;  _ _  Conclusions 

1°  Le  libre  choix  du  médecin  par  l’indigent 
malade  est  un  droit  reconnu  en  principe  par  tous 
i  t  ceux  qui  pensent  et  que  n’aveugle  pas  un  parti- 
pris  qui  trouve  sa  source  dans  un  égoïsme  fâ- 
chèux. 

2“  L’application  pratique  du.  libre,  choix  ne 
comporte  aucune  difficulté  sérieuse  puisque  59 
départements  en  ont  fait  la  base  de  leur  règle- 
'  ment  d’ Assistance  médicale. 

3°  Il  est  à  désirer  que  le  système  du  libre  choix 
avec  paiement  à  la  visite  soit  étendu  à  Paris. 

4»  L’organisation  nouvelle  comporterait  :  a) 
la  faculté  par  l’indigent  d’un  quartier  de  choisir 
son  médecin  parmi  ceux  cjui  auraient  accepté  Je 
tarif  fixé  et  le  mode  de  paiement  proposé  ;  b) 
[>  l’existence  dans  chaque  quartier  de  deux  méde- 
,  cins,  soit '160  au  total,  qui  recevraient,  ou  tre  le 
paiement  individuel  de  chaque  visite  qu’il  ferait 
à  un  indigent,  une  indemnité  annuelle  de  800 
francs,  pour  le  dédommager  de  l’engagement 
i  qu’il  prendrait  d’être  à  la  disposition  des  mala¬ 
des  indigents  ;  c)  une  commission  de  contrôle 
destinée  à  rechercher  les  abus  et  à  les  réprimer. 

-  5»  Les  arguments  produits  en  faveur  du  systè¬ 
me  actuel,  dit  à  l’abonnement,  contre  le  système 
du  libre  choix  n’ont  aucune  base  sérieuse.  Ni  la 
crainte  de  l’abus  des  visites,  ni  le  respect  des 
situations  acquises,  ni  le  mode  de  recrutement  au 
concours,  ni  enfin  et  surtout  les  considérations 
budgétaires  ne  prévalent  contre  les  avantages  du 
libre  choix. 

6"  Il  appartient  au  Syndicat  des  Médecins  de 
la  Seine,  au  Conseil  Municipal  de  Paris,  au  Parle¬ 
ment  de  proposer,  d’obtenir,  de  voter  les  abro¬ 
gations  et  modifications  des  lois,  décrets,  et  ré¬ 
glements  en  vigueur,  en  ce  cpi’ils  ont  de  con¬ 


traire  aiu  droit  reconnu  à  l’individu  de  disposer 
librement  de  sa  personne  même  et  surtout  quand 
il  est  malade, pour  que  soit  enfin  obtenue  l’éman¬ 
cipation  du  malade  et  du  médecin. 

D''  Ch.  Diverneresse. 

N.  D.  L.  R.  Le  système  du  Diverneresse 
pour  le  fonctionnnement  du  service  médical  des 
indigents  à  Paris  est  basé  sur  l’autonomie  mé¬ 
dicale  de  l’arrondissement.  Chaque  arrondisse¬ 
ment  parisien  constitue,  en  effet,  une  véritable 
ville  de  plus  de  100.000  habitants  avec  son  mai¬ 
re,  ses  adjoints,  ses  députés,  ses  conseillers  mu¬ 
nicipaux  par  quartier. 

Il  devient  donc  indispensable  que  les  méde¬ 
cins  de  chacun  de  ces  arrondissements  ou  grandes 
viUes,  forment  sinon  dès  aujourd’hui  un  syndicat 
médical  de  100  ou  150  médecins,  au  moins  un 
groupement  qui  pourrait  parler,  au  nom  des  mé¬ 
decins  de  l’arrondissement,  avec  le  maire,  les  dé¬ 
putés  et  les  conseillers  de  cet  arrondissement,  des 
intérêts  particuliers  des  malades  et  des  médecins 
de  cet  arrondissement. 

En  effet,  dans  les  arrondissements  riches  com¬ 
me  le  1'='’,  7®,  8®  et  9®  où  habitent  les  médecins 
des  hôpitaux  et  de  la  Faculté,  ces  médecins  se 
désintéressent  de  la  question  du  libre  choix  du 
médecin  par  l’indigent,  l’employé  du  gaz,  des 
tramways,  etc. 

Dans  les  arrondissements  bourgeois  du  2®,  3®, 
4®,  5®,  6®,  10®,  des  médecins  s’intéressent  à  cette 
question,  mais  pour  combattre  la  liberté  des  em¬ 
ployés  malades,  parce  qu’ils  sont  les  médecins 
des  directeurs  ou  des  patrons  de  ces  ouvriers  ; 
qu’ils  les  font  venir  chez  eux,  ou  au  besoin  ^qu’ils 
vont  les  visiter  une  fois  dans  les  arrondissements 
pauvres  pour  les  envoyer  à  l’hôpital. 

Dans  les  arrondissements  populeux  des  11®,  12®, 
13®,  14®,  etc.,  cette  conq  uête  de  la  liberté  pour  le 
malade  prend  une.  importance  considérable  et 
pourrait,  si  elle  était  résolue  dans  un  sens  favo¬ 
rable  à  sa  liberté,  faire  gagner  un  billet  de  mille 
francs  par  an  à  chaque  médecin,  en  moyenne. 

Sans  doute,  si  les  indigents,  les  ouvriers  du  gaz  et 
des  transports  en  commun  pouvaient  choisir  leur 
médecin,  les  médecins  des  indigents  perdraient 
quelques  honoraires  du  fait  des  indigents  qui  ces¬ 
seraient  d’aller  chez  eux,  pour  se  rendre  au 
cabinet  du  confrère  librement  choisi.  Par  con¬ 
tre,  il  verrait  venir  chez  lui  quelques  ou¬ 
vriers  d’autres  entreprises  qui .  actuellement 
ne  peuvent  y  venir  et  réciproquement  les  mé¬ 
decins  du  gaz  perdraient  quelques  ouvriers  du 
gaz  mais  soigneraient  des  indigents  et  des  ou¬ 
vriers  des  omnibus.  Comme  les  visites  seraient 
payées  à  un  chiffre  plus  élevé,  tout  le  monde  y  ga¬ 
gnerait,  médecins  et  malades.  Les  privilèges  qui 
seraient  surtout  atteints  seraient  ceux  des  so¬ 
ciétés  financières  ou  industrielles  qui  nous  ex¬ 
ploitent. 

Or  existe- 1- il  actuellement  un  organisme 
pour  défendre  énergiquement  les  'intérêts  des 
médecins  exerçant  dans  les  quartiers  pauvres,  ou 
dont  la  clientèle  se  compose  en  majeure  partie  de 
clieirts  peu  fortunés  ?  Passons  rapidement  en 
revue  les  groupements  qui  se  sont  établis  pour 
défendre  les  divers  intérêts  des  différentes  caté¬ 
gories  de  médecins  exerçant  à  Paris. 

Nous  avons  d’abord  :  les  Professeurs  de  la  Fa¬ 
culté  qui  forment  avec  la  Faculté  et  grâce  à  leur 
autorité  et  à  leurs  relations  un  groupement  puis- 
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sant.  Personne  en  dehors  des  professeurs 'ne  peut 
faire  partie  de  ce  groupe.  Pas  de  place  pour  les 
médecins  du  quartier  populeux  bien  entendu. 

Puis  viennent  :  la  Société  des  médecins  des 
hôpitaux,  et  la  Société  des  chirurgiens  des  hôpi¬ 
taux.  N’y  sont  admis  que  les  médecins  et  chirur¬ 
giens  nommés  au  Concours  des  hôpitaux.  Pas  de 
place  pour  les  médecins  du  quartier  populeux. 

Ensuite  nous  trouvons  la  Société  de  l’Internat; 
seuls  peuvent  en  faire  partie  les  anciéns  internes 
des  hôpitaux  de  Paris.  Pas  de  place  pour  le  mé¬ 
decin  praticien  ne  possédant  pas  le  titre  d’in¬ 
terne. 

C’est  ensuite  :  la  Société  médicale  des  méde¬ 
cins  de  bureaux  de  bienfaisance,  la  Société  des 
médecins  des  écoles  ;  ce  sont  là  2  sociétés  de  mé¬ 
decins  fonctionnaues.  Impossible  aux  médecins 
de  quartier  qui  ne  font  pas  partie  de  ces  admi¬ 
nistrations  de  se  faire  entendre  dans  ces  Sociétés 
pour  y  défendre  la  clientèle  libre  contre  laquelle 
les  médecins  fonctionnaires  montent  chaque 
jour  à  l’assaut. 

Nous  avions  cru  jusqu’à  ce  jour  cpie  chacune 
des  catégories  de  médecins  dont  nous  venons  de 
parler  ayant  sa  société  pour  défendre  ses  inté¬ 
rêts,  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  devait 
appartenir  aux  médecins  désireux  de  ne  vivre 
cpie  de  la  clientèle  libre.  Or,  les  dernières  élec¬ 
tions  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  nous 
ont  montré  au  contraire,  que  la  Faculté,  la  So¬ 
ciété  des  médecins  des  hôpitaux,  la  Société  des 
chirurgiens,  la  Société  de  l’internat,  le  Syndicat 
des  médecins  des  Villes  d’Eaux,  la  Société  des 
médecins  des  bureaux  de  bienfaisance,  laSociété 
des  médecins  des  écoles,  avaient  envoyé’  un  grand 
nombre  de  leurs  meinb res  les  représenter  au  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  la  Seine,  de  sorte  que  c’est 
à  une  ^izaine  de  voix  de  majorité  à  peine  que 
les  médecins  indépendants  ou  voulant  le  devenir 
ont  pu  faire  triompher  la  liste  de  ceux  qui  les  dé¬ 
fendent.  On  peut  donc  dire  qu’ils  ne  sont  pas  les 
maîtres  assurés  du  syndicat. 

Quel  groupement  ont-ils  donc  ces  médecins  in¬ 
dépendants  et  ces  médecins  des  quartiers  pau¬ 
vres  ?  Nous  répondons  :«  Aucun  1  Les  autres  mé- 
cins  ayant  mis  la  main  sur  le  syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine  ». 

Éh  bien,  nous  pensons  que  la  question  du  libre 
choix  du  médecin  par  l’indigent  leur  fournit  l’oc¬ 
casion  et  le  prétexte  de  s’entendre  dès  aujour¬ 
d’hui  dans  chaque  arrondissement  populeux 
pour  former  un  groupe  qui  seral’embryon  d’un  syn¬ 
dicat  d’arrondissement  d’une  centaine  de  méde¬ 
cins,  si  leurs  intérêts  méconnus  les  obligeait  à  se 
défendre  au  moyen  d’un  organisme  spécial  et 
bien  à  eux. 

Nous  prions  nos  lecteurs  de  constater,  par  la 
lecture  de  l’article  ci-dessous, que,  sous  toutes  les 
latitudes,  la  ligne  de  conduite  à  adopter  apparaît 
comme  devant  être  la  même. 

FAUT-IL  MODIFIER  L’ORGANISATION 
SYNDICALE  DES  MEDECINS  DU  RHONE  ? 
Communication  faite  à  la  Chambre  syndicale  par 

M.  le  Df  Lépink,  de  Belleville,  à  la  séance  du 

13  mars  1907. 

Messieurs, 

En  posant  cette  question,  je  n’ai  point  la  pré¬ 
tention  de  vouloir  la  résoudre  en  vous  apportant 
un  projet  étudié  et  soigneusement  mûri  ;  mon 


but  est  simplement  d’attirer  votre  attention  sur 
une  idée  qui  m’a  semblé  opportune,  en  ce  mor 
ment  où  il  est  question  d’augmenter  le  taux  delà 
cotisation. 

Notre  syndicat,  au  point  de  vue  du  nombre  de 
ses  adhérents,  est  bien  près  d’avoir  atteint  son 
complet  développement  ;  le  travail  accompli  cha¬ 
que  année  par  la  Chambre  syndicale  est  considé¬ 
rable  ;  il  s’est  accru,  dans  ces  toutes  dernières  an¬ 
nées,  dans  de  telles  proportions,  que  la  tâche  as¬ 
sumée  par  chacun  des  membres  du  Bureau  de¬ 
vient  écrasante  ;  plusieurs  titulaires  durent  être 
désignés  pour  des  fonctions  où  naguère  une  seule 
bonne  volonté  venait  à  bout  de  la  besogne.  Le 
nombre  des  Commissions  d’études  s’accroît  bien 
presque  tous  les  mois  d’une  unité.  On  ne  saurait 
donc  mettre  en  doute  ni  Tipiportance  numérique 
du  Syndicat  des  Médecins  du  Rhône,  ni  l’activité 
de  sa  Chambre  syndicale  et  de  son  Bureau. 

Mais  ces  deux  facteurs  de  réussite,  tout  en 
étant  :  le  premier,  une  garantie  pour  la  solidité 
de  la  caisse  ;  le  second,  une  condition  de  vitalité 
indispensable,  ne  sauraient  suffire  pour  consti¬ 
tuer  un  syndicat  vraiment  puissant. 

S’il  n’est  plus  possible  de  perfectionner  notre 
organisation  sous  le  rapport  du  recrutement  et 
des  méthodes  de  travail,  ne  serait-il  pas  désira¬ 
ble  de  rendre  plus  fructueux  tous  les  sacrifices 
consentis  par  l’ensemble  des  bonnes  volontés  ac¬ 
tives  du  Syndicat  ?  En  d’autres  termes,  à  l’ac¬ 
croissement  de  la  somme  de  travail  fourni  par  la 
Chambre  syndicale  correspond-il  un  dévelop¬ 
pement  parallèle  de  l’esprit  syndical  dans  la  mas¬ 
se  des  adhérents  ? 

Raisonnablement  on  pourrait  le  penser. 

Bien  des  faits  cependant  sont  là  pour  nous  en 
faire  douter. 

Nos  réunions  ne  devraient-elles  pas  être  plus 
fréquentées  ?  Combien  de  confrères,  même  après 
avoir  accepté  les  fonctions  d’assesseurs,  n’ont  ja¬ 
mais  paru  aux  réunions  de  la  Chambre  ?  Au  prix 
de  quels  efforts  les  résultats,  péniblement  acquis, 
sont-ils  maintenus  ?  Quand  une  enquête  est  re¬ 
connue  nécessaire,  combien  les  appels  de  notre 
Bureau,  ou  de  vos  Commissions,  provoquent-ils 
de  réponses  ?  Pour  ne  parler  que  des  faits  ré¬ 
cents,  le  dernier  avis  inséré  au  Bulletin  de  mars, 
à  la  demande  de  la  Commission  d’ Assistance,  n’a 
déterminé,  à  l’heure  actuelle,  qu’une  seule  et  uni¬ 
que  réponse  I  Les  feuilles  de  statistiques  envoyées 
aux  cent  trente  médecins  de  l’Assistance,  sous 
enveloppe  affranchie  à  10  centimes,  avec’un  tim¬ 
bre  pour  la  réponse,  auraient  dû  revenir  toutes 
l’emplies  si  nos  confrères  prenaient  un  peu  souci 
de  la  défense  de  leurs  intérêts.  Or,  plus  de  soi¬ 
xante  dix  n’ont  pas  hésité  à  garder,  pour  eux 
seuls,  et  leurs  statistiques  et  le  timbre  du  Syndi¬ 
cat  I  Sur  les  cinquante-trois  réponses  reçues, 
vingt  et  une  seulement  ont  quelque  valeur  ;  les 
autres  sont  trop  vagues  ou  incomplètes  pour 
qu’il  soit  possible  d’en  dégager  une  conclusion 
sérieuse. 

L’indifférence  du  plus  grand  nombre  tend  à 
paralyser,  sinon  tous,  du  moins  beaucoup  trop 
de  nos  efforts.  Il  me  semble  que,  sans  trop  exa¬ 
gérer,  on  peut  comparer  un  grand  syndicat  qui  so 
heurte  à  ces  difficultés  à  une  armée  dotée  d’un 
bon  état-major,  mais  dont  les  troupes  sont  inca¬ 
pables  de  produire  l’effort  nécessaire  pour  assurer 
le  succès. 

Pour  diffuser  l’esprit  qui  anime  la  Chambre 
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syndicale,  üh  seul  moyen  est  efficace  :  c’est  l’ac¬ 
tion  directe,  personnelle,  sur  le  confrère  ;  le  tête- 
à-tête.  Vous  l’avez  employé  pour  solutionner  la 
question  mutualiste.  Peut-être  y  pourriez-vous 
recourir  encore  pour  des  questions  exclusivement 
lyonnaises  ;  mais  vous  reconnaîtrez  avec  moi 
qu’au-moins  pour  les  questions  rurales,  il  est  im¬ 
praticable  avec  notre  organisation  actuelle. 

'  Six  années  de  participation  assidue  aux  tra¬ 
vaux  du  Syndicat  m’ont  donné  la  conviction  que 
jattiais  nous  ne  parviendrons  à  résoudre  prati¬ 
quement  les  plus  importants  problèmes  pro¬ 
fessionnels,  si  nous  n’organisons  pas  méthodi¬ 
quement  l’action  individuelle.  '  ‘ 

Et  d’abord  cette  action  est-elle  possible  dans 
un  grand  syndicat,  dans  un  syndicat  départe¬ 
mental,  comptant  plus  de  quatre  cents  adhérents  P 
L’obtiendrions-nous  par  l’institution  de  syndics 
chargés  de  vivifier  les  différentes  régions  en  les- 
uelles  serait  divisé  le  territoire  départemental  ? 
eia  me  paraît  fort  douteux,  car  en  admettant 
qu’assez  de  bonnes  volontés  surgissent,  elles  se¬ 
raient  isolées  au  moment  de  l’action,  et,  après 
quelques  timides  assauts,  elles  risqueraieiit  fort, 
par  lassitude,  de  passer  au  camp  adverse.  Il  n’en 
serait  pas  ainsi  si  ce  même  rôle  était  confié  à  un 
groupe  de  confrères  ;  et  cette  conception  nous 
amène  à  penser  ciue,  pour  obtenir  la  cohésion  dé¬ 
sirable  entre  tous  les  médecins  syndicpiés  du  dé¬ 
partement,  le  moyen  le  plus  efficace  serait  la 
création  de  syndicats  locaux,  comme  ü  en  existe 
un  modèle  à  Villeurbanne.  Sur  les  adhérents  d’un 
petit  syndicat,  l’action  directe  individuelle  est 
toujours  possible.^ 

Tous  cés'"groüpémëhts'  'stablès  jÔùifaiënt  de 
leur  autonomie  pour  les  questions  purement  lo¬ 
cales  ;  ils  feraient  sur  ce  terrain  l’union  entre  tous 
les  médecins  d’une  même  région  judicieusement 
délimitée  ;  et  quand  viendrait  le  moment  de  met¬ 
tre  en  pratique  une  décision  émanant  du  Syndi¬ 
cat  départemental,  tous  ces  rouages  secondaires 
entrant  en  fonction  simultanément,  les  résultats 
recherchés  ne  pourraient  manquer  d’être  atteints. 

Cet  idéal  pourrait-il  se  réaliser,  et  comment  ? 

Le  Syndicat  actuel  devrait  d’abord  procéder 
lui-même  à  la  formation  des  syndicats  locaux, 
qui,  naissant  ainsi  par  scissiparité,  moyen  plus 
sûr  cjue  l’hypothétique  génération  spontanée,  se¬ 
raient  alors,  dés  leur  origine,  pourvus  de  tou.s.les 
attributs  d’une  puissante  vitalité.  Leur  rôle  se¬ 
rait  d’assurer  la  discipline  et'  de  solutionner  les 
questions  d’intérêt  local. 

A  leur  tour,  ces  unités  groupées  reconstitue¬ 
raient  un  syndicat  départemental,  qui  serait  la 
continuation  du  présent  Syndicat  transformé  en 
Fédération  ou  l’Union  des  syndicats  médicaux 
du  Rhône,  mais  conservant  ses  finances,  son  con¬ 
seil  judiciaire,  son  BuUeiin,  ses  archives,  et  dont 
le  Bureau  deviendrait  ,  une  émanation  véritable 
des  groupements  locaux. 

Au  Syndicat  départemental  seraient  traitées 
les  seules  questions  d’intérêt  général,  celles  com¬ 
munes  à  tous  les  groupements  fédérés.  Il  pourrait 
jouer  le  rôle  d’un  conseil  de  famille  quand  une 
difficulté  surviendrait  entre  confrères  ;  il  contb 
nuerait  à  servir  d’arbitre  ou  de  conseil  dans  les 
litiges  avec  les  clients  ou  les  administrateurs. 

Avec  cette  organisation,  l’éducation  profes¬ 
sionnelle  serait  plus  rapidement  propagée  ;  au¬ 
tour  de  l’unique  foyer  actuel  de  diffusion,  sept  ou 
huit  foyers  satellites  se  constitueraient.  L’auto^ 


nomie  de  chacun  de  ces  groupes  encouragerait 
les  initiatives  individuelles  en  matière  de  réfor¬ 
mes  locales. 

Les  médecins  de  Lyon  n’auraient  plus  à  s’oc¬ 
cuper  des  questions  d’assistance,  de  vaccination 
et  de  tant  d’autres  qui  n’intéressent  que  les  ru¬ 
raux.  Ils  pourraient  à  loisir  créer  des  cours  d’in¬ 
firmiers,  fonder  un  office  médical,  organiser  d’au¬ 
tres  Services  destinés  à  leur  usage  particulier.  Vis- 
à-vis  des  accidentés  du  travail,  des  mutualistes, 
des  payants  à  l’hôpital,  la  façon  d’agir  des  mé¬ 
decins  du  Rhône  ne  peut  être  uniforme  ;  chaque 
groupement  d’intérêts  adopterait  la  solution  qui 
-  ui  paraîtrait  la  plus  favorable. 

A  ces  avantages  :  culture  professionnelle  plus 
intense,  liberté  d’action  plus  grande,  s’ajouterait 
surtout  celui  d’une  coordination  meilleure  des 
efforts  communs  assurant  leur  succès. 

Si  la  Chambre  syndicale  veut  fixer  son  atten¬ 
tion  sur  cet  avant-projet,  je  lui  demanderai  de 
vouloir  bien  l’inscrire  à  l’ordre  du  jour  d’une  de 
ses  prochaines  séances.  Si,  après  discussion,  elle 
émet  à  son  endroit  une  opinion  favorable,  elle 
pourrait  alors  choisir  dans  son  sein  une  Commis¬ 
sion  de  trois  à  cinq  membres  chargée  de  provo¬ 
quer  la  désignation,  par  les  différents  groupe¬ 
ments  futurs  alors  prévus,  de  délégués,  qui  for¬ 
meraient  avec  elle  une  grande  Commission  d’é¬ 
tudes.  Le  nombre  des  représentants  de  chaque 
groupe  devrait  être  proportionnel  à  son  impor¬ 
tance  numérique.  Des  travaux  de  cette  Com¬ 
mission,  particulièrement  qualifiée,  découlerait 
l’accueil  à  faire  au  projet. 

'  .  D"'  Lépine  (de  Belleville-sur-Saônq). 

Vice-président  du  Syndicat  du  Rhône. 


THËBAPEUTIQUE 

Les  inhalations  en  thérapeutique, 

Par  le  docteur  M.  Jungmann. 

Les  excellents  résultats  obtenus  en  thérapeuti¬ 
que  par  les  inhalations,  dans  le  traitement  des 
différentes  maladies  des  voies  respiratoires,  ont 
engagé  les  praticiens,  surtout  dans  ces  dix  der¬ 
nières  années,  à  appliquer  ce  procédé  contre  la 
tuberculose  du  larynx  et  des  poumons. 

Par  suite  du  mouvement  général  en  faveur  des 
sa-natoria,  la  méthode  des  inhalations  était,  pen¬ 
dant  un  certain  temps,  restée  en  arrière  ;  on  y 
revient  maintenant  avec  empressement  et  con¬ 
fiance. 

D’après  la  plupart  des  auteurs  modernes,  une 
thérapeutique  rationnelle  d’inhalations  dépend 
de  deux  conditions  :  1°  de  l’emploi  d’un  médi¬ 
cament  vraiment  actif  ;  2°  d’un  appareil  techni¬ 
quement  aussi  perfectionné  que  possible  et  per¬ 
mettant  de  faire  pénétrer  le  médicament,  sous  la 
forme  voulue,  aux  parties  malades.Cette  dernière 
condition  paraît,  maintenant, être  complètement 
remplie  ;  on  a,  en  effet,  construit  des  appareils 
qui  rendent  possible  la  pulvérisation  du  médi¬ 
cament,  tout  en  régularisant  sa  chaleur  et  qui 
réalisent  même  la  pulvérisation  des  substances 
actives  fixes. 

A  l’aide  de  ces  régulateurs  thermiques  indi¬ 
qués  par  Bulling,  Hering  et  autres,  on  peut  mo¬ 
difier,  à  volonté,  la  température  des  substances 
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fluides  destinées  aux  inhalations,  les  pulvériser 
des  plus  finement  et  leur  donner  ainsi  la  facilité 
de. pénétrer,  comme  un  gaz,  dans  toutes  les  par¬ 
ties  du  poumon  qui  participent  à  la  respiration. 
On  facilite,  ainsi  , d’ailleurs,  l’expectoration  par 
l’inspiration  d’air  tiède  et  humide  ;  la  matière 
infectieuse  est  expulsée  des  voies  respiratoires  et 
l’échange  vital  des  poumons  se  trouve  favorisé, 
pendant  qu’on  agit  directement  par  l’introduc¬ 
tion  du  médicament  jusqu’au  loyer  de  la  mala¬ 
die. 

Il  ne  faut  plus  douter,  d’après  les  essais  d’Em- 
merich,  dit  Schrôtter  au  Congrès  International 
de  Madrid,  que  les  médicaments  d’une  certaine, 
concentration  peuvent  être  portés  (Je  cette  façon 
dans  les  parties  bronchiques  les  plus  profondes 
et  y  déployer  ainsi  toutes  leurs  vertus  curatives. 

Mais  quel  est  le  médicament  le  plus  apte  à  as¬ 
surer  ce  résultat  et  sous  quelle  forme  doit-ii  être 
employé  ?  Naturellement  la  condition  principale 
est  que  le  mélange  gazéiforme  destiné  à  l’inhala¬ 
tion  soit  respirabie  et  que  la  substance  médica¬ 
menteuse  ne  soit  pas  dans  une  concentration  telle 
qu’elle  devienne  trop  irritante  pour  la  muqueuse 
du  larynx,  car  elle  provoquerait  de  violentes 
uintes  de  toux  qui  l’empêcheraient  de  pénétrer 
ans  les  voies  respiratoires  plus  profondes.  Il  est 
donc  nécessaire  que  le  médicament  soit  plus  ou 
moins  étendu  ;  ceci,cependant,  n’est  pas  toujours 
possible  quand  il  s’agit,par  exemple,de  produits 
insolubles  dans  l’eau. 

Heryng  propose,  en  conséquence,  puisqu’il  s’a¬ 
git  le  plus  souvent  de  préparations  dérivées  du 
goudron,  de  les  dissoudre  d’aborcj  dans  l’alcool 
et  d’ajouter  ensuite  de  l’èaü  en  quantité  suffisante 
pour  obtenir  une  émulsion  laiteuse. 

J’ai  fait,  moi-même,  il  y  a  2  ans  1  /2,  des  essais 
•  d’inhalations  avec  une  solution  alcoolique  de 
créosote  et  je  n’ai  cependant  obtenu  aucun  résul¬ 
tat  satisfaisant.  Les  malades,  souvent,  se  plai¬ 
gnirent  de  la  saveur  de  l’alcool  comme  plus  dé¬ 
sagréable  que  celle  de  la  créosote,  et  de  picote¬ 
ments  cuisants  et  continus  dans  la  gorge.  J’ai 
encore  hésité,  bientôt,  surtout  chez  les  enfants, à 
faire  pénétrer  journellement  de  i’ alcool  dans  les 
voies  respiratoires  qui  absorbent  si  bien  et  sont  si 
faciles  à  irriter  et  j’ai  abandonné  ce  genre  de  so¬ 
lution.  J’eus  alors  recours  pour  les  inhalations 
à  une  préparation  au  vasogène,  laquelle. tout  en 
étant  neutre,  a  l’avantage  d’être  soluble  dans 
l’eau,  je  veux  parler  d’un  vasogène  contenant 
20  %  de  créosote. 

On  conçoit  que  je  me  sois  servi  précisément  du 
vasogène  à  la  créosote  puisque  la  créosote  agit 
non  seulement  comme  bactéricide  mais  en  même 
temps  comme  stimulant  extraordinaire  de  l’ap¬ 
pétit.  Est-ce  que  cette  propriété  se  manifeste 
aussi  bien  lorsqu’on  fait  inhaler  le  médicament 
que  lorsqu’on  le  lait  absorber  par  l’estomac  ?  la 
question  n’était  pas  difficile  à  éclaircir.  Théori¬ 
quement,  je  me  basais  sur  les  essais  de  Schetelig 
ui,  ayant  pratiqué  des  injections  sous- cutanées 
e  gaïacol,  prétend  que  ce  médicament  relève 
l’appétit  et  la  digestion,  qu’il  soit  absorbé  par 
l’estomac  ou  injecté  dans  la  fesse.  Pratiquement, 
j’ai  pu  constater  les  mêmes  résultats  favorables. 
Cependant  l’usage  prolongé  interne  de  la  créo¬ 
sote  corrode  la  muqueuse  stomacale  et  peu  à  peu 
finit  par  troubler  la  digestion  ;  au  contraire,  j  e 
n’ai  jamais  observé  de  troubles  semblables  chez 
les  malades  qui  employaient  les  inhalations  même 


pendant  plusieurs  mois.  En  effet,  dans  tous  les 
cas  que  j’ai  traités  par  inhalations  au  créosote- 
sol,  j’ai  pu  constater  non  seulement  le  relève¬ 
ment  mais  aussi  la  persistance  normale  deTap- 
pétit  et  le  plus  souvent  l’augmentation  considé¬ 
rable  du  poids  des  malades.  J’ai  donc  pu  faire 
pénétrer  ainsi  la  créosote  dans  les  organes  res¬ 
piratoires  et  dans  la  circulation  sous  une  forme 
inoffensive  et  absorbable,  sans  être  obligé  de 
charger  l’estomaC  ;  de  plus,  grâce  à  l’inspiration 
d’air  tiède  et  humide  j’obtenais  une  action  émi; 
nemment  favorable  à  l’expectoration. 

J’ai  d’abord  employé  le  Thermo-régulateur  de 
Bulling  avec  lequel  j’ai  traité  quel(jues  cas  de 
phtisie  au  début,  et,  pour  rester  bref,  je  ne  citerai 
que  les  deux  observations  cliniques  suivantes  : 

1“  Hugo  L...  (7  ans)  entré  le  20  octobre  1904. 
Cet  enfant  souffrait,  depuis  le  mois  de  juin,  de 
toux  avec  expectorations  et  sueurs  nocturnes,  ii 
n’avait  pas  d’appétit  et  sa  mère  disait  qu’il  avait 
beaucoup  maigri.  Ses  parents  d’ailleurs,  étaient 
tous  les  deux  tuberculeux.  L’examen  indiquait 
infiltration  et  inflammation  aiguë  du  sommet 
droit,  inflammation  plus  légère  du  sommet  gau¬ 
che  ;  de  nombreux  bacilles  dans  les  crachats.  Je 
fis  inhaler  au  petit  malade  dix  gouttes  de  créo- 
sotosol  dilué.  Quelques  heures  après,  vomisse¬ 
ments,  toux  et  expectoration  avec  recrudescence 
les  jours  suivants  :  la  langue  était  un  peu  char¬ 
gée. 

J’interrompais  le  traitement  pendant  trois 
jours  et  le  reprenais  le  24  octobre  avec  cinq  gout¬ 
tes  de  créosotosol  qui  étaient,  cette  fois,  bien 
supportées.  L’appétit  se  relevait  vivement,  la 
touX'  et  l’ expectoration  diminuaient:peü-  à''p». 
J’élevais  alors  la  dose  à  8  gouttes.  Le  7  novem¬ 
bre  l’enfant  ne  toussait  plus  ;  enfin  le  11  novem^ 
bre  je  pratiquais  une  dernière  inhalation.  A  cette 
date,  l’examen  permettait  de  constater  seulement 
une  matité  relative  au-dessous  delà  «  fosse  supra- 
claviculaire  droite  ;  ;  plus  de  râles  dans  tes  bron¬ 
ches.  En  somme,  l’état  général  ne  laissait  plus 
rien  à  désirer  ;  la  toux  et  l’expectoration  avaient 
disparu,  l’appétit  était  très  bon  et  on  observait 
une  augmentation  de  poids  de  trois  livres.  Le  10 
avril  1905,  c’est-à-dire  5  mois  plus  tard,  la  mère 
de  cet  enfant  nous  confirmait  qu’il  continuait  à 
bien  se  porter  et  qu’il  ne  ressentait  de  troubles 
d’aucune  sorte. 

2“  Mad.  Marie  G...  (34  ans)  souffrait  des  pou¬ 
mons  depuis  quatre  ans  et  se  plaignait  de  toux, 
expectoration,  point  du  côté  gauche  et  douleurs 
entre  les  épaules  ;  malgré  cela  bon  appétit.  L’ex¬ 
ploration  clinique  indiquait  une  infiltration  lé- 
;  gère  avec  inflammation  du  côté  droit  ;  l’examen 
bactériologique  dévoilait  la  présence  du  bacile 
de  Koch.  Je  fis  inhaler  10  gouttes  de  Créosotosol 
par  jour  ;  mais  après  la  4^  inhalation,  il  se  décla¬ 
rait  une  petite  hémorrhagie  qui  me  mettait  dans 
l’obligation  d’interrompre  le  traitement  pendant 
trois  semaines.  Puis  les  inhalations  furent  re¬ 
prises  et  on  les  cessa  définitivement  à  la  fin  delà 
4«  semaine.  L’examen  final  montrait  un  état  gé¬ 
néral  satisfaisant,  et  localement,  plus  de  troubles 
pathologiques. 

Malheureusement,  l’appareil  de  Bulling  était 
vite  dérangé,  et  après  plusieurs  réparations, ne 
pouvait  plus  être  utilisé  ;  je  ne  pouvais  donc  em¬ 
ployer  que  l’appareil  ordinaire  à  inhalations.  A 
l’aide  de  cet  instrument  je  traitais  un  garçon  de 
I  dix  ans  atteint  d’une  légère  inflammation  catar- 
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rhale  du  sommet  et  d’une  tumeur  tuberculeuse  ’ 
de  la  corde  vocale  gauche.  Je  lui  fis  inhaler  au 
début  5  gouttes  de  créosotosol  et  j’élevai  la  j 
dose  progressivement  jusqu’à  dix  gouttes.  Cette  | 
cure  qui  n'était  aidée  par  aucun  autre  moyen  j 
thérapeutique  fut  d’une  durée  d’environ  4  mois, 
après  lesquels  la  tumeur  était  complètement  gué-  i 
rie  et  le  catarrhe  avait  tout  à  fait  disparu.  L’aug¬ 
mentation  de  poids  du  malade  était  d’ailleurs  de  i 
neuf  livres.  .  | 

Je  dois  déclarer  que  les  malades  que  j’ai  cités  ! 
plus  haut  m’avaient  été  adj-essés  par  un  méde¬ 
cin  des  pauvres  qui  contrôlait  les  résultats  ;  et  les 
conditions  familiales  dans  lesquelles  ils  vivaient  . 
étaient  des  plus  précaires  et  des  plus  modestes. 

J’ai  ensuite  soigné  de  la  mêm.e  façon  et  avec  le 
même  succès  deux  cas  de  laryngite  tuberculeuse 
et  bon  nombre  de  tuberculoses  pulmonaires  du 
1“  degré.  Je  faisais  inhaler  10  à  15  gouttes  de  créo¬ 
sotosol  très  diluéj  5  à  10  gouttes  pour  les  en- 
enfants.  Cette  méthode  n’a  pas,  il  est  vrai,  donné 
de  résultats  dans  les  cas  graves  ;  cependant,  il  y  a 
toujours  eu  augmentation  de  l’appétit  et  souvent 
même, mais  passagèrement,  amélioration  de  l’état 
général. 

Quoiqu’il  en  soit, il  n’est  pas  douteux  cju’on 
puisse  obtenir  dans  les  cas  légers  de  tuberculose 
pulmonaire  et  surtout  de  laryngite  tuberculeuse 
d’excellents  résultats  au  moyen  d’appareils  sim¬ 
ples,  mais  bien  entendu,  quand  on  connaît  bien 
la  technique  des  inhalations  et  cpu’on  sait  l’em¬ 
ployer  exactement. 

Cependant,  je  suis  en  droit  de  présumer  que 
mes  essais  auraient  donné  des  l’ésultats  plus  fa- 
vorables  et  plus  U'apides’  encore,'  surtout  chez  les  ■ 
malades  plus  gravement  atteints,  si  je  m’étais 
servi  du  Thermorégulateur  construit  par  Hé- 
ryng.  Cet  appareil,  d’après  la  description  parue 
dans  le  Ber.  kl.  Wochensch.  (no  11,  12“  année, 
1906)  paraît  devoir  répondre  à  tout  ce  qu’on 
peut  exiger  d’un  bon  appareil  à  inhalations.  li 
me  reste  donc  à  compléter  mon  expérimentation 
dans  ce  sens, mais  d’ores  et  déjà  je  prie  tous  ceux 
de  mes  confrères  qui  ont  une  nombreuse  clien¬ 
tèle  detuberculeux,  par  exemple  les  directeurs 
de  sanatoria  et  de  stations  d’inhalations,  de 
contrôler  les  ex])érieaccs  que  j’ai  faites  avec  le 
vasogenc  créosote. 
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Preuve  de  la  créance  médicale 

Cour  de  Casmlion.  —  Chambre  des  re.juétes 
27  mars  19J7. 

Nous  publions  ci-après  le  très  iinporlant  arrêt 
que  vient  do  rendre  la  Chambre  des  recpiêtes  — 
et  dont  nos  lecteurs  auront  la  primeur  —,  reje¬ 
tant  le  pourvoi  qui  avait  été  formé  par  la  cliente 
récalcitrante  du  R....  chirurgien,  centre  l’ar¬ 
rêt  de  la  2“  Ch.  de  la  Cour  d’appel  de  Paris  du  15 
mars  1905,  que  nous  avons  reproduit  m  extenso  et 
commenté,  dans  le  n®  du  Concours  médical  du  22 
avril  1906,  p.  253  (n"  10). 

La  Cour, 

Ouï  M.  le  Conseiller  Zens  eu  son  rapport,  .M.Mor- 
iiard,  avocat,  en  ses  obseivatiôhs  et  M.  l’avocat  gé¬ 
néral  Fcuilloley  eu  ces  conclusions  ; 


Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  des  art. 
1341  et  1348  code  civil  ; 

Attendu  quaux  termes  de  l'art.  1348  du  code  ci¬ 
vil,  la  règle  de  la  prohibition  de  la  preuve  testimo¬ 
niale  au-dessus  de  loi)  francs  reçoit  exception  lors¬ 
qu’il  n’a  pas  été  possible  à  une  partie  de  se  procu¬ 
rer  une  preuve  écrite  du  fait  juridique  invoqué  par 
elle  ;  que  cette  impossibilité  peut  être  relative  et 
morale  ; 

Atten  du  que  le  D''  Reynier,  appelé  à  donner  ses 
soins  à  la  dame  Bonnet,  fdle  de  la  dame  Bouten- 
jeun,  sur  le  refus  de  celle-ci  .de  lui  payer  ses  hono¬ 
raires,  articule  et  offre  de  prouver  une" série  de  faits 
d’où  résulterait  un  engagement  personnel  de  la  dite 
dame  ;  qu’ainsi  et  notamment,  c’est  la  dame  Bou- 
tenjeun,  chez  laquelle  demeurait  la  dame  Bonnet, 
sa  iille,  qui  a  fait  appeler,  pour  soigner  cette  der¬ 
nière,  deux  médecins  dont  elle  a  payé  les  honorai¬ 
res  ;  qu’elle  a  prié  l’un  d'eux,  le  D''  Ricoux,  de 
faire  cnoi.x  d’un  chirurgien  et  de  tout  régler  en  vue 
de  l’opération  jugée  nécessaire, lui  déclarant  que  son 
gendre  n’était  rien  chez  elle,  et  qu’il  fallait  sauver 
la  malade  à  tout  prix;  que  c’est  à  sa  demande  que 
le  demandeur  éventuel  a  été  appelé,  et  que  c’est 
d’accord  avec  elle  qu’il  a  fait  transporter  la  dite 
malade  dans  la  maison  de  santé  dont  les  frais  ont  été 
réglés  par  la  dame  Boutenjeun  ; 

Attendu  que,  pour  accueillir  cetté  demande  d’en¬ 
quête,  la  Oour  de  Paris  pose  en  fait  qu'un  usage 
fondé  sur  la  nécessité  et  sur  V intérêt  des  malades  en 
■même  temps  que  sur  le  respect  et  la  dignité  du  méde¬ 
cin  ou  du  chirurgien  s’oppose  à  ce  qu'il  exigé  de  ses 
clients  ou  des  personnes  qui  requièrent  l’assis¬ 
tance  DE  son  art  V engagement  écrit  de  payeYiseS' 
honoraires  ;  qu'il  résulte  de  là  l'impossibilité  dans  le 
sens  de  l'art.  1348  sus-visé  ; 

Attendu  que  les  juges  du  fait  sont  investis  à  cet 
égard  d’un  pouvoir  souverain  d’appréciation  ;  qu'il 
suffit  qu’ils  aient  constaté,  d’après  les  circonstances 
de  la  cause,  une  impossibilité  de  se  procurer  une 
preuve  écrite  pour  que  la  preuve  soit  légalement 
admissible  ;  d’où  il  suit  que  la  décision  attaquée, 
suffisamment  motivée,  échappe  au  contrôle^de  la 
Cour  de  cassation. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Nous  n’avons  que  de  très  courts  commentaires 
à  ajouter  aux  observations  que  nous  avu)ns  pré¬ 
sentées  dans  le  n°  sus-visé  du  Concours,  à  la  suite 
de  l’arrêt  de  la  cour  d’appel,  obtenu  avec  l’appui 
du  «  Sou  médical  ». 

C’est  le  bon  sens  même  qui  avait  inspiré  l’arrêt 
attaqué,  et  c’est  aussi  la  magistrale  consultation 
qu’avaient  rédigée  MM.  Brouardel  et  Lei'eboullet 
et  dont  nous  avons  donné  le  texte  intégral  dans 
notre  n»  du  15  mars  1905. 

Il  est  clair,en  effet,que  cet  usage  impérieux, 
basé  sur  la  dignité  du  médecin,  comme  sur  l’inté¬ 
rêt  des  malades,  et  qui  s’oppose  à  ce  qu’un  mé¬ 
decin  réclame  une  i)reuve  par  écrit  des  engage¬ 
ments  pris  envers  lui  de  rémunérer  ses  soins, 
existe  aussi  bien  vis-à-vis  d’une  tierce  personne, 
(parente  du  malade  ,  ou  maître  ayant  le  malade 
à  son  service),  que  vis-à-vis  du  malade  lui-même. 
Et  il  en  est  de  mêmejSoit.  que  l’engagement  de 
payer  les  soins  médicaux  ait  été  pris  par  ce  tiers 
au  début  du  traitement,  ou  alors  que  le  traite¬ 
ment  était  commencé. . 

La  Cour  de  Paris  a  adniis  avec  raison  que  les 
mœurs  actuelles  imposent  au_  médecin  la  même 
réserve  à  l’egard  de  l’eiitouragc  du  mala  de  que 
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.  vis-à-vis  de  ce  dernier.  L'impossibilité  morale  est 
la  même  dans  les  deux  cas. 

Aussi  avons-nous  été  étonné  que,  récemment, 
et  bien  que  connaissance  lui  eût  été  donnée  de  la 
jurisprudence  toute  récente  de  la  Cour  de  Paris, 
le  tribunal  de  Chartres  ait  rendu  un  jugement 
dans  lequel  il  déclare  que  «  si  les  médecins  ne 
«  sonb  pas  tenus,  avant  de  donner  leurs  soins  à 
«  leurs  malades,  d’exiger  qu’ils  prennent  par  écrit 
«  l’engagement  de  leur  payer  leurs  honoraires,  il 
Il  ne  saurait  en  être  ainsi,  lorsqu’au  cours  de  la 
«  maladie,  un  tiers  intervient  auprès  du  médecin 
Il  traitant  et  consent  à  le  désintéresser  ;  qu’en  ef- 
II  fet  ce  médecin  n’est  pas  obligé  vis-à-vis  de  ce 
«  tiers  à  la  même  réserve  qu’à  l’égard  de  son  ma- 
II  lade,  et  que,  dès  lors,  si  ce  tiers  s’engage  pour 
Il  une  somme  supérieure  à  150  fr.,le  praticien  doit 
Il  le  faire  constater  par  un  acte,  comme  l’exige 
Il  l’art.  1341  du  code  civil  ».  Le  tribunal  a  d’ail¬ 
leurs  légèrement  modifié  pour  les  besoins  de  son 
raisonnement  l’exposé  des  faits  allégués  et  offerts 
en  preuve  par  le  demandeur.  Quand,  au  cours 
d’un  traitement,  un  tiers  qui  a  un  intérêt  moral 
ou  autre  à  la  guérison  d’un  malade,  tel  qu’un 
maître  à  l’égard  d’une  personne  blessée  à  son  ser¬ 
vice,’  comme  dans  l’espèce  soumise  au  tribunal  de 
Chartres,  ou  les  père  et  mère  à  l’égard  de  leurs 
enfants  majeurs  et  insolvables  comme  dans  l’es¬ 
pèce  jugée  par  la  cour  de  Paris,  viennent  dire  au 
médecin  •  «  N’épargnez  pas  vos  soins  au  malade, 
et  ne  craignez  rien  pour  vos  honoraires,  c’est  moi 
qui  vous  les  réglerai  »,  comment  le  médecin 
pourrait-il,  sans  violer  les  règles  de  convenance 
que  les  mœurs  lui  imposent,  exiger  la  signature 
d’un  engagement  écrit  ?  Il  ne  Sait  m'êmè  pas  en¬ 
core  si  les  soins  nécessités  par  la  maladie  donne¬ 
ront  naissance  à  une  créance  supérieure  à  150  fr. 
pour  laquelle  la  preuve  par  écrit  serait  nécessaire 


'd’après  le  droit  commun  en  matière  d’obligations, 
Le  cas  est  tout  différent  de  celui  où,  après  la  ter¬ 
minaison  du  traitement,  un  tiers  interviendrait 
pour  régler  le  médecin  et  lui  promettrait  le  paie 
ment  de  sa  note  d’honoraires,  définitivement  ar¬ 
rêtée.  A  ce  moment,  le  médecin  n’est  plus  tenui 
la  même  réserve  et  il.  ne  se  trouve  plus  dans  la  si¬ 
tuation  de  paraître  vouloir  subordonner  les  soins 
à  donner  au  malade  à  la  signature,  par  le  tien 
d’un  engagement  de  le  régler. 

Aussi  le  Sou  médical  regrette-t-il  de  ne  pouvoir 
frapper  d’un  pourvoi  la  surprenante  décision 
des  juges  de  Chartres,  par  le  motif  gue  l’exposé 
aussi  bien  que  l’appréciation  des  circonstances 
d’où  découle  l’impossibilité  morale  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  suprême. 

Mais  il  est  à  espérer  qu’après  le  rejet  du  pour¬ 
voi  formé  contre  l’arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  l’au¬ 
torité  morale  qui  s’attache  aux  décisions  de  cette 
haute  juridiction,  sera  suffisante  pour  que,  surtout 
dans  le  ressort  de  cette  Cour  les  tribunaux inlé- 
rieurs  cessent  de  se  mettre  en  contradiction  avec 
elle  dans  l’appréciation  d’une  situation  jriridique 
aussi  nette  que  celle  imposée  par  les  mœurs  au 
médecin  dans  ses  rapports  avec  ses  malades  et 
leur  entourage.  Il  est  à  espérer  que  la  décision  de 
la  Cour  de  Paris  et  de  la  Gourde  cassation  feront 
tomber,  en  matière  de  preuve  de  la  créance  mé¬ 
dicale,''  des  scrupules  de  juristes  qui  aboutissent!! 
la  fois  à  la  violation  de  l’équité  et  à  la  méconnais¬ 
sance  des  mœurs,  sans  qu’il  soit  possible  d’invo¬ 
quer  l’excuse  d’un  texte  de  loi  qui  einpêchede 
mettre  d’accord  le  droit  avec  le  juste. 

Georges  Gatineau,'. 

Avocat  à  la  cour  d’appel 
Conseil  du  «  Sou  médicai.i 
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Association  Amicale  maladie 

Réunion  irimeslriellc  du  28  mars  1907. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

Présents  :  MM.  Maurat,  Lepage,  Gassot,  Mignon 
et  Jeanne. 

Excusé  :  M.  Cézilly. 

Le  Conseil  entend  MM.  Gassot  et  Lepage  au 
sujet  des  études  faites,  de  concert  avec  le  Conseil 
de  l’Association  Générale,  pour  la  création  d’une 
combinaison  D.  formant  Caisse  de  pensions  pour 
la  veuve  et  les  orphelins  après  décès  du  Sociétaire. 
Mandat  est  donné  à  MM.  Lepage  et  Gassot  de 
continuer  les  pourparlers,  dans  le  sens  de» créa¬ 
tion  à  placer  sous  la  gestion  directe  de  l’Ami¬ 
cale.  ■» 

Il  est  procédé  au  vote  des  indemnités  suivantes 
dont  le  total  imposant  montre  le  tribut  payé  à  la 
grippe  par  le  Corps  médical,  dans  le  trimestre 
qui  vient  de  se  terminer. 
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34  jours . 

43 

32  jours . 

.  320 

51 

60  jours  4  mois.  . 

. . .  1000 

63 

22  jours . . . 

.  220 

74 

14  jours . . . . .  . 

.  140 

80 

3  mois . - 

.  300 

106  25  jours.- .  250 

114  4  jours  1/2  Comb .  20 

134  2  Jours .  .  20 

137  60  jours  -h  49  jours  dir  !  !  !  !.. .  763  25 

îln  l  .  300 

150  3  mois .  300 

lo4  14  jours....  140 

165  8 jours.... •  go 

17Q  a  .  300 

1/9  g  mois .  ...  300 

186  -^3  mois . ! . !!!  300 

194  14  jours . |  . . ] . . .  140 

208  Sjourschr.. . 26  65 

215  42  jours...  .  420 

217  .37Jours,  .  .  .  ; . ;'!!  370 

238  3|mois .  300. 

262  28  Jours . !.!.!!! .  280 

266  10  jours . 100 

273  18  jours.  ...  .  180 

293  42 jours.,  .  .  420 

305  22. jours,..; 220 

330  5  jours .  50 

332  3  mois .  3« 

346  60  jours -j-  12  jours  chr .  "f! 

354  60  jours  -|-  3  jours  chr .  Si» 

-  732  3  mois . 

378  2  mois  -f- 11  jours  chr .  ^ 
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Seize  confrères  sont  ensuite  admis  à  la  combi¬ 
naison  A,  et  cinq  à  là  combinaison  G. 

Deux  ajQurnements  sont  prononcés,  dont  l’un 
pour  non  afïiiliation  à  une  Société  locale  agrégée 
à'I’A.  G.  . 

Admissions 
Combinaison  A. 

MM. 

Hqurs,  à  Saint-Flour  (Cantal). 

Danel,  à  Lille  (Nord). 

BoissAT.au  Péage-de-Roussillon  (Isère"). 

Go  STE,  Anneyron  (Drôme). 

Bernard,  à  Doué  la-Fontaine  (Maine-et-Loire). 
Rohilliard,  à  Pujols  (Gironde). 

Saussine,  à  Pont-de-Labeaume  (Ardèche). 
Brianes,  à  Visan  (Vaucluse). 

IsAAC,  à  Bèze  (Côte-d’Or). 

Rohert,  à  Flogny  (Yonne). 

Flour,  à  Bray-sur-Somme  (Somme). 

Salles,  à  Aups  (Var). 

M.anesse,  à  Bertry  (Nord). 

Vignes,  à  Vernet-les-Bains  (Pyrénées-Orienta¬ 
les). 

Mazet,  à  Chalabre  (Aude). 

Bacque,  à  Limoges  (Haute-Vienne). 

SiLviE,  à  Mareuil-sur- Arnon  (Cher) . 

Dehon.  à  Lille  (Nord). 

Grànier,  à  Graissessac  (Hérault). 

Combinaison  C. 

MM. 

Maire,  à  Vichy  (Allier). 

ViTRY,  à  Cette  (Hérault). 

Rayrolles,  à  Pierrefort  (Cantal). 

PÉRioN,  à  Nantes  (Loire- Inférieure).  ; 

Après  communication  par  M.  le  Di"  Mignon,  se¬ 
crétaire  général,  des  faits  intéressants  relevés 
dans  la  correspondance  et  des  solutions  données 
aux  petits  problèmes  ainsi  soulevés,  la  séance  est 
close  à  cinq  heures. 

Le  secrétaire  des  séances, 
D""  Jeanne. 

Le  Président, 

D'"  Maurat. 


Assemblée  des  médecins  de  la  Loire 

du  24  Février  1907 

■  L’apparition  du  décret  ministériel  instituant 
le  Certificat  d’Etudes  médicales  supérieures 
a  soulevé,  on  le  sait,  dans  le  monde  ^médical, 
une  émotion  considérable.  Les  syndicats  médi¬ 
caux  ont  protesté  ;  des  délégations  ont  été  envo¬ 
yées  au  Ministre  de  l’instruction  publique  qui  de¬ 
vant  le  toile  général  promis  de  changer  le  titre 
du  nouveau  diplôme,  mais . n’a  pas  rappor¬ 

té  son  décret  (1). 

Dans  ces  conditions,  il  a  paru  à  quelques  per¬ 
sonnalités- médicales  que  l’occasion  était  bonne 
de  provoquer  un  Congrès  des  praticiens  de  Fran¬ 
ce  pour  protester  énergiquement  contre  la  nou¬ 
velle  institution  qui  était  de  nature  à  léser  par 
trop  les  droits  des  médecins  exerçants. 

Au  même  instant,  éclatait  à  Paris  des  troubles 
universitaires  qui  ont  amené  la  fermeture  mo¬ 
mentanée  de  la  Faculté  :  on  venait  de  décider  la 
création  d’une  chaire  de  laryngologie  ;  le  bruit 


(Il  Un  dscrel  présidentiel 
décret  instituant  Je  certiilcat. 


rapporter  ce 
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couri  it  que  le  docteur  Sébileau,  agrégé,  allait 
être  nommé,  et  les  étudiants  protestaient  contre 
ce  choix,  manifestant  hautenrent  et  bmÿam-  | 
ment  leurs  préférences  pour  le  docteur  Castex,  | 
non  agrégé,  mais  chargé  jusque  là  du  cours  par  la 
Faculté.  Au  moment  où  ces  troubles  remettaient  | 
sur  le  tapis  la  question  de  l’enseignement  médi¬ 
cal  en  France,  peu  de  temps  après  les  luttes  entre 
le  docteur  Doyeir  et  les  officiels,  le  comité  d’orga¬ 
nisation  du  Congrès  des  praticiens  considéra  que 
les  médecins  étaient  plus  à  même  que  n’importe 
qui  de  savoir  par  où  péchait  l’enseignement  offi¬ 
ciel,  et  qu’ineur  appartenait  de  prendre  l’initia¬ 
tive  de  proposer  les  réformes  urgentes.  Enfin,  du 
moment  que  les  praticiens  se  réunissaient,  il  fal¬ 
lait  en  profiter  pour  leur  demander  leur  avis  sur  | 
une  des  questions  à  l’ordre  du  jour  danr  la  prati-  j 
que  courante,  le  libre  choix  du  médecin.  Le  Con- 
grè  qui  va  se  réunir  cette  année  comporte  donc 
comme  programme  :  la  question  du  certificat 
d’Etudes  médicales  supérieures,  la  réforme  des 
Etudes  médici  les  et  le  libre  choix  des  médecins.  , 

Sur  l’invitation  du  comité  directeur  de  l’Union 
des  Syndicats -médicaux  du  S.-E.  et  conformé¬ 
ment  à  ce  qui  s’était  passé  dans  d’autres  dépar¬ 
tements,  le  bureau  du  Syndicat  des  Médecins  de 
l’aj’rondissement  de  St-Etienne  a  pris  l’initiative 
de  provoquer  une  assemblée  des  Médecins  de  la 
Loire,  et  a  adressé  une  invitation  à  tous  les  con¬ 
frères  du  département,  syndiqués  ou  non. 

La  réunion  a  eu  lieu  le  24  février  dernier  ;  la 
plupart  des  confrères  empêchés  s’étaient  excusés, 
beaucoup  avaient  envoyé  leuiv  observations  per¬ 
sonnelles. 

I.e  docteur  Albea’tin,  chirurgien  des  Hôpitaux 
de  Lyon  et  président  de  l’Union  dos  Syndicats  du 
Sud-Est  était  venu  présider  la  réunion,  accom¬ 
pagné  du  docteur  Bolliet,  l’infatigable  secrétaire 
général  de  l’Union. 

Voici  le  procès-verbal  de  cette  assemblée  ; 

F  «  Le  Docteur  Faure,  président  du  Syndicat  de 
St-Etienne,  ouvre  la  séance  en  souhaitant  la  bien¬ 
venue  aux  deux  confrères  lyonnais  venus  pour 
assister  à  la  réunion,  et  les  remercie,  ainsi  que  les 
Médecins  cpii  se  sont  dérangés  pour  répondre  à 
notre  appel. 

Après  quelques  mots  du  docteur  Albertin  qui 
insiste  sur  la  nécessité  de  se  grouper,  la  parole  est 
donnée  au  docteur  Layral  pour  la  lecture  d’un 
rapport  sur  le  libre  choix  dp  médecin. 

Après  quelques  observations  du  doctçurKahn, 
qui  croit  que  la  question  financière  rendra  difficile 
l’obtention  du  libre  choix  du  médecin  pour  les  in¬ 
digents, et  du  docteur  Ladevèze  sur  la  non-réalité 
pratique  du  choix  du  médecin  ])our  les  accidents 
du  travail,  les  conclusions  suivantes  du  docteur 
Layral  sont  adoptées  à  l'unanimité. 

«  L’assemblée  des  ihédecins  de  la  Loire  tenue  à 
«  St-Etienne,  le  24  fé-vrier  1907,  considérant  que 
«  tout  individu  malade  a  le  droit  de  choisir  son 
«  médecin,  est  d’avis  qu’il  y  a  lieu  d’instituer  une 
«  commission  chargée  de  rechercher  les  voies  et 
«  les  moyens  d’assurer  le  plus  promptement  pos- 
i(  sible  ce  résultat  ». 

Le  signataire  de  ce  coinptp -rendu  lit  ensuite  un 
rapport  sur  la  réforme  des  études  médicales  ;  les 
■v'œux  suivants  sont  adoptés  àTunanimité. 

Vœux  des  Praliciens  de  la  Loire  concernant  la 
Réforme  des  Etudes  Médicales 

4“.  —  Suppression  de  toute  mesure  tendant  à 


rendre  plus  facile  l’accès  à  l’enseignement;  et  no¬ 
tamment  à  celui  de  là  médecine  ; 

I  2°.  —  Suppression  du  P.  G.  N.,  ou  mobifleation 

I  dans  un  sens  nettement  en  rapport  avee  les  étu¬ 
des  médicales. 

I  30.  —  Réforme  des  études  médicales  dans  Un 
sens  pratique  ;  , 

4°.  —  Suppression  du  Certificat  d’Etudes  mé¬ 
dicales  supérieures  ;  '  ’ 

5°.  —  Choix  des  professeurs  basé  upiquement 
sur  les  titres  scientifiques  et  la  valeur  enseignante 
et  pouvant  se  porter  sur  tout  savant  pouiam  du 
titre  de  docteur  en  médecine  ; 

6°.  —  Obligation  pour  les  professeurs  de  faire 
de  l’enseignement  ; 

I  7°.  — •  Rémunération  suffisante  des  professeurs 

I  par  ies  villes  ou  l’Etat,  pour  qu’il  leur  soit  possibje 
de  vivre  sgns  faire  de  clientèle. 

M.  Albertin  donne  ensuite  lecture  d’une  lettre 
du  docteur  Laurent,  député  de  la  Loire.  Celui-pi 
fait  connaître  qu’on  a  obtenu  du  Ministre  del'In- 
truction  publique  que  les  membres  des  Syndicats 
soient  compris  dans  la  liste  des  membres  de  la 
commission  qui  va  être  nommée  pour  étudier  la 
réforme  des  études  de  médecine.  Le  docteur 
Roussel  est  désigné  à  runanimité  pour  être  pré¬ 
posé  à  l’agrément  du  Ministre. 

Enfin,  le  président  indique  de  quelle  manière 
le  comité  d’brganisation  du  congrès  des  prati¬ 
ciens  a  entendu  la  participation  des  syndicats  au 
congrès.  Les  délégués  auront  autant  de  voix  que 
leurs  syndicats  comprend  de  membres,  à  la  cop- 
dition  d’envoyer  pour  frais  du  congrès,  un  franc 
par  membre.  L’assemblée  désigne  les  docteurs 
Layral,  Faure  et  Odin,  et  les  membres  du  Syndi¬ 
cat  de  l’arrondissement  de  Saint  -  Etienne  vo¬ 
tent  la  cotisation  de  un  franc  par  membre. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée 
après  quelques. mots  du  docteur  Albertin. 

Ajoutons  qu’un  diner  excellent,  servi  par  M. 
Santoni,  a  réuni  une  partie  des  confrères  qui 
avaient  assisté  à  l’assemblée. 

D”'  Riolacci. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS 

DU  TRAVAIL 


Vade  Mécuin  du  médecin  dans  son  intervention  pour 
les  accidents  du  travail  régis  par  les  lois  de  1898- 
15)02-1905,  d’aprèsles  documents  du  Concours  i/ié- 
dical  et  du  Sou  médical,  recueillis  et  publiés  par 
le  docteur  G.  Dughesne,  membre  du  Coinitéic 
Rédaction  du  Concours  médical.  Prix;  2  Ir.  (Bureau 
du  Concours). 

Tel  est  le  titre  de  la  brochure  que  nous  venops 
d’éditer. 

En  présence  des  nombreuses  demandes  de  reu- 
seignements  qui  nôüs  arrivent  chaqüej.o.ur,  detouste 
coins  de  la  France,  à  propos  de  l’intèrprétation  ouda 
l’application  de  tel  ou  tel  article  ou  paragraphe  de  la 
loi,  et  devant  l’impossibilité  où  nôüs  nous  trouvons 
de  pouvoirùrépondre'aùx  'qùéstiohs  que  nous  posefit 
nos  correspondants,  avec  toute  l’ampleur  et  tout  le 
développement  désirables,  nous  avons  eu  l’idée  de 
grouper  tous  lés  documents  épars  dans  les-collectious 
des  9  dernières  àiiiiées  du  Cohcôiirs  médical,  de  manie- 
re  à  les  présenter  sous  une  forme  éminemment  prati- 
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quej  et  telle  que,  dans  l’état  actuel  de  nos  connais¬ 
sances,  il  soit  î'acile  au  lecteur  de  trouver  rapidement 
la  solution  de  la  difficulté  en  présence  de  laquelle  il 
est  plaoé,  ou  tout  au  moins  de  quelque  cas  analogue. 

Nous  avons  chargé  notre  camarade  le  Duchesne 

de  ce  précieux  travail  d’agencement  dbnt  il  s’est  ac¬ 
quitté  aussi  consciencieusement  que  possible,  et  nous 
ne  pouvons  mieux  faire,  en  guise  de  présentation  à 
tous  nos  collègues, que  de  reproduire  ici  l’avant-pro- 
■  pos  dont  il  a  tait  précéder  ce  vade-mecum  que  nous 
'recommandons  à  leur  bienveillante  attention  et  à 
leurs  réflexions.  H.  J. 

Avant-propos. 

Si  les  lois,  comme  les  peuples,  mesurent  leur 
bonheur  en  raison  inverse  du  bruit  qu’elles  font 
dans  le  monde,  la  loi  de  1899  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  ne  saurait  être  considérée  comme  une  loi  heu¬ 
reuse.  Très  jeune  encore,  —  elle  compte  tout  juste 
8  années  d’existence,  —  elle  a  déjà  en  effet  une  his¬ 
toire,  et  les  flots  d’encre  qu’elle  a  fait  couler  ont 
certes  formé  la  matière  de  plus  d’un  volume. 

11  n’est  qu’élémentairement  juste  de  convenir 
qu’elle  procède  d’un  sentiment  extrêmement  louable 
et  légitime  en  soi,  et  la  reconnaissance  légale  du  ris¬ 
que  professionnel  avec  toutes  ses  conséquences  con¬ 
sacre  le  droit  des  ouvriers  et  le  devoir  de  leurs  em¬ 
ployeurs,  droit  et  devoir  de  protection.  On  pourrait 
mêmes’konner  qu’il  ait  fallu  attendre  si  longtemps 
pour  en  arriver  là.  Notre  époque  sera  glorieuse  parce 
qu’elle  aura  été  témoin  des  louables  efforts  des  clas¬ 
ses  dirigeantes  à  résoudre  des  problèmes  sociaux  qui 
se  posent  depuis  qu’il-existe  des  Sociétés  organisées, 
car  la  solution  de  chacun  d’eux  marque  une  étape  et 
une  ascension  vers  l’application  pratique  dos  grands' 
principes  d’équitè  et .de  snlidarjté  .qui  dominent  l’hu¬ 
manité  tout  entière. 

.  Get  hommage  rendu. aux  idées  directidces  de  ces 
tentatives,  nous  avons  le  droit  de  dire  que  de  tels 
efforts  n’ont  pas  été  couronnés  de  tous  les  succès 
qu’escomptèrent  leurs  auteurs.  Pourquoi  faut-il  que 
toute  entreprise  humaine,  par  cela  même  qu’elle  est 
humaine,  soit  entachée  d’iinperfection  ?  Excellente 
dans  ses  intentions,  la  loi  de  1898  qui  touchait  à  des 
intérêts  si  divers  et  si  opposés,  a  été  traduite  en  un 
langage  qui  a  mis  aux  prises  une  fois  de  plus  l’esprit 
et  la  lettre,  et  les  conflits  qui  ont  surgi  dès  sa  réalisa¬ 
tion  effective  et  son  application  ont  été  tels  que  la 
nécessité  d’un  remaniement  s’est  déjà  fait  deux  fois 
sentir  d’une  façon  impérieuse  ;  nous  comptons  bien 
d’ailleurs  que  le  dernier  mot  n’en  est  pas  dit  et  que 
de  nouveaux  amendements,  de  nouvelles  corrections 
interviendront  pour  le  plus  grand  respect,  la  sauve¬ 
garde  la  plus  efficace  des  intérêts,  do  tou.s  les  intérêts 
en  présence. 

-  Médecins,  nous  nous  sommes  surtout  préoccupés 
de  la  loi  dans  ses  rapports  avec  nous.  Soucieux  avant 
tout  des  droits  éminemment  respectables  du  Corps 
médical  —  quorum  pars  magna  sumus  !  —  nous  nous 
sommes  toujours  efforcés  de  prévoir,  de  déjouer,  de 
combattre  les  manœuvres  qui  ne  tend  lic.nt  rien  moins 
qu’à  le  mettre  en  coupe  réglée  et  à  l’exploiter  indi¬ 
gnement  Nous  y  avons  réussi  dans  une  certaine 
mesure  et  nul,  pai’ini  nous,  ne  saurait  oublier,  à  moins 
d’ingi'atitude,  le  rude  et  bon  combat  mené  par  Di- 
VERXERE SSE  l’ouvrier  de  la  toute  première  heure  pour 
le  succès  des  idées  qui  nous  sont  chères.  Mais  il  reste 
encore  fort  à  faire  i.nous  en  avons  pleine  conscience  et 
voulons  persévérer  dans  la  voie  au  bout  de  laquelle 
nous  entrevoyous  le  triomphe  de  la  bonne  cause. 

Dans  ce  but,  nous  avons  résolu  de  coordonner  dans 


la  petite  brochure  que  nous  mettons  aujourd’hui  à  la 
disposition  de  nos  confrères  tout  ce  qui  leur  est  utile, 
indispensable  de  connaître  de  la  loi  de  1898.  Laissant 
systématiquement  de  côté  ce  qui  en  est  étranger  aux 
médecins,  ainsi  que  les  questions  purement  scien¬ 
tifiques  qui  y  sont  afférentes,  nous  nous  sommes  bor¬ 
nés  à  recueillir  et  à  reproduire  ici  tout  ce  qui  a  trait 
à  la  partie  déontologique  proprement  dite,  c’est-à- 
^  dire  aux  droits  et  aux  devoirs  des  médecins  dans 
'  toutes  les  circonstances  où  ils  doivent  intervenir  pour 
l’application  de  la  loi. 

Nous  voulons  simplement,  pour  répondre  d’un 
coup  aux  sollicitations  dont  nous  sommes  l’objet, 
mettre  entre  les  mains  de  nos  confrères  les  éléments 
d’une  documentation  aussi  com'plète  que  possible, 
en  un  vade-mecum,  capable  de  leur  donner  des  indi¬ 
cations  générales  suffisamment  instructives  pour 
qu’ils  puissent  en  faire  application  aux  cas  particu¬ 
liers  en  présence  desquels  ils  se  trouvent.  Nous  pren¬ 
drons  donc  la  loi  à  son  origine  et  nous  nous  contente¬ 
rons  d’esquisser  son  histoire  au  cours  de  ces  8  années, 
pour  en  arriver  finalement  à  préciser  les  acquisitions 
ou  les  pertes  que  nous  avons  faites,  et  les  droits  qui 
nous  sont  désormais  reconnus  sans  conteste  ni  dis¬ 
cussion.  Nous,  indiquerons  également  les  points  de¬ 
meurés  obscurs,  les  côtés  litigieux,  et  nous  montre¬ 
rons  dans  quel  sens  doivent  être  dirigés  nos  communs 
efforts  dans  la  poursuite  du  perfectionnement  de  la 
la  loi,  en  ce  qui  nous  concerne. 

Nous  n’avons  pas  la  prétention  de  répondre  à 
l’avance  à  toutes  les  questions  qui  se  posent  au  jour 
le  jour, surtout  quand  il  s’agit  d’espèces  nouvelles  au 
sujet  desquelles  il  est  impossible  de  préjuger  de  l’opi¬ 
nion  du  magistrat  chargé  d’interpréter  et  d’appli¬ 
quer  les  articles.  Néanmoins,  nous  avons  la  convic¬ 
tion, .en  agi.ssant  ainsi,  de  forger  une  arme  qui  vien¬ 
dra  prendre  utilement  place  dans  notre  arsenal  de 
D.éfense  prolèssionnelle. 

D'''G.  Duchesne. 

REPORTAGE  MÉDICAL 

V.  E.  M.  1907.  —  Le;  9®  Voyage  d'études  médicales 
organisé  par  le  Docteur  Carron  de  la  Carrière,  2, 
rue  Lincoln,  Paris,  aura  lieu  sous  la  direction  scien¬ 
tifique  du  Professeur  Landouzy,  du  1'="'  au  12  sep¬ 
tembre  1907. 

Il  comprendra  les  stations  de  l’Est  et  du  Jura:  Ser- 
maize,  Vittel,  Contrexé ville,  MartignyvBourbonne, 
Luxeuil,  Bains,  Plombières,  Gérardmër,  La  Schlucht, 
Bussang,  Le  Ballon  d’Alsace,  Besançon- Mouillière, 
Salins,  La  Faucille,  Divonjie.  .«w 

Le  programme  détaillé  sera  publié  en  mai  1907. 

Mutuelle  générale  des  médecins  français.  Société 
de  secours  mutuels.  —  Modifications  statutaires. 
—  Le  Ministre  de  l’intérieur  autorise  la  réduction 
des  primes,  conformément  au  barême  ci-dessous  : 

De  20  à  30  ans..  60  fr.  30  fr.  50 

30  à  35  ans..  80  fr.  40  fr.  50 

35  à  40  ans..  100  fr.  50  fr.  50 

40  à  45  ans..  120  fr.  60  fr.  50,  etc. 

Il  est  inutile  de  développer  les  avantages  que  pré¬ 
sente  cette  Société  ;  ce  sont  les  avantages  de  toute 
société  de  secours  mutuels  :  fonctions  gratuites  du 
bureau,  taux  avantageux  du  placement  4  1/2  ga¬ 
ranti  par  l’Etat,  accroissement  des  re'ssources  ordi¬ 
naires  par  les  membres  honoraires,  les  subventions  et 
tombolas.  Ces  tombolas  peuvent  être  annuelles  et 
remplacer  toutes  les  loteries  problématiques  dont  le 
corps  médical,  moins  puissant  que  la  presse,  n’est  pas 
près,;d’obtenir  l’aUtorisation. 
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Un  médecin  de  30  ans,  en  payant  une  cotisation 
semestrielle  de  40  fr.  50,  s’assure  : 

Une  indemnité-maladie  de  5  fr.  par  jour  ; 

Une  indemnité  renouvelable  d’importance  varia¬ 
ble  ; 

Une  indemnité  de  décès  de  1.000  fr.  ; 

Une  toute  petite  retraite  à  50  ou  60  ans. 

Nous  ferons  remarquer  que  la  Mutuelle  Générale 
est  la  seule  Société  médicale  garantissant  la  maladie  ' 
pendant  la  vie  entière. 

A  ce  titre,  elle  ne  fait  pas  double  emploi  avec  l’Ami¬ 
cale,  et  les  membres  des  deux  sociétés  toucheront, 
sans  compter  les  autres  avantages,  de  15  à  20  fr.  par 
jour  d’indemnité-m'aladie. 

Pour  être  admis,  prière  d’adresser  les  pièces  sui¬ 
vantes,  soit  au  secrétaire,  docteur  Cotar,  34,  rue  de 
l’Etablissement-Thermal,  à  Vichy,  soit  au  siège  social 
8,  rue  Etienne-Marcel,  à  Paris  : 

1®  La  demande  d’admission  ; 

2°  Un  certificat  de  naissance  sur  papier  libre  ; 

3®  Un  certificat  médical  de  bonne  santé  habi¬ 
tuelle. 

Les  étudiants  doivent  joindre  à  ces  trois  pièces  le 
reçu  de  la  dernière  inscription.  Les  primes  sont  paya¬ 
bles  dans  la  quinzaine  de  l’admission  ou  sont  recou¬ 
vrées  ensuite  aux  frais  des  sociétaires. 


Facultés  et  hôpitaux 

Un  cours  de  perfectionnement  aura  lieu  du  9  avril 
au  25  mai  1907, à  la  clinique  ophtalmologique  de 
’l’ Hôtel-Dieu.  Les  cours  de  chirurgie  oculaire  seront 
fl  its  par  MM.  De  Lapersonne  et  Monthus  ;  les  cours 
d'ophtalmométrologie  et  d’applications  de  l’électri¬ 
cité  en  thérapeutique  oculaire  par  M-  Weiss  ;  les 
c.'urs  d’anatomie  pathologique  et  de  bactériologie 
per  M.  Cantonnet  ;  les  cours  d’examen  oto-rlîinolo- 
gique  par  M.  G-  Gellé. 

Les  leçons  ont  lieu  tous  les  jours-  à  3  h.  à  l’Hôtel- 
Dieu  (amphithéâtre  Dupuytren).  Tous  les  élèves  ins- 
ciits  au  cours  de  perfectionnement  prendront  part 
aux  manipulations  et  travaux  pratiques  dans  les 
k  eaux  qui  leur  seront  indiqués  par  des  avis  spéciaux. 
LfS  lundis,  mercredis  et  vendredis, à  9  h., à  la  Poli¬ 
clinique,  ils  seront  appelés  à  tour  de  rôle  à  examiner 
les  malades. 

Une  série  de  vingt  conférences  d’anatomie  patho¬ 
logique  pratique,  faites  pan  M.  Pautrier,  sous-chef  du 
laboratoire,  de  l’amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpi¬ 
taux,  aura  lieu  du  15  avril  au  20  mai,  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendredis  à  2  h.  Le  nombre  des  inscriptions 
est  limité  à  20. 

Une  série  de  douze  leçons  sur  l’étude  de  la  morpho¬ 
logie  du  sang  appliquée  au  diagnostic  des  anémies 
sera  faite  par  M.  Dominici,  assisté  de  M.  Rubens- 
Duval,  les  mardis,  jeudis  et  samedis  à  2  h.  à  partir  du 
16  avril.  Le  nombre  des  inscriptions  est  limité  à  20. 

Pour  ces  deux  séries  de  cours, se  faire  inscrire  17, 
rue  du  Fer-à-Moulin.  L’inscription  est  gratuite  pour 
les  internes.  Pour  les  autres  auditeurs  le  droit  d’ins¬ 
cription  est  fixé  à  50  francs. 

—  M.  Foveau  de  Courmelles  reprendra  son  cours 
libre  d’électrothérapie  et  de  radiographie  le  lundi.  15 
avril  à  6  heures  du  soir  à  l’Ecole  pratique  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris  (amphithéâtre  Cruvei- 
Ihier  et. le  continuera  les  lundis  à  6  h. 

Programme  du  cours  :  Electrolyse  médicamen¬ 
teuse  et  ions.Etat  collo'idal.  Radioscopie.  Radiogra¬ 
phie  et  radiothérapie.  Lumière  et  photothérapie. 
Vibriothérapie.  Radium  et  radio-activité. 

—  M.  Paul  Farez  a  repris,  -le  samedi  13  avril,  à  5 


h.  du  soir  (amphithéâtre  Cruveilhier)  son  cours  lite 
de  psychopathie  du  tube  digestif  ;  il  le  continuerai! 
samedi  de  chaque  semaine,  à  la  même  heure. 

—  Une  série  de  20  conférences  théoriques  étprali 
ques  sur  les  maladies  du  tube  digestif,  du  péritoi* 
et  du  sang  chez  l’enfant  sera  faite  du  22  avril  aell 
mai  1907  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades  par  Mit 
P.  Armand-Delilie  et  L.  Bahonneix,chefs  de  climi]* 
médicale  infantile  de  la  Faculté.  Afin  de  permeth 
l’examen  individuel  des  malades, le  nombre  des®- 
ves  serâ  limité  à  15.  Les  conférences  auront'lieu  la 
lundis,  mercredis  et  vendredis  à  5  h.  La  premih 
conférence  aura  lieu  le  lundi  22  avril  à  5  heures, àli 
salle  des  cours  de  la  clinique.  Le  droit  à  verser  esl4 
100  francs.  On  s’inscrit  au  secrétariat  de  la  Faculli 
(guichet  n®  3)  les  mardis,  jeudis  et  samedis  à  3  h. 

Pour"  renseignements  complémentaires  s’adres» 
à  M.  Armand-Delilie,  chef  de  clinique,  à  l’hôpitalda 
Enfants-Malades  149,  rue  de  Sèvres. 

Concours  de  l’internat.  —  Ce  concours  s'al 
terminé  par  les  nominations  suivantes  : 

Internes  titulaires. 

I  Toupet,  Touraine,  Cruet,  E.  Duval,  Basset,  Ci- 
denat,  Houdard,  Barbet,  Bourdier,  Chambard. 

II  Fimbel,  Guggenheim,  Pascalis,  Vaucher,  Lenoii, 
Stern,  Braun,  Paillard,  Saiget,  Glénard. 

21  Chenet,  Dlle  Bouteil,  Berger,  Levêq^i  Fov, 
Burnier,  Stévenin,  Boudol,  Strœhlin,  G.  Gendres. 

31  Riberol,  Henry,  Galup,  Mallein,  Pénard,  f. 
Boncour,  Debertrand,  Portocalis,  Lagane,  Pépin, 

41  Dumas,  Perineau,  Ferran,  H.  Lerat,  Meili, 
Wolfromm,  P.  Weill,  Doré,  Martin,  Deroide. 

51  Cleret,  Dubosc,  Robert,  Jacoulet,  Laroch! 
Coryllos,  Boulard,  Fernet,  Houzel,  Brisset...  , 

61  Blanc,  Dehelly,  Le  Blaye,  Jacob;  'Woimaiii 
Railliet,  Mascarenhas,  PeteL  'Willette,  Jumeniié. 

71  M.  Guillaume,  Mallet,  Boyé,  Mock,  Barré,  Lévi, 
Brühl.  • 

Internes  provisoires. 

I  Périer,  di  Chiara,  Charrier,  Metzger,  Schreite, 
Perol,  Cesbrop,  Duchet-Suchaux,  Becus,  A.  Pelii- 
sier. 

II  Vuilliet  (Fichot,  Mesnager,),  Lamoüroux,  Cha- 
mard-Bois,  d’Halluin,  Levant,  Fouquiau,  Flaaft 
Binet  de  Jassonneix,  de  Vaugiraud,  'Verdoux. 

21  Bienvenue,  P.  Ménard,  Clarac,  Bichet,  Bled- 
mann,  Halletr,  Ed.  Levy,  Douay,  Salin,  Jossd- 
Moure. 

31  Cotoni,  Lutembachcr,  Martingay,  Roudineseï 
Davesne,  Cottenot,  Lorin,  Sorrel,  A.  'Weill,. Lemaii 
gnier.  ,  - 

41  Guénot,  Bruel,  Bruslé,  Prélat,  Léger,  Brat 
Marie,  Fenestre,  Jumoh,  Brocq. 

51  Toulant,  Mora,  'Velter,  Chaudron,  Morail 
Sourdel,  Vernes,  Labande,  Maillet,  Pakowiki, 

61  Philbert,  Aine,  Regnard,  Duranton,  FoucW 
Bachy,  Gauducheau,  Perdoux,  Jolivet,  A.  Gend» 

71  D.  Thibaut. 


(^£CROL-OGiE 

'Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nosleclenii 
le  décès  de  M.  le  D'  Brand,  de  Saint-Laurenl-sm- 
Gorre  'Haute-Vienne),  membre  du  «  ConcoM 
médical  ». 

■  Le  Direct eur-Girnnt  :  D'  H.  JBANKE, 
CleraonTiOlseir^^^^TmpTDAÎX^ 

3,  place  Saint-André. 

Naiion  ipiclalt  pour  pabUcationi  périodiques  midlcilu. 
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L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  DES  PRATICIENS  FRANÇAIS 


C’est  bien  le  titre  qui  convenait  à  l’imposante 
manifestation  qui  s’est  déroulée  à  l’Hôtel  des 
Sociétés  Savantes  les  12,  13  et  14  avril. 

L’organisation  avait  été  hâtive,  mille  détails, 
laissés  aux  initiatives  locales  et  à  l’esprit  de  so¬ 
lidarité,  pouvaient  être  de  petites  pierres  d’a¬ 
choppement.  Cela  ne  s’est  pas  produit,  car  la  vo¬ 
lonté  d’entente  générale  ne  l’eut  pas  permis,  et 
quelques  vaincus  d’un  récent  scrutin,  c[ui  ont 
voulu  prolonger  le  délai  imparti  à  l’accusé 
polir  maudire  ses  juges,  en  ont  fait  une  cruelle 
expérience  sous  la  réprobation  de  la  masse,  qui 
veut,  elle,  que  l’exercice  de  la  médecine  à  Paris 
soit  soumis  aux  mêmes  lois  que  par  toute  la 
France. 

Les  décisions  du  Congrès  sont  présentées  ci- 
dessous  à  nos  lecteurs  dans  un  résumé  fidèle  cjuc 
nous  devons  à  l’amabilité  du  service  sténogra- 
phique,  à  la  bonne  grâce  du  secrétariat  général, 
et  à  l’activité  du  confrère  R.  Daverne,  le  jeune 
secrétaire  de  la  Direction  du  Concours  Médical. 

C’est  en  lisant  et  méditant  ce  résumé  que  tous, 
croyants,  sceptiques,  ou  incrédules,  nous  nous 
rendrons  compte  de  la  tâche  accomplie  dans  ces 
courtes  et  mémorables  assises. 

11  convient,  en  effet,  que  le  chroniqueur  sin¬ 
cère  et  consciencieux,  écrivant  au  lendemain  de 
pareilles  journées  vues  et  vécues,  évite  la  note 
'  enthousiaste  qu’on  pourrait  mettre  au  compte 
de  là  psychologie  des  foules.  _  . 


Est-ce  à  dire  pourtant  qu’il  faut  s’abstenir  de 
donner  l’opinion  réfléchie  du  Conseil  de  Direc¬ 
tion  du  Concours  Médical  réuni  le  16  avril,  c’est- 
à-dire  quarante-huit  heures  après  la  clôture  ? 

Non,  car  devant  l’impression  d’un  succès  con- 
sidcrable,dont  les  conséquences,  ou  présentes  ou 
prochaines,  auront  tant  d’influence  sur  le  sort  et 
le  prestige  de  notre  profession,  c’est  une  obliga¬ 
tion  sacrée  que  de  remercier  les  praticiens  éner¬ 
giques  et  dévoués  auxquels  nous  les  devons, 
Coppcns,  Diverneresse,  Gairal,  Gassot,  Goufïier, 
etc.,  nos  mille  fidèles  collaborateurs  d’ici  ou  de 
loin,  et  un  plaisir  non  moindre  de  dire  à  MM.  Pi¬ 
nard,  Blanchard,  Hayem,  Brissaud,  Lepage,  Le 
Gendre,  Rénon  (pardon  s’il  y  a  des  oublis)  com- 
liien  nous  leur  savons  gré  d’être  venus,  affirmer 
en  public  ce  c[u’ils  avaient  confié  aux  interviews 
Lacroix,  et  ce  qu’ils  sauront  répéter  demain  dans 
la  Commission  ministérielle. 

La  satisfaction,  en  somme,  fut  bruyante  et 
unanime  la  semaine  dernière.  Elle  est  et  restera 
profonde  dans  tout  le  Corps  médical,  et  ce  sera 
légitime. 

Mais,n’oublions  pas,  pour  conserver  notre  rôle, 
que  le  Congrès  laisse  après  lui  un  Comité,  de  vi¬ 
gilance  et  d’action.  Le  Conseil  de  Direction  y' 
sera  représenté,  mais  tout  le  Concours  doit  col¬ 
laborer  à  la  tâche  de  ce  Comité  et  nous  serons 
son  fidèle  écho.  , 
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'  Séance  du  vendredi  12  avril. 

Le  Congrès  des  médecins  praticiens  pour  la 
reforme  de  l’enseignement  médical  en  France  et 
le  libre  choix  du  médecin  onvi'e  aujourd’hui  ses 
séances  sous  la  présidence  de  M.  le  Dubuisson, 
député.  Le  bureau  a  été  constitué  de  la  manière 
suivante  : 

Président  d’honneur  :  D"'  Dubuisson,  député 
du  Finistère. 

Président  :  D^  Gairal  (Carignan)  ; 

'Vice-présidents  :  D”  Albertin  (Lyon)  ;  ^au- 
DRELiER  (Tourcoing  );  Coppens  (Lille)  ;  Ducor 
(Paris)  ;  Gassot  (Cbevilly)  ;  Huchard  (Paris)  ; 
Jeanne  (Meulan)  ;  Lereboui.eet  (Paris)  ;  Smes- 
1ER  (Paris)  ;  Reymond,  sénateur  de  la  Loire. 

Secrétaire  général  :  D^  Leredde  (Paris). 

Secrétaires  adjoints  :  MM.  Lafontaine  et  Til- 
LOY,  membres  de  l’Association  corporative  des 
étudiants  en  médecine  de  Paris. 

Trésorier  ;  D^  Gouffier  (Neuilly-sur-Seine). 

Après  le  discours  d’inauguration  prononcé  par 
M.  Gairal,  M.  le  D''  Leredde,  secrétaire  géné¬ 
ral,  expose  l’origine  et  le  but  du  Congrès.  Il  cons¬ 
tate  que  le  médecin  ne  peut  apprendre  son  mé¬ 
tier  dans  les  écoles  actuelles  et  que  celles-ci  ne 
■sont  pas  adaptées  à  l’enseignement  professionnel. 
Il  espère  que  le  Congrès  fera  œuvre  de  décentra¬ 
lisation  et  réclamera  la  liberté  des  Universités  et 
des  Facultés.  L’état  actuel  ne  peut  donner  à 
l’enseignement  supérieur  le  caractère  technique 
qui  lip  est  nécessaire  et  sans  lequel  la  vie  scienli- 
lique  est  compromise. 

MM.  Hirtz  et  Caussade  exposent  leur  rap¬ 
port  sur  cet  objet  :  h’ Hôpital,  centre  d’enseigne¬ 
ment  clinique  médical. 

Le  professeur  Blanchard  reconnaît  que  l’en¬ 
seignement  clinique  est  indispensable,  qu’il  est 
iiïsulïlsant  dans  nos  facultés,  mais  que  l’ensei¬ 
gnement  théorique,  d’autre  ]nirt,  est  nécessaire 
comme  seul  capa'ole  de  donner  une  vue  d’en- 
semlile  do  la  médecine  générale.  M.  Blanchard 
fait  un  éloge  particulier  des  écoles  de  médecine 
de  province,  notamment  celles  de  Rennes,  Nan¬ 
tes,  Angers,  Tours,  où  il  estime  que  les  étudiants 
devraient  essaimer  pour  décongestionner  les 
grands  centres. 

Le  docteur  Huchard,  aux  applaudissements 
de  l’assemblée,  expose  son  rajiporl  sur  l’agréga¬ 
tion  et  le  privat-docehtisme,  dont  voici  les  con¬ 
clusions  : 

.(  Telle  qu’elle  existe  en  France,  l’agrégation 
des  Facultés  de  médecine  n’est  pas  un  moyen 
d’enseignement.  F.n  limitant  d’une  façon  trop 
exclusive  et  étroite  le  nombre  des  agrégés,  elle  in¬ 
terdit  injustement  l’accès  au  professorat  dé  tous 
ceux  qui  ont  donné  la  preuve  de  leurs  aptitudes 
professorales  et  de  leur  valeur  scientifique  par  le 
succès  de  leur  enseignement  libre,  par  leurs  dé¬ 
couvertes  ou  travaux  originaux  ;  de  tous  ceux 
qui  «  n’ont  jias  eu  leur  jury  n  au  moment  oppor¬ 
tun  ;Xde  tous  ceux  que  la  maladie  ou  les  res¬ 
sourcés  insu  fusantes  de  fortune  ont  momentané¬ 
ment  éloignés  du  concours  ;  de  tous  ceux  qui  ont 
le  droit  de  prétendre  dux  plus  hauts  grades  com¬ 


me  à  la  récompense  de  leurs  efïorts  et  de  leim 
mérites  en  sortant  du  rang  et  sans  passer  pari 
concours  ». 

Le  docteur  Reymond,  sénateur,  présentera 
suite  son  rapport  sur  l’hôpital  centre  d’enseijm- 
ment  clinique  au  point  de  vue  chirurgical. 

Le  professeur  Blanchard  reconnaît  la  néœ- 
sité  de  la  création  d’un  corps  de  démonstrateim, 
professeurs  jeunes,  spécialisés  dans  une  brandi 
de  la  science,  devant  donner  aux  étudiants  n 
enseignement  élémentaire  ;  mais  il  défend  énti- 
giquement  l’agrégation  et  le  caractère  scienll 
que  de  l’enseignement  des  facultés  françaises, qi 
sont  encore,  dit-il,  les  premières  de  toutes  an 
point  de  vue.  Si  on  supprime  l’enseignemeiil 
technique,  en  risque  de  tomber  dans  l’empirismi, 

Après  une  réplique  de  M.  le  D""  Huchard,  qii 
déclare  que  la  véritable  solution  serait  dansl 
jugement  des  professeurs  par  les  élèves,  M.li 
professeur  Pinard  fait  observer  que  le  privai- 
docentisme  n’est,  en  somme, que  l’agrégation® 
l’extension  de  l’agrégation  sous  un  autre  mi 
et  que,  d’ailleurs,  la  Faculté,  de  médecine  serai 
disposée  à  suivre  l’évolution  et  à  modifier  b 
grégation. 

MM.  SoREL  et  Huchard  affirment  cpien 
qui  distingue  le  privat-docentisme  de  l’agrégi 
tion,  c’est  que  le  priyat-docentisnie  n’est  pasai 
concours  de  mémoire,  mais  un  examen,  etqii 
les  places  n’y  sont  pas  limitées  comme  pour  l'a 
grégation. 

Aux  applaudissements  enthousiastes  de  l’as¬ 
semblée,  M.  Lafontaine,  au  nom  de  l’Associa¬ 
tion  corporative  des  étudiants,  allirme  quel 
favoritisme  est  la  règle  du  concours  de  l’agréja 
tion  et  d’ailleurs  de  tous  les  concours  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine 

Le  Congrès  vote  ensuite,à  une  immense  majo- 
rité,lcs  Vœux  suivants  : 

1°  Que  l’agrégation  des  facultés  de  médeciK 
soit  supprimée 

2°  Que  l’enseignement  médical  soit  absolumol 
libre  ; 

3°  Que  l’Etat  se  réserve  le  seul  droit  des  exa¬ 
mens  et  de  la  collation  des  grades  ; 

4®  Que  renseignement  soit  rétribué  dnnopail 
])ar  l’Etat,  la  plus  grande  part  ou  la  majorité pai 
les  élèves. 

La  séance  est  levée. 

Séance  du  samedi  13  avril  matin. 

I.a  séance  est  ouverte  à  9  heures  souslapti- 
sidcnce  de  M.  le  IP  Gairal. 

M.  Barbarin  expose  son  rapport  sur  <  IH 
cours  de  vacances  et  V enseignement  complém 
taire.  » 

Les  conclusions  suivantes  du  rapport  sont  mi¬ 
ses  aux  voix  et  adoptées  à  l’unanimité  moinsmr 
voix  ; 

a)  11  est  nécessaire  d’organiser,  en  France,  dis 
cours  de  perfectionnement  pour  les  médecins  pra¬ 
ticiens,  à  l’exemple  de  ceux  qui  existent  en  Aile 
magne  et  en  d’autres  pays. 

b)  Ces  cours  seront  :  i®  des  cours  de  vacancii 
faits  dans  les  grands  centres  universitEiresàilri 
périodes  fixes  pendant  une,  deux,  trois  seiiiai- 
nes  ;  2°  des  cours  de  perfectionnement  créés  pat 
les  associations  régionales,  dans  les  services  |!(is- 
pitaliers  régionaux,  et  où,  pendant  une  graniie 
partie  de  l’année,  le  médecin  praticien,  sans  in- 
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(eiràmpi'e  sa  pratique,  pourra  se  tenir  au  cou¬ 
rant  des  progrès  de  la  science. 

c)  Il  convient  enfin,  de  créer,  au  plus  tôt,  un 
mouvement  en  faveur  de  cet  enseignement  de 
perfectionnement  dans  les  sociétés  médicales 
françaises  ». 

H.  H0CHft.'RD  exj[)li,que  le  sens  exact  .de  sa  mo¬ 
tion  qui  a  été  votée  hier  et  relative  à  la  liberté 
de  renseignement  médical.  II  tient  à  bien  spéci¬ 
fier  que,dans  sa  pensée  il  ne  doit  pas  ,en  résulter 
la  suppression  des  facultés  de  médecine.  Bien  au 
Mntraire,l’.enseignement  libre.,  par  r.eftet  de  l’c- 
mulation  et  de  la  concurrence,  aura  pour  ré¬ 
sultat  de  galvaniser  les  Facultés  de  l’Etat.  11  ne 
s’agit  pas  d’avoir  une  faculté  de  médecine  libre, . 
sans  contrôle,  pour  remplacer  une  faculté  ofTl- 
eieie  sans  e0ntrôle,m.ais  d’avoir  sim.ultanéiuent 
un  enseignem  ent  public  et  ti  n  enseignem  en  t  irri  \  é . 

M.  Laipontaine,  exjfiique  très  nettement  qu’il 
ne  s’agit  pas  de  créer  une  liberté  .extérioure  aux 
Facultés  de  l’Etat,  mais  d’instituer  la  Jiberté  la 
plus  large  .à  l’intérieur  des  facultés.  Le  privat- 
doceffltn’est  pas  étranger  aux  Facultés  xdlcman- 
des.  Il  y  est  attaché,.  Ce  cju’il  faut,  c’est  la  libre 
côncurrence  des  professeurs  irlus  nombreux  dans 
les  Facultés  élargies  et  la  concurrence  des  Fa¬ 
cultés  autonomes  entre  elles. 

M.  le  professeur  Blanchaiid  appuie  cette  opi¬ 
nion.  Il  estime  epue  les  Facultés  ne  pourront  sc 
développer  qu’avec  la  personnalité  civile  et  la 
faouité  de  posséder,  ce  qui  leur  permettra  de 
payer  les  professeurs. 

M.  SoBEL  estime  que  l’.autouomie  des  Facultés 
et  leur  indépendance  individuelle  à  l’égard  de 
l’administration  de  l’Instaïiction  publique  s’im¬ 
pose  .{Applaudissements .  ) 

M.  le  professeur  Hayem  propose  les  vœux  sui¬ 
vants  : 

«  'Création  dans  tous  Jes  grands  hôpntaux  de 
caursde  techmc|ue  obligatoires  pour  les  élèves  des 
deux  premières  années  ». 

«  Interrogatoires  des  .élèves  et  notes  ». 

B  Remplacer  le  stage  .par  cjuati'e  années  d’.ex- 
ternat 

M.  le  professeur  Bjussau.d  propose  le  stage 
de  garde. 

Le  Congres  adoi)tc  cnsuiLc  le  vœu  suivant  : 

a  La  répartition  des  elev.es  dans  les  différcnles 
universités  .provinciales,  dont  le  nombre  serait 
augmenté  et  ai  x-quelles  seraient  accordés  l’auto¬ 
nomie  .ainsi  .que  les  fonds  et  le  pcrso:niicl  né- 
aessames  ,à  leur  dévelo.pqiement  ».  (Vœu  Lefur). 

Sent  également  adoptées  par  Je  Congrès  tes 
canelusions  suivantes  rlu  rapport  des  Gouf- 
fler  ,et  Lacroix  : 

(1 10  Prolongation  .de  Ifi  scolarLLé  d’une  .année 
an  moins,  au  profil  de  l’éLudc  des  grandes  sjié- 
cialités  iiiédieo-cliirurgiei  les  ; 

«2"  ModificaLion,  dans  un  se.iis.rigoinciiseinenl 
.pd'alique  do  l’enseignement,  et  répartition  des 
élèves  dans  tous  les  services  bo.spitaliers  et  pri¬ 
vés  où  un  enseignement  ])ratique  utile  peut  leur 
étre.doimc,  clmque  élève  devant  .être  appelé  au- 
.taoitiqu’iLle  sera  possible,, à  cxéciitor  sops  ia  sur¬ 
veillance  du  maître  les  .priiiciiiales  iiitciw  en  Lions 
•([ii’il  aura  à  faire  dans  .la  . clientèle .; 

«  3”  BelèveniouL  du  niveau  d.ec  examens,  qui 
doivent  être  plus  sévères,  la  sévérité  .étant 
tempérée  et  justifiée  par  les  notes  des  ch.cfs  de 
services  consignées  aux  dossiers  scolaires,  ce  qui 
implique  une  surveillance  des  étucles.  La  sépa¬ 


ration  du  corps  .ens.ei;gnw]i  .et  du  corps  exami¬ 
nant  serait  également  une  mesu.re  propre  à  fen¬ 
dre  les  examens  de  dnctor.qt  plus  rigo.r  reyx  ». 

Enfin  le  Congrès  adopte  ,fe  y.gep  .suivant  pré- 
senté.par  M.  le  profess.e.tir  Pinard  et  l.c  Dl  ,Gouf- 
fi  e  r  :  '  ... 

«  Organisation,  dans  tous  les  services  hospita¬ 
liers,  d’un  service  permanent  de  ga.r.de  étendù  à 
tous  les  élèves  et  rendu  obligatoire  po.ur  .ejix»),, 

Lii  séance  est  levée.  '  ’  . 

Séance  du  samedi  13  avril  {après-midi). 

L’a  séance  est  .o.uv.er.te  .à  .deux  iteur.es,  sops  Ip 
présidence  du  D''  G.mral, 

I.es  D’'s  Gillet  et  Vignarp  présentent  leur 
rapport  sur  le  P.  C.  N.  ci  Vinstruplion  seieniifiqae 
préparatoire.. 

L. C  D*'  Monbrofit,  les  D'.®  Gillet  et  ^'kinabb 
•  combattent  le  P.  C.  N.  T.o  D'’  B'ianohard  es;bime 

que  les  eflorts  contre  le  P.  C,  N.  seront  vains;  il 
propose  de  ne  pas  essayer  de  s’y  .a,ttaciuer,maî5  de 
décider  simplement  cpïe  les  .étudiants  ,en  médeci¬ 
ne  fassent  preuve  d’.un  minimum  de  .co.nnaissaü- 
ces  scientifiques  portant  sur  les  sciences  physieo- 
ebimiques  et  naturelles  et  qu’il  soit  insLitué  un 
examen  .d'’ entrée  aux  Facultés. 

M.  le  P'  PiNAKn  est  d’avis  qu’il  faut  modifier  le 
P.  C.  N.  en  y  instituant  une  section  médicale. 

MM.  Gassot  et  Pedebidou  dernandent  qu’il 
soit  créé  un  conseil  supérieur  des  Facultés  demé- 
decine,  le  conseil  supérieur  de  l’  enseignement  pu- 
ifiie  étant  incompétent  au  point  de  vue  de  .l’prt 
médical. 

Le  Congrès  entend  ensuite  le  développement 
des  propositions  ci-dessous  : 

1'’  Le  jeunes  gens  qui  se  .destinent  â  la  méde¬ 
cine  devront  être  pourvus  de  diplômes  attestant 
des  études  littéraires  et  scientifiques  ; 

«  2°  Le  P.  C.  N.  sera  remplacé  par  l’enseigne¬ 
ment  de  la  physique, de  laiOnimie  et  del’lnstoire 
naturelle  dans  leurs  rapports  avec  les  sciences 
médicales  ; 

«  .3°  Cet  enseignement  sera  fait  par  les  .profes¬ 
seurs  des  Facultés  et  écoles  de  médecine  et  no.n 
])ar  les  professeurs  des  Facultés  des  sciences. 

«  4”  Cet  enseignement  sera  surtout  .pratique, 
c’est-à-dire  donné  principalement  ai'  laboratotr-e 
et  même  à  l'hôpital  pour  certaines.parties.  » 

Le  Congrès  adopte  finalomont  les  vœux  sui¬ 
vants  : 

«  1"  Que  jusqu’à 'la  suppression  ou  la  trannfor.- 
mation  du  P.  C.  N.,  . aucune  infraction  ne, .soft ijükrs 
faite  aux  conditions  exigées  pour  l’inscription, 
dans  les  Facultés  de  médecine  (.vœu  Monproflt  .eft 
Declercq)  ; 

«  2"  Que  dans  les  études  du  P.  C.  N.  il.sait  .in.s- 
li.lué  une  section  dite  section  médicale  .(vœu  Pi¬ 
nard)  : 

'(  3"  Que  les  quest  mus  . medicales  ne  soient  plus 
somuises  au  Conseil  supérieur. de  l’iu.straction  piv- 
lilique  incompétent, mais  bien  a  un  Conseil  .supé¬ 
rieur  de  l’enseigncinen  t  medical  (vœu  Gassot,),; 

M.  Lafontaine,  délégué  de  l’Association  cor- 
liorative  des  étudiants  en  nicdecine  de  Paris,  dé- 
velopiie  son  rapport  sur  l  organisation  des  etva- 
•mi'iis  et  les  eivamens  cliniques. 

Le  Congrès  adopte  les  .concl.u'ûoub  de  son  Jup- 
,port  idout  voici  le  texte  ■: 

«  1“  Institution  .d’im  llivret  scolaire,  contrôle 
rigoureux  et  permanent  du  travail  de  l’étudiant. 

«  2°  Examens  de  révision,  qui,  complétant  îles 
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notes  du  livret,  pourraieiit  déterminer  l’a journe- 
incnt  de  l’élève  ; 

«  3°  Examens  cliniques  de  fin  d  études  assez 
nombreux  et  assez  sévères  pour  constituer  une 
garantie  de  la  compétence  du  praticien.  » 

Est  adopté  ensuite  le  vœu  suivant  présenté 
par  M.  le  Professeur  Lepage  : 

«  Le  Congrès  exprime  le  vœu  que  les  membres 
du  Corps  médical  des  hôpitaux  puissent  faire  par¬ 
tie  des  examens  cliniques  ». 

I.e  D'  CoppENs  développe  son  rapport  sur  la 
brûlante  question  du  Certificat  d’études  médicales 
supérieures  supprimé  et  remplacé  par  le  certificat 
d’ admissibilité  à  V agrégation. 

Le  Congrès, après  avoir  rejeté  un  amendement 
tendant  au  maintien  du  diplôme  spécial  de  méde¬ 
cine  légale  et  de  psychiatrie,  adopte  les  vœux 
suivants  proposés  par  M.  le  Coppens  ; 

«  Le  Congrès  réclame  : 

a)  Le  retrait  de  l’arrêté  ministériel  du  20  fé¬ 
vrier  1907  rétablissant,sous  le  titre  :  «Admissibi¬ 
lité  à  l’agrégation  »,  le  certificat  d’études  médica¬ 
les  supérieures  abrogé  ce  même  jour  par  décret 
(Unanimité). 

b)  La  suppression  pure  et  simple  de  tous  les  di¬ 
plômes  spéciaux,  sans  exception, tels  :  le  certifi¬ 
cat  d’hygiène,  le  certificat  de  médecine  légale  et 
psychiatrie,  etc. 

c)  La  refonte  complète  de  l’enseignement.  » 

Le  Congrès  décide  alors  : 

La  création  d’un  Comité  permanent  de  vigilance 
et  d’action  chargé  de  continuer  à  éch  irer  l’opinion 
jusqu’à  ce  que  satisfaction  pleine  et  entière  soit 
donnée  aux  légitimes  revendications  du  Corps 
médical,  lequel  défend  ici,  non  seulement  ses 
droits  les  plus  sacrç^,  mais  la  santé  publique  et  le 
prestige  de  la  médecine  française. 

Le  libre  eboix  du  médeclii  par 
tous  les  Mialades. 

Le  Congrès  adopte  à  runanimité  le  vœu  sui¬ 
vant  : 

Le  Congrès  des  Praticiens,  après  avoir  pris  con¬ 
naissance  de  tous  les  rapports  relatifs  au  libre 
choix  du  médecin  dans  les  mutualités,  les  grandes 
sociétés  industrielles  et  de  transports,  pour  les 
blessés  du  travail  pour  les  indigents,  dans  les  ma¬ 
nufactures  il  administrations  de  l’Etat,  adopte 
d’une  façon  générale  le  principe  du  libre  choix  du 
médecin  par  le  malade,  quel  qu’il  soit,  laissant 
au  Comité  de  vigilance  nommé  par  le  Congrès  le 
soin  d’examiner  et  de  prendre  les  décisions  né¬ 
cessaires  pour  arriver  à  une  application  pratique. 

Le  Congrès  adopte  à  l’unanimité  moins  trois 
voix  le  vœu  suivant  : 

«  Le  Congrès  des  Praticiens  de  France  décide  que 
les  indigents  dé  France  sans  exception  ont  le  droit 
de.  choisir  leur  médecin  (vœu  du  D”  Diverne- 
ressej.  » 

Le  Congrès  adopte  à  l’unanimité  ce  vœu  sui¬ 
vant  : 

«  Hors  le  cas  de  manquement  grave  aux  devoirs 
professionnels  et  seulement  après  enquête  contra¬ 
dictoire  où  devra  être  convoqué  le  Président  du 
Syndicat  ou  de  la  Société  dont  fait  partie  le  prati¬ 
cien  incriminé,  dans  aucun  cas,  le  préfet  ne  pourra 
faire  défense  à  un  praticien  de  donner  ses  soins 


aux  indigents,  ni  faire  défense  aux  pharmaciens 
d’exécuter  ses  ordonnances(vœ.u  du  D‘Etienne).i 

La  séance  est  levée. 

Deuxième  séance  du  12  avril. 

Le  libre  choix  du  médecin  par  les  mutualistes. 

La  séance  est  ouverte  sous  la  présidence  du 
Dubuisson,  député. 

L’ordre  du  jour  appelle  le  rapport  sur  le  libre 
choix  du  médecin. 

Le  D”  Gairal,  rapporteur,  parle  du  choix  du 
médecin  dans  les  mutualités.  La  loi  de  1850  n’est 
pas  appliquée  ;  le  libre  choix  du  médecin  est  en¬ 
travé  par  les  conseils  d’administration  pourdes 
raisons  pécuniaires,  en  raison  de  la  faiblesse  des 
cotisations.  Ainsi  l’homme  malade.malgré  sa  pré¬ 
voyance,  ne  peut  choisir  son  médecin.  Et  cepen¬ 
dant,  non  seulement  le  rôle  professionnel,  mais 
encore  le  rôle  moral  du  médecin  est  considérable. 
Le  D”  Gairal  dépose  le  vœu  suivant  :  «  Le  sendee 
médical  des  sociétés  de  secours  mutuels  doit  être 
organisé  de  façon  à  respecter  la  liberté  des  socié¬ 
taires  en  laissant  aux  malades  le  libre  choix  du 
médecin.  »  La  discussion  s’engage. 

Le  D'  PoÏNOT  engage  les  médecins  à  se  grouper 
et  à  posséder,  dans  cette  question  comme  dans 
toutes,  l’esprit  syndical. 

Le  Bolliet  propose  : 

Que  les  mutualistes  aient  le  choix  du.  médecin, 

Le  service  médical  serait  organisé,  suivant  le 
système  à  la  visite  avec  payement  intégral  parla 
société. 

Le  malade  participerait  aux  frais  médicaux 
par  le  payement  des  tickets  donnant  droit  aux 
visites  et  aux  consultations. 

Projet  de  résolution  :  Nous  proposerons  défai¬ 
re  demander  au  moment  voulu  l’msertion  sous 
l’article  6  du  paragraphe  suivant  : 

«  2“  S’il  est  créé  des  secours  en  cas  de  maladie, 
chaque  membre  participant  aura  le  droit  absolu 
de  choisir  librement  son  médecin  et  son  pharma¬ 
cien.  Pour  chaque  consultation  ou  ordonnance 
la  Société  ne  sera  tenue  que  jusqu’à  concurrence 
de  la  somme  fixée  par  .elle.  » 

Pour  le  premier  paragraphe  de  l’article  9  (an¬ 
cien  article  8),  on  proposerait  la  rédaction  sui¬ 
vante  : 

«  a)  L’organisation  en  faveur  des  membres  par¬ 
ticipants  des  secours  énumérés  à  l’article  1“,» 

Le  D*"  Aebertin  expose  c[u’à  Lyon,  le  Syndicat 
des  médecins  a  imposé  son  tarif  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  et  dressé  lui-même  la  liste  des 
médecins  mutualistes. 

Le  D'  PoiNOT  fait  observer  qu’on  ne  peut  pas 
demander  aux  sociétés  plus  qu’elles  ne  peuvent 
donner.  Le  seul  moyen  serait  de  demander  aux 
mutualistes  eux-mêmes  le  supplément  d’hono- 

Les  conclusions  ci-dessus  présentées  par  M. 
Gairal  et  par  MM.  Bolliet  et  Albertin,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  pharmaciens,  sont  votées  parle 
Congrès. 

Le  D’’  Jeanne  propose  le  texte  suivant  ; 

Le  Congrès  donne  mission  aux  délégués  méde¬ 
cins  de  la  Commission  médico -mutualiste  de  pour¬ 
suivre  les  négociations  sur  les  bases  indiquées  par 
les  syndicats  médicaux  dans  ces  derniers  mois, 
c’est-à-dire  la  liberté  du  choix  des  médecins  et  le 
tarif  à  la  visite. 

Après  une  discussion  assez  vive  à  laquelle 
prennent  pa-i't  MM.  les  Lereboullet,  Albertin, 
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Gairal,  Bolliel,  la  motion  de  M.  Jeanne  résu¬ 
mant  les  desiderata  de  l’assemblée  est  également 
votée  par  le  Congres  à  runanimité. 

Le  Congrès  adopte  ensuite  le  texte  suivant  : 

Le  Congrès  des  praticiens  se  déclare  opposé  à 
toute  réduction  de  tarif  concédée  aux  mutualistes. 

Ils  déclarent  que  les  médecins  devront  se  faire  rému¬ 
nérer  par  tes  mutualistes  suivant  leur  situation 
sociale  et  d’après  le  tarif  syndical  de  la  localité. 

M.  Vallat  présente  son  rapport  sur  le  libre 
choix  du  médecin  dans  les  grandes  compagnies  : 

■  11  propose  les  vœux  suivants  : 

1“  Que  le  libre  choix  du  médecin  soit  inscrit 
dans  les  cahiers  des  charges  imposés  aux  grandes 
compagnies  (transports  en  commun,  eau,  gaz, 
électricité,  etc.)  par  l’Etat,  les  départements  et 
les  communes  ; 

2"  Qué  ce  libre  choix  soit  consacré  clans  le  plus 
bref  délai  par  une  loi  et  que  des  sanctions  soient 
prévues  contre  ceux  qui  voudraient  y  mettre  obs¬ 
tacle  ; 

3“  Qu’à  l’avenir  le  service  médical  des  grandes 
compagnies  ne  soit  qu’un  service  de  contrôle  ad¬ 
ministratif  exercé  en  présence  du  médecin  trai¬ 
tant. 

Les  conclusions  de  iM.  Vallat  sont  adoptées  à  la 
quasi-unanimité. 

La  résolution  suivante  est  également  adoptée  à 
l’unanimité  : 

Il  est  contraire  à  l’ordre  public  et  à  la  dignité 
humaine  qu’en  aucun  cas  une  cotteciivité,  de  quel¬ 
que  ordre  que  ce  soit,  puisse  imposer  un  médecin 
:  Iraiianl  à  un  malade.  (Vœu  du  de  Grissac.), 

le  repos  hebdomadaire  du  médecin, 

’  Le  Congrès  prend  en  considération  le  vœu  sui- 
!  vaut  de  M.  le  D’’  Decourt  (de  Mitry-Mory)  : 

«  L’Assombiée  nationale  des  médecins  de  Fran- 
!  ce  (Congrès  des  Praticiens)  réunie  à  Paris  les  12, 
i  13  et  14  avril  1907, 

«  Considéi-ant  que, comme  tous  les  travailleurs, 
le  médecin  praticien  a  le  droit  de  se  reposer  le  di¬ 
manche  et  c[ue  seul  un  cas  urgent  de  maladie  ou 
de  blessure  lui  crée  le  devoir  social  et  humanitai¬ 
re  d’interrompre  ce  repos  légitime, 

«  Assimilant  donc  les  visites  faites  le  dimanche 
à  des  visites  d’urgence, 

«Décide,  à  partir  du  l'-'"'  janvier  1908  : 

«1“  Le  prix  de  toute  visite  réclamée  ou  néces¬ 
sitée  le  dimanche  sera  double  de  celui  de  la  visite 
ordinaire. 

«  2°  Exception  peut  être  faite  pour  tou  te  visite 
efîectoée  sur  le  désir  propredu  médecin, àsonlicu- 
re,  àun  malade  en  cours  de  traitement. 

Troisième  séance  du  12  avril. 

La  séance  est  reprise  à -9  heures  sous  la  prési¬ 
dence  du  Df  Gairal. 

M.  Dally  présente  les  conclusions  de  son  rap¬ 
port  sur  le  libre  choix  du  médecin  pour  les  blessés 
du  travail. 

Une  discussion  rssez  vive  s’engage  entre  les 
j  docteurs  Dally,  Berruyer,  Declerccp  au  sujet  des 
cliniques  organisées  par  les  syndicats  ouvriers. 
Certains  orateurs  estiment  que  le  libre  choix  du 
médecin  par  les  accidentés  n’y  est  pas  respecté. 

Le  Congrès  adopte  ensuite  les  vœux  suivants  : 

Vœu  Berruyer  ;«  Jeproposc  quel’article  l”de  ' 
la  loi  soit  modifié  dans  les  termes  ei- dessous  :  | 

«  Toutes  les  fois  qu’une  expertise  médicale  sera  ' 
ordonnée,  soit  par  le  juge  de  paix. soit  ]mr  le  Tri-  1 


bunal  civil  ou  par  la  Gour  d’appel,  l’expert  ne 
pourra  être  le  médecin  qui  a  soigné  le  blessé, ni  un 
médecin  attaché  à  la  société  d’assurances  à  la¬ 
quelle  le  chef  d’entreprise  est  assuré  ou  à  une  eit- 
ploitation  soumise  à  la  présente  loi,ni  un  médecin 
ayant  ouvert  Une  clinique  d’accidents  du  tra¬ 
it  Le  Congrès  proteste  contre  le  racolage  des 
blessés  du  travail  par  les  cliniques  des  accidents 
du  travail  au  moyen  des  versements  en  espèces  et 
regrette  que  de  pareilles  mœurs  s’introduisent 
dans  le  corps  médical  »  (Vœu  du  D''  Régis). 

.  Vœu  du  Dr  Dubreuil:  't  Le  Congrès  exprime  le 
vœu  que  le  monopole  des  accidents  du  travail 
n’appartienne  pas  plus  aiLX  organisations  ouvriè¬ 
res  <(u’aux  assurances  et  que  le  libre"  choix  du  mé¬ 
decin  soit  réellement  garanti  aux  accidentés.  » 
{Adopté  à  T  unanimité.) 

Le  Congrès  exprime  le  vœu  qu’une  démarche 
soit  faite  auprès  du  Ministre  du  Travail  afin  que 
les  statuts  types  des  mutualités  obligatoires  créées 
pour  bénéficier  de  l’article  5  de  la  loi  par  les  pa¬ 
trons  qui  substituent  des  mutualités  à  leur  res¬ 
ponsabilité  légale  soient  modifiés  de  manière  à 
les  mettre  d’accord  a  vec  l’article  4  de  la  loi  en  lais¬ 
sant  le  libre  choix  'du  médecin.  {Adopté  à  l’una¬ 
nimité.) 

Vœu  du  D'"  Boudin  :  L’hôpital  de  grande  ville 
ne  devra  recevoir  que  des  malades  indigents  ; 
l’hôpital  de  petite  ville  ou  de  canton  n’acceptera 
des  blessés  du  travail  qu’à  titre  de  maison  de  san¬ 
té,  c’est-à-dire  cque  le  . médecin  traitant  arra  le 
droit  de  toucher  des  honoraires,  conformément 
au  tarif  des  accidents  du  travaiL(Adopfé  à  l’una¬ 
nimité.)  '  .  ,  .  ■  ■■ 

Séance  de  clôture  (dimanche  matin  14  avril). 

l,a  séance  est  ouverte  à  neuf  heCtres  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  le  Gassot. 

M.  le  Df  Jayle  expose  son  rapport  sur  l’organi¬ 
sation  des  Ecoles  étrangères  et  fait  ressortir  la 
pauvreté  des  Facultés  françaises  qui  manquent 
des  fonds  nécessaires  pour  acheter  les  instru¬ 
ments  et  collections  indispensables  à  l’enseigne¬ 
ment. 

Après  avoir  entendu  le  docteur  Leredde,  au 
nom  du  D'  Jarvis,et  le  D’’  Kœnig  C[ui  analysent 
les  rapports  sur  l’enseignement  médical  en  An¬ 
gleterre  et  aux  Etats-Unis,  le  Congrès  adopte  le 
vœu  suivant  proposé  par  M.  Jayle  ; 

«  Le  budget  de  l’enseignement  médical  est  in- 
s'iiffistnt.  Le  Congrès  des  Praticiens  demande  à 
l’Etat  d’augmenter  les  subventions  dans  une  pi’o- 
portion  qui  permette  de  mettre  les  ressources  de 
l’enseignement  à  la  hauteur  des  progrès  de  la 
Science.  » 

Après  audition  des  divers  rapporteurs  spécia¬ 
listes,  le  Congrès  adopte  le  vœu  général  suivant  ; 

«  11  y  a  lieu  d’organiser  l’enseignement  élémen¬ 
taire  cîes  spécialités  dans  les  Facultés  et  les  Eco¬ 
les.  (Unanimité.) 

«  Cet  enseignement  comprendra  le  minimum 
des  connaissances  exigibles  pour  chacune  d’elles 
du  médecin  praticien.  Le  stage  pour  ces  spéciali¬ 
tés  sera  obligatoire.  (Unanimité.)  » 

«  Le  travail  sera  sanctionné  ptr  les  examens. 
Aucune  spécitlité  ne  donnera  lieu  à  un  diplôme 
'  spécial  ni  certificat.  (Unanimité  moins  deux  voix.)  » 

I  Sont  ensuite  adoptes  : 

'  1°  Le  vœu  suivant  formulé  par  M.  Legendre  : 

1  «  Le  Congrès  émet  le  vœu  qi  c  toutes  les  Fa- 
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cultes  de  Médecine  organisent  en  fin  d’étùdés  un  ' 
enseignement  d’exercice  professionnel  et  de  dé¬ 
ontologie  sanctionné  par  un  interrogatoire  le 
jour  de  la  thèse.  « 

2"  T.e  vœu  suivant  présenté  par  M.  l’ertillon. 

«  Le  Congrès  des  praticiens  demande  au  groupe 
médical  parlementaire  de  prier  M.  Je  Ministre  de 
l’Instruction  pul)lic|ue  de  faire  ,  entrer  dans  la 
Commission  ministérielle  de  la  réorganisation  des 
études  médicales  ; 

MM.  les  D''^  Berti-iod,  de  Paris  ;  Coppens,  de 
Lille  ;  Gouffier,  de  Neuilly;  Huchard,  de  Paris; 
Leredde,  de  Paris  ;  Monprofit,  d’Angers;  Os- 
mont,  de  Caen  ;  Motais,  d’Angers  ;  MM.  L.afon- 
TAiNÉ  et  Dreyfus,  délégués  de  l’Association  cor¬ 
porative  des  Étudiants. 

3°  Les  deux  vœux  suivants  présentés  par  M. 
Gillet  : 

«  Le  Congrès  émet  le  vœm  que  le  Parlement 
fasse  au  plus  tôt  le  nécessaire  pour  parer  à  la  pé¬ 
nurie  du  budget  consacré  à  l’enseignement  médi¬ 
cal.  II  y  a  là  un  devoir  national  et  social.  » 

«  Le  Congrès  émet  le  vœ.u  que  tous  les  conseils, 
toutes  les  commissions  ou  autres  organismes 
s’occupant  dès  affaires  médicales,,  soient  exclusi¬ 
vement  composés  de  médecins,  pris  dans  tous  les 
milieux  médicaux  et  désignés  par  leurs  pairs. 

«  S’il  est  besoin, pour  l’organisation  administra¬ 
tive  d’entendre  des  personnes  non  médecins, elles 
seront  entendues  à  titre  consultatif,  mais  sans 
droit  de  vote.  » 

■t"  l,c  vœu  suivant  présenté  par  M.  le  D'’  Paul 
Gallois. 

<!  l.e  Congrès  des  Pratieiens  engage  le  Gou¬ 
vernement  à  compléter  l’œuvre  qu'il  a^déjà  ébau¬ 
chée  et  à  donner  auX'Lîniv'ersités  'uné' àutbhoniiè' 


et  une  liberté  aussi  large  que  possible!  En  établie 
sant  une  concurrence  entre  elles,  il  assurera  de  la 
façon  la  plus  efficace  les  réformes  et  le  progrès.  • 
5®  «  Le  Congi'ès  des  praticiens,  considérant  cpie 
l’impôt  sur  le  revenu  (projet  Caillaux)  augmente¬ 
ra  considérablement  les  charges  des  riiédeeins  et 
les  obligera  à  violer  le  sècret  professionnel,  enga¬ 
ge  tous  ses  membres  à  voter  contre  ce  projet.  i 
6“  «  Le  Congrès,  considérant  la  n-écessité  d’as¬ 
surer  à  la  commission  qui  succède  au  Congrès 
l’appui  moral  et  matériel  le  plus  complet,  que 
d’autre  part,  le  Syndicat  médical  est  l’organisa¬ 
tion  la' plus  indépendante  et  la  plus  propre  à  l’ac¬ 
tion  collective,  émet  le  vœu  que  les  médecins  se 
groupent  sans  exception  dans  les  syndicats  mé¬ 
dicaux  et  développent  chez  eux  l’esprit  syndi¬ 
cal.  »  '  ' 

Le  Congrès  approuve  les  comptes  du  trésorier 
et  lui  donne  mandat  de  tenir  à  îa  disposition  du 
Comité  qui  va  être  nommé  les  fonds  qui  pourront 
rester  en  caisse  après  règlement  des  dépenses  du 
Congrès. 

M.  le  D'  Leredde,  dans  son  rapport  général, 
résume  l’œuvre  du  Congrès  et  propose  là  nomina¬ 
tion  d’un  Comité  chargé  d’en  prolonger  l’action 
et  de  faire  effoi't  pour  que  les  discussions  engagées 
au  Congrès  se  servent  pas  de  base  à  une  action 
dans-  un  sens  contraire  à  celle  du  Congrès  lui- 
même  :  il  devra  comprendre  les  compétences  re¬ 
connues  :  l^  pour  la  réforme  des  études  médicales, 
2"  pour  l’application  du  libre  choix  et  proyoquet 
en  cas  de  besoin  la  convocation  de  l’Assèinblée 
nationale  qui  va  se  séparer. 

Sur  la  proposition  des  docteurs  Grunberg  et 
Coppens, le  Congrès  confie  à  son  bureau  le  scinde 
désigner  les  membres  de  ce  Comité. 

Le  Congrès  est  clos.  •  • 
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La  îi'igorithérapie  précordiale  dans  les 
maladies  îébriles. 

Itappclons-nous  cju’ily  a  quelqnesannées,  M.le 
!)'■  Lkcenurü  insistait  sur  Icscxcellcnls  résultats 
produits  par  la  frigorithérapie  précordiale  dans 
les  maladies  fébriles.  Dernièrement,  M.  le  D'' 
Stéphane  Leduc,  de  Nantes,  a  publié  dans  la 
Pi'ovincc  médicale  de  nouvelles  recherches  sur 
l’apulicalion  de  cette  méthode. 

“  l.a  frigorithérapie  précordiale  donne  les  mê¬ 
mes  résultats  que  le  bain  froid,  et  est  d  une  ap¬ 
plication  inJiniment  plus  facile,  sans  en  avoir  les 
inconvénients, 

Gc  résultat  s'obtient  par  rapplication  d’une 
poche  de  glace  sur  la  région  precordiale. 

Dans  loules  les  maladies  fébriles,  dès  que  la 
le inpé rature  SC  maintient  au-dessus  de  39'’,  la 
fréquence  du  pouls  au-dessus  de  1 10,  il  faut  ap¬ 
pliquer  un  sac  de  caoutchouc  renfermant  delà 
glace  en  permanence  sur  la  région  précordiale  : 
suivant  l’in  tensité  de  laotien  que  l’on  veut  obte¬ 
nir,  on  interposera  une  ou  plusieurs  épaisseurs 
de  ftanelleentrc  la  poche  et  la  peau. 

On  emploie  une  large  poche  de  caoutchouc, 
bien  étanche,  fermant  hermétiquement,  non 
mouillée  sur  sa  face  externe,  de  façon  à  éviter 
toute  humidité  au  malade  ;  il  faut  avoir  soin  d’y 


maintenir  constamment  de  la  glace, .le  raieus 
est  d’avoir  deux  poches  que  l’on  substitue  l’une 
à  l’autre  aussilüt  que  la  glace  est  fondue.  11  esl 
facile  de  fixer  la  poche  par  une  ceinture  de  fa¬ 
çon  ùn'imposer  aux  malades  aucune  contrainte  Cl 
aucune  gène. 

Dans  les  deux  heures  qui  suivent  l’applicalion 
de  la  poche  de  glace,  la  lempéralurc  s’abaissede 
un  à  deux  degrés  ;  la  médecine  ne  dispose  d’aii; 
cun  moyen  anlithermique  aussi  régulier  et  aussi 
sur;  mais  l’action  sur  le  pouls  est  surtout  remar¬ 
quable,  en  moins  d'une  demi-heure,  sa  fréquen¬ 
ce  diminue  de  quinze  à  trente  pulsations  par  mi¬ 
nute,  il  redevient  fort  et  bien  frappé. 

'foules  Icsfonctions  s-’améliorent,  en  parties 
lier  celles  des  centres  nerveux,  et- l’on  assiste  à 
ces  phénomènes  de  résurrection  qui  avaient  al¬ 
lumé  -l’enthousiasme  pour  les  bains  froids  :  mais 
ici,  l’application  est  des  plus  simples  et  despins 
faciles  :  elle  n  entraîne  aucun  danger,  aucun  dé¬ 
sagrément  pour  les  malades  :  et  tandis  quecenr 
auxquels  on  applique  les  bains  froids  les  redou¬ 
tent  cl  supplient  qu'on  les  leur  épargne,  cens 
auxquels  on  fait  l’application  précordiale  de  la 
poche  de  glace  en  expriment  tonte  leur. satisfac¬ 
tion  en  appréciant  immcclialcmcnt  eux- mêmes 
tout  l’gvantagc. 

L’action  de  la  poche  déglacé  est  réglée  admira- 
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i  blement  par  l’épaisseur  de  la  flauelle  interposée 
î  entre  la  poche  et  la  peau  ;  cette  régulation  per¬ 
met  d’éviter  toute  action  excessive  ou  brusque. 
Lorsque  la  temf)ératuro  s’est  maintenue  pendant 
quelques  jours  à  un  chiffre  suffisamment  bas, 
1  si  l’on  enlève  complètement  la  poche  de  glace,  il 

arrive  souvent  que  la  température  remonte  aux 
chiffres  les  plus  élevas  :  il  faut  donc  toujours  di- 
I  minuer  progressivement  l’action  antithermique 
1  en  augmentant  l’épaisseur  de  la  flanelle  interposée. 

;  Pour  obtenir  tous  les  avantages  de  cette  métho¬ 

de,  il  faut,  comme  pour  tous  les  traitements, l'ap¬ 
pliquer  en  temps  utile  ,  alors  que  la  chaleur  n’a 
pas  accompli  son  œuvre  de  destruction,  qu’il 
n’existe  pas  encore  de  myocardite  thermique,  que 
la  mpsine  n'est  pas  coagulée.  Le  traitement  bien 
appliqué  n’a  et  ne  peut  avoir  aucun  inconvénient 
il  faut  donc  appliquer  la  poche  de  glace  sur  la 
r^ion  précordiale  à  tous  les  malades  dont  la  tem¬ 
pérature  se  maintient  au-dessus  de  39°. 

La  frigorithérapie  précordiale  exerce  un  cu¬ 
rieux  effet  sur  l’action  des  médicaments  antither¬ 
miques,  du  pyramidon,  delà  quinine,  dont  l’in¬ 
tensité  se  trouve  considérablement  accrue.  Une 
dosede  pyramidon  de  0  gr.50  qui,  avant,  n’exer- 
ceaucutie  influence  sur  la  température,  après 
l’application  de  la  poche  de  glace  produit  une 
hypothermie  inquiétante  et  une  transpiration 
excessive.  Dix  centigrammes  de  pyramiilon  agi¬ 
ront  beaucoup  plus  sur  la  température  après 
I  l’application  de  la  poche  de  glace  que  cinquante 
centigrammes  avant. 

La  dilatation  du  col  de  Tutérus 
dans  raccouchement. 

Il  La  lenteur  de  la  dilatation  du  col  utérin  au 
cours  de  l’accouchement,  dit  M.  le  1);' Maygrier 
dans  une  leçon  clinique,  peut  tenir  à  diverses 
causes,  mais  quelle  qu'en  soit  l’origine,  l’accou¬ 
cheur  doit  avant  tout  garder  son  sang-froid  et 
s’armer  de  patience,  car,  il  faut  bien  le  savoir, 
dans  95  %  des  cas,  1  accouchement  pourra  se  ter¬ 
miner  de  lui-mème,  sans  intervention. 

La  dilatation  du  col  ticmatule  environ  douze 
à  quinze  heures  chez  une  primipare  pour  être 
complète;  cette  durée  se  réduit  à  cinq  ou  six 
heures  chez  une  multipare,  mais  il  y  a  à  cet  égard 
,  de  si  grandes  différences  individuelles  qu'on  ni' 
peut  pas  tabler  sur  les  moyennes  et  surtout  fixer 
une  ligne  de  conduite  générale  à  suivre  en  pré¬ 
sence  de  la  lenteur  delà  dilatation 

On  peut  activer  un  peu  le  travail  par  des  injec¬ 
tions  chaudes,  on  peut  donner  aussi  de  temps  en 
temps  un  peu  de  chloroforme  pour  diminuer  les 
douleurs,mais  il  faut  surtout  savoir  attendre,  ne 
pas  pratiquer  le  toucher  à  chaque  inslani,  coni- 
meon  est  trop  souvent  porté  à  le  faire,  et  savoir 
aussi  faire  patienter  la  malade  et  son  entourage. 
Ces  recommandations,  quoique  banales,  ont  leur 
importance,  car,  il  y  a  actuellement  une  tendance 
générale  à  intervenir  hâtivement  poui'  terminer 
très  vile  l’accouchement. 

'  Si  le  plus  souvent,  cependant,  l’intervention 
est  inutile,  il  est  des  cas  où  elle  estindiiiuée  for¬ 
mellement.  Ce  sont  d’abord  ceux  où  il  existe 
.  une  rigidité  pathologique  du  col:  il  peut  se  pro¬ 
duire  en  effet  une  rigidité  syphiliti(iue  qui  s’é¬ 
tend  à  tout  lesegment  inférieur  de  l’utérus. 

11  peut  également  snrvenirune  série  d  accidents 
menaçants  pour  la  vie  de  la  femme  ou  de  l'en¬ 


fant  qui  obligent  à  intervenir  le  plus  tôt  possible 

Cette  intervention  peut  se  faire  sous  diverses, 
formes  ;  les  anciens  pratiquaient  volontiers  l’ac- 
•couchement  forcé,  pratique  qui,  faite  dans  ces 
conditions, est  détestable  et  peut  donner  les  plus 
mauvais  résultats. Il  faut,  tout  d’abord,  employer 
les  grands  bains,  et  des  pommades  belladonées 
en  applications  sur  le  col,  lesinjections  chaudes  ; 
on  a  conseillé  aussi  les  incisions  multiples  sur 
le  col,  mai.'',  en  réalité,  il  faut  arriver  aux  moyens 
de  dilatation  directe  comme  les  ballons  dilata¬ 
teurs  de  Champetier  de  Ribes,  ou  l'écarteur  de 
Tarnier  qui  peut  rendre  des  services. 

Parmi  ces  moyens,  les  ballons  tiennent  là  pre¬ 
mière  place,  d’autant  plus'qu’ils  ont  l’avantage 
de  ne  pas  blesser  le  fœtus,  au  cas  où  celui-ci  se¬ 
rait  encore  vivant.  Toutefois,  s’il  paraît  nécessaire 
de  terminer  l’accouc'iement,  si  la  dilatation 
n’est  pas  totale,  le  meilleur  moyen  de  provoquer 
cette  dilatation  estl’emploide  la  main,  supérieure 
à  tous  les  instruments,  dont  il  faut  toujours  se 
méfier. La  méthode  bimanuelle  de  Bonnaire  qui 
consiste  à  introduire  les  deux  index  adossés 
dans  le  col,  permet  de  faire  de  la  dilatation  gra¬ 
duelle,  sans  à-coup,  et  on  y  arrive  assez  facile¬ 
ment  chez  une  multipare  et  si  la  dilatation  est 
commencée. 

Mais,  en  tous  cas,  c'est  là  un  moyen  extrême  et 
M.  .Maygrier  insiste  sur  ce  fait  qu’il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que,  dans  l’immense  majorité  des 
cas,  l'accouchement,  même  un  peu  l’etardé,  se 
termine  sans  inconvénient  et  spontanément  ; 
il  faut  savoir  résister,  non  seulement  à  sa  propre 
impatience,  mais  à  celle  de  l’entourage  de  la  ma¬ 
lade,  lequel,  plus  ou  moins  au  courant  des 
théories  nouvelles,  est  toujours  désireux  de  voir 
les  choses  marcber  avec  rapidité. 

Angine  goutteuse. 

àl.  le  D'’  Lucien  Costa,  de  Montpellier,  a  étu¬ 
dié,  dans  sa  thèse,  les  symptômes  et  le  diagnostic 
de  l’angine  goutteuse. 

En  général,  dit-il,  les  angines  goutteuses  affec¬ 
tent  un  type  assez  uniforme.  Elles  se  caractéri¬ 
sent  :  ' 

1“  Par  leur  début  brusque,  suivant  de  près  la 
cause  occasionnelle  qui  l’aura  provoquée,  et  qui 
pourra  être,soit  un  refroidissement,  soit  des  ex¬ 
cès  :  tabac,  alcool,  fatigue  ; 

2°  Par  leur  évolution  aiguë,  affectant  un  type 
solennel  et  à  grand  fracas,  par  leur  disparition 
presque  instantanée  ; 

3“  Par  une  fièvre  variant  entre  37<>5  et  3805, 
avec  retentissement  grave  d'emblée  sur  l’état  gé¬ 
néral  :  courbature  intense,  malaise,  frissons,  étal 
saburral  des  voies  digestives,  dysphagie,  légère 
d’abord,  mais  s’accentuant  très  rapidement,  lan¬ 
gue  étalée  avec  sensation  de  gonflement  et  ne  se 
laissant  déprimer  qu’au  prix  de  cruelles  souffrances; 

4°  Par  la  douleur  locale  très  intense  et  certai¬ 
nement  hors  de  proportion  avec  les  lésions  de  la 
gorge  ; 

5°  Par  la  tendance  à  la  diffusion  de  l’inflamma¬ 
tion  qui  s’étend  à  tout  le  pharynx  et  peut  des¬ 
cendre  jusqu’à  l’entrée  du  larynx,  à  l’inverse  des 
angines  banales  qui  habituellement  se  canton¬ 
nent  à  l’entrée  des  deux  piliers.  En  outre,  tout  ce 
que  l’on  peut  apercevoir,  luette,  voile,  pilier, 
amygdales,  est  d’une  coloration  rouge  sombre, 
vernissé,  tirant  sur  le  violet  :  une  des  amx'gdales, 
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parfois  les  deux,  est  le  siège  d’un  gonflement  con¬ 
sidérable  ;  il  n’y  a  ni  enduit,  ni  fausse  membrane, 
ni  pus,  ni  sang,  ni  rénitence,  ni  fluctuation.  Le 
voile  infiltré  est  œdématié.  I,es  amygdales  re¬ 
poussent  en  avant  et  en  arrière  les  piliers  épaissis 
et  œdématiés.  La  paroi  postérieure  du  pharynx 
est  sèche,  luisante,  striée  de  vaisseaux  sanguins 
dilatés  ; 

6°  Par  l’absence  constante  d’ exsudât  ; 

1°  Par  l’absence  de  tuméfaction  des  ganglions 
angulo-maxillaires  ; 

8“  Par  l’absence  de  trismus,  bien  que  le  malade 
éprouve  une  certaine  difficulté  à  ouvrir  la  bouche. 

En  outre,  la  déglutition  est  presque  impossible, 
la  salive  peut  refluer  par  la  bouche,  la  voix  est 
nasonnée,  la  dyspnée  variable,  mais  peut  devenir 
assez  intense  pour  faire  envisager  la  nécessité 
d’une  trachéotomie  ;  le  malade  est  angoissé, agité  ; 
le  pouls  varie  entre  100  et  120,  les  urines  sont  ra- 
l’es,  uratiques,  d’une  coloration  foncée. 

Après  un  temps  plus  ou  moins  long,  variant 
entre  quelques  heures  et  deux  ou  trois  jours,  une 
articulation  se  prend. 

Brusquement,  la  douleur  s’évanouit,  les  symp¬ 
tômes  se  dissipent  ;  la  dysphagie  disparaît  petit 
à  petit,  le  malade  peut  commencer  à  prendre  quel¬ 
que  nourriture. 

li  importe  surtout  de  différencier  l’angine  ai¬ 
guë  d’origine  goutteuse  de  l’angine  herpétique  et 
^  l’angine  phlegmoneuse. 

Elle  diffère  de  la  première  : 

lo  Par  sa  non-contagiosité  ; 


2?  ParTabsence  de  tuméfaction  des  gangllw 
du  cou  ;  -.f  V 

3®  Par  l’absence  de  vésicules  sur  les  amygdales, 
le  voile  du  palais,  les  piliers,  la  paroi  postérieaie 
du  pharynx  ; 

4°  Par  l’absence  de  fausses  membranes  fibri¬ 
neuses. 

j  Elle  diffère  de  la  seconde  ; 

'  1°  Par  l’absence  de  période  prodromique; 

2°  Par  une  hyperthermie  moins  considérable;; 

3°  Par  l’absence  d’empâtement  parotidienoi 
sous-maxillaire  ; 

4°  Par  l’absence  de  trismus  ; 

^  5°  Enfin  par  l’absence  de  fluctuation  et  depE. 

Au  reste,  dès  le  troisième  jour,  l’apparition  de 
la  métastase  fixera  un  diagnostic  hésitant. 

'Dans  certains  cas,  enfin,  le  diagnostic  se  ta 
avec  l’angine  du  rhumatisme  articulaire  aigu, à 
allures  moins  brutales. 

j  Le  traitement  consistera,  avant  tout,  en  ri- 
■  vulsion  sur  le  cou  qu’on  réalisera  avec  desen- 
j  veloppement  chauds  et  sinapisés. 

I  Des  lavages  ou  badigeonnages,  des  gargaris-l 
I  mes  tièdes  au  miel  boraté,  morphiné  et  au  si-' 
1  cylate  de  soude  seront  des  adjuvants  utiles.  Con- 
,  tre  les  douleurs,  surtout  si  elles  présentaient™ 
j  caractère  d’une  acuité  extrême,  une  injectios 
!  de  0,01  centig.  de  morphine  pourra  être  indiquée,! 
i  Enfin,  indépendamment  des  symptômes  tou-; 
j  sillaires,  il  faudra  traiter  la  goutte  par  le  colchij 
que  et  le  salicylate  de  soude,  la  suppression  du 
I  tabac,  un  régime  approprié;  l’usage  dulycétoM 
I  des  eaux  minérales  type  Vittel  ou  Royat.  | 
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lioTEL-DiEU  ;  M.  le  Prof,  agrégé  M.-iuclaire. 

Abcès  et  péritonites  appendiculaires 

Je  désiré  vous  parler  aujourd’hui  des  abcès  et 
péritonites  appendiculaires.  C’est  une  question 
d’actualité.  Du  fait  de  la  grippe  qui  sévit  en  ce  mo¬ 
ment—  et  en  raison  des  relations  de  la  grippe 
avec  l’appendiciie  —  nous  allons  certainement 
voir  se  multiplier  les  cas  d’appendicite.  Je  ne  se¬ 
rai  pas  embarrassé,  d’ailleurs,  pour  prendre  des 
exemples  dans  le  service. 

En  voici  un  intéressant.  Il  concerne  un  jeune 
liomme  de  ?5  ans  entré  à  rilùtol-Dicu  au  mois  d’oc¬ 
tobre  dernier.  U  avait  été  pris  des  signes  classiques 
de  l’appendicite  à  évolution  suraiguë,  fièvre  (41"3) 
vomissements,  douleurs  intenses.  Puis,  ces  symp¬ 
tômes  suraigus  se  calmèrent  et  le  patient  fut  ad¬ 
mis  dans  les  salles  le  20  octobre.  A  l’examen  nous 
avons  senti,  dans  la  fosse  iliaque  droite,  un  em¬ 
pâtement  assez  particulier.  Tandis  que,  dans  les 
conditions  ordinaires, cette  plaque  reste  dans  la 
fosse  iliaque,  ici  elle  remontaitsuivant  une  direc¬ 
tion  verticale.  Elle  était  située  plus  haub  que  d’ha- 
bitudc,à  égale  distance  de  l’arcade  crurale  et  du 
bord  inférieur  du  foie,  et  empiétait  sur  la  régioji 
lombaire.  Ce  n’était  donc  pas  le  siège  du  plastron 
classique  et  il  y  eut,  les  premiers  jours,  une  peti¬ 
te  hésitation  sur  l'intervention.  Le  malade  ayant 


été  mis  au  repos  avec  de  la  glace  sur  l’abdomeD, 
une  légère  amélioration  s’ensuivit,  mais, les  jouis 
suivants,  les  lésions  reprirent  leur  marche, leplai- 
tron  augmenta  de  longueur,  s  étendit  vers  la  par¬ 
tie  supérieure,  si  bien  que, voyant  la  masse  bom¬ 
ber,  avec  une  certaine  fluctuation.ct  tenant  comp 
te  des  oscillations  caractéristiques  de  la  tempé¬ 
rature  (39®  le  soir,  37®  le  malin),  on  pensa  Audi 
suppuration  profonde,  à  un  abcès  dont  le  pusit 
se  stérilisait  pas  spontanément.  Une  incision  fol 
pratiquée  et  il  sortit  une  quantité  énorme  depui 
fétide.  On  draina  et  tout  rentra  dans  l’ordre.  Li 

Eatient  est  revenu  ces  temps  derniers  à  rilôtel- 
leu,  après  deux  mois  de  repos  chez  lui.  Nous  h 
vous  opéré  à  froid  :  il  est  guéri. 

Je  vous  signalerai  également  l'observation  d’iii 
autre  de  nos  mulades  que  vous  avez  pu  voii'salli 
Saint-Landry,n<’42.Ce  jeune  homme  asubiuneS 
rie  de  crises  d’appendicite  en  1904,  en  1905,  endf 
cembre  1906..\  cette  date  il  présenta  tous  les  synl 
lômes  del’abcès  appendiculaire;  fièvre (18“),saÉ 
énorme  localisée  dans  la  fosse  iliaquedrolte.ali®, 
dont  l’ouverture  se  fit  spontanément  à  la  peau  el 
dont  la  guérison  fut  obtenue, par  drainage  con¬ 
venable,  au  bout  do  trois  semaines.  Le  malade 
est  revenu  ces  jours-ci  se  faire  opérer  à  froid  ri 
il  va  bien. 

Ces  deux  cas  sont  une  occasion  pour  moi  de  fai¬ 
re  devant  vous  l’étude  des  abcès  appendiculate 
—  étude  rapide,  car  je  ne  puis,  bien  entendu, 
qu’effleurer  cette  importante  question  de  chirur¬ 
gie  abdominale.  Je  .  vous  présenterai  égalemenf, 
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Correspondance  hebdomadaire 

(Suite). 


décidé  de  l’endormir  et  de 
faire  une  dilatation  forcée. 
J’ai  été  appelé  à  l’aider  pour 
l’anesthésie.  Ayant  accep¬ 
té  sans  réflexion,  j’ai  pen¬ 
sé  que  je  pourrais  me  inet- 
tre  dans  un  fort  vilain  cas 
et  je  me  suis  récusé,  atten¬ 
dant  vos  conseils,  ce  que 
le  confrère.convaincu  aussi, 
va  faire. 

1»  Le  mari  médecin  n’é¬ 
tant  pas  prévenu, malgré  la 
volonté  de  sa  femme,  il  me 
semble  que  l’on  ne  doit  pas 
l’endormir.  Si, par  hasard, 
elle  succombait,  le  mari 
pourrait  sans  doute  nous 
poursuivre  devant  les  tribu- 

2“  En  admettant  que 
tout  aille  bien, il  est  fort  pro¬ 
bable  que  le  mari  pas  plus 
bête  qu’un  autre,  lors  des 

Sremiers  rapports,  se  ren- 
ra  compte  que  l’orifice  est 
plusiarge  quede  coutume  (il 
y  a  2  ans  déjà  !  !  ).  D’où 
querelle,  explication,  sépa¬ 
ration  peut-être,  ménage 
brisé  par  notre  faute  et  de 
plus, poursuites  du  mari. 

R.— Votre  décision  est 
pleinement  justifiée  et  vous 
ne  pouvez  avoir  qu’à  vous 
féliciter devotre  abstention. 

D'  L.,à  St-E,  à  Concours. 
—  Je  remercie  le  Docteur 
B.  à  D.  de  sa  réponse  dans 
le  Concours.  Je  me  vois 
forcé  d’ajouter  quelques 
lignes. 

J’ai  refusé  de  payer,  pen¬ 
dant  3  ans,  ma  prime  à  la 
Société  générale  des  Ass. 
agricoles  et  industrielles. 
Au  bout  de  ce  temps,  j’ai 
reçu  sommation  d’avoir  à 
payer.Maître  Gatineau,à  qui 
j’ai  envoyé  la  police  d’as¬ 
surances  et  tout  le  dossier, 
m’a  répondu  que  j’étais 
obligé  de  payer,  qu’il  n’y 
avait  rien  à  tenter,  qu’il 
existait  des  jugements  ren¬ 
dus  à  cet  égard.— Je  me 
suis  alors  résigné  et  j'ai 
payé  pour  éviter  des 
ennuis. 

Désormais,  je  suivrai  le 
conseil  du  confrère  B.  ;  je 
ne  paierai  plus  : 

Je  remercie  encore  une 
fois  le  docteur  B. et  me  per¬ 
mettrai  d’avoir  recours  à 
ses  bons  offices,  le  cas 
échéant,  comme  il  l’offre 
aimablement. 


.Imicaleà.  D'^  G.,  à  B.  (A). 
—  Vous  nous  annoncez 
votre  guérison  à  la  date  du 
6  avril  en  nous  accusant 
réception  des  320  fr.  qui 
vous  ont  été  envoyés  pour 
indemnité  jusqu’au  31  mars; 
vous  déclarez  ne  rien  ré  • 
clamer  davantage  et  aban¬ 
donner  le  reste.  C’est  donc 
un  don  de  50  fr.  que  vous 
faites  pour  la  Caisse  Auxi  - 
liaire  et  dont  nous  vous  re¬ 
mercions  bien  sincèrement. 
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comme  complément,  un  court  exposé  des  diffé¬ 
rentes  formes  de  péritonites  appendiculaires. 


Les  abcès  dont  nous  nous  occuponssontpériap- 
pendiculaires.  Jene  parle  pas,  en  effet, des  suppura¬ 
tions  contenues  à  l’intérieur  ou  dans  les  parois  de 
l’appendice.  Ces  abcès  péri-appendiculaires  ont 
pour  origine,  pour  point  de  départ,  soit  une 
perforation  de  l’appendice,  soit  une  infection  pro¬ 
pagée  au -travers  des  parois  de  cet  organe.  Neuf 
fois  siTr  dix,  il  y  a  perforation  de  l’appendice. 

hesiège  des  abcès  appendiculaires  est  très  va¬ 
riable.  Si  la  plupart  se  groupent  autour  du  ca;- 
cum,  il  en  est  d’autres  qui  sont  très  éloignes  et 
dont,  n’étant  pas  prévenus,  vous  ne  soupçonne¬ 
riez  pas  l’origine.  On  peut  en  distinguée  ?-ix  va¬ 
riétés  au  moins.  La  première,  la  plus  fréquente, 
qui  compté  les  trois  quarts  des  cas,  est  l’abcès 
pré-cæcal,  situé  en  avant  du  cæcum.  La  deuxiè- 
meest  l'abcès  rétro-cæcal,  qui  se  développé  à  la 
face  postérieure  du  cæcum  et  remonte  générale¬ 
ment  assez  haut,  pour  devenir  péri-néphrétique  : 
j’en  ai  vu  7  ou  8  cas.  La  troisième  variété  est  l'ab- 
cès  pelvien,  que  i’ai  rencontré  une  quinzaine  de 
fois  environ.  Il  s’agit  d'abcès  à  cheval  sur  la 
fosse  iliaque  et  le  pelvis  et  descendant  dans  le 
petit  bassin  :  leurs  dimensions  sont  variables  ; 

•  certains  occupent  tout  le  petit  bassin.  La  qua¬ 
trième  variété,  assez  rare,  est  la  variété  ombili- 
:çale.  dans  laquelle 'd’épanchement  suppuré  s’é¬ 
tend  obliquement  en  haut,  vers  l’ombilic.  Lacin- 
uicme  variété,  plus  commune  que  la  précé- 
ente,  est  l’abcès  péri-hépatique,  ou  sous-dia¬ 
phragmatique,  placé  alors  entre  la  face  convexe 
■ '  du  foie  et  le  diaphragme  qu’il  refoule,  ainsi  que 
■  le  poumon.  On  pensera  à  ces  derniers  abcès  au 
"cours  de  certaines  appendicites  qui  ne  se  refroi¬ 
dissent  pas.  La  sixième  variété,  enfin,  concerne 
l’abcès  de  la  fosse  iliaque  gauche.  Il  est  assez  cu¬ 
rieux,  et  sa  pathogénie  n’a  pas  encore  reçu  d’ex¬ 
plication  satisfaisante.  11  est  des  cas  où,  l’appen¬ 
dice  étant  bien  à  droite,  les  malades  font  une 
appendicite,  avec  un  abcès...  dans  la  fosse  iliaque 
gauche. 

Telles  sont  les  localisations  connues  des  abcès 
péri-appendiculaires.  Je  ne  serais-  pas  étonné, d’ail¬ 
leurs,  qu’il  y  en  eût  d’autres,  des  suppurations 
périspleniques  par  exemple,  et  je  résumerai  mon 
impression  en  disant  que,  parioiU  dans  le  ventre, 
on  peut  trouver  des  abr.cs  â’origii'e  appendiculaire. 

Quel  est  le  nombre  des  abcès  ?  Ordinairement, 
ils  sont  uniques.  Quelle  est  leur /'re^/fcnce  !'  L’ab¬ 
cès  est-il  constant,  accompagne-t-il  toujours  la 
crise  franche  d’appendicite  ?  On  n’est  pas  abso¬ 
lument  d’accord  à  ce  sujet.  Des  auteurs  pensent 
,  que,  dans  la  crise  d’appendicite,  il  y  a  toujours 
au  moins  un  épanchement  séreux,  septique,  ou 
séro-purulent.Sans  nous  appesantir  sur  ce  point, 
constatons  que  l’abcès  est  fréquent  et  se  voit,  sur 
11)  appendicites,  'J  fois  en  moyenne. 

Le  volume  de  l’abcès  est  extrêmement  variable. 
Quelquefois  très  petit, renfermant  quelquesgout- 
tes  de  pus  à  peine,  il  est,  d’autres  fois,  énorme, 
fournissant  quatre  à  cinq  litres  de  sécrétion  pu¬ 
rulente  quand  on  l’évacue.  Généralement,  ce¬ 
pendant,  Tabcès  est  de  dimensions  modérées  : 
c’est  seulement  lorsque  le  liquide  ne  se  stérilise 
pas  qu’il  prend  de  grandes  proportions. 

Uévoliuion  de  l’abcès  appendiculaire  est  éga¬ 
lement  très  variable.  Habituellement,  grâce  à  la 


défense  du  péritoine,  il  se  foririe  des  adhéren¬ 
ces  entre  les  organes  (épiploon,  anses  intestina¬ 
les,  cæcum)  qui  limitent  le  foyer,  d’où  isolement 
de  celui-ci.  L’abcès  contient  un  liquide  séreux, 
sérd-purulent,  extrêmement  fétide,  d’une  fétidité 
telle  que  ceux  qui  ne  sont  pas  au  courant  se  de¬ 
mandent  si  l’intestin  n’a  pas  été.  ouvert.  Il  ren¬ 
ferme  quelquefois  des  fragments  d’appendice, 
des  petites  boulettes  fécales  et  parfois  même,  sans 
perforation  intestinale  des  gaz. 

Je  n’insisterai  pas  sur  la  bactériologie  des  ab¬ 
cès  en  question.  On  y  trouve  des  coli-bacilles  (9 
fois  sur  lül,  des  streptocoques,  des  microbes  anaé¬ 
robies,  etc.  Fait  important  à  connaitre  :  le  liquide 
du  foyer,  primitivement  très  septique,  devient 
ft  équemment  —  mais  non  toujours  —  aseptique  au 
bout  de  peu  temps..  Je  vous  rappelle  à  ce  propos 
que  le  pus  des  poches  salpingiennes  se  stérilise 
souvent  aussi  spontanément. 

Dans  les  cas  heureux,  donc,  le  liquide,  devenu 
stérile,  se  résorbe  progressivement,  et  il  reste,  fi¬ 
nalement.  un  petit  amas  caséeux,  aseptique,  que 
le  chirurgien  retrouvelors  d’une  interveniion  laite 
à  froid,  deux  ou  trois  mois  après  la  crise  aiguë, 
comme  j’en  ai  observéde  nombreux  exemples)  1). 

11  est,  par  contre,  d’autres-cas  où,  pourcles  rai¬ 
sons  diverses,  l’abcès  gagne  les  parties  voisines  et 
chercheune  issue.  Louverturcpeiit  se  faire  soit  à 
la  peau, soit. —  plus  souvent,malheureusement  — 
dans  les  cavités  profondes, le  péritoine, le  cæcum, 
1  intestin  grêle,  le  rectum, la  vessie  etmême,  ainsi 
que  je  l’ai  vu  une  fois,  dans  Turetère.  L’ouver¬ 
ture  peut  encore  se  produire  très  bas,  au  périnée, 
ou  très  haut  :  on  connaît  des  observations  curieu¬ 
ses  d  abcès  appendiculaires  évacués  par  les  bron¬ 
ches. 

Quelle  est  la  symptomatologie  de  ces  abcès  ? 

Dans  les  cas  typiques,  on  trouve  les  signes 
jihysiqucs  suivants  :  un  empâtement,  un  plastron 
étendu,  une  douleur  locale  caractéristique  à  la 
pression,  du  ballonnement,  quelquefois  un  œdè¬ 
me  léger  et  des  dilatations  veineuses  sous  cuta¬ 
nées-  Me  croyez  pas  qu’il  y  aura  fatalement  de  la 
matité,ce  peut  être  tout  le  contraire.  J’ai  vu,  dans 
ce  service,  un  malade  chez  lecfuel  on  constatait 
de  la  sonorité,  les  anses  voisines  étant  disten¬ 
dues.  M’  éloignez  pas,  dès  lors,  l’idée  d’abcès  parce 
qu’il  y  a  sonorité.  D  autre  part,  n  attendez  pas, 
non  plus,  la  fluctuation  :  la  poche  étant  profonde, 
la  fluctuation  se  perçoit  très  tardivement- 

Les  sy  m  P  là  ni  es  l’on  ■lionne  Is  consistent  en  dou¬ 
leurs  spontanées,  vomissements^  parésie  intesti¬ 
nale.  Lesdouleurssontgénéralement  calmées  par 
l’application  du  sac  de  glace.  Elles  ne  persistent, 
malgré  ce  traitement,  que  si  l’abcès  a  tendance  à 
s’étendre.  Quant  à  la  parésie  intestinale,  c’est  un 
phénomène  trompeur  ;  il  fait  penser  à  l’occlu¬ 
sion  intestinale.  Quelque  chose  vous  guidera 
dans  rabcèj,il  y  a  de  temps  en  temps  évacuation 
dé  gaz  par  l’anus  et  l’abdomen  n’est  pas  distendu 
énormément  comme  il  l’est  dans  l’occlusion. Dans 
certains  cas,  cependant,  le  diagnostic  est  embar¬ 
rassant. 

Les  symptômes  généraux  sont  parfois  très  graves 
surtout  au  début.  Lelaciesest  presque  péri tonéaL 
La  fièvre  est  variable.  Le  frisson,  lorsqu’il  existe, 
indkiuê  un  abcès  peu  enclin  à  se  stériliser. 


(1)  Epanchements  séro-purulents  et  abcès  appendicu¬ 
laires  résorbables  ou  résiciueux  [Galette  des  hôpitaux, 
mai  1902.) 
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l.es  comfUcalions  des  abcès  appendiculaires 
sont  nombreuses  :  ce  sont:  la  péritonite,  l'ouvertu  - 
re  du  foyer  dans  l’intestin,  à  la  peau,  etc.,  les  fis¬ 
tules  stercorales. 

Le  diagnostic  n’est  pas  facile  à  la  pliase  initiale. 
1.,’examen  du  sang,  la  recherche  de  la  leucocyto- 
se,  que  l’on  avait  proposé  comme  moyen  de  dia¬ 
gnostic  précoce,  n’a  pas  une  bien  grande  valeur: 
la  leucocytose  n’apparaît  guère  qu^avec  les  signes 
cliniques  révélateurs  de  l’abcès. 

()uant  au  pronosltc,  il  varie  selon  les  compli¬ 
cations.  Vous  vous  rappellerez  que  la  résorption 
spontanée  de  l’abcès  est  assez  fréquente.  Mais 
vous  penserez  aussi,  à  la  péritonite,  aux  cas  où 
le  foyer  ne  se  stérilise  pas  et  où  le  patient  suc¬ 
combe  tà  la  septicémie,  h  la  forme  toxique  de 
l'appendicite,  etc. 


J’arrive  maintenant  à  l’étude  des  péritonites  ap- 
1  endictilaircs. 

11  en  existe  deux  variétés  :  la  péritonite  septîgne 
di/lnse  et  la  péritonite  purulente  généralisée. 

I.,a  première  variété,  Isipérilonite  septique  diffuse, 
est  une  afteclion  typique,  particulièrement  grave, 
fatale  pour  ainsi  dire.  C’est  une  infection  surai¬ 
guë  frappant  d’emblée  toute  la  cavité  péritonéale. 
On  trouve,  anatomiquement,  peu  de  lésions  ai)  ■ 
parentes,  pas  de  fausses  membranes,  pas  d’adhé¬ 
rences  au  pourtour  de  l'appendice,  une  faible 
quantité  de  liquide  dans  l’abdomen.  Les  anses 
intestinales  ont  une  teinte  rougeâtre.  Jadis,  on 
voyait  souvent  cette  péritonite  septique  diffuse, 
à  la  suite  d’opérations  abdominales  pratiquées 
sans  antisepsie.  La  symptomatologie  est  celle 
de  la  péritonite  par  perforation  :  douleurs  diffu¬ 
ses,  ballonnemrnt  du  ventre,  faciès  pâle,  plombé, 
terreux,  tiré,  vomissements  répétés, porracés,  noi¬ 
râtres,  quelquefois  sanguinolents.  Fièvre  varia¬ 
ble,  40», 41“,  parfois  38»5  seulement.  11  y  a  alors, 
dans  ce  dernier  cas,  dissociation  du  pouls  et  de 
la  température,  un  pouls  petit,  filant,  à  loO. 
Beaucoup  de  chirurgiens,  après  les  interventions 
abdominales,  tiennent  plus  compte  du  pouls  que 
de  la  température.  Un  pouls  petit  et  filant  est 
toujours  un  indice  sérieux,  môme  avec  38°  de 
lièvre  seulement.  Autres  symptômes  :  la  dyspnée, 
dont  il  faut  se  mélier  (c’est  un  mauvais  signe),  la 
faiblesse  de  la  voix,  une  légère  cyanose  des  on¬ 
gles  sur  laquelle  M.  Le  Dentu  a  insisté,  l’arrêt  des 
gaz,  etc. 

L’évolution  est  fatale:  je  ne  connais  pas  d’exem¬ 
ple  de  guérison  d’uiae  péritonite  septique  dif¬ 
fuse.  Le  diagnostic  n’offre  pas  de  difficultés  pour 
les  chirurgiens  qui  ont  quelque  expérience. 

La  deuxième  variété,  la  péritonite  purulente  gé¬ 
néralisée  est  plus  intéressante,  car  la  thérapeuti¬ 
que  n’est  pas  sans  espoir  contre  elle.  Ici,  la  dé¬ 
fense  du  péritoine  forme  des  fausses  membranes 
qui  limitent  l’infection.  Il  en  est  deux  formes  : 
l’une  totale,  l’autre  à  poches  multiples. 

Un  point  sur  lequel  je  veux  insister,  c’est  La 
symptomatologie.  côté  des  cas  typiques,  où 
vous  trouvez  une  péritonite  franche,  des  vomis¬ 
sements,  de  la  douleur,  une  température  élevée, 
il  existe  de  grandes  péritonites  appendiculaires  in¬ 
sidieuses.  que  rien  ne  révèle  pendant  un  certain 
temps.  Je  les  ai  déjà  étudiées  (11.  Je  rapporte  sou- 

(1)  Difficultés  (lu  diaanostic  précoce  (l('s  grandes 
■qiêntoailes  appendiculaires  insidieuses  Médecine  mo¬ 
derne, 2  sepleiiibre  190:3. 


vent  l'observation  d’un  malade  soigné  dans  (» 
service  de  l’IIôtel-Dieu,  au  mois  de  rnars_1903.Il 
s’agissait  d’un  homme  de  50  ans  qui  était  entré 
dans  la  nuit.  .4  mon  arrivée  àl'hôpital,  le  mâtiné 

9  heures  et  demie,  je  l’examinai  et  je  fis  le  dia¬ 
gnostic  d’appendicite  :  le  début  de  la  crise  te- 
montait  à  trente-six  heures.  L’état  du  malade  ne 
paraissait  pas  inquiétant.  11  avait  une  douleur 
nette  au  point  de  Mac-Burney,  un^peu  de  con¬ 
tracture  des  muscles  de  la  paroi  à  ce  niveau, 
sans  plastron  véritable.  Le  faciès  était  un  peu 
pâle,  la  fièvre  à  38°,  et  je  me  disais  :  «  Voilà 
une  appendicite  qui  va  très  probablement  se  re: 
froidir,  ».  J’ordonnai  l’application  de  glace  et 
montai  faire  ma  clinique.  A  10  heures  Ij2  on  vint 
en  toute  hâte  n’annoncer  que  le  malade  avait  un 
faciès  altéré,  et  une  tendance  à  la  syncope  etau 
refroidissement.  Je  lis  tout  préparer  pour  l’inter¬ 
vention  et,  à  11  heures,  je  l’opérai  ;  je  trouvai  une 
péritonite  généralisée,  du  pus  dans  le  petit  bassin, 
du  pus  dans  la  zone  sous  ombilicale  ;  une  demi- 
heure  avait  suffi  pour  que  la  symptomatologie 
devienne  trèsgraveet  rende  évidente  la  suppura¬ 
tion  péritoneale  généralisée.  Malgré  un  drainage 
abdominal  multiple,  cet  homme  mourut  en 
quarante-huit  heures. 

J’ai  vu  d’autres  cas  analogues.  Je  me  rappelle, 
entre  autres,  une  enfant  que  j’ai  opérée  dansle 
service  de  M.  Brun.  La  petite  malade  paraissait 
aller  bien,  l’appendicite  semblait  se  calmer.  A  la 
visite  du  matin,  je  ne  constatai  pas  de  fièvre,  pas 
de  ballonnement  abdominal.Le  faciès  n’était  pas 
altéré.  Ale  trouvant  par  hasard  le  soir  à  l’hôpital, 
on  me  signale  que,  après  huit  heures  d’applica¬ 
tion  de  la  glace,  l’enfant  a  eu  un  vomissement, 
bilieux  abondant.  Guidé  par  ce  symptôme  anor¬ 
mal,  je  l’opère  et  je  suis  surpris  de  trouver  une 
péritonite  purulente  généralisée.  L’enfant  a 
guéri. 

Ces  péritonites  appendiculaires  insidieuses  ne 
sont  latentes  que  momentanément,  car  les  symp¬ 
tômes  graves  éclatent  bientôt  hrusquement.Vous 
examinez,par  exemple,  le  malade  le  matin,  le  soir 
à  ti  heures,  vous  ne  constatez  rien  d’alarmant.  A 

10  heures  du  soir,  on  vous  appelle  d  urgence  :1e 
patient  est  très  mal. Ces  malades  peuvent  avoirdu 
pus  plein  le  ventre,  s  h  ns  signe  révélateur.  En  quel¬ 
ques  heures,  il  est  trop  tard.  C’est  pourquoi  je 
vous  disais  que  le  diagnostic  précoce  n’est  pas 
toujours  facile  à  faire.  Aussi,  en  présence  dun 
sujet  atteint  d’appendicite,  si  la  situation  vous 
laisse  des  doutes,  reste  imprécise,  si  le  patient 
continue  à  vomir,  si  son  état  général  lléchit  et  si, 
en  un  mot,  vous  avez  des  craintes,  ' n  hésitez  pas, 
faites  la  laparotomie  exploratrice.  Dans  une  di¬ 
zaine  de  cas,  j’ai  ainsi  guéri  des  malades  qui  au¬ 
raient  succombé  si  l’intervention  avait  été  re¬ 
mise  de  quelques  heures. 

Le  pronostic  des  péritonites  purulentes  appen¬ 
diculaires  est,  il  va  sans  dire,  très  grave.  .Néan¬ 
moins,  1  intervention  chirurgicale  le  rend  moins 
sombre- 


Quel  est  le  traitement  des  abcès  et  des  pérllo- 
nites  appendiculaires  ? 

A)  Contre  les  abcès,  on  tentera  en  premier  lieu 
l'expectation  avec  surveillance  et  un  traite¬ 
ment  symptomatique.  J'estime  que  fouf  malade 
atteint  d’appendicite  doit  être  vu  toutes  les  6  heu¬ 
res.  On  lait  appliquer  de  la  glace  sur  le  ventre’ 
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et,  si  les  voHiissemenls  cessent,  si  le  pouls  est 
bon,  s'il  n’y  a  pas  de  péritonite  généralisée  —  je 
parle  ici  du  traitement  des  abcès  et  non  du  trai¬ 
tement  de  l’appendicite  elle  même  — on  conti- 
nueles  applications  de  glace  jusqu’au  refroidis¬ 
sement  complet  de  l’appendicite  et  à  la  résorp¬ 
tion  de  l’abcès. 

Lorsque^  au  contraire,  on  note  des  oscillations 
dans  la  température, indice  d’une  suppuration  qui 
ne  sestérilise  pas,  il  faut  inciser,  ouvrir  le  foyer, 
lerechercher  devant  le  cæcum,  autour  du  cæ¬ 
cum,  dans  le  petit  bassin.  Si  on  ne  le  trouve  pas, 
on  met,  sans  insister  outre  mesure,  un  drain  :  le 
pus  finit  par  s’écouler.  D'où  sort-il  alors  ?  on  ne 
lésait,  mais  il  est  plus  prudent  de.  ne  pas' faire 
des  manœuvres  trop  prolongées,  ces  manœuvres 
jiouvant  rompre  les  néo-membranes  de  protec¬ 
tion  et  transformer  une  péritonite  localisée  en 
une  péritonite  généralisée. 

Il  est  des  cas  spéciaux.  Dans  la  forme  pel¬ 
vienne,  on  a  conseillé  1  incision  par  le  cul-de  sac 
vaginal,  le  périnée,  le  rectum-  Dans  l’abcès  sous- 
hépatique,  on  incise  plus  haut,  là  où  est  le  foyer 
purulent. 

Uneciuestion  se  présente.  Doit-on,  à  outrance, 
rechercher  l’appendice  i>  Je  ne  le  crois  pas  ;  ce 
serait  s’exposer  à  des  désastres.  11  vaut  mieux  se 
contenter  d’ouvrir  l’abcès  et,  si  le  malade  conti¬ 
nue  à  souffrir,  faiœ  la  laparotomie,  deux  mois 
après  environ,  pour  enlever  l’appendice.  Toute¬ 
fois,  n'annoncez  pas  d’avance  que  vous  le  trouve- 
;  rez  ;  il  a  pu  être  spliacélé  dans  la  collection 
purulente. 

B)  Le  traitemen  t  préventif  de  la  péritonite-con- 
sisteraità  pratiquer,  au  début  de  la  crise,  l’extir¬ 
pation  de  1  appendice  .Mais  ceci  regarde  le  trai¬ 
tement  de  l’appendicite,  point  qui  est  encore  en 
discussion. 

La  péritonite  est  déclarée.  Dans  la  péritonite 
septique  diffuse,  faut-il  opérer  ?  La  laparoto- 
:  mie  ne  donne  rien  ;  il  n'y  a  pas  de  liquide 
dans  le  ventre  :  drainer  cpuoi  ?  Llabituellement, 
i  on  n  intervient  pas  dans  ces  cas.  On  se  contente 
I  d’injections  de  sérum,  d’éther,  de  caféine  et,  règle 
I  generale,  les  malades  succombent.  Le  traitement 
chirurgical  et  le  traitement  "  édical  sont  ineffi¬ 
caces,  jusqu'à  maintenant  tout  au  moins 
Heureusement,  notre  impuissance  n’est  pas 
aussi  marquée  dans  la  péritonite  généralisée  ap¬ 
pendiculaire 

Comme  chirurgien  de  garde,  j’ai  opéré  beau¬ 
coup  de  ces  péritonites,  8U  environ,  avec  un  taux 
de  10 “/ode guérisons.  Je  draine  en  trois  endroits, 
dans  la  fosse  iliaque  droite,  dans  la  fosse  iliacpue 
gauche,  dans  le  P 'lit  bassin.  On  peut  aussi  re¬ 
courir  au  drainage  lombaire  (Villemin).  au  drai¬ 
nage  abdomino-vaginal,  au  drainage  abdomina 
à  trois  étages  (pelvien,  iliaciuo,  sous-hépatiepue), 
au  drainage  périnéal. 

S’il  s’agit  d’enfant,  il  est  bon  do  placer  pendant 
le  pansement  le  malade  dans  la  position  ventrale; 

I  il  s’écoule  ainsi  une  epuantité  plus  grande  de 
j  pus  et  l’évacuation  du  pus  est  plus  complète. 

I  lly  a  dix  ans,  on  avait  recours  aux  grands  la¬ 

vages,  on  faisait  pa-ser  beaucoup  do  solutions 
aritisepliques  et  du  sérum  stérilisé  dans  la  cavité 
péritonéale.  Ony  a  renoncé  :  on  n’est  pas  bien  sûr 
decesliquidés  ;  déplus,  leur  passage  peut  rom¬ 
pre  des  adhérences  utiles  et  gêne  la  défense  du 
péritoine  contre  l’infection. 

Quant  aux  résultats  du  traitement,  je  viens  de 


lesénoncer.  J’ai  obtenu  10  %  de  guérisons  pour 
ces  formes  de  péritonites  suppurées  et  je  pense 
que  des  interventions  polus  précoces  donneraient 
encore  une  meilleure  statistique. 

Lemi  recueillie  par  le  D''  P.  L.vcroix. 


THÉRAPEUTIQUE 

Sur  rutilisation  pratique  des  feuilles  fraîches 
de  digitale. 

Nous  n'avions  pas  attendu  la  discussion  qui 
eut  lieu,  à  la  fin  de  1906,  à  la  Société  de  Théra- 
poeutique,  sur  les  glucosides  de  la  digitale, 'pour 
faire  connaissance  avec  la  digi  toxine  soluble  de 
Clœtta.  (Notre  attention  avait  déjà  été  attirée  sur 
ce  remède  par  l’importance  qu’il  avait  prise  dans 
la  science  allemande. 

Mais  nous  devons  avouer  que  notre  étonne-, 
ment  fut  grand  quand  nous  eûmes  appris  que 
nos  idées  acquises  sur  les  propriétés  de  la  digi¬ 
tale  étaient  inexactes,  puisque  la  digalène,  avec 
une  puissance  égale  à  celle  de  la  macération, 
avec  une  solubilité  parfaite,  une  absence  totale 
d’accumulation,  une  toxicité  presque  nulle,est  fa 
représentation  véritable  de  ce  qu'aurait  toujours 
dû  être  la  médication  digitalique. 

Tout  d’abord  une  sorte  d’incertitude  naissait 
en  nous.  11  nous  était  difficile  de  rompre  cette 
inconsciente  association  d’idées  epui  mettait  accu¬ 
mulation  à  côté  de  digitale,  et  nous  nous  de¬ 
mandions  si  la  digalène  avait  réellement  la  puis¬ 
sance  thérapeutique  qu'on  lui  attribuait.^ 

Mais  cette  incertitude  ne  pouvait  résister  à  la 
simple  réflexion.  Ne  savons-nous  pas,  en  effet, 
que  les  préparations  galéniques  de  digitale  doi¬ 
vent  leurs  défauts  habituels  tv, l’utilisation  forcée 
de  feuilles  sèches  plus  ou  moins  altérées  par  cet¬ 
te  dessiccation  même  ? 

C’est  donc  la  feuille  lraiche,pos  encore  altérée, 
qui  doit  au  contraire  posséder  les  prapriétés  exac¬ 
tes  de  la  plante.  Mais  comment  les  utiliser  dans 
la  pratique  médicale  ?  lly  avait  là  un  problème 
en  apparence  insoluble,mais  qui  paourtant  devait 
être  résolu  parla  découverte  du  véritable  prin¬ 
cipe  actif  de  la  feuille  fraîche. 

Ce  principe  actif,  isolé  par  Professeur  Clœtta, 
de  Zurich, est  la  digiloxine  amorphe  ou  digalcuc. 

La  digitoxine  amorphe  n’est  donc  pas.  comme 
son  nom  semblerait  l’indiquer,  seulement  un 
glucoside  nouveau  ayant  des  qualités  analogues 
à  celles  des  autres  digitalines.  C’est  Là  substance 
active  delà  feuille  fraîchement  coupée  et  ses  pro¬ 
priétés  sont  exactement  celles  que  présenterait 
une  infusion  de  digitale  préparée  immédiatement 
avec  ces  feuilles  fraîchement  coupées. 

Toute  la  supériorité  de  la  digalène  consiste  dans 
celait  qu’elle  fournit  au  praticien  les  qualités 
l’éelles  de  la  plante,  impossibles  à  obtenir  avec 
n’importe  quelle  préparation  galénique.  Et  com¬ 
me  d’autre  part,  elle  a  une  formule  chimique  in¬ 
variable  C"  H-'i  O'L  un  poids  moléculaire  bien 
établi  280, elle  permet  d’éviter  définitivement  l'in¬ 
constance  thérapeutique  des  préparations  habi¬ 
tuelles. 

Quelles  sont  donc  les  propriétés  cliniques  de  la 
digalène  ? 

C’est  d’abord  sa  solubilité,  une  solubilité  par¬ 
faite  dans  l’eau,  et  c’est  ensuite  sa  toxicité  près- 
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que  nulle  et  son  absence  complété  de  phénomènes  . 
d'accumulation.  1 

Sans  doute,  son  origine  particulière,  qui  la  fait 
sortir  des  feuilles  pas  encore  altérées,  expli-  • 
que  dans  une  certaine  mesure  sa  faible  toxici-  ; 
té.  Mais  c’est  principalement  sa  solubilité  extrê¬ 
me  qui  lui  enlève  dans  la  pratique  les  dangers 
communs  aux  préparations  de  digitale. 

Les  Auteurs  comme Laumoniert  11,  Nigoul  (?)', 
Bech  (3),  Brion(4),  Lahgle  (.à),  insistent  sur  ce  fait 
que  dès  so^n  arrivée  dans  l’économie,  la  digalène 
est  prise  par  a  circulation  et,  tout  en  allant  im¬ 
pressionner  les  organes  malades,  ne  tarde  pas  à 
traverser  le  filtre  rénal. 

“Dès  les  premières  24  heures  le  remède  commence 
à  s’ éliminer  et.  les  jours  suivants  il  quitte  définiti¬ 
vement  l’organisme  avec  la  diurèse  considérable 
qu’il  entraine.il  ne  lui  est  donc  pas  possible  de 
s’accumuler  et  il  ne  peut  pas  devenir  toxique. Cette 
toxicité  d’ailleurs, calculée  parles  physiologistes  , 
est  de  deux  tiers  inférieure  à  celles  des  autres  di- . 
gitaliques. 

Mais  il  est  une  autre  conséquence,  fort  impor-  ; 
tante  aussi, qui  dérive  de  cette  salubilité: 

La  digalène  devient  un  médicament  injectable 
et  peut  être  facilement  utilisée  par  les  voies  sous- 
cutanée,  î?Ura-mî(.vc«toirf, intra-veineuse, 

Ainsi  se  trouve  réalisée  la  médication  digitali- 
que  d’urgence  et  ce  fait  doit  être  considéré  com¬ 
me  un  véritable  progrès.  Toutesles  lois  quenous 
aurons  affaire  à  des  cas  d’asthénie  cardiaque  aiguë 
au  cours  des  maladies  infectieuses  ou  bien  en¬ 
core  que  nous  aurons  affaire  à  des  manifestations 
asystoliques  rapidement  menaçantes,  toutes  les 
fois  aussi  que  l’estomac  des  malades  n’aura  pu 
supporter  la  digitale  ordinaire,  le  médecin,  en 
utilisant  les  injections  inlra- musculaires  de  di- 
galène,obtiendra  quand  même  èt’immédiatënrieht 
tous  les  cfiets  médicamenteux  de  la  digitale. 

Ces  notions  nouvelles  sont  fort  importantes  à 
connaître  pour  le  praticien,  et,  si  nous  les  rappe¬ 
lons  ici,  c’est  parce  que  nous  estimons  qu’elles 
sont  de  nature  à  le  tirer  d’embarras  dans  bien 
des  circonstances. 

C’est  d’ailleurs  cette  facilité  d’utiliser  les  pro¬ 
priétés  de  la  digitale,  par  les  injections  profondes 
de  digalène  qui  nous  a  plus  particulièrement  in¬ 
téressé,  et  bien  que, dans  plusieurs  cas  .nous  aj'ons 
donné  ce  remède  parla  voie  gastrique  à  raison 
de  3  à  4  ce.  par  jour,  sans  le  moindre  inconvé¬ 
nient,  nous  avons  aimé  l’utiliser  <S  fois,  en  injec¬ 
tions  intra- mu  scolaires  dans  les  muscles  lessiers. 

11  s’agi'sait,  dans  7  cas,  d’asystolie  véritable 
aveedyspnée,  orthopnée,  anurie  et  oedèmes. 

Chez  cinq  malades,  les  symptômes  de  l'insuffi¬ 
sance  tricuspidienne  succédant  à  des  lésions  val¬ 
vulaires  chroniques  étaient  évidents.  Le  sixième 
était  atteint  d’insuffisance  cardiaque  consécutive 
aux  lésions  d’une  néphrite  parenchymate-se  ;  le 
septième,  souffrant  d’insuffisance  mitrale  jusque 
là  tant  bien  que  mal  compensée,  avait  été  pris 
d’unecrise  de  dilatation  aiguë  à  la  suite  d'une  ta - 
tiguc  excessive.  Quant  au  dernier  malade,  c’était 
un  typhique  de  l'J  ans  qui,  vers  la  fin  du  second 


(1)  Bulletin  Général  de  Thérapeutique,  15  dècci 
1900. 

(21  Gai^^eite  des  Hôpitaux,  14  et  16  février  19071. 
(3)  Thèse  de  Lyon  1907. 

(r)  Thèse  de  Paris. 1905. 

(fi)  Concours  Médical,  n'  4,  1907. 


septénaire,  présenta  des  troubles  très  nets  de 
myocardite  aiguë. 

Tous  ces  malades  ont  .supporté  sans  la  niqii- 
dre  difficulté  2  à  3  injections  de  1  cc.  de  digalène 

Ear  jour  dans  les  muscles  fessiers.  Chaquec,  en- 
e  de  digalène  représ-nte  trois  dixièmes  de  mil- 
ligr.  dedigitoxine,  soit  15  ctgr.  de  poudre  de  feuil; 
les  fraîches.  Les  injections  ont  été  faites  pen¬ 
dant  une  moyenne  de  4  à  7  jours  de  suiteet  dans 
trois  cas  elles  furent  reprises  plus  tard  pendant 
encore  une  période  de  trois  jours  à  raison  de2cc, 
par  24  heures.  Chez  le  typhique  seulement 
nous  avons  injecté  2  rc.  par  24  heures  et  pendant 
trois  jours  consécutifs. 

Toutes  ces  injections  sauf  deux  ont  été  abso'u- 
ment  indolores  Les  malades  s’y  habituent  aisé¬ 
ment  ;  dans  tous  les  cas,  la  digalène  a  manifesté 
des  propriétés  cardiotoniques  et  diurétiqoes  trà 
nettes.  Dès  le  premier  jour,  la  dyspnée  diminue 
et  le  volume  des  urines  augmente. 

Dans  quatre  observations,  la  diurèse,  qui  était 
inférieure  à400  gr.  par  jour,  a  commencé  à  se  re¬ 
lever  au  bout  de  9  à  t2  heures,  et  atteignait  à  la 
fin  du  premier  jour  de  7i)  )  à  '.)0t)  grammes. 

A  ce  moment  déjà,  nous  avons  pu  constater  un 
légvr  ralentissement  des  battements  cardia¬ 
ques. 

Les  jours  suivants,  l’état  pulmonaire  s’amélio. 
rait.  Les  râles  congestifs  quittaient  les  bases,  et, 
chez  deux  malades,  des  crises  nocturnes  d’asth¬ 
me  cardiaque  disparurent.  La  diurèse  se  re¬ 
levait  progressivement,  l'arythmie  s’atténuait, 
les  bruits  du  cœur  étaient  plus  soutenus.  Du  à' 
au  7®  jour  la  diurèse  était  à  3  litres  3  litres  1(2 et 
dans  un  cas  elle  atteignit  4  litres  201).  A  ce  mo¬ 
ment  les  œdèmes  et  l’ascite  commençaient  à d’é-' 
croître,  le  pouls  était  plus  ferme,  plusiiégulier,. 
le  myocarde  retrouvait  sa  force  contractile  et  se 
régularisait.  Par  la  suite,  la  diurèse  persista  tant 
que  durèrent  les  œdèmes. 

Ceu,x-ci  disparurent  chez  deux  asystoliquesau 
bout  de  9  à  1 1  jours,  et  en  un  peu  plus  de  ï  se¬ 
maines  chez  4  autres.  Chez  trois  d’entre  eux  la 
diurèse  ayant  baissé  avant  la  r;ésorption  com¬ 
plète  des  sérosités,  c’est-à-dire  î  à  5  jours  après  la 
dernière  injection,  nous  avons  dû  les  reprendreà 
raison  de  deux  cc.  par  3  fois  24  heures.  Le  volu¬ 
me  des  urines  augmenta  immédiatement  et  peu' 
de  temps  après  la  guérison  était  obtenue.  Le  ma¬ 
lade  atteint  d’asystolie  aigue  fut  rétabli  en  uns 
semaine  après  une  série  d’injections  de  3  cc.  pen¬ 
dant  4  jours  consécutifs.  Quant  au  typhiqu-çles 
irrégularité.s  du  cœur  et  la  tendance  aux  synco-, 
pes  furent  amendées  au  5®  jour  après  qu’il  eul 
reçu  G  injections  de  1  cc  La  diurèse  chez  lui  n'a 
pas  dépassé  1800  à 2000  grammes. 

Chez  aucun  de  ces  malades  nous  n’avonsob- 
servé  de  phénomènes  toxiques  et  jamais  de  synf 
lômes  camuhuifs,  l’albumine  urinaire  avait  dans 
presque  tous  les  cas  disparu  à  la  fin  du  traite¬ 
ment. 

Nous  attirerons  l’attention  sur  ce  fait  qu’il  nous 
a  été  plusieurs  fois  indispensable.pour  relever  la 
diurèse, de  reprendre  les  injections  de  Digalèneà 
un  moment  où  toute  nouvelle  close  d’infusion 
ordinaire  eûtété  un  danger.  Le  seul  résultat  ob¬ 
servé  a  été  une  augmentation  presque  immé¬ 
diate  du  volume  des  urines  et  la  disparition  con¬ 
sécutive  des  œdèmes  subsistant. 

Ce  fait  prouve  évidemment  que  l'élimlnalmk 
la  dUjalène  estparticulürenienl  rapide,  et  qu’il  faul 
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ch  conséquence  procéder  à  des  injections  renou¬ 
velées  plusieurs  jou  rs  de  suite. 

Ainsi,  au  point  de  vue  clinique,  la  Digitoxine 
Gloetta  nous  permet  d’utiliser  contre  les  états 
asystoliques  des  doses  élevées  de  digitale,  c’est-à- 
dire  d’obtenir  des  effets  cardiotoniques,  diuréti- 
([ues  et  résolutifs  immédiatement  énergiques 
sans  accumvlalion  et  sans  toxicité. 

Quand  on  pense  que  ces  résultats  sont  obtenus 
d’unefaçon  constante  aussi  bien  par  la  voie  buc¬ 
cale  que  par  injections  intramusculaires  indolo¬ 
res,  et  que  d  autre  part,  grâce  à  cette  dernièi-e 
méthode,la  digitale  devientun  remède  d’urgence, 
on  est  en  droit  de  conclure  en  disant  que  l’utili¬ 
sation  delà  Digalène  est  pour  la  science  un  in¬ 
contestable  progrès. 

D’’  lloussEi-y. 


PROPHYLAXIE  PRATIQUE 


La  rémunération  des  déclarations 
obligatoires  des  maladies  transmissibles. 
{Suite  ■.  Yoiv  «  Concours  médical  «  du  17  février 
et  du  3  mars  1907.) 

iir 

Il  Est-il  honorable  et  utile  professionnellement 
d’obtempérer  à  la  loi,  tout  en  réclamant  l’indem¬ 
nité  qu’elle  entraîne  en  vertu  de  t’ axiome  social  :  le 
salaire  doit  être  adéquat  au  travait  ?  » 

Si  nous  avons  pu  convaincre  nos  lecteurs  :  1° 
que,  vu  notre  organisation  politique,  l’obligation 
de  la  déclaration  nous  resterait  «  délibérément  » 
et  «  d  nous  seuls  s  ;  2°  que  cette  déclaration  pou¬ 
vait  être  considérée  par  le  Corps  médical  comme 
Il  un  devoir  nouveau  »,  né  des  besoins  nouveaux 
de  la  Société,  il  nous  sera,  croyons-nous,  facile 
de  leur  démontrer  cette  troisième  proposition. 

Notre  dernier  article  voit  le  jour  juste  au  mo¬ 
ment  où,  suivant  l’avis  autorisé  du  «  Concours 
médical  »  (27  mars  1907),  «  la  loi  du  15  février 
•  1902  va  entrer  en  vigueur  et,  dans  un  délai  rap- 
nprocbé,  fonctionner  d’une  manière  à  peu  près 
Il  générale.  >■ 

Comme  elle  est  pour  nous  grosse  de  consé¬ 
quences.  cet  article  semble  donc  avoir  l’avantage 
d’une  certaine  opportunité,  ne  serait-ce,  après 
tout,  que  celle  d’éveiller  l’attention  des  inléres- 
scs  sur  leur  situation  vis-à-vis  de  la  loi,  de  provo¬ 
quer  la  discussion  sur  la  ligne  de  conduite  qu’elle 
les  amène  à  suivre. 

Aurions-nous,  en  cet  essai  de  démons ti-ation, 
obtenu  ces  seuls  résultats,  que  nous  en  ■  serions 
personnellement  satisfait. 

Et,sousle  couvert  de  cette  modeste  ambition, 
nous  n’hésitons  pas  à  dire  à  nos  confrères  : 

A  ;  Oui,  la  déclaration  obligatoire  des  affec¬ 
tions  transmissibles  est  professionnellement  ho¬ 
norable  (l)  ; 

B  :  Oui,  elle  est  professionnellement  utile,  et  le 
sera  hautement  si  nous  le  voulons  ; 

C  :  Oui,  elle  rentre  dans  la  catégorie  des  actes 
professionnels  dont  la  rémunération  est  de  droit,  en 


(1)  Les  seules  maladies  transmissibles  visées  obliga¬ 
toirement  par  la  loi  de  1902,  évidorament  ;  nous  ne 
voudrons,  au  cours  de  cet  article,  jamais  dire  autre 


vertu  de  l’axiome  social  :  «  Le  salaire  doit  être, 
adéquat  au  travail  ». 

A  :  «  La  déclaration  obligatoire  des  maladies 
transmissibles  est  professionnellement  honorable.  » 

Ceux  qui, comme  nous,  peu  nombreux  encore, 
consentent  à  voir  en  elle  un  «  devoir  social  nou¬ 
veau  »ine  sauraient  le  contester,  l’accomplisse¬ 
ment  d’un  devoir,  de  quelque  ordre  qu’il  soit, 
étant  d’autant  plus  honorable  qu’il  va  plus  à 
l’encontre  des  habitudes  et  de  l’éducation  pro¬ 
fessionnelles,  des  intérêts  ou  de  ce  que  l’on  prend 
pour  tels. 

Aux  yeux  du  plus  grand  nombre  — ^  et  nous 
fûmes  longtemps  de  ceux-là  —  la  déclaration  est 
une  atteinte  à  notre  liberté,  une  déchéance  du 
«  droit  de  discrétion  »  qui  lait  «  la  force  et  l’hon¬ 
neur  de  notre  profession.  » 

Nous  répondrons  simplement  que  «  la  loi  Che- 
vandier  »  nous  imposait  déjà,  en  1892,  la  décla¬ 
ration  de  certaines  maladies  contagieuses. 

Or.  que  fût  Chevandier  ?  Sinon  le  créateur  de 
nos  Syndicats  médicaux,  tout  au  moins  le  père 
de  leur  légalité,  celui  qui,  pour  leur  donner  le 
droit  de  vivre,  mourut  presque  à  la  tâche,  enfin 
l’homme  et  le  confrère  auquel  les  «  Praticiens  » 
voueront  une  éternelle  reconnaissance. 

Qui  oserait  prétendre  •  que  Chevandier,  l’au¬ 
teur  de  la  loi  de  1892  sur  l’exercice  de  la  Médecine, 
n’a  pas  regardé  la  déclaration  comme  parfaite¬ 
ment  honorable  ? 

L’appui  d’une  autorité  aussi  haute  devrait 
nous  suffire,  mais  nous  croyons  avoir  prouvé  que 
la  déclaration  ne  peut  être  assimilée  à  un  acte 
de  délation  ;  qu’elle  n’attaque  pas  réellement  le 
Secret  professionnel,  puisque,  en  vertu  de  l’article 
378  du  Code  pénal,  ce  secret  lie,  par  état  et  par 
profession,  ceux  auxquels  nous  sommes  astreints' 
à  le  confier  ;  qu’elle  n’entache  pas  davantage 
notre  dignité  puisqu’elle  ne  porte  atteinte  ni  à 
l’honneur  des  familles,  ni,  de  notre  fait,  à  leurs 
intérêts. 

Elle  n’est  donc  pas  et  ne  peut  être  profession- 
neilement  déshonorante. 

Il  va  sans  dire  qu’en  des  circonstances  spécia- 
lès,  —  tout  est  possible  dans  la  pratique  médi¬ 
cale,  —  le  médecin  vraiment  digne  de  ce  nom  saura- 
peser  dans  sa  conscience  lequel  est  le  plus  inipé- 
rieux  de  ses  devoirs  ou  de  n  se  taire»,  ou  de  «  dé¬ 
clarer  ». 

Elant  donnée  la  nature  des  affections  décla¬ 
rables,-  il  n’aura  pas  souvent  à  juger  le  pour  et  le 
contre  ;  mais,  exceptionnellement,  il  saura  igno¬ 
rer  la  loi,  tout  en  prenant  les  mesures  qui  couvri¬ 
ront  sa  responsabilité  ;  il  est,  en  effet,  indéniable 
que  celle-ci  tend  actuellement  à  s’accentuer  et  à  ne 
pas  être  simptement  d’ordre  général. 

Ainsi  ce  «  devoir  nouveau  »  ou  cette  «  obliga¬ 
tion  nouvelle  »,  comme  on  voudra,  revêt  un  carac¬ 
tère  moralement  élevé  en  laissant  au  médecin 
l’honneur  des  risques  à  courir  par  le  fait  même 
de  son  propre  déterminisme. 

Bien  plus,  la  déclaration  relève  à  notre  avis 
de  la  dignité  professionnelle  :  elle  ne  fait  plus  de 
l’art  médical  une  question  de  malades  plus  ou 
moins  nombreux  à  traiter,  une  «  exploitation  » 
particulière  plus  ou  moins  habile  ou  fructueuse,  . 
mais  une  des  forces  sur  lesquelles  la  Société  pré¬ 
tend  s’appuyer  pour  se  délivrer  des  maux  dont 
elle  soulîre  ;  il  appartient  aux  praticiens  dé  pren¬ 
dre  en  main  le  levier  de  la  déclaration,  grâce  au¬ 
quel  ils  décupleront  cette  force  au  profit  de  tous. 
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et,  nous  nous  efforcerons  de  le  démontrer,  au 
profit  de  leur  légilime  influence. 

Enfin, nous  ne  sommes  plus  au  temps  «sacer¬ 
dotal  »  où  nous  vivions  de  «  denrées  reconnais¬ 
santes  »  plus  que  de  réels  honoraires.  Subissant 
lu  loi  du  transformisme  par  action  du  milieu,  nous 
réclamons,  comme  le  commun  des  mortels,  notre 
part  de  travail  et  de  salaire  ;  nos  Syndicats, 
comme  les  autres  Syndicats,  s’occupent  jalouse¬ 
ment  de  la  situation  «  économique  »  de  la  profes¬ 
sion  ;  depuis  que  nous  avons  quitté  une  atmos¬ 
phère  de  rêve  qui  fit  de  nous,  praticiens,  souvent 
des  exploités,  nous  reprenons  lentement,  par  nos 
associations,  nos  positions  compromises  et  nos 
plus  dangereux  adversaires  ne  sont  aujourd’hui 
ni  les  Mutualités,  ni  les  Compagnies  d’assurances. 

La  déclaration  obligatoire  est  une  des  manifes¬ 
tations  de  cette  trapsfdrmâtion  de  l’exercice  de 
notre  art  ;  se  soumettre,  pour  vivre,  aux  néces¬ 
sités  «  implacables  »  du  milieu,  ne  peut  être  dés¬ 
honorant  ;  nous  pouvons,  sans  rougir  devant 
notre  passé,  accepter  la  déclaration  1 
■  B  ;  «  La  déclaration  est  professionnellement  utile 
et  le  sera  hautement  si  nous  le  voulons.  » 

‘  «  Ceci  tuera  cela  »,  a  dit  Hugo  ;  soyons  donc 
«  ceci  et  ne  devenons  pas  «  cela  ».  Les  plus  sérieux 
adversaires  des  «  praticiens  »  —  nous  venons  d’en 
parler  sans  autrement  les  désigner  —  tentent  de 
faire  dans  le  domaine  médical  une  sorte  de  par¬ 
tage  de  biens  ;  leurs  diplômes  nouveaux  diminuent 
l’importance  et  l’action  du  Doctorat  dont,  na¬ 
guère,  r Officiât  de  santé  doublait  la  valeur  ;  ils 
Ont  supprimé  l’ Officiât.  Vers  quel  but  avoué  ? 
Celui  de  i’unifleation  des  diplômes  dont,  à  les  en¬ 
tendre,  la  Médecine  française  bénéficierait  par 
l’élévation  de  son  niveau  scientifique. 

Mais,  de  nos  joiirs,  autre  chanson  :•  ils  ne  di¬ 
sent  pas  que  notre  diplôme  est  insuffisant,  ils 
veulent  prendre  notre  place  et  la  prendre  toute  ; 
Us  y  font  des  coupes  sombres,  nous  rejettent  en 
bloc  en  un  «  Officiât  »  déguisé  et,  d’un  trait  de 
plume,  nous  suppriment  ! 

Voyez  l'e  «  certificat  supérieur  »  ou  «  d’admis¬ 
sibilité  à  l’agrégation  »,  ce  qui  est  tout  un  ;  sous 
l’expression  apparente  du  droit  de  ceux  ciui 
K  ayant  travaillé  ne  trouveront  pas  mal  de  pou¬ 
voir  en  fournir  la  preuve  »,  se  devine  le  choix  dé¬ 
terminé  pour  les  emplois  secondaires  dans  les  hô¬ 
pitaux  et  les  laboratoires,  le  souci  du  choix  pour 
les  emplois  administratifs. 

Voyez  le  diplôme  «  d’ Hygiène  »  accordé  à  nos 
connexes  les  pharmaciens  —  ce  qui  n’est  pas  in¬ 
juste  — ~aux  vétérinaires,  aux  architectes,  aux 
ingénieurs,  à  ceux  que  nos  Facultés  au  choix, 
jugeront  «  aptes  »  ;  il  s’y  devine,  sous  le  prétexte 
du  bien-être  général,  un  désir  de  participation 
effective  aux  grands  travaux  publics  dont  l’hy¬ 
giène  est  inséparable  et  dans  lesquels  aucun  de 
nous  n’aura  plus  rien  à  voir. 

Voyez  le  diplôme  de  «  Psychiatrie  et  de  Méde¬ 
cine  légale  »  ;  il  ne  faut  pas  être  grand  clerc  pour 
.s'apercevoir  qu’il  crée  au  choix,  pour  une  petite 
coterie,  un  monopole  fructueux  :  cela  vient  de  se 
constater  à  Marseille  où,  sur  l’ordre  de  la  chan¬ 
cellerie,  un  jeune  confrère  doté  de  ce  diplôme  a 
,  jiris  la  place  de  médecins  vieillis  sous  le  harnais 
de  la  pratique  médico-légale. 

Et  l’assistance  gratuite  ?  N’aura-t-ellc  pas 
bientôt  son  diplôme  ?  Nous  devons  nous  y  at¬ 
tendre,  car  le  fait  suivant  est  suggestif  : 

Certain  Institut  Pasteur,  en  mal  d’expansion 


et  d’-argent,  fit,  un  jour,  avec  l’appui  de  la  Fad' 
té,  à  l’administration  de  bienfaisance  d’une 
grande  ville,  la  proposition  d’instaurer  un  cM- 
cours  pour  l’emploi  de  «  Médecin  des  pauvres», 
Notez  que  le  Directeur  de  cet  Institut,  médecin 
supérieur  de  la  marine  en  congé  régulier,  —  afin 
sans  doute  de  nous  remettre  en  mémoire  la  clas¬ 
sique  «  retraite  des  Dix  Mille  »,  —  a  été  nommé, 
au  choix,  directeur  dudit  Institut,  puis,  au  clioli, 
professeur  d’ Hygiène  à  la  Faculté.  Il  voulàli 
cependant,  faire  remplacer,  dans  ce  concoun, 
dont  il  aurait  été  de  droit  le  président, parce  qu’ilen 
faisait  une  question  d’ Hygiène,  vingt  vieux  proie 
ciens  de  l’assistance  gratuite  par  cinq  de  ses  clé- 
ves  :  il  n’y  réussit  point,  et  le  «.  libre-choix  n  dn 
médecin,  accordé  aux  malheureux,  couperais 
ailes  à  ce  canard,  auquel  nous  avons  déjà,  entre 
parenthèses,  envoyé  par  mal  de  plombs. 

Et  les  accidents  du  travail  ?  Ne  sont-ils  pas 
tout  indiqués  pour  un  diplôme  nouveau  ?  La 
branche  est  lourde  de  fruits  à  cueillir  ;  qu’est-ce 
que  cela  fait  si  vous  avez  pratiqué  quinze  ans  la 
accidents  d’usine  ?  «  L’aima  parons  »  ,et  l’Institut 
Pasteur  ne  peuvent  faire  mieux  que  de  secoufr 
la  branche  pour  les  enfants  de  leur  choix  I 

C’est  donc,  avec  notre  diplôme  au  pillage,  Is 
fonctionnarisation  intensive  des  futurs  médecins. 
Nos  Facultés  prêtent  généreusement  la  main  à 
cette  œuvre  néfaste  ;  elles  font  mieux  encore: 
elles  avilissent  le  doctorat  en  le  donnant  à  qui  veut 
le  ramasser:  à  l’Ecole  de  médecine  de  Clermont, 
des  «  étudiantes  »  munies  du  brevet  supérieur  (\] 
ont  pu  prendre,  après  une  année  de  P.  C.  jl. 
leurs  inscriptions  de  doctorat.  Certes,  on  n’est 
pas  plus  galant,  mais  : 

«  Où  la  sœur  a  passé  passera  bien  le  frère  » 
et  nous  voilà  dans  de  beaux  draps  ! 

Que  conclure  de  tout  ceci  ?  C’est  que  le  coïps 
professoral  se  sépare  de  plus  en  plus  du  Cori» 
professionnel  ;  c|ue  son  influence' sur  la  «  Démo¬ 
cratie  médicale  »  ayant  singulièrement  baissé,  il 
veut  la  ressaisir,non  en  faisant  des  médecins  vé¬ 
ritables,  mais  en  créant  des  fonctions.  Pour¬ 
quoi  ?  Parce  que  le  fonctionnarisme  le  travaillç 
et  qu’il  a,  pour  des  raisons  multiples,  perdu  son 
indépendance  vis-à-vis  des  pouvoirs. 

Au  sein  de  notre  AcadémJe,  dans  nos  Univer¬ 
sités,  n’existe  plus  l’esprit  de  liberté  dont  elles 
ont  été  longtemps  frères  à  bon  droit;  l’assujettis¬ 
sement  «  par  en  haut  »  leur  fait  désirer  l’assujet¬ 
tissement  «  par  en  bas  »,  le  nôtre. 

Quoi  d’étonnant  alors  qu’elles  nous  aient  laissé 
imposer  la  déclaration  obligatoire  qui,  dans  leur 
façon  de  voir,  devait  concourir  à  nous  diminuer! 

Eh  bien  1  cette  arme  de  la  déclaration  dont  on 
veut  nous  frapper,  nous  en  faisons  une  armé 
d’attaciue,  nous  la  retournons  contre  nos  aètr- 
saires  et  nous  leur  disons  : 

«Conscients  de  notre  devoir  social  nouveau,  x- 
ceptant  en  prolétaires  que  nous  sommes  le  man¬ 
dat  dont,  avec  Chevandier,  nous  comprenons  la 
grandeur,  la  force  et  l’honorabilité,nous  voulons 
être,  par  la  déclaration,  des  soldats  d’avant- 
garde  toujours  sur  le  qui-vive  ;  par  elle,  nous 
deviendrons,  en  temps  d’épidémie,  les  intermé¬ 
diaires  directs  entre  l’administration  et  les  ad¬ 
ministrés  ;  par  elle,  nous  serons  les  détenteurs 
d’une  part  d’autorité  morale  qui  assiéra  notre 
situation  au  regard  de  ceux  qui  recevront  nos 
soins  ;  et  puisque,  par  elle,  vous  avez  fait  de  nous 
les  «  protecteurs  attitrés  »  de  la  santé  publique, 
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nous  ferons  tout  le  nécessaire  pour  que  celle-ci 
puisse  se  passer  de  vous,  «  en  conservant  nos  mains 
dikes  1). 

Voilà  l’utilité  réelle  de  la  déclaration;  elle  nous 
délivre  des  futurs  «  ronds-de-cuir  »  que  vous  n’au¬ 
riez  pas  manqué  d’interposer  bientôt  entre  notre 
clientèle  et  nous  1 

Et  notre  action  publique  sera,  par  la  déclara¬ 
tion  appuyée  sur  le  nombre,  tellement  forte  et 
débordante  que  vous  nous  verrez  entrer  un  jour 
dans  la  plupart  de  ces  conseils  d’où  sortent,  sans 
nous,  un  tas  de  décisions  de  pédagogues  et  de 
théoriciens,  ignorants  des  réalités  que  nous  pra¬ 
tiquons  tous  les  jours. 

Mais  si  la  déclaration  faite  loyalement  par  les 
praticiens  peut  leur  être  hautement  utile,  il  est- 
logique  de  penser  que  le  «  silence  »  peut  leur  être 
nuisible. 

Lorsque,  dans  un  temps  prochain,  la  loi  entrera 
en  vigueur,  nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler 
que  la  question  des  déclarations  se  posera  d’au¬ 
tant  plus  vive  que  la  loi  de  1902  ne  peut,  sans 
elles',  avoir  d’effets  sérieux. 

Souvenons-nous  toujours  des  applaudissements 
recueillis  par  M.  Monod  dans  son  appel  à  la  ma¬ 
gistrature;  des  fonctionnaires  médicaux  nous 
jettent  qui,  sur  notre  dos,  donneront  aux  pou¬ 
voirs  l’illusion  de  l’utilité  de  leurs  fonctions, 
grassement  payées. 

Quelques  départements  —  le  Nord  par  exem¬ 
ple, —en  sont  déjà  dotés  ;  ils  portent  le  titre 
ronflant  d’  «  inspecteurs  départementaux  d’hy¬ 
giène  ». 

A  Lille,  un  jeune  confrère  bien  apparenté  est 
venu  supplanter  «  en  cincq  sec  »  tous  les  médecins 
(l’unerégion  dont  il  avait  pris  connaissance  dans 
l’étude  d’une  vague  ankylostomiase. 

Notre  Institut  Pasteur,  aucjuel  la  Providence 
n’a  pas  jusqu’à  ce  jour  accordé  d’Osiris,  guignait 
l’emploi  pour  l’un  des  siens  ;  de  son  côté  notre 
Faculté  de  médecine  y  poussait  l’un  de  ses  «  ten¬ 
tacules  »  mais  la  brouille  ne  fut  pas  longue  : 
c’est  un  enfant  de  Toulouse  qui  l’obtint....  pour 
des  raisons  de  famille,  à  ce  qu’on  dit. 

Qu’a  fait  jusqu’à  présent  ce  distingué  confrè¬ 
re  ?  Peu  de  chose,  puisque  la  loi  en  est  encore  aux 
tâtonnements  d’application  ;  mais  si,  dans  un 
temps  donné,  nous  persistons  à  ne  pas  faire  la 
déclaration,  rien  ne  nous  dit  que  cet  inspecteur 
départemental,  si  aimable  soit-il  envers  nous, 
saura  toujours  se  contenter  de  recevoir,  en  haut 
fonctionnaire,  ses  confrères  dans  les  mairies,  de 
demander  la  fermeture  de  quelques  écoles,  de 
tenter  quelques  illusoires  désinfections,  d’ébau¬ 
cher  quelques  rapports  anodins,  de  vacciner  mê¬ 
me,  de  sa  main,  un  personnel  de  préfecture. 

.  A  propos  d’une  récente-  et  très  circonscrite 
épidémie  de  variole  à  Dunkerque,  cet  inspecteur 
s’est  déplacé,suivi  de  près  par  le  D'^  Chantemesse, 
inspecteur  des  inspecteurs  ;  leur  enquête  donna 
l’occasion,  à  quelques  journaux  de  l’opposition, 
d’attaquer  virulemraent  deux  honorables  confrè¬ 
res  agréés  par  l’administration. 

Ils  se  sont  tirés  de  ce  mauvais  pas,  ce  dont  nous 
les  félicitons  sincèrement  ;  mais  quel  eût  été,  en 
de  pareilles  circonstances,  le  sort  de  praticiens 
sans  appui,  comme  nous  le  sommes  à  peu  près 
tous  ?  Celui 

«  du  pelé,  du  galeux  d’où  venait  tout  le  mal  » 
évidemment. 


N’en  tentons  pas  l’expérience  ;  elle  se  ferait, 
croyez-le  bien,  à  nos  dépens.  Devant  un  cas, 
même  isolé,  d’affection  contagieuse  obligatoire¬ 
ment  déclarable,  exécutons-nous  ;  les  consé¬ 
quences  de  notre  abstention  pourraient  nous 
être  désastreuses,  d’abord  par  la  sanction  pénale 
inscrite  tout  au  long  dans  la  loi,  ensuite  par  l’ac¬ 
tion  en  responsabilité  civile  susceptible  d’en  sortir. 

Qu’on  ne  vienne  pas  nous  affirmer  que  la  force 
d’inertie  suffira  à  rendre  la  pénalité  inapplicable, 
et  lettre  morte  la  nouvelle  obligation  : 

«  En  Dordogne,  nous  écrit  un  distingué  confrè- 
«  re  dont  nous  tairons  le  nom  et  pour  cause,  nous 
«  avons  opposé  à  la  déclaration  le  plus  profond 
«  mépris  ;  sans  entente  préalable,  par  une  cîspèce 
«  d’accord  tacite  mais  unanime,  nous  avons  laissé 
«  vierges  de  déchirures  les  carnets  envoyés  par 
«  l’administration  préfectorale  ;  trois  déclara- 
«  tions  ont  été  faites  en  deux  ans  ;  depuis  on  n’en 
«  parle  plus  ;  je  crois  que  le  meilleur  moyen  de  lut- 
«  ter  est  la  force  d’inertie  :  contre  elle  le  remède  me 
«  paraît  difficile  à  trouver  ». 

Nous  ne  sommes  pas  de  votre  avis,  confrère. 
Outre  qu’il  est  impossible  de  cohérer  le  corps  mé¬ 
dical  en  une  union  telle  que  chacun  de  ses  mem¬ 
bres  supporte,  impassible,  aU  profit  de  tous,  les 
rigueurs  de  la  loi,  il  est  à  craindre  que  cet  accord 
tacite  et  unanime  ne  rencontre,  à  l’exécution,  un 
désaccord  également  tacite  et  unanime.  Nous 
sommes,  en  nos  assemblées,  pleins  de  bravoure  et 
de  bonne  volonté,  et  des  êtres  faibles  lorsque 
nous  sommes  livrés  à  nous-mêmes  :  Qu’un  seul 
d’entre  nous  soit  frappé,  cela  fera  le  sujet  de  nom¬ 
breuses  parlottes  indignées  ;  au  demeurant,  beau¬ 
coup  s’exécuteront,  sans  bruit. 

Ge  n’est  pas  un  constat  de  lâcheté  que  nous  - 
faisons  là  ;  c’est  celui  de  la  nécessité  d’augmenter 
la  puissance  de  nos  associations  jusqu’au  point,  à 
prévoir  enfin,  où  nous  pourrons  compter  sur  elles. 

.  Et  puis,  si  la  force  d’inertie  est  un  bon  moyen 
de  lutte  à  Ribérac,  Bergerac  et  autres  tranquilles 
sous-préfectures,  rien  ne  nous  prouve  qu’il  en  soit 
ou  qu’il  en  sera  de  même  dans  les  centres  où  les 
praticiens  ont  à  leurs  trousses  des  Instituts 
(!  fomentateurs  »  de  paniques,  et  des  facultés 
créatrices  de  pseudo-fonctionnaires. 

Tout  prouve,  au  contraire,  que  là  où  les  luttes 
sont  ardentes,  les  intérêts  opposés,  les  animo¬ 
sités  agissantes,  !’«  inspecteur  départemental  », 
simple  agent  administratif  responsable,  fera  ap¬ 
pliquer  la  loi,  et  à  plus  forte  raison,  s’il  vient  à 
faire  partie  de  la  Faculté,  de  l’ Institut  Pasteur, 
ou  des  deux  à  la  lois. 

Nous  n’en  voulons  comme  preuve  que  la  men¬ 
talité  vraiment  extraordinaire  de  certains  mem.- 
bres  de  notre  corps  enseignant  : 

Au  syndicat  de  Lille,  l’un  d’eux, agrégé  en  exer¬ 
cice,  est  venu  soutenir  le  «  certificat  supérieur  » 
en  déclarant  que,  lom  de  nuire  aux  praticiens,  il 
leur  serait  largement  utile  ;  un  autre,  titulaire,  y 
défendit  le  diplôme  d’hygiène,  en  affirmant  qu’il 
avait  été  créé  ici  pour  nous  garder  de  l’invasion 
des  diplômés  des  autres  facultés  I 

Singulier  raisonnement,  assez  semblable  à  celui 
de  nos  Brillat-Savarin  lorsqu’ils  disent  :  «  Le  liè¬ 
vre  aime  être  mangé  en  civet  ;  la  perdrix  préfère 
être  mangée  l'ôtie  ». 

Nous  pi’éférons,  nous,  ne  pas  être  mangés  du 
tout  et  nous  déclarerons  afin  d’éviter  que  les 
fonctionnaires  ne  nous  dominent,  que  la  justice 
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ne  nous  condamne,  que  l’action  civile  ne  nous 
vide  les  poches. 

Que,  d’une  façon  ou  d’une  autre,  nous  soyons 
attraits  devant  les  tribunaux  pour  négligence  de 
déclaration,  répondrons-nous  :  secret  profession¬ 
nel  ?  Le  juge  nous  dira  :  «  Le  secret  médical  n’est 
pas  violé  en  l’espèce  ;  la  déclaration  faite  à  un  tiers 
désigné  à  l’effet  de  prendre  les  mesures  de  protec¬ 
tion  de  la  santé  publique,  ne  vioie  pas  le  secret 
médical  et  je  vous  applique  tel  article  de  la  loi, 
qui  vous  condamne  à  50,  100  ou  200  francs 
d’amende  ». 

Répondrons-nous  :  impossibilité  de  diagnostic 
ou  erreur  de  bonne  foi  ?  Cela  pourra  prendre  une 
fois,  mais  cela  aura  une  fin.  Nous  avons,  qu’on  ne 
l’oublie  pas,  une  épée  de  Damoclès  suspendue 
sur  nos  tètes,  c’est  la  «faute  lourde».  Le  juge,  en 
général  mal  disposé  envers  nous,  ne  finirait-il  pas 
pas  par  trouver  qu’il  y  a  «  faute  lourde  »,  ou  in¬ 
capacité  flagrante,  à  ne.  pas  savoir  poser  u  n  dia¬ 
gnostic  simple,  à  retomber  dans  une  erreur  qui 
risque  de  compromettre  la  santé  d’un  grandnom- 
bre  de  gens  ?  Et  sur  quoi  le  juge  s’appuiera-t-il 
pour  raisonner  ainsi  ?  Sur  une  expertise  assuré¬ 
ment,  qui  ne  sera  pas  confiée  à  de  simples  prati¬ 
ciens  et  dont,  avec  l’amende  en  plus,  nous  suppor¬ 
terons  les  frais  si  elle  ne  nous  est  pas  favorable  ! 

Quant  à  notre  responsabilité  civile,  on  la  voit 
poindre  de  plus  en  plus.  Nous  le  sentons  si  bien 
que  nous  payons,  depuis  peu,  des  primes  d’assu¬ 
rances  contre  les  risques  professionnels,  ce  qui  ne 
s’était  jamais  vu. 

Et  nous  admettrions  qu’elle  ne  nous  tombera 
jamais  sur  la  tête  si  nous  continuons  à  nous  déro¬ 
ber  aux  déclarations  légales  ?  Erreur,  grave  er¬ 
reur  dont  le  D'’  Seytre,  de  Cannes,  cite  un  exem¬ 
ple  frappant  dans  le  n°  du  «  Concours  »  du  26 
août  1905. 

Il  s’agit  d’un  médecin  qui,  n’ayant  pas  fait  la 
déclaration  d’un  cas  de  scarlatine,  lut  appelé  de¬ 
vant  les  tribunaux  par  le  père  d’un  enfant  mort, 
quelques  jours  après,  de  la  même  maladie,  dans 
une  maison  voisine. 

Le  demandeur  fut  débouté,  parce  que  le  méde¬ 
cin  sou  tint  «  mordicus  »  n’avoir  vu  chez  son  petit 
malade  qu’un  cas  d’urticaire. 

Cet  exemple  est  à  la  fois  fort  triste  et  foi't  heu¬ 
reux  ;  mais,  si  ce  petit  malade  a  eu  vraiment  la 
scarlatine,  nous  pensons  que  le  confrère  a  eu  af¬ 
faire  à  des  juges  bien  indulgents  ;  les  maladies 
transmissibles  étant  généralement  un  secret  de 
polichinelle,  la  moindre  enquête  ordonnée  par  eux 
l’aurait  mis  en  très  mauvaise  posture. 

Certes,  le  doute  profite  à  l’accusé  et  «  cent  pro- 
liabilités  ne  valent  pas  une  preuve  »,  mais,  dans 
up  temps  donné,  pour  un  cas  similaire,  qu’ad¬ 
viendra-t-il  ? 

Le  médecin-défendeur  dira  ;  «  ÎM.  X..  m'accuse 
d’avoir  causé,  la  mort  de  son  enfant  en  ne  faisant 
pas  la  déclaration  exigée  par  la  loi  pour  une  affec¬ 
tion  contagieuse  que  j’ai  traitée  dans  lé  voisinage. 
Vous  m’avez  de  ce  chef  appliqué  l’amende  ;  je 
n’ai  plus  rien  à  voir  en  cette  affaire,  car  M.  X.  ne 
saurait  iirouvcr  que  c’est  le  malade  traité  par  moi 
qui  a  contagionné  son  enfant  ». 

Lejugen’liésiterapasun  instant  à  répondre: 
«  La  loi  vous  donnant  le  droit  et  le  devoir  de 
faire  la  déclaration  dont  vous  vous  êtes  absCenu, 
la  désinfection,  à  laquelle  je  ne  connais  rien,  n’a 
pas  été  faite,  ou,  faite  par  vos  soins,  a  été  insuffi- 
sante  ;  or,  dans  gcet  immeuble,  dans  cette  rue, 


dans  ce  quartier,  un  enfant  est  mort  du  mal  qut 
vous  avez  reconnu  ailleurs  et  tenu  caché  ;  la  II- 
mille  vous  en  accuse  et  demande  réparation  il 
préjudice.  Comme  nous  sommes,  au  temps  lii 
la  connaissance  des  causes  »  (!),  et  que  le  génie 
épidémique  n’existe  plus  qu’en  l’esprit  desimlii- 
elles,  il  y  a  lieu  de  penser  que  ledit  enfant  est 
mort  des  microbes,  inconnus  ou  non,  que  voiis 
avez  négligé  d’exterminer  ou  de  faire  extermi¬ 
ner.  La  preuve  est  contre  vous  suffisante  et  VOIS 
êtes  coupable  :  je  vous  applique,en  conséquence, 
les  articles  Y  et  Z  du  Code  civil,  qui  vous  con¬ 
damnent  à  payer  au  sieur  X...  la  soirime  de„.à 
titre  de  dommages-intérêts  ». 

«  Sauf  les  «  attendu  »  et  les  «  subsidiairement i 
«  qui  rendent  si  lumineusement  claire  la  langue 
■«  chicanons»,  c’est  à  peu  près  ça  »,nousaditm 
avocat  sérieux  qui  connaît  son  tribunal  comme 
pas  un. 

A  ce  jeu-là,  nous  perdrions  assurément  note 
maigre  pécule,  chose  mauvaise,  mais  aussi  note 
considération,  chose  pire. 

Acejuittés  ou  condamnés,  en  correctioimdleoo 
au  civil,  ce  serait  la  fin  de  notre  liberté  profession¬ 
nelle,  par  la  raison  que  nous  aurions  toujonrsà 
trembler  devant  une  enquête  on  une  expert» 
possible,  confiée  à  des  gens  trop  loin  de  nous  oi 
trop  supérieurs  à  nous  pour  oser  se  tromper. 

Confrères,  gare  à  la  loi  mise  en  vigueur  et  àh 
sanction  pénale  ;  gare  aux  empïêtes  et  à  te  rts- 
ponsabilitè  civile. Èt  si  vous  n’ admettez  pastpie 
professionnéllement,  la  déclaration  puisse  ôte 
hautement  utile,  n’oubliez  pas  au  moins  qni 
«  l’abstention  »  peut  être,  professioiineHenMl, 
LUI  véritable  casse-cou  !  '  ' 

A  vous,  maintenant,  de  choisir. 

C  :  «  La  déeiaraUon  obligatoire  rentre  éamheé 
gorie  des  actes  professionnels  dont  la  rémé 
ration  est  de  droit,  en  vertu  de  Taxiome  mil: 
le  salaire  doit  être  adéquat  an  irmaïL  » 

Nous  serons  bref  sur  ce  troisième  point,  ms 
pour  bien  faire  voir  à  nos  lecteurs  ,combîeB',fB 
France,  est  justifiée  cette  rémunération,  m» 
choisirons  deux  exemples,  celui  de  la  -Hollandert 
celui  de  l’Angleterre. 

En  FIollandc,la  déclaration  est  faite  parle clid 
de  famille  (ou  celui  qui  en  tient  lieu)  à  rHêtd- 
de-Ville,'et  par  le  médecin  traitant  à  l’inspedfli 
du  service  sanitaire;  des  pénalit-ès  diverses  etfh- 
tôt  bénignes  sont  prévues  pour  l’un  et  pmirl’ai- 
tre  s’il  y  a  eu  négligence,  dû-ment  constatée,  de li 
déclaration,  et  le  médecin  ne  l'eçoit  aiu'cune» 
demnité  pour  le  certificat  opa’îl  doit  faire  panr 
nir  à  l’inspecteur.  Mais  les  Hollandais  sont  g« 
pratiques  ;  ils  comptent,  pour  se  mettre  à  l’atei 
des  contages,  sur  leur  propreté  légeniaiiTe  ;  dm 
eux  Loul  se  passe  le  mieux  du  monde  ;  îadésit- 
l'ecUoii  n’est  pas  obligatoire,  anenne  ord'OimaM 
lie  force  un  malade  à  quitter  son  domicile  pi 
l'hôiiilal  ou  le  pavillon  d’isolement  :  sîttt  i’ffi- 
tel-de-vîlle  averti,  un  agent  de  police  vientffld- 
tre  une  pancarte  sur  la  maison  suspecte.  ûrStf 
à  cette  pancarte,  tout  danger  leur  sembk  écarli 
et  chacun  dort  sur  ses  deux  oreilles. 

Retenons  néanmoins,  que  la  i-espousabilitéesl 
partagée  en  Hollande,  puisque  médeems  d 
clients  sont  également  assujettis  à  la  dédaratiM. 

En  Angleterre,  la  loi  est  inlîniment  plusdiirt: 
((  l’infections  Disease  Notification  Act  «attriki 
la  déclaration  au  chef  de  la  famille  du  malade,! 
ses  proches,  à  son  entourage,  aux  locataires  di 
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l’immeuble  qu’il  habite,  etc.,  etc.  ;  de  son  côté,  le 
médecin  traitant  envoie  un  certificat  au  «  Médi¬ 
cal  offlcer  of  Health  »,  titre  cjui  répond  à  celui  de 
directeur  du  Bureau  d’hygiène  ;  faute  de  décla¬ 
ration,  le  médecin  et  l’intéressé  sont  passibles 
d’une  amende  de  40  schellings  (50  francs)  ;  mais 
le  médecin  reçoit  pour  chaque  certificat  délivré 
dans  sa  clientèle  une  rémunération  de  2  schellings 
6  pence  (3  fr.  10)  et  de  1  schelling  par  certifi¬ 
cat  délivré  dans  un  service  public  dont  il  est  chargé  : 
voilà  qui  serait  bien  vu,  ma  foi,  de  nos  médecins 
d’assistance  ! 

En  revanche,  les  pénalités  pour  inobservation 
des  précautions  prescrites  sont  assez  rudes  en¬ 
vers  les  hôteliers,  locataires,  propriétaires,  co¬ 
chers,  et  même  envers  les  malades  qui  se  dépla¬ 
cent  :  les  amendes  vont  de  5  à  20  livres  (125  à 
500  francs)  et  les  emprisonnements,  avec  ou 
sans  «  Hard-Labour  »,  peuvent  être  d’un  à  deux 
mois  1 11  est  même  possible  de  mettre  de  force 
à  l’hôpital,  par  ordre  de  justice,  sur  un  certificat 
signé  d’un  médecin  assermenté  —  (Legally  qua- 
lified  médical  practitionner  (?))  —  un  malade 
atteint  d’une  affection  contagieuse  grave,  habi¬ 
tant  un  immeuble  insuffisant  ou  trop  peuplé. 

La  loi  de  protection  de  la  santé  publique  n’est 
donc  pas,  en  Angleterre,  un  vain  mot  ;  la  respon¬ 
sabilité  de  déclaration,y  est,  comme  en  Hollande, 
partagée  par  le  médecin  et  par  le  client  ;  mais  les 
pénalités  touchent  très  peu  les  praticiens  dont 
les  certificats  sont,  en  outre,  bien  payés. 

Les  conséquences  de  la  déclaration  ainsi  com¬ 
prise  sont  faciles  à  saisir  :  client  et  médecin  se 
couvrent  l’im  l’autre  ;  si  le  client  manque  à 
l’obligation  légale,  la  déclaration  du  médecin 
suffit  à  entraîner  les  mesures  d’urgence  et  réci¬ 
proquement  ;  dans  ces  conditions  la  responsabi¬ 
lité  civile  du  praticien  devient  pour  ainsi  dire 
nulle  et  si,  par  aventure,  client  et  médecin  ont 
été  négligents,  l’action  civile  lancée  par  un  tiers 
ne  peut  atteindre  que  le  réel  intéressé  ,c’est-à- 
dire  le  chef  de  la  famille  du  malade  ou  celui  qui 
en  tient  lieu. 

11  eût  été  certainement  plus  juste  qu’en  France 
la  déclaration  fût  ainsi  faite  en  imrtie  double  ; 
mais  allez  donc  essayer  d’infiltrer  cette  idée  si 
simple  dans  la  cerveïle  de  nos  législateurs  ;  ils 
vous  enverraient  au  diable. 

A  part  quelques  exceptions  (hôteliers,  chefs 
d’établissements,  etc.,  etc.),  l’électeur  a  été  mis 
complètement  en  dehors  de  la  déclaration  dont 
nous  portons  seuls  tout  le  poids,  toute  la  respon¬ 
sabilité  civile,  toute  la  sanction  pénale,  toutes  les 
besognes  et  tous  les  ennuis. 

Notre  action  professionnelle  s’en  accroît  évi¬ 
demment  ;  mais  se  peut-il  longtemps  que  dans 
une  société  qui  se  targue  de  rendre  le  salaire  adé¬ 
quat  au  travail,  on  nous  laisse  une  pareille  charge 
sans  la  rémunérer  ? 

La  déclaration  est  un  «  devoir  nouveau  »  que 
nous  acceptons  de  remplir  comme  le  remplissent 
nos  confrères  d’Outre-Manche  et  d’ailleurs,  mais 
elle  entraîne  im  «  droit  nouveau  '»  acquis  au  mo¬ 
ment  même  où  ce  devoir  a  été  accepté  ;  il  ne  peut 
y  avoir  de  devoir,  sans  droit,  ni  de  droit  sans  de¬ 
voir  ;  ce  sont  des  frères  jumeaux  à  la  fois  mor- 
maux  et  «  monomphaliens  »  (!) —  Ce  qu’il' y  a 
d’étrange,  c’est  cpe  ces  «  monomphaliens  J»  ne 
deviennent  des  monstres  qu’une  fois  séparés  : 
notre  confrère  Doyen  lui-même  ne  les  opérerait 
pas.  '  .  .  .  ,  .  ,  . 


Or,  la  loi  de  1902  nous  dit  bien  :  «  Déclarez  »,  ' 
mais  elle  n’ajoute  pas  «  et  vous  recevrez  ».  Il  est 
vrai  qu’elle  n’ajoute  pas  non  plus  «  et  vous  ne 
recevrez  pas  »  ;  cela,  elle  ne  pouvait  pas  le  dire 
sans  un  flagrant  déni  de  justice  jeté  à  la  face  de 
la  Société. 

Nous  avons  donc  le  droit  d’interpréter  à  notre 
avantage  le  silence  de  la  loi  ;  les  circonstances 
s’y  prêtent  ;  nous  ne  sommes  plus  très  loin 
d’être,  politiquement,  un  facteur  redoutable  et 
si  nous  montrons  les  dents  à  nos  mandataires,  ils  . 
préféreront  «  payer  »  nos  déclarations  que  faire 
de  nous  leurs  irréconciliables  ennemis. 

Nous  objectera-t-on  que  cette  rémunération 
sera  ridiculement  faible  ?  Qu’eile  exigera  une 
«  paperasserie  »  peu  en  rapport  avec  les  résul¬ 
tats,  etc.,  etc.  ?  Qu’importe  ?  Faisons  d’abord 
appliquer  à  la  déclaration  l’adage  très  juste  que 
«  toute  peine  mérite  salaire  »  ;  cette  petite  brè¬ 
che,  nos  syndicats  fédéi’és  auront  vite  fait  d« 
l’agrandir,  et  l’adage  deviendra  ainsi  le  principe 
de  droit  commun  :  «le  salaire  doit  être  adéquat 
au  travail»,  grâce  auquel  nous  conquerrons  enfin 
l’équitable  rémunération  de  nos  peines  et  la  ré¬ 
compense  méritée  d’un  devoir  noblement  accom¬ 
pli. 

Pourvu  que  nos  confrères  de  la  Chambre  et  du 
Sénat  veuillent  nous  y  aider  — ■  et  ils  nous  y  ai¬ 
deront  quand  la  Démocratie  médicale  sera  rede¬ 
venue  puissante  — ■  la  victoire  est  certaine  ;  les 
ressources  budgétaires  nécessaires  à  la  rému¬ 
nération  se  trouveront  comme  par  enchaute- 
ment,les  philanthropes  de  carrière  nous  l’ont  assez 
fait  voir. 

Alors,  vous  serez  bien  étonnés,  vous  les  ti¬ 
morés,  de  l’extension  que  prendront  les  déclara¬ 
tions,  tant  horrifiques  à  vos  liliales  consciences, 
parce  que,  ainsi  que  l’a  dit,  opportunément,  no¬ 
tre  distingué  confrère,  le  D”  Langlois  :  «  Si  la  loi 
de  1902  avait  prévu  une  indemnité  attribuable 
au  médecin  pour  les  déclarations,  nul  doute  que 
ses  prescriptions  eussent  été  mieux  suivies  !-)(  .) 

Nous  ne  tirerons  pas  d’autre  conclusion  de 
cette  longue  élucubration  dont,  «  bien  honnestè- 
ment  »,  comme  au  début,  nous  vous  pi’ions  de 
nous  excuser. 

D^'  L.  Declercq, 

Rédacteur  au  Petit  Praticien  du 

Nord,  Ancien  directeur  du  Bureau  d’ Hygiène 
de  Lille. 

Lille,  le  8  avril  1907, 

N.  D.  L.  R.  Nous  soumettons  aux  méditations 
de  nos  lecteui's  l’entrefilet  suivant,  découpé  dans 
la  Dépêche  de  Lille  (Compte  rendu  de  la  sé¬ 
ance  du  Conseil  général  du  Nord,  le  12  avril  1907; 

Le  service  de  désinfection. 

M.  Deloffre  lit  le  rapport  de  la  commission  spé¬ 
ciale  nommée  au  mois  d’août  dernier  et  chargée  de 
faire  une  étude  sur  le  service  de  désinfection  orga¬ 
nisé  conformément  aux  prescriptions  de  la  nouvelle 
loi  sur  le  service  sanitaire. 

Il  prie  M.  le  préfet  de  demander  au  ministre  de 
trouver  un  moyen  de  forcer  les  médecins  à  faire  les 
déclarations  des  maladies  contagieuses  et  propose 
de  renvoyer  l’affaire,  pour  étude  complète,  à  la  com¬ 
mission  sanitaire. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées  après 
quelques  observations  de  MM.  Vandame  et  Vincent 
sur  les  postes  sanitaires. 

Cette  note  démontre  la  clairvoyance  de  notre 
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confrère  Declercq.Le  temps  sera  blcntùt  passé  où 
le  praticien  pouvait  arguer  do  l’absence  de  sanc¬ 
tion  pour  motiver  son  abstention  dans  la  décla¬ 
ration  prescrite.  Les  temps  sont  proclics  où,  les 
services  sanitaires  étant  organisés,  chaque  décla¬ 
ration  aura  pour  sanction  immédiate  une  désin¬ 
fection.  11  appartient  dès  lors  à  nos  syndicats  et 
à  toutes  nos  associations  de  défense  profession¬ 
nelle,  d’étudier  les  moyens  non  seulement  de 
faire  admettre  par  les  pouvoirs  publics  le  prin¬ 
cipe  de  la  rémunération,  mais  aussi  de  la  faire 
passer  dans  la  réalité.  Et  ce  serait  logique,  car  en 
déclarant  l’existence  d’une  maladie  contagieuse, 
nous  engageons  notre  signature  et  notre  resijon- 
sabilité,  ce  qui  appelle  un  dédommagement  pécu¬ 
niaire.  C’est  donc  aux  représentants  autorisés  de 
nos  syndicats,  qui  ont  reçu  et  accepté  le  mandat 
de  défendre  les  intérêts  de  tous,  d’agir  et  d’obte¬ 
nir  l'honoraire  qui  consacri  ra  l'obligation  de  la 
déclaration  légale. 


BIBLIOGRAPHIE 

Précis  de  pathologie  jnterne,  par  MM.  Baltha- 
,  zard,  Cestan, Claude,  Macaigne,  Nicolas  et  Berger. 

Ouvrage  tout  particulièrement  recommandable  et 
que  nous  croyons  devoir  signaler  à  l’attention  de 
'  nos  lecteurs, . 

En  quatre  volupies,  véritables  livres  de  chevet,  les 
’  auteurs  nous  expo:ent  la  pathologie  interne,  en  vue 
.  de  la  pratique  journalière.  Le  plan  en  est  conçu  de 
■  façon  à  rendre  le  maximum  de  services.  Pas  de  «  hors- 
d’œuvre  »  inutiles,  pas  d’à-côté,  tout  ce  qui  est  né- 
'  cessaire  est  dit,  pa:  de  développements  d’érudition 
'  inabordables  à  réser  ver  pour  les  gros  traités.  Peu  de 
théories  par  conséqp.  ent,  mais  puisque  la  caractéristi- 
tique  de  la  médecine  contemporaine  est  la  connaissan¬ 
ce  des  causes  de  morbidité,  les  passages  qui  concer¬ 
nent  l’étiologie  et  la  pathogénie  sont  tout  spéciale¬ 
ment  et  très  judicieusement  étudiés  et  précis.  Le  dia- 
.gnostic  ainsi  éclairé  permet  d’établir  une  thérapeu¬ 
tique  rationnelle,effic''.ce  parce  que  pathogénique. 

«  Savoir  ce  que  Von  doit  faire  et  pourquoi  on  doit  le 
«  faire.  C'est  le  minimum  de  la  connaissance.  Esti- 
«  mons-nous  heureux  si  nous  atteignons  ce  hut.  » 
(Bouchard). 

En  somme,  fidèle  reflet  de  la  médecine  contempo¬ 
raine  cette  œuvre  d’ün  caractère  tout  moderne,  faci¬ 
litera  l’initiation  des  débutants,  et  mettant  au  point 
bien  des  questions  qui  ne  datent  que  d’hier,  rendra 
beaucoup  de  services  à  nombre  de  praticiens  em¬ 
pêchés  par  les  nécessités  de  la  lutte  journalière,  de 
suivre  l’évolution  et  les  progrès  de  la  science.  L’ap¬ 
parition  de  ce  livre  est  donc  d’un  très  gros  intérêt. 
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Clinique  Chirurgicale.  —  M.  Le  Dentu  a  repris 
ses  leçons  le  vendredi  19  avril  1907,  à  9  h.  112(Hôtel- 
Dieu,  amphithéâtre  Chomel),  et  les  continuera  tous 
les  mardis  et  vendredis,  à  la  même  heure.  —  Opé¬ 
rations  après  les  leçons. 

Pathologie  et  thérapeutique  générales.  —  M.  Fer¬ 
nand  Besançon,  agrégé,  chargé  de  cours,  a  com¬ 
mencé  le  cours  de  pathologie  et  de  thérapeutique 
générales  le  mardi  16  avril  1907,  à  5  heures  (petit 
amphithéâtre  de  la  Faculté),  et  le  continue  les 
mardis,' jeudis  et  samedis,  à  la  même  heure. 


Objet  du  cours  :  Pathogénie  et  thérapeutique  gé¬ 
nérales  des  maladies  infectieuses.' 

Faculté  et  Hôpitaux. 

Un  cours  pratique  et  complet  de  dermatologie  et 
de  vénéréologie,  aura  lieu  du  29  avril  au  4  juiet 
1907,  sous  la  direction  du  Prof.  Gaucher,  avec 
le  concours  et  la  collaboration  de  MM.  Balzef, 
de  Beurmann,  Castex,  Queyrat,  Hudelo,  Mores- 
tin,  Gaston,  Emery,  E.  Fournier,  Milian,  Ter¬ 
rien,  Lacapère,  Cathelin,  Paris,  Sabatié  et  Rostaine. 
Le  cours  sera  complet  en  99  leçons,  il  aura  lieu  tous 
les  jours,  deux  fois  par  jour,  excepté  les  dimanches 
et  fêtes,  à  deux  et  trois  heures  et  demie  de  l’après- 
midi,  à  l’hôpital  Saint-Louis,  dans  l’amphithéâtrede 
la  clinique.  Le  cours  sera  essentiellement  pratique 
et  portera  surtout  sur  le  diagnostic  et  le  traite¬ 
ment.  Toutes  les  démonstrations  seront  accompa¬ 
gnées  de  présentations  de  malades  de  moulages  du 
musée  de  l’hôpital  et  de  préparations  microbiennes 
ou  histologiques.  L’application  des  médications 
usuelles  (trotte,  douches,  électricité,  scarification, 
épilation,  électrolyse,  photothérapie,  radiothérapie, 
etc.)  sera  faite  devant  les  élèves,  tous  lesjeudisà 
9  h.  1,  2.  Un  horaire  détaillé  sera  distribué  à  chacun, 
des  auditeurs.  Des  certificats  d’assuidité  et  d’ins¬ 
truction  pourront  être  distribués  aux  auditeurs  à  la 
fin  du  cours.  Droit  à  verser  :  150  francs.  S’adresser 
au  secrétariat  de  la  Faculté. 

—  M.  Huchard,  commencera  ses  leçons  le  lundi 
29  avril, à  10  h.  précises,  à  l’amphithéâtre  Laënnec 
de  l’hôpital  Necker,  et  les  continuera  les  lundis  sui¬ 
vants  à  la  même  heure. 

—  M.  Bérillon,  médecin-inspecteur  des  asiles  d’a¬ 
liénés  commencera  son  cours  le  jeudi  25  avril,  à5h. 
(salle  des  conférences  de  l’école  de  psychologie,  49. 
rue  Saint-André-des-Arts),  et  le  continuera  les  jeu¬ 
dis  suivants  à  la  même  heure. 

Sujet  du  cours  :  Des  maladies  nerveuses  des  en¬ 
fants  et  des  adolescents.  Application  de  Thypnolis- 
me  à  la  pédagogie.  Le  cours  sera  complet  en  8  le¬ 
çons. 

—  M.  R.  Grégoire,  prosecteur,  a  ouvert  un  coins 
d’opérations  gynécologiques,  le  vendredi  19  awil 
1907,  à  1  h.  Iq2.  Le  cours  aura  lieu  tous  les  jours, 
Les  élèves  répèteron^eux-mêmes  les  opérations  sons 
la  direction  du  prosecteur.  Le  droit  à  verser  est  de 
50  francs. 

—  M.  P.  Hallopeau,  prosecteur,  ouvrira  un  coins 
d’opérations  sur  l’appareil  génito-urinaire  de  l’hom¬ 
me,  le  mercredi  1"  mai,  à  1  h.  1/2.  Le  cours  auralieii 
tous  les  jours.  Les  élèves  répéteront  eux-mêmes  les 
opérations  sous  la  direction  du  prosecteur.Le  droitl 
verser  est  de  50  fr.  S’adresser  au  Secrétariat  de  li 
Faculté. 

—  Sous  la  direction  de  M.  le  docteur  Mosny,  mé¬ 
decin  de  l’hôpital  St-Antoine,M.  Harvier,' interne 
des  ,^hôpitaux,  commencera  très  prochainement  iii 
cours  pratique  d’auscultation,  qui  sera  complet  en 
quinze  leçons.  Les  élèves  seront  individuelleniént 
exercés  à  la  pratique  de  l’auscultation.  Le  prix  di 
cours  est  fixé  à  40  francs.  Prière  de  s’inscrire  à  l’avan¬ 
ce  auprès  de  M.  Harvîer,  interne. 


L(  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 
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3'  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DU  PATRONAGE  MÉDICAL 

15  avril  1907 


La]séance  est  ouverte  à  3  heures,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  le  D''  A.  Gassot. 

L’Assemblée  désigne  comme  assesseurs  MM. 
Fau(deVichy),etl^arès  (de- Paris)  ;  M.  P.  Gonin 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire  de  la  séance. 

Le  président  constate  que  les  convocations  ont 
été  faites  statutairement  dans  les  P?, 13  et  14 

du  Concours  médical  des  ÿ4  et  31  mars  et  7  avril 
1907  et  que  la  liste  de  présence  accuse  2àGB  parts 
représentées. 

Les  autres  formalités  ayant  été  dûment  rem¬ 
plies,  le  président  déclare  l’Assemblée  valable¬ 
ment  constituée  et  donne  la  parole  à  i’un  des 
directeurs-gérants,  M.  le  D'’  Maurat,  pour  donner 
lecture  du  Rapport  du  Conseil  d’administration. 

Rapport  du  Conseil  d’Administkation. 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

Depuis  notre  dernière  assemblée  générale  an¬ 
nuelle  de  1906,  nous  avons  enfin  pu,  coinme  vous 
le  savez,  modifier  nos  statuts  de  façon  à  les  met¬ 
tre  en  harmonie  avec  les  nouvelles  lois. 

.Cette  œuvre  de  l’assemblée  générale  extraordi¬ 
naire  du  mois  de  novembre  dernier  a  été  por- 


'  tée  à  votre  connaissance  dans  le  n°  49  du  Con¬ 
cours  médical. 

En  en  prenant  connaissance,  il  vous  a  été 
facile  de  constater  que  les  modifications  appor¬ 
tées  aux  statuts  primitifs  ont  été  plutôt  de 
forme  que  de  fond,  et  ciue  le  but'  de  la  So¬ 
ciété  est  toujours  le  même,  ainsi  que  les  voies  et 
moyens  pour  y  parvenir.  Les  sociétaires  ayant 
atteint  ')()  ans  et  ayant  participé  à  la  Société  pen¬ 
dant  dix  années  au  moins,  n’auront  plus  de  re¬ 
traite  puisque  cette  distribution  aurait  fait  de 
nous  une  Société  tontinière,  mais,  ils  auront  une 
rétribution  annuelle  pour  les  services  qu’ils  au¬ 
ront  rendus  à  la  Société-  Cette  rétribution  sera 
fixée  chaque  année,  conformément  à  l’article  14 
des  nouveaux  statuts. 

La  seule  chose  qui  ait  un  peu  changé,  mais  de 
figure  seulement,  puisque  les  chiffres  sont  tou¬ 
jours  les  chiffres,  c’est  la  comptabilité  qu'ila  fallu 
établir  pour  une  seule  caisse, alors  qu’elle  l’avait 
été  primitivement  pour  deux,  et  comme  consé' 
quence,  vous  pourrez  voir  que  la  valeur  de  la 
part  sociale,  qui  était  primitivement  de  25  fr. 
passe  à  50  fr.  puisque  les  25  francs  supplémen¬ 
taires  ne  sont  pas  versés  à  la  caisse  de  retraites 
supprimée. 
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Persévérant  dans  sa  manière  de' voir  que  vous 
lui  avez,  en  quelque  sorte  dictée,  votre  Conseil, 
renonçant  absolument  à  l’exploitation  directe  de 
toutes  ses  oeuvres,  a  passé  par  un  traité  régulier,à 
l’Arsenal  de  l’Hygiène,  le  compte  d’installation 
des  Corbières  qui  s’élève  à 48.0U0 francs. 

Sur  les  12.000  jîarts  sociales  mises  à  la  disposi¬ 
tion  de  nos  confrères,  2308  ont  été  souscrites  au 
31  décembre  1906,  dont  140  pendant  le  dernier 
trimestre  et  n’ayant  pas  droi  t  au  dividende  de 
cette  année. 

11  en  reste  donc  encore  9692  à  placer,  c’est-à- 
dire  la  possibilité  de  pouvoir  pendant  longtemps 
encore  accueillir  sans  difficulté  toute  demande 
d’entrée  au  Patronage. 

Nous  ne  saurions  donc  trop  vous  engager  à 
faire  une  propagande  active  autour  de  vous, près 
de  vos  confrères,car  plus  nous  serons  nombreux 
et  plus  nous  serons  forts.  Il  importe  que  le  plus 
grand  nombre  possible  des  confrères  jarescrivent 
nos  produits  patronnés  et  l’idéal  serait  que  tout 
médecin  exerçant  en  France  fût  possesseur  d’une 
part. 

13il.\n  de  l’exercice  1906. 

Actif  : 


Avances  à  l’Etat . '. . 

Transferts . 

Frais  de  constitution  . . . 
Débiteurs  divers . 


Passif  : 

Capital  (2.308  parts  à  50 

fr.) .  115.400  »» 

Réserve  spéciale .  6.027  05 

Apports,  dotations  et 

contrats . .  252.000  »» 

Réserve  légale .  1.586  07 

Dividendes  non  payés ...  30  75 

Profits  et  pertes,  report 

de  1905 .  8.190  84 

Solde  de  l’exercice  cou¬ 
rant.... .  24.65813  407. 


Comptes  de  profits  et  pertes. 

Doit  :  . 

Indemnités  aux  veuves .  600  » 

Frais  généraux .  2.169  4 

Amortissement  des  frais  de  constitu¬ 
tion  de  Société . , .  ,8134 

Solde  mentionné  au  bilan . .  24.658  1 

28.241  » 

Avoii'  : 

Bénéfices  et  revenus  divers .  27.896  3i 

Intérêts  des  banques .  344  1 

28.241  .. 


Répartition  : 

Le  montant  des  bénéfices 
de  l’exercice  s’élève  à. . .  24.658  13 
Il  y  a  lieu  d’ajouter  le  re¬ 
port  de  1905 .  8. 190  84  32.84! 

Nous  proposons  la  répartition  suivante  : 

5  %  à  la  réserve  légale  .sur  24.658.13. .  1.232  SU 

5  %  à  la  direction  sur  24.658. 13 .  1.232  80 

Versement  à  une  réserve  supplémen¬ 
taire  pour  amortissement. .....  —  4.()()ü  ç 

Dividende  à  raison  de  3  f.  50  par  part  13  4M  ^ 

Impôt  sur  le  dividende . .  55111 

A  verser  à  la  réserve  spéciale .  12.605  àü 

32,818  9i 

Compte  de  la  réserve  spéciale. 

La  situation  de  la  Réserve  spéciale  au  31  décem¬ 
bre  1906,  est  la  suivante  :  , 

Portefeuille  :  1.039  parts  dû  Patronage 

à  50  fr.,  l’une .  51.950  » 

Espèces .  0.026  50 

Auxquels  il  convient  d'a  - 
jouter,  1“  le  dividende 
du  Patronage  pour 

l’exercice  1906 .  3.636  50 

2®Le  reliquat  du  Pa  tronage 
après  toutes  répartitions  12.605  56  22.268  ]{• 

Total . : .  7-4.218  St 

Si  avant  de  passer  au  vote  de  l’approbation 
des  comptes  de  l’exercice  1906  et  à  la  répartition 
des  bénéfices,  nous  jetons  un  rapide  coup  d’œil 
comparatif  sur  les  deux  comptes  de  profitS|ît 
pertes  1905  et  1906,  nous  remarquons  :  1"  quele 
solde  bénéficiaire  du  dernier  exercice  est  de 
24.658.13  contre  13.712.33  l’année  précédente, 
c’est-à-dire  qu’il  est  presque  doublé’;  2“q]ie,lei 
frais  généi'aux,  qui  s'élevaient  en  1905  à  4.53^5! 
ne  s’élèvent  plus,  en  1906,  qu’à  2. 169.49,  mais  je 
dois  reconnaître  que  cette  diminution  n’estpas 
un  progrès  à  proprement  parler,  car  elle  roule, 
exclusivement  sur  les  frais  de  propagande  qui 
ont  été  beaucoup  moins  élevés  cette  année  qw 
Tannée  précédente. 

Avant  de  terminer  mon  rapport, penriettez-p 
de  vous  faire  remarquer  que  tous  les  produlis 
du  Patronage  sont  en  progrès  réguliers. 

La  Reine  de  Vais,  continuant  ses  succès  blej 
mérités,  voit,  cette  année,  sa  vente  s’augj 
de  150,000  bouteilles. 

Le  F’nmigator  entre  cette  année  dans  la  période 
d’acli.llé  fructueuse  et  va  voir  se  ^développer 
considérablement  ses  succès,  grâce  à  la  mise eo 
pratique  des  lois  d’hygiène  et  de  désinfection. 
Pour  s’en  convaincre, il  suffit  de  remarquerqu'i 
a  pu,  cette  année,  en  dehors  des  dividendes  qu’il 
distribue  à  ses  actionnaires  amortir  28.000  It. 
sur  les  frais  d'études  et  d’installation  de  la  So¬ 
ciété. 

La  vente  de  l  Eau  de  Condal  s’augmente  cetli 
annéede  21.000  bouteilles,  et  celle  de  l’Eau  de  | 
Bourbonne, Source  Maynard,de  4.000  bouteilles. 
Leur  vente  est  donc  également  en  progression. 
Mais,  ce  n’est  pas  suffisant  et  nos  adhérents  onl 
trop  souvent  négligé  l’indication  thérageujique 
de  ces  eaux  véritablement  parfaites  savoir  :  Coa 
dal,  sans  dégoût,  sans  amertume,  d’une  efflcacili 
constante  à  petite  dose,  intermédiaire  entreles 
eaux  véritablement  irritantes  et  dangereusesiini- 
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néraUsées  à  lOO,  120  et  même  130  g_r.  et  supé¬ 
rieure  comiïie  action  aux  eaux  horigroises.anières 
et  désagréables.  Maynard,  dont  tous  les  médecins 
qui  l’ont  sérieusement  employée  reconnaissent 
.  l’efficacité  supérieure  même  à  Contrexéville. 

Les  Eaux-Bonnes,  de  leur  côté  sont  en  aug¬ 
mentation  de  5000  fr.  sur  les  bénéfices  de  l’an¬ 
née  précédente,  mais  n’ont  cependant  pas  en¬ 
core  atteint  le  chiffre  au-delà  duquel  notre 
traité  fixe  les  bénéfices  du  Patronage. 

Enfin,  nous  vous  présenterons  bientôt  une  fa¬ 
rine  alimentaire  pour  nourrissons, enfants  et  con¬ 
valescents  qui  est  excellente  et  sera  d’une  pres¬ 
cription  facile  pour  ceux  qui  voudront  véritable¬ 
ment  nous  être  utiles.  Ce  nouveau  produit  sera 
l’objet  d’une  circulaire  spéciale  et  prochaine, aus¬ 
sitôt  que  la  fabrication  aura  assuré  la  possibilité 
d'exécution  des  commandes. 

En  terminant  ce  rapport, que  j’ai  fait  intention¬ 
nellement  court,  pour  qu’il  puisse  être  facile¬ 
ment. lu  et  médité  par  nos  sociétaires,  laisse/- 
moi  je  vous  prie,  mes  chers  confrères,  insister 
snrun  point  important  que  vous  semble/,  trop 
négliger,  malgré  nos  pressantes  sollicitations . 

Il  est  bon  d’être  prévoyant  et  de  s’affilier  à  une 
Société  comme  la  nôtre,  qui  écartera  de  vous, 
nous  l’espérons  bien,  la  gêne  survenant  hélas  ! 
trop  souvent  dans  la  vieillesse  ;  mais  cela,  soyez 
en  bien  assurés,  ne  servira  à  rien  si  vous  avez 
compté  sur  le  travail  de  vos  voisins  et  si  vous 
négligez  vous- mêmes  les  engagements  moraux 
que  vous  avez  contractés  en  entrant  au  Patro- 

rémunération  annuelle  que  vous  obtiendrez 
à  partir  dé  50  ans,  ne  sera  malgré  tout  le  bon 
vouloir  de  vos  administrateurs,  que  ce  que  vous 
l’aurez  faite, vous-mêmes,  par  vos  efforts  constants 
et  honnêtes.  J’aurais  un  peu  de  honte  si  j’étais 
obligé  de  vous  dire  aujourd’hui  le  nombre  de  ceux 
d’entre  vous  qui  n’ont  pas  même  pu  obtenir  que 
les  pharmaciens .  de  leur  région  soient  approvi¬ 
sionnés  clenosEaux,  maisle  Conseil  tjentà  leur 
faire  savoir  qu’il  n’ignore  rien  de  leurs  négligen¬ 
ces.  Je  laisse  à  ceux-là,  encore  pour  cette  année,  le 
soin  de  répondre,  in  petto  à  cette  question  que  je 
leur  pose  en  votre  nom.  Confrères,  avez-vous 
été  consciencieux  vis-à-vis  du  Patronage  dont 
vous  attendez  tant  de  bien  ? 


Le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  le 
docteur  Jeanne,  commissaire  de  surveillance  : 

Rapport  du  Commissaire  de  surveillance  sur 
l’exercice  1906, 

Chers  Confrères, 

En  exécution  du  mandat  que  vous  avez  bien 
voulu  me  confier  pour  la  troisième  fois,  j’ai  pris 
connaissance  des  comptes  du  Patronage  médical, 
arrêtés  au  .Jl  décembre  dernier. 

Gomme  les  années  précédentes  ma  tâche  a  été 
singulièrejnent  facilitée,  ayant  été  tenu  au  cou¬ 
rant  au  jour  lejourdes  opérations  de  notre  So¬ 
ciété. 

J’ai  notamment  examiné  les  livres  de  compta¬ 


bilité,  rapproché  le  grand  livre  de  la  balance  et 
du  bilan  qui  vous  est  présenté  et  n’ai  pu  que 
constater  la  concordance  absolue  de  ces  docu¬ 
ments. 

Le  compte  «  Profits  et  Pertes»  a  eq  toute  mon 
attention  et  les  explications  données  par  le  rap¬ 
port  du  Conseil  d’ Administration  sont  parfaite¬ 
ment  exactes. 

Par  suite  des  modifications,  qui  ont  été  appor¬ 
tées  auxstatuts,  par  l’Assemblée  générale  extraor¬ 
dinaire  du  19  novembre  dernier,  le  compte  de  la 
Réserve  spéciale  a  été  complètement  transformé  ; 
les  changements  qui  ont  été  faits  dans  les  écri¬ 
tures  sont  bien  conformés  aux  décisions  que 
vous  avez  votées. 

^  11  est  inutile  de  faire  le  rapprochement  des  di¬ 
vers  chiffres  du  bilan  comparativement  à  ceux 
du  dernier  exercice,  le  rapport  du  Conseil  d’Ad- 
ministration  étant  plein  dé  clarté  sur  ce  point. 
En  un  mot,  je  ne  puis  que  remercier  le  Conseil 
d’ Administration  de  l’obligeance  avec  laquelle 
toutes  les  explications  et  facilités  de  contrôle 
m’ont  été  données  en  constatant  une  fols  de  plus 
la  parfaite  régularité  des  écritures , 

En  conséquence,  mes-clrerg  Confrères,  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  approuver  les  comptes  de 
rexercicel906,  tels  qu’ils  vous  sont  présentés,  par 
votre  Conseil  d’Administration  et  la  répartition 
proposée. 

Le  Commissaire  des  Comptes, 

D"'  Jeanne. 

Paris,  le  25  mars  1907. 


Après  échange  de  vues,  entre  les  sociétaires  ' 
présents  et  les  directeurs  du  Patronage^ relative¬ 
ment  à  la  propagande  et  aux  moyens  à  adopter 
pour  rappeler  aux  adhérents  tous  les  bénéfices 
qu’ils  peuvent  retirer  de  la  Société  par  leur  acti¬ 
vité,  le  Président  met  aux  voix  les  résolutions  sui¬ 
vantes  : 

Résolutions. 

I.  -5 

Approbation  des  comptes  tels  qu’ils  sont  pré-  ■ 
sentés  par  le  Conseil  d’Administration.  {Adopté  à 
l'unanimité.] 

II. 

Un  dividende  de  3  fr.  50  NET  D’IMPOT  sera 
attribué  à  chaque  part  pour  l’exercice  1906  et 
adressé  par  mandat-carte  à  chaque  sociétaire  à 
liartir  du  27  avril  pi-ochain.  {Adopté  à  l'unani¬ 
mité.) 

III 

Une  somme  de  4000  fr.  sera  versée  à  une  réserve 
supplémentaire  pour  amortissements.  (Adopté  à 
l'unanimité.) 

IV 

M.  le  D"  Jeanne  est  réélu,  commissaire  de  sur¬ 
veillance  pour  l’année  1907.  M  le  D' Diverneresse 
est  désigné  comme  suppléant.  (Adopté  à  l’unani¬ 
mité.) 
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Assemblée  générale  lie  l’Association  générale  des  iédecins  de  Fraii 


L’Association  Générale  de  prévoyance  et  de 
secours  mutuels  des  Médecins  de  France,  dont  le 
siège  est  à  Paris,  5,  rue  de  Surène,  a  tenu  le  di¬ 
manche  14  avril  sa  quarante-huitième  Assem¬ 
blée  Générale  dans  la  Salle  de  l’ Ancienne  Acadé¬ 
mie  de  Médecine  49,  Rue  des  Saints-Pères. 

■  Les  Sociétés  locales  s’étalent  fait  représenter, 
s'ajt  par  leur  Président, soit  par  un  ou  plusieurs 
délégués. 

•  Au  début  de  la  séance,  après  l’adoption  du 
procès-verbal  de  la  dernière  Assemblée  Générale, 
M.'  Ch.  Périer  lit  son  Rapport  au  nom  de  la  Com- 
ihission  chargée  de  faire  le  recensement  des  votes 
émis  le  16  décembre  1906  pour  la  nomination  du 
Président  de  l’Association  et  rappelle  que  jamais 
line  élection  n’a  eu  un  nombre  aussi  considéra¬ 
ble  de  votants  (4.35  ).  M.  L.  Lereboullet  a  ob¬ 
tenu  4.258  suffrages,  soit  un  peu  plus  de  95  %; 
dans  69  sociétés,  il  a  eu  l’unanimité  absolue.  En 
conséquence,  M.  Lereboullet  est  proclamé  Pré¬ 
sident  de  l’Association  Générale  des  Médecins  de 
France  pour  une  période  de  cinq  ans. 

■  M.  le  Président  Lei’eboullet  remercie  l’Assem¬ 
blée  de  la  marque  de  confiance  qui  lui  a  été  accor¬ 
dée,  et  prononce  l’allocution  suivante  ; 


Allocution  (lu  Président. 


Mês  chers  Collègues,  '  '  . 

En  prenant  place  à  ce  fauteuil, où  m’ont  appelé  vos 
bienveillants  suffrages,  ma  pensée  se  reporte  vers  ce¬ 
lui  auquel  je  succède  sans  que  je  puisse  jamais  pré¬ 
tendre  à  le  remplacer.  .  . 

Deux  fois  déjà, j’ai  signalé  les  titres  acquis  à  la  re¬ 
connaissance  du  corps  médical  tout  entièr  par  notre 
si  regretté  président.  Au  lendemain  de  sa  mort, j’ai 
essayé  de  faire  ressortir  les  services  rendus  par  le  sa¬ 
vant,  le  professeur,  l’homme  public  dévoué  à  toutes 
les  œuvres  utiles.  Je  vous  ai  rappelé,  dans  notre  Bul¬ 
letin,  comment  et  pourquoi,  arrivé  au  faîte  de  la  ré¬ 
nommée  universitaire  et  médicale,  M.  Brouardel 
avait  bien  voulu  se  mettre  à  notre  tête  pour  mieux 
défendre  les  justes  revendications  du  corps  médical 
e  t  ses  intérêts  trop  souvent  méconnus. 

Aujourd’hui,  je  dois  laisser  à  notre  secrétaire  géné¬ 
ral  le  pieux  devoir  de  vous  dire  ce  que  furent  l’in¬ 
lassable  dévouem;  ..t  de  M.  Brouardel  et  sa  vie  pro- 
sionnelle. 

Je  ne  puis  que  saluer  une  dernière  fois  le  président 
ferme  et  conciliant  dont  l’esprit  lumineux  savait  en 
quelques  mots  éclaircir  les  ciuestions  les  plus  litigieu¬ 
ses  et  mettre  au  service  d’une  autorité  incontestée  la 
bonhomie  souriante  et  la  gracieuse  aménité  qui  lui 
conquéraient  tous  les  mœure. 

Mais  vou.s  me  permettrez  d’unir  dans  un  même  sen¬ 
timent  de  gratitude  le  nom  de  notre  inoubliable  pré¬ 
sident,  et  les  noms  de  ceux  qui  ont  tenu  à  honorer  sa 
mémoire.  D’accord  avec  son  beau-frère,  M.  Ernest 
Brouardel,  Madame  Brouardel  a  voulu,  en  effet, 
qu’un  don  généreux  vînt  perpétuer  la  cotisation  de 
notre  ancien  président  et  accroître  les  ressources  de 
nos-caisses  de  bienfaisance. 

En  remerciant  Madame  Brouardel  et  M.  Ernest 
Brouardel,  le  Conseil  Général  s’est  déjà  fait  votre  in¬ 


terprète.  Vous  me  permettrez  de  leur  redire  quel’àS' 
semblée  tout  entière  a  été  profondément  toudiéel 
la  noble  libéralité  avec  laquelle  ils  ont  traduit  les  se«' 
timents  que  sait  léguer  à  ceux  qui  lui  sont  chers  lep|i- 
sident  de  l’Association  des  Médecins  de  France.  L 

C’est  en  vain,  mes  chers  confrères,  que  j’ai  chercli 
les  mots  qui  me  permettraient  de  vous  exprimer  mi 
reconnaissance  personnelle.  L’honneur  que  vois 
m’avez  fait  dépasse  toutes  les  ambitions  que  peut 
concevoir  un  médecin.  Quelle  ne  doit  pas  êtresagri- 
titude  loi-squ’il  n’a  d’autres  titres  à  votre  corifianté 
que  son  dévouement  absolu  aux  œuvres  qui  vous  sont 
chères. 

Alors  que  meS  éminents  prédécesseure  ont  touscoii- 
sidéré  la  présidence  de  l’Association  Générale  eoramt 
le  plus  beau  couronnement  d’une  carrière  brillanteel 
honorée,  j’y  vois,  de  plus,  en  ce  qui  me  concerne, les 
affectueux  témoignages  de  votre  sympathie.  Vous 
avez  voulu  reconnaître  les  efforts  que  j’ai  tentés  poiit 
établir  et  cimenter  l’union,  aujourd’hui  indissoluble, 
de  l’Association  (Générale  avec  les  œuvres  de  prévo¬ 
yance  et  de  défense  professionnelles  dont  vous  cm-; 
naissez  la  bienfaisante  activité.  •  : 

Le  9  avril  1893,  le  jour  où  pour  la  première  fois  .j« 
prenais  la  parole  comme  secrétaire  général  dette 
sociation,  je  vous  disais  déjà  :  «  Nous  ne  saurions  coi;: 
sidérer  que  comme  nos  alliés  tous  les  syndicats  et  tôt 
tes  les  sociétés  médicales  qui  se  recrutent  parmiils 
médecins  dévoués  aux  intérêts  que  nous  avons  à  cràt 
de  défendre.  »  Et  depuis  cette  époque  je  n’ai  ce^ 
chaque  année,'  de  vous  prier  d’établir  entre  les  so¬ 
ciétés  locales  et  les  syndicats  ces  liens  de  bonne  con¬ 
fraternité  et  de  bienveillance  réciproques  «  qui  doi¬ 
vent  toujours  unir  les  médecins  poursuivant  le  même 
but  et  qui  ne  peuvent  manquer  de  donner  plus  de  co¬ 
hésion  aux  éléments  provinciaux  de  l’Associatioi 
Générale  >i.. 

Cette  union  s’est  établie.  Elle  nous  donne  la  fore 
nécessaire,  non  seulement  pour  accroître  dans  uni 
large  mesure  la  sphère  de  notre  activité  bienfaisante, 
mais  encore  et  surtout  pour  lutter  avec  plus  d’énergie 
et  plus  de  chances  de  succès  aujourd’hui  que  la  pro¬ 
fession  médicale  est  plus  menacée  que  jamais  dansses 
intérêts  matériels  et  dans  son  influence  moralisatritt 

Le  rapport  de  M.  Lepage  va  vous  exposer,  avecli 
précision  et  le  talent  que  vous  connaissez  déjà  pres¬ 
que  tous,  ce  que  nous  avons  pu  tenter  cette  annfe 
pour  résoudre  les  diverses  questions  qui  ont  été  sou¬ 
mises  au  Conseil  Général  et  qui  ont  nécessité  de  nom¬ 
breuses  et  laborieuses  séances.  Je  n’ai  donc  pas  à  in¬ 
sister  à  cet  égard.  Je  voudrais  seulement  préciser  l'é¬ 
volution  qui  s’affirme  de  plus  eh  plus  chaque  jourai 
sein  de  l’Association  Générale  et  qui, si  vous  le  voûte, 
pourra  devenir  de  plus  en  plus,  féconde. 

Issue  du  Congrès  médical-de  France  qui,  en  1815, 
avait  discuté  avec  tant  d’éclat  et  —  j’ai  le  regret dele 
constater  —  avec  tant  d’insuccès  la  réorganisalioo 
de  l’enseignement  de  la  médecine  et  de  l’exercice  pre 
fessionnel,  l’Association  Générale  a  dû  renoncer  i 
remplir  tout  le  programme  qui  lui  avRit  été  primitive¬ 
ment  tracé.  Sans  doute  à  chacune  de  ses  premières 
assemblées  des  rapports  très  consciencieux  et  très  re¬ 
marquables,  souvent  signés  de  noms  illustres,  tou¬ 
jours  dignes  de  l’attention  des  pouvoirs  publics,  oui 
repris  une  à  une  les  conclusions  du  Congrès  de  lS4s, 
Mais  les  tentatives  qui  avaient  pour  objet  de  fuir» 


aboutir  les  réformes  jugées  nécessaires  furent,  tou-  cun  médecin  ne  peut  '  aujourd’hui  se  désintéresser; 
jours  stériles  et  les  rapports  qui  visaient  le  plus  sou-  Et  c’est  ainsi  qu’ après  avoir  pris  part  au  Congrès 

vent  l’exercice  illégal,  l’organisation  du  service  mé-  pour  la  répression  de  l'exercice  illégal  de  la  médecine^, 

dlcaidans  les  sociétés' de  secours  mutuels,  les  tarifs  l’Association  Générale,  comme  le  Congrès  des  Praii- 
nlédico-légaux,  l’impôt  de  la  patente,  etc.,  etc.,  n’ont  ciens,  s’est  préoccupée  de  la  réforme  de  l’enseigne- 
jainais  pu  arriver  à  faireprévaloir  l’opinion  mûrement  ment  médical  et  prend  une  part  active  aux  travaux 

réfléchie  de  la  majorité  des  médecins  français.  Tou-  de  la  commission  officielle  qui  l’étudie  avec  le  ferme 

jours  on  se  heurtait  à  des  ajournements  ou  bien  au  désir  de  la  réaliser.  D’accord  avec  V  Union  des  syndi- 

mauvais  vouloir  de  l’autorité  administrative.Malgré  cats,  elle  a  réclamé  et  elle  persiste  à  demander  la  revi¬ 
ces  efforts  et  en  raison  de  ces  échecs,  l’Association  sion  des  conventions  internationales  qui  régissent 
Générale  était  considérée  peu  à  peu  comme  une  so-  l’exercice  de  la  médecine  par  les  médecins  étrangers, 
ciété  de  bienfaisance  dont  le  rôle  principal,  semblait  Les  délégués  à  la  commission  mixte  qui  s’occupe  des 
devoir  être  de  donner  àses  adhérents  ouàleurs  familles  relations  qui  doivent  exister  entre  les  médecins  et  les 
des  secours  ou  des  pensions  destinés  à  soulager  des  mutualistes  sont  bien  près  de  voir  accepter  loyale- 
intortunes  imméritées.  Et  chaque  année  on  applau-  ment  le  libre  choix  du  médecin  partout  où  il  sera  re¬ 
dissait  à  l’augmentation  progressive  du  capital  social  connu  possible.  Enfin,  parlant  en  votre  nom,  le  Con- 
en  renvoyant  à  des  temps  meilleura  des  réformes  seil  Général  a  déjà  protesté  contre  les  menaces  de  la 
jugées  irréalisables.  nouvelle  foi  fiscale  et  nous  vous  demanderons  tout  à 

Vint  un  moment  où,  sous  l’impulsion  de  la  société  l’heure,  de  lutter  avec  toute  l’énergie  et  toute  la  tétra¬ 
de  la  Gironde  toujours  àl’avant-garde  du  progrès  et  cité  dont  vous  êtes  capables  contre  des  mesures  qui 
du  docteur  Cézilly,  fondateur  du  Concours  médical, on  auraient  pour  résultat,  si  elles  étaient  adoptées,  non 
insista  auprès  du  Conseil  Général  pour  orienter  l’As-  seulement  de  ne  pas  tenir  compte  au  médecin  des 
sociation  vers  la  prévoyance,  pour  opposer  les  pen-  charges  onéreuses  que  lui  impose  l’exercice  profes¬ 
sions  de  droit  aux  pensions  d’assistance.  La  question  sionnel,  mais  encore  de  violer  l’une  de  nos  Ipis  fondâ- 
ue  fut  pas  sans  soulever  des  discussions  assez  vives,  mentales  :  celle  qui  nous  impose  l’obligation  du  secret 
Déjà  en  1864,  Davenne  avait  soutenu  que  si  l’on  médical.  i 

créait  des  pensions  de  droit  on  commettrait  une  in-  Nous  comptons  donc  sur  vous,  mes  chers  confrères, 
justice,  car  «  au  lieu  de  secourir  un  confrère  malheu-  pour  faire  comprendre  à  tous  ceux  de  vos  représen- 
reux  on  ajouterait  à  l’aisance  de  celui  qui  est  à  l’abri  tants  qui  semblent  l’ignorer  que  lorsque  le  corps  mé^ 
du  besoin  et,  ce  qui  serait  profondément  regrettable  dical  se  lève  tout  entier  pour  défendre  une  cause, 
on  aurait  ainsi  déshérité  le  premier  au  profit  du  se-  c’est  que  cette  cause  est  juste  ;  que  lorsqu’il  proteste 
coud  ».  contre  un  projet  de  loi,  c’est  que  cette  loi,  si  elle  était 

Les  projets  présentés  en  1890  et  1891  répondaient  votée,  consacrerait -une  iniquité, 
cependant  aux  objections  du  rapport  de  M.  Davenne,  Et  quand  je  parle,  du  corps  médical  tout  entier,  je  • 
etils  auraienfpu  être  acceptés  si  la  loi  qui  régissait  puis  bien  affirmer  que  vous  le  représentez  dignement, 
alors  les  sociétés  de  secoure  mutuels  et  sous  laquelle  Quel  est  le  groupement  professionnel  qui,  mieux  que 
nous  ne  vivions  que  par  une  tolérance  bienveillante  l’Asociation,  unie  aux  Syndicats  médicaux,  peut  es- 
de  l’administration,  n’avait  pas  formellement  inter-  pérer,  par  la  continuité  de  l’effort  commun,  arriver 
dit  les  créations  nouvelles  qu’on  nous  proposait.  au  succès  définitif  ?  N’avons-nous  pas  pour  nous  non 

11  fallut  donc  attendre  la  promulgation  de  la  loi  du  seulement  le  bon  droit,  mais  encore  la  force  que  don- 

l“awill898  pour  nous  annexer  les  caisses  de  retraite  nent  tout  à  la  fois  et  le  nombre  et  l’influence  et  les 

et  d’indemnité-maladie  créées  en  dehors  de  nous,  ressources  nécessaires  ? 

Vous  avez  ratifié  le  contrat  qui  garantit  ce  rattache-  Et  c’est  pourquoi,  mes  chers  confrères,  j’ai  toujours 
ment.  Et  vous  savez  que,  seule  de -toutes  les  œuvres  demandé  :  c’est  pourquoi  je  demande  encore  que 

médicales,  l’Association  se  trouve  en  mesure  d’offrir  l’Association  progresse  incessamment  en  acceptant 

touslesmodes  d’assistance  et  de  prévoyance  que  peut  toutes  les  réformes  compatibles  avec  ses  statuts,en 

souhaiter,  soit  pour  lui-même,  soit  pour  les  siens,  un  écoutant  tous  les  conseils  désintéressés,  en  créant 

médecin -soucieux  do  l’avenir.  ,  dans  son  sein  toutes  les  œuvres  cjui  répondent  aux  as- 

'  Seule  en  ellel,  l’Association  Générale,  en  conviant  pirations  du  corps  médical. 

les  jeunes  médecins  à  se  faire  inscrire  comme  membre  En  nous  voyant  progresser  ainsi  chaque  jour,  peut- 
participants  aux  œuvres  de  .prévoyance  qui  existent  être  finira- t-on  par  comprendre  combien  sont  stériles 
aujourd’hui  et  qu’elle  fondera  demain,  peut  réduire  à  les  efforts  tentés  pour  multiplier  en  France  des  socié- 
unminimum  acceptable  le  taux  des  cotisations  ;  seule  tés  qui  ne  peuvent  que  se  nuire  mutuellement  parce 
elle  s’engage  à  se  substituer,  pour  le  versement  de  ces  qu’elles  épuisent  les  ressources  du  médecin  et  lui  font 
cotisations,  au  médecin  qu’une  détresse  momentanée  abandonner  la  voie  où  nous  le  convions  à  s’engager 
empêchera  de  remplir  ses  obligations  statutaires.  La  dès  le  début  de  sa  carrière. 

bienfaisance  confraternelle,  telle  que  nous  l’enten-  |  Je  n’ignore  pas  qu’iLest  des  combinaisons  flnanciè- 
dons,  donne  donc  au  médecin  prévoyant  la  sécurité  !  res  aussi  ingénieuses  que  séduisantes  auxquelles  n’ont 
du  lendemain.  Elle  lui  permet  d’éviter  les  soucis  ;  pu  songer  ceux  qui  ont  fondé  l’Association  Générale: 
qu’une  réglementation  nécessairement  inflexible  im-  :  Je  sais  aussi  combien  nous  a  fait  perdre  l’obligation 
pose  partout  ailleurs  aux  membres  participants  mo-  j  de  renoncer  aux  subventions  de  l’Etat  pour  pouvoir 
meutanément  gênés.  Si  ces  conditions  toutés  spécia-  I  tenir  tous  nos  engagements.  Par  contre,  nous  avons 
les  de  sécurité  étaient  mieux  connues,  ne  pensez-vous  ;  vu  trop  souvent  les  avantages  que  peut  réaliser  une 
pas,  mes  chers  confrères,  que  tous  les  jeunes  médecins  ;  œuvre  qui  unit, la  bienfaisance  à  la  prévoyance  pour 
feraient  bientôt  partie  de  nos  caisses  de  prévoyance  ?  ne  pas  continuer  à  défendre  les  principes  sur  lesquels 
Mais  la  création  de  ces  œuvres  a  eu  pour  l’avenir  ,  ont  été  basés  les  statuts  de  notre  Association.il  sem- 
de l’Association  un  résultat  plus  utile  encore.  Les  re-  j  ble  que,  dès  son  origine,  on  ait  prévu  ce  qu’oublient 
lations  plus  frécfuentes  et  plus  cordiales  établies  en-  parfois  certains  de  nos  confrères.  Et  j’en  trouve  la 
ire  le  Conseil  Général  et  les  administrateurs  de  nos  so-  preuve  dans  les  paroles  que,lors  de  la  première  assern- 
ciélés  annexes  ont  amené  l’étude  en  commun  de  tou-  bléo  de  l’Association,  il  y  a  près  de  cinquante  ans, 
tes  les  questions  de  défense  professionnelle  dont  au-  '  Amédée.  Latour  prononçait  déjà  :  «  Supposez,  disait- 
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il,  qu’une  grave  question  professionnelle  vienne  à  sur¬ 
gir,  que  cette  question  soit  de  l’ordre  de  celles  qui  in¬ 
téressent  non  seulement  l’honneur  et  la  dignité  de  la 
profession  même  ;  que  la  solution  de  cette  question!  ne 
soit  pas  seulement  d’un  intérêt  professionnel,  mais 
d’un  intérêt  social  comme  elles  le  sont  presque  toutes; 
qu’il  faille,  s’il  s’agit  d’une  décision  judiciaire  à  obte¬ 
nir,  épuiser  tous  les  degrés  de  la  juridiction,  et  faire 
rendre  un  de  ces  arrêts  souverains  qui  fixent  la  juri- 
prudence  s’il  s’agit  d’une  décision  administrative, 
presser  avèc  persévérance  et  autorité  sur  les  divers 
pouvoirs  publics  auxquels  ressortit  l’exercice  4e  la 
profession  médicale  ;  franchement,  messieurs,  sera-ce 
dans  son  isolement  et  dans  son  éloignement  du  cen¬ 
tre  où  se  décident  les  questions,  qu’une  société  isolée 
pourra  rendre  un  éminent  service  à  un  confrère,  à  la 
profession,  à  ^a  société  ?  » 

Sj  j’ài  rappelé  ces  paroles,  c’est  pour  faire  appel 
une  fois  de  plus  à  tous  ceux  qui,  pour  des  motifs  di- 
vei'S,  se  sont  séparés  de  nous,  aussi  bien  qu’aux  mé¬ 
decins  qui  hésitent  encore  à  se  rallier  sous  le  drapeau 
de  l’Association. 

Que  deviennent  les  mesquines  questions  d’argent  ou 
de  statuts  devant  l’intérêt  général  que  présente  la 
constitution  d’une  grande  Association,  c’est-à-dire 
d’une  grande  famille  médicale  avec  toutes  les  consé¬ 
quences  que  ce  mot  entraîne  avec  lui,  je  veux  dire  la 
bienfaisance,  la  prévoyance,  la  protection  et  la  dé¬ 
fense  professionnelle  ! 

Quant  à  votre  nouveau  président,!!  ne  pourra,  mes 
chers  collègues,  vous  proViver  sa  reconnaissance 
qu’en  mettant  à  votre  service  tout  ce  qui  lui  reste 
encore  d’activité  et  de  forces,  qu’èn  se  préoccupant 
Sans  cessé  de  mieux  défendre  vos  intérêts  et  de  ré¬ 
veiller,  j)ar  toute  la  France,  l’élàh  dé  solidarité  qui, 
devant  les  dangers  de  l’heure  présente,  devrait  unir 
tous  les  médecins  dans  un  même  sentiment  de  con¬ 
corde  et  de  confraternité. 

Situation  financière  de  l’Association  Générale 
pour  l’exercice  1906-1907. 

M.  Blache,  trésorier  général,  fait  l’exposé  de  la 
situation  financière  de  l’Association.  Il  résulte  de 
cet  exposé  que  l’avoir  de  l’Association  s’élevait  au 
31  mars  11)01  à  la  somme  totale  de  é. 720.000  francs, 
y  compris  l’avoir  des  91  sociétés  locales. 

i\l.  Hallopeau  lit  son  rapport  sur  la  gestion  finan¬ 
cière  du  trésorier,  et  l’Assemblée  approuve  les 
comptes  de  l’exercice  11)05-00. 

Compte-rendu  général  sur  la  situation  et  les 
actes  de  l’Association  générale  pendant 
l’année  1906. 

Par  R.  G.  Lepage,  Secrétaire  général  pi'ovisoire. 

Avant  d’examiner  les  différentes  questions  qui  ont 
dû  être  étudiées  dans  notre  Association  depuis  la  der¬ 
nière  Assemblée  générale,  je  dois  tout  d’abord  rendre 
hommage  à  notre  regretté  Président,  le  professeur  P. 
Brouardel. 

Vous  vous  rappelez  qu’il  ne  put  venir  au  milieu  de 
nous  l’année  dernière  :  peu  de  temps  après,  le  23  juil¬ 
let,  il  succombait  au  mal  inexorable  dont  il  était  at¬ 
teint  depuis  plusieurs  mois. 

La  personnalité  de  Brouardel  est  trop  considérable 
les  œuvres  variées  auxquelles  il  a  prêté  son  concours 
sont  trop  nombreuses,  pour  que  j’essaie  do  retracer 
devant  vous  toute  sa  carrière:  sou,  disciple  et  succes¬ 


seur,  à  la  chaire  de  médecine  légale,  le  professe» 
Thoinot,'a  rempli  ce  pieux  devoir  en  publiant  (l)uit 
biographie  très  documentée  de  notre  Président.' 

Je  ne  vous  dirai  donc  pas  ce  qu’a  été  Brouardd 
comme  professeur,  comme  hygiépiste,  comme  méde¬ 
cin  légiste,  je  m’occuperai  uniquement  du  rôle  qu’ili 
joué  dans  notre  Association,  et  que  notre  Présideit 
actuel,  Lereboullet,  a  fort  bien  résumé  en  écrivaül 
que  «  son  nom  devra  être  inscrit  au  livre  d’or  de  nos 
bienfaiteurs,  car  ses  cinq  années  de  présidence  ontéli 
parmi  les  plus  fécondes  et  Jes  plus  utiles  que  noos 
ayons  vécues  ». 

Brouardel  faisait  partie  de  l’Association  Généré 
depuis  1866  ;  il  appartenait  depuis  1872  au  Conseil 
Général  dont  il  fut  le  secrétaire  du  8  avril(1872  auîi 
avril  1879  ;  on  peut  dire  que,  depuis  1866,  il  s’occupa 
toujours  des  intérêts  généraux  de  l’Association  Gé¬ 
nérale; 

Vous  vous  rappelez  dans  quelles  circonstances illit 
élu  président,  le  16  février  1902.  «  L’heure  était  criti¬ 
que,  a  dit  M.  Lereboullet.  Il  fallait,  pour  maintenir 
l’union  et  la  concorde,  autant  de  fermeté  que  de  cour¬ 
toisie,  et  surtout  autant  de  franchise  et  .de  loyauté 
que  de  prudence,  d’aménité  et  4e  bonne  gMce.  l 
Brouardel  sut  apaiser  toutes  les  appréhensions.  » 

Dès  son  entrée  en  fonctions,  il  comprit  vite  qui 
l’Association  Générale,  ayant  derrière  elle  un  long 
passé  de  services  rendus  aux  médecins,  et  surtout  am 
médecins  malheureux,  devait  peu  à  peu  évoluer,* 
moderniser,  et,  sans  rien  abandonner  de  son  program¬ 
me  ancien  qui  est  sa  principale  raison  d’être, adapter 
son  organisation  aux  besoins  nouveaux  qui  se  fp»! 
sentir  dans- le  corps  médical.  ,  / 

Il  accomplit  à  merveille  cette  tâche  de  {gédiat{|, 
usant  de  sa  fine  diplomatie  pour  trouver  le  terrai 
propice  sur  lecjuel  pouvait  se  faire  et  s’est  faitel’ei- 
tente  des  partisans,  quelquefois  un  peu  pressés,  deli 
marche  en  avant  et  de  ceux  qui,  forts  des  résultats li 
passé,  craignaient  de  compromettre  l’avenir  de  l’és- 
sociation  Générale  par  sa  participation  trop  activeaas 
œuvres  nouvelles. 

Brouardel  était  merveilleusement  préparé  à  cerplt, 
parfois  délicat,  de  Président  d’une  grande  associaii 
comme  la  nôtre. Toujours  il  s’était  intéresse  à  la  dé¬ 
fense  du  corps  médical  ;  pendant  trente  ans,  il  avait 
puissamment  collaboré  à  toutes  les  lois  qui  touchaieol 
plus  ou  moins  le  corps  médical.  Il  ne  s’était  pascoi- 
Lentc  de  défendre  d’une  manière  générale  les  intéS 
des  médecins;  toujours  il  avait  été  prêt  à  venir  eu  aiJt 
par  ses  conseils  et  son  intervention  aux  médecins  qui 
s’adressaient  à  lui. 

Combien  de  fois  mit-il  «  sa  science  d'expert  au  str- 
vice  de  tous  ses  confrères  injustement  mis  en  cai» 
pour  des  fautes  qu’ils  n’avaient  pas  commises.,.  P- 
Brouardel  fut,  en  effet,  le  meilleur  des  confrères  |9 
porte  fuf  toujours  ouverte  aux  médecins,  et  tous 
ceux  qui  y  sont  venus  frapper  ont  toujours  Itôun 
auprès  de  lui  conseil  et  appui  ;  combien  même  y  oui 
trouvé  davantage  !  Aussi  les  grandes  œuvres  desé 
darité  et  d’assurances  médicales  ont-elles  tenu  à  b 
mettre  à  leur  tête  »  (Thoinot).- 

Depuis  de  longues  années,il  était  président  del’iii- 
portante  Association  des  Médecins  de  la  Seine;! 
avait  été  également  président,  pendant  quelq» 
temps,  de  la  Société  des  Internes  et  Anciens  Interne 
des  hôpitaux  de  Paris. 

On  a  pu  s’étonner  qu’absorbé  par  des  occupatiois 
multiples,  Brouardel  n’ait  pas  hésité  à  accopterls 
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fonctions  présidentielles  qui  lui  étaient  offertes  en 
1902.  S’il  n’a  pas  reculé  devant  cette  nouvelle  charge, 
c’est  qu’il  était  de  ceux  qui  pensent  que  rien  de  ce  qui' 
est  médical  ne  léur  est  étranger  ;  de  plus,  il  savait 
avec  son  expérience  de  la  vie,  que  mieux  qu’un 
antre  il  était  préparé  pour  rendre  service  à  ses  con¬ 
frères  ;  c’était  là  un  argument  qu’il  suffisait  de  mettre 
en  avant  pour  obtenir  son  concours.  Il  avait  d’ailleurs 
des  qualités  maîtresse;  qui  le  désignpient  tout  natu¬ 
rellement  à  la  présidence  :  une  grande  largeur  de  vues 
la  douce  philosophie  d’un  homme  qui  avait  beaucoup 
vu  et  observé  ;  une  aménité  de  caractère  que  rien  ne 
lassait,  et  une  finesse  que  beaucoup  de  diplomates 
pouvaient  lui  envier,  sans  compter  l’autorité  légitime 
qu’il  avait  acquise  auprès  des  pouvoirs  publics. 

S’ilm’était  permis  de  mettre  une  ombre  à  ce  tableau 
cependant  fidèle,  je  serais  tenté  de  rappeler  le  repro¬ 
che  qui  lui  fut  adressé  quelquefois  de  son  vivant  :  de 
ne  pas  toujours  prendre  nettement  position  sur  une 
question  discutée.  11  avait,  je  crois,  raison  :  cette  abs¬ 
tention  voulue  rendait  plus  efficace  son  rôle  de  prési¬ 
dent.  D’ailleurs,  s’il  ne  manifestait  pas  toujours  d’une 
façon  catégorique  son  avis,  il  n’en  avait  pas  moins 
une  opinion  basée  sur  les  éléments  de  la  discussion,  et 
il  savait  merveilleusement  orienter  la  d  iscussion ,  voire 
même  la  délibération,  du  côté  où  il  lui  semblait  qu’é¬ 
taient  le  bon  droit  et  la  vérité. 

Brouardel  s’occupa  jusqu’au  dernier  jour  des  inté¬ 
rêts  de  la  corporation  médicale  :  retenu  à  la  chambre 
parla  maladie,  il  suivait  encore  les  travaux  de  votre 
Conseil  Général  et  nous  faisait  parvenir  son  avis  auto¬ 
risé  sur  les  questions  à  l’étude.  Ce  fut  pour  présider 
l’ouverture  du  Congrès  de  l’exercice  illégal  de,la  mé¬ 
decine  qu’il  sortit  pour  la  dernière  fois  ;  c’est  à  ce  Cpn- 

Ë'  ,  dans  la  salle  où  nous  siégeons  actuellement, 
Iméserra  la  main  pour  la  dernière  fois  ;  et  je  n’ou- 
•ai  jamais  le  souriré  empreint  dè' résignation  et  de 
tristesse  maladive  avec  lequel  il  me  dit  un  au  revoir 
qui  voulait  dire  adieu.  Le  corps  médical  doit  lui  être 
d’autant  plus  reconnaissant  d’être  resté  jusqu’au 
bout  sur  la  brèche,  que  ses  intentions  furent  parfois 
méconnues  ;  une  certaine  presse  médicale  —  pour  qui 
toute  supériorité  est  intolérable  —  ne  l’épargna  pas 
toujours.  11  resta  indifférent  à  ces  attaques,  qui  aug¬ 
mentèrent  pour  lui  la  sympathie  de  la  majorité  des 
médecins  et  qui  en  réalité  ne  diminuèrent  en  rien  sa 
sollicitude  pour  le  corps  médical  et  son  dévouement 
pour  la  cause  commune. 

,  Aussi  le  Président  d’une  de  nos  sociétés  locales,  le 
D' Thonion,  a-t-il  eu  raison  de  dire  que  la  mort  de 
Brouardel  était  «  une  perte  irréparable  pour  nous, 
pour  la  science,  pour  le  corps  médical  tout  entier. 
C’était  une  organisation  merveilleuse  ;  aimable,  af¬ 
fable,  d’une  intelligence  bien  équilibrée,  esprit  lucide 
d’une  parole  simple,  nette,précise,il  savait  s’appliquer 
aux  travaux  les  plus  variés,  les  plus  difficiles  à  bien 
accomplir...  Il  fut  toujours  le  défenseur  et  le  pro¬ 
tecteur  du  médecin  praticien,  le  partisan  actif  et  in¬ 
fatigable  des  œuvres  de  mutualité  et  de  défense  pro¬ 
fessionnelles.  » 

Parmi  les  autres  éloges  faits  par  plusieurs  prési¬ 
dents  de  nos  sociétés  locales,  permettez-moi  de  vous 
citer  également  les  éloquentes  paroles  du  D”  Gillot, 
,  Président  de  la  Société  de  Saône-et-Loire  :  «  Non  seu¬ 
lement  Brouardel  présidait  avec  maîtrise  les  grandes 
réunions  de  notre  Association  Générale,la  répresentait 
avec  autorité  auprès  des  pouvoirs  publics,  et  en  sur¬ 
veillait,  avec  un  soin  jaloux,  les  progrès  et  les  innova¬ 
tions  utiles,  mais  aucun  détail  ne  le  rebutait  dès  qu’il 
s’agissait  d’un  service  à  rendre,  d’un  avis  à  donner, 
de  l’indépendance  et  de  la  dignité  professionnelles  à 


sauvegarder.  Et,  cet  homme  si  haut  placé,  ce  profes¬ 
seur  si  occupé,  savait  avec  une  bienveillance  inlassa¬ 
ble,  trouver  le  temps  de  répondre  aux  demandes  des 
plus  modestes  d’entre  nous,  de- les  accueillir  avec  une 
bonne  grâce  captivante  et  de  mettre  presque  toujours 
avec  succès,  son  influence  à  leur  service.  » 

Je  ne  veux, pas  prolonger  cet  éloge,  craignant  de  ne 
pas  traduire  d’une  manière  suffisante  les  sentiments 
de  reconnaissance  que  nous  lui  devons  tous.  Notre 
Président  nous  rappelait  tout  à  l’heure  que  ses  héri¬ 
tiers,  connaissant  les  dispositions  d’esprit  de  Brouar¬ 
del  à  l’égard  de  notre  Association  Générale,  ont  fait 
un  legs  important  qui  perpétuera  le  nom  de  Brouar¬ 
del  parmi  ceux  de  nos  généreux  bienfaiteurs. 

Aussi  nous  vous  proposons  d’adresser  aujourd’hui 
à  Mme  Brouardel  notre  respectueux  souvenir  et  l’ex¬ 
pression  de  notre  profonde  gratitude  pour  l’acte  de  gé¬ 
nérosité,  que,  de  concert  avec  le  frère  de  M.  Brouardel 
elle  a  accompli  en  faveur  de  l’Association  générale; 

Brouardel  mort,  il  fallait  lui  trouver  un  successeur  ; 
on  peut  dire  que,  si  le  poste  de  Président  de  l’Asso¬ 
ciation  Générale  est  l’un  des  plus  élevés  et  des  plus 
honorables  de  notre  profession,  il  était  peu  tentant 
de  succéder  à  l’éminent  président  que  nous  venions 
de  perdre.  Il  est  de  ceux  qu’on  ne  remplace  pas  facile¬ 
ment. 

Notre  secrétaire  général  d’alors,  M.  Lereboullet,  se 
mit  en  devoir  de  chercher  quel  était  le  membre  dé 
l’Association  Générale  qui  pouvait  le  plus  dignement 
et  le  plus  utilement  remplir  le  vide  causé  par  le  décès 
de  notre  Président,  Il  fit  preuve,  en  cette  circonstan¬ 
ce,  d’une  modestie  bien  grande  et,  qu’il  me  permette 
de  lui  dire,  d’une  méconnaissance  profonde  de  soi- 
même.  11  cherchait,  en  effet,  de  tous  côtés  le  meilleur 
Président  piossible,.fit  même  plusieurs  démifirches  aur 
près  de  personnalités  importantes,  alors  que  dons 
ceux  qui  le  connaissaient  et  l’avaient  vu  à  l’œuvre  au 
Conseil  Général  l’avaient  de  suite  considéré  comme 
le  Président  tout  désigné. 

Cette  opinion  fut  pleinement  ratifiée  par  les  votes 
des  membres  de  l’Association  générale,  puisque  .ja¬ 
mais  aucun  Président  n’a  recueilli  un  nombre  si  élevé 
de  voix  et  une  proportion  aussi  grande  de  suffrages. 

Notre  nouveau  Président  ne  me  permettrait  pas  de 
rappeler  son  passé,  les  fortes  études  qu’il  fit  à  notre 
ancienne  Faculté  de  Strasbourg,  ses  succès  d’ensei- 
nement  au  Val-de-Grâce,  le  talent  qu’il  a  déployé 
epuis  de  longues  années  pour  la  défense  des  intérêts' 
du  médecin  et  sa  lutte  en  faveur  de  l’amélioration  du 
sort  de  tout  le  corps  médical. 

Nous  avons,en  sa  sagacité,  en  son  dévouement  aux 
intérêts  de  l’Association  Générale  une  pleine  confian¬ 
ce,  et  nous  avons  la  certitude  que,  sous  sa  présidence, 
l’Association  Générale  continuera  à  évoluer  et  à  pros¬ 
pérer. 

Pendant  l’année  1906,  la  plupart  des  questions  qui, 
depuis  quelques  années,  remuent  le  monde  médical 
français,  ont  été  examinées. par  votre  Conseil  Général 
tantôt  il  les  a  étudiés  lui-même,  tantôt  il  a  apporté  la 
collaboration  de  ses  délégués  aux  groupements  pro¬ 
fessionnels  qui  étaient  déjà  saisis  de  ces  questions. 

La  lecture  des  différents  numéros  de  notre  Bulletin 
vous  a  déjà  mis  au  courant  des  solutions  adoptées  et 
de  celles  en  voie  d’élaboration  :  permettez-moi  d’ap¬ 
peler  rapidement  votre  attention  sur  quelques-unes, 
d’entre  elles. 

Vous  vous  rappelez  le  rapport  si  précis  et  si  com¬ 
plet  de  notre  collègue,  M.Gairal,  sur  Y  exercice  de  la 
médecine  aux  frontières.  C’est  surtout  au  voisinage 
de  la  frontière  belge  qu’ont  lieu  des  abus  :  quelques 
médecins  belges  ne  se  contentent  pa.s  de  soigner  des 
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malades  dans  des  communes  françaises  cofitiguës  aux 
leurs,  mais  étendent  le  champ  de  leur  action  à  des 
communes  fort  éloignées  de  leur  domicile.  MM.  Lere- 
boullet  et  Gairal  ont  présenté  le  susdit  rapport  à  M.  le 
Ministre  des  Affaires  Etrangères,  qui  les  a  engagés  à 
en  saisir  également  le  Ministre  de  l’Intérieur.  Un 
échange  de  lettres  a  eu  lieu  entre  notre  Président  et 
les  Directeurs  du  cabinet  de  M.  le  Ministre  de  l’Inté- 
térieur  et  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères. 
La  question  n’est  pas  encore  résolue.  Nous  espérons 
qu’elle  le  sera  prochainement  dans  un  sens  conforme 
à  l’équité. 

Plusieurs  membres  de  l’Association  Générale  ont 
eu  à  se  plaindre  des  Commissions  administratives  des 
Hôpitaux  dont  il  sont  les  médecins.  Un  incident  sur¬ 
venu  récemment  dans  la  Sarthe  a  particulièrement 
appelé  l’attention  du  Conseil  Général  sur  cette  im¬ 
portante  question. 

La  réponse  faite  habituellement  par  le  Ministre  de 
l’Intérieur,  lorsqu’on  lui  signale  un  acte  arbitraire 
commis  à  l’égard  d’un  médecin  par  une  des  commis¬ 
sions  administratives  d’hôpital,  c’est  que  ces  com¬ 
missions  ont  pleine  et  entière  liberté  pour  prendre 
telle  délibération  qui  lui  convient,  à  la  seule  condi¬ 
tion  que  celle-ci  soit  approuvée  par  le  Préfet. 

Il  y  a  déjà  là  un  correctif  dont  l’administration  pré¬ 
fectorale  devrait  user  d’une  manière  plus  fréquente. 

D’autre  part,  il  nous  paraît  contraire  à  toute  équité 
qu’une  commission  administrative  puisse  se  sous¬ 
traire  aux  engagements  qu’elle  a  pris  vis-à-vis  d’un 
confrère,  par  exemple  de  le  nommer  chirurgien  ou 
médecin-adjoint  avec,  promesse  de  le  titulariser 
lorsqu’une  place  deviendra  vacante  et  de  modifier 
l’ordre  de  roulement  lorsque  le  moment  est  venu 
d’exéouter  ce  contrat.  Pour  être  administratives  ces 
commissions  n’en  doivent  cependant  pas  être  moins 
soumises  au  droit  commun  ou  tout  au  moins  à  la  morale 
des  honnêtes  gens  et  remplir  les  engagements  pris  par 
elles.  Les  médecins  montrent  assez  dévouement  et 
de  désintéressement  dans  leurs  fonctions  de  médecins 
d’hôpitaux  et  d’hospices  pour  avoir  le  droit  d’être 
traités  —non  pas  avec  des  égards — mais  avec  équité. 

Au  mois  de  mai  1906  a  eu  lieu  le  Congrès  pour  la  ré¬ 
pression  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  où  les 
questions  les  plus  importantes  ont  été  étudiées.  Votre 
Conseil  Général  a  pensé  que  l’Association  Générale 
devait  prendre  part  à  ce  Congrès  et  en  .faciliter  le 
fonctionnement,  puisqu’il  avait  pour  but  de  faire  dis¬ 
paraître  un  certain  nombre  d’abus  préjudiciables  aux 
intérêts  des  médecins.  L’un  des  résultats  du  Congrès 
est  la  création  d’un  Office  central  pour  la  répression 
de  l’exercice  illégal  ;  à  la  demande  qui  lui  a  été  adres¬ 
sée  par  son  secrétaire  général,  M.  Levassort,  le  Con- 
oeil  a  répondu  par  une  subvention  de  500  francs. 

De  plus,  notre  Président  actuel  a  été  désigné  pour 
remplacer  M.  Brouardel  comme  Président  du  bureau 
de  cet  Office. 

C’est  en  se  guidant  sur  les  mêmes  considérations, 
c’est-à-dire  pour  chercher  à  améliorer  le  sort  du  méde¬ 
cin,  que  le  Conseil  Général  a  décidé  de  participer  mo¬ 
ralement  et  pécuniairement  à  l’organisation  du  Con¬ 
grès  des  Praticiens.  Vous  connaissez  les  questions  im¬ 
portante..,  au  point  de  vue  de  l’avenir  de  la  profession 
en  général,  et  de  la  situation  du  médecin  en  particu¬ 
lier,  qui  viennent  d’y  être  discutées  et  dont  pourra 
s’inspirer  la  Commission  de  réformes  des  études  mé¬ 
dicales. 

Vous  savez  que  notre  Association  Générale,  grâce 
à  l’efficace  intervention  de  M.  Dubuisson,  Président 
de  la  Société  du  Finistère  —  que  nous  sommes  heu¬ 
reux  de  remercier  ici  —  a  deux  représentants  dans 


cette  Commission  extra-parlementaire  instjtijée  pai 
le  Ministre  de  l’Instruction  publique,  pourrechereW 
les  modifications  à  apporter  aux  études  médicîile3(l), 

Dans  les  séances  de  cette  Commission,  vosdem 
représentants  —  aidés  par  leurs  collègues  du  Consel 
Général  qui  s’y  trouvent  à  d’autres  titres,  jÆM.  Gai. 
lal,  Gassot,  Cornil,  Labbé —  cherchent  nonseulemeal 
les  moyens  d’élever  l’éducation  professionnelle  di 
médecin,  mais  aussi  de  maintenir  sa  valeur  morale, (a 
tâchant  de  diminuer  l’encombrement  médical,  qulKl 
la  cause  principale  de  la  crise  actuelle.  Comme j'i 
très  bien  dit  l’un  de  nos  confrères,  le  D"'  Fabre,  prë 
dent  de  la  Société  de  l’Ailier,  «  l’encombrement  crois. 
sant  de  la  profession,  voilà  la  cause  primordiale  è 
malaise  ;  c’est  aussi  la  cause  des  symptômes  morbides 
qui  frappent  le  monde  de  notre  confrérie  ».  ■  , 

Malheureusement,  si  tout  le  monde  est  d’accord 
sur  la  nécessité  urgente  de  faire  moins  de  docteurs  eo 
médecine  et  de  les  faire  plus  instruits,  plus  aptes  i 
remplir  dignement  leur  importante  mission  sociale, 
l’accord  est  beaucoup  plus  difficile  lorsqu’on  çheràe 
les  moyens  de  restreindre  dans  une  sage  mesure  le 
nombre  des  étudiants  en  médecine  et  le  nombre  de  di¬ 
plômes  à  acb'order.  Nous  espérons  toutefois  quç,grâce 
à  la  collaboration  de  tous,  la  Commission  pourra  pro¬ 
poser  au  Ministre  des  réformes  qui  rehausseront  la  va¬ 
leur  du  titre  de  docteur  en  médecine. 

Est-il  besoin  de  rappeler  l’émoi  qu’a  causé  dam  le 
corps  médical  tout  entier  l’arrêté  créant  un,  certificat 
d’études  médicales  supérieures  ?  ... 

Malgré  les  avertissements  qui  avaient  été  (lonnésà 
l’auteur  de  ce  projet,  bien  qu’on  lui  eût  signalé'l’hos- 
tilité  que  la  dénomination  de  «  Certificat  d’études  mé¬ 
dicales  supérieures  allait,  à  juste  droit,  rençonto 
dans  le  corps  médical,  l’arrêté  fut-  pris  rü  ne;{àlli|t  riaa 
moins  que. les  protestations  véhémentes  des’médeciiis 
pour  faire  changer  la  dénomination  malheureuse. 

Si  le  mot  a  été  supprimé,  la  chose  est  restée  ;.ellea 
même  été  aggravée,  puisque  le  certificat  à  été  trans¬ 
formé  d’examen  en  concours.  Du  moment,  én' effet 
où  le  nombre  des  admissibles  est  limité,  il  est  certain 
que  cet  examen  deviendra  un  Véritable  concoure  et  un 
concours  profondément  injuste,  puisqu’il  mettra  aœ 
prises  des  candidats  se  préparant  à  des  agrégations 
diverses  et  n’ayant  nul  besoin  d’avoir  les  mêmes  con¬ 
naissances  générales  sur  les  matières  demandées. 
C’est  aux  dépens  des  études  cliniques  que  se  fera  la 
préparation  de  ce  concours  d’admissibilité,  sans  comp¬ 
ter  que  l’article  22, qui  consacre  le  roulement  des  agré¬ 
gés  pour  toutes  les  Facultés,  leur  rendra  très  difficile 
la  possibilité  d’avoir  un  service  d’hôpital  où  ils  puis¬ 
sent  faire  de  l’enseignement  clinique.  Le  corps.médi- 
cal  n’aurait  fait  qu’œuvre  incomplète  en  protestani 
seulement  contre  la  dénomination  du  certificat  d'éln- 
des  médicales  supérieures  :  il  doit,  s’il  s’intéresse  réel¬ 
lement  à  la  bonne  orientation  des  études  médicales. 


(1)  Je  suis  heureux  qu’ait  été  ainsi  réalisée  la  propo¬ 
sition  que  j’ai  faite,  011  1903,  de  la  nomination  d'une 
ooinmis>ion  composée  des  délégués  des  Facultés  el  des 
Ecoles  do  Médecine  et  «  d’un  certain  nombre  demeiu- 
bros  représentant  les  médecins  praliciens.  Pour  faei- 
litcr  leur  désignation,  ceux-ci  pourraient  être  pris 
parmi  les  membres  du  Conso  1  Général  de  l’Associa¬ 
tion  Générale,  parmi  les  membres  du  Bureau  dé  l'ü- 
nion  des  Syndicats,  et  ■.,  etc.  Ou  pourrait  ainsi  arrl- 
vcrassez  rapidement  à  une  refonte  des  programm 
d’études  et  du  système  d’e.xnraens  qui  rendrait  l'ol)- 
tention  du  diplomeplus  difficile  et,par  suite,  oloigM- 
rait  de  la  carrière  médicale  les  sujets  les  moins  Ira- 
vailleurs  ou  ceux  qui  n’ont  que  des  aptitudes  insuffi¬ 
santes  pour  la  profession.  » 


LatoratÉiis  Brati 
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Autorisation  spéciale  du  Gouvernement  accordée  aux  Laboratoires  Bouty  pour 
la  préparation  des  produits  organiques,  après  rapport  favorable  présenté  à  l'Académie 
de  Médecine,  par  M.  Nocabd,  Membre  de  f  Académie  de  Médecine,  Directeur  de  l’Ecole 
d’Alfort,  Officier  de  la  Légion  d’Honneur. 


r  THYROÏDINE  BOUTY 

-  (Deux  drtgées  le  mttin  à  Jeun) 

2  0VIGÉNINE  BOUTY 

/iUne  dragée  avant  chaque  repas) 

3“MéduHine  Bouty.  .  .  . 

(Une'dragée  avant  chaque  repas) 

4"Thymusine  Bouty.  .  . 

{Trois  dragées  par  24  heures) 

S"  Sirop  Bouty 


6“  Surrénaline  Bouty 

{Deux  dragées  dans  les  24  heures) 
Avant  le  repas. 

1°Néphrine  Bouty  .  . 


fi’Hépatine  Bouty. 


rSéquardine  Bouty.  . 

{Dragées) 


OBÉSITÉ  -  MYXŒDÉME  -  QOITBE 
PSOMâSIS  -  FIBBOHIES 

Par  dragée  :  0,10  centlg.  de  Glandes 
desséchées  correspondant  à  0,70  cen- 
tigr.  de  Glandes  fraîches. 

aiÈHOPAUSE  NATURELLE  et  ARTU 
FieiELLE,  et  SES  CONSEQUENCES 

Par  dragée  :  0,12  centlgr.  d’ovaires  de 


l  LYMPHATISME  -  RACHITISME 

J  Par  dragée  :  20  centlgr.  de  Moelle  d'os 
1  de  veau  desséchée  correspondant  à 
?  1  20  de  Moelle  fraîche. 

!  CHLORO-ANÉMIE 

Par  dragée  :  0,20  centigr.  de  Thymus 
de  veau  Gorrespondant  à  1  gr.  bO  de 
Thymus  frais.  ^ 

i  TUBERCULOSE  et  AFFECTIONS 
l  des  BRONCHES 

J  4  grandes  cuillerées  par  2t  heures. 

1  MALADIES  de  BASEDOWet  d’ADDISON 

Par  dragée  :  0,10  centigr.  de  Capsules 
surrénales  desséchées  correspondant 
à  0,80  centigr.  de  Capsules  surrénales 
fraîches. 

I  traitement' de  la  NÉPHRITE 

Chaque  dragée  renferme  0.15  centlgr. 
de  Tispu  desséché  correspondant  a 
0,90  centigr.  de  Tissu  frais. 

!  TRAITEMENT  du  DIABÈTE  SUCRÉ 
HÉMOPTYSIE 

Chaque  dose  S'Hépatine  Bouty  dOît 


(  FAIBLESSE  CONSTITUTIONNELLE 

<  Une  dragée  à  midi  et  le  soir,  avant 
I  le  repas.  _ 


et  tous  autres  Produits  d’après  la  même  Méthode. 


LIQUIDES  ORGANIQUES 

^  INJECTABLES  ^ 


TESTICULAIRE,  CÉRÉBRINE, 
PANCRÉAS,  FOIE.  MÉDULLAIRE, 
GLANDÉS  SURRÉNALES, 
PULMONAIRE,  etc. 


GLYCÉRO  -  PHOSPHATE  (  ^ 

DE  CHAUX  GRANULÉ  lfr.75 


BmNDER  AUX  LABORATOIRES  BOUTY,  1,  rue  de  Châieaudun,  PARIS 

les  conditions  faites  au  Corps  Médical. 
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MATIÈRE  MÉDICALE  MODERNE 


LA  MÉDICATION  CHOLAUOODE.  -  LES  GRAINS  de  YAK 


La  Médication  cliolagogue,—  qui  met  en  action 
la  fonction  biliaire, —  après  être  demeurée  long¬ 
temps  clanè  Toubli,  jouit  à  nouveau  d’une  vogue 
méritée,  qu’expliquent  certaines  conceptions  pa¬ 
thogéniques  de  date  récente,  et  l’importance  de 
cette  fonction  dans  les  actes  de  la  digestion  intes¬ 
tinale.  Ne  sait-on  pas  en. effet  combien  l’exercice 
normal  en  est  indispensable,  et  à  quel  point  ?  à 
tous  ces  actes,  qu’il  s’agisse  de  son  intervention 
dans  le  travail  d’élaboration  et  d’assimilation  par 
la  saponification  des  graisses  par  exemple  ;  qu’il 
s’agisse  des  propriétés  antiputrescibles  de  la  bile 
elle-même  ;  qu’il  s’agisse  enfin  de  l’action  mécani¬ 
que  c^u’elleproduit  sur  les  parois  intestinales  dont 
elle  stimule  les  contractions,  concourant  ainsi  à 
l’œuvre  primordiale  d’exonération.  Ces  faits  qu’il 
faut  accepter  comme  absolument  démontrés  au 
nom  de  la  physiologie  et  de  la  clinique,  mettent 
en  valeur  le  rôle  prépondérant  du  liquide  biliai¬ 
re  et  la  nécessité  de  le  restituer  dans  son  intégra¬ 
lité  quantitative  et  qualitative  quand  il  est  altéré, 
et,  en  tout  état  de  cause,  de  favoriser  sa  produc¬ 
tion  et  son  action  de  la  façon  la  plus  complète. 

Tantôt  cause,  tantôt  effet,  l’altération  ou  le  dé¬ 
ficit  de  la  bile  dans  le  milieu  intestinal  occupe 
une  place  considérable  dans  les  maladies  de  l’ap¬ 
pareil  digestif. 

Parmi  ces  maladies,  iln’en  est  pas  d'aussi  péni¬ 
ble,  d’aussi  tenace,  d'aussi  dangereuse  peut-être 
que  la  constipation.  Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  s’é¬ 
tendre  en  détail  sur  la  genèse  de  cette  redoutable 
infirmité,  ni  d’énumérer  les  causes  multiples 
dont  elle  procède  et  les  complications  qui  l’ac¬ 
compagnent  ou  souvent  lui  font  suite.  On  ne 
m’en  voudra  pas  pourtant  de  rappeler  à  quel 
point  la  constipation  favorise  dans  le  milieu  in¬ 
testinal  les  fermentations  putrides  et  l’exaltation 
de  virulence  des  germes  fauteurs  d’infection  :  la 
question  est  d’une  brûlante  actualité.  En  procla¬ 
mant  ce  truisme  physio-pathologique,  nous  n’a¬ 
vons  d’autre  but  que  de  mettre  une  fois  de  plus 
en  évidence,—  on  ne  pourrait  trop  insisteiTà -des¬ 
sus,—  le  lien  serré  qui  unit  entre  elles  la  plupart 
(toutes,  pour  mieux  dire)  des  maladies  du  tractus 
gastro  intestinal,  à  l’exception  des  maladies  orga¬ 
niques,  et  encore  !  La  série  en  commence  à  la  ré¬ 
tention  stercorale  pour  aboutir  aux  troubles  de 
la  fonction  hépatique,  de  la  fonction  pancréati¬ 
que,  aux  modifications  des  parenchymes  glandu¬ 
laires,  en  passant  par  l'entérite,  l’appendicite,  les 

dyspepsies .  celles-ci  plus  immédiates,  celles 

là  plus  lointaines,  selon  que  la  voie  de  propaga¬ 
tion  de  l’irritation  pathologique  et  de  L’infection 
est  plus  ou  moins  directe,  plus  ou  moins  courte  ; 
toutes  inéluctables,  si  le  remède  n’intervient  pas 
en  temps  opportun  pour  enrayer  les  éventualités 
menaçantes. 

Par  contre,  les  évènements  peuvent  suivre  une 
marche  inverse,  ettelle  maladie  primitive  du  foie 


se  répercuter  sur  l’intestin  dont  elle  perturbe  le 
fonctionnement  en  l’exagérant,  et  plus  souvenl 
en  le  ralentissant, en  le  paralysant.  C’estainsique 
les  diathésiques  biliaires,  dont  nouS/  devons  la 
connaissance  récente  au  professeur  Gilbert,  soel 
des  constipés.  C’est  ainsi  que  Netter  a,  l’année 
dernière,  rattaché  l’entérite  muco-niembraneuse 
à  des  altérations  qualitatives  de  la  bile,  qui  per¬ 
drait  certain  pouvoir  anti-coagulant  de  la  muci- 
nase  intestinale  et  favoriserait  l’élaboration  de  la 
fausse  membrane.  ■ 

Perturbations  hépatiques  et  biliaires  d’un  cSlé, 
troubles  fonctionnels  et  processus  inflammatoires 
de  l’intestin  d’autre  part,  sont  les  deœ 
extrémités  du  diamètre  d’un  cercle  vicieux  qu'il 
est  difficile  de  rompre.  A  la  faveur  de  la  consti¬ 
pation  se  développent  des  phénomènes  d’infection 
qui  gagnen  t  à  leur  tour  de  proche  eii  proche  les 
organes  annexes,  la  glande  hépatique  en  premier 
lieu  et  les  sécrétions  physiologiques  qu’elle  a 
mission  d’élaborer.  Les  troubles  hépatico-biliaires 
retentissent  à  leur  tour  sur  l’intestin  et  aggravll 
la  constipation. 

Pour  triompher  de  tels  états,  il  faut  s'adresser 
à  des  agents  médicamenteux  qui  exercent  à  la 
fois  leur  influence  et  sur  l’intestin  et  sur  le  foie. 

L’association  delà  médication  cholagogue  eide 
la  méthode  évacuante  répond  à  ces  nécessités.el 
est  réalisée  dans  les  grains  de  Vais.  Au  nombre 
des  agents  cholagogues  én  effet,  et  en  dehors  du 
calomel,  quia  ses  indications  particulières  etesi 
d’un  maniement  délicat,  nous  trouvons  un  cer¬ 
tain  nombre  de  substances  végétales,  telles  quela 
Podophylle.  la  Cascara  Sagrada  qui  sont  depuis 
longtemps  d’utilisation  courante  ètia  Boiiriéit, 
dont  l’action  suiTa  sécrétion  biliaire  n’a  été  signa¬ 
lée  que  pendant  ces  dernières  années.  Les  pro¬ 
duits  extraits'de  ces  plantes  par  des  procédés  de 
choix,  sont  associés  dans  cette  préparation  dont 
on  ne  saurait  trop  vanter  l’opportunité  et  l’effica¬ 
cité  dans  une  foule  d’états  morbides  des  voies  di¬ 
gestives.  Chaque  Cr-ain  de  Vais  contient  0,0l5mill. 
de  Podophyllin  et  0,025  mill.  d’extrait  de  Cascara 
et  de  Rhammus  frangula  ou  Bourdaine,  traite 
d'après  la  méthode  du  Prof.  Phipson. 

Les  propriétés  laxatives,  purgatives  et  cholago¬ 
gues  des  Grains  de  Vais,  trouvent  leur  emploi 
dans  nombre  d’affections  intestinales  telles  que 
la.  constipation  chronique  ou  accidentelle,  leseffl- 
barras  gastro-intestinaux  et  dans  certaines  formes 
de  désordres  hépatiques,  qui  réclament  une  stimu¬ 
lation  énergique  de  la  fonction  biliaire  ;  et  les 
avantages  en  apparaissent  plus  appréciables  en¬ 
core,  quand  on  considère  leur  dosage  mathémati¬ 
quement  titré  et  leur  facile  et  simple  adaptation 
aux  mille  éventualités  de  la  pratique  journa¬ 
lière.  ’ 

Docteur  Quekç^ 
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continuer  la  campagne  et  demander  le  retrait  ou  la 
modification  profonde  du  décret  du  5  mars  1907. 

Nous  espérons  que,  mieux  informé,  le  Ministre  de 
l’Instruction  publique  voudra  bien  rapporter  ou  tout 
,011  moins  modifier  ce  nouveau  décret. 

Cet  incident  montre  l’intérêt  puissant  qu’il  y  aurait 
:  à  ce  que  les  principales  sociétés  professionnelles  se 

constituent  en  un  comité  régulier  reconnu  par  les  dif¬ 
férents  Ministères,  et  qui  serait  consulté  chaque  fois 
qu’un  projet  de  loi  ou-  un  décret,  intéressant  plus  ou 
moins  directement  le  corps  médical  serait  en  prépara¬ 
tion. 

On  éviterait  ainsi  des  récriminations  pénibles,  de 
longues  discussions  et  l’annulation  de  certaines  déli- 
'  bérations  prises.  Sans  doute,  il  existe  déjà  un  comité 
officieusement  formé  sur  ces  bases,  mais  il  serait  né¬ 
cessaire  d’en  régler  le  mode  de  recrutement  et  le  fonc¬ 
tionnement  et  d’en  faire  approuver  l’existence  par  le 
gouvernement. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas  longuement  des  rap¬ 
ports  des  médecins  avec  les  sociétés  mutualistes  :  c’est 
un  sujet  qui  est  traité  par  notre  collègue,  M.  A.-J. 
Martin,  dans  son  rapport  fait  au  nom  dè  la  commis¬ 
sion  des'vœux. 

11  semble  que,grâceà  l’intervention  de  la  commis¬ 
sion  médico-mutualiste,  cette  question  soit  en  voie 
d’être  résolue  par  le  libre  choix  du  médecin  payé  à  la 
visite  par  le  mutualiste. 

J’espère,  pour  notre  instruction  à  tous,  que  notre 
distingué  coilègue,le  D”  Gairal,publiera  la  Conférence 
si  documentée  et  si  lumineuse  qu’il  a  faite  le  25 
mars  dernier  à  l’Hôtel  des  Sociétés  savantes,  dans  une 
réunion  organisée  par  le  Syndicat  des  médecins  de  la 
ppipe,  ,  ,  .  .  .! 

Le  brillant  conférencier,  toujours  sur  la  brèche 
lorsqu’il  s’agit  de  défendre  les  intérêts  généraux  de  la 
profession,  a  montré  que  les  difficultés  survenues  en¬ 
tre  médecins  et  mutualistes  résultaient  surtout  de  ce 
i  que  les  cotisations  demandées  aux  mutualistes  étaient 
i  insuffisantes  ;  les  prescriptions  de  la  loi  de  1850,  qui 
-  spécifiait  que  ces  cotisations  .devaient  être  calculées 
f  d’après  des  tables  de  mortalité  et  de  morbidité  n’ont 
jamais  été  exécutées.  Il  n’y  a  rien  d’étonnant  à  ce 
qu’une  crise  existe  puisqu  avec  des  cotisations  insuf¬ 
fisantes,  on  veut  assurer  aux  mutualistes  des  avanta¬ 
ges  multiples  (soins  médicaux,  fournitures  de  médi¬ 
caments,  secours  de  maladies,  etc.),  qui  n’étaient  pas 
prévus  au  début.  M.  Gairal  a  exposé  l’impossibilité 
dans  laquelle  se  trouvent  les  mutualistes  d’organiser 
les  retraites  ouvrières  par  suite  de  la  constitution  du 
«  fonds  commun  inaliénable  »,  et  les  modifications 
que  le  législateur  va  être  obligé  d’apporter  à  la  loi  de 
1898. 

;  Dans  une  statistique  très  complète,  il  a  montré  que 
d’ailleurs  ce  n’était  pas  l’élévation  des  frais  médicaux 
qui  causait  la  gêne  des  mutualis.tes,  mais  bien  les  se¬ 
cours  de  chômage,  qui  ont  subi  un  accroissement  pro¬ 
portionnellement  beaucoup  plus  considérable  que  ce¬ 
lui  des  frais  médicaux.  _ 

En  écoutant  M.  Gairal,  je  faisais  à  notre  Associa¬ 
tion  l’application  des  réflexions  d’ordre  général  qu’il 
émettait  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  ;  je  com¬ 
prenais  mieux  que  jamais  que,si  notre  Association  ne 
peut,  à  l’heure  actuelle,  distribuer  que  des  pensions 
.  qui  sont  réellement  insuffisantes  avec  notre  état  éco- 
mique,  cela  tient  surtout  à  ce  que  la  cotisation  de¬ 
mandée  n’est  pas  suffisamment  forte. 

Je  ne  crois  pas  que  le  moment  soit  venu  d’élever 
s  cétte  cotisation  ;  il  me  semble  qu’il  n’y  a  à  l’heure  ac- 
1  tuelie,  qu’à  espérer  dans  la  générosité  de  nos  confrè¬ 


res  favorisés  par  la  fortune  ou  des  médecins  qui  meu¬ 
rent  sans  postérité  directe. 

Quel  meilleur  emploi  peuvent-ils  faire  de  leur  for¬ 
tune  que  d’en  abandonner  partie  ou  totalité. en  faveur 
d’une  Association  qui  a  surtout  pour  but  de  soulager 
la  misère  du  inédecin  âgé  et  infirme  ou  du  médecin  ar¬ 
rêté  dans  sa  carrière  d’une  manière  définitive  par  la 
maladie,  en  même  temps  qu’elle  secourt  les  veuves  et 
les  orphelins  laissés  dans  la  misère  ! 

Aussi  peut-on  déplorer  —  à  ce  point  de  -vue  comme 
à  beaucoup  d’autres  —  certaines  attaques,  aussi  pas¬ 
sionnées  qu’injustes,  qui  visent  ceux  qu’on  appelle 
«  les  heureux  de  la  profession  »,  en  oubliant  qu’ils  n’ont 
parfois  du  bonheur  et  même  de  la  prospérité  que  les 
apparences.  A  la  longue,  ces  attaques  n’amènent-elles 
pas  certains  de  ces  confrères  à  se  désintéresser  quel¬ 
que  peu  des  souffrances  du  corps  médical  ?  Gomment 
expliquer  autrement  que  par  un  accès  de  misanthro¬ 
pie  à  l’égard  de  ses  confrères,  la  décision  regrettable 
pour  nous,  prise  il  y  a  quelques-années,  par  un  des 
maîtres  qui  honora  le  plus  la  tlinique  chirurgicale 
française,  et  qui  laissa  toute  sa  fortune  pour  favoriser 
la  création  des  retraites  ouvrières. 

Quoiqu’il  soit,  chacun  dans  notre  sphère,  essayons 
de  provoquer  la  générosité  de  nos  confrères  qui,  au 
soir  de  la  vie,  n’ayant  pas  de  famille  à.  secourir,  ne  sa¬ 
vent  en  faveur  de  quelle  oeuvre  ils  pourront  utiliser 
leur  fortune  ;  ils  ne  sauraient  mieux  faire  que  d’aider 
à  l’amélioration  du  sort  des  médecins  âgés,  infirmes 
ou  malades.  N’est-il  pas.  profondément  poignant  de 
penser  qu’après  toute  une  existence  de  dévouement 
consacrée  au  soulagement  de  ses  semblables,  le  méde¬ 
cin  manque  souvent  du  nécessaire  et  laisse  les  siens 
dans  un  dénuement  qu’il  pourrait  parfois  rendre 
moins  grand,  s’il  était  moins  compatissant  à  la  souf¬ 
france  et  au  malheur  de  ceux  qu’il  soigne  ? 

En  tout  cas,  remercions  les  généreux  donateurs 
dont  M.  le  trésorier  rappelait  tout  àl’heure  les  noms 
et  qui,  cette  année,  sont  venus  augmenter  nos  res¬ 
sources  disponibles.  Espérons  que  leur  nombre  ira  en 
s’accroissant  ;  faisons  tous  nos  efforts  pour  les  rendre 
encore  plus  nombreux  et  plus  généreux. 

Dans  son  co/npte  rendu  de  l’année  dernière,  notre 
•Président  actuel  appelait  votre  attention  sur  le  rap¬ 
port  de  M.  Bouloumié  sur  l’assistance  par  le  travail 
pour  les  veuves  de  nos  sociétaires  et  pour  les  orphe¬ 
lins.  Dans  sa  séance  du  20  décembre  1906,  le  Conseil 
Général  a  approuvé  les  conclusions  d’un  nouveau  rap¬ 
port  de  M.  Bouloumié  ayant  pour  but  de  chercher  les 
moyens  de  mettre  en  pratique  cette  organisation  d’as¬ 
sistance.  Une  commission  spéciale,  dite  Commission 
de  l’assistance  par  le  travail,  va  être  organisée  et  sera 
aidée  dans  sa  tâche  par  un  comité  de  dames  patrones- 
ses,  choisies  de  préférence  parmi  les  femmes,  mères  ou 
filles  des  médecins  sociétaires.  M.  Bouloumié  précise 
en  ces  termes  la  mission  de  ces  dames  patronesses  : 

«  Elles  dirigeront  telle  assistée,  absolument  sans 
ressources  et  dès  lors  ayant  besoin  d’un  gain  quoti¬ 
dien,  sur  les  œuvres  donnant  un  travail  payé  immé¬ 
diatement,  tandis  qu’elles  dirigeront  telle  autre,  qui 
n’a  besoin  que  d’un  complément  à  ses  modestes 
ressources,  sur  des  œuvres  donnant  des  travaux  dont 
l’exécution  peut  être  retardée,  mais  qui  ne  sont  payés 
qu’après  vente.  Elles  recommanderont  de  préférence 
à  telle  ou  telle  .œuvre,  telle  ou  telle  assistée,  en  raison 
de  ses  aptitudes  à  tel  ou  tel  travail  ». 

En  résumé,  on  aura  recours  aux  œuvres  d’assisr 
tance  qui  existent  déjà  et  que  notre  Association  gé¬ 
nérale  subventionnera  dans  la  mesure  des  services 
rendus. 

En  outre,  à  côté  de  cette  assistance  temporaire. 
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'Association  Générale  cherchera  à  procurer  des  em¬ 
plois  aux  veuves  et  orphelins.  Le  Bulletin  de  l’Asso¬ 
ciation  publiera  dans  chaque  numéro  une  liste  d’offres 
et  de  demandes  d’emplois  ;  cette  liste,  grâce  à  Tint  r- 
vention  dévouée  du  syndic  de  la  Presse  -médicale,  M. 
Granjux,  sera  insérée  périodiquement  dans  la  plupart 
des  journaux  médicaux.  Si  cette  œuvre  d’assistance 
par  le  travail  et  de  placement, n’est  qu’à  ses  débuts, 
elle  peut  dans  l’avenir  rendre  de  grands  services,  à  la 
condition  que  tous  nos  sociétaires  s’y  intéressent  et 
signalent  les  emplois  ou  situations  qui  pourraient  con¬ 
venir  à  des  veuves  de  médecins. 

Je  crois  répondre  au  désir  d’un  certain  nombre  de 
délégués  en  vous  entretenant  de  la  question  de  la  lo¬ 
terie.  Vous  vous  souvenez  que,rannée  dernière,  à  la 
suite  d’une  polémique  de  presse  reposant  sur  un  ma¬ 
lentendu,  une  réunion  contradictoire  de  tous  les  in¬ 
téressés  avait  affirmé  la  parfaite  correction  du  Con¬ 
seil  Général  de  l’Association  et  décidé  que,  pour  évi¬ 
ter  de  nouveaux  malentendus,  une  commission  mixte 
serait  nommée  en  vue  de  rechercher  si  une  loterie  pou¬ 
vait  être  organisée  en  faveur  du  corps  médical. 

Cette  commission  fut  composée  de  MM.  Smester, 
promoteur  de  l’idée  rJanicot  et  Jeanne,  pour  la  Presse 
médicale  ;  Gairal,  Charrier,  Le  Clerc,  Gourichon  et 
Noir,  pour  l’Union  des  Syndicats  ;  Brouardel,  Blache, 
Bucquoy,  Langlet,  Lereboullet  et  Rjst,  pour  le  Con¬ 
seil  Général  de  l’Association  Générale  (M.  Lepage  fut 
désigné  ultérieurement  en  remplacement  de  M. 
Brouardel). 

La  commission  de  la  loterie  s’est  réunie  plusieurs 
fois.  Mais,  après  sa  première  réunion,  il  s’est  fondé  en 
dehors  d’elle,  et  à  son  insu,  un  comité  dit  «  Comité 
d’Action  de  la  loterie  médicale  »,  dont  les  idées  diffé¬ 
raient  de  celles  de  la  Commission  nommée  par  le  Con¬ 
seil  Général. 

Celle-ci,  après  avoir  admis  le  principe  de  la  création 
d’une  loterie,  s’était  préoccupée  de  savoir  à  qui,  en 
cas  de  nécessité,  devaient  revenir  les  fonds  que  pro¬ 
duirait  cette  loterie.  Elle  avait  décidé  que  si  l’autori¬ 
sation  accordée  par  le  Parlement  désignait  un  certain 
nombre  de  groupementsprofessionnels  pour  recevoir 
ces  fonds,  l’Association  Générale  n’y  mettrait  pas 
d’obstacle  et  se  contenterait  de  la  part  qui  lui  serait 
attribuée  lors  de  la  répartition  générale  ;  que  si,  au 
contraire,  ainsi  que  l’avait  formellement  déclaré  M. 
Combes,  l’autorisation  n’était  accordée  qu’à  la  condi¬ 
tion  que  les  tonds  provenant  de  la  loterie  seraient  ex¬ 
clusivement  attribués  à  l’Association  Générale,  celle- 
ci,  en  raison  de  ses  statuts  formels,  ne  pourrait  en  faire 
profiter  que  ses  membres  participants. 

Le  Comité  d’action  demandait,  au  contraire,  qu’il 
soit  au  préalable  bien  entendu  que  les  tonds  recueillis 
à  l’aide  d’une  loterie  seraient  attribués  aux  déshérités 
de  la  profession  médicale,  aussi  bien  à  ceux  qui  fai¬ 
saient  partie  d’une  association  professionnelle  quel¬ 
conque  qu’à  ceux  qui  n’auraient  jamais  fait  acte  de 
prévoyance. 

La  divergence  d’opinion  qui  séparait  la  commission 
nommée  par  l’Association  Générale  et  le  Comité  d’Ac¬ 
tion,  présidé  par  M.  Smester,  menaçant  de  retarder 
indéfiniment  tout  accord',  il  a  été  décidé,  le  28  dé¬ 
cembre,  que  le  Comité  d’action  se  dissoudrait  après 
avoir  délégué  à  la  Commission  de  la  loterie  trois  de  ses 
membres  :  MM.  Butte,  Dardelin  et  Hamon. 

Une  nouvelle  réunion  de  la  Commission  ainsi  com¬ 
plétée  a  eu  lieu  le  6  mars,  et  il  y  a  été  décidé  : 

1®  Que  M.  Smester  serait  chargé  de  faire  auprès  du 
groupe  médical  parlementaire  et  auprès  du  Président  I 
du  Conseil,  toutes  les  démarches  nécessaires  en  vue  j 
d’obtenir  l’autorisation  de  fonder  une  loterie  ;  J 


2°  Que  M.  Hamon  serait  chargé  d’établir  tih  projét 
indiquant  comment  pourraient  être  distribués  les 
fonds  provenant  de  la  loterie,  dans  le  cas  fiù  celle-ci 
serait  autorisée  en  faveur  du  corps  médical  tout  en¬ 
tier,  et  non  pas  seulement,  comme  l’avait  voulu  M, 
Combes,  en  faveur  de  l’Association  Générale.  Malgré 
nos  vives  instances,  nous  n’avons  pu  avoir,  à  l’heure 
actuelle,  aucune  réponse  de  M.  le  D'’  Smester  ni  deM, 
le  Hamon  (1). 

Comme  il  est  nécessaire  de  connaître,  avant  l’année 
prochaine,  votre  opinion  au  sujet  de  cette  questionsi 
importante,  nous  nous  bornons  aujourd’hui  à  vous 
demander  si  vous  pensez  que  vos  délégués  à  la  com¬ 
mission  mixte  doivent  insister  pour  que  la  loterie,  si 
elle  est  autorisée,  soit  réservée  à  l’Association  Géné¬ 
rale  ou  si,  au  contraire,  accepter  que  les  fonds  qu’elle' 
produira  devront  profiter  à  tous  les  membres  du  corps 
médical  qui  sont  ou  seront  dans  le  besoin. 

La  première  solution  aurait  pour  résultat  d’écarter 
les  confrères  malheureux  qui  seront  restés  volontai¬ 
rement  isolés,  qui  ne  veulent  pas  faire  acte  de  pré. 
voyance  ;  elle  aurait  sans  doute  pour  effet  d’accroître 
dans  une  mesure  très  -large  le  recrutement  de  l’Asso¬ 
ciation  Générale. 

La  seconde,  peut  être  plus  généreuse  au  point  de 
vue  sentimental,  irait  à  l’encontre  des  décisions  anté¬ 
rieures  déjà  ^prises  par  un  Ministre  de  l’Intérieur, 
Elle  nécessiterait  de  plus  une  organisation  nouvelle 
destinée  à  recueillir,  à  gérer  avec  sécurité  et  à  distri¬ 
buer  avec  équité  les  fonds  recueillis. 

A  vous  de  dicter  à  vos  délégués  la  conduite  qu’ils 
auront  à  tenir  au  sein  de  la  commission  mixte. 

Vous  avez  vu  voir,  dans  le  dernier  Bulletin  de  l'As¬ 
sociation  Générale,  l’étude  qui  est  faite  par  le  Conseil 
d’administration!  de  l’Amicale,  d’une  nouvélle  oOiil'J 
binaison  dite  ;  «  combinaison  D  ».  Les  membres  de 
l’Amicale  qui  y  adhéreraient  assureraient  à  leur  dé¬ 
cès  une  pension  de  600  francs  pour  leur  veuve,  pen¬ 
sion  qui  serait  en  partie  réversible  sur  la  tête  des  en¬ 
fants  Jusqu’à  l’âge  de  18  ans. 

L’étude  minutieuse  qui  a  été  faite  par  l’actuaire 
de  l’Amicale,  M. Fleury,  montre  que  cette  combinai¬ 
son  est  possible,  à  la  condition  qu’un  nombre  suffi¬ 
sant  de  sociétaires  y  adhèrent. 

Le  Conseil  Général  a  été  saisi  du  projet  de  l’Ami¬ 
cale  par  notre  collègue  Gassot,  qui  a  même  élaboré  un 
projet  spécifiant  que  l’Association  Générale  garanti¬ 
rait  le  fonctionnement  de  cette  combinaison  à  ses  dé¬ 
buts.  Il  n’a  pas  semblé  au  Conseil  Général  surtout 
après  les  réserves  tort  judicieuses  faites  par  notre  con¬ 
seil  judiciaire,  M®  Liouville,  —  que  l’Association  Gé¬ 
nérale,  avec  ses  charges  multiples,  pouvait  donnerun 
tel  aval  de  garantie,  sans  lui  fixer  aucune  limite.  A  la 
commission  qui  a  été  nommée  par  le  Conseil  Général 
pour  étudier  cette  combinaison,  notre  Président,  M. 
Lereboullet,  a  apporté  les  propositions  d’une  Com¬ 
pagnie  d’assurances,  qui  se  chargerait  de' l’organisa¬ 
tion  de  cette  combinaison  à  un  tarif  qui  ne  serait  guè¬ 
re  plus  élevé  que  celui  proposé  par  l’Amicale, 

Cette  solution  aurait  le  double  avantage  de  ne  pas 
nécessiter  la  responsabilité  pécuniaire  de  l’Associa¬ 
tion  Générale  et  de  permettre  le  fonctionnement  de  la 
combinaison  avec  un  nombre  même  restreint  d’ad¬ 
hérents. 

Elle  a  l’inconvénient  de  faire  intervenir  dans  cette 


(1).  Ce  rapport  était  à  l’impression  lorsque,le  3  avril, 
I  M.  le  D'  Smester  nous  a  écrit  que,  par  suite  d’uiie 
[  erreur  de  rendez-vous,  il  n’avait  pu  être  reçu  par  la 
groupe  médical  parlementaire,  et  qu’il  attendait  celle 
entrevue  pour  faire  une  démarche  auprès  du  minisite 
de  l’Intérieur. 
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affaire  une  société  non  médicale,  et  surtout  une  com-  c’est  pour  vous  inviter  à  nous  soumettre  les  proposi- 

pagnie  d’assurances  qui  peut,  à  un  moment  donné,  tions  qui  auraient  pour  résultat  d’amener  dans  les 

élever  ses  tarifs  et  qui,  en  tous  cas,  n’apportera  ja-  sociétés  locales  un  plus  grand  nombre  de  confrères  et, 

mais,  dans  ses  rapports  avec  ses  adhérents,  la  même  en  même  temp.>,dans  nos  caisses,  un  peu  plus  d’ar- 

Wenveillance,  la  même  correction  qu’une  association  gent,.  pour  pouvoir  augmenter  d’une  manière  suffl- 
(iirigée  par  des  confrères.  santé  les  pensions  et  allocations  que  nous  distribuons 

La  question  est  actuellement  à  l’étude.  Il  est  pro-  à  nos  confrères. 

■bable  que  la  combinaison  D  sera  créée  par  l’Amicale  Je  me  suis  efforcé,  au  risque  d’être  incoinplet,  de 
,tt  que,  pour  favoriser  le  fonctionnement  de  cette  rendre  ce  rapport  le  plus  bref  possible,  car  je  n’oublie 

combinaison,  l’Association  Générale  s’engagera  —  paint  que  mon  secrétariat  général  n’est  que  provisoi- 
nonpas  à  assurer  le  fonctionnement  de  la  combinai-  re  et  qu’il  ne  peut  devenir  définitif  que  grâce  à  vos 
son  —  mais  à  prendre  chaque  année  sur  son  budget  bienveillants  suffrages  ;  la  meilleure  manière  de  me  les 
nne  somme,  dont  le  montant  sera  voté  en  Assemblée  concilier  est,  je  crois,  de  ne  pas  retenir  trop  longtemps 

générale  et  qui  sera  destinée  à  faciliter  les  débuts  du  votre  attention, 

fonctionnement  de  la  combinaison  D.  .  '  . 

Quelques-uns  d’entre  vous  trouveront  peut-être  M.  de  Ranse  communi  que  son  rapport  sur  les 
que  l’Association  favorise  un  peu  trop  les  véritables  pensions  viagères  à  accorder  en  1907.  Dix  nou- 

prévoyants.  Mais,  en  réalité,  ne  fait-elle  pas  œuvre  de  velles  pensions  de  800  francs  sont  votées.  Ce  qui 

saine  prophylaxie,  en  empêchant  la  veuve  d’unsocié-  porte  à  93  le  nombre  des  pensions  en  cours  (5  à 

taire  d’être  absolument  dans  le  besoin  le  lendemain  1.000  frs,  88  à  800  frs).  Sont  élus  membres  de  la 

du  décès  de  son  mari  ?  D’ailleurs,  il  ne  s’agit  pasau-  Commission  des  pensions  pour  cette  année  i.MM. 

jourd’hui  de  prendre  une  décision  ferme  à  cet  égard  ;  Lereboullet,  Lepage,  Blache,  de  Ranse,  Motet, 

j’ai  tenu  simplement  à  vous  rappeler  les  données  du  Reynier,  Thibierge,  Rist  et  Darras. 

problème  que  vous  aurez  à  solutionner  probablement  M.  A.  J.  Martin  Ut  un  rapport  au  nom  de  la 
l’année  prochaine  d’une  manière  définitive.  Commission  chargée  de  l’étude  des  propositions 

.• .  et  vœux  soumis  par  les  sociétés  unies  (protesta- 

. . • . . .  tions  contre  le  Certificat  d’études  médicales  su- 

Nous  avons  eu  la  douleur  dé  perdre,  cette  année,  périeures,  réforme  des  études  médicales,  encom- 

u'n  de  nos  plus  zélés  présidents,  le  Gourrèges  (du  brement  médical,  tarif  des  honoraires  médicaux 

Cher),  et  tout  récemment,  le  D”  Labéda,  Président  de  dans  les  accidents  du  travail,  lois  sur  l’assistance 

laSociété  delà  Haute-Garonne  ;  le D''Bernauër,  Vice-  médicale  gratuite,  etc.). 

Président  de  la  Société  d’Oran  est  également  décédé.  A  propos  des  rapports  entre  médecins  et  mu- 
Nous  avons  le  regret  de  vous  annoncer  que  deux  dualistes,  M.  Jeanne  met  l’Assemblée  au  courant 

Présidents  ont  donné  leur  démission  :  le  Dr  Delarue  des  résolutions  prises  par.la  Commission  médico- 

Pfésident  de, la  Société  de  Coulommiers,  et  le  Dr  Oli-  mutualiste  (libre  choix  du  médecin,  tarif  à  la  vi- 

vier  (de  Lille),  dont  vous  n’avez  point  oublié  la  géné-  site,  constitution  de  réunions  mixtes  régionales 

rosité  en  faveur  de  notre  Association.  .  pour  aplanir  les  difficultés  pouvant  survenir  en- 

Nous  souhaitons  cordialement  la  bienvenue  aux  tre  médecins  et  mutualistes).  Après  échange  d’ob- 

nouveaux  Présidents  :  M.  Allô  (Côtes-du-Nord),  Té-  servations  entre  MM.  Jaulin  Créquy,  Cauzard, 
moin  (Cher),  Noquet  (Nord),  Delagénière  (Sarthe),  Langlet,  Jeanne  et  Lande,  l’Assemblée  décide 
etaux  Vice-Présidents  :  MM.  Dumas  (du  Gard-Alais)  de  confier  les  intérêts  des  médecins  aux  délégués 
Berguin  (Lot-et-Garonne),  Vicq  et  Maillard  (Meuse),  qui  font  partie  de  la  Commission  médico-mutua- 
Looten  (Nord),  Rigaud  (Sarthe).  liste. 

Le  nombre  des  nouveaux-  adhérents  est  d’environ  L’Assemblée  étudie  le  projet  de  loterie  mé- 
500  ;  celui  des  décès  de  174  ;  le  nombre  des  sociétaires  dicale  et  après  discussion  décide  de  renvoyer 

est  de  9,250  environ.  Comme  je  vous  le  dirai  dans  un  l’étude  de  cette  question  à  l’examen  des  Sociétés 

instant,  le  cinquantenaire  de  notre  Association  est  locales. 

tout  proche.  Faisons  tous  nos  efforts  pour  recruter  de  L’assistance  aux  veuves  par  le  travail  fait  l’ob- 
nonveaux  adhérents  et  pour  être  10,000  lorsque  jet  d’un  rapport  de  M.  Bouloumié,  qui  expose 

notreAssociation  aura  atteint  sa  cinquantième  année.  le  fonctionnement  de  cette  nouvelle  organisation 

C’est  l’année  prochaine  que  cet  événement  aura  qui  est  sur  le  point  d’être  appliquée  parla  So- 

lieii,  car  il  nous  est  arrivé  cette  année  une  aventure  ciété  Centrale.  M.  Bouloumié  indique  le  moyen 

-moins  désagréable  pour  une  collectivité  que  pour  de  la  mettre  en  pratique  dans  les  Sociétés  locales, 

un  Individu,  —  celle  de  vieillir  tout  d’un  coup  de  deux  L’Assemblée  discute  ensuite  sur  le  mode  de 
ans.  En  effet,  si  vous  consultez  la  couverture  de  nos  nomination  des  médecins  et  chirurgiens  des  hô- 

Bulklins,  vous  verrez  qu’en  1906  notre  Association  pitaux  et  hospices  de  province,  et  sur  le  rôle  des 

était  dans  sa  quarante-sixième  année  et  qu’en  1907  Commissions  administratives  au  sujet  des  nomi- 

elle  est  dans  sa  quarante-neuvième  année  !  La  respon-  nations  et  révocations.  Ce  sujet  est  renvoyé  au 

de  ce  vieillissement  de  notre  Association  vous  in-  Conseil  Général  qui  en  fera  une  étude  approfon- 

combe  :  vous  avez,  l’année  dernière,  nommé  comme  die. 

membre  du  Conseil  un  jeune  confrère,  le  D'' Darrasj  Puis  l’Assemblée  proteste  contre  le  projet 
très  dévoué  aux  intérêts  de  la  profession.  Vous  pen-  d’impôt  sur  le  revenu  qui  aurait  pour  conséquen- 

siez  comme  nous  que  M.  Darras  allait  infuser  du  sang  ce  non  seulement  une  taxation  très  onéreuse  pour 

nouveau  à  notre  Association  et  la  rajeunir  :  tout  au  le  médecin,  mais'  aussi  la  violation  du  secret  pro- 

contraireiU’a  vieillie.  En  se  documentant  sur  tout  le  fessionnel.  Le  Conseil  Général,qui  a  déjà  étudié 
passé  de  notre  Association,  en  lisant  les  Annuaires  et  cette  question,  a  adressé  à  la  Commission  de  lé- 
Meims  parus,  M.  Darras  a  découvert  que  notre  As-  gislation  fiscale  une  lettre  de  protestation.  i 
sociation  était  çn  réalité  plus  vieille  qu’elle  ne  le  pa-  .Enfin  M.  Decourt  entretient  l’Assemblée  du 
raissait  sur  la  couverture  de  nos  Bulletins,  et  qu’au  repos  hebdomadaire  relatif  du  médecin  ;  il  de- 

liéu d’avoir  46  ans,  elle  en  avait  en  réalité  48.  Si  je  mande  que  le  prix  de  toute  visite  réclamée  ou  né- 

Yous  signale  comme  très  proche  cet  anniversaire,  cessitée  le  dimanche  soit  double  de  celui  de  la 
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visite  ordinaire,  exception  faite  pour  les  visites 
effectuées  sur  le  désir  propre  du  médecin,  à  son 
heure,  à  un  malade  en  cours  de  traitement.  Cette 
question  est  renvoyée  à  l’examen  des  Sociétés  lo¬ 
cales  pour  être  soumise  à  l’Assemblée  Générale 
de  1908. 

L’Assemblée  procède  ensuite  aux  élections  et 
réélections  des  membres  du  Bureau  et  du  Conseil 
Général  pour  la  période  quinquennale  1907-1912. 

Elections  pour  le  Conseil  général. 

Nombre  de  votants  :  117. 

Vice-présidents. 

MM.  Bucquoy  et  Lande,  vice  présidents  sortants, 
réélus  à  l’unanimité. 

Secrétaire  général. 

M.  G.  Lepage .  113  voix  Elu 

M.  Thibierge .  2  — 

M.  Janicot .  1  — 

Bulletin  blanc .  1  — 

Secrétaires. 

M.  Laugier,  secrétaire  sortant,  116  voix. 

M.  Barras,  présenté  en  remplacement  de  M.  Lepage 
117  voix. 

Membres  du  Conseil. 

Les  six  membres  sortants  en  1907  étaient  : 

M,  Berger .  réélu  par  116  voix. 


MM.  Chauffard. . .  réélu  par  116  voix. 

Dieu .  —  116  — 

.  Gairal .  —  116  •— 

Olivier  (Lille)  —  117  —  , 

Rist{Versailles)  —  116  — 

La  présentation  de  M.  Barras  comme  secrétaire 
ayant  créé  une  vacance  parmi  les  membres  du  Conseil 
M.  Bouloumié  a  été  présenté  et  a  obtenu  115  sullra. 
ges.  * 

MM.  Thibierge,  Granjux,  Bonnet,  Vicq  (de  la  Meu¬ 
se),  Lorber  (du  Haut.Rhin  français)  et  Thiéry  (delà 
Meuse)  ont  obtenu  chacun  une  voix. 

Le  bureau  du  Conseil  général  de  l’Association  se 
trouve  donc  ainsi  composé  ; 

Président  honoraire  :  M.  Lannelongue. 

Président  :  M.  L.  Lereboullet. 

Vice-présidents  :  MM.  Bucquoy  (Paris),  C0rnil(Pa. 
ris),  Debove  (Rouen)  et  Lande  (Bordeaux). 

Secrétaire  général  ;  M.  G.  Lepage. 

Secrétaires  ;  MM.  Laugier  et  Ch.  Barras. 

Archiviste  :  M.  Périer. 

Trésorier  général  :  M.  Blache. 

M.  Bouloumié  entre  au  Conseil  et  complète  à  30 le 
nombre  des  conseillers.  ' 

Un  banquet  a  eu  lieu  le  soir  au  Palais  d’Orsay, 
auquel  a  assisté  M.  Mirman,  directeur  de  l’assistance 
et  de  l’hygiène  au  ministère  du  Travail.  y 
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Tuberculose  épididymaire, 

M.  le  B''  Perdrigeat,  de  Bordeaux,  a  étudié 
dans  sa  thèse  la  valeur  comparée  des  divers  trai¬ 
tements  de  l'épididymite  tuberculeuse.  «  Dans 
toute  tuberculose  génitale,  primitive  ou  secon¬ 
daire,  dit  il,  l’épididyme  se  trouve  a'teint.  Pres¬ 
que  généralement,  la  lésion  première  se  localise 
au  niveau  de  l’épididyme  pour  gagner  ensuite 
le  testicule  et  les  annexes,  par  voie  ascendante  ; 

1“  Le  traitement  général  doit  toujours  être  ins¬ 
titué  ; 

2°  La  naéthode  sanglante  conservatrice  doit  être 
préférée  à  tous  les  autres  traitements  ; 

.■>“  L’épididymectomie  doit  être  accompagnée, 
dans  tous  les  cas,  d’une  orchidotomie  explora¬ 
trice  et  de  l’éradication  du  canal  déférent  ; 

La  résection  de  l’épididyme  est  une  opération 
qui  date  de  ,  loin,  puisque  Malgaigne,  en  1851, 
l’exécutait  déjà  ;  elle  a  été  réglée  par  Barden- 
heuer,  en  18h0,  puis  reprise  par  Villeneuve. 
Humbert,  Duplay,  Delbet,  Lejars. 

Elle  peut  être  partielle  ou  totale.  L’épididy¬ 
mectomie  partielle  consiste  dans  la  suppression 
du  ou  des  seuls  noyaux  malades  encore  durs, 
avec  conservation  de  l’arbre  excréteur. 

Elle  comprend  trois  temps  :  l’un,  d'incision  et 
de  découverte;  le  deuxième,  d’énucléation;  le 
troisième,  de  réfection  et  de  réunion  complète. 

L’épididymectomie  totale  est  l’ablation  del’é- 
pididyme  tout^  entier.  Elle  doit  se  faire  par  voie 
transvaginale,  à  ciel  ouvert.  Après  incision  dès 
enveloppes  scrotales  et  de  la  vaginale,  on  extrait 
le  testicule,  on  libère  l’épididyme  des  adhérences 


qui  souvent  l’encapuchonnent  et  on  le  découvre; 
on  cherche  l’entrée  du  cul-de-sac  épididymo-tes" 
ticulaire,  on  trouve  sa  tête,  on  la  détache,  eton 
poursuit  l’éradication  d’avant  en  arrière,  en  ayant 
soin  de  tenir  le  bistouri  au  ras  de  l’épididyme, 
de  façon  à  ne  pas  bUsser  l’artère  spermatique, 

Pour  que  cette  opération  soit  complète,  il  faut 
se  rendre  un  compte  exacte  de  l’état  du  corps  tes¬ 
ticulaire,  et,  pour  ce.  faire  l’orchidolomie  explo¬ 
ratrice,  préconisée  par  le  professeur  Poncet,  le 
Lyon.  La  section  se  fait  d’ordinaire  sur  le  bord 
convexe,  d’un  bord  à  l’autre, elle  doit  aller  jusque 
dans  l’épaisseur  du  corps  d’IIighmore.  On  voil 
alors  si  le  testicule  est  sain,  si  au  contraire  il  est 
occupé  par  des  noyaux  et  des  granulations,  et  s'il 
y  a  nécessité  delà  castration  ;  s’il  n’existe  qu’un 
ou  deux  noyaux  bien  encapsulés,  on  en  faltlin- 
cision  au  bistouri  ou  aux  ciseaux . 

On  termine  cette  orchidotomie  par  lasuturede 
l'alhuginée,  dont  les  deux  lèvres,  régulièrement 
accolées,  seront  unies  par  un  surjet  de  catgut  fin 
ou  simplement  par  une  série  de  points  se^paids. 

Le  Professeur  Gross,  dans  la  Revue  Médité 
de  l’Est  de  1902,  ajoute  à  l’epididymectomie  l'é¬ 
radication  du  canal  déférent,  par  laquelle  Van 
Büngner  terminait  ordinairement  la  castration, 
Par  des  tractions  lentes  et  continues  sur  le  défé¬ 
rent,  il  le  tire  peu  à  peu  hors  du  canal  inguinal 
et  le  sectionne  aussi  haut  que  possible,  évitant 
ainsi  les  lésions  proches  de  l’épididyme  et  qui 
auraient  pu  passer  inaperçues. 

La  castration  ne  convient  qu’aux  cas  désespé¬ 
rés,  aux  lésions  très  avancées  du  testicule,  ainsi 
qu’aux  formes  aiguës. 
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La  conservation  d’un  moignon  delà  glande,  ou, 
à  défaut,  la  nécessité  de  la  prothèse  testiculaire 
s’impose  pour  soustraire  le  malade  aux  troubles 
psychiques  consécutifs. 


Le  cWorure  d’éthyle  comme  anesthésique 
général  dans  les  interventions  courtes. 

Euployé  depuis  peu  comme  anesthésique  géné¬ 
ral,  le  chlorure  d  éthyle  a  provoqué  l’enthou- 
siaine  de  tous  les  chirurgiens  qui  en  ont  fait 
usage:  les  dentistes,  en  l’employant  d’abord  à 
l’état  pur,  puis  mélangé  au  chlorure  de  méthyle, 
etàune  faible  dose  de  bromure  d’éthyle,  furent 
les  premiers  qui  le  mirent  en  honneur.  Les  spé¬ 
cialistes,  accoucheurs,  ophtalmologistes  et  laryn¬ 
gologistes,  s’en  servirent  bientôt,  eux  aussi,  et, 
actuellement,  on  commence  à  l’employer  dans  la 
plupart  des  interventions  de  petite  chirurgie. 
M  le  D''  F-  Lïïm.utre  vient  de  consacrer  sa  thèse 
à  l’étude  de  ce  nouvel  anesthésique  dans  la  prati¬ 
que  laryngologique. 

La  rapidité  d’action  du  chlorure  d'éthyle,  dit 
fauteur,  sa  facde  et  prompte  élimination  et  sa 
stabilité  sont  autant  de  qualités  qui  en  font,  en 
quelque  sorte,  l’anesthésique  général  de  choix 
pour  lès  interventions  de  courte  durée.  Sa  toxicité 
semble  être  réduite  au  minimum  et  les  cas  de 
mort  attribués  au  chlorure  d'éthyle  sont,  pour  la 
plupart,  des  plus  contestables;  tantôt  la  dose 
administrée  a  été  trop  forte  ;  tantôt, le  terrain  con- 
tve-indiquait  toute  anesthésie  ;  ici,  on  a  donné  du 
chlorured’éthylène  ;  là,  enfin, on  s’est  ^lacé  dans  de 
mauvaises  conditions  en  employant  une  méthode 
défectueuse, 

—  Comparé  aux  autres  anesthésiques  de  courte 
durée,  le  bromure  d'éthyle  et  le  protoxyde  d’azo¬ 
te, pour  ne  parler  que  des  plus  employés, le  chlo¬ 
rure  d’éthyle  présente  une  véritàble  supériorité. 

Le  bromure  d’éthyle  est  un  narcotique  dange- 
eeux  qui,bicn  qu’administré  à  des  sujets  normaux 
et  suivant  une  méthode  rationnelle,  a  plusieurs 
fois  provoqué  la  mort.  Le  protoxyde  d’azote  déter¬ 
mine  des  pliénoménes  de  cyanose  qui  peuvent  ef- 
frayérau  premier  abord  ;  ce  n’en  est  pas  moins  un 
anesthésique  peu  dangereux,  mais  d’un  manie¬ 
ment  difficile  par  suite  de  l’installation  spéciale 
que  réclame  son  administration. 

Le  chlorure  d’éthyle  doit  être  administré  à 
une  très  l’aibledosc,  suivant  une  technique  réglée 
à  l'avance. 

La  plupart  des  procédés  employés  jusqu'à  ce 
jour  semblent  devoir  être  condamnés.  La  sidéra- 
tionestune  méthode  barbare,  une  hérésie  physio¬ 
logique.  Les  masques  à  air  libre  font  perdre  une 
certaine  quantité  d’anesthésiciue  et  rendeiit  tout 
dosage  impossible.  Certains  appareils,  plus  l'a- 
tionnels,  mais  comjoliqués  et  volumineux,  sont 
d’un  maniement  dillicile. 

Le  masque  de  Camus  est  un  appareil  extrê 
mement  simple,robuste,facile  à  manier.  Il  permet 
le  dosage  exact  du  chlorure  d’éthyle;  b’ien  appli¬ 
qué  sur  le  visage  du  i)atient,  il  ne  laisse  échapper 
aucune  vapeur  chloré tliyiique. 


L'administraiion  de  l’anesthésique  se  fuit  à  dose 
minima,  dans  7m,  espace  clos,  mais  extensible, 
grâce  à  la  vessie  dont  est  muni  cet  appareil. 

En  utilisant  des  ampoules  de  !,  '.^.et  3  centimè¬ 
tres  cubes,  qui  sont  les  doses  respectives  que 
nous  administrons  aux  enfants,  aux  adolescents 
et  aux  adultes,  l’anesthésie  survient  généralement 
en  moins  de  G  t  secondes,  et  persiste,  y  compris  la 
période  d’analgésie  de  retour,  environ  deux  mi¬ 
nutes. 

Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  obtenir 
une  narcose  sans  excitation. 

D’abord  la  respiration  doit  être  buccale  et  non 
nasale  :  l’applieation  de  l’ouvre-bouche  et  l’obs^ 
tructiôn  des  narines  avec  le  bourrelet  pneumati¬ 
que  réalisent  cette  première  condition. 

Ensuite,  le  dégagement  des  vapeurs  anesthé¬ 
siantes  doit  être  lent  et  régulier  :  pour  cela, il  suf¬ 
fit,  suivant  la  température  ambiante,  de  chauffer 
légèrement,  ou,  au  contraire,  de  refroidir  préala¬ 
blement  dans  la  glace  la  chambre  d’évaporation 
de  l’appareil.  Nombreuses  sont -les  interventions 
que  le  chirurgien  peut  ainsi  pratiquer  sous  cet 
anesthésique  :  tout  ce  qui  est  incision,  ponction, 
curettage,  section,  avulsion,  pansement,  voire  mê¬ 
me  examen  réclamant  la  narcose,  peut  bénéficier 
de  l'anesthésie  générale  au  chlorure  d’étylel 


Un  excitant  des  tropiques. 

Plusieurs  de  nos  lecteurs  nous  ayant  demandé 
de  les  renseigner- exactement  sur  l’Ibogaine,  nous 
déférons  à  leur  désir,  dans  un  but  d’édifleation 
générale. 

L’ibogaïne  est  l’alcalo'ide  retiré  par  E.  Lan- 
drin  de  VIboga  du  Congo.  Cette  piante,  du  genre 
Tabernanthe,  croît  dans  l’Afrique  occidentaie, 
et  plus  particulièrement  au  Gabon  pt  au  Congo 
français.  J.  Dybowski,  qui  en  a  importé  en 
France  une  certaine  quantité  qui  a  servi  aux 
premières  recherches  et  aux  premières  expé¬ 
rimentations,  avait  remarqué,  au  cours  de  ses 
nombreuses  explorations, que  les  indigènes  de  ces 
régions  font  une  consommation  régulière  des  par¬ 
ties  ligneuses  de  l’Iboga,à  laquelle  ils  attribuent 
des  propriétés  stimulantes,  nutritives,  anti-dé- 
perditrices,  et  dont  ils  usent  couramment  pour 
lutter  contre  la  fatigue,  résister  au  sommeil,  four¬ 
nir  un  travail  considérable. 

Ces  effets,  dont  la  révélation  aux  indigènes 
était  due  au  hasard,  ont  été  confirmés  par  les  ex¬ 
périences  de  laboratoire  du  professeur  Pouchet  et 
par  les  essais  cliniques,  qui  ont  eu  pour  théâtre 
plusieurs  service.s  hospitaliers  de  Paris,  et  no¬ 
tamment  celui  dii  professeur  Huchard,  à  Necker. 
Depuis,  i'Iboga'ine  est  entrée  dans  la  thérapeu¬ 
tique  courante,  et  figure  à  la  première  place  au 
nombre  des  meilieurs  toniques  nerveux  et  mus¬ 
culaires. 

La  préparation  réellement  efficace  et  pratique 
est  la  Dragée  Nyrdahl,k  base  de  chlorhydrate  d’I- 
bogaïne,  (formule  du  D''  Landrini  qui  se  prescrit 
à  la  dose  de  2  à  4  dragées  par  jour. 


306 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


[linipes,  idecine  et  Qiiriirgie  pratipes,  Hygiène,  Presse  étrangère. 


OTOLOGIE 

Le  diagnostic  et  la  prophylaxie  des  inflam¬ 
mations  du  labyrinthe  dans  les  affections 
aigues  de  l’oreille  moyenne. 

Une  inflammation  de  l’oreille  moyenne  doit  tou¬ 
jours  êtré  considérée  comme  une  affection  grave, 
surtout  quand  elle  évolue  sur  un  organisme  déjà 
affaibli  ou  de  constitution  débile  ;  elle  peut,  en 
effet,  par  ses  complications  mettre  d’une  façon 
extraordinairement  rapide  la  vie  en  danger,  et 
'  de  plus  elle  menace  l’intégrité  du  sens  le  plus  no¬ 
ble, du  sens  de  l’audition, ainsi  que  le  développe¬ 
ment  de  la  vie  intellectuelle,  chez  l’enfant  sur¬ 
tout. 

Parmi  les  complications  des  inflammations  de 
i’oreilie  moyenne,  on  connaît  les  processus  sup¬ 
puratifs  des  cellules  mastoïdiennes,  des  ménin¬ 
ges,  du  cerveau,  des  sinus  sanguins,  ainsi  que 
ceux  du  labyrinthe. Mais  en  présence  des  difficul¬ 
tés  qui  entourent  l’exploration  du  labyrinthe,  de 
la  finesse  et  parfois  de  l’obscurité  des  symptômes 
labyrinthiques  il  est  impossible  au  médecin  d’in- 
tituer  une  prophylaxie  rationnelle  de  cette  com¬ 
plication  spéciale  s’il  ne  prend  pas. la  peine  de 
suivre  dès  le  début  avec  la  plus  grande  attention 
l’inflammation  de  l’oreille  moyetïne  et  ses  symp¬ 
tômes,  et  de  faire  un  examen  très  approfondi 
des  organes  atteints,  aussitôt  qu’il  se  produit  la 
moindre  anomalie  dans  l’évolution  de  la  maladie. 

Il  est  donc  de  toute  nécessité  de  savoir  par 
quelles  voies,  l’infection  peut  se  propager  de  l’o¬ 
reille  moyenne  au  labyrinthe,  et  quelle  est  l’im¬ 
portance  respeçtiv'e  de  ces  différentes  voies. 

Celles-ci  sont  au  nombre  de  quatre  :  les  fenê¬ 
tres  ovale  et  ronde,  la  capsule  labyrinthique  au¬ 
tant  qu’elle  forme  la  paroi  médiane  de  la  cavité 
lympannique,  enfin  le  canal  semi-circulaire  hori¬ 
zontal,  quand  l’antre  mastoïdien  et  les.  cellules 
mastoïdiennes  participent  à  l’inflammation  de 
l’oreille  moyenne,  circonstance  assez  fréquente 
dans  les  otites  consécutives  aux  maladies  infec¬ 
tieuses  aiguës. 

Les  voies  d’infection  les  plus  importantes  sont 
la.  fenêtre  ovale  et  la  fenêtre  ronde.  Le  canal  se¬ 
mi-circulaire  horizontal  n’entre  en  ligne  de  comp¬ 
te  que  dans  les  affections  longues  et  particulière¬ 
ment  graves  aVpc  participation  de  l’apophyse 
mastoïde,  surtout  quand  la  partie  osseuse  de  ce 
conduil  présenlc  des  brèches  ;  au  contraire  l’ef¬ 
fondrement  de  la  paroi  osseuse  médiane  de  la  ca¬ 
vité  tympannique,  que  produit  souvent  la  carie 
dans  les  suppurations  chroniques  et  prolongées 
n’est  d’aucune  importance  dans  le  cas  particulier 
Quant  aux  conditions  qui  favorisent  la  propa¬ 
gation  au  labyrinthe  de  l’infection,  partie  de  Fo- 
reille  moyenne,il  faut  les  rechercher  d’une  part 
dans  la  nature  de  l’affection  d’autre  part  dans 
l’état  du  patient.  La  gravité  de  ces  inflamma¬ 
tions  aiguës  de  l’oreille  varie  dans  de  grandes 
proportions.  A  la  suite  d’un  catarrhe  naso-pha- 
ryngien  aigu,  on  observe  des  inllammations,  qui, 
avec  ou  sans  perforation  du  tympan,  guérissent 


rapidement  en  laissant  intact  le  sens  de  l’au; 
dition. D’autres  fois, après  une  scarlatine 'OU  uni 
diphtérie,  en  peu  de  jours  apparaît  une  suppura¬ 
tion  profus  e  avec  destruction  étendue  dü  tympan 
le  marteau  et  l’enclume  sont  éliminés,  et  il  n’est 
pas  rare  d’observer  une  participation  du  laby- 
rynthe. 

Pour  expliquer  ,  ces  différences  d’action,  on  in¬ 
crimine  la  variété,  la  quantité  et  la  virulence  de 
l’agent  infectieux,  aussi  bien  que  la  résistance  va¬ 
riable  de  l’organisme  à  l’envahissement  des  pois¬ 
sons  bactériens.  En  présence  d’un  organisme  déjà 
affaibli,  qui  est  menacé  d’une  otite  moyenne 
comme  complication  d’une  maladie  infectieuse 
aiguë,  notre  devoir  sera  donc  d’instituer  avec 
grand  soin  une  prophylaxie,  qui  permet  d’éviter 
une  infection  propagée  à  la  cavité  tympanique. 
Si  malheureusement  cette  dernière  est  survenue, 
nous  devrons  diriger  nos  efforts  de  prophylaxie 
vers  le  labyrinthe  :  aussi  rapide  ment  que  possible 
nous  soustrairons  l’oreille  moyenne  et  le  laby¬ 
rinthe  à  la  pression  de  l’exsudât,  nous  éviterons 
une  surinfection  du  côté  du  naso-pharynx,  on 
du  conduit  auditif,  si.  le  tympan  est  perforé, 
nous  soutiendrons  l’organisme  dans  sa  lutte  con¬ 
tre  l’infection,  et,  si  le  danger  devient  menaçant,, 
nous  ouvrirons  par  une  opération  toutes  les  ca¬ 
vités  de  l’oreille  moyenne.  Ces  mesures  protége-j 
roht  également,  autant  que  la  chos.e  sera  possi¬ 
ble,  le  malade  contre  la  mastoïdite  et  les  compli-’! 
cations  cérébrales. 

Dans  cette  étude  qu’il  fait  de  la  cpiestion,  le 
Professeur  Ostman  {Miinch.  Medicin.  Wpchens,, 
1906, 11“  15)  ne  vise  que  les  otites  graves,  quiseu-' 
les  constituent  un  danger  pour  le  labyrinthe. 

Dans  ce  genre  d’affection,  dit-il,  bn  voit  ofdi-, 
nairement  clés  le  2®  ou  le  3“  jour  de  la  maladie, le 
tympan  très  rouge  ;  sa  zone  postérieure,plûs  sou¬ 
ple,  proémine  en  totalité  ou  en  partie,  les  con¬ 
tours  du  manche  et  de  l’apophyse  externe  îlii 
marteau  ainsi  que  l’éclat  de  la  membrane  ont  dis-' 
paru  ;  enfin  la  partie  la  plus  interne  du  conduit 
auditif  externe  est  également  plus  ou  moins 
rouge.  On  note  une  douleur  vive,  térébraiitc  dans 
la  profondeur  de  l’oreille  ;  souvent  il  y  a  de  la 
fièvre.  D’autres  fois,  à  cette  période  de  la  mala¬ 
die  l’exsudât  inflammatoire  a  déjà  perforé  le 
tympan.  Après  avoir  nettoyé  le  conduit  auditif, 
on  aperçoit  alors  une  petite  perforation,  qui  siège 
le  plus  souvent  dans  la  zone  postcricùre,  et,  sila 
maladie  est  déjà  un  peu  ancienne,  il  n’est  pas 
rare  de  trouver,  surtout  si  la  lésion  occupe  le 
riuart  postéro-supérieur  de  la  membrane,  une  su¬ 
rélévation  conique,  dont  le  sommet  présente  cette 
fine  perforation. 

Ces  faits  d’observation  nous  permettent  de 
comprendre  de  cpielle  façon  l’infection  agira  et 
cette  période  de  la  maladie  sur  le  labyrinthe,  et  eii 
particulier  sur  le  limaçon. 

La  fenêtre  ovale,  conduisant  dans  le  vestibule, 
possède, grâce  à  l’étrier,  et  au  ligament  annulaire 
une  occlusion  relativement  fixe  ;  cpiant  à  la  fe¬ 
nêtre  ronde,  s’ouvant  à  la  base  du  limaçon,  elle 
n’est  obturée  que  par  une  pellicule  filarc use,  très 
fine,  qui  n’adhère  que  d’ime  manière  lâche  à  la 
muqueuse  de  la  caisse,  tandis  qu’elle  est  fixée  so- 
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IWement  au  périoste  du  limaçon.  La  'cdurburè 
exagérée  du  tympan  indique  l’existence  d’un  ex¬ 
cès  de  pression  dans  la  caisse  ;  et  cet  excès  de 
pression  se  fait  sentir  également  sur  les  deux  fe¬ 
nêtres,  en  particulier  sur  la  fine  membrané  tym- 
panique  de  la  fenêtre  ronde. 

,  La  vive  rougeur  inflammatoire  du  tympan 
et  de  la  partie  avoisinante  du  conduit  auditif 
I  e;rterne,  nous  montre  que  le  tympan  et  la  paroi 
[  du-conduit  auditif  participent  au  processus  in¬ 
flammatoire  de  l’oreille  moyenne  ;  nous  pour¬ 
rons  donc  facilement  en  induire  que  delà  même 
façon  il  s’est  propagé  au  tympan  secondaire  de 
la  fenêtre  ovale,  ainsi  qu’à  la  base  du  limaçon 
par  analogie  avec  l’envahissement  du  conduit 
auditif  externe.  Nous  verrons  plus  tard  comment 
l’analyse  de  l’acuité  auditive  confirme  cette 
hypothèse, 

Mais,  objectera-t-on,  pourquoi  la  perforation 
spontanée  du  tympan  s’observe-t-elle  si  souvent, 
alors  que  celle  de  la  fenêtre  ronde  est  très  rare  ? 
Mais  celle-ci  est  vraisemblablement  rendue  plus 
difficile  par  suite  de  la  tuméfaction  inflammatoire 
de  la  muqueuse  de  la  fo  sse  ronde,  cjui  vient  for¬ 
mer  un  matelas  élastique,  protecteur  devant  la 
fenêtre  ronde. 

:  Dans  les  cas  où  une  quantité  particulièrement 

I  grande  de  poisons  bactériens  envahit  l’oreille, 
où  la  résistance  de  l’organisme  est  déjà  affaiblie, 

■  ainsi  que  le  fait  se  produit  dans  la  scarlatine  et  la 
j  diphtérie,  le  tympan  comme  la  membrane  tym- 
t  panique  secondaire  pourra  être  rapidement  dé¬ 
truit  ;  le  pus  pénétrera  ainsi  dans  le  limaçon  et 
troublera  l’audition  ;  par  la  propagation  de  l’in¬ 
flammation,  il  envahira  égalemeiit  le  vestibule 
effes  canaux  semi-circulaires  ,d’()ù  vertiges  et 

;  troubles  de  l’équilibre.  De  plus  cette  complica¬ 
tion  mettra  la  vie  en  danger,  car  le  pus  risquera 
de  gagner  la  cavité  crânienne  par  les  canaux  vas¬ 
culaires  et  nerveux  du  limaçon,  o  u  bien  encore 
par  l’effondrement  de  la  mince  paroi  osseuse,  qui 
i  ■  sépare  cet  organe  du  conduit  auditif  interne. 

,  De  tous  ces  faits  il  résulte  que  si  nous  voulons 
instituer  une  prophylaxie  rationnelle  contre  le 
labyrinthe,  nous  devrons  diriger  nos  efforts  sur 
deux  points  :  la  disparition  rapide  de  l’excès  de 
pression  dans  la  cavité  tympanique,et  la  prompte 
diminution  de  l’inflammation.  Aussi  devrons- 
nous  en  premier  lieu  faire  sur  la  partie  proémi¬ 
nente  du  tympan  une  large  paracentèse,  si  une 
perforation  spontanée  ne  s’est  pas  encore  pro¬ 
duite  ;  mais,  dans  ce  dernier  cas  même,  nous  nous 
assurerons  que  l’écoulement  du  pus  se  lait  dans 
des  conditions  satisfaisantes, car  les  perforations 
spontanées  sont  généralement  petites,  surtout 
lorsqu’elles  siègent  sur  une  surélevure  du  tym- 
i  pan.' 

■  H  est  indispensable  de  connaître  tous  ces  dé¬ 
tails,  afin  de  pouvoir  rapidement  élargir  artifi- 

I  ciellement  une  perforation  spontanée  insuffisante 

,  ou  bien  enlever  à  l’anse  froide  le  bouchon  mu- 
j-  queux  qui  l’obture.  Chaque  jour,  il  faut  contrô- 
!  1er  soigneusement  l’écoulement  du  pus  :  la  réap¬ 
parition  ou  la  recrudescence  de  la  douleur  spon¬ 
tanée,  de  la  douleur  à  la  pression,  des  bourdonne¬ 
ments  d’oreille,  l’élévation  de  la  température,la 
diminution  de  l’acuité  auditive,  indiquent  la  né¬ 
cessité  de  faire  un  examen  rapide  de  l’oreille,-,  et  de 
rechercher  les  causes  de  ces  phénomènes  p  atholo- 
giques, 

,  ta  deuxième  précaution  prophylactique  con¬ 


siste  à  diniimier  l’inflammatiori;  les  méthodes  pro¬ 
posées  dans  ce  but  sont  nombreuses,  et  cette  par¬ 
ticularité  trouve  son  explication  dans  la  grande 
variété  des  otites  moyennes  aiguës,  et  dans  le  man¬ 
que  de  statistiques  suffisamment  nombreuses  et 
exactes,  qui  permettent  d’apprépiêr  leur,valeur 
respective.  A  cet  égard, voici  les  conseils  que  don¬ 
ne  le  Professeur  Ostmann.  Quand  par  une  para¬ 
centèse  du  tympan,  éventuellement  répétée  plu¬ 
sieurs  fois,  on  est  devenu  maître  de  l’excès  de 
pression  dans  l’oreille  moyenne,  il  importe  d’é¬ 
viter  qu’une  surinfection  de  la  caisse  ne  se  pro-- 
duise  du  côté  du  naso-pharynx  ou  du  conduit  au¬ 
ditif  exêrne  ;  il  importe  également  de  soutenir  l’or¬ 
ganisme  dans  sa  lutte  contre  l’infection.  On  pare 
à  toute  excitation  mécanique  des  parties  enflam¬ 
mées,  et  l’on  ordonne  le  repos  au  lit  durant  la  pé¬ 
riode  fébrile,  car  l’expérience  clinique  montre 
que  le  repos  complet  du  malade  hâte  la  guérison 
complète  des  otites  moyennes. 

Afin  d’éviter  une  infection  par  lefnaso-pharynx,  • 
on  doit  s’abstenirde  tout  cathétérisme  de  la  trom¬ 
pe  d’Eustache  jusque  vers  la  fin  de  l’inflammation 
non  seulement,  comme  le  veut  Bezold,  dans  les 
maladies  infectieuses  et  dans  l’ozène,  mais  dans 
tous  les  cas.  Le  cathétérisme,  en  effet,  produit 
une  excitation  mécanique  des  parties  enflammées 
et  ne  laisse  nullement  pénétrer  un  air  stérile  dans 
la  caisse  en  suppuration.  Ostmann  condamne  de 
même  l’insufflation  d’air  au  travers  de  la  perfo¬ 
ration  pratiquée  dans  le  tympan,  ce  que  conseille 
Bezold  dans  les  maladies  infectieuses  et  dans  l’o- 
zène  ;  cette  pratique  peut  être  en  effet  dange¬ 
reuse  ;  elle  est  en  tous  cas  inutile,  et  la  paracen¬ 
tèse  du  tympan  âoit  avoir  pour  but  unique  et 
suffisant  l’évacuation  du  pus. 

•  Quant  à  la  désinfection  du  conduit  auditif 
externe,  on  la  réalise  au  moyen  de  lavages  à  l’eau 
boriquée  chaude  à  3  %,  ou  de  solution  salée  phy- 
si  ologique  ;  avant  comme  après, on  désinfecte 
soigneusement  le  pavillon  de  l’oreille.  Il  serait 
peut-être  illusoire  de  chercher  à  réaliser  une  an¬ 
tisepsie  rigoureuse  du  conduit  auditif,  mais  ces 
lavages  emportent  les  sécrétions  sébacées  et  di¬ 
minuent  dans  une  certaine  proportion  la  quantité 
des  germes  infectieux.  Ils  sont  continués  pendant 
toute  la  durée  de  la  suppuration  ;  le  conduit  au¬ 
ditif,  ainsi  nettoyé,  est  ensuite  rempli,  drainé, 
mais  non  pas  tamponné,  àu  moyen  d’un  morceau 
de  gaze,  long  de  10  centimètres,  large  de  2  centi¬ 
mètres  ;par-dessus  est  appliquée  une  compressé 
stérilisée  et  un  tampon  d’ouate.  Toutes  les  24 
heures,  ou  même  toutes  les  48  heures, lorsque  la 
suppuralion  est  moins  abondante,oh  renouvelle 
le  pansement  et  l’on  s’assure  que  le  pus  continue 
à  s’écouler  librement. 

Grâce  à  ce  traitement,  au  repos  alité,  à  la  diète 
durant  les  premiers  jours,  les  otites  moyennes, 
même  graves,  guérissent  souvent  d’une  manière 
particulièrement  rapide,  et  l’acuité  auditive  reste 
intacte.  Mais  là  ne  doivent  pas  se  limiter  nos 
soins,  car  si  la  grande  majorité  dos  cas  guérissent 
sans  complications,  nous  devons  suivre  attenti¬ 
vement  l’évolution  de  la  maladie  chez  chaque  pa¬ 
tient,  afin  de  déceler  aussitôt  le  moindre  danger 
d’une  complication. 

Quels  sont  donc  iss  symptômes  qui  'permet- 
mettent  de  reconnaître  le  début  d’une  otite  in¬ 
terne  ? 

D’après  les  traités  classiques,  l’inflammation 
du  labyrinthe  se  traduit  par  de  la  diminution  de 
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l’acuité  auditive  et  de  la  surdité,  des  vertiges,  ) 
des  troubles,  de  l’équilibre,  des  malaises  et  des 
vomissements,  nystagmus,  des  bourdonnements 
d’oreille  et  de  la  fièvre.  Mais  ces  symptômes  per¬ 
mettront  rarement  de  reconnaître  une  otite  in¬ 
terne  au  début,  et  s’ils  existent  nettement  il  sera 
trop  tard  pour  entreprendre  la  prophylaxie. 
Seule  restera  la  ressource  de  trépaner  le  labyrin¬ 
the,  opération  très  aléatoire,  ou  d’assister  à  l’é¬ 
volution  de  l’afïection,  en  spectateur  inactif. 

Aussi  faut-il  apprendre  à  connaître  la  valeur 
respective  de  ces  différents  symptômes. 

La  fonction  propre  du  labyrinthe  est  l’audition 
par  conséqùent  seuls,  sont  significatifs  les  rensei¬ 
gnements,  fournis  i^ar  une  analyse  exacte  et  dé¬ 
taillée  de  ce  sens  ;  les  vertiges,  les  troubles  de 
l’équilibre  le  nystagmus,  les  malaises  et  les  vo¬ 
missements  sont  des  symptômes,  qui  peuvent 
être  dûs  aussi  bien  au  cerveau  qu’aux  canaux 
demi-circulaires,  et  par  suite  présentent  une  cer¬ 
taine  ambiguïté.  Cette  particularité  est  d’autant 
plus  exacte  qu’il  est  impossible  de  reconnaître 
leur  origine.  La  courbe  thermique,  souvent  ir¬ 
régulière,  sans  caractère  particulier,  ne  peut  pas 
nan  plus  servir  de  base  au  diagnostic.  Il  ne  reste 
donc  qu’un  examen  détaillé  de  la  fonction  au¬ 
ditive,  que  l’otite  moyenne  rendra  par  elle-même  , 
plus  difficile  en  diminuant  déjà  la  transmission 
des  ondes  sonores,  mais  facilitera  aussi  dans  une 
certaine  mesure  ainsi  que  nous  allons  le  voir. 

Néanmoins  cet  examen  détaillé  de  l’audition 
n’est  pas  toujours  possible  au  lit  du  malade  ;  il 
suffit  alors  au  médecin  praticien  d’une  instru¬ 
mentation  sommaire  pour  se  rendre  compte  de 
l’étendue  ;  et  des  progrès  de  l’infection,  pour 
chaque  jour  rechercher  la  transmission  des  on¬ 
des  sonores  par  le  voie  aérienne  et  par  la  voie  so- 
lidienne. 

Pour  la  première  recherche  il  suffira  d’un  tuyau 
acoustique  de  Galton,  gradué  de  l’octave  8  à 
l’octave  3  ou  -1,  muni  de  son  échelle  explicative, 
qui  facilitera  la  tâche  au  praticien.  Si  le  malade 
ne  perçoit  plus  les  tons  les  plus  élevés  il  faudra 
craindre  ujie  infection  du  labyrinthe.  C’est  ainsi 
que,  d’après  les  observations  du  professeur  Ost- 
mann,  tous  les  patients  atteints  d’otite  moyenne, 
qui  par  suite  de  leur  affection  ne  percevaient  plus 
les  sons  que  jusqu’à  l’octave  7  ou  8,  n’eurent  ja¬ 
mais  une  altération  grave  du  labyrinthe  ;  leurs 
bourdonnements  d’oreille,  parfois  très  marqués, 
disparurent  toujours  à  un  moment  donné.  Au 
contraire,  dans  les  cas  d’otite  moyenne,  consécu¬ 
tive  à  la  scarlatine  ou  à  la  diphtérie,  pour  lesquels 
l’acuité  auditive  ne  permettait  que  la  perception 
de  l’ocLave  6  au  maximum,  les  bourdonnements 
et  la  dysacousie  persistèrent  malgré  la  guérison  de 
l’infection  de  la  caisse  tympanique. 

La  perception  par  la  voie  solidienneou  crânien¬ 
ne  se  recherche  au  moyen  d’un  diapason  que  l’on 
place  sur  le  vertex  :  il  est  démontré  que  dans  les 
cas  d’otite  moyenne  simple,  le  labyrinthe  sous¬ 
trait  à  l’influence  des  ondes  aériennes  forme  une 
caisse  de  résonnance,  et  que  par  suite  la  percep¬ 
tion  osseuse  est  d’une  durée  et  d’une  intensité 
plus  grandes  du  côté  malade.  Si  donc  à  un  mo-' 
ment  donné  celle-ci  devient  égale  ou  inférieure 
à  celle  du  sain  côté,  on  peut  craindre  un  enva¬ 
hissement  du  labyrinthe.  Pour  que  ces  examens 
quotidiens  aient  toute  leur  rigueur  il  faudrait 
évidemment  connaître  au  préalable  l’acuité  au¬ 
ditive  du  malade  pour  chacune  de  ses  oreilles  : 


néanmoins  dans  la  pratique  on  peut  se  contenter 
d’une  approximation,  en  prenant  poür  pointée 
comparaison  l’oreille  saine,  dont  on  note  dès  le 
début  tous  les  résultats  d’un  examen  complet  et 
détaillé. 

En  résumé,  une  diminution  rapide  et  particu- 
lièremeirt  marquée  de  l’/hcuité  auditive  pour  les 
tons  les  plus  élevés  obtenus  par  l,e  tuyau  acousti¬ 
que  de  Galton,  une  diminution  de  la  conduction 
osseuse  pour  l’oreille  malade,  et  l’apparition  si¬ 
multanée  de  phénomènes  inflammatoires  ducôté 
du  tympan,  tandis  que  l’infection  reste  station¬ 
naire  ou  augmente  au  niveau  de  l’oreille  moyenne 
tels  sont  les  signes,  qui  dévoilent  le  début  de  l’o¬ 
tite  interne  par  la  fenêtre  ronde. Si  la  propagation 
par  contre,  menace  de  se  faire  au  niveau  du  canal 
semi-circulaire  horizontal,  on  observe  des  symp¬ 
tômes  ambigus  tels  que  les  vertiges,  les  vomisse- 
ments,  le  nystagmus,  ainsi  que  les  troubles  de 
l’équilibre.  La  suppuration  du  labyrinthe'.par  ses 
progrès  risepue  de  compromettre  définitivement 
l’audition  ;  aussi  les  premiers  signes  qui  peuvent 
faire  craindre  une  otite  interne,  doivent-ils,  dès 
qu’ils  sont  constatés,  faire  prendre  au  praticien 
les  mesures  de  prophylaxie  les  plus  énergiques, 
Il  doit  faire  des  saignées  locales  au  niveau  de  l’a¬ 
pophyse  mastoïde,de  la  dérivation  intestinale  si 
l’état  du  malade  le  permet,  ordonner  le  repos  au 
lit  le  plus  absolu  et  vérifier  chaque  jour-  soigneu¬ 
sement  l’écoulement -du  pus  au  travers  de  la  per¬ 
foration  tympanique.  Si  celui-ci  est  insuffisant,  si 
la  situation  devient  plus  menaçante,  le  médecin 
ne  doit  pas  hésiter  à  trépaner  rapidement  l’apo- 
inhyse  mastoïde  même  si  elle  ne  semble  pas  parti¬ 
ciper  à  l’infection. 

Ces  sages  mesures  permettront  souvent  de 
sauver  l’ouïe  et  même  la  vie  du  malade. 

D''  Georges. 
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Office  central  pour  la  répression  de  l’exercice 
illégal  de  la  médecine. 

Séance  du  11  avril  1907. 

Présidence  de  M.  le  Lereboullet, 
Président. 

Etaient  présents  ;  M.  Boudin,  M"'®  Bourgeois, 
MM.  Dignat,  Bruno  Dubron,  Dubuissoü, 
Gairal,  Gouffier,  trésorier,  .Jeanne,  LEMiÈna, 
Levassort,  secrétaire  général,  Proby,  Roghpb, 

]\[me  ThÉVENIN. 

S’étaient  excusés  :  MM.  Bonnard,  LièvrE|H, 
Martin. 

Correspondance. 

M.  Levassort,  secrétaire  général,  donne  con¬ 
naissance  : 

1»  D’une  lettre  du  Syndicat  médical  de  Ro- 
chefort-sur-Mer  demandant  si  un  chirurgien- 
dentiste,  dépourvu  du  diplôme  du  docteur  en 
médecine,  a  le  droit  de  soigner  les  sinusites,  ainsi 
que  le  fait  s’est  récemment  produit  dans  la  ré¬ 
gion. 

Enfaisantune  réponse  négative  quantàla  léga¬ 
lité  du  fait,  M.  Leva  s  SORT  a  conseillé  au  Syndlç?t 
de  Rochefort  de  se  mettre  en  rapport  avec  le 
Syndicat  des  chirurgiens-dentistes  de  Ffancc.- 
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2“  D’nne  lettre  de  M.  Rocher,  avocat-conseil 
de  rÜnion  des  Syndicats  médicaux  de  France 
concernant  des  démarches  faites  au  sujet  d’un 
institut  médical  délictueux, 

3“  D’une  lettre  du  Professeur  Treub,  d’Ams¬ 
terdam,  proposant  une  entente  internationale 
contre  l’exercice  illégal  de  la  Médecine. 

4»  D’une  lettre  de  M.  le  D'  Maurice,  de  Lyon, 
indiquant  l’intention  du  Syndicat  médical  du 
Rhône  de  poursuivre  la  répression  du  charlata¬ 
nisme  médical  et  de  l’exercice  illégal  commis  par 
voie  d’annonces  dans  les  journaux. 

6»  D’une  lettre  contenant ,  une  dénonciation 
anonyme  contre  un  herboriste. 

Election  complémentaire  du  Bureau 

Avant  qu’il  y  soit  procédé,  M.  le  Lereboul- 
LET  adresse  ses  remerciements  aux  membres  de 
l’Office  Central  de  l’avoir  appelé  à  les  présider  en 
remplacement  du  regretté  Prof.  Brouardel, 
et  il  les  assure  de  tout  son  dévouement  pour  la 
cause  médicale. 

M.  le  D‘'  Dubuisson,  député,  M.  le  D‘',Léon 
Duchesne  et  M.  G.  Rocher,  Avocat  à  la  Cour  de 
Paris,  Avocat-Conseil  de  l’Union  des  Syndicats 
inédicaux,sont  nommés  Vice-Présidents  de  l’Ofii- 
ce  Central. 

M.  Bruno  Dubron,  Avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
est  nommé  secrétaire  général  adjoint. 

Impression  du  Compte-rendu  du  Congrès  contre 
l’exercice  illégal  de  la  médecine. 

M,  le  D'  Levassort  rappelle  les  difficultés  qui 
se  sont  produites  et  annonce  que  l’apparition  du 
volume  est  prochaine.  Il  ne  reste  plus  à  faire  que 
la  mise  en  pages. 

Etat  de  la  caisse. 

M.  le  D'  Gouffier,  trésorier.  Indique  que  les 
espèces  en  caisse  s’élèvent  à  la  somme  de  1 ,21 1  fr. 25. 

11  résulte  de  diverses  observations  échan¬ 
gées  que  la  situation  financière  de  l’Office  n’est 
pas  mauvaise,  de  fortes  subventions  étant  re¬ 
couvrables  à  première  demande.  Celles  des  Syn¬ 
dicats  et  Sociétés  de  province  les  suivront  lorsque 
le  plan  de  travail  adopté  à  l’Office  sera  connu 
d’eux,  c’est-à-dire  dès  que  le  volume  du  compte¬ 
rendu  du  Congrès  leur  aura  été  adressé. 

Les  comptes  du  trésorier  sent  approuvés  et 
..quelques  dépenses  nécessaires  autorisées. 

Liste  des  Médecins  français. 

M.  Levassort  entretient  l’Office  de  la  mission 
qui  lui  a  été  donnée  par  le  Congrès  contre  l’Exer¬ 
cice  illégal  pour  la  confection  de  la  liste  des  Mé¬ 
decins  français.  Il  estime  qu’en  faisant  une  dé¬ 
marche  directe  à  ce  sujet  auprès  de  M.  le  jMinistre 
delà  Justice, on  obtiendrait  une  complète  et  rapi¬ 
de  satisfaction. 

M.  Lereboullet  constate  qu’il  s’agit  là  d’une 
question  d’enseignement'supérieur,  ressortissant 
à  la  direction,  quLa  à  sa  tête  M.  BAVET.Peut-être 
serait-il  donc  préférable  de  voir  M.  Bayet  per¬ 
sonnellement  et  de  lui  expliquer  le  but  poursuivi 
par  l’Office  et  de  chercher  à  avoir  ainsi  satisfac¬ 
tion.  La  chose  serait  d’ailleurs  facilitée  par  les 
bons  rapports  existant  déjà  entre  M.  Bayet  et 
lui. 

M,  Dubuisson  fait  remarquer  cfon  pourrait 
signaler  aussi  à  M.  B.\yet  l’illégalité  de  la  mesure 
en  vertu  de  laquelle  on  refuse  çle  communiquer 
^  les  noms  des  diplômés.  La  collation  d’un  grade 


universitaire  est  un  acte  public  et  il'  ne  saurait 
à  ce  titre  être  dissimulé. 

.  M.  Lemière  (Lille)  qui  assiste  à  la  séance 
rappelle  qu’en  province  les  Facultés  de  médecine 
n’ont  jamais  opposé  de  refus  semblable.  Le  fait 
est  particulier  à  la  Faculté  de  Paris. 

M.  Lereboullet  se  rappelle,  en  effet,  qu’à 
l'épojjue  où  il  s’occupait  davantage  qu’aujour- 
d’hui  de  journalisme  médical,  les  bureaux  de  ré¬ 
daction  recevaient  fréquemment  et  même  sans 
les  avoir  demandés  les  noms  des  docteurs  reçus 
par  les  Facultés  de  province.  Il  se  souvient  aussi 
des  efforts  faits  jadis  par  M.  Brouardel,  alors 
qu'il  était  doyen,  pour  que  les  listes  d’admission 
ne  fussent  plus  tenues  secrètes.  Ces  efforts  restè¬ 
rent  d’ailleurs  infructueux. 

M.  Lereboullet  promet  de  faire  sous  quin¬ 
zaine  auprès  de  M.  Bayet  la  démarche  décidée. 

Au  sujet  des  personnes  à  qui  la  communication 
devra  être  accordée,  M,  Dignat  la  demande  poul¬ 
ies  Présidents  des  sections  locales  de  l’Association 
Générale  des  Médecins  de  France,  Il  n’y  a  pas,  en 
effet,  de  Syndicats  partout,mais  il  y  a  des  sections 
de  l’Association  Générale  dans  presque  toutes  les 
régions  de  la  France. 

M.  Lereboullet  propose  de  distinguer  à  cet 
égard  deux  questions  : 

1°  Celle  de  la  communication  des  listes  dont  il 
y  a  lieu  d’abord  de  faire  admettre  le  principe. 

2°  Celle  des  personnes  à  qui  cette  communica.- 
tion  devra  être  accordée. 

M.  Jeanne  se  range  à  cet  avis  en  indiquant 
que  la  communication  sera  due  avant  tous  autres 
à  l’Office  Central  qui  fera  ensuite  des  renseigne¬ 
ments  obtenus  un  usage  conforme  à  sa  mission.  . 

Affaire  X.  .  . 

M.  Rocher  rend  compte  des  démarches  par 
lui  faites  au  sujet  de  l’institut  X. . .  Les  autorités 
auxquelles  il  s’est 'adressé  l’ont  accueilli  favora¬ 
blement  et  lui  ont  promis  de  prendre  des  mesures 
propres  à  faire  respecter  la  légalité. 

La  répression  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine 
dans  le  département  du  Rhône. 

M.  Proby  (Oullins)  qui  fait  partie  de  la  com¬ 
mission  nommée  au  sein  du  Syndicat  médical  du 
Rhône  pour  la  répression  de  l’exercice  illégal  de 
la  médecine,  remet  une  note  contenant  l’indica¬ 
tion  de  divers  procès  d’exercice  illégal  qui  ont 
été  jugés  depuis  moins  d’un  an  par  le  Tri¬ 
bunal  correctionnel  de  Lyon.  Cinq  condamna- 
lions  sont  intervenues  à  lOOfr.,  àôOOfr.,  à  150 fr., 
à  50  fr.  et  à  100  fr.  d’amende.  Le  syndicat  s’était 
porté  partie  civile  dans  trois  affaires,  il  n’avait 
demandé  qu’un  franc  de  dommages-intérêts  à 
raison  de  circonstances  particulières  et  l’a  obtenu. 
Dans  un  cas  à  la  requête  du  Syndicat  l’insertion 
du  jugement  et  des  condamnations  a  été  ordonné 
aux  frais  de  la  partie  condamnée  dans  le  Progrès 
de  Lyon  et  le  Lyon  Républicain.  Ces  insertions  ont 
eu  lieu. 

Deux  affaires  d’exercice  illégal  de  la  médecine 
sont  actuellement  à  l’instruction  au  Parquet  de 
Lyon. 

D’autre  part,  la  commission  nommée  par  le 
Syndicat  du  Rhône  pour  aviser  à  combattre 
l’exercice  illégal  a  profité  d’une  interpeilatioii  au 
Conseil  Municipal  de  Lyon  afin  de  demander  la 
création  d’un  cours  d’infirmiers  dont  les  leçons 
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seraient  professées  par  les  membres  du  syndicat 
et  qui  fonctionnerait  sous  son  contrôle. 

La  durée  des  études  y  serait  de  deux  années. 
Ce  cours  ne  donnerait  lieu  à  la  délivrance  d’au¬ 
cun  diplôme,  mais  le  Syndicat  dresserait  un  ta¬ 
bleau  de  capacité  des  infirmiers  qui  l’auraient 
suivi,  et  ce  tableau  serait  adressé  à  tous  les  méde¬ 
cins  de  la  région. 

Après  l’avis  du  Syndicat,  les  infirmiers  se  li¬ 
vrant  habituellement  à  l’exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine  seraient  rayés. 

M.  le  Df  PnoBY  indique  aussi  qu’une  commis¬ 
sion  inter-syndicale  va  se  créer  entre  le  Syndicat 
médical  et  le  Syndicat  des  pharmaciens  du  Rhô¬ 
ne  pour  réagir  contre  la  mauvaise  réclame  à  la¬ 
quelle  se  livre,  la  presse  quotidienne. 

Des  documents  intéressants  ont  déjà  été  re¬ 
cueillis  à  cet  égard  et  permettront  peut-être  une 
action  commune. 

Tous  ces  heureux  résultats  sont  dûs  à  l’initia¬ 
tive  de  la  commission  spéciale  nommée  par  le 
Syndicat  du  Rhône.  Le  dévouement  de  ses  mem¬ 
bres  est  digne  d’éloges,  et  parmi  eux  M.  le  Dr 
Maurice,  dont  le  nom  est  à  citer  en  particulier, 
collabore  de  tous  ses  efforts  pour  sauvegarder 
les  intérêts  du  public  et  ceux  du  corps  médical 
qui  sont  en  la  circonstance  étroitement  unis. 

A  la  fin  de  la  séance,  les  membres  de  l’Office 
conviennent  de  choisir  comme  dates  des  réunions 
celles  qui  concordent  le  mieux  avec  les  autres  as¬ 
semblées  médicales. 

Le  Bureau  est  chargé  de  prendre  pour  les  con¬ 
vocations  toutes  dispositions  utiles. 

Le  Secrétaire  Général  adjoint  ; 

Bruno  Dubron, 

Docteur  en  droit,  Avocat  à  la  Cour  d’Appel. 
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Dîner  des  anciens  médecins  et  pharmaciens  de  la 
marine.  —  Le  prochain  dîner  des  anciens  médecins 
et  pharmaciens  de  la  marine  aura  lieu, le  mardi  1  mai 
1907,  à  7  h.  1/2  du  soir,  au  cercle  militaire,  49,  ave¬ 
nue  de  l’Opéra,  à  Paris.  Cotisation,  12  francs. Tenue 
de  ville. 

Les  membres  du  comité  :  MM.  Nicoles,  Roche- 
fort,-  Egasse,  Destrem,  Dedet,  Joyau,  Joly. 

N. -B,  — ■  Les  dîners  ont  lieu ,  ordinairement  le 
1®“'  mardi  de  mai  et  de  novembre.  Ltfs-.  anciens 
médecins  et  pharmaciens  de  la  marine  qui  n’auraient 
pas  reçu  de  lettre  d’invitation  y  sont  admis  sur 
a  présentation  de  deux  membres.  Les  officiers  en 
activité  sont  admis  de  droit. 

En  cas  d’adhésion,  l’avant- veille  au  plus  tard,  on 
•eMprié  d’adresser  la  réponse  au  docteur  Dedet,  2j, 
rue  Marignan,  Paris  (8°). 

Œuvre  d’enseignement  médieid  complémentaire 
«E,  M.  I.  B  8,  Rue  François-Millet,  Paris.  —  Le 
voyage  d’ Enseignement  médical  complémentaire 
«EMI-1907  «  aura  lieu  du  7  au  23  août  prochain. 
Après  concentration  à  Nancy,  Munich,  Nuremberg, 
Carlsbad,  Marienbad,  Prague,  Vienne,  Buda-Pest, 


Salzbourg,Gastein,rnnsbruck,  Zurich,  Baden  (en_Suis- 
se).  La  dislocation  se  fera  à  Besançon-la-M.ouillère, 

La  bourse  de  voyage  du  fondateur .  de  fa  Socidi 
sera  attribuée  cette  année  à  un  groupement  profession¬ 
nel  de  Paris,  qui  sera  désigné  en  présence  des  délé¬ 
gués  de  tous  les  groupements  parisiens  ;  le  groupt- 
ment  favorisé  élira  son  bénéficiaire.  Les  groupemenls 
qui  par  suite  d’erreur  ou  d’oubli  n’aüraient  pas  élé 
avisés  sont  priés  de  considérer  le  présent  comme  uni 
invitation  régulière  et  de  vouloir  bien  se  -faire  connai- 
tre  avant  le  1“  mai. 

Les  conditions  et  le  programme  détaillé  du  voyage 
d’études  vont  paraître  très  prochainement.  Pourren- 
seignements,  écrire  avec  timbre  pour  réponse  ou  de¬ 
mander  rendez-vous  à  l’administrateur  de  la  Société 
M.  Etienne  Bazot,  8,  rue  François-Millet,  Paris  (é*). 


Facultés  et  Hôpitaux. 

M.  Babinski,  médecin  de  l’hôpital  de  la  Pitié,  re¬ 
prendra  ses  conférences  cliniques  sur  les  maladies 
du  système  nerveux,  le  samedi  4  mai  1907,  à  io  h. 
et  demie  du  matin  et  les  continuera  les  samedis  sui¬ 
vants  à  la  même  heure. 

M.  A.  Petit  commencera  un  cours  pratique  d’his¬ 
tologie  le  6  mai  1907,'  à  l’hôpital  Necker  (laicra- 
toire  delà  clinique  des  voies  urinaires).  Cet  ensei¬ 
gnement  sera  complet  en  douze  séances,  qui  aurout 
lieu  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  de  chaque; 
semaine,  àü  heures.  Chaque  auditeur  est  exetcéi 
la  lecture  et  à  la  description  des  prépàrations  hisfô- 
logiques  et  reçoit  une  collection  de  coupes.  Le  nom¬ 
bre  des  places  étant  limité  et  le  cours  payant  (50 fr.|, 
s’inscrire  d’avance  au  laboratoire  ou  par  mandat-: 
carte.  .  : 

Le  cours  de  gynécologie  et  chirurgie  abdotpinale 
fait  par  MM.  Proust,  agrégé,  et  Dartigues,  chef  de 
clinique,  commencera  le  mardi  30  avril  à  2  h.  Ij2,  et 
se  continuera  les  jeudis,  samedis  et  mardis  suivanls 
à  l’hôpital  Broca.  S’inscrire  au  sacrétariaf  de  la  Fa¬ 
culté.  Droits  d’inscription  :  50  francs. 

Un  cours  complémentaire  et  pratique  (3«  série) 
de  neuropathologie  commencera  le  6  mai  199), ■ 
sous  la  direction  de  BI.  Henri  Claude,  agrégé.  Ces 
cours  aura  lieu  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches 
effêtes,  à  5  heures,  à  la  Salpêtrière,  salle  d’exaniea 
delà  clinique.  Ce  cours  durera  un  mois.  Il  auraus 
caractère  essentiellement  pratique.  La  symptoma¬ 
tologie  et  le  diagnostic  seront  particulièrement  dé¬ 
veloppés  et  exposés  avec  la  présentation  de  mala¬ 
des.  Des  pièces  histologiques  et  anatomiques  seront 
mises  à  la  disposition  des  auditeurs. 

Dos  certificats  d’assiduité  pourront  être  délivres 
à  la  fin  du  cours  aux  personnes  qui  en  réclameront 

Le  droit  à  verser  cstfixé  à  80  francs. 


Lt  Directeur-Géri^nt  :  D'  H.  JBAMNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  TflIBOÏ 
3.  place  Saint-André. 

Maiioo  <pdci«Ic  poor  pEib)ic)itioo«  périodiqaea  médicilii. 
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Nous  avons  à  enregistrer,  cette  semaine,  l’ap¬ 
parition  et  la  naissance  proche  de  deux  nouveaux 
groupements  de  délense  professionnelle.  Un 
syndicat  —  un  vrai  syndicat  —  s’est  constitué 
dans  les  Basses-Pyrénées,  sur  l’initiative  d’un  de 
nos  meilleurs  confrères,  le  D*'  Guichamans,  d’Ar- 
zacq,  le  dévoué  correspondant  du  Concours,  et, 
dans  la  banlieue  immédiate  de  Paris,  les  efforts  de 
notre  confrère  Lecerf,  d'Asnières,  ont  jeté  les  ba¬ 
ses  d’une  11  Association  Amicale  des  médecins  de 
la  banlieue-ouest  ».  Ainsi,  sur  tous  les  points  du 
territoire,  de  jour  en  jour  se  multiplient  les  Asso¬ 
ciations  de  défense  professionnelle,  de  solidarité 
confraternelle.  C’est  avec  joie  que  nous  saluons 
ces  naissances,  d’autant  plus  que,  journal  d’ac¬ 
tion  et  de  propagande  syndicales,'  le  Concours 
peut  à  juste  titre  se  prévaloir  d’avoir  préparé  un 
terrain  favorable  à  l’éclosion  de  tous  ces  groupe¬ 
ments. 

Nul  doute  que  ces  nouveau-nés  ne'  lassent 
d’excellente  et  utile  besogne.  Ils  ne  se  contente¬ 
ront  pas  de  vivre  dans  une  douce  quiétude,  mais 
se  souviendront  que  le  propre  d’uii  syndicat  est 
d’être  un  organe  de  défense,  de  combat.  Les  né¬ 
cessités, d’ailleurs,  qui  poussent  à  sa  création,  ne 
sont  pas  d’ordre  sentimental,  mais  d’ordre  éco¬ 
nomique,  et  les  confrères  avisés  et  énergiques  qui 
ont  provoqué .  ces  nouvelles  maiiifesLalioiis  de 
l’esprit  coi-pOratif  savent  pertinemment  que,  si 
quelques  satisfactions  nous  ont  été  apportées  au 


cours  de  ces  dernières  années,  elles  ne  sont  pas 
dues  à  la  pure  bénévolence  ou  au  simple  esprit 
d’équité  de  nos  éternels  adversaires,  mais  qu’au 
contraire  il  nous  a  fallu  les  arracher,  pied  à  pied, 
au  prix  d’une  lutte  âpre-et  d’un  labeur  ininterrom¬ 
pu.  Quelle  que  soit  la  question  qui  se  pose,  qu’il 
s’agisse  d’assistance  médicale  gratuite,  d’inspec¬ 
tions  variées,  de  tout  ce  qui  constitue  la  médecine 
sociale  moderne,  que  nous  nous  heurtions  aux 
difTicultées  provoquées  par  la  loi  de  1898  (à  la 
veille  d’être  encore  aggravée  dans  ses  conséquen¬ 
ces  d’ordre  médical  professionnel,  par  suite  de 
son  imminente  extension  aux  accidents  agrico¬ 
les),  que  nous  nous  trouvions  en  face  de  la  mu¬ 
tualité  ou  de  scs  liliales,  il  nous  faut,  médecins 
isolés,  ou  modestes  groupements  locaux,  lutter 
contre  des  coalitions  d’intérêts  qui  ont  trouvé 
trop  longtemps  le  champ  libre  devant  leurs  pré¬ 
tentions  parfois  extravagantes.  Or,  qu’a-t-il  fallu 
pour  améliorer  un  état  de  choses  qui  semblait 
devoir  amener  une  crise  mortelle  pour  notre  pro¬ 
fession  et  en  précipiter  l’exercice  dans  des  condi¬ 
tions  à  tout  jamais  précaires  ?  Qu’une  minorité 
parmi  les  médecins  s’organise  et  affirme  par  des 
actes  décisifs  sa  volonté  de  sauvegarder  les  droits 
de  tous.  Il  ne  suffit  donc.pas,  à  un  syndicat,  de 
voir  le  jour;  s’il  veut  vivre  et  prospérer,  il  doit 
airirmer  sa  mission  trorgaue  de  défense,  et  pour 
cela  doit  être  toujours  en  éveil  contre  toutes  les 
manifestations  de  nature  à  léser  l’intérêt  général. 
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ce  dernier  ne  fût-il  qu’incidemment  menacé  dans  I 
la  personne  d’un  des  co-syndiqués.  [ 

Mais  la  puissance  d’un  syndicat  isolé  est  forcé-  | 
ment  restreinte  ;  cette  unité,  cette  «  cellule  »,  selon  ■ 
l’expression  de  Maurqti  îl®  peut  espérer  lutter 
avec  fruit  con  tre  les  organisations  plus  complexes 
dont  les  ramifications  nous  menacent  jusque 
dans  les  points  les  plus  reculés  du  pays.  Le  but 
à  viser  est  plus  élevé,  la  défense  professionnelle 
ne  saurait  se  restreindre  à  un  certain  nombre 
de  petits  cercles  qui  s’ignorent  les  uns  les  autres. 
L’année  dernière  et  cette  année,  le  Concours 
a  publié'sous  (les  rulniques  variées  (l)  nqrpbi’e 
d’études  et  de  projets  relatifs  à  un  plan  de  dé¬ 
fense  unitaire  de  notre  profession"  sur  le  territoire 
tout  entier.  Fonder  un  syndicat,  c’est  très  bien  ;  . 
obtenir  de  nombreuses  adhésions  et  le  respect  de 
conventions  et  d’obligations  librement  consen¬ 
ties,  c’est  très  méritoire  ;  mais  que  peut  représen¬ 
ter  comme  force  effective,  comme  influence  mo¬ 
rale  ou  politique,  un  syndicat,  fût-il  départemen¬ 
tal,  .même  faisant  de  bonne  besogne,  mais  can¬ 
tonné  dans  la  zone  restreinte  de  son  départe¬ 
ment  ?  Aux  fédérations  des  sod^tés  extra-médi¬ 
cales,  émanations,  qui  de  groupements  sociaux, 
qui  de  puissantes  associations  capitalistes,  émet¬ 
tant  la  prétention  de  rejeter-  à  l’insu  des  méde¬ 
cins,  voire  même  contre  eux,  tarifs  et  vacations, 
ne  nous  accordant  trop  souvent  que  de  dérisoires 
honoraires,  opposons  un  groupement  de  cohésion 
vraiment  puissant,  qui  existe  déjà,  mais  que  mal¬ 
heureusement  trop  de  syndicats  encoré  perdent 
de  vue  :  l’LInion  des  Syndicats  médicaux  !  Que 
peut  peser  la  si  minime  cotisation  nécessaire,  en 
face  de  la  poussée  qui  serait  ainsi  provoquée  par 
l’adhésion  unanime,  sans  suspicions  ni  exceptions 
du  Corps  médical  tout  entier  ?A  l’heure  présente 
la  moitié  de  nos  syndicats  est-elle  affiliée  ?  Que 
les  représentants  de  nos  syndicats  songent  un 
peu  quelle  autorité  serait  conférée,  dans  ces 
conditions,  à  nos  délégués  au  sein  des  grandes 
Commissions,  en  face  des  délégués  des  Sociétés 
d’ Assurances  ou  de  la  Mutualité.  Quelle  ne  se¬ 
rait  pas  l’influence  des  mandataires  du  Corps 
médical,  investis  régulièrement  et  parlant  au 
nom  de  l’unanimité  des  Sjmdicats  médicaux  ? 
Tel  qu’il  est,  nous  avons  à  notre  disposition 
un  organisme  d’une  valeur  indiscutable,  que  peu 
d’efforts  mettraient  hors  de  pair,  et  le  meilleur 
service  à  rendre  à  des  organisations  naissantes 
serait  encore  de  les  affilier  à  l’Union,  facteur  de 
force,  car  les  efforts  épars  des  bonnes  volontés  les 
plus  éminentes  risquent  d’être  stériles  s’ils  res¬ 
tent  isolés. 

Séance  de  constitution  du  Syndicat  dos 
Basses-Pyrénées 

Une  réunion  ayant  pour  but  la  constitution 
d’un  Syndicat  médical  dans  le.  département  des 
Basses-Pyrénées,  a  eu  lieu  à  Pau,  le  l'^''  avril  der¬ 
nier,  dans  une  salle  de  la  Nouvelle  Halle,  que  M. 
le  Maire  avait  bien  voulu  mettre  à  la  disposition 
des  organisateurs  de  la  réunion,  les  D''’  Dupouy 
et  Guichamans,  d’Arzacq. 


Le  Concours.  —  1U06.  —  24  juin.  — La  réorgani¬ 
sation  du  syndicalisme  inédioal  en  France. 

2  sentembre.  —  Le  médecin  doit-il  rester  dans  sa 
tour  d'ivoire? 

1907. —  10  mars.  —  La  crise  des  syndicats  médi- 


Une  .vingtaine  de  confrères  se  trpuyaienti 
l’heure  indiquée  au  lied  de  réunion, 

Le  D'^  N.  Ferré,  ayant  été  nommé  président, 
remercie  l’assemblée  et  donne  la  parole  auH 
Guichamans  qui  lit  l’allocution  suivante  ; 

Allocution  du  Guichamans 

Je  vous  dois  une  leçon  d’ouverture.  Permettezinii 
d’abord  une  observation. 

J’ai  convoqué  presque  exclusivement  à  cettefts 
mière  réunion,je  dis»  première  «avec  intention, les meu 
bres  du  Concoufs  m,édical,àe,  cet  excellent  journal fii 
j’appeilerais  volontiers  le  journal  du  prolétariat  mi 
dical,  s’il  n’était  essentiellement  le  journal  du  devoi 
tnédical,  et  aussi  de  la  pratique  de  la'  contrateri 
médicale.- Ces  confrères  in’ont  paru  former  une  ara# 
active,  éclairée  par  une  propagande  inlassable* 
plus  d’un  quart  de  siècle  en  faveur  des  idées  de 
fense  et  de  solidarité  professionnelles,  toute  prîli 
pour  l’action  par  conséquent,  et  pour  une  actionipi 
devra  être  d’autant  plus  énergique  qu’elle  est  plu 
tardive.  J’ai  étendu  cette  convocatian  à  deaamisd 
à  des  confrères  voisins  déjà  pressentis  à  ce  sujetet» 
quis  à  la  cause. Que  nos  confrères  non  avertis  veui||il 
bien  comprendre  que  je  n’ai  envers  eux  aucunesis- 
picion,  aucune  rancune,  aucun  sentiment  mauviis 
J’ai  limité  volontairement  mon  initiative  pourlarà 
son  que  je  viens  de  vous  dire.  On  peut  niè  croire  si 
parole. 

Il  y  a  actuellement  deux  Frances  médicales  Ji 
point  de  vue  déontologique,  comme  il  y  a  eu  dæ 
Frances  au  point  de  vue  du  langage. 

L’une,  altruiste  professionnellement,  convainc* 

ue  l’intérêt  général  et  l’intérêt  particulier  se  confe 

ent,  que  le  bien  de  l’individu  profite  meralemenld 
matériellement  à  la  communauté  et  réciproquement 
sachant  les  dangers  de  l’isolement  et  les  avantap 
d’une  communion  sincère,  férue  de--dignité  proies- 
sionnellc  et  désolée  de  la  voir  s’abaisser  à  des  coi- 
promissions  fâcheuses,  à  des  marchandages  pénible, 
ou  s’effondrer  en  des  dissensions  lamentables  etmêii 
en  des  haines  barbares  ;  et,  pour  que  les  intérêts  li 
corps  soient  protégés,  respectés,  et  que  l’honneiir# 
dical  reste  toujours  intangible  au-dessus  despassios 
humaines,  se  groupant  volontairement  autourd'n» 
discipline,  se  soumettant  à  des  lois  précises,  auxquel¬ 
les  certains  ont  ajouté  des  sanctions  rigoureuses. 

L’autre,  individualiste,sinon  égoïste,indépendaiil(, 
rebelle  à  toute  entente,  à  toute  cohésion,  à tali 
discipline  ;  ou  indifférente  et  sceptique  ;  ou  liècedt 
ses  privilèges,  de  sa  fortune,  de  ses  relations,  ét coi- 
fmée  clans  des  jouissances  exclusives  ;  trouvantqii 
tout  est  bien  puisque  la  fortune  lui  a  souri  etqu'eli 
n’a  rien  à  désirer,  ou  affligée  de  misanthropie,deji- 
lousie  inconsciente,  l’âme  fermée  ausoleil,àlalnmite 
à  l’amitié,  à  la  fraternité. 

L’une,  la  première,  est  groupée  en  157  'syndioli 
avec  8000  adhérents. 

L’autre,  la  seconde,  comprend  tout  le  reste. 

Celle-ci  chante,rit  ou  pleure  au  hasard  de  la  forlii* 
et  des  événements. 

L’autre  travaille  résolument, et  vous  verrez  bieni 
comment,  au  bien-être  matériel  et  moral  de  tous. 

C’est  dans  la  première  que  je  vous  convie  à  prend* 
place. 

Le  département  des  Basses-Pyrénées  est  un  d# 
douze  où  ne  flotte  pas  la  bannière  syndicale.- 

Cela  ne  sera  plus  si  vous  le  voulez. 

Pour  donner  à  ma  leçon  d’ouverture  la  valeur  d’inî 
leçon  clinique,  je  vais  l’étayer  d’un  souvenir  pti- 
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sonnel  qui  a  la  précision  et  comporte  l’enseignement 
d’un  fait  pathologique. 

11  y  a  20  et  quelques  années  —  (comme  on  vieillit 
vite)  — dans  cette  même  ville,  sinon  dans  cette  même 
salle,  je  fus  appelé  à  assister  à  une  réunion  de  l’Asso¬ 
ciation  médicale  des  Basses-Pyrénées.  Cette  associa¬ 
tion  est, Vous  le  savez, une  société  de  bienfaisance  de, 
charité  pure,  et  ses  statuts  ont  banni  sévèrement  des 
réunions  les  discussions  politiques  et  religieuses  ; 
mais  il  y  a  d’autres  passions  que  les  passions  politiques 
et  religieuses  ;  il  y  en  a  même  de  pires,  si  l’on  en  croit 
un  adage  connu,  que  pour  ma  part,  ye  n’accepte  pas 

11  s’agissait,  dans  l’espèce,  et  nous  médecins  de 
campagne, nous  n’apprîmes  la  chose  qu’en  séance  — 
d'exclure  un  confrère. 

Quel  fait  motivait,  s’il  vous  plaît,  cette  peine  infa¬ 
mante  ? 

Eh  bien  !  ce  confrère  s’était  permis  et  même  se  per¬ 
mettait  à  tout  coup,  paraît-il,  des  critiques  plus  ou 
moins  acerbes,  des  plaisanteries  plus  ou  moins  spiri¬ 
tuelles,  des  injures  même,  nous  dit-on,  à  l’encontre 
d’un  autre  confrère,  je  le  nomme  tout  de  suite, c’était 
leD'Duboué,  président,  je  crois  bien, de  l’Association 
au  mornent  où  l’alTaire  tut  appelée  devant  elle. 

Duboué  était  certainement  un  clinicien  éminent, 
un  accoucheur  hors  ligne,  un  praticien  heureux,  utie 
intelligence  d’élite  mais  en  thérapeutique,  il  avait,  à  ce 
qu’on  dit,  un  fort  dada,  —  qiu^  celui  qui  est  sans  pé¬ 
ché  lui  jette  la  pierre,  —  un  dada  qu’il  avait  la.  ma¬ 
nie  de  chevaucher,  en  toute  occasion...  Et  chose 
étrange,  avec  ce  dada  il  réalisait  des  cures  merveil¬ 
leuses. 

.  Cela  explique  pourquoi.il  était  de  bonne  foi,  de  si 
bonne  toi  qu’il  avait  écrit  un  mémoire  qui  fut  couron¬ 
né,  desi  bonne  foi  aussi,  malheureusement,  que  toute 
critique  sur  cette  question  le  mettait  de  tort  mau¬ 
vaise  humeur. 

La  peine  qu’on  demandait  parut-elle  excessive  à  la 
majorité  ?  'Trouva-t-elle  cette  majorité,  que  l’Asso¬ 
ciation  toute  de  charité  n’était  pas  un  tribunal,  et 
qu’elle  n’avait  pas  à  juger  des  conflits  entre  confrères. 
Après  une  lutte  épique,  violente,  où,  de  paid  et  d’au¬ 
tre,  on  échangea  des  paroles  véhéipeutes,  excessives, 
l’exclusion  fut  repoussée  à  une  voix  do  majo¬ 
rité. 

Les  médecins  de  campagne  qui  votèrent  contre 
l’exclusion  ne  pouvaient  songer  qu’en  votant  ainsi, 
ils  frappaient  dè  mort  l’Association  dont  la  dissolu¬ 
tion  tut  prononcée  le  lendemain  inler  amicos,  en  leur 
absence  en  tout  cas. 

Pouvait-il  penser  qu’il  se  frappait  lui-même  le  Dr 
L...,  qui  négligea  de  se  taire  de  nouveau  inscrire  à 
l'Association,  et  qui  mis  quelques  années  après,  dans 
..l’impossibilité  d’exercer,  fut  obligé  do  quémander  un 
bureau  de  tabac  qu’on  no  lui  donna  qii’après  une  lon¬ 
gue  attente,  et  des  tribulations  excessives. 

Eh  bien,  do  tels  faits  ne  se  sei'aicut  pas  passés  si  un 
syndicat  médical  eût  existé. 

, Qu’est-ce  donc  qn’un  syndicat  médical. 

C’est  une  association  de  médecins  résolns,sans  tran¬ 
sactions  d’aucune  espèce  possible,  sans  distinguos  sub¬ 
tils,  sans  effort  de  casuistique,  suivant  des  conven  lions 
librement  consenties,  ne  laissant  place  à  aùcune  am¬ 
biguité  et  ne  permettant  aucun  défaillance,  avec  ou 
sans  sanctions  à  l’appui,  à  faire  de  la  confraternité  en 
action  :  à  s’estimer,  à  s’aimer  même  les  uns  les  antres; 
à  se  soutenir,  àse  défendre  mutucllement,à  soumettre 
tous  leurs  litiges  à  un  arbitrage,  à  avoir  un  idéal  enfin, 
très  nettement  défini  accessible  à  tous,  partant  facile¬ 
ment  réalisable. 


Pour  parler  d’une  façon  plus  précise, je  dirqi  qu’un 
syndicat  médical  a  essentiellement  pour  but  d'établjr 
des  rapports  de  bon  voisinage,  des  rapports  yéritabïe- 
ment  confraternels  entre  tous  les  menibres  du  corps 
médical,  de  défendre  les  intérêts  professionnels  de  ce 
corps  vis-à-vis  des  particuliers,  vis-à-vis  de  l’Etat,  du 
département,des  communes,  vis-à-vis  des  collectivités 
financières,  industrielles  et  mutualistes  ;  vis-à-vis 
de  l’exercice  illégal  de  la  médecine  quelque  forme 
qu’il  prenne,  et  quelque  habit  qu’il  revêtei 

Le  médecin  syndiqué  a  vis-à-vis  de  pes  confrères  à 
remplir  tous  les  devoirs,  et  à  exiger  tous  les  droits  de 
la  solidarité  vis-à-vis  des  particuliers  et  des  collecti¬ 
vités  à  pratiquer  largement  la  charité  .dans  des  cir¬ 
constances  bien  définies,  à  réclamer  une  rémunéra¬ 
tion  honorable  de  ses  services  quand  ceux  qu'il  a  ser¬ 
vis  sont  tenus  de  s’en  acquitter.  • 

L’art.  13  de  la  loi  du  30  nov.  1892  inter4it  aux  ffip- 
decins  de  se  syndiquer  contre  l’Etat,les  .départements 
et  les  communes,  mais, comme  le  dit  le  £)"  Noir,'  l'ac¬ 
tion  des  syndicats  s’est  fréquemment  et  salutaire¬ 
ment  tait  sentir  auprès  des  pouvoirs  publics  et  sou¬ 
vent  même  ces  derniers  y  ont  eu  spontanément  re¬ 
cours. 

Il  y  aura  lieu  de  leur  demander  que  la  loi  protec¬ 
trice  de  la  santé  publique,  que  les  lois  d’assistance 
soient  appliquées  partout  et  que  le  médecin  soit  ré¬ 
munéré  en  toute  ciTconstance  et  honorablement  ré¬ 
munéré.  Si  dans  ce  département  les  accidents  du  tra¬ 
vail  industriel  ne  nous  donnent  pas  beaucoup  d.e  be¬ 
sogne,  on  peut  prévoir  le  moment  où  la  l.oi  sera  éten¬ 
due  aux  accidents  agricoles  et  où  l’action  syndicale 
trouvera  sûrement  à  s’exercer  efficacement. 

Enfin  d’ores  et  déjà  elle  peut  taire  œuvre  utile,  en  es¬ 
sayant  de  soustraire  le  public  à  la  tourbe  si  nombreu¬ 
se  et  habile,  qui  exploite  si  avantageusement  sa.cré.- 
dulité  et  fait  de  la  médecine  chirurgicale,  médicale, 
mystique  à  ciel  ouvert  etsans  encourir  aucun  risque. 

Le  programme  est  encore  plus  vaste  dans  l’âme 
des  jeunes  générations,  qu’anime  pn  esprit  ardent  .de 
réforme  et  de  progrès  constant,  et  je  voudrais  pou¬ 
voir’  virus  lire  les  dernières  pages  de  là  remarquable 
étude  du  D'^  Noir  sur  les  syndicats  médicaux  parjue  eu 
1905. 

Eli  bien.  Messieurs,  que  ce  programme  vous  l’ac¬ 
ceptiez  élargi  ou  i-estreint,  il  faut  agir  et  agir  sur 
l’heure,  c’est  à  cela  que  je  vous  convie. 

Lecture  faite,  on  échange  des  observations  et 
des  idées. 

Le  fait  désormais  acquis,  c’est  que  le  Syndicat 
est  constitué,  les  confrères  présents  étant  décidés 
à  marcher  même  s’ils  restaient  seuls,  même  si  les 
adhérents  de  la  première  heure  qui  n’ont  pu  assis¬ 
ter  à  la  réunion  revenaient  sur  leur  parole. 

Mais  faut-il  créer  un  groupement  unique  ou 
dos  groupements  d’arrondissement,  sinon  du  can¬ 
ton  '? 

I.e  D’’  Bu.zy-Cazaux  dit  que  l’idéal,  ce  serait  la 
création  de  petits  syndicats  cantonaux  ou  tout 
au  moins  d’arrondissement. 

L’avis  du  D''  Fourguette  acquiert  l’assenti¬ 
ment  de  tous.  Selon  lui,  il  est  important  d’abord, 

,  vu  la  mentalité  actuelle  du  corps  médical  des 
I  Basses-Pyrénéqs,  encore  peu  disposé  ou  insuffi¬ 
samment  préparé,  —  on  le  voit  par  le  petit  nom¬ 
bre  d’adhérents  qui  ont  répondu  à  l’appel  de  sou 
promoteur,  —  à  cette  organisation  qui  va  boule¬ 
verser  naturellement  dei^  habitudes  anciennes,  de 
créer  un  Syndicat  unique,  d’y  amener  par  une 
propagande  active  les  confrères  indécis  ou  itidif- 
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férents  si  nombreux,  car  il  en  est  peu  d’hostiles, 
puis  cet  organe  créé,  et  l’éducation  de  ses  mem¬ 
bres  faite,  de  favoriser  sa  dissociation  en  petits 
groupes,  qui  resteraient  cependant  reliés  au  Syn- 
dicàt  central  pour  la  défense  des  intérêts  géné¬ 
raux. 

.  Sur  demande  de  divers  membres,  lecture  est 
laite  des  Statuts  du  syndicat  de  Versailles. 

On  écarte  l’idée  d’une  sanction  pénale,  actuel¬ 
lement  impossible  à  réaliser  dans  ce  départe¬ 
ment  où  l’idée  Syndicale  vient  de  naître  et,  qui 
pourrait  tenir  éloignés  un  trop  grand  nombre  de 
confrères. 

Le  président,résumant  alors  les  faits  qui  résul¬ 
tent  des  observations  échangées,  des  déclarations 
entendues  et  des  propositions  laites,  après  avoir 
lait  ressortir  la  nécessité  et  l’urgence  qu’il  y  a 
pour  tous  les  médecins  du  département  des  Bas¬ 
ses-Pyrénées  à  suivre  le  mouvement  général  et  à 
créer  sans  retard  un  organe  de  solidarité  et  de  dé¬ 
fense  professionnelles  : 

Propose  la  nomination  d’une  commission  char¬ 
gée  de  préparer,  étude  laite  des  Statuts  de  di¬ 
vers  Syndicats,  des  Statuts  appropriés  au  milieu  ; 
dit  que  ces  Statuts  devront  être  soumis  à  l’appro¬ 
bation  d’une  assemblée  générale,  convoquée  très 
prochainement  à  cet  effet,  et  à  laquelle  sera  con¬ 
vié  tout  le  corps  médical  du  département,  indi¬ 
que  que  la  convocation  de  cette  assemblée  s’im¬ 
pose  avec  d’autant  plus  de  force  que  cette  première 
réunion  n’a  été  dans  l’intention  des  organisateurs 
qu’une  réunion  d’essai,  mais  que  cette  réunion 
démontre  suffisamment  qu’il  y  a  dans  ce  départe¬ 
ment  un  noyau  d’hommes  résolus  coûte  que  coû¬ 
te  à  faire  triompher  l’idée  syndicale  qui,  tôt  ou 
tard,  ici  comme  ailleurs,  s’imposera,  même  aux 
plus  réfractaires. 

La  commission  est  nommée  séance  tenante,  et 
l’on  se  sépare  pour  banqueter  et  boire  à  la  santé 
du  nouveau-né  qui  grandira,  car  il  est  Béarnais. 

Et  maintenant  je  m’adresse  à  tous  mes  con¬ 
frères  du  département. 

Aux  heureux  qui  pourraient  professer  le  Suave 
mari  magno  : . .  sous  le  décor  charmant  de  votre 
home,  fait  pour  n’abriter  que  des  bonheurs,  j’a¬ 
perçois  la  douleur,  hôte  de  tous  les  foyers.  Mais 
c’est  une  douleur  en  dentelles.  Contre  les  affres 
véritables  de  la  vie  :  iniquités  préméditées  et 
conscientes  des  hommes,  injustices  aveugles  du 
sort,  vengeances  poursuivies  et  assouvies,  haines 
ouvertes  et  latentes,  trop  souvent  victorieuses, 
incertitudes  poignantes  du  lendemain,  etc . ,  vous 
êtes  immunisés,  et  c’est  tant  mieux  pour  vous. 
Vous  ne  les  ignoriez  pas  cependant  et  elles  vous 
émeuvent  même.  Mais  vous  vous  dites  que  c’est 
une  loi  humaine,  que  cela  a  été,  est  et  restera 
tant  qu’il  y  aura  des  hommes,  qu’on  ne  peut  dé¬ 
tourner  le  cours  des  fleuves  ni  changer  l’organisa¬ 
tion  sociale,  et  en  cela  vous  êtes  injuste.  On  ne 
eut  supprimer  la  foudre,  soit  :  mais  vous  savez 
ien  que  dans  votre  maison, votre  vie,  la  paix  de 
votre  famille,  le  sourire  de  vos  enfants,  tout  eela 
est  à  l’abri  de  ses  effets.  Il  est  done  possible  dans 
une  certaine  mesure  de  prévenir  la  stupidité  des 
forces  brutales,  d’atténuer  le  choc  des  mauvais 
instincts,  de  réparer  l’iniquité  efe  certaines  injus¬ 
tices.  C’est  ce  que  nous  voulons.  Aidez-nous. 

Aux  autres,  à  ceux  qui  peinent  ;vous  êtes  des 
vaillants,  c’est  entendu.  Votre  besogne,  vous 
courez  l’accomplir  à  toute  heure,  en  toute  saison, 
par  tous  les  temps,  et  vous  courez  l’accomplir 


sans  examen,  sans  calcul,  à  tout  appel,  llyaei 
elle,en  effet, quelque  chose  du  devoir,  puisqu'ilest 
accepté  que  vous  ne  sauriez  vous  y  Soustraire  tt 
ue  tout  malade  a  droit  au  secours  d’un  homme 
e  l’art,  puisque  vous  n’avez  pas  droit  à  la- grève. 
Mais  l’accomplissement  d’un  devoir  légitime-M 
rabaissement  de  la  dignité  professionnelle  ?  voiii 
oblige-t-il  à  sacrifier  vos  intérêts,  les  intérêts,  de 
votre  corporation  ?  à  vous  dépenser  sans  réûe- 
xion,  sans  mesure  ?  à  accepter  un  salaire*  de  fa¬ 
mine  ?  à  permettre  qu’on  vous  retourne  vos  no¬ 
tes  impayées  ou  réduites  ?  à  regarder  comme 
vrais  les  mensonges  des  personnes  intéressées  à 
vous  duper,  à  vous  brouiller  avec  vos  confrères! 
à  rendre  œil  pour  œil  et  dent  pour  dent  ?  Vous 
croyez  devoir  aller  au  devoir  comme  le  soldat  va 
au  feu  :  vous  êtes  simplement  victime  d’un  so¬ 
phisme.  Le  soldat  n’a  pas  à  s’inquiéter  du  sol 
qu’il  foule,  des  moissons  qu’il  écrase  sous  Is 
pieds  des  intérêts  qu’il  sacrifie,  qu’est  le  sol,  qu’est 
la  moisson  au  regard  de  la  Patrie  .  Un  intéièl 
supérieur  légitime  et  magnifie  son  œuvre.  Mais 
quel  intérêt  légitime,  excuse  simplement  la  des¬ 
truction  que  vous  faites  de  cette  belle  raoissonde 
confraternité,  de  dignité  professionnelle  qui  estia 
culte  pour  le  plus  grand  nombre  ?  Vous  détruises 
sans  excuse  :  vous  vous  blessez  vous,-même  sans 
compensation  :  car  votre  vanité  elle-même  ne 
peut  y  trouver  son  compte  et  qu’il  arrive  que 
vous  tombiez,  douloureux  et  saignant,  ayant 
trop  présumé  de  vos  forces,  n’ayant  pas  compti 
avec  le  destin.  Je  long  de  ce  chemin  que  vousaves 
pavé  de  mauvais  procédés,  quel  sera  votre  de 
voir  ?  Si  v'ous  répondez  ;  je  m’en  f. . .,  nous  n'a¬ 
vons  plus  qu’à  jeter  un  voile  douloureux  sur  vo¬ 
tre  cécité  inconsciente. 


Association  amicale 
des  Médecins  de  la  banlieue  Ouest  de  Paris. 
Projet  de  Statuts. 

TITRE  I.  —  Définition. 

Art.  L'r.  —  H  est  constitué  entre  les  médecini 
praticiens  de  la  région  dite  banlieue  Ouest  dt 
Paris  qui  auront  adhéré  par  signature  aux  pré 
sents  statuts  et  annexes,  auront  rempli  les  con¬ 
ditions  d’admission  et  acceptent  la  forme  syndi¬ 
cale,  une  association  professionnelle  qui  prend 
le  nom  de  «  Association  amicale  des  médecins  il 
la  Banlieue-Ouest  de  Paris.» 

Art.  IL  —  Son  siège  social  actuel  est  provi¬ 
soirement  à  Asnières,  il  pourra  être  changé  dans 
les  conditions  légales. 

*  Art.  III.  —  Sa  durée  est  illimitée  ainsi  quelt 
nombre  de  ses  membres. 

TITRE  IL  —  Rut. 

Art.  IV.  —  L’Association  a  pour  but-: 

1“  D’améliorer  la  situation  tant  individnelli 
que  collective  des  membres  qui  la  composent, 

2“  D’établir  des  rapports  permanents  entre!» 
médecins  de  la  région,  de  leur  apprendre  à  si 
connaître,  à  s’apprécier  et  à  se  protéger  récipro¬ 
quement  et,  par  ces  moyens,  d’entretenir  et  de 
resserrer  les  liens  de  confraternité  ; 

3"  De  rendre  leurs  relations  aussi  faciles  qne 
possible  en  fixant  quelques  règles  de  déontolo¬ 
gie  médicale  à  adopter  par  l’Association  ; 

4»  De  s’efforcer  d’aplanir  les  conflits  pouvinl 
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s’élever  soit  entre  confrères,  soit  entre  clients  et 
médecins  et  de  prêter  ^  ces  derniers  son  appui  ma¬ 
tériel 'et  moral  dans  la  légitime  revendication  de 
leurs  droits. 

5"  D’étudier  et  de  préparer  de  concert  et  en 
çollaboration  avec  les  pouvoirs  publics  ou  les  au¬ 
torités  compétentes,  l’application  locale  des  mesu¬ 
res  générales  de  médecine,  dt  assistance  et  de  pro¬ 
tection  de  la  santé  publique  ; 

6“  D’établir  des  règles  de  conduite  vis-à-vis 
des  collectivités  :  Sociétés  de  secours  mutuels. 
Bureaux  de  Bienfaisance,  médecine  cantonale, 
iniques  gratuites,  assurances  accidents,  etc., 
etc. 

7“  De  poursuivre  par  tous  les  moyens  légaux 
l'exécution  et  le  respect  des  résolutions  adoptées 
parles  Assemblées  générales. 

8”  De  contribuer  moralement  et  financière¬ 
ment  à  la  défense  des  intérêts  généraux  du  corps 
médical  de  la  région,  sans  porter  atteinte  à  ceux 
des  régions  voisines. 

•  TITRE  III.  —  Admissions. 

Art.  V.  —  Peut  être  admis  comme  membre  de 
l’Association  : 

Tout  médecin  praticien  exerçant  dans  une  des 
localités  de  la  région  à  condition  : 

1“  De  faire  partie  du  Syndicat  des  médecins  de 
hSeine,d’un  Sjmdicat  de  Seine-et-Oise  ou  d’une 
association  locale  professionnelle. 

2“  De  se  faire  présenter  par  deux  parrains 
choisis  parmi  les  confrères  inembres  de  l’Asso¬ 
ciation  les  plus  proches  voisins  dans  la  localité 
ou,  à  défaut  dans  les  localités  les  plus  voisines  ; 
Dans  le  cas  où  les  deux  confrères  les  plus  voisins 
refuseraient  d’assister  un  confrère  comme  par¬ 
rains,  le  postulant  aura  le  droit' de  demander  une 
enquête  devant  le  conseil  d’administration. 

3“  De  déclarer  par  écrit  sur  un  registre  spé¬ 
cial,  que  le  postulant  a  pris  connaissance  des  sta¬ 
tuts  et  des  décisions  antérieures  de  l’Association 
sur  les  questions  déjà  étudiées  par  celle-ci  et  cpu’il 
les  accepte  dans  toutes  leurs  conséquences  et  de 
signer  en  même  temps  que  ses  deux  parrains  sur 
le  dit  registre,  faisant  précéder  sa  signature  de 
ces  mots  :  lues  et  approuvées  les  écritures  ci-des¬ 
sus. 

4"  De  présenter  une  demande  par  lettre  au 
^Président.  Cette  demande  sera  soumise  au  Con¬ 
seil  d’administration  qiii  pourra  admettre  le 
postulant  provisoirement  après  enquête  et  pré¬ 
sentera  son  rapport  à  la^plus  prochaine  assem¬ 
blée  générale. 

Art.  VI.  —  L’admission  définitive  sera  pro¬ 
noncée  par  celle-ci  après  un  vote  au  scrutin  se¬ 
cret,  uninominal,  à  la  majorité  des  membres  pré¬ 
sents.'' 

Art.  vil  —  Lorsque  la  demande  n’aura  pas 
été  admise,  elle  ne  pourra  êtrejéintroduite  cqu’un 
an  après  le  vote  défavorable. 

Art.  VIII.  —  Lorsqu’un  nouveau  médecin 
viendra  s’installer  dans  une  localité  de  la  région, 
son  plus  proche  voisin,  membre  de  l’Association, 
devra  en  informer  le  secrétaire  général  qui  lui 
adressera  un  exemplaire  des  présents  statuts,  en 
Ini  faisant  connaître  le  but  et  les  avantages  de 
l’.Àssociation. 

f  TITRE  lY.  —  Droits-Devoirs. 

I  Art.IX. —  A  partir  du  moment  où  l’admission 
I  a  été  prononcée  par  le  conseil  d’administration,- 


le  nouveau  membre  entre  en  possession  des  droits 
et  contracte  les  obligations  prévues  aux  articles 
ci-dessous  : 

Art.  X.  —  Tout  membre  a  droit  : 

1°  A  une  protection  aussi  étendue  que  possi¬ 
ble  contre  les  préjudices  professionnels  dont  il 
peut  être  menacé  ou  atteint  ; 

2“  A  l’observation  rigoureuse  par  ses  confrères 
de  l’Association  des  obligations  mutuelles  con¬ 
senties  ; 

3®  A  l’appui  moral  et  au  besoin  pécuniaire 
dans  les  limites  des  ressources  établies  par  le  Con¬ 
seil  d’administration  et  complétées  par  les  syn¬ 
dicats  des  médecins  de  la  Seine  et  de  Seine-et- 
Oise(dans  le  cas  où  le  confrère  menacé  ferait  par¬ 
tie  d’un  de  ces  syndicats). 

4®  Au  concours  spontané  de  tous  les  membres 
de  l’Association. 

Art.  XI.  —  Tout  membre  s’oblige  : 

1®  à  observer  strictement  les  statuts  et  toutes 
les  décisions  prises  par  l’Association  ; 

2®  à  observer  scrupuleusement  les  règles  de  la 
déontologie  médicale  et  spécialement  celles  adop¬ 
tées  par  l’Association  ; 

3°  à  payer  sa  cotisation  en  temps  voulu  ; 

4®  à  s’interdire  tous  actes  de  concurrence  illi¬ 
cite  par  voie  d’intrigues,  de  sollicitation  de  clien¬ 
tèle,  de  dénigrement  de  confrères,  d’avilissement 
d’honoraires,  etc.,  etc. 

5®  à  donner  son  concours  spontané  à  tout  con¬ 
frère  membre  de  l’Association  menacé  ou  lésé 
(dans  l’ordre  professionnel  exclusivement.) 

6®  à  assister  rigoureusement  aux  assemblées 
générales  obligatoires  ; 

7®  à  se  soumettre  aux  sanctions  pénales  ; 

8®  à  s’interdire  d’aborder  dans  les  réunions 
toute  question  politique  ou  religieuse  ; 

9®  à  n’accepter  de  traiter  à  forfait  avec  une 
société  de  secours  mutuels  ou  un  patron  d’usine 
sans  en  avoir  référé  au  Conseil  d’administration 
et  à  l’Assemblée  générale  pour  approbation  ; 

10®  à  n’avoir  aucun  rapport  médical  avec  les 
médecins  mis  à  l’index. 

Art.  XII.  —  Des  règles  particulières  à  chaque 
association  communale  peuvent  être  établies  par 
celle-ci  en  matière  d’honoraires.  ^ 

à.  Elles  ne  seront  obligatoires  pour  tous  les  mem¬ 
bres  de  l’Association  qu’après  leur  homologation 
par  l’Assemblée  générale. 

Art.  XIII.  —  Tout  abaissement  systématique 
des  honoraires  doit  être  considéré  comme  un  man¬ 
quement  punissable. 

TITRE  V.  —  Sanctions. 

Art.  XIV.  —  Les  infractions  aux  présents  sta¬ 
tuts,  aux  décisions  de  l’Association,  ainsi  qu’à 
celles  prises  par  les  associations  cbminunales 
(dans  les  conditions  prescrites  à  l’article  XII)  se¬ 
ront  passibles  des  sanctions  suivantes  : 

Premier  degré  : 

a)  L’avertissement  ; 

b)  Le  blâme  ; 

Deuxième  degré  : 

c)  Les  amendes  (de  20  à  1000  francs). 

b)  L’exclusion. 

Celle-ci  pourra  être  temporaire  ou  définitive; 

Elle  pourra  se  cumuler  avec  l’amende. 

L’exclusion  définitive  entraîne  la  cessation 
complète  de  tous  les  rapports  professionnels  avec 
les  membres  de  l’Association. 
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Elle  sera  toujours  portée  à  la  connaissance  des 
nouveaux  membres  lors  de  leur  admission.  Les 
sanctions  du  premier  degré  seront  prononcées  par 
le  Conseil  d’administration,  celles  du  second  degré 
par  l’Assemblée  générale  disciplinaire. 

Art.  XV.  —  L’Assemblée  générale  décidera  en 
outre  s’il  y  a  lieu  d’exercer  contre  le  membre 
désigné  une  action  judiciaire  en  dommages  et 
intérêts  dans  le  cas  où  l’amende  ne  suffirait  pas 
pour  réparer  les  dommages  causés  à  l’Association. 

TITRE  VI.  —  Démission  .  - 

Art.  XVI.  —  Les  membres  de  l’Association, 
peuvent  donner  leur  démission  par  lettre  recom¬ 
mandée  adressée  au  secrétaire  général.  Le  Pré¬ 
sident  en  donne  lecture  à  l’Assemblée  générale 
suivante. 

Art.  XVII.  —  La  démission  ne  dégage  pas  le 
membre  de  l’Association  des  responsabilités  et 
pénalités  encourues  antérieurement  à  elle. 

Art.  XVIII.  —  La  cotisation  poux  l’année  en¬ 
tière  est  due  à  l’Association. 

TITRE  VIL  —  Administration 

Art.  XIX.  —  L’Association  amicale  est  admi¬ 
nistrée  et  dirigée  par  un  conseil  d’administra¬ 
tion  composé  de  membres  nommés  par  chacun 
des  groupes  de  médecins  (membres  de  l’Associa¬ 
tion)  existant  ou  à  créer  dans  chacune  des  com¬ 
munes  de  la  région  dans  la  proportion  suivante  : 

De  5  à  16  membres,  un  conseiller  ; 

De  16  à  40  membrès,  deux  conseillers  ; 

De  41  à  100  meiïibres,  trois  conseillers  ; 

Au-dessus  de  cent  membres,  quatre  conseillers. 

Tout  groupe  communal  ne  comprenant  pas  au 
moins  cinq  membres  sera  réuni  à  son  voisin  le  plus 
proche  et  le  moins  nombreux.  Les  deux  réunis 
nommeront  un  conseiller. 

Art.  XX.  —  Chaque  conseiller  est  élu  pour  un 
an  et  rééligible. 

Art.  XXL  —  Chaque,  année  après  l’Assem¬ 
blée  générale  obligatoire  le  Conseil  d’administra¬ 
tion  se  réunit  et  choisit  parmi  ses  membres  le  bu¬ 
reau  composé  de  : 

1“  Un  Président  qui  a  pour  fonctions  de  diriger 
toutes  les  assemblées  générales,  les  réunions  du 
Conseil  d’administration  ou  du  conseil  de  famille, 
de  réunir  le  bureau  entier  chaque  fois  qu’une 
question  communiquée  par  le  secrétaire  général 
ou  qn  membre  de  l’Association  lui  paraît  néces¬ 
siter  cette  réunion. 

Il  représente  l’Association  devant  l’autorité 
administrative  et  judiciaire  ;  il  a  les  pouvoirs  les 
les  plusé  tendus  pour  ester  en  justice  au  nom  de 
l’Association  (introduire  les  instances  après  avis 
du  Conseil  cl’ administration  et  du  Conseil  judi¬ 
ciaire)  ; 

2®  Un  Vice-président  qui  remplace  le  président 
dans  tous  ses  droits  et  fonctions  en  cas  d’absen¬ 
ce  ; 

3°  Un  Secrétaire  général  qui  est  chargé  de  tou¬ 
te  la  correspondance  de  l’Association,  des  con¬ 
vocations  et  doit  à  l’Assemblée  générale  obli¬ 
gatoire  rédiger  un  rapport  sur  le  fonctionnement 
de  l’Association  pendant  l’année  courante. 

4“  Un  Secrétaire  général  adjoint  chargé  de  se¬ 
conder  le  secrétaire  général, de  rédiger  en  séance 
les  procès-verbaux  du  Conseil  d’administration 
et  des  Assemblées  générales  et  dé  les  remettre  au 


secrétaire  général  pour  visa  et  publication,  eé 
de  remplacer  celui-ci  en  cas  d’absence. 

5°  Un  Trésorier  chargé  de  tenir  les  comptes* 
l’Association,  de  recouvrer  les  cotisations  etio 
amendes,  de  payer  au  nom  de  l’Association  si 
bons  signés  du  président  ou  du  secrétaire génésît 
enfin  de  rédiger  à  l’Assemblée  générale  oblijs 
toire  un  rapport  sur-la  gestion  financière  de  ils 
sociation. 

Art.  XXII.  —  Le  président  seul  ne  possiis 
être  réélu  plus  de  deüx  années  consécutives.! 
pourra  rester  membre  du  conseil  sur  réélettk 
du  groupe  communal  qu’il  représente. 

Art.  XXIII.  —  Le  Conseil  d’Administratii 
désigne  temporairement  le  même  jour  ou  au» 
rant  de  l’année  autant  de  syndics  qu’il  serané» 
saire  pour  présider  les  commissions,  étudier  ie 
questions  spéciales,  ou  diriger  les  différentsis 
vices  qu’il  pourra  créer. 

Ces  syndics  pourront  être  choisis  parmi  le 
membres  du  conseil  ou  les  membres  de  l’Assoà 
tion. 

Art.  XXIV.  —  La  présence  des  conseita 
aux  réunions  du  Conseil  est  obligatoire. 

Toute  absence  non  justifiée  (cas  de  force» 
jeure,  maladie  ou  décès  des  membres  delafaii 
(ascendant  où  descendant)  entraînera  une  an» 
de  de  trois  francs. 

TITRÉ  VlII.  —  Assemblées  générales. 

Art.  XXV.  ■ —  Les  membres  de  l’Assodalii 
se  réuniront  en  Assemblée  générale  du  moii 
deux  fois  par  an. 

L’une,  obligatoire,  aura  lieu  le  quatrièmeé 
manche  d’octobre  et  comprendra  la  nominatü 
du  Conseil  et  la  lecture  des  compte-rendus  deju 
tion  du  Conseil  d’administration. 

L’autre,  facultative,  aura  lieu  le  troisième jeii 
de  mai  et  pourra  être  suivie  d’un  banquet  fp 
lement  facultatif. 

En  outre  de  ces  deux  assemblées,  il  pouiratir 
réuni  des  assemblées  générales  obligatoires» 
disciplinaires  autant  de  fois  que  le  Conseil  d'il 
ministration  le  jugera  nécessaire. 

Art.  XXVI.  —  L’Assemblée  générale  oist 
toire  d’octobre  est  dirigée  par  le  président  assis# 
du  Bureau  sortant. 

Art.  XXVII.  —  Tout  membre  absent àl'.t 
semblée  générale  obligatoire  d’octobre,  s’a» 
s’est  pas  excusé  par  lettre,  sera  passible  d'ü 
amende  de  clnc[  francs. 

Art.  XXVI  il  —  Il  sera  malgré  cette  es* 
obligé  de  verser  la  somme  de  deux  francs  eil» 
les  mains  du  trésorier. 

Art.XXIX. —  Tout  membre  absent  lorsd'» 
Assemblée  générale  disciplinaire  sera  passiH 
d’une  amende  de  dix  francs,  sauf  excuse  j# 
valable  par  le  Conseil,  auquel  cas  l’ainendesdi 
réduite  à  cinq  francs. 

Art.  XXX'.  —  En  aucun  cas  le  vote  par  cor» 
pondancc  ou  par  procuration  ne  sera  admis  d» 
le  fonctionnement  de  l’Association. 

•  Art.  XXX I.  —  Sur  toutes  les  questioibl 
vote  aura  lieu  au  scrutin  secret  uninominal  si 
est  réclamé  par  dix  membres  de  l’AssociaÜoa. 

Le  président  est  chargé  de  la  police  de  fis 
semblée. 

TITRE  IX.  —  Fonds  social. 

Art.  XXXII.  — •  Le  fonds  social  derAssot» 
tiOn  se  composera  ; 
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1»  Du  produit  des  cotisations  (6  fr.  par  an)  ; 

2»  Du  dïoit  d’entrée  (3  fr.)  ; 

3» Des  amendes  versées  pour  absences; 

4»  Des  amendes  versées  par  les  membres  dé¬ 
linquants  ; 

5»  Des  dommages  et  intérêts  acquis  par  juge¬ 
ments  ; 

.  6“  Des  dons,  legs  ou  autres  fonds  et  revenus  qui 
pourront  survenir  à  l’Association  de  quelque 
source  que  ce  soit. 

Art.  XXXIII.  —  Les  charges  de  l’Association 
comprennent  : 

,  l»  Les  frais  d’administration,  de  correspon¬ 
dance,  d’impressions  des  compte-rendus  ou  au¬ 
tres,  etc  ; 

2“ Les  dépenses  nécessitées  par  les  procès  inten¬ 
tés  contre  les  personnes  se  livrant  à  l’exercice  il¬ 
légal, ou  par  toute  autre  instance,  ayant  pour  but 
les  intérêts -professionnel  s,  si  l’Association  préfère 
intenter  elle-même  ces  procès  sans  en  laisser  le 
soin  aux  syndicats  de  la  Seine  et  de  la  Seine-et- 
Oise  ; 

3“  Les  secours  qui  pourront  être  alloués  aux 
membres  de  l’Association  ; 

4"  Les  subventions  éventuelles  à  toute  société 
ayant  pour  but  la  défense  professionnelle  ou  les 
intérêts  médicaux. 

Art.  XXXIV.  —  Le  conseil  d’administration 
est  laissé  juge  de  l’emploi  et  du  placement  de  ce 
fonds  social.' 

Art,  XXXV.  —  En  cas  de  dissolution  de  l’As¬ 
sociation,  qui  ne  pourra  être  prononcée  qu’à  la 
majorité  des  deux  tiers  des  membres  de  l’Asso¬ 
ciation,  dans  une  Assemblée  générale  spéciale¬ 
ment  réunie  à  cet  effet,  le  fonds  social  sera  versé 
aux  caisses  des  syndicats  de  la  Seine,  de  la  Seine- 
et-Oise,  au  prorata  du  nombre  des  membres  de 
chacun  de  ces  syndicats  affiliés  à  l’Association. 

TITRE  X.  —  Conseil  judiciaire. 

Art.  XXXVI.  —  Un  conseil  judiciaire  est  at¬ 
taché  à  l’Association  pour  Téclairer  dans  cer¬ 
taines  décisions  qu’il  aura  à  prendre  et  pour,  si 
besoin  est,  défendre  ses  intérêts  en  justice. 

Ce  conseil  judiciaire  est  choisi  par  le  Conseil 
d’administration  qui  le  convoque  chaque  lois 
qu’il  le  juge  utile. 

TITRE  XL — Modification  aux  statuts. 

Art.  XXXVII.  —  Aucune  modification  ne 
pourra  être  faite  aux  présents  statuts,  si  elle  n’a 
pas  été  préalablement  soumise  au  Conseil  d’ad¬ 
ministration,  un  mois  au  moins,  avant  l’époque 
fixée  pour  l’Assemblée  générale  obligatoire.  Men¬ 
tion  de  la  proposition  doit  être  laite  dans  la  con¬ 
vocation. 

Art.  XXXVIII.  —  Des  règlements  particu¬ 
liers  adoptés  en  Assemblée  générale  détermine¬ 
ront,  selon  les  circonstances,  les  conditions  dans 
lesquelles  seront  mis  en  pratique  les  principes  gé¬ 
néraux  exposés  dans  les  présents  statuts. 

Art.  XXXIX.  —  A  ces  statuts,  est  joint  un  rè¬ 
glement  antérieur  et  seront  joints  : 

1»  Un  tarif  d’honoraires  général  ; 

2"  Un  tarif  spécial  à  chaque  groupement  com¬ 
munal  s’il  y  a  lieu. 

3»  Un  règlement  déontologique  ;  | 

4“  Un  recueil  des  décisions  prises  par  l’As-  . 
sociation  et  approuvées  en  Assemblée  générale-  ! 


Règlement  intérieur  de  l’Association. 

TITRE  I.  —  Conseil  d’administration. 

Art.  r.  —  Chaque  groupe  communal  devra  se 
réunir  un  mois  avant  T’Assemblée  générale  obli¬ 
gatoire  d’octobre  et  élire  son  ou  ses  conseillers. 
Le  résultat  du  vote  sera  immédiatement  com¬ 
muniqué  au  secrétaire  général, lequel  dressera  la 
liste  qui  devra  être  présentée  à  la  ratification 
de  l’Assemblée  générale. 

Art.  IL  —  Le  Conseil  d’administration  se  réu¬ 
nit  obligatoirement  tous'  les  mois-  impairs,  le 
deuxième  vendredi  au  siège  social. 

Art.  III.  —  Ce  Conseil  pourra  être  réuni  au¬ 
tant  de  fois  qu’il  sera  jugé  nécessaire. 

Art.  IV.  —  Les  décisions  du  Conseil  sont  pri¬ 
ses  à  la  majorité  des  membres  présents.  En  cas 
du  partage  des  voix  sur  une  question,  celle  du 
président  est  prépondérante. 

Art.  V.  —  Le  Bureau  se  réunit  au  dehors  du 
Conseil  autant  de  fois  que  le  juge  utile,  le  pré¬ 
sident  ou  un  de  ses  membres.  Ses  décisions  ne 
peuvent  être  valables  qu’après  avoir  été  approur 
vées  par  le  Conseil  d’administration. 

TITRE  IL — Assemblées  générales. 

Art.  VI.  —  Les  convocations  sont  adressées 
par  lettre  pour  les  Assemblées  générales  au  moins 
quinze  jours  à  l’avance. 

Art.  vil  —  Tout  membre  désirant  assister  au 
banquet, devra  se  faire  inscrire  par  lettre  adressée 
au  secrétaire  général  aussitôt  le  reçu  de  la  con¬ 
vocation  pour  l’assemblée. de' mai. 

Art, VIII. —  Les  convocations  pour  les  assem¬ 
blées  disciplinaires  devront  être  envoyées  dans  le 
même  délai  avec  la  garantie  de  recomlnandation 
postale. 

A;rt.  IX.  —  Ne  sont  mises  en  discussion  que 
les  questions  portées  à  Tordre  du  jour. 

Art.  X.  —  Sont  seules  portées  à  Tordre  du 
jour  : 

1°  Les  questions  indiquées  par  l’Assemblée  gé¬ 
nérale  précédente  ; 

2°  Celles  déterminées  par  le  Conseil  d’adminis¬ 
tration  ; 

3°  Celles  qui  lui  auront  été  soumises  avec  tous 
les  développements  nécessaires  au  moins  un  mois 
avant  la  réunion. 

4°  Celles  qui,  ne  remplissant  pas  les  conditions 
ci-dessus,  auraient  un  caractère  d’urgence  que  le 
Conseil  aura  été  à  même  d’apprécier  avant  d’en 
permettre  le  développement  en  séance. 

Art.  XL  —  En  entrant  dans  la  salle  des  réu¬ 
nions,  même  au  cours  de  la  séance,  chaque  mem¬ 
bre  doit  venir  trouver  le  secrétaire, afin  de  signer 
la  feuille  de  présence  et,  pour  l’Assemblée  de  mai 
verser  sa  cotisation  pour  le  banquet,  entre  les 
mains  du  trésorier. 

Art. XII. —  Tout  incident  de  séance  qui  pren¬ 
drait  un  caractère  d’attaque  personnelle  serait 
clos  immédiatement  par  le  président  et  renvoyé 
d’office  devant  le  Conseil  de  famille. 

TITRE  III. — Compte-rendu  des  séances. 

Art.XIII.^ —  Le  compte-rendu  des  assemblées 
générales  sera  publié  dans  un  journal  médical  ou 
un  bulletin  syndical. 

-  Art.  XIV.  —  Celui  des  séances  du  Conseil 
d’administration  et  du  Conseil  de  famille  pourra 
être  publié  dans  un  bulletin  spécial  adressé  à 
tous  les  membres. 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Aut.  XV.  —  Lorsque  l’Assemblée  générale  : 
aura  pris  des  décisions  engageant  la  responsabi-  I 
lité  de  chacun  des  syndiqués  un  exemplaire  du  j 
journal  du  du  bulletin  renfermant  le  compte-  i 
rendu  de  cette  Assemblée  sera  envoyé  à  tous  les  ! 
membres  non  présents  à  cette  assemblée  avec  la 
garantie  de  recommandation  postale. 

Art.  XVI.  —  Le  secrétaire  général  est  chargé 
du  soin  de  ces  comptes  rendus  et  du  choix  des 
journaux  après  avis  du  Conseil  d’administra¬ 
tion. 

Art,  XVII.  —  A  la  suite  du  procès-verbal  de 
l’Assemblée  générale  obligatoire  il-  sera  publié 
chaque  année  une  liste  des  médecins  éxerçant 
dans  la  région  et  une  liste  des  membres  de  l’As¬ 
sociation. 

TITRE  IV.  —  Droit  d’entrée.  Cotisation. 

Art.  XVIII.  —  Le  droit  d’entrée  est  fixé 
à  trois  francs. 

Art.  XIX.  —  La  cotisation  annuelle  est  fixée 
à  six  francs. 

La  cotisation  pour  l’année  entière  est  due  par 
tout  membre  admis  à  l’Assemblée  générale  d’oc¬ 
tobre,  Elle  ne  sera  due  pour  tout  membre  admis 
après  cette  assemblée  que  pour  l’année  suivante. 

Art.  XX.  —  La  cotisation  et  les  ahiendes 
doivent  être  adressées  au  trésorier  avant  l’Assem¬ 
blée  générale  de  mai.  Elle  seront  recouvrées  par 
la  poste  aux  frais  du  retardataire  si  le  trésorier 
ne  les  a  pas  reçues  à  cette  époque.. 

Art.  XXL  — ■  Tout  versement  de  cotisation 
ou  d’amende  donne  lieu  de  la  part  du  trésorier  à 
la  délivrance  d’un  reçu,  détaché  d’un  registre  à 
souches  spécial  avec  désignation  bien  nette  de 
l’affectation  de  la  somme  versée. 

Art. XX IL — Tout  membre  qui  après  deux  rap¬ 
pels  recommandés  faits  à  trois  mois  d’intervalle 
n’aura  pas  payé  sa  cotisation  ou  ses  amendes  sera 
considéré  comme  démissionnaire. Cette  démission 
avec  les  réserves  indiquées  au  titre  VI  des  sta¬ 
tuts  datera  du  huitième  jour  qui  suivra  le  der¬ 
nier  rappel. 

TITRE  V.  —  Amendes.  (1) 

Art. XXIII. —  Tout  membre  qui,  ne  pouvant 
assister  à  une  Assemblée  générale  obligatoire  non 
disciplinaire,  s’excusera  par  lettre,  même  si  cette 
excuse  est  jugée  valable  par  le  Conseil  d’adminis¬ 
tration  (cas  prévus  à  l’article  XXIV)  versera  une 
somme  de  deux  francs  entre  les  mains  du  tré¬ 
sorier. 

Art.  XXIV.  —  Tout  membre  qui  pour  cette 
même  assemblée  ne  s’excusera  pas  devra  verser 
une  somme  de  cinq  francs. 

Art  XXV.  — ■  'Tout  membre  absent  à  une  as¬ 
semblée  disciplinaire,  même. s’il  s’excuse  par  let¬ 
tre  et  que  cette  excuse  soit  jugée  valable,  devra 
verser  cinq  francs. 

Art.  XXVI.  —  Tout  membre  absent  sans  ex¬ 
cuse  à  cette  même  assemblée  devra  verser  dix 
francs. 

Art.  XXVII. —  Tout  membre  du  Conseil  de 
famille  absent  à  une  réunion,  sauf  excuse  jugée 
valable  versera  une  somme  de  dix  francs. 

Art.XXVIII. — Tout  membre  du  Conseil  d’ad- 


(1)  Les  amendes  sont  surtout  destinées  à  augmenter 
les  ressources  de  l’Association. 


minlstration  absent  à  une  réunion,  sauf.exw 
jugée  valable  versera  une  somme  de  trois  franti, 

Art.  XXIX.  —  Les  cas  de  force  majeure  it 
d’excuse  sont  toujours  laissés  à  l’appréclatiM 
du  Conseil  d’administration  . 

TITRE  VI.  —  Conseil  de  famille.^ 

Art.  XXX.  —  Le  Conseil  de  famille  d 
composé  des  présidents  des  différents  poups 
communaux  affiliés.  Il  est  réuni  et  présidé  patk 
Président  de  l’Association. Un  des  secrétaires  li 
est  adjoint. 

Art, XXXI.—  Il  se  réunit  toutes  les  foisipi'i 
est  nécessaire  et  étudie  les  différends  qui  peuvti 
surgir  entre  membres  de  l’Association  et  ente® 
ou  plusieurs  membres  et  un  confrère  étrangeii 
l’Association. 

Art.  XXXII.  —  Toutes  les  plaintes  doiviil 
être  adressées  au  président  ou  au  secrétaire ji 
néral  avec  preuves  à  l’appui.  Il  ne  sera  doeil 
aucune  suite  à  des  allégations  non  appuyées* 
preuves  et  basées  sur  de  simples  racontars  dl 
termédiaires  qui  ne  seraient  pas  prêts  à  en  lé 
moigner  sous  serment  ou  par  écrit. 

Art .XXXIII. — Le  Bureau  délègu e immédiate 
ment  un  syndic  chargé  de  faire  une  enquête  d 
convoque  ensuite  le  Conseil  de  famille,  et  poutêlà 
entendus  devant  lui  les  confrères  en  litige,  ü 
comparution  a  lieu  successivement  ou  simiille 
nément  suivant  qu’il  en  est  décidé  par  le  to 
seil. Seront  également  convoqués  tous  léstémoiiï 
indispensables. 

Art.  XXXIV.  —  Le  .Conseil  de  farallleitii 
constitué  :  en  tribunal  d’arbitrage  affliÉ 
et  n’entrera  en  fonctions  d’arbitrage  (pi'a 
près  avoir  fait  signer  aux  deux  parties 
compromis  d’arbitrage  (art.  1001  et  sutali 
du  code  civil). 

Art.  XXX  V.  —  Dans  le  cas  où  la  décisionis 
donnerait  pas  satisfaction  à  l’intéressé,  il  enaii 
référé,  et  cela  dans  les  quinze  jours  qui  suivreil 
la  signification  de  la  décision,  par  lettre  re* 
mandée  avec  avis  de  réception  au  Conseil  d’it 
ministration  du  syndicat  de  la  Seine  ou  de  Sel» 
et-Oise,  sauf  recours  à  l’assemblée  générale ft 
ciplinaire  et  cela  dans  le  même  délai. 

Passé  ce  délai  la  décision  sera  considérée  coi» 
me  définitive. 

Art.  XXXVI. —  Les  décisions  du  Conseil* 
famille  seront  transmises  au  Conseil  d’administ» 
tion  qui  jugera  si  le  procès-verbal  doit  êtrecot 
muniqué  par  un  rapport  écrit  à  l’Assembléeîé 
nérale.  Il  nommera  dans  ce  cas  un  rapporteiu. 

Art.  XXXVII.  —  Dans  le  cas  où  le  conW 
régulièrement  convoqué  ne  se  présenterait  pas* 
•  vant  le  Conseil  ou  l'Assemblée  générale  et  ne  fol 
nirait  pas  d’excuses  valables,  les  mêmes  pén# 
pourront  être  prononcées  par  défaut.  Elles  i 
ront  alors  valablement  notifiées  par  lettre  a 
j  commandée,  adressée  par  le  président  dans* 

I  quinze  jours  suivant  le  jugement. 

I  Art.XXXVIIL— Les  délibérations  sur  les» 
sures  disciplinaires  demeurent  secrètes.  Les  s# 
tions  du  2°  degré, prononcées  sans  appel  parl'lv 
semblée  générale  disciplinaire  seront  inscrlteii 
procès-verbal  et  pourront  être  publiées  sans» 
1  l’intéressé  puisse  de  ce  chef  intenter  une  acœ 
I  devant  les  tribunaux  contre  l’Association  on» 
conseils. 

I  Art.  XXXIX.  —  La  présence  aux  réuÉi 
j  du  Conseil  de  famille  est  rigoureusement obllp' 
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L.’OGi=iEirsrE: 

PRINCIPE  ACTIF  DE  U  SÉCRÉTION  INTERNE  DE  L’OVAIRE 


i  Le  rôle  et  rulilité  de  la  sécrétion  interne  de  l’o- 
Vaire  est  aujourd’hui  un  fait  acquis  et  incontesté, 
tes  troubles  consécutifs  à  la  castration  et  ceux  qui 
tolenl  a  la  ménopause,  c’est-à-dire  dans  l’un  et 
l'autre  cas  lorsque  cette  sécrétion  vient  à  manquer, 
eb  fournissent  la  meilleure  démonstration. 

Oh  localiser  cette  fonction  de  l’onaiy-e  ? 

Longtemps  on  a  cru  que  la  sécrétion  interne  était 
due  à  l’ovaire  tout  entier. 

On  sait,  en  effet,  que  la  couche  corticale  de  l’o- 
Vaire  renferme  les  follicules  de  Graaf.  Chacun  de 
tes  follicules  contlentun  œuf  ou  un  ovule.  Un  de  ces 
follicules  s’accroît  rapidement,  se  rapproche  de  la 
périphérie  de  l'ovaire,  se  distend,  se  rompt,  puis  re¬ 
jette  au  dehors  l’œuf  mûr  qu’il  renferme  (ovulation). 
Ce  follicule  subit  alors  des  modifications  impor- 
lantes.  Les  cellules  folliculeuses  non  expulsées 
avec  l’ovule  se  transforment  en  cellules  lutéiniques. 
Gés  cellules  constituent  une  masse  glandulaire  ar¬ 
rondie,  de  coloration  ocracée,  désignée  sous  le  nom 
de  corps  jaune. 

Le  corps  jaune  atteint  son  développement  maxi¬ 
mum  huit  ou  dix  jours  après  la  ponte. A  ce  moment 
âbparalt  le  flux  menstruel,  puis  il  régresse  et  s’atro¬ 
phie  rapidement.  Chaque  mois  le  cycle  recommence 
jUsqu’à  la  ménopause. 

Quelques  auteurs,parmi  lesquels  Prenant,  Lebre- 
lon,  Strobansky,  avaient  entrevu  le  rôle  spécial  du 
corps  jaune.  Mais  ce  fut  surtout  Frœnkel  qui  par 
d’intéressantes  recherches  arriva  à  montrer  que  le 
corps  jaune  représente  seul  la  glande  à  sécrétion  interne 
,  de  î'ovdirc.  Les  expériences  de  Lambert  récemment 
communiquées  à  la  Société  de  biologie  (janvier  1907) 
ooolirment  en  tous  points  cette  manière  de  voir. 
Lambert  amontré  que  l’extrait  du  corps  jaune  in- 
joclé  dans  le  sang  était  nettement  toxique  et  pro¬ 
duisait  un  abaissement  de  la  tension  sanguine,  une 
vâso-dilatation  centrale  considérable,  une  action 
buiho-médullaire  excitante  (dose  faible)  ou  paraly¬ 
sante  (dose  forte). 

Au  contraire  J'ovoire  dépourvu  de  corps  jaune  n'est 
pastoxique  et  ne  possède  aucune  de  ces  actions  sur  les 
systèmes  nerveux  et  circulatoire. 

Rôle  physiologique  du  corps  jaune.  —  «  Le  corps 
j  jaune,  ditFrænkel,  donne  à  l’utérus,  d’une  manière 
L  cyclique,  une  impulsion  nutritive  grâce  à  laquelle  il 
I  s’oppose  au  retour  de  celui-ci  à  l’étal  infantile  et 
1  prépare  la  muqueuse  à  recevoir  l’œuf  fécondé.  Si 
;  l’œuf  est  fécondé,  le  corps  jaune  persiste  plus  long¬ 
temps  et  conserve  toujours  la  môme  fonction,  qui 
consiste  dans  une  grande  nutrition  de  l'utérus  dont 
la  muqueuse  enveloppe  l’œuf  et  lui  permet  de  se 
développer.  Si  la  fécondation  ne  se  produit  pas,  le 
1  corpsjaune amène  l’hyperhémie  de  l’utérus, hyperhé- 
;  -  mie  qui  va  jusqu’à  produire  la  menstruation  :  il  ré* 

1  gresse  ensuite.  Le  corps  jaune  est  donc  une  petite 
glande  ovarique  qui  se  régénère  périodiquement  et 
qui  préside  à  la  nutrition  de  l’utérus  depuis  la  pu¬ 
berté  jusqu’à  la  ménopause.. .  » 

Enfla  plusieurs  auteurs  ont  attribué  au  corps  jau¬ 
ne  un  rôle  antitoxique  et  des  plus  importants  dans 
lémétabolisme  des  organes,  au  même  titre  que  la 
1  Ibyroïde. 

;  Déductions  thérapeutiques.  —  Les  troubles  de 
l'insuffisance  ovarienne  correspondent  à  la  diminu- 
lion  ou  à  la  disparition  de  la  sécrétion  du  corps 
jaune, 

Jusqu’Ici  ils  ont  été  traités  par  l’ovarine  — poudre 
desséchée  d’ovaire  —  mais  avec  des  résultats  iné¬ 
gaux. 

Jayle  s’exprimait  ainsi  à  ce  sujet  en  1898  :  «L’opothé¬ 
rapie  ovarienne  peut  être  suivie  d’un  échec  com- 
piel,  dans  certains  cas  où  elle  semblait  cependant 
Indiqués,  sans  qu’il  soit  possible  de  donner  une 
bonne  explication  de  ce  phénomène  ». 

L’interprétation  de  ces  faits  nous  est  devenue  fa- 
clle.L’opolhérapie  ovarienne  n’agit  que  par  les  prin- 
I  Cipes  empruntes  aux  corps  jaunes  des  ovaires  qui 
i  Qntservi  àla  préparation.  Si  l’ovarine  n’agit  pasjc’est 
L  ,  qu’elle  ne  contient  pas  toujours  ces  principes  ou 


qü’elle  èn  contient  trop  peu. -U  ne  faut  pas  oublier 
que  le  corps  jaune  n'a  qu’une  existence  éphémère  et  que 
l'extrait  d'ovjiire  peut  n  en  pas  renfermer  du  tout,  qu'à 
coup  sûr  il  n'en  renferme  jamais  beaucoup. 

11  est  donc  indispensable,  si  l’on  veut  avoir  des 
résultats  constants,  de  substituer  aux  incertaines 
préparations  d’ovaire  des  préparations  de  corps 
jaune,  et  c’est  un  extrait  de  corps  jaune  pur  que 
nous  avons  préparé  tout  d’abord  xous  le  nom  d’O- 
créine. 

Tout  récemment,  nous  avons  pu  isoler  le  principe  actif 
■de  cet  extrait,  et  C’est  lui  qui  forme  maintenant  la 
base  de  nos  trois  préparations  d’Ocréine  ;  pilules, 
gouttes  et  ampoules  injectables  dont  l’activité  phy¬ 
siologique,  toujours  égale,  s’est  encore  accrue  de  ce 
fait. 

Les  phénomènes  auxquels  les  injections  de  corps 
jaune  dans  le  sang  donnent  naissance  du  côté  des 
centres  nerveux  ut  de  l’appareil  circulatoire  indi¬ 
quent  quels  agents  thérapeutiques  remarquables 
ces  préparations  peuvent  être  entre  les  mains  du 
médecin . 

Propriétés  physiologiques  de  l'Ocréine.  —  To¬ 
xicité.  —  La  toxicité  de  l’ocvéine  est  de  0,17  à  0,19 
par  kilogramme  d’animal  —  voie  intraveineuse  — . 
Ues  doses  amènent  rapidement  la  mort  ;  l’animal 
présente  de  l’agitation,  de  là  dyspnée,  du  tremble¬ 
ment  généralisé,  des  convulsions  toniques  et  cloni¬ 
ques,  et  meurt  enfin  par  paralysie  avec  asphyxie. 

Action  sur  l’app.\heil  circulatoire.— Cette  action 
esttrès  intéressante.  A  la  suite  d’une  injection  in¬ 
traveineuse  d’une  dose  non  toxique,  on  voit  se  pro¬ 
duire  une  chute  lente  et  progressive  de  la  pression 
sanguine  qui  se  maintientbass e  pendant  assez  longf 
temps  et  ne  remonte  que  lentement,  pour  demeurer 
inférieure  à  ce  qu’elle  était  à  l’état  normal. 

Action  sur  le  systè.me  nerveux  bulbo-médullairé. 
—  L’Ocréine  possède  une  action  élective  sur  le  sys¬ 
tème  nerveux.  Elle  y  produit  d’abord  de  l’excitation, 
dyspnée,  ralentissement  du  cœur  ;  puis,  secondai¬ 
rement,  on  voit  survenir  de  l’accélération  persistan¬ 
te  du  cœur  due  à  la  parésie  des  noyaux  d'origine 
des  nerfs  modérateurs. 

Action  sur  la  nutrition.  —  Sous  l’influence 
de  l’Ocréine  on  constate  une  augmentation  cons¬ 
tante  des  matériaux  solides  éliminés,  surtout  de  l’a- 
Zote  total,  de  l’urée,  de  l’acide  pbosphorique. 

Propriétés  thérapeutiques.  —  L’Ocréine  est  le 
médicament  spécifique  de  l’insuffisance  ovarienne, 
insuffisance  qui  se  manifeste  à  la  puberté,  à  l'âge 
adulte,  pendant  la  ménopause  naturelle  et  opéra¬ 
toire  et  pendant  la  grossesse. 

INDICATIONS  ET  DOSES  DE  L’OCRÉINE  GRÉMY 

.  1.  Troubles  delà  puberté.  —  I  à6  pilules  par  jour, 
30  à  40  gouttes  deux  ou  trois  fois  par  jour  aux  repas 
ou  une  injection  intramusculaire  de  2  centimètres 
cubes,  tous  les  deux  jour.«,  jnsqu'à  disparition  des 
troubles. 

II.  Insuffisance  ovarienne.  —  1  à  6  pilules  par  jour, 
30  à  40  gouttes  deux  ou  trois  fois  par  jour  aux  répas, 
ou  une  injection  intramusculaire  de  2  centimètres 
cubes  tous  les  deux  jours. 

III.  Grossesse.  —  1  à  6  pilules  par  jour,  30  â  40  gout¬ 
tes  deux  ou  trois  fois  par  jour  aux  repas,  ou  une 
injection  intramusculaire  de  2  centimètres  cubes 
tous  les  deux  jours. 

IV.  Ménopause  naturelle.  —  1  à  6  pilules  par  jour, 
30  à  40  gouttes  deux  ou  trois  lois  par  jour  aux  repas 
ou  une  injection  intramusculaire  de  2  centimètres 
cubes  tous  les  deux  jours. 

V.  Ménopause  opératoire.  —  4  â  10  pikiés  par  jour, 
40  à  60  gouttes  deux  ou  trois  fois  par  jour  ou  une  in¬ 
jection  intramusculaire  tous  les  deux  jours. 

j  G.  Grfmy. 
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Correspondinc*  hebdomidabe 

{Suite). 

«  exemplion  pailielle  en 
«  vertu  de  la  loi  du  11  juil- 
«  let  1899.  Leurs  voitures  ne  I 
«  palejt  donc  que  demi- 1 


CONSTIPATION 


RADICAL  uuiva  I  ir  ft  I  lun 
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votre  voiture.  La  voiture 
paie  d’abord  un  prem'ier 
droit  calculé  suivant  le 
nombre  de  places  qu’elle 
comporlR,  et  la  population 
de  la  ville  où  elle  est  impo¬ 
sée  (soit  40  fr.  pour  une 
voiture  à  plus  de  2  places 
pour  une  commune  de 
10.000  hab.  et  au-dessous), 
et  un  second  droit  de  cinq 
francs  par  cheval  ou  frac¬ 
tion  de  cheval. 

En  outre,  ces  taxes  sont 
augmentées  de  5  %  pour  le 
fonds  de  non  valeur. 

D'  P.  à  N..,  à  «  Sou  mé¬ 
dical».— En  exécution  de  la 
loi  du  15  février  1902,  le 
Préfet  de  notre  départe¬ 
ment  vient  de  prendre  un 
arrêté  sur  le  service  de  la 
vaccination  et  revaccina¬ 
tion.  . 

Les  principales  disposi¬ 
tions  de  ce  règlement  sont 
les  suivantes.  ■ 

1“  Distribution  des  com¬ 
munes  entre  les  divers  mé¬ 
decins  d’une  façon  très 
inégale,  allant  même  jus¬ 
qu’à  tenir  à  l’écart  quel¬ 
ques  médecins  mal  notés,  en 
politique. 

2°  Au  pojnt'de  vue  hono¬ 
raires  : 

«  Il  vous  sera  alloué  pour 
<1  frais  et  indemnités  de  dé¬ 
fi  placement  ;  0  fr.  10  par 
<1  kilom.  parcouru  en  che- 
«  raln  de  fer,  et  0  fr.  50 
«  par  kilom .  parcouru  par 
«  voie  de  terre  ;  plus  des 
«  frais  de  vacations  :  6  fr. 

«  par  vacations  de  3  heu- 
•i  res,  12  fr.  par  demi-jour- 
«  née  (2  vacations)  et  24  fr. 
«  par  journée  (4  vaca- 
«  lions). 

(Le  vaccin  étant  d’ailleurs 
fourni  gratuitement  par 
l’Institut  de  'Vaccine  ani¬ 
male,  8,  rueBallü.) 

«  A  l’issue  des  séances  de 
«  révision,  vous  aurez  à 
«  fournir,  s’il  y  a  lieu,  les 
«  certificats  de  vaccination 
«  et  revaccination. 

3“  11  n’est  fait  aucune 
dislinction  entre  les  sujets 
à  vacciner  et  à  revacciner, 
au  point  de  vue  honoraires, 
ce  qui  indique  que,  dans 


qu’obligatoires. 

Le  bureau  de  notre  syn¬ 
dicat  m’ayant  donné  mis- 


Ià  base  de  -Cascara  Sagrada  et  podopbyllin. 

I  ADMINISTRATION  :  Port  -  Royal,  PARIS 


lODOL 

j  Excellent  succédané  de  Tiodoforme,  inodore  et  non  toxique  ♦ 

i  1  ,  RECOMMANDÉ  PAR  LES  PLUS  HAUTES  SOMMITÉS  | 

ILeMENTHOL-IODOlI 

(lodol  finement  cristallisé  et  additionné  de  1  p.  lÔO  de  menthol)  J 

I  convient  particulièrement  pour  les  insufflations  j 
dans  la  pratique  rliiuolarynffoloffique  J 

I  : _  '  I 

Brochures  et  Echantillons  :  ! 

Martin  REINICKE,  39,  Rue  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie,  PARIS  | 


Bronchites,  Toux  rebelles,  ; 
Catarrhe,  TÜÔERGÜüOSe! 

SIROP  famelI 

LACTO-CRÉOSOTE  SOLUBLE  j 

i  Pî^osp?5aie  de  Chaude,  Codéîrie,  Cocaïfie, 

!  ENVOI  FE.jA.NCO  E'ÉCHANTIIjLONS  I 

i  JS.  ÎMM.  LES  ME1ÆBE.ES  EU  «  COiVCOCBS  »  ^ 

j  86,  rue  de  la  Réunion  |  PARIS  |  86,  rue  de  la  Réunion  | 

’ - -  -w’ 


Alimentation  des  Enlants,  Malades,  Convalescents. 

■  ■  ■  Bipi  ■  pi  FARINE  ALIMENTAIRE  STÉRILISÉE 

B  B  B  B  I  I^B  Docteur  SCHWANHARD 

m  I  ■  ^  TRÈS  LÉGÈRE -TRÈS  AGRÉABLE -TRÈS  ASSIMILABLE 

En  bouillie  :  Une  cuillerée  à  bouche  "pour  200  grammes  de  lait. 

Dépôt  à  Paris:  SOUILLARD-LE-COUPPEY  et  Cie,  23,  rue  des  EcouTes. 

Renseignements  et  échantillons  sur  demande  adressée  atr  û'  Schwanhard,  à  Saint-Remy-sur-Avre  (Eure-et-Loir)  ' 
Toutes  pharmacies  :  2  fr.  50. 
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Mre:et.  toute  absence  non  justifiée  comporte  une 
amende  de  10  francs. 

TITRE  VIL  —  Rapports  avec  les  médecins 

ÉTRANÜERS  A  l’ ASSOCIATION. 

.  Art.  LX.  —4  Tout  nouveau  médecin  ins¬ 
tallé  dans  la  région  sera  signalé  par  un  des  mem¬ 
bres  les  plus  voisins,  qui-  suggérera  le  meilleur 
moyen  de  l’amener  à  l’Association.  Selon  ces  in¬ 
dications,  ie  Bureau  s’efforcera  de  lui  démontrer 
les  services  qui  peuvent  ainsi  lui  être  rendus  et 
Iu\  indiquer  les  fautes  à  éviter.  Le  secrétaire  lui 
enyerra  immédiatement  un  exemplaire  des  pré¬ 
sents  statuts. 

Jusqu’à  ce  qu’il  se  soitprononcé  pour  ou  contre 
l’entrée  dans  l’Association  et  tantque,sciemment, 
il  n'aura  pas  fait  acte  de  concurrence  hostile,  le 
nouveau  confrère  sera  traité  avec  les  mêmes 
égards  que  s’il  était  des  leurs. 

Art.  LXI.  —  La  même  attitude  sera 
adoptée  envers  tout  médecin  qui,  resté  en  dehors 
de  l’Association,  sera  d’une  absolue  correction 
dans  la  conduite  professionnelle.  Mais  on  devra 
de  plus  rechercher  son  concours,  son  adhésion 
dans  toute  campagne  d’intérêt  général  et  s’ef¬ 
forcer  de  le  faire  entper  dans  l’Association. 


Art.  LXII.  —  Avec  tout  médecin  c[ui 
installé  depuis  deux  mois,  n’aura  pas  visité  ses 
confrères  voisins,  aura  refusé,  en  pleine  connais-, 
sance  de  cause,  d’entrer  dans  l’Association  pour 
pratiquer  la  concurrence  au  .lieu  de  la  solidarité, 
les  membres  réduiront  les  relations  profession¬ 
nelles  au  strict  minimum  imposé  par  l’humanité 
et  l’intérêt  des  malades.  Aucun  ne  devra  accep¬ 
ter  d’être  son  aide,  son  consultant  ou  son  colla¬ 
borateur  d’une  façon,  habituelle.  Il  indiepuera, 
quand  il  cédera  à  l’urgence  et  au  sentiment  d’hu¬ 
manité,  que  c’est  à  l’appel  du  malade  qu’il  a  ré¬ 
pondu  et  dans  la  collaboration  exceptionnelle 
c]u’il  lui  faudra  subir,  il  bornera  son  attitude  à 
l’absolue  correction  déontologique.  De  plus,  con¬ 
tre  le  médecin  mauvais  confrère  en  question,' les 
membres  de  l’Association  pourront  être  déliés, 
par  un  vote  d’une  Assemblée  générale,  de  tous  les 
égards  et  de  toutes  les  obligations  qui  doivent 
être  observés  envers  ceux  qui  font  passer  la 
dignité  professionnelle  avant  la  concurrence  com¬ 
merciale. 

Art.LXIII. — Toute  dérogation  à  une  prescrip¬ 
tion  des  trois  articles  précédents  est  un  cas  à  sou¬ 
mettre  au  Conseil  de  famille  afin  qu  il  y  soit  fait 
application  des  sanctions  prévues  à  l’article  XIV 
des  statuts. 


MBDIOA.LE 


Les  bienfaits  de  Tiodure 

A  l’occasion  d’une  très  complète  observation 
sur  un  cas  de  sinusite  maxillaire  et  frontale  très 
tenace,  M.  le  Roy  insistait  récemment,  dans 
une  séance  delà  société  médicale  du  V«  arrondis¬ 
sement  de  Paris,  sur  les  inappréciables  bienfaits 
deTiodure. 

.  Il  s’agissait  d’une  dame  de  40  ans,  atteinte  de 
violentes  douleurs  frontales,  d’incapacité  absoiue 
de  s’appliquer  à  tout  travail,  d’odeurs  insuppor¬ 
tables  et  d’évacuations  nasales  fétides  tous  les 
matins.  L’interrogatoire  et  l’exploration  directe 
montrèrent  qu’il  s’agissait  d’une  sinusite  invété¬ 
rée. 

M.  le  D"'  Roy  pratiqua  la  trépanation  du  sinus 
maxillaire  du  côté  malade. 

«L’orifice  fut,  après  un  lavage  sérieux,  bouché 
ar  un  obturateur  en  caoutchouc,  qui,  retiré 
eux  fois  par  jour,  permettait  à  la  malade  de  pra¬ 
tiquer  eUe-même  une  grande  irrigation  de  son  si¬ 
nus  maxillaire.  L’état  général  de  la  malade  s’a¬ 
méliora  sensiblement,  les  maux  de  tête  disparu¬ 
rent  en  partie,  les  mauvaises  odeurs  persistèrent 
avec  une  intensité  moindre,  mais  ne  disparurent 
jamais  complètement.  «  Sur  ces  entrefaites.  Tes 
mêmes  troubles  se  produisirenf  au  niveau  du  si¬ 
nus  maxillaire  droit.  La  trépanation  alvéolaire 
proposée  fut  aussitôt  acceptée  par  la  malade  et 
pratiquée  quelques  jours  après.  Le  pus  était  beau¬ 
coup  moins  abondant  que  du  côté  gauche  et  sur¬ 
tout  beaucoup  moins  fétide.  A  la  .suite  de  quel¬ 
ques  lavages,  l’odeur  disparut  et  l’écoulement  ne 
tarda  pas  à  diminuer  dans  de  telles  proportions 
qu’un  mois  après  l’opération,  je  la  considérais 
comme  guérie.  Mais  le  sinus  gauche  continuait 
pendant  ce  temps  à  suppurer  malgré  les  irriga¬ 
tions  et  les  lavages  des  fosses  nasales.  Je  portai  le 


diagnostic  de  sinusite  frontale  gauche,  réinfec¬ 
tant  le  sinus  maxillaire  sous-jacent  qui, selon  moi, 
ne  servait  ciue  de  réceptable.  La  malade  avait, du 
reste,  l’habitude  de  sé  coucher  sur  son  côté  gau¬ 
che..  Avant  de  proposer  cette  dernière  interven¬ 
tion,  je  procédai  à  un  nouvel  examen  approfondi 
de  la  malade  et  je  constatai  au. niveau  de  la  raci¬ 
ne  du  nez,  se  dirigeant  vers  l’angle  interne  de 
l’œil  gauche,  un  très  léger  empâtement  qui  me  fit 
mettre  la  malade,  avant  de  tenter  une  interven¬ 
tion  radicale,  au  traitement  ioduré,  sans  grande 
foi,  je  dois  l’avouer. 

«  Je  fus  confirmé  en  outre,  dans  mon  idée,  une 
fois  le  traitement  institué,  par  l’examen  du  fils  de 
la  malade  âgé  de  7  ans  ;  l’enfant  présentait  tous 
les  stigmates  de  l’hérédo-avarie,  crâne  natiforme, 
dents  d’Hutchinson,  voûte  palatine  ogivale.  Je 
lui  formulai  donc  une  solution  d’iodure  de  potas¬ 
sium  contenant  1  gramme  d’iodure  par  cuillerée 
à  bouche,  dont  elle  devait  prendre  deux  à  trois 
cuillerées  par  jour.  Le  cinquième  jour  de  ce  trai¬ 
tement,  les  douleurs  de  tête  cessèrent  complète¬ 
ment,  la  malade  se  remit  à  ses  travaux  de  couture 
bien  délaissés  depuis  ces  deux  ans  de  souffrances 
à  peine  calmées  par  les  interventions  classiques. 
Les  jours  suivants,  absence  de  douleurs,  sensa¬ 
tion  de  tête  légère,  la  figure  redevient  plus  éclai¬ 
rée.  L’examen  objectif  est  non  moins  surprenant: 
l’odeur  dégagée  par  le  pus  du  sinus  et  s'exhalant 
des  fosses  nasales  a  disparu  ;  j’ai  laissé  l’orifice 
alvéolaire  se  refermer.  Pendant  le  traitement, la 
muqueuse  ne  fut  le  siège  d’aucune  congestion,  et 
il  n’y  eut  pas  trace  d’hydrorrhéé  ni  de  larmoie¬ 
ment. 

«  En  présence  de  ce  cas  étrange,  sans  avoir  pu 
trouver  chez  la  malade  la  moindre  trace  de  spéci¬ 
ficité,  dans  cette  affection  banale  et  du  domaine 
courant  de  notre  spécialité  qu’est  la  sinusite  ma- 
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xillaire,  soit  primitive,  soit  consécutive  à  une  si¬ 
nusite  frontale,  le  traitement  médical  spécial  a 
donné  un  résultat  radical,  alors  que  tous  les  ac- . 
tes  chirurgicaux  antérieurs  sont  restés  vains. 

«  Je  n’ai  null  ement  l’intention  de  tirer  une  con¬ 
clusion  d’un  fait  particulier,  sauf  cependant  celle 
que  vous  connaissez  tous  déjà,  que  l’iodure  est 
une  véritable  mine  à  surprises  et  que  l’on  a  le  de¬ 
voir  d’y  toujours  recourir  dans  les  cas  douteux 
ou  désespérés,  » 

La  Saïodine 

M.  le  D'  Van  der  Haghen  nous  a  communi¬ 
qué  récemment  une  très  suggestive  ^observation 
sur  les  bons  effets  de  la  saïodine.' 

«  Mme  J.  V. ...  30  ans,  neuro-arthritique,  ha¬ 
bitait  depuis  six  ans  une  maison  située  au  fond 
d’une  vallée,  exposée  par  cette  situation  même  à 
l’influence  de  l’humidité  et  des  brouillards.  Quel¬ 
ques  mois  après  son  installation,  la  malade  res¬ 
sentit  dans  le  côté  droit  des  douleurs  atroces,  sur¬ 
venant  par  crises  à  allures  paroxystiques,  sur 
tout  le  territoire  des  nerfs  interco  staux .  Un  exa¬ 
men  approfondi  fit  reconnaître  qu’il  ne  s’agissait 
nullement  d’une  affection  hépatique  ou  rénale, 
mais  bien  de  névralgies  rhumatismales,  coïnci¬ 
dant  avec  des  états  plus  humides  de  l’atmos¬ 
phère. 

Les  médications  les  plus  variées  furent  emplo¬ 
yées,  mais  vainement.  _ 

La  malade  fit  une  saison  à  Aix-les-Bains  sans 
en  retirer  un  grand  bénéfice. 

C’est  alors  que  je  reçus  un  échantillon  de  Saïo¬ 
dine  Bayer,  dont  je  donnai  un  gramme  tous  les 
jours.  Il  y  eut  une  amélioration  rapide  ;  et  une 
série  de  trois  mois  s’écoula  sans  que  la  malade 
ressentît  le  moindre  phénomène  douloureux, 
même  les  jours  de  tempête,  ce  qui  ne  s’était  ja¬ 
mais  présenté  depuis  six  ans. 

Malheureusement,!’ accoutumance  se  produisit 
vite  chez  notre  malade.  Je  fus  obligé,  après  des 
séries  forcées  d’interruption  du  médicament, 
d’en  augmenter  la  dose.  Malgré  cela,  pas  le  moin¬ 
dre  accident  d’iodisme. 

La  malade  continue  actuellement  son  traite¬ 
ment,  et  s’en  trouve  toujours  très  satisfaite. 


La  radiothérapie  contre  les  adénopathies 
!  tuberculeuses 

Parmi  les  manifestations  locales  de  la  tubercu¬ 
lose,  les  adénopathies  sont  celles  contre  lesquel¬ 
les  nous  sommes  le  plus  désarmés.  Jusqu’à  pré¬ 
sent,  comme  traitement  local,  nous  en  avons  été 
réduits  aux  applications  de  teinture  d’iode  et  de 
pommades  diverses  qui  n’ont  souvent  d’autre  ef¬ 
fet  que  de  détériorer  la  peau  ordinairement  saine 
qui  recouvre  ces  tumeurs. 

Le  traitement  général  par  l’arsenic,  l’huile  de 
foie  de  morue,  le  séjour  à  la  mer,  a  certainement 
une  action  salutaire  et  efficace  ;  mais  les  modifi¬ 
cations  sont  lentes  à  se  produire,  et  il  faut  beau¬ 
coup  compter  sur  l’assistance  de  deux  autres  fac¬ 
teurs  adjuvants  :  le  temps  et  la  croissance. 

Dans  certains  cas,  pour  des  formes  particuliè¬ 
rement  monstrueuses  ou  rebelles,  on  a  été  amené 
à  tenter  les  interventions  chirurgicales.  Elles  ont 
donné  quelques  bons  résultats  ;  mais  outré  qu’el¬ 
les  sont  fort  redoutées  des  enfants  et  Me  leur  en¬ 


tourage,  elles  ne  spnt  pas  toujours  à  l’abri  de  dé¬ 
fectuosités  esthétiques. 

Diverses  applications  électriques  ont  été  essa¬ 
yées  aussi  sans  résultat. 

U  Les  récentes  recherches  sur  l’action  des  ra¬ 
yons  X  dans  les  leucémies,  la  démonstration  ex¬ 
périmentale  de  l’action  destructive  de  ces  radia¬ 
tions  sur  le  tissu  lymphoïde  faite  par  Heinekc, 
ont  amené  naturellement  à  tenter  la  cure  radio¬ 
thérapique  de  ces  adénopathies  chroniques  et  re¬ 
belles.  » 

Les  premiers  essais  datent  de  1905  ;  ils  sont 
dus  à  Bergonié,  de  Bordeaux.  M.  le  D'’  Barjon,  de 
Lyon,  rapporte,  dans  le  Lyon  médical,  les  résul¬ 
tats  que  lui  a  fournis  la  radiothérapie. 

Ce  qui  aété  obtenu  jusqu’àce  jour  permetd’cs- 
pérer  que  cette  méthode  de  traitement  deviendra 
un  adjuvant  précieux  polir  un  grand'nombre  d’a¬ 
dénopathies  chroniques,  et  pourra  même,  dans 
certains  cas,  agir  avec  la  sûreté  d’un  spécifique, 

En  effet,  sous  l’influence  des  irradiations,  on 
voit  les  adénopathies  fondre  peu  à  peUjBt  parfois 
disparaître  complètement  dans  les  cas  les  plus 
favorables.  L’action  se  porte  tout  d’abord  sur  la 
gangue  de  périadénite  qui  entoure  les  amas  gan¬ 
glionnaires  et  les  agglomère  en  une  seule  niasse. 
Cette  gangue  disparaît  vite  et  les  ganglions  s’in¬ 
dividualisent.  A  ce  stade,  la  régression  devient 
plus  lente,  les  petites  tumeurs  diminuent  peu  à 
peu  de  volume,  durcissent,  deviennent  fibreuses, 
et  tantôt  disparaissent,  tantôt  laissent  une  sorte 
de  résidu  fibreux,  dur,  foulant  sous  le  doigt,  qui 
finit  ordinairement  pas  disparaître  après  quelques 
mois. Dans  les  formes  monstrueuses  ou  celles  qui 
résistent  davantage,on  peut  arriver,  sinon  à  faire 
disparaître  la  tumeur,  du  moins  à  la  réduire  eti 
la  rendre  plus  facilement  opérable,  s’il  est  encore 
utile  ou  nécessaire  d’intervenir.  Le  résultat  favo¬ 
rable  est  obtenu  habituellement  en  huit  à  douze 
séances.  Mais  les  séances  doivent  être  espacées 
méthodiquement  si  l’on  veut  éviter  la  radioder- 
mite.  Elles  sont  échelonnées  suivant  les  cas  sur 
une  durée  de  deux,  trois  ou  quatre  mois. 

Les  choses  se  passent  de  cette  façon  quand  le 
traitement  est  appliqué  de  bonne  heure.  Souvent 
soit  négligence,  soit  crainte  d’intervention,  les 
malades  ne  se  présentent  que  lorsqu’un  ou  plu¬ 
sieurs  ganglions  ont  déjà  subi  un  commencement 
de  ramollissement.  Dans  ce  cas,  la  radiothérapie 
agit  sur  ces  derniers  en  provoquant  rapidement 
leur  suppurration.  Une  petite  ponction  pratiquée 
à  ce  moment  permet  au  ganglion  de  se  vider  etia 
continuation  du  traitement  tarit  ordinairement 
assez  vite  la  fistule  et  provoque  une  guérison 
complète  sans  cicatrice  bien  apparente. 

Dans  les  formes  déjà  suppurées,  la  radiothé¬ 
rapie  a  encore  une  action  favorable.  Elle  active 
la  fermeture  de  ces  trajets  fistuleux,  qui  persis¬ 
tent  parfois  si  longtemps,  et  remédie,  dans  la  me¬ 
sure  du  possible,  aux  cicatrisations  vicieuses  si 
fréquentes  après  l’ouverture  spontanée.  Ces  gan¬ 
glions  suppurés  se  vident  d’une  façon  absolument 
complète  et  ne  laissent  même  pas  le  résidu  fibreux 
qui  persiste  si  souvent  après  la  régression  des 
ganglions  non  suppurés. 

Le  résultat  immédiat  serait  donc  presque  meil¬ 
leur,  mais  on  doit  toujours  compter, dans  ceeas, 
avec  les  cicatrices  vicieuses  qu’on  évite  quand  le 
traitement  est  institué  à  temps. 

Au  point  de  vue  de  l’état  général,  on  n’a  noté 
habituellement  aucun  mauvais  effet.  Parallèle- 
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ment  aux  modifications  locales,  l’état  général 
s’améliore  sensiblement  et  les  malades  engrais¬ 
sent.  Du  reste,  on  ne  doit  pas  interrompre  l’huile 
de  foie  de  morue,  le  sirop  iodotannique,  l’arsé- 
nlate  de  soude. 

Les  conclusions  deM.  Barjon  sont  les  suivantes  : 
«  La  méthode  est  appelée  à  rendre  de  grands  ser¬ 
vices  dans  la  tuberculose  ganglionnaire,  où  les 


moyens  thérapeutiques  sont  très  limités.  Elle 
peut  donner  des  résultats  brillants  ;  elle  peut, 
aussi,  rester  inefficace.  En  tout  cas,  maniée  avec 
prudence,  je  la  crois  sans  danger.  On  n’a  jamais 
observé, au  cours  de  son  application,  comme  dans 
certaines  formes  de  oancei-,  ni  phénomènes  métas^ 
tatiques,  ni  retentissement  fâcheux  sur  l’état  gé¬ 
néral. 


Uiiiijiies,  idecine  et  Cliiriirp  pratiques,  Eyqiene,  Presse  étrangère. 


CLINIQUE  DESJ^ES  URINAIRES 

Hôpital  Nccker  :  M.  le  Professeur  Albarran. 

Les  conditions  opératoires  en  chirurgie 
des  voies  urinaires. 

[L'épreuve  du  bleu  de  mclhijlène). 

Toute  opération  sur  les  voies  urinaires  est  com¬ 
mandée  par  deux  ordres  de  conditions  :les  unes 
sontles  conditions  ordinaires  de  la  chirurgie  gé¬ 
nérale  ;  les  autres  sont  des  conditions  particuliè¬ 
res  à  la  région  et  aux  organes  sur  lesquels  porte 
l’acte  opératoire. 

En  chirurgie  des  voies  urinaires,  nous  avons 
allaire  à  différentes  catégories  de  sujets.  Souvent 
il  s’agit  de  malades  âgés.  11  est  indispensable,  en 
pareil  cas,  de  s’informer  de  plusieurs  choses .  On 
doit  d’abord  examiner  le  cœur,  qui  est  fréquem¬ 
ment  scléreux,  prêt  aux  défaillances,  et  le  sys¬ 
tème  artériel  qui,  atteint  d’athérome  et  rigide, 
est  la  source  de  troubles  circulatoires.il  convient 
détenir  compte  de  cette  insuffisance  cardio-vas¬ 
culaire  au  point  de  vue  de  la  chloroformisation 
et  de  la  position  à  donner  au  patient  :  si,  par 
exemple,  on  a  constaté  un  cœur  scléreux  avec 
bruit  artériel  râpeux,  on  ne  placera  pas  l'opéré 
dans  la  position  de  Trendelenburg,  sous  peine  de 
voir  survenir  une  hémorragie  cérébrale. 

Vous  examinerez  soigneusement,  ensuite,  l’ap¬ 
pareil  respiratoire.  Vous  savez  combien  le  catar¬ 
rhe  ohronique  des  bronches  et  la  stase  pulmo¬ 
naire  sont  communs  chez  les  vieillards.  Si  vous 
avez  à  opérer  une  personne  âgée  atteinte  d’affec- 
llon  broncho-pulmonaire  chronique,  prenez  garde. 

11  se  produit  facilement,  alors,  par  le  simple  sé¬ 
jour  au  lit,  des  phénomènes  d’hypostase  et,  sur  ■ 
ce  poumon  déjà  préparé,  la  moindre  infection  re¬ 
tentit  plus  gravement.  C’est  ainsi  que  l’on  voit 
mourir d’accidents  pulmonaires  —  des  opérés 
de  prostatectomie.  Informez-vous  toujours,  par 
conséquent,  de  l’état  des  poumons,  de  l’hypos- 
tase  possible,  et  donnez  au  sujet  des  soins  appro¬ 
priés  (position  redressée  du  thorax,  ventouses, 
etc.).  Rappelez-vous  que  la  broncho-pneumonie 
est  une  des  manifestations  les  plus  fréquentes  de 
l’infection,  chez  les  opérés  des  voies  urinaires. 

Vous  devez  aussi  vous  informer  de  l’état  des  or¬ 
ganes  digestifs.  11  existe,  vous  le  savez,  des  dys¬ 
pepsies  dites  urinaires,  dues  æ  un  processus  to¬ 
xique  et  infectieux.  Souvent  en  outre,  ces  malades 
sont  des  constipés  et  vous  pourrez  observer,  chez 
eux,''à  la  suite  d’actes  opératoires,  des  signes  de 
paralysie  intestinale,  du  tympanisme  abdominal, 
en  particulier.  Cette  dyspepsie  urinaire  et  cette 
atonie  intestinale  sont  importantes  à  connaître  : 


considérez  comme  un  symptôme  sérieux  le  mé¬ 
téorisme  accusé,  chez  les  vieillards,  après  une  in¬ 
tervention  chirurgicale  sur  les  voies  urinaires. 

A  côté  des  vieillards,  vous  aurez  affaire  dans 
bien  des  cas  à  une  autre  catégorie  de  malades  :  les 
arthritiques,  qui  sont  en  quelque  sorte  des  sujets 
au-delà  de  leur  âge  et  qui  se  rapprochent,de  cette 
manière,  des  vieillards. 

Les  arthritiques  ofl’rent  communément  des  al¬ 
térations  cardiaques,  digestives  et  nerveuses.  J’ai 
vu  quelquefois,  chez  des  patients  de  cette  catégo¬ 
rie,  à  la  suite  de  simples  instillations  vésicales,  se 
produire  de  l’oligurie,  de  l’anurie  complète  même, 
des  intermittences  cardiaques,  etc.,  d’origine  ner¬ 
veuse. 

Voilà  donc  une  série  d’individus,  vieillards,  ar¬ 
thritiques,  chez  lesquels  un  examen  général  mi¬ 
nutieux  s’iihpose. 

Envisageons  maintenant  l’examen  des  fonc¬ 
tions  rénales. 

Toutes  les  fois  que  l’on  a  à  intervenir  sur.  un 
point  quelconque  des  voies  urinaires,  il  est  une 
question  qui  se  pose  toujours  et  qui  est  la  sui¬ 
vante  ^comment  fonctionne  l’appareil  rénal  ?  Sup¬ 
posez  une  tumeur  de  la  vessie,  une  lésion  prosta¬ 
tique.  Non  seulement  le  malade  qui  en  est  atteint 
eut  avoir  le  rein  altéré  par  une  des  causes  mor- 
ides  ordinaires. mais  aussi  par  une  infection  as¬ 
cendante.  L’exploration  des  fonctions  rénales  est 
toujours  nécessaire  en  pareille  circonstance.  C’est 
parce  qu’on  la  néglige  trop  que  l’on  observe  par¬ 
fois  en  chirurgie  urinaire, des  désastres  qui  pour¬ 
raient  être  évités. 

Lorsque  vous  avez  à  pratiquer  une  Opération 
sur  les  organes  urinaires,  qu’elle  s’adresse  ou  non 
au  rein,  vous  devez  vous  assurer  del’état  général 
du  malade  etdel'état  fonctionnel  de  ses  reins.  Si 
vous  opérez  sur  un  seul  rein,vous  devez  rechercher 
l’état  du  rein  opposé.  C’est  dire  qu’il  vous  faut  con¬ 
naître  les  méthodes  qui  permettent  d’apprécier 
l’état  fonctionnel  d’un  seul  ou  des  deux  reins.  Je 
voudrais,  dans  cette  leçon  commencer  à  vous  dé¬ 
crire  les  procédés  en  question  les  plus  simples,  en 
montrer  la  valeur.Ces  procédés  sont  nombreux. 
Ceux  utilisés  dans  la  pratique  courante  se  réduisent 
à  trois  principaux,  qui  sont  :  l’analyse  chimique  de 
Turine.l’épreuve  de  l’élimination  provoquée  dont 
le  type  est  l’élimination  du  bleu  de  méthylène,  et 
l’analyse  physique  de  l’urine,  la  cryoscopie.  Lors¬ 
que  vous  avez  exploré  les  fonctions  urinaires  par 
ces  trois  méthodes,  vous  êtes  à  même  d’apprécier 
l’état  de  la  fonction  rénale  chez  votre  patient. 

Je  ne  m’étendrai  pas  sur  l’analyse  chimique.  Je 
me  bornerai  à  dire  que,  dans  l’analyse  chimique, 
il  convient  de  rechercher  quatre  choses,  la  quan¬ 
tité  d’urine  rendue  en  24  heures,  Turée,  les  chlo- 
ru  res  et  Talbumine. 
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Au  pointde  vue  delà  quantité  d’urine,, souvent 
nos  malades  ont  de  la  polyurie  Au  point  de  vue 
de  l’urée,  retenez  ceci  :  on  donne  comme  chifire 
classique  normal 30  grammes  durée  ;  or,  chez  le 
vieillard,  le  chiffre  normal  est  inüniment  moin¬ 
dre  et  vous  pouvez  considérer  15  <à  1 6  grammes 
comme  non  pathologiques.  G.  liez  les  sujets  de  65  à 
70  ans,  ce  n’est  qu’au-dessous  de  14  ou  15  gram¬ 
mes  que  vous  concluerez  à  l'anormal.  Chez  les  su - 
jetsde40ans,  18  et20grammes  sont  des  quantités 
encore  satisfaisantes. 

Pour  ce  qui  concerne  les  chlorures,  le  vieillard 
les  élimine  bien  et  le  chiffre  normal  va  de  8  à  10 
grammes.  Une  diminution  descendant  à  4  ou  5 
grammes  par  jour  est  toujours  inquiétante,  chez 
les  vieillards  aussi  bien  que  chez  les  individus 
plus  jeunes. 

Deux  mots  sur  l’albuminurie.  Elle  a  ceci  de 
particulier  ;  elle  n'estjamais  très  intense  dans  les 
lésions  chirurgicales  du  rein.  Si  la  dosed’albumi- 
ne  dans  l  urine  dépasse  1  gramme  ou  1  gr.  50, 
vous  devrez  penser  quela  lésion  chirurgicale  n’est 
pas  seule  en  cause  :  il  y  a  autre  chose,  une  néphri¬ 
te  médicale.  Ordinairement,  l’albumine,  dans  les 
affections  chirurgicales  du  rein,  ne  dépasse  guère 
0  gr.  50  ou  0  gr.  80. 

.En  résumé,  l’analyse  chimique  doit  comporter 
l’étude  de  l’urée,  des  chlorures,  de  l’albumine. 
Rappelez-vous  que,  chez  les  vieillards,  l’urée  di¬ 
minue  normalement  jusqu’à  15  ou  16  grammes; 
qu’une  diminution  des  chlorures  est,  par  contre, 
toujours  morbide,  et  qu’une  albuminurie  au-de¬ 
là  de  1  gr.  ou  1  gr.  50  doit  éveiller  votre  attention, 
qu’elle  n’appartient  pas,  habituellement,  aux  af¬ 
fections  uniquement  chirurgicales  du  rein. 

J’arrive  à  l’épreuve  de  l’élimination  provoquée. 
Elle  consiste,  vous  lesavez,à  injecter  sous  la  peau 
des  substances  spéciales,  qui  passent  dans  l’uri¬ 
ne  et  peuvent  ainsi  permettre  de  mesurer  la  per¬ 
méabilité  du  filtre  rénal.  Le  rein  n’est  pas  égale¬ 
ment  perméable  à  toutes  les  substances;  d'autre 
part,  certains  reins  laissent  passer  certaines  subs¬ 
tances,  d'autres  reins  d’autres  substances.  Par 
conséquent,  chaque  essai  nous  renseigne  seule¬ 
ment  sur  la  perméabilité  d’un  rein  donné  pour 
une  substance  donnée.  Vous  verrez  des  reins  éli¬ 
miner  bien  le  bleu  de  méthylène,  d’autres  élimi¬ 
ner  bien  l’iodure  de  potassium.  i\e  pouvant  pas 
employer  toutes  les  substances  éliminables,  on  en 
choisi  une  c[ui  mesure,  en  général,  d’une  maniè¬ 
re  assez  satisfaisante,  la  perméabilité  rénale.  On' 
obtient  ainsi  une  donnée  qui,  à  la  vérité,  n’a  rien 
d’absolu  et  qui  ne  saurait  suffire  entièrement  à 
caractériser  l’état  de  la  fonction  rénale  :  il  sera, 
dès  lors,  toujours  nécessaire  d’associer  cette  mé¬ 
thode  aux  autres. 

Cela  dit,  voici  quelle  est  la  technique  de  l’épreu¬ 
ve  du  bleu  de  méthylène.^  On  prend  une  solution 
de  bleu  à  5  OjO,  stérilisée  à  IlOo,  à  l’autoclave.  Il 
ne  faut  pas  stérilisera  une  trop  haute  températu¬ 
re  car,  dans  ce  dernier  cas,  l’élimination  peut  être 
troublée  etmême  se  faire  irrégulièrement.  11  exis¬ 
te,  en  effet,  des  bleus  qui  s’éliminent  mal.  A  l’hô¬ 
pital  Dubois,  je  fus,  une  fois,  fort  étonné  de  trou¬ 
ver  toute  une  série  de  malades  chez  lesquels  l’éli¬ 
mination  du  bleu  de  méthylène  était  mauvaise. 
Voulant  avoir  une  épreuve  de  comparaison,  j’in¬ 
jectai  le  bleu  employé  à  un  sujet  sain  et  le  résul¬ 
tat  fut  identique.  11  s’agissait  d’une  solution  qui 
avait  été  stérilisée  à  une  trop  haute  température 


et  qui,  de  ce  fait,  s’éliminait  mal.  Il  faut  faire  at¬ 
tention  à  ce  détail  et  s'en  souvenir  lorsque  l’on 
voit  les  autres  phénomènes  ne  pas  être  concor¬ 
dants  avec  l’épreuve  du  bleu. 

On  injecte  donc  un  centimètre  cube  du  liquide, 
profondément,  dans  les  muscles  de  la  fesse.  L’in¬ 
jection  sous-cutanée  est  moins  bonne, parce  qu’elle 
tarde  à  se  résorber.  Vous  recueillerez  les  urines, 
soit  naturellement,  soit  par  sondages,  au  bout 
d’une  demi-heure,  puis  une  demi-heure  après, 
puis  toutes  les  heures  pendant  5  ou  6  heures  puis 
toutes  les  quelques  heures.  Les  prélèvements  les 
plus  importants  sont  ceux  des  premières  heures. 

Cinq  élé'ments  sont  à  envisager  :  U  le  début  de 
l  élimination;  2°  son  intensité  :  3°  son  rythme;  4“ 
sa  durée;  5°  la  fin  de  l’élimination. 

Quand  commence  l’élimination  du  bleu  chez 
les  sujets  normaux?  Dans  la  deuxième  demi-heu¬ 
re,  habituellement,  plus  rarement  à  la  fin  de  la 
première.  L’élimination  augmente  en.suitede  ma¬ 
nière  àaequérir  son  maximum  vers  la- troisième 
ou  quatrième  heure;  elle  se  maintient  alors  pour 
baisser  vers  la  S®  ou  K,®  heure  et  disparaître  au 
bout  de  48  heures,  parfois  de  50  à  60  heures. 

Vous  verrez  quelquefois  un  début  un  peu  tar¬ 
dif  de  l’élimination,  se  faisant  à  la  2®  ou  3® heure, 
En  règle  générale,ce  retard  indique  une  perméa¬ 
bilité  rénale  moindre, mais  ceci  n’a  rien  d’absolu. 
De  tels  retards  peuvent  s’observer  avec  des  reins 
sains, surtout  chez  les  névropathes.  Je  les  ai  cons¬ 
tatés,  à  plusieurs  reprises,dans  des  cas  de  reins 
mobiles  sains. iNéantnoins,  l’élimination  retardée 
reste  un  bon  symptôme  de  la  diminution  de  la 
perméabilité  rénale. 

A  côté  du  début  retardé, il  y  -a  le  début  précoce 
de  l’élimination,  se  faisant  après  10  ou  15  minu¬ 
tes.  Cette  éventualité  est  rare  et  anormale.E  n  pa¬ 
reille  circonstance,  'méfiez-vous  :  ordinairement 
une  affection  médicale  est  en  cause,une  néphrite 
épithéliale  en  particulier,  avec  un  épithélium  du 
rein  laissant  passer  trop  vite  le  bleu. 

L’intensité  de'l’élimination  est,  de  beaucoup, 
son  caractère  le  plus  important.  Pour  apprécier 
cette  intensité,  on  peut  utiliser  le  procédé  de 
Achard  qui  consiste  à  réunir  tout  le  bleu  éliminé 
dans  les  48  heures  et  à  le  doser  :  hormalement,on 
doit  retrouver  la  moitié  environ  du  bleu  injecté. 
Mais  le  dosage  en  question  est  difficile  et'  en¬ 
nuyeux.  Vous  avez  à  votre  disposition  un  procé¬ 
dé  plus  simple.J’ai  établi  avec  M.  Bernard  une 
échelle  de  colorations  que  j’ai  indiquées  parles 
r  c[ualillcatifs  de  nulle, minime,  moyenne  etlorle. 
J’ai  lait  construire.en  outre,un  petit  colorimètre 
composé  de  flacons  contenant  des  liquides  de;C0- 
loration  graduée,  avec  lequel  on  peut  apprécier 
la  teinte  de  l’urine. C’est  là  un  moyen  suffisanten 
clinique  ;on  pept,  d’ailleurs,  se  contenter  de  la 
simple  vue. 

Lorsque  l’intensité  de  la  coloration  est  bonne, 
et  bonne  dans  un  délai  normal,  vous  conclurez 
que  les  reins  éliminent  bien  et  facileinent.il  exis¬ 
te, cependant,des  irrégularités  qu’il  convient  de 
connaître. Ainsi  on  a  rencontré  l’absence  d'élimi¬ 
nation  chez  des  individus  normaux.il  est  des  su¬ 
jets  chez  qui  le  bleu  ne  s’élimine  pas  ;  le  fait  a 
été  observé  chez  certains  typhiques, par  exemple, 
Ce  sont  là,  il  est  vrai,  des  cas  exceptionnels,  et, 
presque  toujours, l’absence  d’éliminalionindique 
des  lésions  rénales  graves.  Il  y  a  de  plus,  d’une  fa¬ 
çon  générale, proportionnalité  entrël’élimination 
et  l’état  des  reins  :  forte  élimination  signifie  reins 
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bons; élimination  moyenne,  reins  moyens,etc.,— 
sauf  exceptions. 

Quelques  particularité  s  méritent  d’être  men¬ 
tionnées  : 

On  peut  constater  quelquefois  une  élimination 
faible avecdes  reins  relativement  Ijons,  dans  la 
pyélo- néphrite  en  particulier. 

L'élimination  forte  indique  de  bons  reins,  du 
moins  quant  aux  affections  d’ordre  chirurgical. 
Dans  certaines  affections  d’ordre  médical, en  effet, 
on  voit  des  éliminations  fortes  avec  des  reins  al- 
térés,cles  reinsà  filtre  inverse,  atteints  de  néphri¬ 
te  épithéliale. 

Il  faut  savoir  également  cjue  l’éli  mihation  n’a 
pas  lieu  seulement  sous  forme  de  bleu,  mais 
aussi  sous  une  autre  forme. celle  de  chromogènes 
d’élimination. Ces  chromogènes  ne  colorent  pas 
l’urine,  mais  si, dans  une  urine  qui  en  renferme, 
on  ajoute  quelques  gouttes  d’acide  acétique  et 
que  l’on  fasse  bouillir, l'urine  devient  bleue.  La 
valeur  de  ces  chromogènes  n’est  pas  définie  :  on 
sait  seulement  qu’ils  existent  dans  des  cas  nor¬ 
maux  et  dans  des  caspathologiques(dansles  pyc- 
lo-néphrites  entre  autres).  On  ignore,  en  som¬ 
me, la  signification  précise  de  celte  élimination 
en  chromogène  ;  toutefois,  elle  n’est  pas  un  in¬ 
dice  aussi  favorable  que  f  élimination  en  bleu: 
mieux  vaut  du  chromogône  que  rien, mais  mieux 
vaut  du  bleu  que  du  chrcfmogène. 

Quel  est  Je  rythme, la  marche  de  l’élimination  du 
bleu  ?  Normalement,  les  quantités  de  bleu  élimi¬ 
nées  misesen  diagramme, donnent  unecourbe  ré¬ 
gulière  qui  a  une  ascension, un  plateau,  une  des- 
cente.Vous  observerez  quelquefois  une  courbe  po-  | 
lycyclique.f  urineayant  alternativementfine  tein¬ 
te  bleue, puis  claire. Ces  phénomènes  de  polycy- 
clisme  se  rencontrentdansdes  conditions  variées, 
dans  certaines  maladies  du  foie  (Chauffard),  dans 
certaines  néphrites  interstitielles,  dans  des  affec¬ 
tions  nerveuses  et  enfin, comme  je  fai  montré,dans 
certaines  hypertrophies  compensatrices  du  rein. 
.in  point  de  vueurinaire,  ce  n’est  pas  un  mauvais 
signe. 

Nous  avons  à  considérer,  en  quatrième  lieu,  la 
durée  de  1  élimination.  On  a  cru  assez  longtemps 
que  f  élimination  prolongée  était  en  rapport  avec 
de  fimperméabilité  rénale.  Dans  mes  recherches 
avec  M.  Bernard  nous  avons  vu  que  cette  opinion 
n’étaitpas  très  fondée.  Il  est  des  sujets  qui  éli¬ 
minent  le  bleu  pendant  4,  0,  fjours.  On  observe 
celte  longue  durée  de  l’élimination  dans  les  cas 
de  sclérose  rénale  accentuée  et  aussi  dans  des 
cas  où  il  n'y  a  pas  de  sclérose  rénale.  La  valeur  de 
cet  élément  n’est  pas  bien  grande. 

Reste,  enfin,  à  envisager  la  forme  de  l'élimina¬ 
tion.  Je  vous  ai  parlé  de  l'élimination  sous  forme 
de  bleu  et  sous  forme  de  chromogènes.  Ce  n’est 
pas  tout.  A  côté  des  chromogènes  d’élimination, 
il  existe  des  chromogènes  de  fermentation.  L’u¬ 
rine  bleue  abandonnée  à  elle-même,  devient  al¬ 
caline  et  claire.  Toutes  les  lois  que  l’urine  est 
alcaline,  et  n’est  pas  bleue,  on  pensera  aux  chro¬ 
mogènes  de  fermentation.  Pour^  reconnaître  ces 
urines  décolorées  par  fermentation,  il  suffit  de 
les  agi  ter,  de  façoria  faire  pénétrer  dans  leur  mas¬ 
se  un  peu  d’oxygène  :  le  bleu  revient,  ^e  régénère. 
Ce  phénomène,  la  décoloration  de  J’urine  par 
son  alcalinité,  ne  signifie  rien,  évidemment,  au 
point  de  vue  rénal. 

Considérons  maintenant,  dans  son  ensemble, 
la  valeur  clinique  de  l’épreuve  du  bleu  deméthy-’ 


lène.  Tout  d’abord,  les  indications  que  procure 
l  épreuve  du  bleu  n'ont  rien  d’absolu.  Ainsi, com¬ 
parés  5 1  fois  aux  données  de  fanalyse  chimique, 
ses  résultats  ont  été  concordants  31  fois  ;  ils  ont 
présenté  une  certaine  discordance  12  fois  et  une 
discordance  nette  12  autres  fois.  Par  conséquent, 
ilnefaut  pas  attacher  une  importance  absolue  à 
l’épreuve  du  bleu,  pas  plus  d’ailleurs  qu’à  aucun 
des  autres  procédés  d’apprëciation,des  fonctions 
rénales.  Cette  épreuve  nindique,  en  somme, 
qu’approximativement  félat  des  fonctions  rénales 
Elle  doit  s’ajouteraux  autres  méthodes  (analyse 
cliimique,  cryoscopie)  :  c’est  de  la  concordance 
de  ces  diverses  données  que  l’on  tirera  des  déduc¬ 
tions. 

Le  bleu,  d’autre  part,  n’étudie  que  la  fonction 
rénale  dans  sa  totalité.  Il  no  permet  pas  d'établir 
si  un  seul  ou  les  deux  reins  sont  malades.  Qn  a 
bien  dit  que,  si  le  bleu  est  normal,  un  des  deux 
reins  au  moins  estsain.G  est  là  une  opinion  inex¬ 
acte.  Même  avec  des  lésions  rénales  doubles,  on 
peut  avoir  une  élimination  de  bleu.  Supposez 
une  tuberculose  rénale  avec  les  3U  des  reins  dé¬ 
truits,  l’autre  quart  conserve  sa  fonction,  il  peut 
même  être  atteint  d’une  forme  de  néphrite,  qui 
exagère  félimination.  Je  vous  citerais  facilement 
des  observations  où,  malgré  des  lésions  des  deux 
reins,  on  avait  une  bonne  élimination  du  bleu. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  l'épreuve  du  bleu 
n’offre  pas  de  grands  avantages  mais,  je  le  répète, 
sa  valeur  n’sst  pas  intangible.  Le  clinicien  doit 
se  baser  sur  la  concordance  des  divers  procédés 
d’exploration  :  ici,  comme  toujours,  il  ne  faut  pas 
donner  à  une  méthode  plus  de  signification  qu’el¬ 
le  n’  en  comporte. 

Leçon  recueillie  par  le  D‘  P.  L^cROIX. 
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AC.4DÉHIE  DE  MÉDECINE. 

Traitement  des  atropines  musculaires  consécutives 
aux  épanchements  articulaires. 

M.  Berger  présente  un  rapport  sur  un  mé¬ 
moire  de  MM.  Rochard  et  de  Champtassin  intitu¬ 
lé  :  du  traitement  des  atrophies  musculaires  con¬ 
sécutives  aux  épanchements  articulaires  (et  en 
particulier  à  l’hydarthrose)  par  la  méthode  du 
travail  des  muscles  avec  progression  des  résistan¬ 
ces. 

Dans  le  traitement  des  épanchements  articu¬ 
laires,  dit  M.  Berger,  on  emploie  généralement 
l’immobilisation  jointe  à  la  compression  de  l’ar¬ 
ticulation.  Beaucoup  de  chirurgiens  font  précé¬ 
der  ce  traitement  d’une  ponction  aspiratrice  qui 
abi’ège  très  notablement  sa  durée.  Puis,  quand 
on  se  croit  suffisamment  garanti  contre  le  retour 
de  l’épanchement,  on  s’efforce  de  faire  dispa¬ 
raître  les  atrophies  musculaires  et  de  triompher 
des  raideurs.  On  a  recours  le  plus  souvent,  pour 
cela,  au  massage,  aux  mouvements  communi¬ 
qués  graduellement,  à  l’électrisation,  à  la  gym¬ 
nastique  suédoise  et  à  la  mécanothérapie.  Cette 
dernière  partie  du  traitement  est  longue,  les  ten¬ 
tatives  thérapeutiques  étant  fréquemment  arrê¬ 
tées  par  des  réapparitions  de  Tépanchement. 

M.  Rochard  part  d’un  point  de  vue  un  peu  dif¬ 
férent.  Il  estime  qu’il  fauts’adres.ser  principale- 
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ment  aux  muscles  et  que  l’on  peut  agir,  par  leur 
intermédiaire  même,  sur  l’état  de  l’articulation. 
Pour  lui,  le  retour  de  l’intégrité  musculaire  hâte 
la  résorption  du  liquide  de  l’hydarthrose,  le  relâ¬ 
chement  des  sangles  tendineuses  et  ligamenteu¬ 
ses  des  articulations  étant  une  des  causes  princi¬ 
pales  de  la  persistance  et  des  rechutes  des  épan^ 
chcments. 

MM.  Rochard  et  de  Chafnptassin  pi’éconisent 
des  exercices  méthodiques  des  'muscles,  analo- 

ues  à  r«  entraînement  athlétique  »,  c’est-à- 

ire  des  contractions  triomphant  de  résistances 
calculées,  progressivement  accrues  à  mesure  que 
la  force  des  muscles  augmente.  De  cette  manière, 
la  fibre  musculaire  se  développe,  s’hÿpertropliie, 
pour  recouvrer  son  volume  normal.  Pratiquement, 
ces  auteurs  emploient  un  appareil  composé  d’une 
poulie  de  réflexion  par  l’intermédiaire  de  laquelle 
le  sujet,  assis  sur  un  fauteuil  ou  couché  sur  un  lit, 
agit  verticalement  ou  horizontalement  sur  des 
poids  progressivement  gradués  qu’il  soulève,  de 
façon,  quand  il  s’agit  par  exemple  d’une  affection 
articulaire  du  genou,  à  ramener  le  membre  à  l’ex¬ 
tension. 

Tout  en  confirmant  les  bons  effets  de  cette 
méthode  pour  le  rétablissement  de  la  force  mus¬ 
culaire  dans  un  temps  très  rapide  (2  à  3  semaines), 
M.  Berger  fait  des  réserves  sut  sa  valeur  contre 
les  épanchements  articulaires.  Il  voudrait  aussi 
voir  définir  ses  indications.  Un  tel  traitement 
serait  imprudent  avant  que  tout  état  aigu  in¬ 
flammatoire  soit  calmé. De  même  on  ne  saurait 
y  avoir  recours,  à  la  suite  des  traumatismes  des 
articulations  (contusions,  entorse,  hémarthroses), 
qu’après  avoir  ponctionné  l’épanchement  et  fait 
quelques  heures  ou  quelques  jours  de  compression. 

En  un  mot,  ce  procédé  de  travail  musculaire 
par  les  poids,  avec  progression  des  résistances, 
vient  prendre  place  parmi  les  autres  moyens  de 
reconstitution  des  muscles  (massage,  gymnasti¬ 
que  suédoise,  mécanothérapie,  etc.).  11  a  pour  lui, 
tout  au  moins,  sa  simplicité,  son  réglage  facile  et 
sa  précision. 

IjP  paludisme  à  Madagascar. 

M.  Kekmorgant  lait  une  étude  d’étiologie  et 
de  prophylaxie  sur  l’épidémie  de  paludisme  qui 
a  sévi  siir  les  Hauts-Plateaux  de  Madagascar  en 
1906.  Les  causes  de  cette  épidémie  sont  la  pullu¬ 
lation,  dans  les  rizières,  pendant  la  saison  des 
pluies,  des  anopheles,  insectes  vecteurs  de  l’hé¬ 
matozoaire,  qui  s’infectent  sur  les  paludéens,  et 
de  plus  les  mauvaises  conditions  hygiéniques, 
l’alimentation  insuffisante  des  indigènes. 

Dans  la  lutte  contre  le  paludisme,  on  ne  peut 
guère,  ici,  compter  sur  la  destruction  ou  la  pré¬ 
servation  des'anopheies  ;  il  est  impossible  de  pé- 
troler  les  rizières  dont  le  pays  tire  sa  subsistance, 
et  la  ])rotection  mécanic|uc  des  habitations  par¬ 
les  toiles  métalliques  est  très  difficile.  Tout  cela, 
d’ailleurs,  entraînerait  des  dépenses  trop  consi¬ 
dérables.  Les  deux  armes  conseillées  par  M.  Ker- 
morgant  sont,  d’une  part  l’amélioration  de  l’état 
de  misère  physiologic|ue  de  la  population,  ét  d’au¬ 
tre  part  la  quinothérapie  curative  et  préservatri¬ 
ce.  :  distribuer  larga  manu  le  sulfate  de  quiniiif 
est  le  meilleur  moyen  d’amender  le  fléau. 

M.  R.  Blanchard  montre  qu’il  serait  possi¬ 
ble  et  très  avantageux  de  cultiver  le  quinquina 
dans  certaines  régions  de  Madagascar,  ce  qui 
permettrait  de  faire  une  distribution  abondante 


et  peu  coûteuse  de  quinine  aux  habitants.  Une 
colonie  telle  que  Madagascar,  dit-il,  devrait 
duire  la  quantité  de  quinine  nécessaire  non  seu¬ 
lement  à  ses  propres  besoins  mais  encore  à  cep}! 
de  la  métropole  et  de  nos  autres  possessions. 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX  . 

La  rétention  du  glycose  chez  les  diabétiques. 

M.  Marcel  Labbé  présente  un  travail  sur  1^ 
rétention  du  glycose  dans  l’organisnie  chez  les 
diabétiques. 

Si  l’on  fait  ingérer,  dit-il,  à  un  diabétique, une 
quantité  d’aliments  hydrocarbonés  supérieure  à 
sa  tolérance,  c’est-à-dire  supérieure  à  ce  qu’i) 
utilise,  on  voit  apparaître,  mais  au  bout  de  quel¬ 
ques  jours  seulement,  la  glycosurie  et  les  symptô-. 
mes  du  diabète.  Pendant  ces  quelques  jours  d’at¬ 
tente,  il  se  produit  une  rétention,  une  accumula¬ 
tion  du  glycose  dans  le  sang  (hyperglycémie)  et 
dans  les  tissus  (hyperglycistie,  de  u;t3p,  au-des¬ 
sus  ;  yf.uzoç,  sucre  ;  c-vj,  tissu).  Chez  certains 
diabétiques  qui  n’ont  pas  encore  été  soignés  et 
dont  l’hyperglycistie  s’est  constituée  lentement 
et  longuement,  la  rétention  du  glycose  peut,  at¬ 
teindre  des  proportions  considérables,  5  à  6  ki- 
logr.  parfois. 

Cette  notion  de  la  rétention  du  glycose,  de 
l’hyperglycémie  et  de-  l’hyperglycistie,  permet 
de  comprendre  l'évolution  symptomatique  du 
diabète  et  le  mécanisme  des  régimes.  Sous  l’in¬ 
fluence  d’une  alimentation  trop  riche  en  hydra¬ 
tes  de  carbone,  une  rétention  de  glycose  se  fait  ' 
dans  l’organisme  et  augmente  progressivement. 
Les  symptômes  du  diabète  n’éclatent  pas  du 
jour  au  lendemain  ;  ils  se  démasquent  lentement, 
lorsque  la  rétention  a  acquis  un  degré  suffisant.  ' 
La  glycosurie  est  le  premier  symptôme  ;  elle  com¬ 
mence  quand  le  taux  du  sucre  dans  le  sang  atteint 
2  p.  1000.  La  polydipsie  et  la  polyurie  se  mon¬ 
trent  ensuite,  quand  la  saturation  des  humeurs 
et  des  tissus  par  le  sucre  nécessite  une  dilutiou 
■  par  l’eau  de  boisson.  La  polyphagie  est  plutôt  en 
rapport  avec  le  degré  de  la  tolérance  ;  elle  appa¬ 
raît  lorsque  celle-ci  baisse,  lorsque  le  diabétique, 
moins  apte  à  brûler  les  hydrates  de  carbone,  doit 
prendre  un  supplément  d’albumine  et  de  graisses 
pour  maintenir  sa  ration  énergétique. 

Cette  notion  de  la  rétention  du  glycose  expli¬ 
que  également  pourepuoi  le  régime  hypo-carboné 
(inférieur  à  la  tolérance),  le  régime  de  cure  pour  ■ 
mieux  dire,  ne  fait  cesser  la  glycosurie  et  les  sym¬ 
ptômes  du  diabète  qu’après  un  temps  plus  ou 
moins  long,  une  lois  que  le  glycose  accumiüé  a 
été  éliminé.  11  ne  faut  donc  pas,  en  principe,  de¬ 
mander  au  régime  un  résultat  immédiat;  la  ces¬ 
sation  de  la  glycosurie  peut  sc  faii-e  attendre  du¬ 
rant  des  mois. 

La  rétention  du  glycose  chez  les  diabétiques, 
ajoute  M.  Labbé,  rappelle  ce  qui  se  passe  chez  les 
brighticpies  où  la  rétention  des  chlorures  mal  éli¬ 
minés  par  les  reins  est  le  point  de  départ  d’une 
série  de  troubles.  Elle  indic[ue  en  outre  que,  dans 
le  traitement  du  diabète,  il  faut  chercher  les  mé¬ 
dications  capables  de  favoriser  l’élimination  du 
sucre,  d’exagérer  au  besoin  la  glycosurie,  et  re¬ 
douter  au  contraire  les  médications  qui,  comme 
l’antipyrine,  diminuent  l’élimination  urinaire  du 
glycose  et  favorisent  la  rétention. 

La  notion  cie  la  rétention  du  glycose  s’applique 
aussi  aux  diabétiques  avec  dénutrition,  chez  qui 
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là.  glycosurie  à  pour  origine,  non  seulement  les 
hydrates  de  carbone  alimentaires  mais  encore  les 
albumines  et  les  graisses  de  l’ alimentation  et  des 
tissus.  Toutefois,  dans  ces  cas,  on  n’arrive  plus, 
par  le  seul  régime  hypoglycosique,  à  faire  cesser 
la  glycosurie  —  et  cela  se  conçoit  aisément. 

Dans  le  traitement  du  diabète  sans  dénutri¬ 
tion,  c’est  la  quantité  d’hydrates  de  carbone  in¬ 
gérés  qui  importe  le  plus  :  tout  régime  hypogly¬ 
cosique  est  bon.  Connaissant  la  tolérance  réelle 
du  diabétique  —  tolérance  mesurée,  d’ailleurs, 
par  l’épreuve  du  régime  —  on  pourra  constituer 
lin  ré^me  hypoglycosique  convenable,  variable 
selon  les  malades.  Ainsi,  le  régime  lacté,  bon  chez 
un  diabétique  à  tolérance  assez  forte  est  nuisible 
chez  un  diabétique  à  tolérance  faible. 

M.  Barth  pense  également  que  les  médications 
ijui  font  baisser  le  sucre  urinaire  ne  sont  pas  tou¬ 
jours  les  meilleures.il  a  vu  plusieurs  malades  chez 
lesquels  l’antipyrine,  par  exemple,  produisait  une 
ag^avation  fonctionnelle  tout  en  réduisant  beau-  • 
coup  le  taux  de  la  glycosurie. 

Méningites  zonateiises 

MM.  Chauffard  et  Rendu  ont  observé  un 
cas  de  méningite  apparue  tardivement,  vers  le 
6' ou  7®  jour  d’un  zona  ophtalmique.Cette  ménin¬ 
gite  fut  caractérisée  par  une  céphalée  très  inten¬ 
se,  de  la  raideur  de  la  nuepue,  et  une  lymphocy¬ 
tose  extrêmement  abondante  du  licpuide  extrait 
par  ponction  lombaire.  Elle  a  guéri  après  8  à  10 
jours  de  durée. 

Ce  cas  vient  s’ajouter  à  un  autre  similaire,  pu¬ 
blié  par  MM.  Chauffard  et  Rivet  en  1905,. com¬ 
pliquant  un  zona  thoraco-abdominal. 

Ces  méningites  zonateuses,  dont  il  est  difficile 
actuellement  de  préciser  la  fréquence,  seraient 
dues  à  une  infection  qui,  très  probablement,  suit 
le  trajet  des  racines  postérieures.  Leurs  réactions 
cliniques  paraissent  assez  légères  et  fugaces. 

Le  phénomène  de  la  raie  blanche  et  les  lésions  des 
^  capsules  surrénales, 

i  .4  plusieurs  reprises  déjà,  M.  Sergent  a  attiré 
l’attention  sur  un  phénomène  i)articulier,  dit 
,  signe  de  la  raie  blanche,  epui  olïrirait  une  certaine 
I  valeur  séméiologique  dans  le  diagnostic  des  dif- 
1  férents  syndromes  d’insuffisance  surrénale.  Ce 
signe  consiste  en  l’apparition  d’une  ligne,  d’une 
raie,  d’une  traînée  blanche,  par  le  frottement  du 
doigt  ou  de  l’ongle  sur  la  peau. 

MM.  SiREDEY  et  Tinel  présentent  une  obser¬ 
vation  qui  confirme  la  valeur  séméiologicpic  de 
ce  phénomène.  Chez  un  malade  atteint  de  mé- 
i  ningite  tuberculeuse  avec  gramilie  pulmonaire, 

[  en  cherchant  à  provoquer  sur  l’abdomen  l’appa¬ 
rition  de  la  raie  méningitique,  ils  ont  obtenu,  au 
contraire,  le  pohénomène  de  la  raie  blanche.  Ils 
furent  amenés,  en  raison  de  ce  signe,  à  soupçonner 
!  une  lésion  surrénale,  ce  epue  confirma  l’autopsie, 
f  Ils  constatèrent  des  tubercules  dans  les  capsules. 

I  M.  Queyrat  fait  remarquer  que,  chez  nom- 
!  hre  de  sujets,  des  neuro-arthritiepues  en  général, 
i  on  peut  trouver  la  raie  vaso-motrice  blanche,  le 
i  leucographisme,  sans  aucun  état  pathologique. 

I  M.  Sercïent  répond  qu’il  conviendrait  de  me- 
!  surer  la  tension  artérielle  chez  les  sujets  dont  par¬ 
le  M.  Queyrat.  Pour  lui,  la  ligne  blanche  est  fonc¬ 
tion  d’hypotension  artérielle, d’insuffisance  (fonc¬ 
tionnelle  ou  organique)  des  capsules  surrénales, 
dont  on  connaît  le  rôle  toni-vasculaire  considéra¬ 


ble.  Ainsi,  l’administration  de  l’adrénaliné,  qui 
relève  la  tension  vasculaire,  lait  disparaître  le 
phénomène  de  la  raie  blanche. 

Intoxication  mercurielle  mortelle  conséeutive  à  des 
injections  d’huile  grise. 

'  Aux  cas  rapportés  l’an  dernier  par  MM.  Le 
Noir  et  Letulle  d’intoxication  mercurielle  suivie 
de  mort  et  consécutive  à  des  injections  d’huile 
grise,  MM.  Œttinger  et  Fiessinger  ajoutent 
un  nouveau  cas  qu’ils  viennent  d’observer.  Il 
s’agit  d’une  jeune  femme  de  18  ans  qui  reçut  2 
injections  intra-musculaires,  à  8  jours  d’inter¬ 
valle,  d’huile  grise  à  40  %,  à  la  dose  d’un  centi¬ 
mètre  cube  chaque  fois,  et  une  3®  injection,  quin¬ 
ze  jours  ap)rès  la  seconde.  Un  mois  après  cette 
troisième  piqûre  apparut  une  stomatite  à  laquelle 
succédèrent  la  diarrhée  et  l’albuminurie.  La  si¬ 
tuation  s’aggrava  progressivement  pour  se  ter¬ 
miner  poar  la  mort  79  jours  après  la  dernière  in¬ 
jection.  On  ne  rencontra,  en  aucun  point  de  la  ré 
gionfessière,  denodulequi,  extirpé,auraitpu  peut- 
être  pu  mettre  fin  aux  accidents  d’intoxication.  ■ 

Cette  observation,  disent  MM.  Œttinger  et 
Fiessinger,  rappelle  combien  il  faut  être  prudent 
et  soigneux  quand  on  a  recours  aux  injections 
d’huile  grise  dans  le  traitement  de  la  syphilis. 
On  doit  doser  rigoureusement  le  médicament 
avec  une  seringue  spéciale,  bien  calibrée,  et  s’as¬ 
surer  du  parfait  mélange  de  la  préparation. 

Dysentéric  bacillaire  et  dysentérie  amibienne. 

MM.  Caussade  et  Joltrain  présentent  l’ob¬ 
servation  d’un  cas  de  dysentérie  amibienne,  avec 
abcès  du  foie,  d’origine  parisienne.  L’intérêt  dû 
cas  l'éside  dans  ce  fait  que  la  dysentérie  ami¬ 
bienne,  maladie  des  régions  tropicales,  a  été  con¬ 
sidérée  jusqu’ici  comme  ne  pouvant  guèi'e  sur¬ 
venir  dans  nos  pays. 

A  ce  propos,  M.  VIncent  remarque  ciu’il  est 
important  de  faire  le  diagnostic  bactériologique 
de  tous  les  cas  de  dysentérie,  car  ce  diagnostic 
commande  le  pronostic  et  le  traitement.  Lorsque 
la  dysentéric  est  sous  la  dépendance  du  bacille 
de  Chantemessc  et  Widal,  elle  réclame  le  traite¬ 
ment  sérothérapique.  Contrairement  à  cette  for¬ 
me,  qui  a  une  évolution  ordinairement  aiguë,  la 
dysentérie  due  à  Vainœba  histolytica  a  une  marche 
habituellement  chronique  ;  elle  peut  se  compli¬ 
quer  d’hépatite  suppurée  ;  elle  doit  être  soignée 
par  l’ipéca,  l’opium,  les  purgatifs  salins  ou  le  ca¬ 
lomel,  les  lavements  antiseptiques. 

Le  diagnostic  de  la  dysenterie  bacillaire  est 
rendu  facile  par  la  culture,  l’ensemencement  des 
selles,  et  surtout  par  la  séro-réaction.  Celui  de  la 
dysentérie  amibienne  est  moins  connu.  Voici  la 
technique  employée  par  M.  Vincent,  dans  son 
service  du  Val-de-Grâce,  pour  la  recherche  de 
l’amibe  pathogène.. 

On  s’adressera  aux  selles  muco-sanguinolentes 
aussi  récentes  que  possible.  Le  malade  devra  uri¬ 
ner  à  part  ;  la  présence'  de  l’urine  tue,  en  effet, 
les  amibes  (Harris).  On'prélève  alors  une  parcelle 
de  mucus  ou  une  gouttelette  du  liquide  sé¬ 
reux  qui  surnage.  On  la.  place  entre  lame  et  la¬ 
melle  sans  appuyer  beaucoup,  pour  éviter  d’écra¬ 
ser  les  amibes.  A  un  grossissement  moyen  on 
apcrçQit  les  amibes,  reconnaissables  à  leurs  di¬ 
mensions  qui  sont  4  à  6  fois  celles  d’un  gl.obule 
rouge,  à  leurs  contours  sinueux,  à  leur  mobilité, 
à  leurs  expansions  spéciales.  Ces  mouvements 
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persistent  généralement  15  ou  30  minutes.  On 
peut  aussi  colorer  la  préparation  en  déposant 
une  gouttelette  de  bleu  de  méthylène  sur  l’un 
des  bords  de  la  préparation  ;  la  matière  colorante 
imprègne  les  éléments  cellulaires  et  respecte  les 
amibes  vivantes.  P.  L. 

CHRONIQUE  ÛjJJOU  IVIÉOIGÂL 

Les  experts  ont-ils  droit  à  une  provision 
pour  leurs  honoraires  ? 

Mon  cher  Docteur, 

Le  Comité  du  u  Sou  médical  »  ayant  décidé  de 
faii’e  trancher  par  la  justice  la  difficulté  née  entre 
le  D"’  D.  et  le  D'  P.,  expert,  et  provoquée  par  ce 
dernier  à  l’efïet  d’obtenir  une  solution  de  principe 
à  la  question  des  provisions  auxquels  prétendent 
avoir  droit  les  experts  commis  par  les  tribunaux 
dans  les  instances  entre  parties,  alors  que  le  de¬ 
mandeur  n’a  pas  l’assistance  judiciaire,  j’ai  exa¬ 
miné  à  nouveau  les  points  fort  délicats  que  j’a¬ 
vais  déjà  cherché  à  élucider,  à  la  demande  du  D>^ 
P.  lui-même,  dans  une  consultation  insérée  au 
Concours  médical  du  18  mars  1906  (n®  11), p.  199. 

Voici  les  renseignements  complémentaires  que 
je  puis  donner  sur  la  question. 

Les  faits  de  la  cause  sont  les  suivants  : 

M.  le  P.,  ayant  été  commis  comme  ex¬ 
pert  par  M.  le  juge  de  paix  du  XIV^  arrond.  pour 
donner  son  avis  sur  la  note  d’honoraires  faisant 
l’objet  de  l’instance  en  paiement  introduite  par 
le  D.,  contre  un  chef  d’entreprise,  pour  soins 
donnés  à  un  blessé  du  travail,  adressa  au  D'  D. , 
en  sa  qualité  de  demandeur,  une  lettre  lui  de¬ 
mandant  une  provision  en  ces  termes  ;  «  Vous 
voudrez  bien,  comme  de  règle,  m’envoyer  une 
provision  et  je  commencerai  l’étude  de  votre 
affaire.  Le  rapport  sera  exempt  de  timljre  et  l’en¬ 
registrement  en  sera  gratuit.  Mais  le  dépôt  don¬ 
nera  lieu  à  un  bonoraire  de  2  fr.  10  que  j’aurai  à 
verser  au  greffier  de  paix.  Vous  n’avez  pas  l’as¬ 
sistance  judiciaire  «.  Le  D‘'  D.  envoya  à  l’expert 
un  bon  de  poste  de  5  fr.,  poour  le  couvrir  de  ses 
dél)oursés. 

Le  D''  P.,  lui  retourna  ce  bon  quelques 
jours  après  en  lui  disant  :  «  .Je  vous  renvoie  votre 
bon  de  poste  de  5  fr.  considérant  votre  provision 
comme  insuffisante  ».  Il  ajoutait  :  «  Il  n’y  a  pas 
entre  nous  le  moindre  dissentiment,  mais  chacun 
de  nous  voudrait  faire  fixer  ce  qu’il  croit  être  son 
droit.»  L’expert  fit  encore  cette  déclaration  dans 
une  lettre  ultérieure  :  «  .Te  ne  refuse  pas  de  faire 
l’expertise.  Je  la  ferai  quand,  suivant  les  règles, 
j’aurai  au  moins  une  provision  suffisante  ».  Dans 
aucune  de  ses  lettres  cF ailleurs,  l’expert  n’indique 
la  somme  qui  serait  suffisante  à  scs  yeux  comme 
provision.  En  tous  cas,  après  avoir,  dans  sa  pre¬ 
mière  lettre,  paru  ne  réclamer,  à  titre  d’avance, 
que  le  montant  de  ses  déboursés,  il  a,  dans  les 
suivantes,  nettement  exigé  le  versement  d’une 
provision  garantissant  en  outre  le  paiement  de 
ses  honoraires.  De  son  côté  le  D''  D.  considère 
qu’il  ne  peut  être  tenu  de- verser  à  l’expert  qu’une 
provision  pour  le  montant  des  déboursés  à  effec¬ 
tuer  par  lui  pour  arriver  à  accomplir  sa  mission 
jusqu’au  dépôt  du  rapport,  qui  en  est  l’acte  ter¬ 
minal.' 

Avant  do  saisir  la  justice  du  différend,  il  s’agit 
de  savoir  si  la  question  se  trouve  bien  posée. 


Et  d'abord  l’action  du  demandeur  contre  le 
médecin  nommé  expert,  à  l’effet  d’obtenir  qu'il 
soit  contraint  par  le  juge  à  procéder  à  sa  missioD 
sans  recevoir  une  provision  sur  ses  honoraires, 
est-elle  recevable,  étant  donné  qu’il  s’agit  de 
l’exécution  d’un  mandat  donné  non  par  la  par¬ 
tie,  mais  par  le  juge  ?  On  peut  répondre  affirma¬ 
tivement,  étant  donné  le  principe  admis  en  ju¬ 
risprudence,  à  savoir  :  que  «  les  experts  nomtnés 
par  justice  sont  les  mandataires  des  parties  dans 
l’intérêt  desquelles  ils  ont  été  commis  »  (Coiif 
d’Alger,  3  janvier  1905.  Gaz.  des  trib.,  26  avril 
1905  ;  Amiens,  24  octobre  1901  ;  Dalloz,  1903! 
2.281). 

Sur  le  fond,  voici  d’abord  l’opinion  de  M.  Mal¬ 
lard,  commis-greffier  au  tribunal  civil  de  la  Seine 
dans  son  «  Traité  complet  de  l’expertise  judi¬ 
ciaire  »  (1901).  En  ce  qui  concerne  les  tribunaux 
civils  et  les  cours  d’appel,  notre  auteur  s’expri¬ 
me  ainsi  : 

(r  La  question  de  savoir  si  les  experts  peuvent  de¬ 
mander  une  provision  sur  leurs  honoraires  avanl  lt 
dépôt  du  rapport  a  été,  en  présence  du  silence  delà 
loi,  résolue  négativement  par  divers  arrêts  qui  ont 
jugé  :  que  les  experts  ne  sont  pas  fondés  à  demander 
la  consignation  préalable  de  leurs  vacations,  parce  que 
la  quotité  ne  peut  en  être  fixée  qu’après  l’opératiou 
consommée  et  qu’elles  ne  peuvent  être  taxées  qu'a- 
près  le  dépôt  du  rapport.  Grenoble,  23  juillet  1830, 
Soubeyrou  D.  Rep.  t.  23,  p.  221  ;  Montpellier,  3) 
janv.  1830  D.  Rep.  t.  23,  p.  254. 

Et  l’expert  qui,  après  avoir  prêté  serment, n’accom¬ 
plirait  pas  sa  mission  par  suite  du  refus  dès  parties  de 
lui  avancer  les  sommes  nécessaires  aT opération,  se¬ 
rait  passible  non  seulement  de  domïnages-intérêls, 
mais  encore  de  tous  \  les  frais  auxquels  donnerait 
lieu  la  nouvelle  expertise.  (Cas.  21  nov.  1822.  DaI.Rep. 
23  p.  221)  ».  Par  suite  d’une  coquille,  la  date  de 
cet  arrêt  dans  ma  consultation  insérée  au  Concom 
du  11  mars  1906  a  été  inexactement  indiquée  parle 
millésime  1882». 

M.  Mallard, après  avoir  exposé  le  droit,  explique 
ensuite  le  modus  vivendi  adopté  dans  la  pratique; 

«§  6’.  —  Consignation  entre  les  mains  des  aimés, 
.En  principe,  les  experts  ne  peuvent  donc  pas  à 
mander  de  provision  ni  exiger  le  paiement  de  km 
honoraires  avant  le  dépôt  du  rapport. 

Mais  il  peut  se  présenter  tels  cas  où' ils  se  trouve' 
veront  dans  l’obligation  de  faire  l’avance  de  débour¬ 
sés  importants  et  tels  autres  cas  où  le  paiement  de 
leurs  honoraires  pourrait  être  compromis  soit  pat 
l’insolvabilité  des  parties,  soit  pour  toute  autre  cauae. 

Ils  devront  aloi's  faire  connaître  la  situation  dans 
une  lettre  motivée  adressée  au  pi'ésident  du  tribunal 
qui,  après  avoir  arbitré  la  somfno  jugée  nécessaip, 
pourra  en  ordonner  la  consignation  entre  les  ma» 
des  avoués  jusqu’à  l’issue  de  l’affaire.’ 

C’est  ce  qui  dans  la  praticpie  se  passe  au  tribunal 
civil  de  la  Seine.  » 

En  ce  qui  concerne  les  justices  de  paix',  M.  Mal- 
lard  (p.  112)  indique  comment  les  choses  se  pas¬ 
sent,  dans  la  pratique,  c’est-à-dire,  en  dehptsdi 
toute  application  des  règles  du  droit  et  pai'  une 
sorte  d’accord  entre  tous  les  intéressés,lorsqu’aü' 
cime  contestation  se  produit  entre  l’expert  fl 
la  partie  qui  a  provoqué  l’expertise  : 

Il  II  est  admis,  dans  la  pratique,  que  les  experfe 
fassent  provisionner  des  frais  et  honoraires  de  l’ex¬ 
pertise  avant  le  commencerrient  des  opérations,  lien 
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est  de  même  pour  les  frais  de  dépôt  du  rapport  et  au¬ 
tres  droits  de  greffe  qui  doivent  être  versés  à  l’avance 
entre  les  mains  du  greffier.  L’expertise  est  subordon¬ 
née  à  ces  consignations  et  n’aurait  pas  lieu  au  cas  où 
la  partie  se  refuserait  à  les  taire.  » 

Un  tribunal  de  paix  a  eu  à  statuer  dans  un  cas 
analogue  à  celui  qui  nous  occupe.  Lasituationde 
l’expert  (il  s’agissait  également  d’une  ^expertise 
médicale)  différait  de  celle  du  D'  P.,  en  ce  que 
l’expert  avait  prêté  le  serment  devant  le  juge, 
procédé  à  l’expertisé  et  rédigé  un  rapport,  mais 
refusait  de  le  déposer  tant  qu’une  provision  ne 
lui  aurait  pas  été  versée.  Dans  l’espèce  actuelle, 
l’expert  commis  n’a  pas  prêté  serment  ni  com¬ 
mencé  ses  opérations;  il  refuse  de  les  commencer 
tant  qu’il  n’a  pas  reçu  une  provision  suffisante.  11 
a  déclaré, toutefois,  dans  le  passage  de  sa  lettre  ci- 
dessus  reproduit,  qu’il  acceptait  la  mission  à  lui 
confiée.  Le  demandeur  avait  fait  droit  à  sa  de¬ 
mande  par  l’envoi  d’une  somme  de  5  fr.  qui  pa¬ 
raît  suffisante  pour  couvrir  les  déboursés,  mais 
l’expert  a  retourné  le  bon  de  poste,  parce  qu’il  le 
jugeait  insuffisant  pour  le  couvrir  des  honoraires 
auxquels  il  aura  droit  après  accomplissement  de 
sa  mission,  en  sus  du  remboursement  de  ses  dé¬ 
boursés. 

Dans  l’affaire  solutionnée  par  le  jugement  ci- 
après,  le  demandeur  avait  assigné  l’expert  afin  de 
voir  dire  qu’il  serait  tenu  de  déposer  son  rapport 
sous  peine  de  dommages-intérêts  et  il  réclamait 
en  outre  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
causé  par  le  retard  dans  le  dépôt  du  rapport. 

Tribunal  de  paix  d’Agen,  29  juillet  1899. 

{La  Loi  du  20  octobre  1899). 

Sur  la  demande  princi  pale  ; 

Attendu  que  par  jugement  du  présent  tribunal  en 
date  du  6  mai  1899,  M.  Ch.  (docteur  en  médecine)  a 
été  commis  à  l’effet  de  procéder  à  la  visite  de  la  fem¬ 
me  Flânes,  d’examiner  îa  blessure  occasionnée  par  un 
accident  dont  la  dite  dame  a  été  victime, et  de  donner 
son  avis  sur  la  gravité  de  cet  accident  et  sur  ses 
suites- probables  ; 

Attendu  que  M.  le  D*' Ch.  a  accepté  la  mission  qui 
lui  a  été  confiée;  qu’en  effet, il  a  prêté  serment  devant 
nous  en  cette  qualité,  le  13  mai  dernier,  et  qu’avant 
cette  prestation  de  serment  il  n’a  fait  aucune  récla¬ 
mation  au  sujet  du  paiement  soit  de  ses  déboursés, 
soit  de  ses  honoraires  ;  cpie  le  16  et  17  du  même  mois, 
il  a  procédé  à  l’expertise  qui  lui  a  été  confiée  et  qu’il 
avait  acceptée  ;  que, quelques  jours  après,  il  a  dressé 
un  rapport  de  ses  opérations  et  que  depuis  lors  il  s’est 
constamment  refusé  à  déposer  sou  rapport,  sous  le 
prétexte  qu’une  provision  ne  lui  avaitpas  étévei-sée; 

Attendu  que,  s’il  est  parfaitement  exact  qn’oii  ne 
puisse  obliger  un  expert  à  avancer  les  droits  d’enre¬ 
gistrement  de  son  rapport,  faut-il  tout  au  moins  que 
cet  expert,  s’il  n’a  fait  aucune  réserve  avant  sa  pres¬ 
tation  du  serment,  tasse  connaître  son  intention  de 
ne  pas  faire  cette  avaiioe,  et  mette  les  parties  en  de¬ 
meure  de  lui  verser  la  somme  destinée  à  couvrir  ses 
déboursés  ; 

Attendu,  dans  l’espèce, qu’il. l'ésulto  des  débats  que 
M.  le  D' Ch.  n’a  fait  aucune  réclamation  aux  parties  ; 
qu’il  a  fait  connaître  sa  prétention  au  greffier  de  la 
justice  de  paix,  maisque  ce  dernier  n’avait  pas  qualité 
pour  transmettre  cette  réclamation  qui  aUi'àit 
dû  être  faite  aux  parties  elles-même.s  ;  que,  par  suite, 
M.  le  Df  Ch.  n’a  à  s’en  prendre  cju’à  lui-même  si  la 


provision  qu’il  exige  ne  lui  a  pas  été  versée,  puisqu’il 
ne  l’a  jamais  demandée. 

Attendu  qu’il  y  a  lieu  de  donner  acte  à  M.  le  Dr  Ch. 
de  ce  qu’il  est  prêt  à  déposer  son  rapport  dès  qu’on 
lui  aura  remis  les  fonds  nécessaires  à  son  enregistre¬ 
ment. 

Attendu  que  les  époux  Planes  tout  en  prétendant 
que  le  retard  mis  par  le  Dr  Ch.  a  déposer  son  rapport 
leur  a  causé  un  réel-  préjudice,  né  justifient  nulle¬ 
ment  de  ce  préjudice,  et  que  dès  lors  il  n’y  a  pas  lieu 
de  leur  accorder  des  dommages-intérêts  ;  qu’il  sera 
suffisant  de  leur  en  accorder  dans  le  cas  où,  par  la 
suite,le  D'  Ch.  différerait  plus  longtemps  de  déposer 
son  rapport,  ainsi  qu’il  sera  ci-après  ordonné  ; 


Par  ces  motifs. 

Donne  acte  à  M.  le  D'  Ch,  de  ce  qu’il  est  prêt  à  dé¬ 
poser  son  rapport  au  greffe  de  la  justice  de  paix  dès 
qu’on-lui  aura  remis  les  fonds  nécessaires  à  son  enre¬ 
gistrement  et,  en  tant  que  de  besoin,lui  ordonne  d’ef¬ 
fectuer  le  dit  dépôt  dans  les  24  heures  du  jour  où  on 
lui  aura  versé  les  fonds  nécessaires  à  l’enregistrement; 

Et  faute  pour  lui  de  ce  taire  dans  le  dit  délai,  le 
condamne  à  payer  aux  époux  Planes  la  somme  de 
20  tr.  à  titre  de  dommages  intérêts. 

Déboute  également  M.  Ch.  de  sa  demande  en  150 
tr.,  de  dommages-intérêts  comme  mal  fondée. 

Et  le  condamne  en  tous  les  dépens. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  cette  affaire,  l’ex¬ 
pert  ii’a  pas  persisté, devant  le  juge  de  paix, dans 
sa  prétention  originaire  de  réclamer  une  avance 
sur  ses  honoraires,  et  qu’il  s’est  borné  à  demander 
une  provision  pour  se  couvrir  de  ses  déboprsés. 

Le  juge  de  paix  ne  l’a  condamné  aux  dépens 
que  parce  qu’il  avait  rendu  l’instance  nécessaire 
en  ne  déposant  pas  son  rapport,  sans  avoir  ré¬ 
clamé  directement  au  demandeur  cette  provision. 

L’expert  avait  fait  connaître  sa  réclamation 
au  greffier  qui  sans  doute  ne  l’a  pas  pas  trans¬ 
mise  à  la  partie  demanderesse  ;  sans  quoi,  qn  ne 
comprehdrait  pas  la  décision  rendue.  Le  juge  de 
paix  s’est  évidemment  mal  exprimé  quand  il  a  dit 
que  le  greffier ’n’avait  pas  «  qualité  pour  trans¬ 
mettre  à  la  partie  la  réclamation  »  de  l’expert. 
Si  le  greffier,  qui  n’y  est  pas  forcé  de  par  ses  fonc¬ 
tions,  accepte  de  réclamer  au  nom  de  l’expert  la 
provision  pour  les  déboursés  à  effectuer  pour  ia 
rédaction  et  le  dépôt  du  rapport  et  s’il  transpiet 
cette  réclamation,  il  est  clair  que  cette  demande, 
faite  par  un  mandataire  bénévole,  équivaut  â  la 
demande  faite  directement  à  la  partie  par  l’ex¬ 
pert  lui-mème  et  l’on  ne  comprendrait  pas  (jue 
l’expert  soit  jugé'  en  faute  pour  avoir  retardé  le 
dépôt  de  son  ra])port  sans  avoir  formulé  cette  de- 
inando  de  provision  aux  parties,  sous  prétexte 
que  elle  aurait  été  faite  en  son  nom  par  un  man¬ 
dataire  et  non  directement  par  lui-même. 

Mais  ce  qui  résulte  principalement  de  cette  dé¬ 
cision,  ainsi  que  de  la  jurisprudence  et  des  ex¬ 
traits  que  nous  venons  de  citer, c’est  la  reconnais¬ 
sance  de  la  règle  que  les  experts  n’ont  pas,  en 
principe,  droit  à  une  avance  sur  la  rémunération 
à  laquelle  ils  pourront  avoir  droit  après  accom¬ 
plissement  de  leur  mandat.  Cela  est  conforme  aux 
règles  du  droit  en  matière  de  mandat.  Le  droit  du 
mandataire  à  un  salaire  n’existe  que  quand  D  a 
exécuté  les  obligations  qu’il  a  acceptées  deremplir 
(art.  1999  du  code  civil). 

Toutefois  l’équité  conduit  à  penser  que  les 
experts  peuvent  avoir  droit  à  une  provision  lors¬ 
que  l’accomplissement  de  leur  mandat  nécessite 
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des  avances  et  des  frais  d’une  nature  quelconque. 
S’il  y  a  contestation  sur  ce  point,  le  juge  peut  en 
être  saisi  et  ordonner  une  consignation  entre  les 
mains  des  avoués,  lorsqu’il  s’agit  d’une  affaire 
pendante  devant  une  juridiction  où  le  ministère 
de  ces  officiers  ministériels  est  obligatoire,  et  en¬ 
tre  les  mains  du  greffier  ou  de  l’expert  lui-même, 
lorsqu’il  s’agit  d’une  affaire  et  d’une  juridiction 
où  les  parties  se  présentent  elles-mêmes'  ou  par 
mandataires  officieux.  Le  versement  de  la  provi¬ 
sion  ne  devrait  être  ordonné  par  le  juge  que 
dans  ces  cas  exceptionnels.  Lorsque  l’-accomplis- 
sement  du  mandat  dè  l’expert  n’est  pas  de  nature 
à  occasionner  aucuns  frais,  comme  dans  l’espèce 
actuelle  où  même  les  déboursés  à  effectuer  sont 
extrêmement  réduits  (2  fr.  10  pour  droits  de  gref¬ 
fe)  le  rapport  étant  dispensé  d’enregistrement  et 
de  timbre  par  application  à  la  loi  de  1898,  la  né¬ 
cessité  d’une  provision  ne  paraît  pas  se  faire  sen¬ 
tir  et  il  nous  semble  que,  pour  une  somme  si  mi¬ 
nime  pour  le  recouvrement  de  laquelle  l’expert 
ne  court  pas  les  risques  d’insolvabilité  de  la  partie 
demanderesse,  il  ne  pourrait  pas  justifier,  aux 
yeux  du  tribunal  qui  l’a  commis,  son  refus  de 
procéder  à  sa  mission. 

Mais  dans  l’espèce  actuelle  ce  refus  est  d’au¬ 
tant  moins  admissible  que  le  demandeur  avait 
envoyé  une  provision  de  5  fr.  suffisante  pour  cou¬ 
vrir  les  déboursés,  et  que  l’expert  l’a  refusée  com¬ 
me  insuffisante. 

Dans  l’affaire  solutionnée  par  le  tribunal  de 
paix  d’Agen,  il  est  vrai, l’expert  avait  prêté  ser¬ 
ment  et  procédé  aux  opérations  d’expertise, ce  qui 
[constituait  non  seulement  une  acceptation,  mais 
encore  une  exécution  partielle  du  mandat,  sans 
avoir  réclamé  préalablement  aucune  provision. 
Dans  notre  affaire,  c’est  avant  toute  prestation 
de  serment,  et  avant  d’avoir  commencé  les  opé¬ 
rations  d’expertise,  que  l’expert  formule  sa  de¬ 
mande.  La  solution  de  la  difficulté  doit-elle  être 
différente  par  suite  de  cette  différence  dans  la  si¬ 
tuation  respective  des  parties  ?  A  notre  avis,  elle 
doit  être  la  même.  L’expert  déclare,  en  effet, 
accepter  le  mandat,  mais  il  exige, pour  le  remplir, 
une  provision  le  couvrant  de  sa  créance  future  à 
raison  de  ses  honoraires.  La  partie  demanderesse 
offre  seulement  une  provision  pour  ses  déboursés. 
L’expert  aurait  le  droit  de  répondre  cju’il  n’ac¬ 
cepte  pas  le  mandat  dans  ces  conditions  et  de 
refuser  la  mission  qui  lui  est  confiée.  Du  moment 
où  il  l’accepte,  il  doit  se  conformer  à  la  règle  — 
étant  donné  qu’il  ne  se  trouve  pas  dans  des  con¬ 
ditions  justifiant  une  mesure  exceptionnelle  • — 
et  cette  règle,  c’est  que  l’expert  doit  remplir  son 
mandat  sans  exiger  un  versement  d’avance  sur 
son  salaire,  pour  le  recouvrement  duquel  il  jouit 
d’une  procédure  exceptionnelle,  à  savoir  la  taxe 
et  l’exécutoire. 

A  cet  égard,  je  crois  devoir  ajouter, pour  ré¬ 
pondre  à  certaines  observations  présentées  au 
D''  D.,  par  M.  le  D^  P.,  que  l’expert  n’a  pas  à 
se  préoccuper,  pour  requérir  la  taxe  et  un  exécu¬ 
toire,  de  la  question  de  savoir  si  les  parties  se  sont 
pourvues  en  justice  pour  procéder  à  l’ouverture 
du  rapport,  devant  les  juridictions  où  cette  pro¬ 
cédure  est  suivie.  Son  rapport,  ne  fût-il  jamais 
ouvert  et  le  litige  ne  dût-il  jamais  recevoir  de 
solution,  l’expert  peut  déposer  sa  réquisition  de 
taxe  et  se  faire  délivrer  un  exécutoire  contre  la 
partie  à  la  demande  de  laquelle  l’expertise  a  été 
ordonnée,  et  même  contre  l’auti'e  partie,  si  elleyr 


a  adhéré.  (Voir  consultation  dans  le  Concours 
médical  du  18  mars  1906.1  i 

En  résumé,  la  prétention  du  D"^  D.,  d’exiger 
de  M.  le  D^  P.,  ou  qu’il  refuse  la  mission  àlui  con¬ 
fiée  ou  qu’il  l’accomplisse,  moyennant  le  dépôt 
d’une  provision  suffisante  pour  le  couvrir  de 
ses  frais  et  déboursés,  me  paraît  conforme  aux 
règles  qui  régissent  la  matière,  et  la  prétention 
contraire,  du  D”  P.,  d’exiger  une  provision  lui 
garantissant  non  seulement  le  jemboursement 
de  ses  débours,  mais  encore  le  paiement  de  ses 
honoraires  —  et  dont  d’ailleurs  il  n’a  fixé  le  mon-' 
tant  dans  aucune  des  ses  lettres,  s’étant  contenté 
de  renvoyer  le  bon  de  Sfr.  comme  insufflsant- 
ne  me  paraît  pas  juridiquement  fondée. 

Votre  bien  dévoué,  Georges  Gatineau, 
Avocat  à  la  Cour, 
Conseil  du  «  Sou  médical  >. 


CORRESPONDANCE 

Écho  du  Congrès  des  Praticiens. 

'Le  D''  P.  Seytre,  de  Cannes,  nous  envoie  la 
lettre  Suivante  que  nous  insérons  volontiers  : 

Très  honoré  Confrère, 

Je  viens  de  lire  le  compte  rendu  des  séan¬ 
ces  de  l’Assemblée  nationale  des  médecins  de 
France,  à  laquelle  mon  confrère  le  D^  Vaudremet 
et  moi,  lûmes  délégués  par  les, médecins  de  notre 
arrondissement.  Permettez-moi  de  vous  signaler 
un  oubli  fort  excusable,  du  reste. 

Représentants  d’un  groupement  médical  qui 
nous  avait  donné  un  mandat  exprès,  nous  aviôns 
le  désir  de  remplir  ce  mandat  tout  entier  et  sans 
omission.  Or,  parmi  les  propositions  que  nous 
devions  soumettre  à  l’assemblée,  se  trouvait  un 
projet  d’amendement  à  l’art.  5  de  la  loi  du  lé¬ 
vrier  1902.  Cet  article  oblige  le  médecin  à  déclarer 
les  cas  de  maladies  transmissibles  à  sa  connais¬ 
sance.  Suivant  le  désir  de  nos  mandants,  c’est  àla 
famille  que  doit  revenir  cette  obligation. 

Dans  ce  sens,  mon  confrère  Vaudremer  et  moi, 
rédigeâmes  un  vœu  cpie  je  portai  à  la  tribune  de 
l’assemblée  le  dimanche  matin  14  courant.  Au 
milieù  des  manifestations  d’inrpatience,  qui  sou¬ 
lignèrent  cette  lin  de  réunion,  notre  vœu  eut  la 
bonne  fortune  d’être  écouté  et  voté,  je  profitai 
des  favorables  dispositions  de  l’assemblée  pour  le 
compléter,  en  demandant  que  quelques  hygiénis¬ 
tes,  cquelques  confrères,  au  courant  des  questions 
de  législation  sanitaire,  fussent  appelés  à  siéger 
dans  la  commission  permanente  qui  va  être  nom¬ 
mée  :  cette  motion  lut  adoptée  ;  aussi,  jevous  serai 
reconnaissant,  mon  cher  confrère,  do  vouloir  bien 
réparer  ce  petit  oubli  dans  votre  prochain  numé¬ 
ro,  ne  fût-ce  que  pour  donner  aux  yeux  de  nos 
mandants,  la  reconnaissance  officielle  d’avoir  ac¬ 
compli  notre  mis.sion.  Le  procès-verbal  de  la 
séance  doit  faire  mention  des  faits  oi-dessusetla 
formule  même  du  vœu  a  été  confiée  au  secrétaire, 
le  D^  Leredde. 

Avec  mes  remerciements  anticipés,  je  vous 
prie  de  croire,  mon  cher  confrère,  à  mes  senti¬ 
ments  bien  dévoués, 

Cannes,  21  avril  1907.  D”  P.  Seytre. 

L.S  Oirecteur-iiemm  .t  n  jhai'hi. 

Clermont  (Oise).  —  lmp 

3,  place  Saint-André. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Un  singulier  droit  de  l’iiomme. 

Monsieur  et  cher  confrère, 

Je  suis  chargé  par  la  section  régionale  de  la 
ligue  des  Droits  de  l’homme,  de  lui  fournir  un 
rapport  sur  le  bien  fondé  de  la  pétition  adressée 
aux  Chambres  par  les  masseurs  et  magnétiseurs, 
et  recouverte  des  signatures  les  plus  illustres. 

Ces  messieurs  réclament  le  libre  exercice  de 
leur  art,  ce  qui,  en  hou  français,  équivaudrait  à 
la  transformation  de  l’exei’cice  illégal  de  la  méde¬ 
cine  en  exercice  légal.  Ils  demandent  une  modi- 
liation  en  leur  laveur  de  la  loi  réglant  l’exercice 
delà  médecine.  La  Ligue  des  Droits  de  l’homme 
sollicitée  de  donner  un  avis  favorable,  a  décidé 
de  consulter  chacune  de  ses  sections  avant  de  se 
prononcer. 

C’est  pourquoi  je  voudrais  obtenir  de  votre 
obligeance,  en  temps  utile,  mon  rapport  devant 
être  fait  le  10  mai,  quelques  arguments  solides 
à  leur  opposer,  car  leurs  doléances  ne  tendraient 
à  rien  moins  qu’à  revêtir  d’une  auréole  officielle 
toute  l’armée  des  rebouteurs,  au  lendemain  du 
congrès  pour  la  répression  de  l’exercice  illégal 
delà  médecine. 

En  attendant  de  recevoir  de  votre  obligeance 
coutumière  les  renseignements  demandés,  je 
vous  prie.  Monsieur  et  cher  confrère,  de  recevoir, 
avec  mes  remerciements,  l’expression  de  mes 
meilleurs  sentiments  confraternels. 


Mon  cher  Confrère, 

Le  Concours  médical  me  transmet  votre  lettre 
en  ma  qualité  de  Secrétaire  du  Congrès  pour  la 
réprè^sion  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  et 
me  prie  d’y  répondre. 

Je  vous  adresse  le  volume  contenant  les  rapports 
présentés  au  Congrès  pour  la  répression  de 
l'exercice  illégal  de  la  médecine,  et  vous  y  trou¬ 
verez  les  documents  nécessaires  pour  répondre 
aux  questions  qui  vous  ont  été  posées. 

Il  s’agit  là,  évidemment,  d’un  mouvement  déjà 
plusieurs  fois  esquissé  et  (jui  consiste,  pour  les 
masseurs  et  magnétiseürs,  a  agir  auprès  des  pou¬ 
voirs  publics  pour  obtenir  une  modification  à  la  loi. 

Il  suffit,  dans  les  arguments  que  vous  ferez 
valoir,  d’indiquer  cpue  si  le  massage  dit  hygiénique 
peut  être,ien  général,  sans  danger,  il  peut  aussi 
offrir  des  inconvénients  lorsqu’un  opérateur  mal . 
averti  prend  pour  de  la  graisse  un  œdème,  et  ne 
tient  pas  compte  de  l’état  du  cœur  ou  des  vais¬ 
seaux  au  cours  des  manipulations  qu’il  se  pro¬ 
pose  d’effectuer. 

Vous  savez,  comme  moi,  quelles  sont  les  res¬ 
sources  que  peut  offrir  le  massage,  il  s’agit  bien 
d’un  agent  thérapeutique,  d’un  véritable  traite¬ 
ment  qui  nécessite  un  diagnostic,  et  le  concours 
du  masseur  peut  être  avantageux,  à  condition 
que  le  médecin  ait  formulé  son  ordonnance, 
donné  ses  indications,  et  qu’il  exerce  une  surveil¬ 
lance  sur  la  suite  du  traitement. 
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C’est  donc  avec  la  plus  grande  énergie  que  nous 
devons  nous  défendre,  et  cela  moins  dans  notre 
intérêt  particulier  que  dans  l’intérêt  supérieur  du 
malade  et  de  la  santé  publique. 

Si  vous  vouliez  achever  dé  vous  documenter 
sur  la  question,  vous  pourriez  écrire  à  mon  ami 
le  D''  Lièvre,  98,  boulevard  Malesherbes,  qtii  est' 
l’auteur  d’une  brochure  sur  le  massage  et  sur  les 
masseurs,  et  où  un  certain  nombre  de  cas  mal¬ 
heureux  sont  traités  tout  au  long. 

La  question  qui  vous  a  été  posée  a  dû  l’être 
dans  toute  la  France;  je  viens  donc  vous  deman¬ 
der,  moiy-chet  Gôttirère,  si- vous  verriez  un  in¬ 
convénient  à  ce  que,  sans  vous  nommer,  je  fasse 


passer  une  note»  dans  le  Concours^  par  exemplt, 
et  en  priant  aü  besoiii  qüelques  autres  joûraaM 
de  la  reproduire.  Dans  cette  note,  ôn  âvêllirail 
les  médecins  du  danger  nouveau  auquel  ils  æil 
exposés,  en  même  temps  on  pourrait  fournir ds 
arguments  en  faveur  de  la  thèse  que  nous  di- 
fendon'S.  ■  .  , 

Suivant  votre  désir, la  lettre  tjùe  je  vous  envoii 
restera  toute  personnelle, 'et  je  ne  ferai  danslV 
venir  que  ce  que  vous  m’autoriserez  à  faire. 

.Je  demeure,bien  ente'ndu,à  votre  étitièfèilis[lth 
sition  et  vous  prie  d’agréer,  mon  cher  Confrèrt, 
l’assurance  de  mes  sentiments  les  meilleurs, 
Docteur  Ch.  Levassori, 


Oiniijues,  médecine  et  Chirurgie  pratignes,  Hygiène,  Presse  étrangtii 


SOCIÉTÉS  SAVANTES 


SOCIÉTÉ  MÉDIGAI.E  DÈS  HOPITAUX 

Chancre  antygdalien  et  angines  microbiennes 
surajoutées. 

Il  est  fréquent  de  constater  sur  les  lésions  sy- 
pirilitiqueS  de  la  bouche  et  du  pharynx  des  micro-' 
organismes  d’espèces  variées.  Ainsi,  on  a  signalé 
la  présence,  sur  certaines  syphilides  bucco-pha- 
ryngiennes,  de  staphylocoques,  de  streptocoques, 
de  pneumocoques,  de  bacilles  pseudo-diphtéri¬ 
ques,  de  coli-bacilles,  de  bacilles  fusiformes,  de 
spirilles  de  Vincent,  etc.  Le  développement  de  ces 


microbes  au  niveau  de  la  lésion  spécifique  iid- 
difle  quelquefois  notablement  la  sÿmptbnlâtf 
logie  de  cette  dernière  et  peut  rendre  le  diagnoslit 
embarrassant. 

A  la  liste  des  bactéries  ci-dessus  énoncéés,il 
convient  d’ajouter  le  tétragène.  MM:  GWji 
Guilain  et  H.  Rendu  en  signalent  un  exempli 
L’observation  qu’ils  rapportent  concerne  un cai 
de  chancre  syphilitique  de  l’artiygdale  associé  i 
une  angine  pseudo-membraneuse  à  tétragène. 

Cette  question  des  angines  microbiennes  si- 
rajoutées  aux  syphilides  gutturales  est  intéi» 
santé  et  mérite  l’attention  du  clinicien.  L’afi^m 
peut  masquer  la  syphilide.  De  ihèine,  la.pfésem 
de  certains  microbes  sur  une  lésion  syplliiitiquç,éî 
la  gorge  peut  induire  en  erreur.  Ainsi  MM.  SiÈ- 


FEUILLETON 

De  l’amendement  des  pupilles  vicieux 

PAR  UiV  DÉLKGUZ  TÜ-PEUR 

L’enfant  vicieux  est  celui  qui,  par  suite  d’actes 
d’immoralité  ou  de  cruauté,constitue  un  danger  pour 
son  entourage.  L’enfant  difficile  est  celui  qui,  par  son 
insubordination,  son  indiscipline,  son  penchant  au 
Vagabondage,  donne  de  graves  sujets  de  mécontente¬ 
ment  et  ne  peut  être  maintenu  dans  le  placement  fa¬ 
milial  ou  en  condition. 

Avant  d’exposer  quelques-uns  des  résultats  aux¬ 
quels  je  suis  parvenu  comme  délégué-tuteur  des  pu¬ 
pilles  confiés  à  l’Assistance  publique  en  vertu  de  la 
loi  dü  24  juillet  1889,  —  il  convient  de  rappeler  briè¬ 
vement  les  efforts  tentés  par  l’initiative  privée,  les 
administrations  départementales  et  l’Etat,  en  vue 
d’amender  les  pupilles  vicieux  et  difficiles. 

Cinq  étapes  en  marquent  les  progrès. 

La  première  période  va  de  la  création  du  service 
des  enfants  assistés  (15  pluviôse  an  XIII,  4  février 
1805)  à  la  loi  du  5  août  1850. 

Jusqu’à  cette  date,  la  tutelle  étant  uniquement 
entre  les  mains  des  administrateurs  des  hospices, 
c’est  également  à  ces  derniers  qu’incombait  unique¬ 
ment  la  l'épression.  Le  cabanon  ou  cellule  pour 
les  garçons,  dans  une  dépendance  de  l’hospice  dépo¬ 
sitaire,  et  l’envoi  des  filles  dans  les  maisons  dites  du 
Bon-Pasteur,  constituaient  généralement  la  ré¬ 
pression  des.  fautes  commisses. 

Au  fur  et  à  mesure  que  rinspot’tion  est  créée  et 


développée,  les  articles  66  et  67  du  Code  pénal  soi 
appliqués  par  les  tribunaux  aux  jeunes  délinquaili 
sur  la  plainte  de  l’admipistration  départementale; 
parmi  les  enfants  traduits  en  justice  les  vicieux,  ac¬ 
quittés  pour  avoir  agi  sans  discernerbéht,  sontea- 
voyés  en  correction  en  vertu  de  l’article  66,  tanli 
ue  d’autres,  déclarés  coupables  et  ayant  agi  at« 
iscernement,  sont  condamnés  en  vertu  de  l’arlkl 
•67.  Pour  les  premiers,  c’est  dans  les  maisons  de Ji- 
tention,  une  aggravation,  un  degré  supériewde» 
ruption.  Quant  aux.  seconds,  le  .fait  d’avoir  à  le* 
actif  une  condamnation  portée  au  casier  judieiw 
ne  peut  provoquer  dans  leur  esprit  un  désir  de  t'i- 
raender.  Résultat  final  pour  les  uns  et  pour  les  li¬ 
tres  :  la  récidive. 

Cette  triste  situation  provoqua  dans  lepflblitl| 
mouvement  salutaire.  Aussi,  voyons-nous  de  1840  i 
1848  des  philanthropes  fonder  des  établissefiienlsè 
réforme  :  ce  sont  M.  de  Courteilles  à  Mettray,  lasw 
Marie-Ernestine  à  Rouen,  MM.  Lucass  Arilai- 
Dalifol  et  Duclézieux  au  Val-d’Yèvres,  à  la  Loge, i 
Saint-Han. 

Stimulé  par  le  dévouement  des  particuliêit.l’BIll 
crée  successivement  les  colonies  de  FoUteVrli 
Clairvaux,  Loos  et  Gaillon  en  184  2,  1843, 1844,181» 
et  par  la  loi  du  5  août  1850  apporte  une  réforideils 
plus  importantes  à  la  législation  infantile.  Siippil 
mant  la  maison  centrale  et  la  prison  départelfiÈnW 
pour  les  mineurs  de  16  ans,  la  loi  décide  qaecSMijii 
ont  été  acquittés,  faute  de  discernement,  seronld- 
Toyés  dans  des  colonies  pénitentiaires,  tandis  qtiele 
jeunes  ’  délinquants .  condamnés  à  un  em-pilsti» 
ment  de  plus  de  2  ans,  ou  ceux  qui  ont  été  déclufis 
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DF.Y  et  Queyrat  ont  observé  trois  cas  de  chancre 
lonsillaire  dans  lesquels  l’examen  bactériologique 
ayant  trouvé  des  bacilles  fusiformes  et  des  spiril¬ 
les  fit  croire  à  Une  angine  de  Vincent.  Le  diagnos¬ 
tic  fut  redressé  dans  la  suite  par  l’apparitiond’ au¬ 
tres  caractères  nettement  spécifiques  (adénopa¬ 
thies,  roséole,-  etc.)  i 

La  constatation  de  bacilles  fusiformes  et  de 
spirilles  sur  une  amygdale  ulcérée  ne  suffît  donc 
pas  à  trancher  le  diagnostic  et  à  éliminer  le  chan¬ 
cre.  L’association  fuso-spirillaire  peut  parfaite¬ 
ment  coexister,  soit  avec  un  accident  syphilitique 
primaire,  soit  avec  des  plaques  muqueuses.  Le 
dernier  mot  reste  à  la  clinique. 

Eryfhème'scarlatitlifornie  d’origine  inédicainenteusc  ; 
son  action  favorable  sur  l’état  bronchitique  dd 
sujet. 

M.  André  Bercé  présente  un  malade  qui,  à 
deux  reprises,  à  un  an  d’intervalle,  offrit  à  la 
suite  de  l’ingestion  des  mêmes  médicaments 
(opium  et  eau  de  laurier-cerile)  un  érythème  scar¬ 
latiniforme  desquamatif  intense  et  généralisé. 
Les  médicaments  avaient  été  prescrits  pour  une 
bronchite  tenace.  Fait  intéressant  :  le  dévelop¬ 
pement  de  l’éruption  eut  chaque  fois  une  in¬ 
fluence  immédiate  sur  la  bronchite  qui  disparut 
rapidement. 

Le  cas  en  question  est,  à  ce  point  de  vue,  com¬ 
parable  à  celui  rapporté  par  M.  Gaucher,  l’an 
dernier,  dans  une  leçon  publiée  par  le  Concours 
médical.  i 

De  telles  observations  viennent  en  faveur  de. 
la. théorie  des  métastases.  Elles  contribuent  éga¬ 
lement  à  justifier  l’emploi  des  sinapismes,  cata¬ 
plasmes  sinapisés  et  autres  moyens  de  révulsion, 


nsubordonnés  dans  les  colonies  pénitentiaires,  subi¬ 
ront  leur  peine  dans  les  colonies  correctionnelles.  En 
outre,  trois  améliorations  capitales  —  :  celles  de  l’o¬ 
bligation  de  l’éducation  et  de  l’enseignement  profes¬ 
sionnel  agricole  ;  la  libération  provisoire  ;  et  la  sur¬ 
veillance  administrative  —  donnent  à  la  loi  du  5 
août  1850  le  caractère  d’un  très  grand  progrès. 

Nous  adresserons  néanmoins  à  cette  loi  deux  ob¬ 
jections  : 

1»  Le  paragraphe  plaçant  les  pupilles  sous  le  pa¬ 
tronage  de  l’Assistance  publique  pen'dant  trois'  ans 
au  moins  après  leur  délibération,  n’a  jamais  été  appli¬ 
qué  ; 

2“  Pour  quel  motif  n’a-t-on  institué  que  l’ensei¬ 
gnement  professionnel  agricole  alors  que  les  trois 
quarts  de  la  jeune  population  élevée  dans  les  grandes 
villes  et  devant  y  revenir  fatalement  ne  pouvait  en 
tirer  parti  ?  N’était-il  pas  plus  logique  de  dresser  ces 
entMts  à  un  travail  industriel  qui  leur  assurerait  au 
moins  le  pain  dès  la  sortie  de  la  colonie  pénitentiaire 
ou  correctionnelle  ? 

Mais  l’élan  était  donné  ;  chacun,  applaudissait. 

’’  Les  troisième  et  quatrième  étapes  qui  s’étendent 
de  1889  à  1898  ralentissent  malheureusement  le  mou¬ 
vement. 

En  effet,  la  loi  du  24  juillet  1889  a  mis  à  la  charge 
de  l’Assistance  publique  une  catégorie  d’enfants  pro¬ 
venant  de  parents  indignes,  déchus  de  la  puissance 
paternelle  ;  enfants  difficiles  pour  lesquels  le  place¬ 
ment  familial  ne  présente  que  des  inconvénients. 

En  second  lieu,  la  loi  du  19  avril  1898  n’a  guère  été 
plus  heureuse  puisqu’elle  a  introduit  parmi  les  pupil- 
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dont  la  prescription  traditionnelle  est  parfois 
mêlée  d’un  peu  de  scepticisme,  pour  quelques  mé¬ 
decins.  ■  ■  . 

.Sur  le  régime  des  diabétiques. 

M.  Marcel  Labbé  revient  sur  la  question  dU 
diabète,  dont  il  a  déjà  tout  récemment  entretéhü 
la  Société  médicale  des  hôpitaux. 

Des  régimes  divers,  dit-il,  ont  été  préconisés 
successivement  chez  les  diabétiques  ;  on  a  affir¬ 
mé  tour  à  tour  l’excellence  du  lait,  des  pommes 
de  terre,  de  la  farine  d’avoine,  etc.  Ces  affirma¬ 
tions  ont  été  discutées  et  beaucoup  sont  discu¬ 
tables.  On  a  pensé  que. les  divergences  d’opinion 
tenaient  à  ce  qu’il  y  avait  diabétiques  et  diabé¬ 
tiques,  que  ce  qui  convenait  à  l’un  ne  convenait 
pas  à  l’autre,  et  que  le  même  régime  ne  pouvait 
s’appliquer  à  tous  les  cas  de  diabète. 

Gela,  pour  M.  Labbé,  ne  serait  pas  exact.  Selon 
lui,  les  divergences  d’opinion  tiennent  surtout  à 
.ce  que  les  observateurs  ne  sé  sont  point  placés 
dans  des  conditions  identiques,  de  sorte  qüe 
leurs  observations  ne  soijt  point  comparables.  En 
général,  on  n’a  pas  tenu  compte  de  la  quantité  des 
hydrates  de  carbone  ingérés  quand  on  a  voulu 
comparer  les  régimes.  «  Or  la  question  de  quan¬ 
tité  prime  la  question  de  qualité  dans  le  régime 
des  diabétiques  ;  ce  qui  importe  avant  tout, 
pour  le  diabétique  sans  dénutrition,  c’est  un  ré¬ 
gime  hydro-carboné  réduit  ;  mieux  vaut  un  ré¬ 
gime  hypoglycosique  (inférieur  à  la  tolérance') 
composé  de  pain,  qu’un  régime  hyperglycosique 
composé  de  pommes  de  terre  ». 

Cependant,  la  question  dé  qualité  offre  égale- 
I  ment  de  l’intérêt.  Il  serait  utile,  pour  l’ordon-, 
nance  du  régime,  de  savoir  si,  à  dose  égale,  cer- 


les  de  l’Assistance  un  élément  de  contamination  des 
plus  dangereux.  On  se  rappelle  qu’elle  fut  votée  sous 
l’impression  du  crime  commis  sur  l’enfant  martyr 
Grégoire.  En  pi'incipe  elle  devait  -venir  en  aide  aux 
enfants  victimes  de  crimes  ou  de  délits  :  c’était  par¬ 
fait.  Mais  un  deuxième  article  visant  les  enfants  au¬ 
teurs  de  crimes  et  de  délits  annihilait  absolument  le 
premier  ;  car  les  deux  catégories  confiées  à  l’Assis¬ 
tance  publique,  étant  confondues,  les  bons  sujets  de¬ 
vaient  nécessairement  être  contaminés.  C’est  ce  qui 
n’a  p'as  manqué  d’arriver.  fsrv’ 

11  semble  donc  que  si  d’un  côté  la  loi  de  1898  a 
réalisé  un  véritable  progrès  elle  n’en  suscite  pas  moins 
au  double  point  de  vue  juridique  et  administratif  les 
plus  sérieuses  difficultés  ;  d’autant  que  sur  la  proposi¬ 
tion  de  M.  iê  Sénateur  Bérenger,  la  période  dite  de 
l’enfance  a  été  récemment  étendue  par  la  loi  jusqu’à 
la  21“  année. 

Les  plaintes  aussi  unanimes  que  fondées  des  ins¬ 
pecteurs  départementaux  ont  certainement  influé 
sur  le  vote  de  la  loi  du  28  juin  1904,  notre  cinquième 
étape. 

Par  cette  loi,  les  lois  des  5  avril  1850,  24  juillet 
1889  et  19  avril  1898  subissent  de  sérieuses  modlfica' 
tiens.  L’enseignement  industriel  est  créé  parallèle¬ 
ment  à  l’enseignement  agricole  dans  des  Ecoles  pro¬ 
fessionnelles.  En  second  lieu,  préalablement  à  leur 
placement  dans  une  famille  ou  leur  envoi  en  condi¬ 
tion,  les  pupilles  seront  soumis  à  une  sévère  observa¬ 
tion.  Ceux  qui,  en  raison  de  leur  indiscipline,  de  leurs 
vices  ou  de  Içurs  défauts,  ne  pourront  bénéficier  de 
l’une  ou  de  l’autre  de  ces  mesures,  seront,  sur  le  rap¬ 
port  de  l’Inspecteur  départemental  et  par  décision 
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tains  hydrates  de  carbone  ne  sont  pas  mieux  to¬ 
lérés  qiie  d’autres. 

Pour  éclaircir  ce  point,  M.  Labbé  a  entrepris 
une  série  d’expériences,  sur  plusieurs  malades, 
avec  les  hydrates  de  carbone  les  plus  usuels,  en 
tenant  compte  des  conditions  (régimes  antérieurs 
troubles  pathologiques  accidentels)  qui  peuvent 
modifier  les  résultats. 

D’après  dix  observations  étudiées  de  cette  ma¬ 
nière,  il  classe  les  principaux  hydrates  de  car¬ 
bone,  au  point  de  vue  de  leur  tolérance  par  l’or¬ 
ganisme  des  diabétiques,  dans  l’ordre  suivant  : 

1“  Pommes  de  terre  ; 

2°  Farine  d’avoine,  macaroni  ; 

,  3°  Châtaignes,  riz  ; 

4°  Hai'icots,  lentilles,  pois  ; 

5»  Lait  ; 

6»  Pain  ;  ^ 

7°  Sucre. 

Comme  on  le  voit,  la  pomme  de  terre,  confor¬ 
mément  à  l’opinion  de  M.  Mossé,  a  semblé  avoir 
les  plus  grands  , avantages.  La  farine  d’avoine  a 
été,  aussi,  bien  tolérée,  mais  les  malades  s’en 
lassent  vite.  Les  légumes  secs,  acceptés  volon¬ 
tiers  et  supportés  à  assez  haute  dose,  les  pâtes 
alimentaires,  le  riz  mériteraient  d’être  vivement 
recommandés]  dans  l’alimentation  des  diabéti¬ 
ques.  En  revanche,  le  lait  serait,  d’une  manière 
générale,  inférieur  aux  aliments  précédents.  Le 
pain  s’est  toujours  montré  mauvais. 

M.  Le  Gendre  pense  que,  dans  la  tolérance 
variable  des  diabétiques  pour  les  divers  aliments, 
on  doit  faire  jouer  un  rôle  important  à  la  minéra¬ 
lisation  de  ces  aliments. 

Selon  M.  Linossier,  pour  expliquer  les  difïé- 
repces  de  tolérance  des  divers  amidons,  il  faut  te- 


du  Préfet,  les  uns  placés  dans  une  Ecole  profession¬ 
nelle,  les  autres,  sur  le  rapport  du  même  inspecteur, 
déférés  par  le  préfet  au  Tribunal  civil  qui  décidera 
au  besoin  leur  remise  à  l’administration  péniten¬ 
tiaire. 

Lorsque  je  fus  chargé  de  la  surveillance  des  pupil¬ 
les  vicieux,  mon  premier  soin  lut  de  demander  aux 
instituteurs  et  institutrices  de  vouloir  bien  répondre 
à  un  questionnaire  sur  le  caractère,  la  conduite,  la 
tenue,  l’intelligence,  l’assiduité  à  l’école,  les  qualités 
et  défauts,  ainsi  que  l’état  physique  de  chacun  de  mes 
pupilles,  âgés  de  6  à  13  ans.  Or,  je  constatai,  sur  un 
effectif  de  623  écoliers,  les  chiffres  suivants  ; 


Anormaux . .  24 

Vicieux  .  28 

Difficiles . .' .  62 


d’où  le  pourcentage  de  4  %  passibles  d’un  traitement 
médical  et  5  %  susceptibles  d’envoi  dans  une  maison 
de  réforme. 

Puis,  au  cours  de  mes  tournées,  j’inscrivis  sur  une 
liste  spéciale  tous  les  garçons  qui  me  furent  signalés 
pour  leur  insubordination.  Enfin  je  me  mis  à  la 
recherche  des  facteurs  indispensables  à  mon  institu¬ 
tion  :  une  mère  de  famille  honorable,  consciencieuse, 
expérimentée,  un  instituteur  rompu  à  toutes  les  dif¬ 
ficultés  de  la  pédagogie,  un  médecin  dévoué  à  la  cause 
de  l’enfance,  une  maison  spacieuse,  aérée,  bien  enso¬ 
leillée  et  attenante  à  un  grand  jardin. 

Je  trouvai  ces  éléments  réunis  dans  un  petit  chef- 
lieu  d’arrondissement.  Lorsc^ue  j’eus  fait  rentrer  à 
l’hospice  dépositaire  les  six  plus  mauvais  sujets,  je 
procédai  à  l’installation  do  ma  ménagère  et,  lui 
amenai  lès  jeunes  élèves.  ^ 


nir  compte  de  plusieurs  éléments  :  état  physique, 
substances  au^xquelles  ils  sont  mélangés,  prépara¬ 
tion  culinaire.  C’est  iansi  qu’on  voit,  dans  le 
tableau  de  M.  Labbé.  le  macaroni  être  beaucoup 
mieux  toléré  que  le  pain  ;  c’est  cependant  le 
même  amidon. 

M.  Fernet  trouve  l’échelle  établie  par  M.  Lab¬ 
bé  trop  sévère,  pour  ce  qui  concerne  le  lait.  Celui- 
ci  donne  d’excellents  résultats  chez  certains  dia¬ 
bétiques.  Dans  un  important  travail  sur  ce  sujet, 
M.  Maurel  (de  Toulouse)  amontré  que  le  régime 
lacté  exclusif,  administré  à  des  diabétiques  ar¬ 
thritiques  en  quantité  correspondante  à  laratioa 
d’entretien,  non  seulement  réduisait  beaucoup 
la  proportion  de  sucre  urinaire,  mais  pouvait  par¬ 
fois  arriver  à  le  faire  disparaître  cqmplètemeut 

M.  SiREDBY  a  vu  des  diabétiques  remarqua¬ 
blement  améliorés  par  le  régime  lacté,  alors  que 
chez  d’autres  ce  régime  augmente  la  glycosurie. 
Ce  sont  là  des  idiosyncrasies  qui  rendent  le  traite¬ 
ment  du  diabète  si  difficile.  Lasègue  avait  beau¬ 
coup  insisté  autrefois  sur  l’importance  des  réac¬ 
tions  individuelles  chez  les  diabétiques,  tant  pour 
lé  régime  que  pour  le  traitement. 

M.  Labbé  répond  que  ses  observations  person¬ 
nelles  aboutissent  à  une  conclusion  '  opposée  à 
celle  de  Lasègue.  Ce  ne  sont  pas  les  diabétiques 
qui  réagissent  différemment,  ce  sont  les  médecius 
qui  leur  imposent  sans  s’en  rendre  compte  des  ré¬ 
gimes  différents.  Donner  3  litres  de  lait  à  deux 
diabétiques,  ce  n’est  pas  leur  donner  le  même  ré¬ 
gime.  C’est  imposer  un  régime  qui  sera  pour  l’un 
•inférieur,  pour  l’autre  supérieur  à  sa  tolérance 
en  hydrates  de  carbone,  c’est-à-dire  qui  sera  fa¬ 
vorable  pour  l’un  et  nuisible  pour  l’autre.  Si  cher 
-  les  diabétiques  sans  dénutrition  (qui, correspou- 


Un  mois  plus  tard,  ma  colonie  ayant  atteint  le 
maximum  que  je  m’étais  fixé  :  douze  pupilles,  je  dres¬ 
sai  le  tableau  journalier  ; 

Lever,  à  5  heures  en  été  et  6  heures  e-t  demie  en 
hiver,  soins  de  propreté,  nettoyage  des  effets,  et  chaus¬ 
sures,  mise  en  ordre  des  dortoirs,  suivis  du  petit  dé¬ 
jeuner  et  de  travaux  de  jardinage  quand  lasaisonle 
permettrait. 

A  8  heures,  conduite  des  élèves,  trois  par  trois,  àla 
maison  d’école,  et  retour  à  11  heures. 

De  11  heures  à  midi,  travaux  de  jardinage,  chaque 
élève  ayanl^son  petit  carré  particulier  à  soigner. , 

De  midi  à  midi  et  demi  déjeuner.  — Chaque  pupille 
à  tour  de  rôle,  était  chargé  de  mettre  le  couvert,  de 
laver  la  vaisselle  et  de  tenir  le  réfectoire' et  la  cuisine 
dans  le  plus  grand  état  de  propreté. 

De  midi  et  demi  à  une  heure,  répétition  des  leçons 

De  1  heure  à  4  heures,  école. 

Puis,  à.  mesure  que  les  jours  grandissaient, les  tra¬ 
vaux  de  jardinage  duraient  jusqu’au  dîner,  qui  avait 
lieu  à  6  heures  en  hiver,  et  à  7  heures  en  été. 

Pendant  la  belle  saison,  les  enfants  étaient  con¬ 
duits  en  promenade  après  le  repas  du  soir. 

Quatre  élèves  au  plus  occupaient  une  chambre. 
Deux  chambres  étaient  surveillées  par  la  directrice 
et  la  troisième  par  son  fils  âgé  de  18  ans  et  eraplDjl 
au  greffe  du  Tribunal. 

Chaque  élève  était  muni  d’une  fiche  et  d’us 
carnet  scolaire  tenus  à  jour  par  le  médecin  el 
l’instituteur.  Ces  notes  m’étaient  de  la  plus  grande 
utilité  pour  prendre  telle  mesure  qui  s’imposaitlors 
de  mes  visites  bi-mensuelles. 

Les  récompenses  consistaient  darts  l’inscription 
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I  dent  aux  diabétiques  dits  arthritiques  et  aux  dia- 
i  bétiques  gras  des  anciens  auteurs),  on  établit 
avec  exactitude,  par  l’épreuve  du  régime,  le  degré 
.  delà  fonction  glyco-régulatrice  (le  degré  de  la 
tolérance  pour  les  hydrates  de  carbone)  on  verra, 
ajoute  M.  Labbé,  que  tous  se  comportent  suivant 
la  mênie  règle  vis-à-vis  du  régime  et  l’on  n’aura 
plus  besoin  d’invoquer  l’idiosyncrasie. 

Dacryoadénite  grippale. 

M,  Le  Gendre  signale  la  dacryoadénite  com¬ 
me  une  des  localisations  possibles  de  l’infection 
grippale,  si  polymorphe. 

Il  rapporte  l’observation  d’un  cas  de  dacryo- 
adénite  bilatérale  accompagnant  une  sinusite 
grippale  avec  polyadénopathie  préauriculaire, 
au  cours  d’une  grossesse. 

■  P.  L. 


CHIRURGIE  PRATIQUE 

Examen  de  l’état  général  en  chirurgie 
(Suite) . 

Constipation  habituelle  che{  la  femme 
et  stercorémie  post-opératoire 
par  le  D''  Paul  Petit, 
chipupgien-adjoitjt  de  l’hôpilal  libre  Sl-Michel. 
Pour  sûrement  savoir  si  une  femme  présente 
ou  non  de  la  rétention  fécale,  il  ne  faut  pas  se  fier 
à  la  fréquence,  à  l’abondance  et  à  la  densité  de  ses 
garde-robes.  L’horaire  des  garde-robes  est  phy- 
si(jIogiqiieinent,très  variable  suivant  les  gens.  La 


au  tableau  d’honneur  figurant  au  réfectoire  à  côté  du 
tableau  journalier  et  des  prescriptions  d’hygiène  sur 
la  propreté  du  corps  et  des  vêtements.  En  outre,étant 
douué  l’heureuse  influence  des  aliments  hydro-car¬ 
bonés,  notamment  le  sucre  sur  le  développement  de 
l’organisme  infantile,  je  faisais  ajouter  au  menu  du 
.  soir,  pour  ceux  qui  s’étaient  distingués  par  leur  tra¬ 
vail  et  leur  conduite,  des  fromages  et  dos  gâteaux  de 
riz  ou  à  la  crème,  préparés  admirablemen  t  par  la  maî¬ 
tresse  du  logis. 

Quant  aux  punitions  elles  se  composaient  unique- 
I  ment  de  retenues  à  l’école,  l’inscription  au  tableau 
i  noir  ot  la  privation  des  travaux  de  jardinage.  Je  dois 
!  ajouter  que  cette  dernière  était  la  plus  salutaire  parce 
;  que  la  plus  redoutée. 

'<  Or,  de  1896,  à  1903,  72  élèves  do  6  à  13  ans  passc- 
!  rent  à  la  maison  familiale,  et  je  n’eus  jamais  à  me 
:  prononcer  sur  l’envoi  dans  une  colonie  pénitentiaire 
!  (l’aucun  de  mes  garçons  on  âge  scolaire.  De  ces  72 
I  élèves,  59  furent  placés  en  condition  dès  leur  Ireiziè- 
:  me  année  et  ils  y  l'ostôrent  ;  12  furent  envoyés  au 
sanatorium  de  Saint-Trojan  et  1  mourut.  I 

[  L’éducation  do  mes  pupilles  vicieuses  variait  quel-  [ 
I  que  peu  de  la  précédente.  Dès  que  j’avais  constaté  au 
cours  de  mes  inspections,  que  des  filles  ne  pouvaient 
être  conservées  à  l’école  pour  leur  inconduite 
!  habituelle;  j’opérais  leur  déplacement  et  les  con- 
:  fiais  à  des  institutrices  ayant  organisé  dans  leur  lo- 
[  calité,  soit  des  réunions,  soit  un  enseignement  ména- 
I  ger.En'  outre, j’intére.ssais  ces  institutrices  au  sanve- 
1  tage  des  pauvres  filles  et  afin  de  ne  pas  perdre  chez 
les  nourrieiers  les  résultats  obtenus  à  l’école,  je  met¬ 
tais  en  relation  directe  la  nourrice  et  l’institutrice  de 


dureté,  la  sécheresse  des  fèces  est  certainement 
un  bon  indice,  mais  des  selles  diarrhéiques  spon¬ 
tanées  ou  provoquées  peuvent  coexister  avec  des 
rétentions  énormes. 

Pour  ce  qui  est  de  l’abondance, elle  ne  peut  non 
plus  suffire  à  décider  si  l’évacuation  est  satisfai¬ 
sante,  car,  en  présence  de  selles  provoquées 
chez  des  femmes  chroniquement  constipées,  on 
est  souvent  en  droit  de  se  demander. . .  alors 
que  pourtant. . .  ce  n’est  pas  fini. . .  comment  le 
contenu  a  pu  être  compris  dans  le  contenant. 
C’est  à  croire  que  parfois  ejks  en  remettent.il  est 
vrai  que  lorsque  les  hommes  s’en  mêlent  1  On 
connaît  l’histoire  de  ce  rond  de  cuir  soigné  par 
Lasègue  qui  en  quelques  heures  put  remplir  ses 
dix-sept  vases. 

Il  faut  donc,pour  obteirir,  en  la  matière,  si  j’ose 
le  dire, un  renseignement  précis, interroger  direc- 
temeirt  le  rectum  et  le  colon. 

Pour  explorer  le  cæcum  et  l’S  iliaque,  seg¬ 
ments  du  colon  où  s’accumulent  de  préférence  les 
fèces,  on  doit,  par  un  palper  méthodique,  appli¬ 
quer  ces  organes  contre  le  plan  osseux  des  fosses 
iliaques.  La  malade  est  dans  le  décubitus  dorsal 
et,  de  préférence, en  position  inclinée  de  façon  à 
dégager  les  parties  à  examiner  des  anses  grêles 
qui  les  recouvrent.  Elle  respire  largement  et  li¬ 
brement  pour  relâcher  sa  paroi  abdominale  et 
applique  sa  pensée  à  ce  résultat,  ce  qui  n’est  pas 
sans  effet.  Le  chirurgien  appuyant  la  pulpe  des 
doigts  de  ses  deux  mains  recourbés  en  crochets, 
en  dedans  du  segment  colique  qu’il  explore,  les 
enfonce  de  plus  en  plus,  mais  sans  violence,  à 
chaque  inspiration,  de  façon  à  arriver  au  contact 
de  la  fosse  iliaque,  puis  les  ramène  de  dedans  en 
dehors  ■  en  appuyant  et  faisant  rouler  l’organe 


façon  que  ma  pupille  fût  constamment  placée  sous 
la  surveillance  de  l’institutrice  tant  à  l’école  qu’à  la 
maison  d’habitation. 

Au  bout  de  quelques  mois,  tout  rentrait  dans  l’or¬ 
dre,  au  double  point  de  vue  du  relèvement  moral  et 
de  l’amélioration  physique.  Il  en  résultait,  en  outre, 
ceci  de  très  intéressant,  que,  grâce  aux  visites  inopi¬ 
nées  de  l’institutrice,  la  maison  était  mieux  tenue  ; 
d’où  effet  on  retour  de  l’éducation  de  l’enfant  sur 
celle  do  la  nourrice. 

La  mansuétude,  la  patience,  la  persévérance  et  la 
continuité  d’efïort&ST-si  salutaires  pour  régénérer  les 
enfant  de  6  à  13  ans,  ne  le  sont  plus  quand  il  s’agit  de 
jeunes  gens  plus  âgés  et  indisciplinés.  Ici,  la  répres¬ 
sion  doit  être  aussi  hâtive  qu’énergique.  En  voiei  un 
exemple. 

Dans  le  courant  do  l’année  1897,  mon  cabiriet,  fut, 
un  soir,  subitement  envahi  par  une  vingtaine  de  soli¬ 
des  gaillards  âgés  de  16  à  20  ans,  venant  réclamer 
brutalement  leur  entrée  à  riiôpilal  déposifahe:  «  G’est 
notre  di'(jit,  disaient-ils,  vous  ne  pouvez  nous  le  re¬ 
fuser  ». 

Comment,  dans  quelles  conditions,  et  à  la  suite  de 
quel  mot  d’ordre  ces  jeunes  gens  avaient-ils  quitte 
leurs  places,  c’est  ce  qui  ne  se  présenta  point  de  suite 
à  mon  esprit.  Ce  que  j’étais  obligé  de  constater,  c’é¬ 
tait  quelque  chose  comme  une  révolte. 

Gardant  mon  sang-froid,  j’invitai  mes  élèves  à 
quitter  mon  bureau, leur  disant  que  j’étais  tout  dis¬ 
posé  à  écouter  leurs  plaintes.  Je  les  fis  ensuite  aligner 
dans  le  corridor  et  le.s  passai  lenteihent  en  revue, 
l’un  après  l’autre,  fixant  chacun  dans  les  yeux.  Qua¬ 
torze  me  parurent  troublés,  hésitants  et'  baissèrent 
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sur  ce  plan.  On  décèle  ainsi  très  bien  soit  des  mas-  i  i 
ses  de  scybales  dures  qui  s’ accompagnent  ordinai-  ] 

rement  de  colospasme  soit,  au  contraire, des  mas-  i 

ses  molles  et  pâteuses  s’il  s’agit  de  constipation 
atonique.  i 

Chez  la  femme,  l’exploration  du  rectum  et  du 
colon  pelvien  sc  fait  très  facilement  en  position 
gynécologique  ordinf  ire  par  le  toucher  combiné 
au  palper  et  sulTit,  dans  la  grande  majorité  des 
cas,  à  décider  s’il  y  a  ou  non  rétention.  Mais  en¬ 
core  faut-il  y  penser  et  je  dis  que  l’aide  chargé 
de  préparer  une  malade  à  une  opération,  surtout 
abdominale  ne  doit  jamais  manquer  de  prati¬ 
quer  cet  examen  tout  comme  il  doit  penser  à 
l’asepsie  de  la  peau  ou  des  muqueuses  du  champ 
opératoire. 

La  constipation  habituelle  joue  un  rôle  très 
important,  de  plus  en  plus  fréquent,  dans  les  souf¬ 
frances  de  l’éternelle  blessée  et  bien  des  femmes 
ont  été  castrées  qui  n’étaient  que  des  constipées. 

La  constipation  détermine  in  situ  des  crises 
douloureuses  et  comme  ces  douleurs  sont  souvent 
très  localisées,  segmentaires,  comme  l’entéro- 
spasme  qui  les  engendre,  on  les  attribue  facile¬ 
ment  à  un  organe  voisin,  l’ovaire  par  exem¬ 
ple,  s’il  s’agit  du  colon  pelvien  ;  mais  elle  dé¬ 
termine  aussi  des  névralgies  à  distance  (né¬ 
vralgie  intercostale,  fausse  angine  de  poitri¬ 
ne.  . .),  de  la  congestion  passive  du  petit  bassin, 
si  bien  que  l’on  a  été  jusqu’à  prétendre  qu’elle 
suffirait  à  déterminer  chez  les  vierges  des  mé- 
trorrhagies  tenaces,  ce  qui  me  paraît  exagéré  ; 
elle  s’accompagne  très  souvent  d’entérite  muco¬ 
membraneuse.  Qu’on  me  permette  d’exprimer, 
en  passant,  ma  surprise  de  voir  bon  nombre  de  i 
cliniciens,  particulièrement  des  hydrologues, 


leur  regard.  Six  se  montrèrent  particulièrement  ar-  , 
rogants  et  menaçants. 

Je  délivrai  collectivement  un  bulletin  d’entrée  à 
l’hospice,  et  fis  part  de  suite  de  l’affaire  au  préfet  en 
lui  proposant  de  sévir  incontinent  contre  les  chefs  de 
la  bande.  Il  m’autorisa,  en  ma  qualité  de  délégué-tu¬ 
teur,  à  solliciter  du  Président  du  tribunal  une  puni¬ 
tion  de  30  jours  de  cellule  sans  condamnation,  en  vue 
d’éviter  le  casier  judiciaire.  Ma  demande  accordée, 
je  fis,  la  nuit  venue,  monter  mes  six  gaillards  dans  un 
fiacre  qui  nous  conduisit  à  la  prison  où  une  cellule 
fut  donnée  à  chacun  d’eux.  Huit  jours  après  il  ne  res¬ 
tait  plus  un  seul  de.  mes  révoltés  à  l’hospice  déposi¬ 
taire,  tous  m’ayant  demandé  à  les  réintégrer  dans 
leurs  places.  Il  en  fut  de  même  pour  les  six  punis  de 
cellule  :  à  leur  sortie  de  la  prison  ils  revinrent  chez 
leurs  anciens  patrons. 

Ma  fermeté  et  mon  sang-froid  avait  eu  raison  de 
cette  mutinerie. 

Un  troisième  moyen  de  régénération  morale  m’a 
donné  de  bons  résultats.  Il  consiste  à  dépayser  le  pu¬ 
pille  vicieux  en  l’envoyant  dans  un  autre  départe¬ 
ment,  après  décision  concertée  entre  les  préfets  inté¬ 
ressés  et  le  ministre  de  l’intérieur.  —  Depuis  qu’on 
a  élevé  la  minorité  pénale  à  18  ans,  l’engage¬ 
ment  militaire  peut  être  un  moyen  efficace  de  cor¬ 
riger  certains  pupilles  en  les  changeant  de  milieu. 

En  somme,  et  exception  faite  pour  la  mutinerie 
que  j’ai  racontée,  on  voit  que  pendant  les  quinze 
années  que  j’ai  exercé  les  fonctions  de  délégué  tuteur, 
je  n’ai  jamais  considéré  les  colonies  pénitentiaires  et 
maisons  du  Bon-Pasteur,  que  comme  un  pis-aller 


s’obstiner  à  faire  rentrer  la  péri-métr'te  dans 
l’é.tiologie  de  cette  affection.  A  ce  compte  les  péri- 
mëtrites  graves,  les  suppurations  pelviennes  de¬ 
vraient  presque  toujours  s’en  accompagner  et 
c’est  au  contraire  l’exception.  La  périmétrite  dé¬ 
termine  volontiers  de  l’entérite  oude  la  colite  ba¬ 
nale  quand  un  de  ses  foyers  a  tendance  à  s’ouvrit 
dans  l’intestin.  Mais  point,  cette  affeclion 
si  particulière  qui,  pai;,  l’entremise  de  la  consti¬ 
pation  qui  la  précède,  semble  relever  le  plus  sou¬ 
vent  du  neuro-arthritisme. 

Du  fait  de  la  rétention  fécale  et  de  l’atonie 
musculaire, fa  constipation  peut  s’ accompagner  de 
distensions  du  colon  tout  à  fait  surprenantes  pat 
leur  volume  et  singulièrement  aptes  à  provoquer 
l’erreur  ;  7 

J’ai  observé  chez  une  femme  enceinte  de  quel 
ques  mois  une  dilatation  du  colon  descendant  qui 
simulait,  aussi  bien  avant  qu’après  la  lap,aroto- 
mie  exploratrice  à  laquelle  me  déterminèrent 
des  phénomènes  de  pseudo-occlusion,  un  volu¬ 
mineux  kyste  uniloculaire. . .  et  je  ne  fus  pas  le 
seul  à  m’y  laisser  prendre.  La  laparotomie  fut 
suivie,  sous  l’influence  de  simples  entéroclyses,de 
débâcles  énormes  et  la  grossesse  put  atteindre 
son  terme.  En  ce  cas  la  tumeur  n’était  ni  dure, 
ni  pâteuse,  comme  le  sont  les  tumeurs  stercorales, 
mais  , bien  rénitente  comme  un  kyste  et  pour  la 
raison  qu’elle  ne  coivtenait  que  des  matières  li¬ 
quéfiées  par  une  série  de  purgatifs  précédemment 
administrés.  Le  pseudo-kyste  était  limité  au  ni¬ 
veau  du  coude  splénique  du  côlon  et  de  l’S  iliaque 
I  par  deux  spasmes  très  nets  de  la  paroi  intesti¬ 
nale. 

I  J’ai  observé  tout  dernièrement, dans  le  servici 
de  M.  Tuffier,  une  femme  pour  laquelle  il  'atqlt 


déplorable.  Je  me  suis  toujours  efforcé  d’amender 
mes  pupilles  par  l’éducation  familiale,  par  l’atmos¬ 
phère  du  travail  et  de  santé  dont  je  les  enveloppais; 
j’ai  voulu  que  la  maison  où  ils  étaient  réunis  fût  pour 
eux  une  véritable  maison  familiale.  Et  je  crois  leraie- 
ment  que,  si  l’on  avait  créé  pour  eux  préventivemenl 
une  telle  maison,il  y  a  de  fortes  chances  pourqu'ils 
nefussent  jamais  devenus  vicieux  ou  difficiles.  ‘ 

Puisque  le  mauvais  exemple  et  la  contagion  nous 
donnent  chaque  année  un  nombre  considérable  à 
pupilles  vicieux,  je  voudrais  au  moins  que  tousceiB 
qui  assument  la  lourde  charge  de  veiller  à  leur  aniei- 
dement  se  pénétrassent  des  conseils  donnés  patli 
circulaire  ministérielle  du  20  juillet  1904,  commen¬ 
taire  à  la  loi  du  28  juin  de  la  même  année  ; 

«  Pour  les  enfants  vicieu.x,  pour  les  entants  di- 
ciles,  pour  tous  ceux  dont  les  écarts  de  conduite  néces¬ 
sitent  un  traitement  dans  un  établissement  de relèvi- 
ment  moral,  la  sévérité  du  traitement  doit  être  néces¬ 
sairement  en  raison  directe  de  la  gravité  de  cesécarli 
M,ais,  en  ce  qui  concerne  le  traitem,ent  individuel, b 
compassion  qui  sait  ne  pas  humilier,  la  douceur,  l’al- 
fection  persévérante  et  sincère  —  les  enfants  onti 
sens  très  fin  pour  discerner  cette  sincérité-là  -  fe¬ 
ront  souvent  de  plus  utile  besogne  que  les  reproebs, 
la  coercition  et  les  châtiments.  Si  le  chef  réussit  i 
persuader  à  l’enfant  qu’il  l’aime,  il  aura  sa  cause aœ 
trois-quarts  gagnée. 

Dr  Emile  Bahthès. 
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porté,  avant  l’ouverture  du  ventre,  le  diagnostic 
de  kyste  dermoide  de  l’ovaire, et  ce  diagnostic  pa¬ 
raissait  tellement  net  de  par  la  consistance  pâ¬ 
teuse  du  contenu,  que  le  maître  avait  présenté  le 
cas  à  ses  âèves  comme  absolument  typique,  tout 
en  faisant  cette  réserve  humoristique  et  sage¬ 
ment  paradoxale,  qui  l’était  même  à  ce  point  que 
l’on  pouvait  se  demander  s’il  ne  s’agissait  pas  de 
toute  autre  chose.  Or  ce  toute  autre  chose  était  un 
énorme  calcul  fécal  entouré  de  matières  molles, 
le  tout  siégeant  dans  un  côlon  descendant  consi¬ 
dérablement  dilaté.  La  tumeur  attirée  hors  du 
ventre,  on  en  reconnut  la  nature,  non  pas'  à  pi-e- 
mière  vue  mais  bien  après  avoir  constaté  la  pré¬ 
sence  de  gaz  à  son  intérieur  et  exploré  ses  conne¬ 
xions. 

Cruveilhier  a  vu,  dans  un  cas,  l’S.  iliaque  pren¬ 
dre  un  développement  tel  qu’il  recouvrait  la  to¬ 
talité  de  l’intestin  grêle,  atteignant  d’une  part,  la 
région  hypogastrique  et,  de  l’autre,  la  fosse  ilia¬ 
que  et  le  flanc  droit.  Mais  continuons ...  : 

La  constipation  engendre  les  hémorrhoïdes,  la 
fissure  anale  ;  elle  suffit  à  provoquer  l’obs  truction 
intestinale  ;  elle  détermine  par  voie  réflexe  et 
surtout  de  par  la  stagnation  et  l’absorption  des 
toxines,toute  une  série  de  troubles  qui  sont  bien 
connus  :  céphalées,  bouffées  congestives,  nervo¬ 
sisme,  accès  de  fièvre  surtout  après  purgation, 
éruptions  diverses,  etc.  Qu’une  personne  chroni¬ 
quement  constipée  se  trouve  un  beau  jour  dans 
la  nécessité  de  subir  une  intervention,  ces  phéno¬ 
mènes  toxiques  si  l’on  n’y  prend  garde  et  si  l’on 
n’obvie  à  leur  cause, vont  prendre.par  le  lait  même 
du  traumatisme  opératoire,  une  singulière  im- 
pqrtance  :,(! 

Èh  effet,  il  semble  actuellement  prouvé  que,  si 
le  tube  gastro-intestinal  est  le  grand  laboratoire 
'  de  nos  auto-intoxications,  non  seulement  la  paroi 
intestinale  elle-même,  avec  son  appareil  lym¬ 
phatique,  mais  le  foie,  les  poumons,  le  sang,  la 
I  plupart  des  organes  exercent  une  fonction  pro- 
I  tectrice  contre  ces  produits  toxiques  intestinaux. 

1  Or,  nous  savons  très  bien  qu’à  la  suite  d’une  chlo¬ 
roformisation,  ces  mêmes  organes  sont  touchés 
‘  d’une  façon  assez  durable  dans  leur  vitalité  ;  leur 
!  rôle  de  défense  ou  d’élimination  ne  peut  donc 
1  qu’en  souffrir.  Au  niveau  de  l’intestin,  en  parti- 
;  culier,  il  y  a  diminution  de  la  fonction  de  défense, 

I  non  seulement  par  l’action  probable  de  l’anes¬ 
thésique  sur  l’épithélium,  mais  sûrement,  si  l’on 
a  ouvert  le  ventre,  du  fait  de  l’atonie  plus  ou 
moins  prononcée,  mais  quasi-constante. 

L’annihilation  de  cette  défense,  peut  même  al¬ 
ler  jusqu’à  permettre  le  passage,  non  seulement 
des  toxines,  mais  des  germes  eux-mêmes  dans  la 
circulation  générale  et  le  péritoine,  créant  ce  que 
l’on  a  appelé  la«  septicémie  intestino-péritonéale  » 
elles  observations  qui  l’ont  démontrée  ne  sont 
que  confirmées  par  tout  ce  que  i’on  nous  a  appris 
en  ces  derniers  temps  sur  la  migration,  en  dehors 
de  toute  condition  opératoire,  des  germes  patho¬ 
gènes  de  l’intestin  dans  la  circulation  générale  et 
les  viscères  tels  que  le  poumon. 

Ce  dont  je  suis  bien  certain,  pour  les  avoir  ob¬ 
servées,  c’est  de  l’existence,  du  seul  lait  de  la  sté- 
corémie  et  sans  intervention  de  la  péritonite,  de 
septicémies  post-opératoires  légères  ii  est  vrai, 
passagères,  faciiement  curables,  mais  ne  deman¬ 
dant  pas  moins  à  être  diagnostiquées,  car  i’issue 
en  pourrait  être  tout  autre,  si  i’on  n’y  portait 
■promptement  remède. 


En  tout  cas,elles  sont  aptes  à  inquiéter  et  éga¬ 
rer  singulièrement  le  clin,ic'en  insuffisamment 
instruit  de  la  variabilité  des  suites  opératoires  et 
porté  à  attribuer  toute  hyperthermie  post-opéra¬ 
toire,  à  une  infection  venue  de  la  plaie. 

Si, opérées  ou  non,  les  femmes  constipées  à  un 
même  degré,  ne  présentent  pas  les  mêmes  acci¬ 
dents, c’est  qu’il  faut compternon  seulement  avec 
la  quantité  mais  avec  la  qualité  des  toximes  et 
l’inégalité,  suivant  les  sujets,  de  ces  moyens  de 
défense  dont  nous  venons  précisément  de  parler. 
On  comprend  que,  chez  les  vieillards,  ces  moyens 
soient  particulièreipient  en  souffrance  du  fait  de 
l’usure  des  tissus. 

Je  me  contenterai  de  prendre  dans  mes  notes 
trois  exemples  de  ces  stercorémies  post-opératoi- 
'  res,  exemples  dissemblables,  non  par  la  sympto¬ 
matologie  qui  dans  ses  éléments  dominants  m’a 
paru  toujours  assez  fixe  et  assez  simple,  mais  par 
leur  apparente  gravité. 

Commençons  par  un  cas  très  léger  : 

Voici  une  malade,  assez  anémiée,  atteinte  d’a¬ 
tonie  intestinale,  à  laquelle  je  pratique  le  13  nov. 
1905  une  hystérectomie  abdominale  sus-isthmi¬ 
que  pour  fibrome.  Avant  l’opération,  l’intestin  a 
été  soumis  aux  soins  que  j’indiquerai.  Pourtant 
dès  le  lendemain  matin  14,  la  T.  est  de  38°  et  la 
langue  est  aussi  sèche,  aussi  rôtie  qu’on  peut  l’ima¬ 
giner  ;  mais  tous  les  autres  symptômes  sont  satis¬ 
faisants  :  pas  de  ballonnement,  émission  de  quel¬ 
ques  gaz,  faciès  excellent,  pas  d’agitation,  pas  de 
dyspnée,  pouls  à  80,  etc.  Le  soir  de  ce  inême  jour 
la  T.  n’est  plus  que  de  37°8  ;  on  donne  un  lave¬ 
ment  suivi  d’émission  de  gaz  et  d’un  peu  de  ma-  , 
tières.  15  novémbre  le  matin  T.  38“  ;  deux  verres 
d’eau  de  Sedlitz  suivis. d’évacuations  abondantes. 
Le  soir  T.  37“5.  Le  16  la  T.  est  à  37“  et  se  main¬ 
tient  dès  lors  à  la  normale  jusqu’au  lever.  La  lan¬ 
gue  se  nettoie  en  quelques  jours  grâce  à  d’autres 
évacuations  provoquées.  Aucun  autre  incident. 

Second  cas  d’apparence  un  peu  plus  sérieuse, 
mais  surtout  par  le  fait  du  grand  âge  de  la  mala¬ 
de.  Femme  de  77  ans  atteinte  depuis  longtemps 
d’un  kyste  multiloculaire  de  l’ovaire  assez  volu¬ 
mineux,  présentant  des  symptômes  assez  brus¬ 
ques  de  péritonite  avec  anurie  que  je  rapportai. à 
la  torsion  du  pédicule  ;  mais  il  s’agissait  en  réalité, 
comme  les  constatations  opératoires  et  la  suite  le 
démontrèrent,  d’une  compression  tout  à  la  fois 
du  pédicule  de  la  tumeur  et  des  deux  uretères  par 
des  lobes  solides  de  la  tumeur  encastrés  dans  le 
petit  bassin.  Le  fond  de  la  paroi  du  kyste  était 
déjà  de  coloration  grisâtre.  Les  urines  revinrent 
'en  abondance  dès  le  lendemain  de  l’intervention. 
Mais  je  passe  sur  ces  détails,  malgré  leur  intérêt. 
Ces  mêmes  lobes  de  la  tumeur  qui  comprimaient 
les  uretères,  comprimaient  aussi,  comme  bien  on 
pense,  le  côlon  pelvien,  d’où  constipation  chroni¬ 
que  et  opiniâtre  encore  accentuée  par  la  dé¬ 
chéance  sénile.  Le  cas  étant  pressant  je  n’eus  que 
le  temps  de  faire  administrer  un  grand  lavage  in¬ 
testinal,  le  soir  même  où  je  vis  la  malade  et  l’opé¬ 
rai  le  lendemain  matin  17  janvier,  d’ailleurs  sans 
incident. 

—  Dans  la  nuit  du  17  au  18,  grande  agitation. 
Le  18  au  matin,  langue  sèche,  T.  37“  ;le  soir,  T. 
37“5,  pouls  108.  Etat  de  subconscience.  Le  reste 
de  l’appareil  symptomatique  est  satisfaisant. 
Eau  de  Sedlitz  et  lavement  purgatif  sans  effet. 
Le  19,  T.  du  matin  38“2,  pouls  110,  lavement  de 
sel  sans  effet  ;  le  soir  T.  38“2  ;  l’huile  de  ricin  à 


330 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


doses  fractionnées  donne  émission  de  gaz  et  gar-  | 
de-robe  liquide  peu  abondante  et  infecte  ;  tou¬ 
jours  langue  tris  sèche.  Le  20,  garde-robes  abon¬ 
dantes  et  dès  ce  jour  l’état  revient  à  la  normale 
et  la  guéi’ison  a  lieu  sans  incidents.  ' 

Troisième  cas:  dans  lequel  on  voit  apparaître 
un  symptôme  nouveau,  qui  pourrait  être  des 
plus  alarmants  pour  un  observateur  non  prévenu 
ù  savoir  ;  un  frisson  intense  analogue  à  celui  des 
grandes  septicémies.  Femme  atteinte  de  fibrome 
à  évolution  pelvienne  comprimant  à  la  lois  l’urè- 
thre  et  le  rectum,  d’où  rétention  d’urine  nécessi- 
sitant  des  cathétérismes  répétés,  et  constipation 
opinâtre.  Suivant  mon  habitude,  je  purge  la  ma¬ 
lade  l’avant-veille  de  l’opération  et  lui  fais  prati¬ 
quer,  la  veille,  un  grand  lavage  intestinal.  L’explo¬ 
ration  de  la  partie  terminale  du  côlon  était  ren¬ 
due  impossible  par  la  disposition  même  de  la  tu¬ 
meur,  mais  les  garde-robes  avaient  été  nombreu¬ 
ses  et  abondantes  et  je  les  avais  crues  suffisantes. 
Or  à  l’ouvei'ture  du  ventre  (19  avril  1903),  je 
trouvai  le  côlon  pelvien  bondé  d’une  colonne  de 
matières  durcies.  Je  m’attendais  donc  un  peu  à 
des  accidents  stercorémiques  mais  pas  à  ia  façon 
dramatique  dont  ils  s’annoncèrent  : 

Le  lendemain  soir  de  l’intervention  ia  T  est  de 
37°, 8,  pouls  108,  langue  un  peu  sèche.  Rien  de 
particuiier  par  ailleurs.  Je  venais  de  quitter  la 
malade  après  avoir  ordonné  un  lavement  purga¬ 
tif  quand  je  suis  rappelé  par  téléphone.  Peu  de 
temps  après  l’administration  du  lavement,  la 
malade  a  été  prise  d’un  frisson  prolongé  et  intense 
à  secouer  son  lit,  avec  lipothymie  ;  puis  est 
survenue  une  grande  débâcle  de  matières  fétides. 
Le  lendemain  matin,  20  avril  :'T  37°8,  P.  100. 
Langue  absolument  cornée,  mais,  par  ailleurs,  tout 
est  aussi  satisfaisant  que  possible:  2  verres  d’eau 
de  Sedlitz.  Le  soir  T  38°, 8  ;  P.  100.  La  malade  a 
eu  plusieurs  selles  moulées  suivies  de  débâcles  li¬ 
quides  èt  très  fétides.  —  Le  21  au  matin  ;  T  38  ; 
P.  96.  Malade  très  agitée,  langue  toujours  aussi 
mauvaise.  Mais  tous  les  autres  symptômes  sont 
bons.  Le  soir  :  T  38°2  ;  P.  98.  A  la  suite  d’un  nou¬ 
veau  purgatif  et  d’un  grand  lavage  intestinal, 
plusieurs  selies  très  fétides.  —  Le' 22,  matin  :  T 
38,  2;P.  80;  soirT.  38°3;P.  80;  deux  lavages  intes¬ 
tinaux  ramènent  encore  deA  matières  très  fétides. 
—  Le  23,  matin  T  37°3,  P.  80  ;  soir  T.  37,8,  P.  80  ; 
nouveau  purgatif  et  deux  lavages  intestinaux  ; 
encore  des  selles  fétides.  Le  jour  suivâht  enfin,  la 
T  redevient  normale  et  tout  rentre  dans  l’ordre. 
La  malade  guérit  sans  autre  incident. 

En  somme  dans  les  stercorémies  post-opéra¬ 
toires  que  j’ai  observées  et  dont  je  crois  inutile  de 
multiplier  les  exemples,  la  symptomatologie  m’a 
paru  se  borner,  comme  symptômes  constants  : 
1°  à  l’élévation  de  la  température  que  je  n’ai  pas 
vu  dépasser  39°,  qui  dure  1  jour  et  1  /2  à  2  jours 
dans  les  cas  légers,  mais  jusqu’à  3  et  4  jours,  mal¬ 
gré  les  évacuants  répétés,  dans  des  cas  plus  pro¬ 
noncés  ;  2°  à  la  sécheresse  de  la  langue  qui,  même 
dans  des  cas  très  bénins,  peut  être  absolument 
cornée  ;  3°  à  la  fétidité  des  garde-robes.  Comme 
symptômes  accessoires  :  agitation,  insomnie, 
subdélire,  frissons.  Tout  le  reste  de  l’ensemble 
clinique  et  particulièrement  l’état  du  pouls  ne 
peut  que  rassurer.  D’autre  part,  les  accidents  ne  se 
manifestent  souvent  que  peu  après  l’administra¬ 
tion  des  purgatifs  ou  lavements  du  fait  de  la 
dilution  des  scybales.il  est  très  frécpient  d’obser¬ 


ver  chez  les  opérées  qu’on  vient  de  purger  iiiK 
élévation  thermique  de  quelques  heures  à  38", 
Evidemment, tout  cela  est  simple  ;  mais  encote 
faut-il  y  penser. 

La  stercorémie,  dans  les  suites  de  couchesiest 
au  moins  aussi  fréquente  qu’après  les  interven¬ 
tions  chirurgicales  et  revêt  même  volontiers  ds 
allures  plus  graves  :'  hyperthermie  très  pronon¬ 
cée,  frissons  intenses,  douleurs  lombo-abdomina¬ 
les  des  plus  vives.  On  comprend  combien  on  penl 
être  alarmé,  si  l’on  n’est  pas  prévenu,  de  l’appa¬ 
rition.  en  semblable  circonstance,  de  pateils 
symptômes  pour  une  cause  aussi  banale  en  soi 
que  la  constipation. 

Je  voudrais  en  terminant  répondre  aces d® 
questions  :  quels  sont  les  moyens  les  plus  aptes  i 
vaincre  d’une  façon  durable,  la  constipation tia- 
bituelle  chez  la  femme  ?  Quels  sont  les  moyensi 
employer  plus  particulièrement  avant  et  aptis 
les  opérations  et  particulièrement  les  laparoto¬ 
mies,  pour  combattre  la  rétention  fécale  d 
prévenir  ia  stercorémie  ? 

La  constipation  habituelle  est  due  à  desobsti- 
des  mécaniques,  à  des  fautes  d’hygiène,  à  uii 
viciation  de  la  motricité  de  la  paroi  abdomkik 
ou  de  l’intestin  lui-même,  à  des  troubles  serti- 
toires  de  l’intestin  ou  des  glandes  annexes. 

Il  est  bien  clair  que  si  la  constipation  habM 
le  relève  d’ob:,trcles  mécaniqi  es:  tumeiiisagb 
sant  par  compression  de  dehors  en  dedans,  adlil- 
rences, cancer  infiltrant  la  paroi  du  tubeintesM 
affections  douloureuses  telle"  que  la  fissure  anili 
déterminant  le  spasme  ...  il  faut  lè  plus  souveil 
recourir  à  la  chirurgie. 

Il  est  facile,  pour  peu  que  la  malade  s’y  pit, 
de  remédier  aux  fautes  contre  l’hygiène  génétoli 
telles  que  sédentarité,  irrégularité  dâns  les  heoiB 
où  l’on  se  présente  à  la  garde-robe,  sliraentatta 
trop  carnée. 

Mais  il  est  rare  que  la  constipation  en  relèvi 
exclusivement  et  le  plus  souvent,  surtout  chezli 
femme,  elle  dépend  de  viciations  motrices, (ataii 
ou  spasmes)  ou  secrétoires  commandées  pafk 
neuro-arthritisme. 

Avant  tout,il  faut  apprendre  aux  constipeesi 
s’abstenir  peu  à  peu  des  laxatifs  et  lavementsiié 
dicamenteux. 

Les  préparations  lactées  acides  et  en  partiel 
lier  le  lait  caillé  ayant  subi  la  fermentation  latli 
que,  jouissent  actuellement  d’une  réputation» 
sez  méritée. 

D’autre  part,  j’ai  obtenu  de  beaux  succésé 
traitement  de  Tissier  qui  agit  en  modifiant  à  W 
la  flore  intestinale  et  doirt  voici  les  grandest 
nés  :  s’abstenir  de  lait,  viandes,  œufs,  poisso# 
e  nourrir  de  fruits,  légumes,  graisses,  féculelb 
pâtes,  eau  lactosée.  Prendre  1  /2  heure  avàntl 
déjeuner  et  le  dîner  un  verre  de  Bordeaux d’ii» 
culture  provenant  de  la  symbiose  du  baeü 
bifidus  et  de  liacilli  acidi  paralactici. 

Mais  c’est  surtout  à  l’emploi  synthétiquÉd 
raisonné  des  agents  physiques  ;  massage,  hydtl 
thérapie,  gymnastique  suédoise,  éiectrisâti* 
qu’il  faut  accorder  sa  confiance.  Pour  masser® 
ventre  de  constipée  point  n’est  besoin  d’être® 
virtuose  dans  le  genre:  des  frictions  circulaires» 
la  masse  de  l’intestin  grêle,  des  pressions  métbt 
diques  sur  tout  le  trajet  du  côlon,  depuis  le» 
cum  jusqu’à  l’S  iliaque  et  par  là-dessus,  si  1'» 
veut,  cjuelques  hachures,  voilà  le  nécessaire. b 
compresse  froide  applicpiée  durant  une  de» 


COLIQUES  HÉPATIQUES 

INSUFFISANCE  BILIAIRE 
ENTÉRO-GOLITE 


MUCO-MEMBRANEUSE 
CONSTIPATION  ’ 


par  les  Pilules  de 


à  l’I^xtrait  inaltérable  de  piel  de  Boeuf 


Indications  et  Doses  do  la  «  Choleïne  Camus  »  : 

Lithiase  biliaire.  —  4  à  6  pilules  ^Dar  jour  pendant  20  jours.  10  jours  de  repos  et 
reprendre. 

Ce  traitement  doit  être  longtemps  continué. 

Coliques  hépatiques.  —  Pendant  la  crise,  2  pnlules  toutes  les  2  heures,  jusqu'à  12. 
5  Repos  12  heures  et  reprendre.  — ■  Après  la  crise,  0  à  8  par  jour. 

Ictères,  Cholémie.  —  4  à  G  pilules  piar  jour. 

Constipation.  —  4,  6,  8,  10  pilules  par  jour,  diminuer  progressivement.  Cesser 

10  jours  et  reprendre  s’il  y  a  lieu. 

Entér O- colite.  —  Vaincre  d’abord  la  constipation,  prendre  ensuite  4  à  6  pilules 

■  par  jour  jusqu’à  disparition  des  muco -membranes  et  fonctionnement  normal  de 

■  l'intestin. 


Littérature  et  Echantillons  sur  demande  :  Pharmacie  CAMUS,  Moulins  (Allier). 
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EAU  MINÉRALE  NATURELLE  FROIDE  SULFATÉE  CALCIQUE 

d-Tx  Bassin  des  dV^osges 

SOURCE  MAYNARD 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante 

La  Source  MAYNARD  émerge  du  même  bassin  que  Contrexérille,  Vittel,  etc. 

Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 

A  U  T  O  K  ï  s  É  Bî  1»  A  El  I.  ’  É  'E'  AT, 

Prix  au  détail  :  O  fr.  70 

Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au  détail. 

Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  formelle  à  celte  clause. 

Prix  au  public . .  32  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles  1  en  gare  de 

—  aux  pharmaciens _  26  fr.  —  —  >BourbonDe- 

—  —  23  fr.  50  —  par  5  caisses  minimum  )  les-Bains 

Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 

Adresser  les  commandes  à  M.  GONIÎî,  60,  rue  Saussure,  Paris  (17°  arrond.) 


LE  FÜMIGATOR  1 

PROCÈDE  SIMPLE 

DIT  DESINFECTION  A 

L’ALDEHYDE  FORMIQUE 

(!0,  rue  Saus.we.  PARIS.  ' 

il  aONBAL 

Eau  minérale  naturelle  purgative 

1  j  Adresser  lès  commandes  :  60,  rue  Saussure,  PARIS 

Les  Corbières  Maritimes  (EXTERNAT  familial  du  Collège  de  Saint-Senau) 

Renseignements  :  60.  rue  Saussure,  PARIS 

Vais  Source  La  Hsino 


Eaux-Bonnes 

La  plus  réputée  des  Eaux  sulfureuses 


SERVICE  VACCINAL  DU  “  CONCOURS  MÉDICAL  ” 

/  Tube  de  pulpe  pour  5  vaccinations . .  0  fr.  50 

I  Grand  tube  pour  plus  de  10  vaccinations .  1  fr. 


ÎEtui  de  ()  petits  tubes . . 

Lancette  spéciale  toute  nickelée . 

Vaccinoslyle  plat,  la  boîte  (carton)  de  100. 

—  cannelé,  —  — 

Vaccinoslyle  plat,  la  boîte  (métal)  de  20  . . . 

—  cannelé,  —  — 

Porte-vaccinostyle  maillechort,  la  pièce _ 


Ecrire  à  l'Administrateur  du  Concours  Médical, 

23,  rue  de  Dunkerque,  23,  PARIS  (10'^  arrond.) 
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heure  sur  le  ventre,  le  matin,  au  réveil,  réussit 
parfois  chez  les  atoniques.  A  la  gymnastique  sué¬ 
doise,  il  faut  demander  tous  les  mouvements  pro¬ 
pres  à  fortifier  la  musculature  abdominale.  Mais 
c'est  certainement  l’électrothérapie  qui  donne  les 
effets  les  plus  marqués  et  les  plus  durables  ; 

A  la  galvano-faradisation  je  préfère  de  beau¬ 
coup,  et  autant  pour  sa  simplicité  que  pour  son 
efficacité,  la  simple  galvanisation  suivant  la  mé- 
tliode  de  Delherm  ;  deux  électrodes  de  12  cmq. 
environ  sont  placés  l’un  sur  le  flanc  droit,  l’au¬ 
tre  sur  le  flanc  gauche  ;  on  fait  monter  sans  arrêt 
mais  lentement  l’intensité  du  courant  jusau’ à  60 
milliampères  au  moins,  mais  davantage,  80,  mê¬ 
me  100  milliampères  si  la  malade  peut  le  suppor¬ 
ter  ;  puis^  l’on  redescend  immédiatement,  mais 
avec  la  même  lenteur  au  zéro;  on  renverse  le  cou¬ 
rant  ;  on  remonte  à  60,  80  ou  100  milliampères, 
et  ainsi  de  suite  durant  1  /4  d’heure  environ.  Les 
séances  sont  répétées  tous  les  jours.  Il  peut  arri¬ 
ver  que, dès  le  lendemain  de  la  première,la  malade 
aille  spontanément  à  la  garde-robe,  mais  en  géné¬ 
ral  11  en  faut  de  5  à  6  pour  obtenir  un  résultat 
marqué.  Si  au  bout  de  ce  temps  l’effet  est  nul, 
ce  qui  est  bien  rare,il  faut  renoncer  à  la  méthode. 
Pour  les  malades  chez  lesquelles  le  spasme  domi¬ 
ne,  il  ne  faut  pas  dépasser  40  à  50  milliampères  et 
manier  très  lentement  le  commutateur.  Pendant 
toute  la  durée  de  la  cure,  la  malade  doit  se  pré¬ 
senter  tous  les  jours  et  à  la  même  heure  à  la  gar¬ 
de-robe,  faire  effort  durant  5  à  6  minutes  pour 
obtenir  une  selle,  et  seulement  en  cas  d’insuccès, 
user  d’un  petit  lavement  d’un  verre  d’eau  simple 
ou  additionné  d’un  peu  de  glycérine. 

'  Pour  prévenir  la  stercorémie  post-opératoire, 
le  moins  que  l’on  puisse  faire  consiste  à  donner 
un  purgatif  l’avant-veille  de  l’opération  et  un 
grand  lavage  intestinal  la  veille  et  pas  plus  tard 
que  trois  heures  après-midi,  c’est-à-dire  à  peu 
près  à  égale  distance  du  déjeuner  et  du  dîner.  Si 
l’on  ne  purge  que  la  veille  on  se  trouvera  en  pré¬ 
sence,  s’il  s’agit  d’une  laparotomie,  d’un  ballon¬ 
nement  intestinal  beaueoup  plus  marqué.  Si  l’on 
ne  praticiue  le  lavage  intestinal  cpe  le  matin 
même,  voire  la  veille  au  soir,  il  pourra  n’être  ren¬ 
du  en  tout  ou  en  partie  qu’au  cours  de  l’opéra¬ 
tion,  ce  qui  est  sans  charme.  Mais  il  est  des  mala¬ 
des  atteintes  de  constipation  chronique  et  par¬ 
ticulièrement  en  cas  de  tumeurs  pelviennes, 
qu’il  sera  ihdispensable  de  purger  à  trois  et  quatre 
reprises,  sans  compter  les  lavages  intercalaires, 
pour  obtenir  une  évacuation  complète,  et,  encore 
une  fois  comme  je  l’ai  dit,pour  être  sûr  que  cette 
évacuation  soit  suffisante,  faut-il  user  du  toucher 
et  du  palper. 

Le  lendemain  soir  d’une  intervention  abdomi¬ 
nale,  je  fais  toujours  donner  le  lavement  conseillé 
par  Pozzi  et  composé  de  6  cuillerées  à  bouche  de 
vin  rouge  et  3  de  glycérine  ;  il  provoque  générale¬ 
ment  l’émission  de  gaz  et  de  quelciues  matières. 
Je  purge  systématiquement  48  heures  après  toute 
laparotomie  sauf,  bien  entendu,  si  l’intestin  a  été 
ouvert,  donnant  la  préférence  soit  à  l’eau  de  Sed- 
lilz,  soit  à  l’huile  de  ricin.  Si  le  premier  verre  d’eau 
de  Sedlitz  est  vomi,  on  en  donne  un  second  une 
heure  après  et  celui-ci  est  le  plus  généralement 
gardé. 

L’huile  de  ricin  doit  être  administrée  de  préfé¬ 
rence  à  doses  fractionnées,  par  cuilierée  à  café  de 
1/2  heure  en  1/2  heure  ou  d’heure  en  heure  jus¬ 
qu’à  concurrence  de  30  ou  40  grammes.  Le  lave¬ 


ment  électrique  suivant  la  méthode  de  Boudet 
(de  Paris)  trop  connu  pour  que  j’en  rappelle  la 
technique,  n’a  sa  raison  d’être  que  dans  le  cas 
d’atonie  intestinale  annonçant  ou  frisant  la  péri¬ 
tonite  ou  l’obstruction. 

Je  m’excuse  auprès  du  lecteur  de  m’être  arrêté 
à  des  détails  peut-être  un  peu  trop  stercoraires, 
mais  pour  qui  se  livre  à  la  chirurgie  abdominale 
le  son  d’un  gaz  attendu  est  singulièrement  plus 
mélodieux  que  les  plus  doux  accents  de  la  flûte  de 
Pan,  dont  la  réputation,  6  Daphnis,  me  paraît 
d’ailleurs  avoir  été  bien  surfaite. 


THÉRAPEUTIQUE 


Sur  la  médication  kératoplastique. 

Le  D''  Lebourin  nous  donnait  récemment  dans 
ce  journal  (1)  son  opinion  personnelle  sur  l’ac¬ 
tion  germicide  d’un  nouveau  sel  vanadique,  le 
Trioxychlorométhyle  de  Vanadium.  Nous  n’avions, 
certes,  pas  attendu  cet  article  pour  connaître 
l’Anios,  car  depuis  bientôt  un  an,  nous  l’utilisons 
avec  succès  pour  nos  pansements  habituels. 
L’oxygène  qu’il  dégage  d’une  façon  régulière  et 
permanente  nous  a  paru,  en  effet,  exercer  une  ac¬ 
tion  antiseptique  au  moins  égale  à  celle  du  subli¬ 
mé,  et  nous  admettons  volontiers,  que  la  solution 
à  2  %  possède  un  pouvoir  germicide  absolu. 

Mais  sans  envisager  ici  les  qualités  pratiques  de 
l’Anios,  indiquées  par  notre  confrère  (innocuité 
pour  les  instruments  et  le  linge,  absence  totale 
d’odeur  et  de  toxicité),  nous  voudrions  attirer 
l’attention  des  praticiens  sur  un  côté  fort  intéres¬ 
sant  de  la  question  et  qui  n’a  pas,  à  notre  avis, 
été  suffisamment  élucidé  par  le  précédent  auteur. 

Nous  voulons  parler  de  l’action /férato-pZqs/i- 
que  de  l’Anios. 

Nous  savons  tous  que  l’oxygène  est  un  stimu¬ 
lant  remarquable  de  la  vitalité  cellulaire  et  qu’il 
rend  les  tissus  plus  résistants  à  l’action  des  toxi¬ 
nes.  Il  était  donc  naturel  de  penser  que  la  produc¬ 
tion  permanente  d’oxygène  qui  vient  de  l’Anios 
doit  développer,  par  cette  permanence,  la  valeur 
cicatrisante  primitive  de  l’oxygène.  Mais  par  con¬ 
tre,  il  s’agissait  aussi  de  savoir  si  cette  produc¬ 
tion  permanente  n’est  pas  de  nature  à  exercer 
elle-même,  des  effets  caustiques  sur  l’épiderme' et 
les  muqueuses. 

Or,  dans  la  grande  majorité  des  cas  observés, 
nous  avons  toujours  été  frappés  par  la  rapidité 
particulière  de  la  cicatrisation  des  plaies  soumi¬ 
ses  à  l’Anios.  Nous  utilisons,  comme  les  autres 
médecins,  la  solution  à  1  ou  2,%  en  pansements 
humides,  et  la  poudre  d’Aniospure  ou  mélangée 
au  talc,  pour  les  pansements  secs.  La  solution  à 
2  %  est  celle  que  l’on  obtient  en  versant  dans  un 
litre  d’eau  bouillie  le  contenu  d’une  division  de 
flacon  d’anios. 

Sous  l’influence  des  pansements  humides,  les 
plaies  se'  détergent,  leur  surface  prend  une  colo¬ 
ration  rouge  vif  et  la  suppuration  diminue.  Avec 
la  poudre  que  nous  utilisons  ensuite,  quand  les 
phénomènes  inflammatoires  aigus  ont  disparu, 
la  perte  de  substance  se  comble,  leS  bourgeons 
charnus  se  multiplient,  les  bords  cutanés  se  rap¬ 
prochent  et  la  cicatrisation  s’effectue. , 


(I)  Voir  Concours  médical,  no  14.  1907, 
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En  aucun  cas  nous  n’avons  observé  de  lésion 
irritative  aux  points  d’application  du  topique,  et 
la  marche  normale  de  l’évolution  cicatricielle 
prouve  évidemment  la  non  causticité  de  l’ Anios. 
Cette  substance,  à  notre  avis  ne  peut  d’ailleurs 
être  caustique,  parce  ce  que  sa  production  d’oxy¬ 
gène  est  régulière  et  progressive.  Elle  ne  peut 
donc  traumatiser  les  tissus  ;  et  si  l’oxygène  qu’elle 
dégage  acquiert  des  propriétés  kératihisantes 
aussi  manifestes,  c’est  uniquement  parce  qu’il  est 
fourni  aux  cellules  d’une  façon  régulière  et  per¬ 
manente. 

C’est  principalement  sur  les  ulcères  atones  que 
cette  puissance  de  cicatrisation  est  facile  à  ob¬ 
server.  Sous  l’action  des  pansements  humides, 
leur  mauvaise  odeur  et  leur  purulence  diminuent 
tout  d’abord  ;  ils  deviennent  indolores  ;  puis, 
en  saupoudrant  la  plaie,  on  voit  le  liseré  cica¬ 
triciel  périphérique  gagner  de  proche  en  proche 
et  combler,  en  3  à  4  semaines  environ,  toute  l’vü- 
cération  primitive. 

De  même  si  nous  traitons  par  l’ Anios,  les  ulcé¬ 
rations  du  col  utérin,  nous  parvenons  à  les  effacer 
d’une  façon  particulièrement  rapide.  Mais  ici,  il 
importe  de  faire  quelques  remarques  utiles.  On 
sait  cjue  les  ulcérations  cervicales  sont  presque 
toujours  entretenues  par  une  abondante  leucor¬ 
rhée.  Il  faut  donc,  tout  d’abord  arrêter,  cette  sé- 


!  crétion  pathologique.  Pour  cela,  voici  le  moyen 
que  nous  préconisons,  il  est  pour  nous  le  plus  ac¬ 
tif.  Après  injections  biquotidiennes  de  2  litres  lie 
la  solutioii  à  2  %  chauffée  à  45®,  nous  faisons  pla¬ 
cer  chaque  soir  par  la  malade,  un  ovule  thigénoli 
à  30  %  et  cela  pendant  8  à  10  jours.  Sous  l’in¬ 
fluence  du  thigénol,  qui  est  un  excellent  résolutil, 
il  se  produit  une  abondante  exsudation  utérine 
et  par  suite  une  diminution  très  nette  de  la  pyor¬ 
rhée.  Nous  cessons  alors  le  thigénol  et  ])la-- 
çons  tous  les  deux  jours  au  contact  de  l’ulcération 
cervicale,  un  tampon  fortement  saupoudré  de 
poudre  d’ Anios,  tout  en  continuant,  les  injec¬ 
tions  habituelles. Par  ce  traitement,  il  est  rare  de 
ne  pas  obtenir  en  2  à  3  semaines  la  disparition 
complète  des  ulcérations  cervicales  et  quelle  qne 
soit  leur  étendue. 

N’était-il  pas  utile,après  ces  résultats, d’insister 
un  moment  sur  les  propriétés  éminemment  cica¬ 
trisantes  du  trioxychlorométhyle  de  vanadium! 
Un  antiseptique  puissant  et  sans  danger  n’est 
pas  seulement  nécessaire  aux  praticiens  ;  ils  ont 
souvent  besoin  de  faire  appel  aussi  à  un  agent 
kératoplastique,et  nous  pensons  qu’ils  trouveront 
dans  l’usage  de  l’ Anios  la  possibilité  de  réaliser  à 
la  fois  les  deux  médications. 

D"'  Al.  Marceaüx. 


Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  médical  français 

Siège  social  :  22,  place  Saint-Georges,  Paris 


Paris,  le  1"  mai  1907. 

Mon  cher  Collègue, 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  part  des  différen¬ 
tes  dates  de  nos  réunions  pour  le  mois  de  mai. 

Samedi  11  mai,  à  2  heures,  réunion  du  Comité- 
Directeur. 

Dimanche  12mac,à  10  heures,  réunion  du  Co- 
mitédes  Censeurs. 

Jeudi,  16  mai  à  2  heures,  assemblée  générale 
des  adhérents. 

Ces  diverses  réunions  se  tiendront  dans  les 
bureaux  du  «  Concours  Médical  »,  23,  rue  de 
Dunkerque. 

\  euillez  agréer,  mon  cher  Collègue,  l’assuran¬ 
ce  de  mes  meilleurs  sentiments  confraternels. 

Le  Secrétaire-général, 

D"'  Delefosse. 

Rapport  qui  sera  présenté  par  le 
secrétaire  général 
Messieurs  et  chers  collègues, 

Notre  association  entre  dans  sa  vingt-troisième 
année  d’existence.  Pendant  celte  période,  déjà 
longue  si  l’on  se  reporte  à  la  date  de  sa  naissan¬ 
ce,  mais  courte  si  l’on  regarde  vers  l’avenir,  elle 
a  subi  ce  qui  est  inhérent  aux  choses  humaines 
qui  se  créent  ;  elle  a  eu  des  périodes  de  tâtonne¬ 
ment  ;  elle  a  subi  des  bourrasques  :  elle  a  eu  ses 
moments  d’incertitude. 

Aujourd’hui  la  situation  n’est  plus  la  même. 
Grâce  à  notre  actuaire,nous  avons  des  bases  soli¬ 
des  pour  nos  tai’ifs  ;  les  liens  qui  nous,  attachent 


à  l’Association  généraledes  médecins  deFranceel 
à  l’Association  amicale  se  resserrent  tous  les  jours 
et  nous  permettent  d’offrir  à  nos  collègues  de 
France,  tous  les  genres  de  prévoyance,  soit  contre 
la  misère,  soit  contre  la  maladie. 

La  mutualité  a  pris,  dans  ces  dernières  années, 
unegrande  extension  :  elles’estinfiltréeméme par¬ 
mi  les  classes  qui  étaient  les  plus  réfractairesaui 
idées  du  souci  du  lendemain.  II  ne  fautpas,que 
le  corps  médical  se  désintéresse  de  cette  question 
vitale  :  aussi  bien  les  riches  que  les  modestes.  Il 
est  incontestable  que  les  temps  sontdurs  pour  le 
médecin  et  venir  lui  demander  de  verser  une  pri¬ 
me  annuelle,lorsqu’iljointà  peine  les  deux  bonis 
àlaflnd’uneannée  de  labeur intensif,paraît  aven¬ 
tureux  et  cependant  c’est  un  grand  soutien  dans 
les  luttes  pour  l’existence,  que  la  certitude  d'une 
somme  fixe  et  annuelle  à  toucher  lorsque  l’heure 
de  la  retraite  aura  sonné,  de  savoir  que  cette  som¬ 
me  peut  revenir  à  ceux  que  l’on  laisse, moyennant 
un  faible  supplément. 

Depuis  notredernière  assemblée  aucun  fait  sail¬ 
lant  ne  s’est  produit .  Les  cas  particuliers  qui  m’ont 
été  soumis  yvar  nos  adhérents  ont  reçu, j’espère, les 
solutions  désirées.  Lorsque  la  question  était  un 
peu  épineuse,  j’ai  toujours  pu  la  résoudre  grâce 
au  concours  bienveillant  de  notre  actuaire. 

Votre  comité  s’ést  toujours  efforcé,  dans  ses 
réunions,  d’étudier  toutes  les  questions  qui  pou¬ 
vaient  aider.à  la  propagande  de  notre  association, 
Les  Bullelins  de  l’Association  générale  et  le  Con¬ 
cours  médical  sont  pour  notre  société  une  source 
intarissable  de  publicité  et  jesuis  sûr  d'être  votre 
interprète  en  leur  adressant  vos  sincères  remer¬ 
ciements. 
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Jelaissela  parole  à  notre  dévoué  trésorier. 
Dans  une  société  comme  la  nôtre,  le  trésorier  est 
la  pierre  angulaire  de  l’édifice  ;  c'est  sur  lui  que 
toutrepose  :  c'est  àlui  qu’incombent  les  plus 
lourds  travaux  et  le  labeur  le  plus  ingrat-  Je 
laisse  à  notre  chel-  président  le  plaisir  de  vous 
proposer  le  vote  de  nos  vifs  et  sincères  senti¬ 
ments  de  gratitude  pour  notre  excellent  tréso¬ 
rier. 

D-- Dj:LEFossE. 

Rapport  qui  sera  présenté  par  le  trésorier. 

Messieurs  et  chers  collègues, 

Nos  bilans  se  ressentent  forcément  des  lluctüa- 
lions delà  bourse  ;  celni  que  i’ai  l’honneur  de 
vous  présenter  s’en  ressent  très  douloureuse¬ 
ment  :1e  portefeuille,  comme  vous  pouvez  le 
voir  au  compte  «  Profits  et  Pertes  »  a  subi,  d’une 
année  à  l’autre,  une  dépréciation  de  prèsiiequa- 
rante mille francs;c’estlecontre-coup  fatal,la  con¬ 
séquence  inévitable  des  essais  financiers  dont  on 
nous  menace  :  l'impôt  sur  le  revenu  nous  frappe 
ainsi  déjà  d’avance  ;  que  sera-ce  plus  tard  ? 

Il  est  vrai  qu’il  ne  faut  pas,  pour  une  institu¬ 
tion  comme  la  nôtre,  se  préoccuper  par  trop  de 
ces  moins-values  ;  nous  ne  sommes  pas  obligés 
de  vendre  nos  valeurs  ;  lious  achetons,  au  con¬ 
traire,  tous  les  ans  et  nous  achetons  ainsi  meil¬ 
leur  marché;  c’est  une  compensation  ! 

Vous  voyez  au  tableau  de  la  caisse  que  nous 
avons  acheté,  en  1906,  50  obligations  du  chemin 
de  fer  d’Orléans  et  30  obligations  du  chemin 
de  fer  de  l’Est  ;  cette  année,  nous  achèterons  à 
peu  près  autant  ;  encore  iheilleur  marché, puis¬ 
que  la  baisse  des  valeurs  s’est  encore  accentuée; 
et  qui  sait  si,' l’année  prochaine,  tous  ces  grands 
projets  étant  tombés  dans  l’eau,  nous  ne  pour¬ 
rons  majorer  notre  portefeuille  d’une  plus-value 
très  considérable  ? 

En  attendant  je  suis  vraiment  très  marri  de 
vous  présenter  ces  chiffres. 

Au  chapitre  des  dépenses,  nous  voyons  figurer 
pour  la  dernière  fois,  c’est  bien  entendu,  des 
remboursements  de  cotisations  ;  ce  sont  deux  de 
nosveuves,  lesquelles  n’avaient  pas  très  bien 
compris  la  situation  et  que  vous  avez  autorisées, 
dans  votre  dernière  assemblée  générale,  à  tou¬ 
cher  le  montant  intégral  de  leurs  versemenls  ; 
la  liquidation  est  absolument  terminée  ; 

L’Association  générale  avait  versé  pour  l'une 
de  ces  veuves  la  somme  de  300  fr.  représentant 
ses  cotisations  annuelles;  celte  somme  devait  être 
remboursée  à  l’Association,  vous  la  voyez  figu¬ 
rer  au  même  compte. 

La  somme  totale  de  nos  pensions  de  retraite 
s’est  élevée  028.000  francs  ;  cette  année,  elle  ne 
sera  pas  très  sensiblement  différente  ;  quatre  de 
nos  collègues  sont  arrivés  à  l’âge  de  la  retraite  ; 
mais  j’ai  la  douleur  de  vous  annoncer  la  mort  de 
deuxd’entre  eux  ;  Mi\I.  D.  et  L.  Comme  ils  ne 
sont  décédés  qu’après  le  1<"’  janvier  la  pension 
leur  était  acquise  et  votre  trésorier  a  déjà  fait  les 
démarches  nécessaires  pour  que  ces  sommes 
soient  versées  à  la  succession  ;  un  de  nos  retrai¬ 
tés  lesplus  âgés,  M.L.  est  décédé  dans  le  courant 
de  février  dernier  ;  l’année  dernière,  nous  avion.‘= 
eu  aussi  le  regret  d’enregistrer  la  mort  de  M.  G. 

Au  chapitre  des  recettes  vous  remarquerez  la 
somme  importante  que  vient  apporter  à  la  Caisse 
des  pensions  la  comBinaison  qu’elle  a  faite  avec 


la  société  l’Amicale  ;  cette  année  encore,  nous 
avons  eu  le  plaisir  d’inscrire  de  nouveaux  mem¬ 
bres  de  cette  société  que  gère  avec  tant  de  zèle  et- 
d’affection  notre  ami,  M,  Gàssot  :  ' 

-  Vous  remarquerezanssi  le  don  généreux  que 
continuentà  faire  MM.  L.  et  B.  deux  de  nos  re¬ 
traités;  depuis  qu’ils  ont  obtenu  leur  pension  dé 
retraite,  nos  deux  collègues  n’ont  pas  voulu  en 
toucher lemontant  et  l’ont  généreusement  aban¬ 
donné  à  l’œuvre. 

Que  dirai-je,Messieiirs,  de  la  situation  actuelle  ! 
Nous  continuons  à  vivre  simplement,  faisant, 
comme  on  dit, notre  petit  bonhomme  de  chemin. 
Nos  cotisations  se  maintiennent  à  peu  près  au 
même  chiffre  :  notre  portefeuille  s’augmente 
tous  les  ans  de  nouveaux  titres,  nos  revenus  gros¬ 
sissent  ;  l'équilibre  se  maintient  ainsi. 

Pour  votre  tranquillité  et  pour  la  mienne,  je 
souhaite  que  cette  «  euphorie  »  dure  indé¬ 
finiment,  tout  fait  croire,  au  reste,  tout  assure 
même  qu’il  en  sera  ainsi. 

Caisse  des  Pensions  de  Retraites  du 
Corps  médical  français. 


SITUATION  AU  31  DÉCEMBRE  1906 
Caisse  à  divers  : 

A  caisse  des  pensions  : 


Cotisations  ordinaires... 
Par  l’Association  amicale 
Subvention  de  l’Etat. . . . 
Abandon  de  pension, 

Par  AI.  le  D”  L . 

Par  M.  le  !)■-  B . 


58.783  60 
188  » 


Total . .  59.196  60 


A  rente  3  %  amortissable,  intérêts. . . 
A  obligations  foncières  1883,  coupons. 

Aoblig.  du  Midi,  coup _  4.348  80 

Bemb.  de  6  obi.  2.976  14 
Aoblig.  Paris-Lyon- Méditerr.,  coup. 
A  oblig.  Chem,  de  fer  de  l’Est,  coup. 
A  oblig.  Ch.  de  fer  d’Orléans,  coup. 
Aoblig.  Banq.  hypothéc.  1881,  coup. 
Aoblig.  Banq.  hyp.  1880,  c.  7.53’6  96 
Rembours.  d’une  oblig. . .  977  10 

Total . ■ 


993  60 
8.514  06 


31  décembre  1906. 


Divers  à  Caisse; 

Par  divers  pour  achat  de  valeurs  du 
portefeuille  : 

Par  oblig.  du  chemin  de  fer  d’Orléans.  22. 300  » 
(50  obligations  à  446  »») 

Par  oblig.  chemin  de  fer  de  l’Est .  13.222  50 

(30  obligations  à  440  75) 

Par  caisse  des  pensions  : 

Paiement  des  retraites .  28.011  15 

Remboursement  à  divers  ; 

Madame  Veuve  H .  1.810  » 

Aladame  Veuve  S .  1.686  » 

A  l’Assoc.  génér.  p‘'  remb. 
de  ses  versemements  à 

Mad.VveS . .  300  »  3.790  » 

Par  frais  généraux  : 

Frais  de  trésorerie .  3.018  .30 

Frais  de  secrétariat. . —  1.0.30  » 

Frais  aux  banques .  575  »  4 . 623  30 

TotaL . . . : .  71.9.52  95 
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31  décembre  1906. 


Tableau  des  moins-values,  soit  la  différence  de 
valeur  des  tûre^  du  portefeuille  du  31  décembre 
'au  31  décembre  1906  {bourse  de  Paris)  : 


Obligations  du  Midi .  6 

Obligations  foncières  1883 . 1 

Obligations  Orléans .  2 

Obligations  P.-L.-M . 

Obligations  Midi  nouvelles 
Rente  3  0/0  amortissable. . . 

Banque  hypothécaire  1881. 

Banque  hypothécaire  1880.. 

Obligations  Est 


.800 

.850' 

000 


..  5.04350 

...  2.070  >. 

..  9.120  » 

..  1.350  » 

Total  des  moins  values .  39.409  50 


Tableau  des.retr ailes. 


H . 

J . . 

.1 . 


600  » 

Report... 

4.845  65 

83  » 

B . 

800  » 

800  » 

G . 

323  35 

800  » 

G . 

800  » 

162  65 

G . 

228  » 

800  » 

G . 

800  ). 

800  » 

D . 

322  » 

800  » 

D . 

221  -» 

800  » 

L...,. . 

830  65 

173,  35 

M . 

■  800  >> 

309  65 

M . 

800  » 

'  2.400  » 

M . 

751  65 

150  85 

M . 

800  » 

SCO  » 

O . 

800  » 

800  » 

P . 

600  » 

337  » 

P . . 

372  » 

.1,600  .. 

P . . 

661  » 

1.600  » 

R . 

73  » 

400  » 

R . 

130  » 

217  » 

R . 

800  » 

800  » 

R... . . 

557  » 

142  » 

R . 

366  » 

800  » 

19.669  85 

1  Total . . . 

28.011  15 

i  Intérêts  et  coupons . 

!  Par  caisse  des  pens.  sa  bal. 
Egal.... . 

23.453  61 

27.389  45  - 

. .  50.843  06 

1  Compte  Caisse  des  pensions.  , 

1  Paiement  des  retraites. .  . . 

,  Remboursements  à  divers 

1  Total . . 

1  Reçu  en  cotisations . 

En  abandon  de  pensions. . 

;  En  subvention  de  l’Etat. . . 

28.011  15 

3.79)  » 

.  31.807  15 

.58.783  60 

225  • 

188  » 

..  .  .59.196  60 

1  Total  des  dépenses. .  - 

. .  31.807  15 

Solde,  versé  à  profits  et  pertes..  27.389  45 

31  décembre  1906. 
Profits  et  pertes 


Par  profits  et  pertes  : 

Frais  généraux. .  4.623  30 

Moins- value  sur  les  valeurs 

du  portefeuille .  39.409  50 

Solde.verséaucomp. capit.  6.810  26 
Total..... . . . 


Compte  Capital 


Capital  au  31  décembre  1905  .  839.488  8i 

Solde  du  compte  profits  et  pertes  au 

31  décembre  1906. . . . .  6-. 8 10  26 

Avoir  du  compte  capital  au  31  déc.  190  6  846.200 13 


Bilan  au  31  décembre  1906 

Caisse . .  16.736  85 

Obligations  du  Midi .  125.628  38  ' 

Rente  3  amortissable. .  125.163  Ô5  “•  ' 

Oblig.  foncières  1883 - 42.562  05 

Oblig.ch.  de  fer  Orléans..  66.592  25 

Obligations  P.  L  M .  140.845  23 

Oblig.  ch.  de  fer  Est .  35.172  50 

Obligations  Banque  hy¬ 
pothécaire,  1881 .  28.759  07 

Obligations  Banque  hy-  \ 

pothécaire,  1880 .  264.839  75 

A  capital .  846.299  13 

84  6 .2991  3  846.299  13 


Le  bilan  ci-dessus,  certifié  conforme  aux  écri¬ 
tures  du  journal  et  du  grand-livre,  arrêté  à  l’ac¬ 
tif  et  au  passif  à  la  somme  de  huit  cent  quaran¬ 
te  six  mille  deux  cent  quatre- vingt-dix-aeuf 
francs  treize  centimes . 


Le  Trésorier,  D'  H.  Verdai.le. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Le  médecin  peut  toujours  réduire  sa  note 
d’honoraires  dans  les  limites  de  la  compé¬ 
tence  en  dernier  ressort  et,  reste  seul  juge 
de  savoir,  quand  il  doit  réclamer  le  prix  de 
ses  soins. 

Telles  sont  les  deux  questions  résolues  par  une 
décision  rendue  naguère  par  le  juge  de  paix  du 
cinquième  arrondissement  de  Paris,  qui,'  d’ail¬ 
leurs,  n’a  appliqué  en  l’espèce  que  ce  qui  est  ad¬ 


mis  par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence.Mais 
comme  les  procès  de  cette  nature  sont  relative¬ 
ment  rares  et  que,  d’autre  part,  pour  éviter  une 
instance  plus  longue  et  plus  coûteuse,  le  médecin 
peut  être  amené  à  réduire  sa  créance  au  taux  de 
la  compétence  du  juge  de  paix,  nous  résumons 
comme  il  suit  le  texte  du  jugement  sus-indiqué 
en  ce  qui  concerne  la  première  question. 

Si  un  demandeur  —  il  s’agissait  d’un  confrère 
qui  avait  donné  ses  soins  à  un  ouvrier  pour  acci¬ 
dent  de  travail  et  qui  avait  réclamé  au  patron  du 
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sinistré  349  fr.,  montant  effectif  de  sa  créance, 
laquelle  fut  réduite  à  300  fr.  par  l’exploit  intro¬ 
ductif  d’instance  —  peut  réduire  sa  demande 
dans  les  limites  de  la  compétence  du  juge  de  paix, 
c’est  à  la  condition  qu’il  fasse  abandon  du  sur¬ 
plus  de  sa  créance.  En  conséquence,  il  ne  peut  in¬ 
tenter  ultérieurement,  pour  ce  surplus,  une  nou¬ 
velle  action,  car  autrement  il  s’agirait  de  deman¬ 
des  fractionnées  ayant  pour  objet  de  saisir  le 
juge  de  paix  d’un  litige  portant  sur  une  soinmc. 
totale  excédant  sa  compétence  en  dernier  ressort. 
Il  est  bien  compris  qu’il  ne  peut  s’agir  que  d’une 
créance  née,  actuelle,  et  non  d’une  créance  pro¬ 
batoire,  éventuelle  par  partie. 

Voilà  la  première  solution.  En  ce  qui  concerne 
la  seconde,  nous  reproduisons  simplement  les 
motifs  de  la  décision  du  juge  de  paix  : 

»  Attendu,  qu’en  ce  qui  concerne  les  époques 
adoptées  par  l’usage  pour  le  recouvrement  des 
honoraires  des  médecins,  on  peut  diviser  la  clien¬ 
tèle  en  quatre  catégories  ;  1°  clientèle  à  paiement 
annuel  ;  2^  clientèle  à  paiement  semestriel  ;  3° 
clientèle  à  paiement  trimestriel  ;  4"  clientèle  à 
paiement  facultatif  ;  que  la  plupart  des  méde¬ 
cins  ont  pris  pour  habitude  de  n’envoyer  leurs 
notes  qu’une  fois  par  an,  en  décembre  ou  en  jan¬ 
vier,  généralement;  que  d’autres  les  envoient 
tous  les  six  mois,  d’autres  enfin  tous  les  trois 
mois  ;  qu’il  en  est  de  plus  Compatissants  qui  lais¬ 
sent  dormir  plusieurs  années  une  partie  au 
moins  de  leurs  créances  et  même  cpii  n’envoient 
jamais  de  notes  : 

«  Attendu  qu’en  adoptant  de  trop  courts  dé¬ 
lais  pour  le  paiement  de  leurs  honoraires,  les 
médecins  s’exposent  à  mécontenter  leurs  clients  ; 
qu’en  en  adoptant  de  trop  longs,  ils  courent  le 
risque  de  se  Voir  opposer  la  prescription  ; 

«  Attendu  que,  pour  éviter  ces  inconvénients, 
les  syndicats  médicaux  ont  adopté  :  les  uns,  le 
paiement  annuel,  c’est-à-dire  l’envoi  de  la  note, 
d’un  modèle  uniforme,  au  commencement  de  dé¬ 
cembre  ;  les  autres,  le  paiement  semestriel,  c’est- 
à-dire  six  mois  au  plus  tard  après  la  cessation  du 
traitement  ; 

«  Attendu  que,  cpioi  qu’il  en  soit,  on  ne  peut 
établir  de  règles  fixes  en  pareille  matière  ;  que  le 
médecin  sera  toujours  seul  juge  de  savoir  quand 
il  de\Ta  réclamer  le  prix  de  ses  soins  ;  que  ce  sera 
pour  lui  une  question  de  conscience,  de  tact  et 
d’opportunité  ; 

Il  Atttendu  que  beaucoup  de  chirurgiens  ont 
adopté  de  courts  délais,  et  qu’il  y  en  a  même  qui 
se  font  payer  d’avance  le  prix'  de  leurs  opéra¬ 
tions  ; 

«  Attendu  que,  rigoureusement,  un  médecin 
est  donc  parfaitement  en  droit  de  réclamer  ce  qui 
lui  est  dû  à  chaejue  visite  ou  après  chac[ue  intêr- 
vcnlion,  et  cpi’il  n’est  nullement  tenu  de  laisser 
s’accumuler  les  honoraires  afférents  à  tout  trai¬ 
tement  ; 

Il  Attendu  qu’à  la  vérité,  dans  la  majeure  par¬ 
tie  des  cas,  cette  façon  de  procéder  peut  être  con¬ 
sidérée  comme  un  acte  d’un  goût  contestable  ; 
mais  que,  certes,  il  y  aurait  excès  de  scrupule  à 
qualifier  cet  acte  d’illégitime  ; 

Il  Attendu  que  la  situation  du  médecin,  à  cet 
égard,  est  la  même  que  celle  d’un  fournisseur,  et, 
par  exemple,  d’un  pharmacien  qui  n’est  pas  obli¬ 
gé  de  faire  un  crédit  plus  ou  moins  important,  et 
de  ne  réclamer  le  prix  de  ses  fournitures  qu’à  la 
fin  d’un  traitement  ; 


«  Attendu  que,  dans  cet  ordre  d’idées,  le  doc¬ 
teur  Charles  Floquet,  dans  son  Code  pratique  des 
honoraires  médicaux,  rapporte  qu’en  Amérique  et 
en  Angleterre,  il  est  d’usage  de  régler  à  chaque 
visite  les  honoraires;  que,  dans  ce  dernier  pays,  le 
médecin  touche,  paraît-il,  lors  de  sa  première  vi¬ 
site,  le  prix  de  deux,  et  le  prix  d’une  à  toutes  les 
autres  ;  qu’il  est  toujours  ailisi  payé  d’une  visite, 
et  que  le  jour  où  il  ne  reçoit  rien,  il  sait  qu’il  ne 
doit  plus  revenir  ; 

«  Attendu  cpie,  sans  préconiser  cette  méthode, 
qui  est  d’ailleurs  un  excellent  moyen  d’éviter  les 
contestations  entre  médecin  et  malade,  il  est  per¬ 
mis  d’affirmer  qu’elle  est  au  moins  de  nature  à 
justifier  la  prétention  des  chirurgiens  qui,  usant 
de  tact  et  de  modération,  réclament  payement 
anticipé  ou  exigent  des  garanties  avant  d’entre¬ 
prendre  une  opération  importante,  plus  encore 
celle  des  médecins  qui,  alors  cqu’il  leur  est  déjà  dû 
une  somme  relativement  considérable,  jugent 
opportun  de  percevoir  la  rémunération  acquise, 
sans  attendre  la  complète  guérison  du  malade,  et 
sans  se  préoccuper  des  soins  futurs  ni  de  la  réinui- 
nération  à  laquelle  ils  pourront  donner  lieu  ». 

{Semaine  médicale.) 

La  crise  médicale  actuelle. 

Il  ne  se  passe  guère  de  jour  sans  que  quelque 
journal  professionnel  ne  nous  entretienne  de  la 
crisç  médicale  occasionnée  exclusivement, dit-on, 
par  la  pléthore  de  médecins. 

Qu’il  y  ait  dans  cette  assertion  une  part  de  vé¬ 
rité,  certes  on  ne  peut  le  nier,  mais  il  n’est  pas 
exact  que  là  soit  la  cause  de  tout  le  mal, et  dans  la 
plupart  de  nos  campagnes,  si  les  praticiens  con¬ 
naissaient  un  peu  mieux  leurs  droits  et  leurs  de¬ 
voirs,  s’ils  étaient  surtout  un  peu  moins  veules, 
ils  pourraient  encore  vivre  des  jours  heureux, 
même  en  laissant  une  place  à  de  nouveaux  con¬ 
frères. 

«  Il  est  à  constater  que  les  praticiens  sont  bien 
peu  renseignés  sur  leurs  droits,  leurs  devoirs  et 
leurs  moyens  de  défense,  quoiqu’ils  aient  la  douce 
confiance  de  croire  le  contraire  »,  et,  ajoutait 
notre  distingué  Directeur  du  Concours,  M.  le 
Jeanne  :  k  Us  vivent  souvent,  grâce  à  cette  idée, 
dans  une  insécurité  qui  nous  frappe  de  stupé¬ 
faction  quand  au  premier  accident  qui  leur  ar¬ 
rive,  ils  se  précipitent  ici  tout  désemparés.  Quel 
que  soit  leur  âge,  ils  ont  toujours  l’air  de  sortir  de 
la  Faculté.  » 

»Eh  oui  !  même  nos  vieux  confrères  ignorent 
absolument  leurs  droits  !  Certains  et  nombreux, 
ne  s’affolent-ils  pas  devant  le  garde  champêtre 
qui,  insolemment,  vient  les  réquisitionner  ver¬ 
balement  pour  avoir  à  visiter,  à  titre  gracieux,  le 
premier  chemineau  de  jiassage,  ou  encore  pour 
avoir  à  déclarer  à  M.  le  Maire,"  qui  ne  veut  pas  se 
déranger  et  surtout  ne  veut  pas  payer,  à  quelle 
maladie  ont  succombé  les  décédés  de  l’année  ? 

Non,  c’est  vraiment  déshonorant  qu’on  puisse 
dire  de  nous  que  nous  ne  sommes  pas  à  hauteur 
de  notre  tâche. 

De  fait,  dans  la  société  actuelle,  le  médecin  me 
rappelle  beaucoup  le  crédule  corbeau  du  bon  La 
Fontaine.  Vraiment,  monsieur  le  Docteur,  que 
votre  prestige  serait  rehaussé,  comme  on  recon¬ 
naîtrait  bien  votre  désintéressement  légendaire 
si  vous  vouliez  bien  soigner  les  gendarmes  et  leur 
famille  pour  rien  ;  au  bout  de  quinze  ans  on  vous 
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donnera  une  médaille  et,  dupé  comme  le  corbeau, 
le  bon  Docteur  abandonne  son  pain  pour  se  pâ¬ 
mer  d’aise  devant  le  hochet  honorifique  qu’un 
ministre  malin  a  su  faire  miroiter  à  ses  yeux. 

N’est-ce  pas  encore  en  décorant  certains  con¬ 
frères  du  titre  pompeux  d’inspecteur  de  deux  en¬ 
fants  assistés  que  l’administration  préfectorale 
du  Tarn  a  obtenu  qu’un  médecin  parcoure  jus¬ 
qu’à  trente  kilomètres  et  remplisse  force  pape¬ 
rasses  pour  la  forte  somme  de  trente  sous  !  Quelle 
aubaine  I 

Voilà  comment  beaucoup  de  confrères  se  dé¬ 
fendent  contre  l’administration  qui  les  dupe. 

Croyez-vous  qu’ils  se  défendent  mieux  contre 
les  Sociétés  de  secours  mutuels  qui  les  exploitent. 
Interrogeons-les,  même  quand  ils  sont  réunis 
pour  parler  deleurs  intérêts  :  Pourquoi  n’exigez- 
vous  pas  de  nos  Sociétés  de  secours  mutuels  ie 
paiement  à  la  visite  avec  libre  choix  du  médecin. 
Ah  !  et  les  voilà  interloqués  comme  si  on  venait 
leur  proposer  une  monstruosité! 

—  Cher  confrère,  la  chose  n’est  pas  possible  ! 
pas  possible  !  I  !  Mais  ce  système  fonctionne  dans 
pas  mal  de  localités,  les  Sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  intéressées  et  leurs  membres  en  sont  en¬ 
chantés.  Pourquoi  donc  pas  possible  chez  vous  P 

—  Ah  !  voyez-vous,  mon  confrère  Z...  est  mé¬ 
decin  de  telle  Société,  le  confrère  Y...  de  telle  au¬ 
tre,  et  moi  je  ne  puis  pas  lâcher  ma  Société. 

—  Au  moins,  lui  dis-je,  ce  forfait  doit  être  ré¬ 
munérateur  pour  qu’il  soit  ainsi  recherché  ;  cela 
doit  vous  rapporter  Un  bon  chiffre  ? 

Et  le  malheureux  médecin  forfaitaire  de  répon¬ 
dre  : 

—  On  me  dérange  nuit  et  jour  ;  je  délivre  un 
minimum  de  deux  mille  ordonnances  pour  visites 
ou  consultations,  ce  qui  me  revient  à  0  fr.  10  en¬ 
viron  par  dérangement,  juste  le  minimum  que 
l’on  accorde  à  son  brosseur  I 

—  Alors,  dis-je,  pourquoi  ne  pas  refuser  ? 

—  C’est  que,  voyez-vous,  200  francs,  ce  n’est 
pas  une  somme  à  dédaigner  ;  et  puis,  si  je  n'ac¬ 
ceptais  pas,  mon  confrère  A...  accepterait,  car  il 
serait  obsédé  par  le  Président  qui,  lui,  ne  recule 
devant  aucune  démarche  pourvu  que  ses  socié¬ 
taires  soient  soignés  à  bon  compte. 

—  Que  vous  importe  que'  le  President  de  la 
Société  soit  intiigant  ?  Vous  n’avez  que  faire  de 
scs  propositions. 

En  acceptant  ces  marchés, que  volontiers  j’ap¬ 
pelle  honteux,vous  vous  déconsidérez  vous-même 
et  pendant  que  les  Présidents  vous  proposeront 
des  honoraires  dérisoires,  les  sociétaires  trouve¬ 
ront  de  quoi  payer  un  louis  les  singeides  du  ré¬ 
bouteur  ou  du  guérisseur  du  village. 

Le  public  ne  se  gêne  plus  pour  dire  :  a  Ce  mé¬ 
decin  accepte  un  salaire  dérisoire  parce  qu’il  est 
incapable  ou  parce  qu’il  n’a  pas  de  malades  », 
ce  que,  dans  son  patois,  il  traduit  :  «  Bal  maït 
paga  meslrés  que  mesirillous.  »  Oui.  nous  ne  de¬ 
vons  exiger  de  nos  malades  qu'une  j  Liste  rémunéra¬ 
tion  de  nos  services,  mais  au  moins  refusons  tout 
salaii’e  dérisoire,  car  il  nous  avilit  et  nous  dé¬ 
considère,  surtout  auprès  du  malade  aisé  qui,  lui. 


entend  payer  les  services  rendus  et  veut,  en 
échange,  Recevoir  des  soins  sérieux. 

Refusez  sans  fausse  honte  toute  proposition 
pareille  ;  ne  vous  préoccupez  pas  tant  de  savoir 
si  vo  tre  confrère  acceptera  ou  refusera.  Vous  n’a¬ 
vez  que  faire  de  Présidents  de  Sociétés,  plus^on 
moins  avides  de  popularité  ;  vous  n’avez  qu’à 
connaître  votre  malade,  surtout  tâchez  de  lui 
être  utile,  et,  qu’il  appartienne  à  une  Société  ou 
non,il  ira  à  vous.  Le  malade  n’a  qu’un  but:  gué¬ 
rir.  Peu  lui  importe  tout  le  reste,  et  pendant  que 
votre  confrère  perdra  son  temps  à  courir  pat 
monts  et  par  vaux,vous  pourrez  revoir  les  priur 
cipaux  cas  qui  vous  intéressent  :  ce  ne  sera  ja¬ 
mais  inutilement. Votre  bagage  scientifique  y  ga¬ 
gnera,  vos  malades  en  retireront  les  premiets 
bienfaits  et  vous  gagnerez  honnêtement  vote 

Voyez,  d’ailleurs,  ce  qui  se  passe  pour  cegrou- 
qie  de  médecins  que  j’appellerai  politiques  et  qui 
sont  parfois,  dans  nos  campagnes,  la  plaie  de  no¬ 
tre  corporation. 

Ils  font  .de  la  médecine  à  prix  réduit;  cela  va 
tout  d’abord,  ils  sont  de  grands  hommes  :  mais 
n’en  avez-vous  pas  trouvés  qui,  surmenés  par 
leurs  occupations,  ont  oublié  qu’ils  étaient  mé¬ 
decins  avant  tout  :  ils  ont  relégué  dans  un  coin 
leur  traité  de  chirurgie  ou  de  médecine  ;  ils  ont 
beau  faire  de  la  médecine  pour  rien,  le  public,  qui 
n’est  pas  aussi  sot  qu’on  le  croit,  les  a  relégués, 
eux  aussi,  au  nombre  des  médecins  qu’on  ne  con- 
siüte  plus. 

La  pléthore  médicale  n’est  pas  l’unique  cause 
de  la  crise  que  nous  subissons,  et  si,  dans  les  cam¬ 
pagnes  surtout,  les  médecins  étaient  ce  qu’ils 
doivent  être,  beaucoup  de  malades  n’iraient  pas 
frapper  à  la  porte  du  rebouteur  et  du  sorcier.  Le 
nombre  de  parasites  médicaux  qui  vivent  aus 
dépens  du  malade  est  de  beaucoup  supérieurau 
nombre  des  médecins  patentés.  Et  si  ces  parasi¬ 
tes  existent,  c’est  que,  par  notre  façon  d'agir, 
nous  les  faisons  naître. 

Repoussons  sans  crainte  les  flatteurs  qui  nous 
exploitent.  Inscrivons-nous  dans  les  Syndicats, et 
que  nos  réunions  ne  soient  pas  marquées  au  sceau 
de  la  défiance  réciproque.  Abonnons-nous  à  dés 
journaux,  qui,  tels  que  le  Concours,  nous  rensei¬ 
gnent  sur  nos  droits  et  nos  devoirs. 

Ils  feront  (ce  epu’on  ariiégligé  de  nous  enseigner 
à  la  Faculté)  notre  éducation  morale  dans  nos 
rapports  réciproques. 

Et  quand  les  malades  verront  ejue  réellement 
nous  savons  non  seulement  les  soulager  mais  en¬ 
core  défendre  nos  droits,  ils  nous  accorderont 
leur  connance  et  dédaigneront  les  propositions 
des  sorciers  et  des  rebouteurs. 

Notre  corporation  y  gagnera  en  prestige  ot 
chacun  de  nous  aura  sa  part  au  gâteau  et  à  la 
vie,  ce  qui  n’est  pas  à  dédaigner. 

D’’  Th.\dée. 

(de  Damiatte  Saint-Paul), 
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Syndicat  des  médecins  de  l’arrondissement 
de  Rambouillet. 

A  propos  du  repos  hebdomadaire.  ~- 

A  la  prochaine  assemblée  ordinaire  du  syndicat 
desmédecins  de  l’arrondissement  de  Rambouillet 
je  soumettrai  à  mes  confrères  umprojet  de  déli¬ 
bération  basée  sur  les  considérations  que  voici  : 

Le  repos  hebdomadaire  peut  et  doit  être  consi¬ 
déré  pour  les  médecins  comme  une  prescription 
conforme  à  l’hygiène  générale  des  individus. 

Désirable  pour  tous,  même  pour  nous  autres 
médecins,  il  peut  présenter  des  difficultés  d’orga¬ 
nisation  ;  il  peut  avoir  aussi  des  répercussions 
fâcheuses  sur  le  prix  des  choses,  sans  cesser  d’être 
désirable  pour  tous,  même  pour  les  médecins. 

Nous  pouvons,  certes,  en  cette  occurence  com¬ 
me  en  beaucoup  d’autres,  attendre  que  les  diffi¬ 
cultés  d’organisation,  en  ce  qui  nous  concerne 
spécialement,  soient  abordées  par  le  législateur 
et  tranchées  en  dehors  de  notre  intervention. 

Mais  nous  pouvons  aussi,  d’aucuns  diront  que 
nous  devons,  chercher  par  nous-mêmes  et  com¬ 
ment  organiser  notre  repos  et  comment  retentira 
sur  nous  le  repos  des  autres. 

Ace  dernier  point  de  vue  je  localiserai  mon  exa¬ 
men  à  une  seule  des  circonstances  capables  de 
perturber  nos  us  et  coutumes  :  je  veux  envisa¬ 
ger  le  cas  où,  appliquant  pour  son  compte  ce  qu’il 
prescrit  à  autrui,  l’Etat-patron  (c’est  bien  ainsi 
‘qu’on  parle  en  l’an  1907)  prendrait  la  résolution 
à’imposer  le  repos  hebdomadaire  à  son  personnel 
des  P.  T.  et  T.  —  Postes,  Télégraphes  et  Télé¬ 
phones. 

Je  n’insisterai  pas  du  tout  sur  cet  à  côté  pres- 
tigeux  de  la  question  que,  ce- faisant,  le  dit  Etat- 
patron  imposerait  le  non-moins  dit  repos  hebdo¬ 
madaire  à  nombre  de  récalcitrants  dont  les  moin¬ 
dres  ne  sont  pas  les  journaux  quotidiens . 

même  les  plus  avancés. 

Mais  privés  ou  non  de  notre  journal,  nous  ne 
serons  pas  appelés  à  bénéficier  du  repos.  Pour  les 
raédecins]de  village  comme  moi,  la  suppression  de 
la  poste  (et  de  ses  annexes)  pendant  24  heures 
chaque  semaine  n’aura  aucun  avantage  et  aura 
nombre  d’inconvénients. 

Pour  ne  pas  allonger  outre  mesure  je  citerai  un 
de  ces  inconvénients  ;  la  multiplication  des  cabi¬ 
nes  téléphoniques  dans  cette  région-ci  nous  a  dé¬ 
barrassés  des  visites  urgentes  vespérales  ou  noc¬ 
turnes.  Au  lieu  qu’autrefois  les  gens  tardaient  à 
nous  requérir  parce  qu’il  fallait  faire  une  course 
exprès,  ils  ont  pris  très  vite  l’habitude  de  nous 
mander  par  téléphone  à  une  heure  assez  peu  avan¬ 
cée  de  la  journée. 

On  a  supprimé  peu  à  peu  le  téléphone  le  di¬ 
manche  et  je  vois  revenir,  ce  seul  jour  en  la  se¬ 
maine,  les  courpes  pressées . juste  à  l’heure 

du  dîner. 

11  y  a  pis.  Si  je  vais  dîner  chez  des  amis,  chez 
■un  bon  confrère,  ce  qui  n’est  pas  rare,  il  faut  que 
ce  soit  tout  autre  jour  que  le  dimanche. 

Sur  semaine,  en  effet,  de  mon  téléphone  au  té¬ 
léphone  du  bon  confrère,  les  nouvelles  viennent 
vite  me  trouver - quand  je  suis  chez  lui. 


D’iTiRiT  PROiSSIOlEL 


Quand  je  suis  plus  loin  le  même  téléphone  sert  à 
le  héler  en  mes  lieu  et  place. 

Ensemble  cela  me  donne  quelque  tranquillité 
lors  de  mes  escapades  des  jours  ouvrables. 

Mais  le  dimanche,  point  de  liberté,  point  de 
quiétude  !  si  je  suis  là  oh  me  fait  promener  hors 
heure  (1).  Si  je  n’y  suis  pas  les  gens  s’affolent  et 
j’en  pâtis  à  moh  retour  (2). 

J’abrège  et  je  conclus  : 

■  Considérant  que  la  gestion  d’un  poste  télé¬ 
phonique,  dans  nos  villages,  peut  être  confié  sans 
apprentissage  à  n’importe  qui  :  par  exemple  à  un 
facteur  rural. 

Considérant  que  la  fermeture  actuelle  des  bu¬ 
reaux  de  postes  des  mêmes  villages  à  dix  heures 
du  matin  le  dimanche  est  fort  incommode  pour 
nous  et  n’assure  qu’un  simili-repos  au  personnel 
(rappelé  pour  les  courriers,  distributions,  arrivées 
et  départs,  aux  heures  les  plus  saugrenues).  ; 

Considérant  que, pour  plus  de  la  moitié,  les  mé¬ 
decins  de  l’arrondissement  sont  pourvus  du  télé¬ 
phone  et  qu’il  est  peu  onéreux  (3)  de  se  munir  de 
cette  commodité  (4). 

Considérant  Yutililé  générale,  publique,  de  no¬ 
tre  pétition. 

Nous  demandons  que  le  repos  hebdomadaire 
des  employés  des  P.  T  .  et  T.  soit  organisé  ainsi 
que  suit  ; 

«  Après  la  distribution  des  lettres  et  journaux 
le  dimanche  matin,  suppression  complète  de  tous 
les  courriers,  tant  à  l’arrivée  qu’au  départ  jus¬ 
qu’au  Jundi  midi  ;  fermeture  des  bureaux  à  tou¬ 
tes  les  opérations  sauf  l’exception  ci-après. 

i(  Le  service  du  téléphone  demeure'ouvert  pen¬ 
dant  toute  la  journée  du  dimanche  (jusqu’à  neuf 
heures  du  soir)  et  dès  sept  heures  du  matin  le 
lundi.  Il  sera  géré  alternativement  et  à  tour  de 
rôle  par  tous  les  employés  attachés  à  chaque  b  u- 
reau  ;  gérante,  aide,  facteur,  factrice,  côurrier  à 
pied,  etc.. 

Comme  ils  sont  au  moins  trois  dans  chaque  bu¬ 
reau,  ça  leur  fera  toujours  deux  dimanches  de 
bon  sur  trois. 

Eh  bien  !  Et  les  médecins  ?  direz-vous. 

Les  médecins  !  Qu’ils  s’arrangent  eux  aussi, 
deux  par  deux,  ou  trois  par  trois,  ou  plus  encore 
ensemble. 

Moi  je  donne  l’exemple  au  premier  tour  :  je  lâ¬ 
che  le  truc  le  premier  dimahehe  où  le  téléphone 
fonctionnera  —  et  M"'®  la  Receveuse  se  fera  un 
plaisir  malin  de  donner  l’adresse  de  quelqu’un  de 
mes  confrères  à  chacun  des  requérants  domini¬ 
caux  des  villages  d’alentour. 

Qu’on  se  le  dise  !  D''  Jean  Camescasse. 


(1)  Le  cli  manche  soir,  21  avril. 

(2)  Dimanche  dernier. 

(3) <-I’'rais  annuels  :  un  abonnement  de  40  fr.  l’an 
augmcnié  d’une  taxe  de  0  fr.  25  pour  chaque  commu¬ 
nication  demandée  par  le  médecin. 

Frais  d’installation  :  120  francs  payables  ainsi  :  60  fr. 
la  première  année,  40  fr.  la  2“  ;  20  fr.  la  3". 

(4)  Commodité . .  .  relative,  à  petite  distance, 
malgré  l’obstruction  au  profil  des  grands  bureaux 
011  arrive  à  s’en  servir  assez  bien...  quand  les  em¬ 
ployés  veulent  bien  faire  passe’r  les  médecins  avant  les 
châtelains. 
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Syndicat  médical  des  Deux-Sèvres. 

Assemblée  générale,  tende  à  Nibti,  le  9  mats  1907, 
sous  la  présidence  du  D’^  J.  Charier,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  : 

Ont  signé  le  registre  de  présence:  MM.  Collon, 
Corbin,  Petit  Jean,  Roulland,  Roux,  Tournadour 
Boullet,  Renon,  Grassirt,  Poineau,  Vandier,  De- 
marque,  Forgét,  Robineau,  Andouin,  Charier, 
Ferrand,  Mosnay,  Gaud,Lang,Clais,  Rabec,Frin- 
guet,  Gilles,  Boudard,  Dulout,  Clément,  Vermeil, 
Verlet,  Frey,  Gadreau  31  présents. 

Excusés  :  MM.  Martineau.,  Gallot,  Bouchet, 
Moreau  (de  Châtillon),  Guiaebertière  père,  Gui- 
nebertiêre  fils,  Cotilleau,  Breffeil,  Brillaud,  Bes- 
nard,  Pérault,  Senoble,  Maillard,  Brin,  Jaurand, 
Bayoux,  Roy,  Grimaud,  Marion,  Pons,  Mayet, 
Tiffaud,  Bégüsseau;  Guillon  '  (de  Saint-Loup), 
Tillé,  Gaillard  père.  Gaillard  fils  ;  27  excusés. 

Absents  non  excusés  :  MM.  Fayard,  Largeaü, 
Pillet,  Riffé,  Chabot;  Moreau  (de  Saint-Maixent), 
Motheau,  Clochard,  Lecointre,  Faure  Gustave, 
Faure,  Louis,  Verrier,  Escure,  Pelletier,  Bureau, 
Demarige,  Dourif,  Nicoullaud,  Girard,  Pradel. 
Landry,  Seguin,  Guillon  (de  Secondigrty),  Mé¬ 
tayer,  Le  Guichaoua,  Rifïeaud  ;  26  absents  non 
excusés. 

Candidatures. —  M.le  docteur  Renon  (de  Niort) 
présenté  par  MM.  Petit  et  Roulland  ;  M.  le  doc¬ 
teur  Boüliet  (de  Niort),  présenté  par  MM.  Marion 
èt  Charier  ;  M.  le  docteur  Tillé  fils  (de  Beauvoir), 

Frésenté  par  MM.  Petit  et  Charier,  sont  admis  à 
unanimité  du  à  la  majorité  des  suffrages. 

Le  président  souhaite  la  bienvenue  aux  nou¬ 
veaux  élus  :  il  est  heureux  de  constater  la  pré¬ 
sence  dans  ilbtre  syndicat  de  tous  les  chirurgiens 
de  Niort;  tpii  h’emploient  sur  le  terrain  de  la 
lutte  pour  la  vie  que  des  arnlcs  courtoises  et 
loyales,  comme  des  concurrents  et  non  des  adver- 
sares  ;  il  engage  tous  ses  confrères  à  adresser,  — 
èt  c’est  un  devoir  pour  eux  —  leurs  malades  de 
chirurgie  aux  chirurgiens  de  Niort,  qui  présen¬ 
tent  sous  tous  les  rapports,  toutes  les  garanties 
désirables,  au  lieu  de  laisser  leurs  malades  se 
rendre  dans  les  centres  de  départements  limi¬ 
trophes. 

Procès-verbal  de  la  dernière  réunion.  —  lAi  et 
approuvé,après  les  observations  du  docteur  Cor¬ 
bin  et  d’un  autre  confrère,  qui  remarquent  qu’à 
Saint-Maixent  et  à  Breloüx,  ainsi  qu’à  Thouars 
et  Parthenay,  le  tarif  des  Sociétés  de  secours  mu- 
tlieis  à  été  élevé. 

Con-espoiidancc.  —  Lettres  et  télégrammes 
d’eXÇuses.  Lettres  de  renseignements.  Une  lettre 
dé  l’Association  générale  des  agents  des  Postes  et 
Télégraphes  dont  le  Syndicat  médical  des  Deux- 
Sèvres  n’approuve  qüe  l’alinéa  demandant ,  la 
suppression  des  médecins  asserinehtés,  dont  il 
est  lui-même  partisan.  Toutes  réserves  sont  faites 
pour  le  reste  des  revendications  qui  n’ont  pas  à 
être  disentées. 

IJne  lettre-  du  docteur  Nicoullaud  (de  Lezay), 
qui;  malgré  son  grand  âge  et  quoiqu’il  cesse' la 
clientèle,  veut  bien  rester  des  nôtres  :  Remerr 
cièments  lui  ont  été  adressées  par  le  président, 
auxquels  s’associe  l’Assemblée. 

Une  lettre  du  docteur  Renon,  relative  aux  ho¬ 
noraires  des  médecins  d’hôpitaux  pour  soins  don¬ 
nés  dans  ces  établissements  aux  accidentés  du 
travail  :  \  oici  actuellement  le  régime  sous  lequel 


nous  vivons  :  les  accidentés  du  travail  admis 
dans  les  hôpitaux  et,pàf  Suite,  léürs  répondants, 
ne  sont  redevables  à l’établissëfneht  qui  les  reçoit 
pour  les  soigner,  que  d’une  somme  fixée  pour 
chaque  établissement  par  la  commission  admi¬ 
nistrative  approuvée  . par  le  préfet  ;  cettésbte 
(tout  compris)  englobe  le  Idgement,  la,  nourri¬ 
ture,  les  soins  médicaux,  les  opérations  chirur¬ 
gicales,  les  fournitures  pharmaceutiques, etc.,.; 
elle  doit  ^être  supérieure  au  prix  de  journée  fixée 
pour  l’assistance  médicale  gratuite.  C’est  pilaire 
entre  les  médecins  des  hôpitaux  et  la  eofflinission 
administrative  de  ces  établissements  de  s’èntea- 
dae  pour  allouer  par  jour,  aux  médecins  sür  cette 
somme  globale,  une  réfnUrtératibn  des  soins  mé¬ 
dicaux  :  les  médecins  des  hôpitaux  n’aÿaiitpas  le 
droit  de  réclamer  directement  dés  honoraires  aux 
accidentés  du  travail  ou  aux-  personnes,  respon¬ 
sables.  Aussi,  malgré  l’indemnité  journalière  de 
0  fr.  50,  allouée  par  quelques  hôpitaux  à  leurs 
médecins  pour  les  accidentés  du  travail,  SOitlme 
minime  et  ridicule,  devons-nous  garder  les  acci¬ 
dentés  chez  eux  pour  les  soigher  noüS-rtiêmes  el 
ne  pas  les  envoyer  dans  les  hôpitaux,  nianiêrede 
faire  qui  lèse  les  intérêts  du  rUédècin  traitante! 
les  intérêts  du  médecin  de  l’hôpital,  celui-ci 
(l’hôpital)  devant  être  exclusivement  réservé  aUi 
indigents.  En  particulier  pour  l’hôpital  de  Niort, 
il  y  aurait  lieu  d’ailleurs  dë  s’informer  si  le  pris 
des  journées  ne  pourrait  pas  être  élevé  pour  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite  des  autres  communes 
qui  y  envoient  leurs  malades. 

Plusieurs  lettres  relatives  au  paiement  des  ho¬ 
noraires  pour  soins  donnés  aux  accidentés  dü  tra¬ 
vail.  Tous  les  confrères  se  plaignent  des  rédlic- 
tiorts  que  leur  font  les  compagnies  d’ass.urajicf. 
Il  faut  s’entendre  Une  fois  poUr  toutes.  LetanI 
ministériel  d’octobre  1905  n’est  applicable  poar 
les  répondants  que  dans  le  cas  où  le  blessé  a  lai! 
lui-même  le  libre  choix  de  son  médecin  traitant, 
le  surplus,  c’est-à-dire  la  différence  entre  ce  taril 
et  notre  tarif  dépaiTemental  restant  à  la  chatgt 
du  blessé.  Dans  tous  les  autres  cas,  le  tarif  dépar¬ 
temental  est  exigible,  mais  en  aucühë  eifeonx 
tance  les  médecins  ne  doivent  avoir  de  rapports 
avec  les  compagnies  d’assurances  ou  leutsageals 
que  ne  connaît  pas  la  loi  ;  nous,  médecins,  lions 
ne  connaissons  que  le  malade  et  son  patron  res¬ 
ponsable,  c’est  à  eux  qüe  nous  ehvoyoris  nos 
notes  d’honoraires  et  c’est  eux  que  nous  appelons 
conjointement  devant  le  juge  de  paix  lé  us 
échéant. 

Rapport  financier  du  trésorier.  —  Au  1"  janri» 
1906,1’avoir  du  Syndicat  se  composait  d’une  som¬ 
me  de  359  fr.  35  qui  était  en  caisse,  avec  des  titres 
de  rente  3  %  français  rapportant  50  ïranesÉe 
rente  annuelle. 

Au  cours  de  l’année,  les  recettes,  comprenanl 
les  cotisations,  droits  d’entrée,  intérêt  de  l’argetl 
placé,  se  sont  élevés  à  la  somme  de  757  fr.lî, 
auxquels  il  faut  ajouter  les  359  fr.  35  qui  restaient 
en  caisse.  Total  1.116  fr.  80. 

Les  dépenses,  c’est-à-dire  frais  d’impressla 
des  lettres  de  convocation,  circulaires,  comptes 
rendus  des  séances,  leur  envoi,  la  correspondanet 
la  souscription  à  l’organisation  de  la  Loterie  mi- 
dicale,  au  Congrès  dé  l’exercice  illégal  de  la  ml 
decine,  la  souscription  Mignon,  pièces  au  concier¬ 
ge  de  la  mairie,  etc.,  se  sont  élevés  à  la  sommede 
607  fr.  45. 
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Recettes . ;....  1,116  fr.  80 

i  Dépenses . .  607  >>45 

j  Balance .  .  509  Ir.  35 

,  ii  restait  eh  caisse  aü  3l  décembrë  1906  la 
somme  de  509  lit  35  et  les  titres  suivants  de  rente 
3  %  français. 

m  2.113.893 . . .  tlénte  30  francs 

:  —  1.115.214 .  —  5  — 

—  0.907.333 .  —  10  •  — 

I  '  —  1.015.018.  •....  —  5  — 

Restent  à  recouvrer  une  cotisation  et  les  ab¬ 
sences  non  excusées. 

Les  comptes  sont  approuvés  à  runanimité. 
Elections  —  Sont  élus  pour  deux  ans  ; 

Bureau  : 

I  Président  :  Df  Charier,  de  Thouars. 

Vice-président  :  D''  Marion,  de  Parthenay. 
Secrétaire  :  D''  Audouin,  de  Thouars. 

Trésorier  ;  Dr  F’errand,  de  Thouars. 

Syndics  :  ' 

Arrondissenilent  de  Niort  :  Grassin  et  Col- 

Ion  ;  arrondissement  de  Bressuire  :  Dr*  Lecointre 
rtMdshay  ;  arrondissement  de  Melle  :  Dr»  Gaud 
et  Dulout  ;  arrondissement  de  Parthenay  :  Dr» 
Gaillard  pêrë  et  Verlet. 

Loterie  en  faveur  des  infortunes  du  corps  médi¬ 
cal  (infirmes,  veuves,  orphelins). — Le  Syndicat  se 
déclare  partisan  de  cette  loterie,  pour  l’organi¬ 
sation  de  laquelle  d’ailleurs  il  a  envoyé  une  sous¬ 
cription. 

Assemblée  nationale  des  médecins  de  France 
(Congrès  des  'Praticiens).  Le  Syndicat  est 
d’avis,  comme  le  propose  dans  une  lettre  le  doc¬ 
teur  Marion,  que  l’accès  aux  étiides  médicales  soit 
rendu  plus  difîîcHe  ;  proteste  contre  la  suppression 
éventuelle  du  baccalauréat  ès-lettres  classique  et 
estime  que  le  P.  C.  N.  doit  être  remanié  au  point 
de  vue  du  programme  et  maintenu  comme  éprou¬ 
ve  d’élimination  à  la  base  des  études  médicales. 

Sont  nommés  délégués  à  cette  Assemblée  : 
MM.  Boullet,  de  Niort  et  Gaud,  de  Melle. 

Le  president  fait  un  appel  pressant  auprès  des 
confrères  qui  n’ont  pas  encore  adhéré  au  Con¬ 
grès  et  les  prie  instamment  d’envoyer  leur  adhé¬ 
sion  avec  un,mandat  de  5  francs  au  Df  GoufRer, 
trésorier,  24,  rue  de  Chartres,à  Neuilly-sur-Seine. 
Il  est  du  devoir  des  retardataires  de  se  faire  ins¬ 
crire  au  plus  tôt  si  l’on  veut  cette  manifestation 
digne  du  corps  médical.  Les  souscripteurs  doivent 
recevoir  en  temps  voulu  les  rapports  imprimés. 

Le  Président  propose  de  voter,  comme  subven¬ 
tion  du  Syndicat,  une  somme  de  cent  francs. 
Cette  somme  est  votée  et  sera  envoyée  au  doc¬ 
teur  Goüffler. 

Médecins  des  hôpitaux  de  petite  ville.  —  Le  Pré¬ 
sident  appelle  l’attention  de  ses  confrères  sur  une 
organisation  qui  tend  à  s’établir  dans  les  petites 
villes  où  les  médecins  des  hôpitaux  ne  sont  pas 
nommés  âü  concours,  mais  .à  la  faveur.  Pourquoi 
tous  ies  médecins  de  la  localité  ne  seraient-ils  pas 
médecins  de  l’hôpital  et  n’établirait-on  pas  un 
roulement  entre  eux  pour  le  service  ?  Cette  ques¬ 
tion  mérite  d’être  étudiée  et  pourra  être  reprise 
à  une  séance  ultérieure  pour  obtenir  une  solu¬ 
tion. 

A  ce  sujet  on  parle  des  maisons  de  santé 
payantes  annexées  aux  hôpitaux.  Le'  vœu  sui¬ 


vant,  proposé  par  le  D'’  Boudard^  est  adopté  : 
«  Considérant  que  la  liberté  du  choix  du  médecin 
est  un  droit  inhérént  à  là  personnalité  humaine, 
le  Syndicat  émet  le  vœü  que  les  maisons  de  santé 
payantes  annexées  aux  hôpitaux  soient  ouvertes 
à  tous  les  médecins  et  chirurgiens,  dont  les  ma¬ 
lades  téclamént  les  soins.  Ceux-ci  paieront  leurs 
honoraires  directement  aux  médecins  ». 

Repos  hebdomadaire  médical.  —  L’ attention  défe 
syndiqués  est  attirée  sur  ce  repos. 

Quoi  de  plus  juste  que  le  médecin  se.rspos®  un 
jourpar  semaine  ?,  Dans  chaque  iocalité,  comme 
cela  se  pratique,  déjà  dans  cértaiiiè  arrondisse¬ 
ments  de  Paris  et  dans  certaines  villes,  où  d’ail¬ 
leurs  la  plupart  des  cabinets  médicaux  sont  déjà 
fermés  le  dimanche,  ürie  eritentè  entre  les  méde¬ 
cins  pourrait  établir  des  gardes  faites  à  tour  de 
rôie  par  chaque  médecin  qui  préviendrait  son 
confrère  absent  quand  il  aurait  été  appelé  par  un 
de  ses  clients,  pour  c[ue  celui-ci  lui  continue  ses 
soins.  Un  peu  de  bonne  volonté  et  d’initiative 
amènera  aisément  ce  résultat. 

Compte  rendu  de  V  Assemblée  générale  de  V  Union. 
—  Une  des  principales  questions  traitées  par  une 
longue  et  confuse  discussion,  fut  la  réforme  de 
notre  organisation  syndicale.  L’Union  a  modifié 
ses  statuts  pour  donner  libre  accès  dans  son  sein 
aux  Fédérations  médicales  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  qu’aux  Syndicats  non  fédérés,  et  notre 
syndicat  se  reporte  à  ce  sujet  aux  conclusions 
votées  à  sa  dernière  assemblée. 

Libre  choix  du  médecin  dans  les  programmes 
électoraux.  —  Il  est  de  toirte  importance  que  le 
corps  médical  se  remue  et  exercé  son  influence 
sur  tous  nos  éius,  aus.si  bien  près  des  conseillers 
généraux  que  près  des  députés  et  sénateurs,  que 
nous  connaissons  dans  nos  régions  :  il  est  de 
notre  devoir  de  les  entretenir  de  cette,  question 
et  de  la  leur  imposer  dans  leurs  programmes.  Il 
faut  bien  reconnaître  que  chez  nous  les  médecins 
en  général  comptent  trop  sur  l’influence  du  Syn¬ 
dicat  et  de  son  bureau,  et  ne  prêtent  pas  à  celui- 
ci  leur  appui  individuel,  comme  cela  s’est  vu  au 
sujet  de  la  vaccination  et  de  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite  ;  le  bureau  ne  peut  agir  que  st’il  est 
suivi  et  appuyé  par  les  membres  du  syndicat  ; 
dans  sa  sphère  d’influence  il  faut  que  chacun 
agisse  et  apporte  son  concours  personnel  au  bu¬ 
reau  qui  peut  alors  être  écouté  par  le  Préfet,  le 
Conseil  général,  etc. 

Assistance  aux  vieillards  (loi  du  14  juillet  1905, 
applica’ole  au  l^r  juillet  1907).  —  Les  certificats 
demandés  par  l’administration  pour  les  indigents 
sont,  d’après  notre  tarif  départeniental,  payés  un 
franc  ;  les  certificats  réclamés  par  les  postulants 
doivent  être  payés  par  eux  deux  francs,  étant 
assimilés  aux  certificats  désignés  dans  le  tarif 
aux  certificats  de  droit  à  urt  secours  administra¬ 
tif. 

Tarif  d’honoraires  départemental.  —  Il  est  rap¬ 
pelé  que  notre  nouveau  tarif  départemental  doit 
etre  unifié  et  appliqué  entièrement  d’ici  quatre 
ans  ;  ce  laps  de  temps  a  été  demandé  par  beau¬ 
coup  d’entre  nous,  pour  donner  le  temps  aux 
confrères  qui  appliquent  des  tarifs  trop  inférieurs 
d’arriver  à  cette  unification  d’une  façon  progres¬ 
sive.  Si  dans  quelques  localités  les  prix  ont  été 
élevés,  dans  la  plupart  rien  n’a  encore  été  fait, 
aussi  bien  pour  la  clientèle  ordinaire  qiie  pOiit  les 
Sociétés  de  secours  mutuels,  et  lé  délai  va  s’écôti- 
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lér,  l’échéance  arriver,  sans  qu’aucun  progrès 
ri’ ait  été  réalisé  et  la  plupart  d’entre  nous  seront 
dans  quatre  ans  au  même  point  qu’il  y  a  un  an. 
Il  nous  faut  absolument  réagir  contre  cette  inertie 
et  cette  insouciance  inhérente  à  l’espèce  médi¬ 
cale.  Réveillons-nous,  réclamons  notre  dû  sans 
retard,  si  nous  voulons  vivre  de  notre  profession, 
si  nous  voulons  que  le  Syndicat  ne  soit  pas  une 
chimère. .  . 

L’ordre  du  jour  étant  épmsé,laséanceestlevée. 

Le  secrétaire,  ’  Le  président, 

D”  Audouin.  '  J.  Gharier 
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voies  respiratoires.  Par  le  Docteur  Alexis  Pis- 
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Hôpital  Laënnec  —  MM.  Onfray  et  Caillaud, 
assistants  du  service,  commenceront  le  lundi  10  juin, 
à  1  h.  1/2  une  série  d’exercices  pratiques  de  techni¬ 
que  ophtalmologique. 

Application  à  la  clinique  des  procédés  d’optique, 
d’électricité  (emploi  de  l’électro-aimant,  électrolyse 
électrothérapie,  radiothérapie  oculaire,  etc)  etc,  et 
des  procédés  de  laboratoire.  Le  cours  sera  complet 
en  20  leçons.  Les  élèves  seront  exercés  individuèlle- 
merit  à  l’examen  des  malades  et  au  maniement  des 
appareils  ;  leur  nombre  est,  par  conséquent,  limité. 
Prière  de  s’inscrire  dès  maintenant,  dans  la  matinée, 
auprès  de  M.  Onfray,  àl’hôpital  Laënnec,  42,  rue  de 
Sèvres, 

•Institut  orthopédique  de  Berck-sur-Mer.  —  Pour 
.répondre  à  la  demande  qui  lui  a  été  faite  par  des 


médecins  et  des.  étudiants,  M.  Calot  éxposera  3 
l’Institut  orthopédique  de  Berck,  avec  l’assistance 
de  MM.  Privât  et  Fouchou,  du  19,  au  29  août  pro¬ 
chain,  le  traitement  des  tuberculoses  externes  etî-or- 
thopédie  indispensable  au  praticieri. 

Sont  admis  les  médecins  et  étudiants  français  et 
étrangers.  Chaque  élève  inscrit  sera  exercé  indivi¬ 
duellement  à  la  construction  des  appareils  plâtréset 
aussi,  dans  la  mesure  du  possible  aux- diverses  opéra-  I 
tions,  soit  par  M.  Calot,  soit  par  MM.  Privât  et 
Fouchou. 

Pour  l’inscription,  les  renseignements  et  le  mode 
d’installation  à  Berck,  s’adresser  dès  maintenant  à 
M.  Privât,  à  l’Institut  orthopédique,  Berck-Plage 
(Pas-de-Calais). 

Prix  du  cours,  100  francs  pour  les  12  démonstra¬ 
tions  et  les  exercices  pratiques. 

Lé  nombre  des  places  étant  limité,  on  est  prié  de 
s’inscrire  à  l’avance. 

Ecoles  du  service  de  santé  militaire.  —  Un  con¬ 
cours  s’ouvrira  le  13  juin  1907  (épreuves  écrites) . 
pour  l’admission  en  1907  à  l’Ecole  du  service  de  santé 
militaire.  Les  inscriptions  seront  reçues  dans  les  pré¬ 
fectures  du  l®''  au  18  mai.  Le"  épreuves  orales  auront 
lieu  du  22  juillet  au  17  août.  Le  programme  arrêtéle 
21  mars  1907  donnant  les  conditions  du  concôursnété 
•inséré  au  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  Guerre 
(partie  supplémentaire),  imprimé  par  MM.  Chapelot 
et  Cie,  éditeurs,  2,  rue  Christine,  à  Paris. 

Médecine  opératoire  spéciale.— M.  Améd.ée  Bajiï-  j 
gartner,  prosecteur,  commencera  un  cours p^atir; 
que  sur  la  chirurgie  du  tube  digestif  et  de  ses  anne¬ 
xes,  le  mardi  7  mai  1907,  à  8  h.  1  /2  du  matin.  | 

I.  Cure  radicale  de  la  hernie  inguinale.  Curé  radi-’ 
cale  de  la  hernie  crurale.  —  IL  Traitement dokefesl 
nie  ombilicale.  Traitement  des  éventrations.  TecMi-; 
que  des  laparotomiès.  —  III.  Traitement  des  hernies 
étranglées  :  Kélotomie.  Bouton  de  Murphy,  Entéro- . 
anastomoses.  —  IV.  Anus  artificiel  tèmporaire  (oc- ' 
clusion  intestinale).  Anus  artificiel  définitif  (cancer 
du  rectum).  —  Extirpation  du  rectum.Recto-çoccy- 
pexie.  —  VI.  Gastrostomie.  Gastro-entérostomie. - 
VIL  Gastrectomie.  Résection  de  l’appendice.— Vlll.  ^ 
Traitement  des  plaies  pénétrantes  de  l’abdomen.  ! 
Technique  des  sutures  intestinales. Résection  de  l’in¬ 
testin.  —  IX.  Résection  des  hémorroïdes.  Splénec¬ 
tomie.  Splénopexie.  —  X. Chirurgie  du  foie.  Suture. 
Cholécystostomie.  Cholécystectomie^  Cholédocotg- 
mie.  Drainage  de  l’hépatique. 

Le  cours  aura  lieu  tous  les  j  ours.  -Les  élèves  réjfr 
terént  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction 
du  prosecteur. 

Le  droit  à  verser  est  de  50  francs. 

Conférence  :  —  Le  docteur  Lèques,  médecin 
principal  à  ThôpitaT  militaire  St-Martin  fera,  le 
mercredi  8  mai,  à  9  heures  du  soir, à  l’Union  Fédéçi' 
tive  des  médecins  de  réserve  et  de  territoriale,  an 
Cercle  militaire, une  conférence  sur  le  «  Transportées 
blessés  et  des  malades  en  montagne  ». 

Asiles  d’aliénés,  —  M.  Trénel  est  nomjné  médecin 
en  chef  de  Tasilo  a’ aliénés  de  Maison-Blanche.  . 

M.  Roques  de  Fursac  e^^t  nommé  médecin-adjoint 
à  Tasile  d’aliénés  de  Ville-Evrard. 


Le  Dit  ecteur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE.  - 


Clermont  (Oise).  —  lmp,  DAIX  Frères  etTHIBOK 
3,  place  Saint-André. 
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L’ORGANISATION  DU  SERVICE  DE  LA  DESINFECTION 


L’importation  sur  le  territoire  français  de  quel¬ 
ques  cas  de  variole  a  provoqué, dans  le  pays  tout 
entier, Une  émotion  à  peine  aujourd’hui  dissipée  : 
onpéut  en  juger  par  l’empressement  du  public  à 
sefairejvacciner,  qui  fut  tel  qu’à  Paris  même,  où 
les  postés  de  vaccination  surgirent  comme  par 
enchantement,  les  approvisionnements  de  vaccin 
furent  rapidement  insuflîsants  et,  les  demandes 
dépassant  les  disponibilités,  on  dut  surseoir  à  de 
nombreuses  inoculations. 

Cette  hâte  à  se  mettre  à  l’abri  de  la  contagion, 
sentiment  d’ailleurs  tout  naturel  et  à  l’Iionneur 
d’un  peuple  comprenant  toute  la  portée  de  la 
méthode  prophylactique,  n’cst-elle  pas  .sympto¬ 
matique  de  ce  qui  se  passerait  si,  au  lieu  de  la  va¬ 
riole,  la  maladie  contagieuse  eût  été  le  choléra  ou 
toute  autre  maladie  analogue  contre  laquelle  la 
science  moderne  n’a  jjas  encore  de  thérapeu¬ 
tique  spécifique,  ni  préventive  ? 

Dans  l’hypothèse,  toujours  menaçante  d’une 
faute  contre  l’hygiène  commise  en  quelque  point 
du  globe  dont  le  résultat  indirect,  mais  fatal, 
serait  l’importation  en  quelque  point  du  littoral, 
d’une  de  ces  maladies  pestilentielles  qui  éclatent 
si  soudainement  et  diffusent  si  rapidement,  on 
est  fondé  à  se  demander  si  vraiment  notre  dé¬ 
fense  sanitaire  est  suffisamment  organisée  et  si, 
en  face  de  l’affolement  et  de  la  panique,  de  tous 
les  facteurs  de  démoi’alisation  et  de  désastre 


qui  se  multiplieraient  autour  de  nous,  nos  moyens 
d’action  seraient  d’une  efficacité  réelle. 

La  réponse  officielle  à  cette  question  est  fort 
simple  :  on  accepterait  bien  juste  la  légitimité 
d’une  pareille  hypothèse  et,  celle-ci  fût-elle  ad¬ 
mise,  on  invoquerait  la  loi  du  15  lévrier  1902  et 
sans  application  dans  toute  sa  rigueur. 

Mais  cette  loi,  une  de  celles  qui  feraient  le  plus 
honneur  à  notre  pays  si  ses  prescriptions  étaient 
observées,  est  déjà  vieille  de  5  ans  et  n’a  mani¬ 
festé  jusqu’à  présent  son  existence  que  par  une 
profusion  de  circulaires  parmi  lesquelles  les  plus 
éclairés  s’égarent;  presque  rien  n’a  encore  été  fait 
pour  son  application. 

Notre  pays  se  doit  pourtant  à  lui-même  une 
organisation  sanitaire  effective  et  efficace.  Nous 
savons  bien  qu’elle  n’ira  pas  sans  bouleverser  nos 
habitudes  acquises,  nos  moeurs  séculaires  ;  nous 
savons  aussi  qu’elle  impliquera  de  nouvelles  né¬ 
cessités  budgétaires  ;  nous  croyons  cependant 
qu’elle  est  urgente,  inéluctable.  Les  routines  in¬ 
tangibles  doivent  s’effacer  devant  l’intérêt  géné¬ 
ral  et  la  sanction  pécuniaire  n’est,  en  somme, 
qu’une  prime  d’assurance  pour  la  protection  de 
ce  capital  qui  a  nom  :  la  santé,  l’existence. 

La  nécessité  de  cette  organisation  s’étendant, 
autrement  que  sur  le  papier,  aux  plus  infimes 
hameaux,  s’impose  impérieusement  et  l’organisa¬ 
tion  spéciale  du  service  de  la  désinfection  qui  est 
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à  l’ordre  du  jour,  doit  être  résolue  sans  retard. 

Quelques  conseils  généraux  ont  étudié  la  ques¬ 
tion  à  leur  session  d’avril,  un  plus  grand  nombre 
l’ont  ajournée  jusqu’en  août;  pour  aider  ceux  de 
nos  confrères  que  la  question  préoccupe,  nous 
donnons  deux  projets  qui  nous  ont  été  commu¬ 
niqués  et  qui  peuvent  servir  d’exemple. 

L’un  est  celui  du  Loiret,  l’autre  celui  de  la 
Seine- Inférieure.  Nous  nous  réservons  de  revenir 
sur  ces  projets,  mais  nous  croyons  devoir  les  pu¬ 
blier  dès  maintenant,  estimant  qu’ils  peuvent 
servir  de  thèmes  de  discussion. 

On  remarquera,d’ailleurs,  qu’un  grand  nombre 
d’articles  ne  font  que  reproduire  les  articles  du 
règlement  d’administration  publique. 

RÉGLEMENT  DÉPARTEMENTAL  DU  LOIRET 
I.  Organisation  générale.  Personnel. 

Art.  l®f.  —  Un  service  public  de  désinfection  est 
établi  dans  le  département  du  Loiret  eft  exécution  de 
la  loi  du  19  février  1902  sur  la  protection  de  la  santé 
publique. 

Ce  service  est  placé  sous  l’autorité  du  préfet,  et  sous 
le’contrôle  d’un  membre  du  conseil  d’hygiène  nom¬ 
mé  par  le  préfet. 

Il  s’étend  à  toutes  les  communes  dont  la  popula¬ 
tion  est  inférieure  à  20.000  habitants. 

Art.  2. —  A  cet  effet,  chacune  des  circonscriptions 
Sanitaires  du  département  du  Loiret  est  divisée  en  un 
nombre  indéterminé  et  variable  de  postes  compre¬ 
nant  chacun  une  ou  plusieurs  communes  et  munis  se¬ 
lon  leur  importance  d’un  matériel  de  désinfection 
plus  ou  moins  important. 

Art.  3.  —  Dans  chaque  circonscription,  le  service 
est  dirigé  par  Un  délégué  de  la  commission  sanitaire 
agréé  par  le  préfet.  » 

Ce  délégué  veille  à  l’exécution  régulière  et  immé¬ 
diate  des  mesures  de  désinfection  dans  les  conditions 
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Les  déséquilibrés* 

En  voyons-nous  défiler  des  détraqués  des  deux  sexes, 
des  originaux,  des  excentriques,  qui  détonnent  dans 
leur  milieu,  qui  ne  sont  pas  à  leur  place,  ne  font  rien 
comme  tout  le  monde  et  gravitent  dans  un  cercle 
d’idées  fixes,  anormales.  Au  lieu  de  chercher  à  in¬ 
carner  ce  qu’on  appelait  jadis  les  vertus  gauloises, 
d’être  des  agents  de  progrès,  ils  portent  en  eux  la 
dévastation  morale,  les  maladies  les  plus  graves  de 
l’esprit,  les  germes  de  décadence  des  fins  de  races. 

Malgré  les  apparences  les  plus  favorables,  on  ne 
peut  croire  aveuglément  à  la  façade  du  voisin,  sans 
courir  le  risque  d’être  dupe.  Us  sont  innombrables 
les  cerveaux  qui  ont  une  lézarde,  un  ver  rongeur,  une 
tare  constitutionnelle.  D’abord  Inoffensifs,  ils  se 
transforment  en  instruments  de  désorganisation,  en 
dilapidateurs  des  biens  intellectuels  qui  leur  furent 
transmis. 

Même  dans  nos  rangs,  même  parmi  les  médecins, 
on  peut  en  rencontrer  d[ont  la  jugeotte  et  l’esprit  de 
suite  laissent  fort  à  désirer.  Les  prétentions  incroya¬ 
bles  de  quelques-uns  contribuent  à  accroître  le  heurt 
des  caractères,  à  semer  la  discorde,  les  éléments  de 


techniques  prescrites  par  le  conseil  süpérieur'd’lij- 
giène.  Il  veille  également  à  ce  que  les  postes-de  désh 
fection  soient  constamment  mu  nis  du  matériel  et  des 
désinfectants  nécessaires  et  à  ce  que  les  c  hefs  de  poste 
tiennent  avec  soin  le  registre  de  contrôle. 

11  présente,  tous  les  mois  au  moins,  à  la  commis¬ 
sion  sanitaire  un  rapport  sur  les  résultats  et  les  be¬ 
soins  du  service  de  la  circonscription  ;  ce  rapportes! 
trans  mis  au  préfet  avec  l’avis  de  la  Commission. 

Art.  4.  —  A  la  tête  de  chaque  poste  est  placé  un 
chef  de  poste,  assisté,  s’il  y  a  lieu, d’agents  ou  d’aides. 

Ces  chefs  de  poste  sont  nommés  et  révoqués  parle 
préfet  sur  la  proposition  du  délégué  de  la  commission 
sanitaire. 

Les  chefs  de  poste  sont  assermentés.  , 

Le  préfet  peut  faire  assermenter  les  agente,  s’il  y  j 
lieu. 

Art.  5.  —  Les  chefs  de  poste-  et  les  agente  procè¬ 
dent  eux-mêmes  aux  opérations  de  désinfection. 

Le  chef  de  poste  tient  un  registre  des  déclarations, 
à  lui  adressées  par  les  maires,  des  opérations,  trans¬ 
ports  et  voyages  effectués  et  dresse,  pour  chaque  sé¬ 
rie,  la  feuille  spéciale  exigée  par  le  ministre  de  l’inté¬ 
rieur. 

Art.  6.  —  Le  délégué  de  la  commission  sanitaire 
reçoit,  lorsqu’il  est  envoyé  dans  une  commune,  une 
vacation  de  dix  francs,  plus  une  indemnité  de  dépla¬ 
cement  calculée  à  raison  de  cinquante  centimes  par 
kilomètre  de  commune  à  commune  et  à  l’aller  seule-' 
'ment. 

Il  reçoit  en  outre,  pour  chaque  rapport,  une  indem¬ 
nité  de  cinq  francs. 

Art.  7.  —  Les  chefs  de  poste  reçoivent,  par  opéra¬ 
tion,  une  allocation  de  cinq  francs  plus,  s’il  y  a  lieu, 
une  indemnité  de  déplacement  de  quarante  cen¬ 
times  par  kilomètre  compté  de  comrtiune  à  communt 
et  à  l’aller  seulement. 

Les  agents  et  aides  reçoivent  une  indemnité  de 


zizanie,  les  vexations  comminatoires  qui  ne  s’ou¬ 
blient  pas. 

La  scission  commence  dès  l’école  et  se  continue 
dans  le  quartier  latin,  Tâge  ne  faisant  qu’arcentuer 
les  divergences,  les  travers,les  ridicules,  les  malenten¬ 
dus  des  êtres.  Les  fortes  têtes,  les  émancipés  qui  n’ad¬ 
mettent  aucun  joug,  aucune  contrainte,  se  montrent 
infidèles  à  l’amitié,  font  bande  à  part,  loin  des  bana¬ 
les  austérités,  cherchent  à  étonner  leurs  anciens  ca¬ 
marades,  non  par  leur  labeur  ou  une  féconde  émé- 
tion,  mais  par  des  allures  étranges,  une  hâblerie  ani 
prétentions  pédantes,  un  accoutrement  excentriqw 
des  amourettes  tapageuses,  des  écarts  précoresd 
des  excès  de  toute  nature. 

On  prétend  qu’il  faht  bien  que  jeunesse  se  pas», 
qu’un  rieq  suffît  pour  la  toucher  au  cœur  ou  plin 
bas  ;  mais  elle  se  passe  souvent  fort  mal,  se  proloi^! 
outre  mesure  au  détriment  de  soucis  plus  ^aves  (t 
plus  nécessaires. 

Que  de  débutants,  qui  ont  laissé  derrière  eux  me 
réputation  un  peu  trouble,  sans  compter  des  dettes 
criardes,  contractées  autant  par  ostentation  qw 
par  besoin,  complètent  ces  prémisses  en  s’installaat 
au-dessus  de  leurs  moyens,  en  faisant  de  grosses  dé¬ 
penses,...  à  crédit,  en  recherchant  les  postes  brillaols 
ou  agréables  où  il  faut  pouvoir  attendre  et  oùlesélii 
sont  bien  rares.. 

Pleins  de  gloriole,  sourds  aux  conseils  de  prudence, 
ils  accumulent  meubles  rares,  tentures  et  bibelotsdc 
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cinquante  centitties  par  heure  plus,  s’il  y  a  lieu,  l’in^ 
demoité  kilométrique  calculée  comme  pour  les  chefs 
de  postai  ■  » 

II.  Materiel. 

Ani.  8.  —  Le  matériel  des  postes  de  désinfection 
comprend  : 

1®  Un  sac  en  toile  capable  de  recevoir  les  objets  à 
désinfecter  en  profondeur  (matelas,  effets,  etc.)» 

2"  Une  bâehe  en  toile,  destinée  à  fermer  les  ouver¬ 
tures,  cheminée,  portes,  etc,  et  une  provision  de  pa¬ 
pier  gommé  destiné  à  calfeutrer  les  fenêtres  ; 

3»  Un  seau  en  bois  ; 

4®  Dix  paquets  de  sulfate  de  cuivre  de  50  grammes 
chacun  ; 

5®  Deux  kilos  de  soufre  j 

6®  Deux  kilos  de  carbonate  de  soude  ; 

7»  Deux  litres  d’extrait  d’eau  de  Javel  ; 

8®  Des  produits,  pouvant  dégager  des  vapeurs  de 
formol  sans  instruments  ou  appareils  et  dans  l’avenir 
toutes  autres  substances  ou  procédés  économiques, 

rouvés  par  le  ministère. 

a  quantité  de  ces  produits  devra  être  suffisante 
pour  désinfecter  200  mètres  cubes. 

Les  postes  principaux  sont  pourvus  en  outre  d’une 
étuve  à  désinfection. 

Abt.  9.  —  Le  mode  d’achat  du  matériel  de 
désinfection  et  des  substances  désinfectantes  fera 
l’objet  d’instructions  spéciales. 

IIl.  Fonctionnement  du  service. 

Art.  10.  —  Dans  toutes  les  communes,  le  maire, 
dés  qu’il  a  reçu  la  déclaration  que  comporte  l’une  des 
maladies  suivantes  mentionnées  à  la  première  partie 
de  la  liste  arrêtée  par  le  décret  du  10  février  1903, 
savoir  ;  -  . 

1®  Fièvre  typhoïde  ;  2*  Typhus  exanthématique  ; 
3®  Variole  et  varioloïde  ;  4°  Scarlatine  ;  5°  Rougeole  ; 
6®  Diphtérie  ;  7“  Suette  miliaire  ;  8°  Choléra  et  mala¬ 


choix,  sans  même  savoir  comment  et  quand  ils  pour¬ 
ront  s’acquitter  . 

Ils  ne  veulent  pas  s’en  rapporter  à  leure  aînés,qui 
les  ont  prévenus  que  la  clientèle  n’arrivait  pas  du 
jour  au  lendemain,  qu’il  est  bien  difficile  de  faire  sa 
trouée,  etc.,  etc. 

Mal  préparés  à  une  tâche  austère,  à  un  rôle  de  dé¬ 
vouement,  ils  ne  tardent  pas  à  se  décourager,  même 
lorsqu’ils  n’ont  pas  de  difficultés  avec  un  créancier 
inexorable.  Profondément  déçus,  atteints  dans  leur 
amour-propre^  dans  leur  impuissance  dominatrice, 
ne  voyant  partout  que  concurrence  déloyale,  ils  s’em¬ 
pressent  de  renoncer  aux  relations  cordiales  qui  font 
l'agrément  de  la  vie  profe.ssionnidlo,  .nbandoiinent 
la  besogne  saine,  quoique  peu  réimmératiuce,  pour  se 
lancer  avec  une  infinie  lassitude  dans  les  aventures, 
pour  taire  appel  à  tous  les  dérivatifs  qui  sont  à  leur 
portée:  au  jeu,  aux  entreprises,  aux  spéculations,  aux 
intrigues  et  même  à  l’alcoolisme. 

Beureüx  encore  lorsqu’ils  ne  font  pas  un  mariage 
dygent  peu  avouable  :  c’est  le  prélude  de  bien  des 
vilenies,  d’une  existence  abominable  couronnée  par 
une  séparation  tapageuse,  où  le  coupable  finit  trop 
lard  par  regretter  d’avoir  vendu  sa  jeunesse  à  une 
femme  sensuelle,  plus  âgée  que  lui,  ou  à  quelque  fille 
acariâtre  et  maladive,  de  la  famille  des  girafes,  dont 
l’esprit  est  aussi  étriqué  que  le  corps. 

11  y  a  des  gens  qui  ne  savent  pas  se  maîtriser,  ty¬ 
rannisés  en  quelque  sorte  pur  une  puissance  parasite 


dies  cholériformes  ;  9®  Peste;  10  Fièvre  jaune  ;  ll®Dy- 
senterie  ;  12°  Infection  puerpérale  et  ophtalihie  des 
nouveau-nés  lorsque  le  secret,  de  l’ accouchement 
n’a  pas  été  réclamé  ;  13®  Méningite  cérébro-spinale 
épidémique  ; 

avertit  le.  chef  de  poste  auquel  est  rattaché  le  domicile 
du  malade. 

S’il  apprend  qu'il  n’y  ait  pas  de  médecin  traitant, 
il  ènvoie  Un  médecin  et  prénd  ensuite,  sur  la  déclara¬ 
tion  de  celui-ci,  les  mesurés  prescrites  par  le  règle¬ 
ment  d’administration  publique. 

Le  délégué  de  la  circonscription  sanitaire  est  aVertl 
par  le  préfet  ou  le  soUs-préfet. 

Art.  11.  —  Le  chef  de  poste  se  transporté  oü  en¬ 
voie  au  domicile  du  malade  un  agent  muni  des  désin¬ 
fectants  appropriés.  , 

L’agent  S’adresse,  en  vue  de  l’exécution  des  mesu¬ 
rés  à  prendre,  au  principal  occupant,  chef  de  famille 
ou  d’établissement  des  locaux  où  se  trouve  le  malade 
et,  à  Son  défaut,  dans  l’ordre  ci-après,  au  conjoint,  à 
l’ascendant,  an  plus  proche  parent  du  malade  ét  à 
toute  personne  résidant  avec  lui  ou  lui  donnant  ses 
soins. 

Il  remet  à  cette  personne  la  note  arrêtée  par  le  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur  rappelant  l’obligation  de  la  désin¬ 
fection  et  reproduit  les  pénalités  prévues  par  la  loi 
ainsi  que  le  tarif  de  désinfection. 

Il  se  met  à  sa  disposition  pour  l’exécution  des  me¬ 
sures  indispensables. 

Ces  mesures,  pendant  le  cours  de  la  maladiejConcer- 
nant  essentiellement  la  désinfection  des  linges  conta¬ 
minés  ou  souillés  et  des  déjections  ou  excrétions  ;èlles 
ne  peuvent  constituer  une  intervention  quelconque 
dans  le  traitement  du  malade. 

Art.  12.  —  En  cas  du  transport  du  malade  hors  de 
son  domicile,  après  la  guérison  ou  en  cas  de  décès  àU 
cours  ou  à  la  suite  d’une  des  maladies  prévues  à  l’àr- 
ticle  10,  la  désinfection  totale  des  locaux  occupés 
personnellement  par  le  malade  et  des  objets,  qui  on 


qui  annule  leur  libre-arbitre,  ainsi  que  l’a  si  bien  dit 
Antoine  Nau  [Force  ennemie)-,  ils  sont  habités,comme 
un  fruit  véreux,  par  un  envahisseur  qui  commande 
en  maître. 

Il  y  a  des  moments  où  le  sage  lui-même  ne  sé  sent 
plus  seul  en  soi,  où  il  a  conscience  d’une  lutte  in¬ 
térieure,  d’un  dédoublement  de  son  être,  où  l’esprit 
du  mal  paraît  prédominer  pour  Iqj  dicter  de  fâcheu¬ 
ses  déterminations. 

C’est  un  toqué,  un  maboul,  sur  lequel  on  nê  peut 
pas  compter,  dit-on  avec  un  dédain  indulgent  ;  de  là 
un  sentimentalisme  dangereux  et  une  mansuétude 
extrême,  au  nom  du  fatalisme  de  la  passion,  de  l’ir¬ 
responsabilité  de  la  névrose,  non  seulement  de  la 
pai't  du  public,  mais  encore  de  certains  magistrats, 
alors  que  la  préservation  de  la  société  exigerait  par¬ 
fois  des  mesures  rigoureuses,  des  soins  préventifs,  de 
façon  à  empêcher  les  demi-fous  de  nuire  ou  de  ré¬ 
cidiver. 

C’est  en  s’inspirant  d’une  pensée  de  préservation 
générale  que  le  professeur  Grasset  a  conclu  qu’il 
fallait  à  la  fois  traiter  et  punir  les  demi-fous  et  les 
demi-responsables  ;  «  Le  tout,  a  dit  Pierre  Baudin,  est 
de  bien  se  rendre  compte  du  caractère  de  la  peine. 
Elle  maintient  dans  la  demi-conscience  la  certitude 
d’un  châtiment  et  la  crainte  du  châtiment  vient  for¬ 
tifier  la  volonté.  Elle  lui  sert  toujours  de  tuteur. 
C’est  une  conscience  de  deuxième  ligne,  mais  cl^st 
une  copsci'nce.  Et  la  preuve  que  cotte  force  delà 
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pu  être  contaminés  pendant  la  maladie  doit  être  opé¬ 
rée  sans  délai. 

Art.  13.  —  Lg  maire  prévenu  soit  par  l’avis  donné 
par  la  famille,  soit  par  la  déclaration  de  décès  infor¬ 
me  le  chef  du  poste  auquel  est  rattaché  le  domicile  à 
désinfecter. 

Le  chef  de  poste  adresse  à  la  personne  désignée  à 
l’article  11  un  avis  faisant  connaître,  au  moins  douze 
heures  à  l’avance,  le  moment  où  il  sera  procédé  aux 
mesures  de  désinfection.  Un  pareil  avis  est  adressé  en 
cas  de  décès  aux  héritiers  s’ils  habitent  la  commune 
et  sont  connus  de  l’administration. 

Le  délai  de  douze  heures  ci-dessus  pourra  être 
abrégé  par  une  décision  motivée  du  maire. 

A  défaut  d’une  des  personnes  énumérées  à  l’article 
8  et  en  l’absence  des  héritiers,  le  maire  prend  les  me¬ 
sures  nécessaires  pour  que  les  objets  contenus  dans  le 
local  à  désinfecter  ne  soient  ni  détournés  ni  détériorés. 

Art.  14.  —  Dans  le  cas  où  le  poste  chargé  de  la  dé¬ 
sinfection  ne  posséderait  pas  d’étuve  et  que  la  désin¬ 
fection  en  profondeur  des  objets  de  literie  ou  autres 
serait  nécessaire,  le  chef  de  poste,  après  avoir  enfer¬ 
mé  lesdits  objets  dans  le  sac  en  toile  prévu  à  cet  effet, 
les  fera  transporter  au  poste  principal,  pourvu  d’une 
étuve,  auquel  est  rattaché  la  commune. 

Art.  15.  —  Si,  au  cours  de  la  désinfection,  la  des¬ 
truction  d’un  objet  mobilier  est  jugée  nécessaire  par 
le  service,  il  y  est  procédé  sur  l’ordre  du  maire.  En 
cas  de  refus  du  maire,  le  préfet  statue. 

Art.  16.  —  Il  est  dressé  un  état  descriptif  et  esti¬ 
matif,  des  objets  à  détruire  par  le  chef  de  poste  ou 
l’agent  qui  s’est  rendu  à  domicile  contradictoirement 
avec  le  propriétaire  de  l’objet  ou  l’une  des  personnes 
désignées  à  l’article  11.  Cette  personne  peut  être  rem¬ 
placée  par  un  héritier  s’il  s’agit  d’une  desinfection 
après  décès. 

En  cas  de  refus  d’une  des  personnes  ci-dessus  énu¬ 
mérées  de  concourir  à  la  rédaction  de  l’état  ou  en  cas 


d’impossibilité  de  la  dresser  contradictoirement,  le 
chef  de  poste  ou  l’agent  mentionne  l’une  ou  l’autre  de 
ces  causes  ddns  un  procès-verbal, auquel  il  joint  l’étal 
dressé  par  lui  seul. 

L’état  et,  s’il  y  a  lieu,  le  procès-verbal  soiit  déposés 
à  la  mairie  et  communiqués  en  duplicata  au  sous-pré¬ 
fet.  Si  une  indemnité  est  réclamée,  la  demandées! 
pareillement  adressée  au  sous-préfet  pour  les  arron¬ 
dissements  de  Gien,Montargis  et  Pithiviers,  et  au  pré¬ 
fet  directement  pour  l’arrondissement  d’Orléans. 

Art.  17.  —  Si  le  maire  reçoit  la  déclaration  d’sne 
des  maladies  ci-après  désignées  et  figurant  à  la  deu¬ 
xième  partie  de  la  liste  arrêtée  par  le  décret  du  10  fé¬ 
vrier  1903,  savoir  : 

14°  Tuberculose  pulmonaire  ;  15°  Coqueluche; 
16°  Grippe  ;  17°  Pneumonie  et  bronchopneumoiiie; 
18°  Erésypèle  ;  19°  Oreillons  ;  20°  Lèpre  ;  21°  Teigne; 
22°  Conjonctivite  purulente  et  ophtalmie  granuleuse; 
il  avertit  le  chef  de  poste,  lequel  est  tenu  de  se  met¬ 
tre  immédiatement  à  la  disposition  du  malade  ou  de 
sa  famille,  pour  assurer  la  désinfection  dans  les  condi¬ 
tions  prescrites  par  le  Conseil  supérieur  d’hygiène  pu¬ 
blique. 

Art.  18.  —  La  personne  à  qui  a  été  remise  la  noie 
prévue  par  l’article  11, peut  exécuter  ou  faire  exécute 
elle-même  la  désinfection,  à  la  condition  de  prend» 
sur  une  formule .  qui  est  mise  à  sa  disposition  p» 
l’agent,  l’engagement  : 

1°  De  se  conformer  exactement,  pendant  le  coûts 
de  la  maladie,  aux  instructions  du  Conseil  supérieut 
d’hygiène  publique,  approuvées  par  le  ministre  del’ii- 
térieur  et  dont  un  exemplaire  lui  est  remis  ; 

2°  De  se  soumettre,  dans  l’exécution  des  mesurts 
prises  ,  au  contrôle  de  l’agent  du  service  public  quint 
pourra  se  présenter  au  domicile  du  malade  plus  d'm 
fois  par  jour  ; 

3°  D’avertir  sans  délai  le  maire,  le  cas  échéant,di 
transport  du  malade  hors  de  son  domicile  ; 

4°  D’avertir  le  maire  de  la  première  sortie dunii 


crainte  pénale  est  grande,  c’est  qu’elle  faiblit  quand 
la  répression  des  crimes  faiblit  en  général.  Plus  il  y  a 
de  criminels  cpui  échappent,  plus  il  y  a  de  tentations 
au  crime.  Peu  nous  importe  donc  de  savoir  si  le  crime 
est  une  demi-1'olie  par  définition,  il  doit  être  puni 
quand  même.  » 

Le  désordre  de  l’esprit  et  les  troubles  vésaniques 
sont  d’ailleurs  souvent  le  produit  de  mauvaises  ha¬ 
bitudes  de  vie,  d’excès  de  toute  nature,  en  somme 
de  tout  ce  qui  surexcite  l’action  du  cerveau,  l’affole 
et  la  désagrège.  On  peut  donc  les  éviter,  dans  une  cer¬ 
taine  mesure,  même  avec  des  dispositions  liéréditai- 

La  folie  l'st  nias  par  ticulièrement  le  mal  des  villes 
et  lo  plaie  ce  Paris.  Si  vous  voulez  y  échapper,  con¬ 
seille  le  D'  Toulouse,  ne  vous  surmenez  pas,  ne  buvez 
pas  et  évitez  l’avarie. 

Que  le  destin  vous  préserve  d’avoir  votre  existence 
empoisonnée  par  des  caractères  versatiles,  qui  pen¬ 
sent  et  disent  le  lendemain  le  contraire  de  ce  qu’ils 
ont  fait  et  soutenu  la  veille,  bouleversant  tout  sur 
leur  passage,  se  consumant  dans  la  fièvre  stérile  du 
caprice,  de  la  fantaisie,  qui  vivent  en  ua  perpétuel 
déséquilibre  de  l’esprit  et  du  cœur. 

On  a  tort  d’en  rire  et  de  ne  pas  se  tenir  sur  la  dé¬ 
fensive  contre  l’insuffisance  mentale  ou  le  défaut  de 
résistance  nerveuse.  Pour  ne  se  placer  qu’au  point  de 
vue  matrimonial,  tout  médecin  devrait  être  effrayé 


en  songeant  à  quoi  on  s’expose  en  entrant  àlalégèn 
dans  certaines  familles  dont  l’hérédité  est  trèschai- 
gée.  Il  a  beau  y  avoir  alliance,  il  ne  saurait  y  avoit 
fusion  des  êtres  entre  gens  valides  et  cérébram 
prédisposés.  Trélat  a  jadis  déclaré  qu’un  mariagem 
peut  être  heureux  et  paisible  avec  un  esprit  insociai 
qui  trouble  l’existence  de  son  conjoint,  fait  de  l'ai 
-sociation  conjugale  un  combat  de  tous  les  jours, mI 
impossibles  la  paix  et  les  épanchements  du  ménagt- 

C’est  pour  l’avoir  oublié  que  plus  d’un  des  nôtres, 
cruellement  désabusé,  réalise  le  dicton  peu  rassa- 
rant  :  aujourd’hui  marié,  demain  marri  ! 

il  y  a  des  nerveux  qui  sc  dépêchent  dans  tousleafi 
actes,  qui  ne  savent  ni  aimer,  ni  mastiquer  posémeati 
leur  besogne  est  toujours  bâclée  ;  ils  mangent  trif 
ou  trop  vite  avec  une  fâcheuse  précipitation  qui  là 
prédispose  aux  troubles  gastro-intestinaux  les  pis 
variés. 

On  ne  saurait  leur  demander  la  réalisation  duvM 
formulé  par  Lucrèce,  de  pouvoir  contempler  toute 
choses  avec  un  esprit  pacifié  :  Paccatâ  passe  oimù 
mente  tueri  ! 

Où  est  Vhomo  sapiens  dans  ces  cas  non  catalogué, 
en  dehors  du  cadre  nosologique,  qui  conflneutl 
l’obscure  forêt  de  la  démence  ? 

Malheureusement,  il  n’y  a  pas  que  les  individusfii 
manquent  de  pondération,  le  souverain  populaireaiiî 
mille  têtes,  sous  l’influence  de  la  tension  fébrile  pti- 
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lade  après  sa  guérison,  en  vue  de  l’application  de  l’ar- 
tiole  12  dü  présent  rgèlement; 

Art.  19;  —  Saüf  le  cas  d’urgence  constaté  par  un 
arrêté  du  maire  ou, à  son  défaut, dü  préfet,  les  mêmes 
personnes  peuvent  exécuter  oü  faire  exécuter  par 
leurs  soins  la  désinfection  dans  le  cas  visé  par  l’article 
13  sous  les  conditions  prévues  au  paragraphe  1®”  de 
l’article  18  èt  en  outre  : 

;  1“  De  prévenir  au  moins  douze  heures  à  l’avance 
le  chef  de  poste  du  moment  où  l’opération  doit  avoir 

2“  De  se  soumettre,  dans  l’exécution  des  mesures 
prises,  au  contrôle  de  l’agent  dû  service  public  qui 
s’assurera  sur  place  si  les  opérations  sont  exécutées 
dans  les  conditions  techniques  formulées  par  le  mi¬ 
nistre  de  l’Intériéur  après  avis  dù  Conseil  supérieur 
d’hygiène  publique  et  spécialement,  quand  il  est  fait 
usage  d’appareils,  s’ils  fonctionnent  dans  les  condi¬ 
tions  imposées  par  le  certificat  de  vérification  prévu 
au  décret  du  7  mars  1903. 

IV<  Taxes. 

Art.  20.  —  Les  opérations  de  désinfection  donnent 
heu  à  la  perception  de  taxes  de  remboursement  pré¬ 
vues  par  le  8  4  de  l’article  26  de  la  loi  du  15  février 
1902. 

Ces  taxes  sont  dues  par  le  malade  ou, en  cas  de  décès, 
par  ses  héritiers. 

Toutefois,  dans  les  cas  visés  à  l’article  25  ci-des¬ 
sous,  elles  sont  dues  par  les  gérants,  propriétaires, 
maîtres  ou  patrons.  Dans  le  cas  où  il  s’agit  d’éta¬ 
blissements  charitables  ou  scolaires,  elles  sont  à  la 
charge  des  établissements. 

La  désinfection  est  gratuite  pour  les  indigents. 

Art.  21.  —  I.es  taxes  sont  calculées  proportionnel¬ 
lement  à  la  valeur  locative  de  l’ensemble  des  locaux 
d'habitation  dont  dépend  la  pièce  occupée  par  le  ma¬ 
lade  àraison  de  2.50  %  dans  les  communes  comptant 


moins  de  5.000  habitants  et  de  2  %  dans  les  communes 
comptant  de  5.000  à  20.000  habitants. 

Si  la  tax;e  à  percevoir  en  vertu  de  ce  tarif  dépassé 
30  francs  par  pièce  soumise  a  la  désinfection,  elle  eSt 
réduite  d’office  à  ce  maximum. 

Art.  22.—  La  taxe  est  applicable,  quel  qüe  soit  le 
mode  de  désinfection  des  locaux  ou  des  objets  qu’ils 
renferment,  que  ces  derniers  soient  désinfectés  sur 
place  ou  au  dehors. 

Bile  comprend  l’ensemble  des  opérations  occasion¬ 
nées  par  la  même,  maladie  ;  néanmoins  si  la  maladie 
excède  une  période  de  six  mois,  la  taxe  ne. comprend 
que  les  opérations  effectuées  au  cours  de  cette  période 
et  elle  est  renouvelable  pour  chaque  période  nouvelle 
de  six  mois.  ,  . 

Elle  comprend  également  les.  frais  de  transport. 

Art.  23.  —  Dans  le  cas  où  là  désinfection  des  objets 
est  demandée  indépendamment  de  celle  des  locaux, 
la  taxe  est  réduite  de  moitié  de  ce  qü’elle  eût  été  si  la 
désinfection  avait  porté  également  sur  le  local  ayant 
renfermé  lesdits  objets. 

Art.  24.  —  Sur  la  demande  des  intéressés;  le  ser¬ 
vice  peut  effectuer  dé  nuit  la  désinfection  totale  pré¬ 
vue  par  l’article  12  du  présent  règlement.  Dans. ce  cas 
l’opération  donne  lieU  à. une  redevance  supplémen¬ 
taire  montant  à  50  %  de  la  taxe.  .,  , 

Art.  25. —  Pour  la  désinfection  des  chambres  d’hô¬ 
tels  garnis,  ainsi  que  des  loges  des  concierges,  de, s 
chambres  de  domestiques  et  des  chambres  individuel¬ 
les  d’ouvriers  logés  chez  leurs  patrons,  lorsque  ces  lo¬ 
gés  et  chambres  font  partie  d’une  habitation  collecti¬ 
ve,  ja  taxe  est  réduite  àune  Somme  fixe  de  ciiiq  frdncs. 

Art.  26.  —  F’Our  les  opérations  dé  désiilfection 
dans  lés  Cas  autres  qüë  ceux  qui  entràîrtéùt  ühè’.ohli- 
gation  légale  (article  10),  les  taxes  sont  rédüites  de 
25  %.  _  .  ■  .  .  ,  , 

Art.  27.  —  Les  taxes  sont  établies  sur  dés  états, 
d’après  les  feuilles  dressées  par  le  Chef  de  posté  et  cer¬ 
tifiées  par  le  délégué  de  la  commission  sanitaire. 


voquée  par  les  agitateurs  et  les  fanatiques,  est  bien 
prompt  à  s’exalter.  Il  est  trop  souvent  au-dessus  ou 
au-dessous  de  la  raison,  rarement  dans  la  moyenne-, 
ëtiiy  a  certainement  quelque  chose  de  pathologique, 
de  disproportionné  dans  ses  instincts  de  rage  inter- 
ritittente  et  de  destruction,  qui  nous  reportent  aux 
temps  barbares., 

il  a  bèsoin  d’êtresoigné,  ce  pessimisme  démocrati¬ 
que,  si  facile  à  mettre  en  ébullition,  à  se  poser  en  vic¬ 
time,  à  user  de  violence  et  à  se  porter  aux  extrêmes, 
dans  un  besoin  toujours  accru  d’injures  et  de  repré¬ 
sailles,  au  risque  de  s’aliéner  les  sympathies  les  plus 
sincères. 

Nous  devons  considérer  comme  non  moins  fâ¬ 
cheuse  pour  la  marche  en  avant  de  notre  espèce,  la 
contre-partie  de  ce  qui  précède.  Il  y  a  aussi  ciuelque’l 
chose  d’anormal  dans  la  lassitude  découragée  et  la  j 
tendance  au  renoncement  des  classes  supérieures, 
qui  ne  voient  que  désastres  et  ruines  en  perspective. 
Elles  doh'ent  encore  chercher  à  dissiper  les  malenten¬ 
dus,  à  pacifier  les  volontés  rivales,  puisqu’elles  n’ont 
pas  épuisé  les  réservés  suprêmes  de  la  conciliation. 
■J’ajoutérai  efue  les  nations  sont  guérissables  comme 
les  individus,  surtout  lorsqu’elles  ne  se  résignent  pas 
à  leur,  amoindrissement  et  s’efforcent  de  conserver 
ievir  prestige.  *  - 

Heuréusefnént,  malgré  ce  qu’on  constate  d’aber¬ 
rations  dans  les  esprits  et  de  fissures  dans  l’édifice  so-  j 
cial,  il  reste  assez  de  bons  bergers,  de  thérapeutes  ex-  < 


perts,  pour  lutter  contre  de  telles  infirmités,  ppitf  pan¬ 
ser  des  plaies  aussi  graves;  pour  consolider'  cer¬ 
tains  refuges,  les  dernières  forteresses  du  bon  sens  et 
de  la  raison. 

Il  n’y  a  qu’à  sé  tourner  dü  côté  des  laboratoires  et 
des  ateliers  en  gestation,  là  où  les  véritables  ouvriers 
de  la  pensée,  de  la  science,  en  compagnie  d’humbles 
collaborateurs  qui  ne  demandent  qù’à  les  secoiider 
dans  leur  tâche,  luttent  sans  trêve,  en  dehors  de  l’é- 
troitosse  des  égo'ismes  et  des  partis,  pour  améliorer 
le  sort  commun. 

Ils  ne  se  paient  pas  d’utopies,  ne  cherchent  pas 
à  griser  les  foules  avec  des  plumes  creuses  et  des  mots 
pompeux,  sachant  par  expérience  que  le  progrès 
marche  à  pas  lents,  que  les  révolutions  brutales  ne 
laissent  que  ruines  derrière  elles. 

Ils  savent  se  contenter  de  peu,  sans  perdre  courage, 
et,  au  soir  d’une  vie  bien  remplie,  ne  croiènt  pas 
avoir  manqué  à  leur  devoir  et  s’être  usés  en  vain 
s’ils  ont  contrilüié  même  pour  une  part  modeste  à 
rendre  leurs  oompalriotos  moins  màlheureTix  et  meil¬ 
leurs  ! 

D'-  GuELtETŸ 
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Le  montant  de  ces  taxes  porté  en  recettes  au  bud¬ 
get  départemental,  est  déduit  des  dépenses  de  fonc¬ 
tionnement  du  service  avant  leur  répartition  entre 
les  communes,  le  département  et  l’Etat. 

V.  Ordonnancement  des  dépenses. 

Art.  28.  —  Toutes  les  dépenses  relatives  au  fonc¬ 
tionnement  du  service,  à  l’achat  des  substances  désin¬ 
fectantes,  à  la  destruction  des  objets  mobiliers  sont 
mandatées  par  le  préfet. 

Art.  29.  —  Ces  dépenses  sont  payées  sur  la  pro¬ 
duction  de  mémoires  qui  doivent  être  adressés  au 
préfet,  à  la  fin  de  chaque  semestre. 

Ces  mémoires  devront  être  établis  en  double  expé¬ 
dition  sur  des  feuilles  fournies  par  l’administration 
et  que  les  intéressés  se  procureront  près  des  chefs  des 
postes. 

L’une  des  expéditions  devra  être  timbrée  à  0  fr.  60 
si  le  taux  des  mémoires  est  supérieur  à  dix  francs. 

Art.  30.  —  Tous  les  ans,  avant  le  cinq  janvier, 
sous  peine  de  déchéance,  les  mémoires  relatifs  à  l’an¬ 
née  précédente  devront  être  parvenus  à  la  préfec¬ 
ture. 

Toute  réclamation  qui  se  produirait  postérieure¬ 
ment  à  cette  date,  serait  considérée  comme  nulle  et 
non  avenue. 

SERVICE  DEPARTEMENTAL  DE  LA  SEINE- 
INFERIEURE. 

Article  premier.  —  Un  service  public  de  désin¬ 
fection  est  établi  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  en  exécution  de  la  loi  du  15  février  1902, 
Sur  la  protection  de  la  santé  publique  et  du  décret  du 
10  juillet  1906. 

Ce  service,  placé, sous  l’autorité  du  préfet  et  le 
contrôle  d’un  membre  du  Conseil  d’hygiène  départe¬ 
mental  désigné  par  le  préfet,  a  pour  objet  d’assurer 
aux  conditions  ci-après  et  avec  le  concours. du  corps 
médical,  la  désinfection  dans  les  communes  dont  la 
population  n’atteint  pas  2,000  habitants. 

Art.  2.  — •  La  désinfection  est  obligatoire  ou  facul¬ 
tative  dans  les  cas  de  maladies  ci-après  : 

(Suis  la  nomenclature  des  maladies.) 

Organisation  du  service. 

Art.  3.  —  Un  poste  de  désinfection  est  établi  au 
chef-lieu  de  chacune  des  circonscriptions  sanitaires. 

Art.  4.  —  Chaque  poste  de  désinfection  est  ins-, 
tallé  dans  un  local  exclusivement  affecté  à  cet  usage 
et  pourvu  du  matériel  et  des  désinfectants  nécessai- 

Uii  chef  de  poste,  assisté  d’un  ou  de  plusieurs 
agents,  en  a  la  direction. 

Art.  5.  —  Le  chef  de  poste  est  tenu  : 

'  1“  De  mentionner  sur  un  registre  de  contrôle  la 
réception  des  bulletins  de  renseignements  prévus 
aux  articles  9,  to.  11,  12,  19,  éinanant  du  médecin 
traitant  ou,  à  défaut,  du  médecin  cantonal  des  épi¬ 
démies  ; 

2°  D’inscrire  sur  ce  registre  les  opérations,  trans¬ 
ports  et  voyages  effectués  ; 

3°  De  dresser  pour  chaque  série  d’opérations  une 
feuille  spéciale,  conforme  au  modèle  arrêté  par  le 
ministre  de  l’Intérieur  ; 

40  De  se  conformer  aux  prescriptions  des  articles 
8,  13,  14,  20,  du  présent  règlement. 

Art.  6.  —  Dans  chaque  circonscription,  le  service 
est  dirigé  par  un  délégué  de  la  Commission  sanitaire 
agréé  par  le  préfet. 

Ce  délégué  veille  à  l’exécution  régulière  et  immé¬ 


diate  des  iriesures  dé  désinfection  dans  les  condition 
techniques  prescrites  par  le  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France  ;  il  veille  égalêment  à  te 
que  le  poste  de  désinfection  soit  constamment  mmi 
du  matériel  et  des  désinfectants  nécessaires,  et  à  ce 
que  le  chef  de  poste  tienne  avec  soin  le  registre  di 
contrôle  prévu  à  l’article  précédent. 

Chaque  mois,  il  présente  à  la  Commission  sanitaire 
un  rapport  sur  les  résultats  et  les  besoins  du  servie* 
de  la  circonscription. 

Ce  rapport  est  transmis  au  préfet  avec  l’avis  delà 
Commission. 

Art.  1.  —  Le  chef  de  poste  et  les  agents  sontnom- 
més  et  révoqués  par  le  préfet,  siu'  la  proposition  di 
délégué  de  la  Commission  sanitaire. 

Le  chef  de  poste  est  assermenté. 

Les  agents  le  sont  également,  si  le  préfet  le  juge 
utile. 

Fonctionnement  du  service 

Art.  8.  —  La  désinfection  des  locaux  ou  des  objels 
qui  y  sont  renfermés  est  opérée  sur  l’avis  du  médecia 
traitant  ou,  à  défaut,  sur  l’avis  du  médecin  cantonal 
des  épidémies., 

Si  certains  objets  ne  peuvent  être  désinfectés s«t 
place,  ils  sont  transportés  par  l’agent  sanitaire  aa 
poste  de  désinfection. 

Ce  transport  a  lieu  dans  des  sacs  spéciaux 'dont  est 
pourvu  cljaque  poste.  .  ■  ■ 

MALADIES  POUR  LESQUELLES  LA  DÉSINPECTIÔ»  Bsi 
OBLIGATOIRE. 

Art.  9.  —  S’il  s’agit  d’une  des  maladies  pourlK- 
quelles  la  désinfection  est  obligatoire  le  médecia 
traitant  qui  consent  à  prêter  son  concours  à  ÜAdmi- 
nistration  pour  assurer  le  service  de  désinfectioa 
transmet  au  maire,  en  même  temps,  que  la  carie- 
lettre  prévue  à  l’article  2  dë  l’arrêté  ministériel  da 
10  février  1903,  un  bulletin  n°  1  de  rsnseignemtiili 
dûment  rempli,  conforme  au'  modèle  reproduit  ea 
annexe  au  présent  règlement. 

Ce  bulletin  est  immédiatement  adressé  par  le  Maire 
au  chef  de  poste. 

Art.  10.  —  Après  la  guérison,  en  cas  de  décès  aa 
cours  ou  à  la  suite  de  la  maladie,  en  cas  de  transporl 
du  malade  hors  de  son  domicile,  le  médecin  traitaat 
transmet  au  mairè  un  bulletin  n°  2  de  renseigneiialt 
dûment  rempli,  conforme  au  modèle  reproduit  ea 
annexe  au  présent  règlement. 

Ce  bulletin  est  imniédiateineut  adressé  pàr  le  maire 
au  chef  de  poste. 

Art.  11.  —  En  cas  de  refus  du  médecin  traitant 
de  lui  fournir  les  renseignements  prévus  au.K  déni 
articles  précédents,  le  maire  délègue  le  médecin canlo- 
liai  des  épidémies  pour  se  rendre  auprès  du  malade. 

Ce  praticien  doit  autant  que  possible  coucerto 
sa  visite  avec  celle  du  médecin  traitant.  . 

Après  constatation  de  la  maladie,  il  remplit  et 
adresse  au  maire  la  formule  de  bulletin  n»  1. 

A  la  fin  de  la  maladie,  on  cas  de  décès  ou  de  ti»- 
fert  du  malade  hors  de  son  domicile,  il  avertit  df 
nouveau  le  maire  en  lui  adressant  le  bulletin  na  y. 

Chaque  bulletin  est  transmis  immédiatement  par 
le  maire  au  chef  de  poste. 

Art.  12.  —  S’il  est  avisé  de  l’existenee  dé  l’dnédB 
maladies  prévues  4  l’article  2  (1'^  partie)  du  présent 
règlement  et  qu’il  n’y  ait  pas  de  médecin  traitant,  le 
maire  envoie  un  médecin. 

Ce  praticien  remplit  et  adresse  au  maire,  quiles 
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fait  parvenir  au  chef  de  poste,  les  bulletins  de  rensei¬ 
gnements  prévus,  ci-dessus. 

Art.  13.  —  Entre  autres  indications,  l’un  et  l’au¬ 
tre  des  bulletins  de  renseignements  mentionnent  si  la 
ksmjection  doit  être  pratiquée  par  le  service  public. 

Dans  ce  cas,  le  chef  de  poste  envoie  aux  intéressés, 
dès  la  réception  du  bulletin  n°  1,  les  désinfectants 
et  objets  réclamés  par  le  médecin  traitant  ou  le  méde¬ 
cin  cantonal  des  épidémies  ainsi  que  les  instructions 
prophylactiques,  rédigées  par  le  Conseil  supérieur 
d’hygiène  publique  de  France. 

Dès  la  réception  du  bulletin  n®  2,  le  chef  de  poste 
prévient  les  intéressés  (1)  du  jour  et  de  l’heure  où  il 
sera  procédé  à  la  désinfection  totale  des  locaux  occu-. 
pés.  personnellement  pat  le  malade  et  des  objets,  qui 
ont  pu  être  contaminés  pendant  la  maladie. 

L’agent  du  poste,  procède  à  la  désinfection  douze 
heures  au  plus  tôt  après  l’arrivée  de  cet  avis,  à  moins 
qu’un  arrêté  du  maire,  notifié  au  chef  de  poste  par  ce 
magistrat,  n’ait  abrégé  ce  délai. 

Art.  14.  —  Sauf  le  cas  d’urgence  constaté  par  un 
arrêté  du  maire  ou,  à  son  détQ.ut,  par  un  arrêté  du 
Préfet,  notifié  au  chef  de  poste,  les  intéressés  peu¬ 
vent  procéder  eux-mêmes  ou  faire  procéder  par  un 
service  privé  à  la  désinfection. 

S’il  résulte  des  renseignements  fournis  par  le  mé¬ 
decin  traitant  ou  le  médecin  délégué,  que  les  intéres¬ 
sés  n’ont  pas  l’intention  de  recourir  au  service  dé¬ 
partemental  de  désinfection,  ils  doivent  prendre 
l’engagement  par  écrit,  sur  des  formules  qui  leur 
sont  adressées  par  le  chef  de  poste,  à  la  réception  des 
bulletins  n™  1  et  2  : 

1»  De  se  conformer  aux  prescriptions  des  articles 
14  et  17  du  décret  du  10  juillet  1906  ; 

2»  De  justifier  auprès  du  maire,  par  la  production 
d’un  certificat  délivré  par  le  médecin  traitant,  que  la 
désinfection  a  été  régulièrement  opérée. 

Art.  15.  —  Le  maire  adresse  sans  retard  au  chef  de 
poste  le  certificat  prévu  au  dernier  alinéa  de  l’article 
précédent. 

Art.  16.—  A  défaut  de  production  de  ce  certificat, 
ou  s’il  résulte  des  constatations  faites  par  l’agent  du 
poste  sanitaire  que  les  engagements  pris  en  vertu 
des  articles  14  et  1;  du  décret  du  10  juillet  1906  n’ont 
pas  été  tenus,  ou  que  la  désinfection  a  été  opérée  par 
les  particuliers  ou  par  un  service  privé  d’une  façon 
insuffisante,  il  est  immédiatement  procédé  à  une  nou¬ 
velle  désinfection  par  le  Service  départemental. 

Art.  17.  —  Si,  au  cours  de  la  désinfection,  la  des¬ 
truction  d’un  objet  mobilier  est  jugée  nécessaire  par 
le  Service,  il  y  est  procédé  sur  l’ordre  du  maire.  En 
cas  de  refus  du  maire,  le  préfet  statue. 

.  Art.  18.  —  Il  est  dressé  un  état  descriptif  et  esti- 
niatif  des  objets  à  détruire  par  l’agent  qui  s’est  rendu 
a  domicile,  contradictoirement  avec  le  propriétaire 
de  l’objet  ou  l’une  des  personnes  intéressées  (2). 
Cette  personne  peut  être  remplacée  par  un  héritier 
s’il  s’agit  d’une  désinfection  après  décès. 

En  cas  de  refus  de  l’intéressé  de  concourir  à  la  ré- 


(Ij  C’est-à-dire  le  principal  occupant,chef  de  famille  ou 
d’établissement  des  locaux  où  se  trouve  le  malade  et 
son  défaut,  dans  l’ordre  ci-après  :  le  conjoint,  l’ascen¬ 
dant,  le  plus  proche  parent  du  malade,  ou  toute  autre 
personne  résidant  avec  lui,  en  lui  donnant  ses  soins. 

Ce  bulletin  de  renseignements  mentionnera  d’ail¬ 
leurs  à  qui  doit  être  adressé  l'avis  qui,  en  cas  de  décès 
du  malade,  devra  être  également  transmis  aux  héri¬ 
tiers,  s’ils  sont  connus  de  l’Administration  et  habi¬ 
tant  la  commune. 

(2)  Voir  la  noie  ci-dessus. 


daction  de  l’état  ou  eh  cas  d’impossibilité  de  le  dres¬ 
ser  contradictoirement,  l’agent  mentionne  l’une  ou 
l’autre  de  ces  causes  dans  un  procès-verbal  auquel  il . 
joint  l’état  dressé  par  lui  seul. 

L’état,  et  s’il  y  a  lieu,  le  procès-verbal,  sont  dépo¬ 
sés  à  la  mairie  et  communiqués  en  duplicata  au  pré¬ 
fet  ou  sous-p^éfet. 

Si  une  indemnité  est  réclamée,  la  demande  est 
adressée  au  préfet,  ou  au  sous-préfet. 

MALADIES  POUR  LESQUELLES  LA  DÉSINFECTION-, 
EST  FACULTATIVE. 

Art.  19.  —  Au  cas  où  il  s’agirait  d’une  des  mala¬ 
dies  pour .  lesquelles  la  désinfection  est  facultative, 
le  médecin  traitant  envoie  au  chef  de  poste  les  bulle- 
letins  de  renseignements  n®®  1  et  2,  si  la  famille  du 
malade  manifeste  le  désir  qu’il  soit  procédé  à  la  dé¬ 
sinfection  par  le  Service  départemental. 

Art.  20.  —  A  la  réception  de  ces  bulletins,  le  chef 
de  poste  se  conforme  aux  prescriptions  de  l’article 
13.  ,  . 

DÉPENSES  "du  SERVICE  ET  TAXES. 

Art.  21.  —  Les  dépenses  du  service  se  divisent  en 
dépenses  d’organisation  et  en  dépenses  de  fonctioù- 
nement.  '  . 

Art.  22.  —  Les  dépenses  d’organisation  compren¬ 
nent  les  frais  d’installation  première  des  postes  de  ■ 
désinfection,  l’acquisition  et  le  renouvellement  du 
matériel  de  désinfection. 

Ces  dépenses  sont  à  la  charge  du  Département  et 
de  l’Etat.  ,  . 

Art.  23.  —  Les  dépenses  de  fonctionnement  com¬ 
prennent  :  ; 

La  rémunération  du  personnel  du  service,  l 

Les  frais  de  déplacement  de  ce  personnel. 

L’indemnité  due  aux  médecins  traitants  ou  aux 
médecins  des  épidémies  pour  l’envoi  des  bulletins  de 
renseignements, 

La  fourniture  des  désinfectants, 

La  location  et  l’entretien  des  locaux  où  sont  ins¬ 
tallés  les  postes. 

L’entretien  du  matériel  et  des  appareils. 

Le  transport  des  appareils  pour  la  désinfection  sur 
place  ou  des  objets  à  désinfecter  aux  étuves.  : 

Les  indemnités  pour  destruction  d’objets  suscep¬ 
tibles  de  désinfection, 

Les  frais  de  bureau,  imprimés,  etc. 

Ces  dépenses  sont  supportées  par  les  communes,  le 
département  et  l’Eta t,suivant  les  règles  fixées  par  les 
articles  27,  28,  29  de  la  loi  du  15  juillet  1893  et  répar¬ 
ties  conformément  aux  dispositions  de  l’article  25  de 
la  loi  du  15  février  1902,  complété  par  la  loi  du  22 
juin  190§. 

Art.  24.  —  Un  arrêté  préfectoral,  pris  sur  l’avis 
conforme  de  la  Commission  départementale,  déter¬ 
minera  le  mode  de  rémunération  du  personnel  du  ser¬ 
vice,  les  frais  de  déplacement  de  ce  personnel  et  le 
montant  de  l’indemnité  à  allouer  aux  médecins  trai¬ 
tants  ou  aux  médecins  dés  épidémies,  pour  l’envoi 
des  bulletins  de  renseignements  prévus  aux  ar¬ 
ticles  9  et  suivants  du  présent  règlement. 

Art.  25.  —  Du  total  des  dépenses  de  fonctionne¬ 
ment  est  déduit,  avant  leur  répartition  entre  les  com¬ 
munes,  le  Département  et  l’Etat,  le  montant  des 
taxes  de  remboursement  prévues  par  le  §  4  de  l’ar¬ 
ticle  23  de  la  loi  du  15  février  1902.^ 

Ces  taxes,  établies  proportionnellement  à  la  valeur 
locative  de  l’ensemble  des  locaux  d’habitation  dont 
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dépend  la  pièce  occupée  par  le  malade,  sont  ainsi 
fixées  : 

'  Dans  lés  communes  de  moins  de  fi, 000  habitants, 
2  %. 

Dans  les  communes  de  5,000 -à  20,000  habitants, 
1.50  %.  •  ■ 

Art.  26.  —  La  taxe  est  applicable  quel  que  soit  le 
mode  de  désinîèctibn  des  locaux  ou  des  objets  qu’ils 
renferment,  que  ces  derniers  soient  désinfectés  sur 
place  ou  au  poste  de  désinfection. 

Elle  comprend  l’ensemble  des  opérations  occasion¬ 
nées  par  la  même  maladie  ;  néanmoins,  si  la  maladie 
excède  une  période  de  six  mois;  là  taxe  ne  comprend 
que  les  opérations  effectuées  au  cours  de  cette  pé¬ 
riode,  et  elle  est  renouyelable ,  pour  chaque  période 
nouvelle  de  six  mois. 

Elle  comprend  également  les  frais  de  transport. 

^iiT,  27,  —  Sur  la  demande  des  intéressés,  je  ser¬ 
vice  peut  effectuer  de  nuit  la  désinfection  totale  pré- 
■vue.par  l’article  13,  alinéa  3^.  Dans  ce  cas,  l’opération 
donne  lieu  à  une  redevance  supplémentaire  montant 
à  50  %  de  la  taxe. 

Art.  28. —  Pour  la  désinfection  des  chambres  d’hô¬ 
tels  garnis,  ainsi  que  des  loges  de  conciérges,  des 


chambres  de  domestiques  et  des  chambres  individüf, 
les  d’ouvriers  logés  chez  leurs  patrons,  lorsque  cq 
loges  nu  chambres  font  partie  d’une  habitation  (SoL' 
léctive,  la  taxe  ne  peut  dépasser  lé  maximum  del 
francs. 

Art.  29.  —  La  désinfection  est  gratuite  pour  te 
indigents  et  pour  les  établissements  scolaires  publiq, 
Elle  est  réduite  de  moitié  pour  les  établissementi  ' 
charitables. 

Art.  30.  —  Les  taxes  sont  dues  par  le  malade  oii,  : 
en  cas  de  décès,  par  ses  héritiers. 

Toutefois,  dans  les  cas  visés  à  l’article  28,  ellessonl 
dues  par  les  gérants,  propriétaires,  maîtres  oüpad 
■trons.  I 

Dans  le  cas  où  il  s’agit  d’établissements  charihi 
blés,  elles  sont  à  la  charge  des  établissements. 

-  Art.  31.  —  Les  taxes  sont  établies  sur  des  étals,  j, 
d’après  les  feuilles  dressées  par  le  chef  de  poste  ej  i 
certifiées  par  le  délégué  de  la  Commission  sanitain,  ; 

Art.  23.  —  Le  montant  des  taxes  est  porté  en  »  ; 
cettes  au  budget  départemental.  , 

Art.  32.  —  Le  prpsent  règlement,  arrêté  parli' 
Conseil  général  dan.,  sa  séance  du  estap, 

plicable  à  partir  dü 
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lia  gastrp-entérite  du  noumsson, 

M.  le  D''  Léothaud,  de  INîmes,  étudie  dans  sa 
thèse 'ïa  prophylaxie  et  le  traitement  de  la  gastro- 
entérite  du  nourrisson.  Après  avoir  rappelé  que 
cette  affection  dérive,  d’une  façon  presque  cons¬ 
tante,  d’un  vice  d’alimentation,  auquel  viennent 
s’ajouter  un  certain  nombre  de  causes  prédispo¬ 
santes,  chaleur  de  l’été,  évolution  dentaire,  etc., 
l’auteur  insiste  sur  la  nécessité  de  réglemen¬ 
ter  rigoureusement  l’alimentation  naturelle,  arli- 
ficielle  ou  mixte, et  d’étendre  de  plus  en  plus  l’al¬ 
laitement  naturel. 

Gomme  traitement,  il  énumère  la  diète  hy¬ 
drique,  la  diète  féculente  avec  les  décoctions 
de  légumes,  de  céréales,  dont  voici  une  formule  : 


Carottes . . •  •  ■  ■  ^  m  or 

Pommes  de  terre . ^  au  .o  gr. 

Navels.......  . .  L^oOgr. 

Pôis  ou  haricots  secs . S 

pour  un  litre  d’eau.  Après  4  heures  d’ébullition, 
ajouter  5  grammes  de  sel  et  recueillir  le  bouillon 
en  jetant  les  légumes.  Ce  bouillon  employé  frais 
doit  être  fait  tous  les  jours.  On  peut  yajoqter 
une  cuillerée  à  café  de  farine  chez  les  erifants  de 
0  mois,  une  demi-cuillerée  seulement  chez  les 
enfants  au-dessous  de  G  mois.  On  donnera  7  à  8 
biberons  de  ce  bouillon  dans  la  journée.  Après 
quelques  j,ours  de  ce  régime,  et  avant  de  repren¬ 
dre  l’alimentation  lactée,  on  pourra  avantageu¬ 
sement  substituer  le  képhir  au  lait. 

L’auteur  conseille  encore  les  lavages  de  l'esto¬ 
mac,  de  l’intestin,  l’administration  du  calomel, 
des  antiseptiques  intestinaux,  des  injections  de 
sérum  artificiel,  etc. 

11  nous  semble  avoir  oublié  les  remarquables 
effets  donnés  par  la  diète  avec  administration 
d'eau  de  la  llcine-de-Vals,  qui  sont  cependant  si 
rapides.  _ _ 


L'électrolyse  des  voies  lacrymales. 

'  M.  leD''  Marcel-Pierron,  de  BorJeaux,  rap.' 
porte  dans  sa  thèse,  les  bons  résultats  qu’il  a  oÉ  ] 
tenus  dans  tous  les  cas  de  larmoiement  rebelleide! 
sténose  du  canal,  de  dacryocystite  et  même  lit 
fistule  par  l’emploi  de  l’électrolyse.  11  insisie 
sur  la  nécessité  formelle  de  se  conformer  à  la 
technique  indiquée  par  Lagrange,  en  19U()  4p! 
.les  Annales  d’ Oculistique . 

Av-ant  de  pratiquer  l’électrolyse,  on  commença 
par  dilater  les  points  lacrymaux  avec  un  clilala' 
teur  spécial,  une  sorte  de  poinçon,  pourvu  à  soa 
extrémité  d’une  petite  olive  semblable  à  celle  de 
dacryotome  de  Weber.  Ensuite  on  lait, parce 
point  dilaté,  un  nettoyage  à  l’eau  boriijuée  tiède, 
ce  qui  a  le  double  avantage  d’assurer  l’asepsie  de 
la  région  et  de  démodlrer  l’existence  du  rétré' 
çissement. 

Puis,on  introduit  dans  le  canal  la  sonde  m  1  oa 
2,  qui,  au  moyen  de  son  ajutage,  est  reliée  audl 
aboutissant  au  pôle  négatif. 

Le  pôle  positif,  constitué  par  l’extrémilède 
l’autre  fil,  entourée -d’ouate  imbibée  d’eau  salée, 
est  introduit  dans  la  narine  du  côté  corresp- 
dant.  Les  deux  électrodes  sont  ainsi  àunpuqèiiï 
centimètres  de  distance.  j. 

Il  suffit  alors  de  faire  tourner  lentemedtla 
roue  du  rhéostat  pour  faire  plonger  les  tiges 
dans  le  liquide  et  amener  progressivement  lecou- 
rant  à  l’intensité  voulue  et  sans  que  le  palienl 
souffre  trop.  Le  courant  passe  facilement,  la» 
sistance  est  faible  et  varie  peu  d’un  maladeà 
l’autre,  grâce  à  la  courte  distance  qui  sépare  ks 
deux  électrodes  ;  d’au  Ire  part,  l'anode  n'a  aucu¬ 
ne  action  sur  la  muqueuse  nasale. 

Afin  d’éviter  une  déviation  du  courant  parle 
front,  ce  qui  pourrait  occasionner  chez  lé  palienl 
des  sensations  désagréables,  il  est.  bon,  comme 
le  conseillent  Lagrange  et  LolLne,  d’interposer  un 
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Externat  familial  du  Collège  universitaire  de  Saint-Servau  (ï.-et-Y,) 

Pour*  renseignements  s'adresser  :  4,  rue  Tarb^,  Paris. 

CONDAL 

La  l/leilleure  des  Baux  Minérales 

Naturelles  Purgatives. 
Selrouïe  4,  rue  Tarbé,  à  Paris  et  dans  tous  les  dépôts  de  la  \'iehy 

VAl-S-u-Ia  RVm 

Affections  lies  organes  digestifs,  ,  gastro -entérite. 

Toutes  les  bonnes  pharmacies  ou  adresser  les  cooi/naMdês 
à  M.  CHAMPETIER,  à  VALS  {Ardèche). 

LE  FDMIGATOR 

FROCËDË  SIMPLE 

DE  DÉSINFECTION  A 

L’ALDEHYDE  FORMIQUE 

60,  rue  Saussure,  PARIS.  {Renseignements  complé¬ 
mentaires  dans  les  pages  d’annonces). 

SOURCE  MA YNARD 

à  BOURBOI\NE-LÉS-BAIlVS  | 

Eau  diurétiqUÉE  du  Bassin  des  Vosges. | 

Mêmes  indications  que  Vittel  et  Contrexéviile, 

4,  rue  Tarbé,  Paris.  jj 

SERVICE  VACCINAL  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

Voir  les  renseignements  dans  les  pages  d'annonces  . 

Pour  les  rhumes,  bronchites, 
séquelles  d’influenza,  angines, 
laryngites,  rhinites,  pleurésies, 
pneumonies,  tuberculoses  pulmonaires, 

ei  les  aifeetions  catarrhales  des  voies  respiratoires. 

jPM^esscx^ijresE  lessg 

Eaux-Bonnes 

UD  SratE  SDIip  ET  GUCip 

S'EMPLOIE  à  la  dose  quotidienne  d’un  à  trois  verres,  en  deux  fois,  matin  et  soir. 
Couper  avec  deux  ou  trois  cuillerées  de  lait  bouillant  ou  d’une  infusion  béchique  très 
chaude  :  tilleul,  violette,  fleurs  pectorales, 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 

en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres. 
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Correspondance  hebdomadaire 
(Suite). 

je  voudrais  en  faire  partie 
,  s’ii  se  peut,  et  si  c’est  une 
œuvre  utile. 

Mais  je  m’aperçois  que 
le  corps  médical  n’est  pas 
plus  uni  en  France  qu’il  ne 
l’est  dans  les  petites  villes, 
et'que  c’est  la  guerre  au 
couteau  entre  sociétés. 
Qu’il  vaudrait  mieux  une 
seule  société,  une  seule  fé¬ 
dération  et  comme  on  serait 
plus  puissant  si  on  n’épar¬ 
pillait  pas  ses  forces,  mais 
la  rivalité  existe  dans  le 
liant  comme  dans  le  bas. 
J’étais  avec  vous  déjà,  et 
je  veux  y  rester  et  me  met¬ 
tre  s’il  est  possible  du  pa¬ 
tronage,  quand  j’aurai  vu 
les  statuts. 

Réponse.  —  Merci,  mon 
cher  confrère,  avec  nos  plus 
vives  félicltatioirs  pour  vo- 
tré,  fermeté.  Vous  êtes 
dans  l’esprit  du  Concours, 
la  concorde,  nous  l’avons 
toujours  cherchée,  1  union 
nous  l’avons  toujours  prê- 
chée.  Certains  procédés  de 
concurrence,  no  sauraient 
nous  émouvoir,  et  fidèles  à 
notre  passé,  nous  nouscon- 
tenleronsde  bien  faire,laiE- 
ser  dire,  et  de  rester  dans 
l’absolue  correction. 

D'C.,à  C.,(P.-de-D.l  à 
Concours.  —  Vous  m’obli¬ 
geriez  de  vouloir  bien  me 
donner  des  renseignements 
sur  le  fonctionnement  de 
l’ÜEuyre  des  enfants  de  la 
Seine  et  sur  la  date  où  la 
.“ociété  doit  commencer  à 
faire  des  placements. 

Je  crois  que  tous  les  mé¬ 
decins  auront  le  droit  de  . 
leur  donner  des  soins  et  je 
n’ai  pas- été  peu  étonné  de 
volr,ces  jours  derniers,une 
affiche  administrative,  an¬ 
nonçant  le  but  Je  l’œuvre  et 
recommandant  à  la  popu¬ 
lation  de  s’adresser  à  un 
médecin  nommé  dans  l’af¬ 
fiche,  alors  que  ce  médecin 
n’est  pas  le  seul  dans  ce 
pays. 

Va-t-il  y  avoir  encore  pour 
cette  œuvre  des  médecins 
officiels,  et  dans  ce  cas 
ce  aéra  toujours  les  mêmes 
qui  auront  tout:  le  premier 
âge,  la  vaccine,  et  tout 
ce  que  pourra  inventer 
l’esprit  de  faveur  !  O  doux 
pays  ? 

Je  vous  adresse  par  avan¬ 
ce  mes  meilleurs  remercie¬ 
ments  et  mes  salutations 
confraternelles. 

Réponse.  —  Les  confrères 
ayant  quelques  renseigne¬ 
ments  précis  sur  cette  œu¬ 
vre  sont  priés  de  nous  en 
donner  communication. 

D*'  A.  G.  à  M.;  à  Concours. 
—  Je  vous  serais  très  obli¬ 
gé  de  me  donner  en  quali¬ 
té  de  membre  du  «  Sou  mé¬ 
dical  »  le.s  renseignements 
suivants  (loi  accidents-tra¬ 
vail  1905). 

A.  —  A  chaque  panse¬ 
ment  antiseptique  dois-je 
compter  au  patron  : 

1*  Le  prix  de  la  consulta- 

Suite  vage  X 
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H.  THÉRY  &  C",  à  LILLE 

LE  THERMOGÈNE 


OUATE  RÉVULtIVE  ET  RÉSOLUTIVE  contre  les  Douleurs  et  Rhumatismes,! 
les  Lumbagos  et  Torticolis,  les  Points  de  côté  et  Névralgies,  les  Rhumes 
et  Bronchites. 

Le  Thermogéne  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Bon 
application  ne  dérqnge  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  a  ses  occupations,' 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  or  - 

d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée, 
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tampon  d’ouate  sèche  ou  une  feuille  de  papier 
entre  le  front  et  la  partie  de  la  sonde,  qui  est  en 
I  contact  avec  lui.  Celte  partie,  en  effet,  qui  cor- 
I  respond  à  l’ajutage,  n’est  ijas  isolée,  et  l’interpo- 

'  siliondc  ces  corps  mauvais  conducteurs  suffît 

i  pour  éviter  une  déviation  du  courant.  . 

Ün  nianœuvrant  doucement  le  rhéostat,  on  voit 
l’aiguille  du  galvanomètre  se  mouvoir  lentement 
et  sans  secousse.  11  faut  mettr_eune  minute  pour 
amener  l’aiguille  de  ü  à  5  millfampères  ;  on  laisse 
passer  pendant  3  minutes  un  courant  de  5  mil¬ 
liampères,  et  on  doit  mettre  encore  une  minute 
pour  ramener  l’aiguille  du  galvanomètre  au  0. 

On  ne  doit  pas  dépasser  une  intensité  de  5  mil¬ 
liampères,  un  courant  d’une  intensité  supérieure 
pourrait  amener  des  résultats  regrettables.  Page, 
cependant,  a  employé  sans  accident  des  courants 
de  6  etS  milliampères.  Avec  un  courant  de  10  mil¬ 
liampères,  Lagrange  a  pu.  par  la  suite,  constater 
un  rétrécissement  cicatriciel  incurable.  11  est 
ddneprudent  de  ne  pas  dépasser  5  milliampères, 
car  celte  intensité  ne  peut  en  aucun  cas  être  dan¬ 
gereuse. 

'  Pendant  la  durée  de  l’opération,  on  no  doit  pas 
loucher  les  lils,  les  électrodes  devront  rester  à  la 
’  même  distance,  le  tampon  nasal  bien  immobile 
afin  d’éviter  les  variations  brusque  <  d’intensité. 

Cependant  Lolinè,  contrairement  aux  indica¬ 
tions  de  Lagrange,  enfonce  graduellement  la  son¬ 
de  dans  le  canal  naso -lacrymal;  do  façon  que  la 
partie  rétrécie  soit  surtout  exposée  à  l’action  du 
courant,  et  il  arrive  ainsi  à  l’enfoncer  jusqu’à 
l’édrémité  du  canal,  comme  cela  se  pratique  dans 
ïélectrolyse des  rétrécissements  de  l’urèthre  et  de 
.  l’œsophage.  Bien  epue  les  conditions  de  résistan- 
:  ce  soient  changées  au  cours  de  cette  manœuvre, 
il  dit  n’avoir  jamais  constaté  d’oscillations  bien 
considérables  de  l’aiguille  du  galvanomètre,  par¬ 
fois  même,  il  n’y  en  avait  pas  du  tout. 

Au  début  de  l’opération,  le  malade  accuse  une 
très  légère  douleur,  et  il  a  parfois  la  sensation 
visuelle  d  un  éclair,  avec  quelques  légères  secous¬ 
ses,  Parfois,  le  malade  n’a  que  des  sensations  in- 
signiriantcs  ou  mêmenulles,  témoin  cette  mala¬ 
de  de  Dor,  dont  on  avait,  il  est  vrai,  cocaïné  le 
canal  et  qui  ne  s’aperçut  pas  qu’on  lui  faisait 
j  .  passer  le  courant. 

'  Quand  le  maximum  d'intensité  est  atteint,  la 
sensation  n’est  plus  que  celle  d’un  chatouille¬ 
ment  désagréable,  pendant  que  quelques  fines 
bulles  de  gaz  viennent  s’amasser  à  l’orifice  du 
conduit  lacrymal. 

C’est  donc,  dans  le  fait  d’une  électrolyse,  mesu¬ 
rée  avec  beaucoup  de  précision  et  dans  l’utilisa¬ 
tion  d’un  rhéostat  permettant  d’augmenter  ou  de 
diminuer  très  graduellement  la  quantité  d’élec¬ 
tricité,  que  réside  l’originalité  de  la  méthode  du 
professeur  agrégé  Lagrange. 

Son  instrumentation  est  bien  dilTérente  de  celle 
qui  a  été  utilisée  par  Steavenson  et  Jessop,  Gorec- 
}  kL  Rohmer,  Kaempfer,  Graddle  et  tous  ceux  qui 
s'étàient,  avant  lui,  occupés  de  l’électrolyse  des 
voies  lacrymales. 

-  Ces  auteurs  n’avaient  que  des  notions  très  va¬ 
gues  sur  la  quantité  d’électricité  qu’ils  em¬ 
ployaient,  puisqu'aucun  instrument  ne  leur  per¬ 
mettait  d’en  mesurer  l’intensité.  Ils  faisaient  plus 
ou  moins  souffrir  leurs  malades,  et  très  souvent 
ils  ont  intéressé  d’une  façon  fâcheuse  la  mu¬ 
queuse  des  Voies  lacrymales. 

I  11  importe  donc  que  l’électrolyse  soit  pratiquée 


avec  une  grande  précision  pouf  être  vrairnent  re¬ 
commandable,  c'est-à-dire  toujours  utile  et  ja¬ 
mais  nuisible, et  il  importe  également  que  la  gra¬ 
duation  du  courant  soit  faite  avec ,  une  grande' 
régularité  pour  que,  autant  que  possib'é,  l’opéra¬ 
tion  soit  indolore. 

Après  l’électrolyse  ainsi  mise  en  œuvre,  on  fa  t 
passer  dans  les  voies  lacrymales  une  injection, an¬ 
tiseptique,  de  Peau  boriquée  par  exemple.  Le  li¬ 
quide  passe  dans  la  fosse  nasale,  mais  jamais  ne 
s’égare  dans  le  tissu  cellulaire  de  la  région  dü  ca¬ 
nal.  Les  jours  suivants,  en  général  tous  les  deux 
jours,  on  fait  de  nouvelles  irrigations,  et,  il  n’est 
pas  rare  que  la  guérison  soit  obtenue  après  une 
seule  séance. 

Cependant,  il  n’en  est  pas  toujours  ainsj  ;  au 
boutde  quelques  jours  le  canal  se  rétrécitde  nou¬ 
veau, et  il  convient  alors  de  renouveler  exactement 
la  séance  d'électrolyse  pour  que  les  résultats  fa¬ 
vorables  s’affirment. 

Deux,  trois, quatre  séances  peuvent  être  néces¬ 
saires,  on  peut  les  faire,  comme  le  préconise  Lo- 
tine,  avec  des  sondes  de  numéros  de  plus  en  plus 
gros  :.il  n’y  a  aucun  inconvénient  à  les  répéter, 
chaque  nouvelle  séance  est  un  grand  pas  vers  là 
guérison. 


L’alcoolisme  et  l'aliénation  mentale. 

M.  le  D''  Théophile  Bagilet,  de  Paris,  a  cons¬ 
taté  dans  sa  thèse,  statistiques  en  main,  le  désolant 
progrès  accompli  dans  le  département  de  la 
Somme  par  l’aliénation  mentale,  du  fait  de  l’al¬ 
coolisme. 

De  l'examen  des  statistiques  M.  Bagilet  conclut 
que  la  consommation  en  boissons  spiritueuses 
n’est  jamais  descendue  au-dessous  de  1 1  lit.  5Ü 
par  tète  d’habitant  et  que  bièr-e,  vin  et  cidre  y 
sont  également  bus  en  plus  grande  quantité. 

La  consommation  des  boissons  alcooliques 
pour  ces  dernières  années,  dans  le  département 
de  la  Somme,  a  progressé  avec  la  fabrication  des 
alcools  d  industrie.  Cependant,  après  deux  an¬ 
nées  de  surproduction  extrême,  les  vins,  cidres, 
bières  et  alcools  subissent  une  diminution  sen¬ 
sible  liée  par  ailleurs  à  la  médiocrité  concomi¬ 
tante  de  la  cueillette  des  pommes  à  cidre  et  de  la 
récolte  des  vins  pour  les  années  1902  et  1903.  La 
bière  souffre  de  la  vente,  par  les  pharmaciens,  de 
certains  extraits  qui  ont  contribué  à  favoriser  la 
fabrication  des  boissons  de  ménage.  La  quotité 
par  tête  d’iiabitant  a  légèrement  diminué  :  9  lit. 
51  au  lieu  de  9  lit.  95,  chilfre  de  l’année  1904. 

Le  chilfre  des  admissions  d’aliénés  a  subi,  à 
très  peu  de  chose  près,  les  mômes  Iluctuations 
que  la  vente  des  alcools. 

La  comparaison  des  chiffres  de  l’année  1905 
'.avec  les  statistiques  des  années  précédentes, 
accuse  à  l’avantage  de  1905,  une  diminution  très 
appréciable  des  psychoses  alcooliques  et  de  là 
paralysie  génémle.  Pour  si  faible  et  si  isolée 
qu’elle  apparaisse,  on  peut  voir  dans  celle  dimi¬ 
nution  une  indication  consolante  peut-être  au 
point  de  vue  de  la  marche  de  l’alcoolisme,  en¬ 
courageante  en  tous  cas  dans  la  lutte  contre  ce 
sinistre  fléau. 
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Clinipes,  Hédecine  et  Chirurgie  pratigues,  IjfgiPe,  Presse  dtrangtre. 


MÉDECINE  PRATIQUE 

Le  traitement  physique  et  diététique  d«  la 
constipation. 

Nothnagel  distingue  au  point  de  vue  étioiogique 
trois  variétés  de  constipation  : 

1“  Ceiie,  dans  iaqueiie  ia  rareté  des  évacuations 
aivines  dépend  encore  de  facteurs  physioiogiques  ; 

2°  C'elie,  dans  iaqueiie  eiie  est  ia  conséquence 
de  conditions  pathoiogiques  déterminées,  et  se 
trouve  coordonnée  à  d’autres  symptômes  d’im¬ 
portance  pius  ou  moins  grande  ; 

3“  Ceiie,  enfin,  dans  iaqueiie  ia  constipation 
constitue  i’éiément  principai  de  ia  maladie' .  (la 
,  constipation  habituelle). 

Des  plus  simples  est  la  thérapeutique  pour  les 
cas  appartenant  à  la  première  variété.  Le  but  re¬ 
cherché  est  ordinairement  facile  à  atteindre,  grâce 
à  une  ingestion  plus  abondante  de  liquides,  grâce 
aux^exercices  physiques,  grâce  à  la  diminution, 
de  la  vie  sédentaire,  grâce  enfin  à  la  gymnastique 
et  aux  sports.  ' 

il  n’en  est  déjà  plus  de  même  pour  la  deuxième 
variété.  Le  traitement  de  l’affection  principale 
(neurasthénie,  hystérie,  entéroptose,  carcinome, 
cicatrices,etc.),est  difficile, souvent  même  impossi¬ 
ble  ;  il  faut  se  contenter  de  traiter  les  symptômes. 
Néanmoins  il  est  parfois  possible,  en  faisant  dis¬ 
paraître  les  symptômes,  d’exercer  une  influence 
favorable  sur  l’affection  principale  ;  on  sait  en  ef¬ 
fet  quelle  est,  sur  la  neurasthénie,  l’action  fâcheu¬ 
se  de  la  Constipation  et  de  son  corollaire  habituel, 
l’auto-intoxicatlon. 

Dans  la  troisiènie  variété,  c’est  une  innervation 
anormale  de  la  musculature  du  colon  et  du  rec¬ 
tum  qu’il  faut  incriminer  comme  lésion  primor¬ 
diale.  Ici  la  distinction  clinique  en  constipation 
atonique,  spastique  et  fragmentaire,  servira  de 
base  àune  thérapeutique  rationnelle.  11  sera  toute¬ 
fois  nécessaire  de  rechercher  attentivement  si  un 
cas  donné  appartient  bien  à  cette  variété,  si  la 
constipation  est  réellement  primitive  et  non  pas 
secondaire  (deuxième  variété  énumérée  plus 
haut)  ;  la  constipation  peut, en  effet,  déterminer 
toutes  espèces  de  troubles  nerveux  ;  et  d’autre 
part  ne  traiter  que  le  symptôme  intestinal  dans 
une  affection  secondaire  serait  compromettre  le 
succès  du  traitement. 

Dans  la  constipation  atonique,  la  thérapeutique 
offre  souvent  de  grandes  difficultés.  Nous  n’avons 
pas  seulement  à  traiter  l’insuffisance  motrice  de 
l’intestin  qui  s’étend  à  des  fragments  plus  ou 
moins  étendus  du  tube  gastro-intestinal  il  nous 
faut  encore  lutter  contre  la  faiblesse,  la  parésie  de 
la  paroi  abdominale. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  diététique,  voici 
l’opinion  d’Ewald  :  le  régime  doit  faciliter  le  tra¬ 
vail  de  l’intestin  ;  il  doit  exciter  son  péristaltisme. 
Or,  ni  l’usage  exclusif  des  viandes,  ni  l’usage  des 
végétaux  ne  permettent  d’atteindre  le  but  recher¬ 
ché.  D’une  part  les  viandes  donnent  peu  de  résidus 
alimentaires  éliminés  par  les  selles,  et  leurs  pro¬ 
duits  de  digestion  déterminent  localement  ou  à 
distance  une  certaine  parésie  des  nerfs  moteurs. 
D’autre  part  les  végétaux  laissent,à  la  vérité, des 


résidus  de  digestion  assez  volumineux  poin'  exci¬ 
ter  l’activité  intestinale  ;  mais  ceux-ci  fatiguent 
au  bout  d’un  certain  temps  l’intestin,  d’où  une 
nouvelle  phase  de  constipation.  C’est  donc  au 
régime  mixte  qu’il  faut  accorder  la  préférence. 

Il  est  indiqué  de  recourir  aux  eaux  minérale? 
purgatives  dans  les  conditions  suivantes  :  au  dé¬ 
but  du  traitement,  dans  les  premières  semaines, 
même  concurremment  avec  d’ autres  méthodes,  on 
prescrit  chaque  matin  un  purgatif.  Alors  seules 
ment  que  cette  thérapeutique  a  été  poursuivie 
pendant  quelque  temps,  on  essaye  pour  unjouc 
de  supprimer  le  purgatif.  Si  une  sell'e  se  produit 
néanmoins,  on  renouvelle  cet  essai  le  jour  suivant; 
et  l’on  ne  reprend  cette  médication  qu’à  l’appari¬ 
tion  d’une  nouvelle  phase  de  constipation.  On 
peut  ainsi,  grâce  à  ces' interruptions,  mettre  à 
l’épreuve  l’efficacité  de  la  méthode  physique. 

'  L’hydrothérapie,le  massage,  la  mécanothérapie 
et  l’électrothérapie  constituent  en  effet  la  partie 
la  plus  importante  du  traitement.  Ces  procédés 
ne  sont  pas  seulement  palliatifs  ;  s’ils  sont  judi¬ 
cieusement  employés,  suffisamment  prolongés,  ils 
peuvent  guérir  même  des  formes  graves  de  consti¬ 
pation  atonique. 

Leur  action  est  causale,  car  ils  influencent  di¬ 
rectement  la  musculature  intestinale  aussi  bien 
que  les  muscles  de  l’abdomen,  dont  le  rôle  est  im¬ 
portant  dans  la  genèse  de  l’affection.  Ces  procé¬ 
dés  possèdent  des  actions  spéciales  sur  les  divers 
facteurs  de  la  constipation  atonique  :  l’hydrothé¬ 
rapie  améliore  plutôt  le  régime  circulatoire  des 
organes  abdominaux,  elle  augmente  les  sécrétions 
de  la  muqu'euse  intestinale,  et  par  suite  elle  rend 
plus  actifs  les  mouvements  péristaltiques  ;  la 
faradisation,  le  massage,  la  gymnastique  forti¬ 
fient  de  préférence  la  musculature  abdominale  ; 
mais  le  plus  souvent  il  est  nécessaire  de  coihbiner 
tous  ces  procédés. 

On  emploiera  toutes  les  méthodes  hydrothé' 
rapiques  tonifiantes,  c’est-à-dire  celles  qui  exer¬ 
cent,  localement  de  préférence,  soit  une  action 
thermique,  soit  une  action  thermo-mécanique, 
Buxbaum  (Zentrall.  f.  d.  g.  Thérapie,  1906)  re¬ 
commande  particulièrement  les  frictions,  suivies 
d’un  bain  de  siège  froid  d’une  durée  maxima  de 
cinq  minutes.  Ce  sont  aussi  des  demi-bains,  avec 
des  affusions  en  nombre  variable  sur  l’abdomen. 
Il  est  à  remarquer  toutefois  que  ces  affusions 
exercent  une  action  très  puissante,  qui  chez  les 
patients  excitables  ou  affaiblis  peut  avoir  des  con¬ 
séquences  désagréables.  Dans  un  cas,  Buxbaum 
put  observer  du  collapsus  durant  une  applica¬ 
tion;  depuis  cet  accident  il  n’use  ciue  d’une  façon 
très  prudente  de  ce  procédé. 

Il  faut. encore  mentionner  les  bains  complets, 
les  bains  dans  l’eau  en  mouvement,  les  bains  par 
aspersion.  L’action  thermique  et  mécanique  de 
ces  derniers  est  également  intense,  aussi  exige- 
t-elle  un  emploi  judicieux: l’auteur  recommande 
une  aspersion  froide  de  courte  durée,  suivie  d’une 
douche  en  jet  mobile,  dirigée  particulièrement 
sur  l’abdomen  ;  il  préconise  aussi  l’aspersion  froi¬ 
de  suivie  d’une  douche  écossaise  sur  l’abdomen, 
Il  eiiqjlüie  enfin  les  douches  écossaises  sur  la  co¬ 
lonne  lombaire,  les  douches  sur  le  périnée. 

Il  faut  également  dans  le  cas  particulier  re?- 
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pecter  les  prescriptions  générales,  qui  s’appli¬ 
quent  à  toute  pratique  hydrothérapique  ;  c’est 
ainsi  qu’il  est  particulièrement  nécessaire  de  pro¬ 
voquer  une  réaction  suffisante.  On  ne  doit  pas  se 
contenter  de  prescrire  telle  ou  telle  méthode,  sans 
examiner  l’état  de'la  nutrition,  le  l’égime  eircula- 
toire;  il  est  parfois  nécessaire  de  réchauffer  la  sur¬ 
face  du  corps  avant  de  faire  une  application  froi¬ 
de.  Si  malgré  toutes  les  précautions  recomman¬ 
dées  la  méthode  échoue,  la  raison  en  est  dans  des 
conditions  anatomiques  spéciales,  car  l’hydro¬ 
thérapie  ne  donnera  naturellement  aucun  résul¬ 
tat  dans  l’atonie,  liée  à  des  brides  cicatricielles, 
des  néofortnations,  etc.,  qu’il  n’est  pas  toujours 
facile  de  diagnostiquer. 

IJne  compresse  humide,  appliquée  sur  l’abdo¬ 
men  durant  la  nuit, rendra  aussi  de  grands  services; 
par  un  temps  beau,  sec  et  chaud,  elle  pourra  éga¬ 
lement  être  portée  pendant  le  jour,  à  la  condition 
qu’elle  soit  recouverte  d’une  toile  imperméable. 

Dans  l’atonie,  les  irrigations  doivent  être  em¬ 
ployées  avec  beaucoup  de  prudence.  De  grandes 
quantités  d’eau  augmentent  facilement  l’atonie 
existante.  Il  est  bon  de  commencer  par  de  petites 
quantités  d’eau  froide,  à  21  ou  25°  G,  qui  déga¬ 
gent  la  partie  inférieure  de  l’intestin  ;  puis,  avec 
une  canule  intestinale  plus  longue,  en  introduit 
i  /3  ou  1  /2  litre  d’eau  froide.  Le  lavement  est  gar¬ 
dé  k  plus  longtemps  possible  pour  avoir  tout  son 
effet  utile. 

Boas  recommande  une  méthode  très  simple, 
qu’il  emploie  depuis  de  nombreuses  années  dans 
les  cas  rebelles  :  c’est  la  douche  d’éther,  dont  l’ac¬ 
tion  est  principalement  physique,  'par  suite  de 
i’exoltation  froide  qu’elle  détermine  ;  une  ou 
deux  fois  par  jour,  100  centimètres  cubes  d’éther 
sulfurique  rectifié, sont  pulvérisés  sur  la  paroi  ab¬ 
dominale  au  moyen  d’un  appareil  de  Richardson. 
Le  froid,  qui  se  dégage,  exerce  une  excitation  sur 
ia  paroi  abdominale,  et  vraisemblablement  sur 
l’intestin,  car  une  évacuation  alvine  ne  tarde  pas 
à  se  produire.  Boas  a  obtenu  de  ce  procédé  de 
très  bons  résultats. 

On  sait  toute  l’efficacité  du  massage  dans  la 
constipation  ;  mais  un  massage  trop  vigoureux 
peut  être  plus  nuisible  qu’utile.  Il  est  recomman¬ 
dé  de  faire  un  effleurage  régulier,  puis  un  pétris¬ 
sage  de  la  paroi  abdominale  et  du  gros  intestin  ; 
ce  sont  ensuite  des  tapotements,  dont  la  pratique 
est  assez  délicate,  en  ce  qui  concerne  leur  force  et 
leur  durée  s  aussi  préconise-t-on  l’emploi  d’un 
vibrateur,  mis  en  mouvement  soit  à  la  main,  soit 
par  l’électricité;  ce  massage  vibratoire  de  l’abdo¬ 
men  est  très  en  honneur,  à  l’heure  actuelle  ;  on 
peut  aussi  Rexercer  sur  les  régions  lombaires  et 
sacrées,  sur  le  périnée.  Jaksh  en  a  obtenu  d’ex- 
çellents  résultats  :  il  le  préfère  dans  l’atonie  du 
gros  intestin, aux  méthodes  électro thérapeutiques. 
_  Le  massage  doit  être  fait  le  matin,'  ou  bien  4  à 
5  heures  après  le  repas  principal  ;  au  début  il  est 
quotidien.Après  quinze  jours  oii  essaye  de  l’inter¬ 
rompre  pour  se  rendre  compte  de  ses  effets.  La 
durée  d’une  séance  est  en  moyenne  de  dix  minu¬ 
tes  ;  la  durée  du  traitement  total  varie  suivant  les 
cas  et  leur  gravité.  Tout  processus  inflammatoire 
de  l’intestin  ou  du  péritoine  contre  indiepue  natu¬ 
rellement  le  massage. 

Quant  au  massage  vibratoire,  il  n’.est,  dit  Jaksh 
généralement  pas  nécessaire  pour  quelques  jours, 
il  n’est  pas  rare  de  voir  dans  les  cas  légers  la  régula¬ 
rité  quotidienne  des  selles  s’installer. Dans  la  cons- 


tipatibn  chronique,  il  est  parfois  nécessaire  de 
continuer  ce  traitement  durant  plusieurs  semait 
nés, on  ne  peut  à  cet  égardé  mettre  de  règles  généra¬ 
les  ;  chaque  cas,  pris  en  particulier,  doit  être  étudié. 

Cette  méthode  sera  effiGacement  renforcée  dans 
ses  effets  par  la  gymnastique,  qui  fortifiera  leS 
muscles  squelettiques,  en  particulier  ceux  de 
l’abdomen  ;  6, 10, 15  fois,  le  malade  couché  pren¬ 
dra  la  position  assise,  la  résistance  sera  constituée 
par  la  main  du  masseur  posée  sur  l’abdomen.  On 
fera  aussi  des  flexions  snr  les  genoux,  des  flexions 
du  tronc,  des  torsions  du  tronc.  Tout  excès  de  fa¬ 
tigue  sera  évité.  La  gymnastique  aux  appareils 
(Zander,  Herz  Kunkenberg)  sera  indiquée  contre 
la  faiblesse  de  la  musculature  intestinale,  conco-, 
mitante  à  celle  des  muscles  abdominaux. 

On  connaît  aussi  les  excellents  effets  du  cano¬ 
tage,  des  ascensions  en  montagne,  etc.,  sur  le  pé¬ 
ristaltisme. 

Il  n’existe  pas  de  méthode  électrique,  qui  n’ait 
été  recommandée  dans  le  traitement  de  la  consti¬ 
pation.  La  plus  ancienne  consiste  dans  la  faradi¬ 
sation  au  moyen  d’une  électrode  rectale  ;  elle  est 
abandonnée.  On  préconise  à  l’heure  actuelle  la 
galvanisation  ;  le  pôle  positif  étant  relié  à  l’élec¬ 
trode  rectale,  on  lait  passer  un  courant  de  4  à  S 
milliampères.  Boudet  emploie  une  sonde  anale, 
qu’il  adapte  à  la  pointe,  d’un  entéroclyse,  rem¬ 
pli  d’eau  salée  tiède,  et  relié  à  un  courant  électri¬ 
que,  l’eau  constitue^une  électrode  cylindrique, 
dans  le  milieu  de  laquelle  se  trouve  placé  le  bou¬ 
ton  métallique  de  la  sonde.  Grâce  à  ce  procédé  le 
malade  supporte  très  bien  15  à  40  miiliampères. 
On  donne  d’abord  un  courant  ascendant  anode 
dans  le  rectum,  cathode  sur  la  région  iléo-cœcale 
puis  on  inverse  lê  courant  pendant  un  temps  égal 
et,  avec  un  faible  courant,  on  fait  50  interrup¬ 
tions  voltaïques.  Mais,  dit  Buxbaum,  cette  mé¬ 
thode  est  un  peu  compliquée  ;  l’intensité  du  cou¬ 
rant  est  beaucoup  trop  grande. 

On  applique  aussi  l’électricité  uniquement  sur 
la  paroi  abdominale,  on  préfère  alors  la  galvani¬ 
sation  à  la  faradisation  ;  une  grande  électrode  est 
placée  sur  la  région  sacrée,  une  autre,  plus  petite 
et  mobile,  sur  la  paroi  abdominale.  Les  deux  élec¬ 
trodes  peuvent  encore  être  placées  au  niveau  de 
chaque  fosse  iliaque,  on  fait  passer  5  à  8  milliam¬ 
pères.  La  farado-galvanisation  offre  l’avantagé, 
d’agir  à  la  fois  sur  les  muscles  abdominaux  par 
ses  courants  faradiques  et  sur  les  muscles  intesti¬ 
naux  par  ses  courants  galvaniques. 

L’électricité  statique,  sous  forme  de  bains  d’air 
statiques,  donnerait  de  bons  résultats  ;  il  n’en 
serait  pas  de  même  de  la  darsonvalisation.  Les 
courants  sinusoïdaux  exerceraient  une  action 
tonifiante  sur  l’intestin  ;  ils  ont  amené  la  guérison 
dans  une  série  de  cas  de  constipation  atonique. 

Dans  la  constipation  spastique,  il  importe  avant 
tout  de  fixer  le  régime.  La  facilité  avec  laquelle 
pn  arrive  souvent  à  régler  le  fonctionnement  in¬ 
testinal  par  la  moindre  prescription  diététique, 
est  démontrée  par  ce  fait  qu’il  peut  suffire  d’ab¬ 
sorber  à  jeun  un  verre  d’eau,  il  en  est  de  même 
pour  les  eaux  acidulées,  pourlelaitfermenté,pour 
le  kéfir  :  on  commence  par  un  verre,  on  continue 
par  deux  et  trois  verres.  Quant  au  lait,  il  donne 
des  résultats  variables  ;  parfois  il  régularise  les 
selles,  mais  le  plus  souvent  c’est  un  constipant. 
Beaucoup  de  médecinsvantent  les  heureux  résul¬ 
tats  d’un  régime  végétarien,  mais  il  faut  que  ses 
éléments  contiennent  beaucoup  de  principes 
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aqueux  ;  plus  un  régime  est  sec,  plus  il  est  consti- 
,  pant.  Si  lé  régime  végétarien  prescrit  donne  beau¬ 
coup  de  résidus  alimentaires,  qui  constituent  des 
excitants  pour  la  fonction  intestinale,  il  est  né¬ 
cessaire  que  les  malades  absorbent  de  grandes 
quantités  d’eau. 

Néanmoins  Buxbaum  conseille  généralement 
un  régime  mixte  approprié  aux  conditions  indi¬ 
viduelles.  Dans  un  certain  nombre  de  cas  il  faut 
accorder  la  préférence  aux  aliments  riches  en 
graisse;  d’autres  fois  les  hydro-carbonés  rendent 
de  bons  services.  Jamais  d’ailleurs  on  ne  doit  res¬ 
treindre  notablement  la  quantité  des  hydrocar¬ 
bonés,  et  d’accord  avec  Dunin,  Buxbaum  recom¬ 
mande  volontiers  les  farineux  gras,  qui  offrent  en 
même  temps  l’avantage  de  relever  l’état  de  nutri¬ 
tion  du  malade. 

Comme  boisson,  on  prescrit  les  eaux  acidulées, 
alcalino-salines  ou  salées,  à  condition  qu’elles 
soient  froides.  Les  sources  alcalino-salines  chau¬ 
des,  dont  le  type  est  l’eau  de  Carlsbad,  ne  peuvent 
.être  conseillées  comme  eaux  de  boisson  dans  la 
constipation  chronique,  car  elles  sont  plutôt  cons¬ 
tipantes. 

Le.  moyen  le  plus  efficace  pour  lutter  contre  la 
cbnstipation  spastique  consiste  dans  la  thermo¬ 
thérapie.  Celle-ci  possède  une  action  causale,  en 
ce  sens  qu’elle  produit  la  résolution  de  la  crampe 
des  muscles  lisses  de  l’intestin  ;  c’est  là  une  idée 
que  les  praticiens  ont  été  si  longs  à  admettre  ;  les 
applications  de  chaleur  par  la  surface  cutanée  et 
par  le  rectum  étaient  employés  depuis  une  dizai¬ 
ne  d’années  dans  lé  saturnisme,  le  type  de  la  cons¬ 
tipation  spastique,  avant  que  les  irrigations  rec¬ 
tales  d’eau  chaude  et  l’huile  ne  fussent  ordonnées 
dans  la  constipation  spastique; âfin  de  donner  à 
cette  méthode  toute  son  efficacité,  et  d’empêcher 
toute  action  irritante,  il  faut  que  l’eau  soit  suffi¬ 
samment  tempérée,  qu’elle  arrive  sous  une  pres¬ 
sion  déterminée  en  quantité  déterminée.  Presque 
touj  ours  les  insuccès  du  procédé  résultent  de  ce  que 
l’eau  est  employée  trop  chaude,  en  quantité  mini¬ 
me,  sous  une  pression  trop  élevée  :  il  en  résulte  une 
aggravation  de  l’affection.  Buxbaum  recomman¬ 
de  l’eau  à  45®  ;  l’irrigateur  ne  doit  pas  être  élevé 
à  plus  de  30  ou  de  60  centimètres  au-dessus  du 
plan  du  lit  ;  le  patient  est  couché  sur  les  reins 
avec  une  légère  élévation  de  la  hanche  gauche. 
Mieux  vaut  encore  faire  l’irrigation  dans  la  posi¬ 
tion  genupectorale.  Le  patient  se  couche  ensuite 
sur  le  côté,  et  —  point  capital  —  il  s’efforce  de 
garder  le  plus  longtemps  possible  son  irrigation. 
L’eau  remonte  ainsi  jusque  dans  les  parties  les 
plus  élevées  du  gros  intestin.  On  commence  par 
une  irrigation  de  1  /2  litre  à  1  litre,  afin  de  per¬ 
mettre  au  malade  de  garder  plus  facilement  son 
lavement.  Déplus  grandes  quantités  d’eau,  si  el¬ 
les  sont  gardées  par  le  malade,  dilatent  et  réchauf¬ 
fent  uniquement  les  parties  inférieures  de  l’intes¬ 
tin  ;  on  les  emploie  donc  lorsqu’on  veut  agir  sur 
ces  régions  et,  dans  ce  cas,  il  n’est  pas  nécessaire 
cjue  l’eau  soit  gardée  ;  ce  qu’il  importe  surtout 
d’obtenir  est  le  choc  thermique  sans  cesse  re¬ 
nouvelé  à  l’entrée  et  à  la  sortie  de  l’eau.  On  se' 
sert  alors  d’un  entonnoir  muni  d’un  tube  de 
caoutchouc  percé  à  son  extrémité  inférieure  de 
10  à  15  trous  ;  celui-ci  est  poussé  aussi  profondé¬ 
ment  que  possible  ;  l’eau  ressort  le  long  de  ses  pa¬ 
rois,  et;,!’ opération  peut  durer  1^4  d’heure  ou  li2 
heure,  pourvu  que  l’eau  soit  maintenue  à  une 
température  constante. 


Pour  les  irrigations  on  emploie  aussi  les  eaux 
minérales  chaudes,  provenant  de  source  alcalino- 
saline  ;  on  peut  également  utiliser  l’eau  de  Caris- 
bâd  réchauffée.  Cependant,  dit  Buxbaum,  il  faut 
avouer  que  le  résultat  obtenu  n’estpas  supérieur 
à  celui  de  l’eau  ordinaire. 

Fleiner  recommande  les  irrigations  huileuses 
à  condition  que  l’huile  soit  pure  (huile  d’olives)! 
Par  une  sonde  rectale  il  injecte  sous  forte  pres¬ 
sion  au  moyen  d’une  seringue  ou  d’un  irrigateur 
100  à  200  grammes  d’iiuile  chaude.  Le  patientse 
couche  sur  le  côté  gauche,  ou  prend  la  position 
genupectorale  ;  l’irrigation  terminée,  il  doit  res¬ 
ter  couché  1  /2  heure  ou  une  heure  en  s’efforçant 
de  garder  l’huile,  L’effet  principal  de  ces  irriga¬ 
tions  huileuses  réside  dans  leur  action  thermique; 
peut-être  rendent-elles  les  masses  fécales  plus 
molles,  mais  la  chose  entre  peu  en  ligne  de  campte 
dans  la  constipation  spastique;  il  faut  avant  fout 
vaincre  le  spasme,  et  c’est  la  chaleur  qui  produit 
ce  résultat.  Peut-être  est-elle  plus  facile  à  garder 
par  le  malade,  mars  elle  possédé  d’autres  incon¬ 
vénients  extérieurs  (difficulté  de  maintenir  la 
propreté,  souillure  des  vêtements  et  du  linge). 

-Boas  conseille  une  émulsion  d’huile  faite  delà 
façon  suivante  :  dans  1/4  de  litre  d’eau  on  fait 
dissoudre  un  fragment  de  soude,  gros  commeun 
haricot,  on  y  ajoute  leiitemènt  deux  cuillerées  à 
potage  d’huile  de  foie  de  morue  du  commerce  et 
l’on  agite  ;  puis  on  verse  deux  cuillerées  d’huile 
de  ricin  dans  le  mélange,  que  l’on  brasse  jusqu’à 
émulsion.  Ce  liquide  passe  très  bien  par  ï’irriga- 
teur  ;  il  est  facilement  gardé  par  le  patient.  C’est 
là.une  méthode  à  recommander  pour  les  ca^  oùil 
est  nécessaire  de  faire  des  lavements  huileux. 
Buxbaum  l’a  employée  souvent,  et  il  a  toujours 
été  satisfait  de  ses  résultats.  Elle  n’a  pas  les  In¬ 
convénients  des  lavements  huileux  ordinaires,  et 
elle  ne  produit  jamais  ni  douleurs,  ni  irritation.  ■ 

Les  applications  chaudes  par  le  rectum  l’em¬ 
portent  de  beaucoup  par  leurs  effets  sur  les  appll- 
tations  thermiques  au  niveau  de  la  surface  cuta¬ 
née.  Cependant  il  est  bon  de  combiner  les  deux 
procédés  ;  pour  cela,  Buxbaum  recommande  un 
tube  à  circulation  d’eau  chaude  à  40®  qui  entoure 
toute  la  partie  inférieure  du  tronc,  suivant  le  pro¬ 
cédé  de  Winternitz.  Cette  application  doit  durer 
au  moins  une  heure.  Dans  le  même  but  on  em¬ 
ploie  des  compresses  chaudes  ;  sur  un  bandage  de 
corps  en  flanelle,  on  place  des  compresses  chau¬ 
des,  que  l’on  recouvre  de  flanelle  ;  celles-ci  doi¬ 
vent  être  fréquemment  renouvelées,  c’est  là  une 
petite  complication  du  procédé. 

Quant  aux  applications  locales  d’air  chaud, 
une  surveillance  constante  s’impose  pour  que  des 
températures  trop  élevées  ne  soient  pas  atteintes. 
On  obtient  aussi  de  bons  résultats  au  moyen  des 
applications.locales  de  boues,  de  sable,  de  fange, 
etc.  Enfin  les  bains  de  siège  à  35  ou  40°,  pendant 
une  demi-heure  en  plus,  se  recommandent  égale¬ 
ment  à  la  condition  que  l’on  maintienne  leur 
température  constanmment  élevée. 

Mais  avant  tout,  c’est  au  bain  complet,  à  37 ou 
40°  pendant  20  à  30  minutes,  qu’il  faut  recaurir. 
Buxbaum  -  préconise  aussi  la  douche  écossaise, 
suivie  d’une  douche  chaude,  puis  d’une  douche 
froide  ;  c’est  enfin  la  douche  périnéale  prolongée, 
suivie  d’une  dspersion  chaude. 

Les  méthodes  de  traitement  mécanique  ou 
électro  thérapeutique  n’ont  pas  une  grande  im- 
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portance  pour  lutter  contre  la  constipation  spas- 
tique. 

Il  faut  ajouter  encore  quelques  mots  sur  la 
constipation  fragmentaire,  définie  de  la  façon  sui¬ 
vante  par  Boas  ;  il  s’agit  d’individus  qui  ont  des 
selles  régulières,  spontanées  ;  mais  celles-ci  sont 
insuffisantes  et  occasionnent  de  fréquentes  en¬ 
vies  de  déféquer.  Les  malades  doivent  se  présen¬ 
ter  à  la  garde-robe  toutes  les  deux  ou  trois  heu¬ 
res,  et  éliminent  chaque  fois  à  grand’peine  une 
petite  quantité  de  matières  cylindriques  ou  sphé¬ 
riques,  parfois  pâteuses.  Ces  patients  éprouvent* 
tantôt  des  sensations  de  pression  dans  le  gros  in¬ 
testin  et  du  tenesme,  tantôt  une'  sensation  de 
plénitude  dans  le  bas  ventre,  qui  les  incite  sans 
cesse  à  se  présenter  à  la  garde-robe.  Cette  variété 
de  constipation  particulièrement  fréquente  chez 
les  hommes,  est  due  à  une  torpidité  des  parties 
inférieures  du  gros  intestin,  parfois  du  rectum 
seulement. 

Quant  à  la  thérapeutique  de  cette  affection, 
que  l’on  confond  facilement  avec  la  constipation 
spastique  à  un  examen  superficiel,  Buxbaum  at¬ 
tire  l’attention  sur  l’efficacité  de  petits  lavements 
froids.  Ceux-ci  doivent  être  donnés  sous  faible 
pression,  afin  de  n’atteindre  et  de  n’exciter  que  le 
rectum  dans  sa  fonction,  on  emploie  aussi  avec 
succès  les Lains  de  siège  froids,  le  massage  vibra¬ 
toire  du  rectum,  la  faradisation  du  rectum  au 
moyen  des  courants  faibles  et  de  courte  durée. 

D''  Georges. 

GYNÉCOLOGIE  PRAfIQUE 

Gynécologie  médicale  conservatrice 

La  chirurgie  gynécologique  devient  de  plus  en 
plus  conservatrice.  On  n’extirpe  plus  les  ovaires 
ou  l’utérus  que  pour  des  affections  chroniques  : 
graves.  li  y  a  peu  de  temps,  nous  assistions  encore 
à  des  hystérectomies  pour  métrite  parenchyma¬ 
teuse  chronique,  pour  ces  utérus  que  l’on  appe¬ 
lait  fibromateux,  et  où  l’on  ne  rencontrait  pas  de 
fibrome. 

A  l’heure  actuelle,  une  grande  partie  de  la 
thérapeutique  gynécologicpie  est  devenue  médi¬ 
cale,  et  c’est  fort  heureux  pour  le  praticien,  qui 
conserve  ainsi  ses  malades,  tout  en  pouvant  les 
traiter  d’une  façon  énergique.  Nous  connaissons 
bien  maintenant  des  procédés  faciles  de  la  dila¬ 
tation  cervicale,  de  scarification  du  col,  de  mas¬ 
sage  utéro-abdominal,  et  nous  savons  les  bons 
effets  des  pansements  vaginaux. 

Le  thigénol,à  ce  point  de  vue  a  remplacé  l’an¬ 
cien  ichtyol,  si  malodorant  et  parfois  toxique.  Il 
détermine,  en  effet,  une  décongestion  puissante 
de  rtilcrus  et  des  annexes,  amenant  l’atténua¬ 
tion  et  la  disparition  des  pertes,  réduisant  de 
volume  des  organes  hypertrophiés.  Il  est  encore 
un  excellent  analgésique.  Les  douleurs  lombai¬ 
res,  iliaques  et  hypogastriciues  cessent  en  un 
temps  relativement  court,  quand  on  l’applique 
régulièrement. 

Depuis  plusieurs  années  déjà,  nous  soumet¬ 
tons  à  ce  traitement  ces  mêmes  métrites  paren¬ 
chymateuses  dont  les  chirurgiens  aimaient  à 
s’emparer,  et  ,nous  pouvons  dire,  en  toute  certi¬ 
tude,  que  les  résultats  obtenus  sont  vraiment 
remarquables. 

Mais  pour  améliorer  nettement  l’état  gynéco¬ 


logique  des  malades,  il  importe  d’agir  avec  mé-" 
thode.  Ce  n’est  pas  que  le  thigénol  soit  le  moins 
du  monde  toxique  et  que  les  doses  utilisées  doi¬ 
vent  être  limitées  dans  une  posologie  restreinte, 
mais  il  est  nécessaire  de  procéder  à  des  panse¬ 
ments  très  réguliers,  et  de  s’assurer  que  les  mala¬ 
des  prennent  exactement,  deux  fois  par  jour, 
des  injections  antiseptiques  très  chaudes. 

Nous  distinguerons  immédiatement,  au  point 
de  vue  thérapeutique,  les  cas  aigus  des  cas  in¬ 
vétérés  chroniques.  Aux  premiers,  nous  réser¬ 
vons,  pendant  2  semaines  environ,  les  panse¬ 
ments  thigénolés  représentés  par  les  tampons 
imbibés  de  la  solution  glycérinée  à  50  gr.  pour 
50  gr.  et  aux  seconds,  nous  réservons  l’usage  des 
ovules  à  30  %.  Dans  le  premier  cas,  nous  plaçons 
un  tampon  tous  les  deux  jours,  et  quant  au  bout 
de  2  semaines, à  la  suite  des  écoulements  considé¬ 
rables  qui  se  produisent,  les  douleurs  ont  dis¬ 
paru,  les  pertes  ont  diminué,  nous  ordonnons 
les  ovules  thigénolés  que  la  malade  place  elle- 
même  tous  les  soirs,  jusqu’à  cé  que  les  symptô¬ 
mes  de  l’affection  aient  presque  complètement 


Dans  les  cas  chroniques,  nous  avons  remarqué 
que  l’usage  du  tamponnement  n’est  pas  toujours 
nécessaire  et  que  l’introduction  journalière  d’un 
ovule  à  30  %  suffit  pour  amener  une  améliora¬ 
tion  très  nette. 

Dans  les  deux  cas,  nous  ordonnons  pour  les 
injections  vaginales  biquotidiennes,  deux  litres 
d’eau  bouillie  chauffée  à  45“,  et  dans  laquelle 
nous  faisons  verser  par  litre  la  valeur  d’une  cuil-, 
lerée  à  soupe  et  demie  d’Anios.  Cette  substance 
est  absolument  sans  dangers,  elle  est  inodore  et 
incolore.  Elle  est  constituée  par  un  sel  vanadique 
nouveau,  le  trioxychloromèthyle  de  vanadium, 
qui  agit  énergiquement  sur  les  germes.infectieux 
par  une  production  régulière  et  permanente 
d’oxygène  naissant.  En  général,  les  malades  le 
préfèrent  au  permanganate  de  potasse. 

Voici, par  exemple,  un  cas  de  salpingite  aiguë. 
La  trompe  est  volumineuse,  douloureuse  au  tou¬ 
cher.  L’ovaire  est  souvent  enflammé,  de  même 
l’utérus.  Il  existe  des  douleurs  vives  dans  la  fosse 
iliaque  et  le  membre  inférieur  correspondant.  La 
leucorrhée  ne  manque  pas  et  souvent  aussi,  les 
règles  sont  profuses. 

Nous  ordonnons  donc  matin  et  soir,  des  injec¬ 
tions  antiseptiques  à  l’anios,  et  nous  plaçons 
tous  les  deux  jours  un  tampon  trempé  dans  la 
solution  suivante  : 


Thigénol . i 

Glycérine  neutre.  .  .  .  ) 


ââ  50  gr. 


Dès  les  premiers  pansements,  nous  constatons 
une  exsudation  mucopurulente  considérable  ; 
l’utérus  se  décongestionne.  Bientôt  après  les  dou¬ 
leurs  continuent.  Puis  l’écoulement  thérapeuti¬ 
que  dû  au  thigénol,  change  d’aspect  ;  il  devient 
inuqueux,  séreux.  Les  •  souffrances  disparais- 
ssntentièrement.  Auboutdel5  jours  environ, la 
leûcorrhée  est  très  atténuée.  Elle  n’est.plus  jau¬ 
nâtre,  elle  a  perdu  sa  mauvaise  odeur,  et  n’em¬ 
pèse  plus  le  linge.  A  ce  moment,  nous  jugeons 
inutile  de  continuer  nous-mêmes  les  pansements, 
et  nous  conseillons  les  ovules  à  30  %.  L’améliora¬ 
tion  se  poui'suit.  Les  règles  sont  beaucoup  moins 
profuses,  et  souvent  indolores.  Après  un  mois 
environ  de  ce  traitement,  le  toucher  vaginal  nous 
permet  de  sentir  un  utérus  moins  volumineux  et 
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stiftout  une  trompe, indolore,  à  peine  hypertfo- 
phiêe.Qüand  la  médication  est  Continuée  encote 
pendant  uiie  à  deux  seraaiJies,  il  nous  arrive  de 
ne  potivoir  plus  délimiter  par  le  toucher  les  an¬ 
nexes  , auparavant  saillàntes.Les  culs-de-sac  ne 
sont  plus  douloureux,  la  salpingite  a  disparu. 

Le  D'’  Sifèdey  (1),  médecin  de  l’hôpital  St- 
Antoine,  rêcotnmànde  l’eniploi  du  thigênol  dans 
les  salpingites  aigüës.  Mais  rtOlls  différons  avec 
lui  au  sujet  des  doses  qu’il  indique;  Il  utilise  en 
efîct,p0Ur  ses  tainpOnnènientSjde  la  gaze  stétili- 
sée  fcfrteiriertt  imbibée  de  lë  solution  suîv  ante  : 

Glycérine  pure .  20Ô  gt. 

Tbigénol . . .  50  gr. , 

et  laisse  lë  tampon  en  place  pendant  24  à  36  heu- 
hes;  — Avec  cette  dose  de  thigênol  on  pépt  sans 
doute  Obtenir  déjà  de  bons  résultats,  mais  notre 
expérience  personnelle  nous  autorise  à  dire  que 
la  dose  du  remède  peut  être  hardiment  dou¬ 
blée  saiis  craîntej  et  qu’ ainsi  on  obtient  des  effets 
plüS  rapides,  et,.surtout,  une  plus  puissante  anal¬ 
gésie. 

Passons  maintenant  aux  métrites  chroniques. 
Lés  ünes  sont  très  douloureuses,  les  autres  sont 
Càtàrïhales;  Dans  les  deux  cas,  l’usage  du  thigé- 
hol  nous  à  paru  encore  tout  â  fait  recommandable. 
NOUS  avons  dit,  tout  à  l’heure, que  là  plupart  du 
temps  nous  conseillons  alors  les  ovules  thigéno- 
lés.  Dans  certains  cas  cependant,  quand  l’üté- 
r'üs  est  dévié  soit  eii  avant,  soit  plutôt  en  arrière, 
Où  bien  quand  il  est  légèrement  pr'Olàbé,  •  nous 
.utilisons  pendant  quelque  temps  les  tampons  de 
thigênol.  Ils  maintiennent  l’utérus  et  facilitent 
le  reâressemènt,que  nous  obtenons  mieux  par 
le  massage.  Ensuite  noüs  ordonnons  les  ovules 
à  30  %. 

Mais  quand  un  changement  appréciable  n’est 
pas  Sùrvenu  dans  la  position  de  l’organe,  nous 
faisons  appel  aüx  Seuls  ovules.  La  médication 
,  pour  ces  maladies  chroniques  durera  longtemps 
(un  à  2  mois  environ)  et  il  est  tout  à  fait  inutile 
de  s’astreindre  à  des  tamponnements  toujours 
eifnüÿêux  pour  les  malades. 

Lès  ovules  déterminent  alors  une  forte  décon¬ 
gestion,  une  rapide  analgésie.  La  leucorrhée  s’at¬ 
ténué  et  disparaît  ;  les  règles  sont  normales,  les 
ulcérations  cervicales  s’amendent  et  le  volume 
de  l’utérus  diminue.  Ce  sont  tout  d’abord  les 
douleurs  lombaires  qui  cessent,  puis  les  douleurs 
hypogastriques  et  en  second  lieu  les  pertes  uté- 

Pour  les  métrites  puerpérales  mêmes  résultats, 
de  même  pour  les  méti’ites  banales,  sans  origine 
gonococcique.  Dans  tous  ces  cas,  le  Df  Siredey 
conseillé  aussi  le  thigénol.n  Généralement  d’ori- 
giné  endogène  dit-il,  les  métrites  banales  ré¬ 
clament  des  soins  Inoiris  compliqués.  Darts  la 
majorité  des  cas,  un  simple  traitement  Vaginal 
suffît  ;  injections  alcalines  et  astringentéS;  pan¬ 
sements  cervicaux  à  la  glycérine  thygénolée . . . 
i, es  pansements  avec  des  farapons  glycérines  ou 
dés  ovtdes  doivent  êlre  faits  surfont  dans  les 
jours  qui  précédent  et  dans  ceux  qui  suivent 
immédiatement  lés  règles.  » 

Demême.  à  Montpellier,  le  pi’ofesseur  SoUbeÿ- 
raU  recommande  l’emploi  dn  thigênol  pour  le 
traitement  des  métrites  Chroniques, 

1  La  solution  qu’il  utilise  est  plus  forte  que  Celle 


(i)  L’Iiygiènc  de  la  femme,  Masson,  édit.  1007. 


de  Siredey,  puisqu’ ellé  est  de  50  gr.  de  thigênol 
pour  150  gr.  de  glycérine.  11  se  sert  detampoiis 
vaginaux  qu’il  place  tous  les  deux  jours; 

Toute  question  de  dose  mise  à  part,  il  est  indis¬ 
cutable  que  la  gynécologie  médicalè  s’èst  gran¬ 
dement  enrichie  quand  elle  a  repu  le  thigciiol. 
Par  sa  décongestion  puissante,  par  ses  vertus 
analgésiques,  pâr^on  action  résolutive  sutl’iiy- 
pertropliie  organique,  cë  remède  représente  es¬ 
sentiellement  un  niaÿen  thérapeutique  consem 
teiir.  Il  permet  d’éviter  à  beaucoup  dëfemmèslcs 
dangers  d’une  opération  chirurgicale.  C’est  là 
•une  opinion  toute  personnelle,  il  est  vrai,  mais 
nous  sommes  heureux  de  nous  trouver  d’atdord 
à  ce  sujet,  avec  le  Di"  Siredey,  et  4e  Professéur 
Soubeyran. 

Df  E.  SaVoyet; 


ik  ElroBiis  de:  divde:  médicu:! 


A  propos  d’un  projet  de  réorganisâtion 
des  études  dentaires. 

Nous  recevons  l’intéressante  lettré  tjue  iloiis 
reproduisons  ci-dessous  : 

Monsieur  le  Directeur  du  Concours  Médical, 

X  M.  le  P'  Lànnelongue  vient  de  faire  paraître  un  pw- 
jet  de  réorganisation  des  études  dentaires  qui  n’esl 
pas  sans  nous  surprendre,  d’autant  plus  qu’il  émane 
du  vice-président  de  la  CorUiUissiOn  de  fêfqrme  des 
études  médicales.  ; 

On  sait,  qu’à  l’heure  actuelle,  il  suffit,  pour  enfer 
dans  une  école  dentaire,  d’avoir  le  certificat  de  giM- 
hiaire,  ou  le  certificat  d’études  primaires  stipétierim, 
que  de  nombreux  élèves  chirurgiens  dentistes  ii’ont 
pas  qtiiiize  aiis; 

On  sait,  en  outre,  que  les  écoles  dentaires  stfnt  ds 
écoles  libres  et  pTivées  où  rènseignèmèiit  est  ddniit 
surtout  par  des  chirurgiens-dentistes  nofi  iüédecÉsI 
dont  par  conséquent  les  cOnnaisSancës  anâWiiiip 
et  pathologiques  ne  sont  peut-être  pas  suffisafifes, 

L’Un  d’entre  eux  jugea  bon  de  faire  un  livre  d'a¬ 
natomie  à  f  usage  des  élèves  dentistes,  où  Tôti  pélil 
trou-ver  ces  données  nouvelles  :  «  le  maxillaire  iirlé- 
riéur  s’articule,  aVec  le  maxillaire  supérieur  ».  Uii  de 
leurs  professeurs  ne  recommandait-il  pas  à  ses  aiidi 
teUrs  de  stériliser  des  houlettes  de  Coton  en  les  pas¬ 
sant  rapidèmèUt  dans  la  flamme  !  ! 

Et  c’est  à  ces  jeunes  gens,  presque  des  enfSivts,# 
de  semblables  màîtrès  apprennent  à  donner  lë  chlo¬ 
roformé,  à  soigner  les  manifestations  buccales  de  la 
syphilis  et  du  diabète,  à  Opérer  les  accidents  p'drloii 
si  terribles  de  là  dent  de  sagesse  et  même  à  oütriril* 
sinüs  maxillaire  î 

,  IjC  professeur  LaUnélongue  a  grandemeKÉrdîsoddf 
dire  qu’il  est  urgent  de  modifier  les  étnde's  dënlaiffi 
et  d’en  élêver  le  niveau.  QUe  propose- t-il?  De  ratla- 
cher  les  Ecoles  (lerftàires  aux  Facultés  de  Médecfe, 
fi’éxigér  le  baccalatTréat,  de  fixer  un  mittimvim  d’dji 
d’entrée  à  10  ans,  d’imposer  un  cycle  de  Sanspnofia 
durée  des  études. 

Le  baccalauréat?  Cinq  ans  d’ études?  Eh  bièiUpoii)- 
quoi  ne  pas  demander  de  suite  la  seule  chose  jiislael 
raisonnable,  pourquoi  ne'  pas  exiger  le  diplôme  i 
docteur  èn  médecine  ?  La  stomatologie  n’est-ellepas 
une  spécialité  médicale  au  même  litre  que  Poto-rhiiio- 
lary  rïgulngie,  l’ophtalmologie  ?  Seul,  lé  doétèW  HrÀ 
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decine  n’offre-t-il  pas  les  garanties  nécessaires  aux  . 
malades  qui  viennent  réclamer  ses  soins  ? 

Il  est  de  toute  urgence,  pour  la  santé  publique, 
dans  l’intérêt  des  malades,  pour  notre  considération 
professionnelle,  de  voir  disparaître  tous  les  diplômes 
para-médicaux.  Proclamons  donc  hautement  que, 
dans  l’intérêt  général  du  public,  qui  est  aussi  notre 
intérêt  particulier,  la  médecine  doit  appartenir  aux 
"médecins,  que  tous  ceux  qui  veulent  soigner  des 
malades  doivent  être  docteurs  en  médecine. 

Ce  n’est  pas  en  exigeant  des  connaissances  plus  sé¬ 
rieuses  et  plus  étendues  des  chirurgiens  dentistes 
avant  leur  entrée  à  l’école,  où  ils  recevront  toujours 
les  leçons  de  professeurs  non  médecins,  et  cela  pen¬ 
dant  5  ans,  que  l’on  arrivera  à  un  résultat  satisfai¬ 
sant. 

Dans  tous  les  hôpitaux,  les  étudiants  en  médecine 
trouvent  des  consultations  dentaires,  faites  par  dès 
médecins  nommés  au  concours  et  peuvent  parfaite¬ 
ment  y  apprendre  leur  spécialité  à  fond. 

Il  est  donc  inutile  d’avoir  des  écoles  dentaires,  il 
est  nuisible  pour  la  santé  publique  d’avoir  des  chirur¬ 
giens-dentistes.  Et  la  seule  réforme  à  faire  est  d’exi¬ 
ger  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  pour  ceux  qui 
veulent  soigner  la  bouche  et  les  dents. 

D'  PlETKIEWICZ  fils. 

Médecin-dentiste  des  asiles  de  la  Seine. 

Projet  de  M.  le  Professeur  Lannelongue. 

Le  Comité  consultatif  de  l’Enseignement  pu¬ 
blic  a  été  saisi  d’un. projet  de  réorganisation  des 
programmes  dentaires  au  moment  où  la  réforme 
des  études  médicales  est  à  l’ordre  du  jour  et  va 
devenir  l’objet  d’un  examen  des  plus  attentifs. 
N’eût-il  pas  été  préférable  de  comprendre,  dans 
cette  réforme,  la  réorganisation  de  l’art  dentaire, 
qui  n’est  qu’une  partie  de  la  médecine  ?  Gela  me 
semble  évident.Et  si  j’ai  accepté  d’être  le  rappor¬ 
teur  des  questions  soumises  au  Comité  consulta¬ 
tif,  c’est  que  j’ai  l’opinion  qu’on  attendra  long¬ 
temps  la  réforme  des  Etudes  médicales,  cette 
importante  question  étant  soumise  à  l’exramen 
d’une  grande  Commission  cpui  n’aboutira  certai¬ 
nement  qu’après  de  très  longs  travaux.  . 

Je  mettrai  en  relief,  dès  rabord,une  considéra¬ 
tion  bien  digne  de  fixer  l’esprit.  Deux  Facultés  de 
médecine  de  l’Etat,  celles  de  Lille  et  de  Nancy, 
ont  assuré  l’exécution  d’un  programme  d’ensei¬ 
gnement  dentaire,  et  une  troisième,  celle  de  Bor¬ 
deaux,  procède,  en  ce  moment,  à  une  création 
analogue . 

Ne  sont-ce  pas  des  exemples  qui  font  le  plus 
grand  honneur  aux  Lfniversités  de  la  province  '? 
Je  désire  vivement  que  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris  entre  dans  la  même  voie  et  réclame  im¬ 
périeusement  de  l’Etat  l’enseignement  autonome 
et  complet  d’une  spécialité  nullement  dilïérente 
des  autres,  et  qui,  par  son  influence  éducatrice 
et  bienfaisante,  contribuera  certainement  à  l’a¬ 
mélioration  du  sort  des  humbles  et  des  débiles. 

Conditions  d’entrée.  —  S’il  importe  de  ne  pas 
eloigner  les  aspirants  dentistes  de  la  carrière 
qu’ils  veulent  suivre,  par  un  accès  trop  difficile, 
on  doit  être  également  soucieux  d’exiger  d’eux 
un  savoir  dont  le  fond  s  era  de  nature  à  élever  le 
niveau  moral  en  même  temps  cqu’il  fera  peu  à 
peu  cesser  le  discrédit  qui  a  plus  ou  moins  juste¬ 
ment  pesé  jusqu’ici  sur  la  profession  de  dentiste. 
Le  diplôme  n’étant  obtenu  qu’à  l’aide  de  con¬ 


naissances  sérieuses  et  plus  étendues  n’en  aura 
que  plus  de  valeur. 

En  dehôrs  de  mon  opinion  personnelle,  j’ai  pu 
recueillir  une  unanimité  absolue  de  la  part  des 
dentistes,  que  j’ai  interrogés,  pour  exiger  le  bac¬ 
calauréat  ou  le  certificat  d’études  primaires  supé¬ 
rieures. 

On  ne  saurait  pas  non  plus,  à  notre  époque, 
exclure  les  femmes  del’  exercice  d’une  profession, 
qui  est  tout  à  fait  à  1  eur  portée,  conforme  à  nos 
mœurs,  où  elles  se  rendront  utiles  sans  nuire  aux 
soins  que  la  maternité  ou  la  famille  peuvent  exi¬ 
ger  d’elles  à  un  moment  donné. Elles  devront  pré¬ 
senter  le  diplôme  de  fin  d’études  secondaires  de 
jeunes  filles,  qui  est  presque  l’équivalent  du  bac¬ 
calauréat. 

L’heure  n’est  pas  encore  sonnée  oi'i  il  faille  de¬ 
mander  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  pour 
faire  un  dentiste  ;  mais  j’estime  gu’ on  y  doit  songer 
pour  un  avenir  aussi  rapproché  que  possible,  et 
c’est  favoriser  l’évolution  dans  ce  sens  que  de  franchir 
une  nouvelle  étape  en  diminuant  la  distance  qui 
sépare  les  deux  diplômes. 

Conformément  aux  vœux  antérieurs  du  comité 
consultatif,  je  crois  qu’il  convieiit  d’accepter  un 
cycle  de  cinq  ans  pour  la  durée  des  études,  avec 
un  minimum  d’âge  d’entrée  de  seize  ans.  Toute¬ 
fois,  on  pourrait  facilement  réduire  les  questions 
à  quatre  ans,  avec  un  enseignement  plus  serré, 
plus  substantiel  comme  technique  et  comme 
savoir  théorique,  mais  à  la  condition  d’organiser 
des  études  plus  méthodiques,  plus  systématiques 
à  l’aide  de  cours  théoriques,  cliniques,  de  travaux 
pratiques  dans  des  laboratoires  parfaitement  ou¬ 
tillés,  et  dans  des  consultations  établies  dans  ce 
but.  Mais  une  pareille  organisation  ne  saurait 
être  proposée  à  Paris  qu’avec  la  création  d’un 
vaste  Institut  dentaire  autonome. 

Sur  les  cinq  années  d’études,  les  deux  premiè¬ 
res  seront  consacrées  au  stage  obligatoire,  et  les 
trois  dernières  à  la  scolarité  proprement  dite. 

Stage.  —  La  question  du  stage  est,  actuelle¬ 
ment,  une  des  plus  difficiles  à  trancher.  Où  doit- 
être  fait  le  stage,  comment  l’assurer,  et  sur  quel¬ 
les  matières  doit-il  porter?  tels  s  ont  les  points 
les  plus  essentiels  qui  se  présentent  à  l’examen. 

Pour  arriver  à  donner  aux  dentistes  la  dextéri¬ 
té  et  l’habileté  opératoire  qui  leur  sont  néces¬ 
saires,  le  stage  doit  comprendre  d’abord  un 
travail  manuel  technique  dans,  un  laboratoire 
spécialement  outillé,  possédant  depuis  la  forge 
jusqu’aux  instruments  d’assouplissement  dès 
métaux  les  plus  durs,  comme  l’or.  ’ En  second 
lieu,  il  est  non  moins  indisijensable  que  ces 
mêmes  élèves  apprennent,  durant  leur  stage, 
à  examiner  une  bouche  et  une  dent,  les  manœu¬ 
vres  d’extraction,  de  redressement  et  de  la  den¬ 
tisterie  opératoire  ;  qu’ils  voient  et  apprennent 
à  employer  les  anesthésiques  et  qu’ils  sachent 
ausculter  le  cœur,  toutes  choses  qui  ne  peuvent 
s’acquérir  que  sur  des  malades  venant  régulière¬ 
ment  dans  des  salles  de  consultation  ou  dans  le 
cabinet  d’un  dentiste  ayant  un  laboratoire,  apte 
à  dirigeiTe  stage  et  désigné  à  cette  intention. 

Or,  les  hôpitaux  de  Paris  ne  possèdent  aucun 
laboratoire,  aucune  organisation  dans  ce  sens, 
bien  qu’ils  aient  un  personnel  de  dentistes  et  de 
stomatologistes  de  premier  ordre,  tous  docteurs 
en  médecine  et  capables  d’enseigner. 

Les  Ecoles  dentaires  libres  seules,  et  plus  spé¬ 
cialement  deux  d’entre  elles,  un  certain  nombre 
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de  chirurgiens-dentistes  diplômés  de  Paris  et  des 
grandes  villes  de  province,  des  villes  Universitai¬ 
res  en  particulier,  peuvent  offrir  les  laboratoires 
nécessaires  et  la  plupart  des  conditions  récla¬ 
mées  par  les  besoins  du  stage.  On  ne  saurait  donc 
frapper  à  d’autres  portes  que  celles-là  et  encore, 
devra-t-on  exiger  des  garanties  sérieuses  en  sur¬ 
veillant  le  stage  à  l’aide  de  contrôles  bien  déter¬ 
minés  et  spéciaux. 

On  ne  saurait  ne  pas  dire,  en  effet,  que  même 
dans  les  Ecoles  dentaires  et  surtout  chez  les  chi¬ 
rurgiens-dentistes  la  fabrication  des  appareils  de 
prothèse  est  de  plus  en  plus  confiée  à  des  méca¬ 
niciens  de  métier,  de  telle  sorte  que  les  apprentis 
n’auront  pas  beaucoup  l’occasion  de  s’exercer 
à  cette  fabrication.  On  m’a  donné  l’assurance 
qu’en  province  beaucoup  de  dentistes,  possédant 
des  ateliers  de  fabrication,  envoient  les  moulages 
des  appareils  dont  ils  ont  besoin  chez  des  méca¬ 
niciens  de  Paris  ou  des  grandes  villes  pour  qu’ils 
y  soient  exécutés  par  eux. 

Toutefois,  ii  est  bien  certain  que  les  élèves 
pourront  y  apprendre  à  faire  les  petites  pièces, 
toute  la  dentisterie  opératoire  et  même  la  pro¬ 
thèse,  si  elle  est  l’objet  d’une  épreuve  spéciale 
aux  examens. 

Les  chirurgiens-dentistes,  ont,  en  effet,  un  inté¬ 
rêt  pécuniaire  puissant  à  fabi'iquer,  dans  leurs 
ateliers,  les  diverses  pièces  de  prothèse  dont  ils 
ont  besoin,  attendu  qu’ils  prélèvent,  sur  chacune 
d’elles,  un  bénéfice  d’au  moins  50  %,  travail 
compris. 

Ces  considérations  me  paraissent  suffisantes 
pour  établir  qu’on  peut,  jusqu’à  nouvel  ordre, 
c’est-à-dire  jusqu’à  ce  que  l’enseignement  dans 
les  consultations  hospitalières  soit  organisé  dans 
ce  but,  assurer  le  stage  à  la  fols  dans  les  Ecoles 
dentaires  et  chez  un  certain  nombre  de  chirur¬ 
giens-dentistes  de  Paris  et  des  villes  universitai¬ 
res  tout  au  moins. 

Tous  les  élèves  dentistes  seront  tenus  d’habi¬ 
ter  dans  les  villes  où  le  stage  a  lieu  et  soumis  à 
une  réglementation  particulière. 

Un  examen  dit  de  validation  du  stage  sera  la 
sanction  indispensable  du  ti’avail  des  élèves  ins¬ 
crits.  Cet  examen  comprendra  les  connaissances 
générales  sur  la  physique,  ia  chimie  et  les  élé¬ 
ments  de  l’anatomie  de  l’homme.  Les  stagiaires 
devront  donc  suivre  des  cours  sur  ces  matières  et 
seront  tenus  de  disséquer  durant  un  semestre, 
celui  de  l’hiver  de  leur  seconde  année  de  préfé¬ 
rence. 

L’examen  portera,  en  outre,  sur  la  dentisterie 
proprement  dite,  c’est-à-dire  sur  tout  ce  qui  tou¬ 
che  au  mouiage,  à  la  prise  d’empreintes,  aux  ap¬ 
pareils  de  redressement,  aiix  extractions  den¬ 
taires  et  au  maniement  des  substances  métalli¬ 
ques  servant  à  ia  prothèse  proprement  dite.  Celle- 
ci,  exigeant  une  préparation  plus  longue  que  la 
durée  de  stage,  ne  sera  demandée  que  dans  les 
examens  de  scolarité.  Le  stage  doit  avoir  pour 
but  de  donner  au  dentiste,  avec  les  connaissan¬ 
ces  générales  précédemment  indiquées,  une  lé¬ 
gèreté  de  main  et  une  dextérité  dont  il  a  besoin 
et  il  les  acquerra  d’autant  plus  aisément  qu’ii 
aura  commencé  plus  jeune,  mais  seulement  à  par¬ 
tir  de  l’âge  de  seize  ans,  ou  plus  tôt  il  n’en  sera  tenu 
compte  qu’à  pai'tir  de  l’âge  de  seize  ans. 
^Scolarité.  —  Avant  d’aborder  la  scolarité,  je 
tiens  à  faire  ressortir  un  point  que  je  considère 
comme  essentiel,  celui  de  ne  pas  laisser  l’élève 


passer  d’une  année  d’études  à  l’autre  sans  exa¬ 
men.  L’examen  est  la  seule  garantie  du  travail 
de  l’aimée  et  il  doit  être  exigé  aussi  bien  chezlt 
dentiste  que  chez  l’étudiant  en  médecine. 

Il  y  aura  de  la  sorte,  pour  les  trois  années  de 
scolarité,  deux  examens  en  cours  d’études  et  m 
examen  terminal  ou  de  couronnement  d'études, 

Première  année.  —  Je  propose  l’enseignement 
des  matières  suivantes  pour  la  première  anliée 
d’études  : 

1°  Eléments  de  séméiologie  médicale  et  aus¬ 
cultation  du  cœur.  Antisepsie  chirurgicale  et 
anesthésie.  Ces  notions  seront  puisées  autant 
cfue  possible  dans  les  cours  et  de  préférence  dans 
les  hôpitaux  de  médecine  et  de  chirurgie. 

Anatomie  complète  des  dents,  de  leur  déve¬ 
loppement  et  de  leurs  connexions  avec  les  maxit- 
laires. 

2°  Continuation  des  travaux  pratiques  de  den¬ 
tisterie  opératoire  et  de  prothèse. 

Examen  de  première  année.  Il  roulera  suret 
programme  et  sera  théorique. 

Seconde  année.  — ;  Eléments  d’anatomie,  dt 
physiologie,  de  bactériologie.  Stomatologie  den¬ 
taire.  Hygiène  de  la  bouche. 

Cliniques  dentaires  et  laboratoires.  —  Onj 
fera  des  extractions  dentaires,  des  nettoyages 
et  des  pansements,  des  redressements  et  de  la 
prothèse. 

Cet  examen  Sera  théorique  et  roulera  sur  les 
diverses  matières. 

Troisième  année.  —  Cliniques  dentaires ,  den¬ 
tisterie  opératoire  et  prothèse. 

Examen.- — ^  L’examen  terminal,  dontle  succès 
assure  la  collation  du  grade  de  ohirurgien-detilià 
doit  être  plus  important  que  les  autres  et  avant 
tout  professionnel.  Je  propose  de  le  scinder  en 
deux  parties  : 

1»  Epreuve  ciiniqlie.  —  Cet  examen  aUrallM 
dans  Une  consultation  d’hôpital  autant  qilc pos¬ 
sible,  ou  dans  une  consultation  d’une  école  den¬ 
taire.  Il  comporteral’eXamen  de  malades  atteinis 
d’affections  dentaires  ou  de  leurs  annexes,  Ce 
sera  une  épreuve  de  diagnostic,  de  clinique  et 
d’indications  thérapeutiques  ;  mais  en  fflêmi 
temps  le  jury  devra  faire  une  révision  des  » 
riaissances  des  candidats  sur  ce  qui  touche  l’hy¬ 
giène  de  la  bouche,  l’anesthésie  et  les  maladies 
des  dents. 

2°  La  seconde  partie  portera  exclüsiVéhieJt 
sur  la  dentisterie  opératoire  et  la  ptothésf. 
Elle  comprendra  la  partie  mécanique  de  desilt- 
terventions  et,  notamment,  la  fabrication  d'iU 
appareil  de  prothèse.  La  durée  de  cet  exainei 
sera  fixée  par  le  jury  selon  son  importance,  êiitff 
trois,  huit  heures  et  même  deux  jours  d’épi'cilve 
s’il  est  utile. 

Elle  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  un  iabôfatoiff 
de  dentisterie  dont  l’outillage  permettra  cetti 
fabrication. 

D’où  la  nécessité  d’avoir  un  labordMtü  üolt- 
plet  d’enseignement  dentaire,  tout  prêt  à  Wir 
également  pour  les  sessions  d’ examen.  Ou  n( 
peut  guère  avoir  cjuelqiie  souci  des  études  dffi- 
taire3,sans  accepter  l’obligation  d’üh  labôfatôiu 
spécial  dans  les  Facultés  ou  dans  les  Ecoles  d’efr 
seignement,  aussi  bien  pour  toutes  les  garantis 
d’écyuité  des  examens  que  pour  les  études  elles- 
mêmes. 

Je  terminerai  ce  travail  en  disant  qu’il  est  juste 
d’accorder  un  avantage  mérité,  mais  nulleinènt 
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un  privilège,  aux  aspirants  au  doctorat  en  méde¬ 
cine  qui  ont  fait  trois  années  de  scolarité  médi¬ 
cale.  Ils  seront  dispensés  du  premier  examen  de 
scolarité  dentaire,  mais  à  la  condition  de  justi¬ 
fier  des  deux  années  de  stage  accompli  dans  un 
service  dentaire  hospitalier  ou  dans  un  établis¬ 
sement  libre  d’enseignement  supérieur  dentaire, 
reconnu  d’utilité  publique  et  assimilé  aux  dispen¬ 
saires  de  l’Administration  générale  de  l’Assis¬ 
tance  publique  à  Paris. 

JV.  D.  L.  R.  —  Le  Concours,  dans  l’intérêt 
même.dè  la  santé  publique,  se  déclare  opposé  à 
toute  tentative  d’extension  d’un  privilège  qui  se 
conçoit  mal  par  lui-même  et  que  les  législateurs 
de  1892  n’ont  consacré  que  transitoirement. 

L’art  dentaire  a  des  rapports  trop  étroits  avec 
la  médecine  générale  pour  que  l’on  puisse  en  ad¬ 
mettre  l’exercice  sans  instruction  médicale  com¬ 
plète.  C’est  la  thèse  que  nos  représentants  feront 
entendre  à  la  Commission  de  réforme  des  études 
médicales  ;  elle  est  trop  rationnelle,  d’ailleurs, 
pour  être  rejetée. 
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Premier  Congrès  français  de  stoiTiatologîc.  —  Un 
Conp'ès  réunissant  les  docteurs  en  médecine  qui 
pratiquent  la  Stomatologie  en  France,  et  auquel 
seront  conviés  les  stomatologistes  étrangers,  aura 
lieu  à  Paris,  cette  année  du  jeudi  1®'  août  au 
lundis  août  1907.  Telle  est  l’exceilente  nouvelle  que 
nous  sommes  heureux  d’annoncer. 

Voici  en  deux  mots  l’histoire  et  Torigirie  de  ce  con¬ 
grès.  Le  docteur  Allaeys.  d’Anvers,  fit  à  la  Société  de 
Stomatologie  de  Paris,  dans  sa  séance  d’octobre  der- 
;  nier,  la  proposition  d’organiser  à  Pai’is,  en  août  1907, 

I  uncongrès  deStomatologie.Le  D''  Gruet  présenta  lui- 
!  même  cette  proposition  qu’il  fit  sienne  et  la  défendit 
!  devant  ses  collègues.  La  Société  de  Stomatologie  de 
:  Paris  admit  la  chose  en  principe  et  constitua  une 
!  commission  formée  de  son  bureau  et  de  ses  anciens 
I  présidents,  pour  étudier  la  question  à  fond.  Un  appel 
;  lut  adressé  à  plusieurs  stomatologistes  de  Paris  et  de 
,  province  :  il  rencontra  un  accueil  des  plus  enthou¬ 
siastes, à  telle  enseigne  qu’un  membre  de  cette  com¬ 
mission  nous  écrivait  il  y  a  peu  de  jours  :  «  Le  con- 
,  «  grès  s’annonce  d’une  façon  merveilleuse.  Tout  est 

•  plein  d’enthousiasme  dans  le  monde  stomatologis- 
«  te  de  Paris  et  de  la  province  !  » 

Le  Comité  d’organisation  du  -  Premier  Congrès 
Français  de  Stomatologie  »  a  été  constitué  comme 
I  suit  I 

Présidents  d’ Honneur  :  Professeur  Docteur  Reidier 
(Lille) i  Docteur  Galippe  (Paris).  g 

Président  :  Docteur  L.  (druet  (  Paris). 

Vice-Présidents  :  Docteur  Cl  uide  Martin,  Lyon  ; 
Docteur  Jules  Ferrier,  Paris. 

Secrétaire  Général  :  Docteur  Jos.  Chornpret  (Paris). 

.  Secrétaires  :  Docteur  Béliard  (Paris)  ;  Docteur  Bozo 
(Paris).  ■ 

Trésorier:  Docteur  P.  Gires  (Paris). 

Membres  :  Paris:  D''®  Bouvet,  Gaillard,  Hugens- 
chmidt,  Nogué,  Pietkiewicz  père,  Queudot,  Pierre 
Robin,  Rodier  et  Thomas. 

Province  :  D”®  Bachelier  (Poitiers),  Banques  (Li¬ 
moges),  Béal  (Lille),  Besson  (Grenoble),  J.  Bouye 
(Angoulême),  Bugnot  (Rouen),  Prof.  Caumartin 
(Lille),  Chemin  (Toulouse),  Gourchet  (Cannes),  Du- 
nogier  (Bordeaux),  Faré  (Tours),  Fleury  (Rennes), 
Granjon  (Marseille),  Marais  (Caen),  Maurel  (Toulou¬ 


se),  Nuyts  (Roubaix),  Nux  (Toulouse),  Prof.  R.  Roi 
senthal  (Nancy),  Julien  Tellier  (Lyon),Thesée  (BresV 
et  Tourtelot  (Royan).  ' 

Le  Congrès  aura  des  séances  théoriques  et  des  séa  n- 
ces  pratiques  et  de  démonstration.  En  dehors  des 
nombreuses  communications  libres,  qüe  chaque  con¬ 
gressiste  peut  présenter  à  son  choix,  il  y  aura  deux 
rapports  sur  deux  questions  importantes  du  domaine 
stomatologique  —  chaque  rapport  fait  à  la  fois  par  un 
stomatologiste  français  et  par  un  stomatologiste- 
étranger  —  ;'dè  même  deux  autres  questions  égale¬ 
ment  dominantes  de  notre  spécialité  seront  portées 
d’office  à  Tordre  du  jour  pour  être  discutées  à  fond. 
Les  communications  et  la  discussion  se  feront  en  frani- 
çais  (pour  la  discussion, l’espéranto  pourra  être  admis 
si  d’aucuns  le  désirent).  Une  exposition  stomatologi¬ 
que,  scientifique  et  technique  organisée  par  les  mem¬ 
bres  du  Congrès  sera  ouverte  pendant  toute  la  durée 
de  celui-ci.  Un  très  grand  nombre  de  stomatologistes 
de  l’étranger  se  proposent  de  participer  à  ce  Congrès, 
non  seulement  des  pays  voisins  de  la  France,  mais 
même  des  pays  d’outre-mer. 

Nous  espérons  que  tous  les  stomatologistes  fran¬ 
çais  se  rencontreront  à  Paris  en  août  1907  ;  le  com^ 
mencement  des  vacances  est  du  reste  un  moment  fa^ 
vorable’aux  déplacements.  Et  nous  formulons  de 
même  le  vœu  de  voir  nos  confrères  français  présenter 
le  plus  grand  nombre  possible  de  travaux  au  «  Pre¬ 
mier  Congrès  français  de  stomatologie  »  et  participer 
à  l’organisation  de  l’Exposition  annexée  à  ce  Congrès. 

Le  montant  de  la  cotisation  est  de  25  fr.  11  est  reçu 
dès  à  présent  par  le  Trésorier,  le  docteur  P.  GireS,  4, 
rue  de  Rome,  Paris  (8®),  et  donne  droit  à  l’accès  de 
toutes  les  séances,  tant  théoriques  que  pratiques,  de 
l’exposition  et  des  fêtes  ainsi  qu’au  volume  des  comp¬ 
tes  rendus  détaillés  qui  sera  publié  à  Tissue  du  Con¬ 
grès.  Les  titres  des  communications  scientific^es  et 
tout  ce  qui  concerne  l’exposition  doit  être  envoyé  au 
Secrétaire  général,  Df  Jos.  Chornpret,! 82,  rue  de  Ri¬ 
voli,  Paris. 

Le  Secrétaire  général  de  V  A.  J.  M.  F., 
D‘' Cabanes. 

9,  rüe  de  Poissÿ,  Paris  (V"  ari'ond.) 

2®  Congrès  international  de  physiothérapie  (Bouiè 
1907,  13  octobre.  —  Le  Congrès  international 
de  physiothérapie  sera  tenu  à  Rome,  les  13,  15 
et  16  octobre  1907,  sous  le  patronage  de  S.  M. 
le  roi  d’Italie,  et  sous  la  présidence  du  Pr  Baccelli, 
avec  le  concours  des  Pr»  :  Belmondo  (Padoue), 
Blanchi  (Napes),  Bozzolo  (Turin),  Cascinai  (Rome), 
Colella  (Palerme),  (Durante  (Rome),  Maragliano 
(Gênes),  Massalongo  (Vérone),  Morselli  (Gênes), 
Murri  (.Bologne),  Tambutini  (Rome),Tanzi  (Flo¬ 
rence),  Tommaselli  (Gatane).  Les  fonctions  de 
secrétaire  général  sont  assumées  par'  le  P'  Co¬ 
lombo  (Via  Plinio  1,  Rome). 

DesGomités  nationaux  de  propagandesesont  cons¬ 
titués  dans  chaque  pays.  Les  plus  grands  noms  de  la 
science  médicale  leur  ont  apporté  l’appui  de  leur  au¬ 
torité,  comme  ils  ont  déjà  donné  à  la  thérapeutique 
physique  l’appui  de  leur  enseignement.  L'a  présence 
simultanée,  dans  les  Comités  organisateurs,  des  sa¬ 
vants  chargés  de  l’enseignement  officiel  et  des  prati¬ 
cien  physiothérapeutes,  semble  devoir  donner  au  pro¬ 
chain  Congrès  sa  note  personnelle  et  caractéristique. 
Il  marquera  l’Union  de  la  science-et  de  la  pratique 
dans  un  même  effort  et  vers  un  but  unique  :  la  meil¬ 
leure  et  la  plus  complète  utilisation  des  moyens  de 
thérapeutique  physique, dont  Tusage  .(ou  Tabus)  était 
autrefois  trop  souvent  laissé  aux  empiriques,  et  dont 
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la  puissance  d’action  et  la  valeur  technique,  qui  mé¬ 
ritent  de  longues  études,  ne  sont  plus  aujourd’hui 
contestées  par  personne. 

Le  Landouzy  a  bien  voulu  se  charger,  sur  la  de¬ 
mande  du  Baccelli,  de  grouper  les  initiatives  fran¬ 
çaises  et  de  coordonner  leurs  efforts  en  vue  d’appor¬ 
ter  un  concours  actif  à  ce  prochain  Congrès. 

Les  médecins  français  qui  ont  déjà  fourni  au  pré¬ 
cédent  Congrès  (à  Liège)  une  contribution  considé¬ 
rable,  voudront  certainement  apporter  au  Congrès 
de  Rome  un  concours  digne  de  la  science  française, 
dans  les  trois  classes  d’études  du  Congrès  : 

1“  Electricité  médicale.  Radiothérapie.  Photothé- . 
rapie  ; 

2°  Hydrothérapie,  Climatothérapie.  Diététique  ; 

3»  Thérapeutique  par  le  mouvement  et  Orthopédie. 

La  science  française  a,  pour  les  deux  premières,  à 
soutenir  son  ancien  renom,  et,  pour  la  troisième,  à 
marquer  les  pas  rapides  qu’elle  fait  dans  des  études 
plus  récentes  pour  elle,  mais  dont  l’importance  ne  lui 
échappe  plus. 

Voici  la  formation  du  Comité  français  qui,  d’accord 
avec  le  Comité  romain,  adresse,  aujourd’hui,  un  pres¬ 
sant  appel  à  tous  ceux  qui  s’intéressent  à  la  physio¬ 
thérapie  ; 

Présidents  d’honneur  :  d’Arsonval,  Bouchard, 

Armand  Gautier,  Gariel. 

Président  :  P"^  Landouzy. 

■  Vice-présidents,  :  P*"®  Bergonié  (Bordeaux),  Gar- 
rigou  (Toulouse),  Grasset  (Montpellier),  Lemoine 
(Lille),  Lépine  (Lyon),  Spillmann  (Nancy). 

.  Secrétaires  :  D''  Maurice  Faure  (La  Malou),  D'’  Al¬ 
bert  Weil  (Paris). 

Membres  du  Comité  :  P'  Albert  Robin  (Paris),  Pr 
Arnozan  (Bordeaux),  D”  Ballet  (Paris),  Dr  Béclère 
(Paris),  pr  Brissaud  (Paris),  D^  Carron  de  la  Carrière 
(Paris),  Dr  Cautru  (Paris),  Dr  Chipault  (Paris),  doc¬ 
teur  Delherm  (Paris),  docteur  Desfosses  (Paris),  doc¬ 
teur  Deschamps  (Rennes),  Dr  Durand-Fardel  (Vichy), 
Pr  Gauchet  (Paris),  Pr  Gilbert  (Paris),  Dr  Gourdon 
(Bordeaux),  PrGuiÜoz  (Nancy),  Dr  Heitz  (Royat),  Dr 
Huchard,  Pr  Imbert  (Marseille),  Pr  Imbert  (Montpel¬ 
lier),  pr  Kirmisson  (Paris),  Dr  Lagrange  (Vichy),  Dr 
Leredde  (Paris), Dr  Lucien  Graux  (Paris), pr  Maygrier 
(Paris),  pr  Mesnard  (Paris),  Pr  Miraillé  (Nantes), 
Dr  Philippe  (Paris),  Pr  Pitres  (Bordeaux),  Pr  Ray¬ 
mond  (Paris),  pr  Sigalas  (Bordeaux),  Dr  Stapfer  (Pa¬ 
ris),  Dr  Sollier  (Paris),  Dr-Tissié  (Pau). 

Inscription.  —  Tous  les  docteurs  en  médecine 
peuvent  être  inscrits  .  comme  membres  titulaires, 
ainsi  que  les  docteurs  ès-sciences.  Les  dames  et  autres 
personnes  de  la  famille  des  membres  titulaires,  seront 
inscrites  comme  membres  associés  et  invitées  aux 
fêtes  et  réceptions  officielles.  Le  prix  de  la  cotisation 
est  de  20  francs  pour  les  membres  titulaires,  à  15 
francs  pour  les  membres  associés. 

Adresser  les  adhésions  au  Rr  Albert  Weil,  21,  rue 
d' Edimbourg,  Paris. 

Travaux.  —  Les  langues  admises  sont  :  l’allemand, 
l’anglais,  le  français  et  l’italien.  Tous  les  rapports, 
toutes  les  communications,  seront  résumées  en  fran¬ 
çais.  Comme  au  précédent  Congrès,  il  sera  organisé 
une  exposition  de  produits  et  appareils  concernant  la 
thérapeutique  physique  (électricité,  etc.,  diététique, 
hydrologie),  ainsi  que  des  cartes  photographiques, 
pians,  graphiques,  descriptions  (stations  thermales, 
hydrothérapiques  et  climatiques,  instituts  de  thé¬ 
rapeutique  physique)  et  de  tous  ouvrages  de  physio¬ 
thérapie. 

■  Pour  ce  qui  concerne  les  travaux  du  Congrès,  rap¬ 
ports,  comrnu/iiçations,  expositions)  s’adresser  au 


D’^  Maurice  Faüre,  2,  rue  de  la  Bienfaisance,  Taris, à 
à  La  Malou,  Hérault. 

Hôpital  Saint-Louis.  —  M.  Hallopeau  a  repiiî 
ses  leçons  cliniques  sur  les  maladiès  cutanées  et  sy¬ 
philitiques  le  jeudi  16  mai,  à  3  heures,  dans  la  salle  des¬ 
conférences  et  les  continuera  les  jeudis  suivants  à  la 
même  heure. 

— Vichy.  —La  première  des  stations  thermalesjvml 
d’ouvrir  ses  portes,  et,malgré  le  temps  incertain,™ 
grand  nombre  de  baigneurs  se  pressent  pour  deman¬ 
der  aux  sources  célèbres  le  rétablissement  de  lent 
santé. 

Les  agrandissements  effectués  il  y  a  trois  ans, la 
reconstruction  totale  des  établissements  thermain, 
l’installation  des  appareils  perfectionnés  de  massage, 
d’hydrothérapie  et  d’électrothérapie,font  de  Vicie 
la  première  station  dü  monde. 

Les  dyspepsies,  les  enféro-colites  mucomembra¬ 
neuses,  Tentéroptose,  les  maladies  du  foie  et  des  vois 
biliaires,le  diabète  et  les  maladies  des  voies  urinairs, 
y  sont  traitées  avec  succès. 

Nous  rappelons  au  corps  médical  que  les  molsda 
mai  et  de  juin  sont  les  plus  favorables  pour  le  trai¬ 
tement  des  malades  graves  qui  évitent  ainsi  l’encoin- 
brement.  ' 


Facultés  et  hôpitaux. 


Afin  do  permettre  à  certains  étudiants  de  régulari¬ 
ser  leur  situation  scolaire,des  séries  supplémentaires 
pour  les  travaux  mentionnés  ci-après,seront  formées 
en  juin  1907  : 

!■■<=  année  :  Chimie  biologique,  histologie,  physiqaf 
et  physiologie. 

2®  année  :  Physique,  histologie  et  physiologie, 

3®  année  :  Parasitologie,  anatomie  pathologique  el 
chimie  pathologique. 

Seront  seuls  admis  dans  ces  séries,après  autorisa¬ 
tion  du  doyen  : 

1°  Les  étudiants  n’ayant  pas  répondu  àleui'coa- 
vocation  pour  une  série  régulière. 

2°  Ceux  dont  les  notes  d’assiduité  et  de  travail onl 
été  insuffisantes  dans  le  cours  de  la  série  régulière. 

MM.  les  Etudiants  qui  désirent  être  admis  à accoiii- 
plir  des  travaux  pratiques  dans  des  séries  supplémet- 
taires  de  juin  1907  devront  en  faire  la  demande  écrili 
à  M.  le  Doyen,  avant  le  2  juin  1907,  en  indiquautla 
nature  des  travaux  qu’ils  désirent  suivre.  Les  élèves 


inscrits  seront  convoqués  par  lettre  individuelle. 

—  Une  série  d’exercices  pratiques  de  bactériologie 
commencera  le  lundi  27  mai  1907,  sous  la  direefa 
de  M.  Bezançon,  agrégé,  et  Josué,  chef  de  laboratoiit 
et  de  MM.  Griffon  et  Garnier,  préparateurs  au  labo¬ 
ratoire  de  bactériologie  de  M.  le  Prof.  Corail  te 
droit  à  verser  est  de  60  francs. 

-  — M.le  Professeur  Terrier  est  rais  à  la  retraite  el 
nommé  professeur  lionoraire. 


NECROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteiirsle 
décès  de  MM. les  docteurs  LACAZE,de  Monbalius(L(il- 
et-Garonne),  RABOT,de  Lyon,et  Chevallier, deCon- 
piègne,  membres  du  «  Concours  Médical  ».  M.le  doc¬ 
teur  Chevallier  était  également  président  de  l’Aso- 
ciation  des  médecins  de  l’Oise. 


t  (Oise).  -  lmp.  DAlX  Frères  etTHEOII 
3,  place  Saint-André. 

«ûèciil-  mi  -r  DabUcatlone  pfilodiànt»  aèdicdii 
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OUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 

Cliniques  —  Médecine  et  Chirurgie  pratiques  —  Hygiène. 

Etudes,  dans  des  articles  spéciaux,  des  Inventions  nouvelles  et  des  Médicaments 
récemment  introduits  dans  la  Thérapeutique  >-  Presse  étrangère. 

Médecine  pubiique  —  Déontologie  —  Intérêts  professionnels. 

Reportage  médical  —  Varia  —  Correspondance  hebdomadaire. 
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PROPOS  PU  JOUR 


2°  Ceux  qu’avaient  signalés  depuis  lofs  les 
Sociétés  adhérentes  à  la  grande  manifestation 
du  mois  précédent. 

A  8  heures  et  demie  du  soir,  une  soixantaine 
de  médecins  étaient  présents,  la  séance  fut  ou¬ 
verte  par  M.  Dubuisson. 

Après  son  exposé  et  un  rapide  échange  de  sou¬ 
venirs  sur  les  indications  laissées  par  l’Assem- 
]3lce  nationale,  il  fut  aussitôt  procédé  à  l’élection 
du  Bureau  du  . Comité  permanent.  Elle  donna  les 
résultats  suivants  ; 

Président  ;  Dubuisson,  député. 

Vice-Présidents  :  D’""  Coppens,  ■  Gairal,  Noir, 
Reymond. 

Secrétaire-général  :  Leredde. 

Secrétaire-adjoint  :  Df  de  Grissac. 

Trésorier  :  D”  Gouffier. 

Trésorier- adjoint  :  Vincent. 

En  quelques  mots,  MM.  Leredde  et.  Gouffier 
nous  donnèrent  de  bonnes  nouvelles  de  la  publi¬ 
cation  pi'ochaine  du  compte  rendu  des  séances 
du  Congrès,  et  de  l’état  de  nos  ressources  finan¬ 
cières,  celui-ci  assurant  d’avance  au  Comité  les 
disponibilités  dont  il  pourrait  avoir  besoin. 

Après  quoi  chacune  des  sections  se  mit  à  l’ou¬ 
vrage,  sans  tarder  :  l’une,  celle  des  études,  soqs 
la  présidence  de  M.  le  D^'  Reymond,  assisté  de 
MM.  Coppens,  Leredde  et  Gouffier;  l’autre,  dite 


Le  Comité  pemaiiGiit  de  l’Assemblce 
nationale  des  praticiens. 

Avant  do  se  séparer,  le  1  1  mai  dernier,  la  pre¬ 
mière  Assemblée  nationale  des  praticiens  fran- 
(üis  décida  de  laisser  à  un  Comité  permanent  le 
■soin  de  poursuivre  avec  ténacité  la  réalisation 
de  scs  vœux  par  tous  moyens  qu’il  j  ugerait  bons, 
et  à  l’heure  qui  lui  paraîtrait  opportune. 

Elle  chargea  son  Bureau  de  constituer  lui- 
même  le  Comité,  se  bornant  à  signaler  olïicieuse- 
sement  un  certain  nombi'e  de  noms  qu’elle  sou¬ 
haitait  y  voir  figurer,  et  indiqua  qu’il  devrait 
travailler  dans  deux  sections,  l’une  s’adonnant 
à  la  rédaction  d’un  projet  de  réorganisation  des 
études  médicales  qu’elle  ferait  présenter  et  sou¬ 
tenir  à  la  Commission  ministérielle  nommée  par 
M.  Briand,  l’autre  recherchant  chaque  formule 
d’application  du  principe  de  la  liberté  pour  tout 
malade  de  choisir  toujours  son  médecin  et  son 
pharmacien,  quelle  que  soit  la  collectivité  cjui 
lui  assure  les  secours  de  maladie. 

En  exécution  de  ces  décisions,  -  le  secrétaire 
général  avait  convoqué  mercredi  15  mai  à  l’Hô  tel 
des  Sociétés  savantes. 

1“  Tous  les  confrères  dont  les  noms  avaient 
été  proposés  par  le  Congrès  ;  ■ 
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de  la  médecine  sociale,  présidée  par  MM.  Gairal 
et  Noir,  avec  M.  de  Grissac  secrétaire,  et  M. 
Vincent  trésorier-adjoint. 

Chaque  section,  ouverte  à  tout  membre  du 
Comité,  a  réglé  sa  méthode  de  travail,  a  choisi  le 
jour  de  sa  prochaine  séatice  et  eu  à  fixé  l’ordre 
du  jour. 

La  sous-commission  des  études  médicales  se 
réunira  le  samedi  1'=*'  juin  à  8  heures  et  demie  dü 
soir,  rue  Serpente,  et  s’occupera  de  l’organisa- 
iion  de  la  section  médicale  du  P.  C.  N. 

La  sous-cOmmission  de  médecine  sociale  a  mis 
à  son  ordre  du  jour  du  samedi  15  juin,  8  heures 
et  demie  du  soir,  rue  Serpente. 

1°  Les  conditions  générales  de  l’application  du 
principe  du  libre  choix  à  toutes  les  collectivités 
(rapporteurs  :  MM.  Noir  et  De  Grissac.) 

2°  Les  modifications  indispensables  à  récla¬ 
mer  pour  le  tarif  ministériel  des  accidents  du 
travail.  (Rapporteur  :  M.  lé  •  D^'  Proby,  de 
Lyon). 

La  soirée  de  mercredi  a  prouvé  que  le  Comité 
permanent  de  vigilance  et  d’action  méritera  son 
titre  et  la  confiance  qui  lui  fut  accordée  :  il  em¬ 
pêchera  sans  nul  doute  que  l’enthousiasme  d’a¬ 
vril  ne  soit  plus  tard  qualifié  de  leu  de  paille. 

H.  j. 

N.  B. — Le  secrétariat' nous  adresse  la  lettre 
suivante  : 

■  Distribution  des  volâmes  du  Congrès . 

NOTE  DU  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL. 

Mon  chci'  conlTcre,  !  -  i 

Le  preiiiior  volume  du  Congi'ès  des  Praticiens  a  été 
adressé  à  tous  les  adhéi'ents  inscrits  avant  le  25  mars 
dernier.  Un  certain  nombre  d’exemplaires  ont  été 
remis  à  ceux  qui  sont  venus  au  Congrès. 

Le  deuxième  volume,  moins  la  table  des  matières, 
a  été  distribué  à'I’entrée  du  Congrès.  ■ 

J’ai,  depuis,  envoyé  les  volumes  ou  annoncé  l’en¬ 
voi  (le  premier  volume  devant  être  tiré  à  nouveau), à 
tous  ceux  des  Congressistes  qui  m’en  ont  fait  la  de¬ 
mande. 

En  ce  qui  concerne  le  troisième  volume  qui  paraî¬ 
tra  dans  un  mois  environ,  nous  avons  décidé  de  l’a¬ 
dresser  à  ceux  de  nos  Confrères  qui  en  feraient  la  de¬ 
mande,  moyennant  envoi  d’un  bon  de  poste  de  2 
francs.  Cette  mesure  a  été  prise  pour  permettre  à  la 
Commission  du  Congi'ès  de  conserver  plus  d’argent 
en  caisse,  et  nous  espéi'ons  que  vous  voudrez  bien  la 
considérer  comme  légitime,  les  frais, occasionnés  par 
la  seule  inipre.ssion  des  premiers  volumes  du  Congrès 
étant,  à  peu  de  chose  près,  égaux  aux  recettes  que 
nous  ont  fourni  les  adhésions  individuelles.  L’impor¬ 


tance  qu’ont  pris  les  études  et  les.  travaux  préalakks 
au  Congfès  à  dépassé  tout  ce  qüe  noüs'pouvWiKal 
tendre. . 

.  Pour  raison  d’ordre,  je  vous  serais  reconiiaissiil 
de  me  donner  votre  réponse  et  de  m'envoyer  unkû 
posté  ddns  les  cinq  joüés.  Il  ne  pourra  être  tenu  comp¬ 
te  des  demandes  adressées  après  cette  date. 

Veuillez  agréez,  mon  cher  confrère,  l’expresà» 
de  mes  sentirnents  dévoués. 

D'  Leredde, 
31,  Rue  de  la  Boétie, 
Ci  joint  la  table  des  matières  dù.secorid  volutne, 
Dappoiuts  (fin). 

I.  —  Réforme  de  V Enseignement  médical  en  Fram 
5  Agrégation  et  privat-doeëntisme,  D'  Hu- 
chard . . .  i 

8  Organisation  des  examens.  —  Les  examens  ■ 

cliniques,  Association  corporàti-ve  des  étu¬ 
diants  en  médecine  de  Paris .  !) 

9  Certificats  d’études  médicales  supérieures  et  ■ 

d’admissibilité  à  l’agrégation.  —  Diplômes 
nouveaux,  D"'  A.  Coppens .  Il 

II.  —  Libre  choix  du  médecin. 

4  Libre  choix  dans  les  Manufactures  de  l’Etat,  ■ 

Dr  Verghaeghe . ii 

5  Libre  choix  pour  les  blessés  du  travail,  D' 

Daily  .  i) 

Communications. 

Enseignement  du  massage  et  de  la  gymnastique 

médicale,  D”  Kouindjy . ; .  S 

Rapport  du  Syndicat  des  médecins  des  Stations 
balnéaires  et  sanitaires  de  France,  D'  Ca- 

zenux  . . iH 

Réforme  des  concours.  —  Election  des  juges 

par  les  candidats,  b>'  Paul  Gallois . .  K 

Le  médecin  et  le  service  médical  assuré  par  les 

communes,  D’’  Boudin,  d’Oyonnax . .  I! 

Rapport  sur  les  Vœux  et  revendications  adres¬ 
sés  au  Congrès,  D''  Leredde .  11 

Documents. 

Rapport  de-  l’Association  des  Étudiants  de 

Lyon  . lil 

Rapport  de  la  Société  de  Médecine  d’ Alger  sur 

la  réforme  des  études  médicales. . . .  lï 

Transformation  du  certificat  d’études  médica¬ 
les  supérieures,  en  concours  d’admissibilité  à 

l’agrégation,  D''  F.  J aylo. . . . .' . . .  Il 

Rapport  de  la  Société  du  VD  arrondissement 

de  Paris,  D'' Quidet . Ili 

Rapport  de  la  Société  du  XIV®  arrondissertient 
de  Paris,  D®  Coldefy . Is 


JLiÆ  SEMAINE  MBÜIOÆLB 


Dangers  de  l’immobilisation  des  membres. 

M.  le  D”  JusT  Championnière  a  toujours 
combattu  dans  les'  Sociétés  savantes  pour  l’ap- 
plicatioil  du  massage  et  de  la  mobilisation  pré¬ 
coce  des  fractures,  des  luxations  et  même  des 
phlébites.  '  ..  .... 

«  L’immobilisation  des  membres,  qui  fut  un 
dogme  non  discuté,  dans  le  traitement  des  frac¬ 


tures  et  de  bien  des  lésions  articuiairesj  ditï 
Championnière  dans  le  Journal  de  médecini 
de  chirurgie  pratiques,  avait  été  réalisée  avec liil 
de  bonheur  par  les  auteurs  des  apparéils  inauf 
vibles  qu'on  se  jeta  à  corps  perdu  danstoilü 
les  formes  d’immobilisation. , 

Il  était  défendu  même  de  discuter  ropporié 
té  de  ces  immobilisations,  et,  au  nom  d’une  sÉ 
physiologie,  de  les  critiquer. 
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Lorsque  j’attaquai,  à  la  Société  de  chirurgie, 
cette  immobilisation  forcenée,^  je  fus  taxé  par 
Verneuil  d’ankylophobe,  et  je  restais  à  peu  près 
seul  à  protester  contre  des  pratic[ues  si  contraires 
à  l’intérêt  des  blessés  et  des  malades  (1879). 

il  lie  faut  pas  oublier  que  l’on  était  arrivé  à 
immobiliser  d’une  façon  immociérée,  pendant  des 
périodes  ridicules,  les  membres  fracturés,  et  sur¬ 
tout  que  cette  immobilisation  était  et  reste  en¬ 
core  la  panacée  des  lésions  articulaires.  On  se 
représente  mal  comment  on  peut  commettre  les 
pires  excès  de  ce  genre.  Par  exemple,  les  rneil- 
leurs  chirurgiens  professent  que,  lorsque  l’on 
observe  des  boiteries  de  l’enfance  qui  paraissent 
partir  de  la  hanche,  il  faut  en  hâte  imiiiobiliser 
la  hanche  de  l’enfànt,  selpn  l’axiômé  misérable 
que,  si  cela  ne  peut  pas  faire  de  bien,  cela  ne  fait 
pas  de  mal,  et  que  l’on  se  garantit  ainsi  contre  la 
coxalgie  qui  menace. 

j’ai  vu  ainsi  condamner  à  un  avenir  d’anky- 
lose  et  d’atrophie  musculaire  de  pauvres  enfants 
qui,  de  toute  évidence,  n’ayaient  pas  de  coxai- 
ie,  et  qui  pourtant  avaient  passé  sous  les  yeux 
es  chirurgiens  les  plus  éminents  encore  tout 
Imbus  dès  néfastes  doctrines  de  Verneuil. 

L’immobilisation  absolue  n’est  pas  la  condi¬ 
tion  favorable  pour  la  réparation  osseiisè,  pour 
la  sécrétion  nouvelle  cptii  va  réparer  la  brèche 
osseuse. 

Une  certaine  quantité  de  mouvement,  un 
mouvement  dosé  est  la  condition  la  meilleure 
pour  ce  processus  dé  réparation. 

La  vitalité  de  i’os  a  besoin  du  mouvement. 

L’immobilisation  est  la  condition  défectueuse 
pour  la  réparation  ». 

M.  Champiomiière  a  si  bien  étudié  cette  heu¬ 
reuse  influence  du  mouvement  sur  les  fragments 
osseux  à  réparer  qu’il  a  pu  constater  cpie,  du 
moment  où  les  conditions  de  cette  réparation 
sont  plus  actives,  comme  chez  les  très  jeunes 
sujets,  dont  on  connaît  Ik  vitalité  osseuse,  il  est 
capital  de  ne  pas  exagérer  ce  mouvement. 

En  effet,  chez  ces  jeunes  sujets,  l’exagération 
de  ces  petits  mouvements,  incapable  d’amener 
des  déformations  angulaires,  est  capable  d’exa¬ 
gérer  la  sécrétion  osseuse  au  point  de  conduire 
au  cal  difforme  par  exagération  de  volume. 

C’est  là  ce  cpii  a  fait  dès  le  début  poser  ce  prin-' 
cipè  par  M.  Ghampionnière  : 

«  Mobilisez  prudemment  les  fragments  osseux 
chez  les  enfants.  Ne  massez  pas,  parce  cpie  la  ré- . 
pétition  trop  frécpiente  du  mouvement  sur  des 
extrémités-  de  troj)  grande  Vitalité  exagérerait 
des  phénomènes  pariaitement  suriisanls.  » 

Or,  parmi  les  faits  nouveaux  les  |)lus  couFir- 
malifs  de  ces  doctrines,  les  expériences  si  ca|ri- 
tales  de  MM.  Cornii  et  Coudray  sont  venues 
apporter  un  appoint  qui  ne  pouvait  que  parfaire 
les  convictions. 

Les  expériences  de  MM.  Cornii  et  Coudray, 
faites  sur  des  animaux,ont  montré  précisément 
comment  le  mouvement,  loin  d’empêcher  la  for¬ 
mation  du  cal,  la  favorise. 

Que  sont  donc  ces  expériences  de  MM.  Cornii 
et  Coudray  ? 

Ces  expériences,  entreprises  sur  des  animaux, 
ont  consisté  en  ceci  :  ils  ont  fait  des  fractures  sui¬ 
des  animaux. 

Us  ont  mobiiisé  les  fragments  pour  empêcher 
la  formation  du  cal. 

Us  ont  vu,  non  seulement  que  les  mouvements 


imprimés  aux  fragments  n’empêchent  pas  la  for¬ 
mation  dit  cal,  mais  l’accéiêrènt. 

Ils  ont  vu  que  les  animaux  chez  lesquels  on 
aVkit  immobilisé  les  fragments  atteignaient  la 
consolidation  plus  lehtelnent  que  ceux  chez  les¬ 
quels  oit  avait  imprimé  des  motivelnents. 

Ils  ont  -vu  que,  pour  empêcher  la  èonSolidatiOrt, 
il  fallait  imprimer  à  çes  fragments  des  mouve¬ 
ments  angulaires  tels  cjtle  lès  fragments  perdaient 
contact. 

Enfin  ils  ont  vit  què,  si  oii  opère  sUr  des  ani- 
.inaüx  jeunes,  l’excitatioh  de  la  sécrétion  Osseuse 
'et  réparatrice  nouvelle,  par  les  mouvements  im¬ 
primés  aux  fragments,  peut  aboutir  à  uné 
exagération  de  la  formation  oSseiise  qui  sè  tra¬ 
duit  par  la  formation  d’une  -véritabie  tümeür  au 
niveau  des  fragments. 

La  sécrétion  osseüsé  est  si  abondante  ejue  l’Ott 
forme  de  véritables  tumeurs  osseuses  qui  contfa- 
rienfla  fotme  régulière  de  la  réparation». 

M.  Chain jiionniêre  ajoute  ; 

«  Mais  ii  ne  suffit  pas  de  dire  que  l’iinmobilisa- 
tion  est  inutile  et  que  le  mouvement  est  nécessai¬ 
re  ;  il  faut  bien  affirmer  que  l’immobilisation  est 
néfaste  à  la  vitalité  OsSeuse  dans  toutes  les  cir-' 
constances  dans  lesquelles  la  thérapeutitiue  à 
besoin  de  cette  vitalité  osseuse.  > 

La  conséquence,  c’est  cju’il  ne  faut  jamais  im¬ 
poser  une  immobilisation  qlii  n’est  pas  rigoû- 
reusement  indispensable. 

Quand  cette  immobilisation  est  indispensable, 
toutes  les  fois  qu’on  pourra  la  pallier  par  des 
manœuvres  complémentaires,  il  faudra  y  avoir 
recours.  C’est  un  des  rôles  bienfaisants  du  mas¬ 
sage  immédiat  dans  le  traitement  des  fractures. 

Ce  n’est  qu’un  de  ses  rôles,  car  l’action  de  cè 
massage  immédiat  est  si  complexe  que  les  mé¬ 
decins  cpii  l’ont  peu  étudiée  ne  s’en -rendent  au¬ 
cun  compte  vrai. 

L’immobilisation  des  membres,  que  i’on  prodi¬ 
gue  sans  compter  avec  l’avenir  du  membre,  est 
une  pratique  redoutable.  Sans  doute,  elle  a  des 
indications  urgentes,  et  la  chirurg’e  ne  saurait 
s’en  passer,  pas  plus  que  la  médecine.  Mais  il  est 
de  toute  nécessité  de  mesurer  parcimonieusement 
une  manœuvre  nuisible  à  la  nutrition  d’un  mem¬ 
bre,  nuisible  pour  tous  les  éléments  de  ce  membre. 

.lusqu’à  une  époque  récente,  cCOx  qüi  s’imagi¬ 
naient  être  suffisamment  prévenus  dé  çes  incon¬ 
vénients  admettaient  son  inffuence  sur  lés  parties 
molles,  sur  les  articulations,  sur  les  vaisseaux. 

De  nouvelles  et  très  précises  observa- 
lions  montrent  que  rimmobilitô  prolongée 
allèrc  si  profondément  la  nutrition  de  l'os  qu’il- 
entre  rapidement  en  dégénérescence,  si  bien  que. 
les  médecins  qui  l’emploieront  sans  discrétion 
sont  appelés  à  constater  bien  des  méfaits  de 
i’immobiiisation,  négligés  jusqu’ici.  Les  prati¬ 
ciens  mis  en  garde  contre  l’abus  de  l’immobi¬ 
lisation  réussiront  à  corriger  bien  des  accidents 
c[ui  viennent  du  traitement  et  que  l’on  attri- 
Ime  volontiers  aux  maladies. 

Il  y  a  là  tout  un  avenir  ouvert  pour  l’interven¬ 
tion  du  praticien  dans  les  cas  dans  lesquels 
l’abandon  du  malade  à  cette  négation  de  tout 
traitement  a  été  érigé  en  doctrine  nuisible  à  l’in¬ 
fluence  du  médecin  parce  qu’elle  est  avant  tout 
nuisible  à  l’intérêt  du  malade». 
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Tuberculose  humaine  et  tuberculose  bovine. 

Tandis  que  les  Allemands,. dans  un  but  eom- 
mei’cial,  mais  pas  très  humanitaire,  proclament 
avec  Koch  qiie.Ta  tuberculose  bovine  n’est  pas 
contagieuse  pour  l’homnie,  la  commission  an¬ 
glaise -chargée  de  procéder  à.  iine  enquête  sur  ce 
sujet  publie  un  rapport  provisoire  avec  des  con¬ 
clusions  diamétralement  opposées,  que  nous  re¬ 
levons  dans  le  Journal  La  Clinique  infantile. 

«  A  la  suite  d’expériences,  les  commissaires,  dé¬ 
clarent  que  les  effets  que  produisent  chez  les  bê-- 
tes  les  injections  de  matières  tuberculeuses  pro¬ 
venant  de  corps  humains,  leur  semblent  être  abso¬ 
lument  identiques  avec  les  effets  du  bacille  de  la 
tuberculose  bovine.  Les  commissaires  déclarent 
qu’il  ne  fait  aucun  doute  que  la  tuberculose  bo¬ 
vine  est  capable  d’infecter  le  corps  humain.  Le 
rapport  dit  :  ' 

«  Le  lait  de  vache  contenant  des  bacilles  de  la 
tuberculose  bovine,  est  incontestablement  une 
cause  de  tuberculose  et  de  tuberculose  mortelle 
chez  l’homme.  Une  très  grande  proportion  des 
cas  de  tuberculose  due  è  l’ingestion  est  attribuée 
à  des  bacilles  de  tuberculose  d’origine  bovine. 

(i  Nos  expériences  font  ressortir  la  nécessité 
qu’il  y  a  à  adopter  des  mesures  plus  rigoureuses 
que  celles  qui  sont  prises  à  l’heure  actuelle,  pour 
empêcher  la  vente  ou  la  consommation  de  lait 
tuberculeux.  » 


Le  Massage  de  la  prostate . 

D’après  une  récente  communication  de  M.  le 
Le  FuR,le  massage,  qui  est  une  méthode  de 
traitement  .excellente  et  très  souvent  indiquée 
dans  les  différentes  affections  de  la  prostate,  est 
une  arme  à  double  tranchant  ;  il  doit  donc  être 
employé  avec  la  plus  grande  prudence  si  l’on  ne 
veut. pas  avoir  d’accidents  à  déplorer.. 

L’on  peut  d’abord  établir  les  indications  du 
massage  suivant  la  nature  cl  le  degré  des  diffé¬ 
rentes  affections  prostatiques  :  prescpie  toujours  à 
rejeter  (sauf  si  l’on  en  a  une  très  grande  habi¬ 
tude),  dans  les  prostatites  aiguës,  où  il  sera  rem¬ 
placé  avantageusement  par  les  lavements  chauds 
ou  froids  et  les  suppositoires,  il  donne  ses  plus 
beaux  succès  dans  les  prostatiles  subaiguës,  où  il 
agit  en  vidant  les  glandes  et  en  provoquant  une 
décongestion  de  la  prostate  :  la  prudence  est  tou¬ 
jours  ici  de  mise.  Dans  les  prostatiles  chroniques, 


il  agira  encore  efficacement  lorsqu’il  existe  des 
noyaux  indurés,  en  ]«rmettant  l’évacuation 
glandulaire  et  la  résorption  des  exsudais,  mais  il 
faudra  montrer  beaucoup  de  patience.  Quand  la 
sclérose  est  définitive,  il  n’y  a  plus  grand  espoir 
à  fonder  sur  le  massage,  à  moins  de  lui  associer 
d’autres  moyens  thérapeutiques  (électrisation). 
Dans  les  abcès  de  la  prostate,  nous  avons  obtenu 
par  le  massage  seul  ou  combiné  à  la  dilatation, 
des  succès  absolument  remarquables. 

Enfin  dans  T  hypertrophie,  prostatique  (forme 
adéiiomateuse  et  congestive),  et  -chez  les  pros¬ 
tatiques  jeunes,  nous  le  recommandons  vivement 

Il  existe  différentes  variétés  de  massage  de  h 
'prostate,  ayant  chacune  leurs  indications  :1e  mas¬ 
sage  rectal  agissant  sur  la  partie  surtout  posté¬ 
rieure  de  la  glande,  le  massage  uréthral  parles 
béniqués  modifiant  surtout  la  partie  antérieure 
et  péri-uréthrale  de  la  glande  ;  enfin  le  massage 
combiné  (massage  rectpl  sur  béniqué  introduit 
dans  l’urèthre). 

Le  massage  digital  pratiqué  avec  l’index  estlc 
meilleur,  car  il  permet  de  faire  d’abord  le  dia- 
gnostic  et  se  laisse  gradu  er  facilement.  Certains 
instruments,  dont  notre  masseur  mécanique  et 
électrique,  peuvent  remplacer  le  massage  digi¬ 
tal  ;  enfin  le  massage  électrique  (électro-massage) 
associé  à  la  dilatation  électrolytique  de  l’urè¬ 
thre,  et  le  massage  vibratoire  ont  chacun  leurs 
indications. 

Les  contre-indications  du  massage  de  la  pros¬ 
tate  sont  nombreuses  1  —  Une  devra  jamais  être 
pratiqué  par  le  malade  ;  il  sera  toujours  prudent 
(expression,  puis  massage  circulaire  superficiel) 
surtout  lors  des  premières  séances  que  l’on  devra 
toujours  faire  précéder  d’une  série  de  lavements 
très  chauds  suivis  de  suppositoires  résolutifs - 
pour  ramollir  la  prostate  et  entr’ouvrir  les  orifi¬ 
ces  glandulaires.  J’ai  d’ailleurs  l’habitude,  de¬ 
puis  longtemps,  de  faire  précéder  chaque  séance 
de  massage,d’Un  lavement  bien  chaud  pris  une  ou 
deux  heures  auparavant  qui  prépare  et  décon¬ 
gestionne  la  glande.  —  Le  massage  de  la  pros: 
tate  ne  sera  pas  employé  autant  que  possible, 
dans  les  cas  de  prostatites  très  aiguës  et  très  in¬ 
fectées,  sauf  si  l’on  a  une  grande  expérience.  - 
En  prenant  toutes  ces  précautions,  l’on  arrivera 
à  éviter  toutes  les  complications  qui  suivent  par¬ 
fois  lés  séances  de  massage  imprudentes  ou  mala¬ 
droites,  telles  que  les  épididymites,  les  abcès  de 
la  prostate,  les  poussées  d’uréthro-prostatite  et 
d’excitation  vésicale  (fausse  cystite). 


Cünipes,  fiédecine  et  üiirargie  pratiqaes,  Ejgiène,  Presse  étraijte 
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Les  Appendicites. 

De  notion  relativement  récente, l’appendicite  a 
lait  son  entrée  dans  le  monde  ily  a  quelque  vingt 
ans. Elle  était  connue  pourtant  depuis  assez  long¬ 
temps.  La  première  observation  d’appendicite 
remonte  à  1759et  est  due  à  un  Français  Mestivier, 
qui;  à  l’autopsie  d’un  malade  qu’il  avait  opéré 


d’un  abcès  iliaque  .trouva  une  épingle  dansl’ap 
pendice.  En  1813  -Wegeler  rapporte  un  cas  d’ap¬ 
pendicite  avec  calcul.  En,  1824,  Louyer-Viller- 
may  cite  deux  observations  nettes  d’appendicite 
suivie  de  mort.  Puis  en  1827,  Mélier  publie  dans 
le  Journal  de  médecine  un  important  mémoire  sur 
ce  sujet.  Il  y  fait  prévoir  le  rôle  de  l’intervention 
chirurgicale.  «  S’il  était  possible,  dit-il,  d’étabiir 
d’une  manière  certaine  le  diagnostic  de  ces  affec¬ 
tions,  on  concevrait  la  possibilité  d’en  débarrasser 
les  malades  au  moyen  d’une  opération. ’On 
arrivera  peut-être  à  ce  résultat  ».  En  1858,  Lewis 
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en  Amérique,  Leudeten  France  (Recherches  sur 
l’ulcération  et  la  perforation  de  l’appendice)  ci¬ 
tent  d’importantes  observations.  A  partir  de  1 886 
les  chirurgiens  du  Nouveau-Monde  :  Réginald 
Fitz,  Mac  Burney,  Weir  etc.,  vulgarisèrent  l’ap¬ 
pendicite.  A  partir  de  cette  époque,  les  tra¬ 
vaux  se  multiplièrent  un  peu  partout.  Comme  on 
le  voit,  la  France  tient  une  place  des  plus  hono- 
[  râbles  dans  l’histoire  de  l’appendicite. 

;  L’appendicite  augmente-t-elle  de  fréquence  ? 

!  Ilfauttenircomptedecefaitqu’autrefois  laplu- 

i  part  des  appendicites  passaient  inaperçues. 

[  Lorsque  l’appendicite  était  perforante  et  tuait 

î  parpéritonite  suraiguë, on  étiquetait  ;  péritonite 

(t /n'ÿore  ;  les  abcès  iliaques  droits  étaient  bien 
I  opérés,  mais  leur  vraie  cause  était  inconnue.  L’ap¬ 
pendicite  plastique  était  baptisée  typlilito.  Les 
erreurs  de  diagnos  tic  mises  à  part,  il  est  l)icn  cer¬ 
tain  que  nous  voyons  plus  d’ appendicites  aujour¬ 
d’hui  qu’autrefois  et  cela  surtout  depuis  1890, 
c’est-à-dire  depuis  la  grande  épidéme  d’influenza. 

11  y  a  là  évidemment,  une  relation  de  cause  à 
cilet. 

Le  traumatisme  joue-t-il  un  rôle  dans  la  pro¬ 
duction  de  l’appendicite  ?  On  comprend  toute 
l’importance  qu’a  cette  question  en  médecine 
légale,  ou  pour  les  accidents  du  travail.  Souvent 
les  malades  font  remonter  leur  maladie  à  un  coup 
porté  sur  le  ventre. Le  traumatisme  ne  peut  que 
favoriser  la  perforation  d’un  appendice  déjà  ma- 
'  lade.  Ces  altérations  appendiculaires  peuvent 
être  silencieuses  et  être  réveillées  par  le  trauma¬ 
tisme,  qui  ne  joue  qu’un  rôle  accessoire.  | 

Quelle  est  la  pathogénie  de  l’appendicite  ?  Là 
comme  ailleurs,le  terrain  domine  l’étiologie  :  l’ar¬ 
thritisme  est  un  des  meilleurs  champs  où  fruc- 
tifle  l’appendicite. Très  riche  en  tissu  lymphoïde, 
l’appendice  n’est  pas  sans  présenter  des  analogies 
avec  l’amygdale,  de  là  son  nom  d’amygdale  cœ- 
eale.  C’est  ce  qui  explicpic  la  prédisposition  héré¬ 
ditaire  à  l’appendicite.  Il  est  de  fait  que  l’appen¬ 
dicite  familiale  est  une  réalité  que  l’on  rencontre 
quelquefois,  surtout  dans  les  familles  d’adénoï- 
diens. 

Gaucher  a  voulu  faire  de  l’appendicite  une  af¬ 
fection  para-syphilitique.  Pratiquant  dans  un 
milieu  spécial,  il  n’est  pas  étonnant  que  le  pro¬ 
fesseur  Gaucher  ait  observé  des  appendicites 
chez  des  syphilitiques  ;  il  est  fort  probable  que  la 
syphiliSjdemêmequela  tuberculose,  peut  infec¬ 
ter  l’appendice  ;  mais  ce  sont  là  des  causes  ac¬ 
cessoires. 

Metchnikoff  a  fait  jouer  le  principal  rôle  aux 
parasites  inte.stinaux.  Le  fait  est  possible  ;  mais 
ildoitêtrc  rare. 

Talamon  a  attribué  les  méfaits  de  l’appendi¬ 
cite  aux  corps  étrangers  obturant  la  lumière  de 
l’appendice  et  le  transformant  en  vase  clos.  Dieu- 
lafoy  a  développé  cette  théorie  delà  cavité  close. , 
Elle  repose  sur  cotte  expérience  de  laboratoire 
qui  consiste  à  lier  un  segment  d’inteslin  et  à  dé¬ 
montrer  que  la  flore  microbienne  de  ce  segment 
acquiert  de  ce  fait  une  extrême  virulence.  On  a 
fréquemment  trouvé  dans  l’appendice  des  corps 
étrangers  ;  noj'aux  de  cerises,  arêtes,  petits  os, 
épingles  et  surtout  des  calculs  stercoraux.  Ces 
calculs  sont  de  grosseur  variable  ;  j’en  ai  trouvé 
de  la  grosseur  d’une  noisette.  Ils  sont  formés  de 
couches  concentricpies  très  dures,  renfermant 
quelquefois  au  centre  un  petit  corps  étranger  : 
pépin  de  raisin  ou  autre. 


A  l’ouverture  d’un  abcès  appendiculaire  il  n’est 
pas  rare  de  trouver  un  de  ces  calculs  libre  sorti  d’un 
appendice  ulcéré  ou  gangréné.  Ces  coprolithes 
appendiculaires  se  forment  en  général  lentement 
dans  l’appendice  et  s’accroissent  par  couches  con- 
een triques  ;  ils  sont  l’effet  et  non  la  cause  de  l’ap¬ 
pendicite,  car  ils  prennent  naissance  dans  les 
appendices  préalablement  enflammés.  Que  l’ap¬ 
pendice  soit  transformé  en  cavité  close  par  un 
calcul  qui  joue  le  rôle  de  bouchon  obturateur  ; 
par  la  simple  coalescence  de  ses  parois  enflam¬ 
mées,  par  un  rétrécissement  scléreux,  la  théorie 
du  vase  clos  est  évidemment  très  spécieuse,  mais 
elle  ne  donne  pas  la  raison  de  l’inflammation  pri¬ 
mordiale  et  nécessaire. 

La  fréquence  de  l’appendicite  dans  le  cours  od 
à  la  suite  des  maladies  infectieuses:  fièvres  érup¬ 
tives,  fièvre  typhoïde  et  surtout  grippe,  amène  â 
penser  qu’elle  est  causée  par  une  infection  intes¬ 
tinale  due  soit  au  streptocoque,  au  staphylo¬ 
coque,  soit  au  bacille  d’Eberth,  soit  au  lianal  coli¬ 
bacille  ;  que  tout  ce  qui  favorise  cette  folliculite 
infectieuse;  entérites,  entéro-calites,constipation, 
alimentation  carnée,  abstâcl  es  mécaniques  :  coü- 
dure  et  enroulement  de  l’appendice,  trop  grande 
longueur,  rétrécissement  frbreux,  joue  le  rôle  de 
cause  prédisposante. 

En  1898,  le  professeur  Pinard  a  fait  une  com¬ 
munication  à  l’Académie  de  médecine  sur  les  rap¬ 
ports  de  l’appendicite  et  de  la  puerpéralité.  Il  est 
certain  que  la  grossesse  a  une  action  certaine  dans 
la  genèse  de  cette  affection. 

On  a  multiplié  indûment  les  formes  del’apjïen- 
dicite.  D’une  façon  générale,  comme  datis  la  plu¬ 
part  des  affections,  il  existe  une  forme  aiguë  et 
une  forme  chronique.  On  peut  se  demander  si  les 
formes  aiguës  ne  sont  que  des  poussées  inflamma¬ 
toires  survenant  dans  lecoui's  d’une  lésion  chro¬ 
nique  prhnitivement  ;  maïs  cliniquement  la  dis¬ 
tinction  en  formes  aiguës  et  chroniques  doit  être 
maintenue. 

Suivant  que  le  péritoine  résiste  ou  non  à  l’in¬ 
fection  aiguë  on  aura  :  1»  l’appendicite  aiguë 
franche  (jui  se  résoudra  ou  se  terminera  par  là 
suppuration  enkystée  ;  2®  l’appendicite  septique’ 
aiguë  dans  laquelle  la  péritonite  se  généralise. 
Lorsque  l’appendicite  prend  l’allure  chronique, 
die  affecte  la  forme  à  rechutes  ou  la  forme  la¬ 
tente. 

On  peut  établir  la  classification  suivante  ; 

Formes  aiguës. 


Appendicites 
aiguës.  ' 


Appendicite  aiguë  franche  ; 
Appendicite  aiguë  avec  localisa¬ 
tion  iliaque. 

Formes  périlonitiqnes. 
Péritonite  septique  diffuse  ; 
Péritonite  purulente  généralisée  j 
Péritonite  purulente  cloisonnée. 


Formes  chroniques. 


Appendicites 

chroniques. 


Appendicite  chronique  à  rechu¬ 
tes  ; 

Appendicite  chronique  latente. 


La  symptomatologie  de  l’appendicite  en  géné¬ 
ral  et  de  ses  différentes  formes  en  parlicnlier  doit 
être  bien  connue,  car  de  son  élude  atlcnlivé  dé¬ 
pendent  les  iiulicalions  opératoires. 

Le  début  est  dramatique  dans  l'appendicite 
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aiguë  franche  :  douleur  intense  nettement  loca¬ 
lisée  au  point  de  Mac  Burney,  pouvant  se  diffu¬ 
ser  dans  tout  l’abdomen  ;  fièvre  avec  température 
entre  39°  et  40°  ;  légère  défense  musculaire  à 
droite.  T.e  pouls  est  rapide,  mais  il  est  plein  et 
fprt  ;  le  faciès  n’est  pas  altéré;  l’Mat  saburral 
est  constant.  Ces  crises  appendiculaires,  caracté¬ 
risées  par  la  triade  symptomaticf ue  de  Dieulafoy  : 
douleur  localisée,  défense  musculaire,  hyperes¬ 
thésie  cutanée,  se  résolvent  en  quelques  jours. 

Dans  la  seconde  forme  avec  les  symptômes 
généraux  très  accusés  de  l’appendicite  aiguë  : 
état  gastrique,  anorexie,  vomissements  bilieux, 
constipation,  ontrouve  une  tuméfaction  plus  ou 
moins  volumineuse  de  la  fosse  iliaque  droite.  Pri¬ 
mitivement  on  ne  sent  qué  ce  que  l’on  a  appelé  le 
boudin  cœcal  ;  puis  petit  à  petit  il  se  forme  un 
plastron  qui  a  des  dimensions  plus  ou  moins 
grandes.  Ce  plastron  est  douloureux  à  la  pression, 
mat  à  la  percussion.  La  fluctuation  ne  se  trouve 
que  lorsque  le  pus  est  sous  la  peau  ;  on  peut 
avant  elle  percevoir  de  la  rénitence.  La  tumé¬ 
faction  iliaque  indique  en  général  un  abcès  péri- 
cœcal.  Des  adhérences  et  l’épiploïte  péri-appen- 
diculaire  peuvent  cependant  donner  lieu  à  la  mê¬ 
me  symptomatologie.  Cliniquement  il  est  bien 
difficile  de  faire  le  diagnostic. 

Il  y  a  presque  toujours  du  pus  lorsqu’il  y  a  lo¬ 
calisation  iliaque.  Ce  pus  des  abcès  péri-appen- 
diculaires  primitivement  très  septique  se  sté¬ 
rilise  ensuite  et  peut  se  résorber  s’il  n’est  pas  en 
grande  quantité.  Le  fait  a  été  établi  par  Renvers. 
Le  pus  peut  suivre  différentes  voies  commandées 
par  la  situation  de  l’appendice  ;  il  peut  d’abord 
être  pré-cæcal.  Si  l’appendice  est  descendant  il 
se  forme  un  abcès  iliaque  arrivant  jusqu’au  ni¬ 
veau  de  l’arcade  de  Fallope.  Sil’appendice  plonge 
dans  le  petit  bassin, l’abcès  sera  pelvien,  pré-vési¬ 
cal  ou  pré-rectal.  Si  l’appendice  est  situé  derrière 
le  cæcum  l’abcès  sera  rétro-cæcal  ;  il  pourra  aussi 
bomber  en  arrière  et  devenir  lombaire  ou  sous- 
hépatique.  Si  l’appendice  est  dirigé  en  avant, l’ab¬ 
cès  sera  sous-ombilical.  Enfin  on  peut  observer 
un  abcès  appendiculaire  dans  la  fosse  iliaque, 
gauche  avec  un  appendice  situé  à  droite,  locali¬ 
sation  dont  on  ne  connaît  pas  la  cause.  C’est  en¬ 
core  dans  cette  forme  localisée  de  l’appendicite 
c£ui  correspond  à  l’ancienne  typhlite  que,  si  on 
laisse  évoluer  les  choses,  se  forment  les  vastes  ab¬ 
cès  iliaques,  proéniinant  sous  la  peau  et  amenant 
une  voussure  de  la  région,  ou  bien  plongeant  dans 
le  petit  bassin  et  s’ouvrant  vite  dans  le  rectum  ou 
les  autres  viscères.  ■ 

I-  La  forme  localisée  de  l’appendicite  peut  être 
confondue  avec  une  salpingite  droite  ;  les  deux 
coexistent  quelcpiefois.  L’adéno-phlegmon  ilia¬ 
que  droit,  bien  que  plus  bas  situé,  peut  aussi 
induire  en  erreur. 

Les  formes  septiques  de  l’appendicite  sont  les 
plus  graves,  elles  se  généralisent  très  vite  et  aillè¬ 
rent  la  mort  très  rapidement.  Dans  un  premier 
cas,  qui  peut  servir  de  transition  entre  les  formes 
localisées  et  généralisées,  soit  au  troisièrrie  jour 
d’une  appendicite  aiguë,  soit  plus  tard  au  hui¬ 
tième  jour,  avec  les  symptômes  généraux  ;  fièvre, 
anxiété,  faciès  altéré,  pouls  fréquent,  on  trouve, 
avec  la  douleur  au  point  de  Mac  Burney,  de  la  dé¬ 
fense  musculaire,  sans  qu’il  existe  dans  la  fosse 
iliaque  de  masse  nettement  perceptible.  La  dé¬ 
fense  musculaire  au  niveau  de  la  fosse  iliaque 
droite  signifie  que  le  péritoine  pariétal  de  cette 


région  est  enflammé.  Potherat  a  signalé  demi 
symptômes  gui  corroboreront  le  diagnostic  iRla 
vascularisation  anormale  de  la  paroi  abdoini- 
nale  dans  la  région  inguino-iiiaque  droite  ;  2“ 
l’œdème  de  cette  paroi.  La  symptomatologie  qui 
précède  signifie  que  la  péritonite  est  en  train  dese 
généraliser.  Il  faut  savoir  dépister  cette  périto¬ 
nite  au  début,  car  opérée  à  temps  elle  peut  don^ 
lier  des  succès. 

La  péritonite  septique  diffuse  est  de  la  plus 
haute  gravité  :  faciès  altéré,  température  entre 
38°  et  39,  quelquefois  athermie  ou  hypothermie; 
pouls  petit,  défaillant,  fréquent  entre  120, 140, 
160,  puis  devenant  ondulant  et  imperceptible; 
vomissements  porracés,  arrêt  des  matières  et  des 
gaz  ;  ventre  rétracté  avec  forte  défense  muscu¬ 
laire  et  douleur  généralisée  et  diffuse,  ou  bienmé- 
téorisé.tels  sont  les  principaux  symptômes.  Voici 
un  exeiriple  de  cette  forme  :  B..,  18  ans,  jeune 
homme  fort  et  vigoureux  ;  n’a  jamais  présenté 
aucun  trouble  dans  sa  santé,  ni  de  douleur  abdo¬ 
minale.  Je  suis  appelé  auprès  de  lui  le  16  avril.  Il 
.  se  plaint  d’une  douleur  abdominale,  qui  aurait 
débuté  brusquement  hier  au  soir.  Etat  saburral 
très  marqué.  T.  38°5.  Pouls  petit,  fréquent, 
fuyant.  Faciès  grippé.  Point  de  Mac  Burney  avec 
douleur  diffuse.  Ventre  plat  rétracté  avec  forte 
défense  musculaire.  Le  17,rétat  reste  le  même, la 
température  tombe  à  37°  ;  les  caractères  du  pouls 
sont  plus  mauvais.  Onne  sentpas  d’empâtement 
dans  la  fosse  iliaque.  Meurt  le  1 8  avril  à  trois  heu¬ 
res  de  l’après-midi,  un  peu  moins  de  trois  jours 
après  le  début  de  l’affection. 

L’intervention  que  j’avais  proposée  dès  le  pre¬ 
mier  jour  avait  été  refusée.  Elle  n’eût  probable¬ 
ment  pas  sauvé  le  malade. 

Quand  on  opère  ces  péritonites  septiques  dif- 
fuses,on  peut  trouver,soit  du  liquide  louche  sale, 
soit  des  lésions  à  peine  appréciables.  Dans  ce  der¬ 
nier  cas,  on  a  affaire  à  une  intoxication  générali¬ 
sée  suraiguë  au-dessus  de  toutes  les  ressources. 

Lorsque  la  péritonite  survient, tout  en  laissant 
au  péritoine  le  temps  de  réagir,  on  a  une  périto¬ 
nite  purulente.  Cette  forme  suppurée  de  la  péri¬ 
tonite  peut  être  généralisée  ou  à  foyers  périto¬ 
néaux  multiples,  cloisonnés  par  des  fausses  mem¬ 
branes.  Ces  formes  suppurées  sont  beaucoup 
moins  graves  que  les  précédentes  et,  opérées, don¬ 
nent  une  certaine  quantité  de  succès.  Mauclaire 
donne  le  10%  de  guérisons  dans  ces  formes  péri¬ 
tonéales  suppurées.  En  voici  trois  cas  que  j’ai 
opérés  et  qui  guérirent  tous  : 

I.  Jeune  fille  de  19  ans,  1*^°  atteinte  d’appen¬ 
dicite  au  sixième  jour  :  péritonite  en  voie  de  gé¬ 
néralisation.  Je  trouve  après  l’incision  un  gros 
abcès  rétro-cæcal.  Résection  d’un  appendice  en¬ 
globé  dans  des  fausses  membranes,  plein  de  débris 
sphacélés.  Plaques  blanches  de  péritonite  sur  le 
cæcum.  La  cavité  péritonéale  est  infectée  et 
pleine  de  liquide  louche  sale.  Lavage  abondantà 
l’eau  salée.  Drainage  plongeant  dans  le  petit  bas¬ 
sin,  en  arrière  du  cæcum,  et  en  avant  au  milieu 
des  anses  intestinales.  Après  avoir  passé  quelques 
jours  dans  une  situation  critique,  cette  jeune  fille 
guérit  en  un  mois  et  demi. 

II.  Fillette  de  5  ans.  Appendicite  au  cin¬ 
quième  jour.  Péritonite  généralisée.  Etat  grave. 
Pouls  petit,  fuyant,  incomptable,  vomissements 
porracés.  Appendice  très  long,  adhérent  au  fond 
du  petit  bassin  sphacélé  et  perforé  à  son  extré¬ 
mité.  Calcul  .stercoral.  Appendicectomie.  Liquide 
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'  ■  péritonéal  louche  et  sale  en  assez  grande  quan¬ 
tité.  Pas  d’abcès  péri-appendiculaire.  Vers  le  15® 
jour  abcès  pelvien,  qui  s’ évacue  par  le  rectu  m. 
Guérison  en  deux  mois. 

III.  Jeune  garçon  de  15  ans.  Appendicite  aiguë 
au  6®  jour,  2®  atteinte.  Péritonite  généralisée.  Je 
.  trouve  le  péritoine  plein  de  pus,  un  appendice 
[  très  long  perforé  à  son  extrémité.  2®  incision  ilia- 
1  que  gauche.  Abondant  lavage  péritonépl  à  l’eau 
I  salée  qui  entraîne  un  calcul  stercoral  libre.  Drai- 
'  nage.  Guérison  en  trois  mois. 

I  Les  formes  chroniques^  de  l’appendicite  pren- 
I  nent  deux  allures  différentes  :  la  forme  à  rechutes, 

!  dans  laquelle  on  assiste  à  des  crises  répétées  d’ap- 
'  pendicite,  séparées  par  des  intervalles  de  santé. 

I  Le  danger  dans  cette  forme,  c’est  qu’on  ne  peut 
!  pronostiquer  à  coup  sûr  quelle  sera  la  terminai- 
'  son  de  la  crise  appendiculaire. 

Dans  une  seconde  forme,  latente  pour  ainsi 
dire,  on  ne  trouve  que  des  symptômes  atténués 
coïncidant  avec  une  dyspepsie  spéciale  résistant 
à  tous  les  traitements  et  ne  cédant  qu’à  l’abla¬ 
tion  de  l’appendice. 

Au  cours  de  l’appendicite,  on  a  observé  diverses 
complications  dont  quelques-unes  très  graves  : 
abcès  du  foie,  embolies  pulmonaires,  pleurésie, 
parotidites,  phlébite.',  hémorrhagies  intestinales. 

Telles  sont  les  formes  diverses  que  peut  revêtir 
l’inflammation  de  l’appendice  :  Cliniquement,  el¬ 
les  ne  sont  pas  aussi  tranchées  ;  mais,  d’une  façon 
générale,  la  division  que  je  viens  d’indiquer  est 
vraie  dans  ses  grandes  lignes.  Quelles  sont  les  in¬ 
dications  opératoires  à  suivre  ? 

C’est  au  sujet  de  l’appendicite  aiguë  sans  loca¬ 
lisation  iliaque  et  sans  péritonite  généralisée  que 
les  discussions  les  plus  passionnées  se  sont  pro¬ 
duites.  Faut-il  l’opérer  à  chaud  dans  un  inter¬ 
valle  qui  va  de  la  première  à  la  48®  heure,  ou  bien 
la  traiter  médicalement,  voir  venir  et  se  tenir 
prêt  à  intervenir  si  la  situation  s’aggrave  ;  et  si 
au  contraire  tout  s’apaise  la  laisser  refroidir  et 
l’opérer  à  froid  ?  Adhuc  sub  judice  lis  est. 

Les  intransigeants  veulent  que  comme  pour  la 
hernie  étranglée  on  opère  sitôt  le  diagnostic  fait. 
Ils  prétendent  qu’en  présence  d’une  appendicite 
on  ne  peut  reconnaître  exactement  quelles  sont 
les  lésions,  leur  étendue  et  leur  gravité  ;  que  sou¬ 
vent  la  maladie  est  trompeuse,  qu’il  y  a  des  ac¬ 
calmies  traîtresses  et  que  certaines  appendicites 
à  symptômes  atténués  tuent  brusquement  sans 
crier  gare  ;  qu’en  tous  cas  en  attendant  on  laisse 
s’aggraver  les  désordres,  que  l’intervention  à 
chaud  est  bénigne,  qu’en  supprimant  l’appendice 
on  détruit  de  suite  le  laboratoire  de  produits  in¬ 
fectieux  ;  que  le  diagnostic  d’appendicite  est  tou¬ 
jours  faisable  au  début. 

Les  opportunistes,  parmi  lesquels  je  me  range 
après  beaucoup  d’autres, répondent  :  que  comme 
les  intransigeants  ils  considèrent  l’appendicite 
comme  une  lésion  chirurgicale,  qu’ils  ne  diffè¬ 
rent  que  sur  le  moment  opportun  d’intervenir  ; 
qu’à  cette  formule  :  il  n’y  a  pas  de  traitement  mé¬ 
dical  de  l’appendicite,  ils  opposent  le  grand  nom¬ 
bre  d’appendicites  jugulées  et  refroidies  par  ce 
traitement  médical  bien  surveillé  ;  que,  plus  sou¬ 
vent  qu’on  ne  pense, malgré  l’allure  bruyante  du 
début,  l’appendicite  tourne  court  et  guérit  ; 
.  qu’une  première  atteinte  d’appendicite  peut  être 
suivie- d’une  guérison  complète  et  définitive,  j’en 
ai  moi-même  dans  ma  clientèle  observé  trois  cas 
qui  sont  guéris  depuis  15  ans  ;  qu’en  pratique  il 


est  très  rare  que  l’on  soit  appelé  au  début  de  l’ap¬ 
pendicite;  qu’on  ne  peut  en  général  faire  un  dia¬ 
gnostic  ferme  qu’après  les  premières  heures  ;  que 
passé  la  première  journée  l’opération  est  plus  dan¬ 
gereuse  que  l’expectation,  car  elle  peut  parfaite¬ 
ment  donner  un  coup  de  fouet  à  une  péritonite 
naissante,  et  empêcher  l’enkystement  vers  lequel 
tend  naturellement  toute  appendicite  ;  qu’il  n’y 
a  pas  d’assimilation  complète  à  faire  entre  la  her¬ 
nie  étranglée  et  l’appendicite,  puisque  dans  la 
première,  non  opérée,la  mort  est  la  règle  et  la  gué¬ 
rison  est  rarissime  ;  dans  la  seconde,  non  opérée, 
la  guérison  est  des  plus  fréquentes  et  la  termi¬ 
naison  fatale  plutôt  rare.  Et,  pour  répondre  à  ce 
fait  que  l’intervention  à  chaud  est  bénigne  on  n’a 
qu’à  consulter  les  statistiques.  Dans  une  pre¬ 
mière  période  Broca  opère  à  chaud  87  appen¬ 
dicites  avec  22  décès.  Dans  une  seconde  période, 
devenu  temporisateur,  il  en  opère  84  avec  10  dé¬ 
cès. 

^  Donc,  en  présence  d’une  appendicite  aiguë,  le 
premier  devoir  du  médecin  est  non  pas,  comme  on 
l’a  dit,  de  faire  appeler  un  chirurgien  ;  mais  d’ins¬ 
tituer  le  traitement  médical,  d’observer  et  d’at¬ 
tendre.  Le  traitement  médical,  qui  consiste  à  ap¬ 
pliquer  une  vessie  de  glace  sur  la  fosse  iliaque 
droite,  de  façon  à  favoriser  les  adhérences  pro¬ 
tectrices,  à  immobiliser  l’intestin  par  la  diète 
hydrique  et  les  opiacés,  à  combattre  l’intoxi¬ 
cation  générale  par  les  injections  de  sérum  phy¬ 
siologique  donne  d’excellents  résultats  :  environ 
le  80  %  de  succès,  en  comptant  comme  succès  le 
passage  à  la  forme  enkystée. 

Dans  les  formes  aiguës  sans  localisation,  si  au 
bout  de  trois  ou  quatre  jours  les  symptômes  gé¬ 
néraux  s’amendent  simultanément,  que  la  fièvre 
tombe,  que  la  douleur  disparaisse,  que  le  pouls 
reste  régulier,  il  y  a  tout  intérêt  à  prolonger  le 
traitement  médical  et  à  attendre. 

Dans  la  forme  aiguë  avec  localisation  iliaque, 
tout  le  monde  est  d’accord.  Il  faut  opérer.  En 
étudiant  les  20  cas  que  j’ai  opérés  et  suivis  d’ab¬ 
cès  enkystés  de  péritonite  péri-appendiculaire,  je  ' 
crois  que  le  moment  le  plus  opportun  pour  ouvrir 
la  fosse  iliaque  est  entre  le  septième  et  le  neu¬ 
vième  jour.  A  cette  époque,  la  grande  cavité  pé¬ 
ritonéale  est  suffisamment  protégée  par  des  adhé¬ 
rences  et  il  y  a  toujours  du  pus  soit  en  avant  du 
cæcum,  le  plus  souvent  en  arrière.  Opérée  à 
temps,  cette  variété  d’appendicite  met  environ 
cinq  ou  six  semaines  pour  guérir. 

Les  formes  septiques  péritonitiques  doivent 
être  opérées  le  plus  tôt  possible.  Dans  la  forme 
septique  généralisée  non  suppurée  le  succès  est 
bien  rare.  Broca  mentionne  4  guérisons  sur  32  ; 
Tuffier  3  sur  10  ;  Routier  2  sur  13  ;  Michaux  6  sur 
8  ;  Gérard-Marchant  2  sur  3  ;  Peyrot  3  sur  23  ; 
Legueu  2  sur  5.  Le  succès  est  donc  exceptionnel 
et  on  ne  peut  condamner  l’abstention. 

Dans  la  forme  péritonitique  suppurée  généra- 
'  Usée,  l’opération  donne  plus  de  succès,  environ  le 
10  %  ;  enfin  lorsque  des  fausses  membranes  ont 
cloisonné  le  péritoine  en  plusieurs  loges  les  chan¬ 
ces  de  survie  après  l’opération  sont  encore  plus 
considérables. 

Dans  les  formes  chroniques,  la  résection  de 
l’appendice  est  indiquée.  La  seule  divergence  qui 
existe  entre  les  chirurgiens  est  de  savoir  si  dans 
la  forme  à  rechutes  il  faut  opérer  après  la  pre¬ 
mière  atteinte  ou  attendre  la  seconde  et  la  troi¬ 
sième.  Bien  qu’il  y  ait  des  cas  de  guérison  défi- 
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nitive  après  une  première  atteinte  d’appendicite, 
je  crois  qu’il  est  toujours  plus  prudent  de  résé¬ 
quer  l’appendice  après  une  première  atteinte. 
Dans  ces  cas  on  pratique  l’opération  à  froid  en¬ 
viron  six  semaines  après  la  dernière  atteinte. 
Dans  les  formes  chroniques  latentes,  il  faut  opé¬ 
rer  à  froid  environ  un  mois  après  la  dernière  co¬ 
lique  appendiculaire. On  est  étonné,  dans  ces  cas, 
de  voir  la  transformation  qui  s’opère  dans  l’état 
général  des  sujets,  sur  lesquels  on  avait  essayé  en 
vain  les  médications  les  plus  variées  pour  com¬ 
battre  des  troubles  digestifs  que  seule  la  résec¬ 
tion  de  l’appendice  guérit. 

Comment  doit-on  opérer  une  appendicite? 
D’une  façon  différente  suivant  qu’on  intervient 
à  chaud  ou  à  froid. 

A  chaud,  la  meilleure  incision  est  celle  de  Roux, 
de  Lausanne.  Elle  permet  d’arriver  directement 
sur  le  cæcum  et  le  foyer  péri-appendiculaire. L’in¬ 
cision  de  dix  centimètres  de  longueur,  légèrement 
courbe,  moitié  au-dessus  et  moitié  au-dessous  de 
l’épine  iliaque  antérieure  et  supérieure,  à  un  tra¬ 
vers  de  doigt  en  dedans,  divise  la  peau,  le  tissu 
cellulaire  sous-cutané,  l’aponévrose  du  grand 
oblique,  le  petit  oblique  et  le  transverse,  le  fascia 
tranàversalis  et  le  péritoine. 

Dans  les  gros  abcès  iliaques,  l’incision  faite, 
l’opération  est  terminée  ;  on  tombe  dans  un  vaste 
foyer  rempli  de  pus  à  odeur  fécale,  de  débris  spha- 
célés  et  quelquefois  de  matières  fécales.  Il  est  fré¬ 
quent  de  rencontrer  une  ou  deux  boulettes  dures, 
calculs  stercoraires  inclus  primitivement  dans 
l’appendice  et  mis  en  liberté  une  fois  ce  dernier 
perforé.  Cet  abcès,  bien  lavé,  irrigué  à  l’ eau  oxy¬ 
génée  dédoublée,  est  drainé  avec  de  gros  drains. 
Ce  sont  ces  abcès  qu’on  ouvrait  autrefois  sans  en 
connaître  la  cause  et  qu’on  guérissait  d’ailleurs 
aussi  bien  qu’aujourd’hui.  Il  peut  arriver  qu’on 
trouve  un  premier  abcès  sous-cutané  communi¬ 
quant  par  un  trou  avec  l’abcès  iliaque.  Ne  pas 
rechercher  l’appendice,  de  façon  à  ne  pas  rompre 
les  adhérences  protectrices  est  une  règle  presque 
absolue.  L’appendice  ne  doit  être  enlevé  que  s’il 
se  présente  de  lui-même. 

Dans  un  second  cas, après  avoir  fait  l’incision, 
on  ne  trouvé  pas  de  pus  sous  la  paroi  abdomi¬ 
nale,  mais  on  tombe  sur  le  cæcum  adhérent.  Il 
faut  procéder  avec  une  grande  prudence  pour  sec¬ 
tionner  le  péritoine  en  général  infiltré  et  lardacé 
au-dessous  duquel  on  trouve  le  cæcum.  Un  coup 
de  sonde  canulée  au  centre  de  la  masse  empâtée 
lait  en  général  jaillir  le  pus.  Respecter  les  adhé¬ 
rences  est  le  commencement  de  la  sagesse,  comme 
le  dit  Broca. 

Enfin  on  ne  trouve  ni  pus  ni  adhérences  et  on 
tombe  dans  la  grande  cavité  péritonéale.  On  a 
proposé,  en  pareille  occurrence, d’opérer  en  deux 
temps  ;  mieux  vaut  le  faire  en  un  seul.  Protéger 
la  grande  cavité  péritonéale  par  une  large  com¬ 
presse  de  gaze  iodoformée  placée  sous  la  paroi, en¬ 
tre  elle  et  le  cæcum,  ou  bien  suturer  le  péritoine 
pariétal  par  un  surjet  au  cæcum.  Ceci  fait  aller  à 
la  recherche  du  loyer  appendiculaire  que  l’on 
trouve  en  général  en  arrière  du  cæcum.  Il  faut 
chercher  en  arrière  et  en  dehors  du  cæcum  ;  très 
vite  le  doigt  déchire  les  adhérences,  sent  la  masse 
empâtée  et  tombe  dans  le  foyer  suppuré,  que  son 
odeur  caractéristique  décèle  d’ailleurs  en  même 
temps  qu’un  flot  de  pus  s’écoule.  Ce  loyer  net¬ 
toyé  à  l’aide  de  tampons  de  gaze  montés  est  drai¬ 
né.  La  recherche  de  l’appendice  est  illusoire  gé¬ 


néralement,  souvent  dangereuse.  Mieux  yad 
s’abstenir  et  ne  pas  s’exposer  à  provoquer  iine 
péritonite  généralisée,  qu’en  pareil  cas  on  déclare 
toujours  préexistante  à  l’intervention  ;  mais  qui 
est  en  général  provoquée  par  des  manœuvres  im¬ 
prudentes.  Il  est  bien  préférable  de  faire  plus 
tard  une  appendicectomie  à  froid  si  les  indlca-, 
tions  se  présentent  ;  et  elles  n’existent  quédaus 
cinq  pour  cent  des  cas. 

Faut-il  rétrécir  l’incision  cutanée  par  quelques 
points  de  suture  ?  Les  avis  sont  partagés.  Ce  n’est 
pas  très  utile  et  l’éventration  que  l’on  craint  se 
produira  aussi  bien  avec  une  plaie  à  moitl  é  sutu¬ 
rée  qu’avec  une  plaie  laissée  largement  ouverte. 
Au  début.je  rétrécissais  l’incision  cutanée  autant 
que  possible  ;  je  me  contente  maintenant  d’un  ou 
deux  points.  La  compresse  isolante  peut  être  lais¬ 
sée  en  place  une  huitaine  de  jours,  il  sera  facile  de 
l’enlever  enl’imbibant  d’eau  oxygénée  comme  ou 
le  fait  pour  les  tampons  à  la  Mickulicz. 

Ainsi  traité,  l’abcès  enkysté  guérit,  dans  la 
grande,  généralité  des  cas,  en  un  mois  ou  un  mois 
et  demi.  On  peut  observer  dans  la  suite  des  fis¬ 
tules  persistantes  et  des  coliques,  de  l’éventration 
qu’il  sera  facile  de  combattre  par  de  nouvelles  In¬ 
terventions. 

Dans  les  formes  septiques,  l’appendice,  libre 
d’adhérences,  se  trouve  plus  facilement.  Il  faut, 
évidemment,  opérer  cés  formes  péritonitiques, 
faire  une  Incision  médiane,  et  des  incisions  laté¬ 
rales,  laver  abondamment  la  cavité  péritonéale 
à  l’eau  bouillie  salée,  faire  des  drainages  mul¬ 
tiples  ;  mais  le  succès  vient  bien  rarement  récom¬ 
penser  les  efforts  du  chirurgien. 

Malgré  tout,  de  temps  en  temps,  on  a  la  satis¬ 
faction  de  sauver  un  de  ces  cas  désespérés,  ce  qui 
encourage  à  recommencer. 

A  froid, l’incision  qui  est  préférable  est  celle  de 
Jalaguier.  Cette  incision  proposée  par  Max  Schul- 
1er  en  1889  a  été  perfectionnée  par  Jalaguier 
(Presse  médicale,  1897). 

Voici,  en  résumé,  la  description  quece  chirur¬ 
gien  en  donne.  Incision  de  8  à  10  centimètres  pa¬ 
rallèle  au  bord  externe  du  muscle  droit,  incision 
dont  le  tiers  supérieur  est  au-dessus  de  la  ligne 
ilio-ombilicale.  Section  de  l’aponévrose  du  grand 
oblique.  Incision  de  la  gaîne  du  muscle  à  un  cen¬ 
timètre  en  dedans  du  bord  externe.  Le  bord  ex¬ 
terne  du  muscle  droit  libéré  est  récliné  en  dedans. 
Incision  prudente  du  feuillet  postérieur  de  la 
gaîne  du  droit  à  un  centimètre  et  demi  en  dedans 
de  l’angle  formé  par  la  réunion  des  deux  feuillets 
de  la  gaîne.  Incision  du  péritoine  sur  la  même 
ligne.  Une  fois  l’appendicectomie  faite,  reconsti¬ 
tuer  la  paroi  par  une  suture  à  étages  :  Fplan 
sur  le  péritoine  et  le  fascia  tranversalis.  Le  muscle 
droit  récliné  est  lâché,  il  vient  reprendre  sa  place 
et  former  en  avant  de  l’incision  péritonéale  une 
solide  sangle  musculaire  ;  2“  surjet  sur  la  paroi 
antérieure  de  la  gaine  ;  3°  surjet  en  dehors  sur 
l’aponévrose  du  grand  oblique.  Suture  cutanée, 

Le  péritoine  une  lois  ouvert, il  faut  aller  au  de¬ 
hors  à  la  recherche  du  cæcum,  l’attirer  dans  la 
plaie  et  rechercher  l’appendice. Ce  dernier  trouvé, 
bien  le  dégager  jusqu’à  son  implantation  cæcale; 
lier  son  méso  cqui  contient  une  petite  artériole; 

'  lier  l’appendice  à  la  base,  le  sectionner  au  ther¬ 
mocautère,  donner  un  coup  de  pointe  de  ther¬ 
mocautère  dans  la  lumière  de  l’appendlcé.  En¬ 
fouir  le  moignon  appendiculaire  par  une  suture 
'  en  boiu'se  dans  les  parois  cæcales. 


LalnratÉes  Boiti 

55,  Rue  Lafayette  •  PARIS  •  Rue  üe  CMteaudun,  I  • 

Autorisation  spéciale  du  Gouvernement  accordée  aux  Laboratoires  Bouty  pour 
la  préparation  des  produits  organiques,  après  rapport  favorable  présenté  à  l’Académie 
de  Médecine,  par  M.  Nocard,  Membre  de  P  Académie  de  Médecine,  Directeuir  de  l’Ecole 
d’Alfort,  Officier  de  la  Légion  d’Honneur. 


1  THYROÏDINE  BOUTY 

(Deux  dragées  le  matin  à  Jeun) 

rOVIGÉNINE  BOUTY 

(Une  dragée  avant  chaque  repas) 

3°MédulHne  Bouty.  .  .  . 

(Une'dragée  avant  chaque  repas) 

4"Thymusinê  Bouty.  .  . 

(Trois  dragées  par  24  heures) 

SIROP  Bouty 


:  OBÉSITÉ  -  mrXŒDÈMË  -  eOlTËE 
psomsis  -  FIBHQMES 

;  Par  dragée  ;  0,10  centig.  de  Glandes 
I  desséchées  correspondant  à  0,70  cen- 
tigr.  de  Glandes  fraîches. 

^  mÈNOPâUSE  NATURELLE  et  ARTh 
\  FieiELLE,  et  SES  CONSEQUENCES 

i  Par  dragée  ;  0,12  oentlgr.  d’Ovaires  de 
f  Génisse  desséchés  correspondant  à 
I  0,80  oenligr.  d'Ovâires  frais. 

'  LYMPHATISME  -  RACHITISME  - 

>  Par  dragée  :  20  centigr.  de  Moelle  d’os 
I  de  veau  desséchée  correspondant  à 
1  gr.  20  de  Moelle  fraîche. 

^  CHLORO-ANÉMIE 

I  Pat  dragée  :  0,20  centigr.  de  Thymus 
I  de  veau  correspondant  à  1  gr.  sO  de 
(  Thymus  frais. 

!  TUBERCULOSE  et  AFFECTIONS 
^  des  BRONCHES 

I  i  grandes  cuillerées  par  24  heures. 


6“  Surrénaline  Bouty  .  .  \ 

(Deux  dragées  dans  les  24  heures)  \  sijr: 

Avant  le  repas.  f 

r  Néphrine  Bouty  .  .  .  .  i  j 


8“  Hépatine  Bouty,  .  . 
9°Séquardine  Bouty. 

(Dragées) 


\  surrénales  desséchées  correspondant 
f  à  0,80  centigr.  de  Capsules  surrénales 
fraîches.  _____ 

I  TRAITEMENTdè  la  NÉPHRITE 
I  Chaque  dragée  renferme  0,15  centigr. 
I  de  Tissu  desséché  correspondant  à 
[  0,90  centigr.  de  Tissu  frais. 

1  TRAITEMENT  du  DIABÈTE  SUCRÉ 
HÉMOPTYSIE 

Chaque  dose  ü’Hépatine  Bouty  dOît 
être  prise,  délayée  dans  du  bouillon 
légèrement  tiède,  au  repas  de  midi. 

{  FAIBLESSE  CONSTITUTIONNELLE 

<  Une  dragée  à  midi  et  le  soir,  avant 
(  le  repas. 


et  tous  autres  Produits  d’après  la  même  Méthode. 


18°L!ûlll0iS  ÛRûÂNIQUES  ^  PÂNCRÉAs,‘''Fm,%ÉD^^^^^ 

^  injectables  ^  r  I  GLANDÈS  SURRÉNALES, 

(Ampoules  de  ou  3°')  6  ampoulés  par  boite,  j  PULMOHMIRE,  etc. 


GITCÉRO  ■  PHOSPHATE  (  -  ws  •  " 


DE  CHAUX  GRDNULE 


f  Les  500  gr.  .  1  fr.  75 


DEMANDER  AUX  LABORATOIRES  BOUTY,  1,  rue  de  CMteaudun,  PARIS 

les  conditions  faites  au  Corps  Médical. 


VIII 


EAUX  BONNES 


Eau  sulfurée  sodiquo  et  calcique 


1  quarts  de  litres,  demi-litres  et  litre 


Rm 


LE  PÜMIGATOR 

PROCÉDÉ  SIMPLE 

DE  DÉSINFECTION  A 

L’ALDÉHYDE  FORMIQUE 


Affections  des  organes  digestifs,  gastro-eatérife 

Toutes  les  bonnes  pharmacies  ou  adresser  les  commmk 
à  M.  CHAMPETIER,  à  VALS  [Ardèche].' 


SOURCE  MAYNAED 

à  BOÜRBONIVE-LES-BAINS 
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C’est  là  le  type  de  l’opération  .simple,  bénigne 
et  facile  à  exécuter.  Quelquefois  on  tombe  sur  des 
adhérences,  véritable  gangue  inflammatoire  au 
milieu  de  laquelle  se  trouve  l’appendice  déformé. 
La  recherche  de  l’appendice  devient  alors  très  la¬ 
borieuse,  on  peut  même  ne  pas  le  trouver.  On 
•peut  également  tomber  dans  un  foyer  suppuré. 
Ces  opérations  sont  fatalement  longues  et  néces¬ 
sitent  un  drainage  à  la  gaze  iodoformée.  C’est 
pour  éviter  autant  que  possible  ces  cas  ennuyeux 
et  qui  exposent  le  malade  à  une  péritonite  post- 
opératoire,qu’il  vaut  mieux, pour  opérer  à  froid, 
attendre  que  l’on  ne  sente  plus  aucune  indura¬ 
tion  dans  la  fosse  iliaque. 

L’opération  à  froid  donne  d’excellents  résultats 
et  est  d’une  grande  bénignité.  Sur  12  cas  que  j’ai 
opérés,  je  n’ai  pas  eu  un  seul  insuccès,  bien  que, 
dans  trois  de  ces  cas,j’aie  trouvé  l’appendice  en¬ 
foui  en  arrière  du  cæcum  dans  des  adhérences 
fibreuses  et  que  sa  recherche  ait  été  laborieuse. 

LA  TUBERCULOSE  APPENDICULAIRE. 

C’est  en  1837  Corbin,  d’Orléans,  qui  publia  le 
premier  cas  de  tuberculose  appendiculaire. Moins 
fréquente  que  la  tuberculose  iléo-cœcale,  celle  du 
vermium,  que  Dieulafoy  proclame  rare,  se  ren¬ 
contre  de  temps  en  temps.  Bouilly  et  Routier  ont 
publié  deux  observations  où  la  tuberculose  parut 
débuter  par  l’appendice.  D’autres  ont  été  citées 
(Barette,  Bouglé,  Cathelin). 

Voici  ce  qu’en  dit  Demoulin  dans  son  rapport 
au  Congrès  de  la  tuberculose  de  1905  ;«  Si  l’on  ré¬ 
fléchit  d’une  part  à  la  très  grande  fréquence  de  la 
tuberculose  de  l’appendice  chez  les  tuberculeux 
pulmonaires  atteints  de  tuberculose  intestinale 
vulgaire  ;  et  de  l’autre  au  petit  nombre  de  tuber¬ 
culeux  qu’on  opère  pour  une  appendicite  aiguë  ; 
on  reste  convaincu  que  la  tuberculose  de  l’appen¬ 
dice  doit  rester  dans  bien  des  cas  silencieuse  ». 

Le  bacillaire  peut  faire  une  appendicite  banale 
comme  tout  le  monde  ;  mais  il  peut  aussi  faire  de 
l’appendicite  bacillaire,  soit  par  infection  intes¬ 
tinale  (déglutition  de  crachats);  soit  par  infection 
sanguine,  ainsi  que  le  démontrent  les  expériences 
de  Charrin  et  Goujet. 

D’après  Cornil,  une  forme  spéciale  d’appen¬ 
dicite  tuberculeuse  serait  celle  qui  est  d’origine 
péritonéale.  Le  péritoine  qui  entoure  l’appendice 
eut  être  atteint  de  péritonite  tuberculeuse,delà 
eux  formes  d’appendicite  tuberculeuse  :  mu¬ 
queuse  et  péritonéale. 

Cliniquement,  l’appendicite  tuberculeuse  peut 
affecter  une  forme  aiguë  ou  chronique.  La  crise 
aiguë  ne  se  différencie  pas  des  mêmes  formes  non 
tuberculeuses  ;  elle  est  justiciable  des  mêmes  rè¬ 
gles  thérapeutiques.  La  forme  chronique  est  aussi 
difficile  à  différencier.  Il  faudra  en  faire  le  diagnos¬ 
tic  différentiel  avec  l’entéro-colite,  le  rein  mo¬ 
bile,  l’annexite,  droite,  la  tuberculose  iléo-cæ- 
cale,  la  tuberculose  de  l’épiploon  ou  du  péritoine; 
l’engorgement  ganglionnaire  péri-cæcal.En  fait, 
le  diagnostic  ferme  d’appendicite  tuberculeuse 
est  rarement  posé. 

Par  ce  fait  même  que  l’appendicite  est  tuber¬ 
culeuse  on  doit  l’opérer.  En  effet,  comme  le  dit 
Roux  dans  son  rapport  au  Congrès  de  1905  :  «  la 
tuberculose  de  l’appendice  comporte  un  pronostic 
bénin,  soit  par  la  suppression  totale  du  foyer,soit 
par  l’heureuse  influence  de  l’intervention  en  elle- 
même  sur  les  quelques  tubercules  péritonéaux 
voisins  qu’on  pourrait  devoir  abandonner  à  leur 


sort  ».  Il  faut  suivre  en  pareil  cas  les  règles  que 
l’on  observe  dans  les  tuberculoses  locales. 

En  voici  deux  cas  instructifs  : 

I.—  X.,  30  ans. Tuberculose  pulmonaire  double 
à  la  période  de  ramollissement.  Appendicite  sup- 
purée  avec  gros  abcès  iliaque  au  dix-septième 
I  jour.Je  l’opère le3  juillet  1905:  jetrouve  un  abcès 
en  avant  du  cæcum  et  un  autre  rétro-cæcal;  je 
ne  recherche  pas  l’appendice  ;  le  cæcum  me  pa¬ 
rut  sain  au  toucher.  La  guérison  se  fit  sans  en¬ 
combre  en  deux  mois;  j’ai  revu  cet  opéré  un  an 
après  ;  sa  tuberculose  pulmonaire  s’était  amélio¬ 
rée  ;  il  avait  engraissé  et  du  côté  de  la  fosse  iliaque 
il  ne  restait  aucun  symptôme  douloureux,  aucune 
induration,  la  cicatrice  était  parfaite.  Bien  que 
l’examen  de  l’ appendice  n’ait  pas  été  fait,  je  crois 
que, dans  ce  cas  j’ai  eu  affaire  à  une  appendicite 
banale  chez  un  tuberculeux. 

II  —  Jeune  fille  de  19  ans  ne  présentant  aucun 
signe  anormal  du  côté  du  poumon.  Appendicite 
chronique  datant  d’un  mois,  ouverte  dans  le  rec¬ 
tum.  Pus  dans  les  selles  depuis  15  jours  ;  fièvre 
vespérale.  Je  l’opère  le  22  septembre  1904,  je 
trouve  des  adhérences  intimes  entre  l’intestin  et 
lepéritoine.  Vaste  cavité  ré  tro-cæcale  vide  depus 
au  moment  de  l’intervention.  Je  ne  trouve  pas 
l’appendice.  Il  se  fait  par  la  suite,  une  fistule 
stercorale  à  la  partie  inférieure  de  la  cicatrice. 
Deux  nouvelles  interventions  sont  nécessaires 
pour  fermer  cette  fistule  ;  un  an  se  pasge  avant 
ciue  la  guérison  survienne.  Entre  temps  des  signes 
d’induration  se  manifestent  au  sommet  pulmo¬ 
naire  droit.  Dans  les  premiers  mois  de  1906  se 
forme  une  volurriineuse  collection  salpingienne 
droite.  Au  mois  de  mai  1906  je  trouve  :  1“  des 
signes  d’induration  au  sommet  pulmonaire  droit; 
2“  une  éventration  au  niveau  de  la  cicatrice  opé¬ 
ratoire  ;  3°  une  volumineuse  collection  à  droite  de 
l’utérus  siégeant  dans  les  annèxés. 

Je  crois  avoir  eu  affaire  dans  ce  cas  à  une  ap¬ 
pendicite  tuberculeuse  primitive  en  ne  considé¬ 
rant  que  la  marche  des  lésions. 

Appendicite  herniaire 

On  peut  trouver  dans  des  hernies  le  vermium, 
soit  lorsque  le  cæcum  est  hernié,  soit  isolément. 

Depuis  fort  longtemps  on  a  signalé  la  présence 
de  l’appendice  cæcal  dans  les  hernies  (Hevin, 
1782,  Morse  1802,  Cabaret  1842).  Dès  le  début 
sont  notés  les  accidents  inflammatoires  de  l’ap- 
pendicocèle.  Une  des  premières  appendicectomies 
d’appendicocèle  hernié  fut  faite  par  Tiedmann 
en  1836.  Les  travaux  se  sont  multipliés  dans  ces 
dernières  années  sur  ce  sujet. 

Généralement  plus  fréquente  chez  la  femme  et 
à  l’âge  adulte,  l’appendicocèle  peut  se  rencontrer 
à  tout  âge.  Par  ordre  de  fréquence  on  rencontre 
l’appendice  dans  la  hernie  inguinale,  dans  la  cru¬ 
rale,  dans  l’ombilicale  et  enfin  Nicaise  en  a  relaté 
un  cas  dans  une  hernie  obturatrice.  Bien  que 
naturellement  les  hernies  droites  soient  les  plus 
fréquentes,  on  a  relaté  quelques  cas  d’appendi¬ 
cocèle  gauche. 

Le  diagnostic  est  rarement  fait  avant  l’inter¬ 
vention.  La  matité  de  la  tumeur  à  la  percussion 
est  un  bon  signe  ;  mais  il  est  commun  à  l’épiplo¬ 
cèle,  au  lipome  pré-herniaire,  à  la  hernie  de  la 
trompe  et  des  ovaires. 

L’appendice  hernié  est,  en  général, altéré,  pres¬ 
que  toujours  atteint  d’appendicite,  Les  princi- 
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paux  symp  tomes  de  l’appendicite  herniaire  sont  : 
1°  une  douleur  plus  vive  que  dans  l’entérocèle  ; 
2°  des  vomissements  tardifs  ;  3°  la  persistance  des 
selles.  Non  opérée,  elle  amène  la  mort  par  sep¬ 
ticémie  ou  par  péritonite  ;  elle  peut  encore  pro¬ 
duire  un  phlegmon  herniaire  avec  fistulisation 
consécutive.  L’appendicocèle  peut  s’étrangler  ; 
cependant  certains  auteurs  pensent  que  tout  ap¬ 
pendice  étranglé  est  atteint  préalablement  d’ap¬ 
pendicite. 

Bien  qu’on  ait  préconisé,  lorsqu’on  ne  trouve 
pas  de  lésions  bien  nettes  de  l’appendice,  la  réduc¬ 
tion  après  débridement,  et  que  cette  façon  de 
faire  pratiquée  sur  des  appendices  sains  en  appa¬ 
rence  ait  donné  quelques  succès,il  est  plus  sûr  de 
toujours  faire  la  résection  de  l’appendice.  Nivet, 
dans  sa  thèse,  publie  20  casde  réduction  d’appen- 
dicocèle  suivis  de  guérison. 

L’étranglement  herniaire  de  l’appendice  est 
grave.  Rochard,  dans  son  Traité  des  hernies,  donne 
sur  28  cas  de  résection  de  l’appendice  5  morts  ; 
sur  14  cas  de  réduction  pure  et  simple,  4  morts  ; 
sur  8  cas  de  phlegmon  pyo-stercoral  traités  par 
l’incision  simple,  3  morts.  Au  total  le  24  %  de  mor¬ 
talité.  Onvoitquela  mortalité  de  l’étranglement 
herniaii'e  de  l’appendice  est  presque  égale  à  celle 
de  l’entérocèle  étranglée. 

Voici, pour  terminer,  une  observation  d’appen¬ 
dicite  herniaire  ; 

X., femme  de  68  ans.  A  vu  apparaître, il  y  a  deux 
mois,  une  tuméfaction  de  l’aine  droite.  Je  trouve 
une  tumeur  grosse  comme  une  mandarine,  pi- 
riforme,  douloureuse  à  la  pression,  irréductible, 
à  pédicule  se  prolongeant  dans  l’abdomen,  pré¬ 
sentant  en  somme  les  caractères  d’une  hernie  épi¬ 
ploïque  droite  enflammée. 

A  l’opération,  je  rencontre:  un  sac  très  épais 
contenant  du  liquide  citrin  ;  un  appendice  gros, 
turgescent,  tapissé  de  fausses  membranes  de  pé¬ 
ritonite.  Résection  de  l’appendice  et  cure  radi¬ 
cale.  La  hernie  était  une  crurale. 

L’appendice  était  plein  de  pus,  sa  muqueuse 
était  hypertrophiée  et  dégénérée.  La  guérison  eut 
lieu  sans  encombre. 

Dr  J.  Tissot, 

chirurgien  de  l’Hôtel-Dieu 
de  Chambéry. 


csfumiQiE  DE  rmEciCE  iilEsal 

Les  documents  ci-dessous,  rapprochés  de  cer¬ 
tains  entrefdets  récemment  parus  dans  la  Li¬ 
berté  et  quelques  autres  journaux,  semblent  dé¬ 
noncer  une  nouvelle  croisade  des  masseurs  et  ma¬ 
gnétiseurs  pour  la  conquête  d’un  droit  que  per¬ 
sonne  ne  leur  a  jamais  sérieusement  reconnu,  pas 
plus  Chevandier  qu’un  autre,  car  celui-ci,  nous  le 
savons,  ne  s’était  fait  tolérant  sur  ce  point  que 
par  nécessité  de  tactique  parlementaire,  et  la 
Chambre  ne  le  suivit  pas  dans  cette  voie. 

Mais  si  l’on  pouvait  être  hésitant  à  cette  épo¬ 
que,  le  danger  de  l’exercice  des  masseurs  et  ma¬ 
gnétiseurs  s’est  montré  si  manifestement  depuis, 
que  la  Cour  de  cassation  s’en  est  émue,  et  nous 
sommes  convaincus  que  le  législateur  n’oserait 
pas  aller  à  l’encontre  de  sa  décision. 

Et  quant  à  la  Ligue  des  droits  de  l’homme, 
nous  croyons  qu’elle  doit  être  peu  tentée  de  baser 
une  opinion  et  une  campagne  sur  sa  foi  dans  le 


don  et  autres  problématiques  ressources  de  la 
cure  par  influence  personnelle  du  magnétiseur, 

Sera  t-elle  plus  sérieusement  et  favorablement 
impressionnée  par  les  signatures  que  nous  pu¬ 
blions  ?  Il  est  permis  d’en  douter  quand  on 
connaît  certaines  de  ces  personnalités,  telles 
Alphonse  Allais,  auxquelles  on  peut  faire  quel¬ 
ques  reproches,  entre  autres  celui  d’être  mort, 
H,  J, 

La  loi  de  1893  et  les  masseurs  et  magnétiseurs 
Paris,  le  16  mai  1907, 
Monsieur  le  docteur  Jeanne 
au  Concours  médical,  23,  rue  de  Dunkerque, 
Paris, 

Mon  cher  ami. 

Je  vous  envoie  en  communication  la  lettre  du 
docteur  X..  que  je  viens  de  recevoir.  11  ne  faut 
pas  nommer  ce  confrère,  il  a  demandé  qu’on  lie 
cite  pas  son  nom. 

A  sa  lettre  était  joint  le  document  que  je  vous 
adresse,  et  dont  il  y  aurait  sans  doute  lieu  de  faire 
connaître  la  teneur,  sans  omettre  lés  noms  des 
principaux  signataires  de-  la  pétition.  C’est  ins¬ 
tructif. 

On  paraît  tirer  argument  de  plusieurs  faits  qui 
ne  prouvent  rien. 

Ainsi,  par  exemple,  le  rapporteur  de  la  loi  de 
1892  avait  conclu  à  la  libre  pratique  du  massage 
et  du  magnétisme,  ce  qui  était  son  droit,  mais  le 
texte  voté  a  été  en  contradiction  avec  les  inten¬ 
tions  du  rapporteur.  Ceci  se  voit  fréquemment; 
sans  cela,  il  n’y  aurait  besoin  ni  de  députés,  ni 
de  vote  :  un  rapporteur  ferait  la  loi. 

L’honorable  docteur  Chevandier  a  pu  avoir 
une  opinion  (plus  ou  moins  arrêtée  d’ailleurs),  la 
Chambre  en  a  une  autre,  et  celle-ci  vaut  mieux 
que  celle-là,  car  ce  n’est  pas  dans  le  lait  de  pres¬ 
crire  ou  de  ne  pas  prescrire  de  médicaments  que 
réside  le  délit  d’exercice  illégal  ;  c’est  dans  l’ha¬ 
bitude  de  traiter  les  malades. 

«  Exerce  illégalement,  dit  la  loi,  quiconque 
prend  part  habituellement  ou  par  une  direction 
suivie  au  traitement  des  maladies  »  (art.  16). 

Rien  n’ est  plus  vrai  que  le  mas.-  âge  est  un  mode 
de  traitement  très  utile,  très  efficace,  très  pré¬ 
cieux,  et  que  ses  indications  et  sa  technique  se 
sont  perfectionnés  -depuis  quelques  années.  Rai¬ 
son  de  plus  pour  ne  pas  le  laisser  aux  mains  inex¬ 
périmentées.  C’est  une  arme  puissante,  mais  dan¬ 
gereuse  aussi,  et  ce  serait  folie  que  de  croire  qiic 
le  don  peut  tenir  lieu  de  science. 

On  peut  faire  du  mal  en  traitant  à  côté,  on  peut 
en  faire  aussi  en  empêchant  les  malades  de  recou¬ 
rir  au  traitement  efiicace. 

Vouloir  prétendre  que  les  médecins  agissent 
dans  un  but  étroit  et  pour  garder  un  monopole 
est  une  affirmation  sans  fondement,  car  les  méde¬ 
cins  ont  de  tout  temps  agi  contre  leurs  intérêts. 
C’est  le  public  ciui  a  intérêt  à  avoir  de  bons  mé¬ 
decins,  et  les  médecins  qui  auraient  avantage  âce 
qu’il  y  ait  beaucoup  de  malades  font  tout  pouf 
arrêter  les  épidémies  et  pour  combattre  les  maux. 

Reste  la  fameuse  loterie  faite  dans  le  but  de 
créer  un  Institut  des  sciences  psychiques.  Il  fau¬ 
drait  savoir  si  ces  quatre  millions  vont  être  uti¬ 
lisés  pour  une  école  de  massage  et.  de  magné¬ 
tisme  ;  cela  me  paraît  bien  douteux  et  demande 
à  être  vérifié. 
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Pour  l’Ecole  de  la  rue  Saint-Merri,  il  serait 
prudent  de  ne  point  en  parler,  car  si  l’Académie 
de  Paris  a  accordé  l’autorisation  de  l’ouvrir,  il 
serait  bien  possible  qu’elle  ne  se  fasse  pas  prier 
pour  la  faire  fermer.  Son  existence  actuelle  est 
loin  d’être  légale, et  moins  elle  fera  parler  d’elle, 
mieux  cela  vaudra. 

Cette  lettre  peut  être  publiée,  si  vous  le  croyez 
utile,  et  dans  le  cas  où  vos  correspondants  dési¬ 
reraient  quelques  explications  complémentaires 
je  me  ferai  un  plaisir  de  les  leur  adresser. 

Toujours  bien  cordialement  à  vous, 

Ch.  Levassort. 

2,  place  des  Vosges, 


ligne  Irançaise  pour  la  défense  des  Droits  de 
l'Homme  et  du  Citoyen. 

SECTION  DE  VILLEURBANNE  (Rhône). 

Â  Monsieur  le  Président  de  la  Ligue 

à . 

Monsieur  le  Président  et  cher  Collègue, 

La  section  Villeurbannaise  de  la  Ligue  Française 
pur  la  défense  des  Droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen,  a 
honneur  d'attirer  votre  bienveillante  attention  sur  les 
Droits  de  l’Homme  en  matière  de  Pétitionnement, 
prsuadée  qu'après  avoir  pris  connaissance  des  motifs 
it  considérants  stipulés  à  la  suite  du  vœu  émis  faisant 
tobjei  du  Rapport  ci-après,  votre  section  se  fera  un  de- 
toir  d’appuyer  de  son  autorité  le  bien  fondé  de  cet  acte 
lie  justice,  auprès  du  Comité  central  de  notre  Ligue. 

Pour  la  section  Villeurbannaise 
Le  Président. 

A.  Bouvier. 

Rapports. 

Le  28  avril  1906,  M.  A.  Bouvier,  président  de  la 
Section  villeurbannaise  de  la  Ligue  des  Droits  de 
tHomme  et  du  Citoyen,  a  saisi  la  section  d’une  deman¬ 
de  de  vœu  à  émettre  au  sujet  d’une  pétition  déposée 
devant  les  Chambres,  et  recouverte  de  plus  de  243.000 
signatures,  pétition  relative  à  la  pratique  libre  du 
massage  et  du  magnétisme  curatif.  Le  Bureau  de  la 
Section,  reconnaissant  le  bien  fondé  de  cette  deman¬ 
de,  a  émis  un  avis  favorable  à  la  présentation  devant 
l’Assemblée  de  la  Section,  du  vœu  par  lui  exprimé 
et  des  motifs  qui  ont  été  présentés.  Voici  ces  deux 
textes  : 

Vceu  exprimé  :  Considérant  que  tous  les  citoyens 
ont  le  droit  de  déposer  devant  les  Chambres,  des  re¬ 
quêtes,  pétitions,  propositions,  etc . dans  le  but 

d’attirer  l’attention  des  législateurs  ;  attendu  que  ces 
pétitions  sont  conformes  à  la  Déclaration  des  Droits 
de  l’Homme  et  du  Citoyen,  et  qu’elles  sont  toutes  sui¬ 
vies  d’un  nombre  de  signatures  qui  leur  donne  un  ca¬ 
ractère  d’intérêt  public,  émet  le  vœu  :  Que  toutes  les 
pétitions  adressées  aux  Chambres  par  des  citoyens 
soient  discutées  sans  que  l’initiative  parlem'entaire 
en  demande  la  discussion  ;  décide  de  transmettre  au 
président  de  notre  Ligue,  M.  Francis  de  Pressensé,  le 
vœu  que  nous  formulons,  pour  qu’il  intervienne 
comme  président  de  la  Ligue  et  comme  député  au¬ 
près  des  pouvoirs,  pour  en  demander  la  discussion,  en 
prenant  pour  base  la  pétition  présentée  par  les  masseurs 
elles  magnétiseurs  et  recouverte  de  plus  de  243.000 
signatures. 

Exposé  des  motifs  :  Le  citoyen  Emmanuel  Vaiichez 
a  déposé  devant  les  Chambres  une  pétition  recouver¬ 


te  de  plus  de  243.000  signatures,  pétition  présentée 
par  les  masseurs  et  les  magnétiseurs,  qui  a  pour  objet  ' 
la  demande  d’un  amendement  à  la  loi  du  30  novembre 
[  1892  sur  l’exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie. 
Le  texte  de  cette  pétition  est  ainsi  conçu  :  «  Les  sous¬ 
signés  demandent,  suivant  l’exposé  des  motifs  de  la  loi 
du  30  novembre  1892,  l’inscription  dans  le  texte  d’un 
article  autorisant  les  pratiques  du  massage  et  du  magné¬ 
tisme  par  toutes  les  personnes  aptes  à  le  faire,  dans  le  but 
de  soulager  et  de  guérir  leurs  semblables.  » 

Une  semblable  pétition  a  donc  certainement  un 
contrevenant  dans  la  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine. 
Quel  est-il  ? 

Les  Médecins  ont  seuls  le  droit  de  prescrire  à  un 
malade  les  médicaments  qu’ils  jugent  nécessaires. 
Tout  individu  non  muni  du  diplôme  de  docteur,  ne 
peut,  sans  encourir  les  rigueurs  de  la  loi  sur  l’exercice 
de  la  médecine,  prescrire  des  médicaments.  Mais  ce 
n’est  pas  le  droit  de  donner  des  médicaments,  que 
demandent  les  masseurs  et  les  magnétiseurs.  Il  serait 
puéril  de  croire  qu’un  individu  puisse  avoir  la  con¬ 
naissance  des  médicaments  s’il  n’a  pas  au  préalable 
fait  les  études  nécessaires  à  leurs  applications. 

Les  masseurs  et  magnétiseurs  ne  prescrivent  au¬ 
cun  médicament  et  cependant  bon  nombre  d’entre 
eux  sont  poursuivis  pour  exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine.  Voyons  le  motif  qui  peut  les  faire  poursuivre. 

L’honorable  rapporteur  de  la  loi  du  30  novembre 
1892,  M.  le  docteur  Chevandier  (de  la  Drôme)  a,  dans 
son  exposé  des  motifs,  déclaré  que  les  articles  visant 
l’exercice  illégal  de  la  médecine  ne  pourraient  être 
appliqués  aux  masseurs  et  magnétiseurs  que  le  jour 
où  sous  le  couvert  de  leurs  procédés,  ils  prescriraient 
des  médicaments.  La  loi  telle  qu’elle  a  été  adoptée, 
garantissait  donc  les  citoyens  qui  professent  le  mas¬ 
sage  et  le  magnétisme  et  cependant  ceux-ci  sont  pour¬ 
suivis  continuellement  et  condamnés,  malgré  les  plus 
éclatants  témoignages  en  leur  faveur  et  malgré  le  res¬ 
pect  qu’ils  ont  pour  la  loi. 

L’intention  du  législateur  paraissait  très  nette  à  ce 
sujet.  Aujourd’hui  un  arrêté  gouvernemental  vient 
de  permettre  la  construction  à  Paris,  d’un  Institut 
des  Sciences  psychologiques  et  d’autoriser  à  cet  effet 
une  loterie  nationale  au  capital  de  quatre  millions  de 
francs.  D’autre  part,  une  école  pratique  de  massage 
et  de  magnétisme  a  été  reconnue  par  décision  du  26 
mars  1895.  Pourquoi  dans  ces  conditions  poursuivre 
des  citoyens  qui,  sans  toucher  au  privilège  de  la  pres¬ 
cription  des  médicaments,  veulent  par  leur  puissance 
personnelle  faire  du  bien  à  leurs  semblables,  alors  que 
■  la  science  magnétique,  encore  peu  étudiée  jusqu’à  nos 
jours,  semble  par  le  fait  de  ces  décisions  gouverne¬ 
mentales  recevoir  un  encouragement  ? 

Ces  poursuites  sont  intentées  par  le  corps  médical 
constitué  en  syndicat  qui  veut  s'attribuer  un  mono¬ 
pole  et  qui  voit  dans  l’application  du  magnétisme  une 
atteinte  à  ses  privilèges. 

Mais  cependant  la  loi  du  30  novembre  1892,  n’a 
pas  encore  été  amendée.  Le  privilège  de  la  médecine, 
comme  bien  d’autres  d’ailleurs,  n’est  pas  inattaqua¬ 
ble  en  principe,  ni  au  point  de  vue  de  la  pratique.  Le 
grand  Pasteur  lui-même  n’aurait  pu  en  aucun  cas 
donner  ses  soins  à  un  malade  sans  être  passible  d’urte 
amende  de  100  à  500  francs,et  en  cas  de  récidive  d’une 
amende  de  500  à  1.000  francs  accompagnée  d’une 
gratification  de  6  jours  à  6  mois  de  prison  ;  prix  au¬ 
quel  il  est  dur  tout  de  même  de  soulager  son  sembla¬ 
ble  !  N’est-ce  pas  là  de  l’arbitraire  au  profit  d’une  seu¬ 
le  catégorie  de  citoyens  :  les  médecins  ?  Et  pourquoi 
aussi  les  guérisseurs  religieux,  les  capucins  qui  ven¬ 
dent  des  emplâtres,  les  congréganistes  qui  fabriquent 
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des  onguents,  semblent-ils  seuls  garantis  des  rigueurs 
de  la  loi  ?  Les  guérisons  même  de  Lourdes  ne  sont- 
elles  pas  un  exercice  illégal  de  la  médecine  ? 

La  pétition  adressée  par  les  masseurs  et  magnéti¬ 
seurs  n’a  pu  recevoir  de  la  commission  des  pétitions 
la  prise  en  considération  parce  que  la  proposition  n'é¬ 
manait  pas  de  l’initiative  parlementaire  d’un  député 
pris  individuellement.  (Réponse  de  la  Commission,  le 
2  janvier  1904.) 

Le  citoyen  Emmanuel  Vauchez,  qui  a  déposé  cette 
étition,  fut  un  des  plus  intimes  collaborateurs  de 
ean  Macé,  l’auteur  de  la  pétition  en  faveur  de  l’ins¬ 
truction  obligatoire,  et  dont  le  nom  est  associé  à  un 
grand  nombre  de  réformes  utiles  dont  il  avait  pris  l’i¬ 
nitiative.  Nous  pouvons  nous  demander,  si  la  commis¬ 
sion  qui  avait  reçu  cette  pétition  avait  fait  comme  pour 
celle-ci,  si  la  loi  existerait.  Parmi  les  signataires  se 
trouvent  cependant  des  sénateurs  et  des  députés  ; 
mais  tout  en  reconnaissant  le  bien  fondé  de  la  péti¬ 
tion,  aucun  d’eux  n’a  pris  l’initiative  d’une  proposi¬ 
tion  de  loi  probablement  parce  qu’ayaint  pour  collè¬ 
gues  un  grand  nombre  de  médecins,  ils  n’ont  pas  voulu 
aborder  carrément  la  question. 

Il  est  Cependant  du  devoir  de  chaque  citoyen  de 
soulager  et  de  guérir  son  semblable  par  tous  les 
moyens  qu’il  a  en  son  pouvoir. 

Il  est  donc  injuste  que  ceux  qui  peuvent  guérir  par 
la  seule  puissance  de  leurs  facultés  naturelles  soient 
l’objet  de  tracasseries  et  de  poursuites  de  la  part  des 
médecins. 

Notre  devoir,  citoyens  ligueurs,  nous  ne  devons  pas 
l’oublier,  est  de  contribuer  à  faire  régner  la  justice,  à 
assurer  le  droit,  et  à  empêcher  l’oppression  d’une 
classe  de  citoyens  au  profit  d’une  autre. 

Notre  honoré  président  de  toutes  les  sections  de  la 
Ligue,,  M.^Francis  de  Pressensé;  qui  est  aussi  un  des 
signataires  de  cette  pétition,  n’hésitera  pas,  si  vous 
lui  en  donnez  le  mandat,  à  la  présenter  et  à  la  défen¬ 
dre  devant  la  Chambre  dont  il  est  membre. 

L’Assemblée  a  adopté  à  l’unanimité  les  conclusions 
du  rapport  et  décidé  qu’il  serait  transmis  au  Prési¬ 
dent  de  la  Ligue,  en  s’appuyant  sur  les  considérants 
suivants  : 

Considérant  -  : 

lo  Que  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur  l’exercice  de 
la  médecine  est  plutôt  un  privilège  qui  ne  saurait 
constituer  une  infaillibilité  ; 

2®  Que  l’étude  de  la  médecine  doit  seule  justifier  de 
l’application  des  médicaments  ; 

3°  Qu’en  raison  des  connaissances  actuelles  toute 
la  thérapeutique  ne  réside  pas  dans  l’application  des¬ 
dits  médicaments,  mais  aussi  dans  des  forces  natu¬ 
relles  qui  commencent  à  être  étudiées  par  la  science  ; 

4°  Que  certains  individus  détenteurs  de  ces  forces 
possèdent  des  connaissances  particulières  qui  cons¬ 
tituent  leur  propriété  ; 

5®  Que  la  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré, 
nul  ne  peut  en  être  privé  si  ce  n’est  lorsque  nécessité  pu¬ 
blique,  légalement  constatée,  l’exige  évidemment,  et  sous 
la  condition  d’une  juste  et  préalable  indemnité  {Droits 
de  l’Homme  et  du  Citoyen,  art.  17)  ; 

■6®  Que  la  liberté  consiste  à  pouvoir  jaire  tout  ce  qui 
ne  nuit  pas  à  autrui  (Droits  de  l’Homme,  art.  4)  ; 

7®  Que  l’honorable  rapporteur  de  la  loi,  M.  le  doc¬ 
teur  Chevandier  (de  la  Drôme),  a  déclaré  dans  l’ex¬ 
posé  des  motifs  que  les  masseurs  et  magnétiseurs  ne  se¬ 
raient  inquiétés  que  le  jour  oit,  sous  le  couvert  de  leurs 
procédés,  ils  prescriraient  des  médicaments  ; 

8®  Que  les  masseurs  et  les  magnétiseurs  ne  pres¬ 
crivent  aucun  médicament,  qu’ils  ne  sont  pas  passi¬ 


bles  des  poursuites  énoncées  par  la  loi  pour  exercici 
illégal  de  la  médecine  ; 

9®  Que  les  témoignages  apportés  devant  les  tribu¬ 
naux  sont  tout  en  leur  faveur,  à  savoir  : 

Qu’ils  ne  prescrivent  pas  de  médicaments  ni 
gent  le  paiement  de  leurs  soins,  tout  en  rendant  de  Té- 
ritables  services  à  leurs  semblables  ; 

10®  Que  les  guérisseurs  religieux,  les  lieux  à  mira¬ 
cles,  Lourdes  et  ailleurs,  ne  sont  nullement  inquiétés; 

11®  Qu’il  existe  une  école  pratique  de  massage  étés 
magnétisme  reconnue  par  décision  du  26  mars  1895; 

12®  Qu’un  arrêté  gouvernemental  du  26  janviu 
1906  vient  d’autoriser  l’émission  d’une  loterie  natio¬ 
nale  au  capital  de  quatre  millions  de  francs  à  l’ellel 
de  construire  un  Institut  pour  l’étude  des  scienca 
psychologiques  et  leur  application  ; 

13®  Que  toute  pétition  adressée  aux  Chambres  p» 
des  citoyens  et  revêtue  de  signatures  doit  être  prist 
immédiatement  en  considération  ; 

14®  Que  les  masseurs  et  magnétiseurs  ont  déposé 
devant  les  Chambres  une  pétition  recouverte  de  pk 
de  243.000  signatures. 

15®  Que  les  signataires  de  cette  pétition  sont  u 
'grand  nombre  des  savants,  des  littérateurs,de5  séna- 
teurs,  des  députés,  des  docteurs,  des  hommes  de  H 
etc.,  etc.,  ce  qui  en  augmente  la  valeur  (1)  ; 

16®  Que  notre  Président,  M.  Francis  de  Pressensé, 
est  un  des  signataires  de  cette  pétition. 

Par  ces  motifs  :  La  Section  villeurbannaise,  de¬ 
mande,  par  l’intermédiaire  de  M.  Francis  de  Pressee- 
sé,  député  du  Rhône,  président  de  la  Ligue  pouri 
Défense  des  Droits  de  l’Homme  et  du  Citoyen,  que  cette 
pétition  soit  mise  à  l’ordre  du  jour  des  Chambresel 
discutée. 

Le  Président,  Le  Secrélain, 

A.  Bouvier.  -  Henri  Souchoi, 

Prière  de  faire  parvenir  vote  ou  délibération  à  h  k 
tion  de  Villeurbanne  (Rhône). 


(1)  Parmi  plus  de  mille  notabilités  dont  les  noms  fi¬ 
rent  sur  cette  pétition  nous  citons,  au  hasard  de  ia  pieu» 
les  noms -suivants  : 

MM.  Francis  de  Pressensé,  député  du  Rhône, piisi 
dent  de  la  Ligue  des  Droits  de  l’Homme,  —  Emmanid 
Vauchez,  ancien  secrétaire  général  de  la  Ligue  del’Ee 
seignement,  —  Clovis  Hugues,  député  de  Paris,-!)' 
Ernest  Roche,  député  de  Paris, —  Cordibr,  avocat,» 
cien  député  de  Paris,  —  D''  Dusart,  —  D'  Enwossc 
président  de  la  Société  magnétique  de  France, -0 
mille  Flammarion,  astronome,  —  Jules  Gaillard,  aïii 
cat,  ancien  député  de  Vaucluse,  —  D''  Haas,  ançieailé 
puté  de  Metz  au  Reichstag,  à  Nancy,  —  Lalogb,# 
puté  de  Paris,  —  Georges  Montorgeuil,  homme  dekl- 
tres,  —  Dr  Moutin,  président  de  la  Société  françaised'i 
tudes  psychiques,  —  Albin  Valabrêgue,  auteur  dram 
tique,  —  Alphonse  Allais,  publiciste,  —  Chesse,» 
cien  gouverneur  de  la  Guyane,  —  Dr  Collonoue,!!! 
chy,  —  Dr  Caillau,  à  Condom  (Gers),  —  Delpech,i1 
nateur  de  l’Ariège,  —  Dr  Des  jardin  de  Régla,  dine 
teur  de  VEstafelle,  Paris,  —  Alcide  Dusolier,  sénate» 
de  la  Dordogne,  questeur  du  Sénat,  —  Dr  Jacquet,)! 
Lyon,  Dr  Javal,  membre  de  l’Académie  de  Médusi 
de  Paris,  —  P.  et  V.  Marguerite,  publicistes,  Paris,- 
G.  DE  Massüe,  publiciste,  Paris, —  Dr  Montagnac,Cii- 
dom  (Gers),  —  Dr  Popleton,  Luzarches  (Seine-et-OisA 
—  Dr  Paul  Portaz,  Pont-de-Beauvoisin  (Isère), -t 
Sardou,  de  l’Académie  française,  —  SuLLY-PRuaaal 
ME,  de  l’Académie  française," — -  Dr  Rarodet,  anciens! 
nateur,  Vincelles  (Jura),  —  Jean  Rares,  directent* 
journal  Le  Réformiste,  —  Bontemps,  sénateur  deb 
Haute-Saône,  —  Borie,  député  delà  Corrèze,— Anlidi 
Boyer,  député  des  Bouches-du-Rhône,  —  A.  CAon; 
sénateur  de  la  Gironde,  —  Jules  Cazot,  sénateur inaiia- 
vible,  ancien  ministre  de  la  Justice,  —  CHAMEnut,di- 
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Syndicat  médical  de  rarroudissemeut  de 
Versailles. 

Assemblée  générale  du  28  mars  1907. 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures  au  restaurant 
Garnier,  4,  rue  de  l’Isly,  sous  la  présidence  du  D'' 
de  Grissac. 

54  membres  assistaient  à  la  réunion. 

Admissions. 

Les  confrères  Germain,  de  Louvecienncs  (Le- 
vêque  et  Larger)  ;  Chapotin,  de  Corm cilles  (de 
Grissac  et  Poursain)  ;  Pierre,  de  Montesson  (Cal- 
bet  et  Lécuyer);  Carbonel,  de  Meudon  (Groussin 
etLecocq),  sont  admis  à  Punanimité  au  syndi¬ 
cat. 

Candidatures. 

Notre  confrère  Villemin,  de  Jouy-en-Josas 
(Giberton  et  Vauthier),  solli  cite  son  admission 
au  syndicat. 

Sur  la  demande  d’un  membre,  l’Assemblée  dé¬ 
cide  au  sujet  des  candidatures  :  1°  que  toute 
observation  à  leur  suj  et  doit  être  présentée  dans 
les  trois  mois  qui  suivent  leur  publication  au 
compte-rendu. 

2“  Qu’elles  ne  seront  valables  qu’ autant  qu’el¬ 
les  seront  présentées  par  écrit. 

Le  Président  prend  alors  la  parole  et  nous  ré¬ 
sume  ainsi  les  laits  intéressa  nt  la  corporation. 

Mes  cbers  confrères. 

Les  cinq  mois  écoulés  depuis  notre  dernière 
Assemblée  générale  ont  été  pour  le  corps  médi- 


putc  (lu  Puy-de-Dôme,  —  Ciiandioux,  député  de  la  Niè¬ 
vre,  —  Octave  Chenavaz,  député,  conseiller  général  de 
l’Isère,  —  Lucien  Cobnet,  député  de  l’Yonne,  maire  de 
la  ville  (le  Sens,  —  Couprif.-Lat.ande,  .avocat  à  la  Cour 
(l'appel  (le  Bordeaux,  —  Louis  Ct.aret,  conseiller  géné¬ 
ral,  maire  de  la  ville  de  Bourgoin  (Isère),  —  Albert 
Christophe,  ancien  député,  gouverneur  honoraire  du 
Crédit  Foncier  de  France,  président  du  Conseil  général 
(le  l’Orne,  —  Fernand  David,  députe  de  la  Ilaute-Sa- 
vüic,  —  Desmoxs,  sénateur  du  Gard,  président  du  con¬ 
seil  de  l’Ordre  du  Grand-Orient  de  France,  Paris,  —  Au¬ 
guste  Dide,  ancien  sénateur,  —  Joseph  F.abke,  sénateur 
—  Ed.  Fougeirol,  sénateur  de  l’Ardèche,  —  Paul  Gu- 
ïESSE,  député  du  Morbihan,  ancien  ministre  îles  colo¬ 
nies, —  Emile  Gauthier,  rédacteur  scientirique  au  l'i- 
joro,  au  Petit  Journal,  et  au  .lonrnul,  —  Ch.  Henri,  di- 
recteurdu  laboratoire  de  physiologie  des  sensations  à  la 
Sorbonne,  —  Jouefray,  sénateur  de  l’Isère,  —  le  géné¬ 
ral  de  division  Paiimentieu,  ancien  directeur  du  génie 
au  ministère  de  la  guerre,  grand  ollicier  de  la  Légion 
(l'hüiuicur,  —  Pociio.N,  sénateur  de  l’Ain.  —  Pi.isso.s- 
MEii,  député  de  l’Isère,  —  D''  Samueltan,  Paris,  —  D'’ 
Paul  S.UIZF.,  à  la  Seyne  (V.ar),  —  D''  Signaud,  ancien  sé¬ 
nateur,  président  dii  Conseil  général  de  la  Plaute-Saône, 
maire  de  la  ville  de  Gray,  — ^  Emile  Ternois,  avocat, 
conseiller  général  de  la  Somme,  —  D'"  Turigny,  député 
de  la  Nièvre,  —  Octave  Uz.axxe,  publiciste,  Paris,  —  J. 
■fouzABD,  agriculteur,  membre  du  conseil  supérieur  de 
l’agriculture,  administrateur  de  la  .succursale  de  la  Ban¬ 
que  de  France  à  Fougère  (Ille-et-Vilaine),  —  ie  colonel 
A.  de  Rochas,  ancien  administrateur  de  l’Ecole  poly¬ 
technique,  Paris,  etc. 

Nota.  —  Pour  tous  renseignements  complémentaires, 
s’adresser  à  M.  Henri  Souclioii,  secrétaire  de  la  section 
villeurbaiinaisc  de  la  Ligne  des  Droits  <le  l’J-Ioinme  et  du 
Qloyeii  à  Villeurbanne  (Rhône). 


cal  tout  entier  fertiles  en  événements  dont  '  la 
gravité  ne  vous  a  pas  échappé,  et  bien  que  notre 
syndicat  n’ait  pas  eu  une  action  directe  dans  ces 
événements,  il  n’y  est  pas  cependant  resté  étran¬ 
ger,  laissez-moi  les  énumérer. 

À  la  suite  d’un  décret  fameux,  précédant  la 
réforme  de  l’enseignement  médical  en  France  et 
cherchant  à  sélectionner  les  membres  du  corps 
enseignant  futur,  un  toile  général  a  réuni  dans 
un  mouvement  de  défense  tous  les  praticiens 
français.  I.a  fédération  des  Médecins  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais  a  pris  l’initiative  d’une  en¬ 
tente  entre  toutes  les  Sociétés  médicales  pour 
faire  disparaître  ce  certificat  d’études  médicales 
supérieures,  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu’à  créer 
une  nouvelle  catégorie  de  médecins,  alors  que 
depuis  cinquante  rns  toi:s  les  efforts  des  Sociétés 
médicales  avaient  eu  pour  but,  atteint  en  1892, 
d’unifier  le  diplôme  de  docteur  en  médecine. 

L’émotion  produite  au  moment  de  la  promul¬ 
gation  du  décret  a  été  si  vive  que  l’idée  d’un  con 
grès  de  Médecine  professionnelle,  d’un  Congrès 
des  Praticiens  est  née  et  a  été  rapidement  mise 
sur  pied. 

Ce  congrès  doit  se  réunir  dans  quelques  jours 
et  il  est  de  la  plus  grande  importance  que  tous 
les  médecins  ayant  le  souci  de  l’avenir  de  notre 
belle  profession  y  prennent  une  part  active. 

Votre  bureau  en  a  délibéré  et  a  pris  une  déci¬ 
sion  qui  va  être  •soumise  à  votre  approbation. 
Tous  les  si/ndiqués  devront  souscrire  individuelle¬ 
ment  à  ce  Congrès,  ce  serait,  si  vous  acceptez 
cette  manière  de  voir,  une  obligation  syndicale. 

Le  syndicat  lui-même  adhérerait  eu  tant  que 
groupe,  pour  une  somme  que  vous  fixerez  et  qui 
ne  peut  être  qu’importante  en  raison  du  nombre 
de  nos  membres.  v 

Une  antre  question,  pour  i  insi  dire  vitale  pour 
les  syndicats,  a  été  soulevée  à  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  et  je  dois  vous  entretenir  des 
idées  qui  ont  été  émises  à  l’Assemblée  générale 
de  ce  groupement,  qui  doit. ou  devrait  représen¬ 
ter  l’clîort  syndical  commun  des  médecins  de 
toutes  les  régions  du  pays. 

Comme  nous  nous  en  sommes  rendu  compte 
dans  notre  syndicat,  les  intérêts  qui  se  discutent 
ici,  sont  de  deux  ordres  différents  :  1°  les  inté¬ 
rêts  généraux  qui  sont  en  définitive  communs  à 
tous  les  médecins,  et  les  intérêts  régionaux  qui 
varient,  même  en  Seinc-et-Oise,  même  dans  l’ar- 
rondissement  de  Versailles,  entre  les  divers  can¬ 
tons,  entre  les  diverses  communes. 

Nous  l’avons  si  bien  compris  que  nous  avons 
créé  les  groupes  qui  discutent  en  commun  les 
intérêts  particuliers  à  chacun  d’eux. 

Ce  qui  est  vrai  chez  nous  ne  saurait  être  autre¬ 
ment  ailleurs,  et,  partant  de  ce  principe,  sous 
l’inspiration  d’une  nécessité  évidente,  plusieurs 
confrères  ont  pensé  à  créer,  par  diverses  régions 
de  la  France,  des  unions  de  syndicats  régionaux 
distinctes  de  l’Union,  déjà  existante,  des  syndi¬ 
cats  médicaux  de  France.  Agir  ainsi  c’était  faire 
de  la  décentralisation,  mais  aussi  de  l’émiette¬ 
ment  des  efforts  médicaux. 

Et  nos  adversaires,  je  veux  parler,  des  collec¬ 
tivités  hostiles,  tireraient  parti  du  manque^d’en. 
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tente  qui  ne  manquerait  pas  de  se  produire  et 
opposeraient  au  médecin  du  Midi  les  concessions 
obtenues  des  médecins  du  Nord,ét  prétendraient 
imposer  aux  médecins  de  l’Ouest  les  faveurs 
qu’elles  auraient  obtenues  du  médecin  de  l’Est. 

Puis,  il  ne  faut  pas  l’oublier,  les  unions  de  syn¬ 
dicats  qui,  en  théorie,  devraient  avoir  une  auto¬ 
rité  plus  grande,  de  par  là  loi  sur  les  syndicats, 
perdent  l’élément  même  qui  leur  pourrait  don¬ 
ner  cette  autorité,  elles  n’ont  pas  la  personnalité 
civile  que  seul  possède  le  syndicat.  Est-ce  à  dire 
pour  cela  que  les  Unions  de  syndicats  n’ont  pas 
leur  utilité,  leur  raison  d’être.  Que  si,  au  con¬ 
traire  !  et  ce  que  j  e  viens  de  vous  dire  démontre 
bien  la  nécessité  de  ces  organisations,  sortes  de 
Chambres  supérieures  consultatives  des  syndieats. 
C’est  là  que  les  groupes  viennent  se  mettre  d’ac¬ 
cord,  prendre  le.  mot  d’ordre  de  façon  à  coordonner 
les  efforts  pour  le  but  à  atteindre,  le  résultat  à 
obtenir.  C’est  dans  cet  ordre  d’idées  que  l’Union 
des  syndicats  étudie  la  question;  déjà  il  a  été 
voté  à  la  presque  unanimité,  sur  la  proposition 
de  MM.  Jeanne  et  Granjux,  que  des  fédérations 
régionales  pouvaient  se  créer,  mais  qu’il  était  de 
tonte  nécessité  qu’elles  adhèrent  à  l’union  cen¬ 
trale,  comme  point  de  ralliement  et  organisme  né¬ 
cessaire  de  concentration. 


Que  vous  ,dire  maintenant.  Nous  sommes  ici 
trop  près  de  Paris,  pour  ne  pas  avoir  vu  la  crise 
que  traverse  en  ce  moment  le  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine.  Ce  qui  se  passe  chez  nos  voi¬ 
sins  est  d’une  importance  si  considérable  au  point 
de  vue  de  l’idée  syndicale  elle-même  que  je  dois 
vous  en  dire  quelques  mots. 

D’où  est  venu  le  différend  qi  i  a  divisé  en  deux 
parties  presque  égales  nos  confrères  Parisiens 
syndiques  ?  —  Quelles  sont  les  situations  par¬ 
ticulières  des  hommes  qui,  ayant  un  programme 
commun,  se  divisent  cependant,  alors  que,  en 
apparence,  ils  devraient  être  d’accord  ? 

Lorsqu’en  1898,  le  législateur  inscrivit  pour  la 
première  lois  dans  une  loi  française  que  le  ma¬ 
lade  avait  le  droit  de  choisir  son  médecin,  loi’s- 
que  lut  promulguée  ce  principe  de  la  liberté  de 
confianee,  les  esprits  avisés  virent  que  là  était  la 
plateforme  solide,  la  citadelle  inexpugnable,  qui 
devait  servir  à  défendre,  contre  les  abus,  notre 
profession  si  diminuée  et  qu’une  tendance  mo¬ 
derne  tend  de  plus  en  plus  à  fonctionnariser. 

Je  l’ai  dit  déjà,  le  fixe,  le  monopole,  le  titre  de 
médecin  de  ceci  ou  de  cela  est  un  amoindrisse¬ 
ment  de  la  profession. 

La  vie  est  si  dure  que  tous,  ou  presque  tous, 
nous  nous  sommes  laissés  prendre  à  ect  appât. 
11  est  bon  d’être  logé  dans  un  fromage  1  et  cha¬ 
cun  de  nous  a  recherché  la  douce  faveur  de  çes 
fromages,  habitations  hélas  1  bien  peu  luxueu¬ 
ses. 

Nos  confrères  pari.siens  n’ont  pas  échappé  à 
cet  attrait,  et  il  arrive  que,  dan.s  la  moitié  des  cas, 
les  médecins  nos  confrères  donnent  des  soins  à 
des  malades  qui  leur  sont  adressés  par  des  tiers 
et  qui,  dans  ces  conditions,  ne  les  ont  pas  libre¬ 
ment  choisi.  Ces  situations  sont  nombreuses,  ob¬ 
tenues  par  le  concours,  et,  parfois,  parla  faveur. 
Mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’ii  y  a  là  une 
entrave  au  libre  exercice  de  la  profession,  Muni 
de  son  diplôme, le  médecin  devrait  pouvoir  don- 
jier  clc.s  soin.s  à  tous  ceux  qui  s’adresseront  à  lui. 


Pourquoi  faut-il  que  les  déshérités  n’aient  pasli 
liberté  en  cette  matière  ? 

Poser  une  pareille  question  a  semblé  à  wt 
partie  de  nos  confrères  porter  une  atteinte! 
leurs  intérêts  particuliers  :  de  là  la  crise.  D'm 
côté,  ceux  qui  placent  leurs  intérêts  particnlien 
au-dessus  de  l’intérêt  général.;  de  l’autre,  cem 
qui  font  ou  sont  prêts  à  faire  le  sacrifice  de  leu 
intérêt  particulier  à  l’intérêt  général. 

Cette  question  n’existe  plus,  ou  tout  au  moins 
nous  touche  peu  au  syndicat  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  Versailles  où  nous  avons  eu  maints 
exemples  de  confrères  n’hésitant  pas  à  renom» 
à  des  situations  acepuises  et  cela  pour  le  pins 
grand  bien  de  tous.Notre  ami  Calbçt  nous  adonné 
ce  bel  exemple  de  bonne  et  cordiale  confraternité, 
J’en  pourrais  citer  d’autres  !...  Cela  prouve  note 
bon  esprit  de  syndicataires. 


Le  question  des  accidents  du  travail  et  de  l’an, 
prédation  du  tarif  Dubief  est  toujours  à 
tude  de  notre  groupe.  Et  nous  avons  pu,  grâces 
la  décision  prise  à  la  dernière  assemblée  générale, 
réunir  des  éléments  qui  permettront  de  doen- 
menter  d’une  façon  précise  nos représentantsàla 
Commission  de  réforme  du  tarif. 

Votre  président  discutait  avec  un  assureur i 
propos  de  la  situation  particulière  faite  au  Corps 
médical  mis  par  le  tarif  à  la  portion  congrue, nia 
honoraires  réduits.  «  Mais,  vous  ne  savez  dont 
pas,  me  disait  l’assureur,  que  dans  ces  cinq  der¬ 
nières  années,  les  assurances  ont  perdu  près  de 
3.000.000».  Je  n’eus  pas  de  peine  à  répondre, 
grâce  aux  documents  que  notre  Syndicat  a  pf 
se  procurer  :«  Les  assurances,  dites-vous,ontper!lB 
3.000.000  en  cincp  ans,  mais  les  médecins,  le  cal¬ 
cul  est  facile  à  faire  puisque  nous  avons  les  élé¬ 
ments  certains  qui  l’établissent,  les  médecins, 
en  une  année,  ont  perdu  2.500.000  fr.  surleurs  âo- 
noraires  les  plus  réduits». 


Je  dois  vous  annoncer  encore  un  événement 
considérable. Il  résulte  des  pourparlers  entre  les 
médeems  et  les  chefs  de  la  mutualité,  membres 
de  la  commission  mixte  médico-mutualiste  quia 
tenu  ses  assises  sous  la  présidence  de  M.  Loubet 
qu’un  manifeste  qui  va  très  prochainement  être 
publié  dira  les  conditions  nouvelles  et  rapports 
du  médecin  avec  les  Mutualités. 

Nos  confrères,  les  médecins  du  départementda 
LHérault,  après  entente  avec  la  Fédération  ré¬ 
gionale  des  Sociétés  de  secours  mu  tuels  de  ce  dé¬ 
partement,  ont  fixé  les  bases  d’une  entente 
coudiale,  où  figurent  les  principes  suivants; 

1°  Liberté  du  choix  du  médecin  ; 

2°  Paiement  des  honoraires  à  la  visite  suWant 
un  tarif  discuté  en  commin  et  accepté  partois; 

3°  Solution  des  différends  enti’e  médecins  d 
mutualités  ou  mutualistes,  par  voie  d’arbitres. 
Voilà, certes,un  pas  en  avant  lait  danslesensdi 
la  conciliation. 

Tout  n’est  pas  encore  pour  le  mieux,  moisi 
importe  de  considérer  que  ce  ne  sont  plus  desad- 
versaires  aux  intérêts  opposés  que  les  médcciris 
penconti’eront  dorénavant  devant  eux,  mais  des 
hommes -qui  ne  veulent  plus  êti-e  anhnésqnede 
l’esprit  d’équilé  et  de  justice. 

Tous  les  intérêts  légitimes  sont  connexes,  dette 
formule  de  Bastiat  se  confirme  iin-e  fois  déplus. 
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L’exercice  illégal  de  la  médecine,  malgré  nos 
efforts  pour  le  réprimer,  ne  diminue  d’aucune  fa- 
,çon;notre  action  reste  stérile.  S’il  est  une  con¬ 
solation,  disons  qu’il  en  est  ainsi  un  peu  partout 
et  que  les  syndicats  se  lamentent  du  peu  de  ré¬ 
sultats  obtenus.  Faut-il  désespérer  d’aboutir  à 
quelque  chose  ?  Je  ne  le  crois  pas,  mais  il  ïaudra 
y  sacrifier  un  peu  de  notre  argent,  et  faire  fonc- 
'tionner  notre  caisse. 


On  va  vous  proposer  tout  à  l’heure  une  ré¬ 
forme.  Notre  trésorier  est  toujours  très  malheu¬ 
reux  lorsqu’il  réclame  l’indemnité  pour  absence 
d’un  membre  du  syndicat  excusé  ou  non,  ayant 
manqué  à  nos  réunions.  Cette  indemnité  qu’il 
réclame,  c’est,  quel  que  soit  l’euphémisme  em¬ 
ployé,  une  amende,  une  pénalité.  Je  vais  vous 
proposer  de  transformer  cette  amende  et  cette 
pénuWc  en  une  récompense  aux  membres  assi¬ 
dus  à  nos  réunions,  en  un  jeton  de  présence. 

Mais  pour  cela  il  faudra  porter  de  16  à  20  fr. 
le  taux  de  la  cotisation.  Le  jeton  de  2  francs 
serait  accordé  pour  les  deux  assemblées  généra¬ 
les  statutaires  et  nos  fidèles  ne  verront  pas  de 
ce  fait  leur  cotisation  actuelle  augmentée  puis¬ 
que  sur  20  fr.  ils  seront  remboursés  de  4  francs. 

Les  absents  excusés  ne  toucheront  pas  de  je¬ 
tons,  leur  cotisation  sera  de  20  fr.  et  les  non-ex- 
cusés  seuls,  paieront  outre  la  cotisation  de  20  fr. 
l’indemnité  de  5  fr,  et  ce  serait  justice.  Car  41  est 
inexcusable  . d&  ne  pas  s’excuser. 

Et  maintenant,  encore  un  mot,  que  nos  con¬ 
frères  aient  confiance  dans  le  bureau,  s’ils  ont  à 
se  plaindre  de  quelque  chose,  cju’ils  viennent 
l’exprimer  à  ceux  qui  ont  accepté  la  mission  de 
diriger  le  syndicat.  Pourquoi,  sans  attendre,  en¬ 
voyer  sa  démission.  C’est  un  geste,  ab  irato,  et  il 
ne  faut  jamais  céder  au  premier  mouvement,c’esf 
le  mauvais-,  d’autant  plus,  que  le  plus  souvent,  il 
n’y  a  qu’un  malentendu,  et-  le  malentendu 
comme!’ erreur  ne  doit  jamais  compter  entre  bons 
camarades  que  nous  sommes  ;  laissez-moi  le  croire, 
laissez-moi  l’affirmer.  (Vifs  applaudissemanls.) 

Nécrologie 

J’ai  le  triste  devoir,comme  président, de  vous 
faire  part  de  la  mort  de  deux  de  nos  confrères, 
membres  du  syndicat. 

MM.Grosmolard,  du  Vésinet  et  Licke,de  Mai- 
sons-Laffitte.Votre  président  s’est  fait  un  devoir 
d’assister  à  leurs  funérailles  et  leur  a  adressé,  au 
nom  de  tous,  le  dernier  adieu. 

Une  couronne  a  été  déposée  par  lui  sur  cha- 
cune  des  deux  tombes,  et  il  a  reçu  de  la  famille 
des  lettres  touchantes  de  remerciements,  dont  le 
syndicat  a  une  large  part. 

Le  D' Grosmolard  a  été  frappé  en  pleine  santé 
par  une  maladie  terrible  qui  a  détruit  en  un  mo¬ 
ment  ses  brillantes  facultés,  sa  vive  intelligence.. 
Quelques  semaines  ont  suffi  pour  l’enlever,  à 
l’affection  des  siens.  ' 

Le  D'  Licke  était  notre  doyen.  Depuis  quel¬ 
ques  mois,il  s’était  retiré  de  la  médecine  active, 
son  grand  âge  ne  lui  laissant  plus  la  vigueur  ne¬ 
cessaire. 

11  avait  donné  sa  démission  de  notre  groupe 
comme  membre  actif,  il  restait  notre  membre  ho¬ 


noraire  étant  toujours  de  la  famille  et  nous  som 
mes  restés  fidèles  à  cette  amitié, à  cette  confra¬ 
ternité.  Vous  ne  nous  désapprouverez  pas,je l’es¬ 
père,  de  l’avoir  toujours  considéré  comme  des 
nôtres  et  d’avoir  agi  en  conséquence.  (Applau¬ 
dissements.) 

Accidents  du  travail  (Etats  des  mémoires  d’hono¬ 
raires  fournis  par  les  membres)  résultats  acquis. 

Disons  de  suite  qu’ils  sont  excellents.  Le  secré¬ 
taire  donne  lecture  des  chiffres  qui  en  sont  l'a  con¬ 
clusion. 

Sur  une  somme  del8.282,30  réclamée  par  nous, 
nous  avons  perdu  2,561,70,  soit  un  pourcentage 
de  13  à  14  %.  Voilà  le  résultat  brutal,  sans  phrase, 
que  donne  ce  document. En  un  mot,  il  fournit  une 
base  solide,irréfutable  à  notre  représentant  pour 
défendre  nos  intérêts  à  la  commission  de  revL 
sion  du  tarif  des  accidents  du  travail. 

Si  notre  représentant  peut  ainsi  nous  défendre, 
■  c’est  grâce  à  l’esprit  d’union  qu’il  a  su  de  longue 
date  nous  infuser,  à  l’enthousiasme  communi¬ 
catif  qu’il  nous  a  transmis.  L’Etablissement  de 
ces  Etats  de  mémoires  d’honoraires,  aura  été  un 
des  plus  beaux  succès  obtenu  par  le  Syndicat  mé¬ 
dical  de  l’arrondissement  de  Versailles. 

Chacun,  oubliant  l’horreur  innée  que  nous 
avons  de  la  paperasserie,  le  peu  d’enthousiasme 
que  nous  mettons  à  publier  le  fonctionnement  de 
notre  clientèle,  s’est  mis  courageusement  à  la 
besogne,  a  aligné  les,  chiffres  et  envoyé  son  tra¬ 
vail  en  temps  utile,s6utenu  par  la  solidarité  pro¬ 
fessionnelle  que  seule  donne  l’entente  syndicale. 

Qu’auraient  pu  faire  des  individualités  contre 
ce  tarif  des  accidents  ?  Nous  nous  serions  répan¬ 
dus,  comme  nous  avons  entendu  nos  Pères  autre¬ 
fois,  en  vaines  diatribes.  Le  médecin  syndicaliste 
d’aujourd’hui,  lui,  a  agi. 

Aux  revendications  des  assurances,  il  a  opposé 
l’énorme  faisceau  de  ses  documents  qui  n’ont  de 
valeur  que  par  leur  groupement. 

Tous  les  syndiqués  de  France  en  bénéficieront, 
coinmme  tous  les  non-syndiqués  du  reste. 

A  ceux-ci  de  comprendre  que  bientôt  il  y  aura 
honte  à  ne  pas  vouloir  faire  partie  de  la  grande 
Famille  médicale,  à  se  cantonner  dans  un  infé¬ 
cond  et  égoïste  isolement.  La  solidarité  améliore 
et  ennoblit  notre  profession  en  nous  éclairant 
mutuellement  sur  nos  intérêts  et  nos  devoirs. 

A  chacun  de  nous  aussi  de  faire  de  la  propa¬ 
gande  autour  de  lui,  auprès  des  confrères  connus 
et  inconnus  qui  pourront  nous  être  signalés  par 
ceux  d’entre  nous,  que  des  motifs  .particuliers 
pourraient  entraver  dans  leur  action. 

Il  faut  qu’à  la  prochaine  séance  les  rares  ré¬ 
fractaires  soient  amenés  parmi  nous. 

Comme  conclusion  à  l’Etablissement  des  Etats 
de  mémoires  d’honoraires,  le  Syndicat  émet  le 
vœu  formel  que  les  honoraires  des  médecins  qui 
soignent  des  victimes  du  travail  soient  confor¬ 
mes  au  tarif  ouvrier  local.  (Unanimité.) 

-  «  Il  est  inadmissible  par  exemple  que  le  mé- 
«  decin  appelé  à  donner  ses  soins  dans  une  même 
«  maison,  au  chef  de  famille  blessé  du  travail  et 
«  à  la'Memme  de  celui-ci  blessée  à  la  suite  d’un 
«  accident  survenu  au  milieu  de  ses  occupations 
«  ménagères,  soit  payé  deux  prix  différents  : 

«  le  prix  faible  paiT’industriel  et  le  prix  fort  par 
«  l’ouvrier. 

Après  nous  avoir  énoncé  cet  exemple  saisis¬ 
sant, notre  Présidentjnous  invite  à  examiner  di- 
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verses  questions  relatives  aux  accidents  du  tra¬ 
vail  : 

,«  En  premier  lieu,  dit-il,  il  est  contraire  à  la 
«  logique  de  taxerles  consultations  et  les  visites 
«  un  prix  différent  pour  les  accidentés  du  travail. 

«  D’abord,à  cause  de  l’encombrement  et  du  trou- 
«  ble  que  la  présence  d’un  blessé  peut  causer 
«  dans  notre  cabineL  et,aussi,  parce  que  le  méde- 
«  cin  qui  s’organise  pour  donner  chez  lui  des 
Il  soins  aux  blessés  met  en  œuvre  des  moyens 
»  appropriés  dont  il  a  fait  les  frais  pour  le  plus 
«  grand  bénéfice  et  du  blessé  et  de  celui  qui  paie 
«  pour  lui.  La  consultation  payée  moins  cher 
«  que  la  Visite  est  donc  un  véi’itable  non -sens». 

Secondement  le  Syndicat, s’appuyant  sur  des 
renseignements  fournis  par  le  Bureau,  s’insurge', 
contre  le  peu  de  cas  fait  des  réclamations  de  nos 
confrères  qui,  se  conformant  aux  ternies  du  dé¬ 
cret  réglant  les  honoraires,  ont  fait  la  preuve  que 
le  prix  de  la  visite  était  égal  ou  Supérieur  à  2 
franes  avant  1901. 

Une  discussion  s’engage  pour  savoir  si  le  Syn¬ 
dicat  soutiendra  un  confrère  de  Meulan  dans  un 
procès  à  propos  d’unè  question  semblable. 

Il  s’est  vu  réduire  le  taux  de  la  visite  à  1  fr.  50 
alors  que  l’on  avait  la  preuve  que  le  tarif  ouvrier 
local  le  mettait  à  2  fr.  Le  D'’  Darin  signale  à  ce 
propos  une  lettre  de  M.  Paulet  qui  repousse  nos 
prétentions.  D’après  luij  seules  les  communes 
mentionnées  au  Journal  officiel  auraient  droit  à 
l’application  du  tarif  ouvrier  local.  Le  D”  Lé- 
cuyer  demande  que  notre  confrère  Jeanne  pro¬ 
teste  à  ce  propos  à  la  Commission  au  nom  du 
Syndicat.  Le  Nouët  dit  qu’on  lui  a  donné  satis¬ 
faction  en  fournissant  Un  certificat  récent. 

Après  avis  de  notre  Président  devant  la  com¬ 
pétence  duquel  chacun  s’incline,  on  èlécide,  vu 
l’état  actuel  de  la  question  et  l’échec  vers  lequel 
on  marcherait,  qu’il  serait  dangereux  et  inutile 
de  s’engager  dans  cétte  voie. 

Modifications  aux  statuts 

Le  D^’  de  Grissac  expose  la  question  en  repre¬ 
nant  les  termes  de  son  allocution  initiale. 

Oh  vote  à  runanimité  la  suppression  de  l’a¬ 
mende  des  absents  exeusés,  la  création  d’un 
jeton  de  présence  de  2  fr.,  l’augmentation  de  la 
cotisation  à  20  francs. 

L’assemblée  vote  même, sur  la  proposition  du 
D''  Rochefort,  la  suppression  de  l’amende  de  5  fr. 
aux  alisents  non  excusés.  Cetc  suppression, est-il 
décidé,  ne  sera  faite  qu’à  titre  d’essai, car,  comme 
le  dit  notre  confrère  Bertillon,»  il  est  inexcusable 
de  ne  pas  s’excuser 

Puis  le  Président  lui  donne  la  parole  pour  la 
question  suivante. 

Congrès  des  Praticiens 

Notre  vice-président)  chargé  du  rapport  sur 
cette  question,  s’exprime  en  ces  termes  ; 

«  Lorsque  fut  promulgué  le  décret  instituant 
le  Certificat  d’Etudes  médicales  supérieures,  tout 
le  corps  médical  de  la  France  entière  fit  entendre 
un  cri  de  protestation.  Le  D‘’  Coppens  de  Lille, 
Président  de  la  Fédération  du  Nord, eut  alors  l’i¬ 
dée  d’une  Assemblée  nationale  des  médecins  ou 
Congrès  des  Praticiens.  Un  comité  d’organisation 
fut  nommé  par  les  principaux  groupements. 


Vous  m’avez  délégué  à  ce  comité.  J’en  ai  smi 
toutes  les  séances.  Le  Congrès  va  se  réunir lesli 
13  et  14  avril.  Deux  questions  vont  faire  l’obltl 
de  ses  travaux:  la  réfornie  de  l’Enseignementœi- 
dicai,  et  le  li  lire  choix  dü  médecin. 

•  «A  cette  heure, 80  grpupemefits  ont  adliedii 
millier  de  médecins  ont  envoyé  leur  adhêsioalil- 
dividueile.il  importe  que  notre  Syiidicàt abpo(|( 
à  cette  œuVf e  une  part  tfès  large  d^ctivité et 3( 
subsides. Votre  Bureau  s’eSt  préoccUjié  deU^te 
tion,  il  vous  propose  de  prélever  sur  hêtre  caisa 
les  fonds  nécessaires  à  l’inscription  individuelle 
de  tous  les  membres,  ce  qui  fera, à  raison  declnji 
francs  par  tête,prix  de  là  cotisation,  environ  trois 
cent  cinquante  francs.  C’est  une  somme  assa 
forte,  mais  l’état  de  nOs  finances  notiS  permeta 
sacrifice.  Cette  combinaison  permettra  aux  dl- 
légués  que  vous  enverrez  au  Congrès  de  vote 
pour  ceux  d’entre  Vous  qui  ne  pourraient  s’y  rtii- 
dre,  ce  qui  peut  avoir  de  l’importance  dans  cef 
taines  questions  ;  pUis,il  importe  quelenomte 
des  adhésions  individuelles  soit  très  gratidj  ü 
l’on  veut  exercer  une  influence  sur  la  ConimisSioi 
ministérielle  de  la  Réforme  de  l’-enselgndidOiil 
médical,  dont  la  composition  laissé  peud’espoii 
pour  obtenir  une  véritable  réforme  de  l’Eilstl- 
gnement.  »  {Vifs  applaudissements.) 

Le  principe  de  la  Cotisation  indivldüeÉ  llf 
toits  les  meiTjbres  dü  Syndicat,  prélèvêe  SurIf 
fonds  de  caisse,  est  adoptée  à  Funanittlité;  lésD'' 
Bâillon  et  Bertillon  sont  nomttiés  délégués  ai 
Congi'ès. 


Exercice  illégal  de  la  médecine 

Le  Syndicat  constate  une  fois  de  plus  leniao- 
vais  vouloir  des  Parquets  et  demande  au  Burcai 
d’essayer  d’établir  le  réperloire-annuaire  du 
guérisseurs  non  patentés  irréguliers  et  autres iiii- 
dicastres. 

A  propos  de  la- vaccination  gratuite,  M.  le  I) 
Berton  communique  une  lettre  adressée  parli 
Préfet  au  maire  de  la  commune  de  Trielidamla 
quelle  .il  le  prie  de  faire  vacciner  les  employésdi 
bureau  de  poste, ainsi  qu’il  a  été  fait  àVersaillu; 
et  demande  qui  paiera  ces  vaccinations. 

RF  Simon, avocat  conseil  du  Syndicat,  adjoiil 
au  maire  de  Versailles,  déclare  que,  dar;s  l’(s- 
prit  de  l’Administration,  c’est  le  service  départf 
mental  qui  devra,  indemniser  le  médecin  vaccini- 
teur  ainsi  qu’il  a  été  fait  à  Versailles  etconloi- 
méinent  au  règlement  administre tit. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

Avant  la  réunion  le  Conseil  deJFamille  s'étSit 
réuni  et  avait,  à  la  satisfaction  des  parties, ré¬ 
glé  un  difféi-end  entre  les  confrères  d’uné  nlénil 
région,prouvant  ainsi  combien  est  utile,su  Joiit 
de  vue  des  rapports  confraternels,  l’iiistitulli 
de  ce  rouage  de  notré  Syndicat. 

Le  seeréiairej 

H.  Larger  (Maisons-Laffltlé). 
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Séance  du  11  mai  1907. 

Présents  :  MM.'Gassot,  Beuve,  Maurat,  Jeanne 
et  Raimbert. 

Le  Conseil  prend  connaissance  du. rapport  qui 
sera  lu  par  l’Administrateur-  délégué  en  présen¬ 
tation  des  comptes  de  l’exercice  écoulé  et  il  en 
approuve  les  termes  et  les  chifïres. 

Il  décide  que  ce  rapport  sera  publié  dans  le 
Concours  médical  avant  l’Assemblée  générale 
dont  il  fixe  la  date  au  vendredi  28  juin  au  siège 
social  à  3  heures  de  l’après-midi. 

L’administrateur-délégué  consulte  le  cénseil 
sur  le  placement  à  faire  des  14.960  francs  rem¬ 
boursés  par  .la  Participation  depuis  l’année  der¬ 
nière,  et  qui,  tenus  provisoirement  à  la  Société  de 
reports  et  dépôts,  ont  porté  juscpu’ici  un  intérêt 
variant  de  3  1  /2  à  4  %. 

Le  Conseil  décide  d’acheter  des  actions  de  la 
Compagnie  Edison. 

L’administrateur-délégué  est  chargé  des  for^. 
malités  pour  la  préparation  de  l’Assemblée  géné¬ 
rale  et  de  faire  adresser  rappel  pour  les  coupo-ns 
n'>2  qui  seront  périmés  cette  année. 

Rapport  du  Conseil  d’administration  de  la 
Financière  médicale  pour  l’exercice  1906 
qui' sera  présenté  à  V Assemblée  générale  du  28 
iüin  1907. 

Messieurs,' 


J’ai  l’honneur  de  vous  présenter, au  nom  du 
Conseil  d’administration,  le  rapport  sur  le  fonc¬ 
tionnement  de  la  Finaiicièrc  médicale  iiour 
l’exercice  1906. 

Bilan  AU  31  DÉCEMBRE  l'JOG. 

Actif  : 


Société  générale . .  246  75 

Société  française  de  re¬ 
ports  et  dépôts .  22. tco  65 


La  Participation .  ,5.996  90 

Comptes  courants .  109.120  » 

Caisse...- . .  113  15 

Frais  de  constitution  et 

d’élablissement .  5.650  92 

Avances  à  l’Etat .  165  02 

Maison  de  santé  de  La 
Plaine  Monceau  .  94.021  20 


237.414  59 


Passif  : 

Capital .  220.000  » 

Créditeurs  divers .  593  75 

Réserve  légale .  2.172  01 

Dividendes  non  réclamés  : 


Coupon  n”  2  . 
»  n<>3.. 

))  n”!.. 

»  n°  5 . . 
»  '  n<>6.. 


452  50/ 
819  » 
1.452  » 


6.021  50 


Profits  et  pertes. 

Report  de  1905 .  1.294  11 

Solde  de  l’exercice .  7.333  22  237.414 
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Comptes  bE  profits  et  pertes. 
Doit  : 


Frais  généraux... . . 

3.580  55  . 

Amortissement  des  frais  . 

de  constitution . 

452  08 

Solde  mentionné  au  bilan  _ 

7.333  22 

-  Àboir 

Intérêts  de  la  Participi- 

tion . . . 

5.996  90 

Intérêts  de  la  M°n  de  santé 

de  La  Plaine  Monceau . 

4.571  20 

Société  Générale . 

8  25 

Intérêts  de  la  société  fran¬ 
çaise  de  reports  et  dé- 

pôts.i . . . 

630  50 

Coupons  n"  1  périmés.. 

159  » 

A  la  comparaison  des  deux  bilans  des  exercices 
“1905  et  1906  on  voit  que  les  différences  sont  bien 
minimes  et  les  résultats  à  peu  près  identiques  à 
quelques  cents  francs  près. 

A  l’actif  :  Le  chapitré  Société  française  des 
reports  et  dépôts  est  en  diminution  cette  anilée 
de  34.784.05,  ainsi  que  celui  des  Comptes  courants 
(prêts  à  la  Participation)  de  14.000  francs;  Mais 
par  compensation,le  chapitre  Maison  de  santé  de 
la  plaine  Monceau  est  en  augmentation  de 
50.999.52,  ce  qui  fait  compensation  et  constitue 
toujours  un  même  capital  prêté; 

Au  passif, la  réserve  légale  atteint  le  chiffre  de 
2.172.01  et  les  dividendes  restant  à  payer  sur  les 
cinq  derniers  coupons  échus  s’élèvent  à  la  somme 
de  6.021.50,  dont  214  fr.  provenant  du  coupon 
n°  2, seront  périmés  au  bénéfice  de  la  caisse;  s’ils 
ne  sont  pas  réclamés  avant  le  l®'' 'juillet  1907.  ; 

Vous  povirrcz,du  reste, voir  au  compte  des  pro¬ 
fits  et  pertes  que,  malgré  toutes  les  précautions 
prises  etlesavismêmeparlettrefermêe,quenous 
avons  envoyés,  159  fr.  dul®*^  coupon  sont  aihsi 
entrés  dans  nos  caisses  absolument  malgré  nous. 

Le  solde  bénéficiaire  dé  l’exercice  1906  s’élève 
à  7.333.22  contre  7.291;90  en  1905. 

En  somme, situation  sensiblement  identique  à 
celle  de  l’année  dernière.  w-* 

Votre  Conseil  vous  demande  d’ajiprouver  les 
comptes  que  je  viens  de  vous  présenter  et  vous 
proposera  ensuite  une  répartition  des  bénéfices 
de  1906  identique  à  celle  de  l’ailhée  précédente. 


Répartition-. 


Les  bénéfices  de  l’exercice  s’é¬ 
lèvent  à . 

11  y  a  lieu  d’ajouter  le  report 
de  1905 . 


7.333  22 

1.294  11  8.6-27  33 


Nous  proposons  la  répartition  suivante  : 


5  à  la  réserve  légale  sur 


7.333  fr.  -22 . ° .  366  65 

Dividende  à  raison  de  3  fr. 

par  action .  6.600  » 

Impôt  sur  le  dividende .  275  » 

A  reporter  à  l’exercice  sui¬ 
vant .  1.38568 


8.627  33 


L’ administrateur-délégué, 
Df  Maurat. 
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CAISSE  DES  PENSIONS  DE  RETRAITE 

du  Corps  médical 


Assemblée  générale  du  16  mai. 

Présidence  de  M.  le  Df  Lande. 

Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  l’As- 
■  semblée  de  1906. 

Le  secrétaire  et  le  trésorier  donnent  lecture  de 
leurs  rapports  publiés  antérieurement. 

M.  Baronnet  lit  le  rapport  des  censeurs. 

Commission  des  censeurs. 

Présidence  de  M.  de  Ranse. 

M.  Verdalle,  trésorier,  résume  son  rapport. 
A  la  demande  de  M.  de  Ranse, il  éxplique  le  fonc¬ 
tionnement  de  la  Caisse  des  pensions  qui  verse 
aux  Profits  et  Pertes  27.000  francs  ;  il  donne  des 
explications  sur  la  situation  de  la  Caisse  et  les 
achats  de  valeurs  faits  l’an  dernier. 

Les  fonds  disponibles  sont  déposés  au  Crédit 
Lyonnais  et  au  Comptoir  d’escompte. 

M.  DE  Ranse  appelle  les  valeurs  possédées  par 
la  Société  et  M.  le  trésorier  montre  successive¬ 
ment  les  récépissés  de  dépôt  du  Crédit  Lyon¬ 
nais  et  du  Comptoir  d’Escompte. 

M.  DE.  Ranse  fait  remarquer  que  le  Crédit 
Lyonnais- donne  les  récépissés  au  nom  de  M.  Ver- 
dalle,  tandis  que  le  Comptoir  d’escompte  les 
donne  au  nom  de  la  Caisse  des  retraites.  11  serait 
bon  que  tous  les  récépissés  soient  au  nom  de  la 
Caisse.  '  , 

Une  démarche  dans  cè  but  sera  faite  au  Crédit 
Lyonnais  par  le  trésorier. 

M.  Verdalle,  appuyé  par  M.  Noir,  demande 
que  les  comptes  soient  vérifiés  par  un  comptable 
de  profession  qui  seconderait  le  Comité  des  Cen¬ 
seurs.  Cette  mesure  faciliterait  beaucoup  la, 
tâche  du  trésorier. 

La  Commission  approuve  cette  demande  et  dé¬ 
cide  de  la  proposer  à  l’Assemblée  générale. 

Les  comptes  du  trésorier  sont  approuvés.  La 
Commission  des  censeurs  propose  de  remercier 
vivement  M.  Verdalle  du  dévouement  qu’il  met 
au  service  de  la  Caisse  des  retraites, dont  les  mem¬ 
bres  lui  doivent  une  réelle  reconnaissance  pour 
la  charge  considérable  qu’il  assume. 

Paris,  le  12  mai  1907. 

Les  censeurs  ; 

Le  président,  Le  secrélaire, 

D’’  DE  Ranse.  Noir. 

Etaient  présents  :  MM.  les  Moreau,  Ba¬ 
ronnet,  Baradat  et  Milliet. 

Excusés  :  MM.  les  Hiblot,  de  Châteaudun, 
etLuGEOL,  de  Bordeaux. 

A  propos  de  ce  rapport  M.  Verdalle  demande 
que  tous  les  ans,  les  censeurs  se  lassent  présenter 
une  étude  par  un  comptable  expert,de  manière  à 
ce  que  leur  soit  facilité  le  contrôle  précis  de  la  si¬ 
tuation. 

Il  est  dééidé  que,  l’année  prochaine,  un  comp¬ 
table  sera  désigné  pour  aider  MM.  les  censeurs 
dans  la  vérification  des  comptes  présentés  par  le 
trésorier. 

MM.  S.  et  B.  désireraient  voir  leurs  retraites 
augmentées  par  un  secours,  vu  leur  situation 
précaire.  L’Assemblée  décide  que  les  Sociétés  lo¬ 


cales  des  demandeurs  seront  priées  dé  faire  les 
démarches  nécessaires  auprès  de  l’Association 
générale. 

M.  Verdalle  trésorier,  demande  quelles  valeurs 
il  faut  acheter  actuellement.  Il  est  décidé  que  le 
trésorier  est  autorisé  à  acheter  de  la  Banque  hy¬ 
pothécaire  1880  et  des  obligations  d’Orléans.  - 

Quatre  nouvelles  retraites  sont  ensuite  Votées. 

M.  B.  .800 

M.  L.  1600. 

M.  D.  800 

M.  S.  800. 

Deux  sont  morts. MM.  L.  et  D.  après  le  1"  jan¬ 
vier  ;  la  re  traite  de  ce  tte  année  est  donc  acquise  à 
leur  compte  de  succession 

M.  Verdalle,  trésorier,  fait  observer  que  M, 
L.,  décédé,  avait  versé  une  somme  totale  de 
3.358  fr.  pour  primes  et  a  touché  environ  15.000 
fr.  en  pensions  annuelles,  .ce  qui  constitua  une 
grosse  ressource  à  ses  vieux  jours. 

La  subvention  de  1’  Etat  à  la  Caisse  des  re¬ 
traites  a  été  supprimée  en  1907.' 

Admission  des  nouveaux  adhérents  au  nombre 
de  six. 

Pas  de  renouvellement  des  membres  du  Comité 
en  1907  et  en  1908. 

Sont  réélus  censeurs  pour  une  nouvelle  période; 
MM.  Baronnet,  Hiblot,  Baradat. 

M.Gassot  fait  l’exposé  d’un  projet  de  création 
d’une  combinaison  D  dans  l’Amicale.  L’Assem¬ 
blée  décide  de  faire  suivre  les  études  sur  ce  sujet 
par  M.  Fleury. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

Le  secrétaire  général, 
D”  Delefosse. 
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Cours  pratique  d’hypnotisme  et  de  psychothérapie. 
— MM.  les  docteurs  Bérillon  et  Paul  Parez  commen¬ 
ceront,  le  mardi  11  juin  1907,  un  cours  d’hypnotis¬ 
me  et  de  psychothérapie. 

Ce  cours  sera  privé  ;  il  comportera  des  démonstra¬ 
tions  pratiques  et  sera  complet  en  dix  leçons  ;  il  se 
fera  à  l’Ecole  de  Psychologie,  49,  rue  Saint-André- 
des-Arts,  où  les  inscriptions  sont  reçues  les  mardis, 
jeudis  et  samedis;  dé  10  heures  à  midi.  On  pçut 
également  s’iriscrlré  par  correspondance. 

Le  droit  d’inscription  est  fixé  à  50  francs. 

Les  lèçons  auront  lieu  aux  dàtes  suivantes  ; 

M.  le  D''  Bérillon,  les  11,  13,  l  'i,  18  et  20  juin,  a 
10  h.  Ij2  du  matin. 

M.  le  D''  Paul  Parez,  les  11,  13,  14,  19  et  20  juin 
à  6  heures  du  soir. 


Hôpital  Saint- Antoine.  —  M.  P.  Le  Noir  commen¬ 
cera,  le  27  mai,  à  9  h.  .1  /2,  un  cours  élémentaire  sur 
les  maladies  de  l’estomac  et  le  continuera  tous  les 
jours  à  la  même  heure.  Ce  cours  sera  complet  en  15 le¬ 
çons.  .  '  .  , 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  OAIX  Frères  etTflIfiOÏ 
3,  place  Saint- André. 

MltlioD  ipicIlUe  pojr  pnblicatloni  périodigaes  mêdicilii. 
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LE  MÉDECIN  ET  LE  SERVICE  DE  LA  DÉSINFECTIDN 


Dans  une  réunion  médicale  récenie,  le  très  dis¬ 
tingué  directeur  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène 
publiques  au  Ministère  de  l’Intérieur,  M.Mirman, 
disait  :  «  Les  effets  de  la  loi  de  protection  de  la 
santé  publique  seront  ce  que  le  corps  médical  vou¬ 
dra  qu’ils  soient  »  et  itar  là  il  faisait  allusion  non 
pas  seulement  à  l’obligation  de  la  déclaration  des 
maladies  contagieuses  imposée  aux  médecins, 
mais  encore  à  leur  collaboralion  clicclivc. 

C’est  en  effet  une  éducation  spéciale  qu’il  faut 
lairéprcs  du  public  en  procédant  non  pas  par  me-, 
,  naces  et  procès-verbaux,  mais  par  conseils  cl  par 
persuasion  ;  c’est  non  pas  à  des  prescriptions  ex 
cathedra  qu’il  faut  recourir,  mais  à  des  leçons  de 
dioses  —  et  nul  n’est  plus  qualifié  que  le  médecin 
pour  remplir  ce  rôle  d’éducalcur  près  de  sa  clien¬ 
tèle. 

On  aurait  donc  pu  supposer  que  le  médecin  se¬ 
rait  la  véritable  cheville  ouvrière  derorganisation 
nouvelle,  le  pivot  autour  du  quel  graviteraient  les 
organismes  secondaires. 

'  C’eût  été  bien  mal  connaître  le  vieil  esprit  rou¬ 
tinier  de  notre  administration  française,  qui  ne 
sait  rien  faire  sans  complications, sans  paperasses, 
sans  règlementation  tatillonne,  qui  ne  peut  ad^ 
mettre  que  tout,depuis  les  formats  des  papiers  et 
les  modèles  d’imprimés  jusqu’aux  détails  les  plus 
infimes  de  la  pratique,  ne  soit  réglé  d’une  manière 


uniforme,  et  laisse  aux  administrations  locales  la 
seule  liberté  de  se  conformer  aux  instructions  pa¬ 
risiennes. 

Aussi  a-t-on  réglementé,  et  la  première  mesure 
a  été  d’écarter  le  médecin  autant  que  faire  se  pou¬ 
vait  :  le  service  de  la  désinfection  a  prévu  des 
chefs  de  poste  qui,  en  l’espèce,  sont  les  agents 
d’initiative,  mais  le  Conseil  d’Etat  s’est  empressé 
de  déclarer  que  ces  chefs  de  poste  ne  pourraient 
être  des  médecins  !  —  Que  seront-ils  ?  nous  l’igno¬ 
rons  encore,  mais  ne  pouvons-nous  craindre  que 
notre  collahoralion  avec  eux  ne  soit  plutôt  diffi¬ 
cile  ? 

Quoi  qu’il  en  soit,  un  certain  nombre  de  con¬ 
frères  se  sont  mis  à  l’œuvre, tâchant  de  faire  adop¬ 
ter  dans  les  départements  des  organisations  pos¬ 
sibles,  où  le  conseil  du  médecin  pût  encore  avoir 
sa  place,  d’où  son  influence  et  sa  bonne  volonté, 
que  M.  Mirmann  jugeait  avec  raison  indispensa¬ 
bles,  ne  fussent  jtas  systématiquement  écartées. 

A  quoi  sont-ils  arrivés  ?  Il  peut  être  intéressant 
de  le  rechercher. 

,  Dans  le  Loiret,  notre  collaborateur  Gassot  pro¬ 
pose  de  placer  un  chef  de  poste  dans  toutes  les 
communes  où  réside  un  médecin  ;  ce  chef  de  poste 
ne  serait  plus  un  personnage,  c’est  vrai,  mais, 
précisément  en  raison  de  sa  situation  plus  mo¬ 
deste,  il  s'entendrait  mieux  avec  le  médecin  sous 
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r autorité  morale  et  d’après  les  conseils  duquel  il 
opérerait.  Cette.action  du  médecin  traitant  n’em¬ 
piéterait  en  rien  d’ailleurs  sür  la  direction  du 
membre  de  la  commission  sanitaire,  elle  lui  vien¬ 
drait  en  aide  au  contraire  et  la  seconderait  d’une 
manière  efficace. 

A  ce  système  on  a  objecté  la  difficulté  qu’il  y 
aurait  à  trouver  un  aussi  grand  nombre  de  chefs 
de  poste  :  la  difficulté  n’existe  que  si  le  chef  de 
poste  doit  être  un  personnage,  ce  qui  n’est  nulle¬ 
ment  indispensable  :  il  suffit  en  somme  d’avoir  un 
agent  d’exécution  intelligent  et  capable  de  tenir 
un  registre.  En  relations  journalières  avec  le  ou 
les  médecins,  ce  chef  de  poste  agirait  rapidement, 
efficacement  et  ne  ferait  que  ce  qui  peut  être 
utile. 

Il  y  a  là, en  effet,nn  point  sur  lequel  onn’a  peut- 
être  pas  suffisamment  réfléchi  ;  ne  faire  que  ce  ^ui 
sera  utile.  A  lire  le  règlement  d’administration 
publique,  on  acquiert  bien  vite  la  conviction  que 
le  plus  grand  nombre  des  mesures  prescrites  ne 
servira  absolument  à  rien  tout  en  coûtant  très 
cher  —  on  le  verra  plus  tard  sans  doute. 

Le  système  consistant  à  créer  un  nombre  infi¬ 
me  de  postes,  rayonnant  chacun  sur  un  arrondis¬ 
sement  par  exemple,  ne  nous  paraît  pas  pouvoir 
donner  de  résultats  utiles. 

Le  Chef  de  poste  obligé  de  se  transporter  sou¬ 
vent  au  loin  et  par  des  moyens  peu  pratiques  ne 
pourra  être  partout  où  sa  présence  serait  néces¬ 
saire  :  il  devra  donc  se  faire  suppléer  par  des  ai¬ 
des,  se  décharger  sur  eux  du  rôle  qui  devrait  lui 
incomber  à  lui-même,et  alors  ces  aides  deviennent 
en  réalité  des  petits  chefs  de  poste,  conimé  les 
réclame  le  D”  Gassot,  avec  cette  différence  qu’ils 
doivent  prendre  leur  mot  d’ordre  au  loin  et  n’ont 
pas  pour  les  diriger  l’homme  qui  sait  par  le  menu 
ce  qu’il  convient  de  faire,  ce  qui  est  possible  et  ce 
qui  est  superflu,  le  médecin  traitant. 

On  pourrait  répondre  encore  que  les  frais  de 
déplacement  avec  un  nombre  ti’op  restreint  de 
postes  augmenteront  'considérablement  les  dé¬ 
penses  du  service,  que  les  fonctions  de  chef  de 
poste,  à  certains  moments  très  actives,  seront  à 
peu  près  nulles  à  d’autres  époques  et  que,par  con¬ 
séquent,  il  vaut  mieux  donner  ces  fonctions  par 
surcroît  à  des  hommes  ayant  une  autre  occupa¬ 
tion  que  créer  des  fonctionnaires  spéciaux  à  trai¬ 
tement  élevé  relativement  et  devant  être  tantôt 
inoccupés,  tantôt  débordés  absolument. 

Une  autre  objection  a  été  faite,  celle  de  la  dé¬ 
pense  d’installation,' mais  il  n’est  nullement  né¬ 
cessaire  de  pourvoir  tous  les  postes  d’un  matériel 
d’importance  identique  :  on  sait  que  les  désinfec¬ 
tions  en  profondeur  sont  relativement  rai’es,  il 
n’est  donc  pas  besoin  de  doter  tous  les  postes 
d’une  étuve  comme  le  demandaient  les  projets 
émanant  de  constructeurs  envoyés  dans  toutes 
les  préfectures. 

Les  postes  pourraient,  comme  le  demandait  le 
D"'  Gassot,  être  divisés  en  deux  classes  :  Ic^  postes 
principaux  pourvus  d’un  matériel  complet  avec 
étuve  —  et  ceux-là  peu  nombreux  —  et  les  postes 
ordinaii’es  rattachés  aux  précédents  pourvus  seu¬ 
lement  d’un  matériel  de  désinfection  en  surface  et 
de  substances  désinfectantes.  Qu’une  désinfec¬ 
tion  en  profondeur  soit  nécessaire  dans  ces  der¬ 
niers  postes,  le  chef  renferme  les  objets  à  désin¬ 
fecter  dans  un  sac  spécisl  et  les  fait  transporter 
au  poste  principal  où  la  désinfection  se  fait. 

Le  système  préconisé  par  notre  confrère  était 


donc  économique,  simple  et  efficace  :  économiqui 
parce  qu'il  diminuait  les  frais  de  déplacement, 
parce  qu’il  supprimait  les  traitements  onéreuî, 
parce  qu’il  réduisait  les  appareils  coûteux  au  mi¬ 
nimum  indispensable  ;  simple  parce  qu’il  était 
immédiatement  applicable  et  partout  ;  efficace 
parce  que  la  désinfection  pouvait  se  faire  rapi¬ 
dement  et  sous  l’œil  du  médecin.  Il  avait  l'a¬ 
vantage  d’intéresser  le  médecin  au  bon  fonction¬ 
nement  du  service  et  de  iui  permettre  de  donner 
la  part  de  concours  qui  lui  restait  possible  apiS 
la  décision  du  Conseil  d’Etat. 

Dans  la  Seine-Inférieure, le  Df  Merry  Delakst 
par  son  projet  de  règlement,  spécifie  le  fonction¬ 
nement  avec  le  concours  du  Corps  médical,  et  ce 
concours  selon  notre  confrère,  doit  consister  en 
une  entente  entre  le  médecin  traitant  et  le  ser¬ 
vice  public  de  la  désinfection. 

A  Elbeuf,  cela  se  fait  déjà  ;  chaque  fois  qu’une 
déclaration  de  maladie  contagieuse  parvient  à 
la  Mairie,  un  inspecteur  d’hygiène,  sous-briga¬ 
dier  de  police,  est  chargé  de  s’entendre  avec  le 
médecin  déclarant.  Seulement,  ce  qui  est  possi¬ 
ble  dans  uiie  grande  ville  serait  impraticable  il 
la  campagne. 

Il  serait  facile  d’obtenir  le  même  résultats 
l’aide  de  moyens  différents.  Il  suffirait  quelemé 
decin  traitant  joignît  à  sa  déclaration  de  mala¬ 
die  contagieuse  des  renseignements  suffisam¬ 
ment  explicites  pour  renseigner  le  poste  sur  ce 
qu’il  aurait  à  faire,  pour  lui  indiquer  notamment 
s’il  y  a  lieu  de  fournir  à  la  famille  des  désinfec¬ 
tants  gratuits,  la  nature  de  ces  désinfectants,  Uiie 
blouse  de  garde-malade,  des  sacs  à  linge,  etc, 

Puis,  après  la  terminaison  de  la  maladie,  lae 
médecin  traitant  adresserait  ali  sous-préfet  un 
second  avis  dans  lequel  il  ferait  savoir  si  la  désin¬ 
fection  sera  faite  par  une  entreprise  privée  on 
par  le  service  public  ;  dans  ce  dernier  cas  il  in¬ 
diquerait  le  nombre  et  la  grandeur  approximati¬ 
ve  des  pièces  à  désinfecter,  s’il  y  a  nécessité  de 
faire  une  désinfection  en  profondeur,  etc. 

Mais  il  est  évident  que  cette  double  déclara¬ 
tion  et  ces  renseignements  suppplémentalrcj 
constitueraient  une  aggravation  des  charges  qnl 
pèsent  sur  les  médecins. 

«  Toute  peine  mérite  salaire  »,  dit  un  viens 
proverbe.  Il  serait  équitable  de  reconnaître,  pat 
une  indemnité,  ainsi  que  cela  se  fait  dans  d’an¬ 
tres  pays,  en  Angleterre,  notamment,  les  ser¬ 
vices  qu!on  leur  demanderait. 

Cette  indemnité  n’augmenterait  pas  les  dé 
-penses  budgétaires,  car  elle  serait,  nous  en  som¬ 
mes  convaincus,  largement  compensée  par  les 
économies  réalisées. 

Assurés  d’être  utiles  à  leurs  clients  en  facili¬ 
tant  les  services  de  la  désinfection,  les  médecins 
s’empresseraient  de  fournir  les  renseigneraenis. 
et  la  légitime  rémunération  à  laquelle  ce  siipplé 
ment  d’information  donnerait  droit  serait  ont 
raison  de  ne  pas  oublier  ou  négliger  la  déclara¬ 
tion.  Car  il  faut  que  le  public  sache  bien  que  celle 
ci  doit  être  faite,  a  besoin  d’être  faite,  mêraeponi 
des  cas  dont  la  bénignité  lui  fait  considérer  la  dé 
sinfection,  et  par  suite  la  déclaration  comme  su¬ 
perflues.  Que  de  fois  ne  voit-on  pas  une  afieetion, 
très  légère  chez  un  malade,  prendre  un  caractère 
d’extrême  gravité  chez  celui  auquel  il  l’a  trans¬ 
mise  1  et  cela  sans  qu’on  puisse  l’expliquer  autre¬ 
ment  que  par  de  vagues  raisons  d’influente  du 
terrain,  d’exaltation  de  la  virulence  des  raicrol«s, 
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etc.,  qui  ne  remédient  en  rien  au  désastre, tandis  dont  il  n’est  pas  difficile  de  prévoir  la  naissance, ni 

que  la  déclaration  suivie  de  désinfection  eût  pu  les  effets. 

le  prévenir.  Et  puis  ne  serait  il  pas  étrange,  comme  le  di- 

LeD' Delabost  établit  par  correspondance  en-  sait  excellemment  le  D”  Dùclerq,  qu’à  chaque 
trele  sous-préfet  et  le  médecin  les  relations  que  le  progrès  social  correspondît  un  nouveau  démem- 
D'Gassotvoulait  directes  entre  le  chef  de  poste  et  brement  de  la  fonction  sociale  du  médecin  ? 
le  médecin.  Avec  treize  postes  correspondant  cha-  Nous  ne  pouvons  que  remercier  nos  confrères 
cun  à  une  circonscription  sanitaire,  il  assurait  le  de  nous  avoir  communiqué  les  projets  d’organi- 
service  convenablement, bien  que  la  distance  ma-  sation  qu’ils  avaient  élaborés,  nous  serions  heu- 
xima  de  34  kilomètres  à  parcourir  éventuelle-  reux  que  leur  exemple  trouvât  des  imitateurs  et 
ment  nous  paraisse  bien  grande  pour  ne  pas  eau-  nous  promettons  le  meilleur  accueil  aux  nou- 
ser,  à  certains  moments,de  grandes  difficültés.No-  veaux  envoU,  qui  pourront  nous  être  faits, 

tre  confrère  ajoutait  d’ailleurs  que  si  l’expérien-  Quoi  qu’il' en  soit,  nous  adjurons  les  médecins 
Devenait  à  démontrer  que- le  nombre  des  pos-,  de  ne  pas  se  désintéresser  de  la  question  et  pen¬ 
tes  fût  insuffisant  il  serait  toujours  possible  d’en  dt  nt  qu’il  en  est  temps  encore,  d’intervenir  soit 
créer  de  nouveaux.  ■  par  eux-mêmes  près  de  leurs  conseillers  généraux. 

•  En  somme,  dans  une  organisation  comme  dans  soit  par  leurs  syndicats  près  des  admii/istrations 
l’autre,  une  part  est  laissée  à  l’action  du  médecin  préfectorales  pour  obtenir  que  la  mise  en  vigueur 
traitant,  et  c’est  là  le  point  important,  car  c’est  d’une  loi  qu’ils  ont  justement  réclamée, n’ait  pas 
seulement  par  l’accord  du  Corps  médical  et  de  pour  effet  de  léser  leur  intérêts  et  d’obérer  les 
l’autorité  administrative  que  le  service  pourra  finances  publiques,  sans  assurer  à  la  santé  publi- 
fonctionner  sous  peine  de  conflits  sans  nombre  que  plus  de  protection  que  par  le  passé. 


LA.  BBMAINB  MBDIOALB 


L’eau  iodée  eoiyme  antiseptique  en  ehirurgie.  «  M.  Sgambati  a  également  recours  aux  injec- 
tions  d’eau  iodée  dans  les  collections  purulentes 
L’iode,  qu’on  l’emploie  à  l’extérieur  ou  à  l’en-  qrie,  pour  des  considérations  d’esthétique  ou  aiv 

térieur  sous  forme  de  teinture  ou  d’iodure  al-  très,  il  tient  à  ne  pas  inciser.  Dans  ces  cas,  api*ès 

câlin,  constitue  assurément  l’un  des  plus  pré-  avoir  évacué  le  pus  par  la  ponction,  on  aspire 

deux  médicaments  qui  soient  à  notre  disposi-  dans  uns  seringue  de  Pravaz  une  toute  petite 

lion.  L’addition  de  cfuelcjues  gouttes  de  teinture  quantité  de  teinture  . d’iode,  puis,  pn  remplit  la 

d’iode  à  l’eau,  dans  la  proportion  de  cpiatre  seringue  d’eau  très  chaude  et  on  injecté  ce  rh'é^ 

gouttes  pour  un  litre,  détruit  les  microbes  nui-  lange.  La  guérison  est  obtenue  en  quelques  jours, 

sibles  de  cette  eau,  quelciue  douteuse  qu’elle  soit  surtout  lorsque  les  injections  sont  répétées  fré- 

et  la  rend  parfaitement  potable,  même  en  temps  ciuemment. 

d’épidémie.  On  peut  utiliser  celte  jniissance  «  Pour  la  désinfection  des  plaies  accidentelles, 
antiseptique  pour  la  chirurgie  et  M.  SgUmbali,  lors  même  cpi’elles  ne  seraient  pas  récentes,  l’au- 

cMrnrgien  italien,  n’a  eu  qu’à  sc  louer  de  l’emploi  teur  a  recours  exclusivement  aux  applications 

de  l’eau  iodée  dans  le  lavage  et  le  pansement  quelque  peu  prolongées  d’eau  iodée,  avant  de 

des  plaies.  ((Ru/Z.  Médical).  procéder  à  l’application  des  sutures. 

L’eau  iodée,  pourvu  qu’on  la  prépare  au  mo-  «  Depuis  que  M.  Sgambati  emploie  systémati- 
ment  même  de  l’employer  et  qu’on  s’en  serve  à  la  quement  l’eau  iodée  pour  la  désinfection  des 
température  de  55"  à  60",  est,en  tant  que  clésin-  plaies,  les  suppurations  post-opératoires  sont  de- 

fectaut,  supérieure  à  toute  autre  solution  anti-  venues  cxce])tionnelles  dans  son  service  et  la  ci- 

septique.  catrisation  est  obtenue  beaucoup  plus  rapide- 

«On  prépare  l’eau  iodée  en  versant  dans  uii  ment.  De  fait,  autrefois,  la  suppuration  survenait 

récipient  stérilisé,  contenant  un  peu  d’eau  très  dans  15  à  20  %  des  cas  opérés  aseptiquement, 

chaude,  une  certaine  cjuantité  de  teinture  al-  mais  depuis  c[ue  l’auteur  se  sert  d’eau  iodée  il  ne 

coolique,  saturée  d’iode  juseju’à  ce  que  le  liquide  note  plus  cette  complication  que  dans  1,5  %  des 

prenne  une  coloration  acajou,  ce  cpii  indique  qu’il  cas. 

est  à  saturation.  Aussitôt  on  en  asperge  la  plaie  «  Aucun  des  malades  de  l’auttur  n’a  jamais 
opératoire  au  moyen  d’un  tampon  de  coton.  La  présenté  de  symptômes  d’iodisme, ni  même  une 

quantité  criode  que  peut  contenir  eu  solution  réaction  de  l’iode  tant  soit  peu  apparente  dans 

l’ean,  à  la  température  de  55  à  00",  est  de  0,05  "o  les  sécrétions  et  excrétions.  -.) 

euviroji,  teneur  ab.solument  sutfisantc,  d’après  _ 

l’auteur,  pour  la  destruction  rapide  de  n’importo 

quel  germe  morbide.  Un  excès  d’iode,  rendant  Lo  régime  de  l’obèse  à  Vichv. 

la  solution  trouble,  ne  présente  pms  grand  in¬ 
convénient,  le  liquide  ne  tardant  pas  à  se  clari-  i\L  le  D''  René  Tissier,  de  Vichy,  vient  de 
fier  par  précipitation,  faire  sur  la  cure  de  l’obésité  à  Vichy  une  très  in- 

«  Le  lavage  à  l’ean  iodée  peut  être  répété  à  téressante  étude,  dont  nous  détachons  les  quel- 
plusieiu's  reprises  au  com-s  de  l’intervention  chi-  ques  lignes  suivantes  concernant  le  régime  : 
ruFgicale  jusqu’au  moment  de  suturer  la  plaie  eu-  La  journée  d’un  obèse  qui  veut  se  soigner  cons- 
tanée.  On  pcût  lais.ser  dans  la  profondeur  des  cieiicicuscment  est  bien  remplie,  comme  nous  aL 

tissus  et  même  dans  lescavités  séreuses  une  quaii-  Ions  le  voir  :  mais  auparavant  il  nous  faut  faire 

tité  relativement  élevée,  d’eau  iodée,  sans  le  une  distinction  parmi  les  obèses  qui  viennent  ré- 
moindre  inconvénient.  clamer  nos  soins  ;  il  est  évident  a  priori  aue  le 
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traitement  d’un  pléthorique  ne  saurait  être  le 
même  que  celui  d’un  lymphatique. 

Prenons  pour  type  un  obèse  pléthorique  âgé  d’en¬ 
viron  une  quarantaine  d’années,  homme  vigou¬ 
reux,  chez  lequel  le  cœur  fonctionne  bien,  ne  pré¬ 
sentant  aucune  lésion  organique,  n’étant  ni  dia¬ 
bétique,  ni  albuminurique,  mais  gros  mangeur  et 
gros  buveur,  ne  prenant  pas  ou  prenant  peu 
d’exercice  ;  rhumatisant  et  obèse  par  hérédité. 

Avant  de  le  mettre  au  traitement,on  prendra 
son  poids  et  on  le  lui  fera  prendre  tous  les  quatre 
ou  cinq  jours.  Il  devra  être  pesé  à  la  même  heure, 
le  matin  à  jeun  autant  que  possible  et  après  avoir 
été  à  la  selle  et  vidé  sa  vessie  ;  toutes  ces  précau¬ 
tions  sont  nécessaires  pour  bien  diriger  la  cure  à 
l’abri  de  toute  erreur. 

Nous  recommandons  la  pesée  le  matin,  après 
avoir  été  à  la  selle  et  avoir  uriné  ;  sans  cette  pré- 
caution,il  peut  y  avoir  un  excès  de  poids  de  300  à 
400  grammes,  et  aussi  avant  tout  exercice,  parce 
qu’après  un  exercice  il  y  a  perte  d’une  certaine 
quantité  d’eau  par  l’haleine  et  la  transpiration. 
Il  reste  encore  une  cause  d’erreur  difficile  à 
éviter  et  dont  on  n’a  pas  à  tenir  compte,  c’est 
celle  qui  peut  provenir  des  différences  de  tem¬ 
pérature  et  des  variations  '  dans  la  pression 
atmosphérique. 

L’obèse  ne  doit  pas  maigrir  trop  rapidement, 
r expérience  ayant  démontré  que  l’amaigrisse¬ 
ment  rapide  peut  avoir  un  retentissement  sur 
l’état  de  santé  générale  par  suite  de  troubles  cir¬ 
culatoires,  d’où  l’utilité  de  la  bascule  pour  s’en 
rendre  compte. 

Vojci  l’exemple  du  traitement  imposé  à  l’obèse 
et  l’emploi  de  sa  journée  : 

l“'Le'matin  à  7  heures,  100  à  200  grammes 
d’eau  de  la  source  Chomel  où  de  la  so.uree  de  la 
Grande-Grille  ;  on  commencera  par  100  gram¬ 
mes,  en  augmentant  la  dose  tous  les  jours  pour 
arriver  à  200  grammes  au  bout  de  quatre  jours  ; 

2°  Entre  8  heures  et  8  h.  1  /2,  premier  déjeuner, 
uné  tasse  de  thé  léger  sans  lait  ou  avec  très  peu 
de  lait,  sans  sucre  ou  à  peine  sucré  et  30  gram¬ 
mes  de  pain  grillé  ; 

3“  Promenade  jusqu’à  10  heures  ou  10  h.  1  /2; 

4°  Vers  10  heures  ou  10  h.  1  /2,  bain  de  va¬ 
peur,  suivi  de  friction  au  gant  de  crin  ou  bien 
massage  sous  la  doùche,  suivi  de  repos  au  lit  sous 
la  couverture  pour  amener  la  transpiration  ;  on 
peut  d’ailleurs  alterner  ces  deux  modes  de  trai¬ 
tement  ; 

50  De  11  h.  à  11  h.  1  /4,  100  à  250  grammes  de 
la  source  Chomel  ;  on  arrivera  à  250  grammes  au 
bout  de  cinq  jours  ; 

6°  11  h.  1  /2,  déjeuner  :  125  grammes  de  pain 
très  cuit  ou  mieux  grillé,  un  œuf  frais,  100  gram¬ 
mes  de  viande  rôtie  ou  grillée,  60  grammes  de  lé¬ 
gumes  verts,  25  grammes  de  fromage,  un  peu  de 
fruit,  une  demi-tasse  de  café  noir  peu  sucré.  Boire 
pendant  le  repas  un  quart  de  litre  d’eau  rougie, 
un  tiers  de  vin  pour  deux  tiers  d’eau  ;  on  peut 
remplacer  le  vin  rouge  par  le  vin  blane.  Suppri¬ 
mer  la  sieste  après  le  repas  ; 

7°  De  l  heure  à  5  heures,  au  choix,promenade  à 
l’ombre,  pi'omenade  à  bicyelette,  exercices  mus¬ 
culaires,  gymnastique,  tennis,  douche  suivie  de 
massage  après  une  séance  d’escrime,  mécanothé- 
rapie  ; 

8°  A  5  heures  1  /2,  de  100  à  250  grammes  de  la 
source  Chomel  ou  de  la  Grande- Grille, 

9°  A  6  heures  ou  6  b.  1/2,  dîner  :  123  grammes 


de  pain  grillé  ou  de  croûte  de  préférence,  125 
grammes  de  viande  grillée,  une  sole  ou  un  mer¬ 
lan  au  beurre,  60  grammes  de  légumes  verts  (épi 
nards,  ehieorée  cuite,  haricots  verts),  25  gram¬ 
mes  de  fromage,  quelques  fruits,  un  quart  de  li 
tre  d’eau  rougie  (un  tiers  de  vin  pour  deux  tiers 
d’eau)  ; 

10“  Promenade  après  le  dîner  ; 

11“  Ne  pas  rester  au  lit  plus  de  7  heures  à  î 
h.  1  /2.  par  24  heures.  - 

Ce  régime,  qui  est  en  somme  une  simple  indi- 
eation,  sera  modifié  par  le  médecin  suivant  les 
circonstances. 

La  durée  du  traitement  est  de  trois  semaines  à 
un  mois  ;  on  peut  ainsi  obtenir  une  perte  de  poids 
de  6  à  12  kilogs. 

Le  traitement  s’applique  également,  mais  avec 
moins  de  rigueur,  aux  personnes  ayant  seulement 
de  l’embonpoint. 

Aux  lymphatiques,  aux  anémiés,  chez  cenx 
dont  la  graisse  est  plus  fluide,  chez  les  femmes  qui 
ont  de  la  mauvaise  graisse,  comme  on  dit  vul- 
airement,  on  substituera  aux  sources  Chomel  et 
e  la  Grande-Grille,  la  souree  Mesdames  qui  est 
ferrugineuse  ou  la  source  Lardy  ;  on  se  gardera 
bien  de  supprimer  eomplètement  le  régime  car¬ 
né  ;  on  donnera  des  œufs  au  lieu  de  légumes  verts, 
et  en  même  temps  on  combattra  la  constipation 
par  des  douehes  ascendantes,  si  l’emploi  de  laxa¬ 
tifs  ou  de  cholagogues  n’était  pas  suffisant. . 

L’albuminurie  orthostatique. 

M.  le  Df  E.  Ricklin  a  fait  dans  la  Revue  mler- 
nationale  de  clinique  et  de  thérapeutique  une  très 
complète  étude  de  l’albuminurie  orthostatique 
et  eyelique  des  jeunes  gens,  d’où  il  déduit  les 
conelusions  suivantes  : 

■«  L’albuminurie  symptomatique  d’une  néphri¬ 
te  plus  ou  moins  diffuse  peut,  dans  certaines 
conditions,  évoluer  suivant  le  type  orthostatique, 
c’est-à-dire  affecter  un  caractère  intermittent 
et  n’apparaître  que  sous  l’influenee  du  change¬ 
ment  d’attitude,  qui  eonsiste  à  passer  delà  po¬ 
sition  horizontale  à  l’attitude  verticale. 

«  De  cette  forme  symptomatique,  il  y  a  lieu  de 
distinguer  une  forme  essentiellement  fondm- 
nelle  di’albuminm-ie  orthostatique. 

«  Aussi  bien,  on  observe  chez  des  jeunes  gens 
et  des  adolescents,  une  espèce  particulière  d’al¬ 
buminurie,  intermittente  d’emblée,  qui  se  mani¬ 
feste  sous  l’influence  exclusive  du  changement  sus¬ 
dit  d’attitude  qui  disparaît  de  même,  sitôt  que 
l’intéressé  se  place  dans  la  position  horizontaie. 
Ni  les  maladies  infectieuses  du  jeune -âge,  ni  la 
néphrite'  n’interviennent  d’une  façon, apparente 
dans  son  développement.  Il.y  a  tout  lieu  de  lui 
supposer  d’étroites  relations  avee  les  troubles  de 
la  croissance  si  fréquents  à  l’approche  et  à  l’épo¬ 
que  de  la  puberté  ;  maintes  fois  aussi,  elleportele 
caehet  d’une  tare  constitutionnelle.  Conciliable 
avee  une  santé  parfaite,  alors  même  qu’elle  per¬ 
siste  pendant  des  mois  et  des  années,  elle  est  sus¬ 
ceptible  de  guérir  spontanément,  et  elle  ne  ma¬ 
nifeste  aueune  tendance  à  dégénérer  en  néphrite. 
N’empêche  qu’elle  implique  un  certain  degré 
d’infériorité  vitale,  et  à  ce  titre,  elle  doit  être 
prise  en  sérieuse  considération  par  le  médecia 
appelé  à  se  prononcer  sur  les  chances  de  longé# 
d’un  individu  en  puissance  de  cette  dorme  d’al¬ 
buminurie.  Son  traitement  se  résume  dans  la 
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mise  en  œuvre  des  moyens  de  tout  ordre,  suscep-  |  et  du  système  nerveux  en  général,  d’accroître  la' 
tibles  de  tonifier  le  cœur  et  les  muscles,  de  régu-  vitalité  des  épithéliomas  et  l’endurance  de  l’or* 
lariserlefonctionnement  des  nerfs  vaso-inoteui-s,  )  ganisme.  » 

[liifes,  Hédecine  et  CMiiirgie  pratiques,  lyqiSne,  Presse  PtranqPre. 


CLINIQUE  DES  JIOIES  URINAIRES 

Hôpilal  Necker  ;  M.  le  Professeur  Albabran 
Les  conditions  opératoires  en  chirurgie 
des  voies  urinaires 
{La  cryoscopie). 

levais  opérer  tout  à  l’heure  un  malade  couché 
aun”  24  de  la  Salle  Velpeau.  C’est  un  homme  de 
68  ans  qui,  en  l’espace  d’une  année,  a  présenté 
trois  crises  de  rétention  d’urine.  En  dehors  de 
ces  crises, il  ne  s’est  plaint  d’aucun  trouble  mor¬ 
bide,  à  part  une  fréquence  un  peu  exagérée  des 
mictions.  L’état  général  du  malade  est  bon  ;  le, 
cœur,  les  poumons,  sont  dans  un  état  satisfaisant. 
L'examen  local,  d’autre  part,  montre  un  urèthre 
légèrement  allongé  (20  centim.),  une  contractilité 
vésicale  normale,  la  vessie  ne  renfermant  qu’une 
faible  quantité  d’urine,  et  enfin  une  hypertrophie 
moyenne  de  la  prostate.  Pas  de  phénomènes  in¬ 
fectieux.  .... 

Cet  homme  est  venu,  de  lui-même,’  demander 
qu’on  lui  fasse  la  prostatectomie.  Je  ne  veux  pas 
envisager  devant  vous,  aujourd’hui,  la  question 
si  complexe  de  la  prostatectomie,  mais  il  est  évi¬ 
dent  que,  chez  un  malade  comme  celui-ci,  qui, 
en  dehors  de  ses  crises,  urine  assez  bien  et  n’a 
pas  besoin  de  se  sonder  régulièrement,  on  pour¬ 
rait  hésiter  et  on  hésiterait  effectivement  à  in¬ 
tervenir  si  les  conditions  opératoires  ne  se  pré¬ 
sentaient  pas  très  favorables.  Je  vous  ai  déjà 
parlé,  dans  une  précédente  leçon  (1),  de  l’impor¬ 
tance  de  ces  conditions  opératoires.  J’ai  appelé 
votre  attention  sur  la  nécessité  de  tenir  compte 
de  l’état  général  et  de  l’état  des  fonctions  rénales 
avant  toute  opération  sur  les  voies  urinaires.  Je 
vous  ai  décrit  deux  procédés,  l’analyse  chimique 
des  urines  et  l’épreuve  du  bleu  de  méthylène, 
qui  fournissent  d’utiles  renseignements  sur  l’état 
idnctionnel  des  reins.  Toutefois,  vous  disais-je, 
malgré  leur  valeur,  ces  deux  procédés  n’ont  rien 
d’absolu.  11  convient  toujours  de  les  contrôler 
l’un  par  l’autre  et  de  les  contrôler  Tuii  et  l’au  tre 
par  une  troisième  méthode,  qui  est  la  cryoscopie. 
Je  vais  décrire  cette  dernière  aujourd’hui. 

Chez  notre  malade,  l’état  général,  le  cœur,  les 
poumons  sont  bons.  L’analyse  chimique  des  uri¬ 
nes  est  également  bonne  :  nous  avons  trouvé  1 .650 
cent.cubes  comme  volume  d’urine,  36  gr.  d’urée 
et  un  chiffre  suffisant  de  chlorures.  De  même, 
l’élimination  du  bleu  a  été  satisfaisante  :  elle  a 
commencé  après  une  demi-heure  ;  elle  a  eu  une 
forte  intensité  et  s’est  prolongée  36  heures.  En 
outre,  examinées  au  point  de  vue  histo-bacté- 
riologique,  les  urines  se  sont  montrées  normales, 
à  peu  près  aseptiques. 


(1)  Concours  Médical  du  15  mai  1907. 


Eh  bien,  quelque  précise  qu’ait  été  la  concor¬ 
dance  de  toutes  ceS  données,nous  ne  nous  en  som¬ 
mes  pas  contentés  et,  pour  être  plus  sûrs,  nous 
avons  pratiqué  la  cryoscopie  des  urines.  En  quoi 
consiste  donc  cette  troisième  méthode  d’appré¬ 
ciation  des  fonctions  générales  et  urinaires  ? 

D’après  les  lois  physiques,  le  point  de  congé¬ 
lation  d’un  liquide  est  en  rapport  avec  le  nombre 
des  molécules  dissoutes  que  contient  ce  liquide. 
Peu  importe  la  nature  des  molécules  dissoutes 
(urée,  acide  urique,  etc.),  si  leur  nombre  est  le 
même,  le  point  de  congélation  reste  identique.  Par 
la  cryoscopie  des  urines,  par  conséquent,  nous 
avons  un  moyen  d’apprécier  la  quantité  de  mo¬ 
lécules  contenpes  dans  une  urine. 

La  technicpue  de  la  cryoscopie  est  simple.  L’ap¬ 
pareil  dont  on  se  sert  comprend  une  cuve  cylin¬ 
drique,  d’une  capacité  de  trois  quarts  de  litre 
environ,  remplie  d’un  mélalige  réfrigérantdc  glace 
et  de  sel  marin.  Dans  cette  cuve,  on-  place  uJi 
grand  tube  renfermant  un  mélange  —  qui  ne  se 
congèle  pas  —  de  glycérine  et  d’eau  à  parties  éga¬ 
les.  A  l'intérieur  de  ce  grand  tübe,  on  plonge  le 
tube  à  urine  dans  lequel  se  trouvent  un  thermo¬ 
mètre  gradué  au  centième  de  degré  et  un  'agita-  ' 
teur.  Avec  ce  dernier,  vous  agitez  l’urine  de  façon 
à  avoir  une  température  égale  partout.A  un  mo¬ 
ment  donné,  vous  voyez  la  colonne  thermomé¬ 
trique  descendre  ;  elle  descend  même,  d’abord,  à 
une  températurç  plus  basse  que  celle  où  le  liqui¬ 
de  va  se  congeler.  On  sait  que,  normalement, 
l’iirine  se  congèle  entre  —  lo  1  /2  et  —  2°.  Ehbien, 
en  raison  de  phénomènes  spéciaux  dits  de  sur- 
fusion,  la  colonne  thermométrique  commencé, 
comme  je  viens  de  le  dire,  par  descendre  au-des¬ 
sous  de  ces  limites,  par  exemple  à  —  2®,  —  3®. 
Lorsque  vous  voyez  le  degré  habituel  de  congé¬ 
lation  dépassé  largement,  vous  arrêtez,  en  jetant 
dans  rui’ine  un  fragment  de  glace  ou  de  givre,  les 
phénomènes  de  surfüsion  :  le  thermomètre  re¬ 
monte,  à  ce  moment,  et  arrive  alors  au  pointTéel 
de  congélation.  Il  s’agit,  en  résumé,  d’observer 
la  descente  thermomé^trique,  de  jeter  un  frag¬ 
ment  de  glace  dans  le  liquide  (l’urine,  ici,  puis¬ 
que  nous  nous  occupons  de  la  cryoscopie  des  uri¬ 
nes),  de  voir  le  thermomètre  remonter  et  de  noter 
le  degré  où  il  s’arrête  :  ce  degré  est  le  point  de 
congélation,  que  l’on  désigne  par  la  lettre  grec¬ 
que  Çe  point  est,  pour  l’urine,  à  l’état  nor¬ 
mal,  de  —  1°  1  /2  à  —  2®,  mais  il  peut  subir,  sans 
sortir  des  conditions  normales,  de  grandes  va¬ 
riations.  Il  augmente  lorsque  l’urine  est  concen¬ 
trée,  à  la  suite  de  transpirations  par  exemple,  et 
il  diminue,  parfois  notablement,  quand  l’urine 
est  diluée  par  d’abondantes  boissons.  C’est  pour¬ 
quoi  le  point  de  congélation  de  l’urine  ne  donne 
pas  un  chiffre  qui  soit  véritablement  clinique.  Il 
n’a,  en  lui-même,  guère  plus  de  valeur  que  n’en 
a  la  recherche  de  la  densité  de  l’urine,  biais,  et 
c’est  là  son  véritable  intérêt  pratique,  on  a  utili¬ 
sé  ce  point  A  dans  différentes  formules.  Ces  for- 
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mules  sont  nombreuses  ;  je  ne  vous  parlerai  que' 
de  celles  dont  nous  pouvons  nous  servir  en  clini¬ 
que.  C’est  un  sujet  assez  aride,  pour  la  compré¬ 
hension  duquel  je  vous  demande  un  peu  d’at¬ 
tention. 

Pour  éviter  les  causes  d’erreur  dues  à  la  dilu¬ 
tion  ou  à  la  concentration  des  urines,  Claude  et 
Balthazard  ont  proposé  de  multiplier  A  par  le 
volume  V  de  l’urine  émise  et  de.rapporter  le  chif¬ 
fre  obtenu  au  poids  P  de  l’individu.  Ils  ont  établi 
A  X  V 

ainsi  la  formule  p  -  -  .  Le  produit  A  x  V 
représente  le  nombre  de  molécules  éliminées  par 
le  sujet  et  ^  ^  représente  le  nombre  de  mo¬ 
lécules  éliminées  par  1  küogr.  dudit  sujet  ;  c’est 
la  diurèse  moléculaire  totale  (tolale  pour  la  . dis¬ 
tinguer  de  la  diurèse  moléculaire  achlorée  que 
nous  étudierons  dans  un  instant).  Le  quotient 

“  p—  oscille  entre  3.000  et  4.000  chez  les  in¬ 
dividus  en  bonne  santé.  Quand  vous  voyez  une 
diminution  considérable  de  ce  chiffre,  allant  à 
1.500,  1.400,vous  en  déduisez  que  l’individu  n’é¬ 
limine  pas  assez  ;  si,  au  contraire,  le' chiffre  atteint 
5.000  ou  6.000,  il  y  a  élimination  exagérée.Voilà 
une  première  formule  assez  facile  à  comprendre. 

Autre  formule.  Dans  ce  chiffre  global  d’élé¬ 
ments  moléculaires  contenus  dans  l’urine, on  doit 
distinguer  deux  grandes  variétés  :  d’un  côté  le 
chlorure  de  sodium,  absorbé  avec  les  aliments  et 
éliminé  tel  (molécules  chlorées,  preihier  groupe), 
et  d’un  autre  côté  les  autres  éléments,  urée,  aci- 
que  urique,  etc.,  fabriqués  par  l’organisme  et 
éliminés  par  l’urine  (molécules  achlorées,  second 
groupe).  Le  prémier  groupe  ne  signifie  pas  grand 
chose  ;  le  second  groupe  indique  bien,  au  con¬ 
traire,  le  travail  de  l’économie.  Il  y  a  donc  inté¬ 
rêt  à  séparer  ces  deux  groupes  de  molécules. 

Appelons  8  l’ensemble  des  molécules  achlorées. 
Nous  pdqvons  établir  une  formule  analogue  à 
’  5  X  V 

celle  de  tout  à  l’heure  ;  ■  C-’est  la  même 

formule  dans  laquelle  les  molécules  de  chlorure 
de  sodium  ont  été  éliminées.  Pour  déterminer  S 
on  établit  d’abord  par  une  analyse  chimique  ce 
que  l’urine  contient  de  chlorure  de -sodium.  Sup¬ 
posons  qu’elle  en  renferme  1  pour  100.  On  sait 
qu’une  solution  de  NaCl  à  1  /lOO  se  congèle  à  — 
0,60.  11  suffit  d’enlever,  de  A,  0,60,  pour  avoir  8. 

3  V  V 

Dans  ce  cas  8  =  A  —  0,60.  La  formule  ^ 
donne,  comme  résultante,  la  diurèse  des  molécu¬ 
les  achlorées.  Elle  oscille,  normalement,  entre 
2.000  et  2.500.  Si  le  chiffre  obtenu  est  inférieur, 
on  en  déduit  que  les  échanges  organiques  ne  se 
font  pas  bien  ;  s’il  est  exagéré,  cela  indique  une 
nutrition  active. 

Ces  deux  formules,  donnent  des  indications  plu¬ 
tôt  sur  l’état  général  de  l’organisme  que  sur 
l’état  des  fonctions  rénales.  .Chez  notre  malade 
nous  avons  trouvé  5.61 7  et  3.026,ce  qui  est  un  indi¬ 
ce  d’échanges  nutritifs  satisfaisants,  actifs.Nous 
en  tiendrons  grand  compte  pour  les  indications 
opératoires. 

Si  maintenant  on  veut  appliquer  la  cryoscopie 
à  l’étude  des  fonctions  rénales  elles-mêmes,  on 
arrive  à  une  .S*"  formule  plus  difficile.  Elle  est  basée 
sur  la  théorie  de  la  sécrétion  rénale  de  Kora- 
nyi.  Cette  théorie  est  la  suivante  :  au  niveau  des 


glomérules  filtre  une  solution  prise  dans  le  sali{ 
(solution  de  NaCl  dans  l’eau).  A  mesure  qi* 
cette  solution  traverse  le  rein,  elle  subit  un  dia¬ 
ble  changement  ;  elle  se  conc entrer  l’eau  se li 
sorbe,  et  elle  modifie  sa  composition,  det  molé 
cules  de  NaCl,  se  transformant  en  d’autres  moH 
cules,  d’urée,  d’acide  urique,  etc.  Tous  b 
échanges  s’opèrent  à  travers  l’épithélium.'  - 
Partant  de  là,  Claude  et  Balthazard  ont  pti 
posé  une  troisième  formule,  ,  diurèse  . molé 
culaire  totale  divisée  par  diurèse  moléculai» 
achlorée.  Puisque  —  d’après  la  théorie  deKon 
nyi  —  les  échanges  portent  sur  NaCl,  moinsta 
échanges  seront  actifs,  plus  il  restera  de  chloim 
de  sodium  dans  l’urine  et  plus  3  diminuera  (poli 
que  S  =r  A  —  un  chiffre  proportionnel  à  NaClj.Cd- 
te  diminution  de  8  a  pour  conséquence  d’éteq 
le  rapport  Donc,  une  augmentation  di 

rapport  ^  indique  une  insuffisance  des  éch» 

ges  au  niveau  des  reins.  Claude  et  Balthazjil 
ont  établi  une  table  indiquant  ce  que  doivtil 
être  ces  échanges.  Lorsque,  par  exemple, 

est  4.500,  le  rapport doit  être  1.90  :  si '« 
trouvez  2  ou  3  , concluez  à  l’anormal. 

Je  vous  ai  dit  que  la  première  et  la  deuxiéiji 
formules  fournissaient  de  bonnes  indications.!]» 
vaut  la  troisième  ?  Est-il  juste  de  conclure ft, 
si  ^  est  trop  '  élevé,  il  existe  une  insüffisÈn 

rénale  ?  Eh  bien,  en  pratique,  il  ne  fautpasat- 
tacher unetrop  grande’  importanceàcettetroisié 
me  formule  ;  elle  tromperait.  Je  n’insiste  pas  sï 
ce  point  :  la  théorie  de  Koranyi,sur  laquelietlk 
est  fondée,  est  d’ailleurs  fausse.- 

Si  l’on  compare  sur  un  grand  nombre  demà 
des  les  résultats  déjà  cryoscopie  avec  ceuxite 
autres  procédés,  on  trouve  que,  d’une  maniin 
générale,  dans  les  2  /3  des  cas,  les  deux  premié 
res  formules  cryoscopiques  donnent  des  india- 
tions  justes.  Ces  deux  premières  formules  (al»- 
traction  faite  de  la  troisième)  ont  une  valeurpa 
tique  réelle,  précisément  dans  les  circonstan» 
difliciles.  Jointes  aux  autres  méthodes,  ellespo- 
mettent  d’avoir  une  presque  certitude  cliniqit 
Chez  notre  malade,  nous  voyons  les  chifires* 
l’analyse  chimique,  du  bleu  et  de  lacryoscopiec» 
corder.  Nous  pouvons  avoir  confiance.  S’ilyavil 
discordance,  nous  serions  plus  méfiants.  Voici,]* 
exemple,  un  autre  malade,  prostatique  égalemnl 
atteint  de  phénomènes  de  ré  tention  d’urine  depé 
7  ans.  11  a  une  prostate  énorme  et  dcmaiidcàclii 
opéré.  Il  a  l’air  d’être  dans  de  bonnes  condilio* 
générales  :  le  cœur,  les  poumons  .sont  sains, l’cli» 
nation  du  bleu  est  satisfaisante. maisilaun peu* 
poljmric  (i.700  gr.)  et  13  gr.  10  seulement d’u» 
Chez  les  vieillards,vous  le  savez,  la  quantité  d'um 
est  moindre  :  cependant,  il  ne  faut  pas,àceUjî. 
descendre  au-dessous  de  15  à  16  L’éiiiniiii- 
tion  des  chlorures  est  bonne;  par  contre  il  y  am 
peu  d’albuminurie.  Cette,  petite  albuminurie,^ 
dlminulion  de  l’urée, montrent  nn  rein  déjà  al- 
teint.  Nous  avons  ici  d’un  côté  un  bleusalis- 
faisant,  de  l’autre  une  analyse  d’urine  moias 
bonne  :  voilà  un  cas  où  la  cryoscopie  deràl 
vraiment  nécessaire.  Nous  l’avons  faite  etMiis 
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avons  obtenu  àes  chiffres  très  mauvais  : 

=  1.800,  au  lieu  du  minimum  3.000  ; 

y<pJ=  1.479  au  lieu  de  2.000.  D’ailleurs  A 

simple  est  de  —  0,54,  au  lieu  de  —  1,50.  Tous 
ces  chiffres  sont  donc  insuffisants  et  très  au- 
dessous  de  la  normale.  Aussi,  n’opérerai-je  pas 
avant  d’avoir  pratiqué  un  nouvel  examen.  Ici, 
le  bleu  est  bon,  ce  qui  prouve  qu’il  ne  faut  pas 
seller  à  une  seule  méthode. 

A  côté  de  la  eryoscopie  appliquée  à  l’examen 
des  urines,  il  a  été  fait  grand  bruit,  en  Allemagne 
surtout,  sur  les  résultats  que  peut  procurer  la 
eryoscopie  du  sang.  Je  vous  mentionnerai  les 
travaux  de  Dreser,  de  Koranyi,  à  l’étranger,  de 
Mulon,  en  Franee.  A  l’état  normal  le  point  de 
congélation  du  sang  —  le  même  que  celui  du  sé¬ 
rum—  a  une  fixité  remarquable  de  —  0,56.  On 
ne  rencontre  pas  ici  les  grands  changements  ob¬ 
servés  pour  l’urine  ;  que  le  sujet  urine  peu  ou 
beaucoup,  qu’il  transpire  ou  non,  le  point  est 
invariable.  D’ailleurs,  vous  savez  que  la  consti¬ 
tution  du  sang  est  une  des  choses  les  plus  fixes 
de  l’organisme.  Lorsque  les  reins  sont  insuffisants, 
on  observe,  selon  Kümmel,  un  chiffre  de  —  0,58 
à— 0,60.  Toutes  le.5  fois  que  le  point  de  congé¬ 
lation  dù  sang  arrive  à  —  0,58,  on  serait  certain, 
d’après  cet  auteur,  d’une  insuffisance  rénale.  A 
—  0,60,  il  y  aurait  lésion  assez  grave  pour  que  la 
néphrectomie  ne  soit  pas  faite.  Si  cela  était  con¬ 
firmé,  l’importance  d’une  telle  donnée  serait 
énorme,  en  pratique.  Kümmel  est  allé  plus  loin. 
Pour  lui,  lorsque  les  lésions  sont  unilatérales,  on 
ne  voit  pas  le  point  monter.  S’il  monte,  c’est  que 
les  lésions  sont  bilatérales. 

Qu’y-a-t-11  de  juste  et  de  vrai  dans  ces  derniers 
principes  ?  En  réalité,  on  ne. saurait  les  adopter 
sans  de  sérieuses  réserves.  Dans  la  généralité  des 
cas,  mais  non  toujours,  si  le  point  cryoscopique 
du  sang  arrive  à  —  0,59,  —  0,60,  on  peut  penser 
à  une  insuffisance  rénale.  Je  dis  :  mais  non  tou¬ 
jours,  car  cela  se  voit  aussi  dans  d’autres  condi¬ 
tions,  le  diabète,  des  états  asphyxiques,  etc. 
Quant  à  définir  des  lésions  uni  ou  bilatérales  par 
la  eryoscopie  du  sang,  cela  est  complètement 
faux.  On  voit  fréquemment  le  point  de  congéla¬ 
tion  s’élever  lorsqu’il  y  a  une  grosse  tumeur  uni¬ 
latérale.  Je  ne  me  lasserai  pas  de  le  répéter.  Ce 
n’est  que  par  la  séparation  des  urines  que  l’on 
arrive  à  reconnaître'  l’état  fonctionnel  d’un  seul 

Parles  procédés  dont  je  vous  ai  parlé,  on  peut 
avoir  une  idée  de  la  constitution  et  du  fonc¬ 
tionnement  des  reins  en  général.  Mais  ces  pro¬ 
cédés  sont  incapables  d’apprécier  la  valeur, 
l’état  d’un  rein  par  rapport  à  l’autre. 

Leçon  recueillie  par  le  D>'  P.  La.croix. 
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Kyste  séreux  congénital  sus-clavicnlaire. 

Par  le  Df  A.  Baoe.v, 

Chirurgien  de  l’hôpital  des  Enfants-Malades. 

Vous  avez  sous  les  yeux  depuis  plus  d’un  mois 
aun»  33  de  la  salle  Molland,  un  garçon  de  3  ans, 
que  j’ai  opéré  le  25  septembre  pour  un  kyste  con¬ 


génital  multiloculaire  •  de  la  région  claviculaire 
gauche,  chez  lequel  vous  observez  des  accidents 
assez  spéciaux  ciui  ont  débuté  dix  jours  après 
l’acte  chirurgical.  Je  voudrais  vous  signaler  ces 
accidents,  après  vous  avoir  donné  toutefois  quel¬ 
ques  renseignements  sur  un  examen  clinique  tou¬ 
jours  utile  à  préciser,  d’autant  mieux  que,sur  ce 
malade  en  particulier, une  erreur  de  diagnostic  a 
été  commise  par  quelqu’un  d’assez  expérimenté. 

Cet  enfant,  bien  portant,malgré  quelques  acci¬ 
dents  intestinaux  inhérents  àl’élevage  au  biberon, 
présente  depuis  sa  naissance  une  tumeur  station¬ 
naire,  c’est-à-dire  plutôt  dont  l’accroissement 
paraît  avoir  été  proportionnel  à  celui  du  sujet. 
Cette  tumeur,  à  limites  diffuses,  forme  au-dessus, 
au-devant  et  au-dessous  de  la  clavicule  une  tumé¬ 
faction  aplatie,  soulevant  la  région  à  peu  près  sur 
l’étendue  d’une  pièce  de  5  fr.  A  la  palpation,  sa 
consistance  est  molle,  avec  cependant  quelques 
nodosités  dures  à  la  partie  supérieure.  La  peau, 
de  consistance  et  de  coloration  normales,  n’est 
-  pas  adhérente  à  la  tumeur. 

Ce  malade  m’a  été  présenté  comme  atteint 
d’un  lipome  congénital,  en  particulier  à  cause  de 
la  consistance  grenue  constatée  au  creux  sus-ela- 
viculaire  ;  mais  tout  de  suite  j’ai  contesté  ce  dia- 
gnostie.  D’abord,  en  effet,  le  lipome  congénital 
étant  fort  rare,  vous  n’y  devez  songer  qu’en  dei-- 
nière  analyse,  et  si  les  signes  locaux  sont  caracté¬ 
ristiques.  Or,ici,les  signes  étaient  nettement  ceux 
d’une  lésion  congénitale  beaucoup  plus  fréquente, 
ceux  d’un  kyste  congénital,  séreux,  multilocu¬ 
laire.  C’est  toujours  le  diagnostic  que  vous  devez 
porter  pour  les  tumeurs  à  limites  diffuses,  où 
vous  sentez  des  grains  durs  •  enchâssés  dans  une 
gangue  comme  œdémateuse. Car  vous  n’avez  pas, 
chez  notre  malade,  la  consistance  grenue  super¬ 
ficielle  des  lobules  lipomateux,mais  bien  celle,  je 
vous  le  répète,de  petits  grains  durs,  agglomérés  en 
une  région  de  la  tumeur  dans  notre  cas  parti¬ 
culier,  quelquefois  disséminés  un  peu  partout. 
Cela  tient  sûrement  à  ce  qu’ au-dessous  delà  cla- 
^vicule  se  sont  formées  une  ou  plusieurs  poches 
vastes  et  mal  tendues,  à  parois  minces,  tandis 
qu’ au-dessus,  les  nodules  de  lymphangiome  sont 
restés  à  l’état  de  petites  masses  dures,  remplies 
soit  de  liquide  très  tendu,  soit  d’amas  cellu¬ 
laires. 

D’ailleurs,  au  lipome  comme  au  kyste  multi¬ 
loculaire  convient  la  même  thérapeutique:  l’extir¬ 
pation,  en  sachant  que  pour  le  kyste  elle  est  d’or¬ 
dinaire  plus  difficile,  en  raison  des  connexions  de 
la  tumeur  avec  les  gros  vaisseaux;  en  sachant 
aussi  que,  tout  en  étant  bénigne,l’opération  expo¬ 
se  à  une  complication  secondaire  dont  notre  ma¬ 
lade  nous  a  offert  un  exemple. 

J’ai  donc  enlevé  la  tumeur  le  28  septembre,  à 
travers  une  incision  oblique,  parallèle  au  grand 
axe.  J’ai  trouvé  au-dessous  de  la  clavicule  une 
grande  poche  kystique  cloisonnée,  contenant  du 
liquide  citrin,  adhérente  à  l’aponévrose  du 
grand  pectoral  et  se  propageant  entre  le  muscle 
et  le  deltoïde  jusqu’à  la  gaine  des  vaisseaux  axil¬ 
laires.  Tout  autour  étaient  des  grains  kystiques 
agglomérés,  abondants  surtout,  comme  l’examen 
clinique  le  faisait  prévoir,  au-dessus  de  la  clavicule 
au-devant  de  laquelle  passait  la  poche  principale. 
La  plaie  lut  réunie  sans  drainage. 

Les  suites  opératoires  lurent  des  plus  simples  : 
comme  pendant  les  jours  précédents  la  courbe 
thermique  resta  entre  37“2et37°4,  et  lorsque  le 
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malade  fut  pansé,  au  8“  jour,  la  réunion  immé¬ 
diate  était  obtenue  ;  mais  sous  la  cicatrice  existait 
unè  collection  fluctuante,  et  deux  jours  plus  tard, 
une  fois  le  fil  enlevé,  il  s’écoula  de  la  sérosité  ci- 
trine  par  l’angle  inférieur  de  la  plaie.  Le  9  août, 
la  température  monte  un  peu,  à  38°  le  matin,  à 
38°6  le  soir  ;  un  drain  fut  mis  dans  la  plaie  ;  ie. 
10,  elle  fut  de  39°  le  matin  et  de  41°  le  soir,  pour 
rester  à  40°  le  lendemain,  matin  et  soir.  Et  à  la 
visite  du  matin,  je  constatai  une  lymphangite 
diffuse  tout  autour  dé  la  cicatrice,  avec  rougeur 
et  induration  assez  large  tout  autour. 

La  plaie  fut  alors  désunie,  et  couverte  d’un  lar¬ 
ge  pansement  humide  ;  elle  mit  après  cela  un 
mois  à  se  cicatriser,la  rougeur  périphérique  et  l’in¬ 
duration  diminuant  peu  à  peu, mais  lentement,  et 
la  température  continuant  à  subir  des  oscillations 
irrégulières  sans  que  l’état  général  semblât  péri¬ 
cliter. 

C’est  de  cette  complication  secondaire  que  je 
désire  vous  entretenir,car  vous  y  êtes  certainement 
exposés  après  l’ablation  des  lymphangiomes  kys¬ 
tiques.  Des  pansements  répétés,  à  l’hôpital  sur- 
t9ut,donnent  facilement  lieu  à  un  peu  d’infection, 
et  vous  êtes  ici  en  pi'ésence  d’une  plaie  particu¬ 
lièrement  susceptible.  Vous  savez,  en  effet,  que 
dans  ces  tumeurs  l’extirpation  complète  est  im¬ 
possible  :  ce  qui  reste  s’atrophie  sans  peine,  sans 
doute  par  sclérose  post-opératoire;  mais  en  atten¬ 
dant,  c’est  une  véritable  éponge  lymphatique. 
Déjà  il  n’est  pas  rare  qu’avant  toute  opération, 
des  phénomènes  d’infection,  hématogène  sans 
doute,  viennent  compliquer  les  lymphangiomes 
kystiques.  Combien  sera-ce.,plus  facile  s’il  existe 
une  ouverture' de  la  peau.  D’où  l’inconvénient 
de  drainer  ces  plaies,  l’orifice  du  drain  permet¬ 
tant,  au  premier  pansement,  les  ascensions  mi¬ 
crobiennes  ;  et  si  on  ne  draine  pas  on  est  exposé 
à  ce  que  nous  avons  observé  ici.  La  lymphe  exsu¬ 
de  en  abondance,  avec  un  peu  de  sang,  si  la  cavité 
post-opératoire  ne  peut  être  comprimée  solide¬ 
ment,  ce  qui  est  notre  cas  actuel,  et  cette  col¬ 
lection  peut  s’infecter  secondairement,  par  les 
orifices  et  des  points  de  suture. 

L’infection  fut  médiocre,  jamais  il  n’y  eut  sup¬ 
puration  véritable,  mais  écoulement  assez  abon¬ 
dant  d’une  sérosité  qui  resta  citrine.  Il  n’y  en  eut 
pas  moins  des  poussées  fébriles,  des  rougeurs  avec 
induration  autour  de  la  plaie  désunie,  un  retard 
important  dans  la  cicatrisation.  Tout  cela,  me 
direz-vous,  n’aurait  pas  eu  lieu  si  le  premier  pan¬ 
sement  avait  été  strictement  aseptique.  Je  le  con¬ 
cède,  mais  cela  vous  apprend,pour  le  moins,  qu’en 
pareille  occurrence  vous  devez  redoubler  de  pré¬ 
cautions  parce  que  vous  êtes  exposés  à  des 
ennuis. 


PRATIQUE  CHIRURGICALE 

Accidents  et  inconvénients  de  la 
Rachsitovaïnisation 
Par  M.  Le  Fili.iatre, 

Chirurgien  de  l'Infirmerie  centrale  des  Prisons 
cl  du  Dispensaire  chirurgical  du  Kremlin-Bicèlre. 

En  juillet  1906,  je  publiais  à  la  Société  médi¬ 
cale  du  IX°  arrondissement  de  Paris  et  à  la  So¬ 
ciété  médicale  des  Praticiens, que  si  je  n’avais  pas 


remplacé,!  dans  ma  pratique,  Ia°cocaïne  pi 
stova'ine  déjà  si  en  vogue,  c’est  que  l’observât 
clinique  m’en  avait  complètement  détourné 
je  me  contentais  alors  de  vous  soumettre  le 
seuls  cas  de  rachisto vaine,  que  j’avais  pratit, 
dans  mon  service  de  l’Infirmerie  Centrale 
Prisons  et  dont  les  observations  avaient 
prises  par  M.  Singer,  interne  du  service.. 

Les  phénomènes  subjectifs  et  objectifs  q« 
relevais  alors  à  la  charge  de  la  stovaïne 
l’avaient  fait  abandonner,  n’obtenant  pas  a 
ce  produit  un  résultat  aussi  parfait,  je  veuxdœ 
uns  immunité  aussi  absolue  que  celle  que 
obtenions  déjà  depuis  longtemps  avr  ' 
employée  suivant  notre  technique. 

Je  me  félicite  aujourd’hui  d’avoir  été  prude 
et  de  n’avoir  pas  continué  à  substituer  daus: 
■technique  la  stovaïne  à  la  cocaïné,  car  j’aur 
peut-être  eu  à  mon  tour  à  enregistrer, sans  p 
des  inconvénients,  des  accidents  irréparabl 

Depuis,  si,  en  France,  la  stova'ine,  bien  , 
combattue  déjà  par  quelques-uns  en  tantqu’i 
tion  anesthésique,  jouit  toujours  d’une  vpg 
bien  imméritée,  à  l’étranger,  par  contre,  et 
Allemagne  en  particulier,  où  la  rachicocaïnisati 
et  la  rachistovaïnisation  sont  de  pratique  enc 
plus  courante  qu’en  France,  les  méfaits  relev 
et  publiés  à  la  charge  de  la  rachistova'ine  soi 
,déjà  .  assez  nombreux  pour  me  permettre  aiiil 
jourd’hui  de  porter  à  votre  connaissance  to^ 
ceux  qu’il  m’a  été  permis  de  relever  jusqu'à | 
jour. 

Tenant  à  ne  pas  alDuser  de  votre  attention, 
me  contenterai  de  vous  donner  un  résumée 
accidents  causés  par  la  rachis tovaïne,  chacii 
pourra  se  reporter  ensuite  à  la  bibliographie,'* 
désire  de  plus  amples  renseigriements. 

Ces  accidents  se  traduisent  en  général  par  dt 
paralysies  diverses  pouvant  parfois  etre  suraj 
de  mort. 

En  dehors  des  cas  de  mort  relatés  par  Dônit 
Chaput,  Sch-warz  et  Sonnemburg,  qui  ne  pei 
vent  sincèrement  être  attribués  à  la  rachistovÉ 
Kœnig,  dans  le  Munchner  Medicinische  IF» 
chenschrift,  n»  23,  1906,  [rapporte  le  cas  d'n 
homme  âgé  de  35  ans,  jusqu’alors  toujours  Me 
portant,  qui  fut  rachistovaïné  pour  une  sutul 
delà  rotule. Après  l’injection  de  stova'ine,  l’anaE 
gésie  est  complète  et  on  constate,  avec  une  pr 
ralysie  de  la  vessie  et  du  rectum,  une  parapléjl 
des  membres  inférieurs.  Ces  phénomènes  pan 
lytiques  persistèrent  et  entraînèrent  la  mort, 
mois  après  l’injection  lombaire.  A  l’autopsii 
on  trouva  des  adhérences  épaisses  de  la  dui 
mère  aux  cordons  de  la  moelle,  depuis  la  1 
vertèbre  dorsale  jusqu’à  la  terminaison  de 
moelle.  Ces  adhérences  manquaient  sur  une 
tite  étendue  au  niveau  du  point  de  l’inject 
lombaire.  De  plus,  il  existait  des  ramollisseme 
de  la  moelle  au  niveau  des  adhérences. 

Après  ce  cas  de  Kœnig,  il  y  a  lieu  de  mentio 
ner  un  nouveau  cas  de  mort  et  deux  cas  de  pi 
plégie,  dont  les  observations  ont  été  prises , 
Bosse,  privat-docent  à  la  Clinique  chirur 
cale  de  la  Charité  de  Berlin,  dans  le  service 
Professeur  Hildebrandt  et  publiées  dansles 
chives  fur  Chinirg.,  1905,  volume  77. 

Bosse  i-apporte  que  sur  55  rachistovaïnis 
tions,  ils  ont  eu  à  eiiregistrer  1  cas  de  mortapr , 
paraplégie  prolongée  et  2  cas  de  paralysie  deS;! 
membres  inférieurs,  qui  durèrent  pendant  ' 


Solution  de 

DIGITOXINE  SOLUBLE  GLOETTA  (c^  h-=  o’  p.  m-,  280) 

mêmes  effets  thérapeutiques  que 

L’INFUSION  DE  FEUILLES  FRAICHES 
DE  DIGITALE 

s’emploie  par  la  bouche,  le  rectum 

i  sous-cutanées 
intra-veineuses 

INTRAMUSCULAIRES  (indolores) 

tCTION  RAPIDE 

PAS  D'AGCUMULATION 
TOLÉRANCE  PARFAITE 


Flacons  stérilisés  de  15cc 


Ampoules  de  Fc 


gÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE 

F.HOFFMAM-LAROCHE  &  &,  7,  rue  SaiBl-Claiide,  PARIS 


Alimentation  des  Entants,  Malades,  Convalescents. 

I  ■  ■■■  ■  1^1  W  FARINE  ALIMENTAIRE  STÉRILISÉE 

[  J  ■  ■  1^1  fra  du  Docteur  SGHWANHARD 

■  ■  I  ^  Bn  TRÈS  LÉGÈRE -TRÈS  AGRÉABLE -TRÈS  ASSIMIUBLE 

En  bouillie  :  Une  cuillerde  à  bouche  pour  200  grammes  de  lait. 

Dépôt  â  Paris  :  SOUILLARD-LE-COUPPEY  et  Cie,  23,  rue  des  EcoufTes. 
nts  et  échantillons  sur  demande  adressée  au  D'  Schwanhard,  à  Saint-Remy-sur-Avre  (Eure-etrIiO: 
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sieurs  mois.  La  quantité  de  stovaïne  injectée 
variait  de  6  centig.  à  8  centigr.,  ;  cette  dose  était 
également  celle  employée  par  Kœnig. 

Le  Guiart,  à  la  suite  de  la  dernière  com¬ 
munication  que  je  faisais  à  la  Société  médicale 
du  IX®  arrondissement,  au  sujet  de  ma  techni¬ 
que  de  rachicocaïnisation,  nous  rapportait  3  cas 
d’anesthésie  lombaire,  avec  accidents  paraplé¬ 
giques  et  mort  dans  un  cas  se  rapportant  à  3 
malades  de  la  clientèle  d’un  de  nos  confrères  de 
Paris,  qui  les  avait  fait  opérer  par  un  chirurgien 
des  plus  compétents.  Après  une  enquête  minu¬ 
tieuse,  j’ai  été  des  plus  heureux  d’apprendre  que 
ces  3  cas,  étaient  3  cas  de  rachistovaïne  et  que 
la  cocaïne  était  de  ce  fait  mise  hors  de  cause.  Dans 
les  deux  premiers  cas,  il  s’agit  de  deux  ouvriers 
rachistovaïnisés,  et  qui  présentent,  aussitôt  l’in¬ 
jection,  une  paralysie  des  membres  inférieurs  ; 
cette  paralysie  persiste  et,  chez  le  premier  de  ces 
deux  malades,  se  termine  quelque  temps  après  par 
la  mort.  Le  3®  cas  était  celui  d’une  femme  atteinte 
d’une  affection  chirurgicale  d’un  sein,  qui  est  éga¬ 
lement  paraplégique  aprè  ;  l’opération,  mais  cette 
paraplégie  guérit  après  plusieurs  mois  de  trai  te¬ 
ment.  Les  doses  de  stovaïne  employées  varient, 
je  crois,  de  6  à  8  centigrammes. 

A  ces  3  cas  de  mort  et  ces  6  cas  de  paraplégie 
que  nous  relevons  à  la  charge  de  la  rachistovaïne, 
j’ajouterai  un  cas,  rapporté  par  Trantenroth 
dans  le  Deu/scAe  Medicinische  Wochenschrift  de 
1906,  n®  7,  de  paralysie  partielle  de  la  jambe 
droite,  qui  persista  pendant  9  semaines  et  con¬ 
sécutive  à  des  phénomènes  très  graves  de  col- 
lapsus  dus  à  une  injection  intra-rachidienne  de 
4  centigr.,  de  stovaïne  et  de  5  milligr.  d’adréna¬ 
line  chez  une  femme  en  travail. 

Au  lieu  de  se  porter  sur  les  membres  infé¬ 
rieurs,  dans  certains  cas,  les  phénomènes  de  pa¬ 
ralysie  consécutives  à  des  injections  rachidien¬ 
nes  de  stovaïne  affectent  seulement  les  muscles 
de  la  respiration. 

Dœnitz  dans  le  Muncher  Medicinische  Wo- 
chenschrift, 1906,  n®  28,  rapporte  un  cas,  où  après 
une  injection  de  4  centigr.  de  stovaïne,  on  a  dû 
faire  pendant  5  minutes  la  respiration  artiflcielle. 

Grieffenhagen,  dans  le  Zentrablatt  für  Gij- 
næcologie,  n®’  16,  et  23,  rapporte  2  cas;  dans  l’un 
après  une  injection  de  8  centigr.  de  stovaïne,  on 
a  dû  faire  10  minutes  de  respiration  artificielle. 
Dans  l’autre,  après  injection  de  10  centigr.  de 
stovaïne  on  a  dû  faire  15  minutes  de  respiration 
artiflcielle. 

Sandberg,  dans  ce  même  Zentrablatt  für  Gy- 
næcologie,  n°  16,  rapporte  un  cas  dans  lequel, 
après  une  injection  de  7  centigr.  de  stovaïne,  on 
a  dû  faire  25  minutes  de  respiration  artiflcielle. 

LANG,enfin  dan>  le. Deutsche  Medicinische  Wo¬ 
chenschrift,  n®  16,  1906,  rapporte  plusieurs  cas 
analogues  non  détaillés. 

Ces  accidents  paralytiques,  qui  se  manifestent 
tantôt  par  des  phénomènes  de  paraplégie  pou¬ 
vant  être  suivis  de  mort,  par  des  parésies  vési¬ 
cales  ou  rectales,  par  des  paralysies  portant  sur 
les  muscles  de  la  respiration,  peuvent  encore 
frapper  parfois  d’autres  muscles  de  l’organisme 
tels  que  ceux  des  yeux. 

Lœser  dans  le  Medicinische  Klinik,no  10, 1906, 
rapporte  un  cas  survenu  à  la  clinique  du  Profes¬ 
seur  Israël,  de  Berlin,  où  après  4  centigr.  de  sto- 
va'ine  en  injections  intra-rachidiennes  chez  un 
homme  de  45  ans,  atteint  d’hémorrhoïdes,  il 


survint,  12  jours  après,  des  accidents  de  paraly¬ 
sie  des  muscles  abducteurs  de  l’œil  gauche  qui 
persistèrent  dans  la  suite. 

Adam,  dans  le  Munchener  Medicinische  Wo¬ 
chenschrift,  t[.°  9, 1906,  rapporte  le  cas  d’une  fem¬ 
me  de  25  ans,  entrée  à  la  Clinique  pour  salpingite 
et  qui  après. 4  centigr.  de  stovaïne  et  1  milligr.  3 
d’adrénaline  en  injection  lombaire  présente,  au 
12®  jour,  de  la  paralysie  des  muscles  abducteurs 
del’œil  gauche,  toujours  persistante,  dit  l’auteur. 
Dan',  ces  2  cas,  les  sujets  lurent  toujours  bien 
portants  avant  leur  entrée  à  l’hôpital  et  étaient 
absolument  indemnes  de  to^ute  affection  ner¬ 
veuse. 

Boeder,  dans  le  Munchener  Mediciniches  Wo¬ 
chenschrift,  n’°  23,  1906,  rapporte  également  2 
cas  de  paralysie  des  muscles  abducteurs  de  l’œil 
gauche.  . 

ScHRŒTER,  dans  sa  thèse  inaugurale  de  Kœ- 
nigsberg,  1906,  intitulée  Beitrage  zur  Rachisto- 
vaïnisierung,  et  dont  vous  trouverez  des  extraits 
dans  le  Zentrabl.  fur  die  gesammte  Thérapie,  jan¬ 
vier  1907,  volume  1,  page  27,  rapporte  que  sur  86 
cas  de  rachistovaïnisation  lombaire,  pratiqués 
à  la  Clinique  chirurgicale  de  Kœnigsberg,  il  y 
eut  anesthésie  dans  73  cas  seulement,  que,  dans 
2  cas  il  y  eut  paralysie  des  muscles  de  l’œil,  dans 
7  cas  des  phénomènes  d’intoxication  apparais¬ 
sant  immédiatement  après  l’injection  intrara¬ 
chidienne  de  stovaïne  et,  que  dans  29  cas,  de 
I  semblables  phénomènes  d’intoxication  firent 
'  leur  apparition  du  1®”  au  8®  jour. 

Voici  les  accidents  que  j’ai  pu  connaître  chez 
les  autres  et  causés  par  la  rachistovaïne  ;  aussi, 
comme  je  vous  le  disais  au  commencement  de 
cette  communication,  je  me  sens  plutôt  mieux, 
aujourd’hui,  d’avoir  abandonné  la  stovaïne 
après  l’avoir  essayée  dans  8  cas  seulement,  alors 
eju’un  instant  j’avais  songé  à  la  substituer  à  la 
cocaïne,  poussé  que  je  l’étais,  comme  tout  le 
monde  alors,  par  les  effets  thérapeutiques  mer¬ 
veilleux  que  l’on  attribuait  à  ce  médicament  et 
par  pur  snobisme,  j’en  suis  convaincu  à  présent. 

Si  vous  vous  reportez  aux  8  observations  de 
rachistovaïne  que  je  publiai  en  juillet  1905  (1), 
vous  verrez  facilement  qu’après  cet  essai  clini¬ 
que  des  plus  consciencieux,  où  je  n’avais,  fort 
heureusement,  jamais  dépassé  la  dose  de  six  cen¬ 
tigrammes,  j’ai  eu  pleinement  raison  d’abandon¬ 
ner  la  stovaïne  et  que  l’impotence  fonctionnelle, 
presque  constante,  le  peu  de  durée  de  l’analgésie 
et  son  inconstance,  les  troubles  circulatoires,  la 
faiblesse  et  la  rapidité  du  pouls,  la  cyanose  de 
la  face  et  des  extrémités,  l’affaiblissement  intel¬ 
lectuel,  l’abattement  et  l’état  syncopal  du  ma¬ 
lade,  le  relâchement  des  sphincters,  la  céphalée 
et  la  rachialgie  légères,  et  la  température  quel- 
peu  que  élevée  que  l’on  rencontrait  parfois, étaient 
loin  de'me  faire  partager  l’avis  de  MM.  Kinder- 
GiE  et  Burgaud,  qui  écrivaient  dans  la  Presse 
Médicale  du  31  mai  1905  que  la  rachistovaïnisa¬ 
tion  était  appelée  à  l' révolutionner  la  chirurgie  ». 
En  outre  de  ces  accidents,  qui  souvent  sont  très 
graves,  j’attire  encore  votre  attention  sur  les 
échecs  d’anesthésie  dus  à  la  stovaïne  ;  qu’il  me 
suffl.-ie  de  rappeler  que  Chaput  rapportait  à  la 
Société  de  chirurgie,  en  janvier  1906,  que  ses 
échecs  avec  la  rachistovaïne  étaient  de  9  %. 

(1)  Bulletin  de  la  Société  médicale  du  IX»  arrond., 
juillet  1905,  - 
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Enfin,  nous  savons  tous,  aujourd’hui,  que 
l’anesthésie  par  la  stovaïne  s’accompagne  tou- 
’ours  de  paralysie,  ce  qui  l’a  fait  employer  par 
e  Professeur  Wilms,  de  la  Clinique  chirurgicale 
de  Leijjzig.pour  guérir  des  contractures  hysté¬ 
riques  (Deufeche  medizinische  WochenschriftjlQOQ 
n®  24,  page  954),  et  qu’en  outre  le  chlorhydrate 
de  stovaïne  à  réaction  acide  est  précipité  par  les 
alcalis  et,  ainsi  que  j’ai  pu  le  constater,  par  le  li¬ 
quide  céphalo-rachidien.  Comme  le  D"'  Karl  Krô- 
ner,  de  l’hôpital  Moabit,  de  Berlin,  service  du 
Professeur  Klemperer  {Die  Thérapie  der  Gegen- 
wart,  juillet  1906,  page  313),  nous  avons  constaté 
qUe  ce  trouble  produit,  dans  la  solution  de  sto- 
yaïne,  par  le  liquide  céphalo-rachidien,  est  cons¬ 
titué  au  microscope  par  de  fines  gouttelettes 
huileuses,  qui  probablement  sont  constituées 
par  la  base  libre. 

Avec  le  D''  Karl,  nous  sommes  convaincus  que 
cette  précipitation  de  la  stovaïne  doit  se  pro¬ 
duire  dans  le  canal  rachidien  où  le  liquide  est 
suffisamment  étendu  et  alcalin.  Que  deviennent 
alors  les' produits  de  décomposition  du  chlorhy¬ 
drate  de  stovaïne  ? 

Le  D'  Karl  Kroner,  dans  la  Thérapie  der 
Gegenwart  de  juillet  1906,  nous  fait  également 
remarquer  que,dans  le  service  du  Di'  Klemperer, 
on  est  revenu  à  la  cocaïne  pure  et  que,  2  à  3  minu¬ 
tes  après  l’injection,  on  laissait  couler  5  à  10  cc. 
de  liquide  céphalo-rachidien  et  que, par  cette  mé¬ 
thode,  ils  évitent  les  troubles  secondaires  de  l’a¬ 
nesthésie  lombaire. 

Comme  vou^  le  savez,  et  bien  avant  nos  con¬ 
frères  d’ Outre-Rhin,  depuis  5  ans  bientôt,  je  laisse 
écouler  de  10  à  30  cc.  de  liquide  céphalo-rachidien 
avant  l’injection  de  cocaïne  et,  comme  nos  voisins, 
je  suis  pleinement  satisfait  de  ce  mode  d’analgésie 
que  f’emploie  quotidiennement,  toujours  sans  échec 
et  sans  ennuis,  quel  que  soit  l’âge  du  sujet,  dès 
l’instant  qu’il  est  raisonnable, quel  que  soit  son  état 
général. 

Par  ce  travail, je  n’ai  nullement  eu  l’intention 
de  faire  le  procès  de  la  stovaïne,  mais  simple¬ 
ment  de  mettre  sous  les  yeux  du  corps  médical 
des  faits  avec  une  bibliographie,  qui  permettra 
à  chacun  de  s’éclairer  davantage  dans  le  cas  où  il 
ne  connaîtrait  pas  les  accidents  et  les  inconvé¬ 
nients  auxquels  il  s’expose,  en  se  servant  de  la 
stovaïne  comme  analgésique  lombaire. 

{Bulletin  de  la  Société  médicale 
du  IX^  arrondissement  de  Paris.) 
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Un  nouveau  groupement  professionnel 
Dans  le  Concours  du\14  a.vril,nous  faisions  re¬ 
marquer  que,  pour  défendre  leurs  intérêts  spé¬ 
ciaux,  les  médecins  et  chirurgiens  deq  hôpitaux 
avaient  les  Sociétés  des  médecins  et  des  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux  ;  que  les  anciens  internes 
avaient  la.Société  de  l’Internat;  que  les  médecins 
de  l’Assistance  à  domicile  ont  la  Société  médicale 
des  bureaux  de  bienfaisance  ;  que  les‘  médecins 
des  écoles  ont  leur  société  également.  Seuls, les 
médecins  de  quartier, qui  n’bnt  aucune  fonction 
officielle,  n’avaient  aucun  organe  de  défense. 
On  ne  peut  dire,  en  effet,  que  le  Syndicat  de  la 


Seine  remplissait  ce  but  puisqu’il  comprend  des 
médecins  de  villes’  d’eaux,  des  médecins  et  chi¬ 
rurgiens  des  hôpitaux,  des  médecins  des  bureaux 
de  bienfaisance,  etc.,  etc.,  médecins  de  toutes  ca¬ 
tégories  qui  ont  souvent  des  intérêts  opposés  aux 
médecins  sans  attributions  officielles. 

Cette  laeune  va  être  comblée,  car  il  se  forme 
un  nouveau  groupement  médical  exclusivement 
composé  de  médecins  vivant  surtout  de  la  clien¬ 
tèle  de  quartier  et  ne  voulant  à  aucun  prix  deve¬ 
nir  des  médecins  fonctionnaires,  groupement  dans 
lequel  les  médeeins  ayant  des  attaches  et  des  in¬ 
térêts  dans  le  monde  officiel  ne  seront  admis  qu’à 
titre  exceptionnel.  Voici  le  projet  de  statuts  de 
ce  nouveau  groupe, 

ASSOCIATION  DÉMOGRATIQUÉ  DBS 
MEDECINS  PRATICIENS  DE  LA 
SEINE. 

Comité  de  défense  des  droits  du.  malade  et  du 
médecin. 

TITRE  PREMIER. 

But  et  conditions  d’admission. 

Art.  1®  —Sous  le  régime  de  la  loi  du  1®'"  juillet  1901 
sur  le  contrat  d’association, il  est  constitué  entre  tous 
ceux  qui  rempliront  les  conditions  requises  par  les 
articles  4,  5  et  6  des  présents  statuts  et  qui  y  adhé¬ 
reront  par  écrit  signé  une  association  dénommée  ; 

«  Association  démocratique  des  Médecins  Praticiens 
de  la  Seine 

Cette  association  sera,  dans  un  délai  de  3  mois  à 
partir  de  sa  constitution  définitive,  déclarée  contopr 
mément  à  l’article  5  de  la  loi  visée  au  précédent  pa¬ 
ragraphe. 

Cette  association  ne  comprend  que  des  membres 
actifs  et  n’admet  point  de  membres  honoraires, 

Art.  2. —  L’Association  fixe  son  siège  au  domicile 
de  son  secrétaire.Ce  siège  pourra  être  changé  par  dé¬ 
cision  du  Conseil  d’administration. 

Art.  3. —  L’Association  a  pour  but  :  1°  de  grouper 
les  médecins  de  quartier  ou  de  banlieue  et  les  méde¬ 
cins  spécialisés  qui  vivent  des  ressources  que  leur 
apporte,  par  des  honoraires  modestes,  une  clientèle 
peu  fortunée  ; 

2®  De  poiu’suivre  par  tous  les  moyens  légaux  l’ob¬ 
tention,  pour  tout  citoyen  riche  ou  pauvre, du  droit 
d’être  soigné  par  tout  médecin  ayant  sa  confiance, et 
pour  tout  médecin  le  droit  de  soigner  tout  malade 
qui  voudrait  réclamer  ses  soins  ; 

3®  De  veiller  à  la  stricte  application  des  règles  de 
la  déontologie  en  tout  lieu  par  les  médecins  de  toute 
catégorie  ;  , 

4®  De  coopérer  en  général  à  la  défense  des  intérêts 
moraux  et  matériels  de  la  profession  médicale  ; 

5®  Enfin  d’étudier  toute  question  relative  aux  con¬ 
ditions  de  l’amélioration  de  la  vie  sociale  des  indi¬ 
vidus. 

Art.  4. —  Peuvent  seulement  en  faire  partie, sous  ■ 
les  restrictions  portées  aux  articles  5  et  6  des  pré¬ 
sents  statuts,  toutes  personnes  de  nationalité  fran¬ 
çaise,  pourvues  du  diplôme  de  docteur  en  médecine 
délivré  .par  une  faculté  de  médecine  de  l’Etat  fran¬ 
çais'  ayant  fait  enregistrer  ce  diplôme  conformément 
à  l’article  9  de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur 
l’exercice  de  la  médecine  et  inscrite  sur  les  rôles 
de.s  patentes  du^  département  de  la  Seine  comme 
exerçant  en  fait  la  profession  de  médecin. 

Art;  5; —  Ne  peuvent  faire  partie  de  l’Association 
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en  raison  de  son  but  expliqué  ci-dessus  à  l’article  3. 
1»  Les  professeurs  de  la  Faculté  de  médecine  ; 

2“  Les  agrégés  de  la  Faculté  dé  médecine, en  exer¬ 
cice  ou  non. 

3»  Les  membres  nommés  au  concours  des  services 
médicaux  hçspitaliers  de  l’Etat,  du  Département  de 
la  Seine  et  de  la  Ville  de  Paris. 

Art.  6.  —  Le  nombre  des  sociétaires  remplissant 
soit  la  fonction  de  médecin  de  l’Assistance  publique 
àdomicile  (médecins  dits  du  bureau  de  bienfaisance), 
soit  celle  de  médecin  inspecteur  dès  écoles,  ou  ayant 
été  internes  des  hôpitaux,  hospices  ou  asiles  publics 
d’aliénés  dépendant  de  l’administration  de  l’Assis¬ 
tance  publique  ne  pourra,  dans  la  présente  'Associa¬ 
tion  excéder  le  chilTre  global  de  trente  pour  cent,  au 
moment  où  leur  admission  provisoire  est  prononcée 
par  le  conseil  d’administration, 

TITRE  II. 

Mode  d’admission.  Droits  et  devoirs 

DES  SOCIÉTAIRES. 

Démissions.  Exclusions. 

Art.  7.  —  Toute  personne  ayant  la  possibilité  de 
faire  partie  de  l’Association, telle  que  cette  possibilité 
résulte  des  articles  4,  5  et  6  des  présents  statuts,  et 
qui  désire  ên  faire  partie,adresse  une  demande  à  cet 
effet  au  secrétaire,  lequel  en  donne  lecture  à  la  plus 
prochaine  réunion  du  conseil  d’administration  qui 
suit  la  réception  de  cette  demande. 

Cette  demande  indique  en  outre  le  nom  d’ùn  so¬ 
ciétaire  ayant  plus  de  deux  ans  de  sociétariat,  qui  de¬ 
vra  représenter  les  intérêts  du  candidat  dans  la  com¬ 
mission  d’admission  prévue  à  l’article  9. 

Art.  8. —  Le  conseil,  saisi  de  la  demande  d’admis¬ 
sion,  nomme  dans  son  sein  un  membre  destiné  à  sou¬ 
tenir  les  intérêts  de  l’Association. 

Art.  9.  —  Le  membre  du  conseil  d’administra¬ 
tion  désigné  en  conformité  de  l’article  8  et  le  asocié- 
taire  désigné  par  le  candidat  en  conformité  de  l’arti¬ 
cle  7,  désignent  d’un  commun  accord  un  troisième 
sociétaire  qui  se  réunira  â  eux  pour  former  une  com¬ 
mission  dont  le  devoir  sera  de  présenter  au  conseil 
d’administration  un  rapport  sur  la  candidature. 

Cette  commission  est  présidée  par  celui  des  socié¬ 
taires  pris  au  sein  du  conseil  et  désigné  par  lui. 

Art/ 10.  —  Faute  par  les  deux  premiers  commis¬ 
saires  de  se  mettre  d’accord  sur  le  choix  du  troisième, 
ce  troisième  est  désigné  au  sort  parmi  les  cinq  mem¬ 
bres  de  la  commission  des  finances,  nommés  à  la  der¬ 
nière  assemblée  générale. 

Art.  11.  —  Dans  les  20  jours  au  plus  qui  suivent  sa 
constitution,la  commission  adresse  au  secrétaire  son* 
rapport,  dont  ce  dernier  donne  lecture  au  conseil  au 
cours  de  la  plus  prochaine  séance  qui  suit  l’envoi  de 
ce  rapport. 

Si.ce  rapport  est  estimé  par  le  conseil  insuffisant 
pour  éclairer  sa  conscience,  il  est  renvoyé  aux  com¬ 
missaires  pour  le  compléter. 

Art.  12.  —  Lorsque  le  conseil  s’estime  suffisam¬ 
ment  éclairé  par  le  ou  les  rapports  de  la  commission 
ci-dessus  prévue,  il  est  voté  par  les  conseillers  pré¬ 
sents  à  la  séance  par  oui  ou  par  non,  au  bulletin  secret 
sur  l’admissibilité  du  candidat. 

Tout  candidat  n’ayant  pas  obtenu  la  majorité  ab¬ 
solue  des  suffrages  exprimés,  voit  sa  candidature  re¬ 
jetée,  sans  qu’il  lui  soit  possible  de  faire  appel  devant 
l’assemblée  générale  ou  devant  aucun  tribunal. 

Tout  candidat  ayant  obtenu  la  majorité  des  suffra¬ 
ges  entre  provisoirement  au  nombre  des  sociétaires, 
son  admission  ne  devient  définitive  qu’après  ratifi- 


.  cation  de  la  décision  du  conseil  par  l’assernTilée  géné-^ 
I  raie. 

Art.  13.  —  Lorsqu’un  candidat  au  sociétariat  n’a 
pu  obtenir  du  conseil  d’administration  son  admissi¬ 
bilité,  toutes  les  formalités  déjà  faites  sont  annulées. 

Ce  candidat  ne  peut  renouveler  sa  demande  d’ad¬ 
mission  qu’un  an  après  qu’il  a  formulé  la  demande 
repoussée. 

Art.  14.  —  Le  secrétaire  adresse  au  candidat  dans 
les  8  jours  qui  suivent  le  vote  du  conseil  sur  son  ad¬ 
missibilité,  un  pli  recommandé  l’informant  du  résul¬ 
tat  de  ce  vote. 

Art.  15.  —  Le  candidat  déclaré  admissible  par  le 
conseil,  entre  dès  l’instant  en  possession  des  mêmes 
droits  et  est  soumis  aux  mêmes  devoirs  que  les  autres 
sociétaires;  droits  et  devoirs  cessent  pour  lui  à  partir 
du  jour  de  l’assemblée  générale  qui  n’aurait  pas  rati¬ 
fié  la  décision  du  conseil. 

Art.  16.  —  Les  droits  et  devoirs  des  sociétaires  dé¬ 
coulent  naturellement  de  l’objet  de  l’Association  tel 
qu’il  est  défini  à  l’article  3, 

Art,  17.  — -Tout  sociétaire  nommé  à  l’une  des 
fonctions  énumérées  à  l’article  5  doit,  dans  1q  mois 
qui  suit  cette  nomination,  en  donner  avis  au  secré¬ 
taire. 

Il  cesse  de  plein  droit  à  dater  du  jour  de  la  dite 
nomination  de  faire  partie  de  l’Association  et  il  est 
immédiatement  rayé  des  contrôles  par  le  secrétaire. 

Art.  18.  —  Tout  sociétaire  désirant  cesser  de  faire 
partie  de  l’Association  adresse  sa  démission  par  lettre 
recommandée  au  secrétaire.  Ce  dernier  le  fait  de  suite 
rayer  des  contrôles. 

Art.  19.  —  Lorsqu'un  ou  plusieurs  sociétaires 
croient  avoir  à  se  plaindre  d’un  des  autres  membres 
de  l’Association,  ils  en  avisent  le  conseil  par  l’inter¬ 
médiaire  du  secrétaire. 

Ce  dernier  convoque  les' intéressés  pour  la  plus 
prochaine  séance  du  conseil, lequel  les  entend  et  peut 
prononcer  contre  eux  l’avertissement,  le  blâme  ou 
l’exclusion. 

Ces  pénalités  prononcées  par  le  conseil  ne  sont  jus¬ 
ticiables  d’aucun  recours  devant  aucune  juridiction, 
elles  ne  sont  exécutoires  que  lorsque  douze  des  mem¬ 
bres  les  ont  votées  en  assemblée  du  conseil. 

TITRE  III 

Cotisations,  Amendes.  Responsabilités 

JUDICIAIRES. 

Art.  20.  —  La  cotisation  annuelle  due  par  les  so¬ 
ciétaires  est  fixée  en  principe  à  six  francs;  elle  part 
du  janvier  de  chaque  année. 

Les  assemblées  générales  peuvent. à  la  majorité  des 
suffrages  exprimés  en  modifier  le  montant. 

Quelle  que  soit  la  date  d’entrée  ou  de  sortie  de  l’As¬ 
sociation  d’un  sociétaire  la  cotisation  est  due  entière 
pour  l’année  où  ce  sociétaire  entre  dans  l’Association 
ou  bien  en  sort. 

Art.  21.  —  Est  passible  d’une  amende  de  25  fr. 
tout  sociétaire,  membre  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine,  qui  s’abstient  de  prendre  part  apx  votes 
dans  les  assemblées  générales  du  Syndicat. 

25  fr.  tout  sociétaire  qui  n’exécute  pas,  sauf  cas  de 
force  majeure,  un  mandat  à  lui  confié  par  ses  coso¬ 
ciétaires  ou  le  conseil  d’administration. 

5  fr.  tout  membre  du  conseil  qui  est  absent  lors  de 
l’ouverture  d’une  séance  du  conseil,  ou  qui, présent 
lors  de  l’ouverture  ne  prend  pas  part  aux  votes. 

5  fr.  tout  sociétaire  absent  aux  assemblées  géné¬ 
rales  de  l’Association.  '  ^ 

Ces  amendes  sont  prononcées  dans  les  mêmes  con- 
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ditions  (^ue  les  pénalités  prévues  à  l’articleAo,  der¬ 
nier  paragraphe. 

Art.  22.  —  Tout 'membre  de  l’Association  s’inter¬ 
dit  de  rechercher  judiciairement  un  oii  plusieurs  so¬ 
ciétaires  ou  même  l’Association  en  raison  des  actes 
accomplis  en  exécution  des  présents  statuts  ou  qui 
n’en  seraient  que  la  conséquence  quelle  que  soit  la 
publicité  que  ces  actes  aient  eue. 

TITRE  IV 

Assemblées  générales.  —  MoDiricA,TiONs  des 

Statuts.  —  Durée  et  dissolution  de  l’Asso¬ 
ciation. 

Art.  23.  —  Tous  les  ans,  quinze  jours  avant  l’as¬ 
semblée  générale  ordinaire  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine.  l’Association  démocratique  des  médecins 
praticiens  de  la  Seine  se  réunit  en  assemblée  générale 
ordinaire. 

L’ordre  du  jour  de  cette  assemblée  comprend  obli¬ 
gatoirement  et  dans  l’ordre  ci-dessous  : 

1°  La  délibération  et  le  vote  sur  l’admission  des 
nouveaux  membres.  Ces  nouveaux  membres  ne  peu¬ 
vent  prendre  part  à  aucun  des  scrutins  qui  ont  lieu 
au  cours  de  l’assemblée  générale  qui  a  prononcé  leur 
admission  ; 

2°  Les  élections  nécessaires  des  membres  du  con¬ 
seil  d’administration  en  conformité  des  articles  des 
statuts  régissant  cette  matière  ; 

3°  La  nomination  de  la  commission  des  finances; 

40  La  lècture  des  rapports  que  le  conseil  aura  char¬ 
gé  tel  ou  tel  des  sociétaires  de  présenter  sur  les  ques¬ 
tions  intéress.ant  l’Association,  la  discussion  de  ces 
rapports  et  le  vote  de  conclusions  ou  résolutions  des¬ 
tinées  à  les  sanctionner  ; 

5°  Le  compte,  rendu  fait  par  l’archiviste  délégué 
ou  son  adjoint  de  l’action  et  de  la  vie  de  l’Association 
pendant  l’année  écoulée. 

L’ordre  du  jour  obligatoire  étant  épuisé,  la  parole 
est  donnée  pour  dix  minutes  à  tout  sociétaire  qui  la 
demande  pour  développer  des  motions  ou  résolu¬ 
tions  ;  le  texte  de  ces  motions  ou  résolutions  devra 
être  adressé  au  secrétaire  un  mois  avant  l’assemblée 
générale  faute  de  quoi  elles  ne  pourraient  être 
mises  aux  voix. 

Art.  24.  —  Dans  les  assemblées  générales  les  votes 
ont  lieu,  sauf  dispositions  particulières  contraires 
contenues  dans  les  présents  statuts,  à  la  majorité 
relative,  par  appel  nominal. 

Peuvent  seuls  prendre  part  au  vote  les  membres 
de  l’Association  ayant  versé  le  montant  de  la  cotisa¬ 
tion  de  l’année  courante  et  le  montant  des  amendes 
dont  ils  auraient  été  frappés. 

Art.  25.  —  Tout  sociétaire  qui  désire  faire  partie 
du  conseil  d’administration  ou  de  la  commission  des 
finances  doit,pour  être  éligible,faire  connaître  au  se¬ 
crétaire  son  intention  de  se  porter  candidat  par  lettre 
recommandée, expédiée  avant  le  15  octobre  de  cha¬ 
que  année  pour  les  élections  suivantes  de  cette  date. 

En  l’absence  d’un  nombre  de  candidatures  suffi¬ 
sant, le  conseil  d’administration  les  provoque  ou  pro¬ 
pose  d’office  des  candidatures  à  l’assemblée  générale. 

Le  secrétaire  fait  établir  des  bulletins  de  vote  con¬ 
tenant  la  liste  de  tous  les  candidats  par  ordre  alpha¬ 
bétique.  Le  conseil  peut  désigner  à  l’attention  de 
l’assemblée  générale,  par  des  caractères  spéciaux 
d’imprimerie  ceux  des  candidats  qui  lui  paraissent 
■devoir  remplir  les  fonctions  de  membre  du  conseil 
au  mieux  des  intérêts  de  l’Association. 

'i^jorsque  le  nombre  des  candidats  dépasse  celui  des 
places  vacantes, chaque  votant  raye  sur  son  bulletin 


de  vote  un  nombre  de  candidats  tel  que  le  nombre  res¬ 
tant  soit  égal  ou  inférieur  à  celui  des  places^à  pour¬ 
voir. 

Dans  toutes  les  élections  nécessaires  au  sein  de  la 
présente  Association,si  deux  ou  plusieurs  candidate 
réunissent  le  même  nombre  de  voix, les  plus  anciens 
sociétaires  sont  élus  au  détriment  des  plus  jeunes; la 
date  de  la  lettre  de  demande  d’entrée  fixe  cette  an¬ 
cienneté.  Si  deux  ou  plusieurs  sociétaires  ont  la  même 
anneienne té  .celui  qui  a  obtenu  son  diplôme  le  plus 
anciennement  êst  élu  au  détriment  des  autres. 

Art.  26.  —  Des  assemblées  générales  extraordi¬ 
naires  sont  convoquées  par  le  conseil  aussi  souvent 
qu’il  le  juge  nécessaire. 

La  réunion  d’une  assemblée  générale  extraordinai¬ 
re  a  également  lieu,  sur  demande  écrite  signée  du  quart 
des  sociétaires  adressée  par  lettre  recommandée  an 
secrétaire,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  l’envoi  de 
cette  demande. 

Art.  27.  —  Les  assemblées  générales  sont  prési¬ 
dées  par  un  président  et  deux  assesseurs  désignés  par 
le  conseil  parmi  l’universalité  des  sociétaires.  Les 
procès-verbaux  des  assemblées  générales  sont  signés 
par  les  3  personnes  ci-dessus  indiquées  et  remis  aus¬ 
sitôt  leur  rédaction  à  l’archiviste  délégué  aux  rela¬ 
tions  extérieures. 

Art.  28.  —  Les  modifications  aux  présents  statuts 
ne  peuvent  être  discutées  ni  votées  aux  assemblées 
générales  ordinaires  ;  elles  sont  réservées  à  des  as¬ 
semblées  générales  réunies  dans  cet  unique  but  et 
inaptes  à  s’occuper  d’autre  question. 

Art.  29.  —  La  procédure  à  suivre  pour  la  modifi¬ 
cation  des  statuts  est  la  suivante  : 

1°  Adresser  une  demande  '  de  modifications  des 
statuts  au  secrétaire,  signée  du  quart  des  sociétaires, 
et  indiquant  nettement  quels  textes  doivent  être  sup¬ 
primés,  ou  ajoutés, ou  modifiés, et  quel  nouveau  tex¬ 
te  est  proposé  pour  remplacer  celui  en  vigueur  ; 

2°  Le  conseil  saisi  par  le  secrétaire  qui  le  convoque 
'  de  suite  en  réunion  extraordinaire  fixe  dans  le  délai 
de  40  jours  la  date  de  la  réunion  de  l’assemblée  gé¬ 
nérale  extraordinaire  prévue  à  l’article  28  ; 

3”  L’assemblée  générale  ne  peut  discuter  les  textes; 
elle  les  vote  par  oui  ou  par  non  ; 

40  Les  deux  tiers  des  membres  présents  doivent 
avoir,  exprimé  un  avis  favorable  pour  que  la  modifi¬ 
cation  proposée  soit  introduite  aux  statuts. 

Art.  30.  — La  durée  de  la  présente  Association  est 
illimitée. 

Art.  31.  —  La  dissolution  de  l’Association  sera 
prononcée  en  assemblée  générale,  à  la  majorité  des 
trois  quarts  des  membres  présents. 

L’actif  sera  versé,  suivant  décision  de  cette  assem¬ 
blée  prise  à  la  majorité  relative,  dans  une  caisse  de 
solidarité  médicale. 

TITRE  V 

Gonseild’administration. —  Durée  des  pouvons 

de  ses  membres  et  des  membres  du  buueau. 

Conditions  d’éligibilité  et  de  rééligibilité. 

Art.  32.  — L’Association  est  administrée  par  iin 
conseil  de  18  membres  nommés  conformément  aui 
statuts  par  les  assemblées  générales  ordinaires. 

Art.  33.  —  Dans  l’intervalle  de  deux  assemblées 
générales  ordinaires,  s’il  se  produit  au  sein  du  consei 
une  ou  plusieurs  vacances  par  décès  ou  démission,  le 
conseil  pourvoit  au  remplacement  des  manquants 
en  appelant  comme  membres  du  conseil  des  socié¬ 
taires  de  son  choix,  lesquels  sont  de  ce  fait  investis 
des  mêmes  pouvoirs  que  les  membres  du  conseil  nom¬ 
més  à  rassemblée  générale  statutaire. 
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Les  pouvoirs  de  cette  catégorie  de  membres  expirent 
le  l'fjanvier  qui  suit  leur  entrée  au  conseil. 

Art.  34,  —  Le  conseil  choisit  dans  son  sein  : 
t  Un  archiviste,  délégué  aux  relations  extérieures  et 
son  adjoint  ; 

Un  trésorier  et  son  adjoint  ; 

Un  secrétaire  et  son  adjoint  ; 

Lesquels  forment  à  eux  six,  un  bureau  permanent 
chargé  de  l’expédition  des  affaires. 

Art.  35.  —  Le  conseil  se  réunit  ordinairement  l’un 
des  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  excepté  en 
août  et  septembre  rnois  où  il  ne  se  réunit  pas  du  tout 
saut  sur  convocation  du  secrétaire. 

11  se  réunit  extraordinairement  chaque  fois  que 
bon  lui  semble. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents, ses 
décisions  sont  valables. pourvu  qu’elles  aient  été  vo¬ 
tées  par  la  moitié  des  membres  présents. 

Exception  est  faite  pour  les  votes  spéciaux  prévus 
aux  articles  19  et  21  des  présents  statuts. 

Art.  36.  —  L’archiviste  délégué  aux  relations  ex¬ 
térieures  de  l’Association  est  chargé  de  la  garde  des 
archives,  des  relations  avec  la  presse  et  les  personnes 
étrangères  à  l’Association,  de  représenter  partout  l’As¬ 
sociation,  d’ester  en  justice  à  son  nom  comme  man¬ 
dataire  de  l’Association,  après  en  avoir  été  autorisé 
par  le  conseil  et  de  rédiger  le  Bulletin  de  l’Association 
dans  le  cas  ou  il  en  serait  publié  un. 

Art.  37.  —  Le  secrétaire  est  chargé  de  la  rédac¬ 
tion  des  procès-verbaux,  des  correspondances,  des 
convocations  et  d’ouvrir  les  séances  du  conseil. 

Tout  document  ou  rapport  doivent  lui  être  adres¬ 
sés. 

11  signe  tous  les  actes  administratifs  sous  le  cou¬ 
vert  du  conseil. 

Art.  38. —  Le  trésorier  centralise  les  fonds,  rend 
compte  tous  les  3  mois  de  l’état  de  sa  caisse  au  con¬ 
seil.  11  est  dépositaire  effectif  et  nominal  des  fonds 
sociaux  et  les  emploie  suivant  les  indications  du  con¬ 
seil. 

Art.  39.  —  Le  conseil  s’adjoint  un  ou  plusieurs 
conseils  ou  judiciaires  ou  techniques. 

Il  peut  aussi  appeler  avec  voix  consultative, à  ses 
travaux  toute  personne  qu’il  juge  apte  à  le  seconder, 
sans  cependant  qu’aucune  de  ces  personnes  puisse 
être  un  docteur  en  médecine  étranger  à  l’Associa¬ 
tion. 

Art.  4ü.  —  Les  séances  du  conseil  sont  privées  ;  il 
peut  en  être  autrement  toutes  les  fois  que  le  conseil 
le  décide. 

Art.  41.  —  Les  procès-verbaux  des  séances  du 
conseil  sont  signés  par  le  président  de  séance  et  les 
chargés  de  fonctions  et  leurs  adjoints  présents  à  la 
séance. 

Art.  42.  —  Les  vhtes  du  conseil  ont  obligatoire¬ 
ment  lieu  au  bulletin  nominal. 

Art.  43.  —  Les  pouvoirs  des  membres  du  conseil 
d’adniiiiistration  sont  de  3  ans  ;  ils  entrent  en  fonc¬ 
tion  le  Dr  janvier  qui  suit  l’assemblée  générale  qui 
les  a  nommés. 

Art.  44.  —  Ils  ne  sont  rééligible.s  que  lorsqu’il  s’est 
écoulé  une  période  de  deux  ans  au  moins  entre  l’épo¬ 
que  où  ils  ont  cessé  d’être  en  fonction  et  celle  où  ils  y 
rentreraient. 

Les  conseillers  élus  en  vertu  de  l’article  33  par  le 
conseil  lui-même  ne  sont  pas  soumis  à  l’obligation  du 
pré,sent  article. 

Art.  45.  —  I,orsque  au  moment  de  l’assemblée 
générale, le  nombre  des  membres  du  conseil  d’admi¬ 
nistration  à  élire  ne  serait  pas  au  moins  de  six,  il  est 
procédé  au  sein  du  conseil  dans  sa  réunion  qui  pré¬ 


cède  l’assemblée  générale  à  un  tirage  au  sort  qui  a 
pour  but  de  désigner  un  ou  plusieurs  conseillers  dont 
les  pouvoirs  cesseront,de  manière  à  permettre  chaque 
année,  l’entrée  au  conseil  de  six  nouveaux  membres 
au  moins. 

Les  noms  des  mernbres  du  bureau  ne  participent 
pas  à  ce  tirage  au  sort. 

Art.  46.  —  Chaque  fois  qu’un  des  titulaires  d’une 
charge  du  bureau, par  suite  du  jeu  régulier  des  statuts 
ou  pour  tout  autre  cause,  l’abandonne  il  est  de  droit 
remplacé. dans  cette  charge  par  son  adjoint. 

Le  conseil  nomme  de  suite  un  adjoint  en  rempla¬ 
cement  de  l’adjoint  devenu  titulaire. 

Art.  47.  —  Les  pouvoirs  des  membres  titulaires 
du  bureau  sont  de  trois  ans  à  dater  du  janvier  de 
l’année  dans  laquelle  ils  ont  pris  possession  de  leurs 
fonctions. 

Art.  48.  —  De  droit,les  membres  du  bureau  voient 
du  fait  de  leur  élection  au  Bureau, les  pouvoirs  qu’ils 
tiennent  en  tant  que  conseillers  del’assemblée  géné¬ 
rale,  prolongés  de  manière  à  ce  qu’il  n’expirent  qu’au 
même  instant  qu’ils  résilient  leur  charge  statutaire¬ 
ment  ou  par  démission. 

Art.  49.  —  Tout  membre  du  bureau  qui  donne  la 
démission  de  sa  charge  cesse  en  même  temps  d’être 
conseiller. 

Art.  50.  —  Les  adjoiiits  demeurent  au  conseil  en 
tant  que  conseillers  et  en  charge,  jusqu’à  ce  que  les 
titulaires  leur  aient  cédé  la  place. 

Art.  51.  —  Lorsqu’au  janvier  d’une  année,  au¬ 
cun  des  titulaires  des  charges  du  bureau  n’est  arrivé 
à  l’expiration  de  la  durée  du  mandat  de  sa  charge,  le 
plus  ancien  titulaire  de  charge  se  retire. 

Lorsque  plusieurs  titulaires  de  charge  ont  la  même 
ancienneté,  il  est  procédé  à  un  tirage  au  sort  pour  dé¬ 
signer  celui  qui  se  retirera  de  manière  à  ce  qu’au 
janvier  de  chaque'année.il  y  ait  toujours  au  moins  un 
nouveau  titulaire  de  charge  qui  entre  en  fonctions. 

TITRE  VI- 

Finances.  —  Fonds  social.  —  Recouvrement 

DES  COTISATIONS  ET  AMENDES.  —  CONTROLE. 

Art.  52.  — Le  fond  social  est  constitué  par  les  coti¬ 
sations  annuelles,  les  amendes,  les  dons  volontaires 
et  les  legs. 

Art.  53.  —  Chaque  année,  l’assemblée  générale 
nomme  une  commission  des  finances  de  5  membres. 

Ne  peuvent  faire  partie  de  cëtte  commission  les 
membres  du  conseil  et  les  anciens  membres  du  con¬ 
seil,  sortis  de  fonctions  depuis  moins  de  3  ans. 

Un  même  sociétaire  ne  peut  faire  partie  de  cette 
commission  plus  de  2  ans  de  suite. 

Art.  54.  —  Cette  commission  se  réunit  dans  le  cou¬ 
rant  du  mois  de  janvier  qui  suit  son  élection  sur  con¬ 
vocation  du  trésorier,  au  lieu  fixé  par  lui,  afin  d’o.xa- 
iiiiner  les  comptes  de  ce  dernier  ;  elle  se  fait  représen¬ 
ter  d’une  façon  effective  l’actif  do  l’Association. 

Cette  commission  établit  un  rapport  collectif  au 
nom  de  ses  membres,  signé  d’eux.et  l’.idresse  au  secré¬ 
taire  avant  le  l"  mars.  Il  en  sera  fait  lecture  à  l’as¬ 
semblée  générale  ordinaire  suivante. 

Art.  55. —  Si  l’assemblée  approuve,  sur  le  rapport 
des  commissaires,  les  comptes  du  trésorier,  cette  ap¬ 
probation  lui  donne  entière  et  définitive  décharge 
pour  la  période  do  gestion  qui  fait  l’objet  de  ce  rap¬ 
port. 

Les  commissaires  doivent  également  signaler  dans 
leur  rapport  tout  ce  qui  leur  paraît  propre  à  améliorer 
les  finances  de  l’Association. 

Art.  56.  —  Si  un  ou  plusieurs  commissaires  ve- 
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naient  à  nè  pouvoir  accomplir  leur  mandat,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit;  les  commissaires  restants 
choisiraient,  pour  les  remplacer,  un  ou  plusieurs  so¬ 
ciétaires  parmi  ceux  non  frappés  d’inéligibilité  âu 
moment  de  la  dernière  assemblée  générale. 

Art.  57.  —  Sitôt  la  réunion  de  la  commission  de 
contrôle  des  finances,  il  est  rédigé  en  double  exem¬ 
plaire  un  procès-verbal  de  constat  de  l’état  des  finan¬ 
ces  ;  l’un  des  originaux  reste  entre  les  mains  du  tré¬ 
sorier  et  devient  sa  propriété  personnelle,rautre  est 
versé  aux  archives. 

Art.  58.  —  Dans  le  plus  bref  délai  après  l’établis¬ 
sement  de  ce  procès-verbal, le  trésorier  transmet  à  son 
successeur  en  fonction, s’il  est  arrivé  au  terme  de  sa 
charge,  les  espèces,  titres,  livres,  etc.,  dont  il  est 
dépositaire  et  s’en  fait  délivrer  un  reçu  en  double 
exemplaire,  l’un  restant  entre  ses  mains,  l’autre  allant 
aux  archives. 

TITRE  VII 

Dispositions  particulières,  pour  assurer  le 

FONCTIONNEMENT  DE  l’ASSOCIATION  DANS  SA 

période  de  début. 

Art.  59.  ■ —  Les  articles  44  et  45  et  51  des  présents 
statuts  pourront  ne  pas  être  observés  pour  les  con¬ 
seils  d’administration  et  les  bureaux  des  années  1907 
1908  et  1909,mais  ils  seront  appliqués  à  partir  du  l^i^ 
janvier  1910, en  sorte  que  le  conseil  en  fonction  pour 
1910  devra  comprendre  six  membres  n’en  ayant  pas 
fait  partie  en  1908  et  1909  et  le  bureau  un  membre 
titulaire  ne  l’ayant  pas  encore  été  avant  cette  date 
du  l''"’  janvier  1910. 

CHROKIÛOE  DE J^ERCICE  ILLÉGAL 

Nous  signalons  à  l’attention  de  nos  Confrères 
le  questionnaire  suivant  dont  nous  communique¬ 
rons  les  réponses  à  TOfïîce  de  l’exercice  illégal.- 
Paris,  le  15  mai  1907. 

Monsieur  et  honoré  Confrère, 

A  voir  le  nombre  des  plaintes  et  de  demandes 
de  renseignements  qui  parviennent  à  «  TOfTice  » 
au  sujet  des  commis- voyageurs  médicaux  pos¬ 
sesseurs  ou  non  du  diplôme  de  docteur  en  Méde¬ 
cine,  il  semble  bien  qu’il  y  ait  là  un  véritable 
mal  dont  souffrent  particulièrement  nos  confrè¬ 
res  de  province. 

Nous  voudrions  voir  adopter  par  toute  la 
France  une  ligne  de  conduite  uniforme,  et,  dans 
ce  but,  nous  vous  prions  de  vouloir  bien  répon¬ 
dre  aux  questions  ci-dessous  ; 

I.  Votre  ville  ou  votre  région  est-elle  visitée 
régulièrement  :  1°  par  des  docteurs  spécialistes  ; 
2°  par  des  guérisseurs  de  hernies,  marchands  de 
ceintures,  pessaires,  etc. . .,  dont  le  passage  est 
annoncé,  pour  les  uns  et  les  autres, par  voie  d’af¬ 
fiche  ou  par  les  journaux  locaux  ? 

II.  A-t-il  été  fait  dans  votre  région  une  ten¬ 
tative  quelconque  pour  mettre  fin  à  ces  tournées? 

III.  Dans  le  cas  de  l’affirmative,  quelles  mesu¬ 
res  ont  été  employées  ?  Ces  mesures  ont-elles  été 
efficaces  ?  , 

IV.  •—  Considérez-vous,  comme  présentant 
un  intérêt  général,  une  action  énergique  et  com¬ 
mune  des  Syndicats  et  des  Sociétés  de  défense 
professionnelle  pour  entreprendre  une  lutte  con¬ 
tre  ces  commis-voyageurs  médicaux  ? 


Vous  nous  obligeriez  beaucoup,  Monsieur  et 
honoré  Confrère,  en  nous  adressant  sans  retard 
vos  Observations  sur  ce  sujet.  Il  importe,  en  effet, 
que  dans  cette  circonstance  nous  ne  perdions  pas 
.  de  temps  en  consultations  prolongées,  il  faut  de 
l’action. 

Dès  que  seront  reçues  les  réponses  à  notre 
questionnaire,  nous  saisirons  l’Office  des  élé¬ 
ments  de  la  cause,  et,  avec  l’aide  de  nos  Collègues 
du  Barreau,  nous  rédigerons  une  note  qui  vous 
sera  envoyée  et  que  nous  demanderons  à  la  Presse 
Médicale  de  répandre  dans  nos  journaux,  pour 
que  tous  nos  Confrères  puissent  en  faire  leur  pro¬ 
fit. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  et  honoré  Confrère, 

■  l’assurance  de  nos  sentiments  confraternels  et 
dévoués. 

Le  Président,  '  Le  Secrétaire-Général, 

D”  Lereboullet.  D"^  Levassort. 

X. .  .,  12  mai  1907, 

Au  Concours  médical, 

En  tête  du  Concours  du  12  courant, il  m’a  paru 
que  l’on  s’adressait  à  tous  les  médecins  de  France 
pour  obtenir  des  arguments  contre  les  préten¬ 
tions  des  masseurs  et  magnétiseurs.  Je  m’empres¬ 
se  d’apporter  mon  grain  de  sable,  à  l’édifice  de 
notre  défense  commune. 

Il  y  a  quelques  mois,  j’ai  trquvé  la  rebouteuse 
en  titre  de  la  région,  ancienne  fille  publique  dans 
la  localité,  en  train  de  masser,  à  tour  de  bras,un 
octogénaire  qui  venait  de  se  briser  la  clavicule;  ' 
Le  malheureux  hurlait  de  douleur,  mais  se  lais¬ 
sait  faire,  convaincu  de  l’efficacité  du  procédé., 

Dans  un  autre  cas,  j’ai  trouvé  notre  rebouteu¬ 
se  en  train  de  masser  brutalement  les  vertèbres 
dorsales  cariées  et  ramollies  d’un  adolescent  (mal 
de  Pott  avancé),  etc. ,  Cette  rebouteuse  m’a  délié 
plusieurs  lois  publiquement  de  la  poursuivre,  et 
mon  Syndicat  n’a  fait  que  sourire  de  ma  décon¬ 
venue,  car  chacun  de  ses  membres  a  éprouvé;à 
ses  dépens,  l’inutilité  de  pareilles  démarches. 

Une  fois  cependant,  j’ai  perdu  patience.  Il  y 
avait  cas  de  mort. 

C’était  une  malheureuse  mère  de  famille  qui 
avait  laissé  toutes  ses  économies  et  sa  vie  aux 
mains  de  la  sorcière.  Je  déposai  une  plainte fdr- 
Thelle  entre  les  mains  de  qui  de  droit,  avec  toutes 
preuves  à  l’appui. 

J’intéressai  à  ma  cause  un  médecin,pourvu  à 
l’époque  d’une  haute  situation  politique,  plus  un 
haut  personnage  judiciaire. 

Ces  messieurs,  ont  été  en  personne  au  parquet, 
où  personne  n’a  voulu  prendre  l’affaire  en  malnsi 

On  a  fait  marcher  quelciue  temps  de  malheu¬ 
reux  gendarmes,  qui  sont  venus  me  faire  signei 
un  tas  de  grimoires  ;  puis  ce  bruit  de  bottes  (de 
gendarmes)  s’est  éteint  peu  à  peu  et  tout  est  ren¬ 
tré  dans  le  silence. 

Les  membres  du  parquet  ont  répondu, parait- 
il,  cpie  nombre  de  médecins  étaient  plus  dange¬ 
reux,  plus  meurtriers,  que  les  rebouteurs,  et  com¬ 
me  ceux-là,  en  vertu  de  leur  peau  d’âne,  jouissent 
de  l’impunité,  il  ne  serait  pas  juste  de  ne  pour¬ 
suivre  que  les  moins  coupables. 

Et,  malheureusement,  avec  les  études  médica¬ 
les  et  les  examens  actuels,  il  y  a  du  vrai  dans  cette 
boutade. 

I  Fortifions  donc  ies  études  médicales,  relevons 
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le  niveau  scientifique  et  moral  de  la  corporation, 
et  nous  serons  mieux  fondés  à  poursuivre  nos 
pseudo-confrères. 

Cela  ne  nous  empêche  pas  de  nous  défendre  en 
attendant,  bien  entendu. 

Agréez,  Messieurs,  l’assurance  de  mon  dévoue¬ 
ment. 

Dr  M... 

P.-S.  —  Prière  de  faire  parvenir  la  présente  à 
qui  de  droit. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS 

□  U  TRAVAIL 


Honoraires  pour  extractions  de  corps 
étrangers  de  la  cornée 

Justice  de  Paix  du  Canton  Nord-Est  de  Rennes 
18  janvier  1907. 

Dans  le  précédent  Bulletin, nous  annoncions  à 
nos  confrères  le  résultat  obtenu  par  le  Syndicat 
(les  oculistes  dans  l’action  judiciaire  qu’il  avait 
engagée,aux  lieu  et  place  d’un  de  ses  membres, 
contre  une  Compagnie  d’assurances  qui  refusait 
l’application  de  notre  tarif  syndical  d’honorai¬ 
res. 

Nous  pouvons  maintenant  faire  connaître  à 
nos  confrères  les  termes  du  jugement,  qui  sont 
les  suivants  : 

Attendu  que  l’arrêté  ministériel  du  trente  septem- 
lire  mil  neuf  cent  cinq,  fait  dahs  l’intérêt 'exclusif 'de  ' 
l’ouvrier,  n’est  applicable  qu’au  seul  cas  où  c’est  l’ou¬ 
vrier  lui-même  et  non  le  patron  ou  l’assurance  qui 
choisit  un  spécialiste  ou  un  médeecin  ;  qu’en  effet 
l’arrêté  du  trente  septembre  1905  dispose,  en  son  en¬ 
tête,  qu’en  vertu  de  la  loi  du  neuf  avril  mil  huit  cent 
quatre-vingt-dix-huit,  modifiée  par  la  loi  du  trente- 
et-im  mars  mil  neuf  cent  cinq,  «  la  victime  »,  c’est-à- 
dire  l’ouvrier,  peut  toujours  faire  choix  elle-même  de 
son  médecin  et  de  son  pharmacien  ;  dans  ce  cas  seu¬ 
lement  le  chef  de  l’entreprise  ne  peut  être  tenu  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  que  jusqu’à  con¬ 
currence  de  la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix  du  can¬ 
ton  où  est  survenu  l’accidenLconformément  à  un  ta¬ 
rit  qui  sera  établi  par  un  arrêté  du  Ministre  du  Com¬ 
merce,  lequel  est  à  la  date  du  trente  septembre  mil 
neuf  cent  cinq  ;  que,  dans  tout  autre  cas,  et  no¬ 
tamment  quanci  c’est  le  patron  lui-même  ou  l’assu¬ 
reur  qui  ont  tait  le  choix  d’un  médecin  ou  d’un 
pharmacien,  l’ai'rêté  du  trente  septembre  n’est  plus 
applicable  et  le  droit  commun  reprend  son  empire  ; 
qu’en  conséquence  la  question  capitale  et  seule 
essentielle,  est  de  savoir  si  ce  sont  les  ouvriqi's  eux- 
mêmes  qui  ont  choisi  le  Dv  X.,  ou  si  c’est  le  docteur 
précité  qui  a  été  imposé  par  le  sieur  A.  ou  ses  repré¬ 
sentants. 

Attendu  qu’il  est  hors  de  doute  que  le  Q'’  X...  est 
l’oculiste  attitré  de  M.  A.  et  que  c’est  le  même  doc¬ 
teur  qui,  actuellement,  fournit  ses  soins  à  tous  les  ou¬ 
vriers  blessés  aux  yeux,  de  l’usine  A... 

En -ce  qui  concerne  l’appréciation  des  honoraires 
réclamés  par  le  X...  ;  | 

Attendu  que,  pour  fixer  les  honoraires  dus  à  M.  le 
D'  X...,  il  est  nécessaire  d’examiner  les  déclarations 
d’accidents  du  travail  certifiées  par  A....  et  qui  por-  ' 
lent  les  dates  du  cinq  mars  et  quatorze  juin  mil  neuf  | 
cent  six;  que,  le  cinq  mars,  le  sieur  G...,  en  piquant  du 
fer,  recevait  dans  l’œil  gauche  une  paille  de  fer  qui  a  ' 


occasionné  une  blessure  et  une  douleur  à  l’œil  en 
question  ;  que,  le  neuf  mars,  M...  recevait,  eii  buri¬ 
nant  un  coussinet  de  brpnze,  un  éclat  qui  a  sauté 
dans  son  œil  droit,  lui  occasionnant  une  blessure  en 
cet  endroit  ;  que  le  quatorze  juin,  P...,  en  meulant 
une  barre  de  fer,  recevait  un  grain  d’émeri  qui  lui  a 
,  sauté  dans  l’œil  gauche  et  produisait  une  inflamma¬ 
tion  audit  œil  ;  ' 

Attendu  qu’en  présence  des  inflammations  et  bles¬ 
sures,  il  était  nécessaire  que  Voculiste  se  servît  de  Voph- 
talmoscope  pour  examiner  la  gravité  et.la  profondeur  des 
blessures  et  déterminer  d’une  manière  très  exacte  la  po¬ 
sition  du  corps  dans  la  cornée  ;  qu’il  était  également  né¬ 
cessaire  de  procéder,  dans  l’intérêt  de  la  victime,  à 
l’anesthésie  locale  préalablement  à  toute  extraction  ; 
qu’en  agissant  autrement,  l’oculiste  pouvait  préjudicier 
gravement  à  la  santé  des  ouvriers  blessés  ;  que,  de  ce  qui 
précède,  les  honoraires  réclamés  par  le  X....  pour 
chacun  des  ouvriers  blessés  àP œil,  se  décomposant  com¬ 
me  suit  :  , 

1“  Examen  du  blessé,  trois  francs,  ci .  3  fr. 

2°  Examen  ophtalmoscopique,  neuf  francs,  ci  9fr. 

3»  Anesthésie  locale,  six  francs,  ci .  6  fr. 

4°  Extraction  du  corps  étranger,  cinq  francs,  ci  5  fr. 
5°  Certificat,  deux  francs,  ci .  2  fr. 

Total  :  vingt-cinq  francs,  ci. ... .  2')  fr. 
soit,  pour  les  trois  ouvriers,  soixante-quinze  francs 
ne  nous  semblent  pas  exagérés  ; 

Par  ces  motifs  : 

Condamnons'  le  sieur  A...  à  payer  àu  D"  X...  la 
somme  de  soixante-quinze  francs  et  à  tous  les  dépens. 

.Ce,  jugement  consacre  deux  points .  impor^ 
tants  ; 

1°  Il  n’est  pas  nécessaire  de  produire  une  pièce 
écrite  émanant  du  patron  ou  de  l’assurance  pour 
cjue  nous  puissions  prétendre  être  le  médecin  du 
patron.  Nous  pourrons, en  efïet,revendiquer  cette 
qualité  toutes  les  fois  que  les  accidentés  du 
travail  d’une  usine  se  présenteront  d’ordinaire  à 
notre  cabinet  pour  y  réclamer  nos  soins;  C’était 
là  le  cas  de  notrê  confrère. 

Celui  de  nos  avocats-conseils  qui  a  plaidé  dans 
ce  procès,  Besnard,  et  moi  n’avons  pas^  été  peu 
surpris  de  cette  première  partie  du  jugement, 
car,  à  aucun  momenl,  notre  avocat  n’avait  invoqué 
ce  point  particulier  dans  ses  conclusions.  Notre 
confrère  n’était  en  possession  d’aucune  pièce  éta¬ 
blissant  qu’il  était  le  médecin  du  patron,  nous 
réclamions  la  somme  de  ving-cinq  francs  par 
corps  étrangers,  en  vertu  du  tarif  officiel  que  nous 
interpi'étions  de  la  façon  suivante  ; 


1“  Examen  du  blessé  (art.  14.  A.  1) .  3  fr- 

2°  Examen  ophtalmologique  (art.lO  C.  5) 
Allocation  correspondant  au  prix  de 
trois  consultations,  celle-ci  étant  tari¬ 
fée  3  francs  pour  l’oculiste  d’après 

l’ortiplplU  Al  Q  fr 

3°  Anesthésie  locale  (art.  iÔ.  B.  3).  Alio- 
cation  correspondant  au  prix  de  deux 
consultations  à  3  francs  pour  l’oculis¬ 
te . .  6fr. 

4"  Extraction  des  corps  étrangers  (art., 

14.  A.  2) . .  5fr. 

5“  Certificat  (art.  9) .  2  fr. 

Total . ;..... .  25  fr. 


2“  Si  le  juge  de  paix  ne  s’est  pas  exclusivement 
basé,  comme  nous  le  demandions,  sur  Tapplica- 
tion  du  tarif  officiel  pour  nous  donner  gain  de 
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cause,  il  n’en  est  pas  moins  un  second  point  par-  | 
faitement  établi  dans  son  jugement  :  c’est  que 
nous  avons  le  droit  absolu  de  taxer,  dans  l’ex¬ 
traction  d’un  corps  étranger  de  la  cornée,  l’exa¬ 
men  ophtalmoscopique  et  l’anesthésie  locale. 

C’était  sur  cette  taxation  que  roulait  tout  le 
différend,  l’avocat  de  la  partie  adverse  nous  niant, 
ce  droit,  parce  que,  d’après  lui,  l’examen  oph- 
talmoscopique  est  implicitement  compris  dans 
l’examen  d’un  blessé  pratiqué  par  un  ocùliste  et 
coté  3  francs  dans  l’article  14,  A,  1,  et  que  l’anes- 
.thésie  locale  fait  partie  intégrante  de  l’extrac¬ 
tion  d’un  corps  étranger  de  la  cornée,  taxée  5 
francs  dans  l’article  14,  A.  2.  Cet  avocat  formu¬ 
lait,  d’ailleurs,  comme  axiome  cette  proposition  ; 
n  Pas  d’anesthésie,,  pas  d’extraction.  » 

H  est  donc  bien" établi  par  une  jurisprudence 
que  notre  Syndicat  a  fait  établir  que,  dans  un  cas 
d’extraction  de  corps  étranger,  nous  sommes  ab¬ 
solument  autorisés  à  compter  dans  nos  honorai- 
l’es  : 

1®  Examen  du  blessé; 

2®  Examen  ophtalmoscopique  ; 

3®  Anesthésie  locale  ; 

4®  Extraction  du  corps  étranger  ;  ' 

5®  Certificat. 

Ce  sont  là  les  seules  mais  importantes  conclu¬ 
sions  juridiques  à  tirer  du  jugement  du  juge  de 
paix  de  Rennes. 

Un  point  reste  encore- obscur  dans  l’applica¬ 
tion  du  tarif  officiel,  que  nous  aurions  désiré  éta¬ 


blir.  Devons-nous  prendre  comme  hase  des  allii> 
cations  accordées  en  sus  du  prix  de  la  consulta' 
tion  dans  l’article  10  la  somme  de  3  francs  que 
l’article  14,  A,  1  attribue  pour  la  consultation 
de  l’oculiste  ou,  au  contraire,  devons-nous  rioui 
borner  à  celle  qui  est  fixée  par  l’article  premier, 
c’est-à-dire  1  fr.  50  ou  2  francs  la  consultatiou, 
selon  les  localités. 

Notre  avocat,  M®  Besnard,  réclamait  la  fixa¬ 
tion  de  la  base  d’allocation  à  3  francs  dans  1« 
conditions  suivantes  : 

«  Attendu  que,  dans  le  tarif,  tbus  les  soins 
médicaux  et  de  petite  chirurgie  dan;  l’énoncé 
desc[uels  se  trouvent  l’examen  ophtalmoscopi¬ 
que  et  l’anesthésie  locale,  donnent  droit  à  des  al¬ 
locations  en  sus  du  prix  de  la  consultation  ;  qui  | 
la  consultation  pour  le  médecin  oculiste  c’est  i 
l’examen  fixé  à  3  francs  dans  l’article  14,  A,  1,' 
du  tarif  ;  attendu  ejue  cette  prétention,. qui  se 
traduit  en  faveur  de  l’oculiste  par  une  majora¬ 
tion  d’un- franc  ou  1  fr.  50  sur  le  prix  accorééi 
un  médecin  non  spécialiste,  est  conforme  à  la 
coutume  et  à  la  logique, qui  veut  que  les  médecins 
spécialistes  aient  droit  à  des  honoraires  spéciaas 
plus  élevés  que  les  honoraires  habituels,  etc.,.  i 

Nous  regrettons  que  le  juge  de  paix  ne  sesoil 
pas  prononcé  sur  cette  interprétation  du  tarit 
officiel,  car  il  reste  là  un  sujet  de  contestation 
que  notre  Syndicat  saura  faire  trancher  défini¬ 
tivement  dès  que  l’occasion  s’en  présentera. 

{Bulletin  du  Syndicat  des  oculistes  français.) 
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SyniUcat  de  lai  Meuse  et  des  Ai-denues. 

L’exercice  de  la  médecine  à  la  frontière  belge. 

A  Monsieur  le  Ministre  de  l’ Intérieur, 
Monsieur  le  Ministre. 

Les  Médecins  des  Syndicats  des  arrondisse¬ 
ments  de  Mézières,  Rocroi,  Sedan,  réunis  en  as¬ 
semblée  le  9  mai  1907,  prennent  la  respectueuse 
liberté  de  venir  exposer  les  faits  suivants  : 

Une  convention  diplomatique,  passée  à  Paris,le 
12  janvier  1881,  entre  la  France  et  la  Belgique, 
devait  avoir  pour  but,  dans  l’intention  de  ses  au¬ 
teurs,  de  régler  équitablement  l’exercice  de  la 
médecine  sur  la  frontière  des  deux  pays.en  per¬ 
mettant  aux  praticiens  de  l’nn  et  de  l’autre  côtés 
de  pouvoir  légalement, dans  l’intérêt  des  popula¬ 
tions,  exercer  leur  art  dans  les  communes  limi¬ 
trophes. 

Quelciues  années  s’étaient  à  peine  écoulées  que 
cette  convention  provoquait, de  la  part  des  mé¬ 
decins  français,  des  réclamations  justifiées. 

Les  médecins  belges, en  effet,  abusaient  immé¬ 
diatement  de  la  latitude  cpii  leur  était  accordée 
pour  venir  exercer  en  Fi'ance,  non  pas  seulement 
dans  les  communes  limitrophes, mais  à  des  distan¬ 
ces  de  vingt,  vingt-cinq  kilomètres  et  plus,  au 
delà  de  la  frontière,  se  rendant  régulièrement, 
sans  être  appelés,  dans  des  localités  où  résident 
des  médecins,  français,  passant, en  dépit  de  la  cir¬ 


culaire  ministérielle  du  22  août  1896,  des  abon¬ 
nements  avec  des  particuliers  et  des  contialsavK 
les  collectivités,  causant  sciemment  àlenrscon- 
frères  français  des  préjudices  considérables,  ki 
empêchant  même,  comme  nous  en  avons  trof 
d’exemples,  de  pouvoir  continuer  à  depieurs 
dans  la  commune  où  ils  s’étaient  établis  parti 
qu’à  cause  d’eux,  ils  n’y  gagnaient  pas  deqtioié 
vre. 

Ces  agissements-  n’ont  fait  que  s’accroîtn 
depuis  plusieurs  années,  alors  que  le  seulinlé 
r'êt  des  populations  ne  justifie  plus  le  mainti» 
de  la  convention  de  1881. 

Depuis  25  ans, en  effet,  le  nombre  des  médemi 
a  considérablement  augmenté.  I.es  commaMi 
qui  n’en  possédaient  pas  à  cette  époque  en «l 
quelquefois  deux  aujourd’hui,  résidant  dans  11 
localité.  Le  téléphoné  départemental  les  dess»! 
toutes  et  permet  à  celles  qui  en  sont  dépourviii 
de  recevoir  les  soins  dont  peuvent  avoir  bcsi» 
les  malades,  avec  d’autant  plus  de  célérité 5» 
bon  nombre  de  médecins  français  possèdent  d# 
véhicules  automobiles. 

L’intérêt  public  étant  sauvegardé  etn’ét»! 
par  conséquent  plus  en  jeu,  les  médecins  Ira 
çais,  victimes  depuis  de  longues  années  des  j» 
cédés  qui  les  lèsent  dans  leurs  légitimes  intériis 
font  appel  à  votre  justice  pour  leur  perrnetln 
d’exercer  leur  art,  sans  être  en  butte  désonniài 
une  concurrence  injustifiée  et  à  des  vexatiw 
continuelles  et  ils  ont  l’honneur  de  vous  deiflanilfl 
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respectueusement  la  dénonciation  complète  de 
ia  convention  de  1881. 

Ils  ont  la  confiance  absolue  que  vous  voudrez 
bien  faire  droit  à  une  enquête,  motivée  par  des 
faits  malhéureusement'trop  nombreux  et  trop 
probants,  qui  est  la  seule  mesure  capable  d’ar¬ 
rêter  toutes  les  plaintes,  et  ils  vous  prient, 
S’agréer  Monsieur  le  Ministre, l’assurance  de  leur 
respectueux  dévouement. 

Pour  les  médecins  assemblés  et  par  ordre  : 

Les  Présidents  : 

du  Syndicat  de  la  Val-  du  Syndicat  des  Mécle- 
lée  de  la  Meuse,  Ar-  cins  de  l’arrondisse- 
rondissement  de  Mé-  ment  de  Sedan  : 
zières  et  arrondisse¬ 
ment  de  Rocroi  : 

D''  PiLLIÈHE  D'  GaIRAL. 

Le  secrétaire  :  Le  seerétaire  : 

D”  Rozoy.  D’’  Goguel. 

N.  D.  L.  R. —  Nous  croyons  savoir  que  tous 
les  Syndicats  des  départements  frontières  ont  ré¬ 
solu  de  s’associer  à  la  démarche  de  nos  confrères 
du  Nord-Est  ;  les  conventions  passées  avec  le 
Luxembourg,  la  Suisse,!’ Italie, à  des  époques  di¬ 
verses,  n’ont  plus,  en  effet,  cpiedes  inconvénients 
et  ne  répondent  à  aucun  intérêt  général  pour  la 
santé  publique.  • 


AsHOeiation  générale  des  médecins  de  France 

L’Assistance  par  le  travail  pour  les  veuves 

ET  ORPHELINES  DE  MÉDECINS. 

L’Association  générale  des  médecins  de  France 
estimant  que,  pour  assister  efficacement  les  veu¬ 
ves  et  orphelines  valides  laissées  dans  le  besoin  ou 
dans  la  gêne  par  ses  sociétaires,  il  y  a  lieu  de  leur 
procurer  du  travail  et  des  situations  en  rapport 
avec  leurs  aptitudes,  plutôt  que  de  leur  donner 
des  secour§  combinés  trop  souvent  ineffica¬ 
ces,  a,  daris  son  Assemblée  générale  du  14  avril 
1907,  décidé,  conformément  aux  conclusions 
du  rapport  présenté  par  M.  le  Dr  Bouloumié,  au 
nomdesacomniission  spéciale  d’assistance,  d’or¬ 
ganiser  un  double  service  d’ Assisiance  par  le  tra¬ 
vail  et  de  placement. 

Déplus,  le  désir  a  été  manifesté  cjrue  l’organisa¬ 
tion  de  ces  services,  tels  qu’ils  ont  été  prévus 
pour  la  Société  centrale,  soit  étendue  à  la  irrance 
entière  avec  le  concours  des  Sociétés  unies,  afin 
que  partout  les  protégées  de  l’Association  géné¬ 
rale  puissent  en  bénéficier. 

Le  but  poursiiivî  est  le  placement,  cpii  assure 
aux  assistées  une  situation  stable.  Mais  la  recher¬ 
che  d’un  emploi  à  la  convenance  de  chacune  d’el¬ 
les  demande  parfois  un  temps  bien  long  ;  l’Assis¬ 
tance  par  le  travail,  immédiatement  offerte,  don¬ 
nera  le  mojmn  de.  l’attendre  et  le.  facilitera. 

Pour  réaliser  l’un  et  l’autre,  la  Société  centrale 
a  nommé  une  Commission  spéciale  d’assistance, 
qui  délègue  ses  pouvoirs,  en  ce  qui  concerne  les 
relations  avec  les  assistées,  à  un  Comité  de  dames. 
Elle  a  ouvert  dans  les  bureaux  de  soin  secrétariat 
un  registre  d’ offres  et  demandes  d’emplois,  exclu¬ 


sivement  en  vue  des  protégées  du  corps  médical, 
et  s’est  assuré  le  concours,  d’une  part,  du  Syndi¬ 
cat  de  la  Presse  médicale,  pour  faire  donner  à  ces 
offres  et  demandes  toute  la  publicité  nécessaire, 
d’autre  part, des  Œuvres  d’assistance  par  le  travail 
pour  qu’un  travail  en  rapport  avec  les  aptitudes 
et  les  besoins  de  chaque  assistée  puisse  lui  être  im¬ 
médiatement  procuré.  , 

La  création  de  ce  nouveau  service  ne  saurait 
manquer  d’avoir  l’approbation  du  corps  médical 
tout  entier,  qui  n’iguore  pas  à  quelles  difficultés 
on  se  heurte  quand  il  s’agit  de  soulager  efficace¬ 
ment  une  infortune  qui  doit  dui»er  autant  que  la 
vie  et  combien  est  grand  le  nombre  de  familles 
médicales  qui,  après  la  mort  de  leur  chef,  vivant 
dans  la  gêne  et  l’appréhension  du  lendemain,  ne 
veulent  pas  solliciter  un  secours,  mais  seraient 
heureuses  de  trouver  le  moyen  d’améliorer  leur 
situation. 
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Les  agréments  que  l’impôt  sur  le  revenu  procure 
aux  médecins  en  Allemagne.  —  On  peut  s’en  faire 
une  idée,  dit  la  Revue  internationale  de  clinique 
et  de  thérapeutique,  en  parcourant  une  brochure  du 
D"’  Max  Kamen,  dont  la  3®  édition  a  paru  récemment. 
C’est  dire  le  succès  de  ce  guide,  destiné  à  mettre  les 
médecins  en  garde  contre  les  exigences  exagérées  des 
agents  du  fisc. 

Constatons  d’abord  que  tout  médecin  dont  les  re¬ 
venus  annuels  {de  tout  ordre)  dépassent  3.000  marks 
(3.750  francs)  est  tenu  de  faire  une  déclaration  et  de 
se  prêter  aux  investigations  inquisitoriales  du  fisc. 
S’il  change  de  résidence,  dans  le  courant  de  l’année, 
la  taxe  à  payer  pour  l’année  entière  sera  calculée  sur 
la  base  des  revenus  touchés  dans  la  nouvelle  résidence. 
De  la  recette  brute,il  y  a  lieu  de  déduire  toutes  sortes 
de  frais  et  de  dépenses,  et  c’est  à  ce  propos  que  l’es¬ 
prit  d’appréciation  du  coutribuablejaux  prises  avec 
l’esprit  de  suspicion  du  fisc,  est  mis  à  de  rudes  épreu- 

Tout  d’abord,  le  médecin  est  tenu'de  fournir  la  jus¬ 
tification  des  frais  et  des  dépenses  qui  peuvent  être 
admis  en  déduction  de  sa  recette  brute.  Ainsi,  pour 
le  loyer,  il  n’y  a  lieu  de  ne  tenir  compte  que  des  pièces 
indispensables  à  l’exercice  de  la  médecine  ;  idem  pour 
l’éclairage  et  le  chauffage,  pour  les  frais  d’assurances 
contre  l’incendie.  Sont  admis  en  déduction:  les  hono¬ 
raires  du  domestique  ou  de  la  gouvernante  attachés 
à  la  personne  d’un  médecin  célibataire,  les  honoraires 
des  assistants,  les  honoraires  des  remplaçants,  mais 
non  les  frais  occasionnés  par  des  voyages,  par  des 
cures  aux  stations  thermales.  Sont,  de  même,  admis 
à  la  déduction,  les  frais  occasionnés  par  l’entretien  de 
chevaux  et  des  véhicules  que  le  médecin  utilise  pour 
les  besoins  de  sa  clientèle  (il  n’est  pas  tenu  compte  de 
l’usure  des  chevaux),  les  dépenses  faites  pour  panse¬ 
ments,  pour  médicaments,  les  ffais  occasionnés  par 
la  correspondance  (papier,  ports  de  lettres,  etc.),  par 
l’entretien  des  instruments,  l’abonnement  au  télé¬ 
phone,  les  annonces  faites  par  des  propriétaires  de 
cliniques,  de  maisons  de  santé  ;  les  vêtements  spé¬ 
ciaux  utilisés  dans  les  salles  d’opération,  les  pelisses, 
fourrures,  chancelières,  manteaux,  utilisés  par  le  mé¬ 
decin',  pendant  la  saison  rigoureu.se,  dans  l’exercice  de 
sa  profession,  les  cotisations  à  des  œuvres  de  mutua¬ 
lité,  quand  elles  ne  dépassent  pad  annuellement  600 
maries,  les  primes  versées  pour  assurances  sur  la  vie. 
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quand  elles  ne  dépassent  pas  ce  même  chiffre,  enfin 
les  intérêts  des  dettes  privées,  à  condition  que  le  mé¬ 
decin’  en,  fournisse  une  justification  jugée  valable. 
Heureux  pays  ! 

Si  les  bienfaits  de  l’impôt  sur  le  revenu  s’étendent 
à  notre  pays,  les  médecins  sans  clientèle  trouveront  à 
s’occuper,  largement,  en  qualité  de  comptables,  au¬ 
près  de  leurs  confrères  plus  favorisés. 

En  tous  cas  ils  deviendront  un  peu  plus  ordonnés 
qu’ils  ne  l’étaient  après  la  vieille  vie  de  bohème  du 
Quartier  Latin,si  souvent, hélas  !  continuée  dans  la 
clientèle. 

Le  Syndicat  des  médecins  de  Villeurbanne-les 
Lyon  et  le  repos  hebdomadaire..  —  Ce  syndi¬ 
cat,  qui  mérite  de  plus  en  plus  son  titre  de  syndicat 
d’avant-garde,  a  informé  le  public  qu’à  partir  du 
1®’’  juin  1907  le  prix  de  toute  visite  demandée  à  ses 
membres  pour  être  effectuée  le  dimanche,  sera  le 
double  de  celui  de  la  visite  ordinaire.  Cette  décision 
est  conforme  à  celle  qui  a  été  prise  au  récent  Congrès 
des  médecins  praticiens  de  France. 

Le  principe  est  excellent,  avec  quelque  tempéra¬ 
ment  dans  l’application,  et  le  tact  des  médecins  saura 
y  pourvoir.  Si  l’urgence  et  la  nécessité  sont  dignes 
d’égards,  la  fantaisie  ou  la  négligence  des  clients  n’en 
méritent  guère. 

Le  libre  choix  du  médecin  en  Belgique.  —  Au  Syn¬ 
dicat  médical  de  Namur,  le  D>'  Pierard  (de  Roche- 
fort)  signale  au  sujet  de  l’hospitalisation  des  ou¬ 
vriers  du  chemin  de  fer  telle  décision  qui  ne  permet 
pas  le  libre  choix  du  médecin  par  les  ouvriers. 

Une  discussion  s’engage  à  laquelle  participent  de 
nombreux  membres.  Comme  conclusion,  l’ordre  du 
jour  suivant  est  voté,  qui  sera  transmis  au  Bureau  de 
la  Fédération  médicale  belge  : 

Le  Syndicat  médical  de  la  province  de  Namur,  réuni 
en  assemblée  générale  le  28  mars  1907,  émet  le  vœu  de 
voir  mettre  à  l'ordre  du  jour  de  la  Fédération  médicale 
belge  et  d'y  discuter  la  question  de  l'hospitalisation  des 
ouvriers  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  Belge,  à  l'effet  de 
recevoir  les' soins  chirurgicaux  que  nécessite  leur  état 
et  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  en  cas  de  blessure  ou  de 
maladie. 

Il  charge  ses  deux  délégués  à  la  Fédération  de  sou¬ 
mettre  la  question  à  l’Assemblée  et  de  soutenir  le  prin¬ 
cipe  du  libre  choix  de  l'ouvrier  quant  à  l’Institut  ou  le 
chirurgien  qu'il  désire,  et  ce,  dans  les  limites  du  tari j 
fixé  par  l'arrêté  royal  du  30  août  l90i.(Journal  d’ac¬ 
couchements  de  Liège). 

Les  concurrents  de  la  Riviera  :  les  stations  d’al- 
titudé  de  la  Suisse  en  hiver.  —  Comme  con¬ 
firmation  du  péril  signalé  pour  nos  côtes  méditerra¬ 
néennes,  par  le  D®  Esmonet,  nous  venons  de  recevoir 
du  bureau  officiel  de  renseignements  de  Btde  la  liste 
très  détaillée  des  hôtels,  pensions^  chalets,  etc.,  de 
la  Suisse,  pour  l’été,  avec  indication  des  lieux,  sports 
et  de  cures  d’hiver.  Cette  liste  renferme  plus  de  800 
noms  d’hôtel  ou  pensions.  Nous  supposons  que  ce 
n’est  pas  simplement  à  titre  de  docteur  qu’elle  nous  a 
été  envoyée,  mais  parce  que  l’année  dernière  nous 
avons  fait  un  séjour  dans  l’Oberland  et  dans  l’En- 
gadine.  L’altitude,  la  localité,  les  noms,  les  prix,  du 
plus  inférieur  au  plus  élevé,  sont  indiqués  pour  cha¬ 
que  hôtel  ;  et,  en  pointant  ceux  qui  sont  situés  à 
1.200  mètres  et  au-de,s,sus,  nous  n’avons  pas  trouvé 
moins  de  88  hôtels  ou  pensions. 

'  '  (Lyon  médical). 


Faculté  et  Hôpitaux. 

Un  concours  pour  la  nomination  de  deux  places 
de  chirurgien  des  hôpitaux  sera  ouvert  le  lundi  111 
Juin  19J7,  à  midi, dans  la  salle  des  concours  de  l’Ad¬ 
ministration,  -19,  rue  des  Saints- Pères.  Les  candidals 
ont  dû  se  faire  inscrire  à  l’Administration  cenlrale 
3,  avenue  Victoria  (service  du  personnel),  de  midi  i 
3  heures,  jusqu’au  samedi  25  mai  inclusivement 

—  M.  le  D"  Boissard,  accoucheur  de  l’iiôpilal  Te¬ 
non,  a  commencé, le  30  mai  1907,  une  série  de  confé¬ 
rences  sur  le  traitement  des  suites  de  couches  phy¬ 
siologiques  et  pathologiques,  et  les  conlinuera  lej 
jeudis  suivants  à  10  h.  1/2  du  matin. 

—  M.  le  D'  Lamy,  médecin  de  l’hôpital  Tenon, a 
commencé  une  série  de  conférences  cliniques  sur 
les  maladies  du  systèmi  nerveu.K  et  de  l’appareil 
cardiovasculaire,  et  les  continuera  tous  les  vendre¬ 
dis  des  mois  de  juin  et  dejuilletàl  )h.l[2  dumatk 

—  M.  le  D:  Gaussade,  médecin  de  l'hôpital  Tenon, 
a  commencé  une  série  de  démonstrations  cliniques 
et  les  continuera  tous  les  mardis  des  mois  dejuia 
et  de  juillet  à  10  h.  du  malin. 

—  M.  Deny  a  commencé  à  la  Salpêtrière  (seclioa 
Rambuteau),  une  nouvelle  série  de  conférences  cli¬ 
niques  sur  les  maladies  mentales  et  les  conlinuera 
tous  les  dimanches  à  10  heures. 

—  M.  J .  Jolly  commencera  le  11  juin,  à5|h.li2,  au 
laboratoire  de  la  Clinique  chirurgicale  do  l’Hôlel- 
pieu,  un  cours  particulier  sur  l’Iiistologie  normale 
et  pathologique  du  sang,  et  les  maladies  du  sang! 
Le  cours  aura  lieu  les  mardis,  jeudis  et  samedis  S 
la  môme  heure,  et  comprendra  quinze  léçonq.  S'ins¬ 
crire  d’avance  au  laboratoire. 

—  M.  Raymond  Grégoire,  prosecteur,  commencera 
un  cours  d’opérations  gynécologiques,  le  lundill 
juin  1907,  à  8  h.  Ii2.  Le  cours  aura  lieu  tous  les 
jours.  Les  élèves  répéteront  eux-mêmes  les  opéra¬ 
tions  sous  la  direction  du  prosecteur.  Le  droit  à 
verser  est  de  50  francs. 

—  M.  Gontremoulins,  chef  du  laboratoire  princi¬ 
pal  de  radiographie  dos  hôpitaux,  a  corarnencé, 
dans  le  nouvel  amphithéâtre  d'anatomfe  comparée, 
une  série  de  six  conférences  complémentaires'sur 
la  radiographie  appliquée  à  l’anatomie  comparée, ei 
les  conlinuera  les  dimanches  2,9,  lü,  2-3,  et  SOjuie, 
à  10  heures  du  malin. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  D"  Eetchaninoff,  de  Parisel 
Domecq-Toron,  d’Espoey  (Basses-Pyrénées),  mem¬ 
bres  du  «  Concours  médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE, 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  etTHIRO» 
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PROPOS  DU  JOUR 


La  grande  commission  de  réorganisation  de 
i  l’Assistance  publique  de  Paris, 

i  Nous  venons  de  lire  la  grosse  nouvelle  suivante, 
dans  les  journaux  ; 

Le  président  du  conseil,  ministre  de  riptérieur, 
vient  d’instituer  une  commission  pour  l’étude  des  di- 
i  verses  questions  se  rattachant  à  l’organisation  de 
'  l’administration  générale  de  l’assistance  publique  à 
I  Paris.  Cette  commission  est  ainsi  composée  : 

Président.  —  Le  sous-  secrétaire  d’Etat  au  minis- 
I  tère  de  l’intérieur.  / 

’i^ioe-présidènt.  —  M.  Charles  Laurent,  premier 
I  président  de  la  Cour  des  comptes. 

,  Membres.  —  MM.  Le  docteur  Bonnairc,  professeur 
agrégé  à  la  faculté  de  médecine. 

Bruman,  directeur  de  l’administration  départe¬ 
mentale  et  communale. 

Le  professeur  Debove,  doyen  de  la  faculté  de  mé- 
cine  de  Paris. 

Derouin,  directeur  de  l’inspection  générale  à  la 
I  préfecture  de  la  Seine. 

;  Desroys  du  Roure,  directeur  des  finances  à  la  pré- 
;■  tecture  ,de  la  Seine. 

•  Le  docteur  Faisans,  médecin  des  hôpitaux. 

'  Gory,  inspecteur  principal  de  l’administration  gé¬ 
nérale  de  l’Assistance  publique  à  Paris. 

Herbetj  maire  du  sixième  arrondissement. 


André  Lefèvre,  président  du  Conseil  municipal  de 
Paris. 

Mesureur,  directeur  dé  l’administration  générale 
de  l’Assistance  publique  à  Paris. 

Mirman,  directeur  de  l’assistance  et  de  l’hygiène 
publiques  au  ministère  de  l’intérieur. 

De  Moüy,  conseiller  d’Etat. 

Navarre,  président  dé  la  commission  d’assistance 
publique  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

Ogier,  directeur  du  contrôle  au  ministère  de  l’inté- 

Patenne,  président  de  la  commission  'd’assistance 
publique  du  conseil  général  de  la  Seine. 

Ranson,  président  du  conseil  général  de  la  Seine. 

Strauss,  sénateur,  jorésident  du  conseil  supérieur 
de  l’assistance  publique. 

F.  Voisin,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

Le  docteur  Walther,  professeur  agrégé  à  la  faculté 
de  médecine  de  Paris. 

Inutile  de  dire  que,  devant  la  lecture  de  cette 
liste  de  compétences  indiscutables  nous  avons, 
comme  toujours,  regretté  l’absence  de  tout  dé¬ 
légué  du  Syndicat  de  là  Seine. 

On  en  sait  long,  pourtant,  au  sein  de  ce  grou¬ 
pement,  sur  les  abus  à  faire  disparaître  sur  les 
réformes  à  réaliser. 

Mais,  au  fait,  c’est  péut  être  qu’on  en  sait  trop,, 
qu’on  en  demanderait  trop  à  cette  brave  commis-- 
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sion  qui  se  constitue  à  la  veille  de  la  canicule. 

Songez  donc,  en  effet,  qu’un  syndiqué  docu¬ 
menté,  convaincu  et  tenace  comme  DivernCresse 
serait  capable  de  réclamer. 

1°  I. 'hôpital  aux  pauvres,  les  payants  ren¬ 
voyés  aux  maisons  de  santé,  aüx  cliniques,  atix 
dispensaires  ou  plus  souvent  encore  chez  eux  ; 

2°  Les  indigents  appelés  à  choisir  librement 
leur  médecin  parmi  les  praticiens  du  quartier 
qu’ils  habitent  ; 

3°  Les  victimes  du  travail  soignées  au  prix  de 
revient  de  la  journée  et  leurs  responsables  ayant 
à  payer  le  chirurgien  (traitant)  ; 

Etc.,  etc. 

Vous  verrez  qu’on  sc  dispensera  même  d’en¬ 


tendre  quelqu’un  qui  serait  suspect  de  caresser 
pareilles  idées  démocratiques  dictées  par  le  bon 
sens  et  l’équité. 

On  aurait  l’air  d’ ailleurs  de  céder  â  la  pression 
du  Congrès  des  Praticiens,  et  chacun  sait  qir’à 
,  cette  heure,  on  réagit  contre  ces  faiblesses  gouver¬ 
nementales  d’antan. 

M’est  avis,  quand  même,  que  le  Syndicat  deia 
Seine  devrait  solliciter  la  collaboration,  c’est 
de  son  rôle,  c’est  de  son  devoir. 

Quand  cela  ne  serait  d’ailleurs  que  pour  cons¬ 
tater  peut-être  par  un  refus  le  degré  d’ardeur 
réformatrice  dont  la  Commission  est  animée  I 

C’est  toujours  bon  de  savoir  ces  choses-là. 

H.  J. 
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La  gymnastique  respiratoîi'e  prophylactique 
de  la  tuberculose  chez  l’enfant. 

M.  le  D"  Aigre,  de  Boulogne  sur-Mer,  a  fait  en 
avril  dernier,  à  la  réunion  des  inspecteurs  primai¬ 
res  du  Pas-de-Calais, une  très  pratique  conférence 
sur  la  gymnastique  respiratoire  employée  chez 
reniant  comme  moyen  prophylactique  contre  la 
tuberculose  pulmonaire. 

«Le  développement  de  la  cage  thoracicjue  par 
l’exercice  répété  et  méthodique  de  sa  muscula¬ 
ture  (gymnastique  respiratoire)  entraîne,  dit  le 
conférencier,  le  développement  du  poumon  lui- 
même  ;  de  même  que  la  dilatation  forcée  du  pou¬ 
mon  par  l’aspiration  exagérée  d’un  volume  d’air 
plus  grand,  dilate  cet  organe,  et  secondairement 
la  cage  thoracique. 

«  Comme  application  pratique  de  cettegymnas- 


tique  respiratoire,  l’auteur  proposerait  de  faire 
faire  aux  enfants  l’exercice  suivant  : 

«  Station  debout  au  grand  air  :  —  tête  droite- 
bras  pendants  le  longdu  corps.  A  un  signal  les 
enfants  émettent  à  haute  voix  une  syllabe  ena(on 
pourra,  pour  éviter  la  monotonie,  prendre  d’àiii 
très  syllabes  ou  même  des  mots  entiers  formant 
une  phrase  ou  une  strophe  de  chant.)  Ils  font  lé 
point  d’orgue  sur  cette  syllabe  et  le  point  se  ter¬ 
mine  par  les  trois  actes  suivants  qui  doivent  se 
faire  brusquement  et  simultanément  :  1“  occlu¬ 
sion  brusque  de  la  boUche  :  i°  renverseinentdela 
tète  en  arrière  :  —  3°  appui  desniains  sur  les  han¬ 
ches,  les  coudes  étant  écartés  du  troiïc.  Ce  der¬ 
nier  mouvement  peut  se  varier  en  faisant  mettre, 
les  bras  en  croix. 

«Cet exercice  gymnastique  devrait  se  répéter 
quatrè  ou  cinq  fois  par  jour  à  l’occasion  du  chan- 


FEUILLETON 


Défendons-nous  ! 

On  ne  cesse  de  noUs  parler  de  décadence,  ce  qui  a 
ie  tort  de  nous  habituer  à  cette  idée  déprimante,  on 
prétend  même  que  notre  petit  monde  médical  a  per¬ 
du  bèaucoup  de  son  prestige,  de  sa  dignité,  qu’il  est 
en  quelque  sorte  découa^onné,  en  train  de  descendre 
au-dessous  de  zéro,  de  s’enliser  dans  la  boue,  cette 
boue  noirâtre  et  suspecte  dans  laquelle  se  vautrent, 
à  marée  basse, les  huîtres  de  Cancale,  ce  qui  nr’a  dé¬ 
cidé  à  ne  plus  avoir  aucùne  accointance  avec  ces  rnol- 
lusques. 

Devons-nous  nous  alarmer  des  propos  des  Jérémies 
modernes,  nouveau-style,  prendre  à  la  lettre  leurs 
accusations  ? 

J’estime,pour  mon  compte,  que,  sans  faire  preuve 
de  camaraderie  aveugle  ou  complaisante,  on  peut  se 
défendre  et  soutenir  énergiquement  que  si  la  men¬ 
talité  de  certains  des  nôtres  est  devenue  trop  com¬ 
merciale,  le  psychisme  du  plus  grand  nombre  n’a  pas 
cessé  de  planer  dans  lès  hautes  régions,  de  se  com¬ 
plaire  dans  l’atmosphère  sereine  du  devoir,  du  sa¬ 
crifice,  de  la  générosité,  de  tout  ce  qui  ennoblit  l’hom¬ 
me  et  sa  profession.  | 

Dans  le  Correspondant  du  10  juillet,  Paul  Acker 
parlait  des  moyens  de  parvenir  en  littérature  :  «  Le  ^ 


talent  aujourd’hui  n’est  presque  rien,  écrivait-il,  la 
réclame  est  tout.  Et  c’est  parce  que  la  littérature  est 
devenue, pour  la  plupart  des  jeunes  gens  qui  s’y.con- 
sacrentjUne  industrie',  qu’elle  est  si  médiocre.  Hya 
trop  d’écrivains,  trop  de  livres,  trop  de  pièces.  » 

I  Je  ne  pense  pas  qu’une  réflexion  analogue  pu® 

I  s’appliquer  à.notre  corporation.  On  raconte  bien  que 
la  plupart  des  professeurs  de  l’école  se  préoccupent 
davantage  de  la  clientèle  que  de  leurs  cours  ;  qü’ilsne 
.  sont  pas  les  vrais  auteurs  des  ouvrages  qui  portent 
leur  nom,  que  leurs  élèves  favoris,  qui  en  seront  plus 
,  tard  récompensés,  font  des  recherches,  coïnpîMt  éi 
rédigent  à  leur  place  ;  cpie  les  titres,  les  sinéeufes, les 
‘  prétendus  concours,  simple  simulacre,  sont  avant 
-  tout,  affaire  de  marchandage,  de  fâvôrMisme;  d’hi- 
I  fluences  laborieusement  acquises,  au  prix  des  pte 
I  viles  courbettes  ;  qu’on  peut  aisément,  étant  donné 
I  le  jury,  désigner  d’avance  les  candidats  q'üî  Seïont 
j  élus  à  l’agrégation  et  que  la  même  moralité,-  ou  àffitf- 
ralité, règne  aussi  bien  à  la  Faculté  qù’à'l’AssisIâfice 
!  publique. 

I  Que  ne  dit-on  pas  dans  les  réunions  confrâferhelfes 
entre  deux  visites  ou  à  la  fm  de  certains  ba'hquefe  î 
I  Mais  ,  ces  potins  sont-ils  bien  justifiés  ?  C’est  à  kl 
'  qu’on  généralise  et  qu’on  répète  si  volontiers  aJtfôS 
Rabelais,  en  visant  l’état-major  de  la  profession  ; 
«  Approchez-vous  gens  de  bien.  Où  êtes-yoùs 
ne  vous  peux  voir  ». 

Comment  admettre  que  tant  d’esprits- élevés  (la 
majorité),  que  guide  le  culte  austère  de  la  sciehce,è 
la  philanthropie,  aient  de  si  basses  préoccupa'tiOiis, 
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geitiefli;  d’occüpàtiori  des  êlè-ves  :  par  exemple  l’en-  | 
trée  ou  la  sortie  d’une  classe,  le  commencement 
d’une  récitation,  etc.  Et  chaque  exercice  devra 
se  composer  d'une  dizaine  ou  d’Une  vingtaine 
d'expirations  syllabiquesd’inslitüteur  en  décidera 
•du  nombre  selon  l’âge  de  l’enfant,  la  ternpératu- 
te,etc.,  etc;» 

Les  psychoses  d’insolation 

M.  le  D'  Meignié,  de  Saint-Vivien-de-Médoc 
(Gironde)  a  étüdié  dans  sa  thèse  (Bordeaux  1906) 
les  psychoses  d’insolation. 

«Ces  psychoses,  dit-il, revêtent  la  forme  de  con¬ 
fusion  mentale  sous  l’une  quelconque  de  ses  va¬ 
riétés  :  1“  Délire  onirique  ;  2“  Délire  halluciha- 
toiré  aigu  ;  3“  Délire  aigu  ;  4“  Syndrome  paralyti¬ 
que. 

Elles  se  présentent  donc  cliniquement  comme 
des  psychoses  d’intoxication,  ce  qui  confirme  la 
pathogénie  toxique  de  l’insolâtion,  aujourd’hui 
généralement  admise. 

L’amnésie  (lacunaire, rétrograde  et  de'  fixation) 
y  est  souvent  profonde  et  prédominante,  comme 
dans  la  psychose  de  la  polynévrite  et  de  l’éclamp¬ 
sie. 

Les  cas  de  psychoses  consécutives  à  l’insolation 
peuvent  être  divisés  en  deilx  catégories  :  a)  ceux 
dans  lesquels  l’insolation  est  le  facteur  unique 
où  essentiel;  cè  sont  les  vraies  psychoses  d’insola- 
iion  ;  b  )  ceux  dans  lesquels  l’insolation  ne  joile 
que  le  .rôle  de  cause  occasionnelle,  d’autres  in- 
[luëiices  ilitervenant  de  façon  plus  ou  moins  ac¬ 
tive,  en  particulier  :  l’alcoolisme,  le  paludisme, 
la  syphilis  ;  ce  sont  les  psychoses  àV occasion  d’une 
imolatioh. 

Ces  deux  catégories  de  psychoses  différent  aus¬ 
si,  suivant  qu’on  les  observe  dans  les  pays  chauds 


ou  dans  lès  climats  tempérés.  Aux  colbnies,  on 
rencontré  assez  fréquemment  soit  les  psychoses 
d’insolation  pure,  soit  les  psychoses  d’insolation 
et  de  paludisme  connbinés.  Dans  nos  pays^  lés 
psychoses  d’insolation  pure  sont  plus  rares  ;  ce 
qu’on  constate  surtout,  ce  sont  les  pSyChoses  rriix- 
tes  d’alcoolisme  et  d’insolation  Ou,  si  l’on  veUt, 
les  psychoses  d’insolation  chez  les  alcooliques. 

L’extrait  de  ganglions  lÿinphàtiqüês  ëii 
injections  sOüs-cutanées  contrôla  tnbercnlosë 
infantile. 

M..  le  D''  Edmond  Vidal  a  communiqué  au 
récènt  congrès  d’Algér  les  bons  résultats  que  lui 
ont  donnés  les  injections  d’extrait  de  ganglions 
lymphatiques  dans  33  cas  de  tuberculose  infan¬ 
tile.  Ces  33  cas  sont  à  ajouter  aux  18  cas  déjà  pu¬ 
bliés  en  1903  âu  Congrès  de  Madrid. 

Ils  se  répartissent  ainsi  ■  . 

15  cas  légers,  cas  de  prétuberculOse,  sans  si¬ 
gnes  stéthoscopiques  autres  que  les  signes  loin¬ 
tains  de  Granc;her,  chez  des  enfants  de  8  à  10 
ans  ; 

7  cas  de  tuberculose  pulmonaire  à  évolution 
Iciile,  sans  hémoptysie,  ni  fièvre  ; 

?  cas  de  tUbércUlose  sübaiguë  ; 

1  cas  de  typho -bacillose  chez  un  enfant  de  10 

5  cas  de  tuberculose  ganglionnaire  ; 

1  tumeur  blanche  du  coude  chez  un  enfant  de 
15  ahs ; 

2  coxalgies  suppurées. 

Dans  la  prétubercülose,  l’état  général  se  monfâ 
rapidement,  dès  les  premières  InjéctiOns,  grâce  â 
un  retour  immédiat  de  l’appétit.  Un  relèvement 
rapide  des  forces.  L’engraissement  alla,  chez  un 


■ne  songent  qu’à  être  inféodés  à  une  petite  chapelle  et 
à  se  pousser  les  Uns  les  autres,  per  jas  et  nef  as  ? 

je  ii’en  veux  pour  preuve  que  les  Souvenirs  d’au- 
irejois,  évoqués  par  le  professeur  Coriiil,  à  roccasion 
de  la  mort  de  son  ami  Brouardel.  Il  faut  lire  les  pages 
,  consacrées  aux  luttes  de  jadis, pour  se  faire  une  idée  de 
la  somme  de  labeur;  de  ténacité,  que  tels  de  nos  maî¬ 
tres,  ignorant  la  manœuvre  de  l’encensoir  et  en¬ 
tourés  aujourd’hui  de  l’estime  enthousiaste  d’urie 
élite  intellectuelle,  diu'ent  déployer  poui'  arriver  à  la 
notoriété. 

Malgré  les  défaillances  et  lés  faiblesses  inévitables, 
la  destinée  dti  médecin,  après  s’être  meublé  l’esprit 
de  connaissances  encyclopédiquos.  est  d’être  heureux 
en  faisant  du  bien,  de  vivre  et  de  mourir  nobleriient. 

C’est  bien  plutôt  dans  les  au  très  carrières  que  l’on 
constate  la  lutte  effrénée  des  appétits  et  des  ambi¬ 
tions.  Dans  les  Arrivistes,  Michel  Provins  a  fustigé 
sans  pitié  tous  ces  jeunes  arnbitieux  qui  Veulent  par¬ 
venir  èt  s’enrichir,  sans  s’inquiéter  d’où  vient  l’ar¬ 
gent;  pourvu  qu’il  arrive  dans  leur  poche  et  leur 
donne  l’entière  faculté  de  jouissances,  n’ayaiit  d’au- 
tteslimites  que  la  satiété  et....  l’hygiène.  D’après  leur 
appréciation,  tout  peut  s’acheter,  mêiiie  la  glaire, 
coiiime  une  denrée  d’é  picerie  ;  ils  savent  organiser 
les  réclames,  les  marc  bandages,  pour  se  faire  un  nom 
illustre,  ou  simplement  productif.  Ce  sont  eux  qui, 
pqdr  devenir  mandataires  du  peuple,  sont  prêts  à 
jouer  à  ce  peuple  tous  les  airs  capables  de  flatter  ses 
passions  et  d’allumer  ses  haines.  «  C’est  pour  chaque 
place,  dit-il,  la  poussée  formidable.  Il  n’y  a  pas  seu¬ 


lement  nécessité  impérieuse  à  preridre  sa  part,  il  y  a 
üj'gence  à  la  saisir  le  plus  vite  possible,  car,  à  la  moiri- 
dre  chute,  toute  une  génération  lancée  à  l’assaut 
nous  passera  sur  le  corps.  Donc,  il  fatit  arriver  coûte 
qüe  coûte,  puisque  le  mondé  He  s’incline  que  devant 
les  résultats  acqüis.  La  vié  n’est  plus'  la  montée  lente, 
la  côte  péniblement  gravie,  l’aVancée  par  petites 
étapes,  la  vie  n’ést  plus  même  une  conquête,  c’est  une 
escalade  !» 

Je  veux  bien  admettre  qu’il  y  ait  dans  iiOs  rahgs 
([uelques  intrigants,  pressés  d’arriveiv  des  besogneux 
qui  n’ont  pas  le  temps  d’attendré.  Il  serait  mêirtè 
bien  extraordinaire  que  sur  plus  de  seize  raille  mé¬ 
decins,  il  n’y  ait  pas  quelques  indignes,  mais  encore 
une  fois  c’est  le  petit  nombre. 

1  .e  public  ingrat  ou  avare  c|  toutes  les  collectivités 
jiarasites  ne  demandent  pas  mieux  que  d’accueillir, 
de  colporter  les  mauvais  propos,  médisances  ou  ca¬ 
lomnies,  pour  en  tirer  profit  et  excuser  leur  rapacité. 
«  Jadis;  les  médecins  étaient  plus  coulants,  plus  dé¬ 
sintéressés  qti’aujourd’hui;  ri.e  cesse-t-on  de  répéter  ». 
On  ne  veut  pas  comprendre  que  les  temps  sont  chan¬ 
gés,  tes  conditions  d’existence  plus  onéreuses,  que  le 
luxe  s’est  acefu  pourtant  comme  les  impôts  et  que  le 
pauvre  diplômé  a  besoin  de  vivre  et  de  faire  vivre 
les  siens,  tout  en  faisant  de  son  mieux  pour  empêcher 
ses  semblables  de  souffrir  ou  de  mourir. 

Ils  .sont  légion  ceux  qui  .voudraient  être. Soignés 
avec  le  dévouement  le  plus  absolu,  sans  bourse  délier 
ou  pour  des  honoraires  dérisoires,  sans  songer  qlie 
celui  qu’ils  voudraient  exploiter  rié  parvient  pas  quel- 
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earçon  de  12  ans,  de  27  kilogs  à  31  en  deux  mois. 

Des  deux  cas  de  tuberculose  subaiguë,  l’un  est 
mort  au  72®  jour,  ;  l’autre,  maintenant  au  8®  mois 
de  début,  conserve,  avec  un  état  général  excel¬ 
lent,  un  foyer  de  râles  humides  au  sommet  droit. 

La  tumeur  blanche  du  coude  chez  une  jeune 
fdle Israélite  de  15  ans,  traitée  parla  méthode 
de.  BiERet  les  injections  de  liquide  ganglionnaire, 
est  complètement  guérie.  . 

Dans  les  deux  coxalgies  suppurées,  datant  de 
deux  et  cinq  ans,  chez  des  garçonnets  de  9  et  11 
ans,  la  suppuration  s’est  tarie  après  deux  mois 
de  traitement. 

Le  cas  le  plus  intéressant  est  celui  de  la  typho- 
bacillose,  où  quatre  fois,  au  cours  du  traitement 
la  réaction  de  Courmont  fut  positive,  et  où,  après 
cinq  mois  de  traitement,  la  guérison  fut  abso- 
lueet  se  maintient  depuis  quatre  ans  sans  le  moin¬ 
dre. signe  pulmonaire. 

Que  conclure  de  ces  observations  ?  Loin  de 
nous  l’idée  d’attribuer  à  l'extrait  ganglionnaire 
SEUL  la  guérison  de  ces  malades,  mais  il  est  pour 
nous  hors  de  doute  que  la  marche  de’ la  maladie 
fut'heureusement  influencée  et  la  guérison  hâtée 

Ear,  cette  médication.  11  semble  que  l’injection 
ypodermique  d’extrait  ganglionnaire  serve  de 
stimulant  aux  sécrétions  de  la  cellule,  à  la  leuco- 
cytose  et  à  la  phagocytose.  Elle  agit  plus  et 
mieux  que  les  injections  de  sérum  artificiel  ou' 
de  sérum  marin  et  mérite  à  ce  titre  d’entrer  dans 
la  thérapeutique  de  la  tuberculose  infantile,  non 
pas  comme  spécifique,  mais  tout  au  moins  comme 
médication  adjuvante  et  préventive.  Son  action 
sera  d’autant  plus  puissante  qu’on  pourra  l’uti¬ 
liser  plus  près  du  moment  de  l’invasion  micro¬ 
bienne  et  de  l’apparitinn  des  premiers  symptô¬ 
mes  de  la  maladie. 


L’intervention  du  médecin  praticien  dans  le 
glaucome. 

Notre  éminent  confrère,  le  D"'  Troussead  a 
déjà  attiré  l’attention  de  nos  lecteurs  sur  les  in¬ 
convénients  énormes,  pour  ne  pas  dire  les  acci¬ 
dents  irrémédiables,  que  cause  au  patient  une  er¬ 
reur  de  diagnostic  d’un  praticien  qui  confond 
un  glaucome  avec  une  conjonctivite. 

11  suffit  cependant  d’y  penser  pour  éviter  celle 
erreur  ;  les  douleurs  vives'etla  tension  du  globe 
oculaire  sont  des  signes  assez  caractéristiques  pour 
qu’on  ne  s’y  trompe  pas. 

M .  Terrien  considère  l’iridectomie  comme  l’in¬ 
tervention  de  choix. 

Toutefois,celle-ci  ne  doit  pas  être  pratiquéé<en 
pleine  attaque,  alors  que  l’œil  est  très  dur,  forte¬ 
ment  injecté  et  les  douleurs  excessives  ».  11  con¬ 
seille  alors,pendant  deux  ou  trois  jours,  des  instil¬ 
lations  fréquentes  de  myotiques,  (toutes  les  cinq 
à  six  heures),  et  l’emploi  de  préférence  de  ce  col¬ 
lyre  : 

Salicylate  d’esérine .  0  25  centigrammes. 

Nitrate  de  pilocarpine. . .  0  20  — 

Eau  distillée  bouillie .  10  grammes 

Le  malade  sera  purgé  légèrement  et  des  sang¬ 
sues  appliquées  à  la  tempe  du  côté  malade.  Le 
mieux  succédant  à  cette  médication  permet  de 
temporiser .  L’aggravation  quand  même  comman¬ 
derait  l’intervention  non  différée. 

Causes  d’erreur  dans  l’examen  physique 
du  thorax  chez  l’enfant. 

Nous  avons  exposé  l’an  dernier  dans  le  Con¬ 
cours  médical,  la  métliode  d’examen  physique" 
préconisée  par  M.  le  Grancher,  pour  faire  le 


quefois  à  joindre  les  deux  bouts  et  a  derrière  lui  un 
bilan  très  obéré.  De  là  à  s’adresser  au  faux  roublard 
qui  offre  de  traiter  à  meilleur  marché,  sans  aucun 
souci  de  solidarité,  sans  même  songer  à  l’avenir,  il  n’y 
a  qu’un  pas  et  il  est  justement  franchi,  pour  peu  que 
le  débinage  d’un  concurrent  déloyal  ait  déjà  préparé 
le  terrain.  Voilà  le  mal  dont  nous  sommes  les  pre¬ 
mières  victimes  et  qu’il  serait  bien  temps  d’abandon¬ 
ner  à  d’autres.  L’irrespect  a  pénétré  partout  et  on  ne 
ménage  personne,  pas  plus  les  gros  bonnets  que 
l’humble  praticien.  On  se  plaît  à  faire  son  petit  Saint- 
Simon,  à  colporter  des  anecdotes  amoindrissantes, 
toujours  précieusement  recueillies  et  exploitées  en¬ 
suite  contre  la  masse. 

Heureux  encore  lorsque  la  haine,  attisée  par  de 
mesquines  rivalités,  ne  contribue  pas  à  fausser  le  ju- 
ement,  à  dicter  des  appréciations  mensongères,  à 
énaturer  les  actes  les  plus  simples,  car  la  haine  est 
corruptrice,  tueuse  d’idéal  et  de  justice  ;  elle  sait  que 
lajutte  trop  franche,  trop  brutale,  tournerait  contre 
elle  ;  aussi  préfère-t-elle'  agir  sournoisement,  par  des 
menées  souterraines,  habilement  voilées. 

C’est  déplorable,  car  cela  porte  atteinte  à  la  bonne 
entente,  à  l’esprit  de  cohésion,  d’association,  à  la 
corporation  reconstituée,  qui,  au  point  de  vue  social, 
doivent  dans  un  avenir  prochain  substituer  «  le  grou¬ 
pement  rationnel  des  aptitudes  à  la  loi  d’airain  de  la 
Société  capitaliste,  comme  au  despotisme  menaçant 
rie  l’utopie  collectiviste  ». 

^t  faut  nous  résigner  à  cette  évolution  ;  c)est  un 


monde  qui  s’ébranle  et  l’âme  des  foules  qui  s’émeut, 
demandant  des  actes  et  ne  se  payant  plus  de  mots. 

Fourrier  avait  prévu  la  fécondité  de  l’association 
qui  rassemble  en  un  faisceau  de  force  les  faiblesses 
éparses. 

Tout  en  se  méfiant  des  nouveautés  suspectes  et  des 
audaces  dangereuses,  la  génération  qui  s’en  va,  que 
l’on  dit  trembleuse  et  cacochyme, fparce  qu’elle  était 
habituée  au  magister  dixit,  à  une  discipline  étroite, 
doit  comprendre  que  la  génération  médicale  qui  ar¬ 
rive  surgit  avec  une  mentalité  toute  différente,  Le 
vent  d’indépendance  qui  a  souillé  sur  elle  c’est  l’es¬ 
prit  nouveau,  plus  pratique  et  moins  docile,  qui  em¬ 
porte  tout  dans  notre  siècle  de  transformation.  Mê¬ 
me  en  religion,  en  philosophie,  il  comporte  l’adhésion 
débattue  et  l’implacable  examen,  le  libre  choix  et 
l’obéissance  contrôlée.  Comme  Ta  dit  G.  Hanotauî, 
s’il  reste  une  servitude,  c’est  la  servitude  volontaire. 

11  y  aurait  plus  d’inconvénients  que  d’avantages  à 
retarder  l’avènement  de  ces  forces  nouvelles  ;  ce 
seraient  du  reste  de  vaines  et  dangereuses  résistances. 
Laissons-donc  passer  ce  courant  un  peu  trouble  ;  qui 
sait,  il  ira  peut-être  apporter  son  limon  fécondant  sur, 
des  terres  restées  jusque-là  stériles  ! 

Qu’importe  le  trajet  suivi,  si  on  arrive  à  la  terre 
promise  J  ^ ^ 

..  V  D®  Grellety  (de  Vichy).' 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


405 


diagnostic  précoce  de  la  tuberculose  pulmonaire 
chez  l’enfant  ;  cette  méthode  a  prêté  à  certaines 
critiques  plus  ou  moins  partiales  et  plus  ou  moins 
justifiées  ;  mais  il  est  bon  de  ne  pas  ignorer  cer¬ 
taines  causes  d’erreur  dans  l’examen  du  thorax 
de  l’enfant,  signalées  par  H.  Neumann  {(Berlin. 
Klin.  Wochenschrift).  On  constate  quelquefois 
chez  les  enfants,  à  l’auscultation  du  sommet  droit 
(beaucoup  plus  rarement  du  sommet  gauche), 
une  expiration  prolongée.  Souvent  aussi,  l’ins¬ 
piration  et  l’expiration  affectent,  à  ce  niveau,  un 
caractère  bronchique'.  Il  peut  se  faire  aussi  qu’un 
peu  plus  en  bas,  au-dessous  de  la  clavicule,  le 
hmit  respiratoire  soit  plus  faible  que  du  côté  op¬ 
posé.  Enfin,  la  percussion  révèle  quelquefois  une 
zone  de  matité  dans  la  région  sternale,  au  niveau 
des  premiers  et  deuxièmes  espaces  intercostaux, 
zone  de  matité  qui  s’étend  plus  à  gauche  qu’à 
droite,  et  qui  va  en  se  rétrécissant  de  haut  en  bas. 
En  arrière,  au  niveau  de  la  fosse  sus-épineuse, 
l’inspiration  et  l’expiration  affectent  un  carac¬ 
tère  bronchique,  encore  plus  tranché  qu’en 
avant,  tandis  que  plus  bas  le  murmure  respira¬ 
toire  est  de  nouveau  affaibli.  En  déplaçant  l’o¬ 
reille  de  la  fosse  sus-épineuse  droite  vers  les  2®, 
3' et  4®  vertèbres  dorsales,  la  respiration  bronchi- 
ques’accentue  de  plus  en  plus,  juscpu’à  simuler  un 
sonffle  amphorique.  (Rev.  internationale). 

En  présence  de  cet  ensemble  de  signes  phy¬ 
siques,  on  pourrait  être  tenté  de  croire  à  l’exis¬ 
tence  d’un  processus  intra-pulmonaire.En  réalité, 
on  se  trouve  en  présence  d’un  engorgement, 
avec  caséification  de  ganglions  intra-thoraci- 
gues, d’origine  scrofulo-tuberculeuse,  et  qui  coïn¬ 
cide  avec  d’autres  manifestations,  appréciables, 
delà  scrofule,  mais  sans  cpu’il  y  ait  tuberculose 
pulmonaire  concomitante. 

L’aldéhyde  formique  contre  les  engelures. 

M.  leD'’  C.A.MUS,  médecin-major,  préconise  les 
badigeonnages  de  formol  ou  solution  commer¬ 
ciale  d’aldéhyde  formique  contre  les  engelures. 
«Lorsque  cette  solution,  dit-il,  est  déposée  à  la 
surface  de  l’engelure,  elle  détermine  une  assez 
vive  irritation,  caractérisée  par  de  la  rougeur  et 
une  exacérbation  de  durée  et  d’intensité  va¬ 
riables.  Ce  processus  irritatif  passager,  en  déter¬ 
minant  une  congestion  locale  et  en  augmentant 
la  vitalité  des  tissus,  représente  une  réaction 
favorable  à  la  guérison.  De  plus,  cette  applica¬ 
tion  détermine  la  production  d’une  couche  cor¬ 
née  épidermique,  qui  met  à  ,se  désagréger  un 
temps  assez  long  ;  on  sait,  en  effet,  cjue  lé  formol 
est  nn  agent  kératinisant  de  premier  ordre.  Il  se 
tronvedonc  être,  à  lui  seul,  l’agent  des  deux  mé¬ 
dications,  irritative  et  protectrice. 

«  La  technique  du  traitement  de  l’engelure  à 
la  période  d’érythème  est  très  simple.  Pendant 
deux  ou  trois  jours  consécutifs,  rarement  plus, 
on  badigeonne  la  région  atteinte  avec  une  so¬ 
lution  de  formol  pure  ou  dédoublée,  une  fois, 
deux  fois  par  jour,  plus  souvent  encore  même, 
suivant  l’époque,  précoce  ou  tardive,  du  début 
du  traitement  et  le  degré  de  l’affection.  Le  pre¬ 
mier  effet  que  l’on  observe,  dès  les  premiers  ba¬ 
digeonnages,  est  la  disparition  de  la  douleur  et 
des  démangeaisons.  La  tension  et  la  rougeur  di¬ 
minuent  ensuite  rapidement  et,  après  cpuelques 
jours,  l’affection  peut  être  considérée  comme  guc- 


«  Le  plus  souvent,  les  hommes  atteints  d’en¬ 
gelures  ne  viennent  réclamer  les  soins  du  mé¬ 
decin  qu’à  une  époque  assez  avancée  de  l’af¬ 
fection,  lorsqu’il  existe  des  phlyctènes  ou  même 
ue  des  ulcérations  se  sont  produites.  On  évitera 
e  toucher  les  ulcérations  avec  ce  liquide  très 
irritant,  mais  on  appliquera  sans  crainte  le  trai¬ 
tement  dans  le  cas  de  phlyctènes.  L’ulcération  se 
produit  bien  encore,  mais  l’ulcère  a  meilleur  as¬ 
pect  et  la  cicatrisation  tarde  moins  longteirips  à 
se  faire. 

«  Certains  téguments  peu  souples  finissent, 
sous  l’influence  du  traitement,  par  se  crevasser  ; 
on  y  remédie  par  l’emploi  de  pommades  qu’on 
peut  compliquer  et  multiplier  à  loisir,  mais  où 
le  corps  gras  employé  à  titre  d’excipient,  glycé¬ 
rine,  axonge  ou  vaseline,  joue  le  rôle  actif.  Pas 
plus  que  les  autres  médications  préconisées,  le 
formol  ne  met  le  sujet,  d’une  façon  définitive,  à 
l’abri  de  la  récidive,  mais  rien  n’est  plus  aisé  que 
de  recommencer  une  nouvelle  Série  de  badigeon¬ 
nages. Peut-être  même,  aurait-on  tout  avantage  à 
l’employer  à  titre  préventif. 

«  En  résumé,  le  traitement  des  engelures  par, 
les  badigeonnages  de  formol  est  simple,  d’une  ap¬ 
plication  facile  et  généralement  très  efficace.  Il 
mérite  d’être  classé  pai’mi  les  meilleurs  traite¬ 
ments  de  cette  affection  bénigne,  mais  pai'ticu- 
lièrement  rebelle.  » 

La  laryngite  chronique  tabacique  au 
Mont-Dore. 

L’usage  immodéré  du  tabac  produit  des  lé¬ 
sions  d’inflammation  chronique  du  larynx  et  de 
la  muqueuse  rhino-pharyngée. 

Chez  certains  sujets,  l’abus  du  tabac  est  d’au¬ 
tant  plus  nuisible  qu’il  vient  compliquer  certai¬ 
nes  diathèses,  telles  que  la  syphilis,  le  cancer,  là 
tuberculose,  l’arthritisme,  ou  que  l’action  de  la 
nicotine  se  surajouté  à  celle  d’autres  agents  irri¬ 
tants  (poussières,  alcool,  etc.). 

Le  symptôme  principal  de  la  lai'yngite  chroni¬ 
que  tabacique  est  l’altération  de  la  voix  causée 
par  l’épaississement  de  la  muqueuse  inter-ary- 
ténoïdienne. 

Le  traitement  doit  être  surtout ,  hygiénique. 
Suppression  de  l’usage  du  tabac,  séjour  à  la  cam¬ 
pagne,  cure  d’air  et  de  repos.  Il  faut  surtout  un 
traitement  décongestif  et  sédatif. 

«  Or,  dit  M.  le  D®  Colombel,  nulle  station  ne 
répond  mieux  que  le  Mont-Dore  à  ces  diverses 
indications,  et  ses  eaux  méritent  d’être  considé¬ 
rées  comme  le  véritable  spécifique  des  inflamma¬ 
tions  produites  par  l’abus  du  tabac. 

L’eau  du  Mont-Dore  est  essentiellement  décon¬ 
gestive,  sédative  et  reconstituante  ;  sa  minérali¬ 
sation  est  faible  ;  c’est  une  eau  légèrement  alca¬ 
line,  gazeuse,  bicarbonatée  mixte,  arsenicale,  fer¬ 
rugineuse  et  siliceuse  qui  exerce  une  action  dé- 
tersive  et  tonifiante  sur  les  muqueuses  des  voies 
aéro-digestives  supérieures. 

■  En  présence  d’un  malade  atteint  de  lésions 
laryngées  dues  à  l’abus  du  tabac,  le  médecin  trai¬ 
tant  devra  d’abord  user  de  son  autorité  pour  con¬ 
seiller  à  son  client  de  restreindre  le  plus  possible 
la  quantité  de  tabac  employé  journellement  ;  peu 
à  peu,  il  en  supprimera  complètement  l’usage, 
puis  il  s’adressera  à  la  médication  thermale  pro¬ 
prement  dite. 

Les  inhalations  de  liquides  à  l’état  de  vapeurs 
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chaudes  ont  été  de  tout  temps  reconnues  très 
efficaces  dans  le  traitement  des  laryngites  chro¬ 
niques. 

Les  vastes  salles  d’inhalation  du  Mont-Dore 
réalisent  l’installation  idéale  pour  ce  mode  de 
traitement. 

Pendant  le  séjour  des  malades  dans  les  salles 
d’inhalation,  le  médecin  prescrira  des  pulvéri¬ 
sations  locales  dont  les  bienfaisants  •  effets  vien¬ 
dront  s’ajouter  à  ceux  obtenus  par  l’action  des 
vapeurs. 

Sous  cette  double  influence,  la  muqueuse  la¬ 
ryngée  et  celle  du  rhino-pharynx  subiront  une 
modification  profonde  et  salutaire  ;  leur  activité 
nutritive  et  fonctionnelle  sera  réveillée  ;  il  se  pro¬ 
duira  une  véritable  action  détcrsive  et  sédative  ; 
les  sécrétions  glandulaires  deviendront  plus  flui¬ 
des,  plus  abondantes  et  plus  faciles. 

Chez  certains  sujets  profondément  intoxiqués 
par  la  nicotine  et  dont  les  alvéoles  pulmonaires 
ont  subi  pendant  de  longues  années  la  double 
influence  lâcheuse  des  poussières  irritantes  et  de 
la  fumée  de  tabac,  on  pourra  obtenir  une  dériva¬ 
tion  stimulante  énergique  en  ordonnant  quel¬ 
ques  bains  hyperthermaux.  Les  indications  et 


contre-indications  de  ce  mode  de  traitemeit 
pourraient  faire  ici  l’objet  d’une  longue  digres¬ 
sion  ;  bornons-nous  à  dire  que  l’emploi  de  ces 
demi-bains  est  délicat  et  ne  peut  indifîéremmeil 
s’appliquer  à  tous  les  malades.  Les  bains  dcpieis 
produiront  une  révulsion  moins  intense,  mais 
leur  usage  journalier  amènera  une  décongeslioi 
des  plus  salutaires  de  toutes  les  voies  aériesms 
supérieures. 

L’emploi  judicieux  des  irrigations  naso-pto 
ryngiennes  pourra  rendre  des  services,  principa¬ 
lement  dans  le  cas  d’obstruction  des  fosses  nasa 
les  par  des  sécrétions  visqueuses  très  adhérents. 
Ces  lavages  sont  peu  en  honneur  dans  la  pratiqiii 
rhinolpgique  et  la  majorité  des  spécialistes  Wi- 
ment  l’abus  qui  en  est  fait  dans  quelques  vil» 
d’eaux.  Nous  croyons  cpue,  sans  proscrire  fornid 
lement  la  douche  de  Veber,  il  convient  d’enii» 
ter  l’emploi  à  certains  cas  particuliers.  Elle  pci 
être  prescrite  dans  la  pharyngite  grannlein 
cpiand  l’affection  tend  à  se  propager  à  isrrim 
cavité  des  fosses  nasales.  Même  dans  ce  cas,noB 
donnerions  la  préférence  au  lavage  rétro-nasjl 
pratiqué  avec  la  canule  spéciale  de  MoureonJi 
Vacher. 
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CLINIQUE  MËDICAtE 

Hôpital  Sl-Anloine  :  M.  le  Professeur  agTégé 
Ti-iiroloix. 

L’entérite  mneo-membranense  et  son 
traitement. 

J’ai  i’intention  de  vous  exposer  aujourd’hui 
le  traitement  ou,  pour  mieux  dire, le  régime  ali¬ 
mentaire  thérapeutique  de  l’entérite  muco¬ 
membraneuse. 

Je  soigne  actuellement,  dans  ma  clientèle  de 
ville,  un  assez  grand  nombre  de  cas  d’entérite 
muco-inembraneuse.  S’il  en  est  ainsi,  c’est  que, 
depuis  deux  ans  environ,  j’applique  aux  mala¬ 
des  atteints  de  cette  affection  une  méthode  cu¬ 
rative  dont  ils  apprécient  l’utilité  ;  ils  en  témoi¬ 
gnent  en  revenant  à  ma  consultation,  ce  que  je 
n’arrivais  guère  à  obtenir  autrefois  avec  les  trai- 
tements  anciens.  Je  vais  choisir  un  exemple, 
ris  entre  nombre  d’autres.  Je  revoyais,  ven- 
redi  dernier,  un  malade  de  45  ans,  dont  voici 
l’histoire  clinique.  Cet  homme,  qui  dirige  une 
grosse  industrie  en  province,  était  atteint  de¬ 
puis  bien  des  années  d’unq  constipation  opiniâtre 
et  il  rendait  de  temps  en  temps,  par  le  rectum, 
des  glaires  et  des  fausses  membranes.  11  y  a  deux 
mois,  il  présenta  une  crise  abdominale  que  trois 
médecins  consultés  cpialifièrent  de  crise  intesti¬ 
nale,  de  colique  hépatique,  d’appendicite.  Com¬ 
me  on  lui  conseillait  une  opération,  il  vint, 
adressé  par  son  médecin,  me  demander  avis.  Ses 
traits  étaient  tirés,  fatigués  ;  il  était  dans  l’im¬ 
possibilité  de  continuer  ses  occupations.  Il  me 
raconta  son  histoire.  Je  portai  le  diagnostic  d’en¬ 
térite  muco-membraneuse  et,  lui  ayant  formulé 
un  régime  dont  je  vous  reparlerai,  je  le  priai  de 


revenir  au  bout  de  deux  mois.  Je  l’ai  revu  ïï 
dredi  et  j’ai  pu  constater  un  changement co» 
plet  dans  son  état.  Son  teint  a  repris  sa  CÉS- 
tion  normale,  son  aptitude  au  travail  est  sé 
faisante  et  ses  garde-robes  sont  maintenant ilji- 
lières. 

Comment  faut-il  considérer  l’entérite  in» 
memlrraneuse  ?  J’ai  traité  devant  vous,  il  y i 
c[uinze  jours,  la  question  de  la  gastro-entéi 
banale  des  nourrissons.  Eh  bien!  cette  inalai 
présente  avec  l’entérite  muco-membraneuse is 
points  de  comparaison  multiples.  Sans  doeti, 
l’une  a  à  sa  base  une  exagération  de  la  tenipen 
ture  extérieure  (la  saison  estivale),  et  l’autre  l( 
terrain  névropathique  sur  lequel  elle  évolit- 
Mais  toutes  les  deux  ont  pour  origine  vérital* 
une  erreur  alimentaire,  une  faute  d’alimeiitaliu 
qui  engendre  des  modifications  de  la  flore  taeli 
rienne  de  l’intestin;  toutes  les  deux  sontarféfc 
par  le  même  régime  bio-farineux. 

Les  auteurs  ne  donnent  pas  de  définition* 
l’entérite  muco-menffiraneuse.  Pour  eux,  ctlli 
affection  est  un  syndrome  que  des  causes  moi 
gènes  disparates  peuvent  engendrer.  Pont  «ni 
je  défints  l’entérite  muco-membraneuse :<* 
maladie  chronique  du  tractus  intestinal  tlunlli 
persistance  s’explique  par  la  continuité  d’uneff 
reur  alimentaire  ».  C’est  là  une  étiologie  iiellt 
I.a  prolifération  d’une  nouvelle  flore  inlestinsk 
conséquence  de  l’erreur  alimentaire,  eiigenÉi 
des  toxines  qui  vont  créer  l’ensemble  syraph 
matologique.  Les  altérations  anatomo-patholf 
giques  sont  toujours  superficielles  et  compjfr 
blés  avec  une  existence  à  peu  près  normale:!'» 
térite  muco-membraneuse  est,  en  un  mot,  p!« 
une  infirmité  qu’une  maladie. 

L’entérite  muco-membraneuse  est  une  all«- 
tion  fréquente,  qui  s’observe'  principalenml 
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dans  la  bourgeoisie.  Elle  est  de  tous  les  âges, 
mais  se  voit  surtout  de  20'  à  45  ans  et  plutôt  dans 
le  sexe  féminin.  Elle  atteint  de  préférence  les  né- 
yiopathes  ;  aussi  est-elle  parfois  familiale.  Elle 
[  se  développe  à  la  suite  d’exagérations  alimen- 
î  taires,  de  suralimentation  carnée.  Souvent,  elle 
est  associée  à  des  viscéropathies,  hémorrhoïdes, 
lésions  utérines,  rein  flottant,  appendicite,  etc., 
î  qui  évoluent  en  même  temps  que  l’entérite  sans 
.  la  provoquer  ;  la  guérison  de  ces  viscéropathies 
n’amène  nullement,  comme  on  l’a  cru,  la  guéri- 
:  son  de  l’entérite. 

Le  syndrome  clinique  de  l’entérité  muco-mem- 
[  braneuse  comprend  cincq  groupes  de  symptômes 
pi  sont  : 

.  o)  La  constipation  ; 

b)  L’évacuation  de  glaires  et  de  membranes  ; 

I  c)  Des  douleurs  ; 

I  d)  Des  modifications  de  l’intestin  ; 

[  e).Des  modifications  de  l’état  général. 

[  La  constipation  est  le  symptôme  majeur.  C’est 
:  le  plus  constant.  Les  garde-robes  sont  rares,  sè- 
i  chcs,  parcellaires,  fragmentées. 

Avec  les  garde-robes  ou  indépendamment 
d’elles,  le  malade  expulse  des  glaires  (qu’il  com¬ 
pare  à  du  blanc  d’œuf),  des  membranes  (qu’il 
compare  au  ténia),  en  quantités  quelquefois 
énormes,  invraisemblables.il  peut  rendre  aussi 
du  sable,  des  graviers,  dus  à  la  desquamation 
épithéliale  mêlée  de  sels  de  chaux. 

Les  douleurs  sont  souvent  diffuses,  avec  maxi¬ 
mum  au  niveau  de  l’angle  colique,  de  la  région 
appendiculaire. 

Si  l’on  examine  l’abdomen,  on  trouve  tantôt 
un  intestin  mou  (chiffon,  dit-on),  tantôt  un  in¬ 
testin  dur,  comme  un  tube  de  caoutchouc.  L’in¬ 
testin  est  ramolli,  atone,  ou  contracturé.  Les 
autres  viscères  peuvent  être  ptosés. 

Quant  aux  troubles  généraux,  ce  sont  des  phé¬ 
nomènes  d’ordre  toxique,  amaigrissement,  inapti¬ 
tude  au  travail,  céphalée,voire  dyspnée  et  tachy¬ 
cardie. 

L’entérite  muco-membraneuse  est  une  maladie 
chronique  qui  évolue  pendant  des  années  et  est 
entrecoupée  d’incidents  aigus.  Ces  poussées  ai¬ 
guës  sont  des  exacerbations  de  la  maladie  primi¬ 
tive.  Elles  tiennent  à  des  excès  dans  l’alimenta¬ 
tion  carnée.  Elles  guérissent  par  le  repos  au  lit, 
les  compresses  chaudes,  les  bains  chauds,  la  diète 
hydrique,  etc.  Pendant  ces  crises,  la  constipation 
devient  absolue,  les  douleurs  sont  violentes,  et  le 
patient  expulse  des  glaires,  des  membranes,  du 
sable,  quelquefois  du  sang  —  symptôme  qui  ne 
doit  pas  alarmer.  Il  a  de  la  fièvre  et  un  état  gé¬ 
néral  assez  mauvais. 

Les  lésions  anatomo-pathologiques  sont  su¬ 
perficielles.  Il  y  a  irritation,  inflammation  de 
surface.  L’irritation,  agissant  sur  l’élément  mus¬ 
culaire  de  l’intestin,  donne  du  spasme  ou  de 
l’atonie  ;  agissant  sur  la  muqueuse,  elle  crée  le 
trouble  sécrétoire,  la  coagulation  du  mucus  sé¬ 
crété,  etc. 

■  Le  traitement  de  l’entérite  muco-membra¬ 
neuse  a  subi  des  changements  considérables  de¬ 
puis  quelques  années.  Selon  les  idées  régnantes, 
on  a  eu  successivement  recours  à  des  moyens  mé¬ 
caniques,  chimiques,  médicaux,  chirurgicaux. 

Pensant  trouver  dans  la  constipation  le  nœud 
du  problème  on  a  préconisé  les  purgatifs,  les 
lavages  intestinaux,  l’électrisation,  le  massage. 
•Au  nom  de  la  théorie  nerveuse  •  on  a  recom¬ 


mandé  la  psychothérapie.  A  la  vérité,  je  ne  me 
sens  pas  beauoup  de  goût  pour  chercher  à  con¬ 
vaincre  un  malade,  qui  est  réellement  constipé 
depuis  de  nombreuses  années  et  qui  rend  des 
glaires  et  des  paquets  de  membranes,  qu’il  n’est 
pas  constipé  et  qu’il  ne  rend  pas  de  membranes  I 
Le  traitement  dirigé  contre  le  terrain  névropa¬ 
thique  ne  dorme  rien. 

On  a  espéré  faire  mieux  en  s’adressant  aux 
viscéropathies. 

M.  Robin,  estimant  que  l’entérite  muco-mem¬ 
braneuse  est  d’origine  gastrique,  a  prescrit  les 
alcalins  ou  les  acides  selon  l’état  dyspeptique. 

Attribuant  l’entérite  au  foie  on  a  donné  de 
l’extrait  de  bile.  L’attribuant  au  corps  thyro'ide 
on  a  donné  de  l’extrait  thyroïdien. 

D’autres  auteurs,  allant  plus  loin  que  l’opo¬ 
thérapie,  ont  eu  recours  aux  interventions  chi¬ 
rurgicales.  L’entérite  ayant  été  mise  soiis  la  dé¬ 
pendance  d’altérations  viscérales  associées,  on 
fut  amené  à  enlever  les  hémorrhoïdes,!’ appendice, 
la  vésicule  biliaire,  à  faire  des  néphropexies,  des 
néphrectomies  même,  etc.  Ces  opérations  n’ont 
été  suivies  d’aucune  amélioration  sérieuse. 

J’arrive  maintenant  au  traitement  nouveau 
auquel  je  me  suis  rallié.  Poür  le  forniuler,  je  me 
suis  laissé  guider  par  les  travaux  de  Combe  et  de 
Tissier.  Ce  traitement  vise  l’erreur  d’alimenta¬ 
tion  qui  est  à  la  base  de  la  maladie  et  qui  pro¬ 
duit  le  déclanchement  cause  de  celle-ci. 

Le  traitement  en  question  est  avant  tout  un 
régime.  Il  comporte  trois  étapes  qui  sont  : 

1°  Le  régime  bio-farineux  ; 

2°  Le  régime  farino-carné  ; 

3®  Le  régime  farino-légumino-carné. 

Exposons  les  grandes  lignes  de  la  cure. 

Première  étape.  Régime  bio-farineux. 

Dans  cette  première  période,  qui  dure  3  à  4 
semaines,  on  donnera  des  farines,  des  pâtes,  et 
des  bouillons  de  culture. 

On  recommandera  au  malade  : 

De  ne  jamais  boire  en  mangeant  ; 

De  prendre  un  repos  après  le  repas,  pendant 
une  demi-heure  environ  ; 

De  se  présenter  à  la  garde-robe  à  la  même  heu¬ 
re  ;  les  résidus  étant  abondants,  les  garde-robes 
deviennent  également  abondantes. 

Seront  proscrits  de  l’alimentation  :  le  lait,  les 
œufs,  le  bouillon,  le  jus  de  viande, la  gelée,  toutes 
espèces  de  viandes  rouges  ou  blanches,  les  pois 
sons.  Affirmez  aux  malades,  s’ils  s’en  inquiètent, 
que  cette  suppression  de  la  viande  n’amènera  pas 
de  diminution  du  poids  du  corps. 

L’alimentation  se  composera  de  : 

Potages  aux  farines  de  céréales.  Mettre  par 
potage  (potage  à  l’eau,  sans  lait)  deux  à  trois 
cuillerées  à  soupe  de  crèmes  de  riz,  d’orge,  d’avoi¬ 
ne,  d’arrow-root,  de  maïs.  Remplacer  les  farines 
de  céréales,  pour  les  malades  qui  n’en  veulent 
pas,  par  du  tapioca,  du  vermicelle,  ou  des  bouil¬ 
lies  avec  des  bouillons  spéciaux  ;  . 

Pâtes  alimentaires  sans  œufs,  macaroni,  nouil¬ 
les,  cuits  pendant  une  heure  et  servis  avec  du 
beurre  frais  ; 

Céréales,  riz,  orge,  semoule  (en  petite  quantité, 
si  constipation)  ;  légumes  frais  en  purée,  pom¬ 
mes  de  terre,  céleri,  fèves,  petits  pois,  carottes, 
navets,  haricots  ; 

Fruits  crus,  raisin,  pêche,  figues  fraîches,  mi¬ 
rabelles,  abricots,  framboises,  groseilles  ;  fruits 
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secs,  abricots,  figues,  fruits  confits  ;  marmeiades, 
gelées  de  poires,  de  pommes,  d’oranges  ; 

Pâtisseries,  gâteaux  avec  sucre,  beurre  et  fa¬ 
rine,  tartes,  galettes,  pudding,  gâteaux  de  riz  ; 
entremets,  gâteaux  secs. 

Comme  graisse,  beurre  frais  ;  crème  fraîche, 
jaune  d’œuf  (pour  les  pâtisseries). 

Comme  pain,  pain  bis,  pain  de  seigle,  pain  gril¬ 
lé,  biscottes. 

Comme  boissons,  eau  de  source  et  infusions 
chaudes,  de  camomille,  de  feuilles  d’oranger  ; 
eau  lactosée  à  50  pour  100. 

Voici  un  ensemble-type  de  menus  pour  une 
journée  ; 

Le  matin  à  7  heures,  un  potage  avec  farines, 
ou  pâtes,  ou  une  bouillie  avec  biscottes  et  beurre 
frais. 

A  10  heures,  boisson  avec  ou  sans  fruit  de  sai- 

A  midi  et  le  soir,  un  plat  de  pâtes  ou  de  céréa¬ 
les,  un  plat  de  légumes  frais,  une  compote,  des 
pâtisseries  ;  ne  pas  boire. 

A  4  heures,  fruit,  eau  lactosée. 

A  10  heures  du  soir,  boisson  chaude. 

Prendre  tous  les  jours  un  verre  à  madère  de 
bouillon  de  culture  de  bacille  para-lactique  en 
symbiose  avec  le  bifldus. 

Deuxième  étape.  Régime  farino-carné. 

Le  malade,  au  bout  de  4  semaines,  passe  au 
deuxième  régime,  ainsi  réglé  : 

Abandon  du  bouillon  de  culture. 

Ajouter  au  régime  n»  1  un  peu  de  lait,  de  bouil¬ 
lon  de  poulet,  de  bouillon  avec  des  substances 
gélatineuses,  des  viandes  grillées,  de  la  tête  et 
du  jarret  de  veau,  des  volailles  maigres  (poulet, 
dindonneau,  pintade,  perdrix)  dépouillées  de  la 
peau,  des  poissons  maigres  (merlan,  sole,  bar¬ 
bue,  rouget,  turbot,  alose,  brochet),  des  œufs 
peu  cuits. 

Menus  pour  une  journée  ; 

A  7  heures,  un  potage  aux  farines  (potage  au 
lait)  ou  50  gr.  de  jambon  d’York. 

A  10  heures,  eau  avec  fruit. 

A  midi  et  le  soir,  volaille,  viande,  purée  de  lé¬ 
gumes  frais,  pâtisserie,  pain  bis  ;  ne  pas  boire. 

A  4  heures,  fruit. 

A  10  heures  du  soir,  infusion  chaude. 
Troisième  étape.  Régime  farino-léguminol-carné. 

Au  bout  de  trois  semaines,  le  malade  passe  à  la 
3“  étape.  Elle  comporte  trois  repas  par  jour. 

Ajouter  aux  régimes  n°  1  et  n“  2  les  potages 
épais  avec  des  légumes  frais. 

Remplacer  les  pâtes  par  des  légumes  secs, 
lentilles,  fèves,  pois,  haricots,  flageolets. 

Sont  permis  maintenant  :  tous  les  légumes 
frais,  toutes  les  salades  cuites,  les  poireaux,  les 
tomates,  les  carottes,  les  choux-fleurs,  les  sau¬ 
ces  (blanche,  mayonnaise,  maître  d’hôtel,  au 
citron,  aux  tomates). 

Sous  l’influence  de  ces  régimes,  le  malade  est 
très  amélioré.  Mais,  en  raison  de  la  persistance 
du  terrain  névropathique  sur  lequel  se  greffe 
l’entérite,  il  doit  être  sm’veillé:  il  recommencera 
If)  cure,  si  les  troubles  réapparaissent. 

Leçon  recueiilie  par  le  D”  P.  Lacroix. 


THERAPEUTIQUE 

Un  bon  traitement  de  la  blennorrhagie  aigiii, 

Si  chaque  médecin,  en  présence  d’un  cai 
d’urologie,  de  gynécologie,  de  dermatologie, 
faisait  appel  aux  spécialistes,  il  ne  lui  resterai! 
bientôt  plus  de  malades.  Il  faut  donc  que  cha¬ 
cun  de  nous  possède  sur  les  diverses  branches  ie 
la  médecine  des  données  exactes  et  sûres  lai 
perme  ttant  d’envisager  sans  crainte,  même  te 
cas  embarrassants. 

Voici,  par  exemple,  un  malade  atteint  d’mi 
trite  aiguë  gonococcique.  L’affection  estbanali, 
mais  difficile  à  traiter.  Que  de  fois, en  effet, avons: 
'  nous  déclaré  guérie  une  blennorrhagie,  (|üi 
reparaissait  quelques  mois  plus  tard  !  que  de  te 
une  urétrite  spécifique  a-t-elle  amené  des  rétif 
cissements  inflammatoires,  et  des  poussées  pros¬ 
tatiques  !  Il  faut  donc  envisager  sérieusement  h 
thérapeutique  de  la  chaudepisse,  et  comnii 
depuis  longtemps  déjà  nous  instituons  contre el 
une  médication  qui  nous  donne  de  fort  tons 
résultats,  nous  pensons  qu’il  n’est  pas  inutile  à 
la  signaler  aux  praticiens. 

Mais  d’abord  nous  établissons,dans  l’évolutta 
de  la  blennorrhagie  aiguë,  deux  périodes  dislk- 
tes.  La  première,  occupant  deux  semaines  emi- 
ron, correspond  à  la  localisation  antérieure,  laie- 
conde, commençant  vers  la  3®  semaine,  est  repré¬ 
sentée  par  la  propagation  inflammatoire  à  l'i- 
rètre  postérieur. 

Dans  la  première  période,  nous  proscrivo» 
les  balsamiques  et  nous  utilisons  d’emblée  lu 
grands  lavages  antiseptiques. iNous  disons grimli 
lavages,  et  non  pas  injections.  Les  injeclioM, 
en  effet,  sont  presque  toujours  mal  faites parli 
malade  et  par  conséquent  insuffisantes  et  dai- 
gereuses. 

Nous  suivons  donc  la  méthode  de  Janet,  il 
nous  faisons  passer  dans  l’urètre  antérieur  sei- 
lement  et  deux  fois  par  jour,  un  litre  delasoli- 
tion  d’Anios  à  1  %.  Nous  choisissons  l’Ani® 
parce  que  ce^antiseptique  n’est  pas  irritant  pour 
les  muqueuses  et  que,  sans  toxicité,  il  est  ph 
puissant  cfue  le  permanganate.  Il  agit,  en  eBel, 
sur  les  germes  morbides  par  une  production if 
gulière  et  continue  d’oxygène  naissant.  Pou 
obtenir  la  solution,  à  1  %,  il  suffit  de  verser  dan 
un  litre  d’eau  bouillie  une  demi-division  duflacai 
Anios. 

Une  recommandation  cpu’il  ne  faut  pas  perdu 
de  vue,  c’est  de  placer  le  bock  laveur  assez  bu 
pour  avoir  une  faible  pression,  et  ne  pu 
pousser  trop  loin  l’eau  du  lavage. 

Sous  l’influence  de  l’Anios,  les  phénoméns 
congestifs  et  douloureux  s’atténuent.  La  crm- 
leur  verdâtre  de  lapurulencè  disparaît; et,  en! 
ou  12  jours,  la  sécrétion  pathologique  atrésnn 
tablement  diminué.  Nous  continuons  encorenu 
deux  lavages  journaliers,  et  vers  la  fin  de  la 3“ se 
maine,  l’urétrite  antérieure  est  en  vole  de  ré¬ 
gression.  A  ce  moment  seulement,  nous  utilisons 
les  balsamiques  et  nous  procédons  aux  lavagu 
des  deux  portions  urétrales,  une  seule  fois  par 
jour. 

Les  effets  de  ce  traitement  sont  tout  à  fait  re- 
marcpuables.  Les  douleurs  à  la  miction  dlsparais- 
.  sent  entièrement,  la  sécrétion  devient  rauquensi 
et  se  tarit.  Dans  la  grande  majorité  des  cas,i 
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L’action  apêhtive  et  digestive  de  la  Somatose  dans  la  dyspepsie 


Le  27  décembre  1906, 'une  femme  de  38 
ans,  sans  profession,  vient  me  consulter 
parce  qu’elle  était  malade  depuis  environ  un 
an  et  parce  que  sa  maladie  avait  résisté  à 
tous  les  traitements  qu’elle  avait  suivis.  Après 
examen  approfondi,  je  diagnostique  ;  dys¬ 
pepsie  gastrique.  Avec  les  indications  du 
régime  à  suivre,  je  lui  ordonnai,  comme  tout 
traitement,  une  cuillerée  à  peine  de  Somatose 
liquide,  matin,  midi  et  soir,  une  demi-heure 
avant  les  repas,  soit  trois  cuillers  à  soupe 
pleines  par  jour. 

Au  bout  de  six  semaines  sa  dyspepsie  était 
complètement  guérie.  Ce  qui  prouve  que  la 
Somatose  liquide  a  une  action  remarquable 
dans  les  lésions  de  l’estomac,  dans  la  dys¬ 
pepsie  et  les  digestions  difficiles.  Ses  effets 
sont  surprenants  et  bien  supérieurs  à  ceux 
obtenus  avec  les  eaux  les  plus  renommées 
bicarbonatées  sodiques  ou  calciques  que  ma 
malade  avait  bues  pendant  un  an  sans  au¬ 
cun  succès.  Si  l’on  compare  les  effets  de  ces 
dernières  avec  ceux  observés  avec  la  Soma¬ 
tose  liquide,  on  est  frappé  de  la  différence 
des  résultats  :  la  dyspepsie  a  cédé  avec  la 
Somatose  prise  à  la  dose  de  trois  cuillers  à 
soupe  par  jour  —  je  suis  très  affirmatif  à  cet 
égard,  car  j’ai  été  émerveillé  de  son  pouvoir 
digestif  —  avec  son  usage  exclusif,  on  est 
pris  d’un  robuste  appétit,  et  c’est  le  cas  de  le 
dire  :si  vous  n’avez  pas  faim,  prenez  de  la 
Somatose  liquide. 

Cette  action  sans  rivale  de  la  Somatose  li¬ 
quide  sur  l’estomac  ne  peut  être  attribuée 
qu’à  sa  composition,  les  dyspeptiques  n’ont 
qu’à  l’essayer  ;  quand  les  eaux  bicarbonatées 
neleur  auront  réussi  qu’à  moitié,  ils  seront 
guéris  avec  la  Somatose  liquide.  Les  dyspep¬ 
sies  sont  innombrables  ;  elles  varient  sui¬ 
vant  leurs  causes,  suivant  l’àge,  le  sexe,  le 
tempérament,  les  occupations  de  l’individu 
qu’elles  frappent  ;  néanmoins  et  puisqu’il 
est  désormais  acquis  que  l’atonie  et  la 
dilatation  gas'trique  rentrent  dans  les 
formes  hyposécrétoires,  on  peut  toutes 
les  grouper  en  deux  classes  ;  les  dyspep¬ 
sies  par  excès  et  les  dyspepsies  par  défaut. 
Mais  quelle  que  soit  la  classe  de  dyspep- 
siç  que  l’on  ait  à  traiter,  la  Somatose  liquide 
en  vient  toujours  à  bout  et  en  peu  de  temps . 
G’est  un  fait  indiscutable. 


L'a  Somatose  liquide  active  directement  le 
travail  digestif  en  excitant  la  muqueuse  gas¬ 
tro-intestinale.  Elle  s’oppose  aux  fermenta¬ 
tions  putrides  en  réalisant  l’antisepsie.  Enfin 
elle  calme  la  douleur  lorsqu’elle  existe  et 
cela  sans  provoquer  ni  constipation,  ni  diar¬ 
rhée  et  sans  irriter  la  muqueuse  gastro-in- 
te.stinale .  Elle  agit  donc  à  la  fois  comme  un 
eupeptique,  comme  un  antifermentescible  et 
comme  un  calmant  anesthésique.  Gomme  on 
le  voit,  la  SoiRatose  liquide  répond  absolu¬ 
ment  aux  quatre  grandes  indications  de  la 
thérapeutique  des  maladies  de  l’estomac  : 
excitation  de  la  muqueuse  gastrique  —  actioq 
septique  —  antisepsie  des  voies  digestives 
—  anesthésie  locale,  s’il  y  a  douleur,  cas  le 
plus  fréquent.  C’est  la  réalisation  pharma¬ 
ceutique  parfaite,  sous  une  forme  agréable  et 
pratique, de  la  médication  des  affections  gaS“ 
triques.  Elle  procure  un  soulagement  immé¬ 
diat  et  amène  rapidement  la  guérison  avec 
l’aide  de  l’hygiène  appropriée.  La  Somatose 
liquide  est  avant  tout  et  par  excellence  le  ré¬ 
gulateur  des  fonctions  gastriques,  fonctions 
capitales  par  l’influence  qu’elles  ont  sur 'la 
santé  générale. 

Conclusion  :  La  Somatose  liquide  est  un 
eupeptique  parfait,  c’est  un  excitant  et  un 
stimulant  de  l’appétit,  c’est  un  excellent  di¬ 
gestif  et  conséquemment  un  reconstituant  de 
premier  ordrè  et  hors  de  pair. 

D’’  Muller. 

P.  S.  —  J’ai  traité  également  et  j’ai  guéri 
complètement  avec  la  Somatose  un  homme 
atteint  de  neurasthénie  post-grippale  et  une 
femme  atteinte  de  constipation  opiniâtre.  Ce 
qui  prouve  que  le  même  médicament  peut 
guérir  plusieurs  maladies  si  elles-ont  une 
origine  commune.  En  effet,  qu’est-ce  que  la 
neurasthénie  ?  C’est  une  maladie  causée  par; 
l’affaiblissement  du  système  nerveux.  A  quof 
est  due  la  constipation  ?  Neuf  fois  à  un  aL 
faiblissement  de  la  tunique  musculeuse  dansi 
l’intestin.  Or,  que  fait  la  Somatose?  Elle  rej4 
lève  l'appétit  et  par  suite  les  forces,  elle  rè.w 
nove  l’organisme  tout  entier,  elle  fortifi#; 
donc  le  système  nerveux  et  la  tunique  mus^; 
culeuse  de  l’intestin  et  voilà  comment  et 
pourquoi  elle  guérit  la.  neurasthénie  et  la 
constipation. 


“  Histogénol  Naline  ”1 

est  de  tous  les  reconstituants  connus  le! 
plus  puissant  accélérateur  de  la  nutrition 
générale. 

C’est  le  seul  médicament  qui,  tout  en  relevant  la  nutrition 
défaillante,  modifie  le  terrain  tuberculeux  et  prétuberculeux, 
qu’il  hyperacidifie  afin  de  leur  communiquer  une  résistance  , 
calquée  sur  l’immunité  naturelle  hyperacide.  j 

Sous  son  influence,  au  bout  de  quinze  à  vingt  jours  de  j 
traitement,  on  observe  :  ! 

Relèvement  de  l’état  général  avee  augmentation  de  l’énergie 
mnsenlaire,  retour  et  exagération  de  l’appétit. 

Augmentation  du  poids  des  malades. 

Cessation  des  sueurs  nocturnes  et  de  la  lièvre. 
Diminution  on  cessation  de  la  toux. 

Disparition  de  la  purulence  des  crachats. 

INDICATIONS  :  Tuberculose,  Bronchites  chroniques. 
Lymphatisme,  Scrofule,  Chloro-anémie,  Neurasthénie, 
Convalescence. 

■  FOIES  PBARMACEÜTiaüES  ;  HISTOeÉSOt  naline  (forme  Emulsion) 

___  _  _  _  —  Granules) 

_  _  _  —  —  Ampoules) 

_  _  _  —  —  comprimés) 

FOXJI^  ÉGHi^ITTILLOnSrS  : 

Écrire  à  M.  NALINE,  Pharmacien-Préparateur  à  Saint-Denis  (Seine) 

I  en  spécifiant  la  forme  que  l’on  désire. 
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n’existe  pas  de  propagation  gonococcique  à  la 
■prostate  et  aux  testicules.  Vers  la  4®  semaine,  le 
gonocoque  disparaît.  Le  méat  est  absolument 
normal,  la  miction  facile  ;  les  urines  sont  claires, 
il  n’y  a  plus  d’écoulement.  Si  l’on  parcourt  l’u¬ 
rètre  avec  l’explorateur  à  bout  olivaire,  on  re¬ 
marque  qu’il  n’existe  pas  trace  de  rétrécisse¬ 
ment.  La  blennorrhagie  est  guérie. 

Ce  qu’il  faut  retenir  dans  ce  traitement  anti¬ 
gonococcique,  c’est  la  nécessité  absolue  d’utiliser 
les  grands  lavages  et  la  solution  d’Anios  à  1  %. 
Cet  antiseptique,  en  efîet,n’est  jamais  caustique 
et,par  sa  production  permanente  d’oxygène,  il 
exerce  sur  le  gonocoque  et  les  microbes  secondai¬ 
res  une  action  empêchante  très  nette.  Comme  il 
.  est  sans  odeur  et  ne  tache  pas  le  linge,  il  est  tou¬ 
jours  bien  accepté  des  malades.  - 

Pour  expliquer  l’action  curative  du  trioxy- 
chlorométhyle  de  vanadium  dans  la  blennorrha¬ 
gie,  point  n’est  besoin  de  lui  attribuer,  comme 
l’ont  fait  quelques  auteurs ,  un  pouvoir  antigo¬ 
nococcique  particulier,  il  suffit  de  se  rappeler  que 
son  pouvoir  germicide  égale  celui  du  sublimé. 

;  En  tout  cas,nous  signalons,  pour  le  traitement 
de  cette  urétrite  aiguë,  la  méthode  des  grands 
lavages  à  l’Anios,  comme  nous  ayant  donné 
d’excellents  résultats  et  sans  le  moindre  incon¬ 
vénient, 

Dr  E.  Gerval. 


HYDROLOGIE 

Snobisme  et  Eaux  minérales 

Il  vient  de  m’arriver  une  aventure  qu’il  faut 
que  je  vous  conte  (1). 

Un  de  mes  malades,  un  étranger,  à  qui  je  don¬ 
nais  des  soins  depuis  près  d’un  an,  était  atteint 
d’une  lourde  adipose  (130  kilos)  avec  accidents 
cardiaques  consécutifs.  La  cure  d’amaigrisse¬ 
ment  par  l’alimentation  avait  pleinement  réussi, 
puisqu’en  moins  de  huit  mois  son  poids  était  des¬ 
cendu  à  90  kilos.  En  pareil  cas,  à  la  suite  d’un 
^aigrissement  si  considérable,  on  peut  craindre 
pelques  troubles  circulatoires  dus  surtout  à  une 
sorte  de  cardioptose  ou  encore  de  «  cœur  mobile  », 
ce  qui  se  comprend  aisément.  Pour  les  prévenir. 
J'ai  coutume  de  faire  suivre  cette  cure  d’amaigris¬ 
sement  d’une  autre  cure  hydro-minéraie  à  Royal, 
dont  les  eaux  bicarbonatées,  chlorurées  sodiques, 
carbo-gazeuses  et  chaudes  ont  pour  but  et  pour 
effet  de  relever  la  tension  artérielle,  de  tonifier  — 
et  même,  (juoique  ces  deux  termes  paraissent 
contradictoires  —  de  calmer  le  cœur.  C’est  là, 
soit  dit  en  passant,  une  indication  thérapeutique 
qu’il  ne  faut  jamais  oublier  de  mettre  en  pratique 
^s  tous  les  cas  où  l’amaigrissement  a  été  plus 
ou  moins  considérable. 

Mon  malade,  plein  de  reconnaissance,  alors, 
Nur  un  si  beau  résultat  qui  lui  permettait  de 
marcher,  de  chasser  et  de  vaquer  à  ses  occupa¬ 
tions,  promit  formellement  de  suivre  mes  con¬ 
seils.  Quel  ne  lut  pas  mon  étonnement,  lorsque  je 


(l)N.  D.  L.  R. —  Nous  croyons  utile  de  reproduire 
eet  article,  qui  stigmatise  un  état  mental  trop  répan¬ 
du,  et  contre  lequel  il  ne  serait  que  temps  de  réagiiv 
C'eut  dire  que  nous  nous  associons  sans  réserve  à  la 

rtestation  que  fait  entendre  le  P®  Hucliard-,  au  nom 
bon  sens,  de  l’intérêt  des  malades,  des  médecins 
et  du  pays  tout  entier. 


reçus,  ces  jours-ci,  une -lettre  datée  de  Kissin- 
gen  (Bavière)  où  il  ine  disait  textuellement  :  «  Je 
lais  ici,  à  Kissingen,  une  cure  sur  le  conseil  for¬ 
mel  de  mon  médecin  qui,  en  me  détournant  de 
Royat,  m’a  affirmé  que  Kissingen  lui  était  simi¬ 
laire  et  m'ême  supérieur.  » 

Or,  mes  chers  lecteurs,  ces  deux  eaux  ne  sont 
as  du  tout  similaires,  comme  vous  le  savez, 
ans  doute,  celles  de  Kissingen  sont  chlorurées 
sodiques  et  carbo-gazeuses,  comme  celles  de 
Royat  ;  mais  les  premières  sont  froides,  tandis 
que  les  secondes  sont  chaudes  avec  la  tempéra¬ 
ture  idéale  de  35.5  (souce  Eugénie)  qui  la  rend 
bien  supérieure  à  Kissingen,  et  comme  le  dit  de 
la  Harpe,dans  son  Formulaire  des  eaux  minérales 
(Paris,  3®  édition,1896)  :  «  l’eau  gazeuse  de  Royat, 
chlorurée,  lithinée  et  arsenicale,  ses  bains  à  eau 
courante,  son  air  pur,  tout  concourt  à  lui  donner 
des  qualités  reconstituantes.  » 

Qui  avait  donc  eu  le  pouvoir  et  qui  avait  inté¬ 
rêt  de  modifier  ainsi  mon  ordonnance  en  faveur 
d’une  station  étrangère,  en  détournant  malhon¬ 
nêtement  et  sournoisement  le  malade  d’une  sta¬ 
tion  française  ^  Vous  l’avez  deviné,  sans  doute  ; 
c’est  un  médecin  appartenant  à  une  nation  qui 
ne  nourrit  que  des  sentiments  de  haine  féroce 
contre  la  France. 

Mais  alors,  quelle  morale  tirer  de  l’histoire  ? 
Elle  est  bien  simple.  Là-bas,  au-delà  des  frontiè¬ 
res,  on  fait  une  guerre  acharnée  à  tout  ce  qui 
porte  le  nom  français  :  aucun  des  médecins  de 
ce  pays  n’envoie  aux  eaux  françaises,  ce  qui  est 
leur  droit, je  dirai  même  leur  devoir. Et  en  France 
que  faisons-nous,  ou  plutôt  que  font  quelques 
médecins  de  Paris  et  d’ailleurs,  très  haut  placés 
dans  la  hiérarchie  médicale  ?  Ils  ont  le  courage, 
triste  courage,  d’envoyer  leurs  malades  aux 
eaux  minérales  de  ces  pays,  tout  simplement 
parce  que  leurs  eaux  portent  des  noms  ronflants 
qui  excitent  l’admiration  des  malades  sur  la 
«  grande  science  de  leurs  médecins  ». 

Je  ne  trouve  pas  d’autre  raison  pour  expliquer 
ce  snobisme  révoltant  de  quelques  -c  princes  de  la 
science  »,  pensant  bien  qu’ils  n’ont  pas  l’inten¬ 
tion  d’enrichir  un  peuple  qui  songe  à  fondre  contre 
nous  des  canons  avec  notre  argent,  et  pour  lequel 
«  la  guerre  est  une  industrie  nationale»,  comme 
Mirabeau  le  disait  déjà,  il  y  a  plus  d’un  siècle. 
Ceci  me  rappelle  une  autre  histoire  : 

Un  de  mes  collègues,  que  je  ne  veux  pas  même 
désigner  par  une  initiale,  termine  sa  consulta¬ 
tion,  que  j’ai  lue,  par  les  mots  suivants  ;  «  Faire 
une  cure  hydro-minérale  à  Carlsbad,  puis  aller 
aux  bains  à  Franzensbad  ».  Je  me  suis  alors  de¬ 
mandé  si  je  rêvais. 

Comment  ?  Nous  avons  en  France  une  sta¬ 
tion  remarquable  à  tous  les  points  de  vue  contre 
la  lithiase  biliaire,  l’incomparable  Vichy  ;  nous 
avons  des  boues  naturelles  et  non  transportées 
comme  à  Franzensbad,  à  Dax,  Barbotan,  Saint- 
Amand,  et  voilà  un  médecin  français  qui  ignore 
ou  semble  ignorer  tout  cela  I 

Le  France  est  le  pays  le  plus  riche  en  eaux  mi¬ 
nérales  de  tous  genres  ;  de  véritables  rivières 
d’eaux  minérales  d’une  puissance  considérable 
coulent  dans  nos  Pyrénées  et  aux  Alpes  fil  y  en 
a  partout,  au  centre  de  la  France,  comme  au 
Nord,  ou  au  Midi,  et  ce  sont  des  Français  qui  fa¬ 
vorisent  trop  souvent  l’exode  de  leurs  compa¬ 
triotes  et  des  étrangers  vers  les  stations  minérales 
des  pays  ennemis  1 
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I  La  France  est  encore  le  plus  beau  pays  du  | 
monde,  elle  a  des  sites  admirables,  des  stations 
climatériques  merveilleuses  dans  le  Jura,  dans 
les  Cévennes,  dans  le  Morvan,  aux  Alpes,  aux 
Pyrénées,  et  on  laisse  toutes  ces  richesses  impro¬ 
ductives  I . On  envoie  à  peine  les  malades  pen¬ 

dant  l’été  à  des  stations  d’altitude  nombreuses, 
comme  à  St-Gervais,  à  Chamonix,  à  Pralognan, 
dans  les  Pyrénées-Orientales,  dans  l’Ariège,  et 
dans  cette  Cerdagne  française  à  pèine  connue, 
même  de  nom.  A  nos  portes,  dans  le  centre  de  la 
France,  dans  l’Avallonnaisetdans  les  montagnes 
du  Morvan,  il  y  a  des  stations  estivales  remarqua- 
gbles,  et  seuls,  quelques  étrangers.  Russes  et  An¬ 
glais,  viennent  les  visiter  et  les  admirer,  Pendant 
vos  vacances  allez  simplement  à  Avallon,  dans 
l’Yonne  et  à  Château-Chinon,  dans  la  Nièvre,  et 
vous  me  direz  si  nous  ne  sommes  pas  fous  d’igno¬ 
rer  ainsi  notre  pays. 

Par  exemple,  les  Allemands,  n’ignorent  pas  la 
France,  et  ne  pouvant  la  conquérir  tout  entière, 
ils  ont  trouvé  un  moyen  bien  simple,  ils  la  colo¬ 
nisent  1  C’est  ce  que  Gustave  Lebon  a  démontré, 
il  y  a  quelques  mois,  dans  la  Revue  Bleue  :  «  Par- 
toufoù  ils  s’installent,  d’abord  en  petit  nombre, 
puis  en  nombre  chaque  jour.grandissant,  ils  s’em¬ 
parent  de  toutes  les  industries,  de  tout  le  com¬ 
merce  et  sont  bientôt  les  maîtres.  Et  c’est  ainsi 
qu’en  moins  de  vingt  ans,  ils  sont  devenus  pos¬ 
sesseurs  de  cette  magnifique  région  méditerra¬ 
néenne  qui  fut  jadis  le  grand  enjeu  de  l’histoire. 
Leur  puissance'  se  dessine  actuellement  sur  200 
kilomètres  de  côtes  et  s’accentue  rapidement.  » 

Cela  est  bien  vrai,  et  j’ai  raconté,  il  y  a  quel¬ 
ques  semaines,  l’histoire  de  Sylvabelle  et  de  la 
baie  Cavalaire  que  l’on  a  réussi  à  enlever  aux  en¬ 
treprises  et  aux  convoitises  allemandes. 

Encore  une  fois,  je  ne  cesse,  de  le  répéter  :  Au 
double  point  de  vue  hydro-minéral  et  climatique, 
nous  avons  tout  en  France.  Il  y  a  un  instant,  je 
parlais  de  la  nécessité  d’envoyer  les  malades  sou¬ 
mis  à  la  cure  d’amaigrissement  aux  eaux  de 
Royat,  où  les  bains  carbo-gazeux  sont  destinés  à 
élever  la  tension  artérielle  et  à  tonifier  le  cœur. 
Or,  au  lieu  d’adresser  les  obèses  en  Autriche  à 
Marienbad,  n’avons-nous  pas  en  France  Brides, 
en  Savoie,  doublé  à  quelques  centaines  de  mètres 
des  eaux  de  Salins-de-Moutiers  dont  les  bains 
carbo-gazeux  d’une  grande  puissance,  contri¬ 
buent  à  remplir  les  deux  indications  thérapeuti¬ 
ques  réclamées  pour  les  adipeux  ?  Et,  où  trouve-t- 
on  un  pays  où  l’association  d’eaux  faiblement 
purgatives  et  de  bains  carbo-gazeux  se  trouve 
dans  une  région  si  rapprochée  ? 

A  Nauheim,  on  fait  grand  bruit  des  bains 
carbo-gazeux  qui  deviennent  une  panacée  pour- 
tous  les  cardiaques,  pour  les  hypertendus  comme 
les  hypotendus,  pour  les  cardiopathies  artériel¬ 
les  comme  pour  les  cardiopathies  valvulaires, 
pour  les  angineux,  et  ceux  qui  ne  le  sopt  pas,  pour 
les  maladies  organiques  et  les  maladies  fonction¬ 
nelles  du  cœur  !...  On  sait,  d’autre  part,  les  dan¬ 
gers  mortels  auxquels  sont  exposés  les  cardiaques 
envoyés  inconsidérément  à  cette  redoutable  sta¬ 
tion,  dangers  dont  j’ai  entretenu  l’Académie  de 
médecine,  il  y  a  trois  ans.  Or,  en  France,  nous 
avons  des  eaux  qui  répondent  à  toutes  les  indi¬ 
cations  thérapeutiques  des  diverses  maladies  du 
cœur  :  Brides  et  Salins-de-Moutiers  pour  l’adi¬ 
pose  cardiaque,  Evian  pour  les  cardiopathies  ar¬ 
térielles,  Royat  pour  les  préscléreux  et  surtout 


pour  les  cardiopathes  en  imminence  d’hypoten¬ 
sion  artérielle,  Bourbon-Lancg  pour  les  cardio¬ 
pathies  rhumatismales.  Cette  dernière  station, 
comme  tant  d’autres,  n’a  qu’un  tort  :  d’être  en 
France  I  Car,  si  elle  appartenait  aux  étrangers, 
ii  y  a  longtemps  que  ceux-ci  auraient  vanté,  pro¬ 
clamé,  utilisé  comme  il  convient  ses  admirailes 
propriétés  radio-actives  dont  j’ai  démontré  la 
puissance  il  y  a  quelques  semaines.  {Journal  des 
Praticiens,  n®  14  du  7  avril  1906.)  Et  la  Compa¬ 
gnie  qui  les  exploite...  se  laisse  exploiter  par  la 
clame  étrangère,  elle  reste  inactive  comme  tant 
d’autres,  sans  souci  pour  ses  véritables  intérêts. 
Heureusemenl,les  malades  sont  là,  et  ce  sont  eux 
qui,  considérablement  améliorés  ou 


chargent  de  la  propagande  en  revenant 
cesse  à  Bourbon-Lancy  au  point  que  le  no 


sans 


.ancy  au  point  que  le  nombre 
de  ses  baigneurs  a  spontanément  triplé  en  quel¬ 
ques  années. 

D’autre  part,  existe-t-il  un  pays  où  il  y  ait 
plus  de  stations  hydro-minérales  pour  les  rhu¬ 
matismes,  comme  à  Aix  en  Savoie,  à  Bourbomt, 
à  Bourbon-Larchambault,  à  Bourbon-Lan%  à 
Plombières,  à  Luchon,  à  Bagnères-de-Bigom; 
pour  les  gravelles  comme  à  Viltel,  Martigny,  Con- 
trexéville,  Evian,  Capvern,  Aulus  ;  pour  les  ma- 
dies  de  foie  comme  à  Vichy,  Brides,  CMIel- 
Guyon  ;  pour  les  maladies  des  veines  à  Jîajnoies- 
de-l’Orne  ;  pour  les  maladies  de  l’appareil  res¬ 
piratoire,  comme  à  Cauterets,  Barèges,  Amélie- 
les-Bains,  Ax,  Uriage,  St-Honoré,  Enghien,  k 
Mont-Dore,  la  Boiirboule  ;  pour  les  maladies  de 
l’estomac  et  de  l’intestin  {Pougues,  Vais,  Victig, 
Brides,  Royat,  Le  Boulou,  Châtel-Gugon,  Plom¬ 
bières)  ;  pour  les  maladies  du  rein  iSt-Gèrftiis 
Uriage,  Luchon,  La  Bourboulé)  ;  pour  le  diaMt 
{Vichy,  La  Bourboulé,  Brides)  ;  pour  les  affections 
utérines  {Ussat,  St-Sauveur,  Eaux-Chaudes, bi¬ 
chon,  La  Moite)  ;  pour  les  maladies  du  systèmt 
nerveux  {Lamalou,  Néris,  Bagnères-de-Bigom); 
pour  la  syphilïS' {Luchon,  Uriage)  ;  où  trouve-t-on 
des  eaux  salines  supérieures  à  Salins-du-Jm, 
Salins-de-Moatiers,  Salies-de-Béarn,La  Moulliirii 
Où  trouve-t-on  une  localité  où  il  y  a  comme! 
Vais,  plus  de  130  sources  ?  Et  les  eaux  sulfuren- 
ses  sont  tellement  nombreuses,  elles  offrent 
gamme  si  variée  qu’il  faut  renoncer  à  les  c. 
parce  que  leur  simple  énumération  deviendrait 
trop  longue  et  presque  fastidieuse. 

Alors,  mes  chers  lecteurs,  défendons-nons, 
comme  je  viens  de  l’écrire  à  la  Gazette  déseam,i 
y  a  quelques  jours,  à  propos  du  nouvel  impôt  (pt 
l’on  voudrait  établir  sur  les  eaux  minérales  dont 
j’ai  été  démontrer,  cette  semaine, la  parfaitein- 


justice  et  la  grande  inopportunité  à  M.  Poinoii, 
ancien  ministre  des  finances  ;  ne  nous  lassons  pü 
d’agir.  Vivre,  c’est  se  défendre  (telle  est  la  délini 
tion  de  la  vie,  d’après  moi).  On  se  défend  coi- 1 
tre  la  maladie,  contre  la  mort,  contre  l’infort®, , 
contre  toutes  les  injustice^,  contre  les  calomnii!, 
contre  les  agressions,  d’où  qu’elles  viennent, sii'L 
tout  contre  la  bêtise  humaine  (1)  ;  on  doltseftl 


(1)  Un  journal  médical  d’une  localité  balnéaire o 
est  mutile  de  désigner,  autrement,  pour  fairei 
concurrence  à  Vichy,  n’hésite  pas  à  se  placer  sooi 
protection  de  Carlsbad.à  laquelle  il  compare  sa  slali 
tout  eu  la  déclarant  inférieure  à  Carlsbad  et  cap 
clamant  celle-ci  supérieure  à  Vichy  !  L’auteur  de 
article,  un  Français  paraîf-il,  a  eu  lè  trislecoari 
d  altérer ainsila vérité  dans  unbut  que*  Tonne  pam 
pas  à  comprendre...  ou  que  Von  comprend  trop  !Î 
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fendre  contre  toutes  les  atteintes  portées  à  nos 
richesses  nationales,  parmi  lesquelles  il  n’en  est 
as  de  plus  importantes  que  les  eaux  minérales  et 
is  stations  climatiques. 

Nous  avons  un  beau  patrimoine  à  faire  valoir. 
Dispntons-le  aux  convoitises  de  ceux  qui  veulent 


nous  le  ravir  ou  qui  méditent  de  nous  enlever  no¬ 
tre  place  au  soleil.  Rappelons-nous  l’histoire  de 
Kissingen,  et  agissons  en  conséquence.  Gardons 
nos  mSades  chez  nous,  puisqu’ils  peuvent  y  re¬ 
couvrer  la  santé  mieux  qu’allleurs. 

H.  Hughard. 


CHRONIQUE  DE  MÉDECINE  SOCIALE 


LA  MÉDECINE  LEGALE 

des  accidents  du  travail; 
par  le  Dr  Ch.  Diverneresse 
(de  Saint-Mandé). 

Lorsqu’un  médecin  a  été  choisi  par  un  blessé 
du  travail,  il  lui  arrive  fréquemment, lorsque  son 
client  arrive  à  la  période  de  consolidation,  qu’il 
lui  tienne  à  peu  près  ce  langage  : 

«  L’agent  de  la  compagnie  me  dit  que  l’incapa¬ 
cité,  dont  je  suis  atteint,  est  de  15%,  que  j’ai  par 
suite  droit  à  une  rente  de  75  francs,  et  que,  pour 
remplacer  cette  rente,  la  compagnie  m’offre  de 
la  racheter  en  me  versant  immédiatement  une 
somme  de  600  fr.  Pourriez-vous  me  dire,  mon¬ 
sieur  le  Docteur,  si  je  n’ai  réellement  que  15  % 
d’incapacité,  si  je  n’ai  droit  qu’à  75  francs,  et  si 
la  compagnie  n’a  que  600  fr.  à  me  verser  pour  se 
libérer  complètement  de  toutes  ses  obligations 
.envers  moi.  » 

Si  ces  questions  sortent  du  domaine  de  la  mé¬ 
decine  scientifique  pratique,  il  est  incontestable 
qu’elles  sont  bieii  du  domaine  de  la  médecine  so¬ 
ciale.  Or,  aujourd’hui  surtout,  sous  peine  devoir 
son  cabinet  déserté  de  tous  ses  compatriotes,  le 
médecin  ne  peut  plus  supposer  que  son  rôle  dans 
la  société  se  borne  à  examiner  des  malades  et  à 
leur  donner  une  ordonnance.  Des  lois  d’hygiène 
ont  été  promulguées  qui  ont  pour  but  de  pré¬ 
server  les  individus  des  maladies,  et  des  lois  de 
protection  qui  les  garantissent  en  partie  contre 
le  préjudice  que  leur  causent  les  accidents.  Que 
le  médecin  trouve  ces  lois  bonnes  ou  mauvaises, 
qu’il  les  approuve  ou  les  blâme,  peu  importe,  il 
doit  les  connaître.  Car  son  client  ne  se  contente 
plus  aujourd’hui  de  lui  demander  une  ordon¬ 
nance  pour  le  guérir,  ou  son  avis  sur  le  pronostic 
de  son  mal,  mais  il  lui  demande  encore  quels  sont 
les  droits  que  lui  confèrent  les  lois  actuelles  contre 
le  voisin  qui,  par  négligence  des  prescriptions 
hygiéniques,  l’a  rendu  malade,ou  contre  le  patron 
au  service  duquel  il  a  été  blessé. 

Le  médecin  qui  ne  saurait  répondre  à  des  ques¬ 
tions  de  ce  genre  serait  considéré  comme  un  être 
inférieur,  ignorant  des  moeurs  de  son  époque,  in¬ 
capable  de  tenir  le  rôle  d’un  médecin  et  indigne 
de  la  considération  qui  s’attache  à  sa  profession. 

Par  contre,  le  médecin  qui  saura  le  mieux  ré¬ 
pondre  aux  questions  de  ce  genre,  que  lui  pose¬ 
ront  de  plus  en  plus  souvent  ses  clients,  celui  qui 
aura  fourni  des  renseignements  qui  se  rappro¬ 
cheront  le  plus  des  décisions  rendues  par  les  tri¬ 
bunaux,  verra  sa  notoriété  s’accroître  rapide¬ 
ment  avec  sa  clientèle.  Il  prendra  dans  les  famil¬ 
les  ipié  autorité  considérable,  qui  lui  rendra  ses 
clients  très  attachés,  et  qui  rendra  infructueux 


les  efforts  que  pourraient  faire  des  confrères  voi¬ 
sins  ou  nouveau -venus  pour  restreindre  son 
champ  d’action. 

Jusque-là  le  médecin  pouvait  tant  bien  que 
mal  donner  son  avis  sur  le  taux  d’incapacité  et 
le  quantum  de  la  rente,  grâce  à  des  tables  qui  ont 
toutes  le  défaut  de  ne  pas  se  prêter  à  l’évaluation 
d’espèces  particulières.  Nous  publierons  bientôt 
une  table  d’évaluation  pour  remédier  à  ce  défaut. 

Mais  dans  aucune  publication  médicale,  on 
n’avait  fourni  aux  médecins  le  moyen  de  répon¬ 
dre  à  la  question  si  souvent  posée  par  le  blessé  : 

«  Docteur,  le  tribunal  m’a  alloué  une  rente  de  55 
francs,  la  compagnie  veut  me  la  racheter  pour 
700  francs  ;  la  somme  que  l’on  m’offre  est-elle  suf¬ 
fisante,  dois-je  l’accepter,  ou  bien  faut-il  plaider 
avec  la  compagnie  ?  » 

Désormais  les  membres  du  Concours  et  du«  Sou 
Médical  «pourront  répondre  avec  précision  à  cette 
question  en  se  servant  du  barême  ci- après  que  nous 
faisons  accompagner  de  quelques  explications, 
qui  en  rendront  l’usage  facile. 

Les  rentes  des  ouvriers  et  des  employés  du 
commerce  et  de  l’industrie  blessés  dans  le 
travail. 

Leur  rachat.  —  Leurs  transformations 
Loi  accident  1898-1905.  —  Art.  9.  —  Lors  du  rè¬ 
glement  définitif  de  la  rente  viagère,  après  le  délai  de 
ravision  prévu  à  l’art.  19,  la  victime  peut  demander 
que  le  quart  au  plus  du  capital  nécessaire  à  l’établis¬ 
sement  de  cette  rente,  calculé  d’après  les  tarifs  dres¬ 
sés  pour  les  victimes  d’accidents,  par  la  Caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  lui  soit  attribué  en  espè- 


Le  Tribunal,  en  chambre  du  conseil,  statuera  sur 
ces  demandes. 

Les  articles  3,  9,  21,  28,  sont  donc  le  substra¬ 
tum  légal  de  cette  importante  question  :  le  rachat 
et  la  transformation  des  rentes. 

Loi  accident,  1898-1905.  —  Art.  21.  —  Les  parties 
peuvent  toujours,  après  détermination  du  chiffre  de 
l’indemnité  due  à  la  victime  de  l’accident,  décider  que 
le  service  de  la  pension  sera  suspendu  et  remplacé, 
tant  que  l’accord  subsistera,  par  tout  autre  mode  de 
répartition. 

En  dehors  des  cas  prévus  à  l’article  3,  la  pension  ne 
pourra  être  remplacée  par  le  payement  d’un  capital 
que  si  elle  n’est  pas  supérieure  à  100  francs  et  si  le 
titulaire  est  majeur.  Ce  rachat  ne  pourra  être  effectué 
que  d’après  le  tarif  spécifié  à  l’article  28. 

En  exécution  de  ces  articles  9  et  21,  lorsqu’un 
ouvrier  victime  d’un  accident  qui  entraîne  une 
incapacité  partielle,  a  reçu  une  rente  annuelle  re¬ 
présentative  de  sa  diminution  d’aptitudes,  il 
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i,066  14,853  14,634  14,410  14,177  13,945  13,709  13,465  13,220 
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peut  faire  remplacer  cette  rente  par  le  versement 
d’iiue  somme  qui  représente  environ  le  capital 
que  le  patron  est  obligé  de  verser  à  la  Caisse  na- 
liouale  des  retraites,  pour  assurer  le  service  de 
celte  rente.  Le  rachat  prévu  à  l’art.  21  est  su- 
iordonné  à  deux  conditions  de  principe,  à  savoir: 

1»  que  la  rente  soit  inférieure  à  100  francs  ;  2° 
quele  titülaire  de  la  rente  soit  majeur  ;  3°  il  faut 
encore,  d’après  la  jurisprudence,  que  le  blessé 
d’une  part,  et  le  patron  d’autre  part,  consentent 
à  cet  arrangement. 

La  même  faculté  de  rachat  est  accordée  aux 
ayants  droit  d’un  ouvrier  mort  des  suites  de  l’ac¬ 
cident,  veuves  et  ascendants,  quand  la  rente  est 
inférieure  à  100  francs. 

Cette  opération  de  rachat  a  lieu,  soit  au  mo¬ 
ment  de  la  conciliation,  soit  après  le  jugement 
qui  fixe  le  taux  de  la  rente,  presque  toujours  dans 
fannée  qui  suit  l’accident.  Elie  ne  constitue  pas 
un  droit  absolu,  reconnu  à  une  seule  des  parties 
en  présence.  Le  législateur  a  voulu  au  contraire 
qu’il  y  ait  accord  entre  ces  parties,  le  patron  ou  la 
Compagnie  qui  le  représente  d’une  part,  la  victime 
ou  ses  ayants  droit,  d’autre  part.  En  effet,  le 
blessé  peut  préférer  la  rente  viagère  au  capital 
que  le  patron  serait  désireux  de  verser  pour  se 
débarrasser  d’un  seul  coup  de  ses  obligations.  Par 
contre,  le  patron,  qui  peut  faire  le  versement  an¬ 
nuel  d’une  petite  somme,  serait  parfois  embar¬ 
rassé  pour  verser  le  capital  correspondant.  Enfin 
l’espoir  d’une  diminution  de  charges  que  donne 
l’action  en  révision  prévue  à  l’art.  19,  disparaî¬ 
trait  pour  le  patron,  si  on  pouvait  l’obliger  à  ver¬ 
ser  un  capital  sur  lequel  il  n’aurait  aucun  recours  “ 
uffirieur.  Car  si  l’acceptation  du  capital  par 
l’ouvrier  lui  enlève,  en  cas  d’aggravation,  le  droit 
de  révision  précité  et  par  suite  la  chance  d’une 
augmentation  de  sa  rente,  cet  ouvrier  n’est  pas 
tenu,  en  cas  d’amélioration,  de  restituer  une  par¬ 
tie  du  capital  reçu.  C’est  donc  à  bon  droit  que  la 
loi  exige  le  consentement  réciprociue  des  deux 
parties  à  l’opération  du  rachat  avant  l’expiration 
.  des  3' ans  après  lesquels  le  droit  de  révision  est 
supprimé,  et  la  rente  devenue  définitive. 

Mais  alors,  pour  le  rachat  du  quart  de  la  rente 
prévu  à  l’art.  9,  après  le  délai  imparti  pour  l’ac¬ 
tion  en  révision,  le  consentement  du  patron  ou  de 
l’assurance  n’est  plus  nécessaire,  le  blessé  n’a  plus 
qu’à  s’adresser  au  Tribunal  qui  statue  en  cham¬ 
bre  du  conseil  pour  accorder  ou  refuser  l’autori¬ 
sation  sollicitée,  selon  les  raisons  fournies  par 
l’une  et  l’autre  des  parties  et  l’opinion  même  des 
juges. 

Indépendamment  de  la  faculté  de  rachat  dont 
D  vient  d’être  parlé,  le  paragraphe  fer  de  l’art.  21 
prévoit  une  autre  forme  de  payement  de  la  rente, 
dont  le  service  pourra  «  être  suspendu  ou  remplacé, 
tant  que  l’accord  siisbistera,  par  tout  autre  moijen 
à  réparalion.  » 

De  bonne  foi.ou  par  calcul,  il  peut  arriver  que  , 
le  patron  engage  son  ouvrier  blessé  à  ne  pas  pour-' 
suivre  le  règlement  cle  la  rente  à  laquelle  il  a  droit, 
lui  promettant  (du  travail  à  des  conditions  avan¬ 
tageuses  ;  l’jijtépessé  confiant  accepte,  et  un  beau 
jour,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  il  est 
privé  de  ce  qu’on  lui  avait' promis  pour  toujours. 
Alors,  il  n’est  plus  temps  de  faire  yàloir  ses  drqits 
et  l’on  se  repent,  trop  tard,  d’avoir  §té  irbp' con¬ 
fiant. 

11  esjt  donc  prudent;  quand  pareille  promesse 
est  faite  à  une  victime  d’accident,  qu’elle  dise  au 


patron  :  «  C’est  entendu,  ,je  suis  prêt  à  accepter 
votre  offre  de  travail  que  je  trouve  plus  avanta¬ 
geuse  que  la  rente  qui  nie  revient,  mais  nous  al¬ 
lons  faire  les  choses  régulièrement.Nous  allons 
procéder  comme  la  loi  l’indique,  et  devant  le  Pré¬ 
sident  du  Tribunal,  nous  fixerons  la  rente  sur  la¬ 
quelle  nous  nous  serons  mis  d’accord  et  nous 
signerons  un  procès-verbal  de  conciliation  aux 
termes  duquel  la  rente  sera  suspendue  tant  que 
vous  m’emploierez  àtelles  ou  telles  conditions.  J’ai 
intérêt  à  rester  chez  vous  le  plus  lon^emps  pos¬ 
sible  et  vous  à  me  garder  pour  ne  point  payer  la 
rente.  Quelque  confiance  que  j’aie  en  votre  pa¬ 
role,  on  ne  sait  ce  qui  peut  arriver  ;  il  vaut  mieux 
faire  le  nécessaire»  .  Si  le  patron  est  loyal,  il  ne 
peut  se  refuser  à  agir  ainsi  et  les  droits  de  l’in¬ 
téressé  sont  sauvegardés. 

Ces  prémisses  posées,  voyons  maintenant  com¬ 
ment  est  établi  le  barême  ci- joint  et  comment  il 
faut  s’en  servir. 

Ce  barême  se.  présente  sous  la  forme  de  tables 
composées  de  colonnes  verticales.  La  première  co¬ 
lonne  à  gauche  contient  les  réductions  que  Tin- 
capacité  fait  subir  au  salaire,  échelonnées  de  5  en 
5  %,  y  compris  les  réductions  du  tiers  ou  33  % 
et  des  deux  tiers  ou  66  %,  fort  usitées  par  les 
experts  dans  les  évaluations  d’incapacité.  Les, 
autres  colonnes  verticales  contiennent  le  montant' 
du  capital  qu’il  faut  verser  à  la  Caisse  des  re¬ 
traites  pour  assurer  le  service  de  un  franc  de 
rente,  suivant  Tâge  du  titulaire,  cet  âge  est  porté 
tout  à  fait  à  la  partie  supérieure  de  ces  colonnes. 

Notons  que  ce  barême  est  aujourd’hui  un  peu 
faible,  depuis  que  la  capitalisation  se  lait  à  3,25  au 
lieu  de  3,50.  li  ne  prétend  d’ailleurs  qu’à  établir 
un  minimum  au-dessous  duquel  les  ouvriers  doi¬ 
vent  rarement  accepter  la  transaction.  Comme 
le  barême  indique  un  minimum,  ils  peuvent  tou¬ 
jours  demander  plus  que  les  sommes  indiquées 
par  ces  tables  reconnues  notoirement  trop  faibles. 

Remarquons  aussi  que  le  prix  du  franc  de  rente 
est  d’autant  plus  élevé  que  le  titulaire  est  plus 
jeune  et  que  l’incapacité  est  plus  faible.  Ceci  tient 
aux  chances  d’une  survie  d’autant  plus  longue 
que  l’accident  a  été  moins  grave  et  a  entraîné  une 
incapacité  plus  faible.  Ceci  s’explique  parce  que 
plus  la  survie  est  longue,  plus  longtemps  la  rente 
sera  servie,  et  plus  élevé  doit  être  le  capital  des¬ 
tiné  à  servir  cette  rente. 

Prenons  des  exemples  pour  faire  comprendre 
l’usage  du  barême. 

Soit  un  ouvrier  âgé  de  40  ans,  qui  gagne  1,400 
francs  par  an,et  qui  est  victime  d’un  accident  en¬ 
traînant  une  incapacité  à  laquelle  correspond 
une  réduction  de  salaire  de  10%,  ou  de  140  francs. 
La  rente  à  laquelle  il  a  droit  est  égale  à  la  moitié 
de  la  réduction  de  son  salaire  (art.  3)  soit  à  70  fr. 
Pour  trouver  le  capital  minimum  auquel  cet  ou¬ 
vrier  peut  prétendre  pour  le  rachat  de  sa  rente, 
cherchons,  parmi  les  colonnes  verticales,  celle  qui 
porte  en  tête  Tâge  de  notre  victime,  40  ans,  et, 
dans  cette  colonne,  le  chiffre  qui  correspond  à  la 
réduction  de  10  %  contenue  dans  la  première 
colonne  de  gauche  ;  cherchons  dans  la  ligne  hori¬ 
zontale  des  évaluations  de  10  %,  l’évaluation  qui 
correspond  dans  la  ligne  verticale  à  la  colonne 
des  40  ans,  nous  trouvons  17  fr.  653.  C’est-à-dire 

?'u’un  franfc  de  rente  est  racheté  par  un  capital  de 
7  fr.  653  ;  à  Tâge  de  40  ans,  pour  une  incapacité 
lO  %,  70  francs  de  rente  seront  rachetés  par  70 
fois  pus,  17,653  X  70  =  1235  fr.  71.  Cette  somme 
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de  1.235  fr.  représente  ddnc  pour  l’ouvrier  de  40 
ans  le  capital  mininium  auquel  il  a  droit  poüf 
que  là  compagnie  se  libère  de  l’obligation  de  lui 
servir  sa  rente  lotsqU’il  a  subi  une  diminution  de 
salaire  de  140  fr.,  et  qu’il  a  droit  à  une  rente  de 
70  francs. 

Ce  premier  exemple  repose  sur  des  chiffres  sim¬ 
ples,  existant  dans  les  tables,  et  il  ne  comporte 
aucune,  difficulté.  Nous  en  examinerons  un  se¬ 
cond  plus  compliqué  pour  montrer  comment  il 
est  possible  de  tirer  parti  du  barême  dans  tou¬ 
tes  les  circonstances  qui  peuvent  se  rencontrer  en 
pratique. 

Soit  donc  un  ouvrier  dé  35  ans  qui  gagne  an- 
nuéllement  1.620  francs.  Il  est  Victime  d’un  ac¬ 
cident  qui  entraîne  une  incapacité  permanente 
partielle  que  l’agent  a  estimé  à  12  %,  c’est-à- 
diré  que  par  suite  de  son  accident  il  perd  12  fr. 
par  chaque  100  fr.  de  salaire  qu’il  gagnait  avant 
l’accident.  S’il  subit  un  déchet  de  12  francs  pour 
100  francs,  pour  1  franc  il  subira  100  fois  moins 
grand, ou  12;  lOOetpour  1.620  francs,  1620  fois 
plus  grand  ou  (12  X  1620):  100  ^  194  fr.  40  de 
déchet.  La  rente  à  laquelle  il  a  droit  représente  la 
moitié  de  ce  déchet,  soit  97  fr.  20.  Pour  calculer 
le  capital  qui  dèvrait  être  versé  à  la  Caisse  des 
retraites  pour  assurer  le  service  de  cette  rente, 
et  auquel  il  peut  prétendre  pour  le  rachat  dè 
cette  rente,  nous  nous  servirons  du  barême  ci- 
joint,  en  remarquant  que  la  réduction  de  12  % 
n’y  figure  pas.  Nous  chercherons  par  conséquent 
le  capital  correspondant  aux  réductions  les  plus 
rapprochées  en  plus  et  eh  moins  du  taux  de  12  % 
c’est-à-dire  10  %  et  15  %.  Le  prix  de  rachat  de 
1  fr.  de  rente  pour  une  réduction  de  10  %  est  de 
19  fr.  034.  Pour  97  fr.  20,  il  sera  97,20  plus  élevé 
ou  19,034  X  97,20  =  1850,  en  chiffre  rond.  Le 
prix  de  rachat  de  1  fr.  de  rente  pour  une  réduc¬ 
tion  de  15  %  est  de  18  fr.  757.  Pour  97  fr.  20, il 
sera  97,20  plus  élevé,  ou  18,757  X  97,20  =  1823. 
La  différence  entre  les  deux  capitaux  correspon¬ 
dant  respectivement  à  10  et  à  15  %  dé  réduc¬ 
tion  est  égale  à  1850  —  1823  ='26  francs, 
écart  insigniflant  et  dont  il  n’y  a  pas  lieu  de  tenir 
compte,  et  on  dira  au  blessé:  vous  avez  droit  à  un 
peu  plus  de  1823  fr.  et  à  un  peu  moins  de  1850  fr^ 

Si  nous  avions  à  calculer  le  capital  d-e  rachat 
d’une  rente  correspondant  à  une  réduction  de 
13  %,  nous  procéderions  de  la  même  manière,  l’é¬ 
cart  étant  insignifiant  dans  la  pratique. 

Et  si,  au  lieu  de  12  ou  l3%,  nous  avions  affaire 
à  une  réduction  de  27  %par  exemple,  nous  nous 
servirions  du  même  calcul  en  calculant  le  taux 
des  réductions  les  plus  voisines,  soit  celles  de  25  et 
de  30  %,  comme  iioiis  venons  de  l'expliquer. 

Les  tables  servent  également  à  calculer  le  ca¬ 
pital  de  rachat  des  rentes  des  ayants  droit  de  la 
victime  décédée,  veuve  ou  ascendants.  Mais  l’o¬ 
pération  est  simplifiée'  par  l’inutilité  du  taux  de 
réduction.  Il  suffit  de  prendre  dans  les  colonnes 
verticales  le  premier  chiffre  placé  immédiatement 
au-dessous  de  l’âge  du  bénéficiaire  et  delemulti- 
plier  par  la  rente  dont  jouit  celui-ci,  poür  trouver 
le  capital  correspondant. .  Soit  donc  une  veüve 
de  30  ans,  titulaire  d’üne  rente  de  90  fr.,  repré¬ 
sentant  20  %  du  salaire  annuel  de  la  victime 
(art.  3,  A.),  nous  trouvons  iniinédiatement  au- 
dessous  de  findication  de  son  âge,  30  ans,  le  chif¬ 
fre  de  20,838,  capital  correspondant  à  1  ft.  de 
renté.. Pour  90  francs  de  rente,  elle  aura  droit  à 


un  capital  minimum  90  fois  plus  grâiîd,  ou  20,83 
X  .90  =  1875  fr.  42. 

La  même  façon  de  fàiré  s’applique  aü  càldüliil 
capital  de  rachat  de  la  rente  pour  les  asceridànli. 


CHRONIQUE  DI|_S0U  MÉOlÙL 

Séances  de  la  Commission  péhnd.nénte  des  231(3(1 
mai  1907., 

.  Présents  :  MM.  Maüràt,  Vimont,  Divëi'fietesst, 
de  Grissac,  Jeanne,  Daverne. 

Là  Commission  décide  là  convdCàtidil  i 
Conseil  tout  entier  pour  le  jeudi  13  juin  àllién- 
res  du  soir.  Elle  charge  de  ce  soin  M.  le  D' Da, 
verne  qui  remplira  désormais  prés  d’elle  les 
fonctions  de  secrétaire  des  séances. 

M.  le  secrétàirè  généràl  lait  l’exposé  deS  faits 
de  la  semaine  et  des  affaires  ndiivellês. 

Entre  MM.  lès  D'’®  J.  et  J.  il  sera  procédé, 
après  avis  du  Syndicat  local,  à  un  arbitrage  ci 
règle  devant  des  délégués  du  Conseil. 

La  contestation  entre  MM.  les  D'®  D.  et  P.  ai 
sujet  de  provision  pOur  expertise  vieilt  de  tom¬ 
ber  du  fait  imprévu  du  versement  pâr  lé  Compa¬ 
gnie  d’assurances  de  la  provision  féçlàinéê  pii 
l’expert.  Nous  perdons  par  cet  incident  l’occa¬ 
sion  de  voir  sàns  nul  doute  confirmer  par  jilge- 
ment  la  thèse  si  bien  développée  p'ai’M'  Gatinéi 
dans  le  11°  18  du  Concours  de  cette  aflhèe. 

M.  le  D‘'  R.  S.  donne  communication  d’unCo'l 
promis  survenu  entre  son  client  et  lui  dans  le  Mt 
de  retirer  la  poursuite  judiciaire. 

Lecture  est  ensuite  donnée  d’une  lettre  dû  If 
M.  c[ui,  grâce  à  l’appui  donné  par  le  Soii,  aobteoi 
toutes  satisfactions  dans  une  contestation  d’Im- 
noraires  pour  accidents  du  travail  avec  la  Com¬ 
pagnie,  la  P .  Il  est  décidé,  en  principe, 

que  le  «  Sou  »  coopérera  aux  frais  provoquéspat 
le  procès;  la  quotité  de  la  participation  «e seii 
fixée  qu’après  communication  du  dpsslei;, 

Comniunication  est  faite  d’une  lettre  m  le- 
mcrcicments  du  D”  N...,  de  Paris,,qui,  avec  l’ap¬ 
pui  du  «  Sou  »,  est  parvenu  à  se  faire  féglerde 
honoraires  contestés  par  un  débiteur  bpposànl 
à  une  réclamation  d’honoraires  une  demandé  ti 
dommages  et  intérêts  pour  faute  lourde. 

Il  est  décidé  ensuite  qu’une  enquête  sérail 
faite,  sur  l’initiative  du  Df  R...,  au  sujet  de  l’é¬ 
valuation,  aü  point  de  vue  de  l’incapacité  fonc¬ 
tionnelle  médicale  de  la  perte  totale  de  l’iiides: 
les  résultats  de  cette  enquête,  vu  l’importanceà 
fait  au  point  de  vue  professionnel,  seront  exposés 
à  tous  les  confrères  dans  un  article  que  publiem 
le  Concours. 

Le  secrétaire  général  fait  part  de  l’eificadtédf 
faction  du«  Sou  3,dans  lespoürsitites  intentéespji 
D^’  A.  (Hte-S.),  qui  a  obtenu  un  jugement  coilW 
un  rebouteur,  et  du  O.au  sujet 'de  contéstotk 
d’honoraires  (Loi  de  1898).  Il  donne  léçturé éii- 
suite  d’une  pétition  adressée  aü-  Ministre  de  Is 
Jüstice  pour  protester  contre  là  décision  dii  Pro¬ 
cureur  de  la  République  de  L...  et  du  Proeürent 
général  près  la  Cour  de  C...  qui  fait  rentrer  dans 
les  attributions  du  service  d’ Assistance  médicale 
gratuite  une  constatation  judiciaire  poiirlaquel 
réquisition  fut  faite  par  le  maire  de  la  com¬ 
mune  .  de  G.  Cette  pétition  fait  remarquer  w 
ladite  réquisition  ne  fut  pas  rédigée  pdt  léiiiaai 
en  tant  que  présidèht  du  bureau  d’assistdber. 
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nlàlsbien  comme  ofïicier  de  police  judiciaire,  et 
que  par  conséquent,  les  frais  occasionnés  pâr  cette 
constatation  médico-légale  sont  bien  dés  frais  de 
justice  crimiiiellè. 

Est  sciuiTlise  au  Conseil  une  plainte  adres¬ 
sée  à  M.  le  Procureur  de  la  République  à  Paris 
contre  le  greffier  de  la  Justice  de  Pâix  de  R..., 
pour  détournement,  au  profit  d’urie  clirtiqüe 
spéciale  d’accidents  du  travail  des  blessés  de  la 


commune. de  P.,  en  cours  dé  traitement,  aU  dé¬ 
triment  des  médecins  traitants  résidant  dans 
cette  commune. 

Après  examen  d’àUtrés  affaires  en  cours,  et 
après  fixation  de  rassemblée  trimestrielle,  la 
séance  est  lévée. 

30  mai  1907. 

Le  secrétaire  des  séancesj 
■J  R.  Davernb. 


Syndicat  départemcütal  des  médecins 
de  la  Mayenne 

Réunion  ordinaire  du  Syndicat  tenue  à  Laval 
le  samedi  11  mal  1907. 

La  séance  est  ouverte  à  l’Hôtel-Dieu  dé  Laval 
à  10  h.  1  /2,  sous  la  présidence  de  M.  le  D"'  Cel¬ 
lier,  président. 

Etaient  présents  : 

MM.  les  D"'8  Cellier,  président  ;  Gaumé,  vice- 
président  ;  Bucquet,  secrétaire  ;  Angot,  tréso¬ 
rier  ;  Dupré,  Lassalas,  Loiseleur,  Batard, 
PivERTj  Jallot,  Chevallier,  Georget,  Fer- 
son  (Argentré)  ;  Jouis. 

Sont  excusés  : 

MM.  les  Fortin  père  et  fils.  Charrier, 
Daniel,  Buineau  et  LeComte. 

I.  M.  le  D''  Hardouin,  de  Daon^  annonce  par  lettre 
qu’il  a  quitté  la  Mayenne  pour  se  fixer  à  Angers  ; 
il  envoie  sa  démission  de  membre  du  Syndicat. 
Son  successeur,  M.  le  D”  Cauffon,  a  déjà  donné 
son  adhésion  au  Cercle  de  Château-Gontier. 

Compagnies  d’assur.4nces-accidents 

,  M.leD’'  Ferroi:^d’ Argentré),  se  plaint  de  l’agent 
à’urié  compagnie  d’assurances-accidents,  qui  a 
fait  dire  dans  la  commune  d’ Argentré  que  les 
as'.urés  de  cette  compagnie  ne  pouvaient  être 
soignés  en  cas  de  sinistre  que  par  un  médecin  de 
Laval  ayant  signé  un  contrat  avec  sa  compagnie. 

Des  •explications  données  et  de  la  discussion 
qui  suit,  il  résulte  que  l’agent  a  agi  abusivement: 
Ppour  les  assurés  ouvriers,  la  loi  de  1898  assure 
le  libre  choix  du  médecin  par  le  blessé  ;  2°  si  pbur 
les  assurés  agricoles  les  compagnies  ont  le  droit 
(le  choisir  un  médecin  spécial,  dans  l’espèce  le 
contrat  dont  il  s’agit  remonte  à  1895,  est  périmé 
depuis  longtemps,  et  est  considéré  comme  nul 
parle  médecin  lui-même  qui  t’avait  accepté  ja- 
dis. 

Le  Syndicat  renouvelle  l’avis  qu’il  à  bien  des 
fois  exprimé,  à  savoir  cpu’aucun  médecin  syndi¬ 
qué  ne  doit  s’obliger  par  contrat  avec  les  com¬ 
pagnies  d’assurances  accidents. 

CONGRÈS  DES  PRATICIENS. 

Nous  ne  reproduisons  pas  le  passage  du  compte¬ 
rendu  de  cétte  séance  qui  a  trait  au  Congrès  des  Pra¬ 
ticiens,  C’est  la  réédition  de  ce  que  nous  avons  déjà 
maintes  fois  imprimé  au  sujet  du  libre  choix  du  mé- 
de  cin  par  le  malade  quelle  que  soit  la  condition  so¬ 
ciale  de  celui-ci.  Nous  ne  retiendrons  que  le  passage 


relatif  aux  relations  de  médecins  à  iiiütiialistës.  Quel¬ 
les  qu’aieilt  été  les  difficultés  f  de  l’entente,  nous 
croyons  que  celle-ci  ëst  imminente,  et  mêmë  virtüelie- 
rflent  accomplie.La  lecture  dés  organes  officiels  de  là 
Mutualité,  V  Avenir  de  la  Mutualité  en  particulier,  est 
très  instructive  à  cet  égard.  Dans  son  avant-dernier 
numéro,  nous  avons  eu  la  satisfaction  de  lire  des  étu¬ 
des  corroborant  lés  vues  triédicales,.et  nOus  avons  dë 
fortes  raisons  de  croire  la  majorité  mutualistè  en 
voie  de  conversion  à  la  doctrine  de  haute  portée  so¬ 
ciale  de  la  liberté  du  choix  du  médecin. 

Le  Syndicat  de  la  Mayenne  était  représenté  par 
son  aimable  président  au  Congrès  d’avril. 

Service  médical  dés  Hépitaux 

Après  avoir  rendu  compte  des  incidents  qui  se 
sont  produits  au  Mans,  à  l’occasion  de  la  nomi¬ 
nation  d’un  chirurgien  titulaire  à  l’bôpital,.  M.  le 
Président  propose  à  l’assemblée  d’adhérer  au 
vœu  adopté  par  la  Société  locale  de  la  Sarthe  et 
par  le  Syndicat  des  médecins  de  ce  département 
en  lui  donnant  une.  portée  plus  générale. 

Ce  vœu  est  ainsi  conçu  ; 

«  Le  Syndicat  est  d’avis  que  la  question  de  la  sitüa- 
tioii  des  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  de  pro¬ 
vince  intéresse  le  corps  médical  tout  entier..  Cette 
question  est  soümise  à  l’Association  géhéràlë  des 
médecins  de  France,  en  donnant  à  celle-Ci  mission  de 
sauvegarder  les  intérêts  et  les  droits  acquis  des  méde¬ 
cins  et  chirurgiens  suppléants  et  titulaires.  » 

Les  commissions  administratives  dés  hôpitaux 
de  province  étant,  dé  par  la  loi,  libres  dé  faire  èt 
de  modifier  à  leur  gré  lëür  règleriiènt  iiitérieür, 
ont  pris  l’habitude,  en  ce  qui  concerne  letir  pér- 
sonnel  médical,  de  modifler  leurs  rêgleinents 
presque  à  chaque  nomination  suivant  leurs  idées 
du  moment.  Les  unes,  comme  au  Mans-,  suppri¬ 
ment  un  concours  annoncé,  ou  bien  mettent  de 
côté  le  suppléant  qui  avait  promesse  de  succes¬ 
sion.  Les  autres  créent  au  besoin  des  règlements 
qui  leur  permettent  de  supprimer  lès  titulaires 
eüx-mêmes. 

Il  appartient  aux  Syndicats  de  créer  dans  le 
monde  médical  un  mouvement  d’opinion  ten¬ 
dant  à  obtenir  une  réglementation  générale  res¬ 
pectant  les  droits  acquis  des  médecins  et  chirur¬ 
giens. 

La  séance  est  levée  à  midi  et  suivie  dü  déjeu¬ 
ner  habituel. 

Le  Secrétaire 
D’’  H.  Bücquet,  . 
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CAISSE  DES  PENSIONS  DE  RETRAITE 

Gourion,  le  26  mai  1907. 
fV  '  Mon  cher  confrère, 

Je  viens  de  lire  à  la  suite  l’un  de  l’autre  le  nu¬ 
méro  de  la  Prévoyance  Médicale  du  22  mai  et  ce¬ 
lui  du  Concours  du  26  mai.  . Dans  le  1®'',  on  publie 
à  la  première  page,  et  en  toutes  lettres  les  noms 
des  pensionnés  de  la  Prévoyance. 

Dans  le  second,  en  fin  de  journal. on  publie  un 
compte-rendu  succinct  de  l’AssembléeJgénérale  de 
la  Caisse  des  retraites  et  on  voile  pudiquement 
sous  une  initiale  les  noms  des. retraités. 

Pourquoi  ce  qui  est  trouvé  tout  naturel  à  la 
Prévoyance  est-il  jugé  dangereux  à  la  Caisse  de  re¬ 
traites?  Pourtant  les  pensionnés  delà  Caisse  au¬ 
raient  plus  de  raisons  que  ceux  de  la  Prévoyance 
de  voir  publier  leurs  noms.  Ils  ont  versé  des  som¬ 
mes  élevées  pour  se  faire  une  retraite.  Les  autres 
n’ont  rien  versé  du  tout. 

Vous  savez  qu’à  toutes  les  Assemblées  où  je 
me  suis  trouvé  j’ai  demandé  la  publicité  des 
noms  des  retraités.  On  m’a  toujours  fourni  des 
raisons  qui  ne  m’ont  pas  paru  convaincantes. 

L’exemple  de  la  Prévoyance  me  semble  de  na¬ 
ture  à  vous  montrer  que  vous  avez  tort  de  cacher 
les  noms  de  nos  adhérents  et  de  nos  retraités. 

Je  sollicite  de  vous  la  publication,dans  te  corps 
du  Journal,  de ,  ma  lettre.  Je  serais  heureux  de 
voir  plaider  par  les  intéressés  une  question  in¬ 
téressante. 

I  Veuillez  agréer,  je  vous  prie,  mes  salutations 
confraternelles. 

■  Dr  Moret. 

Réponse  .  —  Nous  ne  pouvons  que  rappeler  à 
notre  confrère  que  cette  décision  ne  peut  être 
prise  qu’en  Assemblée  générale  et  nous  le  prions 
de  renouveler  sa  proposition  avant  la  prochaine 
Assemblée  générale. 


CHRONIQUE  MËDICO -MUTUALISTE 

Le  Triomphe...  relatif. 

La  Société  de  secours  mutuels  de  Josselin  a 
capitulé  ;  pour  parler  franc,  elle  n’avait  encore 
rien  refusé,  puisqu’on  ne  lui  avait  encore  rien  de¬ 
mandé. 

Le  tarif  est  enfin  plus  convenable  ;  nous  aban¬ 
donnons  les  fameux  75  cent,  et  la  Société  veut 
bien  nous  accorder  1  franc  par  visite  ou  consul¬ 
tation  de  jour,  2  francs  pour  la  nuit.  De  plus  les 
fractures  ou  les  luxations  sont  tarifées  à  10 
francs...  et  c’est  tout. 

C’est  peu,  me  dira-t-on  ? 

Détrompez-vous,  confrères,  c’est  colpssal, 
énorme.  Sachez  bien  qu’à  Jgsselin,notre  pire  en¬ 
nemi,  c’est  le  médecin  et  que  le  médecin  a  tout  le 
temps  la  sainte  frayeur  de  faire  tomber  la  S.  S.  M. 
en  lui  prenant  trop  cher. 

Le  sociétaire,  pour  douze  francs  par  an,  est  dor¬ 
loté  par  le  médecin  —  gavé  de  sirops  et  de  quin¬ 
quinas  par  le  pharmacien,  pensionné  à  1  fr.  50 
par  jour  de  maladie  par  le  trésorier  —  retraité  à 
un  franc  par  jour  environ  au  bout  de  25  ans  et 
finalement,  pour  clôturer  dignement,  bien  qu'à 
regret  cette  liste  intéressante,  enterré  (une  fois 
mort  bien  entendu)  gratuitenient  !  !  ! 


Il  y  a  mieux  certainement,mais  c’est  plus  cher. 

Puisse  ce  succès,  dû  à  la  ténacité  d’un  jeune 
qui  débutant  loin  de  son  pays  n’a  pas  eu  peur  de 
livrer  le  combat  contre  les  S.  S.  M.,  encourager 
mes  confrères  ;  s’ils  le  veulent,  ils  triompheront 
eux  aussi. 

Une  personnalité  judiciaire  du  Centre  me  disait 
que,  dans  sa  région,  les  médecins  avaient  dompté 
les  S.  S.  M.  Ces  dernières  payaient  le  tarif  complet 
sans  réduction  bien  qu’en  rechignant.  Les  (juei- 
ques  conflits  soulevés  se  terminaient  toujours 
à  l’avantage  du  corps  médical. 

Conclusion  : 

La  S.  S.  M.  doit  être  une  assurance  contrôla 
maladie  et  non  contre  le  médecin. 

Bien  confraternellement, 
Ch.  Feyfant, 


A  propos  d’un  tarif  qui  coûte  déjà  bien  trop 
cher,  au  médecin. 

Nous  avons  reçu  ces  jours  derniers,  la  letltt 
suivante  de  l’Avenir  de  la  Mutualité  ! 

30  mai  1907, 

Monsieur  le  Directeur  du  Concours  Médical, 
23,  rue  de  Dunkerque,  Paris. 

Monsieur  le  Directeur, 

Les  médecins  ont  très  fréquemment  besoin  de 
consulter  le  Tarif  Médical  et  pharmaceulifi 
publié  par  le  Ministère  du  Commerce,  en  matière 
d’accidents  du  travail. 

Le  numéro  du  Journal  officiel  reproduisant  ce 
tarif  étant  épuisé  depuis  longtemps,  beaucoup  dé 
vos  confrères  ne  savent  où  se  le  procurer.  ’  ‘ 

Voudriez-vous  leur  signaler  que  la  Librairie 
de  la  Mutualité,à  Bordeaux,  a  publié  une  éditioi 
pratique  de  ce  tarif  officiel,  qui  est  envoyée 
franco  contre  mandat-poste  de  3  francs,  pour 
l’exemplaire  broché,  ou  de  3  fr.  75  pour  l’exem¬ 
plaire  cartonné  ? 

Dans  l’affirmative,  je  me  ferais  un  plaisir  de 
vous  en  adresser  gracieusement  un  exemplaired 
titre  de  service  bibliographique. 

Veuillez  croire.  Monsieur  le  Directeur,  à  mes 
sentiments  les  plus  dévoués. 

G.  Delmas, 

Le  Concours  médical  s’est  empressé  de  re¬ 
mercier  l’Avenir  de  la  Mutualité  de  son  aima¬ 
ble  proposition,  en  l’informant  qu’au  lendemaii 
même  de  la  publication  du  Tarif  Dubief  il  eu 
avait  tenu  tous  exemplaires  nécessaires  à  la 
disposition  des  médecins  au  prix  beaucoup  plus 
modeste  de  1  fr.  35,  encore  suffisant  pour  la 
bourse  peu  garnie  du  praticien  en  général. 

Nous  espérons  bien,d’ailleurs,que  la  longévité 
de  ce  tarif,  au  moins  dans  ses  chiflrcs  actuels  et 
dans  ses  dispositions  de  casse-tête  chinois,  n’au¬ 
torisera  pas  le  développement  d’une  spéculation 
de  vente  offrant  un  véritable  intérêt...  . 


Le  Directe  ir~Girnnt  :  D'  H.  JEAJiNE. 


Clermont  (Oise).  lmp.  DAIX  Frères  etTBlROII 
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Maiion  «pSclalt  aosr  pBbL'cstlcni  ofrlod-aaci  irtUlcilii 


Vingt-neuvième  année 


N»  24 


Dimanche  iÔ^JUiN  1907 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 

Cliniques  —  Médecine  et  Chirurgie  pratiques  —  Hygiène. 

Etudes,  dans  des  articles  spéciaux,  des  Inventions  nouvelles  et  des  Médicaments 
récemment  introduits  dans  la  Thérapeutique  —  Presse  étrangère. 

Médecine  publique  —  Déontologie  —  Intérêts  professionnels. 


Reportage  médical  —  Varia  —  Correspondance  hebdomadaire. 

ÉTTTDBS  HT  mOJETS  —  HHTTIHZjHXOM'  «■ 


SOMMAIRE 


Propos  dn  jour. 

Un  cadeau  venimeux . • .  ^ 

La  semaine  médicale. 

Uançers  de  l’extraction  rapide  de  la  tête  dernière  dans 
la  version  par  manœuvres  internes.  —  L’emploi 
des  amers  en  thérapeutique  gastro-intestinale.  — 

Les  transfusions  salines.  —  Traitement  de  l'hy¬ 
dramnios.^— La  coloration^noire  de  la  langue.  — 

Hédecine  pratique. 

Pliysico-thérapie  des  affections  cardiaques . . .  423 

ophtalmologie. 

Complications  oculaires  de  là  variole . .  . 

Thérapentique. 

Rectiiication  tiiérapeutique  sur  le  traitement  des  bron- 


Urologie. 

Indications  et  résultats  des  prostatectomies .  426 

Médecine  légale 

Au  sujet  de  la  déclaration  des  fcetus  et  des  enfants 

Prophylaxie  pratique. 

La  rémunération  du  médecin  pour  déclaration  des 

maladies  contagieuses .  429 

Bulletin  des  Sociétés  d'intérêt  professionnel. 

Syndicat  des  médecins  de  Saint-Etienne .  43 1 

Chronique  de  l’exercice  illégal .  433 

Correspondance. . 434 

Bibliographie . ' .  435 

Reportage  médicai . , .  435 


PROPOS  PU  JOUR 


Un  cadeau  venimeux. 

■  L'information  suivante  a  déjà  fait  le  tour  de 
la  presse  politique. 

UN  DON  DE  UN  MILLION 

Le  conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique 
s’est  occupé  d’un  don  d’un  million,  proposé  par 
M.Solleretsa  fille. Cette  dernière  offre  600.000  francs 
et  son  père  arrondit  la  somme.  Les  conditions  du  don 
font  réfléchir  le  conseil  de  surveillance,  qui  ne  s’est 
;  pas, prononcé.  Elles  ont  pour  but  de  créer  une  sorte 
de  comité  de  contrôle  des  pronostics  émis  et  des  opé- 
'.ràtions  praticjuéos  par  les  médecins  et  chirurgiens 
'des  hôpitaux  ;  aucun  médecin  ne  pourrait  être  ad¬ 
mis  dans  ce  comité. 

•  Le  groupe  socialiste  du  conseil  municipal  a  décidé 
'  de  porter  la  question  à  la  tribune  et  a  chjargé  MM. 

'  Heppenheimer  et  Roussel  de  prendre  la*  parole  à  ce 
;  sujet. 

..  Nous  ne  nous  serions  pas  autrement  préoc^ 
cupés  de  l’incident  s’il  n’était  symptomatique 
d’un  état  d’esprit  qui  se  généralise.  11  y  a  quel¬ 
ques  semaines,  un  «  sauvage  »  de  marc|ue  fron¬ 
dait  la  chirurgie  '  et  les  •  chîrnr^lens.  ■  Il  conviait 
le  bon  public  à  se  .méfier  des  suites  d’opérations. 


«  On  ne  meurt  jamais  que  des  suites  ».  Les  plai¬ 
santeries  dont  notre  profession  fait  les  frais, 
sont  classiques,  amusantes  parfois  et  assez  inof¬ 
fensives  à  la  condition  qu’elles  soient  courtes, com¬ 
me  toute  bonne  plaisanterie.  Aujourd’hui,  aütre 
son  de  cloche,  la  note  change,  l’intention  est  ve¬ 
nimeuse,  et  tend,  si  le  Conseil  de  l’A.  P.  accepte 
ce  don,  à  jeter  un  discrédit  sans  appel,  sur  la 
fraction  du  corps  médical  qui  a  le  plus  besoin  de 
la  confiance  des  patients.  Il  faudrait  en  finir, 
une  bonne  fois,  avec  tous  les  racontars  qu’on 
répète,  et  ressasse  dans  certains  milieux.  L’in¬ 
digent  à  rhôpital  serait,  un  cobaye,  un  sujet 
d’expériences  1  Mais,  la  responsabilité  -du  chirur¬ 
gien  n’est-clle  pas  la  même,  qu’il  intervienne 
sur  le  plus  humble  des  manœuvres  ou  sur  le 
mieux  apparente  des  clubmen  V  La  sauvegarde 
des  malades  n’est  pas  dans  une  sqrveillancc  dé¬ 
gradante,  vaine,  illusoire,  incompétente,  qui 
peut,  d’ailleurs,  devenir  facilement  malveillante. 
Elle  réside  tout  entière  dans  la  probité  profes¬ 
sionnelle  de  celui  qui  a  le  périlleux  honneur  de 
tenter  de  sauver  une  vie  humaine. SUn  de  nos 
grands  ancêtres  n’a-t-il{pas  expriihéîque  k, scien¬ 
ce  sans  conscience  n’est  que  ruine  de  l’âmé»  ? 

.  D^'  Daverne.^  ' 
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Daugeis  de  l’extraction  rapide  de  la  tête  der¬ 
nière  dans  la  version  par  manœuvres  in¬ 
ternes. 

Dans  une  récente  thèse,  M.  le  Dr  Bardinon, 
s’appuyant  sur  les  recherches  et  les  observations 
communiquées  par  MM.  Bonnaire  et  Demelin, 
montre  que  beaucoup  de  déchirures  du  col  et  du 
segment  inférieur  avec  mort  possible  de  la  femme, 
sans  pour  cela  sauver  l’enfant,  proviennent  de  ce 
que  l’on  veut  extraire  de  force  un  fœtus,  dont  le 
siège  et  les  épaules  passent  souvent  assez  facile¬ 
ment,  mais  dont  la  tête  dernière  reste  au-dessus 
du  col  qu’on  abaisse  à  la  vulve,  qu’on  force  au 
prix  d’une  déchirure,  mais  que  l’on  fait  céder 
rarement.  Cette  dilatation  peut  se  faire,  en  effet, 
de  dedans  en  dehors,  mais  lentement,  par  l’ex- 
pulsion  spontanée  du  fœtus  après  V abaissement 
d’un  pied. 

«  I.a  conclusion  à  tirer  de  ces  faits  c’est  qu’il  est 
des  cas  fréquents,  dans  les  présentations  de  l’é¬ 
paule,  où  il  y  a  rupture  prématurée  de  la  poche 
des  eaux,  dans  lesquels  on  rencontre  du  spasme 
de  l’anneau  de  Bandl  ou  du  col,  ou  de  la  rétrac¬ 
tion  de  ces  deux  organes.  Ces  deux  complica¬ 
tions,  peuvent  rendrele  premier  temps  de  la  ver¬ 
sion  difficile,  mais  possible  ;  elles  rendent  tou¬ 
jours  le  troisième  temps  très  dangereux  pour  l’en¬ 
fant  qui  en  meurt  le  plus  souvent,  et  pour  la  mère, 
qui  risque  des  déchirures  graves,des  hémorrhagies 
parfois  mortelles  et  l’infection.  On  devra  donc, 
dans  ces  cas  très  dystociques,  ne  pas  faire  aus¬ 
sitôt  l’extraction  du  fœtus,  surtout  dans  l’inté¬ 
rêt  de  la  mère  et  attendre  la  dilatation  complète. 

«Dans  le  placenta  præuia,  où  on  est  souvent  forcé 
de  pratiquer  la  version  avec  un  col  incomplète¬ 
ment  dilaté,  celui-ci,  après  ou  sans  dilatation  ar¬ 
tificielle,  laisse  bien  passer  la  main,  mais  s’oppose 
parfois  à  la  sortie  du  siège  et  surtout  au  passage 
de  la  tête  dernière.  C’ést  au  cours  des  manœ.uvres 
de  traction  dite  «  soutenue  »  pour  extraire  la  tête 
dernière,  que  se  produisent  des  éclatemeiits  du 
canal  cervico-segmentaire,  d’où  hémorrhagie 
grave  chez  des  femnies  déjà  anémiées,  d’où  mort 
fréquente  d’un  enfant  déjà  compromis.  De  plus, 
il  y  a  intérêt,  dans  le  placenta  prævia,  à  ne  pas 
vicier  rapidement  l’utérus  par  crainte  d’une  syn¬ 
cope  mortelle  ou  d’inertie  utérine.  La  version  non 
suivie  d’extraction  imm.édiate  répond  aussi  à 
cette  indication. 

«  Quand,  dans  V  hydramnios  ou  dans  la  grossesse 
gémellaire,  on  redoutera  du  spasme  ou  de  la  ré¬ 
traction  de  l’anneau  de  Bandl  ou  du  col,  au  cours 
d’une  version  par  manœuvres  internes,  il  sera 
préférable  encore  de  ne  pas  pratiquer  immédia¬ 
tement  l’extraction  du  fœtus,  n 

L’emploi  des  amers  en  thérapeutique  gastro¬ 
intestinale. 

M.  le  D'  Mollierê  a  fait  dans  l’Boho  de  la  Mé¬ 
decine  et  de  la  Chirurgie  une  étude  de  l’emploi  des 
amers  en  thérapeutique  gastro-intestinale. 

■Repoussant  les  classiffcations  des  auteurs  de 


traites  didactic^ues,  qui  n’intéressent  pas  le  pra¬ 
ticien  parce  qu’elles  reposent  sur  les  propriétés 
physieo-chimiques  des  amers,  M.  Mollière propose 
la  classification  suivante  : 

Amers  proprement  dits  agissant  seulement  pat 
leur  saveur.  Citons  parmi  eux  les  salades  d’endi- 
yes,de  chicorée  et  de  dent  de  lion.  Elles  obligent 
le  malade  à  bien  mâcher,  excitent  par  lâ  même 
la  sécrétion  salivaire  suivie  d’une  sécrétion  gas¬ 
trique  meilleure,  comme  l’a 'démontré  Pawlaw. 

Trèfle  d’eau . .  50  grammes 

Vin  rouge  bouillant  q.  s.  p.  1  /2  litre. 

3  cuillerées  à  soupe  avant  le  repas. 

Amers  gastro-excitants  ou  gastro-sédatifs.  Par¬ 
mi  les  premiers  on  cite  la  noix  vomique,  l’absin- 
thine,  la  quassine,  conseillés  avant  le  repas  chez 
les  tuberculeux,  au  début  ou  après  le  repas  dans 
les  cas  d’insuffisance  gastrique  (Boas,  Mathien). 
Parmi  les  seconds,  nous  citerons  le  Colombo  et 
surtout  la  codéine  et  la  dionine.  Leur  adminis¬ 
tration,  quelques  minutes  avant  de  manger,  re¬ 
médie  aux  sensations  pénibles  qui,c.hez  les  ner¬ 
veux  hyperchlo-rhydriques,  accompagnent  la 
première  digestion.  Tous  ces  médicaments  agis¬ 


sent  même  sous  la  forme  de  pilules  où  dé  cachets, 

Codéine.. . . . 0',50  centig, 

■  Eau  de  laurier-cerise. .  50  gram. 

.Eau  distillée .  150  — 

Une  cuillerée  à  soupe  avant  le  repas. 
Extrait  de  noix,  vomique. .  1  gramme, 

Extrait  de  fève 'de  Calabar.  0,50  centig. 


Excipient  q.  s.  p.  50  pilules. 

Une  après  chaque  repas. 

On  peut  en  dire  autant  de  la  classe  suivante, 
celle  des  amers  cholagogues.  Le  cholagogue  idéal 
serait  la  bile  de  bœuf  qui  se  prescrit,  particulié¬ 
rement,  sous  forme  de  spécialités.  D’après  Seure, 
de  Saint-Germain-en-Laye,  la  gentiane  pré¬ 
senterait  des  propriétés  analogues.  Dans  l’enté¬ 
rite  tuberculeuse,  Einhom  propose  la  créosote 
dans  la  teinture  de  gentiane,  mélange  à  la  fois 
antiseptique  et  sédatif  intestinal.  La  sédation  se 
produit  d’une  façon  indirecte.  Le  véritable  anti¬ 
spasmodique  est  ia  bile,  dont  la  gentiane  favorise 
l’excrétion. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  les  amers  purga¬ 
tifs  :  rhubarbe,  aloès,  colocpuinte.  Leurs  eftels 
tendent  à  les  faire  abandonner.  D’aucuns,  il  est 
vrai,  affirment  que  les  purgatifs  sont  les  meilletits 
antiseptiques  intestinaux; mais, d’autre  part, on 
a  vu  des  substances  astringentes  diminuer  la 
proportion  des  sulfoéthers  urinaires  et  agir,  par 
conséquent,  sur  les  fermentations  intestinales. 

Il  est,en  effet,  une  classe  d’amers  aniisepligue 
parmi  lesquels  oti  range  en  première  ligne  In 
condurango  et  à  divers  degrés  les  amers  aromati¬ 
ques.  Ils  peuvent  être  employés  soit  en  infusions 
après  le  repas,  soit  par  la  sonde  pour  le  laVagede 
l’estomac,  soit  enfin  en  lavements. 

Ecorce  de  condùrango _  15  gram. 

Eau . .  200  —  • 

Laisser  macérer  12  heures,  réduire  à  feu  dons 
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jusqu’à  180,  ajouter  sirop  de  gingembre  ou  d’é¬ 
corces  d’oranges  20  gr. 

Une  cuillerée  à  soupe  avant  le  repas. 

Enfin, il  faut  signaler  les  amers  excitants  de  la 
leucocytose.  La  quinine  en  est  le  type  principal. 
En  agissant  sur  l’état  général  du  malade,  elle  ré¬ 
gularise  les  fonctions  gastro-intestinales  et  aug¬ 
mente  ainsi  l’appétit.  Laxative  en  lavements, elle 
peut, au  contraire, lorsqu’ elle  est  prise  en  cachets, 
améliorer  certaines  diarrhées,  les  tuberculeuses 
par  exemple  (Guéneau  de  Mussy). 


Sous-nitrate  de  bismuth _  0,50  eentig. 

Sulfate  de  quinine .  0,25  — 

Extrait  d’opium . .  0,03  — 

Pour  un  cachet,  deux  par  Jour. 

Valérianate  de  quinine .  1  grain. 

Infusion  de  valériane .  150  — 


Pour  un  lavement. 

En  somme,  tous  les  amers  sont  apéritifs  par 
leur  saveur,  mais  cette  propriété,  n’est  epue  secon¬ 
daire.  Des  polypharmaques  ont  pu  réunir,  dans 
une  môme  formule,  les  médicaments  le.s  plus  dis¬ 
semblables,  dont  les  effets  se  contrarient.  Nous 
nous  sommes  efforcés  ici  de  schématiser  les  nrin- 
cipaux  effets  des  substances  dites  nrexiqiies\ans 
oublier  les  susceptibilités  particulières.  Au  dys¬ 
peptique  comme  au  buveur  ii  est  permis  d’avoir 
son  apéritif  de  choix. 


Les  transfusions  salines. 

M.  Burkiiaedt,  de  Würzbourg,  a  fait  de  très 
intéressantes  études  sur  les  résultats  que  don¬ 
nent  les  injections  intra-veineuses  de  solutions 
salines  chez  les  sujets  soumis  à  l’anesthésie  chlo¬ 
roformique. 

Ces  injections,  «près  les  grandes  opérations, 
sont  d’un  usage  courant  ;  elles  sont  censées  fa¬ 
voriser  l’élimination  du  chloroforme  et  s’oppo¬ 
ser,  dans  une  certaine  mesure,  à  l’apnarition  de 
l’albuminurie. 

Mais,  faites  avant  la  narcose  chloroformique, 
ces  injections  augmentent  très  notablement  la 
tolérance  pour  le  chloroforme.  C’est  ainsi  que, 
pour  ne  citer  que  quelques  exemples,  dans  une 
expérience,  le  témoin  meurt  au  bout  de  dix-sept 
minutes  après  avoir  inhalé  16  centimètres  cubes 
de  chloroforme,  tandis  que  l’animal  infusé  ne  suc¬ 
combe  qu’au  bout  de  trente  minutes  après  avoir 
absorbé  50  centimètres  cubes  de  chloroforme. 
Dans  une  autre  expérience,  l’animal  meurt  au 
bout  de  trente  et  une  minutes  après  avoir  reçu 
34  centimètres  cubes  de  chloroforme,  tandis  qûb 
le  témoin  était  mort  au  bout  de  cpiinze  minutes 
après  avoir  absorbé  18  centimètres  cubes  de  chlo¬ 
roforme. 

«Cette  tolérance  plus  grande  pour  le  chlorofor¬ 
me  chez  les  animaux  se  manifeste  encore,  quand, 
en  variant  la  concentration  des  vapeurs  de  chlo¬ 
roforme  dans  l’air,  on  fait  respirer  à  l’animal, 
pendant  le  même  laps  de  temps,une  plus  grande 
quantité  de  narcotique.  Ainsi,  dans  une  expéi’ien- 
ce,  le  témoin  meurt  après  avoir  absorbé  16  centi¬ 
mètres  cubes  de  chloroforme  en  seize  minutes, 
tandis  que  l’animal  infusé  reste  en  vie  après  avoir 
absorbé  30  centimètres  cubes  de  chloroforme 
dans  l’esp/ace  de  quinze  minutes.  Même  survie 
dans  une  autre  expérience  où  le  témoin  meurt  au 


bout  de  dix-sept  minutes,  après  avoir  reçu  19 
centimètres  cubes  de  chloroforme,  tandis  que  l’a-' 
nimal  infusé  reste  en  Vie  après  avoir  absorbé  38 
centimètres  cubes  de  chloroforme  en  dix-huit 
minutes.  Et,  dans  toutes  cés  expériences,  noti 
seulement  les  animaux  infusés  survivent,  mais 
ils  se  rétablissent  encore  très  rapidement  après 
la  narcose,  sans  avoir. l’air  d’en  souffrir.  » 

«  Pour  expliquer  cette  action  très  singulière 
des  injections  salines  faites  avant  la  chloroformi¬ 
sation,  M.  Burkhardt  invoque  les  recherches  de 
Tissot. 

«  On  sait  que  le  danger  de  la  narcose  chlorofor- 
miqueréside,  avant  tout,  dansl’abaîssementdela 
pre.?sion  sanguine.  ^Or,  Tissot  a  montré  que  cet 
abaissement  est  d’autant  plus  accentué  que  la 
proportion  du  chloroforme  passé  dans  le  sang  est 
plus  élevée.  Il  s’ensuit  que  l’abaissement  de  la 
pression  sanguine  est  conditionné  par  l’état  de 
concentration  des  vapeurs  chloroformiques  dans 
l’air  ejue  l’animal  respire,  autrement  dit  par  la 
quantité  de  chloroforme  qui  passe  dans  le  sang. 
La  transfusion  saline,  en  maintenant  élevée  la 
pression  sanguine,  empêche  tout  accident». 

La  Presse  médfcaZe  ajoute  que  dépuis  4  mois, 
ces  données  expérimentales  sont  utilisées  dans  la 
clinique  chirurgicale  de  Wurzbourg.  Chaque  fois 
eju’un  malade  doit  subir  une  intervention  grave 
ou  de  longue  durée,  on  lui  fait,  un  quart  d’heure 
ou  une  demi-heure  avant  l’opération,  une  injec¬ 
tion  intra-veineuse  de  1.500  à  2.000  centimètres 
cubes  d’une  solution  physiologique  de  chlorure 
de  sodium.  Jarnais  ces  infusions  n’ont  causé  le 
moindre  accident. En  revanche, la  narcose  chloro¬ 
formique  a  gagné  en  sécurité.  Ce  qui  frappe  chez 
ces  malades,  c’est  que  le  pouls  reste  bon  pendant 
toute  la  durée  de  l’opération  et  que  les  accidents 
post-chlorofonniques,  céphalalgie,  nausées,  vo- 
missemimls,  manquent  complètement  ou  sont 
considérablement  atténués.  C’est  pourquoi  M. 
Burkhardt  estime  cpie  ces  injections  salines  s’im¬ 
posent  en  quelque  sorte  dans  les  opérations  chez 
les  cardiaques,  chez  les  cachectiques  et  chez  les 
individus  dont  l’état  des  reins  laissé  à  désirer. 


Traitement  de  l’hydramnios 

M.  le  I>  André  Boquei,  a  fait,  dans  les  Arch, 
méd.  d’Angers,  un  travail  sur  le  traitement  de 
l’hydramnios. 

«  Dans  l’hydramnios  c’estla  sécrétion  urinaire 
surtout  qu’il  importe  d’examiner  et,  si  elle  est 
atteinte,  que  l'urine  contienne  ou  non  de  l’albu¬ 
mine,  qu’il  existe  ou  non  des  phénomènes  œdé¬ 
mateux  plus  ou  moins  localisés,  le  régime  lacté, 
partiel  ou  absolu  s’impose.  •  Suivant  le  cas,  tel 
diurétique,  tel  médicament  en  rapport  avec  la 
lésion  originelle  soupçonnée  sera  de  mise,  mais  le 
régime  lacté  et  le  repos  seront  les  principaux  fac¬ 
teurs  c}u  traitement  à  diriger  contre  l’hydram¬ 
nios  de  cet  ordre. 

I.a  notion  de  syphilis  étant  de  toute  première 
importance  dans  l’étiologie  de  l’hydrâmnios,  il 
importe,  dès  qu’elle  est  constatée,  de  rechercher 
les  traces  de  cette  affection.  L’existence  de 
lésions  de  cet  ordre,  la  mort  du  fœtus  dûment 
constatée.sont  des  éléments  de  certitude  ou  de 
quasi-certitude  qui  entraînent  la  mise  en  œuvre 
du  traitement  antisyphilitique.  Mais  il  ne  faut 


422 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


pas  s’en  tenir  à  cet  ordre  de  recherches,  les  an¬ 
técédents  de  la  malade,  particulièrement  ses  an¬ 
técédents  obstétricaux,  fausses  couches  anté¬ 
rieures, accouchement  prématuré  d’enfants  morts, 
seront  considérés  comme  les  éléments  d’àppré- 
.ciation  de  grande  valeur.  Il  ne  faut  pas  même 
négliger  de  scruter  les  antécédents  paternels.  Et, 
même,  en  l’absence  de  tout  renseignement  de  cet 
ordre,  si  aucune  cause  n’apparaît  capable  d’ex¬ 
pliquer  le  développement  de  l’hydramnios,  plu¬ 
tôt  que  d’attendre  des  accidents  plus  sérieux,  il 
faut  encore  soumettre  la  malade  au  traitement 
antisyphilitique,  inoiîensif  toujours,  capable  de 
prévenir  presque  certainement  des  accidents  re¬ 
doutables,  si  la  cause  est  bién  celle-là. 

Ainsi  l’on  évitera  liien  souvent  d’être  obligé 
d’avoir  recours  d’urgence  au  traitement  obsté¬ 
trical  qui  se  trouvera  réservé  aux  cas  où  ,1e  trai¬ 
tement  n’ayant  pas  eu  de  prise  et  l’hydram¬ 
nios  entraînant  .des  troubles  maternels  graves, 
il  apparaîtra  qu’une  cause,  autre  est  en  jeu, 
grossesse  double,  malformation  fœtale,  etc., 
sur  laquelle  nous  n’avons  pas  de  prise. 

Le  traitement  antisyphilitique  est,  avec  le 
régime  lacté  et  le  repos,  le  traitement  de  l’hy^ 
dramnios  constituée  cliniquement.  11  devient 
même  non  seulement  capable  d’enrayer  les  acci- 
'  dents,  c’est-à-dire  de  les  guérir,  mais  même  de  les 
prévenir  dans  certaines  conditions.  Des  antécé¬ 
dents  maternels  ou  paternels  —  l’hydramnios 
ou  tout  autre  —  d’ordre  syphilitique  élanf  cons¬ 
tatés  ou  soupçonnés  dès  le  début  de  la  grossesse, 
la  mise  en  œuvre  du  traitement  anti-syphiliti¬ 
que  sera  le  véritable  traitement  préventif  de  l’hy¬ 
dramnios.  On  le  réalisera  en  pratique  en  asso¬ 
ciant  le  mercure  et  l’iodurc  de  potassium. 


La  coloration  noire  de  la  langue 

Le  Courrier  médical  signale,  dans  ses  notes  de 
thérapeutique,  qu’à  côté  des  langues  noires,  qui 
doivent  leur  coloration  à  l’existence  d’un  parasite, 
il  en  est  d’autres  qui  sont  d’origine  médicamen¬ 
teuse.  M.  Bizard  a  remarqué  que  l’eau  oxygénée 
était  capable  de  développer  cette  coloration  :  le 
fait  se  produit  assez  fréquemment  chez  les  syphi¬ 
litiques  et  semble  être  facilité  par  l’absorption 
du  mercure. 


Ruptures  du  pouihon  sans  fractures  de  côtes 

Dans  un  article  de  \r  Revue  de  Chirurgie,  MM. 
ScH\v.\RTz  et  Dreyfus  ont  étudié  les  ruptures 
et  déchirures  du  poumon  sans  fracture  de  côtes. 

Ces  gravés  lésions  se  produisent  généralement 
à  la  suite  d’un  écràsement  par  voitures  lourde¬ 
ment  chargées.  Au  point  de  vue  anatomo-pa¬ 
thologique,  la  rupture  du  poumon  peut  être  pé¬ 
riphérique,  ou  centrale,  ou  les  deux  à  la  fois  ;  elle 
peut  intéresser  seulement  les  vaisseaux  capil¬ 
laires  ou  des  vaisseaux  plus  importants,  ou  enfin 
le  poumon  est  plus  ou  moins  liroyé  par  endroits. 


avec  lésions  des  grosses  bronches  et  des  gros  vais¬ 
seaux.  On  observe  rarement  des  hémoptysies, 
mais  fréquemment  un  emphysème  considérable, 
étendu  jusque  dans  le  cou. 

La  syhrptomatologie  consiste  essentiellement 
en  des 'symptômes  respiratoires  :  dyspnée,  hé¬ 
moptysie  plus  ou  moins  abondante,  hémo-pneu¬ 
mothorax. Mais  il  est  surtout  un  signe  important, 
c’est  l’emphysème  sous-cutané,  que  l’on  pourrait 
qualifier  de  pathognomonique  de  rupture  pul¬ 
monaire,  lorsqu’il  n’existe  pas  de  fracture  de 
côte.  Ce  qu’il  y  a  d’intéressant,  c’est  le  point  où 
apparaît  cet  emphysème  :  la  base  du  cou.  On 
voit  alors  une  tumeur  sus-sternale,  sonore  et 
crépitante.  Ce  signe  prouve  que  l’air  a  suivi  le 
tissu  cellulaire  péri-bronchique  et  celui,  du  mé- 
diastin,  il  signifie  lésion  assez  considérable  du 
poumon. 

«  Le  pronostic  est  toujours  grave.  La  mort 
survient  soit  par  asphy^xie  ou  hémorragie,  soit 
plus  tard  par  suite  d’une  complication  infec¬ 
tieuse  (pneumonie  traumatique,  bronchopneu¬ 
monie,  pleurésie  purulente,  gangrène  pulmo¬ 
naire). 

(c  En  l’absence  d’emphysème  à  début  cervi¬ 
cal,  le  diagnostic  peut  être  difficile.  Comme  le 
blessé  est  souvent  en  état  de  choc,,  on  est  porté 
à  chercher  du  côté  de  l’abdomen  ou  du  crâné  la 
cause  de  la  gravité  de  son  état.  Le  malade  de 
Mercadé  a  été  laparotomisé  :  il  n’avait  aucune 
lésion  abdominale,  mais  un  éclatement  du  pou¬ 
mon  qui  a  amené  la  mort. 

«  Il  ne  faut  donc  pas  oublier,  dans  un  grand 
traumatisme,  d’examiner  le  thorax  aussi  minu¬ 
tieusement  que  l’abdomen.  S’il  n’y  a  ni  hémop¬ 
tysie,  ni  emphysème,  la  constatation  d’un  pneu¬ 
mothorax  mettra  sur  la  voie.  (Bull,  médical). 

«  Le  traitement  est,  malheureusement,  sur¬ 
tout  symptomatique.  On  fera  asseoir  le  malade 
ou,  du  moins,  on  le  placera  dans  la  situation  où 
il  se  trouvera  respirer  le  mieux.  Le  repos  absolu 
devra  être  exigé. 

«  Si  le  pneumothorax  augmente,  la  ponction 
ou  la  pleurotomie  sont  indiepuées.;  sinon,  il  faudra 
s’abstenir. 

«  La  gravité  de  l’emphysème,  sa  générali¬ 
sation,  peuvent  aussi  devenir  une  indication 
opératoire,  c’est  à  la  pleurotomie  qu’il  faudra 
avoir  recours. 

«  L’hémothorax,  enfin,  peut  commander  l'in¬ 
tervention.  Les  indications  sont,  d’ailleurs,  ici, 
ce  qu’elles  sont  pour  les  plaies  de  poitrine.  Il 
ne  faudra  se  décider  à  entreprendre  une  tho- 
'racotomie  pour  suturer  la  plaie  pulmonaire 
qu’on  présence  d’un  hémothorax  envahissant, 
d’une  véritable  inondation  pleurale.  En  tout 
autre  cas,  une  ou  plusieurs  ponctions  doivent 
suffire.  Richter  a  le  premier  tenté  cette  interven¬ 
tion.  11  put  faire  la  suture  du  poumon,  mais  son 
malade  mourut  à  la  fin  du  second  jour.  Ce  n’est 
pas  une  raison  pour  ne  pas  tenter  cette  ressource 
suprême.  »  ^ 
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Pliysico-thérapio  des  affections  cardiaques 

Dàns  lè  traiteirent  des  affections  cardiaques, 
i  les  procédés  physiques  se  distinguent  en  deux 
1  grbüpes; 

I  1“  Ceux  qui;  d’une  manière  directe  ou  indi- 
I  l'eétej  fortifient  le  myocarde  ; 
j  2°  Ceux  qui  diminuent  le  travail  du  cœur. 

Ail  premier  groupe  appartiennent  par  ordre 
:  fl’importance,  exception  faite  naturellement 
1  pour  les  médicaments,  le  traitement  par  les 
I  Courants  interrompus,  le  massage  du  cœ.ur,  la 
■  gymhastiqiie  active  systématique,  l’emploi  des 
I  Ogènts  thermiques. 

Dans  le  second  groupe  se  rangent  les  bains 
d’àddé  carhonicpie  ainsi  que  d’autres  excitants 
flitanés,  le  massage  géné.ral,la  gymnastique  pas- 
sivOi  et  surtout  la  gymnastique  respiratoire. 

Quand  il  y  a  parésie  cardiaque  au  début,  ou 
iiiielix  hypotension  et  dilatation  du  cœur,  il  est 
indiqué  d’exciter  la  contraction  cardiaque,  en 
négligeant  un  peu  les  moyens  capables  de  dimi- 
imèr  le  travail  du  cœur.  Si  par  contre  le  myo¬ 
carde  se  contracte  énergiquement,  remplit  bien 
sfs  ionctions,  il  peut  se  présenter  des  facteurs 
qui  exigent  un  plus  grand  travail  de  sa  part, 
c’est  alors  qu’il  faut  laciliter  son  effort  en  dimi¬ 
nuant  sa  tâche.  Enfin  dans  certaines  conditions 
il  est  nécessaire  de  combiner  les  deux  procédés. 

1“  En  ce  qui  concerne, le  relèvement  de  l’éner¬ 
gie  myocardique  les  courants  interrompus  don¬ 
nent  un  résultat  presque  immédiat  et  particuliè¬ 
rement  rapide,  dit  le  docteur  Aufschnaiter 
(Wien-klin  Rundschau.  31  et  32,1906).  Ceux- 
ci  peuvent  être  appliqués  soit  directement  soit 
par  le  bain,  à  l'état  de  courant  galvaniciue,  ou 
bien  de  courant  alternatif.  Ce  dernier,  toutefois, 
est  préférable,  à  condition  cpue  sa  tension  ne  soit 
pas  trop  forte,  et  que  le  nombre  de  ses  interrup¬ 
tions  ne  soit  pas  trop  grand  ;  il  est  très  bien  sup¬ 
porté  en  une  application  quotidienne  de  dix  mi¬ 
nutes.  Le  bain  électrique  élève  la  tension  arté- 
tielle  abaissée,  il  diminue  la  fréquence  du  pouls  ; 
sous  son  influence  la  matité  cardiacpie  devient 
moins  étendue,  l’excursion  pr.lmonaire  augmente 
dans  la  respiration.  Le  patient  se  sent  considéra¬ 
blement  soulagé.  Naturellement  ces  effetb  ne 
sont  que  passagers.  Si  la  matité  cardiaque  aug¬ 
mente  de  nouveau,  on  peut  trouver,  dans  les  cas 
de  dilate tion  marquée,  qu’elle  reste  inférieure  à 
ce  qu’elle  était  antérieurement  ;  il  subsiste  donc 
cependant  une  partie  des  effets  produits,  qui 
:  s’additionnent  chaque  jour. 

'  L’auteur  réserve  ces  bains  électriqiœs  pour 
!  l’àsthénie  cardiaque  avec  hypotension,  mois  il 
j  les  condamne  dans  les  cas  de  lésion  cardiaque 
[  avec  tension  artérielle  normale  c’est-à-dire  avec 
synergie  Cardiaque  intacte  ;  dans  ces  conditions 
[  ils  ont  toujours  produit,  Efflrme-t-il,  une  aggra- 
I  vation  de  l’état  général.  Les  bains  de  courants 
i'  alternatifs  faciliteraient  la  circulation,  d’i  ne 
1  part  en  produisant  une  contraction  meilleure  , 


du  myocarde,  d’autré  part  eh  dilatant  les  vais¬ 
seaux  comme  le  font  tous  les  bains  chauds. 

Le  massage  du  cœuï  rend  certainement  de 
grands  services,  mais  son  action  est  peu  durable) 
Il  se  fait  suivant  différentes  méthodes  ;  la  plus 
ordinaire  consiste  dans  les  mouvements  impri¬ 
més  à  la  paroi  thoracique  au  niveau  du  cœur.  Ce 
massage  est  particulièrement  recommandé  pour 
les  cas  urgents,  quand  il  est  impossible  de  ttahS'^ 
porter  rapidement  le  malade  dans  un  bain  élec¬ 
trique,  ou  quand  une  défaillance  brusque  dü 
cœur  se  produit,  la  nuit  par  exemple,  et  qU’il 
n’est  pas  facile  de  trouver  d’autres  remèdes.  De 
plus  le  massage  est  susceptible  de  ramener  la  ré¬ 
gularité  des  battements  du  cœur,  si  le  pouls  est 
très  irrégulier.  Il  donne  aussi  de  bons  résultats 
dans  la  tachycardie  avec  hypertension,  surtout 
quand  celle-ci  est'  d’origine  nerveUse, 

Les  excitants  thermiques,  chauds  ou  froids, 
exercent  une  action  analogue  à  celle  du  massage. 
Restent  enfin  toutes  les  pratiques  de  gymnasti¬ 
que  active. 

2°  S’il  s’agit  de  diminuer  le  travail  du  cœüi', 
les  bains  d’acide  carbonique  constituent  une 
physico-thérapie  excellente  ,  ils  diminuent  les 
résistances  à  la  périphérie,  et  exercent  une  action 
réflexe  favorable. 

On  les  recommande  à  la  période  de  compéfl- 
sation  des  affections  cardiaques  ;  on  les  prescrit 
également  quand  des  obstacles  viennent  aug¬ 
menter  le  travail  du  cœur  (néphrite,  artério-sclé- 
rose,  etc).  Aufschnaiter  voudrait  même  qu’en 
les  employât  d’une  façon  régulière  pendant  des 
années  pour  tous  les  cœurs  compensés.  Ces  bains 
se  donnent  de  préférence  avec  des  eaux  naturel¬ 
lement  gazeuses  ;  mais  il  est  également  possible 
d’employer  des  eaux  artificielles,  quoique  l’acide 
carbonique  ne  puisse  de  la  sorte  se  diffuser  dans 
l’eau  d’une  manière  homogène,  et  que  son  excès 
produise  de  l’irritation  cutanée  dans  certains 
cas.  C’est  la  température  de  24  à  26”  R.  qui  sem¬ 
ble  être  la  préférable  ;  la  durée  du  bain  est  de  7  à 
20  minutes  ;  celui-ci  peut  être  quotidien,  mais, 
si  le  traitement  doit  être  continué  durant  un  cer¬ 
tain  temps,  il  vaut  mieux  ne  le  donniler  que  deux 
ou  trois  fois  par  semaine.  Après  chaque  bain,  le 
patient  doit  se  reposer  durant  vingt  minutes 
dans  la  position  allongée. 

Le  massage,  tout  particulièrement  le  massage 
général,  favorise  d’une  manière  remarquable  la 
circulation  et  les  échanges  nutritifs,  sans  toute¬ 
fois  fatiguer  le  cœur.  La  gymnastique  passive 
et  la  gymnastique  respiratoire  peuvent  être  em¬ 
ployées  à  tous  les  stades  de  l’affection,à  condition 
qu’elles  soient  réglées  de  façon  à  ne  pas  fatiguer 
le  cœur.  La  combinaison  de.  ces  deux  méthodes 
donne  d’excellents  résultats  ;  les  mouvements 
d’inspiration  et  d’expiration  forcées  améliorent 
notamment  le  régime  circulatoire  des  poumons  ; 
ils  favorisent  l’ozonisation  du  sang,  et  par  suite 
soulagent  le  cœur  dans  son  travail,  servent 
d’excitants  pour  les  échanges  nutritifs. La  gymnas¬ 
tique  passive  peut  se  faire  à  l’aide  des  appareils 
spéciaux.  Aufschnaiter  l’emploie  non  seulement 
au  stade  de  la  décompensation  mais,  alors  même 
cfüe  le  myocarde  possède  une  énergie  suffisante, 
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il  l’appliqué  en  la  graduant  progressivement  pour 
arriver  à  la  gymnastique  active.  Mais  bien  sou¬ 
vent  celle-ci  exige  trop  d’efïorts  de  la  part  du 
cœur,  et  il  faut  se  contenter  de  la  première,  qui 
d’ailleurs  est  capable,  elle  aussi,  d’excellents  ré¬ 
sultats,  si  elle  est  exercée  avec  patience,  durant 
des  mois,  sous  la  surveillance  du  médecin.  Aufs- 
chnaitcr  conseille  de  la  limiter  d’une  manière 
générale  aux  mouvements  des  bras,  éventuel¬ 
lement  aux  mouvements  du  tronc  ;  les  exercices 
au  nombre  de  4  ou  5,  sont  exécutés  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long,  soit  dans  la  position 
debout,  soit  dans  la  position  assise  ;  leur  durée 
est  réglée  sur  l’état  du  pouls.  Quant  aux  mou¬ 
vements  respiratoires,  ils  sont  faits  plusieurs 
lois  par  jour  en  plein  air,  ou  tout  an  moins  dans 
un  appartement  dont  on  tient  la  fenêtre  ouverte. 

On  ne  saurait  trop  recommander  aux  méde¬ 
cins  praticiens  un  traitement  si  simple  et  si  effi¬ 
cace. 

Voici  quelques  exemples  cliniques,  destinés  à 
fixer  les  idées  sur  ce  genre  de  physico-thérapie. 

Le  patient  se  présente  avec  tous  les  signes  de 
la  décompensation  et  de  la  dilatation,  œdèmes, 
etc.  Les  anamnestiques  apprennent  que  depuis 
longtemps  il  est  malade,  incapable  de  travailler. 
Si  les  symptômes  sont  menaçants,  mais  dans  ce 
cas  seulement,  il  faut  prescrire  du  strophantus, 
éventuellement,  pour  deux  ou  trois  jours,  de  la 
digitale  ou  toute  autre  préparation  analogue.  Puis 
aussitôt  on  applique  les  courants  intermittents, 
soit  au  moyen  d’électrodes,  soit  au  moyen  de 
bains  ;  au  préalable  on  fait  un  massage  du  cœur 
on  une  faradisation  du  cœur.  L’cfiet  bienfaisant 
se  fait  sentir  presque  instantanément. 

11  ne  faut  pas  s’effrayer  d’une  douleur,  qui 
apparaîtrait  dans  la  région  du  cœur.  Aussitôt 
après  le  liain,  on  ordonne  le  repos  absolu  au  lit, 
éventuellement  avec  applications  froides.  Si  une 
aggravation  survient  plus  tard,  la  nuit  particuliè¬ 
rement,  Aufschhaiter  emploie  le  massage,  et 
application  froide  au  niveau  du  cœur.  Une  amé¬ 
lioration  déjà  durable  apparaît  généralement 
après  3  ou  4  bains  électriques  quotidiens. La  ma¬ 
tité  cardiaque  ,a  diminué,  la  pression  artérielle, 
a  augmenté,  le  pouls  est  devenu  meilleur.  Le 
patient,  se.  lève,  mais  fait  peu  de  mouvements. 
Vers  le  cincjuième  ou  sixième  jour,  sans  donner 
aucun  médicament,  on  commence  avec  prudence 
la  gymnastique  passive  et  la  gymnastique  respi¬ 
ratoire;  quelques  simples  inspirations  profondes, 
quelques  mouvements  passifs.  Après  huit  ou  dix 
jours  au  plus  tôt,  généralement  beaucoup  plus 
tard,  quand  l’action  du  cœur  est  devenue  régu¬ 
lière,  quand  la  pression  artérielle  devient  bonne 
d’une  manière  persistante,  le  docteur  Aufschnai- 
ter  remplace  les  bains  électriques  par  des  bains 
d’acide  carbonique,  à  condition  que  ceux-ci 
soient  bien  supportés  ;  au  début  il  les  donne  une 
ou  deux  fois  par  semaine  ;  plus  tard  il  fait  alter¬ 
ner  quotidiennement  les  bains  électriques  et  les 
bains  d’acide  carbonique.  Enfin  il  commence  la 
gymnastique  active,  après  avoir  entraîné  pro¬ 
gressivement  le  cœur  à  supporter  un  plus  grand 
travail.  D’autre  part,  le  patient  essaie  peu  à  peu 
de  quitter  son  lit,  puis  sa  chambre,  ensuite  il  sort 
en  voiture  ;  puis  ce  sont  les  promenades,  qui 
commencent  par  des  marches  de  deux  ou  trois 
minutes.  Il  importe  particulièrement  d’appren¬ 
dre  au  patient  à  faire  tous  ces  mouvements,  sur¬ 
tout  à  monter  les  escaliers,  d’une  manière  lente 


;  et  conforme  à  la  respiration,  pour  soulager  au- 
I  tant  que  possible  son  cœur.  Pendant  tout  le 
temps  on  continue  le  traitement  par  les  baiiiç  et 
plus  tard  on  fait  un  peu  d’hydrothérapie. 

T.es  chlorotiques  constituent  un  exemple  pres¬ 
que  classique  de  ces  défaillances  cardiaques  sim¬ 
ples,  et  par  conséquent  faciles  à  guérir.  Les  bains 
à  courants  intermittents,  donnés  deux  ou  trois 
fois  par  semaine,  en  .  même  temps  que  la  gym¬ 
nastique  respiratoire,  produisent  des  effets  re¬ 
marquables  et  rapides.  Les  mouvements  permis 
se  règlent  sur  l’état  du  cœur,  et  le  repos  auiil 
n’est  nécessaire  pour  les  cœurs  défectueux  que 
pendant  un  court  espace  de  temps.  Le  bainélec- 
triqué  fortifie  rapidement  le  myocarde,  même 
d’une  manière  durable,  au  point  de  permette 
quelques  mouvements. 

Si,  par  contre,  les  malades  sont  atteints  de  né¬ 
phrite  ou  d’artério-sclérose,  Aufschnaiter  ni 
permet  le  bain  électrique  ;  que  dans  le  cas  d’une 
défaillance  cardiaque  au  début,  et  encore  ne  It 
donne-t-il  que  rarement.  Il  commence  de  prclé- 
rcnce  par  essayer  des  excitants  légers,  tel  quclc 
froid,  et  il  emploie  éventuellement  les  médica¬ 
ments.  Au  cas  seulement,où  cet  état  de  détaï- 
lance  cardiaque  semble  vouloir  se  prolonger,! 
donne  le  bain  élcctriqne.D’une  manière  généraie 
les  bains  d’acide  carbonique,  combinés  à  la  gym¬ 
nastique  passive,  sont  en  pareils  cas  d’une  gran¬ 
de  utilité,  si  on  ne  néglige  pas  de -traiter  la  né 
■  phrite  concomitante  par  la  diététique  et  la  dia- 
phorèse  ;  il  est  parfois  indiepue  de  continuel' da- 
rant  des  années  l’usage  de.s  bains  d’acide  car- 
•  bonique,  à  condition  que  la  pression  artérielli 
I  ne  s’abaisse  pas  dans  de  trop  fortes  proportions, 

D'  Geouges, 
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Complications  oculaires  de  la  tariolo 
Par  le  Dr  A.  Trousseau 
Médecin  do  la  Clini<|iie  des  Ouinze-Vinjls. 

Les  complications  oculaires  de  la  variole  sonl 
moins  fréquentes,  mais  plus  graves  que  cellcsde 
la  rougeole. 

On  les  redoutait  autrefois,  avec  juste  raison 
puiscpu’elles  causaient  jusc[u’à  35  0/0  des  casé 
cécité  ;  aujourd’hui,  on  peut  évaluer  à  3  0/0 en¬ 
viron  les  aveugles  qu’elles  font.  Cet  heureuxré 
sultat  doit  être  attribué  àla  généralisation  de  11 
vaccine,  à  la  rareté  des  épidémies,  bien  pins 
epu’aux  progrès  de  la  thérapeutique  locale.  Les 
médecins  ignorent  généralement  la  natureexade 
des  complications  oculaires  de  la  variole  et  les 
moyens  à  employer  pour  les  prévenir  oulesgné 
rir. 

Deux  membranes  souffrent  dans  la  variole:li 
conjonctive  et  la  cornée.  I.cs  complications  ga¬ 
ves  seront  toujours  évitées  si  l’on  porte  attention 
à  ces  organes. 

Certes  les  voies  lacrymales,  les  paupières  peu¬ 
vent  être  atteintes,  mais  les  conséquences  visuel¬ 
les  de  leurs  altérations  sont  milles. 

■  Une  grosse  erreur  consiste  à  croire  que  ce  sont 
des  pustules  varioliques  qui  causent  les  désor¬ 
dres  conjonctivaux  et  cornéens.  Les  pustules 
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existent  très  rarement  sur  la  conjonctive,  et  seu¬ 
lement  sur  la  bulbaire,  surtout  près  du  limbe 
scléro-cornéen  ;  elles  n’existent  jamais  sur  la  cor- 

Void,  en  général,  comment  les  choses  se  pas¬ 
sent. 

A  la  période  d’éruption,  les  paupières  sont  gon¬ 
flées,  pustuleuses,  puis  il  se  fait  ou  de  la  suppura¬ 
tion  ou  des  ulcérations  sur  lesquelles  du  pus  s’ac¬ 
cumule  ;  c’est  alors  que  la  conjonctive,  d’abord 
hyperémiée  par  voisinage,  s’infecte  par  propaga- 
'  tion,  et  que  surviennent  des  conjonctivites  à  sé¬ 
crétion  muco-purulente,  voire  même  purulente, 
lesquelles  infectent  à  leur  tour  la  cornée  dont 
l’épithélium  macéré  ne  résiste  plus  à  l’envahisse¬ 
ment  des  staphylocoques,  streptocoques  ou  pneu¬ 
mocoques  qui  déterminent  des  abcès,  des  ulcères 
de  la  cornée,  de  l’hypopion,  parfois  même  de  la 
panophtalmie.  La  cornée  ne  se  prend  qu’à  la  pé¬ 
riode  de  dessiccation,  rarement  d’emblée,-presque 
toujours  à  la  suite  d’une  conjonctivite,  à  l'origine 
des  infections  conjonctivales  et  rarement  par 
suite  des  cornéennes,  on  retrouve  toujours  des 
agents  septiques  qui  ont  envahi  les  pustules,  les 
petits  ulcères  des' paupières,  ou  même  des  régions 
plus  éloignées,  les  mains  du  malade  ou  des  gardes 
en  expliquant,  dans  ce  dernier  cas,  le  transport 
aux  yeux. 

Nous  sommes  loin  de  la  conception  ancienne, 
que  Panas  avait  faite  sienne,  laquelle  attribuait 
à  l’altération  du  sang,  à  la  pyohémie,  les  suppu¬ 
rations  cornéennes.  Nous  savons  pertinemment 
que  celles-ci  sont  dues  à  des  associations  micro¬ 
biennes  venues  du  dehors. 

Par  suite,  un  malade  dont  les  téguments,  les 
niains  et  surtout  les  paupières  sont  asepsiés,  n’au¬ 
ra  jamais  de  complications  oculaires.  Un  individu 
dont  la  conjonctivite  sera  soignée  à  temps  et 
bien  soignée,  n’aura  que  rarement  des  accidents 
coméens. 

La  pustule  variolique  étant  souvent  privée  de 
germes  septiques,  ceux-ci  sont  forcément  impor¬ 
tés.  Tous  les  efforts  des  médecins  et  du  personnel 
soignant  tendront  donc  à  éviter  les  infections  se¬ 
condaires. 

Quelle  est  donc  la  conduite  à  tenir  pendant  le 
cours  de  la  maladie  ? 

On  portera  d’abord  son  attention  vers  les  soins 
rigoureux  de  propreté  et  d’asepsie  du  corps  entier 
du  patient,  surtout  de  ses  mains  et  de  ses  paupiè¬ 
res.  Celles-ci,  pendant  la  période  dangereuse,  se¬ 
ront  souvent  lavées  avec  une  solution  de  cyanure 
d’hydrargyre  tiède  au  5.000®  ;  on  nettoiera  bien 
les  bords  ciliaires  de  toutes  croûtes  ou  mucosités  ; 
des  compresses  d’eau  bouillie  tiède  aideront  au 
nettoyagé.  Une  excellente  méthode  consiste  à  en¬ 
duire  les  paupières  avec  de  l’onguent  mercuriel. 

Si  on  s’aperçoit  de  la  moindre  sécrétion  con¬ 
jonctivale,  on  écartera  bien  les  paupières,  au  be¬ 
soin  en  s’aidant  des  releveurs,  et  on  fera  couler 
entre  celles-ci,  2  à  5  fois  par  jour,  suivant  l’abon¬ 
dance  de  la  sécrétion,  un  long  filet  de  la  solution 
cyanurée  tiède.  Cette  solution  doit  toucher  la 
muqueuse  bien  étalée.  Si  l’ouverture  des  paupiè¬ 
res  est  difficile  ou  impossible,  ou  que  la  sécrétion 
soit  abondante,  on  introduira  entre  elles  l’enton¬ 
noir  laveur  de  Kalt  et  on  opérera  un  grand  lavage 
une  ou  deux  fois  par  jour,  avec  un  litre  chaque  fois 
d’une  solution  tiède  do  permanganate  de.  potasse 
(une  cuillerée  à  café  de  solution'  saturée  pour  2  li¬ 
tres  d’eau). 


Si  la  sécrétion  est  trop  abondante  et  prend  l’as¬ 
pect  purulent,  on  instillera  dans  l’œil,  3  à  6  fois 
par  jour,  2  ou  3  gouttes  chaque  fois  de  ; 

Eau .  10  grammes 

Argyrol .  1  gr.  25 

Si  ce  moyen  échoue,  on  retournera  les  paupiè¬ 
res  et  on  badigeonnera  la  muqueuse  avec  un  petit 
tampon  de  coton  hydrophile  monté  sur  une  ba¬ 
guette  de  verre  et  trempé  dans  : 

Eau  .  10  grammes 

Nitrate  d’argent  .  0  gr.  20 

En  même  temps,  on  fera  de  fréquents  lavages 
à  l’eau  bouillie,  en  évitant  que  le  pus  séjourne  sur 
la  conjonctive. 

Pendant  tout  le  temps  que  dure  la  conjoncti¬ 
vite,  il  faut  surveiller  soigneusement  la  cornée, 
et  pour  cela  ne  pas  hésiter  à  se  servir  des  releveurs 
de  Desmarres  pour  écarter  les  paupières. 

Quelles  que  soient  les  lésions  cornéennes,  on  ne 
cessera  jamais  le  traitement  de  la  conjonctive. 

Courmont  et  Rollet  ont  vanté  contre  les  kéra¬ 
tites  de  la  variole  les  instillations  de  bleu  de  mé¬ 
thylène  à  1/500  ;  Dufour  a  préconisé  les  injec¬ 
tions  sous-conjonctivales  de  sublimé. 

Ces  moyens  ont  du  bon,  mais  ne  doivent  jamais 
faire  négliger  la  désinfection  conjonctivale  par 
les  lavages  antiseptiques. 

Si  la  cornée  n’est  que  trouble,  les  compresses 
chaudes  d’eau  bouillie,  les  instillations  d’atropi¬ 
ne  sont  à  recommander. 

S’il  y  a  un  ulcère  sans  suppuration,  la  pilo- 
carpine  (0  gr.  20  pour  10  gr.),  remplacera  l’atro¬ 
pine. 

S’il  survient  un  abcès  de  la  cornée,  on  le  tou¬ 
chera  au  galvano-cautère  ;  s’il  y  a  hypopion,  on 
ponctionnera  la  cornée  pour  évacuer  le  pus.  S’il 
s’agit  d’un  ulcère  s’étendant  par  ses  bords,  avec 
hypopion,  on  emploiera  encore  le  galvano-cau¬ 
tère  ou  on  pratiquera  l’opération  de  Sœmish, 
qui  consiste  à  transflxer  l’ulcère  par  sa  face  pro¬ 
fonde  avec  un  couteau  de  Graefe.  S’il  y  a  menace 
de  -perforation,  on  usera  de  l’ésérine  (0  gr.  05 
pour  10  gr.)  ;  si  la  perforation  est  inévitable,  on  la 
réalisera  soi-même  avec  la  pointe  fine  du  thermo 
ou  du  galvano-cautère,  ce  qui  en  limitera  les  con¬ 
séquences  fâcheuses. 

Si  la  conjonctive  ne  sécrète  que  peu  ou  pas, 
l’application  sur  l’œil  d’un  pansement  sec  com¬ 
posé  d’une  rondelle  de  gaze  stérilisée,  de  coton 
hydrophile  et  d’une  bande  Velpeau,  sans  autre 
traitement,  rend  les  plus  grands  services  dans  la 
kératite  septique,  à  condition  d’être  précédée 
d’une  soigneuse  désinfection  des  paupières  et  de 
la  conjonctive.  Il  peut  être  laissé  en  place  plu¬ 
sieurs  jours. 

(Journal  des  Praticiens.) 


THÉRAPEUTIQUE 

Rectification  thérapeutique  sur  le  traitement 
d?s  bronchites . 

De  nombreux  auteurs  ont  préconisé  le  traite¬ 
ment  thiocolé  pour  les  affections  pulmonaires. 
Mais  certains  d’entr’eux,  enthousiasmés  par 
une  thérapeutique  cpi’ils  ne  prennent  guère  en 
défaut,  exagèrent  un  peu,  à  notre  avis,  les  effets 
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immédiats  du  remède  .  «  Si  vous  donnez,  disent- 
ils,  à  un  adulte  6  à  8  comprimés  de  thiocol  par 
jour,  et  à  un  enfant  3  à  6  cuillerées  à  café  de 
sirop  Roche,  vous  observerez  les  résultats  sui¬ 
vants  :  la  toux  diminue  de  fréquence,  l’expecto¬ 
ration  se  fluidifié  et  disparaît,  les  râles  humides 
font  place  aux  râles  secs  qui  bientôt  sont  rem¬ 
placés  par  un  état  pulmonaire  normal.  La  fièvre 
tombe,  l’état  général  se  relève.  En  aucun  cas, 
les  comprimés  et  le  sirop  n’ont  d’effets  nuisibles 
sur  le  tpbe  digestif.  )i 

Tout  cela  est  . vrai,  Jout  cela  est  juste  ;  mais 
cpii  donc  à  la  lecture  cle  ces  lignes  n’aprait  pas 
l’impression  d’un  effet  rapide  et  presque  immé¬ 
diat  ?  Or  tel  n’est  pas  le  but  de  la  médication 
thiocolée.  On  ne  doit  pas  comparer  ce  remède  à 
l’opium  ou  aux  balsamicjues  dont  les  effets  sont 
rapides  sans  doqte,  mais  passagers  et  parfois 
dangereux.  Les  comprimés  de  thipcol  agissent 
plus  lentement,  par  leur  pouvoir  antiseptique 
pulmonaire  et  par  leur  action  stimulante  sur  les 
défenses  organiques.  Voilà  tout  le  secret  de  leur 
action.  Ce  n’est  donc  pas  immédiatement,  mais 
au  bout  de  3  à  4  jours  que  la  toux  diminue,  que 
l’expectoration  devient  plus  fluide  et  moins 
abondante,  cjue  l’état  général  se  relève  et  que 
les  râles  s’éloignent.  Puis  les  effets  antiseptiques 
du  remède  sur  les  lésions,  son  pouvoir  défensif  et 
dynamique  se  poursuivant,  tops  les  signes  de 
l’inflammation  pulmonaire  s’atténuent  davan¬ 
tage  et  disparaissent.  Le  malade  est  définitive¬ 
ment  guéri  et  il  a  été  mis  par  le  remède  à  l’abri 
des  complications  possibles. 

Voilà  comment  à  notre  avis  il  faut  envisager 
l’action  des  comprimés  de  thiocol  et  du  sirop 
Roche.  Une  expérience  de  plusieurs  années  nous 
autorise  à  dire  que  le  thiocol  agit  réellement 
comme  agent  de  la  médication  pathogéniqùe.  If 
commence  par  détruire  les  microbes  et  faciliter 
la  cicatrisation  des  lésions  pulmonaires,  et  c’est 
alors,  au  bout  de  quelques  jours,  que  les  signes 
fonctionnels  et  physicpies  disparaissent,  sans 
laisser  de  traces, 

Médication  autrement  énergique  en  définitive 
et  plus  réelle  que  les  sédatifs  et  les  béchi- 
ques  habituels. 

Dif  E.  Gasin. 
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Indications  et  résultats  des  prostatectomies. 

Par  M,  le  D'  Desnos. 

L’extirpation  totale  de  la  prostate,  pratiquée 
soit  par  l’hypogastre,  soit  par  le  périnée,  n’en  est 
plus  à  faire  ses  preuves  ;  les  résultats  de  ces  opé¬ 
rations  sont  assez  généralement  bons,  les  risques 
assez  limités  pour  cpie  la  légitimité  en  soit  ad¬ 
mise. 

Mais,  si  précieuses  qu’elles  soient,  doit-on  les 
appliquer  indistinctement  à  tous  les  cas  et  les 
proposer  à  tous  les  vieillards  dont  la  prostate  est 
hypertrophiée  ?  Assurément  non  :  le  vieux  trai¬ 
tement  basé  sur  le  cathétérisme  méthodique  reste 
encore  tout  entier  debout  ;  on  ne  peut  pas  dire 
cjuc  la  prostatectomie  est  une  opération  d’excep¬ 
tion,  car  les  indications  sont  nombreuses,  mais  la 
majorité  des  prostatiques  lui  échappe  encore. 


Ce  sont  donc  ces  indications  qu’il  importe.  I 
préciser.  On  admet  généralement  et  avec  rdsoü 
que  les  prostatiques  à  la  première  période,  cep 
qui  n’ont  pas  de  rétention,  car  il  est  des  ppcs- 
tatiques  qui,  à  cette  période  même,  présentpnt 
par  accès  des  douleurs  vives,  des  mictions  tt|s 
fréquentes,  pénibles,  souvent  même  un  peu  d’hé¬ 
maturie  sans  que  les  examens  les  plus  minutieux, 
bactériologiques,  cystoscopiques  ou  autres,  fas, 
sent  découvrir  autre  chose  qu’une  prostate  plus 
ou  moins  développée.  Chez  ceux-là  on  n’a  pjs 
même  la  ressource  du  cathétérisme  éyacpateu^ 
ni  des  cautérisations,  ni  de  l’emploi  d’autres  mo¬ 
dificateurs  de  la  muqueuse,  puisqu’il  n'y  a  ui 
cystite,  ni  infection  vôs'icale.  Ce  sont  des  troubles 
dus  à  la  difficulté  et  à  l’irrégularité  des  contrac¬ 
tions  vésicales  dont  la  pathogénie  est  diffldîeà 
expliquer.  Quoi  qu’il  en  soit,  on  ne  peut, en  dehon 
d’une  opération,  opposer  à  ces  douleurs  que  des 
calmants  généraux  ;  la  morphine  est  parfois  né¬ 
cessaire. 

Exception  faite  pour  cette  petite  catégorie  de 
malades,  on  admet  généralement  que  l’indicntion 
de  la  prostatectomie  réside  dans  la  rétention, 
C’est  évidemment  là  qu’il  faut  la  chercher  le  pljs 
souvent  sans  y  trouver  une  règle  absolue,  Si  k 
cathétérisme  est  facile,  si  le  malade  n’ accuse  pas 
de  douleur  dans  l’appareil  urinaire,  et  jiP  pri- 
sente  pas  de  symptômes  généraux  qu’on  pu® 
r, attacher  à  la  rétention,  révacuation  régi- 
Hère  de  la  vessie  au  moyen  d'une  sonde  suit, 
Encore  faut-il  considérer  l’état  social  du  malailsi 
lorsqu’on  se  trouve  en  présence  de  persQimosgpi 
ne  peuvent,  en  raison  de  leur  genre  de  vie  ou  de 
leurs  moyens  d’existence,  consacrer  aux  SQpda- 
ges  les  soins  médicaux  qu’ils  exigent,  les  Indica¬ 
tions  de  la  prostatectomie  seront  plus  étentoî 
que  dans  des  conditions  inverses. 

Le  danger  vient,  en  effet,  de  l’infection  :  W 
prostatique  y  est  exposé,  et  presque  toujouratei 
germes  morbides  ont  été  apportés  par  un  edhé- 
térisme  défectueux.  En  tout  cas,  il  faut  les  oqij- 
battre  par  tous  les  moyens,  d’abord  ceux  qpi 
sont  d’usage  commun  :  le  cathétérisme  aseptique 
répété  aussi  souvent  qu’il  sera  nécessaire-,  fé- 
vacuation  vésicale  aseptique,  des  lavages  avec 
des  solutions  antiseptiques  variées,  des  instiUar 
fions,  etc.  Tels  sont  les  moyens  qui  réussissent 
habituellement,  mais  en  cas  d’échec  la  prostatec¬ 
tomie  est  indiquée. 

Il  est  d’ailleurs  intéressant,  au  point  de  vue 
des  indications  opératoires,  de  bien  préciser  l'ur- 
gane  où  siège  l’infection,  prostate,  vesiie,  vÉS 
supérieures.  Je  n’ai  pas  à  revenir  sur  l’infeqtii 
vésicale.  L’infection  prostatique  est  souvent 
plus  difficile  à  diagnostiquer  ;  en  dehors  desprut 
tatites  légères,  on  assiste  souvent  au  développe¬ 
ment  de  petits  foyers  purulents  situés  à  distapce 
variable  de  la  muqueuse  prostatique,  qui  i’iil- 
cèrent  et  se  font  jour  dans  l’urètre  ;  ailleurs  ces 
petits  foyers  se  collectent  d’une  manière  tout* 
fait  latente  ou  peu  appréciable,  augmentant  te 
difficultés  du  cathétérisme  ou  de  la  miction,  par¬ 
fois  même  passant  inaperçues.  L’indicatidndel! 
prostatectomie  est  alors  absolue.  L’incision  de 
ces  abcès  ne  peut  se  faire  utilement  que  parlepé 
rinée,  c’est-à-dire  au‘  prix  de  manœuvres  opé¬ 
ratoires  presque  aussi  importantes  que  la  pros¬ 
tatectomie  ellé.-mêrae.  Il  en  est  de,  même  dans 
les  cas  de  suppuration  à  petits  foyers  nmltipte 
de  la  glande  qui,  non  seulement  peuvent  devenil 
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Fumigator 

est  le  plus  simple 

le  plus  pratique 

et  le  moins  coûteux 
de  tous  les  procédés  de  DESINFECTION 


LE  FUMIGATOR  a  été  approuvé  par  le  Comité  | 
^  consultatif  d’hygiène  de  France 

et  autorisé  par  décision  minis¬ 
térielle  du  25  février  1904. 

LE  FUMIGATOR  est  le  seul  procédé  adopté  par 
le  Ministre  de  la  Guerre  pour 
là  désinfection  des  effets. 


Cuber  la  pièce  à  désinfecter  et  se  munir  d’autant  de  Fumigators  n°  4  qu’il 
y  a  de  fois  20  inètres  cubes. 

Chaque  Fumigator  est  livré  avec  son  support  et  ne  nécessite  AUC  UH 
ACCESSOIRE  SUPPLEMENTAIRE. 


Au  public  :  Le  LTJ]NLIGtA.TOL  n°  4  pour  SQ'"'  3  fr. 
Rabais  important  â  MM,  les  Médecins 

Adresser  les  commandes  à  IVI.  GrOr^IIST,  4,  rue  Tarbé,  PARIS 


VIII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


MATIÈRE  MÉDICALE  MODERNE 


LA  HEDICAÏION  CHOLAeOGUE.  -  LES  GRAINS  de  VAIS 


I^aBile  !  Qui  pourrait  songer  à  nier  l'iin-  vogue  méritée  dont  jouit  aujourd’hui  celte 

portance  de  cette  sécrétion  de  Torganisine  à  médication.  Constipation  pure,  inflammations 

laquelle  le  Peuple  lui-même, avec  son  gros  bon  de  l'intestin,  entérites,  typhlites,  appendici- 

sens  a,  depuis  longtemps  donné  droit  de  cité  tes,  catarrhes  intestinaux,  congestions  du 

dans  son  vocabulaire.  Se  faire  ou  ne  pas  se  fai-  foie,  atonies  fonctionnelles  de  cet  organe,  etc,, 

re  de  bile  ;  avoir  la  bile  en  mouvement,  sont  des  relèvent  de  cette  médication  et  les  Agents 

expressions  banales  à  force  d’être  courantes,  quelle  emploie  pour  arriver  à  ses  fins  méri- 

qui  traduisent  des  manières  d’être,  des  états  tent  de  prendre  le  rang  qui  leur  appartient 

réels  en  rapport  avec  son  rôle  dans  certaines  dans  l’arsenal  ordinaire  du  Praticien.  Mais 

constitutions  mentales,  dans  certaines  mani-  leur  action  spécifiepe  en  quelque  soi'te,  gagne 

festations  jiathologiques.  Il  y  a  un  tempéra-  considérablement  en  efficacité  quand  on  la 

ment  bilieux,  comme  chacun  sait.  complète  par  celle  des  évacuants,  des  laxa- 

Les  Physiologistes  ont  reconnuTactionpré-  tifs,  voire  des  purgatifs  proprement  dits, 
pondérante  qu’elle  exerce  sur  l’intestin,  soit  L’association  de  la  médication  cholagogue 
pour  favoriser  la  digestion  par  la  saponifica-  et  de  la  méthode  évacuante  répond  à  ces  né- 
tion  des  graisses,  soit  pour  désinfecter  le  mi-  cessitéset  est  réalisée  dans  les  Grains  de  Vais, 
lieu  intestinal,  (qui  n’a  flairé  le  parfum  péné-  Au  nombi-e  des  agents  cholagogues  en  effet, 
trant  des  selles  décolorées  des  ictériques?)  soit  et  en  dehors  du  calomel,  qui  a  ses  indications 
enfin  pour  contribuer  à  l’œuvre  d’exonération  particulières  et  est  d’un  maniement  délicat, 
en  excitant  les  contractions  de  la  musculature  nous  trouvons  un  certain  nombre  de  substan- 
de  la  portion  terminale  du  tube  digestif.  ces  végétales,telles  que  la  Podophylle^&Casm- 

Les  cliniciens  enfin  savent  quelles  pertur-  m  Aagmda  qui  sont  depuis  longtemps  d’utili- 
bâtions  apportent  dans-  l’organisme  les  alté-  sation  courante  et  la  Bourdaine  dont  l’action 
rations  de  cjualité  ou  de  quantité  de  ce  liqui-  sur  la  sécrétion  biliaire  n’a  été  signalée  que 
de.  Ils  savent  que  la  constipation  qui  favori-  pendant  ces  dernières  années.  Les  produits 
se  les  fermentations  pmtrides  est  le  point  de  extraits  de  ces  plantes  qoar  des  procédés  de 
départ  d’infections  ascendantes  qui  gagnent  choix,  sont  associés  dans  cette  pi-éparation 
les  annexes  du  tube  digestif  et  pénètrent  no-  dont  on  ne  saurait  trop  vanter  l’opportunité 
tamment  dans  la  circulation  porte  et  dans  les  et  Tefficacité  dans  une  foule  d’états  morbides 
réservoü's  et  les  canaux  biliaires.  Mais  ils  af-  des  voies  digestives.  Chaque  Grain  de  Vais 
firment  également  que  la  rareté  de  labile  dans  contient  0,015  mill.  de  Podophyllin  et  0,025 
l’intestin  détermine  et  entretient  cette  même  mill.  d’extrait  de  Gascara  et  de  Rhammus 
constipation.  Enfin  hier,  ont  été  découvertes  frangula  ou  Boimdaine,  traités  d’après  lamé- 
des  propriétés  inconnues  jusqu’alors,  et  tel-  thode  du  prof.  Phipson. 
les  que  la  Bile  jouit  d’un  pouvoir  anti-coagu-  Les  propriétés  laxatives,purgatives  etclio- 
lant  à  l’égard  de  la  mucinasc  intestinale.  De  lagogues  des  Grains  de  Mais,  trouvent  leur 
telle  sorte  que,  ce  pouvoir  disparaissant  ou  emploi  dans  nombre  d’affections  intestinales 
s’atténuant,  s’effectue  la  coagulation  généra-  telles  que  la  constipation  chronique  ou  accidenld- 
trice  de  la  fausse  membrane  ejui  caractérise  le,  les  embarras  gastro-intestinaux  et  dans  cer- 
certaine  Entéro -Colite,  qui  a  fait  parler  d’el-  laines  formes  de  désordres  hépatiques,  qui  ré- 
ledans  ces  derniers  mois.  clament  une  stimulation  énergiqnedelafonc- 

On  conçoit  dès  lors  sans  peine  c[uelle  j)art  tion  biliaire  ;  et  les  avantages  en  apparais- 
considéi’able  revient,  dans  la  thérapeutique  sent  plus  appréciables  encore,  quand  on  cou¬ 
des  affections  gastro -intestinales,  aux  médica-  sidère  leur  dosage  mathématiquement  titré  et 
lions  qui  visent  à  la  régularisation  de  la  fonc-  leur  facile  etsimpleadaptationauxmilleéven- 
tion  biliaire  troublée,  à  la  médication  chola-  tualités  de  la  pratique  journalière, 
gogue  en  pai-ticulier.  On  s’explique  ainsi  la  Docteur  Quercy. 
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l’origine  de  gros  abcès,  mais  sont  une  source  de 
réinfection  continuelle  pour  la  vessie. 

Jusqu’ici  les  indications  sont  faciles  à  poser  ; 
il  n’en  est  pas  de  même  quand  on  considère  les 
voies  supérieures.  L’infection  qui  les  a  envahies 
implique-t-elle  une  contre-indication  opératoire 
ou  au  contraire  oblige-t-elle  à  agir  vite  pour  em¬ 
pêcher  des  désordres  graves  de  se  produire  dans 
les  bassinets  et  les  reins  ?  Une  réponse  absolue 
est  impossible  ;  si  les  altérations  rénales  sont  bi¬ 
latérales  et  telles  que  la  f  oiiction  est  entravée  pro¬ 
fondément,  si  elles  ont  déjà  affaibli  l’organisme 
au  point  d’avoir  produit  un  défaut  de  résistance 
considérable,!!  ne  faut  pas  engager  une  partie  per¬ 
due  d’avance.  Au  contraire,  s’il  n’y  a  qu’une 
atteinte  légère  de  ce  côté,  les  indications  sont  in¬ 
verses,  l’infection  est  certainement  limitée  aux 
voies  d’excrétion,  uretères  et  bassinet  ;  elle  est 
ascendante  et  les  méats  urétéraux,  baignant  con¬ 
tinuellement  dans  un  liquide  chargé  d’éléments 
infectieux  leur  livrent  passage  et  entretiennent 
ou  augmentent  ces  lésions.  Il  est  donc  utile  de 
les  soustraire  à  cette  influence.  Le  'cathétérisme 
y  parvient  incomplètement  ;  la  prostatectomie 
supprime  toute  rétention  et  doit  être  préférée. 
L’analyse  de  la  sécrétion  urinaire  devra  d’ailleurs 
être  faite  à  plusieurs  reprises  ;  si  la  proportion 
des  éléments  minéraux,  de  l’urée  et  des  chlorures, 
est  normale  ou  à  peu  près,  le  pronostic  opératoire 
sera  bon.  En  cas  contraire  il  faudra  s’abstenir. 

Le  bilan  des  avantages  et  des  inconvéniénts  de 
la  prostatectomie  reste  tout  à  l’avantage  des 
premiers.  En  effet,  les  inconvénients  résident 
artout  dans  quelques  complications  cpu’on  voit 
disparaître  de  jour  en  jour  à  mesure  que  la  tech¬ 
nique  s’améliore  ;  des  fistules  périnéales  persis¬ 
tantes  ont  été  observées  ;  elles  ne  se  voient  plus 
guère  que  lorsque  l’urètre  périnéal  a  subi  des  dé¬ 
labrements  considérables  ou  qu’on  a  laissé  la 
plaie  s’infecter,  ce  qui  est  rare.  L’incontinence  a 
été  signalée  plus  fréquemment.  Elle  tient  au  trai¬ 
tement  de  l’urètre  prostatique  dont  les  dimen¬ 
sions  devenues  démesurées  dans  l’hypertrophie 
prostatiqué  ne  permçttent  plus  un  fonctionne¬ 
ment  normal  après  ablation  de  la  glande  ;  aussi 
a-t-on  coutume  d’en  réséquer  une  partie  et  l’in¬ 
continence  est  rare  aujourd’hui.  D’ailleurs,  ces 
accidents  sont  inhérents  à  la  prostatectomie  pé¬ 
rinéale,  voie  de  plus  en  plus  délaissée  au  profit 
del’hypogastre  par  où  on  voit  bien  rarement  des 
fistules  s’établir. 

Un  autre  reproche  fait  à  la  prostatectomie, 
plus  souvent  et  non  sans  raison,  est  l’impuissance 
à  laquelle  elle  conduit,  reproche  fondé  dans  la 
majorité  des  cas.  Chez  la  plupart  des  malades 
opérés  par  la  voie  périnéale,  l’érection  est  défi¬ 
nitivement  abolie.  La  cause  immédiate  en  serait 
la  section  et  la  destruction  de  la  partie  terminale 
des  canaux  déférents,  englobés  dans  des  tissus 
excisés.  Aussi  Young  (de  Baltimore)  a-t-il  propo¬ 
sé  de  ménager  un  petit  tube  de  tissu  prostatique 
à  la  partie  médiane,  au-dessous  de  l’urètre,  afin 
de  ne  pas  intéresser  les  déférents.  L’exécution  de 
ce  petit  procédé  est  délicate  et  incertaine  ;  et 
même,  dans  les  cas  où  cette  région  a  été  ména¬ 
gée,  des  malades  sont  devenus  impuissants  com¬ 
me  beaucoup  d’autres  ;  il  semble  cependant  cpue 
la  proportion  soit  moindre  et  les  premières  sta¬ 
tistiques  de  Young  sont  encourageantes. 

La  prostatectomie  hypogastrique  échapperait 
mieux  à  cette  critique  et  épargnerait  les  facul¬ 


tés  viriles  ;  quelques  malades  m’ont  paru,  en 
effet  conserver  la  possibilité  d’érection.  Mais 
quel  que  soit  le  procédé  employé,  l’impuis¬ 
sance  est  une  conséquence  probable  de  la  pros¬ 
tatectomie  et  c’est  un  devoir  d’en  prévenir  les 
malades..  Mise  en  regard  des  accidents  que  l’o¬ 
pération  fait  cesser,  cette  considération  ne  doit 
pas,  à  notre  avis,  peser  d’un  grand  poids  pour  en 
détourner.  Cependant,  il  est  beaucoup  de  mala¬ 
des  cpii  ne  peuvent  s’y  résigner  et  aiment  mieux 
renoncer  au  soulagement  apporté  par  l’opération. 

Cette  castration  prostatique  exerce  une  in¬ 
fluence  incontestable  et  la  déchéance -dans  la¬ 
quelle  les  malades  croiraient  tomber  acquiert  à 
leurs  yeux  une  importance  extrême  ;  un  certain 
nombre  d’entre  eux,  qui  ont  même  renoncé  au 
coït  depuis  longtemps  et  qui  n’ont  aucun  projet 
de  le  tenter  de  nouveau,  hésitent  peut-être  au¬ 
tant  que  d’autres  qui  ont  conservé  des  habitudes 
conjugales.  C’est  là  une  tendance  qu’il  faut  com¬ 
battre  ;  d’ailleurs,  malgré  les  vantardises  de  cer¬ 
tains  vieillards,  et  des  exceptions  incontestables, 
la  puissance  génitale  est  presque  toujours  très 
affaiblie  chez  les  prostatiques  et  la  suppression 
de  l’érection  est  pour  eux  une  perte  légèi’e. 

Ainsi  on  le  voit,  les  dangers,  les  inconvénients 
de  la  prostatectomie  disparaissent  de  jour  en 
jour  ou  n’ont  cfu’une  faible  importance  :  en  re¬ 
vanche,  les  avantages  sont  inappréciables.  La 
rétention  disparaît  ou,  dans  les  cas  les  moins 
bons,  est  réduite  dans  une  proportion  considéra¬ 
ble.  Chez  les  rétentionnistes  complets,  le  retour 
de  la  miction  se  fait  presque  instantanément  dès 
que  la  sonde  à  demeure  a  été  retirée,  parfois  avec 
une  légère  douleur  pendant  les  premiers  jours  ; 
chez  ceux  qui  ne  vidaient  c{u’incomplètement 
leur  vessie,  la  facilité  de  la  miction  devient  nor¬ 
male.  Avec  la  rétention,  l’infection  disparaît  ; 
quelques  lavages  antiseptiques  continuent  par¬ 
fois  à  être  nécessaires,  mais  assurent  avec  une 
merveilleuse  facilité  le  retour  à  l’asepsie. 

Cette  disparition  de  l’infection  ne  se  limite 
pas  à  la  vessie  ;  avec  elle  les  reins  retrouvent  leur 
état  normal  :  la  contamination  des  voies  supé¬ 
rieures  est  ascendante  chez  les  prostatiques  et  se 
fait  par  les  uretères  qui  se  dilatent  et  s’infectent 
quand  les  méats  sont  forcés,  et  portent  les 
germes  dans  les  bassinets.  Il  suffit  dans  la 
majorité  des  cas,  de  supprimer  cette  distension 
vésicale  pour  que  la  rétention  rénale  disparaisse 
à  son  tour. 

Ainsi  s’expliquent  les  extraordinaires  retours  à 
la  santé  qu’on  observe  chez  les  prostatectomisés  ; 
à  cette  infection  générale  urinaire  si  caractéris¬ 
tique,  absence  d’appétit,  perte  des  forces,  in¬ 
somnie,  malaise  constant,  etc.,  succède  un  relè¬ 
vement  de  toutes  les  fonctions  ;  l’appétit  revient, 
les  digestions  sont  faciles  et  rien  n’est  plus  re¬ 
marquable  que  l’euphorie  rapidement  et  univer¬ 
sellement  constatée.  (Progrès  médical.) 


WIÉDECl^LÉGALE 

De  la  déclaration  des  foetus  et  des  enfants 
mort-nés. 

Pour  i-épondre  au  désir  exprimé  par  le  D'  R. 
membre  du  .S’ou  Médical,  voici  les  renseignements 
que  je  puis  vous  fournir  en  matière  de  déclaration 
de  naissance  à  faire  par  les  docteurs  en  méde- 
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çinc  aprps  l’aceouchp-ment  d’une  femme  dont,  le 
produit  était  mprt-pé,  ou  dont  l’enfant  n’a  vécu 
que  quelques  heures  et  u  cessé  de  vivre  avant  que 
sa  naissance  ait  été  déclarée, 

Les  docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie,  les 
sages-femnies  et  autres  personnes  ayant  assisté  à 
raccouchement  sont  tenus,  à  défaut  du  père,  de 
faire  la  déclaration  de  naissance  à  l’offlcter  de 
i’état  civil  du  lieu,  dit  l’art.  56  du  Gode  Civil,  et 
l’exécution  de  cette  obligation  est  sanctionnée 
par  l'art.  346  du  Gode  pénal, 

question.  Lorsque  le  produit  de  l’accouche¬ 
ment  n’est  qu’un  fœtus  diun,  de  deux  ou  de 
quatre  mois,  c’est-à-dire  un  être  inorganisé,  qui , 
n’a  pas  eu  vie  dans  le  sein  de  la  mère,  y  a-t-il  lieu 
à  déclaration  ? 

Il  y  a  désaccord  dans  la  jurisprudence  sur  la 
solution.  La  Cour  de  Metz,  24  août  1854  (Dalloz 
1854,  5, 12)  pense  que  dans  CP  cas  on  peut  se  pasr 
ser  de  permis  d’inhunipr.  La  Coin  de  Paris, 15  fé¬ 
vrier  1865  (Dalloz  1865,  2,  138)  a  décidé  au  con¬ 
traire  «  que  les  presci’ip lions  des  art- 55  et  56  du 
Code  Civil,  de  l’art.  !«■'  du  Décret  du  4  juillet 
1806,  des  art.  3-46  et  358  Code  Pénal  sont  généra^ 
les  et  absolues  et  s’appliquent  à  tous  les  enfants 
mort-nés  à  quelque  époque  que  la  gestation  soit 
parvenue,  pourvu  que  ces  enfants  présentent  la 
forme  d’un  être  humain  ;  que  l’accomplissement 
rigoureux  de  ces  obligations  peut  seul  sauvegar¬ 
der  les  intérêts  de  la  famille  et  ceux  de  l’ordpe  pur 
blic,  et  satisfaire  en  même  temps  aux  exigences 
du  respect  dû  à  la  personne  humaine.  » 

Dalloz  cpii  relate  ces  deux  systèmes  a.ioute  ; 

«  Tl  faut  remarquer  toutefois  que  la  pratique,  à 
Paris,  est  contraire  à  la  solution  donnée  par  ce 
dernier  arrêt.  »  (suppl.  au  Rep.  Acte  de  l’Etat 
Civil  n“  125). 

Quant  à  la  doctrine,’  elle  partage  la  manière  de 
voir  de  la  Cour  de  Metz  (MM.  Chauveau  et  Hehe, 
Théorie  du  Gode  Pénal,  4®  édit,  t.  IV,  m  1762, 
Dalloz,  Rep.  gén.  de  Jurispr.,  n°  61). 

A  notre  avis,  lorsque  le'  produit  a  forme  hu¬ 
maine,  le  médecin  agira  prudemment  pour  éyp 
ter  de  tomber  so.us  le  coup  des  dispositions  lé¬ 
gales,  en  faisant  la  déclaration  à  la  mairie.  Car 
avec  la  théorie  même  de  la  Cour  de  Metz,  «  dans 
!<  le  cas  où  la  famille  a  cru  devoir  procéder 
«  seule  à  l’inhumation  en  considération  de  ce 
«  ciuB  l’accouchement  aurait  eu  lieu  avant  le 
«  terme,  il  appartient  au  juge  de  rechercher  si 
('  le  produit  de  l’accouchement  n’était  qu’un 
i<  fœtus,  ou  s’il  a  eu  vie  dans  le  sein  de  la  mère 
il  comme  être  organisé,  et  par  conséquent  si  les 
«  règles  relatives  à  l’inhumation  lui  étaient  ap- 
«  plicables,  sauf  à  modérer  la  peine  contre  les 
«  contrevenants,  s'ils  ont  agi  de  bonne  «  foi,  » 

2“  question.  Lorsque  l’enfant  est  mort-né,  mais 
c[ue  la  gestation  est  parvenue  à  une  époque 
assez  avancée  pour  qu’il  ait  eu  vie  dans  le  sein 
de  la  mère,  ou  encore  lorsque  l'enfant  a  été  .mis 
au  monde  vivant  et  est  décédé  cpielques  heures 
après,  et  avant  que  sa  naissance  ait  été  déclarée, 
la  déclaration  est  obligatoire.  La  forme  en  est 
désignée  par  le  Décret  Au  4  juillet  1806  «  Con- 
«  cernant  le  mode  de  rédaction  de  l’acte  par 
«  lequel  l’offlcier  de  l’Etat  CR’il  constate  qu’il 
((  lui  a  été  présenté  un  enfant  sans  vie.  » 

Art.  1“.  «  Lorsque  le  cadavre  d’un  enfant  dont  j 
la  naissance  n’a  pas  été  enregistrée,  sera  présenté  I 
à  roûlcier  de  rptat  Civil,  cet  officier  n’expri-  'i 
mera  pas  qu’un  tel  enfant  est  décédé,  mais  seu-  ' 


lement  qu’il  hü  a  été  présenté  sons  vie  Lsry 
dit:  ('Cet  acte  sera  inscrit  à  sa  date  sqr  lesrsÿstfei 
des  décès,  sans  cpi’il  en  résulte  «  aiieun  pravjt 
((  sur  la  question  de  savoir  si  l’enfant  a  eu  \reo|| 
“  non.  >' 

3“  question,  La  présentation  du  cadayrf  est 
elle  obligatoire  ? 

L’art,  55  du  Code  Civjl  et  le  Décret  (ie  IfllS 
1  exigent  formellement.  «  La  présentatiQa  êçl'ej]; 
fanf  se  confond  avec  la  déclaration  »,  dit  Palloî 
(jur.  Gén,  Acte  de  l’Etat  Civil,  n^  g38). 

Pans  la  pratique,  la  présontation’estremplaçfi 
dans  la  plupart  dés  grandes  villes  par  la  0Qi)stj- 
tatjon  des  naissances  à  dpmicilè,  par  uçi  mêle,- 
cin  délégué  du  Maire,  à  la  suite  d’ùne  deiaaiide 
signée  des  père  ou  mère,et  qui  doit  être  dépqsépj 
la  mairie  (circulaire  miriist.  du  9  avril  1870, ïljj, 
71,  3,  4i).' 

Mais  rien  n’empêche  les  intéressés  de procédfl 
.  à  la  présentation  de  l’enfant  à  la  mairie,  IfiR 
la  déclaration,  et  cette  formalité  n’apasppuri 
enfant  mort  les  inconvénients  qu’elle  peut  p4 
senter  pour  un  nouveau-né  vivant.  Cette  pré: 
sentation  à  la  mairie,  peut  permettre  d’éviter  qui 
les  parents  de  l’enfant  soient  conniis.  Ladrçii: 
iaire  ministérielle  dn  9  avril  1870,  se  préoccupid 
de  la  faculté  qu’ont  les  père  et  ihère  de  l’enianl 
de  taire  leurs  noms  et  la  nature  des  relations  edi 
tant  entre  eux,  déclare  que  les  parents  peimiit 
toujours  opter  pour  la  présentation  à  la  Majiie, 

Ainsi  le  médecin  qui  aura  propédé  firaecopcli!- 
ment  d’un  enfant  mort-né,  ou  décédé  nu  jjQutdi 
quelques  heures,  et  dont  la  cliente  veut  ppçlief 
son  nom  et  le  fait  de  son  accouchement,  i)epou[fj 
éviter  cependant  de.  faire  ime  déGlaratiqn  |lj 
mairie  et  de  présenter  le  cadavre,  ' 

Mais  il  reste  à  rechercher  cpmmçat  il  ton 
faire  la  déclaration  pour  concilier  le  respcc[li 
secret  profes.sionnel  avec  la  loi. 

4e  question.  L’art,  57  du  Code  Civil  dit  glf 
«  l'acte  de  naissance  énoncera,,,  les  prénpiii!| 
noms  et  domicile  des  père  et  inèpe  »  etle  DMii! 
de  1806  dit  que  M’officier  de  l’Etat  Çivjlpecèvfj 
de  plus  la  déclaration  des  témptns  topphpp{|ti 
noms,  prénoms,  qualités  et  demeure  dgs  péré  et 
mère  de  l'enfant  », 

Malgré  ces  prescriptions  de  la  Lqi  quin’app 
vu  que  le  cas  le  plus  fréquent  pù  les  pèYp  etpiète 
n’ayant  rien  à  cacher,  feraient  à  ro^pier  dpl'l 
tat  Civil  QU  lui  feraient  faire  une  déelgi'atj!!! 
complète,  la  jurisprudence  a  admis  «  qpeiol 
cier  de  l’État  Civil  ne  peut  exiger  du  .déplaraS 
qu'il  lui  fournisse  l’indication  dn  nom  delajiierfi 
si  elle  veut  cacher  sa  maternité  a,  (ôfinii 
1  août  1845,  Dalloz  1845,  1,  .367,  Angers  i8 ait 
1850,  Dal.  1851  2,  20). 

L’officier  de  l’État  Civil  peutril  exiger  ta# 
claratlon  dn  domieUe  on  mieux  du  lieu  Pline! 
lieu  l’accouchement  •?  U  y  a  lien  dé  répondre (f 
gativement,  car  si  l’on  a  le  droit  de  tpjpf  lyS 
de  la  mère,  on  doit  avoir  Ig  droit  poiir  )§§  piêinei 
raisons  de  ne  pas  faire  connaître  le  domîpiie, déni 
l’indication  conduirait  à  la  violation  dii secret ïj! 
la  mère  a  voulu  et  avait  le-  droit  de  garder,  g'.apté 
l’arrêt  de  la  Cour  d’Angers  dn  18  novemlireiçl 
«un  médecin  accoucheur  n’est  mime  pas  teiü 
d’indiquer  la  maison  QÙ  l’accouçhempnt  aiü 
I  lieu  ».  (Dalloz,' suppl.  au  Pép.), 

I  Le  déclarant  doit  seulement  indiquer  la  pof 
■j  mime  ou  section  de  commiine  pourvue  d’en  ta- 
'  reau  d’Etat  Civil,  dans  laquelle  l’enfgnt  estiifi 
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parce  qi-to  cette  itrdication  est  nécessaire  pour 
fixer  la  compétence  de  l’ofiicier  de  l’Etat  civil 
pour  la  réception  de  la  déclaration.  Mais  on  pe 
puiirra  exiger  de  Uii  qu’il  fasse  conpaître  le  vil¬ 
lage  pu  hanreau  où  l’accouchement  s’est  produit, 
lorsque  ce  village  ne  constituera  pas  une  com- 
piune  ou  section  de  commune  pourvue  d’up  bu¬ 
reau  d’État  Civil,  et  encore  ipoins  la  rue  de  la 
copmiiine  ou  du  village. 

ÿ  question.  L’-acte  de  paissapce,  dit  l’art.  56, 
sera  rédigé  de  suite  ép  présence  de  témoins  et 
l’art,  l®’’  du  Décret  de  1806  dit  daps  son  ge  § 
1  l’officier  de  l’Etat  Civil  recevra  de  plus  la  dé,, 
olàration  des  témoins  touchant  les  poms.,,.,,  des 
père  et  mère  ».  De  quels  témoins  s’agit-il  ?  EsDce 
de  téipoins  oculaires  de  raccouchemept,  ou  de 
téiuqiiis  de  la  déclaration  ?  il  est  certain  ç[uç  la 
loi  n’a  pas  entendu  exiger  que  la  déclaration 
Spit  faite  en  présence  de  téinoins  de  l’accouche- 
ipent,  ipêmes’il  s’agit,  coprpre  daps  l’hypothèse 
du  Décret  de  1806,  de  la  déclaration  relative  à 
HP  enfant  présenté  sans  vie.  Les  déclarations  dans 
tops  }es  cas  doivent  être  reçues  par  rofflcier  de 
l'Etat  fâvil,  en  présence  dés  deux  témoins  qui 
p'ptteste-pt  que  les  faits  cpi’ils  ont  pu  constater 
par  eux  mêmes,  à  savoir  là  passatiop  de  l’acte  en 
leur  présence,  la  présentation  et  l’existence  de 
i’epfpnt  et  l’identité  du  déclarant. 

Georges  Gatinp.xu, 
Avocat  à  la  Cour  d’ Appel, 
Conseil  dp  Sou  Médical 


1  PROPHYLAXIE  PRATIQUE 

lii  réinunéralion  du  médecin  pour  déclaration 
des  maladies  contagieuses. 

La  Gazette  médicale  belge  publie  les  deux  docu, 
monts  ci-dessous  sur  lesquels  nous  appelons  l’at¬ 
tention  de  nos  sociétaires  qu’a  dû  vivement  in¬ 
téresser  la  récente  étude  de  M.  le  D’'  Declercq  (de 
;  tiüc),  puisqu’elle  nous  a  été  l'edemandée  et  que 
i  nous  l’ayons  tirée  à  part  popr  être  mise  à  la  dis- 
I  position  des  lecteurs  et  des  syndicats. 

Une  bonne  mesure  sanitaire  et  une  rémunération 

équitable  aux  médecins,  dont  il  y  a  lieu  de  féliciter 

les  auteurs. 

Nous  attirons  l’attention  de  nos  lecteurs  sur  les 
deux  documents  officiels  qui  suivent  et  dont  ils  com¬ 
prendront  toute  l’iinportance  pour  le  corps  médical. 
Nous  y  reviendrons  dans  notre  prochain  numéro. 

If 

L’Administration  du  service  de  santé  et  de  l’hy¬ 
giène  a  envoyé  la  circulaire  suivante  aux  commissions 
'médicales  provinciales  concernant  la  déclaration  des 
maladies  transmissibles. 

Bruxelles,  le  12  avril  1907, 
Monsieur  le  président. 

11  est  du  plus  grand  intérêt  pour  les  autorités  sani, 
taires  d’être  renseignées  aussi  rapidement  que  possi¬ 
ble, sur  l’apparition  des  maladies  transmissibles  dans 
le  pays,  voire  même  dans  les  provinces  limitrophes 
des  pays  voisins. 

J’ai  donc  résolu  de  faire,  par  les  instructions  ci-an- 
nexées,  un  appel  à  tous  les  médecins  pour  qu’ils 
vous  notifient  d’urgence  les  faits  relatifs  'à  cet  objet 


qu’ils  constatent  dans  leur  clientèle. Cette  notiflPP^f'on 
se  fera  au  moyen  des  bulletins,  qus  voqs  recevre?  par 
courrier  spécial  et  (font  vous  vpüçlrez,  bien  transmet¬ 
tre  25  exemplaires  à  chacun  des  médecins  établis 
dans  la  circonscription  de  votre  commission,  en  même 
temps  que  le  texte  des  instructions  susmentionnées. 

Les  bulletins  d’informations,  une  fofs  remplis,  se, 
ront  adressés  au  secrétaire  dé  la  Commission  médi¬ 
cale  provinciale  du  ressort,  qui  en  tiendra  note  dans 
un  registre  ad  hoc  et  qui  les  transmettra,  ensuite, sans 
aucun  retard,  à  l’Inspecteur  général  du  service  de 
santé  civil  et  de  l’hygiène,  chargé  de  les  dépouiller. 

Les  praticiens  qui  les  auront  envoyés  recevront 
à  la  fm  de  l’ar  née,  une  indemnité  dé  2  francs  par  bul„ 
letin  transmis, 

Quant  au  registre  susmentionné,  il  vous  parviendra 
incessamment  et  reproduira  les  mentions  imprimées 
qui  se  trouvent  sur  les  bulletins. 

Pour  compléter  ce  service  d’information,  vous  vou. 
drez  bien.  Monsieur  le  Président,  me  transmettre, 
simplement  sous  enveloppe,  les  renseignements,  que 
vous  continuerez  à  recevoir  de  vos  membres  corres¬ 
pondants, 

Enfin,  je  prie  les  présidents  des  commissions  médi¬ 
cales  frontières  de  me  communiquer,  dans  les  qua¬ 
rante-huit  heures  de  leur  réception,  toutes  notifica¬ 
tions  d’épidémies  en  pays  étrangers  limitrophes  qui 
leur  seront  faites,  conformément  aux  conventions  in¬ 
ternationales,  par  les  autorités  désignées  à  cet  effet. 

L’ensemble  de  ces  mesures  me  permettra  d’être 
exactement  et  rapidement  renseigné  sur  l’état  sani¬ 
taire  du  pays,  et  de  seconder  les  Commissions  médica¬ 
les  provinciales  et  les  autorités  publiques, dans  la  lutte 
contre  la  propagation  des  maladies  transmissibles, 
nées  sur  place  èt  contre  l’importation  de  celles  qui  ont 
pris  naissance  à  l’étranger. 

Le  Ministre, 

Baron  M.  van  d,er  BnuocEN, 

II 

In^truotiorts  pour  les  rnédecins 

en  ce  qui  concerne  lu  déçlamtion  des'  maladies 
transmissibles. 

1.  Les  médecins  sont  instamment  priés  d’adresser, 
d’urgence,  au  secrétaire  de  la  Commission  médicale  du 
ressort,les  renseignements  ci-dessous  indiqués  con¬ 
cernant  l’apparition  des  maladies  transmissibles  dans 
leur  clientèle. 

2.  Pour  la  rédaction  de  ces  informations, ils  se  ser-' 
viront  des  bulletins  qui  leur  sont  adressés  en  même 
temps  que  les  présentes  instructions. 

Ils  recevront,  de  ce  chef  ,  à  la.  fin  de  chaque  année,  une 
indemnité  calculée  à  raison  de  2  francs  par  bulletin 
d’information  transmis. 

3.  Les  informations  porteront  : 

A.  Sur  tous  cas  de  : 

Choléra,  confirmé  ou  suspect  ; 

Peste,  confirmé  ou  suspect  ; 

Variole  ou  varioloïde  ;. 

Septicémie  puerpérale  (quand  le  secret  h’est  pas 
réclamé  ou  qu’il  ne  s’impose  pas). 

B.  Sur  tout  foyer  de  : 

Fièvre  typhoïde  ; 

Diphtérie  ; 

Il  faut  entendre  par  foyers,  au  sens  des  présentes 
instructions,  un  ou  plusieurs  cas  existant  dans  la 
même  maison. 

Ç.  Sur  toute  épidémie  de  : 

Rougeole  ; 

Coqueluche  ; 
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Scarlatine  ; 

Ophtalmie  granuleuse. 

Il  faut  entendre  par  épidémie,  au  sens  des  présentes 
instructions,  l’existence  d’au  moins  trois  foyers. 

Une  fois  la  déclaration  laite,  les  nouveaux  foyers 
qui  viendraient  à  se  produire,  au  cours  de  la  même 
épidémie,  ne  devront  pas  être  signalés. 

4.  Les  informations  ne  porteront  pas  sur  les  mala¬ 
des  qui  sont  en  traitement  dans  les  hôpitaux  civils  et 
militaires. 

5.  Les  informations  dont  il  s’agit  ne  dispensent  pas 
les  médecins  du  devoir  que  leur  prescrit  l’article  23  de 
l’arrêté  royal  coordonné  du  31  mai  1895,  de  donner 
immédiatement  connaissance  à  l’autorité  locale  des 
affections  transmissibles  et  pouvant  devenir  épidé¬ 
miques  qu’ils  constatent  dans  leur  clientèle. 

M.  le  D‘'  L.  Merveille,  fait,à  propos  de  ces  do¬ 
cuments,  les  réflexions  suivantes  : 

Sous  l’active  et  intelligente  impulsion  de  l’ex¬ 
cellent  directeur  général  du  service  de  santé  ci¬ 
vil  et  de  l’hygiène,  M.  Velghe,  l’administration 
centrale  a  pris,  dans  ces  derniers  temps,  diffé¬ 
rentes  mesures  qui  ont  mérité  l’adhésion  una¬ 
nime  du  corps  médical  belge.  Nous  croyons  de¬ 
voir  revenir  sur  la  dernière  d'entre  elles^  car  elle 

eut  être  d’une  importance  considérable  pour 

avenir  de  notre  profession  ;  nous  voulons  par¬ 
ler  de  la  circulaire  adressée  par  le  Ministre  de 
l’Agriculture  aux  Commissions  médicales,  con¬ 
cernant  la  déclaration  des  maladies  transmissi¬ 
bles  et  des  instructions  pour  les  médecins  qui 
accompagnent  cette  circulaire. 

Comme  nos  lecteurs  se  le  rappelleront,  ces 
documents  divisent  les  affections  transmissibles 
en  trois  groupes  ; 

.Les  maladies  dont  il  importe  que  le  méde¬ 
cin  signale  d’urgence  tous  les  cas  survenant  dans 
sa  clientèle,  au  secrétaire  de  la  Commission  médi¬ 
cale  :  choléra  confirmé  ou  suspect  ;  peste,  con¬ 
firmée  ou  suspecte  ;  variole  ou  varioloïde;  septi¬ 
cémie  puerpérale  (quand  le  secret  n’est  pas  ré¬ 
clamé  ou  qu’il  ne  s’impose  pas)  ; 

2°  Les  maladies  dont  il  faut  signaler  tout  foyer 
(un  ou  plusieurs  cas  dans  la  même  habitation)  : 
fièvre  typhoïde,  diphtérie  ; 

3“  Les  maladies  qu’il  faut  signaler  dans  les  cas 
où  elles  régnent  d’une  façon  épidémique  (cas  où  il 
existe  plusieurs  foyers)  :  rougeole,  coqueluche, 
scarlatine,  ophtalmie  granuleuse. 

La  circulaire  ministérielle  porte  qu’une  indem¬ 
nité  calculée  à  raison  de  2  francs  par  bulletin 
d’information  transmis,  sera  payée  aux  médecins. 

L’importance  des  documents  que  nous  venons 
de  résumer  est  considérable.  Ils  renferment  çn 
germe  toute  une  organisation  sanitaire  nouvelle. 
Par  voie  administrative,  ils  tendent  à  établir  les 
fondements  d’un  système  rationnel  de  lutte  con¬ 
tre  les  maladies  transmissibles,  sur  lesquels  devra 
être  édifiée  la  loi  sanitaire  attendue  en  vain  de¬ 
puis  si  longtemps. 

La  circulaire  ministérielle  a  donc  une  portée 
sociale  très  grande  ;  elle  peut  produire  des  effets 
de  la  plus  haute  utilité  pour  la  masse  des  cito¬ 
yens.  Mais,  pour  cela,  il  faut  que  le  corps  médi¬ 
cal  réponde  à  l’invitation  qui  lui  est  faite  de  dé¬ 
clarer  les  cas  de  maladies  transmissibles  qu’il 
rencontre  dans  sa  clientèle.  Peut-il  le  faire  ?  Doit- 
il  le  faire  ?  Examinons  ces  deux  points. 

Demander  si  le  médecin  peut  déclarer  aux 
autorités  les  cas  de  maladies  transmissibles  qu’il 
rencontre  dans  sa  clientèle,  c’est  poser  l’éternel 


problème  du  secret  professionnel.  Sans  vouloir 
examiner  à  fond  cette  intéressante  question, 
nous  devons  reconnaître  que,  par  sa  déclaration, 
le  médecin  ne  fera  connaître  à  l’autorité  qu’une 
chose  absolument  dépourvue  de  tout  secret  pour 
tout  le  monde,  sauf  po  ur  cette  autorité  qui  est, 
cependant,  seule  intéressée  à  la  connaître,  parce 
que  seule,  elle  peut  ensuite  prendre  les  mesures 
commandées  par  la  sauvegarde  de  la  santé  pu¬ 
blique.  Tous  les  parents,  domestiques,  locataires 
et  voisins  d’une  maison  où  règne  un  cas  d’affec¬ 
tion  transmissible  sont  au  courant  de  la  situation, 
en  causent  librement  et  ce  serait  violer  un  secret 
que  d’en  aviser  l’autorité  publique  dans  un  but 
d’intérêt  général  !  Evidemment,  quand  on  ne  se 
laisse  pas  griser  par  les  grands  mots  et  les  solen¬ 
nels  principes,  le  secret  professionnel  ne  peut  être 
atteint  dans  l’immense  majorité  des  cas. 

II  ne  l’est  pas  non  plus  lorsque  la  loi  prescrit 
formellement  la  déclaration  de  certaines  mala¬ 
dies  telles  que  la  peste  et  le  choléra.  Certains 
jurisconsultes  vont  plus  loin  :  ils  estiment  que 
les  arrêts  royaux  du  21  mai  1880  et  du  31  mai 
1885  prescrivant  soit  aux  correspondants  des 
Commissions  médicales,  soit  à  tout  médecin  de 
faire  la  déclaration,  sont  des  dispositions  régle¬ 
mentaires  prises  en  exécution  des  lois  et  ont,  par 
conséquent,  force  de  loi.  D’après  eux,  il  n’y  au¬ 
rait  jamais  de  violation  du  secret  professionnel 
tombant  sous  le  coup  de  l’art.  458  du  code  pénal 
lorsque  le  médecin  fait  connaître  à  l’autorité  les 
maladies  transmissibles  qu’il  rencontre.  Bien 
plus,  d’ores  et  déjà,  cette  déclaration  serait  obli¬ 
gatoire  pour  tous  les  praticiens. 

Cette  thèse  nous  semble  un  peu  absolue.  Sicile 
était  si  clairement  établie,  le  gouvernement  n’au¬ 
rait  pas  hésité  à  rendre  depuis  longtemps  obli¬ 
gatoire  la  déclaration.  Le  fait  aussi  qu’il  existe 
une  loi  spéciale  visant  la  peste  et  le  choléra,  nous 
paraît  exclure  une  extension  générale  a  toutes 
les  maladies  transmissibles  par  simple  autorité 
administrative. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  médecin  peut,  saris  crain¬ 
te,  faire  la  déclaration  demandée  p  ar  le  gouver¬ 
nement,  parce  que,  dans  l’immense  majorité  des 
cas,  il  ne  signalera  pas  une  chose  secrète  entait, 
parce  qu’il  sera  en  tous  cas  couvert  par  la  loi  et 
par  l’interprétation  donnée  aux  arrêtés  parle 
gouvernement,  et  aussi,  parce  qu’il  fera  la  dé¬ 
claration  à  une  au  torité  tenue  comme  lui  au  se¬ 
cret  professionnel. 

Mais  est-ce  une  raison  pour  répondre  à  l’ap¬ 
pel  du  gouvernement  ?  En  d’autres  termes,  le 
médecin  doit-il  désormais  faire  la  déclaration 
qu’on  lui  demande  ? 

Nous  n’hésitons  pas  à  répondre  par  l’affirma¬ 
tive.  Le  médecin  a  ici  un  devoir  social  à  remplir 
et  que  seul  il  peut  remplir.  Il  doit  défendre  la 
santé  publique,  il  doit  protéger  ses  concitoyens 
contre  la  propagation  des  maladies  contagieuses, 
il  doit  mettre  l’autorité  publique  à  même  de  lut¬ 
ter  victorieusement  contre  les  fléaux  qui  atta¬ 
quent  les  populations.  La  déclaration  doit  être 
le  point  de  départ  d’une  série  de  mesures  de  dé¬ 
fense  et,  comme, seul,  il  peut  la  faire  en  connais¬ 
sance  de  cause,  il  y  a  là  un  devoir  auquel  il  ria 
pas  le  droit  de  se  soustraire. 

.  Nous  nous  demandons  même  si,  par  le  temps 
qui  court,  le  médecin  serait  certain  d’échapper 
à  des  reponsabilités  civiles  dans  les  cas  oùonM 
demanderait  raison  de  la  transmission  de  certai- 
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lies  maladies  qu’il  aurait  pu  empêcher  par  une 
déclaration  à  l’autorité  publique.  On  arrive  au¬ 
jourd’hui  à  réclamer  facilement  des  dommages 
intérêts  au  médecin  accusé  de  ne  pas  avoir  fait 
tout  son  devoir.  Est-on  certain  qu’on  ne  trouve¬ 
rait  pas  des  juges  pour  donner  raison  à  des  pa¬ 
rents  rendant  un  médecin  responsable  de  la  mort 
de  leur  enfant  par  suite  de  scarlatine,  de  diphté¬ 
rie  gagnées  dans  une  habitation  infectée  et  non 
signalée  par  ce  médecin  à  l’autorité  publique  ? 

Le  gouvernement  a  reconnu  pratiquement  le 
droit  du  médecin  à  une  rémunération  lorsqu’il 


fait  une  déclaration  d’intérêt  général.  Si  naturel 
ue  cela  soit,  c’est  cependant  là  une  nouveauté 
ont  il  y  a  lieu  de  le  féliciter.  Ce  sera  pour  lé 
corps  médical  une  raison  de  plus  de  remplir  un 
devoir  que  la  morale,  la  raison, lui  imposent.  Nous 
faisons  des  vœux  pour  que  ce  devoir  soit  si  bien 
et  si  universellement  rempli  qu’il  rende  en  fait 
inutile  une  loi  qui,  en  cas  de  nécessité,  viendrait 
certainement  l’y  contraindre  sous  peine  de  pour¬ 
suites  et  de  condamnations. 

D''  L.  Merveille. 


Comme  il  n’est  pas  mauvais  d’empêcher  les 
enthousiasmes  de  tomber  apres  les  grands  ef¬ 
forts,  nous  croyons  devoh’'  publier  le  fidèle 
compte  rendu  ci-dessous  d’un  délégué  au  der¬ 
nier  congrès,  au  Syndicat  qui  l’avait  choisi. 

Syndicat  des  médecins  de  Saint-Etienne. 

Au  docteur  Riolacci,  secrétaire  du  Syndicat 
des  médecins  de  i’ arrondissement  de 
Saint-Etienne. 

Mon  cher  confrère. 

Sur  votre  demande,  j’ai  eu  l’honneur  d’être 
délégué  par  les  praticiens  de  la  Loire  pour  les 
représenter  à  l’assemblée  nationale  des  méde¬ 
cins  de  France  le  12  avril  dernier,  et  j’ai  pu  m’ac¬ 
quitter  des  fonctions  do  cet  honorable  mandat. 

Je  n’ai  pas  la  prétention  de  vous  rendre 
compte,  .séance  par  séance,  des  propositions,  des 
vceux,  incidents  ([ui  ont  marcpié  l’avènement 
de  ces  premières  assises  du  Corps  médical. 

Par  les  journaux  professionnels,  vous  êtes 
déjà  au  courant  et  le  serez  plus  officiellement 
dans  quelques  semaines,  par  le  compte  rendu 
des  Travaux  du  Congrès,  que  l’état  financier  per¬ 
mettra  de  publier  tcnit  au  long  ;  mais  il  semble 
que  je  vous  doive  le  récit  des  impressions  que 
j’ai  éprouvées,  en  assistant  d’un  bout  à  l’autre 
aux  six  séances  de  3  heures  chacune,  qui  ont  eu 
lieu  du  vendredi  12  au  dimanche  matin  14  avril. 
Ces  séances  ont  été  longues,  mais  jamais  en¬ 
nuyeuses  ;  d’où  la  grande  affluence  d’auditeurs 
restant  à  leurs  bancs  pour  écouter,  ou  montant 
à  leur  tour  à  la  tribune  exposer  des  idées  parfois 
très  originales. 

Les  représentants  des  praticiens  avaient  un 
budget  de  12.800  fr.  loour  ces  deux  journées  et 
l’impression  des  rapports  et  comptes  rendus. 
Cela  représentait  1265  membres  participants  à 
titre  individuel,  et  103  sociétés  médicales.  Les 
organisateurs  durent  à  la  dernière  heure  changer 
le  local  des  réunions  sous  peine  d’avoir  à  refuser 
des  délégués  ;  de  la  salle  de  la  Société  de  Géo¬ 
graphie  on  transporta  le  siège  du  Congrès  à  la 
salle  des  Sociétés  savantes,  rue  Danton,  plus 
vaste.  -r-i 

Ce  fut  nn  praticien  des  Ardennes,  le  docteur 
G/VIral,  de  Carignan,  cpii  a  supporté  l’honneur 
et  les  fatigues  de  la  présidence.  Pendant  cinq 
séances,  il  fit  par  sa  maîtrise  et  l’éclat  de  sa  voix 
l’admiration  du  Congrès  ;  à  la  sixième,  aphonie 


complète,  c’est  dire  s’il  eut  à  mettre  aux  voix, 
proposer  ou  répéter  des  motions. 

Parmi  les  représentants  de  notre  région,  le 
docteur  Albertin  et  le. sénateur  Reymond  eu¬ 
rent  les  honneurs  de  la  vice-présidence.  L’un  et 
l’autre  dans  la  suite  des  débats  surent  mériter 
par  leurs  rapports  les  applaudissements  de  l’as¬ 
semblée. 

Un  de  deux  cpii  channèrent  le  plus  votre  dé¬ 
légué  fut  le  professeur  Monprofit,  (d’Angers), 
venu  avec  son  collègue,  le  professeur  Motais. 
Chaque  proposition  de  lui  sonnait  juste  et  sou¬ 
levait  l’enthousiasme.  Avec  bonhomie,  avec 
chaleur,  avec  une  réelle  éloquence,  il  est  venu 
nous  dire  ce  que  serait  le  monsieur  pourvu  du 
Certificat  d’ Etudes  Adédicales  supérieures,  —  par¬ 
don  du  certificat  d’admissibilité  à  l’agrégation, 
car  si  le  mot  primitif  n’existc  plus,  la  chose  reste. 
«  Le  titulaire  de  ce  Certificat  d'où  la  clinique  est 
exclue,  pouvant  être  bombardé  d’office  chef  de 
clinique,  professeur  dans  une  école  secondaire, 
suppléant  d’un  chirurgien,  que  voulez-vous  que 
j’en  fasse  de  ce  monsieur  ?  Croyez-vous  que  je 
m’en  vais  lui  confier  mes  malades,  mon  service, 
disait  en  levant  les  bras  au  ciel,  hlonprofit. 
Non  messieurs,  nous  allons  travailler  à  faire 
disparaître  cette  monstruosité,  .sinon,  c’en  est 
fini  du  bon  renom  de  la  vieille  clinique  française.  » 
Et  les  applaudissements  ne  venaient  pas  seule¬ 
ment  du  banc  de  l’association  corporative  des 
Etudiants,  des  rangs  des  praticiens  songeant  à 
leurs  malades  envoyés  dans  les  hôpitaux  et  à 
l’éducation  médicale  de  leurs  enfants,  ni  de  la  tri¬ 
bune  des  organisateurs  de  cette  Douma  médi¬ 
cale,  aussi  révoluüonnaire  que  l’autre,  mais  aussi 
des  maîtres  de  la  Faculté,  venus  individuelle¬ 
ment  à  cette  réunion  du  corps  médical  français. 
Le  jn'ofcsseur  Bouchard  était  absent,  il  n  est  pas 
besoin  de  l'expliquer,  mais  à  toutes  les  séances  où 
l’on  s’est  occupé  de  la  Réforme  des  Etudes  mé¬ 
dicales,  étaient  présents  les  professeurs  Pinard, 
I-Iayf.m,  Blanchard,  Legendre,  Lepage,  Bris- 
s.AUD,  Gley,  et  chacun  de  ces  Messieurs  fut  sur 
la  brèche,  soit  pour  approuxœr  les  motions  dis¬ 
cutées,  soit  pour  empêcher  l’assemblée  d’aller 
trop  loin,  de  trop  démolir  sans  savoir  comment 
se  ferait  la  reconstruction. 

Pinard,  qui  dans  son  service  d’enseignement 
obstétrical  a  innové  et  devancé  .les  réformes  ré¬ 
clamées  par  les  praticiens,  fut  acclamé  hautement 
par  les  congressistes  et  les  idées  sages  cpi’il  émet¬ 
tait  en  demandant  à  la  Faculté  d’être  de  son 
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temps,  d’évoluer  comme  la  science  médicale 
depuis  vingt  ahS,  étaient  prises  en  considération. 
A  cause  de  lui,  les  circonstances  atténuantes  pa¬ 
raissaient  accordées  à  tant  d’autres  professeurs, 
qui,  d’après  les  praticiens,  veulent  lés  honneurs, 
le  profit,  lès  décorations  que  donnent  la  robe  avec 
la  toge. . .  et  se. . .  foutent  pas  mal  des  étudiants 
et  des  stagiaires,  comme  le  disait  un  peu  verte¬ 
ment  lé  représentant  de  l’Association  des  Etu¬ 
diants  de  Paris,  M.  Lafontaine. 

■  En  plaidant  ces  circonstances  atténuantes,  le 
professeur  Pinard  disait  que  cette  Faculté  si 
décriée  les  désire,  les  demande,  mais  voit  arrê¬ 
ter  ses  propositions,  ses  projets,  dàiis  les  büféâüx 
de  l’Université  et  du  ministère.  Le  grand-maître 
de  l’Université,  notre  élu  démocrate  Briand,  n’a- 
t-il  pas  dit  aux  délégués  dC  là  Société  des  anciens 
internes  de  Paris,  qu’une  chose,  fût-elle  deman¬ 
dée  par  100.000  médecins,  lui,  Breton,  l’écar¬ 
terait  si  cela  ne  rentfâit  pàs  dans  ses  idées.  Fiez- 
vous  au  suffrage  universel  !  Tout  cela,  et  bien 
d’autres  choses  furent  soulignées  à  ce  Congrès 
où  le  parlementarisme  reçut  d’assez  rudes  as¬ 
sauts. 

Je  n’essaierai  pas  de  donner  un  résumé  même 
Sucfcihct  des  discours  prononcés  à  la  tribune  de  ce 
Congrès  par  les  hommes  de  talent,  de  courage  et 
de  dévouement,  comme  les  professeurs  Blanchard, 
Gley,  Lepage,  Legendi’e,  Brissaud,  mais  je  dois 
cependant  vous  donner  l’impression  que  causa 
l’apparition  à  la  tribune,  d’un  homme  à  longs 
cheveux  et  à  longue  barbe  qui  se  présenta  comme 
un  étudiant  de  47'=  année,  le  professeur  FIayem,  à 
figure  d’ascète  ou  de  prophète  ;  d’après  lui,  et 
qui  ne  lui  donnerait  raison  ?  il  y  a  deux  classes 
d’élèves  :  les  travailleurs  et  les  indifférents,  les 
indolents  ;  pour  les  premiers,  il  n’est  pas  besoin 
de  réformer  les  études  médicales,  ils  trouveront 
toujours  l’occasion  et  les  moyens  de  travailler  ; 
pour  les  seconds,  il  est  nécessaire  de  les  obliger  à 
sortir  de  leur  indolence,  de  leur  présenter  la  mé¬ 
decine  d’une  autre  façon,  de  les  forcer  à  s’inté¬ 
resser  à  leurs  études. 

Pour  cela  il  faut  qu’ils  mettent  la  main  à  la 
pâte,  il  faut  qu’ils  aient  une  responsabilité,  il 
faut  qu’ils  voient  les  malades,  non  en  prome¬ 
neurs  et  en  désœuvrés  à  travers  les  salles,  mais 
qu’ils  soient  présents  dans  les  salles,  le  ma¬ 
tin,  la  journée,  même  la  nuit,  qu’ils  ne  soient 
plus  de  ces  stagiaires  qui  gênent  les  internes,  les 
infirmiers,  mais  que  tous  soient  appelés  pendant 
4  ans  à  être  de  véritables  externes.  Il  n’entre  pas 
dans  le  détail  de  la  réforme  ;  Création  de  cours 
techniques  obligatoires,  remplacement  du  stage  . 
par  4  années  d’externat  ou  4  années  de  garde 
dans  les  hôpitaux  comme  le  demandait  Brissaud, 
peu  tendre  pour  les  indolents,  exigeant  l’assis¬ 
tance  au  cours  et  à  qui  l’un  des  délégués  des 
étudiants  vint  répondre  ;  «  J’ai  assisté  au  cours 
d’ouverture  de  M.  lé  professeur  Brissaud.  Il  nous 
a  parlé  éloquemment  de  pathologie,  de  sa  chaire, 
de  ses  prédécesseurs  ;  mais  il  concluait  en  disant  : 
Venez  à  mon  cours,  si  vous  n’avez  rien  de  mieux 
à  faire.  »  (Sourires^ 

Je  vous  étonnerais  en  vous  disant  que  le  pro¬ 
fesseur  éloquent,  le  virtuose  qu’est  Brissaud 
resta  sans  réplique. 

A  ce  congrès,  deux  questions  principales  étaient 
posées  et  ont  été  résolues  dans  l’esprit  de  ceux 
qui  étaient  présents. 


Réformé  dés  études  médicales.— P av  l’élarglsSi- 
nient  dé  l’énseignement,  qui  doit  êtré  Mdüphs. 
accessible  à  tous  ceux  qui  en  sont  dignès,  pourvus 
ou  non  de  titres  où  grades  universitaires,  autres 
que  celui  de  docteur  en  médecine,  il  faut  cota; 
inencer  la  réforme.  Augmentons  l’importaUee  et 
le  nombre  des  Ecoles  de  province  (et  à  pari inoi 
je  songeais  à  cet  hôpital  de  Saint-Etiennè  etâ 
mes  maîtres  de  cet  hôpital  à  qui  je  dois  tant; et 
je  me  disais  combien  je  serais  heureux  d’y  voit 
mes  enfants  y,  apprendre  la  clinique).  Suppri¬ 
mons  f  agrégation  qui  lait  perdre  tériips  et  àt- 
gent,  qu’on  réserve  si  souvent  à  ses  créatures; 

'  ne  créons  aücün  nouveau  diplôme  ou  certificat 
Faisons  payer  les  professeurs  en  partie  par  les- 
élèves  débarrassés  des  droits  d’examens  et  de 
thèse.  Créons  une  section  médicale  du  P.  G,  N., 
et  dans  cette  section  apprenons  aux  étudiants 
des  choses  se  rapportant  d’une  façon  pratique 
à  l’art  de  la  médecine.  Il  faut  aussi  réformer  les 
examens  ;  l’étudiant  dès  le  début  de  sa  scolarité 
doit  avoir  uU  livret  sur  lequel  seront  consignés 
exactement  les  notes  des  professeurs,  chefs  de 
laboratoire  ou  de  clinique,  médecins,,  chirut: 
giens  ou  accoucheurs  des  hôpitaux  qui  auront 
instruit  le  jeune  homme  :  ce  serait  sauvegarder 
les  intérêts  des  étudiants  et  je  trouvais,  âdssi, 
ceux  des  parents  qui  pourraient  jeter  un  coup 
d’œil  sur  ce  livret. 

D’une  façon  générale,  enseignement  donné 
largement  à  l’hôpital  pour  faire  de  bons  clini¬ 
ciens  ;  le  côté  scientifique,  théorique  étant  donné 
au  laboratoire,  mais  au  laboratoire  de  l’hôpltàl; 
l’étudiant  ayant  vu  le  malade  au  lit,  contiiUierS 
au  laboratoire  l’examen  des  humeurs,  sahgiüfD 
ne,  tissus,  tumeurs  ;  ou  s’il  y  a  lieu,  les  prodüiti 
de  la  nécropsie. 

Libre  choix  du  médecin  par  le  mutualiste,  l'in¬ 
digent,  l’accidenté  du  travail.  Il  y  avait  bien 
quelques  situations  menacées  spécialement  à 
Paris  par  le  vote  de  cette  motion  ;  et  il  ÿ  à  èii 
des  intrigues  dans  la  coulisse,  des  motions  d’or¬ 
dre.  Les  Parisiens  qui  ont,  paraît-il,  dés  Spéciü 
listes  d’accidents  du  Travail  I  ont  fait  entendfe 
l’écho  de  leurs  plaintes  touchant  les  nouvelléS 
combinaisons,  mais  rien  n’a  pu  l’ésister  au  grand 
souffle  de  liberté  ejui  a  emporté  toutes  les  doléan¬ 
ces,  tous  les  intérêts  particuliers  contraires  à 
l’intérêt  général  et  il  a  été  voté  par  l’immense 
majorité  des  congressistes,  par  tous  ceux  de  la 
province, par  tous  ceux  des  délégations  des  dépar¬ 
tements,  cette  motion  qui  a  un  air  de  Convention: 

«  Il  est  contraire  à  l’ordre  public  et  à'ia  dignité 
humaine  qu’en  aucun  cas  une  collectivité  de 
cpuelque  ordre  que  ce  soit,  puisse  imposer  uii  mé¬ 
decin  traitant  à  un  malade  »  (vœu  de  Grissac), 

Et  cétte  autre  :  «  Le  Congrès  des  praticiens  de 
France  décide  cpie  les  indigents  de  France  sans 
exception,  ont  le  droit  de  choisir  leur  médecinij 
adoptée  à  l’unanimité  moins  3  voix. 

Et  cette  autre  à  l’unanimité  : 

«  Hors  le  cas  de  manquement  gravé  au  deVolf 
professionnel  et  seulement  après  enquête  corn 
tradictoirc,  où  devra  être  convoepué  le  président 
du  Syndicat  ou  de  la  Société  dont  fait  partie  le 
praticien  incriminé,  le  Préfet  ne  pourra  faire  dé¬ 
fense  au  praticien  de  donner  ses  soins  aux  indi¬ 
gents,  ni  faire  défense  aux  pharmaciens  d’exé¬ 
cuter  ses  ordonnances,  etc.,  etc.  » 

A  côté  de  ces  epuestions  qui  étaient  la  raison 
d’être  du  congrès,  quelques  propositions  inci- 
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(lentes  se  sont  fait  joui’,  entre  autre  l’idée  que  le 
médecin  praticien  lui  aussi  aurait  besoin,  du  re¬ 
pos  hebdomadaire,  et  qu’il  pourrait  l’obtenir 
soit  par  roulement  dans  les  icentres  où  il  y  a  plu¬ 
sieurs  médecins,  soit  en  repos  relatif  en  augmen¬ 
tant  le  prix  de  la  visite  le  dimanche,  s’il  n’y  a 
pas  d’autres  confrères  dans  la  région,  et  en  ne 
soignant  ainsi  que  les  cas  d’urgence.  Le  projet 
Caillaux  a  eu  également  les  honneurs  de  la  dis¬ 
cussion  quelques  minutes,  et  a  joui  d’une  mau¬ 
vaise  presse  en  ce  qui  concerne  l’impôt  sur  le  re¬ 
venu  visant  les  professions  libérales  et  la  façon 
de  l’établir. 

A  la  dernière  séance,  il  a  été  question  de  la 
nomination  d’un  comité  de  vigilance,  destiné  à 
surveiller  l’application  future  des  vœux  votés 
par  le  Congrès,  et  à  provoquer  une  nouvelle  as¬ 
semblée  en  temps  opportun.  60  noms  ont  été  mis 
en  avant  comprenant  beaucoup  de  Parisiens,  5 
ou  6  professeurs  et  un  très  grand  nombre  de  dé¬ 
légués  de  pravince.  Malheureusement, il  n’y  avait 
pas  assez  de  place  pour  autant  de  régions.  Les 
délégués  de  Nice  commencèrent  par  dire  qu’ils 
n’étaient  pas  venus  de  si  loin  pour  qu’on  ne  leur 
réserve  pas  une  place  dans  ce  comité  permanent, 
et  bien  d’autres  de  réclamer.  La  liste  ne  fut  pas 
mise  aux  voix  pour  être  ratifiée  par  l’assemblée. 
Elle  sera  établie  par  les  organisateurs  du  Con¬ 
grès.  Si  donc  le  groupement  de  praticiens  de  la 
Loire  désire  être  représenté  par  un  de  ses  mem¬ 
bres,  qu’il  charge  le  docteur  Reymond  ou  le  doc¬ 
teur  Albertin  de  faire  valoir  ses  droits. 

Telles  sont,  esquissées  à  grand  trait,  les  im¬ 
pressions  que  j’emporte  de  ce  Congrès  où  l’inoi- 
ikmedicorum  pessima  paraissait  en  décadence. 

yeuillez  agréer  ,  mon  cher  et  très  distingué 
confrère,  l’assurance  de  mes  meilleurs  sentiments 
confraternels. 

Docteur  Odin. 

Saint-Galmier,  le  28  avril  1907. 

N.  D.  L.  R.  —  Qu’il  nous  soit  permis,  M.  Odin 
étant  «  correspondant  du  Concours  médical  »,  de 
faire  remarquer  combien  les  confrères  qui  ont  ac¬ 
cepté  ce  titre,  se  montrent  scrupuleux  dans  l’ac¬ 
complissement  do  tous  les  mandats  de 'défense 
professionnelle  qui  leur  sont  confiés. 


Um\m  DE  L’EXEBCICE  ILLÉGAL 


Paris,  le  5  juin  1907. 

Monsieur  le  Docteur  Jeanne, 
au  Concours,  médical 
23,  rue  de  Dunkerque,  Paris. 

Mon  cher  confrère. 

Puisque  vous  avez  bien  voulu  publier  dans  le 
Concours  les  documents  relatifs  à  la  pétition  des 
masseurs,  je  pense  que  vous  apprécierez  l’intérêt 
que  présente  cette  lettre  d’un  de  nos  confrères 
(le  province.  Les  arguments  qu’il  invoque  sont 
ingénieux  et  originaux. 

A  l’appui  de  son  dire,  je  vous  donne  communi¬ 
cation  d’un  passage  d’une  lettre  d’un  confrère 
de  Paris,  qui  m’écrivait  il  y  a  quatre  ou  cinq 
jours  : 

«  Depuis  longtemps,  dit-il,  j’entends  parler 
«  des  cures  merveilleuses  d’un  guérisseur  de  mon 
«  quartier;  j’en  ai  eu  ce  matin  un  bel  exemple. 


«  Appelé  d’urgence  à  six  heures  du^^matin 
a  j’arrive  un  quart  d’heure  après  la  mort  de  Mme 

«  I _ ,  cette  dame  souffrait  d’une  phlébite  du 

«  membre  inférieur  gauche.  Un  pansement  infect, 
(c  mélangé  d’une  pommade  rance  et  d’une  pou- 
«  dre  qui  était  probablement  du  sous-carbonate 
«  de  fer,  couvrait  sa  jambe  gauche. 

«  Depuis  plusieurs  mois,  le  nommé  B. . .  .,  xa 
«  massait.  Hier  la  maiade  rentra  accusant  de  vives 
«  douleurs  dans  le  mollet  gauche  et  à  la  suite  du 
«  dernier  massage,  et  cette  nuit  elle  fut  prise 
«  d’une  dyspnée  intense,  et  succomba  quelques 
«  minutes  avant  mon  arrivée  à  une  embolie  pul- 
«  monaire,  très  probablement  consécutive  au 
«  massage  intempestif  de  sa  phlébite.  » 

Ainsi  voilà  ce  que  peut  produire  le  don  dont 
ces  messieurs  se  montrent  si  jaloux  ! . . . . 

Dès  que  j’ai  eu  en  ma  possession  la  lettre  du 
confrère,  je  lui  ai  mis  une  dépêche,  poiir  lui  don¬ 
ner  le  conseil  de  prévenir  le  médecin  de  l’état 
civil  pour  qu’il  refuse  le  permis  a’inhumer.  C’est 
en  effet  le  meilleur  procédé  à  employer,  et  lés 
médecins  qui  ont  dans  leur  entourage  un  guéris¬ 
seur  gênant  peuvent  être  certains  que  tôt  ou 
tard,  un  événement  leur  fournira  une  occasion 
de  pincer  de  cette  façon  le  coupable. 

A  bientôt,  mon  cher  ami,  et  croyez  à  l’assu¬ 
rance  de  mes  meilleurs  sentiments. 

Le  Secrétaire  de  V  Office, 
D''  Ch.  Levassort 
2,  place  des  Vosges,  Paris. 

Lorient,  le  29  mai  1907. 

Monsieur  et  honoré  confrère.  ' 

Je  suis  chargé  comme  secrétaire  du  Syndicat 
médical  de  Lorient,  de  vous  faire  connaître  l’avis 
de  mes  confrères  au  sujet  de  la  singulière  pétition 
des  masseurs  et  magnétiseurs. 

Votre  opinion,  si  nettement  exposée  dans  le 
Concours  médical  du  12  mai  1907,  est  celle  à  la¬ 
quelle  doivent  se  rallier  tous  les  confrères  qui 
jugent  les  choses  avec  bon  sens. 

Il  est  évident  que  po'ur  faire  du  massage,  point 
n’est  besoin  d’être  docteur  en  médecine.  C’est 
un  métier  pour  lequel  il  suffit  d’avoir  fait  un  ap¬ 
prentissage.  Mais  le  masseur  ne  doit,  en  aucun 
cas,  se  sùbstituer  au  médecin  qui,  lui,  voyant  les 
choses  de  plus  haut,  détermine  les  inriications  du 
massage. 

Plus  encore  que  les  indications,  faciles  à  saisir 
dans  bien  des  cas,  il  doit  savoir  en  découvrir 
les  contre-indications.  Et  pour  ce  faire,  il  lui  est 
nécessaire  non  seulement  d’étudier  la  lésion  lo¬ 
cale,  mais  de  rechercher  s'il  n’existe  pas  dans 
l’état  physio-pathologique  de  son  sujet  des  mo- 
tits  sérieux  d’abstention. 

«Ai  En  admettant  même  qu’au  début  du  traite¬ 
ment  rien  ne  s’oppose  à  l’application  d’un  mas¬ 
sage  méthodique  et  bien  réglé,  n’est-il  pas  pos¬ 
sible  (jue  de  nouvelles  indications  surviennent, 
ne  voit-on  pas  fréquemment  des  contre-indica¬ 
tions  absolues  surgir  tout  à  coup  ? 

Comment  le  masseur  qui  n’est  nullement  pré¬ 
paré  par  ses  études  antérieures,  qui  ne  possède 
en  général,  aucune  notion  même  élémentaire 
de  physiologie  pathologique,  pourrait-il  donner 
des  soins  sérieux  ?Comment  pourrait-il  prévoir 
et  éviter  le  danger  parfois  imminent  ?  Seul,  le 
médecin  doit  diriger  untraitement  aussi  délicat. 
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Il  y  a  la  même  différence  entre  le  médecin  et 
le  masseur  qu’entre  l’architecte  et  le  maçon.  Il 
serait  dangereux  de  faire  construire  un  édifice 
important  par  un  ouvrier  maçon  qui  peut  con¬ 
naître  à  fond  son  métier  mais  ne  possède  évidem¬ 
ment  pas  toutes  les  notions  que  comporte  l’art 
de  bâtir. 

Il  est  de  même  des  plus  dangereux  de  confier 
un  organisme  aussi  délicat  que  l’organiime  hu¬ 
main,  a  un  masseur,  si  habile  soit-il,  qui  ne  pos¬ 
sède  après  tout  aucune  notion  sérieuse  d’ana¬ 
tomie  ni  de  physiologie  normales  ou  pathologi¬ 
ques. 

Quant  au  magnétisme  et  à  l’hypnotisme  des 
empiriques  il  est  superflu  d’insister  pour  faire 
comprendre  combien  il  serait  dangereux— tant  au 
point  de  vue  moral  qu'au  point  de  vue  physique 
de  donner  officiellement  et  légalement  à  des 
individus  quelconques  le  droit  d’utiliser  â  leur 
gré  cette  force  psychique  encore  si  peu  connue 
dans  ses  effets  et  dont  l’utilisation  thérapeutique 
est  encore  si  contestée  par  nos  maîtres  les  plus 
éminents. 

Telles  sont,  mon  cher  confrère,  les  réflexions 
ue  le  Syndicat  médical  de  Lorient  m’a  chargé 
e  vous  transmettre.  Elles  viennent  peut-être 
un  peu  tard.  Elles  seront.en  tout  cas,  une  preuve 
de  plus  que  le  corps  médical  vous  suit  aVec  inté¬ 
rêt  et  vous  approuve  sans  réserve  dans  la  lutte 
que  vous  menez  si  courageusement  pour  la  dé¬ 
fense  de  ses  intérêts  professionnels. 

Veuillez,  agréer,  Monsieur  et  honoré  confrère, 
l’expression  de  mes  meilleurs  sentiments,, 

F.  A. 


GÛHHESPOllDAlîGE 

Très  honoré  confrère. 

En  ma  qualité  de  l’un  des  plus  anciens  membres  du 
Concours  médical  et  comme  directeur  de  V École  den¬ 
taire  française.  Je  ne  puis  laisser  passer  sans  protester 
la  lettre  adressée  au  Concours  par  l’un  de  nos  jeunes 
confrères.  Les  assertions  qu’il  émet  sur  l’enseigne¬ 
ment  dentaire  sont  en  contradiction  si  flagrante  avec 
ce  qui  existe  que  je  me  demande  où  il  a  puisé  ses  ren¬ 
seignements  ?  Rien,  ou  à  peu  près,  n’est  exact  de  ce 
qu’il  avance.  La  question,  présentée  sous  l’étrange 
aspect  qu’il  lui  donne,  tend  à  faire  croire  que  les 
études  dentaires  sont  dérisoires.  Il  en  est  autrement. 
Il  est  nécessaire  que  nos  confrères  du  Concours  soient 
édifiés  et  puissent  juger  en  connaiss^ce  de  cause. 

Qu’il  soit  désirable  que  l’art  dentaire  revienne  aux 
docteurs  en  médecine,  comme  branche  de  la  méde¬ 
cine,  je  n’y  contredis  pas,  bien  que,  dans  cet  ordre 
d’idées  il  y  aurait  au  point  de  vue  pratique  et  même 
théorique,  des  lacunes  à  combler  ;  il  ne  s’ensuit  pas 
que  l’enseignement  dentaire  n’ait  aucune  valeur. 

En  consultant  un  programme  des  études  dentaires, 
élaboré  par  le  Conseil  supérieur  de  l’instruction  pu- 
blique,sachant  que  les  élèves  passent  trois  examens  sur 
les  matières  de  ce  programme  devant  un  jury  com¬ 
posé  de  professeure  de  la  Faculté  de  médecine  et  de 
dentistes  des  hôpitaux,  peut-on  admettre  que  ces 
examens  soient  fictifs  ou  entachés  de  dol,  que  ces 
examinateurs  se  soient,depuis  1892, prêtés  à  sem¬ 
blable  fumisterie,  qu’ils  aient  délivré  des  diplômes 
pouf  être  agréables  aux  candidats?  Encore  faut-il 


raisonner  et  ne  pas  traiter  de  chic,  comme  on  lance 
une  boutade,  une  question  que  Ton  connaît  mal,  dais 
le  but  évident  de  la  juguler  et  les  dentistes  et  chirur¬ 
giens-dentistes  en  même  temps. 

Les  Ecoles  dentaires  sont  d’enseignement  supc- 
rieur  libre,  elles  fonctionnent  sous  le  contrôle  aca¬ 
démique,  par  délégation  de  M.  le  ministre  de  l'ius- 
truction  publiqu'e.  Leur  constitution  réglementalh 
comporte  troisdocteurs  en  médecine.L’Ecole  dentaire 
française  ne  s’est  pas  limitée  à  cétte  obligation,  elle 
a  fait  un  choix,  pouf  l’enseignement  théorique,  de 
savants  éminents  professant  îdans  les  dilïéfents  ser¬ 
vices  de  la  Faculté  de  Médecine,  en  Sorbonne,  au 
P.  G.  N,  de  praticiens,  de  spécialistes  dont  les  noms 
seuls  sont  une  notoriétéj  qui  enseignent  chaque  bran¬ 
che  de  laquelle  ils  se  sont  faits  une  spécialité.  Pour 
l’enseignement  pratique,  elle  possède  des  chirurgiens 
dentistes,  des  dentistes  des  hôpitaux  et  de  l’Assistan¬ 
ce  publique. 

Ajoutez  à  cela  que  la  régularité  est  parfaifej  que 
les  cours  ont  lieu  tous  les  jours  pendant  l’année sco-i 
laire,  qu’au  dispensaire  de  l’Ecole,la  clinique  a  lien 
tous  les  jours,  même  pendant  les  vacances,  qu'il  r 
yient  de  nombreux  malades  offrant  dessujetsdétndi 
les  plus  yariés.  Les  élèves  y  reçoivent  Tenseignemenl 
pratique  de  dentisterie  opératoire.  Après  la  leçM 
clinique  faite  sur  chaque  malade,  aux  deuxpoiutsdr 
yue  pathologique  et  chirurgical,  ils  opèrent,  donnenl 
des  soins,  s’exercent  à  tous  travaux  dentaires,! 
l’auscultation,  aux  anesthésies,  sous  la  surveillan» 
immédiate  et  effective  des  chefs  de  clinique. 

Je  mets  en  fait  qu’un  élève  régulier,  ayant accoa- 
pli  sérieusement  sa  scolarité  est  réellement  insW 
et  dans  une  mesure  suffisante  pour  ne  pas  commettu 
les  erreurs  et  les  accidents  dont  il  est  fait  meutim 
contre  lesquel?  leurs  maîtres  les  prémunissent  d’aï 
leurs. 

Le  programme  des  études  dentaires  est  donc  bin 
compris;  mais  il  serait  nécessaire  qu’ilsoit  encadâ 
dans  des  mesures  de  rigoureuse  exécution. 

J’ai,  dans  plusieurs  communications  faites  à l’iiï- 
truction  publique,  demandé  :  que  le  certificat  d’éto- 
des  primaires  supérieures  soit  exigé  pour  l’admissi» 
dans  les  Ecoles  ;  2°  que  des  examens  aient  lieu  dn- 
que  fin  d’année  par  le  jury  d’Etat,  j’ai  indiqué con- 
ment  j’en  comprends  la  distribution  ;  3“  que  lespd 
sences  soient  consignées  sur  un  registre  officiel  ftti 
signature  de  l’élève  ;  que  le  contrôle  en  soitlaitpa 
le' délégué  de  l’Instruction  publique  qui  devraitdi 
cider  du  droit  à  l’inscription.  Ce  serait  le  meillw 
frein,  le  seul  à  apporter  aux  irrégularités  débute 
sortes  ;  4“  que  la  pi-othése  soit  rendue  obligato 
avec  le  même  contrôle  par  les  signatures  que  ci-de¬ 
sus. 

Pour  terminer,  il  est  encore  une  question  qui  dfd 
être  mise  au  point  pour  l’édification  de  ceuxq* 
les  Ecoles  dentaires  intéressent  à  un  titre  quel» 
que  :  Les  trois  Ecoles  dentaires  de  Paris  sont» 
connues  au  même  titre  par  l’Instruction  publim. 
puisqu’elles  en  ont  reçu  le  mandat  de  donner  la- 
seignement  et  de  délivrer  des  inscriptions  en  vueJi 
diplôme  d’Etat. 

Les  deux  Ecoles  qui-  se  disent  reconnues  d'iililii 
publique  cherchent  à  créer  une  confusion  delaqudk 
elles  tirent  des  avantages  divers.  Les  Ecoles  ne  Mil 
pas  reconnues  d’iUilité  publique.  Ce  sont  les  iSoeÿli 
financières  d’apparence  philantliropiquequilesréji!- 
sent,qui  ont  été  favorisées  de  cette  dénominalioapï 
le  Ministre  de  l’Intérieur.  Il  y  aurait  encore  béauMip 
à  dire  sur  la  lettre  en  question,  mais  je  piebomeao- 
jourd’hui  à  traiter  la  question  des  Ecoles  etàdénioo- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


435 


rer  que  les  élèves  sortis  de  l’Ecole  dentaii’e  française 
ne  sauraient  être  un  danger  pour  la  sécurité  publique, 
qu’ily  a  là  un  parti  pris  injustifié. 

Veuillez,  mon  cher  confrère,  agréer  l’assurance  de 
ma  considération  la  plus  confraternelte.  ,  ,j  -j 
D' Rousseau. 

Chirurgien-dentiste  des  hôpitaux  de  Paris. 

N.  D.  L.  R.  —  Ce  serait  taire  preuve  de  mauvaise 
grâce,  que  de  ne  pas  admettre  cette  protestation  de 
M,  le  D' Rousseau.  Mais  tous  les  plaidoyers  du  monde 
en  faveur  des  écoles  dentaires  n’empêcheront  pas 
qu’une  Réforme  des  études  médicales  ne  peut  désor¬ 
mais  consacrer  un  autre  principe  que  :  «Toute  la  mé¬ 
decine  aux  docteurs,  stomalogie  et  dentisterie 
comme  le  reste  ».  Pour  la  Société  du  Concours  mé¬ 
dical,  l’étude  est  close  sur  ce  point  et  il  convient  de 
ne  pas  la  rouvrir  quand  d’autres  sont  à  taire. 
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f  vient  de  paraître  chez  F.- de  Rudeval,  Editeur,  4, 
rue  Antoine-Dubois,  Paris,  le  Nouveau  Formulaire 

aue  de  thérapeutique  des  Alaladies  Cutanées 
.  le D^L.  Butte. 

'  M.  le  D'  L.  Butte  vient,  dans  ce  livre,  de  réunir  et 
déclasser,  avec  beaucoup  d’ordre  et  de  méthode, 
les  formules  et  traitements  employés  dans  celte 
partie  de  l’art  de  guérir  qui  a  trait  aux  maladies 
cutanées  et  vénériennes. 

«Les  progrès  incessants  de  la  science,  les  mer- 
«ffleuses  découvertes  faites  récemment  dans  le  do¬ 
maine  des  sciences  physiques  »,  dit  l’auteur  dans 
son  introduction,  «  ont  considérablement  accru  -et 
modiliéles  procédés  de  thérapeutique  dermatologi¬ 
que  et  vénéréologique.  C’est  ce  qui  explique  l’appa¬ 
rition  de  ce  formulaire  (jui  constitue  un  recueil  des 
prmcipuu.v  traitements  employés  à  l’heui-e  actuelle 
dans  la  thérapeutique  des  maladies  cutanées  et  vé¬ 
nériennes.  » 

Cet  ouvrage  aussi  complet  et  concis  que  possible 
s’adresse  non  pas  seulement  aux  spécialistes,  mais 
aussi  et  surtout  aux  praticiens  de  médecine  géné  • 
lalequi,  particulièrement  en  province,  sont  obligés 
défaire  face  à  toutes  les  éventualités  et  n’ont  pas 
toujours  les  loisirs  suflisants  pour  se  tenir  au  cou¬ 
rant  des  nouveautés  thérapeutiques . 

Ces  derniers  y  trouveront  l’indication  des  métho¬ 
des  et  des  traitements  préconisés  le  plus  récem¬ 
ment  par  les  dermatologistes  et  les  vénéréologistes 
le.«  plus  réputés  de  la  h’ rance  et  de  l’étranger,  (le 
sera  pour  eux  un  guide  sûr  et  rapide  qu’ils  auront 
quotidiennement  l’occasion  de  consulter. 
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^Assistance  aux  veuves  etflllesde  médecins.  — Le  Co¬ 
mité  de  dames  patronnesses  que  la  Société  centrale 
de  l’Association  générale  se  proposait  de  créer  est-  or¬ 
ganisé.  11  comprend  quatorze  dames,  toutes  fem¬ 
mes  ou  filles  de  médecins  membres  de  TA.  G.  On  lui 
a  déjà  adressé  les  offres  d’emploi  ci-dessous  : 

1"  «  On  demande  comme  infirmière  dans  une  poly¬ 
clinique  de  province  une  femme  ou  fille  de  médecin. 
Elle  serait  attachée  au  service  des  maladies  nerveu¬ 
ses  et  secondée  par  une  femme  de  chambre.  Traite¬ 
ment  mensuel,  de  40  à  50  francs  suivant  les  aptitudes 
professionnelles.  Chambre  et  nourriture  conforta¬ 
bles.  » 


2“  «  On  demande  Veuve  de  médecin,  âgée  de  40  à  50 
ans,  pour  tenir  la  maison  d’un  monsieur  veut  et  ser¬ 
vir  de  dame  de  compagnie  à  sa  fille.  Quelques  con¬ 
naissances  musicales  sont  nécessaires.  » 

Les  confrères  qui  auraient  à  présenter  des  candi¬ 
dates,  sont  priés  de  les  adresser  au  siège  social  de  la 
Société  centrale,  5  rue  de  Surène. 

Congrès  international  d’hygiène  scolaire. — Nousrap- 
pelons  que  ce  Congrès  se  tiendra  à  Londres  du  5  au 
10  août.  Pour  les  adhésions  et  les  renseignements 
on  peut  s’adresser:  au  bureau  de  renseignements 
de  la  Sorbonne  ;  à  M.  Friedel,  au  Musée  Pedago¬ 
gique,  41,  rue  Gay-Lussac,  ou  au  D'  Dinet,  11  bis/, 
rue  Cernuschi. 

Une  exposition  du  bâtiment,  du  mobilier  et  des 
fournitures  scolaires  aura  lieu  à  l’Université  de  Lon¬ 
dres  (South  Kensington),  du  5  au  14  août- 
Londres,  du  3-10  aoûtiéoy. —  Le  Congrès  eSt  divisé 
au  point  de  vue  du  travail  en  11  sections  qui  sont  : 

L  Physiologie  et  psychologie  des  méthodes  d’édu¬ 
cation  et  de  travail  intellectuel, 

IL  Inspection  médicale  des  écoles. 

III.  Hygiène  du  corps  enseignant. 

IV.  Education  des  écoliers  et  des  maîtres  en  hygiène. 

V.  Education  physique  et  hygiène  de  Tentralne- 

ment.  ^ 

VI.  L’hygiéné  en  dehors  de  l’école.  —  Colonies  de 
vacances.  —  Relations  de  l’école  et  de  la  famille. 

VIL  Maladies  contagieuses.  —  Les  écoliers  malades. 

VIII.  Ecoles  pour  les  faibles  d’esprit  et  les  anor¬ 
maux. 

IX.  Ecoles  pour  les  aveugles  et  les  sourds-muéts. 

X.  Hygiène  des  internats. 

XL  Bâtiments  et  fournitures  scolaires. 

Voici  le  programme  provisoire  : 

Samedi  3  août  :  9  heures  du  matin.Oüverture  des 
salles  de  réceptions  et  des  bureaux.  — Délivrance 
des  tickets,  des  programmes  et  de  tous  les  renseigne¬ 
ments  relatifs  au  Congrès. 

Dimanche  4  août  :  Services  à  la  cathédrale. 

Lundi  5  août  :  Séance  d’ouvertUre.  —  Réception 
des  délégués.  —  Discours  d’inauguration  par  le  Pré¬ 
sident  du  Congrès  Sir  Lauder  Brunton.  ' 

Les  mardi  6,  mercredi  7,  jeudi  8  et  vendredi  9  :  de  10 
heures  du  matin  à  2  heures  de  ^’après-midi,  réunion 
des  sections.-  —  A  midi,  discussion  d’un  des  rap¬ 
ports  en  séance  plénière.  -  ’ 

Mardi  6  :  à  3  heures,  excursions  et  visites.  —  A  8 
heures  du  soir  ;  Conférence  par  le  Right  ReV.  Bishop. 
Welldon  D.  D.,  doyen  de  Manchester  :  L’InflueMce 
de  l’éducation  scolaire'  sur  l’éducation  morale  des 
adolescents.  -«q 

Mercredi  7:  L’après-midietlesoir,séâtices d’affaires. 
Jeudi  8  :  3  heures,  excursions  et  visites.  —  8  heures 
du  soir  :  Conférences  sur  l’hygiène  du  sport  chez  les 
jeunes  ülles  et  les  jeunes  femmes  par  le  D>'  Doléris, 
accoucheur  des  Hôpitaux  de  Paris.  -v. 

Vendredi  9  :  1  heure  1  /2.  Séance  générale  de  clô¬ 
ture.  —  3  heures,  excursions  et  visites.  —  8  heures 
du  soir  :  Conférence  par  le  Prof.  Griesbach. 

Samedi  10  :  Excursions. 

Assurance  et  libre  choix.  — Le  Tarif  et  le  libre  choix 
du  médecin  sont  imposés,  ceci  entraînant  cela,  par 
la  Compagnie  X . . . ,  à  ses  blessés. 

Les  patrons  sont  bien  et  dûment  avertis  de  n’avoh' 
en  aucun  cas  à  conduire,  faire  conduire  ou  laisser  con- 

duire  les  blessés  chez  le  médecin . de 

n’avoir,  en  aucun  cas,  à  envoyer  chercher  le  médecin. 

«  Mais,;^sacrebleu  !  si  mon  homme  reste  sans  soins 
■  sur  la  route  et  s’il  en  crève  ?  »  interroge  un  patron 
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'  ottement  préoccupé  des  soucis  de  l’humanité  la  plus 
vulgaire. 

Le  représentant  de  la  Compagnie  sans  broncher, 
répond «  Nous  plaiderons  que  nous  ne  devons  rien, 

«  parce  que  le  blessé  a  négligé  de  s’assurer  les  soins 
«  indispensables  !  » 

Historique  ! 

.  J’ai  laissé  partir  l’assureur  et  j’ai  quitté  le  patron 
en  lui  glissant  dans  l’oreille  cette  petite  question  : 

«  Ça  vous  coûte  cher  d’être  si  bien  assuré  ?  ». 

J.  G. 

P. -S.  —  Ledit  assureur  nous  a  assuré,  j’oubliais  de 
le  dire,  qu’il  y  avait  des  précédents . sans  sur¬ 

prime  ! 

Clinique  médicale  de  l’hôpital  Laënnec. — Un  cours 
clinique  et  pratique  de  manœuvres  et  techniques  de 
diagnostic  commencera  le  lundi  16  septembre  1907 
(naatin)  et  comportera  24  leçons  faites,  le  matin  à 
9  h.  1  /2  et  le  soir  à  2  h.  1  /2,  dans  les  salles  et  au  labo¬ 
ratoire  de  la  clinique  Laënnec,  par  MM.  Marcel  Lab- 
Bè,  agrégé,  et  Léon  Bernard,  médecins  des  hôpi¬ 
taux  ;  Lortat-Jacob,  Laignel-Lavastine  et  Salo¬ 
mon,  chefs  de  clinique;  Henri  Labbé,  chef  de  Labo¬ 
ratoire,  et  ViTRY,  sous  la  direction  de  M.  le  professeur 
Landouzy. 

Programme  des  cours  :  Lundi  16  Septembre.  —  Ma¬ 
tin  :  Les  affections  tuberculeuses  des  reins.  Examen 
histologique  et  bactériologique  des  urines.  —  Soir  : 
Le  syndrome  d’hypèrglycémie.  La  glycosurie. 

Mardi  17  Septembre.  —  Matin  :  Les  syndromes  ré¬ 
naux. ,  Diagnostic  de  l’insuffisance  rénale.  —  Soir  ; 
Examen  chimique  des  urines.  Principes  azotés  et 
principes  minéraux.  Coefficients  urinaires. 

Mercredi  18  Septembre.  —  Matin  :  Les  syndromes 
surrénaux.  Diagnostic  de  l’insuffisance  surrénale.  — 
Soir  :  Examen  chimicpie  des  urines  :  principes  anor¬ 
maux  :  Sucre.  Albumine.  Pigments  biliaires.  Indican, 
Diazo-réaction. 

Jeudi  19  Septembre.  —  Matin  :  Les  syndromes  thy¬ 
roïdiens.  Goitre  exophtalmique  ;  myxœdème. —  Soir  : 
Les  syndromes  hépatiques.  Diagnostic  de  l’insuffi¬ 
sance  hépatique. 

Vendredi  20  Septembre.  —  Matin  :  Nutrition  et  ma¬ 
tière  alimentaire.  —  Soir  :  Les  syndromes  gastriques 
et  intestinaux  ;  sécrétoires  et  moteurs. 

Samedi  21  Septembre.  —  Matin  :  Les  régimes  ali¬ 
mentaires  dans  les  états  pathologiques.  —  Soir  :  Exa¬ 
men  chimique  du  suc  gastrique  et  des  matières  féca¬ 
les. 

Lundi  23  Septembre.  —  Matin  :  Bactérioscopie  et 
cystoscopie  des  épanchements  :  pleurétiques,  asciti¬ 
ques.  Cyto-diagnostic.  —  Soir  :  les  syndromes  d’in¬ 
suffisance  hématique.  Ochrodermies,  Oligémies.  Ané¬ 
mie  pernicieuse.  Chlorose. 

Mardi  24  Septembre.  —  Matin  :  Diagnostic  de  la  tu¬ 
berculose.  Stade  bacillaire  ;  stade  tuberculeux.  For¬ 
mes  larvées  de  la  tuberculose.  ^ —  Soir  :  Diagnostic  des 
formes  communes  et  frustes  du  tabes.  Signe  d’Argyll- 
Robertson.  Syndromes  radiculaires.  Névrites  et  né¬ 
vralgies. 

Mercredi  25  Septembre.  —  Matin  :  Diagnostic  de  la 
tuberculose.  Examen  de  crachats.  Inoculations  ;  in¬ 
jections  de  tuberculine.  Séro-diagnostic.  —  Soir  :  Les 
syndromes  cardiaques  et  vasculaires.  Cardiographie. 
Sphygmographie.  Sphygmomamonétrio. 

Jeudi  26  Septembre.  —  Matin  :  Diagnostic  des  états 
typhoïdes  :  Dothiénentérie  ;  paratyphoïde.  Typho- 
bacillose.  Séro-diagnostic.  Cultures  du  sang.  Examen 
des  fèces  :  leur  transformation,  leur  utilisation,  leurs 
déchets,  j 


Vendredi  27  Septembre. —  Matin  :  Diagnostic  biK- 
térioscopique  des  angines.  —  Soir  :  Préparations  dt 
sang  sec.  Formules  hémoleucocytaires.  Valeur  dia¬ 
gnostique  des  leucocytoses 

Samedi  28  Septembre.  —  Matin  :  Diagnostic  ds 
adénopathies  et  des  splénomégalies.  Leucémies  el 
pseudo-leucémies.  —  Soir  :  Symptomatologie  ds 
grand  sympathique  :  cutanée,  pupillaire,  viscérà. 
Ponction  lombaire.  Examen  du  liquide  céphalo-ra¬ 
chidien. 

Le  montant  du  droit  à  verser  est  de  100' francs poit 
les  douze  jours  du  cours.  Sont  admis  les  docteurs  fran¬ 
çais  et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatrice- 
lés  à  la  Faculté,  sur  la  présentation  de  la  qiiittancedi 
versement  du  droit,  MM.  les  étudiants  devront  pro¬ 
duire,  en  outre,  la  carte  d’immatriculation. 

Les  bulletins  de  versement,  relatifs  au  cours,  sont 
délivrés,  dès  à  présent,  jusqu’au  16  septembre  IMJ, 
au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n®  3),  les  maniis, 
jeudis  et  samedis,  de  midi  à  3  heures. 

Faculté  et  Hôpitaux. 

Les  chaires  de  clinique  obstétricale,  d'opérallooi 
et  apoareils,  u’iiisiologie,  de  la  Faculté  de  médecist 
de  l’Université  de  Paris  sont  déclarées  vacaDlei; 
un  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  la  nublicalloo 
du  présent  arrêté  est  accordé  aux  candidats  pont 
produire  leurs  litres  à  ce.s  diverses  chaires. 

Le  Conseil  de  la  Faculté  a  décidé  que  dorénaval 
les  fonctions  de  médecin,  de  chirurgien  etd'accoi- 
cheur  des  hôpitaux  seraient  incompatibles  aver 
celles  de  professeur  d’anatomie, d’histologie, de ph;- 
sique,  de  chimie  et  de  pharmacologie.  Les  prula- 
seurs  de  chaires  spèciales  devront  prendrel'engi- 
gement  de  se  consacrer  exclusivement  à  leurensd- 
gnement. 

M.  Grancher  est  nommé  professeur  honorairer - 

M.  Hutinel,  professeur  de  pathologie  médicale, eâ 
nommé  .sur  sa  demande,  professeur  de  cliniquete 
maladies  des  enfants  à  partir  du  1"  novembre  1® 

M.  Begard,  professeur  d’opérations  et  appareils i 
la  Faculté  de  médecine  de  l’Université  de  Paris, esl 
nommé,  sur  sa  demande,  professeur  de  clinique  chi¬ 
rurgicale,  en  remplacement  de  M.  le  Prof.  Terrier,! 
partir  du  P'’  novembre  1907. 

A  la  suite  du  concours  d’agrégation  sontnomali 
agrégés  de  chirurgie  :  à  Paris  :  MM.  Lecène.Ombtl 
danne  el  Lenormand  ;  —  Montpellier  ;  M.  Riche 
Nancy  :  M.  Sancerre  ;  —  Lille  :M.  Potel;-Ljoi: 
MM.  Gavaillon  et  Laroyenne  ;  —  Bordeaux  :  M. 
Gu  vol  ;  —  Toulouse  :  M.  Caubet. 

Agrégés  d’accouchement  :  Paris:  MM.  Couvelih 
et  Jeannin  ;  —  Lyon  ;  M.  Voran  Bordeaux  :  ï- 
Pery  ;  —  Toulouse  :  M.  Garipuy. 

A  la  suite  du  concours  sont  nommés  nbirurgieii 
des  hôpitaux  de  Paris  :  MM  Lecéue  el  FreJel. 

M.  Manouélian  fera  à  partir  du  17  juin  1907 aeh- 
boratoire  du  cours  de  pathologie  interne,  des  eiet- 
cices  praliques  de  technique  histologique  ethlsb 
bactériologique. 

Les  exercices  dureront  un  mois  à  raison  dil 
séances  par  semaine,  de  2  à  4  heures,  les  iuiÀ 
mercredis  et  vendredis,  à  partir  du  17  juin  IWl 

Le  nombre  des  élèves  est  limité. 

Le  montant  du  droit  à  acquitter  est  de  60  frasts- 
Les  microscopes  el  réactifs  seront  fournis. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JBARN!. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  elTIHBO» 
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LE  MÉDECIN  ET  LE  SERVICE  DE  DÉSINFECTION 


l’organisation  des  services  de  désinfection 

Des  que  parut  la  loi  de  1902  le  Concours  Médi¬ 
cal  prévit  qu’en  bonne  logique,  et  en  tout  esprit 
d’économie,  il  faudrait  organiser  les  services  en 
utilisant  les  éléments  quf  existaient  déjà  parce 
que  ceux-ci, provenant  de  l’initia tive  locale, avaient 
le  maximum  de  chances  d’avoir  été  bien  adap¬ 
tés  aux  besoins  et  aux  po.ssibilités  régionales. 

Plus  que  jamais,  il  nous  faut  aujourd’hui  pro¬ 
clamer  cette  nécessité. 

Le  pouvoir  central  nous  paraîtrait,  en  effet, 
poursuivre  une  chimère  s’il  cherchait  comme  on 
i'en  accuse,  à  imposer  par  voie  autoritaire  (rè¬ 
glements  d’application  uniforme,  consigne  uni¬ 
que  aux  préfets)  les  modus  faciendi  à  tendance 
centralisatrice  qui  furent  toujours  en  honneur 
chez  nous  depuis  l’ère  napoléonienne. 

11  préparerait  ainsi  la  création  de  nouveaux 
fonctionnaires  à  peu  près  inutiles  et  d’une  pa¬ 
perasserie  dont  les  colonnes  seront  consacrées  à 
répéter  le  mot  «  néant  »  sous  tous  les  caractères  ; 
il  lui  faudrait  faire  obéir  les  départements,  mater 
les  municipalités,  contraindre  les  individus.  Or, 
quel  que  soit  son  effort,si  souple  que  se  fasse  son 
action  sous  cette  forme,  elle  n’aboutirait  qu’à 
l’obéissance  passive,  aux  simulacres,  aux  subter¬ 


fuges.  Le  Français,  né  frondeur,  deviendrait  aussi 
fraudeur  pour  faire  la  nique  à  l’autorité  en  réali¬ 
sant  une  petite  économie. 

Combien  il  serait  plus  habile  de  tenir  à  cha¬ 
que  i+réfct  le  petit  discours  suivant  : 

«  Le  Gouvernement  vous  prie  : 

«  De  rechercher  ce  qui  a  été  fait  de  mieux  dans 
a  votre  département,  par  telle  ville,  ou  tel  can- 
«ton,  en  vue  de  l’application  de  la  loi  de  1902  ; 

a  D’étudier,  avec  les  auteurs  de  l’œuvre  d’ini- 
((  tiati.ve  quivous  paraîtra  la  plus  conforme  avec 
a  l’intention  du  législateur,  le  moyen  de  la  ren- 
K  dre  parfaite,  d’abord,  et  ensuite  de  l’adapter 
a  au  département  tout  entier. 

a  Cette  façon  de  procéder  vous  assurera  le  con- 
a  cours  immédiat  de  toutes  les  bonnes  volontés 
a  qui  avaient  précédé  l’obligation  légale  ;  l’uti- 
a  lisation  des  ressources  existantes  en  personnel 
a  autant  qu’en  matériel  procurera  le  maximum 
a  de  résultats  avec  le  minimum  de  frais. 

a  Nous  vous  signalons  en  particulier  l’intérêt 
U  qui  s’attache  à  calquer  la  circonscription  sani- 
a  taire  sur  la  circonscription  hospitalière,  le  cen- 
a  tre  de  ceUe-ci  étant  déjà  le  plus  souvent  et  pou- 
«  vant  toujours  devenir  le  poste  idéal  où  seréali- 
((  seront  et  l’isolement  du  contagieux  et  la  des- 
a  sinfection  aussi  complète  qu’an  le  voudra. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


«  Mais  il  est  non  moins  important  d’assurer  la 
B  déclaration  des  maladies  épidémiques  de  telle 
«  façon  qu’elles  soient  surprises  et  jugulées  dès 
«  les  premiers  cas.  Ceci  ne  pouvant  être  obtenu 
«  que  par  le  concours  du  médecin  s’exposant  à 
«  tous  les  désagréments  que  lui  cause  cette  dé- 
«  claration,  vous  devrez  demander  au  service  dé- 
«  partemental  de  prévoir  pour  cette  formalité 
((  une  rémunération  équitable,  dont  le  bien  fondé 
«  est  au  moins  aussi  légitime  que  la  sanction  ap- 
B  plicable  au  cas  où  le  praticien  ne  s’en  sçrait  pas 
B  acquitté  pour  des  raisons  dont  il  est-ïouvent 
B  le  seul  bon  jugé.  », 

Qu’un  langage  de  ce  genre,  parti  de  la  place 
Beauveau,  arrive  à  toutes  les  prélectures,  aux 
conseillers  généraux,- aux  comités  d’hygiène,  à 
tous  les  maires,  à  tous  les  médecins  ;  qu’il  répète  • 
sur  tous  les  tons  l’appel  fait  avant  tout  aux  ini¬ 
tiatives  locales  et  limite  bien  le  désir  de  l’ad¬ 
ministration  d’avoir  seulement  à  constater  le 
bon  résultat  fourni, sans  préférence  pour  le  choix 
des  moyens  ;  alors  on  verra  vite  se  produire  des 
organisations  réelles,  utiles,  efficaces,  et  non  des 
créations,  ou  bien  n’existant  que  sur  le  papier, 
ou  bien  tracassières,  onéreuses,  et  vouées  à  l’im¬ 
popularité. 

Au  cours  d’articles  précédent.),  nous  avons  dit 
les  tentatives  faites  dans  ce  sens  par  des  méde¬ 
cins  du  Loiret,  de  la  Seine- Inférieure. 

Dans  le  même  ordre  d^idées,nous  reproduisons 
aujourd’hui  la  fin  d’unê  intéressant  rapport  de 
M.  le  D''  J.  Hommey  (de  Sées),.  membre  du  Con¬ 
cours  médical,  secrétaire  du  Conseil  d’hygiène 
du  département  de  l’Orne. 

PROJET  DE  FONCTIONNEMENT  DU  SERVICE 
DANS  L’ORNE 

11  n’existe  actuellement,  dans  le  département  de 
l’Orne,  aucun  service  public  de  désinfection,  mais 
quelques  hôpitaux  possèdent  des  étuves.  Il  en  existe 
à  Alençon,  à  Argentan,à  Domfront.à  Fiers, à  la  Ferté- 
Macé,  à  Mortagne. 

Les  établissements  hospitaliers  de  Sées  et  de  Lai- 
gle  ont  des  sommes  allouées  pour  l’installation  d’étu- 

Bien  que  les  appareils  actuellement  existants  aient 
été  acquis  uniquement  pour  le  service  hospitalier,les 
Commissions  administratives  les  ont  mis  à  la  dispo¬ 
sition  du  public  moyennant  une  taxe  variable  suivant 
les  localités.  Les  désinfections  sont  faites  par  les  soins 
de  l’hôpital. 

Cette  organisation  rudimentaire  pourrait  servir 
très  avantageusement  de  base  à  l’organisation  nou¬ 
velle  que  le  département  doit  créer.  Cela  éviterait  : 

L’achat,  pour  un  certain  nombre  de  postes,  d’appa¬ 
reils  dispendieux. 

Les  frais  d’installation  première. 

La  recherche  des  locaux. 

Là  charge  et  V instj'uction  d’un  personnel,  la  plupart 
du  temps  inoccupé  et  que  Ton  aurait  constamment 
sous  la  main. 

Et,  comme  presque  toutes  les  circonscriptions  sa¬ 
nitaires  possèdent  un  établissement  hospitalier,  on 
voit  quelles  économies  le  département  pourrait  réa¬ 
liser  en  chargeant  du  service  de  désinfection  l’hô¬ 
pital  régional  qui  se  trouverait  ainsi  concentrer  tout 
ce  qui  touche  à  la  santé  publique.  Ce  serait  logique  ; 
l’hôpital  communal  de  jadis,  en- devenant,  du  fait  de 
la  loi  de  1-893,  l’établissement  hospitalier  d’un  ou  de 
plusieurs  cantons,  a  considérablement  augmenté 


d’importance  et  la  conception  que  Ton  se  fahait  d 
ces  petits  hospices  s’est  complètement  modifiée, 

Ils  ne  sont  plus  considérés  uniquement  comme  le 
refuge  de  l’indigence  malade  ou  infirme,  et  partoutla 
salle  d’opérations  construite  pour  les  pauvres  sert 
également  pour  le  malade  fortuné  ;  partout,  auprès 
des  salles  communes  où  se  donnent  les  soins  gratuits,- 
les  administrations  hospitalières  construisent  des 
pavillons  où  le  malade  payant  peut  se  faire  soigneri 
sa  guise. 

C’est,  à  notre  avis,  le  rôle  de  l’hôpital  cantonal  mil' 
derne  (nous  n’envisageons  que  le  service  rural;  dais 
les  villes,la  conception  de  l’hôpital  est  tout  autre),' 
nous, pensons  que  c’est  à  lui  également  que  doit  in. 
comber  le  service  de  la  désinfection  dans  la  circons¬ 
cription  hospitalière  créée  par  la  loi  de  1893  ;  noos 
pensons  aussi  que,  pour  la  simplicité  des  choses,  cettp , 
circonscription  hospitalière  devrait  correspondre  L 
la  circonscription  sanitaire  établie  par  celle  de  IMî, 

Pratiquement,  l’établissement  du  nou,veau  servit! 
par  les  soins  des  hôpitaux  nécessiterait,  entre  le  dé¬ 
partement  et  les  commissions  administratives,  me 
entente  analogue  à  celle  qui  résulte  de  la  loi  sur  l’as¬ 
sistance  médicale  dans  les  campagnes.  Cette  entente 
pourrait  être  établie  sur  les  bases  suivantes. 

Organisation  du  poste  de  désinfection. 

Chàrges.^ — Pour  le  département-.  aménaimM 
des  installations  déjà  existantes  ou  en  voie  de  créolk 
pour  les  adapter  aux  nouveaux  services.  Danses 
charges,  sont  compris  les  achats  d’appareils. 

Pour  les  établissements  hospitaliers  :  parliciptUm 
à  la  création  des  nouveaux  services  de  désinfectioi 
Cette  participation  trouverait  sa  justification  dau  | 
ce  fait  que,  pour  les  services  de  désinfections  hospi¬ 
taliers,  l’établissement  peut  solliciter  un  secours  à 
pari  mutuel.  La  part  du  département  se  trouverait 
ainsi  allégée. 

Fonctionnement  du  poste  de  désinfection. 

Toutes  les  opérations  de  désinfection,  Tenfrefiei 
du  matériel  (sauf  pour  les  grosses  réparations  elle 
renouvellement  des  appareils),  la- nourriture  elle 
logement  du  chef  de  poste  agréé  par  le  préfet,  l'ei- 
tretien  des  animaux  seraient  à  la  charge  de  l’hôpital 

Le  traitement  du  chef  de  poste  et  de  ses  aides  serait 
à  la  charge  du  département,  ainsi  que  l’achat  desap¬ 
pareils  nouveaux. 

Le  service  serait  sous  la  direction  du  délégué  delà 
Commission  sanitaire  nommé  par  le  Préfet. 

Tarif. 

Le  remboursement  pourrait  être  fait  à  l’hôpital 
par  désinfection  effectuée  : 

Soit  en  comptant  les  dépenses  pour  chaque  désia- 
fection. 

.Soit  en  adoptant  un  tarif  moyen  pour  toute  le 
désinfections. 

Dans  l’établissement  de  ce  tarif,  il  devra  être  féal 
compte  non  seulement  des  dépenses  faites,  maisais 
de  l’indemnité  de  transport  dans  les  communes  éloi¬ 
gnées. 

Si  cette  entente  se  fait,  la  situation  sera  lasuivaale 
pour  le  département  de  l’Orne. 

A.  —  Postes  de  désinfection  ho^italiers  à  amémÿl 
pour  un  service  public.  Type  urbain. 

a).  Postes  possédant  déjà  une  étuve  :  Aleeçaa, 
Domfront,  Argentan,  Mortagne,  Fiers,  La  Ferté- 
Macé. 
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}).  Postes  ayant  un  devis  affecté  au  service  de  dé- 
sidfectioil,  mais  non  encore  créé  :  Laigle,  Bées. 

B.  —  Postes  de  désinfection  à  créer. 

c) .  Postes  possédant  un  hôpital  :  Gacé,  Bellême, 
Ganouges  (en  construction). 

d) .  Postes  n’ayant  pas  d’établissement  hospitalier  : 
Bâgnoles-les-Bains. 

C’est  en  réalité  quatre  postes  seulement  à  créer  de 
toutes  pièces.  Nous  verrons  plus  loin  quel  type  de 
p’oste  leur  convient. 

11  faiit  prévoir  aussi  le  cas  ou,  pour  une  raison  ou 
pour  line  autre,  les  commissions  administratives 
n’accepteraient  pas  de  se  charger  de  la  désinfection 
publique. 

Ce  refus  aurait  pour  conséquence  d’obliger  le  dé¬ 
partement  à  créer  de  toutes  pièces  des  postes  de  dé- 
sintectioh.  - 

Dans  ce  cas,  le  type  mixte  n°  2  devrait  être  adopté, 

B’il  n’y  aurait  plus  à  envisager  la  désinfection 
aliène. 

Postes  ruraux 

Dans  les  circonscriptions  étendues,  il  y  aurait 
avantage  à  ce  que  quelques  postes  ruraux  soient  éta¬ 
blis.  Ils  pourraient  l’être  par  les  soins  des  municipa¬ 
lités  qui  se  chargeraient  de  leur  fonctionnement. 

Le  département  pourrait  favoriser  ces  créations 
eii  fournissant  les  appareils. 

Le  service  public  conserverait  naturellement  le 
contrôle  de  ces  postes  secondaires. 

G.  --  Application  spéciale  à  chaque  poste  de 
désinfection. 

Alençon.  — La  circonscription  sanitaire  d’Alençon 
(moins  Garrouges)  a  une  population  de  35.343  habi¬ 
tants,  composée  de  16.862  pour  le  groupe  urbain  et 
de  18.581  pour  le  groupe  rural. 

L’organisation  du  poste  de  désinfection  doit  ré¬ 
pondre  au  type  de  désinfection  urbaine  et  de  désin- 
lection  rurale. 

L’hôpital  possède  une  étuve  Geneste  et  Herscher  ; 

Un  pulvérisateur  à  liquides  désinfectants. 

Gette  installation  doit  être  complétée  par  l’achat 
de  ; 

Désinfectants  liquides  et  des  accessoires  ; 

Vn  appareil  pour  la  désinfection  au  formol  en  sur- 
lace  ; 

L’adaptation  à  l’étuve  actuelle  du  formolateur  spé- 
««/,  adaptation  dont  le  prix  est  de  2.800  fr.,  ou  l’a¬ 
chat  d’une  chambre  étuve  au  formol. 

bomfnnt.  —  Population  de  la  circonscription  sa¬ 
nitaire,  26.132  h.  —  Groupe  uihain,  Domfront, 
5.000  h. 

Le  service  de  désinfection  hospitalier  comprend  : 
Ünè  étuve  locomobile  Geneste  et  Herscher,  à  vapeur 
sous  pression,  abritée  sous  un  hangar  ; 

Deux  voitures  à  bras  de  couleurs  différentes  ; 

Dn  pulvérisateur. 

Le  cheval  qui  doit  conduire  l’étuve  appartient  à 
l’hôpital. 

Ce  poste,  qui  doit  être  du  type  urbain,  devra  être 
complété  par  : 

Désinfectants  liquides  et  accessoires  ; 

Installation  de  l’étuve  sur  deux  pièces  séparées  ;  ' 
Appareil  de  désinfection  dés  locaux  par  l’aldéhyde  • 
formique  gazeuse  ; 

Adaptation  de  l’appareil  forniogène  sur  l’étuve,  pour 


la  désinfection  en  profondeur,  ou  achat  d’une  étuv® 
démontable. 

Argentan.  —  Population  de  la  circonscription  sa¬ 
nitaire,  42.515  h.  —  Groupe  urbain,  6.387  h. 

L.’hôpital  possède  : 

Etuve  fixe  par  action  de  la  vapeur  directe,  sous  près- 
sioui  système  Dehaitre,  type  FD.  3. 

Pour  compléter  ce  poste,  il  faut  : 

Désinfectants  liquides  et  accessoires  ; 

Appareil  pour  la  désinfection  en  surface  par  le  for 
mol  ; 

Adaptation  à  l’étuve  existante  de  l’appareil  Dehaitre 
pour  la  désinfection  en  profondeur,  ou  étuve  démôn- 

Voitures  spéciales. 

Mortagüe.  —  Population  de  la  circonscription  sa¬ 
nitaire,  20.321  h.  —  Groupe  urbain,  3.800  h. 

Le  service,  actuel  se  conipose  d’un  pavillon  aVeù 
étuve  pxe  Vaillard  et  Besson,  à  vapeur  circulaire  soüs 
pression.  —  Grand  rnodèle. 

Pour  la  désinfection  à  domicile,  un  pulvérisateur 
Geneste-Herscher  et  la  solution  de  sublimé  au  1  ihil- 
lième. 

Voiture  spéciale  (pouvant  être  désinfectée)  pour 
transporter  les  objets  à  l’étUve. 

Ce  poste-type  urbain  doit  être  complété  par  les  dé- 
sinfectants  liquides  et  accessoires  ; 

Par  l’adaptation  à  l’étuve  de  l’appareil  forntogèiië 

ar  un  appareil  de  désinfection  en  surface  aü 
moyen  du  formol: 

Fiers' — Population  de  la  circonscription  Sanitài^ 
re  :  56.075  ;  groupes  urbains  :  Fiers  :  13.704  habitants 
Tinchebray  :  3.952  habitants. 

Appareils  existants  :  Etuve  à  vapéür'  soUs  pression 
Geneste-Herscher  installée  dans  Un  pavillon  séparé. 

Pulvérisateur  pour  là  désinfection  à  dorrticilê. 

l/installation  de  ce  poste  dé  désinfection  type  rt“  1 
doit  comprendre  les  aménagements  suivants  : 

Désinfectants  liquides  et  accessoires,  appareil  ad 
formol  pour  la  désinfection  en  surface,  une  chambré 
formogène  pour  la  désinfection  en  profondeur  OU  l’a¬ 
daptation  à  l’étuve  existante  d’un  appareil  formogène, 
véhicules. 

La  Ferté-Macé.  —  Population  :  21.310  ;  groupe  ur¬ 
bain  :  6.428. 

L’hôpital  de  la  Ferté-Macé  possède  ! 

Une  étuve  fixée  ; 

Une  voiture  ; 

Un  pulvérisaieur. 

Ce  poste  doit  être  complété  par  : 

Désinfectants  liquides  et  accessoires  ;  - 

Appareils  au  formol  pour  la  désinfection  en  sur¬ 
face  et  en  profondeur. 

Laigle.  —  Population  de  la  circonscription  sani¬ 
taire  ;  22.159  ;  groupe  urbain  :  5.242. 

Le  devis  est  approuvé,  mais  le  choix  des  appareils 
n’est  pas  fait. 

Le  groupe  urbain  étant  de  5.242  habitants  avec 
hôpital,  le  choix  devrait  porter  sur  une  étuve  à  va¬ 
peur  mixte,  plus  les  autres  appareils  compris  dans  le 
type  1. 

Sées.  —  Population  delà  circonscription  sanitaire 
13.713.  Groupe  urbain.  3.982.  Hôpital. 

Le  devis  approuvé  comporte  uâe  étuve  Vaillard  êt 
Besson,  il  y  aurait  lieu  dè  choisir  le  typê'F.  À.,  type 
mixte  ;  ■  • 

L’appareil  à  désinfeetio-n  en  SurfseCe  au  foriftel.  ’ 

Des  désinfectants  liquides,  accessoires  et  voitures 
compléteront  le  matériel  de  ce  poste.  ^  ^ 
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Postes  à  créer. 

Gacé.  —  Population  de  la  circonscription  sanitaire, 
30.763.  Groupes  urbains  :  Gacé,  1.651.  Vimoutiers, 
3.303.  Chacune  de  ces  localités  a  un  petit  établisse¬ 
ment  hospitalier.  Le  premier  est  un  établissement 
privé.  Si  une  étuve  à  vapeur  devait  être  installée, 
l’importance  de  Vimoutiers  demanderait  qu’elle  fût 
lacée  dans  l’hôpital  de  cette  ville,  mais  sa  situation 

l’extrémité  de  la  circonscription  sanitaire  rendrait 
diflicile  l’usage  de  cet  appareil. 

Bellême.  —  Circonscription  sanitaire,  30.672  h. 

Groupe  urbain,  2.338  h. 

Le  poste  à  créer  dans  cette  circonscription  est  le 
type  00  2,  avec  étuve  démontable  au  formol. 

La  p^roximité  de  Mortagne,  possédant  une  étuve  à 
vapeur,  permet  de  ne  pas  adapter  ce  genre  d’étuve 
à  l’hôpital  de  Bellême. 

Carrouges.  —  Circonscription  sanitaire,  9.114. 
Circonscription  éminemment  rurale. 

Le  type  de  poste  de  désinfection  n”  2  avec  étuve 
démontable  au  formol  est  tout  indiqué. 

Bagnoles.  —  Poste  de  désinfection  n®  2. 

-CONCLUSIONS.  .  . 

On  peut  envisager  l’organisation  du  service  dé¬ 
partemental  de  désinfection  de  la  manière  suivante  : 

I  .  , 

Il  existe  un  poste  de  désinfection  par  circonscrip¬ 
tion  sanitaire. 

Ce  poste  est  installé  à  l’hôpital  du  chef-lieu  de  la 
circonscription  sanitaire. 

II 

;  Cet  établissement  est  chargé  d’effectuer  toutes  les 
opérations  de  la  désinfection  après  la  maladie. 

La  désinfection  pendant  la  maladie  est  effectuée 
par,  les  soins  et  sous  la  direction  du  médecin  traitant, 
rémunéré  ou  non. 


III 

Le  service,  conformément  à  l’article  6  du  décret  d\i 
10  juillet,  est  placé 

Sous  l’autorité  du  préfet  ; 

Sous  le  contrôle  d’un  membre  du  Conseil  d’hygièee 
nommé  par  le  préfet  ; 

Le  poste  de  désinfection  est  dirigé  par  un  memte 
de  la  Commission  sanitaire,  nommé  par  le  Prélet 

Les  commissions  administratives  peuvent  lui  ad¬ 
joindre  un  des  membres  de  la  commission. 

IV 

Cette  conception  du  service  départemental  néces¬ 
siterait  pour  le  rendre  conforme  au  décret  du  10  juil¬ 
let  1906  : 

Le  remaniement  de  quelques  circonscriptions  sa¬ 
nitaires. 

La  création  d’une  circonscription  à  Carrouges, . 

La  création  d’un  poste  de  désinfection  à  Bagnoles, 
V 

Les  dépenses  d'organisation  seraient  à  la  charge 
du  département.  Elles  consisteraient  en  : 

Aménagements  de  huit  postes  de  désinfection 
fonctionnant  actuellement. 

Création  de  quatre  postes  (type  II). 

Pour  la  création  de  trois  de  ces  postes,  les  établb- 
sements  hospitaliers  pourraient  y  participer  en  solli¬ 
citant  une  subvention  sur  les  fonds  du  pari  mutuel 

Le  quatrième.  Bagnoles,  devrait  être  créé  de  toutes 
pièces.  Mais  l’agglomération  et  l’établissement  ther¬ 
mal,  qui  y  ont  un  intérêt  majeur,  pourraient  aider 
à  cette  création. 

Les  dépenses  du  fonctionnement  seraient  suppor¬ 
tées  par  le  département  et  par  les  établissements  hos¬ 
pitaliers. 

Sées,  le  22  mars  1907. 

D"'  J.  Hommey, 

Secrétaire  du  Conseil  départemental  d'ky^m, 


Clinipes,  llÉdeciiie  et  CMnirgie  pratiques,  UygiPne,  Presse  ÉtrangË 


MÉDECINE  PRATIQUE 

«  Erreurs  et  préjugés  n  autrefois  ;  vérités 
aujourd’hui. 

■  On  pourrait  encore  intituler  cet  article  :  Va- 
riatioris  et  évolution  des  idées  médicales.  C’est,  en 
effet,  une  curieuse  revue  des  diverses  manifesta¬ 
tions  de  révolution  des  idées  en  pathogénie,  en 
thérapeutique  et  en  prophylaxie  que  nous  de¬ 
mandons  à  nos  lecteurs  la  permision  de  leur 
soumettre  aujourd’hui. 

«  Erreur  »  hier,  et  «  vérité  »  aujourd’hui.  Les 
termes  ne  sont  pas  trop  forts  ;  surtout  si  l’on 
ajoute,  comme  on  doit  toujours  le  faire  dans 
toute  science  non  mathématique,  erreur  rela¬ 
tive  et  vérité  relative.  Gardons-nous  toujours 
de  l’ ABSOLU,  surtout  en  médecine. 

Il  est  extrêmement  intéressant  de  lire  les  cli¬ 
niques  d’il  y  a  seulement  vingt  ans  et  de  les 
comparer  à  celles  d’aujourd’hui. 


Prenons  un  premier  exemple  :  il  y  a  quelque® 
années,  tout  médecin  blâmait  les  nourrices  ÿ 
additionnaient  le  lait  du  biberon  de  décoction 
d’orge  ou  d’une  céréale  quelconque.  Rien  n’était 
plus  malsain,  disait-on,  que  d’additio.nnerlélait 
de  ces  bouillons  de  cultures,  favorisant  les  fer¬ 
mentations  et  les  altérations  du  lait.  C’était  une 
pratique  de  bonne  femme,  tout  au  plus  digne 
d’un  hameau  du  fond  de  la  Bretagne,  qui  con¬ 
tribuait  à  développer  l’athrepsie  et  à  entretenir 
la  diarrhée. 

Aujourd’hui,  MM.  Springer,  Méry,  Marfanet 
la  majorité  des  pédiatres  préconisent  les  boul¬ 
ions  de  céréâler,  c’est-à-dire  les  décoctions  con¬ 
centrées  de  blé,  d’avoine,  d’orge,  de  son,  de  sar- 
razin,  de  maïs,  de  lentilles,  comme  bouillons  tris 
efficaces  pour  combattre  le  mauvais  fonctionne¬ 
ment  du  tube  digestif  des  enfants,  même  des 
nouveau-nés. 

Evidemment,  les  auteurs  recommandent  de 
préparer  ces  bouillons  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins  et  non  d’avance,  de  peur  que  des  fer¬ 
mentations  ne  se  développent,  car  leur  princi¬ 
pal  inconvénient  est  d’être  très  fermentescibles, 


Mais  le  veto  est  levé  ;  au  lieu  d’être  rélégué  au 
rangées  aliments  malsains  et  des  poisons,  le  bouil¬ 
lon  de  légumes  et  le  bouillon  de  céréales  sont  main¬ 
tenant  à  la  mode  ;  on  en  donne  à  tous, on  en  prend 
partout.  Il  y  a  évidemment  exagération  ;  mais  il 
nous  semble  qu’on  fait  bien  de  rétablir  un  peu 
l’ancien  bon  renom  des  décoctions  nutritives. 
C’est  à  tort  qu’à  certaines  époques,  on  croyait, 
dans  le  corps  médical,  devoir  proscrire  impi¬ 
toyablement  ces  soi-disant  «  immondes  coupa¬ 
ges  »  du  biberon  des  nourrissons. 


Autre  changement  bien  caractéristique  dans 
les  pratiques  médico-chirurgicales  :  l’abstention 
de  toute  injection  vagino-utérine  dans  les  ac¬ 
couchements  normaux.  Il  y  a  seulement  quinze 
ans,  les  accoucheurs  recommandaient  de  bien 
irriguer  la  cavité  vaginale  après  l’accouchement 
pour  en  chasser  les  caillots  sanguins  et  désinfec¬ 
ter  les  lochies.  L’Académie  avait  même  donné 
laformu’e  des  paquets  de  sublimé  que  les  sages- 
femmes  pouvaient  employer  dans  leurs  injec¬ 
tions.  Aujourd’hui,  revirement  total  :  «  ne  faites 
aucune  injection,  si  vous  n’avez  pas  introduit 
d’instrument  dans  l’utérus,  ou  si  vous  n’avez 
pratiqué  aucune  manœuvre  intra-utérine  »,  di¬ 
sent  les  accoucheurs. 

Et,  de  lait,  l’abondance  d’injections  après  les 
couches  a  amené  bien  des  métrites  et  bien  des 
régressions  défectueuses  avec  déplacements 
utérins  antérieurs,  postérieurs  ou  latéraux. 
Après  l’accouchement,  le  liquide,  injecté  dans 
la  cavité  utérine,  a  le  premier  inconvénient 
de  pénétrer  dans  les  trompes  et  de  provoquer 
des  coliques  violentes  ;  de  plus,  ces  grandes  ir¬ 
rigations  entretiennent  dans  la  cavité  utérine 
un  état  d’imbibition  permanent  qui  .  favorise 
les  cultures  microbiennes  et  risque  de  donner 
naissance  à  des  infections  secondaires  chroni¬ 
ques.  Donc,  plus  on  désire  la  rapide  resiitutio  ad 
inte-grum  »,  plus  il  faut  proscrire  les  injections. 


Les  métastases  ont  été  niées  pendant  de  lon¬ 
gues  années  par  les  médecins  et  beaucoup  d’en¬ 
tre  nous  se  souviennent  des  railleries  et  des  ex¬ 
clamations  indignées  avec  lesciuelles  plusieurs 
de  nos  maîtres  accueillaient  autrefois  les  protes¬ 
tations  des  mères,  lorsqu’on  prescrivait  la  sup¬ 
pression  immédiate  d’un  vésicatoire  permanent, 
d’un  séton,  ou  d’une  éruption  séborrhéique  gé¬ 
néralisée  :  «  Mais,  Monsieur,  cela  va  retomber 
sur  les  yeux  de  mon  enfant.  »  Ou  biçn  :  «  Cela 
va  lui  remonter  au  cerveau  ou  lui  retomber  sur 
la  poitrine  .  » 

Aujourd’hui,  au  contraire,  on  commence  à 
s’apercevoir  de  la  vérité  de  ces  prétendus  dic¬ 
tons  populaires.  Les  exemples  abondent  des  cas 
où  le  traitement  radical  d’un  eczéma  généralisé 
ou  même  simplement  d’une  séborrhée  du  cuir 
chevelu  a  déterminé  une  méningite  suraiguë. 
Dans  certains  cas,  une  arthrectomie  ou  une  ré¬ 
section  d’articulation  atteinte  de  tuberculose 
provoque  une  phtisie  galopante.  Qui  n’a  observé 
de  nombreux  exemples  d’hémoptysies  ou  d’épi¬ 
staxis  consécutives  à  l’arrêt  subit  d’un  flux 
hémorrhoïdairc  ?  On  rencontre  fréquemment 
des  malades  qui,  à  la  suite  d’une  cure  heureuse 


de  l’eczéma  dont  ils  sont  atteints  se  voient  tout 
à  coup  pris  d’une  bronchite  intense  ou  d’une 
série  de  crises  d’asthme  qui  ne  cessent  que  si 
l’eczéma  veut  bien  reparaître.  Tous  ces  faits 
sont  connus,  étudiés,  constatés,  sans  que  l’on 
puisse  en  donner  une  explication  franchement 
scientifique  :  toutefois,  on  ne  raille  plus,  on  ac¬ 
cepte  et  on  devient  plus  circonspect  dans  ses  in¬ 
terventions.  La  manifestation  externe  doit,  dans 
beaucoup  de  circonstances,  être  respectée,  sinon 
entretenue,  et  c’est  à  l’état  général,  à  l’arthri^ 
tisme,  à  la  tuberculose,  etc.,  que  doit  s’adresser 
la  thérapeutique  active. 


La  méthode  de  traitement  des  entérites  et 
entéro-colitespar  l’entéroclyse  et  les  douches  as¬ 
cendantes  rectales  a  joui  d’une  vogue  extrême, 
pendant  ces  dix  dernières  années.  Chaque  fois 
que  l’on  avait  observé  ou  seulement  cru  remar¬ 
quer  des  glaires,  des  mucosités,  des  filaments 
visqueux  dans  Les  fèces,  on  s’armait  d’une 
sonde  molle  rectale  et  on  abreuvait  le  rectum, 
les  côlons  et  le  reste,  de  grands  lavages  d’I  à 
2  litres  (quelquefois  même  plus)  d’eau  bouillie, 
d’eau  boratée  ou  boriquée,  d’eau  oxygénée  très 
étendue,  de  solution  de  sulfate  de  soude,  de  per¬ 
manganate  de  potasse,  etc.  C’est  ce  que  l’on 
nomme  l’entéroclyse.  Depuis  l’invention  de  cette 
méthode,  il  y  a  eu  des  abus  extraordinaires,  de 
véritables  inondations  Intestinales.  Encore  au¬ 
jourd’hui,  on  rencontre  un  grand  nombre  de  ma¬ 
lades  qui  usent  des  entéroclyses  d’I  litre  ou  2 
litres.  Les  résultats  sont  déplorables  :  le  gros  in¬ 
testin  est  distendu,  tympanisé,  atone,  incapable 
de  se  débarrasser' seul  de  son  contenu,  irrémé¬ 
diablement  constipé.  La  muqueuse  est  toujours 
en  desquamation,  car  l’épithélium,  fréquemment 
imbibé  et  balayé  par  les  lavages,  ne  peut  jamais 
terminer  sa  réparation,  d’où  la  persistance  dé¬ 
sespérante  des  glaires  et  des  membranes,  accom¬ 
pagnées  même  souvent  de  sang. 

Les  stations  hydrôminérales  de  Plombières, 
de  Châtei-Guyon,  etc.,  ont  installé,  sur  une  large 
échelle,  des  lits  et  appareils  à  entéroclyse,  pour 
irriguer  les  intestins  de  leur  nombreuse  clientèle. 
Pendant  quelques  aimées,  on  se  soumit  avec  ar¬ 
deur  et  enthousiasme  à  ces  imprégnations  ex¬ 
centriques  d’eau  minérale.  Les  résultats  n’ayant 
pas  répondu  à  l’attente  générale,  on  finit  par  y 
renoncer  sans  bruit  et  sans  secousse,  et  l’on  fit 
sagement,  croyons-nous.  Actuellement,  la  sonde 
molle  est  allée  rejoindre  les  ustensiles  suran¬ 
nés  au  musée  des  antiques  ;  l’entéroclyse  est 
presqu’unanimement  abandonnée.  La  pratique 
médicale  des  villes  s’en  est  naturellement  lœs- 
sentie  :  on  ne  lave  plus  avec  excès  les  intestins 
atteints  d’entérite  et  l’on  est  revenu  aux  lave¬ 
ments  normaux  de  nos  pères,  500  e.c:  au  ma¬ 
ximum.  Malheureusement,  l’habitude  prise  par 
les  malades  et  par  les  gens  du  monde  est  encore 
tenace,  et  l’on  n’arrivera  pas  à  la  déraciner  avant 
quelques  années  ;  c’est  très  fâcheux,  car,  grâce 
à  ces  excès,  on  verra  encore  longtemps  des  acep 
dents  entériques  et  entéro-coliques  dus  à  la  sur- 
distention,  ainsi  que  des  ptoses  viscéro-abdo- 
minales  plus  ou  moins  irrémédiables. 

A  notre  époque,  c’est  par  l’institution  de  ré¬ 
gimes  alimentaires  très  étudiés  et  par  l’absorp¬ 
tion  de  képhirs,  d’acide  lactique,  de  bouillon  de 
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cultures  lactiques  et  paralactiques  en  symbiose,  i 
■que  l’on  combat  les  entérites  et  les  entéro-colites.  I 


Le  chlorure  de  sodium  est  un  aliment  et  un 
médicament  d’importance  capitale.  Pendant  de 
longues  années,  on  a  vanté  ses  bienfaits  sans 
restriction.  On  a  donné  le  sel  en  bains,  en  fric¬ 
tions,  en  compresses,  en  boisson,  en  injections, 
en  transfusions,  etc.  Les  injections  hypoder¬ 
miques  ou  intra-veineuses  de  solutions  salines  à 
3,  5,  7  p.  1000,  les  injections  de  sérum  marin- 
stérilisé,  ont  fait  fureur  pendant  de  nombreuses 
années  ;  on  en  usait,  on  en  abusait  même  avec 
frénésie  contre  tous  les  états  morbides,  conva¬ 
lescences,  anémies,  phtisies,  cancers,  hémor¬ 
rhagies,  anorexie,  etc.  Puis,  vinrent  les  travaux 
de  Widal  et  d’Achard,  qui  contribuèrent  à  ins¬ 
pirer  une  salutaire  terreur  pour  le  chlorure  de 
sodium.  Avant  de  laisser  absorber  du  chlorure 
de  sodium,  et  surtout,  avant  d’en  injecter  sous 
la  peau,  il  faut  s’enquérir  de  la  perméabilité  ré¬ 
nale  et  de  la  qualité  de  l’urine.  Certes,  le  sel  est 
très  utile  à  l’anémique,  au  scrofuleux,  au  tuber¬ 
culeux,  au  cachectique,  mais  à  la  condition  qu’il 
n’ait  pas  d’albumine.  L’albuminurie  contre- 
indique  formellement  l’usage  du  sel  marin,  car 
le  sel  favorise  la  production  des  œdèmes.  Sa 
suppression  seule  suffît  pour  amener  la  dispa¬ 
rition  de  tout  gonflement.  Il  faut  se  garder  de 
généraliser  et  d’étendre  Tette  interdiction  à  tou¬ 
te  autre  maladie,  car  ce  serait  pour  le  plus  grand  ^ 
détriment  de  la  bonne  nutrition.  Le  public  a  . 
malheureusement  trop  de  tendance  à  généra¬ 
liser  et  l’on  voit,  actuellement,  dans  de  nombreux 
milieux,  des  gens  qui,  sous  prétexte  de  snobisme, 
suppriment  le  sel  de  leur  alimentation.  C’est 
aussi  ridicule  et  aussi  illogique  que  la  suppres- 
tion  totale  du  vin  dans  la  boisson  journalièi-e  ; 
il  est  de  notre  devoir  de  lutter  contre  ces  abus 
et  ces  exagérations. 

Conclusions.  —  Prolongerons-nous  encore 
cette  révision  ?  Cela  nous  paraît  inutile.  Mais, 
il  est  facile  de  tirer  des  conclusions  qui  s’im¬ 
posent. S’il  est  si  fréquent  de  constater  que  les 
vérités  médicales  varient  d’une  époque  à  l’autre, 
il  est  nécessaire  d’envisager  les  interprétations 
et  les  prescriptions  médicales  avec  un  esprit 
fort  large.  L’intransigeance  et  le  radicalisme 
sont  interdits  quand  on  ne  peut  pas  appuyer  son 
opinion  sur  des  faits  mathématiquement  démon¬ 
trés.  Comment  ehtend-on  si  souvent  des  maîtres 
et  même  des  praticiens  lancer  l’anathème  con¬ 
tre  des  confrères  qui  ne  partagent  pas  les  mêmes 
idées  qu’eux,  et  qui  appliquent  des  méthodes 
thérapeutiques  diamétralèment  opposées  aux 
leurs  '? 

Certes,  nous  voulons  bien  qu’il  y  ait  quelques 
esprits  paradoxaux  trop  enclins  à  chercher  tou¬ 
jours  la  contradiction  et  le  contre-pied  des  pra¬ 
tiques  usuelles,  mais  allez-donc  les  stigmatiser 
et  encourager  le  peu  bienveillant  public  à  les 
condamner,  quand  vous  voyez  des  divergences 
aussi  énormes  cjue  celles  dont  nous  venons  de 
passer  la  revue  se  produira  dans  la  science  mé¬ 
diale  à  quelques  années  d’intervalle.  Trêve  donc 
de  critiques  acerbes  et  d’attaques  violentes  I 
Toute  méthode  peut  être  bonne  et  respectable, 
pourvu  cpi’elle  soit  appliquée  par  un  esprit  cons¬ 
ciencieux  et  suffîsammcnt  instruit.  Que  l’on 


loue  ceux  qui  ont  des  succès  et  que  l’on  plaigne 
ceux  qui  ont  des  échecs,mais  qu’on  ne  soit  pas 
si  enclin  à  accuser  son  confrère  d’une  faute  grave 
parce  qu’il  n’a  pas  la  même  opinion  que  soi  et 
parce  que,  dans  le  cas  incriminé,  il  n’a  pas  eu  de 
chance. 

D''  Paul  Huguenin, 
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ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 
I  La  décortication  du  poumon  (opération  de 
Delorme)  dans  le  traitement  des  plemésies 
purulentes  chroniques. 

Dans  les  pleurésies  purulentes  chroniques,  IcS 
deux  parois  de  la  cavité  pleurale  —  le  thorax, ri¬ 
gide  d’une  part,  et  le  poumon  immobilisé  par 
d’épaisses  fausses  membranes  d’autre  part  — ne 
peuvent  pas  s’accoler.  Pour  arriver  à  fermer  la 
cavité  et  à  tarir  le  foyer  suppurant,  il  faut,  ou 
que  la  paroi  thoracique  aille  vers  le  poumon,  ou 
que  le  poumon  aille  vers  le.  thorax,  d’où  deux  grou¬ 
pes  d’interventions  curatives  ;  celles  qui  ont  pour 
but  d’assouplir  la  paroi  thoracique  :  ce  senties 
résections  costales,  dont  le  type  est  l’operation 
de  Lestiévant-Estlander  ;  celles  qui  ont  pour  but 
de  libérer  le  poumon,  de  lui  permettre  d’arriver 
jusqu’au  thorax  :  c’est  l’opération  dite  de  décor- 
.  lication  du  poumon,  décrite  par  M.  Delorrpe  en 
189-1.  ; 

Les  observations  de  décortication  du  pôiinidii 
sont  déjà,  actuellement,  assez  nombreuses,  il, 
Delorme  a  fait  à  l’Académie  la  présentation  d’uii 
nouveau’  cas  de  décortication  pmlmonaire,  dû  à 
M.  PicQUÉ,  et  suivi  de  succès. 

L’opération  consiste  à  délimiter  un  volet  tho¬ 
racique  assez  large,  à  inciser  la  coque  pseudo¬ 
membraneuse  qui  emprisonne  le  poumon,  à  dé¬ 
coller  et  à  réséciuer  cette  coque  :  on  voit  alors  le 
poumon,  s'il  est  dilatable,  venir  ]n\isquement  ou 
contact  de  la  paroi  tboracique. 

Voici  comment  M.  Delorme  comprend  le  triii- 
ment  de  la  pleurésie  purulente  : 

Faire  d’abord  une  pleurotomie  avec  résection 
de  la  sixième  côte  et  drainer. 

Développer,  ensuite,  par  une  gymnastique 
respiratoire  d’entraînement,  l’expansion  pul¬ 
monaire.  Commencer  ces  exercices  dès  le  2®  ouïe 
3<‘-  jour  après  l’opération.  A  ce  moment  le  malade 
est  alimenté,  bien  que  fébricitant  ;  il  est  soutenu 
par  des  exi^itants  ;  il  est  lavé  sur  toutlccorpsà 
l’eau  tiède,  puis  froide,  frictionné  et  levé. 

Il  fait  ses  premiers  pas  soutenu  par  le  chiriii- 
gien,  qui  lui  donne  confiance,  lui  parle,  le  distrait 
pendant  sa  marche  poür  éviter  la  syncope,  et 
s’arrête  à  temps  s’il  la  redoute.  Dans  la'journée,à 
plusieurs  reprises,  le  nez  et  la  bouche  étant  fer¬ 
més,  le  patient  exécute  dans  son  lit, des  exercicesde 
gymnastique  respiratoire  et  des  expirations  pro¬ 
longées. 

Au  bout  d’une  ou  deux  semaines,  on  fait  suc¬ 
céder  au  pas  ordinaire  le  pas  accéléré,  puis  la 
course  dont  les  premiers  élans  comportent  mit 
appréhension  que  le  médecin  calmé  en  soutenant 
le  malade. 

Une  telle  gymnastique  diminue  notablement 
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le  nombre  des  opérés  d’empyème  qui  auront  be¬ 
soin  d’une  opération  complémentaire. 

Quand  ces  opérations  complémentaires  de¬ 
viennent-elles  nécessaires  ?  Autrefois,  dit  M.  De¬ 
lorme,  on  s’arrêtait  vaguement  à  une  notion  ar¬ 
bitraire  de  temps.  Aujourd’hui  on  peut  être  plus 
précis.Siles  épreuves  de  la  marche,  de  la  course, 
montrent  l’impossibilité,  pour  le  poumon,  de  se 
dilater,  si  l’examen  avec  la  sonde,  les  examens 
radioscopiques  et  radiographiques  indiquent  que, 
malgré  la  gymnastique  respiratoire  poursuivie 
pendant  trois  à  4  mois,  la  cavité  pleurale  reste 
sans  changement,  le  poumon  ne  se  mobilisant 
pas,  il  faut  intervenir. 

Quant  au  choix  de  l’intervention  —  opération 
d’Estlander,  opération  de  Delorme,  opération  de 
Scliède  —  il  dépend  surtout  de  la  profondeur  de 
la  cavité.  M.  Delorme  estime  inutile  de  pratiquer 
l’opération  d’Estlander  si  la  cavité  a  plus  de  6  à  8 
centim.  transversalement  ;  elle  serait  vouée  à 
l’impuissance.  On  doit  faire  alors  la  décortication 
du  poumon.  Au  cas  où  le  poumon  serait  inexten¬ 
sible  et  la  coque  pseudo-membraneuse  non  dé- 
collable,  reste  en  dernière  ressource  l’opération 
deSchède,  c’est-à-dire  l’effondrement  de  la  paroi 
thoracique  par  une  très  large  résection  costale. 

les  lipomes  d’origine  tuberculeuse. 

MM.  PoNCET  et  Leriche  communiquent  un 
travail  tendant  à  démontrer  que  la  tuberculose 
joue  un  rôle  important  dans  l’étiologie  des  lipo¬ 
mes.  Après  avoir  passé  en  revue  les  différentes 
théories  mises  en  avant  pour  expliquer  la  genèse 
des  lipomes  (théories  thyroïdienne,  dyscrasique, 
nerveuse,  gaiiglionnaire),  ils  inclinent  à  faire  des 
lipomes  des  néoplasies  d’ordre  inflammatoire, 
souvent  fonction  de  cette  tuberculose  inflamma¬ 
toire  dont  la  conception  est  due  à  M.  Poncet. 

«  La  tuberculose,  remarquent  MM.  Poncet  et 
Leriche,  n’est  plus  aujourd’hui  considérée  comme 
la  maladie  toujours  et  fatalement  cachectisante 
que  l’on  avait  cru.  L’attention  a  été  fixée  sur  la 
tuberculose  floride  et  le  tuberculeux  gras  n’est 
plus  un  paradoxe.  P.  Carnot  pouvait  même  écrire 
dérniérement  que,  parmi  les  obésités  infectieuses, 
on  devait  faire  une  large  place,  à  l’une  des  plus 
fréquentes,  Yobésüé  tuberculeuse  ». 

Traitement  de  la  dysentérie  bacillaire  par  la 
sérothérapie. 

En  février  1906,  MM.  Vaillard  et  Dopter 
ont  fait  connaître  les  propriétés  préventives  et 
curatives  d’un  sérum  qu’ils  ont  obtenu  en  im¬ 
munisant  des  chevaux  contre  le  bacille  dysentéri¬ 
que.  Les  mêmes  auteurs  viennent  de  commu¬ 
niquer  à  l’Académie  les  résultats  donnés  par  ce 
traitement  sérothérapique  dans  243  cas  de  dysen¬ 
terie.  11  s’agit  de  la  dysentérie  bacillaire,  celle 
que  nous- observons  en  France,et  non  de  la  dysen¬ 
térie  amibienne  des  pays  chauds.  Les  résultats 
ont  été  des  plus  satisfaisants  et  le  praticien  trou¬ 
vera  dans  le  sérum  de  Vaillard  et  Dopter  une  ar¬ 
me  très  utile.  . 

«  Le  sérum  anti-dysentérique  compte  parmi  les 
sérums  les  plus  fidèles  au  point  de  vue  curatif. 
Il  représente  un  moyen  spécifique  de  traitement 
de  la  dysentérie  bacillaire.  Il  enraye  à  la  fois 
l’infection  et  l’intoxication,  produit  la  sédation 
presque  immédiate  de  tous  les  troubles  intesti¬ 


naux  et  assure  une  guérison  rapide.  Ses  effets  sont 
d’autant  plus  prompts  et  décisifs  qu’il  intervient' 
plus  près  du  début  de  la  maladie.  Même  dans  les 
dysentéries  traitées  tardivement,  il  est  encore 
très  efficace  :  il  soulage  toujours  le  patient  ». 

Le  sérum  anti-dysentérique  de  Vaillard-Dop- 
ter  s’emploie  en  injections  hypo-dermiques,  aus¬ 
sitôt  que  possible  après  le  début  de  la  maladie,  à 
la  dose  de  20  ou  30  centimètres  cubes  dans  les 
cas  moyens,  de  40,  60,  80  centim.  cubes  dans  les 
cas  graves.  On  peut  réitérer  cette  dose  le  lende¬ 
main  si  besoin  est.  Si  les  troubles  intestinaux 
ne  sont  pas  suffisamment  apaisés,  continuer  le 
sérum  à  doses  décroissantes  jusqu’à  ce  que  le 
nombre  des  selles  se  réduise  à  quelques  unités. 

P.  L. 
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Le  diagnostic  de  la  grossesse  au  début 

Clinique  d’accouchements  Tarnier, 

M.  le  prof,  agrégé  Lepage. 

J’ai  l’intention  de  vous  résumer,  aujourd’hui, 
ce  que,  dans  nos  entretiens  journaliers,  je  vous 
ai  dit  déjà  du  diagnostic  de. la  grossesse.  C’est  là 
une  question  importante  ;  bien  souvent,  en  effet, 
dans  notre  clientèle,,  vous  serez  sollicités,  pressés 
même  de  faire  ce  diagnostic. 

Le  diagnostic  de  la  grossesse  est  jeu  d’enfant 
quand  les  signes  de  certitude  sont  apparus.  Mais, 
en  pratique,  vous  serez  surtout  consultés  par 
des  femmes  enceintes  de  .6  semaines  à  3  mois. 
Elles  se  présenteront  à  vous  dans  des  circonstan¬ 
ces  multiples.  Ce  sera,  par  exemple,  une  jeune 
femme  qui,  se  livrant  aux  sports,  à  l’équitation, 
à  la  bicyclette,  viendra  vous  demander  si  elle 
peut  continuer  à  le  faire.  Ce  sera  une  nourrice  qui 
s’inquiétera  si  elle  est  ou  non  enceinte.  Puis,  dans 
un  tout  autre  ordre  d’idées,  ce  pourra  être  une 
personne,  une  femme  mariée,  une  jeune  fille,  an¬ 
xieuse  d’être  fixée  sur  une  grossesse  possible,pour 
dè^  raisons  que  vous  devinez.  En  pareil  cas,  vous 
n’avez  guère  le  droit  de  ne  pas  donner  le  résultat 
de  votre  examen.  Quelquefois,  votre  diagnostic 
hâtif  sauvera  une  situation  sociale,  sans  cela  com¬ 
promise.  Il  vous  arrivera  d’être  consulté  par  une 
jeune  fille  qu’un  retard  de  règles  met  sur  la  voie 
de  son  état  :  si  vous  reconnaissez  la  grossesse  à 
son  début,  vous  donnerez  à  M.  le  maire  et 
à  M.  le  curé  le  temps  de  passer  par  là  et  de 
régulariser...  l’irrégularité  !  La  question  est  par¬ 
fois  extrêmement  délicate.  Soyez  prudents, et  ce¬ 
pendant  dites  ce  que  vous  pensez.  C’est  dans  de 
tels  cas  que  vous  ferez  des  accouchements  «  pré- 
'  maturés  »  ;  c’est  dans  de  tels  cas  que  la  couveuse 
fera  merveille,  puisqu’on  y  mettra  des  enfants 
bien  à  terme,  mais  qui  —  pour  le  monde  —  au¬ 
ront  seulement  7  mois  1  /2,  8  mois  !  Je  n’insiste . 
pas  sur  ces  considérations  :  j’ai  voulu  vous  mon¬ 
trer  simplement  combien  est  important  le  jiià- 
gnostic  précoce  de  la  grossesse. 

Entêndons-nous  bien.  Le  médecin  ne  saurait 
affirmer  la  grossesse  —  en  médecine  légale,  par 
exemple  —  qu’ autant  qu’il  a  constaté  des  signes 
de  cerLiLude.  Néanmoins,  ce  qu’il  faut  savoir  re¬ 
connaître  et  ce  qu’on  vient  vous  demander  d’é¬ 
tablir,  dans  les  deux,  trois,  ou  quatre  premiers 
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mois,  c’est  si,  oui  ou  non,  il  y  a  très  grande  proba^ 
bilité  de  grossesse. 

Comment  arriverez-vous  à  cette  quasi-certi¬ 
tude  clinique  ? 

Vous  connaissez  les  signes  de  la  grossesse  ;  je 
ne  veux  pas  vous  les  énumérer.  Je  désire  unique¬ 
ment  insister  sur  ceux  dont  l’importance  est  pré¬ 
pondérante. 

Voyons,  en  premier  lieu,  les  signes  fournis  par 
l’interrogatoire.  Recherchez-les,  sans  leur  accor¬ 
der  toutefois  une  valeur  trop  considérable.  Re¬ 
cherchez  avant  tout,  et  avec  soin,  l’état  de  la 
menstruation.  Toujours,  lorsque  la  femme  est  en¬ 
ceinte,  les  règles  sont  supprimées.  Y  a-t-il,  pen¬ 
dant  la  gestation,  apparition  d’un  écoulemefît 
sangnin  par  les  organes  génitaux,  cet  écoulement 
diffère  des  règles,  soit  par  la  qualité,  soit  par  la 
quantité,  soit  par  la  durée.  C’est  pour  avoir  trop 
souvent  oublié  l’importance  de  la  cessation  des 
règles  que  des  erreurs  de  diagnostic  ont  été  laites, 
qu’on  a  été  conduit  même  à  des,  interventions 
chirurgicales  sur  des  utérus  gravides. 

La  question  des  règles  dans  la  grossesse  a  été 
discutée.  li  est  des  gens  qui  recherchent  toujours 
l’exception.  Ils  sont  venus  dire  :  «  On  a  vu  des 
femmes  enceintes  chez  lesquelies  la  menstruation 
à  persisté  et  continué  d’une  façon  régulière  ». 
Je  me  souviens,  il  y  a  une  vingtaine  d’années, 
j’étais  interne  de  M.  Pinard,  à  Lariboisière.  M. 
Pinard  s’étant  lait  le  défenseur  de  cette  notion  : 
«  pas  de  règles  pendant  la  grossesse  »,  deux  ou  trois 
médecins  de  l’hôpital  s’ingéniaient  à  rechercher 
des  femmes  enceintes  ayant  leur  règles.  M.  Pi¬ 
nard  allait  les  voir  dans  les  services,  où  on  le  con¬ 
viait  et  voici  ce  qu’il  constatait  ;  ou  bien  la 
femme  n’était  pas  enqeinte,  ou  bien  il  s’agis¬ 
sait  d’écoulements  sanguins  n’ayant  pas  les 
caractères  des  règles.  Sur  8-  ou  10  cas  de  ce 
genre,  aucun  n’a  résisté  à  l’examen. 

Connaît-on,  dans  la  littérature  obstétricale,  des 
observations  probantes  de  femmes, dont  la  mens¬ 
truation  a  persisté  pendant  la  gestation  ?  Si  vous 
ouvrez  les  classiques,  vous  y  voyez  signaiés  di¬ 
vers  auteurs  qui  ont  parlé  de  femmes  ayant  eu 
leurs  règles  durant  la  grossesse,  et  même  des  fem¬ 
mes  qui  n’étaient  réglées  que  pendant  leurs  gros¬ 
sesses.  Eh  bien  !  relisez  ces  observations  sur  l’o¬ 
riginal.  Ce  sont  de  simples  déclarations  de  la 
femme,  des  racontars  où  rien  n’a  été  rigoureuse¬ 
ment  vu,  où  rien  n’a  présenté  le  contrôle  d’une 
étude  précise  et  convaincante. 

Assurément,  tout  est  possible.  Mais,  encore  une 
fois,  en  pratique,  il  ne  faut  pas  faire  une  part 
sérieuse  àla  rarissime  exception.  Dans  la  réalité, 
la  persistance  des  règles  sera,  pour  vous,  une 
présomption  considérable  en  faveur  de  la  vacuité 
de  l’utérus. 

Voilà  donc  ce  que  vous  devez  surtout  recher¬ 
cher  dans  l’interrogatoire.  Interrogez  la  femme, 
avec  grand  soin,  au  point  de  vue  de  la  menstrua¬ 
tion.  Si  vous  trouvez  un  écoulement  sanguin, 
précisez  ses  caractères. 

Ainsi  guidé  par  cet  indice  important,  la  cessa¬ 
tion  des  règles,  comment  aUez-vous  établir  votre 
diagnostic  ?  Par  une  méthode  simple,  facile,  le 
toucher  combiné  au  palper.  Introduisez  dans  la 
cavité  vaginale  un  ou  deux  doigts,  l’index  et  le 
médius,  et  dirigez-les  sur  le  col.  Ne  vous  attar¬ 
dez  pas  à  rechercher  si  celui-ci  est  mou  ou  non. 
Si  vous  êtes  versés  dans  ce  genre  d’examens,  le 
ramollissement  du  col  est  un  signe  qui  ne  saurait 


vous  intéresser.  Si  vous  n’êtes  pas  versés 
dans  ces  explorations,  je  vous  mets  au  défi  de 
savoir  si  le  col  est  ou  n’est  pas  ramolli.  Ayantles 
deux  doigts  dans  le  cul-de-sac  postérieur,  l’autre 
main  sur  la  région  hypogastrique,  vous  allez  tâ¬ 
cher  d’abaisser  l’utérus  (le  rectum  a  été  vidé 
préalablement,  il  va  sans  dire),  de  façon  à  appré¬ 
cier  son  volume. Vous  chercherez  à  reconnaîteisi 
l’utérus  est  augmenté  dans  ses  dimensions  trans¬ 
versale  et  antéro-postérieure.  Avec  quelque  ha¬ 
bitude,  vous  y  parviendrez,  dans  la  majorité  des 
cas.  Eprouvez-vous  de  la  difficulté  à  introduire 
deux  doigts  dans  le  vagin  —  il  en  est  ainsi  chez 
certaines  primipares  —  contentez-vous  d’un  seul 
doigt  ;  vous  pourrez  encore,  malgré  cela,  vous 
rendre  compte  si  l’utérus  est  gros. 

Plus  tard,  lorsque  la  grossesse  est  plus  avancée, 
vous  avezvm  élément  nouveau,  la  contraction 
utérine.  L’utérus  se  contracte  souvent  très  bien 
à  deux  mois  et  demi  et,  si  vous  avez  la  chance  de 
sentir  une  contraction,  vous  pourrez  affirmer  p 
cet  utérus  présente  le  volume  d’un  utérus  gravide, 

La  méthode  du  toucher  combiné  avec  le  pal¬ 
per  n’est  pas  une  méthode  nouvelle  ;  vousla 
trouverez  décrite  dans  les  livres  des  accoucheras 
du  XVIIR  siècle.  Elle  vous  permettra  de  faite 
le  diagnostic  de  la  grossesse  dès  les  premièresse- 
maines.  Voici,  par  exemple,  une  jeune  femme 
dont  les  dernières  règles  ont  eu  lieu  le  25  man. 
Elle  attendait  ses  nouvelles  règles  le  25'avrilet 
elle  vient  vous  consulter  le  10  mai  avec  un  retrad 
de  15  jours.  Déjà  sont  apparus  divers  malaises 
et  divers  troubles  du  début  de  la  grossesse. 
faites  le  toucher  combiné  au  palper  :  vous  &- 
vez  un  utérus  lourd,  dével  oppé  transversalement 
et  d’un  volume  triple  de  celui  que  doit  avoirïii- 
térus  d’une  jeune  femme  de  cet  âge.  Cette  appré¬ 
ciation  nécessite  des  connaissances  de  gjmécolo- 
gie.  Il  faut  savoir  définir  la  grosseur  d’un  ntéras 
vide  à  un  âge  donné.  Vous  me  direz  que  toutes 
les  femmes  du  même  âge  n’ont  pas  un  utérus  de 
mêmes  dimensions.  Certes,  mais  on  peut  tabler 
sur  un  volume  moyen  et  quand  ce  volume  moyen 
est  triplé,  je  suppose,  vous  êtes  autoriséSjifdire: 
il  est  probable,  à  peu  près  certain  même,  quecet 
utérus  est  gravide.  Vous  devez  formuler  un  tel 
diagnostic  avec  des  réserves,  cela  va  de  soi. 

Il  est,  dahs  ce  diagnostic  de  la  grossesse  an 
début,  des  difficultés,  voire  des  impossibilités. 
Vous  rencontrerez  des  femmes  atteintes  de  va¬ 
ginisme,  chez  lesquelles  l’introduction  du  doigt 
est  très  difficile.  Ces  femmes  sont  devenues  en¬ 
ceintes  néanmoins,  parfois  à  la  suite  d’un  rapport 
unique  et  incomplet.  Chez  ces  femmes,  dont  le  va¬ 
gin  est  intolérant,  vous  pourrez,  dans  certains 
cas,  à  la  fin  du  2®  mois,  voir  le  globe  utérin  se  ds- 
siner  au  niveau  de  la  région  sus-pubienne.  Vous 
affirmerez  alors  la  grossesse,  avec  les  réserves 
d’usage. 

Il  y  a  des  diagnostics  plus  embarrassants  en¬ 
core. 

Une  paroi  abdominale  épaisse  et  chargée  de 
graisse  gêne  énormément  le  palper.  Quelquefois, 
cependant,  on  a  besoin  d’être  fixé,  lorsqu’une 
intervention  chirurgicale  est  en  suspens,  par 
exemple.  Toutes  les  fois  où,  dans  les  premiers 
mois,  il  y  aura  intérêt  sérieux  à  savoir  si  la  femme 
est  enceinte  ou  ne  l’est  pas,  n’hésitez  pas  à  re¬ 
courir  à  l’anesthésie  chloroformique,  après  avoir 
épuisé  les  ressources  de  l’examen  simple. 

I  La  cessation  du  développement  de  l'œuf  peut 
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rendre  le  diagnostic  diffîcile.  Supposez  une  femme 
qui  n’a  pas  eu  ses  règles  depuis  4  mois.  Vous  vous 
attendez  à  trouvez  nn  utérus  gros.  Le  toucher  et 
le  palper  combinés  vous  montrent  un  utérus  un 
peu  augmenté  de  volume,  mais  n’ayant  pas  la 
taille  d’un  utérus  gravide  de  3  nrois  et  demi.  In¬ 
terrogez  la  femme  au  point  de  vue  de  la  dispari¬ 
tion  des  troubles  de  la  grossesse,  indice  d’un  ar¬ 
rêt  du  dëvèloppement  de  l’œuf.  Mais,  soyez  rc- 
, serves,  restez  dans  le  doute  et  attendez,  pour  ne 
pas  être  conduit  à  des  interventions  inopportunes. 

En  réalité,  d’une  manière  générale,  le  diagnos¬ 
tic  de  probabilité  de  la  grossesse  dans  les  pre¬ 
miers  mois  est  facile  ;  c’est  dans  quelques  circons¬ 
tances  seulement  qu’il  est  diffîcile,  voire  impos¬ 
sible.  Le  «  pont  aux  ânes  »,  c’est  le  fibrome  ;  l’er¬ 
reur  lapins  communément  commise  est  de  mécon¬ 
naître  la  grossesse  dans  un  utérus  fibromateux. 
Eh  bien,  sauf  des  cas  exceptionnels,  si  vous  êtes 
prudents  et  méthodiques,  vous  ne  commettrez 
pas  cèite  erreur.  Vous  ne  vous  laisserez  pas  in¬ 
fluencer  par  les  métrorrhagies  du  fibrome.  Vous 
n’oublierez  pas  que  la  grossesse  entraîne  la  sup¬ 
pression  des  règles.  De  plus,  la  pratique  du  tou¬ 
cher  combiné  au  palper  peut  dônner  eh  certains 
points  de  l’utérus;  une  rénitence  particulière,  dis¬ 
tincte  de  la  sensation  du  fibrome  ramolli. 

En  résumé,  dans  la  majorité  des  cas,vous  pour¬ 
rez  reconnaître  une  grossesse,  dès  les  premiers 
mois,  à  l’aide  de  l’interrogatoire  (suppression  des 
règles)  et  du  palper  combiné  au  toucher.  Pour  la 
question  du  fibrome,  dans  les  cas  indécis,  il 
vous  sera  presque  toujours  possible  d’attendre  : 
les  complications  assez  sérieuses  pour  légitimer 
une  intérventiorr  pressante  étant  rares. 

Deux  mots  pour  finir.  Je  viens  de  traiter  de¬ 
vant  vous,  quelciues  points  du  diagnostic  de  la 
grossesse.  Le  sujet  en  valait  la  peine.  Comme  l’a 
écrit,  en  latin,  un  de  nos  collègues,  accoucheur 
de  Montpellier  :  «  jamais  la  renommée  du  méde¬ 
cin  ne  peut  être  soumise  à  une  épreuve  plus  gran¬ 
de  que  dans  le  diagnostic  de  la  grossesse  ». 

Leçon  recueillie  par  le  D’’  P,  Lacroix. 
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Un  cas  de  syndrome  de  Maurice  Raynaiid 
très  amélioré  par  les  bains  carbo-gazeux  et 
hydro-électriques  à  4  cellules. 

'  Par  le  D''  A.  Mougeot, 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 
Médecin  consultant  à  Royat, 

Membre  du  Concours  médical. 

Le 20  août  1906,  M-  K. . .,  (d’Algérie),  venait 
me  trouver  de'  la  part  d’une  sommité  médicale 
parisienne,  afin  de  suivre,  parmi  les  agents  thé¬ 
rapeutiques  offerts  par  Royat,  ceux  que  je  juge¬ 
rais  les  plus  appropriés  à  son  état. 

Obèse,  de  -visage  couperosé,  .fréquemment 
sujet  à  des  rhumes,  à  des  déchargés  d’acide  uri- 
jue,  manifestement  .neuro-arthritique,  M.  K. . ., 
âgé  de  35  ans,  avait  été  amené  à  consulter  à 
Bône  (Algérie),  puis  à  Paris,  parce  que  ses  pieds 
et  surtout  ses  mains  présentaient  depuis  trois 
mois  des  troubles  importants  de  la  circulation. 


Par  crises  presque  sub-intrantes,  ses  orteils  et 
surtout  ses  doigts  devenaient  entièrement  blancs' 
et  froids,  en  même  temps  que  la  sensibilité  ob¬ 
jective  ÿ  devenait  fort  obtuse. 'Il  s’y  joignait  non 
de  véritables  douleurs,  mais  de-  «fourmillements» 
et  de  l’engourdissement,  le  tout  amenant  un  cer¬ 
tain  degré  d’impotence  fonctionnelle.  L’aspect 
asphyxique  s’arrêtait  h  la  racine  des  doigts,  pour¬ 
tant  les  mains  étaient  constamment  bleues  et 
froides,  sans  troubles  de  sensibilité;  Lors  de  la 
IJ®  consultation,  on  avait  constaté  dans  les  uri-; 
nés  une  quantité  d’albumine  égale  à  O  gr.  35  par 
litre,  descendue  ensuite  à  0  gr.  03  par  litre  après 
l’institution  du  régime  alimentaire  lacto-végé- 
tarien  approprié.  L’examen  de  tous  les  appareils 
et  notamment  du  cœur  et  du  système  nerveux 
ne  me  décela  rien  d’anormal.  Normale  aussi  était 
la  pression  artérielle  mesurée  avec  trois  sphyg- 
momanomètres  différents  (Bouloumié,  Verdin, 
Hill  and  Bernard).  Je  cohstate  de  visu  les  trou-, 
blés  circulatoires  périphériques  décrits  ci-des¬ 
sus. 

Le  diagnostic  s’imposait  de  maladie  de  Mau-; 
rice  Raynaud,  ou  asphyxie  locale  des  extrémités. 
Il  s’agissait  évidemment  de  spasmes  vasculaL 
res  périphériques  greffés  sur  un  terrain  franche¬ 
ment  arthritique,  ou  uricémique.  La  thérapeu¬ 
tique,  pour  être  logique,  devait  donc  remplir 
deux  indications  majeures  :  modifier  l’état  géné¬ 
ral,  et  surtout  créer  de  la  vaso-dilatation  péri¬ 
phérique,  notamment  au  niveau  des  pieds  et  des 
mains.  ,  ;  - 

Or,  Je  bain  carbo-gâzeux  de  Royat  remplit  a 
lui  seul  cès  deux  indicafjons.  D’un  côté,  stimu-, 
larif 'énergique  de  la  nfifrition  générale  (1),  il 
lutte  efficacement  co.ntfe  la  «  dystrophie  ou  dys-' 
génèse»  uricémique  ou  arthritique,  et  je  viens 
d’insister  sur  ce  point  dans  le  Journal  des  Prati¬ 
ciens  1907  (2)  ;  mais  de  plus  c’est  un  énergique 
vaso-dilatateur,  ainsi  que  le  prouvent,  par  l’am¬ 
plification  énorme  du  pouls  capillaire,  les  tracés 
que  j’ai  précédemment  publiés  :  {Thèse  de  Paris, 
1905,  J.  Rousset,  éd.  et  Archives  génér.  de  méde¬ 
cine,  4  juillet  1905).  Ce  dernier  phénomène  est; 
d’ailleurs  de  la  plus  simple  évidence  ;  nos  mala¬ 
des  sortent  de  leurs  bains  avec  les  téguments 
hyperhémiés  au  point  d’acquérir  une  coloration 
rose  vif,  du  moins  dans  toute  l’étendue  précé¬ 
demment  immergée,  ce  qui  représente  quelque 
chose  comme  les  9/10®  de  la  surface  totale  du 
corps. 

Mais  les  spasmes  vasculaires  de  ce  malade 
étaient  localisés  aux  pieds  et  aux  mains  ;  dès 
lors  il  était  logique  d’appliquer  un  agent  vaso¬ 
dilatateur  à  action  purement  locale  sur  ces  extré¬ 
mité.  Je  le  possédais  à  Royat  dans  le  hain  hydro¬ 
électrique  à  4  cellules  et  à  courant  continu.  On  sait 
que  dès  1895  {Arch.  d’électr.  médic.)  M.  Labatut, 
de  Grenoble,  prouvait  l’introduction  diadermi- 
que  du  lithium  sous  l’influence  du  courant  con-: 
tinu,  à  l’aide  d’analyses  chimiques  et  spectrosco¬ 
piques  de  l’urine  (V.  Albert-'Weil,  JournaTde 
Physiothérapie,  lévrier  1907.  11  y  a  dix  ans  qu’à 
Royat  on  traite  avec  succès  les  arthropathies 
goutteuses  par  les  bains  hydro-électriques  à  cou- 

(1)  A.  Mouoeot.  —  Modification  do  la  nutrition  par 
le  bain  carlio -gazeux  naturel  à  T®  indifférente  de  Royat 
chez  l’homme  sain.  Soc.  de  Biologie,  23  juin  1906. 

(2)  Bain  carbo  gazeux  et  nutrition  :  1“  recherches 
e.xpérimcntalcs  ;  '1“  déductions  cliniques. 
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rant  continu  et  alimentés  en  Eau  de  la  Source 
Eugénie  qui  eontient  35  milligrammes  de  lithine 
par  litre.  Chez  mes  goutteux  ainsi  traités,  j’avais 
précédemment  remarqué  que  ces  bains  à  quatre 
cellules,  dans  lesquels  on  ne  plonge  que  les  mains 
et  les  pieds,  amènent  aux  points  immergés  une 
vaso-dilatation  extrêmement  intense,  telle  que 
les  malades  au  bout  de  peu  d’instants  ont  déjà 
mains  et  pieds  d’un  rouge  vif  et  très  chauds.  Or, 
c’était  précisément  le  résultat  souhaité  par  M. 
K. .  . ,  qui  d’autre  part  ne  pouvait  que  bénéficier 
de  l’introduction  de  l’ion  lithine  pour  son  état 
uricémique. 

Le  traitement  prescrit  fut  le  suivant  : 

1“  Tous  les  deux  jours,  un  bain  carbo-gazeux 
de  la  Source  Eugénie  de  20  puis  30  minutes,  à  la 
T.  de  la  Source  (3405)  et  à  eau  courante  ; 

2°  Tous  les  jours,  parce  que  plus  actifs  contre 
le  trouble  local  de  la  circulation,  un  bain  hydro- 
•électrique  à  4  cellules,  avec  une  intensité  de  cou¬ 
rant  continu  progressivement  augmentée  de  15 
à  30  milliampères,  et  une  durée  allongée  peu  à 
peu  de  10  à  25  minutes.  Je  fis  placer  les  pôles 
homonymes  aux  pieds  et  mains  homo-latéraux  ; 
autrement  dit  pôle  aux  pieds  et  main  gauches, 
pôle  aux  pieds  et  main  droits,  par  exemple  ;  en 
intervertissant  d’un  jour  à  l’autre. 

De  cette  laçon,le  courant  ne  traverse  pas  le  tronc 
dans  sa  longueur  ;  mais  la  vaso-dilatation  re¬ 
cherchée  était  ainsi  obtenue,  à  cet  égard,  cette 
application  est  donc  totalement  différente  du 
traitement  galvanique  classique  de  la  maladie 
de  Maurice  Raynaud  membres  asphyxiés  dans 
un  bain  négatif,  plaque  à  la  muqueuse  courant 
toujours  descendant  (1). 

3°  Un  verre  matin  et  soir  d’eau  de  la  Source 
César  :  diurétique,  éliminatrice  et  anti-uricémi- 
que. 

Les  résultats  de  ce  traitement  furent  remar¬ 
quables.  Obligé  de  retourner  en  Algérie  au  bout 
de  seize  jours,  M.  K. . .,  me  montrait  ses  mains 
et  ses  pieds  redevenus  rouges,  chauds  et  agiles 
d’une  façon  permanente.  Toute  ébauche  de  crise 
vaso-spasmodique  avait  disparu  lors  de  son  dé¬ 
part.  L’albumine  n’était  qu’à  l’état  de  traces 
comme  à  son  arrivée  ;  elle  ne  fut  pas  dosée  de 
nouveau.  L’état  général  était  excellent.  , 

Quelques  remarques  paraissent  s’imposer  : 

1°  Le  syndrome  de  Maurice  Raynaud  est  fort 
rebelle  ;  sa  thérapeutique  est  loin  d’êti’e  très  éta¬ 
blie  ; 

2°  Le  bain  hydro-électrique  à  4  cellules  à  cou¬ 
rant  continu  provoque  une  vaso-dilatation 
exactement  opposée  aux  phénomènes  spasmo¬ 
diques  constatés  dans  le  syndrome  ;  il  a  été,  dans 
mon  cas,  fort  nettement  efficace,  ce  que  je  n’ai 
encore  vu  signalé  nulle  part. 

3“  C’est  là  un  procédé  simple,  exempt  de  tout 
danger,  dont  tout  praticien  peut  installer  de  for¬ 
tune  l’appareillage  ;  quatre  récipients  contenant 
chacun  de  l’eau^tiède,  une  électrode  et  soit'une 
main  ou  un  pied  du  malade. 

4°  Le  bain  carbo-gazeux  ne  peut  que  coopérer 
à  la  vaso-dilatation  désirée.  J’ai  indiqué  dans 


(1)  Dans  fous  les  cas  où  il  existe  une  asthénie  quel¬ 
conque  du  système  nerveux  ou  musculaire,  je  préfère 
faire  passer  le  courant  dans  tout  le  tronc  en  mettant 
le  même  pôle  aux  deux  mabis  et  l’autre  aux  deux 


ma  thèse  précitée  la  technique  du  bain  carbo-g«' 
zeux  artificiel. 
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Le  traitement  du  catarrhe  intestinal  chronip 

La  thérapeutique  rationnelle  d’une  affection  in¬ 
testinale, exige  au  préalable  un  diagnostic  exact, 
qui  doit  avant  tout  déterminer  l’extension  et  la 
localisation  du  processus  pathologique.  . 

'  Les  catarrhes  des  parties  supérieures  de  l’in¬ 
testin  grêle  ne  se  traduisent  pas  nécessairement 
par  une  modification  des  seiles  ;  ils  occasionnent 
aussi  de  la  dyspepsie  gastrique,  du  ballonnement 
abdominal,  des  douleurs,  etc.  Lorsque  le  catàrrjie 
est  plus  diffus,  on  voit,  néanmoins  apparaître  de 
la  diarrhée,  qui  possède  parfois  une  réaction  aci¬ 
de  ;  la  coloration  biiiaire  des  selles  n’est  pas  alté¬ 
rée,  mais  on  trouve  des  signes  de  résorption  in- 
compiète  des  aliments  (résidus  des  fibres  mus¬ 
culaires  ;  corpuscules  amylacés  bien  conservés, 
qui  donnent  la  réaction  iodée  ;  particules  grais¬ 
seuses  en  grande  quantité)  ;  dans  la  plupart  des 
cas,  les  mucosités  font  défaut. 

Mais  la  localisation  la  plus  fréquente  et  la  plus 
importante  du  catarrhe  intestinal  est  celle  de 
l’iléon,  du  cæcum  et  du  colon  qscendant  :  c’est 
alors  que  l’on  voit  fréquemment  des  selles  plus 
ou  moins  moulées  alterner  avec  des  déjections 
liquides  :  on  observe  aussi  des  alternatives  de 
diarrhée  et  de  constipation  ;  en  outre,  le  mucus 
est  abondant  dans  les  selles,  la  résorption  ali¬ 
mentaire  se  fait  mal.  Souvent  aussi  une  affection 
chronique  du  cæcum  et  du  côlon  ascendant, n’est 
que  le  vestige  résiduel  d’une  inflammation  plus 
étendue  ;  on  note  alors  de  la  constipation,  du 
mucus  intimement  mélangé  aux  selles  ;  il  n’y  a 
pas  de  troubles  de  résorption,  mais  le  coecnni, 
rempli  des  cyballes,  est  sensible  à  la  pression;  le 
point  de  Mac  Burney  est  parfois  sensible  à  la 
pression,  l’anse  sigmoïde  fortement  contractuiée, 

Quant  à  l’inflammation  de  la  partie  inférieure 
du  tractus  intestinal,  elle  se  caractérise  par  la 
constipation  et  une  élimination  abondante  de 
mucus.  Les  localisations  de  l’anse  sigmoïde  sont 
particulièrement  accentuées  ;  elles  peuvent  même 
entraîner  de  l’infiltration  interstitielle  des  pa¬ 
rois  intestinales,  et  cliniquement  de  la  diarrhée. 

L’entérite  membraneuse  revêt  un  caractère 
particulier  avec  les  symptômes  qui  lui  sont'con- 
nus. 

Les  colites  diffuses  occasionnent  de  nombreu¬ 
ses  selles  liquides,  ou  bien  des  alternatives  de 
diarrhée  et  de  constipation  ;  quelquefois  elies  re¬ 
vêtent  la  forme  irritative,  qui  s’accompagne  de 
symptômes  dysentériformes. 

Dans  chaque  cas  de  catarrhe  intestinal  chro- 
nique,il  est  nécessaire  d’examiner  la  fonctionsto- 
macale,  car  l’estomac  peut  être  malade  et  causer 
l’affection  intestinale,  ainsi  que  le  fait  se  produit 
en  particulier,  dans  l’achylie.  Par  contre, il  est 
aussi  possible  d’observer  l’hyperacidité  et  l’a¬ 
tonie  gastriques  comme  conséquences  de  l’in¬ 
flammation  intestinale.  D’autres  complications 
s’observent  encore  :  l’appendicite,  les  névroses 
intestinales,  les  affections  du  foie,  la  cholécystite, 
la  diathèse  goutteuse.  Il  est  très  difficile  de  dis- 
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tinguer  les  névroses  pures  des  catarrhes  intesti¬ 
naux. 

Plus  grande  est  la  participation  de  l’intestin 
grêle  à  l’inflammation,  plus  grands  sont  les  dan¬ 
gers  pour  l’état  général  :  amaigrissement,  ané¬ 
mie,  nervosisme,  et  même  anémie  pernicieuse.  Le 
traitement  et  la  guérison  de  l’intestin  grêle  doi¬ 
vent  attirer  toute  l’attention  du  praticien. 

C’est  le  régime  diététique,  qui  constitue  le  fac¬ 
teur  principal  du  succès  thérapeutique.  Il  n’y  a 
pas  de  régime  diététique  normal  ;  l’alimentation 
doit  toujours  être  non  irritante  et  facilement  as¬ 
similable. 

Dans  les  catarrhes  de  l’intestin  grêle,on  prescrit 
avant  tout  une  nourriture  riche  en  albuminoï¬ 
des  (120  grammes  d’albumines  et  plus),  se  com¬ 
posant  de  viande,  de  poisson,  d’œufs,  d’un  peu  de 
sucre,  de  pain  blanc  ou  de  biscuit,  de  riz,  de  se¬ 
moule,  de  sagou,  de  macaroni,  de  bouillon,  de 
beurre,  de  thé,  de  vin  rouge.  La  viande, même  en 
grande  quantité,  est  très  bien  supportée,  par  les 
malades,  sauf  dans  l’achylie.  Si  la  viande  n’est 
pas  supportée,  on  complète  la  ration  d’albumines 
au  moyen  des  céréales.  La  viande,  le  poisson,  les 
œufs  doivent  naturellement  subir  la  préparation 
culinaire  la  plus  simple  ;  la  viande  sera  maigre, 
tendre,  débarrassée  de  ses  parties  fibreuses. 

Fréquemment  la  digestion  des  hydrocarbo¬ 
nés  est  diflicile  :  le  sucre  est  mal  supporté  ;  la 
glucose  et  la  dextrine  le  sont  bien  ;  il  faut  abso¬ 
lument  proscrire  la  cellulose.  Les  hydrocarbo¬ 
nés  sont  prescrits  sous  la  forme  de  pâtisseries, 
de  farinages,  de  soupes.  Il  faut  être  prudent  en  ce 
,  qui  concerne  les  graisses  :  c’est  au  beurre  frais, 

:  non  Salé,  qu’on  accorde  la  préférence  :  on  com¬ 
mence  par  4Q  grammes  pour  arriver  progresui- 
vement  à  150  grammes.  A  la  convalescence  on 
permet  le  gras  de  jambon,  puis  les  rôtis  plus  ri¬ 
ches  en  graisse. 

Le  lait,  aliment  trop  fermentescible  (pourtant 
indiqué  dans  les  catarrhes  du  gros  intestin),|e..t 
aussi  à  proscrire  ;  au  bout  de  quelques  mois  seule- 
I  ment  on  essaie  de  le  mélanger  au  thé,  au  cacao,  etc. 

Pendant  les  2  ou  3  premières  semaines,  on  ne 
1  permet  pas  les  légumes,  pas  même  les  pommes  de 
terre,  à  cause  de  leur  richesse  en  cellulose  ;  plus 
tard  on  essaie  de  donner,  au  repas  de  midi,  deux 
cuillerées  de  légumes  de  purée,  mais  seulement 
tous  les'deux  ou  trois  jours,  afin  de  pouvoir  être 
certain  que,  dans  les  48  heures, il  ne  s’est  pas  pro- 
'  duit  de  fâcheux  effets.  Si  tout  va  bien,  on  donne, 
sous  la  forme  liquide,  des  pommes  de  terre,  des 
carottes,  des  fonds  d’artichauts,  des  pois  verts, 
des  épinards. 

Souvent  il  est  nécessaire  de  défendre  pendant 
ues  années  les  fruits  crus  ou  les  compotes  de  fruit, 
exception  faite  pour  les  framboises. 

Comme  boisson  (un  litre  ou  1  litre  1  /4),  on  per¬ 
met  les  eaux  minérales  peu  riches  en  acide  car¬ 
bonique,  parfois  aussi  les  eaux  calciques,  le  vin 
de  Bordeaux.  La  bière  est  formellement  inter¬ 
dite.  Les  infusions  légères  de  thé,  le  cacao  à  l’eau, 
ou  le  vin  de  framboises  sont  pprmis. 

Comme  l’alimentation  ne  doit  pas  être  trop 
abondante  durant  les  premières  semaines,  on  or¬ 
donne  le  repos  au  lit,  qui  traduit  encore  son  uti¬ 
lité  par  la  chaleur  également  répartie  qu’il  pro¬ 
cure  au  corps. 

Si,  pendant  quinze  ou  vingt  jours,  le  malade 
a  bien  supporté  ce  régime  sévère,  on  essaie  un 
peu  de  purée  de  légumes,  une  petite  quantité  de 


lait  ;  au  bout  de  2  ou  3  mois  on  permet  de  la  vian¬ 
de  plus  grasse,  des  farinages  mieux  assaisonnés 
ou  sucrés,  des  gelées  de  fruits,  de  la  crème  douce, 
mais  toujours  sous  un  contrôle  rigoureux. 

Malgré  toutes  ces  prescriptions,  les  douleurs  ne 
s’amendent  pas  toujours  quand  il  y  a  combinai-, 
son  de  catarrhe  intestinal  et  de  névrose,  intesti¬ 
nale  ;  mais  alors  il  ne  faut  pas  par  trop  réduire  le 
régime  alimentaire  :  on  prescrit  comme  adju¬ 
vants  les  bromures,  les  opiacés,  le  veronal.  On 
utilise  aussi  l’hydrothérapie  :  compresses  chaudes 
compresses  imbibées  d’alcool  chaud,  puis  bains 
chauds  aromatiques  avec  ablutions  froides  (22  à 
26  G.). 

Comme  médicaments,  le  D''  Rosenheim  (Deuts¬ 
che  med.  Wochens.,  n®*  23,  25, 1906),  recommande 
surtout  les  préparations  de  tanins  (le  tannocol, 

2  à  3  fois  par  jour,une  1  /2  cuillerée  à  café  dans  de 
l’eau  froide),  le  Bismuth  (Dermatol),  éventuelle¬ 
ment  additionné  de  chaux  (sous-nitrate  de  bis¬ 
muth,  phosphate  de  chaux  ââ  7  gr.  50.  Extrait 
de  belladone,  0,  25  centigr.  à  prendre  plusieurs 
fois  par  jour,  une  heure  après  le  repas,  la  valeur 
d’une  pointe  de  couteau).  On  peut  encore  pres¬ 
crire  le  nitrate  d’argent  (0,2  à  0,3  pour  100  gr. 

3  fois  par  jour  1  /2  cuillerée  à  potage),  le  salol,  le 
benzo-naptol  ,  la  résorcine,  l’orphol. 

Si  le  régime  ordonné  amène  la  contipation,on 
la  combat  au  moyen  de  la  gymnastique,  du 
massage,  des  lavements  d’eau  ou  d’infusions  de 
camomille,  parfois  d’eaux  minérales.  Ces  derniè¬ 
res  constituent  parfois  un  excellent  traitement 
local  du  catarrhe  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
les  cas  graves  sont  justiciables  du  lit  et  non  des 
bains. 

Les  catarrhes  diffus  du  gros  intestin  seront  d’a¬ 
bord  traités  commé  ceux  de  l’intestin  grêle  ;  ré¬ 
gime,  repos,  chaleur.  Parfois  cependant,  il  con¬ 
viendra  de  restreindre  à  400  ou  500  cent,  cubes  la 
cquantité  des  liquides  ingérés. Si  une  constipation 
opiniâtre  se  manifeste,  on  fera  des  lavages  de 
l’intestin  à  l’eau  chaude  (1  litre  ou  1  litre  et  demi) 
dans  la  position  genu-pectorale.  En  cas  d’insuc¬ 
cès,  on  emploiera,  après  un  lavement  ■  de  pro¬ 
preté,  le  tanin  (1  /2  à  1  pour  100),  ou  le  nitrate 
d’argent  (1  p.  1000),  à  raison  chaque  fois  de  5  ou 
600  centimètres  cubes.  On  utilise  aussi  de  grands 
lavages  (5  à  10  litres)  avec  des  solutions  salées 
très  chaudes  (42  à  48®  C.).  Sel  de  cuisine  0,6  à  0,8 
%.  Bicarbonate  de  soude  0  8  à  1  %.  Sel  de  Karls- 
bad.  0.8  à  1  %.  Dans  les  cas  graves  il  deviendra 
nécessaire  de  réduire  les  albumines  alimentaires  à 
50  ou  60  grammes  ou  d’essayer  l’alimentation 
hydrocarbonée  simple  ou  bien  encore  une  cure  de 
lait  avec  de  l’opium  et  de  la  codéine  si  celui-ci 
n’est  pas  bien  supporté.  Le  traitement  dans  les 
stations  thermales  (Karlsbad)  constituera  un  ex¬ 
cellent  adjuvant. 

Les  colites  devront  être  soignées  d’une  manière 
tout  à  fait  différente.  Le  régimejsera ‘liquide, 
exempt  de  particules  solides  ;  il  sera  composé 
d’éléments  facilement  assimilables  ne  laissant  que 
peu  de  déchets  :  enfin  il  sera  riche  en  eau  et  en 
graisses.  Il  sera  très  important  de  donner  aux 
malades  beaucoup  de  légumes  et  de  fruits  mais 
très  cuits,  beaucoup  de  beurre,  de  graisse,  d’huile 
d’olive.  Peu  d’albumines,  peu  de  viandes  et  de 
poisson,  des  œufs,  une  petite  quantité  de  lait,  de 
pâtisserie,  des  farinages  légers.  En  fait  de 
fruits  crûs,  on  permettra’ tout  au  plus  des  pêches, 
des  abricots,  des  reine-claudes  ;  mais  les  compotes 
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seront  préférables. Comme  boi'jsons.cc  sera  le  café 
au  lait,  le  vin  blanc,  les  limonades,  les  eaux  mi¬ 
nérales,  parfois  un  peu  de  bière.  Quoique  des  cu¬ 
res  alitées  soient  rarement  indiquées,  le  repos  et 
la  chaleur  seront  très  utiles.  Pour  régulariser  les 
fonctions  intestinales  on  donnera  des  lavements 
huileux  (le  soir  3  à  5  cuillerées  à  potage  d’huile 
chaude)  ;  éventuellement,  tous  les  2  ou  3  jours  le 
matin,  un  lavement  avec  un  demi-litre  d’eau 
chaude.  Dans  les  cas  rebelles  ce  seront  de  grands 
lavages  suivant  le  mode  indiqué  ci-dessus,  ou  bien 
des  lavements  d’huile  (200  à  300  cm.  )Parfois  la 
rhubarbe,  la  cascarine  ne  seront  pas  à  dédai¬ 
gner.  Le  traitement  sera  complété  par  des  bains 
complets  ou  des  bains  de  siège  chauds,  par  les 
bromures,  la  belladone,  parfois  l’opium,  par  la 
galvanisation  de  l’intestin  ou  de  légers  massages. 

Toutefois  le  massage,  la  gymnastique,  l’hy¬ 
drothérapie  froide  se  recommandent  au  premier 
chef  dans  certaines  formes  torpides  de  colites, 
qui  s’observent  surtout  chez  les  anémiques,  les 
adipeux  artério-scléreux. 

Lorsqu’on  observe  dans  la  colite  de  l’irritabi¬ 
lité  du  colon,  une  tendance  aux  douleurs,  de  la 
diarrhée,  des  selles  sanguinolentes,  il  faut  prêter 
grande  attention  au  régime  :  le  beurre  est  géné- 
ràlement  bien  toléré  ;  mais  les  compotes,  et 
parfois  aussi  la  viande,  les  poissons  doivent  être 
proscrits.  Ici  les  cures  de  lait  sont  indiquées.  Le 
tannin,  le  bismuth,  la  chaux,  l’opium,  les  lave¬ 
ments  médicamenteux  sont  donnés  contre  la 
diarrhée.  Les  bains  deKarlsbad  sont  efficaces 
pour  le  traitement  de  l’affection  intestinale.  Dans 
les  cas  graves,  Rosenheim  recourt  au  calomel 
(pendant  3  jours,  chaque  heure  0,02  de  calomel), 
puis  pendant  8  jours  il  donne  suivant  le  même 
mode  0,50  de  bismuth. 

Les  malades  convalescents  sont  envoyés  aux 
altitudes  moyennement  hautes  dans  des  en¬ 
droits  ensoleillés,  pourvus  de  promenades  agréa¬ 
bles.  Il  faut  toutefois  éviter  le  séjour  sur  des  pla¬ 
teaux  trop  élevés,  ou  le  séjour  à  la  mer. 

D''  Georges. 


ÉTUDES  ET  PROJETS 


La  réorganisation  des  études  pharmaceutiques 

La  Tribune  médicale  dans  son  numéro  du 
juin,  invite  les  médecins  si  préoccupés  qu’ils 
soient  de  la  réorganisation  de  leurs  propres 
études  à  ne  pas  se  désintéresser  de  la  réforme 
des  études  pharmaceutiques. 

,  Jusque-là  tout  va  bien  et  nous  ne  saurions  y 
trouver  à  redire.  Mais  nous  tombons  dans  l’éton¬ 
nement  quand  l’auteur  de  l’article,  portant  de 
suite  son  examen  sur  un  point  particulier  de 
cette  réforme,  le  renvoi  du  stage  au  cours  ou  à  la 
fin  des  études,  en  arrive  à  des  conclusions  que 
nous  ne  parvenons  pas  à  goûter  au  nom  de  l’in¬ 
térêt,  de  la  santé  publique. 

Le  Concours  médical  ne  se  dérobera  pas  à 
l’invitation  que  la  Tribune  adresse  à  notre 
pr  ifession. 

Mais,  afin  de  bien  éclairer  le  .débat,  il  mettra 
sous  les  yeux  de  ses  lecteurs,  in  extenso,  deux 
documents  portant  sur  le  même  sujet  et  abou¬ 
tissant  à  des  déductions  totalement  inverses. 

C’est  toujours  ainsi  qu’il  convient  de  com¬ 


mencer,  quand  on  prévoit  que  l’on  aura  à  prendre 
un  parti  entre  deux  thèses  opposées. 

Voici  d’abord  l’article  de  la  Tribune  : 

La  réforme  des  études  pharmaceutiques. 
Le  pharmacien  deviendra-t-il  un  danger  publkl 

Sous  l’irrésistible  poussée  d’un  mouvement  d’opi¬ 
nion  nettement  réformateur,  les  pouvoirs  publics  se 
résignent  à  soumettre  le  régime  des  études  médi¬ 
cales  à  une  vaste  enquête  embrassant  toutes  les  bran¬ 
ches  de  l’art  de  guérir.  La  Tribune  mécirca/e  a  exposé 
de  la  façon  la  plus  impartiale  les  opinions  qui  parais- 
sent  se  dégager  des  polémiques  soulevées  au  sein  des 
récents  «  Etats  généraux  »  de  la  médecine  pratique. 
Aujourd’hui,  elle  croit  de  son  devoir  d’appeler  l’ab 
tention  du  corps  médical  sur  les  réformes  appelées! 
modifier  profondément  une  profession  à  laquelle  il 
est  intimement  lié  dans  sa  pratique  journalière,  et 
dont  révolution  est  solidaire  de  sa  propre  évolu¬ 
tion. 

La  pharmacie  a  réformé  peu  à  peu  son  enseigne¬ 
ment  pour  le  mettre  au  niveau  des  exigences  ac¬ 
tuelles  de  la  thérapeutique,  et,  de  ce  fait,  l’éducation' 
scientifique  du  pharmacien  et  celle  du  médecin  ten¬ 
dent  de  plus  en  plus  à  s’unifier,  en  s’inspirant  des 
mêmes  théories  pour  satisfaire  aux  mêmes  exigences. 
Mais  sur  ce  point  beaucoup  reste  à  faire. 

L’heure  semble  donc  venue  de  changer  qüelque 
chose.  Mais,  au  rebours  de  ce  qui  semble  devoir  se 
passer  pour  la  médecine,  où  chacun  désire  plus  d’en¬ 
traînement  pratique  e.t  moins  de  spéculation  scien¬ 
tifique,  les  Ecoles  de  pharmacie  —  consultées  pont- 
être  d’u  le  façon  trop  exclusive —  prennentde -contre- 
pied  de  ce  programme  et  proposent  une  modifica¬ 
tion  des  études  pharmaceutiques  qui  supprime  la 
partie  pratique  de  cet  enseignement,  celle  que  l’étu¬ 
diant  apprend  et  ne  peut  apprendre  que  dans  lés 
pharmacies.  Les  Ecoles  voudraient  voir  porter  à  la 
fin  des  études  le  stage  en  pharmacie,  ce  qui  équim- 
draità  sa  suppression.  Les  Ecoles  secondaires  et  quel¬ 
ques  universités  menacées  de  s’éteindre  faute-d’élé- 
ves,  espèrent  ainsi  retenir  une  clientèle  qui  leur 
échappe  :  l’intérêt  des  étudiants  et  l’intérêt  des  ma¬ 
lades  passent  pour  elles  au  second  plan.  Disons  de 
suite  que  ce  calcul  est  faux,  car  la  répartition  des 
stagiaires  sur  tout  le  territoire,  en  permettant  m 
familles  de  conserver  dans  leur  voisinage  les  jeunes 
gens  qui  se  destinent  à  la  pharmacie,  assui^e  un  re¬ 
crutement  qui  se  trouverait  fort  compromis  s’il  fal¬ 
lait  diriger  immédiatement  les  jeunes  bacheliers  sur 
une  faculté  éloignée.  IjO  nombre  des  étudiants  en 
pharmacie  baisse  avec  une  étonnante  rapidité  ;  il 
baissera  encore  davantage  si  les  familles  entrevoient 
la  nécessité  de  transformer  leurs  enfants  d’écolies 
en  étudiants, sans  cette  transition  d’ordre  familialet 
pratique  que  peut  être  et  que  doit  être  le  stageen 
pharmacie. 


Nous  disions  plus  haut  que  le  transfert  du  stage  i 
la  fin  des  études  équivalait  à  la  suppression,  et  cela, 
nous  allons  le  prouver.  Déjà,  le  stage  de  3  ans  se 
trouve  fréquemment  diminué  et  réduit  à  2  are,  f! 
mois  parfois,  par  des  dispenses  accordées  à  tous  cens' 
ui  les  demandent.  Il  est  évident,  toutefois,  qne 
eux  années  de  stage  pourraient  suffire  à  la  riguenr 
et  qu’une  modification  s’impose  sur  ce  point. 
Mais,  si  le  stage  est  trop  souvent  écourté  avec  le 
régime  actuel,  il  disparaîtrait  en  fait  avec  la  sp, 
tème  proposé.  _  . 
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Quel  pharmacien  accepterait  comme  élève  un 
étudiant  prêt  à  s’établir,  dans  lequel  il  verrait  un 
concurrent  éventuel  ?  Et,  dans  un  autre  ordre  d’idées, 
quel  concours  apporterait  audit  praticien  un  élève 
ignorant  tout  de  la  pratique  journalière,  et  d’autant 
plus  dargereux  qu’il  se  croirait  de  par  sa  scolarité 
récente  infiniment  supérieur  au  pharmacien  dans  le- 

Sil  verrait,  non  un  maître  appelé  à  l’initier  aux 
lultés  matérielles  de  la  profession,  mais  un  pra¬ 
ticien  routinier  et  terre  à  terre.  Le  stage  sera  donc 
purement  et  simplement  supprimé,  ou  transformé  en 
stage  de  complaisance,  pure  formalité  sans  utilité 
pratique. 

Ce  qui  intéresse  le  médecin,  c’est  la  collaboration 
que  pourra  lui  apporter  le  pharmacien  nouveau 
style,  ce  dernier  fût-il  docteur  eu  pharmacie  ou  doc¬ 
teur  és  sciences. 

Ce  pharmacien  saura  (au  moins  pendant  quelques 
mois),  discourir  à  perte  de  vue  sur  la  chimie  et  la 
physique  dans  l’espace.  Puis,  la  patine  des  exigences 
journalières  s’incrustant  dans  son  esprit,  il  abandon¬ 
nera  ces  belles  spéculations,  pour  lui  sans  applica¬ 
tions  immédiates  ;  il  deviendra  à  son  tour  routinier 
et  terre  à  terre,  mais  sans  ce  bagage  de  connais¬ 
sances  pratiques  qui,  à  défaut  de  transcendance,  per¬ 
met  à  un.  pharmacien  d’exercer  dignement  sa  pro¬ 
fession.  Ce  qui  manquera  au  pharmacien  que  l’on 
nous  promet,  c’est  l’équivalent  de  ce  qu’est  pour  le 
médecin  le  sens  clinique.  Le  sers  clinique  de  la  pro- 
essior  pharmaceutique,  Vart  d'être  utile  aux  autres  et 
urlout  de  ne  pas  être  dangereux,  ne  peut  s’apprendre 
que  pendant  le  stage,  car,  pour  le  pharmacien,  com¬ 
me  pour  le  médecin,  le  sens  clinique  ne  peut  s’acqué¬ 
rir  qu’auprès  du  malade  et  en  shnspirant  des  exi¬ 
gences  de  ce  dernier. 

Q’est  pendant  le  stage,  en  effet,  que  le  pharmacien 
apprend  peu  à  peu  à  connaître  la  physionomie  des 
drogues  et  surtout  leur  posologie.  C’est  en  déchiffrant 
des  ordonnances  où  se  glissent  parfois  des  erreurs, 
que  l’attention  se  met  en  éveil,  que  des  rapproche¬ 
ments  s’établissent  entre  les  diverses  éventualités 
d’erreurs  possibles,  que  celles-ci  proviennent  du 
médecin  dont  l’attention  est  un  moment  distraite. 
Ou  du  pharmacien  qui  lit  chlorhxjdrate  de  morphine 
au  lieu  de  chlorhydrate  de  quinine,  voire  même  du 
droguiste  qui  livre  un  produit  pour  un  autre,  pour 
f’envisager  que  les  causes  les  plus  fréquentes  d’er¬ 
reurs  pharmaceutiques.  C’est  en  somme  avec  ce  ba- 

S  utilitaire,  solide  quoique  peu  savant,  que  l’étu- 
t  actuel  cumiuence  la  scolarité  destinée  à  com¬ 
pléter  sa  culture  inteilectuelle. 

Nous  avons  vu  des  élèves  ayant  échappé  à  la  for¬ 
malité  du  stage  par  des  certificats  de  complaisance 
ou  de  soi-disantes  équivalences  univei'sitaires.  Ils  au¬ 
raient  été  capables  de  faire  une  leçon  savante  sur  la 
chimie  du  mercure  dont  ils  connaissaient  jusqu’aux 
dérivés  organiques,  mais,  placés  en  face  d’une  or- 
donrance,  ils  délivraient  indifféremment  du  sublimé 
pour  du  calomel.  Un  autre  —  car  nous  parlons  ici  de 
choses  vécues,  —  appelé  à  délivrer  de  l’apomorphine 
et  n’ayant  retenu' de  la  préparation  que  l’interven¬ 
tion  ultime  du  bicarbonate  de  soude,  mêlait  de  la 
morphine  et  du  bicarbonate  de  soude  et  ajoutait  un 
cas  à  la  liste  déjà  trop  longue  des  victimes  pharma¬ 
ceutiques.  'Nous  ne  retiendrons  que  ces  deux  exem¬ 
ples,  parce  que  les  sujets  qui  furent  les  héros  de  ces 
faits  étaient  en  tous  points  remarquables  par  leurs 
notes  scolaires,  avaient  passé  de  brillants  examens, 
préparaient  de  multiples  doctorats  et  entrevoyaient 
même  la  possibilité  de  finir  leur  carrière  comme  pro¬ 


fesseurs....  de  pharmacie  dans  quelque  débonnaire  fa¬ 
culté  pauvre  en  élèves  mais  riche  en  professeurs. 

Nous  espérons  que  le  bon  sens  des  pouvoirs  pu¬ 
blics  saura  déjouer  le  calcul  de  quelques  unijtés  sans 
valeur  professionnelle  qui  veulent  faire  passer  leur 
intérêt  personnel  (mal  entendu  d’ailleurs)  avant  l’in¬ 
térêt  général.  Nous  espérons  aussi  que  le  corps  médi¬ 
cal  fera  entendre  sa  voix  dans  un  débat  auquel  il  ne 
peut  rester  indifférent. 

G.  M. 

Et  maintenant  voici  ce  qu’écrivait  le  Concours 
Pharmaceutique  dans  son  numéro  du  15  mai  1907 
touchant  cette  même  question  : 


La  réforme  des  études  pharmaceutiques. 

Cher  confrère. 

D’abord  cuique  suum,  c’est  ainsi  que  M.  le  profes¬ 
seur  Planchon,  de  Montpellier,  commençait  au  Con¬ 
grès  de  pharmacie  de  1900,  l’énumération,  pleine  de 
bon  sens,  de  ses  arguments  en  faveur  de  la  scola¬ 
rité  avant  le  stage. 

Notre  confrère  M.  Ch.  Métivier,  publie  dans  lé 
Bulletin  de  la  Société  Regallia  —  que  vous  avez  eu 
l’amabilité  de  m’envoyer  —  une  étude  très  docu¬ 
mentée  de  la  pharmacie  à  travers  les'âges.  Ce  travail 
a  dû  coûter  à  notre  confrère  du  temps  et  des  recher-, 
ches. 

Au  milieu  de  cette  documentation  on  trouve,  étu-, 
diées  par  l’auteur,  les  diverses  questions  qui  inté¬ 
ressent  la  modification  des  études  pharmaceutiques.: 
1°  le  stage  ;  2o  la  scolarité  ;  S»  les  examens  ;  4»  le 
rôle  des  écoles  de  plein  exercice  et  celui  des  écoles, 
mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  ;  5°  enfin  les 
conditions  à  remplir  par  les  pharmaciens  de  2®  classe, 
qui  désireraient  obtenir  le  diplôme  de  l'®  classe. 

Pour  nous  permettre  d’exposer  clairement,  utile¬ 
ment  même,  nos  objections  aux  arguments  de  M. 
Ch.  Metivier,  nous  examinerons  un  par  un  ces  argu¬ 
ments  et  nous-y  répondrons  ensuite  et  immédiate-, 
ment. 

1»  Le  stage. 

a)  Quelle  doit  être  sa  place  dans  le  cours  des  éludés 
pharmaceutiques  ? 

Occupons-nous,  tout  d’abord,  du  .stage  et  repor¬ 
tons-nous,  avec  l’auteur  de  l’article  Regallia,  au  . 26 
juillet  1885.  C’est  de  cette  date  que  partent,  en  effet, 
réglées  telles  qu’elles  sont,  les  conditions  actuelles 
de  la  pharmacie,  moins,  toutefois,  la  loi  récente  qui 
supprime  le  diplôme  de  2®  classe. 

Voilà  où  nous  en  sommes,  a  dit  l’auteur,  et  il  ajoute: 

«  Mais  est-ce  le  stage  qui  est  défectueux  ou  la  fa-: 
«  çou  dont  il  est  compris  ? 

«  Il  ert  facile  de  répondre.  La  pharmacie  en  effet 
«  n’est  plus  ce  qu’elle  était  il  y  a  quelques  années  seu-. 
«  lement  ;  le  pharmacien  est  plus  commerçant  que 
«  jadis,  mais  aussi  moins  praticien.  Il  ne  tient  plus  à. 
«  honneur  de  procéder  lui-même,  dans  son  officine,  à; 
«  la  confection  de  préparations  que  pour  cela  on  a- 
«  dénommées  «  officinales  ».  Les  impôts,  la  concür- 
«  rence,  le  struggle  for  life,  en  diminuant  les  béné- 
«  fices  et  la  situation  matérielle  des  pharmaciens,  les 
«  ont,  malgré  eux  souvent,  réduits  à  devenir  pour  ces 
«  sortes  de  préparations  tributaires  de  maisons  spé- 
«  ciales,  qui  les  leur  fournissent  à  bon  compte.  Evi-, 
«  demrhent  c’est  regrettable,  mais  notre  manque 
«  d’union,  d'esprit  de  corps,  est  une  des  raisons  de  cette 
«  décadence  ». 
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Le  pharmacien  est  plus  commerçant  que  jadis.  Helas! 
cela  est  malheureusement  beaucoup  trop  vrai,  mais 
est-cè  un  bien  ou  un  mal  ?  Si  c’est  un  mal,  pourquoi 
persister  à  mettre  le  stage  avant  l’école,  à  dévelop¬ 
per  chez  le  jeune  bachelier  moderne,  qui  sort  du  col¬ 
lège  ou  du  lycée,  imbu  , d’idées  généreuses,  le  côté 
exclusivement  mercantile  de  notre  profession  ? 
Pourquoi  obliger  encore  ce  jeune  bachelier  à  imiter 
son  patron  qui,  lorsqu’un  client  met  la  main  sur  la 
poignée  de  la  porte  de  l’officine,  court,  sans  prendre 
le  temps  de  poser  sa  bouteille,  ou  son  filtre,  au-de¬ 
vant  du  nouveau  venu  et,  la  bouche  en  cœur,  pro¬ 
nonce  :  «  Madame  désire  ?  Vous  désirez,  monsieur  ? 
Vous  désirez,  madame  ?  Qu’est-ce  qu’il  y  a  pour  votre 
service  ?  »  au  lieu  de  rester  à  son  comptoir,  tout  à 
ses  opérations,  d’attendre  que  le  client  s’approche 
et  formule  sa  demande,  donnant  ainsi  à  son  élève  et 
au  .client  lui-même  l’exemple  de  la  dignité  la  plus 
simple,  d’une  dignité  en  rapport  avec  les  études  ap¬ 
profondies  qu’il  a  faites. 

Im  concurrence  et  le  struggle  jor  life,  s’ils  servaient 
à  décourager  les  jeunes  gens,  qui  les  connaissent  par 
ce  qu’ils  ont  entendu,  qui  les  jugent  au  besoin,  mais 
qui  les  jugent  avec  leurs  dix-sept,  dix-huit,  dix-neuf, 
vingt  ans,  et  les  illusions,  inhérentes  à  ces  âges,  méri¬ 
teraient  peut-être  leur  prise  en  considération  ;  ce¬ 
pendant  nous  ne  pouvons  nier  que  l’étudiant  n’obéit 
pas  qu’à  sa  volonté,-  qu’à  son  impulsion  propre,  il 
suit  la  recommandation  paternelle,  il  continue  d’ap¬ 
prendre  mal  un  métier  qui  ne  lui  plaît  pas  et  auquel 
il  s’initie  sans  effort.  Il  s’habitue  ainsi  à  perdre  toute 
initiative  et  se  prépare  rapidement  à  cultiver  plus 
tard,  lorsqu’il  sera  lui-même  patron,  l’indolence  et 
la  négligence  quand  ça  n’est  que  cela. 

«  D’ailleurs,  pour  quelques  potards  fin  de  siècle,  le 
«  stage  est  devenu  non  pas  instructif  mais  utilitaire. 

«  Pour  ces  patrons  dernier  cri,  un  élève  est  parfait 
«  pourvu  qu’il  sache  tarer  une  bouteille,  conditionner 
«  élégamment  une  potion,  présenter  avec  chic  paquets 
«  et  cachets,  rouler  vaille  que  vaille  les  pilules  ma- 
«  gis  traies,  car  les  autres  sont  achetées  dans  le  gros, 

«  et  surtout,  s’il  prône  avec  adresse  et -aplomb  la  spé- 
«  cialité  de  la  maison.  Il  rend  de  grands  services,mais 
«  n’apprend  rien. 

«  Evidemment,  ce  n’est  pas  du  stage.  Il  faut  que 
«  l’étudiant  trouve  dans  son  patron  un  maître  bien- 
«  veillant  et  attentif.  Que  chacun  de  ses  travaux  soit 
«  un  enseignement,  que  le  stage  en  un  mot  soit  l’adap- 
«  tement  pratique  de  l’enseignement  pharmaceu- 
«  tique,  la  préparation  à  la  scolarité  ». 

Comment  en  serait-il  autrement  ?  Le  pharmacien, 
devenu  commerçant,  ne  peut  que  s’intéresser  à  l’élè¬ 
ve  qui  manifestement  lui  gagnera  plus  d’argent. 

Il  faut  que  l’étudiant  trouve  dans  son  patron,  etc. 
Les  patrons  sont  trop  nombreux  et  leurs  situations 
trop  différentes  pour  qu’il  soit  possible  d’admettre 
logiquement  une  même  direction  d’enseignement 
dans  toutes  les  officines.  Cette  raison,  d’un  intérêt 
capital,  se  suffit  à  elle  seule  pour  motiver  le  stage 
après  l’école,  à  un  moment  où  l’élève  devenu  homme, 
abandonnera  beaucoup  plus  difficilement  les  prin¬ 
cipes  de  droiture  et  de  probité  que  lui  aura  ensei¬ 
gnés  l’école.  Oui,  oui,  mille  -fois  oui,  il  faut  que  les 
pharmaciens  se  refusent,  par  parti  pris,  à  tout  raison¬ 
nement,  pour  ne  pas  s’incliner  devant  cette  évidence. 

Si  les  patrons  pouvaient,  étaient  à  même  de  ré¬ 
pondre  aux  exigences  de  notre,  confrère,  M.  Métivier, 
la  scolarité  deviendrait  absolument  inutile  puisque 
les  élèves  recevraient  des  pharmaciens  eux-mêmes,  | 
de  tous  les  pharmaciens  sans  distinction  aucune,  des 
leçons  particulières  pendant  deux  ans.  Il  suffirait  à  | 


la  rigueur  d’augmenter  la  durée  du  stage  etleséh 
diants  pharmaciens,  au  moment  d’être  déclarés  li. 
gnus  intrare,  seraient  des  savants.  Non,  jamais  tsls 
ne  sera  et  nous  aurions  meilleure  grâce 'à  reconaalite 
franchement  que,  étant  donnés  nos  soucis,  ceitt 
qu’occasionne  le  struggle  for  life  de  tout  à  l’heuni, 
il  serait  mille  fois  préférable  que  l’enseignement  pri¬ 
maire  de  l’étudiant,  l’enseignement  qui  s’infiltre  si 
profondément  dans  les  jeunes  esprits,  fût  donné  par 
d’autres  que  nous  et  cela  pour  son  unité  même,  pour 
relever  le  niveau  moral  du  pharmacien  et  aussi  pour 
notre  sauvegarde. 

«  Il  faut  que  pendant  le  stage  l’élève  se  familiarise 
(1  avec  nos  instruments  de  poids,  de  mesures,  d’étu- 
«  des,  qu’il  apprenne  à  mettre  un  microscope  ai 
«  point,  à  manier  un  saccharimètre,  une  burette  de 
«  Mohr  ;  en  un  mot  qu’il  sorte  du  stage  muni  de  tous 
«  les  enseignements  pratiques  de  notre  profession, 
«  apte  à  recevoir  les  leçons  techniques  des  maîtres 
«  éminents  qu’il  trouvera  à  l’Ecole  ». 

, .  Pourquoi  se  griser  de  mots  ?  M.  Ch.  Métivier  sait 
cependant  bien  que  ce  qu’il  propose  n’est  pas  possi¬ 
ble.  Nous  doutons,  en  effet,  que  l’élève  trouve  cou¬ 
ramment  le  patron  qui  se  prêtera,  de  bonne  grâce  à 
tant  d’explications,  sur  des  appareils  qu’il  ne  con¬ 
naît  pas  lui-même  ou  sur  lesquels  en  tout  cas  il  n'a 
que  de  trop  vagues  notions,  que  quatre-vingt-fc 
neuf  fois  sur  cent  il  ne  possède  pas  et  que,  lespossè- 
derait-il,  l’inexpérience  de  son  élève  ferait  que  k 
patron  hésiterait  encore  à  lui  en  abandonner  la  mani- 
pufation.  Pour  enseigner  la  chimie  ou  la  physique, ut 
les  appareils  qu’elles  emploient,  il  faut  être  métho¬ 
dique.  On  ne  peut  cependant  pas  admettre  que  te 
les  pharmaciens  le  soient.  Alors  une  catégoriei’élJ- 
ves  aura  à  se  louer  d’avoir  eu  un -bon  patrôditii 
autre  à  regretter  d’en  avoir  eu  un  mauvais.  Lesta|, 
après  l’école,  éviterait  ces  abus,  ces  injustices  criaute 
puisque  l’étudiant  serait  à  même  de  j  uger  son  patroi. 
de  l'apprécier  ou  de  le  fuir  s’il  enseignait  malous'i 
ne  possédait  pas  les  appareils  nécessaires  àl’exercw 
de  son  art.  Une  sélection  naturelle  se  ferait  ainsi  et? 
deviendrait  alors  possible  de  distinguer  l’homme  (fe 
science  du  commerçant  au  rabais.  C’est  précisémeil 
de  cela  qu’ont  peur  beaucoup  de  pharmaciens  ét 
voilà  pourquoi  un  certain  nombre  demandent  le 
statu  quo  ou  le  maintien  du  stage  avant  la  scolarité, 

«  L’énorme  valeur  scientifique  même  de  nosniai- 
«  très,  les  éloigne  des  jeunes  étudiants.  On  ne  peutp» 
«  exemple  demander  à  un  professeur  de  pharmaci' 
«  logie  de  perdre  son  temps  à  apprendre  à  l’étndiait 
«  à  faire  01?  filtre,  à  tenir  un  pilon,  à  verser,  sans  ei 
«  répandre,le  contenu  d’un  bocal  dans  une  fiole,  étc.' 

Et  pourquoi  le  professeur  de  pharmacologie  n'ap¬ 
prendrait-il  pas  à  l’étudiant  tout  ce  dont  il  abesÉ, 
y  compris  la  fabrication  d’un  filtre  ?  -Depuis  qnané 
les  élèves  ont-ils  été  créés  pour  les  professeurs  ?  lis 
toxicologues  et  les  expei'ts-légistes  n’ont  pas  faitds 
stage  pharmaceutique  et  cependant  savent  peser  le 
petites  doses  ;  il  en  est  de  môme  de  tous  les  clumiste, 
même  des  chimistes  non  pharmaciens,  depuis  que 
Ijavoisier  a  introduit  l’usage  de  la  balance  dans  Is 
laboratoires. 

~a  Mais  si  défectueux  qu’il  soit  maintenant,  le  stagf 
«  est  encore  non  seulement  utile,  mais  indjspensaft 
«  à  l’élève.  Il  se  familiarise  quand  même  avec  nos 
«  instruments,  il  apprend  à  ne  pas  confondre  m 
«  chausse  avec  un  tamis,  un  bain-mai'ie  avec  in 
«  alambic,  un  mortier  avec  une  étamine  ». 

Ce  sont  surtout  des  mots  et  il  ne  nons  parait  pas 
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utile  de  nier  plus  avant  le  mérite  que  M.  Metivier 
refuse  aux  jeunes  bacheliers. 

«  11  apprend  à  connaître  une' foule  de  produits 
<  chimiques,  de  drogues  simples  ou  composées  qu’il 
«  manipule  chaque  jour.  Il  saura  que  l’iodure  de  po- 
I  tassium  est  soluble  dans  l’eau,  que  le  sublimé  est 
détoxique,  que  là  glycérine  n’est  pas  un  corps  gras, 
•  et  quand,  àrEcole,on  lui  parlera  de  ces  produits,  ils 
«seront  pour  lui  de  vieilles  connaissances.  Il  ne  sera 
«  pas  étonné  de  comprendre  du  premier  coup  que  les 
«.cristaux  appartiennent  à  des  types  différents,  que 
«  telle  solution  est  endothermique  et  telle  autre  exo- 
«  thermique  ;  inots  barbares  et  vides  de  sens,  diffi- 
«  ciles  à  comprendre  tout  au  moins,  si  le  stage  ne 
«l’avait  pas  déjà  instruit  que  l’iodure  se  dissout  en 
«.congelant  la  vapeur  d’eau  sur  les  paroisdel’enton- 
«  noir  et  que  l’acide  sulfurique,  au  contraire  s’échauffe 
«terriblement  quand  on  l’étend  d’eau  !  » 

Quand  il  saura  tout  cela,  et  c’est  toute  la  chimie,  à 
uoi,  encore  une  fois,  servira  la  scolarité  ?  L’école 
eviendra  inutile,  il  faudra  la  supprimer  et  revenir 
aux  anciens  jours. 

'«  Par  le  stage  enfin  il  vit  de  la  vie  du  pharmacien, 
«  il  goûte  avant  d’y  mordre  à  pleines  dents  le  pain 
«amer  de  la  profession.  Il  se  pénètre  de  la  minutie, 
«,de  la  circonspection  qui  doivent  présider  à  tous 
«  nos  «  actes  ;  il  constate  de  visu  les  inconvénients  du 
«métier,  l.es  difficultés  que  crée  le  contact  de  la  clien- 
l'tèle,  et  s’il  n’a  pas  la  vocation  il  peut  revenir  sur  sa 
«^décision  ». 

:  Il  vit  de  la  vie  du  pharmacien,  etc.  Et  oui,  pendant 
trois  ans,  par  habitude  prise,  il  court  après  un  diplô¬ 
me  dans  lequel  il  a  mis  toute  sa  confiance.  Il  est 
iàexpérjmenté  et  plein  des  illusions  que  donne  la 
jeunesse  ;  il  marche  comme  un  voyageur  égaré, 
de  sorte  qu’ après  deux  ou  trois  ans,  si  le  métier  ne  lui 
plaît  pas  il  faut  quand  même,  par  suite  du  chemin 
parcouru,  de  la  vitesse  acquise,  continuer,  la  chasse 
à  la  peau  d’âne  pharmaceutique. 

:Si,  au  lieu  de  cela,  l’étudiant,  pendant  sa  scolarité 
venait  à  s’aperce'voir  qu’il  n’a  aucun  goût  pour  la 
pharmacie,  combien  à  ce  moment  il  serait  encore 
temps,  pour  lui,  de  changer  de  direction  et  de  s’o¬ 
rienter  vers  d’autres  oasis  plus  verdoyantes  ? 

Nous  passons  volontairement  la  question  des 
écoles  secondaires  auxquelles  M.  Metivier  fait  allu¬ 
sion  ;  nous  en  reparlerons  quand  nous  traiterons  des 
examens  et  du  rôle  de  ces  écoles. 

«  Et  aussi  entrevoyez-vous  la  figure  de  l’étudiant 
«  en  stage  après  sa  scolarité  quand  il  se  trouvera  au 
«comptoir  côte  à  côte  avec  le  «  cul-de-plomb  »  Tout 
«  bourré  de  sciences  abstraites,  scientifiques  jusqu’au 
«bout  des  doigts,  le  pauvre  étudiant  sera  la  risée  du 
«  professionnel  qui  lui  verra  servir  maladroitement 
«deux sous  de  pommade  camphrée.  Le  garçon  de  la- 
«  boratoire  lui-même  rira  sous  cape  de  ce  que  notre 
«  pauvre  universitaire  si  savant  enveloppera  moins 
«bien  que  lui  une  bouteille  ou  une  boîte.  » 

■  Oui,  nous  entrevoyons  très  bien  la  figure  de  l’étu¬ 
diant  en  pharmacie,  après  sa  scolarité,  pour  y  com¬ 
pléter  son  enseignement  pratique,  au  même  titre  que 
nous  entrevoyons  l’élève  de  l’Ecole  polytechnique 
rentrant  à  l’Ecole  du  génie  maritime  pour  apprendre 
ï  construire  des  bateaux,  à  l’Ecole  des  ponts-et- 
cbaussées  pour  apprendre  la  construction  des  routes 
et  des  ponts,  etc.  Pour  Saint-Cyr,  dit  l’auteur  quel¬ 
que  part,  on  oblige,  après  admission  à  l’Ecole,  le 
passage  d’une  année  au  régiment.  Ici,  cela  se  conçoit, 
c’èt  indispensable.  En  effet,  il  est  nécessaire  que  Tof- 


ficier  puisse  sd  rendre  'compte  de  Tendurançe.  du 
troupier,  de  s'es,  besoins,  de  ses  souffrances  mêmes. 
Ce  n’est  qu’ôn  vivant  avec  lui  qu’il  pourra  plus  tard 
émettre  sur  tout  ceci  un  raisonnement  sain.  D’Un 
autre  côté,  l’officier  doit  connaître  le  maniement 
des  armes,  faire  des  marches,  etc.,  autant  de  choses 
cqu’il  apprendra  d’autant  mieux  qu’il  sera  plus  près 
du  soldat  qu’il  commandera  plus  tard  et  pour  les¬ 
quelles,  point  n’est  besoin  de  savoir  les  théorèmes 
de  Sturmet  de  Descartes. 

Maintenant,  ce  que  je  n’entrevois  pas  du  tout,  c’est 
l'élève  devenant,  par  suite  de  son  instruction,  de  ses 
capacités  et  de  ses  connaissances,  la  risée  du  cul-de- 
plomb.  Si  j’assistais  à  une  telle  scène,  je  plaindrais 
volontiers  le  cul-de-plomb,  mais  je  ne  rirais  certai¬ 
nement  pas  de  l’élève. 

Ce  qu’il  nous  faut,  pour  notre  dignité,  c’est  te¬ 
nir  beaucoup  plus  compte  de  la  préparation  du  pro¬ 
duit  lui-même  que  de  son  empaquetage. 

Si  le  médecin  prescrit  des  cachets  de  thiocol,  nous 
habituer  à  mettre  du  thiocol,  parce  que  .  nous  le  de¬ 
vons  et  moins  bien  envelopper,  vaudrait  beaucoup 
miéux  qu’une  belle  boîte  bien  habillée  qui  contien¬ 
drait  des  cachets  dans  lesquels  le  sulfogaïacolate  de 
potasse  remplacerait  le  thiocol.  Voilà  ce  qu’il  faut 
développer  chez  le  pharmacien.  Si  le  stagiaire  est  ins¬ 
truit,  et  s’il  a  passé  par  l’Ecole,  il  aura  conscience  de 
sa  responsabilité  —  les  tristés  événements  de  Troyes 
ne  seront  plus  à  craindre  —  et,  pour  son  compte, 
évitera  les  substitutions  de  ce  genre  au  lieu  de  suivre 
les  errements  de  son  patron,  qui  le  trompe  d’autant 
mieux  que,  stagiaire  ignorant,  il  ne  peut  juger  de  la 
valeur  des  conseils  qui  lui  sont  donnés. 

.  «  Ne  criez  pas  à  l’exagération.  Messieurs.  Rappelez- 
«  voué  vos  débuts  à  la  tête  d’une  maison,  alors  que 
«  vous  étiez  tout  frais  diplômé,  n’avez-vous  jamais 
«  été  embarrassé  ?  Et  pourtant  vous  aviez  tous,  vous 
«  qui  êtes  mes  aînés,  fait  un  stage  pratique  plus  pra- 
«  tique  que  celui  que  ferait  après  sa  scolarité  le  demi- 
ci  pharmacien  ». 

Eh  bien  !  ces  débuts,  nous  nous  les  rappelons,  bien 
tristement,  tellement  il  est  vrai  que  nous  ne  savions 
rien  ou  si  peu,  qu’en  dehors  du  côté  commercial  il 
est  préférable  de  n’en  pas  parler. 

■  ((  Gardons  le  stage  avant  au  moins  comme  arme  de 
Cl  défense.  Oui,  arme  de  défense,  puisque  personne  ne 
«  peut  nous  enlever  le  droit  de  faire  ou  ne  pas  faire 
Cl  des  élèves.- En  refusant  d’en  faire  nous  limitons  plus' 
«  sûrement  que  les  Ecoles  ». 

Il  est  puéril  dé  penser  que  les  dix  mille  pharma¬ 
ciens  qui  manquent  d’union  et  d’esprit  de  corps  — 
ce  sont  les  paroles  de  M..  Ch.  Metivier  lui-même  — ^ 
s’entendront  jamais  pour  ne  plus  faire  d’élèves. 

b)  Quelle  sera  sa  sanction  ? 

Il  Oh  !  là.  Messieurs,  la  sévérité  ne  sera  jamais 
«  trop  grande.  J’estime  que  si  Ton  doit  arrêter  la 
«  carrière  d’un  étudiant, ce  n’est  pas  à  la  fin  des  études 
K  mais  au  début.  N’est-il  pas  lamentable  de  voir  de- 
II  étudiants  arriver  jusqu’au  seuil  des  définitifs  et  là  ' 
Il  sombrer  dans  cette  misère  sociale  «  les  déclassés  ». 

Absolument  de  votre  avis  pour  empêcher  les 
déclassés;  nous  prétendons  que  l’étudiant  en  phar¬ 
macie  qui  voudra  renoncer  à  la  poursuite  du  diplôme 
de  pharmacien,  sera  beaucoup  plus  apte  à  choisir, 
après  deux  années  de  scolarité,  une  carrière  quelcon¬ 
que  ;  institut  agronomique,  écoles  nationales  vété¬ 
rinaires,  écoles  commerciales,  école-coloniale,  école 
centrale,  etc.,  qu’après  deux  années  de  stage,  alors' 
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qu’il  aura  tout  oublié,  hormis  la  cuisine,  et  qu’il  ne 
pourra  plus  faire  qu’un  marmiton.  Voilà  le  danger. 

«  Je  ne  consentirais  jamais  à  admettre  le  candidat 
«  qui  me  ferait  la  potion  de  Rivière  en  dissolvant  le 
«  bicarbonate  à  chaud,  mais  je  n’irais  pas  demander 
«  pourquoi  la  solution  d’antipyrine  rougit  en  pré- 
«  sence  de  perchlorure  de  fer. 

«  Je  voudrais  qu’il  puisse  me  dire  ce  qu’il  faut  con- 
«  dure  d’une  urine  qui  réduit  la  liqueur  de  Fehling,  - 
«  mais  cela  me  laisserait  froid  s’il  ignore  la  raison  Chi¬ 
li  mique  de  la  réduction. 

■  K  II  devrait  cependant  savoir  à  quelle  dose  et  com- 
«  ment  on  prépare  le  sirop  de  morphine  ou  de  chloral, 

«  mais  pourvu  qu’il  sache  dire  comment  on  obtient 
«  l’alcoolat  de  mélisse,  je  ne  m’inquiéterais  pas  s’il 
Il  sait  la  nomenclature  et  les  doses  des  plantes  qui  le 
«  composent. 

«  Il  saura  énumérer  les  plantes  qui  entrent  dans 
«  les  quatre  fleurs  ou  les  quatre  fruits,mais  ignorera 
«  la  préparation  de  l’amidon. 

i<  Il  saura  comment  faire  l’iodure  inercurique  et 
«  ignorera  la  préparation  de  l’acide  nitrique. 

Il  En  un  mot  je  voudrais  voir  qu’il  possède  toutes 
Il  les  connaissances  que  le  stage  peut  apprendre,  mdis 
Il  ne' pas  l’obliger  à  empiéter  sur  les  connaissances 
Il  théoriques  que  l’Ecole  doit  lui  fournir  plus  tard. 

Enseigner  au  bachelier  qui  sort  du  lycée  une  pa¬ 
reille  méthode  de  travail  c’est  uniquement  faire  ap¬ 
pel  à  sa  mémoire,  c’est  lui  défendre  de  raisonner, 
c’est  le  désorienter  complètement,  puisque  cet  ensei¬ 
gnement  devient  là  néption  de  la  logique  qu’il  ap¬ 
prenait  au  lycée.  Et  puis,  lorsqu’il  sera  seul  et  que  sa 
mémoire  lui  fera  défaut,  comment  retrouvera-t-il 
la  solution  dont  il  a  besoin  ?  Un  élève  ainsi  éduqué 
ne  raisonnera  jamais  et,  pendant  sa  scolarité,  fera  de 
plus  en  plus  appel  à  sa  mémoire  ;  il  travaillera  pour 
passer  des  examens  et  pas  pour  apprendre,  ce  qui  le 
différenciera  de  l’ouvrier  (Anatole  France);  il  restera 
après  sa-  scolarité,  si  c’est  par  là  qu’il  termine,  le 
commerçant  qu’il  était  avant,  le  commis  épicier  que 
son  ou  ses  patrons  auront  initiés  au  mercanti¬ 
lisme. 

Quant  aux  trois  ou  quatre  échecs  dont  parle  M.  Ch. 
Metivier,  il  est  absolument  impossible  de  rejeter 
d’une  profession  un  jeune  homme  qu’on  aura  toléré 
dans  cette  profession  pendant  trois  ou  quatre  ans,  ce 
serait  un  geste  antisocial  que  jamais  une  assemblée 
ne  sanctionnera  . 

Faites  Un  concours  d’entrée  à  l’école  alors,  mais 
n’oubliez  pas  que  cela  nous  conduit  à  la  limitation  et 
donne  à  réfléchir. 

Conclusion  :  ['  j 

Place  du  stage  ;  après  l’Ecole. 

Un  abonné  du  Concours. 

—  La  discussion  ainsi  soulevée  va  peut-être  nous 
entraîner  sur  un  terrain  encore  mal  connu  de 
bon  nombre  de  lecteurs.  Mais  nous  pensons  avec 
la  Tribune  médicale,  que  notre  intérêt  profes¬ 
sionnel,  d’accord  avec  le  souci  de  la  santé  pu¬ 
blique,  nous  y  appellent  d’urgence.  Nos  deux 
dernières  assemblées  générales  nous  ont  d’ail¬ 
leurs  invité  à  porter  notre  attention  de  ce  côté, 
et  le  Conseil  de  direction  dira  son  sentiment 
parce  qu’il  estime  depuis  longtemps  que  tout  ce 
qui  touche  à  la  médecine  (et  c’est  le  cas  des 
choses  pharmaceutiques),  est  du  domaine  des 
études  de  notre'  Société. 
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Les  diplômes  pour  1*  exportation  de  la  médecine 

Mon  cher  confrère. 

Dans  le  numéro  du  26  mai  1907,  le  D' P.,  à  8.  S., 
demandait  comment  il  faut  s’y  prendre  pouf  vôyi* 
ger  sur  les  bateaux  comme  médecin. 

Je  suis  en  mesure  de  lui  répondre  qu'il  troiivera 
facilement  à  s’embarquer  en  s’adressant  à  M.  leD' 
Lop,  3,  rue  de  la  République  à  Marseille;  un  conlfètè 
charmant,  correspondant  du  Concours  médical, 
lui  donnera  prompte  satisfaction,  ainsi  qu’il  l’a  lall 
souvent  pour  des  étudiants  de  l’école  de  Marseille 
qui  désiraient  faire  des  remplacements  de  méde¬ 
cin  du  bord 

Que  ne  puis-je  céder  à  mon  confrère  P...  moe 
inutile  peau  d’âne  de  médecin  sanitaire  maritime  1 

A  propos  de  peaux  d’âne,  lâisséz-inoi  voué  ra¬ 
conter  comment  je  Suis  une  blanche  victime  des 
administrations,  des  diplômes  et  de  ceux  qui  Iroe- 
vent  du  plaisir  à  en  créer.It  y  a  2  ans  environ  ott3,on 
fit  beaucoup  de  bruit  autour  des  postes  dé  méde'tle 
de  l'A.M.  indigène  de  la  E.O.fr.  d’Afrique  :  ISOOOet 
le  logement.  Je  fus  tenté, me  renseignai, il  fallait, ide 
répondit-on,  le  diplôme  d’études  de  médecin  colo¬ 
niale.  Jeune  médecin  installé  dans  le  midi,  assez 
satisfait  de  mes  débuts,  je  quittai  tout  et  vins  suivre 
les  cours  de  l’école  de  Marseille  et  3  mois  après  j’a¬ 
vais  le  beau  parchemin,  mais  plus  de  poste  1  J'ai- 
tendis  un  an  pendant  lequel  je  fis  demandes  sM 
demandes,  démarches  sur  démarchés. 

Ènflii,  je  suis,  nommé,  ordre  de  départ, bateau  dé¬ 
signé,  etc...  et  au  bas  de  l’avis  d’embarqüement, 
que  vois-je  ?  Souligné  :  Défense  est  faite  à  MM.  là 
médecins  de  l’A.  M.  indigène  d’amener  leur  fainilie 
avec  eux.  Grande  fut  ma  surprise.  Je  pestai  en  vBlOi 
Je  rage  encore,  moi  qui,  marié,  ignorais  jusqii'éil 
dernier  jour  un  détail  que  l’on  aurait  dû  imprimer 
eu  grosse  lettre  le  premier  jour,  dans  toutes  les  ré¬ 
clames  que  l’on  répandait  autour  dé  ces  postes. 

Je  ne  discute  point  si,  dans  le  fond,  j’avais  ràlsos 
ou  tort  de  vouloir  emmener  les  miens  dans  ces 
contrées  :  je  ne  me  répens  point  à  l’héure  acWellé 
de  l’interdiction  qui  est  faite  à  cette  «  catégoriel 
de  médecins. Mais  alors  pourquoi  tant  et  tant  debel- 
gétivdres  désoeuvrés  et  assoiffés  d’or  ont  le  droit  d’em¬ 
mener  leur  famille  et  pourquoi  une  exception  poer 
ces  médecins  qui,  plus  que  les  fonctionn aires,  voat 
exposer  leur  vie  et  sont  de  plus  dépourvus  de  cer¬ 
tains  avantages,  retraite,  avancement,  etc..  Jenees 
médecins,  si  les  colonies  vous  attirent,  saches,  dèi 
maintenant,  ce  que  l’sn  ne  m’a  dit  qu’au  momenUt 
mettre  le  pied  sur  le  bateau. 

Puisque  vous  faites  la  chasse  aux  diplômes  nou¬ 
veaux,  chassez-donc  celui-là  qui  m’a  fait  péffa 
deux  ans  bêtement  à  attendre  qu’on  veuille  fiieii  me 
faire  prendre  contact  avec  la  mouche  tsé-lsé  et  au¬ 
tres  mouches. 

Chassez  donc  encore  l’innovation  du  ôoiiw- 
neur  général  de  l’Algérie  qui  vient  d’instituer  un 
pompeux  concours  pour  obtenir  les  postes  de  mé¬ 
decin  de  colonisation. 

Dans  le  règlement  de  ce  concours  il  est  âccorfé 
certains  avantages  aux  candidats  qui  se  trouveul 
dans  des  conditions  spéciales,  mais  aucun  é  ceui 
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qui  sont  pourvus  de  mon  fameux  dip'ô  ne  d’étu¬ 
des  médicales  coloniales.  Il  ii’en  est  même  pas 
question.  Inutile  dipWtne  ! 

Et  que  de  choses  ne  faudrait-il  pas  chasser 
encore  ! 

Veuillez  m’excuser,  très  honoré  confrère,  et 
croire  à  mes  meilleurs  et  dévoués  sentiments. 

D'  A. 
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Guide  des  opérations  courantes  par  les  D'sCamescasse 

ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris  et  Lehmann. 

1  vol.  ip-16  avec  40  planches  en  photogravure, 

carf.  10  fr.  (Librairie  J. -B.  Baillière  et  fils,  19,  rue 

Hautefeuille,  à  Paris). 

Ce  Guide  des  opérations  courantes  est  destiné  à  ac- 
•çompagner  la  collection  de  stéréoscopies  de  MM.  Ca- 
mescasse  et  Lehmann,  mais  forme  en  même  temps  un 
tout  complet,  et  séparé;  il  permettra  à  ceux  que  le 
prix  dé  la  collection  des  stéréoscopies  effraiera  de 
.posséder  une  Médecine  opératorre  illustrée  de  planches 
.«dpiales  prises  au  cours  même  des  opérations. 

Un  texte  court  et  précis  donne  pour  chaque  opé¬ 
ration,  Ce  qu’il  faut  savoir,  c’est-à-dire  les  particula¬ 
rités  ana  tomiques  ou  autres  qu’il  faut  avoir  présentes 
à  l’esprit;  Ce  qu’il  faut  acow-,  c’est-à-dire  les  aides  et 
les  instruments  nécessaires;  Ce  qu’il  faut  faire,  c’est- 
à-dire  le  manuel  opératoire. 

Voici  la  liste  des  dix  opérations  décrites  par 
MM.  Camescasse  et  Lehmann  :  1.  Cure  radicale  de  la 
hernie  inguinale  (dont  nous  avons  parlé  d’autre 
part).  —  IL  Hystérectomie  vaginale.  —  III.  Lapa¬ 
rotomie  pour  lésion  unilatérale.  — ■  IV.  Curettage.  — 

V.  Hystéropexie  abdominale.  —  VL  Amputation  du 
sein.—  VII-  Amputation  de  jambe.  —  VIH.  Appen¬ 
dicite.  —  IX.  Lipomes.  —  X.  Hygroma  ’ous-trid- 
pitel. 

L’hygiène  individuelle  du  soldat.  —  Tel  est  le  titre 
d’une  brochure  que  vient  de  faire  paraître  M.  le 
docteur  Ramally,  médecin-major  au  9®  cuirassiers 
à  Noyon,  que  nous  avons  l’honneur  de  connaître 
personnellement. 

L’auteur  prend  le  jeune  soldat  dès  l’époque  de  son 
incorporation  et  le  suit  ensuite  pas  à  pt  s,  dans  tous 
ses  mouvements  de  la  vie  militaire  ;  à  la  faserne, 
à  la  chambrée,  en  marche,  aux  manœuvres,  en  ville, 
en  chemin  de  fer,  etc.  Son  alimentation  ainsi  que  la 
manière  de  se  vêtir,  suivant  les  circonstances,  font 
également  l’objet  de  pages  très  intéressantes. 

Le  docteur  Ramally  n’a  oublié  aucun  détail  de  la 
yie  de  garnison.  Aussi,  est-ce  avec  la  plus  grande  vi¬ 
gueur  qu’il  s’élève  con  tre  l’abus  de  l’alcool  et  du  ta¬ 
bac  et  qu’il  cherche  à  prémunir  le  jeune  soldat 
contre  les  dangere  qui  le  menacent. 

Son  petit  livre  de  42  pages  sur  V Hygiène  indivi¬ 
duelle  du  soldat,  est  écrit  d’une  plume  alerte,  sans 
termes  techniques,  sans  phrases  et  sans  pose,  mais 
d’une  allure  vive  et  naturelle. 

C’est  une  étude  simple,  claire,  à  la  portée  de  tous 
et  à  vrai  dire  une  série  de  conseils  pratiques  donnés 
sous  une  forme  paternelle. 

'M.  Ramally  a  eu  surtout  pour  but,  dans  ce  travail 
sans  prétention  ni  recherche,  de  se  faire  bien  com¬ 
prendre  de  chaque  soldat  même  de  celui  qui  ne  pos¬ 
sède  qu’une  modeste  instruction  primaire.  1 


Dons  ces  conditions,  son  petit  livre  écrit,  au  cou' 
rant  de  la  plume,  présente  un  vif  intérêt  pour  l’ar* 
mée. 

Il  convient  de  féliciter  M.  le  docteur  Ramally,  qui 
a  su  faire  œuvre  utile,  et  en  même  temps  faire  acte 
de  bon  citoyen. 

«  Et,  dit-il,  à  la  première  page,  en  s’adressant 
«  aux  Petits  soldats  de  France  »  si  je  puis  arriver  à 
préserver  une  seule  de  vos  existences,  je  serai  am¬ 
plement  dédommagé  de  la  peine  que  j’aurai  prise  à 
chercher  à  vous  être  de  bon  conseil  ». 

L’auteur  a  d’autant  plus  de  mérite  qu’il  n’a  pas 
voulu  faire  œuvré  commerciale,  mais  répandre  gé¬ 
néreusement  et  largement  sa  brochure  dans  les  bi¬ 
bliothèques  de  régiment  et  les  corps  de  troui)e. 

Nous  souhaitons  que  son  action  méritoire  soit  imi- 
tée  par  d’autres  amis  de  l’armée.  ,  j 
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Assistance  aux  veuves  et  flUcs  de  médecins.  — ■ 
Le  Comité  de  dames  patronnesses  que  la.  Société 
centrale  de  l’Association  générale  '  se  proposait  de 
créer  est  organisé.  Il  comprend  quatorze  dames, 
toutes  femmes  ou  filles  de  médecins  membres 
de  l’Association  générale.  On  lui  a  déjà  adressé  les 
offres  d’emploi  ci-dessous  : 

1°  On  demande  comme  infirmière  dans  urieppli- 
clinique  de  province  une  femme  ou  fille  de  médecin. 
Elle  serait  i  tt  chée  au  service  des  maladies  nerveuses 
et  secondée  par  une  femme  de  chambre.  Traitement 
mensuel,  de  40  à  50  francs  suivant  les  aptitudes 
professionnelles. Chambre  et  nourriture  confortables. 

2“  On  demande  veuve  de  médecin,  âgée  de  qua¬ 
rante  à  cinquante  ans,  p'our  tenir  la  maison  d’un 
monsieur  veuf  et  servir  de  dame  de  compagnie  à  sa 
fille.  Quelques  connaissances  musicales  sont  néces¬ 
saires. 

Les  confrérej  qui  auraient  à  présenter  des  candi¬ 
dates  sont  priés  de  les  adresser  au  siège  social  de  la 
Société  centrale,  5,  rue  dé  Surène. 

Cours  pratiques  par  d’anciens  internes.  —  La  série 
d’été  1907  comprendra  les  cours  suivants! droit  d’ins¬ 
cription  :  40  francs)  : 

“  1°  A  partir  du  24  fuin  : 

Voies  urinaires.  M.  Minet.  Clinique,  15,  rue  Ma- 
lebranche.  Lun,  meror.  vend.,  1  h.  1  /2. 

Estomac  et  intestin.  M.  Lippmann.  Sociétés  savan¬ 
tes,  rue  Danton.  Mar.  jeu.  sam.,  3  h. 

Obstétrique.  M.  Lequeux.  Clinique  Tarnier,  me 
d’Assas,  Mar.,  jeu.,  sam.,  6  h. 

Electro-radiothérapie.  M.  Delherm,  1®'  cours,  15, 
rüe  Malebranche  ;  le-;  autres  à  l’hôpital,  M.  J.  S.,  6  h. 

20  A  partir  du  20  juillet  : 

Laryngologie.  M.  Bourgeois.  —  Mal.  de  la  péaû, 
M.  Lenglet.  —  Mal.  des  enfants.  M.  Bail.  —  Chirur¬ 
gie  infantile.  M.  J  udet.  —  Chirurgie  pratique.  M.  HU- 
guier.  —  Gynécologie.  M.  Bender.  —  Mal.  du  s.-  ner¬ 
veux.  M.  Rose.  —  Physiothérapie.  M.  Esmonet. 

(Consulter  ultérieurement  l’horaire).  -1 

Outre  les  deux  séries  annuelles,  d’autres  cours  pra¬ 
tiques  sont  organisés  toute  l’année,  à  la  deniande  d’un 
nombre  suffisant  d’auditeurs. 

Renseignements  et  inscriptions  : 
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Minet,  15,  rue  Malebranche  ;  Bail,  31,  rue 
Saint-Pétersbourg,  L.  M.  V.  2  à  4  h.  et  par  correspon- 
(’ance. 

Circulaire  relative  à  l’appel  des  médecins  de  réserve 
et  de  l’armée  territoriale,  en  1907. 

Paris,  le  8  mai  1907. 

Le  nombre  des  médecins  de  réserve  et  de  l’armée 
.territoriale  à  convoquer  en  1907  sera  fixé,  dans  cha¬ 
que  grade,  aux  chiffres  ci-après  indiqués  : 

Réserve  (période  de  quatre  semaines). 


Médecins-majors  de  2®  classe .  10 

Médecins  aides-majors  de  1™  classe .  65 

Médecins  aides-majors  de  2®  classe .  426 

.:r  Total . . . 1ÔÏ 

Armée  territori.4le  (période  de  deux  semaines). 

Médècins-majors  de  2®  classe.. .  29 

Médecins  aidei-majors  de  1™  classe .  213 

Médecins  aides-majors  de  2®  classe .  7  7 

Total .  '319 


Les  médecins  de  réserve  et  de  Tarmés  territoriale 
à  convoquer  en  1907  se  répartissent  entre  les  divers 
.corps  d’armée  conformément  aux  indications  du  ta¬ 
bleau  inséré  le  20  mai  1907  au  Bulletin  officiel  du  mi¬ 
nistère  de  la  guerre  (partie  supplémentaire). 

La  convocation  et  l’instruction  des  médecins  de 
réserve  et  de  l’armée  territoriale  seront  assurées  dans 
les  conditions  fixées  par  l’instruction  du  28  décem¬ 
bre  1898  sur  l’administration  des  officiers  de  réserve 
et  des  officiers  de  l’armée  territoriale  (Dispositions 
spéciales  au  service  de  santé,  art.  16,  17,  18  et  19), 
sous  réserve  des  modifications  ci-après  : 

La  durée  de  la  période  d’instruction  sera  réduite, 
s’il  y  a  lieu,  pour  chaque  médecin  de  réserve  ou  de 
l’armée  territoriale,  dans  les  conditions  fixées  par  la 
'circulaire  du  27  mars  1906  portant  modifications  au 
règlement  ministériel  du  16  juin  1897  sur  le  recrute¬ 
ment,  la  répartition,  l’instruction,  l’administration 
et  l’inspection  des  officiers  de  réserve  et  de  l’armée 
territoriale. 

Il  demeure  entendu  que  les  exercices  spéciaux  du 
service  de  santé  en  campagne  rentrent  dans  la  caté¬ 
gorie  des  séances  pratiques  d’instruction  qui,  aux 
termes  de  cette  circulaire,  sont  de  nature  à  faire  bé¬ 
néficier  les  officiers  y  ayint  assisté  d’une  réduction 
de  la  période  normale  d’instruction. 

D’autre  part,  pour  les  médecins  de  réserve  ou  de 
l’armée  territoriale  affectés  aux  formations  sanitai- 
taires,  les  directeurs  du  service  de  santé  reçoivent  la 
latitude  de  les  convoquer,  pendant  une  partie  ou  mê¬ 
me  la  totalité  de  leur  période  d’instruction, dans  cer¬ 
tains  centres  où  seraient  organisées  des  conférences 
sur  les  règlements  concernant  le  service  de  santé  mi¬ 
litaire,  des  démonstrations  du  matériel  sanitaire  de 
mobilisation  et  enfin,  si  possible,  des  applications  sur 
le  terrain  du  fonctionnement  des  formations  sani- 
■taires  de_  campagne. 

Ces  convocations  seront  appliquées  de  préférence 
aux  médecins  aides-majors  de  R®  clasge  de  réserve 
ou  de  l’armée  territoriale  susceptibles  d’être  propo¬ 
sés  pour  le  grade  supérieur  et  l’instruction  pratique 
qui  leur  sera  ainsi  donnée  pourra  tenir  lieu  du  cours 
.préparatoire  prévu  par  la  circulaire  du  22  février 
1902. 

Les  médecins  de  réserve  et  de  l’armée  territoriale 
sont  d’ailleurs  autorisés  à  demander  des  change¬ 
ments  de  lieu  de  convocation  ou  des  stages  sans  sol¬ 


de  dans  les  conditions  arrêtées  par  l’article  18  visé t 
dessus  et  libellé  ainsi  qu’il  suit  : 

«  C’est  au  directeur  du  service  de  santé  de  let 
corps  d’armée  d’affectation  que  les  médecins  de  ré¬ 
serve  et'  de  l’armée  territoriale  doivent  adçesserlts 
demandes  qu’ils  pourraient  formuler  en  vue  d’obte¬ 
nir  soit  un  sursis  ou  devancement  d’appel,  soit  n 
changement  de  lieu  de  convocation  ou  une  autorisa¬ 
tion  de  stage  sans  solde. 

«  Ce  directeur  statue  sur  les  demandes  dont  il  s’agit 
à  moins  qu’elles  ne  tendent  à  l’accomplissementd’uiie 
période  normale  d’instruction  ou  d’un  stage  saas 
solde  dans  un  corps  d’armée  autre  que  celui  auquel 
les  intéressés  sont  affectés. 

«  Dans  ce  cas,  les  demandés,  instruites  d’abord  par 
le  directeur  du  service  de  santé  du  corps  d’amie 
d’affectation,  sont  soumises  à  l’appréciation  du  gé- 
néral  commandant  le  corps  d’armée,  qui  les  transmet 
en  cas  d’acceptation,  au  général  commandantjecorps 
d’armée  sur  le  territoire  duquel  les  médecins  dési- 
rent  être  convoqués. 

(!  Ce  général  statue  sur  les  demandes  qui  lui  sont 
adressées  après  avoir  pris  l’avis  du  directeur  du  ser¬ 
vice  de  santé  du  corps  d’armée.  » 

Il  est  entendu  également  que  si  les  médecins  d'm 
grade  déterminé  venaient  à  faire  défaut,  le  directeur 
du  service  de  santé  du  corps  d’armée  convoquerait 
leur  place  les  médecins  du  grade  immédiatementta- 
férieur. 

Le  ministre  de  la  guerrt . 

G.  PiCQ.UART,  . 

Association  française  de  Chirurgie.  —  le jH' 
Congrès  de  cette  Ass  ociation  de  Chirurgie  s’ouvrirt 
à  Paris,  à  la  Faculté  de  Médecine,  le  lundi  Tocléi 
1907,  sous  la  présidence  de  M.  le  Professeur  Paiil 
Berger,  Membre  de  l’Académie  de  Médecine,  Clii- 
rurgien  de  l’hôpital  Necker.  Trois  questions  ont éll 
mises  à  l’ordre  du  jour  du  Congrès  :  1"  Inflmi 
des  rayons  de  Rœntf’en  sur  les  tumeurs  mligiiiS' 
Rapporteurs:  MM.  Béclére,  deParis ,- Maùnoubï, 
de  Chartres.  2’  Des  transplantations  nerveuses,  m- 
culaires  et  tendineuses  dans  le  traitement  des  pmij- 
sies.  Rapporteurs  :  MM.  Kirmisson,  de  Paris  et 
Caudier,  de  Lille,  i’' Des  affections  chirurgiealir , 
chroniques  (tuberculose  et  Cancer)  ;  dans  leurs  relf 
tions  avec  les  accidents  du  travail.  Rapporteuis! 
MM.  Second,  de  Paris  ;  Jeanbrau,  de  Montpel¬ 
lier.  MM.  les  Membres  de  l’Association  sont  prié» 
d’envoyer,  avant  le  30  juillet,  le  titre  et  les  conclu¬ 
sions  de  leurs  communications,  à  M.  le  docteii 
Walther,  secrétaire  général,  58,  rue  de Bellechas- 
se,  à  Paris.  Pendant  la  durée  du  Congrès,  uneExpe- 
sitionjd’instruments  de  Chirurgie,  d’objets  dé  panse¬ 
ment,  électricité  médicale,  etc.  ,  sera  installée  dans 
le  grand  vestibule  dé  la  Faculté  de  Médecitie.  Pour 
tous  les  renseignements  concernant  le  Congrès,  s’a¬ 
dresser  au  Secrétaire  général . 


Le  Dires'eur-jérnnt  :  D'  H.  JBANNS, 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  etTHIEOII 


3,  place  Saint-André. 

ViUoa  sp^clAlc  Doar  nabllcatlons  Dfrindionei  miditilu. 
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RROFOB  DU  JOUR 


lument  impossible  à  tout  médecin  possédant  une 
clientèle  ;  de  l'ait,  la  liste  remise  à  MM.  lesJuges  de 
Paix  comprend  7  noms  pour  la  promotion  de  1904, 
4  pour  la  promotion  de  1.905  èt  2  pour  la  promotion 
de  1906.  Tous  ces  confrères  sont  évidemment  très 
méritants  et  très  dignes  sans  doute  d’être  nommés 
experts  ;  mais  ils  sont  pour  la  plupart  tout  récem¬ 
ment  en  possession  du  titre  de  docteur  en  méde¬ 
cine. 

Dans  ces  conditions,  ne  vous  semble-t-il  pas,  mon 
cher  confrère,  que  la  miisure  prise  par  M.  le  Garde 
des  Sceaux  est  absolument  arbitraire,  illégale  et  in- 
jui'ieuse  poumons  autres. 

Gommenl,  il  nous  a  été  donné,  avec  notre  diplô¬ 
me  de  Docteur  en  Médecine,  le  droit  d'exercer  libre¬ 
ment  toutes  les  branches  de  notre  art,  et  aujour- 
d’iiuijSans  raison  justifiable,  on  vient  nous  dire  que 
nous  sommes  inaptes  à  faire  delà  médecine  légale. 

Ne  pensez-vous  pas  que  cette  limitation  de  nos 
droits  est  tout  à  faitabusive,  qu’c-lle  blesse  profondé¬ 
ment  notre  amour-propre  professionnel.  Quoi,  un 
juge  de  paix  n’aura  pas  le  droit  de  donner  sa  con¬ 
fiance  à  qui  il  lui  plaît,  et  si,  par  exemple,  il  désire 
faire  appela  tel  ou  tel  maître  connu  et  estimé,  il  n’eu 
aura  pas  le  droit  parce  que,  d’ordre  deM.  le  Garde 
des  Sceaux,  il  ne  peut  faire  appel  qu’aux  lumières 
d’un  médecin  possesseur  d’un  diplôme  arbitraii-e* 
ment  créé  sans  aucune  sanction  légale  ! 


Une  tentative  malheureuse. 

Nous  tenons  à  soumetlro  à  nos  lecleui's  la  jU'o- 
lestation  suivante, à  laquelle  d’ailleurs  nous  adhé¬ 
rons  sans  réserve  : 

Paris,  le  16  juin  1907, 

Monsieur  et  cher  confrère, 

Vous  avez  été  souvent  déjà  désigné  comme  ex¬ 
pert  en  .iusticc  de  Paix.  C’est  ])ourquoi  il  m’a  sem- 
[ilé  qu’il  y  avait  intérêt  pourrons  à  connaître,— si 
vous  ne  les  connaissez  pas  déjà, — les  termes  d’une 
toute  récente  circulaire  do  M.  le  Président  Dittc,  à 
M.ll.  les  .luges  de  Paix  de  Paris  et  du  département 
lié  la  Seine. 

Dans  celte  circulaire,  il  est  enjoint  à  MM.  les  .luges 
de  Paix,  x  conformément  à  la  décision  deM.  le  Gar¬ 
de  (les  Sceaux  »,  de  choisi  r  dorénavant  exclusivement 
leurs  experts  parmi  les  raédecins.]iossédantle  diplô¬ 
me  derinstilut  de  Médecine  légale  et  de  Psycifiâlrie 
dont  la  liste  leur  a  été  eu  même  tempsiournio. 

Vous  savez,  mon  cher  confrère,  ce  qu’est  l’Institut 
de  Médecine  légale  et  de  Psychiatrie. 

Vous  n’ignorez  pas  .que  sa"  fondation  est  de  date  ré¬ 
cente,  et  que  les  conditions  dans  lesquelles  est  donné 
le  diplùnie  final,  l’assiduité  aux  cours  quotidiens 
rigoureusement  exigée,  en  rendent  l’accession  abso¬ 
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Que  (lirions-nous  si  demain  le  titulaire  de  n’im¬ 
porte  quelle  chaire  se  mettait  en  tête  de  créer  un 
institut  pseudo-officiel  de  spécialistes,  en  dehors 
desquels  le  droit  d’exercer  telle  ou  telle  spécialité 
serait  interdit  à  tout  médecin  non  diplômé  par  le 
dit  Institut  ! 

Mais  il  est  une  considération  plus  grave  encore, me 
semble-t-il  '!  En  admettant  que,  pour  l’avenir  on 
puisse  à  titre  d’indication  conseiller  à  MM.  les  Ma¬ 
gistrats  de  placer  de  préférence  leur  confiance  dans 
les  médecins  possesseurs  dudif  diplôme,  comment 
justifier  ce  déni  des  droits  en  quelque  sorte  acquis 
par  les  médecins,  qui  comme  vous,  mon  cher  con¬ 
frère,  bénéficient  de  la  confiance  de  certains  juges  de 
paix  ?  Depuis  ([uand,  une  mesure  nouvelle  ciuelcon- 
que  a-t-elle  effet  rétroactif  ?  Et  puisqu’on  nous  de¬ 
mande  aujourd’hui  un  diplôme" spécial  de  médecine 
légale  créé  postérieurement  à  notre  installation, 
pourquoi  ne  nous  demande-t-on  pas  également  là 
possession  du  P.  G.  N.  ou  de  tout  autre  examen 
qu'il  plaira  à  tel  ou  tel  professeur  de  créer, 

.l’ose  espérer,  mon  cher  confrère  que  vous  pensez 
comme  moi  sur  ces  différents  points,  et  c'est  pour- 
(juoi  je  viens  vous  demander  si  vous  ne  jugez  pas  op- 
)ortun  de  faire  une  démarche  de  protestation  col- 
ectivc,  ayant  pour  but  au  moins  de  sauvegarder  les 
droits  acquis  et  la  dignité  du  diplôme  qui  nous  a 
été  remis. 

Si  telle  est  votre  opinion,  je  vous  serais  obligé  do 
vouloir  bien  m’en  prévenir.  Nous  sommes  une  qua¬ 
rantaine  au  moins  de  médecins  lésés  par  la  décision 
de  M.  le  Garde  des  Sceaux.  Nous  pourrions  nous  réu¬ 
nir  prochainement  dans  le  but  de  décider  quelles 
démarches  peuvent  être  tentées.  Veuillez  agréer, 
moucher  confrère,  l’expression  de  mes  sentiments 
distingués. 

I>  Z . 

La  Circulaire  du  Président  Di  tle  avait  été  suggé¬ 
rée  par  quelques... confrères,  dûment  pourvus 
du  fameux  diplôme,  et  munis  déjà  de  lucratives 
prébendes.  11  s'agissait  tout  simplement  de  trus¬ 
ter  en  quelque  sorte  les  expertises  de  justice  de 
paix,  c’était  simple,  facile  et  rémunéraleur  ;  il 
suffisait  de  faire  passer  le  mot  d’ordre,  et  les  mé¬ 
decins  qui  depuis  ISUS,  s’acquittaient  de  leurs 
fonctions  en  toute  droiture, compétence  et  loyauté 
eussent  été  évincés  pour  le  plus  grand  profit 
de  nouveaux  venus  qui,  à  défaut  d’expérience  re- 
connue,apportaient  la  référence  bien  récente  d’un 
diplôme  «  arbitrairement  créé  et  sans  sanction 
légale».  Le  Conseil  de  l’Union  ne  pouvait  se  dé¬ 
sintéresser  de  la  question,  et  accepter  sans  mot 


dire  la  spoliation  des  confrères  dont  les  droits  sont 
acquis  par  des  services  dont  personne  jusqu’a¬ 
lors  ne  suspectait  l’excellence,  aussi  l’ordre  du 
jour  suivant  fut-il  unanimement  voté. 

Le  Conseil  de  l’Union  considérant  riue  le  diplôme 
de  Médecine  légale  et  de  psychiatrie  ne  viseciue  la 
connaissance  des  cas  de  médecine  légale,  (l’ordre 
criminel  surtout,  et  de  médecine  mentale;  (jued’au- 
tre  part,  les  cas  soumis  aux  tribunaux  de  paix  sont 
d’une  diversité  très  grande,  intéressanttantôtlamé- 
decine,  tantôt  la  chirurgie,  tantôt  l’oculistique,  lan- 
tôt  l’otologie,  etc.,  et  qu’un  médecin,  fût-il  (tiplôiiié, 
ne  peut  av  oir  une  compétence  constante  et  univer¬ 
selle  ; 

Qu’il  est  dangereux  de  créer  pour  une  petite  (até- 
gorie  de  médecins  un  monopole  qui  lèse  un  grauii 
nombre  de  leurs  confrères  et  qui  ne  peut  rendre  sei- 
viceà  la  bonne  distribution  de  la  justice;  demande; 
que  Hlaerté  soit  laissée  aux  juges  de  paix  de  choisir 
pour  chaque  cas  particulier  le  médecin  qui  leurpa- 
raît  le  plus  compétent  ; 

Que  le  diplôme  de  médecine  légale  et  psychiâtrie 
ne  soit  considéré  que  comme  un  titre  ayant  sa  valeur 
dans  la  spécialité  à  laquelle  il  se  réfère,  que,  d’anire 
part,  soit  généralisée,  pour  les  experts  de  justice  de 
paix,  la  circulaire  de  Jlonsieur  le  Président  Diile 
meltantles  experts  en  demeure  de  choisir  entrelem 
fonctions  d’experts,-  et  celles  de  médecins  de  al- 
lectivités  onde  patrons  soumis  à  la  loi  sur  les  et- 
cidents  du  travail  et  ce,  en  application  du  grand  pin- 
ripe  juridiejue  (qui  veut  que  l’on  ne  puisse  être  iuje 
et  partie  ; 

El,  enfin,  que  tout  expert  soit  tenu  de  déclarer, a« 
début  de  son  rapport  et  sous  la  foi  du  serment  qu’il 
n’est  médecin  d’aucune  compagnie  dont  les  iniérlls 
généraux  peuvent  être  en  discussion  dans  l’espia 
plaidée. 

Nous  venons  d’apprendre  qu’à  la  suileldece 
vote,  iM.  le  Garde  des  Sceaux  fera  faire  une'reç 
lification  spécifiant  que  les  accidents  du  travail 
ne  sont  pas  visés  par  les  termes  de  cette  circu¬ 
laire.  Le  Concours  en  prend  acte  et  l’on  pensa 
bien  qu’il  ne  sera  pas  le  dernier  à  offrir  l’hospi¬ 
talité  à  cette  rectification. 

Mais  cette  tentative  de  formation  d’un  mono¬ 
pole  nouveau  ne  constitue- 1- elle  pas  encore  nne 
leg'on  de  choses  surajoutée  à  tant  d’autres,  et  l’é¬ 
tat  d’esprit  qu'elle  dénote  ne  justifie-t-il  pas 
l’existence  des  Commissions  qoermanentes, issues 
du  Congrès  des  Praticiens. 

D"'  R.  Daverne. 


Un  appel  dii  Comité  de  Vigilance  du  Congrès  des  Praticiens. 

Le  Goinité  de  A'igitance,  issu  du  Congrès  des  qoraticiens,  considérant  ;  1°  cquil  a  pour  mis¬ 
sion  de  qooursuivre  la  réalisation  des  vœux  exqn'imés  qvarle  Congrès  ;  2°  que  son  action  aura 
d’autant  plus  de  force,  que  la  cohésion  médicale  sera  prlus  générale  à  la  fois  et  plus  éti’ûite; 
considérant,  d’autre  part  ;  1°  que  la  diffusion  des  idées  d’union,  de  solidarité  et  de  défense 
nécessaire  est  liée,  qqour  une  grande  part,  à  la  proqvagande  active,  incessante  de  la  presse  pro¬ 
fessionnelle  ;  2"  que  certains  organes  méidicaux ,  loin  de  servir  la  cause  du  praticien,  ont  op- 
qrosé— soit  en  critiquant,  soit  en  ignorant,  d’une  manière  systématique,  le  soulèvement  méfr 
càl,  le  congrès  et  scs  travaux — une  hostilité  (le  princiqDe  à  ses  inspirations  les  plus  légitimes; 
conclut  ;  tout  médecin  praticien,  syn(iiqué  ou  non,  est  instamment  prié,  dans  l’intérêt  supé¬ 
rieur  de  la  dénioci’atie  médicale,  de  ne  qvlus  accorder  de  subsides,  sous  formes  d’abonnements, 
à  une  presse  qui  le  dédaigne  en  attendant  qu’elle  le  trahisse,  et,  jqar  contre,  de  donner  tout 
son  aqDqvui  aux  organes  dévoués  qui  ont  ouvertement  pris  sa  défense. 
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I  L'atoxyl  contre  la  syphilis. 

'  Depuis  quelques  mois,  il  n’est  question  que  du 
nouveau  traitement  de  la  syphilis  par  l’atoxyl 
où  anilarsinate  de  soude.  Le  Paul  Salmon  est 
un  de  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à  mettre  en 
vogue  ce  nouveau  mode  de  traitement.  Il  a  em¬ 
ployé  systématiquement  chez  un  certain  nombre 
de  syphilitiques  l’arsenic  seul  ;  les  résultats 
obtenus  sont  des  plus  encourageants  et  l’on 
peut,  à  propos  de  l’arsenic,  prononcer  le  terme 
de  médicament  spécifique  de  la  vérole.  La  ten¬ 
dance  vers  la  guérison  se  manifeste,  déjà  visible, 
trois  jours  après  une  seule  injection  de  0  gr.  50 
d’atoxyi  ;  en  moins  de  deux  semaines,  la  guéri¬ 
son  est  complète,  au  moins  aussi  rapidement- 
obtenue  qu’avec  le  mercure. 

D’autre  part,  l’atoxyl  présente  sur  le  mercure 
etl’iodure  de  potassium  une  supériorité  ;  la  non 
I  toxicité  générale  et  locale.  Chez  ses  malades  trai- 
'  tés,  il  n’a  observé  aucun  accident  d’intolérance 
avec  3  grammes  d’atoxyl  en  une  semaine.  Loca¬ 
lement,  l’injection  ne  provoque  ni  douleur,  ni  in¬ 
duration,  ni  abcès,  aucune  des  réactions  provo¬ 
quées  par  l’action  caustique  des  sels  de  mercure 
sur  les  tissus  humains. 

Cette  méthode  de  traitement  de  la  syphilis 
par  l’arsenic  présente  donc  un  grand  intérêt 
pour  la  pratique  médicale. 

M.  Hallopeau  a  récemment  fait  un  rapport  à 
l'Académie  sur  les  résultats  de  ce  traitement  : 

1»  Il  résulte  de  120  observations  cque  l’ anilarsi¬ 
nate  de  soude  exerce,  comme  l’a  établi  M.  Paul 
Salmon,  une  action  puissante  sur  i’agent  infec¬ 
tieux  de  la  syphilis  ; 

2»  La  thérapeutique  est  en  possession,  contre 
la  syphilis,  d’un  troisième  agent  spéciflcque,  égal, 
si  ce  n’est  supérieur,  à  ses  aînés  ; 

3°  Les  infections  secondaires  associées,  telles 
que  celles  qui  donnent  lieu  aux  condylomes  vé¬ 
gétants  et  à  certaines  suppurations,  semblent 
lui  être  réfractaires  ; 

4°  11  en  est  de  même  des  deutéropathies  syphi¬ 
litiques  ;  on  l’a  constaté  pour  ia  langue  et  pour 
l’hémiplégie  ;  on  peut  prévmir  qu’il  en  est  de 
même  pour  le  tabes  et  la  paralysie  générale  ; 

5“  On  arriverait  très  probablement  à  guérir  la 
vérole  comme  on  paraît  guérir  la  maladie  du 
sommeil,  par  les  injections  d’ anilarsinate  de 
soude,  si  l’on  pouv'ait  assez  longtemps  les  renou¬ 
veler  à  doses  suffisantes  ; 

\  6“  Malheureusement,  il  n’en  est  rien,  et  cons¬ 
tamment  l’on  est  arrêté,  après  un  nombre  va¬ 
riable  de  ces  injections,  par  des  accidents  d’in¬ 
tolérance  ; 

7»  Ces  accidents  consistent  en  des  douleurs 
gastro-intestinales,  des  nausées,  des  vomisse¬ 
ments,  du  malaise  général,  des  sensations  péni-, 
blés  dans  les  membres,  de  la  dysurie  et  même, 
à  un  degré  plus  élevé,  par  des  lipothymies  et  de 
l’algidité  ;  le  plus  souvent  bénins  et  passagers, 
ils  peuvent  exceptionnellement  prendre  un^rac- 
tère  très  pénible  ;  ” 

8»  On  peut  éviter  ces  accidents  en  limitant  à 
un  petit  nombre  les  injections,  en  n’employant 
les  doses  élevées  que  pour  les  deux  premières. 


en  espaçant  les  suivantes  et  en  les  arrêtant  dès 
l’apparition  de  sensations  anormales; 

9“  Les  vieillards,  les  sujets  de  très  petite  taille 
et  les  malades  atteints  d’affections  organiques  y 
sont  prédisposés  et  doiv’ent  recevoir  des  doses 
moindres  ; 

10“  Des  doses  administrées  successivement 
s’accumulent  dans  l’organisme. 

Il  en  résulte  que  l’on  peut  maintenir  le  mal-ade 
sous  l’influence  du  médicament  avmc  des  doses 
moins  élevées  que  celles  de  l’injection  initiale  ; 

11“  Il  est  très  probable  que  l’ anilarsinate  de 
soude  introduit  dans  l’organisme  s’y  dissocie  au 
bout  d’un  certain  temps  en  produits  toxiques  ;  on 
ne  peut  s’expliquer  autrement  le  début  fréquem¬ 
ment  soudain,  sans  aucun  phénomène  prémoni¬ 
toire,  des  accidents  ;  la  rapidité  et  l’activité  pins 
ou  moins  grande  de  cette  dissociation  expliquent 
les  différences  dans  la  tolérance  ;  il  y  aura  lieu 
de  rechercher  des  composés  plus  stables  ; 

12“  Le  médicament  s’élimine  assez  rapidemeât  ; 
au  bout  de  quinze  jours,  on  n’en  trouve  pas 
trace  dans  les  urines,  et  l’on  peut  recommencer 
sans  danger,  suivant  M.  Salmon,  une  nouvelle 
cure  ;  des  recherches  ultérieures  viendront  mon-* 
trer  dans  quelle  mesure,  on  pourra  renouveler 
les  séries  d’inj  ections,  sans  donner  lieu  à  des  acci¬ 
dents  d’arsénicisme  chronique,  et  si  elles  pour¬ 
ront  créer  une  immunité  semblable  à  celles  des 
arsénicophages  ; 

■  13“  Est-il  possible  de  déterminer  quelle  est  la 
part  de  l’aniline  et  celle  de  l’arsenic  dans  la  ge¬ 
nèse  de  ces  accidents  ?  Cette  dernière  est  certai¬ 
nement  prépondérante  ; 

14“  Les  premières  recherches  ont  dû  être  faites, 
pour  la  démonstration  de  l’activité  microbicide 
de  l’ anilarsinate,  indépendamment  de  toute  autre 
médication  locale  ou  générale  ;  dorénavant,  il  y 
aura  lieu  d’administrer  concurremment  le  mer¬ 
cure  et  l’iodure, suivant  les  règles  prescrites  ; 

15“  L’action  locale  directe  de  l’anilarsinate- 
de  soude  n’est  pas  encore  établie  ;  il  est  cependant 
indiqué  de  pratiquer  des  injections  au'voisinage, 
d’une  pari,  du  chancre  indui-é,  de  l’autre,  des 
gommes,  des  exostoses  et  des  syphilides  ulcé¬ 
reuses  tertiaires  ; 

16“  L’anilarsinate  de  soude  administré  après 
un  rapporl  infectant  peut,  d’après  les  expérien¬ 
ces,  chez  les  macaques,  de  MM.  Metchnikoff  et 
Salmon,  faire  avorter  la  maladie. 

«  Il  est  recommandé,  dans  la  pratique  médicale 
courante,  d’employer  des  doses  de  50  centigrammes 
répétées  tous  les  2  jours,  pendant  2  à  3  semaines, 
par  des  solutions  de  10  à  15  %.  » 


Les  paludéens  à  Vichy. 

D’après  M.  le  Di^  Tissier,  la  question  de  savoir 
si  l’on  doit  envoyer  les  paludéens  à  Vichy  ne  se 
pose  même  pas  ;  mais  il  faut  choisir  le  moment 
de  la  maladie  et  l’épocpe  les  plus  favoi-ables, 
pour  que  ces  malades  tirent  le  plus  grand  béné-^ 
fice  possible  de  leur  séjour  dans  cette  staition. 
Avant  de  leur  faire  faire  une  cure,  on  devra,  au¬ 
tant  que  possible,  laisser  les  malades  s’acclima- 
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ter  quelque  temps  en  France,. éviter  de  les  en¬ 
voyer  quand  les  accès  sont  encore  fréquents  on 
violents,  et  ne  pas  oublier  que  si  les  eaux  sont 
sans  action  sur  les  hématozoaires,  les  consé¬ 
quences  du  paludisme,  et  particulièrement  l’ané¬ 
mie  palndéenne,  seront  grandement  améliorées, 
sinon  guéries,  par  une  on  plnsicnrs  saisons  ther¬ 
males.  Quant  à  l’époque  à  laquelle  les  paludéens 
devront  user  des  eaux,  M.  Tissier  pense  que  la  pé¬ 
riode  la  plus  favorable  est  celle  des  chaleurs, 
c’est-à-dire  juillet  et  août  ;  ces  malades  sont  plus 
aptes  que  qui  que  ce  soit  à  supporter  une  période 
que  nous  recommandons  ordinairement  aux 
autres  malades  d’éviter  ;  ils  courront  moins  de 
risques  au  moment  des  sautes  brusques  de  tem¬ 
pérature  qui  se  produisent  quelquefois  dans 
cette  station,  et  qui,  chez  eux,  réveillent  si  faci¬ 
lement  des  accès  de  paludisme. 


Epilepsie  ou  hystérie. 

A  l’une  des  dernières  séances  de  la  Société 
d’hypnologie  et  de  psychiatrie,  M.  Pamart  a 
présenté  un  malade  qui  fut  soigné  par  divers 
médecins  comme  épileptique  et  .qui  est  aujour¬ 
d’hui  pratiquement  guéri  de.  ses  crises  par  la 
méthode  hypnothérapique.  Donc,  certains  cas 
présentant  tous  les  caractères  de  l’épilepsie  peu¬ 
vent  se  rapporter  à  l’hystérie  épileptiforme. 
L’hypnotisme  est  un  moyen  ultime  de  diagnostic, 
comme  aussi  de  traitement.  Il  faudrait,  dans 
l’intérêt  des  malades,  soumettre  à  cette  épreuve 
tous  les  épileptiques  ou  soi-disant  tels,  tant  est 
imprécise  la  limite  théoriciue  qui  sépare  l’hys¬ 
térie  épileptiforme  de  l’épilepsie  vraie. 

D’après  M.  M.agnin,  même  chez  l’épileptique 
vrai,  l’hypnotisme  est  utile,  car  il  le  rend  moins 
émotif  et  diminue  l’action  des  causes  occasion¬ 
nelles  de  ses  crises. 

M.  Bérillon  ajoute  :  L’hypnotisme  accroît 
aussi,  chez  l’épileptique,  la  volonté,  l’empire  sur 
soi,  la  force  de  la  résistance.  Bon  nombre  de  re¬ 
mèdes  populaires  recommandés  contre  l’épilep¬ 
sie  n’ont  d’autre  valeur  que  celle  que  leur  con¬ 
fère  la  suggestion  dont  on  les  accompagne. 
Quant  au  traitement  bromuré  intensif,  il  a  trop 
souvent  pour  résultat  de  diminuer  progressive¬ 
ment  l’intelligence,  la  mémoire  et  la  volonté. 


La  surveillance  du  système  nerveu.K  des 
syphilitiques 

Dans  un  très  intéressant  article  de  la  Rev.  des 
Hôpitaux,  M.  le  D*'  Milian  attire  l’attention  des 
praticiens,  comme  l’a  d’ailleurs  déjà  fait  le  pro¬ 
fesseur  Fournier, sur  la  nécessité  de  surveiller 
le  système  nerveux  des  syphilitiques. Chaque  an¬ 
née,  on  peut  le  dire,  on  découvre  do  nouveaux 
liens  de  parenté  entre  la  syphilis  et  bon  nombre 
de  maladies  nerveuses.  C’est,  assurément,  le 
système  de  l’organisme  que  la  syphilis  atteint 
le  plus  fréquemment.  D’après  M.  Fournier  sur 
5.762  detenninations  morbides  de  la  syphilis,  on 
a  noté  1.851  cas  de  syphilis  nerveuse  et  seule¬ 
ment  1620  cas  de  syphilides  cutanées. 

Parmi  ces  1.851  cas  de  syphilis  nerveux,  le 
cerveau  est  l’organe  le  plus  atteint  ;  758  cas  de 
syphilis  cérébrale  et  86  de  paralysie  générale. 
Le  tabes  vient  ensuite  avec  628  cas,  la  syphilis 


médullaire  avec  136,  les  paralysies  oculaires 
avec  110,  etc. 

Leur  date  d’apparition,  leur  échéance  est  celle 
des  accidents  dits  tertiaires,  c’est-à-dire  à  tout 
âge  de  la  maladie,  aussi  bien  à  la  première  qu’à  la 
trentième  année  de  celle-ci,  avec  une  prédomi¬ 
nance  portant  de  la  3®  à  la  10®  année. 

Mais,  il  faut  bien  se  pénétrer  du  fait  que  cette 
période  des  dix  premières  années  n’est  qu’une 
période  de  prédominance  et  non  une  période  de 
terminaison.  Il  ne  faudrait  pas  que  le  syphiliti- 
ue  qui  a  doublé  le  cap  de  la  10®  année  se  croie 
ésormais  à  l’abri  de  tout  accident  et  que  son 
médecin  l’entretienne  dans  cette  croyance. 

Or  il  est  possible  de  prévoir  l’apparition  de  ces 
accidents  et,  parallèlement  de  les  enrayer  ?  Ne 
peut-on  diminuer  cette  effroyable  invasion  du 
cerveau  et  de  la  moelle  ?  Ne  peut-on  donner  aux 
malades  une  sécurité  morale  véritable  au  lieu 
de  cette  appréhension  perpétuelle  de  l’apoplexie, 
de  la  folie  ou  du  gâtisme  ? 

Evidemment  si.  Mais  il  faut  que  le  malade  se 
surveille  et  que  son  médecin  le  surveille  avec 
minutie.  Cette  surveillance  doit  être  pratiquée 
de  deux  façons  différentes  :  à  l’apparition  de 
symptômes  "fonctionnels  et  à  époques  fixes. 

Au  moindre  symptôme  douloureux  suspect,  le 
malade  doit  interroger  le  médecin,  pour  savoir 
s’il  n’y  a  pas  là  quelques  rapports  avec  la  syphi¬ 
lis. 

A  époques  fixes,  tous  les  six  mois,  par  exem¬ 
ple,  le  malade  doit  venir  se  faire  examiner  par 
son  médecin  d’une  manière  systématique,  afin 
que  celui-ci  recherche  s’il  n’y  a  pas  quelque  symp¬ 
tôme  en  évolution. 

Le  médecin  recherchera  l’existence  de  la  cé¬ 
phalée  persistante,  des  douleurs  fulgurantes, 
de  l’insomnie,  mais  surtout,  l’état  des  réflexes.  Cet 
examen  somatique  doit  être  pratiqué  à  date 
fixe  et,  d’une  manière  méthodique,  tous  les  six 
mois. 

«  Pour  la  syphilis,  ce  sont  les  réflexes  rotuliens 
et  achilléens,  ainsi  cpie  l’état  des  pupiUes  qui 
intéressent  le  plus.  Ce  sont  donc  ceux  qu’il  im¬ 
porte  surtout  d’examiner. 

«  La  disparition  des  réflexes  rotuliens  est  un 
signe  classique  de  l’invasion  du  tabès..  L’exa¬ 
gération  de  ces  mêmes  réflexes  ejui  va  quelque¬ 
fois  jusqu’au  spasme  est  également  souvent 
l’indice  d’un  invasion  de  la  moelle  par  la  syphi¬ 
lis. 

«  Le  réflexe  achilléen,  ainsi  cque  l’a  montré  Ba¬ 
binski,  disparaît  encore  bien  plus  précocement 
eque  le  réflexe  rotulien  dans  le  tabès.  Sa  dispari¬ 
tion  est  souvent  unilatérale. 

«  Ces  deux  réflexes  tendineux,  rotulien  et  achil¬ 
léen,  sont  pour  ainsi  dire  le  critérium  de  l’état 
de  la  moelle. 

«  Les  pupilles  sont  d’un  examen  précieux.  Leur 
déformation  et  leur  inégalité,  à  condition  gu’elks 
ne  soient  pas  en  rapport  avec  une  lésion  locali 
antérieure,  telle  qu’iritis  ou  iraumedisme,  sont 
souvent  l’indice  d’une  syphilis  évoluant  vers  les 
centres.  La  déformation  de  la  pupille  qui,  de 
régulièrement  ronde,  devient  oblique,  ovalaire 
jjar  exemple,  est  souvént  l’indice  d’une  paralysie 
générale  imminente.  Mais,  par-dessus  tout,  c’est 
le  signe  à’Argyll  Robertson,dont  la  valeur  séméio¬ 
logique  a  été  pour  la  première  fois  indiquée  par 
Babinski,  qui  est  le  témoin  d’une  lésion  .céré¬ 
brale  ou  cérébro-spinale  en  évolution.  On  ne 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  459 


considère  plus,  en  effet,  aujourd'hui,  ce  signe 
comme  symptôme  obligatoire  de  tabès  ou  de 
paralysie  générale.  Il  peut  manquer  dans  ces 
deux  affections,  dans  la  deuxième  surtout.  C’est 
un  signe  de  syphiiis  nerveuse,  qui  existe  sou¬ 
vent  à  l’état  isolé,  premier  sj^mptôme  de  la  lé¬ 
sion  cérébro-spinale.  Plus  tard  survient  la  para¬ 
lysie  générale  ou  la  syphilose  cérébrale,  comme 
on  voit  certaines  syphilides  cutanées  cicatrisées 
depuis  longtemps  devenir  le  point  de  départ  de 
syphilides  ulcéreuses. 

«  Enfin  si  l’on  a  quelques  doutes  sur  la  nature 
des  accidents  présehtés  par  un  sujet,  il  y  a  tou¬ 
jours  la  ressource  de  la  ponction  lombaire.  Cette 
petite  intervention  aidée  de  l’examen  microsco¬ 
pique  du  liquide  céphalo-rachidien  fournit  des 
renseignements  d’une  valeur  incontestable  pour 
apprécier  l’invasion  du  . système  nerveux  par  la 


syphilis.  La  constatation  d’une  lymphocytose, 
céphalo-rachidienne  en  est  le  témoin  irrécusable, 
et  l’on  pourrait  dire  le  seul  vraiment  bon  et  ma¬ 
thématiquement  sûr,  puisqu’il  réalise  une  véri¬ 
table  biopsie  des  méninges.  La  lumboponction 
permet  en  même  temps  de  se  rendre  compte 
de  l’influence  du  traitement  sur  la  lésion  ner¬ 
veuse,  puisque  la  lymphocytose  peut  disparaître 
grâce  à  celui-ci.  Si  la  ponctioh  lombaire  ne  pré¬ 
sentait  souvent  quelques  inconvénients  désa¬ 
gréables,  ce  serait  la  conduite  idéale,  la  seule 
vraiment  scientifique  et  sûre,  que  dé  ponction¬ 
ner  systématiquement  chaque  six  mois,  par 
exemple,  les  syphilitiques,  afin  de  surprendre 
les  accidents  nerveux  dès  leur  début  et  d’insti-' 
tuer  le  traitement  convenable  à  la  naissance  des 
lésions,  c’est-à-dire  avant  toute  destruction  du 
parenchyme  nerveux  ». 
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i  Hôpital  Beaujon  :  M.  le  Professeur  A.  Robin 

I  l’examen  clinique  du  chimisme  stomacal. 

■Au  lit  du  malade  et  dans  les  leçons  que  je  fais 
à  l’amphithéâtre,  vous  m’entendez  souvent  par¬ 
ler  du  chimisme  stomacal  et  des  divers  renseigne¬ 
ments  qu’il  fournit  au  médecin. 

Vous  voüs  figurez  peut-être  que  la  détermina¬ 
tion  de  ce  chimisme  stomacal  est  une  question 
ardue,  nécessitant  un  laboratoire  et  des  con¬ 
naissances  techniques  étendues.  Rien  n’est  plus 
exagéré  et  je  voudrais  précisément,  aujourd’hui, 
vous  démontrer  qu’avec  un  matériel  très  simple 
on  peut  arriver  à  tirer  de  l’examen  du  contenu 
gastrique  les  déductions  principales  qu’il  com- 
I  porte. 

1  Un  mot,  tout  d’abord,  sur  la  valeur  du  chi¬ 
misme  stomacal  en  clinique.  De  nos  jours,  dans 
bien  des  cas,  l’examen  du  contenu  gastrique  n’est 
pas  absolument  indispensable  pour  poser  le  dia- 
i  gnostic  d’un  état  dyspeptique.  Au  fur  et  à  me- 
j  sure  que  le  chimisme  de  l’estomac  a  été  étudié, 

I  en  effet,  on  est  arrivé  à  rapprocher  des  résultats 
de  l’analyse  du  suc  gastrique  un  certain  nombre 
de  symptômes,  de  syndromes  purement  clini- 
'  ques,  qui  suffisent  souvent  à  traduire  extérieure¬ 
ment  cette  analyse.  L’examen  du  chimisme  sto¬ 
macal  n’a  plus,  par  conséquent,  l’importance 
qu’il  a  eue  dans  le  passé  :  il  n’en  reste  pas  moins 
un  excellent  moyen  de  contrôle,  toujours  utile, 
et  indispensable  dans  les  cas  embarrassants  et 
controversés.  . 

11  est  des  malades  chez  lesquels  la  recherche 
I  du  chimisme  gastrique  ne  doit  pas  être  faite. 

I  Vous  ne  la  ferez  pas  chez  les  sujets  qui  ont  des 
hémorrhagies  stomacales,  car  le  sondage  expose 
alors  à  des  gastrorrhagies  parfois  mortelles.  Vous 
[  ne  la  ferez  pas,  en  principe  et  sauf  circonstances 
;  exceptionnelles,  dans  le  cancer  de  l’estomac,  où 
:  le  cathétérisme  peut  déterminer  des  perforations 
stomacales.  Vous  sonderez  le  moins  possible  les 
névropathes,  pour  qui  le  passage  de  l’instrument 
est  fréquemment  l’occasion  de  réflexes  pénibles. 


Vous  ne  sonderez  jamais  les  malades  atteints 
d’angine  de  poitrine.  Rien  ne  ressemble  à  l’an¬ 
gine  de  poitrine  vraie,  comme  les  fausses  angor 
pectoris  d’origine  gastrique.  Vous  établirez  le 
diagnostic  par  l’ensemble  des  symptômés  et  des 
signes  objectifs,  mais  vous  vous  abstiendrez 
d’employer  la  sonde.  Vous  ne  pratiquerez  le  ca¬ 
thétérisme  de  l’estomac,  chez  les  gens  convaincus 
de  lithiase  biliaire,  qu’avec  de  grandes  précau¬ 
tions  :  cétte  petite  intervention  est  susceptible 
de  provoquer  une  crise  de  coliques  hépatiques. 
Sachez  enfin  que,  parmi  les  accidents  pouvant 
succéder  au  sondage,  il  faut  ranger  les  accès  té¬ 
taniques:  on  les  a  observés,  dans  de  rares  circons¬ 
tances  heureusement,  chez  des  malades  atteints 
de  sténose  pylorique. 

Le  repas  d’épreuve  que  nous  avons  adopté  est 
le  suivant  :  un  grand  v^erre  d’eau,  avec  60  gram¬ 
mes  de  pain  et  la  moitié  d’un  œuf,  sans  le  jaune. 
Ce  repas  s’inspire  de  l’alimentation  habituelle  ; 
il  renferme  des  féculents  et  des  albuminoïdes. 

On  laisse  ces  aliments  une  heure  dans  l’esto¬ 
mac.  Le  repas,  pris  à  8  h.  du  matin  je  suppose, 
est  extrait  à  9  heures.  Certains  auteurs  atten¬ 
dent  beaucoup  plus  longtemps  :-à  notre  avis,  une 
heure  suffit  pour  déterminer  ce  que  nous  vou¬ 
lons  savoir,  l’acidité  et  la  valeur  digestive  du  suc 
gastrique  étudié. 

Comment  se  pratique  l’extraction  ?  Les  procé¬ 
dés  utilisés  à  cet  effet  sont  nombreux.  J’emploie 
un  appareil  très  simple  composé  d’un  tube  de 
caoutchouc  adapté  à  un  flacon  de  verre.  Le  tube 
de  caoutchouc  (prenez  un  gros  tube  de  préféren¬ 
ce)  porte  'à  sa  partie  moyenne  un  anneau  qui  in¬ 
dique  la  distance  à  laquelle  il  faut  faire  pénétrer 
le  tube.  Le  flacon  de  verre,  outre  la  tubulure  où 
s’abouche  le  caoutchouc,  présente  un  orifice  la¬ 
téral  libre  que  l’on  obture  avec  le  doigt  quand  on 
veut  faire  le  vide,  et  un  goulot  fermé  par  une 
poire  de  caoutchouc  formant  pompe.  Cette  pom¬ 
pe  est  douce  et  ne  fait  pas  une  aspiration  brus¬ 
que,  comme  l’appareil  de  Küssmaul. 

Le  malade  étant  assis,  la  tête  inclinée  en  ar¬ 
riére,  vous  introduisez  le  tube  ;  celui-ci  doit  des¬ 
cendre  tout  seul  ;  moins  on  force,  mieux  il  pénè¬ 
tre.  Une  fois  le  tube  dans  l’estomac,  vous  prati¬ 
quez  le  vide.  Pour  cela,  vous  exprimez  la  poire, 
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vous  mettez  ensuite  un  doigt  sur  l’orifice  latéral 
du  flacon  et  vous  laissez  la  poire  se  regonfler. 
Le  contenu  stomacal,  ainsi  aspiré, vient  s’écouler 
dans  le  flacon  de  verre, 

Quels  sont  les  accidents  de  l’extraction?  Il  en  est 
plusieurs,  qui  tiennent,les  uns  au  malade,les  au¬ 
tres  à  l’état  du  produit  de  la  digestion  gastrique. 

Chez  certains  sujets,  la  sonde  provoque,  par 
excitation,  une  hyperproduction  de  salive.  Le 
malade  ayant  la  tête  inclinée  en  arrière,  cette  sa¬ 
live  s’accumule  dans  le  pharynx  où  elle  peut 
provoquer  des  accès  de  suffocation.  Pour  y  re¬ 
médier,  vous  direz  au  patient  de  mettre  la  tête 
en  avant  et  d’ouvrir  la  bouche  :  la  salive  s’écoule 
au  dehors. 

Il  est  des  malades  dont  le  pharynx  hyperes¬ 
thésique  ne  tolère  pas  et  repousse  la  sonde.  Ceci 
est  rare  et  ne  se  voit  guère  plus  d’une  fois  sur 
100.  En  pareil  cas,  nous  faisions  jadis  un  badi¬ 
geonnage  préalable  du  pharynx  avec  une  solu¬ 
tion  concentrée  de  bromure  de  potassium.  Au¬ 
jourd’hui,  nous  nous  servons  plus  avantageuse¬ 
ment.  du  chlorhydrate  de  cocaïne,  en  solution 
à  1/100. 

Autre  accident  :  le  réflexe  nauséeux  qui  se  pro¬ 
duit  parfois  au  moment  où  Ip  tube  arrive  dans 
l’estomac.  Ce  réflexe  rejette,  souvent  le  tube. 
Mais,  en  même  temps  que  le  tube,  le  repas 
d’épreuve  lui-même  est  expulsé  et  on  pourra 
recueillir  le  liquide  du  vomissement.  Aussi,  dans 
cette  prévision,  vous  devrez  toujours  avoir,  à 
portée,  une  cuvette. 

Quatrième  accident  :  l’enroulement  du  tube 
dans  le  pharynx.  L’enroulement  en  question  ne 
s’observe  qu’avec  des  petits  tubes  ;  il  ne  se  pro¬ 
duit  jamais  avec  de  gros  tubes. 

Il  est  un  autre  groupe  d’accidents  tenant  à  ce 
que  le  malade  a  mal  mâché  ou  mal  digéré.  Les 
masses  alimentaires  n’étant  pas  dissoutes  s’in¬ 
troduisent  dans  les  yeux  de  la  sonde.  Vous  avez 
beau  pomper,  il  ne  vient  rien.  Pour  libérer  les 
yeux  de  la  sonde,  on  presse  sur  la  poire  en  tenant 
un  doigt  sur  l’orifice  latéral.  On  chasse  ainsi  les 
bouchons  alimentaires  et  les  yeux  de  la  sonde  se 
trouvent  désencombrés. 

Le  repas  est  extrait.  Commencez  par  faire  un 
examen  macroscopique  du  contenu  gastrique. 
Vous  appréciez,  en  premier  lieu,  la  quantité  de 
liquide.  Elle  s’élève  généralement  à  50  gr.,  100 
gr.,  150  gr.,  au  plus.  Au-delà  de  ce  chiffre,  con¬ 
cluez  à  la  stase  gastrique,  ou  à  l’hypersécrétion. 
S’il  s’agit  de  .stase  gastrique,  le  liquide  présente 
une  odeur  fétide,  butyrique,  de  fermentation, 
car  le  repas  d’épreuve  a  été  introduit  dans  un  es¬ 
tomac  contenant  des  aliments  des  repas  précé¬ 
dents,  aliments  qui  ont  fermenté.  S’il  s’agit  d’hy¬ 
persécrétion,  celle-ci  étant  récente,  il  n’y  a  pas  eu 
de  fermentation  et  le  licpiide  n’a  pas  d’-odeur  dé¬ 
sagréable. 

Le  liquide  gastrique,  placé  dans  un  verre,  dé¬ 
pose  au  bout  de  quelques  instants  et  se  sépare  en 
deux  couches.  Trouvez-vous  des  fragments  non 
digérés,  voyez  si  ce  sont  des  fragments  d’œuf  ou 
de  pain.  La  présence  de  fragments  d’œuf  con¬ 
duit  à  l’idée  d’hypochlorhydrie.  La  présence  de 
petites  bulles  de  gaz  fait  penser  à  des  fermenta¬ 
tions  gastriques.  Regardez,  enfin,  obliquement 
le  liquide.  Si  vous  voyez  à  sa  surface  une  masse 
grumeleusej  gélatineuse,  plus  ou  moins  épaisse, 
de  mucus,  concluez  au  catarrhe  gastrique  pro¬ 
bable.  Au  contraire,  est-ce  un  mucus  de  consis¬ 


tance  visqueuse,  il  y  a  des  chances  pour  qu’il 
s’agisse  simplement  de  salive  déglutie. 

Cet  examen  macroscopique  terminé,  jetez  le 
liquide  sur  un  filtre.  La  filtration  se  lait  vite  dam 
l’ hyperchlorhydrie  ;  elle  est  de  rapidité  moÿeme 
dans  l’hypochlorhydrie  et  elle  est  lente  dans  le 
catarrhe  gastrique.  Vous  tirez,  de  là,  quelques 
notions  intéressantes  pour  le  diagnostic. 

Le  liquide  filtré  ne  présente  pas  de  coloratm 
dans  l’hyperclîlorhydrie  ;  il  n’est  guère  plus  tein¬ 
té  dans  i’hypochlorhydrie  ;  il  est  jaunâtre  quand 
il  y  a  stase  gastrique.  Dans  le  cas  de  reflux  delà 
bile  dans  l’estomac  par  suite  de  spasme  duodénal,  | 
la  coloration  est  jaune  ou  verte  (jaune  lorsque 
l’gcidité  est  faible,  verte  dans  le  cas  contraire). 
L’examen  vmus  révèle  également  la  présence  de 
sang,  récent  ou  ancien,  dans  le  suc  stomacal, 

Reste  à  acquérir  la  série  des  renseignements 
d’ordre  chimique. 

Cherchez  la  réaction  du  liquide  avec  le  papier 
de  tournesol. 

Puis,  allant  plus  loin,  déterminez  les  éléments 
constitutifs  de  l’acidité  gastrique.  Les  facteurs 
de  cette  acidité  sont,  vous  le  savez,  l’acide  clilo- 
rhydrique  libre  ou  combiné  aux  albuminoïdes, el 
les  acides  de  fermentations  l’acide  lactique,  l’a¬ 
cide  butyrique,  l’acide  acétique,  auxquels  il  fani 
joindre  les  îoiphosphates  à  fonction  acide. 

Le  plus  important  est  l’acide  chlorhydriqut , 
libre.  Quels  sont  les  procédés  à  l’aide  desqutls 
on  peut  le  caractériser  ?  Le  premier  procédé (st 
celui  du  violet  de  méthyle  faible.  Dans  un  tnle  ! 
contenant  une  solution  de  violet  de  méthylefai 
ble,  on  ajoute  quelques  gouttes  du  conteiiu'p 
trique.  Immédiatement,  l’acide  chlorhydriqii 
traduit  sa  présence  par  une  coloration  tleai 
manifeste.  Le  deuxième  procédé  est  celui  delà 
phloroglucine  vanilline  (réactif  de  Gühskurj) 
composé  de  2  gr.  de  phloroglucine  et  1  gr.  de  va¬ 
nilline  pour  100  gr.  d’alcool  absolu.  11  faut  pré¬ 
parer  ce  réactif  d’avance,  mais  pas  trop  longteiiipi 
d’avance.  On  met  dans  une  capsule  de  porcelaiat 
deux  gouttes  de  réactif,  un  peu  de  liquide  gasta- 
que  et  l’on  chauffe  :  à  la  périphérie,  là  où  l’éva¬ 
poration  laisse  une  tache,  on  voit  une  colorât» 
rouge.  La  réaction  peut  manquer  quand  le  liqui¬ 
de  stomacal  renferme  trop  de  peptones. 

Ces  moyens  de  déceler  l’ hyperchlorhydrie® 
sont  pas  les  seuls.  Il  est  un  procédé  très  simpli, 
d’emploi  très  facile,  qui  ne  nécessite  aucun  acces¬ 
soire.  Pour  le  praticien,  c’est  déjà  trop  d’empor¬ 
ter  des  tubes,  des  réactifs,  une  capsule  de  porce¬ 
laine.  Avec  un  simple  papier,  le  papier  du  Congo 
(c’est  un  papier  trempé  dans  du  rouge  du  Con¬ 
go),  que  l’on  peut  toujours  avoir  sur  soi,  dans® 
portefeuille,  le  praticien  est  à  même  de  se  ren¬ 
seigner  et  d’apprécier  le  chimisme  clilorhydviqnt 
de  l’estomac,  soit  epu’il  ait  fait  prendre  un  repas 
d’épreuve,  soit, à  la  rigueur,  qu’on  lui  soumette 
le  liquide  d’un  vomissement.  Sous  l'influence 
de  l’acide  chlorhydrique,  le  papier  du  Congo, 
de  rouge,  devient  bleu-violet.  Quand  ce  sontdes 
acides  de  fermentation,  il  passe  au  violet  presque 
noir. 

Comment  reconnaît-on  l’acide  lactique  et,  en 
bloc,  leS  acides  de  fermentation  ?  Onfaitunmé 
lange  de  perchlorure  de  fer  et  d’eau  et  l’on  intro¬ 
duit  ce  liquide,  dont  la  teinte  est  jaune  claire, 
dans  un  tube  à  essai.  L’acide  lactique  augmente 
la  coloration  jaune  dans  des  proportions  nota: 
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Mes.  L’acide  butyrique  donne  une  réaction  sem¬ 
blable,  moins  accentuée. 

Un  deuxième  moyen  est  le  réactif  d’Ufîelmann. 
H  se  prépare  en  ajoutant  une  ou  deux  gouttes 
de  perchlorure  de  fer  à  100  gr.  d’une  solution 
d’acide  phénicfue  au  centième.  Ce  réactif  est  vio¬ 
let;  avec  l’acide  lactique,  il  devient  jaune. 

La  présence  de  l’acide  butyrique  dans  le  suc 
gastrique  est  facile  à  constater.  Il  suffît  de  sentir 
l’üdeui  caractéristique  et  pénétrante,  de  beurre 
rance.  Il  en  est  de  même  de  l’acide  acétique,  re¬ 
connaissable  à  son  odeur  de  vinaigre.  En  outre, 
si  vous  mélangez  5  cent,  cubes  de  liquide  gastri¬ 
que  avec  5  cent,  cubes  d’alcool,  que  vous  ajou¬ 
tiez  2  gouttes  d’acide  sulfurique,  il  se  dégagera 
one  odeur  d’ananas  au  cas  d’acide  butyrique, et 
me  odeur  de  pomme  de  reinette  an  cas  d’acide 
acétique. 

L’acidité  du  produit  gastrique  étant  détermi¬ 
née,  on  doit  rechercher  ensuite  comment  s’est 
laite  la  digestion  des  albuminoïdes  et  des  fécu¬ 
lents. 

Deux  mots  sur  l’évolution  des  albuminoïdes 
dans  l’estomac.  Le  fragment  d’œuf,  arrivé  dans 
l’estomac,  est  d’abord  dissous  par  l’acide  chlo¬ 
rhydrique  qui  le  transforme  en  syntonine.  La 
pepsine  agit  sur  cette  syntonine  pour  la  trans- 
lormer  en  propeptones,  puis  en  peptones.  Il  faut 
donc  que  nous  sachions  combien  d’albumine  est 
parvenue  à  la  première  étape  (syntonine),  à  la 
seconde  étape  (propeptone)  et  à  la  troisième  éta¬ 
pe  (peptone). 

L’albumine  qui  n’a  pas  subi  l’action  de  l’acide 
dilorhydrique  se  décèlera  par  sa  coagulabilité 
sous  l’influence  de  la  ehaleur.  Si  en  chauffant  le 
liquide,  il  y  a  un  trouble,-  c’est  cpu’il  reste  de  l’al¬ 
bumine  non  modifiée. 

Pour  établir  s’il  reste  de  la  syntonine,  vous 
ajoutez  au  suc  gastrique  une  solution  de  soude, 
jusqu’à  saturation  de  l’acidité.  La  syntonine, 
soluble  en  milieu  acide,  se  précipite  et  donne  un 
trouble  à  la  neutralisation. 

La  recherche  de  la  propeptone  se  fait  par  l’ad¬ 
dition,  au  liquide  gastrique,  d’une  solution  de 
chlorure  de  sodium  saturée  à  froid  et  d’une  goutte 
d’acide  acétique.  La  propeptone  —  s’il  y  en  a  — 
sc  précipite  :  l’importance  du  précipité  est  en 
rapport  avec  la  quantité  de  propeptone  non 
transformée. 

La  recherche  de  la  peptone  est  simple  égale- 
ment.En  ajoutant,  à  2  ou  3  cent,  cubes  de  suc 
gastrique,  une  goutte  de  liqueur  de  Fehling,  la 
coloration  devient  rose-violet  :  c’est  la  réaction 
de  la  peptone  (probante  à  condition  que  le  liqui¬ 
de  soit  débarrassé  des  propeptones  qui  offrent 
une  réaction  semblable).  Vous  versez  de  la  li¬ 
queur  de  Fehling  jusqu’à  ce  que  la  teinte  rose- 
violet  disparaisse,  jusqu’à  ce  que  le  mélange  se 
maintienne  bleu.  Vous  lisez  sur  la  burette  le 
nombre  de  divisions  de  liqueur  employées  ;  elles 
mesurent  proportionnellement  la  quantité  de 
peptones  contenues  dans  le  suc  gastrique  exa¬ 
miné.  Généralement,  pour  qu’une  digestion  soit 
bonne,  il  faut  parties  égaies  de  chaque  liquide. 
A  l’état  normal,  un  cent,  cube  de  liqueur  dè 
Fehling  donne  une  teinte  bleue  avec  un  cent, 
cube  de  produit  gastrique  du  repas  d’épreuve. 
S’il  faut  moins  de  liqueur  de  Fehling,  c’est  qu’il 
y  a  moins  de  peptone.  Cette  insuffîsance  de  la 
peptonisation  peut  tenir  à  l’hyperacidité,  à  l’hy- 
perçhlorhydrie.  La  pepsine  agit  en  milieu  acide. 


mais  il  est  nécessaire  qu’il  n’y  ait  pas  trop  d’aci¬ 
de.  Il  y  a  une  quantité  d’acide  optima.  Quand 
elle  est  dépassée  en  plus  ou  en  nioins,  la  pepsine 
agit  moins  bien. 

Nous  sommes  ainsi  fixés  sur  la  valeur  digesti¬ 
ve  de  l’estomac  à  l’égard  des  albuminoïdes.  Nous 
allons  faire  la  même  étude  pour  les  féculents. 

L’amidon  passe  par  différents  stades  (érythro- 
dextrine,  maltose,  sucre)  dans  la  digestion. 

Comm,ent  rechercher  le  sucre  ?  En  chauffant 
avec.  de  la  liqueur  de  Fehling.  Pour  qu’il  y  ait 
digestion  suffisante,  il  faut  que  la  réduction  soit 
immédiate  et  abondante. 

L’amidon  est-il  entièrement  transformé  en 
sucre  ?  Ajoutons  au  suc  gastrique  deux  gouttes 
d’eau  iodée.  S’il  y  a  encore  de  l’amidon,  on  ob¬ 
tient  une  teinte  bleue  ;  s’il  y  a  de  l’érythrodex- 
trine  une  teinte  violet-rose  ;  si  tout  a  disparu, 
pas  de  coloration  du  tout. 

Dernier  point.  Recherche  de  la  mucine,  indice 
de  sécrétion  muqueuse  catarrhale.  C’est  une  ré¬ 
action  élémentaire.  On  ajoute  une  goutte  d’acide 
acétique  :  y  a-t-il  de  la  mucine,  le  liquide  se  trou¬ 
ble. 

Je  vous  parlerai  une  autre  fois  du  dosage  de 
ces  divers  produits  (HCl,  peptones,  sucre,  etc.). 
Ces  dosages  n’exigent  pas,  non  plus,  de  grandes 
connaissances  chimiques.  Ils  peuvent  être  ache¬ 
vés,  comme  je  vous  le  montrerai,  en  moins  de 
cinq  minutes. 

Vous  voyez  que,  en  définitive,  quelques  mi¬ 
nutes  suffisent  au  médecin  pour  faire  iin  y^tamen 
complet  du  chimisme  stomacal. 

Leçon  recueillie  par  le  P.  Lacroix. 
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Le  cri  chez  le  nourrisson. 


Dans  une  leçon  clinique  originale  et  d’un 
grand  intérêt  au  point  de  vue  pratique,  leçon 
reproduite  dans  la  Revue  pratique  de  gynécolo¬ 
gie,  d’obstétrique  et  de  pédiatrie,  M.  Carrière  (de 
Lille)  étudie  le  cri  chez  le  nourrisson. 

Le  cri,  expiration  bruyante  et  prolongée,  est 
la  traduction  objective  d'un  besoin,  d’une  sen¬ 
sation  pénible,  d’une  souffrance.  Il  est  deux  clas¬ 
ses  de  cri  ;  le  cri  physiologique,  le  cri  pathologi¬ 
que.  ■ 

A  la  première  variété  appartiennent  le  cri  de  la 
naissance,  le  cri  de  la  faim  ;  examiner  les  seins  de 
la  nourrice,  peser  les  tétées,  faire  analyser  le  lait; 
l’enfant  affamé  urine  peu,  est  constipé  ;  ne  pas 
confondre  le  cri  de  l’affamé  avec  le  cri  du  bouli¬ 
mique. 

Les  cris  dejdouleur  sont  surtout  dus  à  la  den¬ 
tition  (âge,  l’enfant  mâchonne  ses  doigts,  bave, 
crie  si  l’on  touche  ses  gencives  qui  sont  enflées). 
La  douleur  est  généralement  calmée  par  le  sirop 
Delabarre  ou  le  collutoire  suivant  : 


Chlorhydrate  de  cocaïne . . 
Laudanum  de  Sydenham. 

Sirop  de  safran . 1 

Glycérine . ' 


0  gr.  05  ctg. 
1  gramme, 
ââ  5  grammes. 


En  cas  d’échec,  ne  pas  hésiter  à  inciser  la  gen¬ 
cive  si  la  dent  est  prête  à  percer.  Il  est  des  en¬ 
fants  criards,  naturellement  criards.  Ne  poser  ce 
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diagnostic  qu’après  avoir  éliminé  toutes  les  caus¬ 
ses  physiologidlifis  et  pathologiques. 

Le  cri  est-il  pathologique,  lié  à  un  état  mala¬ 
dif  ? 

U  érythème,  fessier  fait'  crier  le  bébé  de  façon 
continue  jusqu’à  ce  qu’il  soit  pansé,  asséché 
(poudre  de  talc)  ;  de  mèmé,  les  abcès  chauds,  les 
suppurations  du  cordon,  les  mammites,  provo¬ 
quent  des  cris  incessants. 

Si  l’on  ne  trouve  rien,  il  faut  chercher  avec 
attention  du  côté  du  système  osseux  dont  les  af¬ 
fections  provoquent  des  cris  continuels  et  exas¬ 
pérés  par  le  moindre  mouvement,  d’une  grande 
intensité.  Les  articulations  ?^Ton.t  toutes  aussi 
passées  en  revue.  L’enquête  est-elle  négative  ? 
Explorez  les  régions  à  ganglions  ;  une  adénite 
nous  donnera  la  dé  du  mystère  ;  palper  avec  soin 
tout  le  système  musculaire  ;  le  diagnostic  du 
torticolis  n’est  pas  facile  à  faire. 

L’enfant  ne  crie  qu’au  moment  de  la  tétée  :  si 
l'on  examine  bien  la  bouche,  on  y  trouvera  une 
éruption  dentaire,  une  stomatite  apteuse  herpé¬ 
tique.  La  bouche  est  saine  ;  l’enfant  crie  au  mo¬ 
ment  de  la  déglutition  qui  se  fait  difficilement  ; 
le  bébé  a  vraisemblablement  une  angine. 

Mais  la  cause  la  plus  fréquente  des  cris  chez 
le  nourrisson  existe  dans  les  troubles  gastro-in¬ 
testinaux. 

Les  cris  dyspeptiques  se  produisent  par  crise  ; 
ils  cessent  après  une  ou  plusieurs  régurgitations, 
l’expulsion  de  gaz.  Les  selles  sont  vertes,  ou  mé¬ 
langées. 

Le  cri  de  l’hyperchlorhydrique  se  produit  aussi¬ 
tôt  après  la  tétée,  il  cesse  deux  heures  après  la 
tétée..  Il  est  calmé  par  le  bicarbonate  de  soude. 

Le  cri  de  V hypochlorhydrique  est  tardif,  se  pro¬ 
duit  à  la  fin  de  la  digestion,  continue  même  la 
nuit  .longtemps  après .  la  dernière  tétée  ;  il  est 
exaspéré  par  une  nouvelle  quantité  de  lait  ;  une 
légère  limonade  chlorhydrique  calme  les  cris  et 
la  douleur. 

La  dilatation  d’estomac  est  douloureuse,  sur¬ 
tout  à  la  fin  de  la  période  digestive  ;  la  douleur 
n’est  calmée  que  par  des  vomissements  copieux. 

Dans  les  dyspepsies  par  excès  de  lab-ferment, 
«  la  douleur  est  continuelle,  occupe  toute  la  pé¬ 
riode'  digestive  et  commence  aussitôt  après  la 
tétée  ». 

Si  l’estomac  fonctionne  bien,  il  faut  chercher 
du  côté  de  l’intestin.  Les  cris  cessent  après  l’éva¬ 
cuation  de  selles.  Si  l’on  ne  trouve  rien  au  point 
de  vue  alimentaire,  penser  aux  vers  intestinaux 
qui  ne  sont  pas  rares  chez  le  nourrisson,  aux  coli¬ 
ques  sine  materiâ,hien  calmées  par  1  ou  2  gouttes 
de  belladone.  Il  faut  aussi  dans  certains  cas  dif¬ 
ficiles  et  subitement  graves  penser  à  la  possibi¬ 
lité  de  hernie  étranglée. 

Par  contre,parlois  les  uns  sont  en  rapport  avec 
la  miction  ;  chercher  alors  un  phimosis,  des  éro¬ 
sions  de  la  vulve,  que  calment  l’application  d’al¬ 
calins,  et  l’ingestion  de  sirop  de  térébenthine. 
Rarement  il  s’agira  de  petits  calculs  uriques  ou 
phosphatiques.  Les  spasmes  vésicaux,  la  colique 
néplwétique  ne  sont  pas  très  rares. 

Rnfln,  si  tout  cet  examen  n’a  rien  donné  chez 
ufl 'enfant  qui  crie  constamment,  il  faut  exami- 
les  oreilles.  Les  cris  sont  alors  exagérés  quand 
■  |f^|ifant  est  couché,  quand  on  lui  remue  brusque¬ 
ment  la  tête,  quand  on  tire  le  lobule  de  l’oreille, 
^and  on  appuie  sur  la  mastoïde,  quand  le  bébé 
^ette,  déglutit  :  le  conduit  auditif  externe  et  le 


tympan  donneront  l’explication  cherchée.  Quel¬ 
ques  gouttes  d’huile  phéniquée  à  1  /lO  chaude  ou 
de  l’huile  cocaïnée  à  1  /lOO,  une  petite  inclsta 
s’il  s’agit  de  furoncle,  feront  disparaîtrè'ladou- 
leur.  '  ' 

Les  cris  du  point  de  côté  accompagnent  la  toux; 
le  cri  des  péritonites  est  exaspéré  par  les  mouve¬ 
ments  respiratoires,  la.  défécation  ou  ]es)efIorts; 
le  cri  de  la  méningite  et  de  l’hydrocéphalie  est 
spécial.  Enfin  certains  cris  périodiques  nocturna 
sont  symptomatiques  de  paludisme,  de  mal  de 
Pott  ou  de  terreurs  nocturnes. 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 


Projet  de  règlementation  du  commerce  iv 
lait  à  Rouen. 

Proposé  par  la  Commission  d’hygiène  de  k  i 
«  Société  normande  de  Droit  médical  ».  I 
Messieurs. 

A  la  dernière  séance  tenue  par  la  Société,  nous 
vous  avons  donné  un  résumé  des  travaux  de 
votre  commission  concernant  les  falsifications  du 
lait  et  les  moyens  de  les  empêcher.  Vous  aves 
jugé  cette  question  assez  importante  poÉli 
charger  en  votre  nom  dé  faire  dès  à  présent  une 
demande  à  la  Municipalité  pour  lui  demandes  | 
s’il  n’y  aurait  pas  lieu  d’étudier  l’applicati'os 
d’un  contrôle  du  lait  et  lui  faire  savoir  que  vous  ' 
élaboriez  un  projet  de  règlement  le  concernaul 
Cette  démarche  a  été  faite. 

Le  moment  paraît,  en  effet,  propice  pour  aÿ; 
de  nombreuses  Sociétés  et  Congrès  en  France» 
sont  agités  autour  de  cette  question,  et  cela  sur¬ 
tout  depuis  1905.  C’est  qu’en  cette  année  deuî 
faits  importants  se  sont  produits  ;  nous  voulons 
parler  de  la  loi  du  l®'  août  1905  sur  la  répression 
des  fraudes  et  falsifications  des  denrées  àllmeu- 
taires,  et  du  projet  de  loi  voté  par  la  Soclélé 
Française  d’encouragement  de  l’ Industrie laltlin 
et  le  Congrès  international  de  laiterie  en  1905. 

C’est  après  nous  être  inspiré  de  ce  qui  nous: 
paru  d’une  réalisation  pratique  que  nous  vois 
proposons  le  projet  de  réglementation  suivaut: 

Article  .preiwier.  —  Ne  pourra  être  venin 
sous  la  dénomination  de  lait  pur  tout  liquident 
contenant  pas  au  moins  30  grammes  dematite 
grasses  et  115  grammes  d’extrait  sec  par  litre. 

Le  lait  ayant  au  moins  les  qualités  ci-dèssns 
devra  provenir  de  la  traite  complète  et  fournit 
par  des  animaux  sains. 

Article  2.  —  Le  lait  vendu  à  Rouen  sousit 
désignation  de  lait  pur  sera  divisé  en  deux  calt 
gories  : 

Le  lait  pur  de  première  catégorie  devra  conte 
nir  au  minimum  38  grammes  de  matière  grM 
et  128  graihmes  d’extrait  sec  par  litre. 

Le  lait  pur  de  deuxième  catégorie  contlendri 
au  minimum  30  grammes  de  matières  grasses  d 
115  grammes  d’extrait  sec  par  litre. 

Article  3.  —  Le  lait  pur  ne  pourra  être  in¬ 
troduit  en  ville  qu’en  vases  fermés  sous  cacM 
scellé. 

L’expéditeur  en  restera  responsable  tant  quelt 
cachet  n’aura  pas  été  brisé  ;  le  détaillant  en  de- 
viendra  responsable  quand  il  aura  brisé  le  cachet 

Article  4.  —  Les  laits  vendus  comme  lait: 


J  APPAREIL  DE  DÉSINFECTION 

1  à  T'I^îdéhyds  Pormique 

â  AUTORISÉ  PAR  DÉCISION  MINISTERIELLE 

du  g  Février  igo4. 

S  SEUL  PROCÉDÉ  ADOPTÉ  PAR  LE  WlINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 

g  Cet  appareil  simple  et  discret,  le  seul  compatible 
S  avec  le  secret  professionnel,  a  reçu  toutes  les  consé-  ' 
S  crations  scientifiques.  Messieurs  les  Docteurs  peuvent 


Réduction  au  1/5® 
d’un  Fumigator  N“  4, 


i^jupe  d’un  Fumigator 


en  emporter  quelques-uns  dans  le  coffre  de  leur  voi¬ 
ture  et  pratiquer  des  désinfections  extemporanées 
efficaces. 

Prix  du  Fumigator  ]V°  4  |  3  fraucs. 

pour  20  mètres  cubes.  1 


ADRESSER  LES  COMMANDES 
à  lÆ.  GrOlSril^T,  60,  Rue  Saussure,  PARIS,  17'. 


CmespenduiM  hibdomadaln 
(Suite). 

D'  R...,  de  S.-A.-d.-V. 
à  Concours.  —  Abonné  du 
Concours  médical,  je  Jui  se- 


M.  X...,  localaire  d’un 
immeuble  appartenant  à 
M.  Z...  meurt  en  laissant 
forces  dettes,  entre  autres 
les  frais  médicaux  etpbar- 
maceutiques  de  sa  dernière 
mqladie,  et  un  ou  plusieurs 
arrérages  de  la  ferme  qu’il 
payait  à  M.  Z.  pour  la 
location  de  son  immeuble. 

M.  Z.  fait  faire  une  sai¬ 
sie  et  moi  je  fais  opposi¬ 
tion.  Une  fois  la  vente  des 
divers  objets  appartenant 
à  M.  X.  opérée, lorsque  sur 
le  produit  de  cette  vente 
ont  été  prélevés  les  frais  de 
justice,  quels  sont  lesdelte.s 
qui  doivent  être  prélevées 
immédiatement  après. C’est- 
à-dire  que  je  veux  savoir 
si  dans  ce  cas  mon  pri¬ 
vilège  passe  le  1"  ou  si 
c’est  le  privilège  du  pro¬ 
priétaire. 

Je  serais  bien  aise  d’a¬ 
voir  une  réponse  à  cette 
question  le  plus  tôt  possi¬ 
ble  et  remercie  à  l’avance 
le  Concours  médical. 

jRép.—.ïl  est  maintenant 
établi  par  la  jurisprudence 
que  le  privilège  dit  proprié¬ 
taire  prime  celui  que, l’arti¬ 
cle  2.1dl  du  Code  civil  ec- 
corde  au  médecin  pour  les 
frais  de  ia  dernière  maladie. 


D'  L. qui,  malade,  m’a 
cédé  sa  succession,  celle 
de  médecin  faisant  la  phar¬ 
macie,  G.  D’ayant  pas  de 
P  harmacien.Depuis,  je  suis 
affilié  au  Syndicat  des  mé¬ 
decins  du  G.  ce  que  je  con¬ 
sidère  comme  une  étape 
pour  faire  partie  du  .  Sou 
médical.  » 

G.  est  une  station  de  bains 
de  mer,  assez  fréquentée  en 
été.  Pendant  la  saison  der¬ 
nière.  un  pharmacien  de  A. 
M.  X..,  installé  chez  un 
épicier  de  G.  soi-disant 
pour  sa  santé,  y  vendait 
ciandestinement  et  faisait 
vendre  des  médicaments. 
Il  ne  segênaitpas  du  reste 
pour  faire  des  visites  à  do¬ 
micile.  Il  apprit  sans  doute 
que  j’allais  faire  partie  du 
Syndicat  des  médecins  du 
G.  et  a  craint  peut-être 
quelques  poursuites,  car  il 
a  à  peu  près  cessé  ses  vi¬ 
sites  médicaies. 

Voilà  que  j’apprends 
qu’il  veut,  lui,  tenant  offl- 
cine  ouverte  à  A.,  tenir 


CONSTIPATION 

MIGRAINES  -  CONGESTIONS  -  MALADIES  de  l’INTESW 


DEUX 


1à  base  de  Cascara  Sagrada  et  podopbyllin.  | 

I  ADMINISTRATION  :  86,  Boulevard  Port  -  Royal,  PARIS  I 

[  NEURONAL  I 

♦  (Bromdietliylacétamide  D.  R.  P.)  ■ 

■  HYPNOTIQUE  éprouvé  et  inolTensif  aux  dosesde  0  gr.  50, 1  gr.  et2gr,  ■ 

■  SÉDATIF  excellent  et  succédané  des  bromures  aux  doses  de  1,  2  et  | 
^  3  grammes  par  jour.  ’  ♦ 

f  ANTIÉPILEPTIQUE  à  la  dose  de  0  gr.  50,  trois  fois  par  jour,  j  > 
1  ANALOÉSIQUE  dans  la  céphalée  épileptique,  0  gr.  50.  Ü  j 

I  PASTILLES  DE  NEURONAL  de  0  gr.  50.  |  | 

^  Comprimés  NEORONAL  :  Pharmacie  Cenlrale  de  France,  7,  me  de  Jony,  Paris  | 

«  Brochures  et  ^Echantillons  :  .1 

J  Martin  REINICKE,  39,  Rue  Sainte-Croix-de-Ia-Bretonnerie  PARIS  î  I 

î  Bronchites,  Toux  rebelles,  { 
i  Catarrhe,  TUBERCUltOSEÏ 

j  SIROP  FAMEL  ! 

;  LACTO-CRÉOSOTE  SOLUBLE  I 

^  P^iospî^a'fcs  de  CocJéÎp)e,  CocaîOôji  etc»  ! 

t  ♦ 

^  ENVOI  FRAlNCO  E’ÉaiIA.NTir,LONS  !| 

^  .A.  lÆAÆ.  LES  AÆEA1:bE.ES  EU  «  CUIVCOIIRS  »  k 

A  ♦  I 

J  86,  rue  de  la  Réunion  |  PARIS  |  86,  rue  de  la  Réunion  ►  ' 

♦’v»  V»  -y  »  1»  ^  'v  ♦'▼'♦'▼♦▼à* 


I  Alimentation  des  Enfants,  Malades,  Convalescents.  Il 

Pn  FARINE  ALIMENTAIRE  STÉRILISÉE 

■  I  IBI  B*  du  Docteur  SCHWANHAKD 

B  TRÈS  l-ÉQÈRE -TRÈS  AGRÉABLE -TRÈS  ASSIMIkABLE 

En  bouillie  :  Une  cuillerée  à  bouche  pour  200  grammes  de  lait. 

Dépôt  à  Paris  :  SOUILLARD-LE-COUPPEY  et  Oie,  23,  rue  des  Ecoufïes.  j 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


purs  devront  être  étiquetés  sur  les  récipients  qui 
les  contiendront. 

Les  flacons  porteront  une  inscription  très  vi¬ 
sible  dont  les  lettres  et  les  chiffres  auront  au  moins 

10  niillimètrcs  de  hauteur. 

Les  brocs  porteront  une  plaque  fixe  avec  une 
.  inscription  dont  les  lettres  et  chiffres  auront  cha¬ 
cun  au  moins  20  millimètres  de  hauteur. 

Les  mots  lait  pur  devront  toujours  être  suivis 
de  l’indication  première  catégorie  ou  seeonde  caté- 
prie.  '■ 

Article  5.  —  Les  sous-produits  de  l’industrie 
laitière  tels  que  :  lait  écrémé, centrifugé,  lait  pau¬ 
vre,  devront  être  contenus  dans  des  flacons  por¬ 
tant  une’ indication  spéciale  bien  évidente,  dé- 
.  marquant  à  quelle  catégorie  ils  appartiennent. 
Les  lettrés  et  chiffres  des  inscriptions  devront 
être  en  signes  indélébiles  de  30  millimètres  de 
hauteur. 

Article  6.  —  Est  interdit  tout  mode  d’oc¬ 
clusion  ne  donnant  pas  toute  garantie  en  ce  qui 
concerne  la  dénaturation  et  la  contamination  du 
lait.  . 

Tout  commerçant  voulant  vendre  du  lait  à 
Rouen  devra  préalablement  faire  accepter  son 
mode  d’occlusion. 

Article  7.  —  La  présence  de  toute  substance 
antiseptique  colorante  ou  de  toute  substance 
étrangère  au  lait  est  formellement  interdite  dans 
les  laits  de  toute  catégorie. 

11  est  également  interdit  de  mettre  en  vente 
seul  ou  mélangé  du  lait  provenant  d’animaux 
malades  ou  de  vaches  venant  de  mettre  bas  dé¬ 
fais  moins  de  huit  jours. 

Article  8.  —  Il  est  nommé  un  certain  nom¬ 
bre  d’agents  dits  contrôleurs  du  lait  avec  mission 
de  contrôler  le  lait  dans  sa  production  et  dans 
sa  vente  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Rouen. 

Ils  devront  notamment  surveiller  les  points 
suivants  ayant  trait  à  l’hygiène  du  lieu-  de  pro¬ 
duction  ; 

a)  Hygiène  de  l’étable  :  aération,  éclairage, 
espace,  nettoyages  et  désinfections  ;  évacuation 
des  défections  et  eaux  résiduaires. 

b)  Hygiène  des  animaux  :  tuberculinisation, 
isolement  des  animaux  atteints  d’une  maladie 
quelconque  et  élimination  de  tout  lait  suspect  à 
cet  égard  ;  mesures  d’hygiène  et  de  propreté 
générales  concernant  particulièrement  la  traite  ; 

c)  Régime  aiimentaire  des  animaux. 

d)  Traitement  du  lait  ;  nécessité  d’opérer  la 
traite  à  fond  ;  obligation  d’avoir  un  local  spécial 
pour  les  manipulations  du  lait  ;  éiimination  de 
tout  iait  fermenté  ou  anormal. 


Article  9.  — -  Ces  contrôleurs  devront,  par 
l’intermédiaire  du  maire,  informer  les  agents 
chargés  par  l’état  des  prélèvements  pour  la  sur¬ 
veillance  des  denrées  alimentaires,  des  établis¬ 
sements  où  ils  croiraient  utile  de  faire  procéder 
à  ces  prélèvements. 

Article  10.  —  La  vente  du  lait  est  en  outre 
subordonnée  à  toutes  autres  conditions  résultant 
des  lois  et  des  décrets  sur  la  matière  qui  sont  ou 
pourraient  être  édictées. 

Gomme  vous  avez  pu  le  voir,  Messieurs,  nous 
avons  cherché  à  simplifier  le  plus  qu’il  nous  a  été 
possible.  En  ce  qui  touche  les  prélèvements  à 
opérer  et  les  analyses  àfaire,  la  chose  est  réglée  par 
des  lois  déjà  existantes  ;  la  réglementation  muni¬ 
cipale  aura  pour  but  d’en  faciliter  l’application. 
Vous  avez  peut-être  été  étonnés  de  nous  voir 
parler  de  surveillance  des  lieux  de  production  du 
lait,  puisque  actuellement  ceux-ci  ne  se  trouvent 
pas  sur  le  territoire  de  la  ville.  Nous  avons  main¬ 
tenu  cette  partie  de  notre  projet  en  prévision 
de  la  création  possible  de  vacheries  urbaines, 
qui  existent  dans  certaines  vilies.. 

Si  vous  faites  bon  accueil  au  résultat  de  nos 
travaux,  nous  vous  demanderons  non  seulement 
votre  approbation  pour  le  projet  de  réglementa¬ 
tion  qui  vous  est  soumis,  mais  encore  le  mandat 
de  le  présenter  à  la  Municipalité,  non  pas  bien 
entendu  pour  préjuger  de  ses  décisions,  mais 
pour  attirer  plus  spécialement  son  attention  sur 
une  question  aussi  capitale,  et,  dans  une  certaine 
mesure,  lui  faciliter  la  tâche. 

Si  le  but  que  vous  avez  poursuivi  est  atteint, 
nous  croyons  que  vous  aurez  fait  œuvre  utile 
dans  l’hygiène  de  la  ville  et  pour  la  santé  publi¬ 
que,  notamment  dans  la  lutte  contre  la  morbi¬ 
dité  infantile. 

Pour  la  Commission  : 

Le  Rapporteur, 

Paul  Petit. 

(La  Revue  médicale  de  Normandie). 

N.  D.  L.  R.  Etant  donné  le  beau  zèle  dont  le 
gouvernement  paraît  animé  pour  appliquer  la 
loi  sur  les  fraudes  des  matières  alimentaires  même, 
dit-on,  médicamenteuses,  il  nous  paraîtrait  con¬ 
gruent  que  le  projet  ci-dessus  prit  corps.  Mais 
faut-il  compter  seulement  pour  cela  sur  des  ar¬ 
rêtés  municipaux  ?  On  a  un  jour,  pour  contenter 
le  Midi,  obligé  par  loi  les  vins  à  déclarer  leur 
propre  qualité  par  étiquettes.  Pourquoi  le  lait  ne 
■profiterait-il  pas  de  la  même  garantie  ? 


CHRONIQUE  DU  SOU  MÉDICAL 


lES  CHARMES  DE  LA  MÉDECINE 

DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
Leçon  de  choses  bien  complète. 

Dans  le  document  suivant,  nous  prions  nos  lec¬ 
teurs  de  trouver  toutes  les  moralités  cpi’il  com¬ 
porte.  Il  ne  vise  aucune  personne,  mais  stigmatise 
des  habitudes  et  des  pratiques  dont  l’existence 
n’est  plus  niée  que  par  ceux  cpii  ont  intérêt  à 


leur  continuation.  Elles  sont  devenues  plus  rares 
depuis  la  campagne  de  Diverneresse  ;  elles  n’ont 
pas  disparu. Mais, en  conscience, pour  notre  dignité, 
il  faut  qu’elles  disparaissent  au  plus  vite,  car 
avant  peu  nous  ne  pourrons  plus  appeler  confrè¬ 
res  certains  hommes  à  tout  faire  qui  traitent  en 
vulgiim  pecus  les  blessés  et  leurs  défenseurs  natu¬ 
rels,  c’est-à-dire  nous  les  médecins  traitants, 
dont  le  crime  est  d’avoir  été  librement  choisis. 

Qiielcpues  experts  (M.leD'  V.,  cité  dans  l’article 
ci-dessous,  n’est  pas  de  ce  nombre)  et  contrôleurs 
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n’ont  pas  pris  conscience  de  la  gravité  du  rôle  qui 
leur  incombe.  Obligeront-ils  la  presse  profession¬ 
nelle  à  les  y  rappeler  brutalement,  en  condam¬ 
nant  sur  pièces  tout  ce  qui  dénature  ce  beau  rôle! 
Hélas  les  dossiers  s’accumulent,  se  grossissent. 
On  y  trouve  même  du  linge  sale  marqué  d’ini¬ 
tiales  qui  étonnent.  Trop  de  routine,  trop  de  ca¬ 
maraderie  entre  spécialistes  ;  trop  de  besogne 
bâclée  et  suspecte  d’inspiration  tendancieuse  ; 
insuffisance  des  scrupules  d’exactitude  et  de  neu¬ 
tralité  ;  souci  de  conserver  de  fructueux  monopo¬ 
les  ;  nous  y  trouvons  tout  cela,  déplorablement 

rouvé  dans  ces  dossiers  qui  scandaliseraient  les 

ons  ]uges  et  même  certaines  Cies  d’assurances, 
après  avoir  révolté  les  infirmes  du  travail. 

Ah  !  nous  supplions  les  hommes  du  milieu  visé 
d’y  adopter  tous  au  plus  vite  une  autre  mentalité: 
la  belle  mentalité  médicale,  indépendante,  scru¬ 
puleuse,  ennemie  des  compromissions,  surtout 
avec  les  forts  contre  les  faibles.  Oui  ou  non,’ne 
sont-ils  pas  médecins  avant  tout  ? 

Et  ont-ils  le  droit  de  tant  l’oublier  ?  Jusque 
dans  les  expertises  qui  se  brassent  à  l’hôpital, 
lieu  d’enseignement  des  générations  médicales  , 
qui  nous  suivront  !  ! 

Le  conseil  du  Sou  médical. 

Paris,  le  juin  1907. 

Messieurs  les  membres  du  bureau  du  .>  Sou 
médical  »  et  très  honorés  confrères. 

J’ai  l’honneur  et  le  plaisir  de  vous  confirmer 
que  j’ai  complètement  gagné,  devant  le  Tribunal 
de  paix  du  VII®  arr.  de  Paris,  le  procès  en  régle¬ 
ment  d’une  note  d’honoraires  de  mille  trente- 
neuf  francs,  relative  à  un  accident  de  travail. 

Si,  dans  une  affaire  de  principe  et  d’intérêt 
général,  ma  combativité  naturelle  dont  vous 
m’avez  si  gracieusement  félicité  dans  une  de  nos 
réunions,  a  quelque  peu  contribué  au  résultat 
final,  je  n’oublie  pas  qu’il  est  dû,  avant  tout  et 
surtout,  à  l’habile  direction  de  M®  Gatineau  et 
aux  excellents  conseils  du  Concours  ;  de  nouveau 
j’adresse  à  tous  l’expression  de  mes  plus  vifs  re¬ 
merciements. 

Selon  votre  désir,  puisque  vous  le  jugez  utile  à 
un  certa  n  nombre  de  confrères  ayant  trop  de 
tendance  à  renoncer  à  leurs  droits  dès  que  sur¬ 
gissent  quelques  difficultés,  je  vous  envoie  le  ré¬ 
cit  de  mes  tribulations  en  cette  affaire. 

En  septembre  1905,  j’étais  appelé  chez  l’ou¬ 
vrier  ravaleur  M.,  qui  sortait  de  l’hôpital  pour,  — 
disait  le  certificat  délivré  par  l’interne  (le  seul 
donné)  «  fracture  de  rotule  à  5  fragments,  traitée 
par  le  cerclage  »  —  sans  allusion  à  aucune  autre 
blessure. 

Un  examen  consciencieux  me  permit  de  relever, 
outre  la  fracture  de  rotule,  les  lésions  multiples 
suivantes,  méconnues  ou  négligées  à  l’hôpital  : 

1®  Fracture  probable  de  l’extrémité  inférieure 
du  radius  droit  ; 

2°  Fracture  des  os  propres  du  nez  et  déviation 
consérutive. 

3°  Fracture  du  4®  métatarsien  ou  luxation 
métatarso-phalangienne  (pied  gauche).La  radio¬ 
graphie  éclaircira  ce  diagnostic  ; 

4®  Arrachement  du  tendon  extenseur  de  la 
phalangette  de  l’auriculaire  de  la  main  droite. 

Tout  cela  non  traité  en  temps  opportun,  de 
sorte  que,  l’esthétique  du  nez  mise  à  part,  ma 
tâche  restait  suffisamment  grande,  consistant  à 


combattre  l’hyperostose  rotulienne,  l’empâte¬ 
ment  circonvoisin,  l’atrophie  des  muscles  delà 
cuisse  et  de  la  jambe  ;  à  améliorer,  si  possible, 
l’état  du  pied,  combattre  la  raideur  déjà  grande 
de  l’articulation  radio-carpienne,  l’atrophie  mus¬ 
culaire  de  l’avant-bras,  surveiller  les  fonctions  de 
la  main  (1). 

Je  me  suis  mis  résolument  à  rceuvre,me  rendant 
chaque  jour  chez  mon  client  faire  les  massages, 
manipulations  et  mobilisations  nécessaires,  et 
plus  tard  les  séances  d’électrisation  alternées 
avec  les  massages. 

Fin  novembre,  sur  l’initiative  de  la  Cie  d’assu¬ 
rances,  un  expert  était  nommé,  le  chirurgien  des 
hôpitaux  X...,  à  l’effet  d’examiner  le  sinistré  11, 
et  de  décider  de  ia  consoiidation  dite  ié^ale. 

A  ce  moment  vont  commencer  les  péripéties  ; 

Pendant  cette  première  visite  de  l’expert,  celui- 
ci  remplissait  son  rôle  en  ma  présence  depuis  nu 
moment  déjà  et  nous  occupions  les  deux  scuis 
sièges  qu’il  y  eût  dans  la  chambre  du  blesséilors- 
qu’ arriva,  en  retard,  le  docteur  Ÿ..,  médecin  en 
chef  de  la  Cie  d’assurances  (saluons  1).  Asonen- 
trée,  et  par  convenance,  je  me  levais  pour  offrit 
ma  chaise  et  en  aller  chercher  une  autre,  lorsque 
ce  charmant  confrère  salua  l’expert  et...  ne  me 
dit  rien  (2).  Alors,  remettant  vivement  ma  chaise 
en  place,  tout  en  tournant  le  dos  le  plus  possible 
à  ce  monsieur,  je  m’assis  brusquernent,  le  lais¬ 
sant  debout  et  appuyé  au  pied  du  lit,  position 
qu’il  conserva  pendant  toute  la  longue  séance, 

A  un  moment  donné,  l’expert  me -paraissant 
trop  oublier  les  autres  lésions  signalées  par  mi, 
et  ne  s’occuper  que  de  la  fracture  de  rotule, trè 
bien  encerclée,  comme  il  se  plaisait  à  le  répéta 
par  son  ami  Z..,  je  me  permis  d’insister  pouri 
signaler  les  lésions  non  mentionnées  au  certifie* 
de  l’interne,  et  non  traitées  à  l’hôpital.  Blessé 
peut-être  de  ma  remarque  qui  lui  donnait  le  dtnil 
de  taxer,  in  petto,  son  ami  de  négligence,  l’expert 
eut  alors  ce  mot  malheureux  ;  «  Vous  n’êtesrm 

Ce  à  quoi  je  répondis  immédiatement  pat 
un  :  «  C’est  entendu  et  bon  à  savoir,  que  seuls 
comptent  ici  :  le  médecin  de  la  Cie  d’ assurances  el 
le  médecin  expert  nommé  à  sa  reepête,  tani 
que  le  représentant  du  blessé,  en  même  temps 
son  médecin,  n’existe  pas  ». 

Excuses  immédiates  de  la  part  de  l’expert, 
mais  inutiles,  j’étais  subitement  atteint  delà 
plus  grande  surdité  et  je  ne  les  entendis  pas 
L’incident  restait  noté,  et  ne  fut  pas  oubliéiilté- 
rieurement  comme  on  le  verra. 

Il  ne  fut  d’ailleurs  point  contraire  auxintéréls 
du  blessé,  car  toutes  les  lésions  qui  avaient  été 
méconnues  à  l’hôpital,  et  relevées  par  moi,  ta 
rent  consignées  dans  son  rapport,  par  l’expert 
qui  y  reconnut  la  nécessité  de  continuer  les  mas 
sages  pendant  deux  mois  encore,  temps  miai- 
mum  nécessaire  pour  se  prononcer  définitive 
ment  sur  la  consolidation  légale. 

Fin  janvier  1906,  nouvelle  expertise  ;  récep¬ 
tion  plutôt  fraîche,  par  le  médecin  traitant,  pre- 


(1)  N.  D.  L.  R.  —  Joli  coup  de  pied  de  plus  à  la  lé 
gende  de  la  supériorilé  de  l’iiospitalisation  sue  te 
soins  à  domicile  dans  les  accidents  du  travail. 

(2)  N.U.L.R.  —  Celte  l'ai;on  d’agir  est  restée  ea 
honneur  chez  un  trop  grand  nombre  de  médeciis, 
dont  la  servilité  envers  les  directeurs  des  compamte 
n’a  de  compensation  que  leur  majesté  devant  te 
blessés  et  les  médecins  traitants. 
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rtiier  arrivé,  des  deux  autres  confrères,  venus 
bien  ensemble,  cette  fois.  Arcades  ambo.  Pas 
d’incident.  Les  conclusions  de  l’expert  sont  de 
33%d’incapacitépermanente  :  retenons  ce  chiffre. 

Le  sinistré  m’endort  un  certain  temps  par  des 
velléités  de  ne  pas  accepter  les  conclusions  de 
l’expert  ni  le  jugement  intervenu,  mais  finale¬ 
ment,  il  ne  fait  pas  appel,  et  c’est  seulement  la 
veille  de  la  prescription  (par  un  an  en  ce  cas)  que 
j’appelle  le  patron  en  conciliation  pour  le  paie¬ 
ment  de  ma  note  d’honoraires. 

Tentative  inutile  d’ailleurs  ;  il  fallait  s’y  at¬ 
tendre,  puisqu’il  y  avait  derrière  lui  une  compa¬ 
gnie  ;  aussi  commencèrent  bientôt  les  séries  et 
nouvelles  péripéties  d’audiences  à  la  justice  de 
paix  avec  la  présentation  de  ma  note. 

Au  moment  de  l’établir,  cette  note,me  trouvant 
en  présence  d’un  si  long  relevé,  puisque  quotidien, 
je  fus  réellement  pris  d’inquiétude,  et,  n’eût  été 
le  principe  de  tout  marquer  et  maintenir  ce  qui 
a  été  fait,  mon  premier  mouvement  eût  été  de 
faire  quelque  oubli  volontaire  dans  mon  fasti¬ 
dieux  travail,  et  d’élaguer  à  mon  préjudice.  Mais 
en  vertu  de  l’adage  :  «  Fais  ce  que  dois  »,  je  ne 
cédai  pas  à  cette  presque  lâche  pensée  qui  était 
bien  du  même  ordre  que  celle  de  trop  nombreux 
confrères  ne  touchant  pas  leurs  honoraires  parce 
qu’ii  faudrait  poursuivre,  et  je  ne  pensai  plus 
qu’à  la  lutte  possible  pour  me  faire  régler. 

Et  d’abord,  j’envoyai  mon  relevé  au  contrôle 
du  «  Sou  médical  »,  m’attendant,  de  sa  part,  à  un 
mouvement  d’effroi,  comme  je  l’avais  eu  moi- 
même;  mon  attente  ne  fut  pas  trompée  et  je  reçus 
bientôt  l’invitation  de  motiver,  dans  les  lignes 
(observations)  à  ce  réservées  par  les  imprimés 
d’honoraires,  l’élévation  de  la  note  en  question. 
C’est  ce  que  je  fis  (non  pas  en  cinq,  mais  bien  en 
dix  lignes,  car  je  les  doublai),  en  me  basant  sur 
les  éléments  suivants  résumés  :  gravité  des  bles¬ 
sures  primitives  et  des  lésions  consécutives, 
atrophies,  raideurs  ou  demi-ankyloses  à  combat¬ 
tre  ou  à  prévenir.  Citation  des  passages  du  pre¬ 
mier  rapport  X.,  espérant  que,  par  la  continuité 
du  traitement,  pendant  encore  2  mois,  l’état 
s’améliorerait,  enfin  avis  écrits  successivement 
par  deux,  confrères  excessivement  compétents  en 
massage  et  en  chirurgie,  m’approuvant  forte¬ 
ment  dans  mon  emploi  quotidien  des  massages 
et  électrisations  alternés. 

Ma  note,  ainsi  étayée,motivée,  passait  de  nou¬ 
veau  sous  les  yeux  de  votre  Conseil  et,  à  l’unani¬ 
mité,  était  approuvée. 

Je  me  présentai  donc  à  l’audience  avec  une 
confiance  que  je  n’aurais  pas  eue  sans  cela. 
Contestation,  comme  d’habitude,  du  représen¬ 
tant  des  patrons  (en  l’espèce,  un  employé  de 
l’assurance),  sur  le  nombre  et  le  prix  de  mes  in¬ 
terventions,  et  demande  de  nomination  d’un 
expert,  spécialement  le  chirurgien  des  hôpitaux 
X...  qui  connaît  déjà  l’affaire,  dit  l’agent. 

Je  récuse  immédiatement  M.  X..  et,  non  sans 
une  vivacité  émue' qui  m’a  l’air  d’impressionner 
un  peu  le  juge,  j’explique  carrément  le  pourquoi, 
c’est-à-dire  le  mot  malheureux,  et  l’attitude  de 
cet  expert  envers  le  médecin  traitant. 

Le  juge  reconnaît  aussitôt  mon  droit  et  nomme 
M.  le  Df  ,V. 

Arrivé  le  premier  chez  le  Dr  V.  aux  jour  et 
heure  de  sa  convocation,  je  vais,  à  l’autre  extré¬ 
mité  de  son  immense  salon,  m’asseoir  près  du  feu. 
Peu  après  arrive  mon  adversaire  en  la  personne. 


cette  lois,  du  Y.,  médecin  expert  près  le  tri¬ 
bunal,  de  commerce,  médecin  en  chef  de  la  Cie 
d’assurances...,  lequel  s’assied  proche  l’entrée, 
c’est-à-dire  le  plus  loin  possible  de  moi,  sans' ébau¬ 
cher  le  moindre  signe  de  connaissance,  exemple 
que  je  suis  exactement. 

Le  docteur  V.vient  nous  chèreher  et  nous  con¬ 
duit  dans  son  cabinet  où  M.  Y.,  est  invité  à  pré¬ 
senter  ses  objections  à  ma  note. 

Divergence  d’interprétation  d’un  passage  du  tarif 
ministériel. 

Celui-ci  conteste  le  nombre,  la  nécessité  de 
mes  visites,  de  mes  massages,  et  soutient  que 
le  tarif  ministériel,  par  l’expression  «  séance 
complète  de  massage  a  voulu  désigner  tous  les 
massages  (quel  qu’en  soit  le  nombre)  d’une  même 
séance  II 

M.  le  docteur  V..  nous  lait  part  de  son  espoir 
de  voir  venir  le  chirurgien  X.  qui  le  lui  a  promis,, 
et  m’invite  à  répliquer.  Je  passe  rapidement 
sur  la  nécessité  des  massages  quotidiens,  tout 
en  faisant  remarquer  que  cette  même  compa¬ 
gnie,  en  plein  tribunal,  m’avait  reproché,  pour 
un  autre  cas  très /grave,  de  n’avoir  lait  de  mas¬ 
sages  que  tous  les  2  jours,  tandis  que,  si  le  blessé 
avait  été  soigné  par  ses  médecins,  il  aurait  été 
massé  tous  les  jours. 

Puis,  venant  à  l’interprétation  du  tarif,  je 
cherche  à  combattre  cette  dernière  objection, 
par  l’absurde,  puisque,  à  ce  compte-là,  on  pour¬ 
rait  avoir  à  masser  les  4  membres  et  le  tronc,  pour 
le  prix  fantastique  de  cinq  francs. 

Durant  la  discussion,  et  sans  aucun  doute  pour 
essayer  d’indisposer  M.  V.  à  mon  égard,  mon  ad¬ 
versaire  m’ayant  accusé de  récuser  tous  les  experts, 
je  Je  sohime  de  citer  tous  les  experts  qu’à  sa  con¬ 
naissance  j’ai  récusés  ;  en  dehors  des  deux  nom¬ 
més  à  la  requête  de  sa  Cie  dont  l’un,  le  D'’  R,, 
pour  une  affaire  précédente  et  l’autre  le  D''  X... 
pour  la  présente  affaire. 

Ayant  reconnu  qu’il  n’en  connaissait  pas  d’au¬ 
tre,  et  pour  cause,  j’expliquai  carrément  au  D”  V. 
(malgré  son  empressement  à  m’assurer  qu’on  a 
toujours  le  droit  de  récuser)  comment  le  D'^  X., 
pour  le  premier  cas,s’ était  conduit  avec  moi, d’où 
récusation.  j 

Pour  l’autre  cas,  je  racontai  comment,  pour 
un  accident  très  grave,  et  à  la  requête  de  la  même 
Cie,  j’entendis  le  juge  des  conciliations  dire:  «  11 
faut  nommer  un  chirurgien  comme  expert... 
M.  R..  Comment,  en  arrivant  chez  moi,  an¬ 
nuaire  en  mains,  je  constatais  que  le  nom  pro¬ 
posé  était  celui  d’un  médecin  des  hôpitaux  s’oc¬ 
cupant  dé  la  médecine  des  enfants,  et  non  celui 
d’un  chirurgien  ;  comment  à  la  2®  audience  de 
conciliation,  le  rapport  de  M.  le  D‘'  R.,  concluait 
à  40  %  d’incapacité,  de  sorte  que,  de  suite,  je 
priai  le  juge  de  constater  l’impossibilité  d’une 
conciliation  puisque  mes  certificats  parlaient  de 
85  %;  comment,  enfin,  la  Cie  proposant  à  nou¬ 
veau,  devant  le  tribunal  civil, le  même  M.  R.,  et 
moi  l’ayant  récusé  pour  les  motifs  ci-dessus,  un 
nouvel  expert,  le  chirurgien  des  hôpitaux  S.  fut 
nommé,  et  conclut  à  80  %.  Avais-je  eu  tort  ?  ». 

Devant  ces  explications  au  D’’  V.,  le  D"^  Y.  reste 
un  moment  muet,  puis,  tout  à  coup,  et  avec  le 
ton  glacial  et  l’air  olympien  qui  sont  sa  caracté¬ 
ristique,  il  laissa,  à  son  tour,  et  à  l’imitation  du 
D"^  X..,  échapper  cette  phrase  :  «  Du  reste,  le. 
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confrère  de  F....  s’ est  toujours  montré  très  ennemi  des 
des  d’assurances  ». 

Ainsi,  plus  d’arguments,  mais  la  bonne  chicane 
de  tendance  d’un  assureur  reprise  par  un 
confrère  !  ! 

Ma  foi,je  ne  voulus  pas  manquer  l’occasion  de 
régler  la  question  de  déontologie,  puisqu’elle  était 
soulevée  et  que  nous  étions  entre  médecins. 

Je  m’empressai  de  répondre  :  «  Puisque  M.  Y.. 
«  avance  semblable  a.llégation,je  la  rectifie  un  peu 
«.  d’abord,  puis  j’établirai  de  qui,  et  envers  qui, 

«  les  procédés  ont  pu  manquer  de .  mettons  : 

«  courtoisie. 

«  Tout  d’abord,  c’est  avec  une  seule  Cie  d’as- 
«  surances, celle  dont  M.X.est  le  médecin  en  chef 
«  que  j’ai  eu  des  procès  pour  toucher  mes  hono- 
n  raires  ;  procès  que  j’ai  chaque  fois  gagnés  sans 
«  la  moindre  réduction.  A  côté  de  cela,  beaucoup 
«  d’autres,  non  seulement  m’ont  réglé  sans  con¬ 
te  testation  mes  honoraires  pour  des  sinistrés, 
«  mes  clients  particuliers,  mais  encore  ont  su  ap¬ 
te  précier  ma  loyauté  de  médècin  représentant  un 
tt  intérêt  adverse  et,  pour  en  donner  une  preuve 
tt  irréfragable,  l’une  d’elles,  et  non  des  moindres, 
(I  m’a  très  agréablement  surpris,  dernièrement, 
et  mais  aussi  très  fortement  gêné,  en  me  donnant, 
et  à  moi  qui  ne  lui  suis  rien  absolument,  la  grande 
et  preuve  de  confiance  suivante  : 

et  Un  sinistré,  gravement  atteint,  à  la  suite 
te  d’un  accident  renlontant  à  2  ans,  et  non  encore 
et  réglé,  s’étant  présenté  avec  un  certificat  de  moi 
et  ne  parlant  que  de  son  état  actuel  (je  ne  l’ai 
«  d’ailleurs  jamais  soigné,  mais  lui  ai  seulement 
tt  lait  quelques  certificats)  la  Cie  lui  dit  ; 

•  «  Priez  donc  le  médecin  qui  vous  a  fait  vos  cer- 
«  tifleats,  de  vouloir  bien  refaire  ce  dernier  en 
«  ajoutant  le  quantum  de  votre  incapacité  per¬ 
te  manente,  comme  s’il  était  expert  ;  nous  nous 
«  en  rapportons  complètement  à  lui,  et  traite- 
«  rons  votre  affaire  sans  qu’elle  aille  devant  le 
«  tribunal  civil  ». 

«J’étais,  je  l’ai  dit,  fortement  gêné,  estimant 
«  l’incapacité  à  95  %.  Pourtant  l’affaire  fut  sans 
«  doute  réglée  effectivement  sur  cette  base  car  je 
«  n’ai  pas  vu  revenir  mon  blessé  ». 

«  Mais,  j’arrive  au  plus  grave,  aux  procédés  de 
«  M.  Y.  à  mon  égard,  procédés  qu’il  aurait  d’au- 
«  tant  moins  dû  avoir  que  je  lui  ai  donné  une 
«  preuve  indéniable  de  la  bonne  confraternité 
«  que  nous  nous  devons  tous,  réciproquement, 
«  en  lui  rendant  ou  tentant  de  lui  rendre  un  ser- 
«  vice  dans  les  circonstances  suivantes  : 

«  En  effet,  contrairement  à  la  pensée  que  vous 
«  avez  dû  avoir,  d’abord,  vous  M.  V.,  que  nous 
«  ne  nous  connaissions  nullement,  M.  Y.  et  moi, 
«  lorsque  venant  nous  chercher,  dans  votre  salon 
«  vous  nous  avez  vus  l’un  à  une  extrémité,  l’au- 
«  tre  à  la  porte  d’entrée,  je  vous  dirai  que  nous 
«  nous  sommes  déjà  rencontrés  un  certain  nom- 
«  bre  de  fois  comme  vous  l’avez  compris  d’après 
«  la  discussion  actuelle  et  la  première,  à  l’occa- 
«  sion  d’une  victime  d’un  accident  de  la  rue, 
«  Mlle  G.,  dite  A.,  qui  fut  envoyée  par  le  juge 
«  devant  M.  Y.  choisi  comme  expert. 

«  J’accompagnai  cette  personne  chez  M.  Y.. 
«  qui,bien  que  médecin  en  chef  de  C'®  d’assurances, 
«  est  aussi  expert  près  du  tribunal  de  commerce, 
«  et  là  je  lus  surpris  de  l’accueil  peu  courtois  de 
«  M.  Y.  Il  est  certain  qu’il  me  voyait  pour  la  pre- 
(I  mière  fois.  En  revanche,il  me  parut  très  bien 
«  avec  le  confrère  représentant  la  Cie  des  Petites 


«Voitures,  responsable  de  l’accident,  à  tel  point 
«  que  je  doutai  un  peu  de  son  impartialité  pour 
«  la  blessée  et  qu’en  sortant,  je  crus  devoir  passer 
«  chez  M.  B.,  l’agent  d’affaires  qui  s’occupait  de 
«  celle-ci,  pour  lui  faire  part  de  mes  doutes. 

«  Je  dois  dire  ici  qu’à  l’occasion  de  quelque 
«  accident  de  la  rue  antérieur,  ce  monsieur  que 
«  j’appris  rapidement  être  un  agent  véreux,  était 
«  entré  en  relations  avec  moi,  et  c’est  lui  qui 
«  m’avait  prié  de  donner  mes  soins  àM"®C..,  ré- 
«  pondant  de  mes  honoraires. 

«  Dès  que  je  lui  eus  énoncé  mes  craintes,  il 
«  éclata  de  rire  et  me  répondit  :  «  Ah  I  Y.,  je  suis 
«  bien  tranquille,  je  sais  comment  on  le  prend, 
«  celui-là  1  I  » 

«  Peu  après,  Mlle  C.  me  demandait  un  conseil; 
«  la  Cie  prétendait  que  son  médecin,  jugeait  pe 
«  son  cas  serait  suffisamment  indemnisé  par  uue 
«  somme  de  mille  francs....  Devait-elle  accepter? 
«  Je  lui  répondis  ;  «  Cela  me  paraît  un  peu  maigre: 
«  à  1.500  fr.  je  vous  aurais  dit  d’accepter  ;  à  1.000 
«  je  ne  dis  rien  ».  «  Alors,  fit-elle,  je  laisserai  agir 
«  mon  agent  d’affaires,  M.  B.  ». 

«  A  quelque  temps  de  là,  Mlle  C.  venait  m’ap- 
«  prendre,  à  ma  complète  stupéfaction  que,  saus 
«  aller  devant  le  tribunal,  elle  avait  touché  nou 
«  pas  mille,  mais  sept  mille  francs,  et  qu’elle  al- 
«  lait  me  régler  elle-même,  puisqu’elle  savait  que 
«  je  ne  voulais  plus  avoir  aucune  relation  avec 
(C  son  agent  d’affaires,  avec  qui  j’avais  rompu 
«  violemment. 

«  En  effet,  dans  l’intervalle,  après  échange  de 
«  quelque  correspondance  aigre  -  douce  avec 
«  l’agent  véreux  qui  paraissait  vouloir  me  faire 
«  faire  des  certificats  à  sa  guise,  et  non  à  la 
«  mienne,  je  lui  avais  envoyé  un  mandataire  de 
«  confiance  pour  régler  tout  compte  avec  lui  eu 
«  signifiant  une  rupture  absolue.  Dans  l’explo- 
«  sion  de  colère  causée  par  l’énoncé  de  ma  déci- 
«  sion,  ce  monsieur  se  laissa  aller,  devant  plu- 
«  sieurs  accidentés  de  la  rue  présents  dans  son 
«  unique  pièce  de  réception  et  de  travail  à  des 
«  intempérances  de  langage  de  ce  genre  :  «  Je  ne 
«  vois  pas  pourquoi  le  docteur  refuse  de  me  faire 
«  des  certificats  que  je  suis  prêt  à  lui  payer  20 fr. 
«  s’il  faut,  pourtant  je  n’en  suis  pas  en  peine,  et 
«  (poussant  en  effet  un  certificat  qu’il  avait  de- 
«  vaut  lui,  sur  son  bureau)  tenez,  en  voici  un  du 
«  D’'  Y..,  qui  m’en  fait  tant  que  je  veux,  à  cent 
«  sous,  et  ce  n’est  pourtant  pas  le  premier  venu, 
«  puisqu’il  est  expert  près  du  tribunal.  D’ailleurs 
«  on  sait  bien  ce  que  sont  les  médecins,  et  que, 
«  pour  20  fr.  on  leur  fait  faire  des  avortements  à 
«  courir.  Je  passe  sur  la  réponse  nette  et  digne 
«  faite  par  mon  mandataire  dont  la  mission  était 
«  bien  définie,  de  rompre  et  tout  relever  ;  aussi  ne 
«  manqua-t-il  pas  de  prendre  froidement  en  main 
«  le  certificat  poussé,  et  d’en  lire  le  commence- 
«  ment  et  la  signature. 

«  Ainsi  éclairé  sur  la  façon  dont  cet  agent  vé- 
«  reux  parlait  des  médecins  en  général  et  de  M.  le 
«  D>^  Y.  en  particulier,  que  devais-j  e  faire  au  point 
«  de  vue  confraternel  ?  Prévenir ...  ne  pas  pré- 
«  venir  le  confrère  qui  était  j  ournellement  en  af- 
«  faires  avec  ce  monsieur  ? 

«  Le  docteur  L..,  un  ami  que  j’allai  consultera 
«  ce  sujet,  leva  mes  hésitations  en  m’encou- 
«  rageant  à  donner  cette  preuve  de  bonne 
«  confraternité  à  un  confrère  même  peu  sympa- 
«  thique.  Raisonnant  la  chose  et  la  sentant  à 
«  ma  façon,  je  m’attendais  à  voir  bondir  le  D'Y., 
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I  à  l’énoncé  des  allégations  de  l’agent  B...  sur  sa 
«  manière  de  le  prendre  ;  à  mon  grand  étonne- 
•  ment,  il  ne  manifesta  -pas  la  moindre  indigna- 
<  tion.  Avec  le  plus  grand  calme,  il  se  contenta  de 
«  me  répondre,  comme  il  vient  de  le  faire  devant 

«  vous,  qu’il  se  f .  ichait  de  ces  gens-là,  et  ne 

I  faisait  pas  attention  à  leurs  propos. 

«  Depuis  lors,  et  contrairement  à  ce  que  je  sup- 
I  posais  devoir  se  produire  à  la  suite  du  service 
«  que  j’avais  cru  lui  rendre,  le  manque  de  cour- 
«  toisie  du  D""  Y...  a  continué  comme  dans  le  cas 
«  précédemment  narré,  toutes  les  fois  que,  pour 

I  le  compte  de  cette  même  et  unique  compagnie, 

«  il  s’est  rencontré  avec  moi. 

»  Aujourd’hui  il  a  fait  déborder  le  vase  enren- 
«  versant  les  rôles  devant  vous.  Je  me  devais,  je 

II  vous  devais  à  vous-même  également  de  les  ré- 
«  tablir  dans  leur  exactitude  en  vous  montrant 
«  de  quel  côté  pouvaient  être  les  procédés  d’enne- 
«  mi  dont  il  a  parlé  ». 

Monsieur  Y.,  ayant  alors  affirmé  que  c’était 
bien  à  tort  que  j’avais  cru  voir  de  mauvais  pro¬ 
cédés  de  sa  part,  qu’il  n’avait  aucun  grief  contre 
moi,  et  que  ses  manières  étaient  ainsi,  monsieur 
le  docteur  V....  en  profita  habilement  pour  nous 
réconcilier,  et,  continuant  son  office,  demanda  ce 
que  la  Compagnie  m’offrait. 

M.  Y.,  dit  alors  ;  «  Nous  comptons  : 

65  massages  à  domicile  à  5  fr.  et  non  7  fr.  50, 
soit  2  fr.  50  X  65  —  162  fr.  50. 

Et  48  massages  ou  électrisations,  à  4  fr.  et  non 
6fr.,  soit  2  X  48  =  96  fr. 

Total  ==  258  fr.  50  à  retrancher  de  1.039,  reste 
net  780  fr.  50. 

Alors,  à  la  demande  de  M. l’expert  V...  me  de¬ 
mandant  si  j’acceptais  le  principe  de  la  réduction, 
sinon  le  chiffre,  je  répondis  ne  pouvoir  l’accepter, 
car  il  s’agissait  désormais  d’une  interprétation 
de  tarif  intéressant  tout  le  monde,  et  non  plus 
moi  seulement. 

Le  docteur  V....  ayant,  à  nouveau,  constaté 
que,  malgré  sa  promesse,  le  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux  X...  n’était  pas  venu  (ce  qui  ne  m’étonnait 
qu’à  moitié),  je  me  retirai. 

Les  conclusions  du  rapport  furent  ce  qu’on 
lira  au  jugement. 

Sans  trop  m’appesantir  sur  la  conclusion  n«  2, 
il  me  sembla  (et  il  me  semble  toujours)  surpre¬ 
nant  que  M.  le  docteur  V..,  expert  nommé 
pour  une  question  d’honoraires  médico-chirur¬ 
gicaux,  se  soit  déclaré  incompétent  et  ait  trouvé 
que  ce  point  était  plutôt  du  domaine  de  la  ju¬ 
risprudence  que  de  celui  de  la  médecine. 

Quoi  qu’il  en  fût,  le  danger  me  sautait  aux 
yeux,  et  je  me  promis  bien  de  veiller  au  grain  de¬ 
vant  le  juge  qui,  probablement,  aurait  tendance 
à  s’emparer  de  cette  conclusion  (quoique  boi¬ 
teuse  et  imprévue)  de  l’expert,  à  mon  désavan- 
sage,  pour  en  finir  et  compenser  ainsi  le  gain  de 
cause  que  me  donnait  franchement  la-  conclusion 
n»!. 

C’est,  en  effet,  cette  tendance  que  je  crus  voir 
poindre  malgré  mes  efforts  à  démontrer  les  consé¬ 
quences  absurdes  (massages  toujours  au  même 
prix,  de  2,  3,  4  membres  lésés)  qu’entraînerait 
l’interprétation  donnée  par  la  partie  adverse,  et 
que  l’expert  n’empêcherait  pas  le  juge  d’adopter; 
aussi,  ne  voulant  pas  laisser  celui-ci  sous  cette 
tendance,  je  demandai  de  nouveau  la  parole  pour 
lui  offrir,  si  sa  religion  n’était  pas  suffisamment 
éclairée  sur  la  valeur  de  mon  interprétation,  un 


nouveau  document  que  j’espérais  pouvoir  obte¬ 
nir  de  la  commission  médicale  qui,  somme  toute, 
avait  élaboré  le  tarif.  Monsieur  le  juge  m’ayant 
répondu  que  son  devoir  était  de  se  documeiiter  le 
plus  possible,  mais  qu’il  doutait  fort  que  j’ob¬ 
tinsse  rien  de  semblable,  nouvelle  remise  (la  3= 
ou  4<!)  était  prononcée  à  quinzaine. 

Dans  l’intervalle,  j’adressais  au  D’’  Jeanne  la 
lettre  suivante  :  ; 

A  Messieurs  les  délégués  médicaux  à  la  Commission 
du  Tarif-accidents  du  Travail. 

MM.  les  docteurs  Dubuisson, député;  Jeanne,  repré¬ 
sentant  des  Syndicats  Médicaux  de  France. 

Messieurs  et  très  honorés  confrères. 

J’ai  l’honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  le  rapport 
et  les  conclusions  de  M.  le  D'  V.,  expert-com¬ 
mis  par  M.  le  Jùge  de  Paix  du  VII®  à  l’exa¬ 
men  d’une  de  mes  notes  d’honoraires  dont  copie  ci- 
jointe. 

D’une  part,  M.  le  D'  V.,  au  sujet  d’une 
phrase  du  tarif-accidents,  expliquée  différemment 
par  les  deux  parties  en  présence,  conclut  que  cette 
interprétation  est  plutôt  du  domaine  de  la  jurispru¬ 
dence  que  de  celui  de  la  médecine,  et  que  les  termes, 
«Séance  complète  de  massages  autres  (au  pluriel) 
que  ceux  de  la  main  ou  du  pied  »,  lui  semblent  indiquer 
que  fauteur  du  tarif  a  voulu  désigner  tous  les  mas¬ 
sages  (quel  qu’en  fût  le  nombre)  d’une  même  séance. 

D’autre  part,  M.  le  Juge  de  Paix,  avant  de 
faire  acte  de  jurisprudence,  a  manifesté  le  désir  d’a^ 
voir  d’autres  documents  si  possible; 

J’ai  donc  pensé  que  c’était  à  fauteur  même,  ou 
aux  auteurs  du  tarif,  qu’il  y  avait  lieu  de  demander 
la  signification  exacte  de  la  phrase  en  litige. 

Comme  vous  avez  été  les  collaborateurs  du  re¬ 
gretté  professeur  Brouardel,  président  de  la  Déléga¬ 
tion  médicale  à  la  commission  du  tarif-accidents, 
j’ai  pensé  que  vous  voudriez  bien  donner  votre  avis, 
qui  serait  d’une  grande  autorité  comme  écho  direct 
des  travaux  de  la  Commission  sur  la  question  suivan¬ 
te,  soulevée  par  le  passage  ci-dessus  cité  ; 

En  parlant  d’une  séance  complète  de  massages  (au 
pluriel)  autres  que  ceux  de  la  main  ou  du  pied,  fau¬ 
teur  du  tarif  a-t-il  entendu  comprendre  tous  les  mas¬ 
sages  (des  4  membres  et  même  du  tronc)  comme 
tend  à  le  faire  croire'  l’interprétation  du  médecin  de 
la  Compagnie  d’assurances  (partie  adverse)?  ou,  tout 
simplement,  les  massages  de  tout  un  membre  (par 
exemple  muscles  de  l’épaule,  articulation  scapulo- 
humérale,  bras,  coude,  avant-bras,  poignet,  main  et 
ses  nombreuses  articulations)  ?  , 

Veuillez,  je  vous  prie,  etc. 

Cette  lettre  fut  bientôt  suivie  de  la  réponse  ci- 
jointe  signée  de  lui  et  du  D'"  Dubuissson,  député, 
les  deux  survivants, depuis  la  mort  du  professeur 
Brouardel,  de  la  délégation  médicale  à  la  com¬ 
mission  du  tarif  Dubief  : 

Paris,  27  février  1907. 

"  Mon  cher  confrère. 

En  réponse  à  votre  question  au  sujet  des  distinc¬ 
tions  établies  par  le  Tarif  ministériel  entre  les  diver¬ 
ses  séances  de  massage,  nous  avons  l’honneur  de 
vous  informer  que  : 

1°  La  séance  de  massage  généralisé  à  tout  le  corps 
n’a  pas  été  considérée  comme  devant  rentrer  dans  le 
tarif  ; 

a)  Parce  qu’elle  est  d’ordre  hygiénique  et  médical. 
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non  d’applicatioii  chirurgicale  aux  accidents  du  ira- 
vail  ; 

b)  Parce  qu’elle  est  rarement  pratiquée  par  le  mé¬ 
decin  traitant  ; 

c)  Parce  que,  pratiquée  par  lui,  elle  eût  dû  .être 
tarifée  à  un  prix  très  élevé  à  cause  de  sa  durée,  des 
manoeuvres  de  force  qu’elle  entraîne,  etc... 

2°  Que  le  massage  de  la  main  et  du  pied  a  été  en- 
^fisagé  comme  s’appliquant  aux  jointures  et  ifiuscles 
de  ces  deux  extrémités,  ainsi  qu’aux  articulations  du 
cou-de-pied  et  du  poignet,  contiguës  au  pied  et  à  la 
main,  et  nécessitant  le  massage  de  ceux-ci  pour  leur 
retour  à  la  mobilité 

3°  Que  la  séance  complète  de  massage  prévue  en 
dehors  de  là  s’applique  soit  à  tout  un  membre,  soit 
à  ce  membre  et  à  la  partie  du  tronc  d’où  se  détache 
ce  membre,  soit  encore  à  une  région  limitée  du  cou 
ou  du  tronc  ; 

4°  Que  le  tarif  admet  d’un  bout  à  l’autre  la  distinc¬ 
tion  de  chaque  opération  et  du  prix  qui  s’y  rattache  ; 
et,  par  conséquent,  le  principe  que  ces  divers  prix 
s’additionnent,  saut  dans  trois  cas  bien  spécifiés  qui 
visent  la  toilette  d’une  petite  plaie  (article  10,  B.n°5 
4,  5,  6.) 

5°  Que  dès  le  début  de  ses  travaux  la  commission 
avait  rejeté  le  principe  de  toute  expression  forfaitaire 
de  la  rétribution  du  médecin  et  que  ç’eût  été  réta¬ 
blir  ce  principe  que  de  rédiger  le  passage  en  litige 
en  lui  donnant  l’interprétation  qu’on  vous  oppose. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’expression  de 
nos  meilleurs  sentiments, 

f  Jeanne,  D'  Dubuisson, 

Délégués  médicaux  à  la  Commission  du  Tarif- 
accidents  du  travail. 

A  l’audience  je  n’eus  qu’à  lire  ces  deux  docu¬ 
ments,  et,  sans  autre  incident,  remise  à  quin¬ 
zaine  était  faite  pour  le  prononcé  du  jugement 
ci-joint,  me  donnant,  enfin,  toute  satisfaction. 

Tribunal  de  paix  du  VU”  arrondissement  de 
Paris 

Audience  du  5  avril  1907. 

Entre  : 

Monsieur  le  Docteur  de  F. . .  demeurant  à  Paris, 
demandeur,  par  exploit  de  P. .  ..huissier  à  Paris, 
en  date  du  vingt-neuf  janvier  dernier,  enregistré, 
comparant  en  personne,  d’une  part,  et  Mesda¬ 
mes  B....  entrepreneurs,  demeurant  à  Paris,  rue 
Merlin,numéro  vingt-huit,  défendeurs  aux  fins  de 
la  citation  sus-datée  de  P...,  huissier  à  Paris, 
comparant  par  mandataire,  d’autre  part  ; 
f  Nous,juge  de  paix,  après  avoir  entendu  le  de¬ 
mandeur  et  le  mandataire  des  défendeurs.en  leurs 
explications,  moyens  et  conclusions  ;  jugeant  en 
premier  ressort  : 

Attendu  que  Monsieur  le  Docteur  de  F...  a  for¬ 
mé  contre  Mesdames  B . . . ,  entrepreneurs,  une 
demande  en  paiement  de  mille  trente-neuf  francs 
pour  honoraires  de  soins  médicaux  et  chirurgi¬ 
caux  donnés  à  raison  d’un  accident  du  travail,  à 
Monsieur  M . . . ,  leur  employé  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent, d’une 
part,  que  le  nombre  de  visites,  séances  de  mas¬ 
sages  et  électrisation,  est  excessif  ;  d’autre  part 
que  le  docteur  de  F...  a  lait  une  application  erro¬ 
née  du  tarif  fixé  par  l’arrêté  ministériel  du  huit 
octobre  mil  neuf  cent  cinq  en  portant  à  sept  francs 
cinquante  centimes  le  prix  de  chaque  séance  de 


massage,  soit  deux  francs  pour  le  massage  à  la 
main  (article  dix,  A)  et  cinq  francs  pour  le  mas¬ 
sage  du  genou  (article  dix.  B),  qu’ils  protestent 
contre  ce  cumul  et  prétendent  qu’il  y  a  lieu  seu¬ 
lement  d’appliquer  l’article  dix,B  qui  prévoit  une 
séance  complète  de  massages  autres  que  ceux  de 
la  main  ou  du  pied,en  employant  ce  mot  auplu; 
riel  ; 

Attendu,  sur  la  première  contestation,  que  Mon¬ 
sieur  le  Docteur  V. . . .,  commis  par  nous  à  titre 
d’expert,  après  avoir  reçu  les  observations  des 
parties,  déclare  ne  pas  se  croire  fondé  à  réduire 
le  nombre  des  visites,  consultations,  séances  de 
massage  ou  électrisation,  .réclamé  ; 

Attendu  que,  d’ailleurs,  il  appartient  au  mé¬ 
decin  traitant  d’apprécier  quelle  doit  être  la 
fréquence  de  ces  visites  ou  séances,  qu’il  n’est 
pas  justifié  qu’il  y  ait  eu  abus  ; 

Atteivdu,  sur  la  seconde  contestation,  que  Mon¬ 
sieur  le  Docteur  V...  fait  observer  que  l’ap¬ 
préciation  en  est  plutôt  du  domaine  de  la  juris¬ 
prudence  que  de  celui  de  la  Science  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  deux  rapports  d’ex¬ 
pertise,  les  blessures  de  la  victime  consistaient 
en  fracture  de  la  rotule  du  genou  gauche,  frac¬ 
ture  probable  de  l’extrémité  inférieure  du  radius 
droit,  arrachement  du  tendon  extenseur  de  la 
phalangette  droite  (orteil  gauche)  sur  son  méta¬ 
carpien  ;  qu’ainsi  des  blessures  distinctes  avaient 
leur  siège  sur  différentes  parties  du  corps,  indé¬ 
pendantes  l’une  de  l’autre  ; 

Que  l’on  comprend  que  chacune  des  lésions 
ait  dû  être  traitée  isolément  et  ait  notamment 
donné  lieu  à 'une  série  spéciale  d’opérations  de 
massage,  sans  rapport  avec  les  opérations  prati- 
nées  sur  un  autre  point  ;  qu’il  y  a  lieu  de  consi- 
érer  que,  quelque  soit  son  texte  littéral,  le  tarif 
du  huit  octobre  mil  neuf  cent  cinq  n’a  prévu  qnt 
le  fait  d’une  seule  blessure  plus  ou  moins  étendue; 

Que  si  la  consultation  du  médecin  demeure 
unique  en  ce  qui  concerne  l’examen  de  l’état 
général  du  blessé,  il  peut  en  être  autrement 
lorsqu’il  s’agit  de  plusieurs  opérations  chirurgi¬ 
cales  ou  de  massage  que-  motivent  des  blessures 
différentes  et  qui,  quoique  réunies  en  une  seule 
séance,  sont  chacune,  pour  le  médecin,  lamise  e» 
œuvre  séparée  de  son  •  talent  professionnel  et 
même  de  ses  forces  physiques  ; 

Que,  dès  lors,  les  diverses  rétributions  pré¬ 
vues  par  le  tarif  ne  doivent  pas  se  confondre, 
mais  s’applicpuer  distinctement  ;  qu’il  y  a  donc 
lieu  d’admettre  la  demande  de  Monsieur  le  doc¬ 
teur  de  F ...  ; 

Par  ces  motifs,  condamnons  Mesdames  B.-. à 
payer  à  Monsieur  le  docteur  de  F...  la  somme  de 
mille  trente-neuf  francs  pour  les  causes  sus-énon- 
cées,  ensemble  aux  intérêts  de  droit  à  compter 
du  jour  de  la  demande  ; 

Les  condamnons  en  outre  aux  dépens,  liquidés 
à  la  somme  de  deux  francs  quinze  centimes  pour 
le  coût  de  la  citation,  seulement  ;  en  ce,  non  com¬ 
pris  le  coût  du  jugement  avant  faire  droit,  du 
rapport  de  l’expert,  ni  le  coût  du  présent  juge¬ 
ment  et  ses  suites,  sfil  y  a  lieu. 

Siqné  à  la  minute  ;  , 

A.  PiJON, 

Juge  de  Paix; 
et 

Gustave  Jacqueline, 

Commis  greffier  assermenté. 
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BÜLLETIN  DIS  SOClÉTlS  D’INTlRlT  PROFISSlOilL 


Syndicat  des  médecins  du  Bugey  et  du 
Pays  de  Gex. 

Compte-rendu  de  la  séance  du  13  novembre 

Etaients  présents  :  les  D>'  Ballivet,  président, 
Bondet,  Boudin,  Brandstetter,  Carron,  César, 
Chabert,  Cliaboux,  Françon,  Fusier,  Héritier, 
Hotellier,  Julliard,  Levrat,  Manjot,  Muynier, 
Rochette,  Roland,  Saint-Pierre. 

Les  D''  Bouillond  et  Vanhaegenbergh  repré- 
ffltaient  le  Syndicat  de  Bourg. 

1»  Sont  admis  comme  membres  du  Syndicat  : 
IkD'  Lebret,  de  Divonne,  présenté  par  les  D'^ 
Roland  et  Chabert  ;  le  D'  Nicollet,  de  Dortan, 
présenté  par  les  D''  Julliard  et  Boudin. 

2»  Certificat  d’études  médicales  supérieurs.  — 
Après  lecture  des  divers  ordres  du  jour  adoptés 
parles  différentes  sociétés  ou  Syndicats  de  méde¬ 
cins,  l’Assemblée  réprouvant  absolument  la  créa¬ 
tion  de  ce  certificat,  donne  mission  au  D'  Boudin, 
son  délégué  à  l’Assemblée  générale  de  l’Union  des 
Syndicats  de  s’associer  à  toutes  les  mesures  et 
vœux  qu’on  prendra  à  cette  Assemblée  générale 
en  vue  de  faire  rapporter  le  décret  du  10  juillet 
1906, 

2'  Vaccinations.  —  Le  Président  rappelle  que 
nos  desiderata  au  point  de  vue  du  tarif  kilomé- 
trlgne  ne  pourront  être  discutés  au  Conseil  Gé¬ 
néral  qu’à  la  session  d’avril  1907.  Il  engage  les 
Confrères  à  se  conformer  à  la  circulaire  par  eux 
déjà  reçue,  c’est-à-dire  à  envoyer  au  Préfet,  en 
même  temps  que  leur  mémoire  officiel  d’honorai¬ 
res,  un  .2^  mémoire  officieux  de  leurs  frais  de  dé¬ 
placement,  copie  de  ces  mémoires  devront  être 
envoyés  au  D”  Boudin. 

'  3“  Services  des  Enfants- Assistés  du  Rhône.— A 
«ne  demande  faite  par  le  secrétaire  en  vue  de 
fÉe  relever  le  tarif  kilométrique  de  0,50  à  1  fr, 
il  a  été  répondu  par  le  Directeur  de  ce  service, 
que  la  question  serait  soumise  au  Conseil  Géné¬ 
ral  du  Rhône,  en  avril  1907. 

4»  Affaire  de  Belley. —  Comme  épilogue,  l’As¬ 
semblée.  donne  mission  à  son  Pi-ésiclcnt  de  s’en¬ 
tendre  avec  les  D''  Héritier  et  Ant.  Chaboux 
pour  que  le  D’’  Manjot,  dont  la  conduite  a  tou¬ 
jours  été  d’une  correction  déontologique  digne 
d’éloges,  puisse  avoir,  lui  aussi,  une  circonscrip¬ 
tion, 

A  l’issue  de  la  réunion,  un  banquet,  digne  de 
Bngistes  petit-flls  de  Brillat-Savarin,  nous  réu¬ 
nissait  chez  un  aubergiste  de  renom  fameux  :  la 
Mère  Prusse.  Les  travaux  de  cette'  table  furent 
ponetuëllement  et  béatement  suivis  par  une  ban¬ 
de  de  joyeux  confrères.  Et  l’Assemblée,  consi¬ 
dérant  que  rien  n’est  plus  propre  qu’un  bon  dîner 
après  une  séance  syndicale  pour  resserrer  les  liens 
de  bonne  confraternité,  donne  mission  à  son  Bu¬ 
reau  de  provoejuer  souvent  des  réunions  amicales 
aussi  pleines  de  gaieté  que  de  bonne  confrater¬ 
nité. 

Le  Secrétaire,  Le  Président 

[  Dr  Boudin  Dr  Ballivet 


Oyonnax,  15  juin,  1907. 

Mon  cher  Confrère, 

Répondant  au  désir  exprimé  par  nombre  d’en¬ 
tre  vous  de  joindre  l’utile  à  l’agréable,  le  Bureau 
du  Syndicat  vous  convie  à  une  séance  de  travail 

agrémentée  d’une  journée  de  repos . hélas, 

pas  hebdomadaire. 

Le  lieu  de  rendez-vous  :  Genève;  la  date:  le  30 
juin  ;  à  dix  heures  du  matin  (heure  française)  au 
Cercle  des  Vieux-Grenadiers,  rue  des  Vieux-Gre¬ 
nadiers  (avenue'du  Mail  à  Plainpalais)  nous  dis¬ 
cuterons  l’ordre  du  jour  suivant  : 

1°  Admission  de  nouveaux  adhérents  (D^  Ra- 
vet,  de  Lhuis  ;  D”  Bayle,  d’Hauteville,  D”  Gon- 
nad  et  Pernet,  d’ Oyonnax)  ; 

2°  Compte-rendu  du  Congrès  des  Praticiens  ; 

3°  Tarif  des  Enfants-Assistés  du  Rhône  ; 

40  Tarif  syndical  pour  fractures,  opérations, 
etc. 

5'>  Projet  de  loterie  médicale  ; 

6“  Impôt  sur  le  revenu  ; 

70  Repos  hebdomadaire  du  médecin  ; 

Le  8“  numéro  sera  le  passage  à  la  salle  à  man¬ 
ger,  où  notre  sympathique  ami  Levrat  tiendra  à 
prouver  au  dévoué  Brandstetter  qu’il  n’est  pas 
le  seul  à  savoir  organiser  des  banquets  tels  que 
ceux  de  Virieu  et  de  la  Mère  Prusse.  On  abordera 
le  8“  numéro  à  midi  précis. 

Ceux  d’entre  vous  qui,  sous  prétexte  d’achats 
à  faire  à  Genève,  lâcheront,  dès  le  samedi  le  col¬ 
lier  de  la  misère,  iiourront  se  réunir  samedi  29  à 
à  7  h.  1  /2  soir  (heure  française)  à  l’hôtel  des  voya¬ 
geurs  (à  côté  de  la  gare)  pour  y  dîner  tous  en¬ 
semble.  On  n’en  partira  qu’à  9  h.  moins  le  quart 
pour  attendre  les  confrères  qui  pourraient  arri¬ 
ver  par  les  trains  du  soir.  Il  n’est  plus  de  mon 
rôle  de  secrétaire  de  vous  indiquer  l’emploi  de 
cette  soirée,  je  gage  et  me  borne  à  vous  faire  ces 
recommandations  : 

1°  Envoyez,  avant  le  23  juin,  votre  adhésion 
au  banquet,  au  D^  Levrat,  Nantua  : 

2°  Indiquer,  également  avant  cette  date,  à 
notre  confrère,  si  l’on  doit  vous  retenir  une 
chambre  à  l’Hôtel  des  Voyageurs  pour  ce  que  vous 
consacrerez  au  sommeil  dans  la  nuit  du  samedi 
au  dimanche. 

3°  Si  vous  avez,  dans  votre  entourage,  des 
médecins  désireux  de  partager  nos  agapes,  ame- 
nez-les,  bien  qu’ils  ne  fassent  pas  partie  de  notre 
syndicat. 

Quelques  heures  de  plaisir  et  de  bonne  confra¬ 
ternité  nous  feront  oublier  nos  luttes,  hélas  !  trop 
souvent  fratricides  et  surtout  les  soucis  de  chaque 
jour.  N’oubliez  pas  que  ces  banquets  nous  ap¬ 
prennent  à  nous  connaître,  à  mieux  nous  juger  et 
nous  tendre  la  main. 

A  Genève,  done  et  bien  confraternelle- 
ment  à  vous.  _  nq 

D”  Boudin, 
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Syndicat  des  médecins  de  l’arrondissement  de 
Rambouillet. 

Réunion  ordinaire  (5  juin  1907). 

Trois  numéros  figuraient  à  l’ordre  du  jour  ; 
Inspection  médicale  des  Ecoles  :  Rapport  du 
Délégué  au  Congrès  ;  le  Repos  hebdomadaire  et 
le  Tâéphone. 

Ces  trois  questions  ont  été  l’occasion  de  cause¬ 
ries  très  animées  et  très  cordiales  entre  les  fidèles 
de  nos  réunions. 

A.  —  L’inspection  médicale  des  écoles  a 
montré  combien  diffèrent  nos  manières  de  voir 
sur  l’éternelle  affaire  des  fixes.  Les  deux  opinions 
ont  leurs  partisans  :  ici  les  fonctionnaires  qui  ac¬ 
ceptent  une  subvention  fixe  en  échange  d’un 
nombre  fixe  de  visites  (par  exemple  cinquante 
francs  par  an  pour  dix  visites,  une  par  mois, 
dans  une  école  ou  classe  comptant  moins  de 
cinquante  élèves  )  ;  là  les  indépendants  qui  di¬ 
sent  «  j’irai  quand  on  aura  besoin  de  moi,  moyen- 
«  nant  cent  sous  pour  chaque  demi-heure  em- 
«  ployéeÇune  vacation)  «'etqui  acceptent  tout  au 
plus  l’idée  de  trois  ou  quatre  visites  imprévues 
pour  contrôler  l’hygiène  des  locaux  et  la  propreté 
des  têtes  (lisez  inspection  des  pouilleux). 

Le  Syndicat  s’est  abstenu  de  conclure  ferme 
avant  nouvel  informé,  sauf  sur  ce  point  qu’une 
inspection  sommaire  durant  une  demi-heure  en¬ 
viron  vaut  5  francs.  Chemin  faisant,  nous  avons 
reconnu  que  l’Inspection  médicale,  dans  nos  vil¬ 
lages,  ne  pouvait  se  réclamer  de  la  grande  péda¬ 
gogie  des  villes  avec  contrôle  des  acuités  visuelles 

et  auditives . parce  que  cela  coûterait  trop  cher 

et  aussi  parce  que  cela  est  peu  utile  comparati¬ 
vement  avec  d’autres  choses. 

R.  — Le  D’’  Delpeut  au  Congrès  a  rendu  comp¬ 
te  de  sa  mission.  Il  revient  fort  enthousiasmé  de 
l’œuvre  accomplie  et  plein  d’ardeur  pour  conti¬ 
nuer  la  lutte  au  sein  du  Comité  de  vigilance.  Par 
lui,  nous  savons  comment  les  délégués  de  provin¬ 
ce,  pour  avoir  consacré  leur  soirée  du  vendredi 
aux  théâtres  parisiens,  ont  abandonné  la  scène  du 
Congrès  aux  médecins  parisiens  amateurs  de 
fonctions  à  traitement  fixe  ;  autrement  dit,  le 
goût  du  fauteuil  d’orchestre  a  lait  tort  au  princi¬ 
pe  du  libre-choix  du  médecin. 

Mais  on  se  reprendra.  Pour  aider  à  cette  re¬ 
prisé  le  Syndicat  confirme  le  D"^  Delpeut  dans  les 
fonctions  de  délégué  aju  Comité  de  vigilance,  fils 
du  Congrès. 

Aussitôt  notre  délégué  rappelle  au  Bureau  que 
le  Tarif, le  fameux  Tarif  ministériel  des  accidents 
du  travail,  le  seul,  l'unique,  le  vrai...  vient  à  ré¬ 
vision  cette  année  1907  et  que  nous  avons  à  faire 
connaître  nos  prétentions  exorbitantes  sans  au¬ 
cun  délai. 

Avant  nouvel  examen  il  nous  paraît  que  trois 
lois  le  bât  nous  blesse  et  nous  demandons:  1“ 
Consultation  ou  visite  dans  la  résidence  au  mini¬ 
mum  de  quarante  sous  (nous  parlons  pour  notre 
arrondissement  )  ;  2°  Décompte  des  kilomètres  à 
partir  du  centre  de  gravité  du  bourg  où  nous  ré¬ 
sidons  et  non  à  partir  de  la  limite  (hypothétique) 
du  territoire  de  notre  commune  ;  3°  Prix  des 
opérations  unifié  indéoendamment  du  chiffre  de 
la  population. 

Mais  le  Concours  va  sans  aucun  doute  résumer 
la  question  et  le  Syndicat  s’inspirera  de  ce  résu¬ 
mé  espéré. 


De  la  connaissance  des  faits,  us  et  coutumes 
du  Congrès,il  résulte  que  notre  Syndicat  devrait 
adhérer  à  l’Union  des  Sÿhdicats  médicaux  ;  seu¬ 
lement  il  s’agit  d’engager  une  dépense, ce  qui  est 
le  privilège  de  l’assemblée  obligatoire  de  novem¬ 
bre. 

C.  —  Repos  HebdomaPaïké.  C’est  le  dada 
actuel  de  notre  secrétaire  ;  par  déférence poursa 
barbe  blanchissante  ou  bien  par  sympathie  per¬ 
sonnelle,  les  syndiqués  ont  bien  voulu  examiner 
la  question  et  prendre  souci  du  rapport  qui 
pourrait  bien  exister  entre  notre  repos  du  Dim- 
che  et  la  permanence  d’un  moyen  de  comihiini- 
cation  public  et  rapide  ce  dit  Dimanche., 

Quelques  méchants  ont  fait  observer  qu’iis  ne 
tenaient  pas  du  tout  à  jouir  de  leur  hebdomadaire 
repos  justement  le  Dimanche  :  les  trams  sont  en¬ 
combrés,  les  automobiles  empoisorinenl  depoiis- 
sières  nos  routes,  les  cyclistes  bousculent  les  pas¬ 
sants...  le  Dimanche. 

Mais  d’aucuns  médecins  ont  dés  parents  im 
amis  qui  ne  sont  point  médecins  et  qu’on  voiten 
liberté  le  Dimanche  à  l’exclusion  des  jours  sur 
semaine.  D’où  utilité  d’être  quelquefois  libre! 
dimanche — même  quand  on  a  le  malheur  d’éte 
médecin. 

D’ailleurs,  il  faut  reconnaître  que,  à  partit 
rares  individualités  jalouses  d’embêter  leur  pm- 
chain,  nos  clients  trouvent  juste  la  raréfàctii 
des  visites  dominicales.  En  fait,  nous  somm« 
moins  occupés  le  Dimanche  que  les  autrès  jours... 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  du  tout  que  nous  soyois 
libres  de  nous  en  aller  :  nous  n’avons  rienàfain 
(ou  presque)  mais  il  nous  faut  monter  la  garé. 

Le  dimanche  est,  en  effet,  le  jour  choisi  put 
les  accidents  ;  beaucoup  de  gens  sur  lés  route 
cela  expliquerait  tout  si  la  question  du  télépi» 
n’intervenait  déjà,  au  moins  notre  Secrélà 
l’afflrme,  en  retardant  les  appels  au  médecin. 

Mais  là  n’est  pas  le  point  le  plus  grave.  Lere 
pos  hebdomadaire  des  médecins  (dominical  pou 
les  uns,  à  jour  ouvrable  pour  les  autres)  nenw 
paraît  pouvoir  être  organisé  que  par  uneen- 
tente  entre  bons  voisins  tous  munis  du  téléphone, 
Le  D"^  X.  s’en  va  (et  il  est  libre  de  s’en  aller qufflf 
il  veut), il  s’expose  à  deux  embêtements  :  êtiel 
ché  par  son  client,  d’où  danger  pour  la  hourse; 
laisser  un  client,  un  malade  sérieux,  dans  l'em¬ 
barras,  d’où  remords. 

Selon  le  tempérament  le  médecin  envisagesnt- 
tout  ceci  ou  plutôt  cela.  En  réalité  cette  idéc-ci', 
au  village,  nous  tracasse  beaucoup  plus  quecetle 
idée-là. 

Or,  à  l’époque  actuelle,  le  téléphone  manqniiit 
dès  10  heures  du  matin  le  dimanche,  cette  prf 
occupation  de  laisser  injustement  un  maM 
dans  l’embarras  est  beaucoup  plus  grande lei- 
manche  que  les  autres  jours.  Les  autres  josti 
le  téléphone  du  D’'  X.  appellera  à  la  rescousse  k 
Dr  Y  ou  le  Dr  Z.,  et  le  secours  viendratoutli 
niême  au  patient  impatient  :  le  dimanche  il  est- 
dix  heures  sonnées  1 

C’est  pourquoi  nous  sommes  amenés  à  ,^dési« 
la  permanence  du  téléphone  le  dimanche. 

Entre  désirer  et  demander  il  y  a  un  grand  pu 
Si  no  tre  Syndicat  se  décide  à  frànçhir  ce  pas,c'e!l 
cju’il  lui  a  été  loisible  d’examiner  les  autres  éMh 
de  la  question  qui  sont  :  1°  Les  besoins  dugrail 
public  ce  même  dimanche  ;  2°  Le  sort  des  em¬ 
ployés  des  P.  T.  et  T.  condamnés  au  téléphone» 
perpétuité.  ■ 
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Les  besoins  du  public  :  ça  nous  ennuie  de  ne  pas 
avoir  été  là  pour  porter  secours  à  qui  le  demande, 

. mais  celui  qui  demandait  ce  secours  existe  ; 

il  est  plus  qu’ennuyé  lui  de  notre  absence.  Or, 
si  on  doit  considérer  que  ce  cas  d’appel  au  méde¬ 
cin  n’est  pas  le  seul  besoin  qu’ont  les  gens  de  dé¬ 
sirer  le  Téléphone  permanent  le  Dimanche,  on 
doit  proclamer  que  ce  cas  est  bien  le  type  des  be- 
soirtè  publics  le  Dimanche. 

On  a  lâché  ses  habitudes,  son  travail,  sa  mai¬ 
son,  sa  localité  ;  on  se  balade,  pour  cause  de  repos. 
Survient  une  circonstance  imprévue,  panne,  pluie 
invitation  à  dîner,  fatigue . maladie  ou  acci¬ 

dent,  et  on  voudrait  prévenir,  appeler,  s’excuser 

etc .  !  Rien  à  faire,  le  Téléphone  est  fermé 

à  dix  heures  du  matin.  Ainsi  un  incident  de  rien 
du  tout  deviérit  une  affaire  de  tous  les  diables. 

Les  employés  :  Par  contre  à  midi  et  jusqu’à 
deux  heures  et  plus,  les  facteurs  distribuent  des 
lettres  ;  toute  la  journée  Madame  la  Receveuse 
vient  expédier  des  sacs  de  dépêches  :  sans  arrêt, 
les  ambulants  clanent,  déclanent  ces  sacs  et  leur 
contenu.  La  moitié  du  monde  est  absente  à  l’ar-- 
rivée  :  lettres,  sacs  et  employés  ont  perdu  leur 
temps  pour  des  prunes.  Le  Téléphone,  qui  seul 
serait  utile  ne  marche  pas. 

.  Nous  pensons  que  c’est  bête  et  nous  deman¬ 
dons  un  échange  ;  que  les  lettres  dorment  24  heu¬ 
res  durant  une  fois  la  semaine  et  que  le  télé¬ 
phone  marche  le  Dimanche. 

Tout  le  monde  y  gagnera. 

Voici  donc  les  vœux  que  nous  soumettons  aux 
pouvoirs  publics. 

1»  a)  Aux  municipalités. 

Que  toute  agglomération  (commune  ou  hameau) 
(làexiste  un  bureau  de  tabac  soit  pourvue  d’un  poste 
iéléphonique  confié  au  gérant  de  ce  Bureau  de  ta¬ 
bac  (1). 

b)  A  M.  le  Ministre  des  Finances  : 

Que  l’obligation  de  gérer  ce  poste  soit  inscrite  au 
nombre  des  clauses  du  cahier  des  charges  impo¬ 
sées  par  lui  aux  dits  gérants. 

c)  A  M.  le  Sous-secrétaire  d’Etat  des  Postes, 
Télégraphes  et  Téléphone  (et  à  son  Ministre  des 
Ti'avaux  publics,  si  besoin  est). 

Que  ce  poste  puisse  (pour  cause  d’économies) 
être  réduit  à  sa  plus  simple  expression  :  appareils 
à  120  francs,  fil  fin  à  150  francs  le  kilomètre 
comme  chez  un  abonné  vulgaire,  au  lieu  de  l’oné¬ 
reuse  cabine  avec  Tableau  à  1800  francs  et  du 
gros  fil  à  300  francs  le  kilomètre  (actuellement 
imposés  sous  prétexte  que  cela  deviendra  le 
centre  d’un  réseau),  (2)  sans  autre  charge  que 
l’abonnement  annuel  de  quarante  francs. 

2°  Au  conseil  général  de  Seine-et-Oise. 

Que,  systématiquement,  chaque  Bureau  des  P. 
T.  et  T.  soit  relié  par  fils  téléphoniques  directs  à 
tous  les  Bureaux  des  Postes  voisins  (:i)  ;  il  y  aura 
intérêt  à  commencer  par  relier  entr’eux  tous  les 
ohefs-lieux  de  Canton  qu’ils  soient  ou  non  du 
même  arrondissement  ou  du  même  département. 


(1)  Pour  ne  pas  faire  un  prisonnier  de  plus. 

(2)  M.  Quelconque  habite  le  village  Idem  à  4  Idloruè- 
Ires  du  bureau  des  postes  du  centre.  Il  s’abonne  ;  (;n 
lui  coûte  120  -i-  150  x  4  =  720  francs.  —  La  commune 
reul  un  poste  commun  ;  il  faut  qu’elle  avance  1800  -f 
300  X  4  =  3000  francs  au  moins . 

(3)  Une  mauvaise  langue  nous  assure  que  la  Seine- 
et-Oise  est,  à  ce  point  de  vue,  fort  en  retard  sur  cer¬ 
tains  Départements  actifs. 


3®  Au  même  ; 

Pour  assurer  les  vacances  prévues  ci-après  ; 

Que  tes  recettes  gérées  par  des  receveurs  bvitiefs 
à  facteur  unique,  soient  doublées  par  l’ installation 
d’un  poste  simple  au  Bureau  de  tabac  voisin  (coût 
120.  francs). 

4°  AM.  le Sous-Secrétaire  d’Etat  des  P.T.et  T. 

. .  et  aussi  au 

personnel  de  cette  Administration  : 

Que  tous  les  courriers  à  l’arrivée  et  toutes  les  dis¬ 
tributions  de  lettres,  etc.,  soient  supprimées  après 
la  première  distribution  du  Dimanche  matin  et 
jusqu’à  la  seconde  du  Lundi. 

Que  tous  les  courriers  au  départ  et  toutes  les  le¬ 
vées,  etc.,  soienl  supprimées  depuis  le  samedi  mi¬ 
nuit  jusqu’au  premier  départ  ordinaire  du  Lundi 
matin. 

Mais  que,  en  échange,  chaque  membre  du  per¬ 
sonnel,  jacteürs  compris,  rhonte  la  garde  à  tour  de 
rôle  devant  le  poste  téléphonique  pendant  toute  la 
journée  du  Dimanche. 

Amen  1  ■ 

Le  Syndicat  des  médecins  de  l’arrondissement 
de  Rambouillet  sollicite  chaque  syndicat  médical 
d’examiner  les  vœux  qui  précèdent,  de  les  faire 
siens,  s’ils  ont  son  agrément  et  de  les  transmettre 
à  qui  de  droit. 

Les  médecins  de  l’arrondissement  de  Ram¬ 
bouillet  font  observer  cpe  cette  affaire  intéresse 
énormément  les  médecins  ruraux,  les  médecins 

de  village,  . . . . 

mais  qu’elle  intéresse  non  moins  les  médecins  de 
la  ville  en  tant  qu’ils  vont  passer  volontiers  leurs 
Dimanches  au  grand  air. 

C’est  ainsi  que  la  première  approbation  espérée 
est  celle  de  la  Société  d’obstétrique  de  Paris. 

Le  secrétaire  du  Syndicat, 
Jean  C.a.mescasse. 


CHRONIQUE  MÉDICO -MUTUALISTE 


Triomphe  encore  plus  relatif 

Josselin,  15  juin  1907, 
Monsieur  le  directeur 

Je  viens  de  prendre  connaissance  d’un  article 
de  votre  excellent  journal  Le  Concours  médièàl 
intitulé  «  Le  triomphe  relatif .  »  concernant  la 
Société  de  secours  mutuels  que  j’ai  côntribué  à 
fonder  en  1868  et  que  je  préside  depuis  18  airs. 
Au  nom  de  cette  Société  je  vous  prie  d’insérer 
dans  votre  journal  les  rectifications  suivantes. 

M.  Feyfant  n’a  été  admis  comme  membre 
honoraire  qu’au  1®''  janvier  1907,  alors  que  nous 
étions  décidés  à  porter  à  1  fr.  le  prix  des  visites 
d’accord  avec  3  docteurs  de  la  ville,  M.  Feÿfaiït 
demandait  à  la  Société  le  tarif  de  l’assistance  pu¬ 
blique  cette  demande  a  été  rejetée  car  ce  tarif  a  été 
jugé  trop  élastique  et  onéreux  entre  les  mains  d’un 
médecin  qui  serait  peu  scrupuleux,  donc  la  société 
n’a  pas  capitulé,  ■mais  bienM.  Feyfant,  puisque, 
sa  demande  étant  rejetée  il  s’est  incliné,  quant, 
aux  statuts  voici  les  erreurs  : 

La  cotisation  mensuelle  est  d’un  franc  et  elle 
accorde  en  cas  de  maladie  les  soins  médicaux  et 
le  secours  journalier  de  1  franc  et  n,pn  de 
Ifr.  50.  A  65  ans  d’âge  et  25  ans  de  sociétariat. 


472 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


un  secours  de  68  fr.  par  an  et  non  365  francs 
et  {apvès  la  mort)  comme  le  dit  M.  Feyfant/  la 
société  se  charge  des  frais  funéraires.  Je  në^m’ex- 
plique  pas  comment  nos  sociétaires  sont  gavés 
de  sirops  et  quincpiinas  car  les  médicaments  ne 
sont  délivrés  que  sur  ordonnances  .  Il  est  certain 
que  les  prescriptions  sont  quelquefois  exagérées, 
mais  je  n'y  puis  rien. 

M.  Feyfant  engage  ses  confrères  à  agir  avec  sa 
ténacité  pour  mettre  à  la  raison  les  Sociétés 
de  secours  mutuels....  Merci  pour  les  Sociétés 
docteur,  le  bureau  de  ma  société  ne  vous  félici¬ 
tera  pas  peut-être  de  votre  zèle  et  je  vous  rap¬ 
pellerai  ce  qui  est  arrivé  à  votre  prédécesseur. 

Veuillez,  Monsieur  le  directeur,  recevoir  mes 
salutations. 

Thouault  du  Hautville, 

Président  de  la  Société  de  secours  mutuels  de 
Josselin  (Morbihan). 

N.  D.  L.  R.  Le  Concours  médical  a  beaucoup 
de  lecteurs  qu’il  ignore  et  que  ses  abonnés  lui 
procurent  occasionnellement.  Cela  lui  vaut  de.< 
lettres  du  genre  de  celle  ci-dessus  que  nous 
nous  empressons  de  publier. 

Il  est  bon,  en  effet,  de  ne  pas  laisser  persister 
cette  grave  erreur  du  confrère  Feyfant  «  que 
l’indemnité  journalière  est  de  1  fr.  et  non  de  1  fr. 
50  ». 

Mais  il  est  meilleur  encore  de  faire  savoir  que 
la  Société  de  secours  mutuels  n  a  pas  capitulé 
quand  on  lui  demandait. . . .  d’élever  les  hono¬ 
raires  jusqu’aux  chiffres  de  l’assistance  I  ! 

Le  titre  que  nous  avions  donné  à  la  lettre  est 
donc  encore  bien  plus  exact  que  nous  l’avions 
cru.  K  Triomphe  très  relatif  »,en  effet, si  l’accord 
des  quatre  confrères  de  Josselin  a  été  sans  dé¬ 
faillance. 

Tiendrait-il  dans  le  cas  où  M.  Feyfant  serait 
acculé  au  sort  de  son  prédécesseur  ? 

R.  S.  V.  P.,  chers  confrères  de  Josselin. 


REPORTAGE  IMÉDICAL 


La  Coniinissioii  sénatoriale  de  l’enseigne¬ 
ment  supérieur.  —  Nous  lisons  que  le  Sénat  vient 
de  réélire  le  bureau  de  sa  commission  de  l’enseigne¬ 
ment  supérieur  en  lui  donnant  pour  président  M. 
Charles  Dupuy,  pour  secrétaire  M.  Maurice  Faure, 
et  que  cette  commission  va  entendre  d’abord  M.  Liard, 
vice-recteur  de  l’Üniversité  de  Paris,  président  de  la 
Commission  ministérielle  de  la  réforme  des  études 
médicales. 

Le  Comité  de  vigilance  du  Congrès  des  Prati¬ 
ciens  croira  sans  doute  aussi  de  son  devoir  d’aller 
porter  là  un  écho  précis  des  revendications  si  unani¬ 
mes  du  Corps  médical.  Il  y  aurait  faute  grave  à  lais¬ 
ser  passer  cette  occasion. 

Communiqué.  =  La  Société  des  Eaux  de  Cliâte^ 
Guyon  a  l’honneur  de  prévenir  MM.  les  Docteurs  que 
l’émission  aux  3.400  Actions  nouvelles  dcChâtel- 
Guyon  se  trouvant  entièrement  couverte,  elle  se  voie 
dans  la  néces.sité  de  refuser  désormais  toute  nouvelle 
souscription. 

Facultés  et  Hôpitaux. 

Le  vœu  sur  l’incomptabilité  des  fonctions  de  pro¬ 
fesseur  d’une  science  accessoire  avec  les  fonctions  de 


médecin  chirurgien  accoucheur  des  hôpitaux,  émis 
par  le  Conseil  de  la  Faculté,  a  été  écarté  par  la  section 
permanente  du  Conseil  de  l’Instruction  publique.  Il 
a  été  considéré,  en  effet,  comme  contraire  à  la  juris¬ 
prudence  et  à  l’équité,  comme  ayant  un  effet  ré¬ 
troactif,  comme  lésant  enfin  les  droits  acquis  de  plu¬ 
sieurs  agrégés  spécialisés. 

—  Un  cours  de  perfectionnement  comprenant  5i 
conférences  théoriques  et  pratiques  de  clinique  in¬ 
fantile,  aura  lieu  du  l®*’  au  31  juillet  1907,  à  l’hôpital 
des  Enfants-Malades,  sous  la  direction  de  M.H.Méry, 
professeur  agrégé,  chargé  de  cours. 

Les  conférences  seront  faites  par  MM.  Méry,  P, 
Armand  Delille,  L.  Babonneix,  A.  Zuber,  Jean] 
Hallé,  E.  Terrien,  Grisel,  Gasne,  Ed.  Rist,  B.  Weill- 1 
Hallé,  Félix  Terrien,  Cuvillier  et  Larat. 

Des  excursions  auront  lieu  le  dimanche  à  la  Pou¬ 
ponnière  de  Versailles  et  au  Lactucarium,à  Berck- 1 
sur-Mer,  avec  billets  à  tarif  réduit.  Visite  du  service  ] 
de  la  teigne  à  l’hôpital  Saint-Louis,  des  services  den-  ' 
fants  arriérés  à  l’hospice  de  Bicêtre. 

Le  droit  à  verser  est  de  100  francs;s’adresseràM, 
Armand-Delille,  chef  de  clinique,  à  l’hôpital  des  En¬ 
fants-Malades,  149,  rue  de  Sèvres. 

■ — •  Le  concours  d’accoucheur  des  hôpitaux  de 
Paris  vient  de  se  terminer  par  la  nomination  de  Mil, 
Couvelaire  et  Funck. 

—  La  chaire  d’histoire  de  la  médecine  et  de  la  chi¬ 

rurgie  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  est  déclaién 
vacante.  i 

Un  délai  de  vingt  jours  est  accordé  aux  candidals  i 
pour  produire  leurs  titres. 

—  Sous  la  direction  de  M.  le  Prof,  de  Lapersonni, 
MM.  Monthus  et  Cantonnet,  chefs  de  clinique  ferai 
du  26  août  au  7  septembre  1907,  un  cours  derei 
sion  avec  présentations  et  examens  de  malades, 

Le  droit  d’inscription  est  fixé  à  50  francs.  S’inscrid 
à  la  Faculté  à  partir  du  1'=''  juillet. 

—  Sou-  la  direction  de  M.  le  D^  Pichevin,  chef  des 
travaux'  gynécologiques,  M.  Félix  Marsan,  iutérne 
du  service,  commencera,le  mercredi  3  juillet,  à  5  h., 
à  la  clinique  chirurgicale  de  l’Hôtel-Dieu,  une  série 
de  12  conférences  de  gynécologie  et  les  continuer! 
le  vendredi  et  le  lundi  à  la  même  heure.  Les  élèves 
assisteront  aux  opérations  faites  dans  le  service  el 
seront  exercés  individuellement  au  toucher  gynécolo¬ 
gique,  à  la  consultation, les  lundis  mercredis  et  same¬ 
dis  à  9  h.  1  /2  à  la  salle  Saint-Jean.  Droits  d’inscrip¬ 
tions,  50  francs.  Prière  do  s’inscrire  d’avance  cheele 
concierge  de  T  Hôtel-Dieu. 


r^ÉCROLOQIF, 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  Docteurs  Evesque,  séiiatenr  deli 
Drôme  et  PonTEMEn,  de  Crépy-en-Valois  (Oise), 
membres  du  «  Concours  médical.  » 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H,  JEANNB, 


Clermont  (Oise).  --  lmp.  DAIX  Frères  etTHIflOK 
3,  place  Saint-André. 

Maiton  iD'daU  doit  Dablicatloaa  g£rladiqaes  ffledicilu, 
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SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

Séance  du  27  Juin  1907 


Présents  :MM. Gassolj^iaurat. Jeanne, ("ézilly, Di- 
ïerneresse,  Daverne,  secrétaire  de  la  Direction. 

Le  Conseil  décide  que  le  moment  est  venn  de 
préparer  le  tirage  an  sort  de  la  bonrse  dn  \  oya- 
ge  d’Etudes  Médicales  et  d’inyiter  les  confrères, 
par  le iirochain  numéro  du  journal,  à  lui  faire 
parvenir  leurs  demandes. 

Il  charge  le  secrétaire  de  la  Direction  d’infor¬ 
mer  MM.les  !)'•*  \  igné  (de  Lyon),  Lépiae  (de  llel- 
levillesur-Saône)  que  le  Conseilles  prie  d’accep¬ 
ter  le  titre  et  les  fonctions  de  Correspondant  pour 
le  département  du  Jlhône  ;  même  décision  est 
prise  au  sujet  de  M.  le  1)'’  Üdin  (de  Saint-(  ialmier) . 
pour  le  département  de  la  Loire. 

Au  sujet  de  la  campat/ne  con/re  /e_  projet  Cail- 
taux,  le  Conseil  déclare  se  borner  à  reproduire 
le  sentiment  traduit  par  1’  \ssemblée  générale  de 
novembre  dernier  et  demande: 

Que  l’impôt  sur  le  revenu,  s’il  est  établi  sous 
une  forme  ou  une  autre, respecte  le  Secret  profession¬ 
nel  et  tienne  compte  au  médecin  par  déduction  de 
tous  ses  frais  des  charges  qui  lui  incombent, des  frais 
généraux  professionnels. 

MM.  üiverneresse,  Gassot  et  Jeanne  rendent 
compte  4es  travaux  auxquels  ils  ont  participé 


dans  le  Comité  de  vigilance  du  Congrès  des  praticiens. 
AIM.  Gassot  et  Goultier  restent  chargés  d'y  suivre 
particulièrement  la  question  de  la  Réforme  des 
etndes  médicales  ;  M.  Diverneresse  continuera  sa 
lutte  ardente  en  faveur  de  l’application  de  la  li¬ 
berté  de  choix  partout  et  toujours;  Al.  Jeanne  se 
fera,  par  le  journal,  l’écho  des  revendications  du 
Gomité  de  vigilance  et  de  ses  décisions. 

MM.  Diverneresse  et  Jeanne  donnent  lecture 
d’un  compte  rendu,  publié  au  Bulletin  de  l’Asso¬ 
ciation  Générale, des  résultats  auxquels  est  parve¬ 
nue,  dans  sa  dernière  réunion  plénière,  la  Com- 
misson  médico-mutualiste,  présidée  par  M.  Lou¬ 
bet.  —  Le  Conseil  a  décidé  que  ce  compte  rendu 
sera  publié  par  le  Concours  Médical  et  que  MM. 
•leanne  et  Diverneresse  peuvent  continuer  de  prê¬ 
ter  leur  concours  à  l’Union  des  Syndicats,  pour 
obtenir  la  consécration  de  l’accord  sur  ces  bases 
qui  respectent  la  liberté  de  choix  en  faveur  du 
mutualiste. 

La  Rédaction  du  journal  est  invitée  à  pour¬ 
suivre  ses  études  sur  l’application  de  la  loi  de 
lUOJ,  sur  la  réorganisation  des  études  pharma¬ 
ceutiques  soumise  récemment  à  la  presse  médi¬ 
cale  par  l’article  de  la  Tribune,  reproduit  au  der- 
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nier  numéro,  sur  les  avantages  que  pourrait 
offrir  aux  médecins  l’assürance  mutuelle  de 
leurs  moyens  de  transport  par  1’  «  Ancre  médi¬ 
cale  »  créée  par  nos  confrères  de  Lyon 'et  du 
Rhône,  etc. etc. 

Il  est  procédé  ensuite  à  üné  revue géhérale  de  la 
situation  et  de  la  marche  des  œuvres  filiales,  qui, 
toutes,  donnent  satisfaction.  Toutefois  M.  le 
Maurat,  gérant  du  Patronage,  fait  remarquer 
la  peine  qu’il  éprouve  à  maintenir  chez  les  socié¬ 
taires  cet  esprit  d’initiative  locale  et  d’action  cons¬ 
tante  d’où  dépend  le  plein  et  rapide  développe¬ 
ment  de  l’œuvre.  Le  Conseil  décide  à  ce  sujet 
qu’il  va  étudier  un  moyen  de  faire  servir  toute  la 
correspondance  quotidienne  du  Bureau  à  rendre 
moins  difficile  la  tâche  du  D"^  Maurat,  et  de  pu¬ 
blier  la  récente  circulaire  du  Comité. 

Le  Conseil  décide  enfin  de  poursuivre,  de  con¬ 
cert  avec  le«  Sou  Médical  »,  l’étude  de  l’organi¬ 
sation,  par  une  précieuse  collahoration,d’un  ser¬ 
vice  de  contentieux  fonctionnant  sous  le  contrôle 
du  Conseil  du  Sou,  et  pouvant  se  subdiviser  pro- 
ressivement  en  plusieurs  branches  suivant  les 
esoiss  qui  seraient  révélés  par  les  demandes  de 
nos  confrères. 

Le  dépouillement  de  la  correspondance  réser¬ 
vée  pour  les  délibérations  du  Conseil  amène  à 
s’arrêter  sur  la  révision  du  décret  de  1S06  relatif 
à  la  police  sanitaire  maritime.  Il  est  décidé  à  ce 
sujet  que  l’avis  du  Conseil  de  Direction  reste  con¬ 
forme  à  celui  du  Congrès  des  Praticiens,  à  savoir 
que  : 


«  Tout  ce  qui  contribuera  à  ameliorér  le  sorléu 
a  médecin  naviguant,  à  garantir  son  indépedHanct 
«  par  rapport  (seule  conditioii  qui  assurera  l'utili- 
t<  té  de  son  rôle)  aux  Compagnies  et  aux  armtem, 
«  à  protéger  ses  vieux  jours  par  la  retraite,  mérilt 
«  approbation,  mais  querien  n’autorise  le  maintien 
«  du  diplôme  obligatoire  de  médecin  saniiatre  mari- 
(I  time  parce  que  les  connaissances  qu’il  exiger' oui 
il  rien  de  spécial,  et  paircé  qu’il  peut  être  remplad 
«par  un  simple  examen  d’ aptitude  portant sm les 
«matières  administratives, absolument  comme  on  l’e 
«  fait  pour  le  service  d’inspection  départementale da 
«  enfants  assistés  par  le  décret  du  28  juillet  1906, 
«qui  sera  publié  à  un  prochain  numéro  du  journal. 

Connaissance  est  prise  :  1“  de  la  proposition 
Soiler  à  l’Assistance  publique  relativement  au  con¬ 
trôle  par  des  non-médecins  des  actes  médicaux  et 
chirurgicaux  dans  les  hôpitaux  de  Paris  ;  2“  d’un 
prospectus  de  librairie  distribué  par  tous  les  ca¬ 
melots  et  cherchant  à  mettre  le  corps  médical  en 
mauvaise  posture  devant  le  public.  Le  Conseil, 
renseigné  sur  les  origines  de  cette  campagne, dé¬ 
clare  s’associer  aux  appréciations  qui  en  ont  été 
faites  dans  les  groupements  médicaux  parisiens,  el 
considère  que  le  caractère  tendancieux  et  la  forint 
charentonnesque  de  ces  attaques  ne  méritent 
pas  une  plus  longue  attention. 

La  séance  est  levée  à  midii 

Le  Secrétaire, 

D»  R.  Daverne 
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Il  y  a  Sÿhdlcâts  et  Syndicats. 

Divers  journaux  de  médecine  viertiient  de  re¬ 
produire  la  note  suivante  que  l’Association  de 
la  Presse  médicale  leur  adressait  d’ailleurs  en 
communiqué. 

Le  Paulet,  de  Sommières  (Gard],  demande  l’in¬ 
sertion  de  l’avis  ci-dessous  : 

«  Les  médecins  donnant  leurs  soins  gratuits  à  la 
gendarmerie,  qui  approuveraient  le  projet  de  former 
une  Association  syndicale  pour  revendiquer  certains 
avantages,  tels  que  le  quart  de  place  militaire,  etc., 
sont  priés  d’envoyer  iinmédiateinent  leur  adhésion 
au  Dr  Paulet,  à  Sommières  (Gard)  ». 

Ici,  nous  ne  sommes  pas  suspects  d’antisyndi¬ 
calisme  :  du  syndicat,  surtout  par  nous,  on  en  a 
mis  Un  peu  partout  dans  la  profession ’médicale. 

Et  ce  n’est  même  pas  fini,  car  nous  voudrions 
voir  telles  catégories  de  confrères  qui  ont,  de  par 
les  lois  existantes,  l’avantage  ou  l’inconvénient 
d’être  soumis  à  un  pouvoir  bu  à  un  autre,  se  syn¬ 
diquer  spécialement  entre  eux  pour  la  défense 
des  intérêts  spéciaux  nés  de  cette  situation  :  ainsi 
les  médecins  d’hôpitaux  pands  ou  petits  contre 
le  célèbre  :  «  Tout  compris  »  du  paragraphe  2  de 
l’article  4  de  la  loi  accidents  de  1905  ;  ainsi  les 
médecins  légistes  contre  la  façon  dont  s’appli¬ 
quent  les  tarifs  médico-légaux,  etc.,  etc. 

Mais  jamais,  nous  devons  l’avouer,  ne  nous 
serait  venue  l’idée  que  propage  M.  le  Paulet. 


S’il  plaît,  en  effet,  à  quelques,  confrères  de  don¬ 
ner  leurs  soins  gratuits  à  la  gendarmerie,  nous 
les  prions  dè  reconnaître  ;  1“  que  rieA  nfelésv 
oblige  ;  2°  qu’ils  seraieiit  beaucoup  plus  dansl'al-' 
titude  médicale  correcte,  en  laissant  les  gendar¬ 
mes  choisir  leur  médecin  et  transmettre  ensuite 
les  notes  d’honoraires  au  Ministère  chargé  de 
subvenir  à  leurs  besoins.  Le  Congi:ès  des  Prati¬ 
ciens  a,  pendant  trois  jours,voté  dans  cet  esprit- 
là. 

Comment  ?  Ces  confrères  accapareraient  noi 
clients  au  baudrier  jaune  par  un  rabais  déplacé 
et  quelques  lèchements  de  pieds  particulière¬ 
ment  parfumés,  et  ils  trouveraient  naturel  eo- 
suite  de  circuler  à  quart  de  place,  aux  frais  delà 
princesse,  c’est-à-dire  à  nos  frais,  car  c’est  avec 
notre  argent  de  contribuables,  qu’on  subvention¬ 
ne  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  tombées  dans 
le  déficit  irrémédiable  ! 

Allons,  la  chose  n’est  possible  qu’à  la  condi¬ 
tion  suivante  :  «  C’est  que  tous  les  médecins  soi¬ 
gneront  les  gendarmes  et  auront  tous  droit' an 
cpuart  de  place.  » 

Si  le  syndicat  projeté  bâtit  ses  statuts  sur  ce 
principe,  nous  passerons  condamnation  sur  les 
considérations  d’intérêt  particulier  qüi  mitenl 
peut-être  en  mouvement  ses  protagonistes,  et 
nous  suivrons  sympathiquement  son  eflbrt. 

Mais  si,  au  contraire,  il  s’agit  de  tirer  les  mar¬ 
rons  du  leu  pour  les  rabaisiens  monopolisateurs, 
nous  laisserons  l’Association  de  la  Presse  médicale 
se  mettre  en  frais  et  réserverons  pour  M  défense 
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des  intérêts  généraux  l’énergie  que  nous  enten-  I  ment  pas  suffi  longtemps  aux  amateurs  de  gca- 
doris  n’employer  qu’à  bon  escient.  tuité  pour  soins  à  Pandore  et  à  sa  taiiiiUè  i| 

Les  médailles  Gallifet  et  André  n’ont  vrai-  j  H.  J. 

JLA  8BMAINE3  MEDIOAtiBl 


les  bouillons  de  légumes  et  l’eau  de  riz 
contre  la  diarrhée  infantile 

Nous  avons  parlé  récemment  de  la  vogue 
ilibiiïe  des  bouillons  de  légumes  contre  la  diar¬ 
rhée  infantile. 

Il  existe  deux  sortes  de  bouillons  de  légumes, 
celui  de  M.  Méry, 

Eau  .  1  litre 

Pommes  de  terre .  65  grammes 

Carottes'  .  65  — 

Navets .  25  ■ — • 

Haricots  et  pois  secs.  25  — 

Faire  cuire  pendant  3  heures  et  ajouter  5  gr. 
de  sel  en  ayant  soin  de  ramener  la  quantité  au 
litre. 

{Passer  le  bouillon. 

Ensuite,  ajouter  une  cuillerée  à  café  de  farine 
dei’iz  pour  100  gr.  de  bouillon  et  laisser  cuirs  1  ,'4 
d’heure 

et  celui  de  M.  Comby  : 

1°  Faire  bouillir  3  heures  dans  3  litres  d’eau 
ilie  cuillerée  à  soupe  (30  gr.)  de  : 


Orge  perlé . . _ 

Maïs  concassé.. .  l 

Haricots  secs...  i  bruts  ou  décortiqués. 
Pois  secs  .......  \ 

Lentilles . .  I 

Les  légumes  décorticfués  donnent  un  bouillon 

lus  nourrissant.  A  la  fin  de  la  cuisson,  ajouter 

gr.  de  sel.  On  passe  ;  il  reste  environ  un  litre  de 
bouillon  qu’on  ne  gardera  pas  plus  de  24  heures. 

2»  Donner,  chaque  3  heures,  un  biberon  de 
150  gr.  ou  une  tasse  de  200  à  250  gr.  (suivant 
l’âge)  de  la  décoction  végétale  pure  ou  addition¬ 
née  de  crème  d’orge  ou  de  riz  (une  cuillerée  à 
café,  ou  à  dessert).  Faire  une  bouillie  ; 

3°  Pour  les  enfants  sevrés,  on  pourra  faire  des 
potages  plus  épais,  avec  riz,  semoule,  tapioca, 
pâtes,  etc... 

M.  Variot  proclame  la  supériorité  de  l’eau  de 
riz  qu’il  considère  comme  plus  nourrissante.  En 
effet,  dit-il,  savez-vous  ce  que  contient  le  bouil¬ 
lon  de  légumes  comme  matériaux  nutritifs  ?  Eh 
bien  !  voici,  d’après  M.  Chevalier  : 

Pour  un  litre  : 

Matières  organiques  totales. . .  4  gr.  50 

Matières  azotées .  0  gr.  70 

Sels  minéraux .  7  gr.  80 

Il  n’y  a  donc,  en  réalité,  clans  cette  décoction, 
qu’une  proportion  extrêmement  réduite  de  subs¬ 
tances  organiques,  et  ce  serait  une  grave  erreur 
d’admettre  qu’il  peut  être  nourrissant. 

Au  contraire,  l’eau  de  riz  qui  s’obtient  en  fai¬ 
sant  bouillir  pendant  une  heure  2  cuillerées  à 
soupe,  de  riz  dans  un  litre  d’eau,  est  une  prépara¬ 
tion  très  riche  én  amidon. 


Voici,  d’après  M.  Chevalier  quelle  est  la  teneur 
de  l’eau  de  riz  en  principes  fixes.  Eau  de  Hz 
avec  50  grammes  de  riz  par  litre  d’eau  addition¬ 
née  de  4  grammes  de  sel 

Extrait  sec  à  100°  après  filtration  sur  une  éta¬ 
mine,  8  à  17  grammes  par  litre  très  variable  sui¬ 
vant  la  qualité  du  riz  et  suivant  la  manière  dont 
on  le  fait  cuire.  Les  riz  glacés  fournissent  Un  ex¬ 
trait  plus  important. 

Par  filtration  sur  papier  Chardin. 

Extrait  à  100“,  3.60  environ  ;  une  partie  de 
chlorure  de  sodium  reste  fixée  sür  le  riz. 

L’extrait  est  constitué  en  grande  partie  par  de 
l’amidon  hydraté  ou  partiellement  solubilisé.  Il 
ne  contient  qu’une  très  faible  quantité  de  matiè¬ 
res  azotées  et  de  sels. 

Lorsqu’un  enfant  est  atteint  d’urte  diarrhée 
intense  on  supprime  entièrement  le  lait  et  ort 
remplace  les  tétées  par  des  prises  d’eau  de  riz  ;  on 
donne  en  outre  des  lavements  matin  et  soir  avec 
une  poire  en  caoutchouc  chargée  d’eau  de  riz. 


Les  lavages  d’intestin  à  Châtel-Guyon. 

Notre  confrère,  le  D*’  Duchesne,  nous  de¬ 
mande  de  rectifier  une  assertion'qu’il  juge  inexacte 
en  ce  cj[ui  concerne  Châtel-Guyon  et  qu’il  a  lue 
dans  le  dernier  article  du  Df  Paul  Huguenin  in¬ 
titulée  :  «  Erreurs  d’autrefois,  vérités  aujour¬ 
d’hui.  >1 

«  Me  p]açant,dit-il,uniciuement  au  point  de  Vite 
dé  Châtel-Guyon,  je  crois  devoir  éclairer  Vôtre 
religion  mal  informée,  en  vous  faisant  connaître 
que  les  irrigations  y  sont  plus  que  jamais  en  hon¬ 
neur  et  que  leur  vogue  n’est  d’ailleurs  que  le.  Co¬ 
rollaire  de  leur  efficacité.  Entendons-nous  pour¬ 
tant  :  il  s’agit  de  lavages  pratiqués  avec  de  pe¬ 
tites  quantités  de  liquide,  sous  très  basse,  pres¬ 
sion  et  non  pas  de  douches  ascendantes. 

«  Quant  à  la  sonde  molle  «  Châtel-Guyon 
Gubler  «,  elle  est  appréciée  à  ce  point,  qu’il  en  a 
été  vendu  plus  de  10.000  exemplaires  l’année 
dernière,  » 

Il  nous  semble  cependant,  cher  contradicteur, 
que  vous  proclamez  précisément  les  mêmes  faits 
que  ceux  auquels  fait  allusion  le  Df  Fluguenin  : 
Suppression  des  grandà  laVCLgèS,  et  emploi  dé  pe¬ 
tites  quantités  de  liquidé  sous  büSsé  pression. 
En  ce  qui  concerne  l’énorme  quantité  de  sondes 
vendues,  cela  démontre  bien  l’engouement  dü 
public  pour  ces  engins,  mais  ne  prouve  pas  la 
complète,  innocuité  de  leur  emploi  dans  des 
mains  non  exercées. 


Les  enveloppements  froids  avec  le  drap  mouillé 
dans  la  pneumonie  infantile. 

M.  le  D'‘  FIÉKINOGI.OU  a  consacré  dans  La  Cli¬ 
nique  une  étude  au  traitement  de  la  ]meumonie 
infantile  par  les  enveloppements  froids:  «  Nous 
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nôus  sommes  bien  trouve,  dit-il,  de  l’applica¬ 
tion  d’*un  mode  particulier  de  la  balnéation  froi¬ 
de  :  les  enveloppements  froids  dans  le  drap  mouillé. 
Ce  procédé,  moins  brutal  que  le  bain  froid,  est 
tout  à  fait  facile  à  appliquer  et  peut  être  utlisé 
isar  les  mères  de  famille  elles-mêmes. 

Dès  que  la  température  du  rectum  monte  au- 
dessus,  de  39°  à  3905,  nous  conseillons  leur  em¬ 
ploi,  et  leurs  effets  bienfaisants  ne  tardent  pas 
à  apparaître.  La  température  tombe  au  moins 
d’un  degré,  le  malade  accuse  une  sensation  de 
bien-être,  la  respiration  devient  plus  ample,  la 
dyspnée  cesse,  les  urines  coulent  en  abondance, 
les  convulsions  diminuent  puis  disparaissent, 
l’agitation  se  calme  tout  à  fait,  le  pouls  devient 
plein  et  fort,  et  dans  la  plupart  des  cas,  la  crise 
survient  et  le  malade  guérit. 

Notre  méthode  différant  un  peu  de  celle  qui  est 
généralement  employée,  nous  la  décrivons  dans 
l’espoir  d’être  utile  à  nos  confrères. 

Çur  un  lit,  nous  étalons  une  couverture  de 
laine  et  par-dessus  un  drap  trempé  dans  de  l’eau 
à  10-15  degrés,  selon  le  cas,  et  bien  exprimé  ; 
nous  plaçons  alors  le  malade  sur  ce  drap,  avec  le¬ 
quel  nous  l’enveloppons  bien,  en  repliant  le 
drap  entre  les  jambes  et  les  bras.  Nous  veillons 
à.  ce  que  tout,  le  corps  soit  en  contact  avec  le 
drap  mouillé,  qui  sera  en  ce  moment  presque 
plaqué  sur  lui.  Puis  nous  couvrons  le  malade 
avec  la  couverture  de  laine.  Tout  ceci  est  bien 
connu  et  d’un  usage  courant. 

Notre'  méthode  consiste  à  laisser  le  malade 
dans  le  drap  mouillé  jusqu’à  complète  guéi’ison 
ou  du  moins  jusqu’à  disparition  des  symptômes 
graves,  tels  que  convulsions,  trismus,  opistho- 
tonos,  signe  de  Kernig.  etc.  Aussi  toutes  les 
demi-heures,  si  la  température  du  rectum  dé¬ 
passe  40  degrés,  renouvelons-nous  le  drap  mouillé 
pendant  toute  la  journée  et  la  nuit,  si  la  tempé¬ 
rature  ne  s’abaisse  pas  et  les  symptômes  graves 
persistent. 

Nous  avons  eu  plusieurs  cas  favorables,  au 
cours  desquels  nos  malades  sont  restés  dans  le 
drap  pendant  sept  à  dix  .jours,  le  renouvellement 
se  faisait  toutes  les  demi-heures,  puis  toutes  les 
heures.  Dernièrement,  mon  enfant  âgé  de  neuf 
mois,  chez  qui  le  symptôme  prédominant,  avec 
une  pyrexie  de  40  degrés,  était  l’opisthotonos  et 
les  convulsions,  fut  traité  exclusivement  par  le 
drap  mouillé,  sans  aucun  autre  médicament,  et 
il  est  resté  dans  le  drap  mouillé  renouvelé  pen¬ 
dant  96  heures  ;  la  crise  est  survenue  avec  dis¬ 
parition  de  l’opisthotonos,  des  convulsions  et 


l’abaissement  de  la  température.  En  terminant, 
je  conseille  cette  méthode  à  tous  les  pfatidens, 
car,  appliquée  dès  l’apparition  des  symptômes 
graves,  elle  donne  des  résultats  excellents  et  inat¬ 
tendus,  et  des  guérisons  certaines  dans  des  cas  où 
toutes  les  autres  médications  employées  ontiait 
défaut. 


Traitement  de  la  neurasthénie. 

On  aurait  tort  de  croire  que  la  neurasthénie  est 
le  privilège  exclusif  des  aristocraties  :  aristocra¬ 
tie  de  la  naissance,  du  commerce,  de  la  finance  | 
etc.  Les  causes  qui  président  à  l’éclosion  et  àl'é 
volution  de  cette  fâcheuse  maladie  ne  se  limitent 
pas  uniquement  aux  classes  supérieures,  et  des  1 
observations  récentes,  effectuées  jaussi  bien  dans 
les  clientèles  privées  que  dans  les  hôpitaux,  ont  j 
établi  d’une  manière  indubitable  que  le  mondi 
de  la  petite  bourgeoisie,  des  employés,  des  ou¬ 
vriers  lui  paie  un  très  large  tribu .  J 

Dès  lors,  on  conçoit  quel  embarras  suscite  au' 
médecin  la  prescription  d’un  traitement,  dont  cer¬ 
tains  éléments  s’accommodent  mal  de  situations 
budgétaires  restreintes,  de  nécessités  primordia¬ 
les  d’existence.  On  a  bientôt  fait,  en  effet,  décon¬ 
seiller  aux  neurasthéniques  de  quitter  leurs  occu¬ 
pations  ,  de  se  reposer,  de  changer  de  milieu,  de 
s’isoler  dans  une  maison  de  santé,  alors  que  de 
telles  pratiques,  fort  recommandables  en  soi 
d’ailleurs, exigent  à  la  fois  du  temps  et  de  l’argent 
Faire  vite  et  bien,  résume  l’idéal  des  aspirai» 
de  l’homme  de  l’art. 

Or,  cette  formule  trouve  dorénavant  sa  réalise 
tion  dans  l’emploi  de  l'ibogaïne,  alcaloïde  extii 
de  riboga  du  Congo,  dont  les  propriétés  décou¬ 
vertes  par  Mi  Landrin,  et  justifiées  par  de  nom- 
hreuses  expériences  hospitalières,  font  un  mer¬ 
veilleux  agent  de  stimulation  générale,  tonique 
nerveux,  tonique  musculaire  et  réfecteur  des  for¬ 
ces  épuisées, des  énergies  disparues.  1 

Oue  si  la  gravité  des  cas  exige  néanmoins  une 
ambiance  différente  du  milieu  habituel,  un  iso¬ 
lement  et  un  repos  complets,  l’ibogaïne  sera  ap¬ 
pelée  néanmoins  à  intervenir  et  réduira  au  miai- 
mum  strictementnécessaire  le  temps  que  le  mala¬ 
de  devra  vivre  hors  de  ses  occupations  et  de  soi 
home.  Et  ce  sera  tout  bénéfice  ! 

La  préparation  la  plus  efficace  d’Ibogaïne  est 
sans  conteste,  possible,  la  dragée  Nyrdahl  àonù 
formule  est  due  au  Landrin,  et'qui  se  prescril 
à  la  dose  moyenne  de  2  à  4  dragées  par  jour. 


Cliniques,  Ulédecine  et  Chirurqie  pratipes,  Hyqiene,  Presse  étraigtiii. 


CHIRURGIE^  PRATIQUE 

te  traitement  des  tumeurs  inflammatoires 
des  annexes. 

C’est  là  une  question  importarate  à  résoudre 
pour  les  gynécologues  en  raison  de  la  fréquence 
de  ces  affections  inflammatoires  péri-utérincs, 
dans  les  villes  tout  particulièrement,  où  ces  lé¬ 
sions  tubaires  et  tubo-ovariennes  constituent 


pour  ainsi  dire  «Te  pain  quotidien  »  des  gynéco¬ 
logues. 

Les  annexites  aiguës,  consécutives  le  plus  sou¬ 
vent  à  des  infections  gOnocociques  ou  à  des 
avortements  infectés,  sont  dans  la  plupart  des 
cas  considérées  par  le  médecin  comme  un  «  nolt 
me  tangere  »  total.  Le  repos  au  lit  absolu  consti¬ 
tue,  il  est  vrai,  l’indication  principale  du  traite¬ 
ment,  et  il  est  parfois  nécessaire  de  le  continuer 
durant  plusieurs  semaines  ;  en  tous  cas  l’on  doit 
persister  jusqu’à  ce  que,  non  seulement  toute 
douleur  ait  disparu,  mais  encore  que  la  palpa- 
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tipn  biinanuelle  ne  révèle  plus  aucun  signe  patho¬ 
logique.  Ce  repos  au  Ut,  associé  à  l’administra¬ 
tion  de  narcotiques,  à  l’application  de  cataplas¬ 
mes,  sera  le  plus  souvent  susceptible  d’amener 
la  guérisèn,  même  si  des  crises  intenses,  sont  sur¬ 
venues.  Mais  il  n’y  a  pas  de  règle  sans  exceptions. 

Il  est  des  cas  où  des  tuméfactions  tubaires  ai¬ 
guës,  malgré  le  repos  le  plus  complet,  prennent 
un  développement  si  rapide  qu’une  interven¬ 
tion  opératoire  devient  absolument  nécessaire. 
Dans  une  observation  de  ce  genre,  citée  par  Stef- 
feck  {Munch,  med.  Wochens.  décembre  1905),  il 
y  avait  une  infection  gonococcique;  en  l’espace 
de  dix  jours,  les  trompes,  autrefois  grosses  com¬ 
me  un  doigt,,  se  tuméfièrent  au  point  de  dépasser 
l’ombilic.  Or  dans  ces  conditions  l’opération  de 
choix  consiste  dans  l’incision  par  le  cul-de-sac 
postérieur  du  vagin  avec  drainage  consécutif, 
Le  repli  de  Douglas  est  ouvert  ;  sous  la  conduite 
d’un  doigt,la  pince  à  pansement  pénètre  dans  la 
tumeur,  et  le  pus  s’écoule  ;  enfin  les  cloisons  di- 
verticulaires  de  l’abcès  sont  déchirées  au  doigt, 
pendant  que  l’on  exerce  ‘une  pression  sur  l’ab¬ 
domen  pour  faciliter  cette  opération  ;on  fait  un 
drainage  au  moyen  d’un  tube  de  caoutchouc  en 
f  T,  et  la  guérison  est  généralement  obtenue  au 
bout  de  quatorze  jours. 

L’incision  par  la  voie  vaginale  constitue  donc, 
dans  ces  cas  aigus,  la  seule  opération  efQcace,sans 
f  dangers. 

Hèst  tout  à  fait  exceptionnel  que  l’on  soit  obli¬ 
gé  dans  les  cas  aigus  de  pratiquer  une  interven¬ 
tion  plus  importante  ;  on  doit  avoir  pour  ligne 
de  conduite  habituelle  la  méthode  expectative, 
et  n'opérer  qu’exceptionnellement  en  faisant  une 
simple  incision  vaginale. 

Plus  compliqué  et  plus  difficultueux  devient 
j  le  traitement  dans  les  cas  chroniques.  La  physio- 
!  uomie  de  cette  affection  est  essentiellement  va¬ 
riable  ;  ce  sont  ou  bien  des  altérations  à  peine 
I  perceptibles,  parfois  même  impossibles  à  déce- 
(  1er,  ou  bien  de  petits  épaississements,  constitués 
ar  l’agglutination  de  l’extrémité  tubaire  avec 
ovaire  ;  ce  sont  encore  des  tumeurs  atteignant 
j  ou  dépassant  le  volume  soit  d’un  œuf  de  poule, 

I  sort  d’une  tête  d’enfant.. 

Les  symptômes  ne  correspondent  pas  toujours 
à  l’étendue  de  la  lésion.  Certaines  patientes  souf- 
I  frent  beaucoup  avec  des  altérations  locales  mi¬ 
nimes  ;  d’autres  n’éprouvent  pas  de  douleurs 
notables,  malgré  de  grosses  tumeurs. 

I  Or,  les  symptômes  seuls  doivent  guider  notre 
thérapeutique  ;  nous  opérerons  quand  le  traite¬ 
ment  conservateur  ne  irons  aura  pas  donné  de 
résultats,  ou  quand  de  fréquentes  récidives  se 
manifesteront.  Et  d’ailleurs  plus  notre  expé¬ 
rience  sera  grande,  plus  tôt  nous  pourrons  décider 
ou  non  une  intervention  dans  un  cas  donné. 

11  sera  préférable,  pour  un  praticien  peu  expé¬ 
rimenté  de  toujours  instituer  au  début  un  trai¬ 
tement  conservateur.  Celui-ci  consistera  princi¬ 
palement  comme  dans  les.ças  aigus  danslcrepos 
L  au  lit.  Plus  celui-ci  sera  prolongé,  meilleur.s  en  se¬ 
ront  les  effets..  S’il  est  possible  de  faire  garder  le 
lit -pendant  plusieurs  mois,  on  verra  des  tumé¬ 
factions  disparaître,  contre  toutes  les  espérances 
que  l’on  pouvait  avoir  dès  l’abord.  Malheureuse¬ 
ment  cette  longue  immobilisation  est  un  problè-  I 
me  difficile  à  résoudre  dans  la  pratique.  Il  est  i 
donc  nécessaire  de  pouvoir  diminuer  la  durée  de 
ce  repos  au  lit  par  des  moyens  auxiliaii’es.  ) 


Dans  cet  ordre  d’idées,  on  vante  beaucoup 
l’hydrothérapie  sous  toutes  ses  formes  ;  ce  procé¬ 
dé,  dit  Steffeck,  ne  nuit  pas,  mais  il  n’a  pas  non 
plus  grande  utilité.  L’auteur  condamne  absolu¬ 
ment  le  massage.  La  compression  abdominale  et 
vaginale  semble  diminuer  notablement  le  séjour 
au  lit.  L’ichtyol  sous  la  forme  de  tampons,  de 
pommade,  ou  pris  à  l’intérieur,  est  inofïensif. 

Le  moyen  de  beaucoup  le  plus  efficace  serait 
le  traitement  par  l’air  chaud.  Celui-ci,  je  le  recom¬ 
mande  particulièrement  dans  les  exsudais  an¬ 
ciens,  Il  permet  de  juger  après  une  exécution  at¬ 
tentive  durant  4  semaines,  de  décider  si  un  cas 
donné  peut  agir  par  la  méthode  conservatrice,  ou 
s’il  doit  être  opéré.  Il  diminue  donc  aussi,  d’une 
manière  indirecte,  le  séjour  au  lit  et  les  souffran¬ 
ces. 

En  ce  qui  concerne  l’intervention  opératoire, 
Steffeck  co.nseille  la  voie  vaginale,  il  ne  pratique 
qu’exceptionnellement  la  laparotomie  pour  les 
tumeurs  annexielles.  '  Il  faut  alors,  dit-il,  choisir 
entre  trois  méthodes  ;  Iv  l’incision  vaginale  ;  Z° 
l’extirpation  des  annexes  seules  ;  3°  l’extirpation 
des  annexes  et  de  l’utérus,  ou  de  l’utérus  seul. 

L’auteur  emploie  de  préférence  la  première 
méthode,  l’incision  vaginale,  chez,  les  jeunes  pa¬ 
tientes  (pour  conserver  la  menstruation)  et  dans 
l’infiammation  bilatérale.  Les  meilleurs  résultats 
sont  obtenus  dans  les  cas  de  tumeurs  tubaires 
simples,  sans  participation  essentielle  des  ovai¬ 
res,  par  conséquent  dans  les  pyo  et  hydro-salpin¬ 
gites.  Si,  par  corrtre,  les  ovaires  sont  particulière¬ 
ment  intéressés.  —  ce  que  l’on  sent  à  la  consis¬ 
tance  plus  grande  des  tumeurs  —  l’incision  sim¬ 
ple  avec  drainage  consécutif  ne  donne  pas  de 
résultats  brillants.  Les  récidives  sont  fréquentes, 
car  cés  tumeurs  étant  poly-diverticulaires,  il  est 
impossible  d’ouvrir  et  de  drainer  tous  les  diver¬ 
ticules.  Les  cavités  restées  intactes  persistent,  et- 
provoquent  bientôt  une  recrudescence  de  la  tu¬ 
meur. 

En  se  conformant  à  ces  principes, Steffeck  a  pra¬ 
tiqué  35  fois,  l’incision  vaginale  :  iln’a  observé  que 
deux  récidives,  traitées  plus,  tard  par  l’extirpa¬ 
tion,  Tous  les  autres,  cas  ont  été  suivis  de  guéri¬ 
son  après  la  première  ouverture.  En  principe,  il 
ne  faut  pas  ouvrir  la  tumeur  à  l’aveuglette  après 
la  colpotomie  ;  il  est  nécessaire  d’inciser  tout 
d’abord  le  cul-de-sac  de  Douglas,  puis  de  se  ren¬ 
dre  compte  au  doigt  du  siège  et  du  volume  de  la 
tumeur  ;  alors  seulement  on  guidera  la  pince  à 
pansement  sur  un  doigt  indicateur,  et  l’on  ou¬ 
vrira  tous  les  diverticules  pour  les  drainer  en¬ 
suite. 

La  deuxième  méthode,  extirpation  des  anne¬ 
xes  seules  sans  l’utérus,  se  recommande  pour  les 
tumeurs  tubo-ovariennes,  dans  les  cas  chroni¬ 
ques,,  qui  ont  résisté  énergiquement  au  traite¬ 
ment  conservateirr.  C’est  une  méthode,  qui  doit 
être  étudiée  avec  attention,  car  elle  est  la  plus 
difficile  de  toutes. 

C’est  la  colpotomie  antérieure  qui  offre  la  voie 
d’accès  la  plus  facile,  que  les  tumeurs  soient  ou 
non  situées,  haut  et  profondément.  Néanmoins, 
quand  ces  tumeurs  sont  situées  très  profondé¬ 
ment,  quand  elles  sont  très  adhérentes  au  plan¬ 
cher  périnéal,  il  est  souvent  préférable  d’ouvrir 
I  tout  d’abord  le  cul-de-sac  de  Do.uglas,  et  de  les 
rendre  libre  au  moyen  d’instruments  conton- 
dants  ou  des  doigts,  de  libérer  en  même  temps, 
l’utérus,  s’il  y  a  rétroflexion  fixée.  Aussitôt  après 
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on  pratique  la  colpotomie  antérieure,  on  libère 
la  vessie,  on  ouvre  le  péritoine,  et  rutérus  est 
attiré  autant  que  possible  en  avant  de  la  vulve. 
C’est  alors  que  commence  la  partie  la  plus  im¬ 
portante  de  l’opération,  l’isolement  complet  de 
tumeurs.  C’est  une  erreur  complète  de  vouloir 
par  des  tractions  exercées  au  moyen  de  pinces  à 
forci-pressure  libérer  les  trompes  ;  celles-ci  se 
déchirent,  il  y  a  hémorrhagie  et  le  champ  opé¬ 
ratoire  s’obscurcit.  Mieux  vaut  introduire  dans 
la  cavité  abdominale  deux  doigts  d’une  main, 
chercher  à  gagner  l’extrémité  de- la  tumeur,  li¬ 
bérer  là  masse  formée  par  les  trompes  et  les  ovai- 
^  res  et  l’amener  à  l’ouverture  péritonéale.  Si  la 
tumeur  est  trop  volumineuse,  on  y  fait  une  ponc¬ 
tion  pour  la  vider  au  préalable.  Il  est  très  com¬ 
mode  de  passer  avant  la  libération  une  anse  de 
fil  dans  la  paroi  postérieure  de  l’utérus,  et  de  con¬ 
fier  ce  fil  à  un  aide,  qui  l’attire  fortement  en  bas  et 
en  dehors..  La  tumeur,  arrivée  à  l’orifice  périto¬ 
néal  est  saisie  avec  une  pince,  puis  des  tractions 
sont  exercées  sur  elle  jusqu’à  l’apparition  nette 
du  ligament  infundibulo-pelvien,  celui-ci  est  li¬ 
gaturé,  sectionné  ;  puis  c’est  le  tour  du  ligament 
large,  de  la  trompe  à  son  extrémité  utérine,  et, 
du  ligament  ovarien. 

Si  les  lésions  sont  bilatérales,  on  répète  la  mê¬ 
me  opération  de  chaque  côté.  L’extirpation  ter¬ 
minée,  on  remet  l’utérus  en  place,  puis  on  suture 
la.  plaie  vaginale  antérieure,  avec  vaginofixation 
éventuelle  de  l’utérus.  Si  les  tumeurs  renfer¬ 
maient  du  pus,  s’il  existait  de  nombreuses  ad¬ 
hérences,  le  cul-de-sac  de  Douglas  est  tamponné 
à  la  gaze  iodoformée,  et  le  pansement  laissé  en 
place  durant  huit  jours  environ. 

Il  est  faux  de  croire  que  cette  méthode  fasse 
opérer  dans  l’obscurité.  Le  seul  temps  que  l’on 
exécute  sans  y  voir,  c’est  la  libération  des  tu¬ 
meurs  ;  tout  le  reste  est  lait  au  jour  sous  la  sur¬ 
veillance  des  yeux. 

Quels  sont  à  présent  les  résultats  pratiques  de 
cette  opération  ?  Sur  85  interventions  de  ce  gen¬ 
re,  l’auteur  a  relevé  un  cas  de  mort,  et  encore 
s’agissait-il  d’un  abcès  ovarien  bilatéral  récent, 
qui  eût  plutôt  été  justiciable  àl’ablation  radica¬ 
le,  ou  de  la  simple  incision.  Ces  résultats  sont 
bien  supérieurs  à  ceux  de  la  laparotomie.  A  no¬ 
ter  une  blessure  du  rectum,  et  une  blessure  de 
l’intestin  grêle,  qui  n’eurent  pas  de  suites  fâ¬ 
cheuses. 

Reste  enfin  l’opération  radicale,  ou  bien  la 
castration  utérine.  Elle  doit  être  réservée  pour  les 
cas  les  plus  difficiles,  où  non  seulement  les  deux 
annexes,  mais  encore  l’utérus  est  atteint.  Ce  sont 
généralement  des  cas,  très  anciens,  datant  de  plu¬ 
sieurs  années,  de  pyosalpingite  double  avec  uré¬ 
trite  chronique  et  péritonite,  ce  sont  aussi  des 
cas  d’affection  tubaire  double  avec  dégénéres¬ 
cence  myomateuse  de  l’utérus  ;  ce  sont  enfin  des 
tumeurs  annexielles  si  volumineuses  et  si  adhé¬ 
rentes,  parfois  avec  ouverture  dans  l’intestin, 
que  leur  extirpation,  sans  ablation  de  l’utérus, 
est  techniquement  impossible. 

Pareils  cas  ne  peuvent  être  traités  par  la  lapa¬ 
rotomie,  si  l’on  ne  veut  pas  mettre  en  jeu  la  vie 
de  la  malade.  Ils  sont  justiciables  de  la  méthode 
vaginale,  quoique  au  début  il  puisse  paraître 
impossible  de  mobiliser  l’utérus.  Les  incisions 
vaginales  antérieure  et  postérieure,  la  libération 
progressive  par  des  instruments  contondants 
des  adhérences,  et  par  suite  la  diminution  de  vo¬ 


lume  des  tumeurs,  toutes  ces  circonstances  finis¬ 
sent  par  rendre  l’utérus  plus  mobile,  par  facili¬ 
ter  son  extirpation.  Aussitôt  après,  les  tumeurs 
descendent  rapidement,  et  l’ablation  défiiiitive 
en  devient  aisée.  Si  ce  dernier  temps  devenait 
impossible  à  réaliser,  il  faudrait  ouvrir  large¬ 
ment  les  tumeurs  et  drainer,  c’est  la  castration 
utérine.  Mieux  vaut  cependant  s’efforcer  de  pra¬ 
tiquer  l’opération  radicale. Fidèle  à  ces  principes, 
Steffeck  n’a  lait  que  2  fois  la  castration  utérine, 
et  23  fois  l’opération  radicale:  en  tout, un  décès. 

Il  est  toujours  indicjué  de  faire  une  hémostase 
attentive,  et  de  tamponner  largement  la  cavité 
abdominale. 

En  résumé,  sur  145  opérations  vaginales,  Ste¬ 
ffeck  n’a  eu  cpue  2  morts,  soit  1,38  %  ;  et  si  l’on 
retranche  25  cas  dans  lescpiels  une  laparotomie 
était  impossible,  on  trouve  1  décès  pour  120  Opé¬ 
rations  vaginales  soit  0,7  %.  D’autres  gynéco¬ 
logues  obtiendront  certainement  d’aussi  bons  ré¬ 
sultats,  car  dans  le  cas  particulier  les  résultats 
dépendent  de  la  méthode. 

D'  Georges.  ! 

BULLETIN  DES  MÉTÈS  SAVANIES 

ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 

Le  D"'  E.  Vidal  (cl’Ilycres)  correspondant  na¬ 
tional,  fait  une  communication  sur  la  statistique 
décennale  des  causes  de  la  mortalité  des  enfanls 
protégés  par  la  loi  Roussel  dans  le  Var. 

11  résulte  des  rapports  annuels  des  médecins 
inspecteurs' de  ce  département,  que  lesmaladiq 
des  organes  contenus  dans  la  Boîte  cranienné 
sont,  dans  le  Var,  la  principale  cause  des  décès 
constatés  parmi  les  enfants  nourris  eh  dehorsde 
la  surveillance  paternelle,tandisque  dans.lesAi- 
pes-Maritimes,  département  limitrophe,  d’après 
les  statistiques  publiées  par  MM.  Balestre  et Gi- 
letta  de  Saint-Joseph,  c’est  la  gastro-entérite  qui 
tient  le  premier  rang. 

Que  se  passe-t-il  à  ce  sujet  dans  le  reste  de  la 
France  ? 

11  serait  facile  de  le  savoir  en  installant  dans 
chaque  département  un  service  de  statistique  ana¬ 
logue  à  celui  qui  a  été  si  heureusement  inaugu¬ 
ré  dans  le  Var,  par  le  Conseil  général  et  le  Comi¬ 
té  départemental- 

Recherchant  les  causes  qui  ont  pu  produire  cet 
heureux  résultat,  leD''  Vidal  indique  en  premiè¬ 
re  ligne  l’excellente  organisation  delà  protection 
des  enfants  du  premier  âge  qui  permet  au  comité 
départemental  de  constater  parmi  ces  nourrissons, 
et  cela  depuis  plus  de  vingt  années,  une  mortalité 
de  beaucoup  inférieure  à  celle  itidiquée  suries 
tables  de  Bertillon  pour  les  enfants  de  cet  âge  qui 
sont  restés  dans  leurs  familles. 

Grâce  aux  conseils  réitérés  du  médecin  inspec¬ 
teur,  les  nourrices  soignent  mieux  les  enfantsque 
par  le  passé,  elle  ne  leur  donnent  plus  des  alimenis 
indigestes,  elles  les  tiennent  plus  propres  et  font 
ainsfclisparaître  les  principales  causes  de  la  gas¬ 
tro-entérite  et  de  l’entérite  ;  il  y  a  donc  lieu, cou- 
clut  le  D''  Vidal,  de  multiplier  les  consultations 
des  nourrissons,  non  pas  seulement  les  consulta¬ 
tions  particulières  indiquées  par  Pierre  Bùdin, 
mais  des  consultations  ouvertes  à  toutes  les  nour¬ 
rices  mercenaires  et  placées  sous  la  surveillance 
directe  des  bureaux  de  bienfaisance,  comme  cela 
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se  passe  actuellement  dans  la  commune  d’Hyères. 

Eq  présence  des  résultats  si  favorables  obtenus 
dans  le  Var  par  l’application  de  la  loi  Roussel, 
n’y  aurait-il  pas  un  moyen,  se  demande  le  Dr 
Vidal,  d’en  éfendre  les  bienfaits  à  un  plus  grand 
nombre  de  nourrissons  et  de  faire  surveiller  tou¬ 
tes  les  nourrices  mercenaires  qui  se  trouvent  d'ans 
les  familles  par  des  médecins  inspecteurs,  sans 
que  ces  derniers  aient  à  pénétrer  dans  le  domi¬ 
cile? 

Cette  question  si  délicate,  nous  semble  pouvoir 
être  résolue  par  l’adoption  des  vœux  suivants  qui 
ont  été  émis  en  premier  lieu  par  le  Comité  de  la 
protection  de  la  première  enfance  du  \'ar  et  qui 
ont  été  successivenrent  adoptés  par  le  Conseil  Gé¬ 
néral  et  par  le  Conseil  d’ilygièno  de  ce  départe¬ 
ment  : 

1“  —  Que  dans  les  localités  où  se  trouvent  des 
médecins  inspecteurs  du  service  de  la  protection 
des  enfants  du  premier  âge,  toutes  les  nourrices 
qui  exercent  leur  profession  dans  les  familles, 
subissent  au  préalable  la  visite  de  ces  médecins, 
dans  le  but  d’obtenir  un  certificat  constatant  leur 
aptitude  à  nourrir  ; 

2"-  Que  toutes  les  nourrices  aient  à  se  présen¬ 
ter  chaque  mois,  dans  le  cabinet  du  médecin  ins¬ 
pecteur,  ou  dans  tout  autre  local  indiqué  par  le 
règlement; 

3”  —  Qu’il  soit  délivré  à  ces  nourrices  un  livret 
spécial,  surlequel  le  médecin  inspecteur  inscrira 
ses  observations  et  qui  devra  être  visé  parle  père 
de  famille(ou  à  son  défaut  parle  Maire  de  la  Com¬ 
mune)  ; 

4“  — Que  dans  le  but  de  mieux,  protéger  les 
entants  naturels,  dont  les  nières  reçoivent  des  se¬ 
cours  de  l’assistance  publique,  ces  enfants  soient 
souniis  obligatoirement,  et  jusqu’à  l’âge  de  deux 
ans,  à  la  visite  des  médecins  inspecteurs  les  plus 
rapprochés  de  leur  domicile . 

Les  frais  occasionnés  par  ces  visites  ou  consta¬ 
tations  seraient  payés  aux  médecins  par  le  servi¬ 
ce  de  la  protection  et  réclamés  aux  parents  par  le 
percepteur  des  contributions  directes,  comme 
cela  se  fait  déjà  dans  bien  des  communes  pour 
les  abonnements  médicaux  (  1  ). 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX 

Action  de  l’hypochloruration  dans  le  traitement 
bromuré  de  l’épilepsie. 

En  1904,  M.  Linossier  avait  émis  l’hypothèse 
suivante  pour  expliquer  l'action  de  Thypochlo- 
ruration  dans  le  traitement  bromuré  de  Tépilep- 
sie  ;  s’il  circule  une  grande  quantité  de  NaCl 
dans  l’organisme,  les  cellules,  déjà  imprégnées  de 
ce  sel,  sont  moins  aptes  à  l’imprégnation  par  le 
bromure,  qui  dès  lors  ne  peut  se  fixer  et  s’élimine. 
Par  conséquent,  l’action  de  là  médication  bromu- 
rée  sera  accrue  par  une  réduction  du  chlorure  de 
sodium  ingéré. 

.  Cette  explication  est  combattue  aujourd’hui 

ar  MM.  Toulouse,  Regnier  et  Piéron  qui, 

ans  une  communication  un  peu  technique,  sur 
laquelle  nous  ne  saurions  ici  nous  appesantir. 


(1)  N.  D.  L.R.—  Nous  savons  que  M. Vidal  n’est  pas 
fanatique  de  trop  d’interventions  administratives  dans 
l’application  de  la  loi  Roussel.  Est-il  certain  que  le 
Concours  doive  prôner  celles  que  prévoit  sa  commu¬ 
nication  ?  Ne  diminueront-elles  pas  le  domaine  du  mé- 
decin  de  famille  ? 


tendent  à  y  substituer  une  théorie  d’ordre  phy¬ 
sique. 

A  ce  propos,  M.  Netter,  présente  quelques  re¬ 
marques  intéressantes  sur  l’action  de  l’élément 
métal,  de  Vion  métallique  (sodium,  calcium, etc;,) 
qui  entre  dans  la  constitution  d’un  sel. 

Le  sodium,  dit-il,  exercé  une  influence  sti¬ 
mulante  sur  le  système  nerveux  et  musculaire, 
et,  dans  les  cas  où  prédominent  les  phénomènes 
d’excitabilité,  il  y  a  utilité  à  diminuer  la  teneur 
de  l’organisme  en  sodium.  On  peut  expliquer 
ainsi  en  partie  l’influence  heureuse  de  la  déchlo¬ 
ruration  dans  l’épilepsie. 

Le  calcium,  ajoute  M.  Netter,  a  des  effets  abso¬ 
lument  inverses.  Il  modère  l’excitabilité  des  ceii- 
tres  nerveux.  M.  Netter  a  obtenu,  avec  les  sels  de 
calcium,  des  succès  tout  à  fait  remarquables 
dans  le  traitement  de  la  tétanie,  du  spasme  glot- 
tique,  des  convulsions,  de  la  laryngite  stridu- 
leuse.  Les  sels  calciques  seraient  excelletits,  éga¬ 
lement,  comme  Ta  montré  Wright,  pour  prévenir 
et  combattre  l’urticaire.  Dans'  le  traitement  de 
l’urticaire  on  peut  associer  aux  sels  de  calcium 
le  régime  déchloruré  qui  agit  dans  le  même  sens  : 
M.  Darier  s’en  est  bien  trouvé. 


REVUE  DE  LA  PRESSE  ÉTRANGÈRE 

Sur  la  technique  de  la  suture  de  la  rotule. 

Le  traitement  des  fractures  de  la  rotule  par¬ 
tage  encore  à  l’heure  actuelle  les  chirurgiens  en 
interventionnistes  et  en  non-interventionnistes  ; 
et  parmi  ceux  qui  préconisent  la  méthode' san¬ 
glante,  les  uns  font  de  préférence  la  suture  sous- 
cutanée,  les  autres  opèrent  à  ciel  ouvert. 

On  connaît  un  grand  nombre  de  procédés  opé¬ 
ratoires  pour  la  suture  de  la  rotule,  et  la  statisti¬ 
que  démontre  que  ce  mode  de  traitement  donne 
des  résultats  fonctionnels  bien  supérieurs  à  ceux 
que  Ton  obtient  par  le  massage  et  l’immobilisa¬ 
tion.  Par  contre,  on  fait  à  la  méthode  sanglante 
les  objections  suivantes  : 

1°  C’est  une  opération  qui  doit  être  laite  sous 
l’anesthésie,  et  par  conséquent  offre  des  dangers. 
Les  malades  ne  l’acceptent  pas  volontiers. 

20  On  risque  d’infecter  la  plaie,  et  d’avoir  de 
la  suppuration,  ainsi  que  de  Tankylose  de  l’arti¬ 
culation  du  genou. 

3°  Avant  la  cicatrisation,  on  ne  peut  employer 
le  massage,  et  par  suite  les  muscles  du  membre 
atteint  s’atrophient. 

4°  Après  une  intervention  sur  le  genou,  les 
mouvements  actifs  et  passifs  ne  peuvent  être 
commencés  que  relativement  tard  ;  il  y  a  donc 
lieu  de  redouter  de  la  raideur,  qui  nécessitera 
ultérieurement  iTn  traitement  souvent  long  et 
douloureux. 

Chacune  de  ces  objections  possède  par  elle- 
même  une  certaine  valeur  ;  la  moins  importante 
est  celle  de  l’anesthésie  et  de  l’appréhension  des 
malades  ;  grâce  à  l’éthérisation  on  ne  court  ab¬ 
solument  aucun  risque. 

D’autre  part,  les  moyens  modernes  d’asepsie, 
les  installations  chirurgicales,  permettent  d’évi¬ 
ter  la  suppuration,  car  cette  opération  doit  tou¬ 
jours  être  faite  dans  un  hôpital,  avec  un  person¬ 
nel  bien  stylé  et  des  appareils  d’aseptisation  suf¬ 
fisants  ;  ce  n’est  pas  une  intervention  d’urgence. 

Reste  enfin  T  atrophie  musculaire  par  inacti- 
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vlté  folictionilelle.  Mais  M^itzel  préconise  depuis 
un  certain  nombre  d’années  une  méthode  de  su¬ 
ture  de  la  rotule  contre  laquelle  aucurte  dés  ob¬ 
jections  précédentes  ne  troüye  prise.  C’est  une 
méthode  peu  connue  ;  aussi  le  Df  Schafer  {Mtitich. 
med.  Wochens.  1906,  n°  8).  veüt-il  la  signaler  à 
l’attention  des  chirurgiehs  et  des  médecins  pra¬ 
ticiens,  Car  elle  est  simple.  Sans  dangers,  et  donne 
d’excellents  résultats.  Chose  appréciable  et  di¬ 
gne  de  remarque,  elle  peüt  être  pratiquée  soüs 
ranesthésie  locale,  et  même  sans  anesthésie. 

il  suffit  pour  ce  procédé  d’avoir  à  sa  disposi¬ 
tion  du  fil  d’argent  un  peu,  résistant,  et  deux 
trocarts  moyehs,depréférencelégèrement  courbés. 

Après  avoir  Soigneusement  aseptisé  le  champ 
Opératoire,  on  prend  fun  des  trocarts  que  l’on 
enfonce  immédiatement  au-dessus  de  la  rotule 
(au  besoin  après  une  petite  incision  cutanée)  à 
travers  le  tendon  du  quadriceps  ;  on  eU  retire  le 
mandrin  et  on  laisse  la  gaine  en  place,  son  côté 
concaVe  tourné  Vers  la  rotule.  Le  trocart  a.  été 
enfoncé  de  toute  sa  longueur,  en  partant  de  l’un 
des  angles  de  la  rotule.  Par  le  même  procédé  on 
enfonce  l’autre  trocart  en-dessous  de  la  rotule, 
immédiatement  eh-dessous  d’elle,  au  travers  du 
ligament  propre  de  la  rotule. 

Par  chacune  des  gaines  des  trocarts  1  et  2, 
laissés  en  place,  on  fait  passer  un  fil  d’argent.  On 
réunit  ensuite  les  quatre  chefs  des  fils  d’argent 
en  croix,  par  dessus  un  tampon  placé  au-devant 
de  la  surface  rotulienne  ;  avant  d’opérer  le  ser¬ 
rage  définitif  il  faut  avoir  soin  de  bien  rappro¬ 
cher  les  fragments.  Enfin  on  doit  éviter  le  pin¬ 
cement)  entre  ces  fragments,  de  plis  delà  peau, 
ou  bien  des  brides  tendineuses. 

C’est  là  une  précaution  à  prendre  pour  toutes 
lès  méthodes  sous-cutanées,  Dans  ce  but,  la  main 
gauche  de  l’opérateur  et  celle  de  l’assistant,  ap¬ 
pliquées  sur  les  limites  inférieure  et  supérieure 
de  la  rotule  (en  ne  laissant  libre  que  la  place  pour 
le  passage  du  trocart),  tendent  la  peau  en  même 
temps  qu’elles  entraînent  les  fibres  tendineuses 
interposées,  et  qu’elles  rapprochent  les  frag¬ 
ments. 

Le  mode  d’attache  des  fils,  sur  la  surface  rotu¬ 
lienne  elle-même,  évite  un  inconvénient  des  au¬ 
tres  méthodes  :  elle  empêche  les  fragments  de 
basculer  et  de  former  entr’eux  un  angle  ouvert 
en  arrière,  circonstance  qui  empêche  une  coadap¬ 
tation  lisse. 

Un  pansement  antiseptique,  fixé  avec  du  dia- 
chylon,  recouvre  seulement  la  face  antérieure  du 
genou.  Enfin  une  gouttière  plâtrée  antérieure 
assure  l’immobilisation  du  genou  pour  les  5  ou  8 
premiers  jours.  Au  bout  de  ce  temps,  on  enlève 
tous  les  jours  la  gouttière  pour  faire  un  massage 
des  muscles.  Dès  la  3®  semaine,  alors  que  les  gai¬ 
nes  des  trocarts  avec  leurs  fils  d’argent  restent 
encore  en  place,  on  commence  à  faire  prudem¬ 
ment  des  mouvements  actifs  et  passifs  du  genou. 
Après  4  ou  5  semaines, on  enlève  fils  et  trocarts. 
Les  trajets  se  cicatrisent  rapidement.  Le  massa¬ 
ge,  les  mouvements  actifs  et  passifs,  tout  d’abord 
entrepris  dans  le  bain,  activent  la  réalisation 
d’un  bon  résultat  fonctionnel. 

Le  traitement  est  terminé  en  7  ou  8  semaines. 

La  simplicité  et  les  résultats  avantageux  de 
cette  méthode,  qui  emploie  de  bonne  heure  le 
massage  et  les  mouvements,  ont  incité^  Witzel  à 
l’employer  dans  les  fractures  de  l’ olécrane  :  dans 


ce  cas  également,  le  procédé  a  permis  ü’obtenil 
des  succès  thérapeutiques. 

Sur  le  traitement  des  hémorrhoïdes  J  i 

Au  début  de  l’affection,  le  traitement  doitêit^ 
purement  médico-diétètique  :  il  vise  priticipaléf; 
ment  les  causes  déterminantes  du  mal,  et  fégiii  ■ 
larise  la  fonction  Intestinale  . 

A  ce  point  de  vue  Riedinger  (Deutsche  met- 
Wochens.,  1906)  déconseille  les  lakatifs  ordinàjS 
res,  qui  améliorent  les  selles,  mais  non  pas  l’étïiW 
pathologique  ;  cet  auteur  préfère  les  mesures  dié^ 
tétiques  et  hygiéniques  ;  il  utilise  les  eaux  d^. 
Karlsbad  ou  leurs  analogues,  qui  réalisent  uné'| 
détersion  de  tout  le  système  veineux.  Les  ablm 
tions  froides, surtout  au  niveau  de  la  région  anale,! 
sont  d’autant  plus  utiles  qu’elles  sont  pratiquées 
après  chaque  sellé.  Il  en  est  de  même  pont  lej' 
bains  de  siège  froids  et  les  clystères  froids. 

L’eczéma  et  les  excoriations  sont  traitées  au'* 
moyen  de  pommades  ou  de  poudres  astringeatéSi 
Contre  les  fissures  on  recommande  l’excision  oà” 
la  cautérisation  ;  on  peut  aussi  introduire  date  • 
l’ânus  au  moyen  d’un  stylet  boutonné  des  tam-J 
p^ons  d’ouate  imprégnés  du  mélange  suivant? 
Extrait  de  belladone  0,50  centigrammes  ;  cô^ 
caïne  0,05  centigrammes  ;  sulf-ichthyol  ammol; 
niacal  6  grammes. 

En  cas  d’hémorrhagies  graves,  les  lavemeiiK. 
froids  réussissent  rarement  ;  il  faut  parfois  dé® 
couvrir  la  région  et  faire  une  ligature.  • 

Comme  chirurgie  non  sanglante,  Riedinger  EU-'  f 
ploie  avec  succès  dans  les  cas  légers  ,1a  dilatatioii 
forcée  du  rectum,pratiquée  sous  l’anesthésie  à Ir 
cocaïne. 

Mais  on  est  souvent  obligé  de  recourir  soit  âla 
cautérisation,  soit  à  l’extirpation,  soit  à  la  liga¬ 
ture  locale. 

Pour  la  cautérisation,  c’est  au  thermocautère  ; 
qu’il  faut  accorder  la  préférence;  il  est  bon  d’évi¬ 
ter  les  cautérisations  circulaires,  afin  de  parera 
la  formation  de  sténose,  et  de  ménager  intacts 
des  ponts  de  muqueuse  entre  les  points  cauté- ! 
risés.Dans  les  cas  peu  graves,  l’ignipuncture  est 
suffisante.  Avant  l’intervention,  on  constipe  le 
malade  à  l’opium,  et  ce  n’est  qu’au  bout  de4ou5 
jours  qu’on  rétablit  le  cours  des  selles.  La  cauté¬ 
risation  amène  parfois  comme  complication  la 
rétention  d’urines  ;  cette  méthode  est  très  dou¬ 
loureuse,  et  peut  amener  des  hémorrhagies, sou¬ 
vent  difficiles  à  combattre. 

Enfin  certains  auteurs  utilisent  aussi  les  li¬ 
quides  caustiques,  plus  particulièrement  l’acide 
phénique  à  divers  titres  (acide  phéniqüe  llquélié 
et  glycérine  ââ  —  ou  bien  acide  phénique  1 
gramme,  eau  distillée  et  glycérine  ââ,  3  grammes) 

Ils  injectent  pour  commencer  une  petite  quantité ,  f 
de  liquide,puis  répètent  cette  opération  à  des  in¬ 
tervalles  de  huit  jours.  Cette  méthode  est  sim¬ 
ple,  mais  l’injection  d’un  liquide  caogulantdans 
une  veine  a  parfois  des  inconvénients. 

L’intervention  la  plus  radicale  consisté  dans 
l’extirpation,  soit  des  nodules  isolés,  soit  des 
plexus  veineux  ;  il  convient  surtout  de  faire  une 
hémostase  soigneuse  et  d’éviter  l’infection.  La 
méthode  donne  de  bons  résultats  ;  maisleshé- 
morrhagies  secondaires  ne  sont  pas  rares.  , 
Reste  encore  la  ligature,  que  l’on  fait  avec  delà 
soie  forte,  pas  trop  épaisse,  en  serrant  solidement 
les  fils.  Les  noyaux  ligaturés  sont  saupoudrés 
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DIGALËNE 

MÊMES  EFFETS  THÉRAPEUTIQUES 
QU’AVEC  LA  MACÉRATION 

de  Feuilles  fraîches  de  Digitale 

ACTION  PLUS  RAPIDE 
TOLÉRANCE  PARFAITE 

PAS  D’ACCUMULATION 

S'emploie  par  la  boliche,  le  rectum 
en  injections  hypodermiques  intra-veineuses 

INJECTIONS  INTRA-IVIUSCULAIRES  INDOLORES 

Ampoules  de 


iohantnions  et  Littérature  :  F.  HOFFMANN-LA  ROCHE  &  Ci®,  7,  rue  St-Claude,  Paris 


L’Eau  purgative 


[DE  ï 

CONDAli 

est  la  meilleure  des  eaux  naturelles  purgatives. 

C’est  la  seule  eau  du  bassin  de  Riibinat  mise  en  bouteilles 
à  la  Source  et  déclarée  d’utilité  publique. 

Prix  I  bouteilles. 

I  24  fr.  —  par  cinq  caisses  minimum. 

en  gare  des  Batignolles.  1 

ON  PEUT  Ichez  M.  GS-OlSrilST,  6o,  rue  Saussure,  Paris  (Batignolles). 
jchez  M.  7,  rue  Cüïial  (La  Villette). 

s  approvision..er|^^^^  dépôts  de  la  C'°  de  Vichy  à  Paris  et  en  Propince. 

Pour  renseignements  complémentaires  s'adresser  :  60»  rue  Saussure,  PARIS. 
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La  Station  des  Constipés  :  CHATEL-GUYON 


Etait-il  bien  utile  de  nommer  Châtel- 
Guyon  ? 

Qui  ne  connaît  en  effet  la  célèbre  Station 
d’Auvergne  et  l’appellation  suggestive  dont 
la  caractérisa  dès  la  première  heure  la  re¬ 
connaissance  très  bien  avertie  de  ses  fidè¬ 
les  ?  Vox  populi,  vox  Dei. 

Depuis  quelques  années  cependant,  son 
royaume  a  grandi  avec  son  prestige  et  sa 
maîtrise.  Tout  d’abord  aux  Constipés  on 
ajouta  les  Entérités  ;  puis  son  nom  s’est, 
•encore  élargi  et  magnifié,  et  la  voilà,  fina¬ 
lement,  devenue  pour  tous  la  grande  «  Capi¬ 
tale  du  Ventre  ».  Elle  appelle,  désormais, 
et  retient  sous  sa  juridiction,  l’innombrable 
pléiade  des  Intestinaux  de  tout  ordre  : 
qu’il  s’agisse  des  atones  ou  Constipés  purs  ; 
que  l’on  pai’le  des  enflammés  et  infectés, 
tels  les  Dysentériques,  les  Entérités  et  les 
Appendicités  ;  ou  qu’on  lui  adresse  l’infinie 
variété  des  complications  locales  et  géné¬ 
rales,  qui  sont  l’apanage  du  Neuro-arthritis¬ 
me  et  prennent  leur  origine  dans  les  trou¬ 
bles  de  l’intestin  :  Dyspepsies  remontantes. 
Congestions  du  foie  et  de  tous  ,  les  organes 
péri-intestinaux,  Colonialites  diverses.  Neu¬ 
rasthénies  protéiformes,  Lymphatismes  dé- 
minéralisateurs,  Impuissances  constitution¬ 
nelles  :  j’en  passe,  et  des  meilleurs. 


C’est  aux  pieds  des  grands  monts  Dômes, 
à  l’orée  de  la  riante  plaine  de  Li  magne,  dans 
un  frais  vallon  encadré  par  une  enceinte 
continue  de  collines  qui  verdoient  sous  la 
vigne  et  le  sapin,  que  jaillissent,  enfumant 
et  bouillonnant,  les  28  sources  de  Châtel- 
Guyon  et  les  5  millions  quotidiens  de  litres 
d’eau,  dont  les  volcans  assagis  préparent  in¬ 
cessamment,  pour  ses  baigneurs,  l’alcbimie 
mystérieuse  dans  leurs  creusets  souterrains. 
La  Science  a,  depuis  longtemps,  analysé  les 
éléments  chimiques  qui  caractérisent  ces 
eaux  merveilleuses,  entre  autres  le  chlorure 
de  potassium  à  une  dose  formidable  et  uni¬ 
que  au  monde  ;  chaque  jour  encore,  elle  y 
découvre  des  principes  nouveaux  de  force, 
d’énergie,  de  vie  :  l’ionisation,  la  radioacti¬ 
vité,  les  ferments  minéraux,  l’état  colloïdal 
des  métaux.  Elle  adonné  ainsi  quelque  satis¬ 
faction  à  notre  besoin  de  savoir  et  de  com¬ 


prendre  ;  mais,  devantles  effets  aussi  rapides 
que  puissants  produits  par  ces'eauxsurl’ot' 
gauisme  entier,  qu’elles  tonifient  et  recons¬ 
tituent,  et,  concurremment,  sur  rintesü 
u’elles  désinfectent  et  régularisent,  la 
cience  a  dû  s’avouer  incapable  de  toutjus- 
tifier  et  de  tout  expliquer.  11  ne  lui  restait 
plus  qu’à  s'incliner  devant  la  clinique  et  li 
pratique  qui  ont  vu,  expérimenté,  contrôlé 
et  qui  affirment. 

Qu’importe,  après  toul,  l’explication  ?  Lt 
fait  en  est  là,  patent,  indéniable,  et  c’est  fe 
principal. 

Ghâtcl-Guyon  est  devenue  une  vraie  Loar 
des  abdominale,  où  défile,  chaque  été,  iiaa 
théorie  sans  cesse  grandissante  de  Vente 
détraqués,  enflammés,  impuissants.  Elle 
s’est  développée,  d’ailleurs,  avec  les  besoias, 
et  elle  a  déployé  une  activité  prodigieii» 
pour  améliorer  et  multiplier  tous, les  sent 
ces  thermaux,  ainsi  que  les  organisations f 
haines  et  les  installations  hospitalières,  b 
voilà,  maintenant,  outillée  pour  recevoii, 
dans  des  conditions  parfaites  de  confortai 
et  d’hygiène,  20.000  malades  et  plus  deW 
ordre  et  de  toute  classe. Mentionnons  ici  soi' 
ingénieux  système  de  saisons  sériées,  f 
attribue  exclusivement  aux  bourses  modes¬ 
tes  mai  et  octobre,  pour  réserver  aux  «  Vea- 
très  dorés  »  les  4  autres  mois  de  la  saison,  è 
telle  sorte  que  les  Baigneurs  sont  aussi  cer¬ 
tains  d’y  frayer  uniquement  avec  leurs  pain 
que  d’y  trouver  une  villégiature  charmante 
et  une  cure  efficace. 

Enfin,  rappelons  à  tous  les  Ventres  ini|B- 
lients  chez  qui  la  maladie  ne  peut  attendre, 
comme  aussi  à  tous  les  déshérités  du  sort 
que  les  nécessités  de  la  vie  retiennent  atta¬ 
chés  à  la  glèbe  et  empêchent  d’aller  puis# 
à  la  fontaine  même  la  guérison  et  la  sant^, 
—  qu’il  est  toujours  possible,  à  toute  époqui 
de  l’année,  de  faire  à  domicile  avec  defEai 
deChâtelguyon-Gubler,  laseule  source  expor¬ 
tée,  une  véritable  cure  de  boisson  Châtel- 
Guyoïi,  qui,  suivant  les  cas,  préparera,  com¬ 
plétera  ou  remplacera  là  cure  à  laStation. 

Docteur  A.  AngelEy. 


N.  B.  —  11  est  bon  de  rappeler  aux  intéressés  que' la  Compagnie  des  Eaux  accorde  en  septembre, 
comme  en  juin,  de  nombreuses  faveurs  réglementaires  à  certaines  catégories  de  baigneurs,  nomina¬ 
tivement  désignées  (Indigents,  Militaires, Coloniaux,  Instituteurs,  Ecclésiastiques),  et  qu’elle  a  décrélt 
le  demi-tarif  de  droit  pour  les  cartes  d'entrée  elles  tickets  d’opérations  thermales,  en  faveur  de  tous  , 
les  Baigneurs  indistinctement,  pendant  le  mois  d’octobre,  comme  pendant  le  mois,  de  mai.^^MM 
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d’iodoforme.  L’opération  n’est  pas  très  doulou¬ 
reuse  ;  rarement  il  est  nécessaire  d’employer  la 
morphine.  Le  malade  est  constipé  pour  cinq 
jours  avec  de  l’opium  ;  passé  ce  délai  on  lui  ad¬ 
ministre,  soit  de  l’huile  de  ricin,  soit  un  purga¬ 
tif  salin.  Les  ligatures  tombent  le  plus  souvent 
au  bout  de  huit  jours,  l’opéré  peut  quitter  le  lit 
dès  la  deuxième  semaine.  Les  complications  sont 
r^res  ;  les  récidives  hémorrhoïdaires  sont  justi¬ 
ciables  du  même  procédé. 


THÉRAPEUTIQUE 


Médication  à  conseiller  chez  les 
neurasthéniques. 

Le  traitement  de  la  neurasthénie  est  a  priori 
des  plus  simples.  En  pratique  cependant,  la  ques¬ 
tion  est  parfois  un  véritable  problème.  Nous 
avons,  en  effet,  à  traiter  des  neurasthéniques  at¬ 
teints  de  dyspepsie  gastro-intestinale  et  qui  sup¬ 
portent  mal  toute  médication  reconstituante.  Ils 
sont  sujets  à  des  crises  gastriques  très  douloureuses 
causées  la  plupart  du  temps,  par  des  fermenta¬ 
tions  anormales  et  de  la  dilatation.  Ils  sont  géné¬ 
ralement  constipés  et  l’entéro-colite  à  fausses 
membranes  vient  encore  compliquer  la  situation. 

Que  fera  le  praticien  en  présence  de  ces  mala¬ 
des  “?  11  sera  très  emloarrassé.  Eh  bien  !  nous  cro¬ 
yons  que  cet  embarras  cessera  vite  s’il  suit  les 
conseils  que  depuis  longtemps  déjà  notre  prati¬ 
que  nous  amène  à  lui  donner. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  les  règles  banales  de 
l’hygiène  anti-neurasthéniepue.  Repos  intellec¬ 
tuel  et  moral,  isolement  dans  les  cas  particuliè¬ 
rement  graves.  —  Nous  voulons  seulement  indi¬ 
quer  un  moyen  de  tonifier  rapidement  le  malade 
et,  malgré  son  mauvais  état  gastrique,  de  le  sura¬ 
limenter. 

Ne  vous  adressez  pas  aux  phosphates  ordinai¬ 
res.  Iis  se  ressemblent  tous  et  le  malade  qui  nous 
occupe,  n’a  plus  confiance  en  eux.  Mais  plutôt 
prenez  une  association  de  plusieurs  phosphates 
(soude,  magnésie,  potasse,  chaux).  Vous  pouvez 
la  formuler  vous-même,  ou  bien,  comme  elle 
existe  sous  le  nom  de  Neurogénol,  la  conseiller 
ainsi  :  c’est  ce  que  nous  faisons  d’habitude,  pour 
être  sûr  de  la  constitution  exacte  du  remède  uti¬ 
lisé.  Ce  neurogénol  a  pour  nous  la  supériorité 
d’agir  d’une  façon  extrêmement  énergique  et  sans 
qu’on  dépasse  jamais  la  dose  maxima  de  2  cuil¬ 
lerées  à  café  par  jour.  Il  a  une  saveur  salée  et 
diffère  ainsi  entièrement  des  phosphates  granu¬ 
lés  habituels  du  commerce.  Il  est  salé,  en  effet, 
parce  qu’il  représente  uniquement  les  phosphates 
à  l’état  pur  sans  adjonction  de  sucre. 

Ces  deux  cuillerées  à  café  de  neurogénol  par 
jour  sont  fort  bien  supportées.  Le  malade  les  ab¬ 
sorbe  de  la  façon  qui  lui  semble  préférable,  le 
plus  souvent  avec  les  aliments,  et  il  ne.  faut  pas 
plus  de  8  jours  pour  qu’un  changement  apparais¬ 
se.  Les  forces  reviennent,  l’état  général  s’amé¬ 
liore.  Le  neurasthénique  se  sent  renaître.  Sa  con¬ 
fiance  dès  lors  vous  est  acciuise. 

A  ce  moment,  ou  plus  tôt,  s’il  est  possible,  nous 
donnons  chaque  jour,  4  à  6  cuillerées  à  soupe  de 
mitrigène,  et  rien  de  plus  comme  médicament. 


I.e  nutrigène  est  une  albumose  peptone  véri¬ 
tablement  obtenue  par  l’action  du  suc  gastriciue 
physiologique  sur  la  viande  fraîche,  et  non  pas, 
comme  tant  d’autres  albumoses,  par  l’action  des 
acides  sur  des  matières  albuminoïdes  chimicpies. 
Il  est  en  outre,  parfaitement  soluble  et  s’incor¬ 
pore  à  tous  les  liquides.  Comme  il  s’agit  là  d’une 
albumine  animale  prédigérée  et  de  telle  sorte  que 
le  rapport  de  l’albumose  et  de  la  peptone  est 
exactement  le  même  que  celui  qui  existe  dans 
le  bol  alimentaire  à  sa  sortie  du  pylore,  le  nu¬ 
trigène  ne. fatigue  jamais  l’estomac  et  il  s’assi¬ 
mile  très  vite.  Point  n’est  besoin  avec  cette  subs¬ 
tance  de  fractionner  les  doses  ;  donnez  sans  crain¬ 
te  4  à  6  cuillerées  en  deux  fois,  et  j’affirme  que 
l’estomac  dyspeptique  de  vos  neurasthéniques  le 
supportera  sans  difficulté. 

Pas  d’arsenic,  pas  de  strychnine,  médica¬ 
ments  trompeurs. 

-Les  effets  de  nos  deux  remèdes  ne  tardent  pas  à 
se  manifester.  L’appétit  renaît  et  se  développe. 
Les  digestions  sont  plus  faciles.  Les  malades  ne 
sont  plus  déprimés.  Le  poids  du  corps  augmente, 
le  système  nerveux  se  tonifie,  le  sommeil  est 
paisible,  et  au  réveil,  plus  de  douleurs  lombaires, 
plus  de  céphalée.. 

Ce  traitement  est  simple.  Il  se  résume  en  deux 
principes  fondamentaux  :  reconstituer  la  cellule 
nerveuse  par  les  phosphates  naturels  de  neuro¬ 
génol,  alimenter  et  même  suralimenter  le  mala¬ 
de  sans  aucun  inconvénient,  par  le  nutrigène  qui 
est  une  albumose  peptone  soluble  et  de  prove¬ 
nance  sûre. 

Notre  pratique  journalière  nous  a  encore  appris 
les  bons  effets  de  plusieurs  autres  méthodes  thé¬ 
rapeutiques,  nous  les  communiquerons  plus  tard 
à  nos  confrères. 

D’'  E.  Sergent. 


CHRONIQUE  DU  SOU  MÉDICAL 


Un  jugement  à  retenir. 

Le  jugement  que  nous  publions  ci-après  vient 
d’être  obtenu  par  un  membre  du  Sou  médical, 
avec  le  concours  et  les  conseils  de  cette  Ligue, 
et  sur  une  assignation  fortement  et  juridique¬ 
ment  motivée  par  le  conseil  judiciaire  du  Sou. 

Trop  soirvent  la  justice  a  accueilli  avec  com¬ 
plaisance  l’argument  des  Compagnies  d’assu¬ 
rances  prétendant,  au  nom  des  patrons  assurés, 
que  les  bulletins  d’avis  signés  de  ces  derniers  et 
remis  par  les  blessés  à  un  médecin  qui  n’était 
lié  à  elles  par  aucun  traité,  n’était  qu’une  forma¬ 
lité  sans  importance  et  sans  valeur  juridique,  et 
que  ce  médecin  devait,  nonobstant  la  remise  de 
cette  invitation  signée  du  patron  à  donner  ses 
soins  à  l’ouvrier,  subir  la  réduction  du  tarif 
officiel,  comme  s’il  était  réellement  mis  en  œu- 
ATe  par  l’ouvrier  lui-même.  M.  le  Juge  de  paix  de 
Bléré  (Indre-et-Loire),  a  fait  justice  de  cette 
étrange  prétention  dans  sa  décision  fortement 
motivée,  et  il  a  condamné  à  des  dommages-in¬ 
térêts  bassuré,  derrière  lequel  se  trouve  la  Com¬ 
pagnie,  qui  entraîne  le  médecin  dans  des  pertes 
de  temps  et  débours  par  des  chicanes  injusti¬ 
fiées. 
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Tribnnà!.  de  paix  de  Bléré  (Indre-et-Loire) 

19  avril  1907, 

(M.  La  Grange,  juge  de  paix. 

Nous,  juge  de  paix.) 

Vu,  etc. . ., 

Attendu  que  le  D'"  L....,  demande,  par  exploit 

précité  en  date  du  3  avril  dernier,  à  G _ et  V. . . . , 

la  somme  de  49  fr.,  calculée  d’après  le  tarif  ouvrier  en 
usage  dans  la  région,  pour  avoir  donné  ses  soins  au 

sieur  P .  ouvrier  de  G _ et  V ....  à  la  suite 

d’un  accident  survenu  au  cours  de  son  travail,  le  13 
juillet  1906,  au  dit  P. . . .  ; 

Que  cet  ouvrier  s’est  présenté  chez  le  D*'  L...., 
porteur  d’un  bulletin  imprimé  rempli,  daté,  et  signé 
par  les  défendeurs,  lequel  bulletin  est  ainsi  libellé  : 

«  M.  le  nous  Vous  informons  que  le  nommé 

«  P . profession  de  manceuvre,demeurant  à  B ... , 

«  a  été  atteint  par  un  accident  le  13  juillet  à  6  heu- 
«  res  du  soir . . . 

«  Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  !  1°  donner 
«  d’urgence  au  blessé  tous  les  soins  que  réclame  son 
«  état,  dans  votre  cabinet  s’il  s’y  présente  ou,  àdé- 
«  faut,  à  son  propre  domicile;  2®  de  nous  faire  parve- 
«  nir  sous  trois  jours  à  notre  adresse  par  la  poste  ou 
«  par  l’intermédiaire  du  blessé,  s’il  peut  marcher,  le 
K  certificat  médical  1,  lequel  devra,  en  outre  des 
«  constatations  qui  y  sont  prévues,  mentionner  si  le 
«  blessé  sera  ou  non  en  état  de  reprendre  le  travail  le 
«  cinquième  jour  après  l’accident  c’est-à-dire  le. . . 

« . Fait  à  B....  le  16  juillet 

«  1906 . 

«  . P»'  G....  et  V . 

»  . (Signé) . L...... 

Que  le  Di'  L .  en  recevant  ce  bulletin  qui  ne 

portait  aucun  nom  de  médecin,  des  mains  de  P .... , 
et  sans  que  ce  dernier  ait  eu  besoin  de  lui  dire  qu’il  le 
choisissait  comme  médecin,  a  pu,  de  très  bonne  foi, 
considérer  qu’une  pareille  invitation,  ou  prière,  équi¬ 
valait  bien  à  une  commission  ou  mission  engageant 
la  responsabilité  des  signataires  du  bulletin  vis-à-vis 
de  lui-même  ;  qu’il  n’y  a  point  lieu  de  rechercher  si, 
dans  l’esprit  des  créateurs  de  l’imprimé,  ce  bulletin 
était  réservé  à  une  toute  autre  destination,  ni  quels 
autres  intérêts  que  ceux  des  patrons  et  de  la  victime, 
il  était  destiné  à  protéger,  les  parties  en  cause  étant 
les  seules  dont  nous  ayions  à  nous  occuper  pour  l’ins¬ 
tant  ;  que  le  demandeur  a  en  outre  donné  à  l’audience 
du  19  avril  dernier  1907  lecture  d’une  lettre  de  G. . . 
et  V. . .  en  date  du  8  mars  1907,  ainsi  conçue  : 

«  Nous  communiquons  votre  lettre  à  notre  assu¬ 
rance  en  la  priant  de  vous  yerser  de  suite  la  somme 
que  vous  nous  réclamez  ». 

Que  ce  document  n’a  point  été  versé  aux  débats, 
et  qu’il  n’en  est  fait  ici  mention  que  pour  mémoire. 

Attendit  que  le  demandeur  a  appliqué  à  G. ..  et 
V. . .,  qui  le  commettaient,  dans  l’espèce,  le  tarif  ou¬ 
vrier  en  usage  dans  la  région  pour  lui  réclamer  49  fr., 
alors  que  les  assureurs  des  défendeurs  que  nous  vou¬ 
lons  cependant  ignorer,  offraient  30  fr.,  chiffre  en 
désaccord  lui-même  avec  le  tarif  de  1905  ou  tarif  Du- 
bief,  qui  prévoit  34,  d’où  une  différence  de  19  sur  la¬ 
quelle  repose,  pour  G...  etV...  tout  l’intérêt 
pécuniaire  du  procès  ;  qu’il  est  permis  d’ex¬ 
primer  ICI  UN  RÉEL  REGRET  QUE  NOS  BRAVES 
MÉDECINS  DE  CAMPAGNE,  DONT  LE  DÉVOUEMENT 
ET  l’abnégation  SONT  SI  SOUVENT  MIS  A  l’É- 
PREUVe,  SE  VOIENT  JOURNELLEMENT  MARCHAN¬ 
DER  DES  HONORAIRES  QUI  NE  SONT  QUE  LA  TROP 
JUSTE  BÉMUNÉRATCaON  DES  SOINS,  QU’EUX  NE 


MARCHANDENT  PAS,  ÉT  DES  ÉÂTIGUËS  QUI  LSS 
ÉPROUVENT,  MAIS  NE  LÉS  REBUTENT  JAMAIS  ) 

Attendu,  et  sans  nous  appesantir  outre  mesure  suf 
le  développement  Sérieux  que  renferment  les  Contlu- 
sions  de  la  demande,  que  les  défendeürs  opposent  au 
Dr  L...  l’art.  4,  paragraphe  2  de  la  loi  du  9  avfil 
1898,  lequel  n’a  pU  être  Violé  puisque  tout  le  débat 
porte  uniquement  sur  le  bulletin  qui  a  comiîiis  le 
demandeur  et  qui  est  signé  G.  .i.  et  V. . .  ; 

Que  ces  derniers,  il  est  vrai,  prétendent  n’attachef 
à  ce  bulletin  aucune  importance,  qu’il  semble  même 
être  pour  eux  lettre  morte  ;  qu’à  tout  moment,  dans 
les  défenses  de  G...  et  V...,  l’on-  voit ■  s’entre¬ 
bâiller  la  porte  des  assurances  qui  défendent  leurs 
intérêts  propres,- les  seuls  qui  leur  soucient  dans  l’es¬ 
pèce,  en  donnant  au  document  qui  doit  pourtant  re¬ 
tenir  notre  scrupuleuse  attention,  une  signification 
vague,  imprécise,  telle  : 

«  Avis  au  médecin,  destiné  à  le  renseigner  sur  le 
«  nom  et  l’adresse  de  l’employeur  responsable  ne  pou- 
«  vant  être  transformé  en  un  engagement  peréon- 
nel  ...  ».  Ce  qui  reviendrait  à  dire  que  M.  U... 
et  V. . .  ont  signé  ce  bulletin  inconsciemment  sans 
savoir  ce  qu’il  contenait  ; 

Attendu  qu’il  importe,  dans  tout  débat  sérieus, 
de  se  renfermer  dans  la  réalité  et  la  logique  des  faite; 
que,  sans  nous  émouvoir  autrement  d’une  exception 
d’incompétence  qui  a  été  soulevée  en  fin  des  débats  ni 
que  nous  avons  rejetée  comme  étant  mal  fondée,  nons 
pouvons,  tout  en  restant  dans  les  limites  de  notré 
compétence  sans  empiéter  sur  les  prérogatives  du 
Tribunal  supérieur,  sans  discuter  autrement  ni  in- 
terprêter  un  document  régulièrement  versé  aux  dé¬ 
bats,  déclarer  que  nous  n’y  voulons  voir  aucun  sens 
caché,  aucune  subtilité  voulue  par  une  partie  intéres¬ 
sée,  mais  restée  dans  l’ombre  ;  que  le  document  signé 
G...  etV...  et  remis  par  P...  au  D’'  L...  sans 
qu’il  soit  besoin  de  lire  entre  les  lignes,  reste  la 
prière,  la  demande,  la  mission,  l’ordre,  si  l’on  vent 
qui  lie  les  défendeurs  au  praticien,  oblige  les  pre¬ 
miers  à  l’égard  du  second  et  réciproquement  ;  que  le 
DrL...,  par  le  fait  d’accepter  ce  bulletin  tel  qu’il 
est  conçu,  a  pris  l’engagement  de  s’y  confirmer  ab¬ 
solument  tenant  pour  sérieux,  bon  et  valable  l’enga¬ 
gement  pris  de  leur  côté  par  G. . .  et  V. . .  dufait 
du  dit  bulletin  ;  que,  dans  ces  conditions,  le  deman¬ 
deur  est  bien  fondé  à  réclamer  le  payement  de  lâ 
somme  de  49  fr.  à  laquelle  il  prétend  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts 
I  demandés  par  le  D”  L...  qu’il  nous  semble  équi¬ 
table  que  dans  une  certaine  mesure  le  demandent 
I  soit  dédommagé  de  ses  pertes  de  temps,  démarches 
consultations  et  autres,  dont  il  ne  saurait  être  rendu 
responsable  ;  que  nous  possédons  les  éléments  néces¬ 
saires  pour  apprécier,  le  chiffre  de  ces  dommages-in* 
térêts. 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  être  con¬ 
damnée  aux  dépens  ; 

Par  ces  motifs  : 

Faisant  droit  aux  parties  et  jugeant  en  derniet 
ressort. 

Condamnons  G.. .  et  V. . .  à  payer  àu  D*  L...  : 

1°  La  somme  de  49  fr.  qu’ils  lui  doivent  pour  te 
motifs  sus -énoncés  (soins  donnés  à  P...  calculés 
d’après  le  tarif  ouvrier),  aux  intérêts  de  droit  ; 

2°  A  celle  de  25  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Les  condamnons, en  outre,  aux  dépens  taxés  et  li¬ 
quidés  à  la  somme  de  20  fr.  60  en  ce  non  compris  les 
frais  de  timbre  et  enregistrement  des  présentes  gros¬ 
se  et  signification  auxquels  ils  sont  également  con¬ 
damnés. 
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CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Une  gaffe  militaire  à  Narbonne.  tante  de  la  population,  qui  refuse  aux  ofaders  et 

.  a  la  troupe  Je  gîte  et  la  nourriture. 

C’est  le  titre  qu  il  convient  de  placer  au-dessus  «  Veuillez  etc.  » 
des  documents  que  voici  :  ’  ' 

,  ,  Dans  une  réunion  nouvelle,  les  médecins  civils 

1res  honore  conlrere,  de  Narbonne  ont  décidé  de  s’abstenir  désormais 


Nous  avons  l’honneur  de  vous  adresser,  en 
vous  demandant  de  vouloir  leur  donner  l’hospi¬ 
talité  dans  le  Concours  Médical. 

1“  Une  communication  des  médecins  de  Nar¬ 
bonne  à  leurs  concitoyens  ; 

2' La  réponse  du  commandant  d’armes  à  une 
demande  de  laisser-passer  formulée  par  les  mé¬ 
decins  de  Narbonne  ; 

3“  La  protestation  des  médecins  de  Béziers. 

Celle  protestation  a  obtenu  dans  notre  arron¬ 
dissement  l’approbation  presque  unanime  de 
nos  confrères. 

Recevez,  très  honoré  confrère,  l’assurance  ,de 
nos  meilleurs  sentiments  de  confraternité.  ■ 

D'’  ArUuffat. 

Pour  les  bureaux  et  par  ordre.  Béziers,  29  juin 
1!)U7. 

Les  Médecins  protestent. 

Narbonne,  23  juin.  —  L’autorité  militaire,  qui 
a  pleins  pouvoirs,  a  refusé  aux  médecins  le  lais¬ 
ser  passer  nécessaire  pour  visiter  leurs  malades. 
Devant  un  pareil  refus,  les  médecins  ont  rédigé  la 
protestation  suivante  : 

«  Le  corps  médical  de  Narbonne  à  ses  concitoyens. 

Il  Les  médecins  de  la  ville  de  Narbonne  ont 
l’honneur  de  prévenir  leurs  concitoyens  qu’ils  ne 
sont  pas  certains  de  pouvoir  assurer  régulière¬ 
ment  leur  service  dans  le  périmidre  occupé  .par¬ 
les  troupes.  Pour  dégager  leurs  responsabilités, 
ils  croient  devoir  publier  la  lettre  suivante  : 

«  Sôus-Préjecture  de  Narbonne. 

«  Narbonne,  22  juin. 

«  Le  chef  de  bataillon  Pero,  major  de  la  garnison  de 

yiarbonne,à  M.  le  docteur  Aussilloud,  président 

de  la  Société  des  médecins  de  Narbonne. 

«  Monsieur, 

«J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  cpue 
votre  demande  de  laisser-passer  aux  médecins  de 
Narbonne,  sur  le  vu  de  leurs  cartes  de  docteur  en 
médecine,  a  été  soumise  par  mes  soins  au  géné¬ 
ral  de  division  commandant  d’armes.Il  me  charge 
devons  répoiidre  qu’il  ne  peut  donner  satisfac¬ 
tion  à  votre  désir  en  raison  de  l’hostilité  persis- 


des  conseils  de  reforme,  trois  d  entre  eux,  en 
eftet,  sont  convoqués  chaque  mois,  par  l’autorité 
militaire,  pour  prêter  leur  concours  aux  opéra¬ 
tions  de  réforme.  Ils  se  sont  engagés  à  ne  plus 
répondre  aux  convocations  de  l’autorité  militai¬ 
re.  D’un  autre  côté,  ils  ont  décidé  de  refuser 
leurs  soins  désormais  aux  gendarmes  de  la  ré¬ 
gion.  Ces  mêmes  médecins  se  sont  partagés  la 
clientèledu  docteur  Ferroul.  Les  honoraires  qu’ils 
percevront  dans  la  clientèle  de  l’ex- maire  incar¬ 
céré  seront  adressés  à  celui-ci  à  la  maison  d’arrêt 
de  Montpellier.  (Extrait  d’un  journal  local). 

Protestation. 

L’Association  des  médecins  de  l’arrondissément 
de  Béziers. affiliée  à  l’Association  générale  des  mé¬ 
decins  de  France,  et  le  Syndicat  des  médecins  de 
l’arrondissement  de  Béziers  ; 

Après  avoir  pris  connaissance  de  la  lettre  par 
laquelle  le  chef  de  bataillon,  major  de  la  garni- 
sonde  Narbonne,  au  nom  du  Général  de  division, 
commandant  d’armes,  refuse  d’accorder  aux  mé-* 
decins  de  Narbonne  «  sur  Ze  im  de  leur  carte  de 
docteur  en  médecine  »  le  laisser-passer  nécessaire 
pour  visiter  leurs  malades  ;  et  cela,  «  en  raison  de 
l’hostilité  persistante  de  la  population,  qui  refuse 
aux  officiers  et  à  la  troupe  le  gîte  et  la  nourriture  ; 

N’ayant  en  vue  que  la  défense  d’un  principe 
supérieur  d’humanité  qui  doit  dominer  toute  au¬ 
tre  considération  ou  circonstance  ; 

Protestent  avec  indignation  contre  une  mesure 
contraire  à  toutes  les  traditions  et  notamment  à 
l’esprit  de  là  convention  de  Genève,  que  l’autorité 
militaire  semble  ignorer,  ou  tout  au  moins  dont 
elle  refuse  de  s’inspirer  lorsqu’elle  se  trouve  en 
présence  non 'plus  d’étrangers,  mais  de  Français  ; 

Transmettent  cette  protestation  ; 

1“  Aux  médecins  de  Narbonne  pour  leur  affir¬ 
mer  leur  absolue  solidarité  ; 

2“  A  l’Association  générale  des  médecins  de 
France  ; 

3“  A  l’Union  des  Syndicats  médicaux  ; 

4°  A  la  presse. 

LU  ET  APPROUVÉ  : 

Signature  : . 


Adresse  : 


Syndicat  médical  de  la  Vallée  du  Rhône. 

Réunion  générale  du  11  juin.  1907, 
à  Saini-Rambert-d’ Albon. 

Présidence  de  M.  le  Rochebl.ave,  président. 
Le  Syndicat  médical  de  la  Vallée-du-Rhône 


s’est  réuni  le  mardi  11  juiil  1907,  à  St-Rambert- 
d’Albon,  au  restaurant  Blaquières. 

Etaient  présents  :  les  confrères  Bayle,  EScoî- 
fie.r,  Pignal,  Plantier,  Sarda,  Cadet,  Dagrève, 
Deydier'  Coste,  Staïcolï,  Degaud,  Pangon,  Tour¬ 
naire,  Rocheblave,  Couturier,  Fayard,  Pinet, 
Faure,  Figuet,  Jiirie  et  Boissat. 
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Excusés  :  les  confrères  Mayoud,  Bonnard, 
Calvet  et  Roure. 

Assistait  à  la  séance  ;  le.  confrère  Pontet  (de 
Rives). 

Procès-verbal  de  la  dernière  séance  et  de  la 
réunion  du  Bureau  du  13  janvier  1905.  —  Le 
procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté. 

Le  secrétaire  donne  également  lecture  des  dé¬ 
cisions  prises  par  le  Bureau  dans  la  réunion  du 
13  janvier  1907.  Ces  décisions  sont  ratifiées. 

Sur  la  demande  des  confrères  d’Annonay,  le 
Président  est  chargé  de  rechercher  les  motifs  qui 
ont  empêché  les  communes  de  l’Ardèche,  pour 
lesquelles  des  certificats  de  notoriété  ont  été 
fournis,  de  bénéficier  du  relèvement  du  tarif  mi¬ 
nistériel  pour  les  accidents  du  travail. 

Il  est  de  plus  convenu  que  tous  les  comptes 
rendus  imprimés  seront  désormais  distribués  aux 
Membres  du  Syndicat,  sous  forme  de  tirage  à 
part,  afin  de  leur  permettre  de  conserver  et  de 
réunir  toutes  les  décisions  prises. 

Admissions  et  démission.  —  Les  candidatures 
des  confrères  :  Boissat,  du  Péage,  présenté  par 
MM.  Fayard  et  Faure  ; 

Guillaud,  de  Beaurepaire,  présenté  par  MM. 
Couturier  et  Staïcofî  ; 

Sont  mises  aux  voies  et  adoptées. 

Le  Syndicat  exprimée  le  désir  que  dorénavant 
les  confrères  qui  sollicitent  leur  admission  veuil¬ 
lent  bien  assister  à  la  séance  où  sera  présentée 
leur  candidature. 

La  démission  du  confrère  011ivier,qui  a  quitté 
Alboussières,  est  acceptée. 

Assemblée  générale  de  l’Union  des  Sijndicais 
médicaux  de  France.  —  Le  confrère  Fayard,  dé¬ 
légué  du  Syndicat  à  l’Assemblée,  générale  du  17 
novembre  1906,  expose  la  physionomie  des  séan¬ 
ces  auxquelles  il  a  assisté. 

Il  est  très  fier  de  l’accueil  fait  au  délégué  du 
Syndicat  de  la  Vallée  du  Rhône,  considéré  par¬ 
tout  comme  un  des  syndicats  les  plus  actifs. 
Etant  dans  l’impossibilité  de  se  rendre  souvent 
à  Paris,  il  a  dû  refuser  de  laisser  poser  sa  candi¬ 
dature  au  Conseil  de  l’Union.  Si  un  membre,  du 
Syndicat  voulait  accepter  ces  fonctions  avec  le 
désir  de  les  remplir  consciencieusement  il  est 
prié  d’en  faire  part  au  Bureau. 

Les  statuts  de  1’  «  Union  »  ont  d’abord  été  mo¬ 
difiés  pour  permettre  l’adhésion  des  Fédérations 
des  syndicats  et  pour  porter  à  30  le  nombre  des 
membres  du  Conseil. 

Fine  grande  partie  de  la  séance  a  été  prise  par 
une  discussion  longue  et  parfois  confuse  sur  le 
rapport  dn  Bolliet  demandant  la  création 
de  fédérations;  régionales,  rouage,  intermédiatre 
obligatoire  entre  les  Syndicats  et  1’  «  Union  cen¬ 
trale  ».  L’opinion  de  la  majorité  de  l’Assemblée  et 
de.  la  presque  unanimité  des  délégués  paraît  par¬ 
faitement  résumée  dans  l’ordre  du  jour  voté  : 
«  l’Union  des  Syndicats  médicaux,  considérant 
que  jusqu’à  ce  jour  les  groupements  provinciaux 
de  Syndicats  n’ont  pas  adhéré  à  cette  «  Union  » 
ne  peut  que  donner  son  approbation  à  la  consti¬ 
tution  des  Fédérations  de  ce  genre,  à  la  condition 
que  leurs  statuts  imposent  le  rattachement  à 
1’  «  Union  »  avec  les  obligations  financières  qui 
en  résultent.  » 

A  propos  des  relations  entre  la  mutualité  et  le 
corps  médical,  1’  «  Union  »  a  affirmé  une  lois  de 
plus  les  deux  principes  du  libre  choix  du,  médecin 
et  du  tarif  à  la  visite, 


La  discussion  sur  le  tarif  accidents  du  travail 
un  peu  écourtée,  s’est  terminée  par  le  mandat 
quasi  impératif  donné  aux  délégués  à  la  commis¬ 
sion  du  tarif,  de  n’accepter  c[ue  le  tarif  ouvrierré- 
gional  et  surtout  de  ne  pas  se  laisser  imposât 
des  transactions  du  genre  de  celles  qui  ont  visé 
l’indemnité  kilométrique,  la  semi-gratuité  des 
certificats,  la  subordination  inexplicable  du  prix 
de  la  visite  au  chiffre  de  la  population,  surtout 
pour  l’abaissement  au-dessous  de  2  francs. 

L’assemblée  a  ensuite  adopté  un  vœu  contre 
l’alcoolisme  et  un  vœu  pour  la  suppression  dû 
certificat  d’études  médicales  supérieures  et  l’or¬ 
ganisation  du  Congrès  des  Praticiens. 

M.  Fayard  a  assisté  en  outre  à  une  réunion  du 
matin  et  à  une  réunion  du  soir,  prolongée  fort 
avant  dans  la  nuit  et  il  a  pu  participer  à  l’éclo- . 
sion  et  à  l’organisation  du  Congrès  des  Praticiens,  | 

Congrès  des  Praticiens.  —  M.  RocheblaVc  ex¬ 
pose  que  le  Syndicat  de  la  Vallée  du  Rhône  ayant 
lait  partie,  dans  les  conditions  que  vient  d’indi- 1 
quer  M.  Fayard  de  la  commission  d’initiative  qui  ! 
a  organisé  le  Congrès  des  Praticiens,  le  Bureau  a 
cru  devoir  s’associer  à  cette  importante  manifes¬ 
tation  de  défense  professionnelle,  d’abord  en  vo¬ 
tant  une  subvention  de  cent  francs,  ensuite  en 
assurant  la  représentation  du  Syndicat  à  celle 
première  assemblée  nationale  des  médecins  de 
France. 

En  l’absence  de  toute  candidature  aux  fonc¬ 
tions  de  délégué,  le  président  a  accepté  à  la  der¬ 
nière  heure  de  représenter  le  Syndicat  au  Con¬ 
grès  des  Praticiens.  Ayant  à  rendre  compte  don 
Congrès,  il  pense  que  ses  confrères  attende^ 
de  lui  non  la  simple  énumération  des  travaux» 
complis,  amplement  indiquée  par  la  presse,  iran 
des  impressions  personnelles. 

A  ce  point  de  vue,  M.  Rocheblave  estime  que, 
malgré  certaines  erreurs  dans  la  préparation  et 
certaines  hésitations  dans  l’exécution,  le  Congris 
des  Praticiens  a,  somme  toute,  constitué  une  ma- 1 
nifestation  de  la  plus  grande  importance  et  delà 
plus  haute  signification.  Des  médecins  venus  des  | 
points  les  plus  divers  de  la  France,  se  sont  reu- 
contrés,  se  sont  parlé,  ils  ont  pris  conscience  de 
leurs  forces  et  du  rôle  ciu’ils  peuvent  jouer,  de 
sorte  qu’il  est  apparu  à  tous  les  yeux,  que  lorsque 
le  Corps  médical  se  sera  tout  entier  organisé,  il 
saura  irrésistiblement  imposer  les  revendications 
sur  lesquelles  il  aura  pu  se  mettre  d’accord. 

Le  programme  du  Congrès,  dont  l’idée  pre 
mière  était  née  du  mouvement  unanime  de  ré¬ 
probation  qu’avait  suscité  le  certificat  d’études  | 
médicales  supérieures,  comprenait  d’abord  taré- 
forme  de  l'enseignement. 

Quelques  jours  avant  l’ouverture  du  Congrès, 
le  Certificat  E.  M.  S.  avait  changé  dé  nom.  Mo¬ 
destement  il  ne  s’appelait  plus  que  Certificatd’é 
missibilité  à  l’agrégation,  mais  il  était  resté  le  mê¬ 
me  ;  de  sorte  que  le  Congrès  a  demandé  non  seu¬ 
lement  sa  suppression,  mais  celle  aussi  de  l’a¬ 
grégation. 

Lorsque  Huchard  eut,  une  fois  de  plus,  dé¬ 
noncé  les  scandales  de  ce  concours,lorsque  Roherl 
Sorel  eut  prononcé  son  pittoresque  réquisitoire, 
l’agrégation  fut  condamnée  et  le  Congrès  réclama 
l’instauration  d’un  véritable  régime  de  liberté, 
d’où  ne  pourrait  plus  être  exclu  quiconque  prou¬ 
verait  ses  aptitudes  à  l’enseignement. 

Ce  fut  un  spectacle  peu  banal  et  qui  montre 
bien  qu’à  l’heure  actuelle  aucune  organisation 
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n’est  au-dessus  de  la  critique  et  de  la  libre  dis¬ 
cussion,  que  de  voir  des  maîtres  autorisés  :  Pro¬ 
fesseurs  Blanchard,  Pinard,  Hayem,  Brissaud, 
Lepage,  etc.,  venir  répondre  à  la  tribune  aux  re¬ 
proches  que  portaient  contre  la  Faculté  non  seu¬ 
lement  les  praticiens, mais  encore  les  étudiants  et, 
au  premier  rang  de  toutes  manières,  M.  Lafon¬ 
taine. 

Au  lieu  de  la  conception  autoritaire  et  impé- 
riaiiste  d’une  Faculté,  isolée  du  milieu  médical, 
limitant  le  nombre  des  maîtres  au  préjudice  évi¬ 
dent  des  élèves,  fermant  la  porte  aux  meilleurs 
et  aux  plus  indépendants  parmi  les  hommes  de 
bonne  volonté,  nous  avons  réclamé  un  enseigne¬ 
ment  rajeuni  par  la  liberté  et  vivifié  par  la  con¬ 
currence,  où  la  clinique  enfin  tînt  la  première 
place. 

Le  Congrès  a  réclamé  encore  la  suppression  des 
diplômes  spéciaux  epue  délivrent  les  Facultés  et 
qui  viennent  peu  à  peu  restreindre  le  diplôme  de 
docteur  en  médecine  en  attendant  sans  doute  de 
l’annihiler. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  question  de  son 
programme  :  le  liore  choix  du  médecin,  le  Congrès 
n’a  pu  que  formuler  des  principes  et  voter  des 
voeux.  Il  a  pensé  que  l’application  de  ces  princi¬ 
pes  soulevait  des  questions  d’espèce,  epui  selon 
l’heure  et  le  lieu  étaient  susceptibles  de  recevoir 
telle  ou  telle  solution. 

Parmi  les  vœux  adoptés  et  généralement  à  l’u¬ 
nanimité,  M.  Rocheblave  donne  lecture  des  sui¬ 
vants  : 

I,  —  I.e  Congrès  des  Praticiens,  après  avoir 
pris  fpimaissance  de  tous  les  rapopiorts  relatifs  au 
libre  choix  du  médecin  dans, les  mutualités,  les 
grandes  sociétés  industrielles  et  de  transports, 
pour  les  blessés  du  travail,  les  indigents,  dans  les 
manufactures  et  administrations  de  l’Etat, 
adopte  d’une  façon  générale  le  principe  du  libre 
choix  du  médecin  par  le  malade,  epuel  qu’il  soit, 
laissant  au  comité  de  vigilance  nommé  par  le 
Congrès  le.  soin  d’examiner  et  de  prendre  les  dé¬ 
cisions  nécessaires  pour  arriver  à  une  appolication 
pratique. 

IL  —  Le  Congrès  des  Praticiens  de  France  dé¬ 
cide  que  les  indigents  de  France  sans  exception 
ont  le  droit  de  choisir  leur  médecin. 

III.  —  Il  est  contraire  à  l’ordre  public  et  à  la 
dignité  humaine  qu’en  aucun  cas  une  collecti- 
tivité,  de  quelque  ordre  que  ce  soit,  puisse  impu¬ 
ter  un  médecin  traitant  à  un  malade. 

Voilà  la  bonne  semence,  qu’il  importe  aux  mé¬ 
decins  de  répandre  en  toute  occasion,  s’ils  veu¬ 
lent  la  voir  germer  et  fructifier  dans  un  avenir 
prochain. 

Libre  choix  du  médecin.  • —  Ayant,  pour  ainsi 
parler,  à  traduire  en  actes  syndicaux,  adaptés 
tant  au  moment  actuel, qu’à  notre  région  elle- 
même,  les  principes  solennellement  proclamés 
par  le  Congrès  des  Praticiens,  le  Bureau  a  pensé 
que,  d’ores  et  déjà,  deux  mesures  pouvaient  être 
prises  en  vue  d’assurer  le  libre  choix  du  médecin  ; 
la  première  vise  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  et  les  accidents  du  travail  ;  la  seconde,  l’orga¬ 
nisation  de  l’assistance  médicale  gratuite  et  des 
vaccinations  dans  les  départements  de  la  Drôme 
et  de  l’Isère. 

A.  —  Compagnies  de  chemins  de  fer  el  accidents 
du  inwail. 

Le  droit  pour  la  victime  d’un  accident  du  tra¬ 
vail  de  choisir  son  médecin  est  contenu  dans  la 


loi  du  9  avril  1898,  il  a  été  reconnu  par  la  juris¬ 
prudence  et  les  commentateurs.  Il  a  été  de  plus 
établi  formellement  par  la  loi  du  31  mars  1905 
cjui  punit  ceux  qui  en  gênent  l’exercice. 

Il  est  à  remarquer  que,  malgré  ces  textes  de 
loi,  aucun  employé  des  chemins  de  fer,  victime 
d’un  accident  dans  son  travail  professionnel,  ne 
reçoit  en  fait  les  soins  d’ün  médecin  étranger  au 
service  des  compagnies.  Il  est  évident  que  par 
dhœrs  agissements,  dont  il  ne  serait  pas  malaisé 
de  signaler  quelques-uns,  celles-ci  font  sur  ce 
point  échec  à  la  loi. 

Le  Syndicat  donne  mandat  à  son  Bureau  d’at¬ 
tirer  sur  ces  faits  l’attention  de  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics. 

B.  —  Assistance  médicale  dans  la  Drôme  et  l’I¬ 
sère. 

Le  Syndicat  a  pu,  il  y  a  quelques  années,  faire 
triompher  dans  l’Ardèche  le  principe  du  libre 
choix'  et  la  rémunération  à  la  visite  avec  tarif  ki¬ 
lométrique. 

Dans  la  Drôme  et  dans  l’Isère,  le  libre  choix 
n’existe  pas  encore.  Pour  obtenir,  il  faudrait  l’ac¬ 
tion  combinée  et  l’accord  unanime  de  tous  les 
médecins  exerçant  dans  un  département. 

Cet  accord  unanime  est  encore  gêné  par  ceux 
qui,  détentevirs  de  situations  dites  privilégiées,  ne 
s’aperçoivent  pas  qu’ils  paient  bien  lourdement 
ce  soi-disant  privilège.  En  attendant  leur  con¬ 
version  aux  principes  des  véritables  intérêts  pror 
fessionnels,  on  ne  peut  que  faire  appel  à  l’opi¬ 
nion  publique. 

Le  moment  actuel  paraît  propice  pour  engager 
une  action  de  ce  genre,  puisque  vont  avoir  lieu 
les  élections  pour  le  renouvellement  par  moitié 
des  Conseils  généraux.  Le  Syndicat  charge  son 
bureau  de  demander  par  lettre  circulaire,  à  tous 
ceux,  sans  distinction  d’opinion,  qui  vont  être 
candidats  au  Conseil  général  dans  la  Drôme  et 
dans  l’Isère,  de  vouloir  bien  inscrire  dans  leur 
programme  le  principe  du  libre  choix  et  de  s’en¬ 
gager,  s’ils  sont  élus,  à  le  soutenir,  ainsi  qu’à  vo¬ 
ter,  le  cas  échéant,  pour  la  rémunération  à  la  vi¬ 
site.  Les  autres  syndicats  de  médecins  existant 
dans  les  deux  départements  seront  invités  à  s’as¬ 
socier  à  cette  démarche. 

Rémunération  du  médecin  pour  la  déclaration 
obligatoire  des  maladies  contagieuses.  —  Le  Syndi¬ 
cat  de  la  Vallée  du  Rhône  : 

Considérant  que  la  loi  de  1902  sur  la  protection 
de  la  santé  publique  repose  tout  entière  sur  la 
déclaration  des  maladies  contagieuses  faites  par 
le  médecin  ; 

Que  si  le  médecin  ne  fait  pas  cette  déclaration, 

11  empêche  le  fonctionnement  de  la  loi  et  engage 
sa  responsabilité  pénale,  que  s’il  se  soumet  à  l’o¬ 
bligation  de  cette  déclaration, il  s’expose  à  mé¬ 
contenter  ses  clients  et  de  plus  engage  sa  respon- 
salîilité  civile  ; 

Que, de  plus,  il  ne  saurait  être  équitable  d’im¬ 
poser  à  toute  une  catégorie  de  citoyens  des  char¬ 
ges  spéciales  sans  avantages  correspondants,  sur¬ 
tout  lorsque  ces  charges  sont  établies  pour  le 
profit  exclusif  de  la  collectivité  ; 

Considérant,  au  surplus,  cpie,  par  circulaire  du 

12  avril  1907,  le  ministre  belge  Baron  Van  der 
Bruggen,  vient  d’accorder  une  indemnité  de  2 
francs  par  déclaration  de  maladie  transmissible 
adressée  à  la  commission  médicale  provinciale  ; 

Emet  le  vœu  : 

è  Que  le  médecin  soit  rétribué  pour  la  déclara- 
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üon  de.s  maladies  çontagienses,  comme  il  l'est  Des  relations  des  consultants  lyonnais  avec  les 
déjà,  même  par  l’autorité  publique,  pour  toute  inédeçins  praticiens  de  la  réyion.— Parme  Min 
expertise  pn  tout  certificat.  en  date  du  26  mars  1907,1e  docteur  Regad  a 

Demand,e  uux  organisations  de  défense  pro-  adressé  au  Président  communication  d’une  déci- 
fessionuelle  de  prendre  des  décisions  analogues.  sion  prise  par  le  Syndicat  des  médecins  de  Va- 
Et  décide  de  transmettre  la  présente  délibé-  lence  et  de  la  région  et  relative  aux  agissçmentf 
ratipp  à  l’Union  des  Syndicats,  et  à  Monsieur  te  incorrects  de  certains  consultants  lyonnais. 
Mipistre  de  l’Intérieur.  ^  Le  Secrétaire  donne  lecture  de  cette  délibéra- 

Çonsultations  de  nourrissons.  —  Le  Président  Lion,  qu’a  publiée  le  Concours  Médical 

rappelle  cpre  le  Bureau,  sollicité  par  le  confrère  numéro  du  31  mars  1907. 

Lagarde,  secrétaire  du  Syndicat  du  Bas-Viva-  Le  Président  fait  remarquer  que  lesprocédçs, 
varais,  de  formuler  une  opinion  sur  la  création  de  contre  lesquels  s’élève  le  Syndicat  de  Valence, ae 

consultations  de  nourrissons  a,  dans  sa  réunion  paraissent  pas  se  rattacher  à  des  faits  isolésçl 

du  13  jàpvier,  émis  l’avis  que  ces  consultations  ne  fortuits  et  doivent  constituer  des  manifestatioBî 

devaient  être  ouvertes  qu’aux  seuls  enfants  in-  peut-être  assez  fréc£uentes,  puisque  le  Syndical 

çligents.  et  que  les  médecins  devaient  dans  tous  médical  de  la  région  de  Bourg  s’est  associé,  daai 

les,  cas  réclamer  la  juste  rémunération  de  leurs  sa  séance  du  25  avril  1907,  au  boycottage  pro¬ 
services.  Il  ajoute  qu’il  tient  à  connaître  sur  ce  posé  des  consultants  incorrects- (Bulle/in  oW  1 

poipt  l’avis  du  Syndicat  formellement  exprimé,  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France,  2(1 

d’abord  parce  qu’à  l’instigation  du  Ministre  de  mai  1907,  page  301).  Il  demande  auxmembjeil 

l’ Intérieur,  les  Préfets  cherchent  à  multiplier  les  présents,  s’ils  entendent  prendre  purement  et 

œuvres  do  cette  nature,  ensuite  parce  que,  dans  simplement  acte  de  la  communication  qui  *01] 

notre  région,  de  jeunes  médecins,  inspirés  peut-  de  leur  être  faite  ou  bien  si,  ayant  personnellt-l 

etre  par  un  autre  désir  que  celui  de  faire  de  la  ment  à  reprocher  à  des  m.édecins  et  à  des  chinit- 

puériculture  sociale  opt,  ces  temps  derniers  et  à  giens  de  Lyon  des  faits  analogues,  ils  veulent» 

grand  renfort  de  publicité,  jondé  des  consulta-  saisir  de  la  question,  l’examiner,  la  discuter,!! 

fions  de  nourrissons.  dans  cette  hypothèse  prendre  les  mesures  quipi- 

Ir  En  ce  qui  le  concerne  personnellement,  M.  Ro-  raîtront  les  meilleures  pour  la  résoudre, 
cheblave  ne  méconnaît  ni  Putilité  de  ces,  consul-  réunion  ayant  adopté  ce  second  parti,} 

tatjons,  ni  leur  but  généreux,  ni  les  efforts  désin-  résulte  immédiatement  de  la  discussion  ouvert! 
tçressçs  de  la  plupart  de  leurs  fondateurs,  mais  que  si,  parmi  les  maîtres  lyonnais,  certains,™ , 
il  estime  qu’il  s’agit  là  d’une  œuvre  de  préserva-  présence  des  clients  qui  viennent  oceasionnfft- 
tion  et  d’assistance  sociales  qui  doit  être  mise  à  la  ment  les  consulter  ou  réclamer  leurs  soins  à  l’» 
charge  de  la  collectivité.  A  l’heure  précise  où  s’af-  pPal,  savent  ne  pas  se  départir  du  respect» 
firme  le  rôle  social  iipportant  que  le  médecin  est  leurs  élémentaire  du  médecin  traitant,  d’aute 
d,e  plus  en  plus  appelé  à  jouer,  il  serait  d’un  très  beaucoup  trop  nombreux  se  laissent  aller-âki 
mauvais  exemple  de  laisser  reposer  sur  son  seul  propos  qui  ont  pour  effet,  sinon  pour  but,  deè 

dévouement  et  sans  protester  les  assises  de  la  créditer  le  médecin  traitant  et  même  parfoisk 

cité  future.  corps  médical  d’une  ville  entière,  au  profit  k- 

Les  syndicats  ont  été  créés  pour  faire  de  la  dé-  clusif  d’un  ancien  élève  ou  d’un  camarade  d’in 

fepse  professionnelle,  non  de  l’apostolat.  Ils  ne  ternat.  Quelques  médecins  de  villes  d’eaux  sti 

doivent  pas  craindre  d’affirmer  en  toute  occasion  vraient  les  mêmes’  errements, 
le  droit  du  mécleçin  à  la  juste,  à  la  nécessaire  ré-  Ces  agissements,  apparaissant  dès  lorsnon» 
munération  des  services  qu’il  rend.  Quant  à  ceux  me  de  regrettables  exceptions,  mais  comme  ii 
c[ui  seraient,  malgré  tout,  disposés  à  se  dévouer  système  d’application  générale,  le  Syndicat  dé- j 
quand  même,  il  est  utile  de  leur  rappeler  qu’ils  eide  de  ne  pas  examiner  chaque  cas  particulier 

risquent  de  susciter  par  comparaison  le  blâme  et  de  se  tenir  uniquement  sur  le  terrain  desp» 

de  l’opinion  publique  m.al  éclairée  à  l’égard  de  cipes.. 

leurs  autres  confrères,  qu’ils  s’exposent  aux  pires  Si  un  maître,  estime  erroné  le  diagnostic  éta- 
surenchères  sur  le  terrain  gu’ils  ont  eux-mêmes  bh  ou  insuffisant  le  traitement  institué,  il  a àa 

choisi,  cpi’enfln  ils  créent  un  précédent  fâcheux  disposition,  pour  rétablir  ce  qu’il  croit  êtiela, 

dont  l’administration  se  servira  pour  exploiter  vérité  clinique  et  thérapeutique,  d’autres  moyens 

plus  durement  encore  les  médecins  inspecteurs.  qu’un  haussement  d’épaules  dédaigneux  ou uae 

M.  Jonnart  a  dit,  il  y  a  quelques  années,  qu’en  grimace  significative  ;  à  plus  forte  raison  doit-ï  ' 

vérité  rien  n’était  aussi  facile  à  fonder -qu’une  d’autant  plus  s’abstenir  de  toute  appréciatioa 

consultation  de  nourrissons,  puiscpi’il  n’y  fallait  malveillante  à  l’égard  du  médecin  traitant  que  la 
qu’un  local  et  une  balance,  le  médecin  ne  re-  clientèle  est  naturellement  portée  à  ampliflerles 

fusant  jamais  son  dévouement.  Il  paraîtrait  c[ue  moindres  divergences.  S’il  est,  pour  un  consul 

si  des  consultations  de  nourrissons  n’ont  pu  être  tant,  légitime  de  donner  à  un  malade  qui n’apas 

créées  partout  dans  l’Ardèche,  ce  serait  unique-  encore  été  soigné  Findication  d’un  médecin pôiu 

ment  parce  que  les  municipalités  n’auraient  pas  surveiller  l’exécution  de  ses  prescriptions,  le  lail 
voulu  voter  des  fonds  pour  acheter  des  balances  !  par  lui  d’inscrire  au  bas  d’une  ordonnance  ;  « s>  ! 
Aux  médecins  de  dire  s’il  leur  convient  de  laisser  dresser  au  docteur  Y...,  telle  rue,  tel  numéro» 

plus  longtemps  exploiter  leur  dévouement.  alors  qu’il  existe  déjà  un  médecin  traitant  doc- 

Après  discussion,  le  Syndicat  décide  que  par-  Leur  Xi.,  constitue  un  véritable  détournement* 
tout  où  elles  se  fonderont,  les  con.sultations  de  clientèle. 

nourrissons  devront  être  réservées  aux  seuls  en-  Le  Syndicat  de  la  Vallée  du  Rhône  émctM 
fants  indigents  et  que  les  médecins  chargés  d’en  formel,  que  de  pareilles  pratiques  sont  contraiRS 
assurer  le  fonctionnement  devront  être  rétribués  à  la  dignité  et  à  l’intérêt  du  corps  médical-el 
soit  par  des  collectivités,  soit  par  les  communes,  qu’elles  doivent  dériiiitivement  cesser-.  Ilsedé- 
les  départements,  ou  l’Etat.  clarc  prêt  à  se  solidariser  avec  le  Svmiicat  * 
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Valence  dans  l’exécution  des  mesures  proposées 
de  répression,  mais  il  tient  aussi  à  se  garder  des 
généralisations  hâtives,  car  il  sait  que. parmi  les 
médecins  et  les  chirurgiens  lyonnais  les  meilleurs 
sont  précisément  à  l’abri  de  tout  reproche.  Il  dé¬ 
ride  donc  de  faire  d’abord  porter  ses  résolutions 
à  la  connaissance  des  intéressés  par  l’intermé¬ 
diaire  des  organisations  même  auquelles  ils  appar¬ 
tiennent,  et  dans  ce  but,  il  charge  son  Président 
de  s’entendre  avec  le  Comité  médico-chirurgical 
d’une  part,  le  Syndicat  des  médecins  du  Rhône, 
d’autre  part,  pour,  dans  un  esprit  d’union  et  de 
bonne  confraternité,  concilier  le  respect  du  mé¬ 
decin  traitant  avec  l’indépendance  nécessaire  du 
médecin  consultant. 

Subsidiairement,  les  membres  du  Syndicat  sont 
priés  de  signaler  au  bureau  tout  cas  d’incorrec¬ 
tion  déontologique  dont  ils  auraient  à  souffrir. 

Répression  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine. 
—  Le  Président  rend  compte  qu’une  plainte  en 
homicide  par  imprudence  ayant  été,  à  l’instiga¬ 
tion  du  Syndicat,  déposée  contre  R...,  rebouteur 
à  Andance,  à  raison  du  fait  très  grave  d’exercice 
illégal,  dont  le  bureau  s’était  occupé  dans  sa  réu¬ 
nion  du  13  janvier  dernier,  le  tribunal  de  Tour- 
non  venait  de  condamner  à  200  fr.  d’amende  le 
délinquant,  poursuivi  à  la  requête  du  ministère 
public.  I.e  Syndicat  ne  s’est  pas  porté  partie  ci- 
viie,  de  même  qu’il  n’avait  pas  saisi  le  tribunal 
correctionnel  par  voie  de  citation  directe,  parce 
nue  la  loi  ayant  fait  de  l’exercice  illégal  un  délit 
d'habitude,  il  y  avait  lieu  de  craindre  qu’un  seul 
lait  ne  fût  considéré  comme  insuffisant  pour  mo- 
liver  une  condamnation. 

Deux  chefs  d’accusation  :  homicide  par  impru¬ 
dence  et  exercice  illégal  étant  relevés  contre  lui, 
R...  a  été  acquitté  sur  le  premier  chef  et  condam¬ 
né  sur  le  second  à  200  fr.  d’amende. 

Il  convient  de  remercier  M.  Pey,  avocat  du 
Syndicat  et  M.  le  docteur  Levassort  (de  Paris), 
secrétaire  de  l’Office  Central  poirr  la  répression 
de  l’exercice  illégal,  dont  les  bons  conseils,  en 
cette  affaire,  ont  été  précieux. 

Le  Syndicat  vote  ensuite  le  principe  de  deux 
allocatfons,  pouvant  chacune  atteindre  50  fr.,  et 
UC  le  bureau  est  laissé  juge  d’utiliser  ou  non  et 
e  la  manière  qui  lui  paraîtra  la  meilleure. 

Le  Président  constate  ensuite  avec  regret  que 
les  demandes  de  renseignements,  relatives  à  la 
répression  de  l’exercice  illégal,  adressées  par  le 
bureau  et  publiées  dans  le  Bulletin  de  la  Soc. 
Médic.-Chir.  de  la  Drôme  et  de  l’Ardèche  (no  de 
janvier  1907)  n’ont  été  suivies  d’aucune  réponse. 
Il  insiste  très  vivement  auprès  des  membres  du 
Syndicat  pour  que  ceux-ci  veuillent  bien  signa¬ 
ler  tous  les  délits  de  cette  nature  dont  ils  auront 
connaissance.  Il  importe,  en  effet,  de  constituer 
le  dossier  de  tous  les  illégaux  opérant  dans  la  ré¬ 
gion,  tant  pour  assurer  la  répression  directe  cjue 
pour  renseigner  l’Office  Central  et  obtenir,  au 
besoin,  du  Parlement,  une  loi  plus  efficace. 

Contrairement  à  une  opinion  courante,  il  n'est 
pas  nécessaire  pour  qu’ils  tombent  sous  le  coup 
de  la  loi,  c|ue  les  soins  illégalement  donnés  aient 
entraîné  pour  le  patient  quelciue  conséquence  fâ¬ 
cheuse,  il  suffit  d’établir  qu’ils  ont  été  donnés 
soit  à  divers  malades, soit  à  diverses  reprises,à  une 
même  malade  par  une  personne  n’ayant  pas  ejua- 
litépour  le  faire.  Si  cette  preuve  est  faite,  la  con¬ 
damnation  sera  obtenue,  même  sur  témoignages. 


favorables,  élogieux  et  reconnaissants  des  clients 
illégalement  soignés. 

Voici  quelle  doit  être  la  conduite  d’un  membre 
du  Syndicat  apprenant  qu’un  délit  d’exercice 
illégal  vient  d’être  commis.  Il  doit  aussitôt  se 
renseigner  le  plus  complètement  et  le  plus  exac¬ 
tement  possible  sur  : 

1°  L’auteur  principal  du  délit,  scs  habitudes, 
sa  profession,  ses  antécédents,  etc.  ; 

2°  La  victime,  son  âge,  son  sexe,  sa'maladie  ; 

3°  Le  jour,  l’heure  et  le  lieu  où  le  délit  a  été 
commis  ; 

4®  Les  circonstances  qui  l’ont  accompagné, 
précédé  ou  suivi  ; 

5“  Les  témoins  cyui  ont  pu  le  constater. 

Ces  renseignements  circonstanciés  et  précis, 
une  fois  recueillis,  seront  aussitôt  adressés  soit  au 
Président,  soit  au  Secrétaire  du  Syndicat. 

Puis  on  tâchera  d’obtenir  une  ou  plusieurs 
preuves.  A  cet  égard,  faire,  si  possible,  signer  à  la 
victime  dû  délit  un  certifleat  qui  pourrait  être 
ainsi  libellé  : 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  âge,  profession, 
domicile)  déclare  avoir  (tel  jour,  à  telle  heure,  à  tel 
endroit,  dans  telles  conditions  et  à  tant  de  reprises  ); 

Reçu  des  soins  de  M.  X...  (nom,  prénoms,  do¬ 
micile)  à  l’occasion  de  (indiquer  les  troubles  mor¬ 
bides  qui  ont  motivé  la  consultation  illégale)  ; 

Après  m’avoir  examiné  (préciser  les  pratiques 
qui  ont  pu  être  employées  :  massage,  auscultation, 
réduction  ou  contention  de  fracture  ou  de  luxation, 
spéculum,  analyse  d’urines,  etc.,  etc.)  ; 

M.  X...  m’a  remis  (une  ordonnance,  Un  médi¬ 
cament.  etc.)  ; 

m’a  placé  (un  appareil,  un  bandage)  ; 

Et  je  lui  ai  versé  la  somme  de . francs  ; 

Je  certifie  que  les  faits  ci-dessus  relatés  sont 
conformes  à  la  vérité. 

Fait  à . ,  le  .  19 .  ,1 

[Signature),  i 

Ce  certificat  sera  toujours  sur  papier  libre,  la 
peur  du  papier  timbré  retenant  souvent  le  pay¬ 
san  ;  s’il  n’est  pas  écrit  de  la  main  de  la  victime, 
faire  précéder  la  signature  des  mots  :  «  Lu  et  ap¬ 
prouvé  ». 

Une  fois  en  possession  du  certificat,  faire  léga¬ 
liser  la  signature  par  le  maire  de  la  commune  où 
réside  la  victime,  puis  l’envoyer  au  bureau  du 
Syndicat  qui  le  fera  timbrer. 

En  ce  qui  concerne  les  ambulants,les  bandagis- 
tes  et  irréguliers  divers,  signaler  d’abord  leur 
passage,  avec  coupures  de  journaux,  exemplai¬ 
res  d’affiches  ou  de  prospectus,  etc.,  puis  essayer 
de  se  procurer  un  certifleat  comme  ci-dessus. 

Le  bureau  du  Syndicat  fera  le  reste. 

Prochaine  réunion.  —  La  prochaine  réunion 
aura  lieu  à  Saint-Rambert-d’Albon,  le  premier  ou 
le  second  mardi  de  novembre  1907. 

Syndicat  médical  de  l’aiTondissement  de 
Pontoise. 

Séance  du  11  avril  1907. 

Présents  :  Les  Branthomme,  Georget» 
Caruette.  Grabias,  Breitel,  Bidault,  de  Grissac, 
Meyer,  Casteneda,  Okinczic,  Galvani,  Chazet, 
Gels,  Rinkenback,  Rousseau,  Cousinou,  Daver- 
ne,  Broquet,  Thomas. 
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Excusés  :  Les  Lardeux,  Jacquet. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu 
et  adopté  sans  observations.  Le  trésorier  rend 
compte  de  l’état  de  la  caisse  dont  le  montant  s’é¬ 
lève  à  767  francs. 

Le  D'  Branthomme, vice-président, adresse  à  la 
mémoire  de  notre  regretté  président,  le  pr  Katz 
décédé  en  janvier,  un  dernier  hommage  et  rap¬ 
pelle  en  termes  émüs  la  compétence  avec  la¬ 
quelle  il  dirigeait  nos  réunions  syndicales.  Le 

Branthomme  a  d’ailleurs  pris  la  parole  aux 
obsèques  du  D”  Katz  et  a  retracé  sa  carrière 
toute  de  dévouement  et  de  dignité  profession¬ 
nelle. 

L’assemblée  est  unanime  à  décider  d’adresser 
à  Madame  Katz  l’assurance  de  sa  profonde  sym¬ 
pathie  dans  le  deuil  qui  l’a  frappée. 

Le  Dr  de  Grissac  rappelle  à  ses  confrères  que, 
malgré  les  certificats  produits,  le  prix  de  la  visite 
aux  accidentés  du  travail  reste  fixé  à  1  fr.  50  et 
cpi’une  fois  de  plus  le  corps  médical,  toujours 
leurré,  a  été  la  dupe  des  politiciens.  Il  propose  d’é¬ 
mettre  un  vote  de  protestation  contre  ce  procédé. 
T/assemblée  s’associe  aux  protestations  du  Pr  de 
Grissac  et,  sur  sa  demande,  lui  laisse  toute  liberté 
pour  rédiger  une  note  dans  ce  sens. 

Sont  admis  à  l’unanimité  comme  membres  ac¬ 
tifs  les  Pra  : 

Baron,  de  Saint-Leu  ; 

Chazet,  de  Domont  ; 

Pellier,  de  Domont. 

Présentation  du  D'  Herbinet,  de  Pontoise. 

Le  Pf  Branthomme  entretient  les  confrères  du 
Congrès  des  Praticiens  qui  a  lieu  le.  lendemain. 

A  l’unanimité  est  votée  l’obligation  pour  le 
.syndicat  d’adhérer  au  Congrès. 

Par  9  voix  contre  8,  la  cotisation  de  chaque 
membre  du  syndicat,  soit  5  fr.  sera  payée  par  les 
soins  du  syndicat. 

Deux  délégués  sont  en  outre  nommés  pour  re¬ 
présenter  notre  groupe  au  Congrès,  ce  sont  les 
prs  Bidault  et  Okinczic. 

Il  est  ensuite  procédé  à  l’élection  du  président, 
en  remplacement  du  D'^  Katz,  décédé. 

Le  D’'  Branthomme  est  élu  président  au  pre¬ 
mier  tour  de  scrutin,  mais  refuse  d’accepter  la 
présidence.  Sur  les  sollicitations  de  ses  confrères 
il  revient  sur  sa  décision  et  accepte  définitive¬ 
ment. 

.Le  D'  Georget  est  élu  vice-président. 

Le  Pr  Bidault  est  élu  secrétaire. 

Le  D""  Casteneda  propose  au  Syndicat  de  s’oc¬ 
cuper  du  relèvement  des  honoraires  médicaux, 
mais  il  est  décidé  cpie  c’est  plutôt  le  fait  d’une 
entente  entre  confrères  d’ une  même  localité. 

Au  sujet  de  l’inspection  des  écoles,  tous  les  con¬ 
frères  sont  d’avis  qu’elle  soit  confiée  à  tous  les 
médecins  à  tour  de  rôle  et  que  le  prix  de  six  francs 
par  vacation  d’une  heure,  plus  l’indemnité  kilo- 
métrique,serve  de  base  aux  confrères  pour  traiter 
avec  les 'communes. 

Le  secrétaire, 

Pr  Bid.\ult. 

Conseil  général  des  Sociétés  médicales 
d’arrondissement  de  Paris  et  de  la  Seine 
Paris,  le  12  juin  1907, 

Monsieur, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  communiquer 


l’ordre  du  jour  suivant  adopté  à  l’ unanimité  dans 
sa  dernière  réunion,  par  le  Conseil  Général  des 
Sociétés  Médicales  d’Arrondissement  de  Parlset 
de  la  Seine. 

Le  Conseil,  après  avoir  pris  connaissance  de 
l’offre  faite  par  M.  Soller,  d’une  donation  ayant 
pour  objet  la  création  de  services  spéciaux,  char¬ 
gés,  sous  la  direction  d’hoinmes  de  science  (nan 
médecins),  du  contrôle  des  actes  médicaux  et 
chirurgicaux  dans  les  hôpitaux  de  Paris,  appelle 
votre  bienveillante  attention  sur  les  considéra¬ 
tions  suivantes  ; 

La  médecine  est  l’art  de  guérir  ;  elle  utilist, 
d’une  façon  complexe,  les  données  fournies  par 
les  sciences  ; 

Les  éléments  que  ces  sciences  apportent  à  la 
Médecine  exigent,pour  être  utilisés  et  interprété!, 
une  éducation  médicale  complète  ;  ^ 

Ces  sciences  restant  actuellement  accessoire!,  ! 
on  ne  saurait  les  faire  intervenir,  d‘une  façon  tr 
cliisive  comme  moyen  de  diagnostic  ou  de  con¬ 
trôle  contre  les  médecins  ; 

/  Pans  l’intérêt  sup  érieur  des  malades,  les  méds  I 
cins  et  chirurgiens  doivent  pouvoir  appliquera 
traitement  qui  leur  paraît  le  meilleur,  dans  te 
limites  que  fixent  leur  conscience,  et  les  lojs, 
celles-ci  établissent,  en  effet,  la  responsabilité  dn 
médecin  en  cas  d’imprudence  ou  faute  lourde. 

En  conséquence,  le  Conseil  Général  des  So¬ 
ciété  médicales  d’Arrondissement  ne  sauraits'é- 
lever  avec  trop  d’énergie,  contre  la  création  pro¬ 
jetée  d’un  corps  de  contrôleurs  ne  possédantaii- 
cune  instruction  médicale. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  l’assurance  de  rw 
sentiments  dévoués. 

I.e  Président  pour  1907, 

D'  PUTARD. 

Le  secrétaire  général, 

D'  Dpcok, 

87,  Avenue  de  Villiers. 


Le  syndicat  des  médecins  dentistes  français  j 

L’organisation  syndicale  des  spécialistes  so 
continue.  Il  faut  s’en  féliciter  car  ce  sont  des  in¬ 
térêts  bien  similaires  qui  se  défendent  dans  ce 
'groupements. 

L’initiative  vient  d’être  prise,  pour  nos  confrè 
res  dentistes,  par  le  pr  Ch.  Faré  (de  Tours). 

Ci-dessous  ses  lettres  d’appel  et  la  liste  des 
premières  adhésions  qu’il  a  reçues. 

.  Tours,  le  28  mars  190). 

Mon  cher  confrère. 

Les  médecins  exerçant  Tart  dentaire  devenant  de 
plus  en  plus  nombreux,  j’ai  pensé  que  l’heure  était 
venue  de  faire  cesser  l’isolement  qui  fait  leur  fai¬ 
blesse  vis-à-vis  des  pouvoirs  publics  et  de  le  rempla¬ 
cer  par  une  union  profitable  à  tous., 

Pour  réaliser  cette  union,  une  arme  s’ollre  i 
nous  :  la  création  d’un  Syndicat  général  des  mé'àcm 
dentistes  français  qui  pourra  nous  représerter  avec 
toute  autoi-ité  dans  l’avenir. 

Ce  syndicat  sera,  dans  mon  esprit,  un  instrumeDl 
de  défense  permanente  des  intérêts  des  médecins 
dentistes  français.  11  devra  s’occuper  de  toutes  les 
■questions  d’intérêts  professionnels  :  réglementation 
de  nos  honoraires  vis-à-vis  des  Société  de  secous 
mutuels  ;  création  de  services  dentaires  dans  les 
hôpitaux  des  villes  qui  n’eu  possèdent  pas  ;  création 
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I  de  cliniques  de  médecine  et  de  chirurgie  dentaires  ; 
organisation  des  services  d’inspection  des  écoles  et 
collèges  ;  poursuites  contre  l’exercice  illégal  par  les 
dentistes  non  patentés,  etc. 

I  Ün  certain  nombre  de  confrères  déjà  pressentis 
I  m’ont  encoui’agé  dans  cette  proposition  de  formation 
;  d’un  Syndicat.  Fort  de  ces  adhésions  déjà  nombreuses, 

'  je  fais  appel  à  vos  sentiments  d’union  et  de  solida¬ 
rité  pour  vous  engfger  à  m’adresser  votre  adhésion 
1  au  projet  d’organisation  du  Syndicat  des  Médecins 
[  Dentistes  français. 

1  IjCs  adhésions  qui  me  seront  données  n’engageront 
I  en  rien  nos  confrères  vis-à-vis  du  Syndicat  lorsqu’il 
sera  constitué,  et  leur  seule  utilité,  incontestable  à 
mon  avL,  est  de  permettre,  aujourd’hui,  de  nous 
compter  et  de  préparer  à  notre  future  réunion  le  ca¬ 
ractère  de  grande  importance  que  tous  mes  etîoi’ls 
liendi'ont  à  lui  assiu'er. 

Recevez,  mon  cher  Confrère,  l’assurance  de  mes 
meilleurs  sentiments  confraternels. 

Ch.  Faré, 

Professeur  suppléant  à  l’Ecole  de  médecine 
et  de  pharmacie, 

Dentiste  de  l’Asile  municipal  Gatien  de  Glocheville 
avenue  de  Grammont,  Tours. 

Tours,  le  10  mai  1907. 

Mon  cher  confrère. 

J’ai  eu  l’honneur  de  vou.^  adresser,  à  la  date  du 
28  mars  dernier,  une  lettre  pour  faire  appel  à  votre 
concours  dans  la  formation  d’un  Syndicat  général  des 
médecins-dentistes  français. 

A  la  suite  de  cette  lettre, j’ai  reçu  en  peu  de  temps 
te  adhésions  plus  nombreuses  que  je  n’osais  espérer. 
La  plupart  de  mes  confrères  m’adressent  des  félici¬ 
tations  et  des  encouragements. 

Je  vous  adresse  ci-joint  la  liste  de  ceux  qui  ont 
bien  voulu  adhérer  à  mon  projet.  Je  suis  persuadé 
que  vous  n’hésiterez  pas  à  ajouter  votre  nom  au 
leur  et  à  m’envoyer  votre  adhésion. 

La  Réorganisation  des  éludes  médicales  est  à  Tordre 
du  jour,  les  médecin-,  exerçant  notre  spécialité  ne 
euvent  se  désintéresser  de  cette  question  et  de  tant 
'autres.  Ils  ne  peuvent  abdiquer  et  rester  isolés, 
alors  que  nos  collègues  des  autres  spécialités  :  ocu¬ 
listes,  laryngologistes,  radiologistes,  etc...,  viennent 
de  constituer  des  Syndicats. 

Recevez,  mon  cher  confrère,  l’assurance  de  mes 
meilleurs  sentiments  confraternels. 

Df  Ch.  Faré. 

Liste  des  adhérents  au  projet  de  création  du  Syndical 
général  des  médecins-dentistes  français. 

Chedevergne,  Poitiers  ;  Frachengues,  Brives  ;  Las- 
sallas.  Laval  ;  Brunet,  Fontainebleau  ;  Couetoux, 
Alfort  ;  Lorgnier,  Saint-Omer  ;  Mainguy,  Nantes  ; 
Dupouy,  Paris  ;  Buy,  Toulouse  ;  Beltrami,  Paris  ; 
Vorbe,  Àlenton  ;  Pourthou,  Angers  ;  Saint-Mézard, 
Fléac  ;  Guelain,  Âubeterro  ;  Guibaud,  Toulon  ;  Ro- 
mieux,  Nîmes  ;  Gautier,  Nice  ;  Bozo,  Paris  ;  Siffre, 
Paris  ;  Rousseau,  Paris  ;  Saladin,  Paris  ;  Gaumerais, 
Paris  Jouve,  Gisors  ;  Charezieux,  Lorient  ;  Uteza, 
Blois  ;  Le  Maître,  Paris  ;  Bonnery,  Epinal  ;  Defossez, 
Tourcoing  ;  Breger,  Paris  ;  Pont,  Lyon  ;  Bonnin, 
Dijon  ;  J.  Ferrier,  Paris  ;  Pion,  Saint-Just-en-Chaus- 
sée  ;  Pujol,  Toulouse  ;  Cruet,  Paris  ;  Bacque,  Limo¬ 
ges  ;  Gaumartin,  Lille  ;  Petit,  Lille  ;  Gires,  Paris  ; 
Mahé,  Paris  ;  Ghompret,  Paris  ;  Vaysse  ;  Veirat, 
Marseille  ;  Pierre  Robin,  Paris  ;  Fa rgin -Fayolle,  Pa¬ 
ris  ;  Guillé,  Orléans  ;  Gabinet,  Brest  ;  Thésée,  Brest  ; 
Brunet,  Bar-le-Duc  ;  Sprecher,  Paris  ;  Guérin-Beau¬ 


pré,  Paris;Ovize,  Paris;  Ayraud,  La  Rochelle;  Le 
Roux,  Cherbourg  ;  G.  Labbey,  Le  Havre  ;  Vinas,  Bé¬ 
ziers  ;  Bourbon.  Paris  ;  Monthelie,  Paris  ;  P.Nuyts, 
Roubaix  ;  Raimond,  Toure  ;  Faré,  Touis  ;  Leduc,  Pa  • 
rL  ;  Derain,  Paris  ;  Bouvet,  Paris  ;  Neveu,  Parte  ;  Hu- 
genschmidt.  Parte  ;  Caillou,  Lyon  ;  Ducliein,  Bourges  ; 
Glate,  Nantes  ;  Le  Gallic,  Paris  ;  Leconte,  Condé-sur 
Noireau  ;  Lorentz,  Le  Havre  ;  Gros,  Béziers  ;  Béliard 
Paris  ;  Vêve,  Paris  ;  Nogué,  Parte  ;  Tarrade,  Limo¬ 
ges  ;  Boisromé,  Parte  ;  Thyébault,  Langres  ;  Paul 
Dalban,  Grenoble  ;  Louis  Dalban,  Grenoble  ;  Las- 
sudrie,  Paris  ;  Audy,  Senlis  ;  Amoédo,  Parte  ;  Ga- 
lippe,  Paris  ;  Bigotte,  Lille  ;  Alarsat,  Béthune  ;  Le- 
breton,  Saint-Malo  ;  Page,  Paris  ;  Sagote,  Perpignan. 

•Nota.  —  Envoyer  les  adhésions  au  D’’  Paré,  7, 
avenue  de  Grammont,  Tours. 


CAISSE  DES  PENSIONS  OE  RETRAITE 


Paris,  31  juin, 

Nous  recevons  du  secrétaire  de  la  Caisse  des 
Pensions  de  retraites  la  lettre  suivante  : 

Mon  cher  ami,^ 

Je  lis  dans  le  Concours  médical  une  lettre  d’un 
de  nos  confrères  demandant  la  publicité  des 
noms  des  membres  de  la  caisse  des  pensions  de 
retraite  du  Corps  médical  français. 

Il  est  évident  que  la  meilleure  réponse  à  faire 
à  cette  lettre  est  celle  que  vous  avez  imprimée  à 
la  suite  de  cette  demande.  Il  suffit  d’y  ajouter 
l’article  28  des  statuts  ainsi  conçu  :  «  Aucune 
mention  ne  sera  mise  dans  Tordre  du  jour  ou 
discutée  si  elle  n’a  été  formulée  par  éci'it,signée 
par  dix  adhérents  et  communiquée  au  Président 
et  au  seci-étaire  général  du  Comité  diréctenr  un 
mois  au  moins  avant  l’Assemblée  générale. 

Cependant  j’ajouterai  un  mot.  La  motion  de 
notre  confrère  a  été  formulée,  dans  trois  assem¬ 
blées,  sans  suivre  le  règlement,  par  trois  adhé¬ 
rents  qui  n’avaient  jarnais  assisté  aux  Assem¬ 
blées  où  cette  cquestion  avait  été  posée.  Toutes, 
les  fois  les  mêmes  raisons  qui  militaient  en  faveur 
du  statu  quo  ont  été  développées  et  les  interpella- 
teurs  le.;  ont  reconnues  très  justes.  Ces  raisons 
sont  d’ordre  pour  ainsi  dire  intimes.  Des  méde¬ 
cins  ne  sont  devenus  adhérents  qu’à  la  condi¬ 
tion  formelle  du  secret  de  leur  adliésion;  ce  qui 
s’explique  très  facilement  d’ailleurs,  et  se  de¬ 
vine  sans  que  Ton  soit  obligé  de  livrer  ces  rai¬ 
sons  à  la  publicité. 

Avec  mes  meilleures  amitiés. 

Le  secrétaire  général, 

D»'  Delefosse. 


CRRONIÛÜE  ÛEIJŒRCICE  ILLEGAL 

Angers,  le  24  juin  1907. 

Mon  cher  confrère. 

Comme  suite  aux  deux  articles  sur  le  massage 
médical  et  les  masseurs  parus  dans  les  n^^  19  et 
24  du  Concours  médical  de  cette  année,permettez- 
moi  quelc[ues  réflexions. 

«Vous  savez,  li.sons-nous  à  la  première  page  du 
n°  19,  quelles  sont  les  ressources  que  peut  offrir  le 
massage;  il  s’agit  bien  d’un  agent  thérapeutique, 
d’un  véritable  traitement  qui  nécessite  un  dia- 
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gnostic,  et  le  concours  du  masseur  peut  être  avan¬ 
tageux  à  condition  que  le  médecin  ait  formulé  i 
son  ordonnance,  donné  ses  indications  et  qu’il 
exerce  une  surveillance  sur  la  suite  du  traitement. 

«  Votre  opinion  si  nettement  exposée, écrit  àson 
tour,  le  16  juin,  notre  honorable  confrère  secré¬ 
taire  du  Syndicat  médical  de  Lorient,  est  celle  à 
laquelle  doivent  se  rallier  tous  les  confrères  qui 
jugent  les  choses  avec  bon  sens  »  I  Et  il  ajoute 
à  l’appui  de  son  dire  : 

‘ill  est  évident  que  pour  faire  du  massage  point 
n’est  besoin  d’être  docteur  en  médecine. 

«  C’est  un  métier  pour  lequel  il  suffit  d’avoir 
fait  un  apprentissage. 

«  Seul  le  médecin  doit  diriger  un  traitement 
aussi  délicat.  » 

Et,  après  une  comparaison  plutôt  —  mettons 
inexacte  —  entre  le  médecin,  l’architecte,  le 
masseur  et  le  maçon,  il  conclut  qu’il  est  des  plus 
dangereux  dè  confier  un  organisme  aussi  délicat 
que  l’organisme  humain  à  un  masseur,  si  habile 
soit-il,  qui  ne  possède  après  tout  aucune  notion 
sérieuse  d’anatomie  ni  de  physiologie  normale  ou 
pathogloique  ! 

Mais  alors,  —  ô  confrère  Lorientàis  —  si  vous 
ne  voulez  pas  de  masseur  pour  masser,  il  ne  vous 
reste  plus  qu’à  supprimer  le  massage  de  la  thé¬ 
rapeutique. 

Telle  n’est  pas  cependant  notre  modeste  ma¬ 
nière  de  voir. 

Pourquoi  livrer  votre  malade  aux  mains  d’un 
masseur,  ou  supposé  tel,  auquel  vous  déniez 
toute  qualité  pour  traiter  et  guérir  ?  aux  mains 
d’un  illégal  en  un  mot  ?  et  ne  pas  lui  substituer 
un  masseur  qui  connaisse  anatomie  et  physiolo¬ 
gie  ?  Le  médecin  est  tout  indiqué  pour  cela.  Oui, 
je  sais  bien  qu’à  votre  sens,  le  médecin  doit  diri- 
er  le  fraitement  ;  qu’enfermé  dans  sa  tour 
’ivoire,  voyant  de  plus  haut,  il  doit  déterminer 
les  indications .  Malheureusement,  on  ne  di¬ 

rige  bien  et  on  ne  détermine  bien  les  indications 
que  de  ce  que  l’on  connaît  bien. 

Que  le  médecin  fasse  donc,  une  bonne  fois,  sa 
besogne  lui-même,  et  son  diagnostic  posé,  au  lieu 
de  perdre  son  temps  à  formuler  et  à  donner  des 
indications,  à  un  masseur  ignare  qui  se  croit  su¬ 
périeur  à  lui,  et  qui  n’exécutera  que  ce  qui  lui 
semblera  bon,  que  le  médecin  se  passe  donc 
de  l’aide  de  cet  illégal,  et  qu’il  lasse  lui-même  son 
traitement  par  le  massage  s’il  le  juge  indiqué. 

Car  il  me  semble,  et  à  plusieurs  d’entre  nous, 
qui  jugeons  les  choses  avec....  quelque  bon  sens, 
que  ce  n’est  pas  déroger,  et  qu’il  est  même  néces¬ 
saire  d’être  docteur  en  médecine  pour  faire  du 
bon  massage,  dn  massage  qui  est  un  agent  thé¬ 
rapeutique  et  qui  constitue,  un  véritable,  un 
puissant  traitement. 

On  nous  dit  avec  quelque  dédain  que  c’est  un 
métier  pour  lequel  il  suffit  d’avoir  fait  un  appren¬ 
tissage  I  Eh  !  sans  doute,  mais  vous  n’avez  pas 
lait  l’apprentissage,  vous  ignorez  le  métier.  Et 
combien  de  médecins  l’ont  fait  cet  apprentis¬ 
sage.  ? 

S’il  ne  l’ont  pas  fait,  ignorant  les  effets  des 
manipulations  massothérapiques,  ils  seront  par¬ 
faitement  incompétents  et  singulièrement  inap¬ 
tes  à  diriger  le  traitement.  Je  voix  mal,  pour  ma 
part,  un  monsieur  qui  ne  connaît  pas  ses  notes, 
donner  des  conseils  musicaux  à  un  chef  d’or¬ 
chestre  1 

Et  puisque  vous  trouvez  qu’il  est  des  plus  dange¬ 


reux  de  confier  un  organisme  aussi  délicat  que 
l’organisme  humain  à  un  masseur  quelconque 
ne  possédant  aucune  notion  sérieuse  d’anatomie 
ou  de  pathologie,  la  conclusion  s’impose  et  Voiis 
ne  pouvez  plus  le  confier  qu’à  un  médecin  qui 
sera  devenu  masseur  I 

Je  dis  devenu,  parce  qu’on  ne  se  révèle  pas 
massêur  le  jour  de  sa  thèse. 

Astreignez-vous  à  l’apprentissage  que  vous 
reconnaissez  nécessaire,  et  vous  serez  bientêl 
convaincu  que,  tirer,  pousser,  frotter,  toujoun 
en  remontant,  ne  constitue  pas  le  nec  plus  ulln 
du  massage. 

Soyons  docteurs  en  médecine,  d’abord,  et  cela 
ne  suffira  pas,  il  nous  faudra  en  plus  deveuit 
masseurs. 

C.  Q.F.D.  ' 

Donc,  aux  médecins  seuls,  rendez  le  massage 
médical,  agent  thérapeutique  et  agent  de  dia¬ 
gnostic,  et  vos  desiderata  se  trouveront  réaliséi 
D'  A.  Grias, 

Masseur,membre  du  Concours  médical, 

N.  p.  L.  R.  —  Nous  ne  pouvons  que  nous  asso¬ 
cier  aux  conclusions  de  notre  confrère.  La  mé¬ 
decine  ne  doit  être  exercée  que  par  des  médecins, 
et  seul  un  masseur-médecin  peut  offrir  toutes  les 
garanties  désirables  en  matière  de  massothé¬ 
rapie,  qui  comportant  des  responsabilités  et  des 
dangers  ne  doit  évidemment  pas  être  abandonnée 
à  quiconque. 

REPORTAGE  MÉDICAL 

A  propos  de  l’iinpOi  sur  le  revenu.  —  Nous» 
vous  le  vœu  suivant  émanant  de  la  Société  médid 
du  bureau  de  bienfaisance  de  Marseille. 

«  Le  conseil  d’administration  de  la  Société  niéi- 
«  cale  du  bureau  de  bienfaisance  de  Marseille s’assoà  , 
«  pleinement  au  vœu  formulé  par  le  Conseil  d’admi- 
«  nistration  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  et 
«  proteste  énergiquement  contre  le  projet  d’impôt  j 
«  sur  le  revenu  de  Monsieur  le  Ministre  des  finances 
«  Caillaux  ».  I 

(Séance  du  19  juin  1907.) 

Df  Bagarry. 

Faculté  et  hôpitaux. 

La  chaire  d’anatomie  de  la  Faculté  de  médecin 
de  l’Université  de  Paris  est  déclarée  vacante.  Un  dé¬ 
lai  de  vingt  jours  à  partir  de  la  publication  du  pré- 
sent  arrêté,  est  accordé  aux  candidats  pourproduke  i 
leurs  titres. 

—  M.  Déjerine,  professeur  d’histoire  de  la  niéde' 
cine  et  de  la  chirrugie,  est  nommé,sur  sa  demande, 
professeur  de  pathologie  interne. 

—  A  la  suite  du  dernier  concours  sont  nommés 
médecins  des  hôpitaux  de  Paris  MM.  Ramond,  Le- 
reboullet,  Ravaut. 

—  A  la  suite  du  dernier  concours,  sont  noraméi 
prosecteurs  d’anatomie  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  MM;  Lardennois,  Cauchoix,  Descomps  et 
Mathieu. 


Le  Directeur-Gérant:  D'  H.  JEANNE, 

Glormont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  etTHIROE 
3,  place  Saint-André. 

Malign  ioiclilc  noar  pablicahons  pirlodiaoit  midlciliL 
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Une  réclame  bien  méritée. 

Pour  la  honte  du  corps  médical,  pour  la  gloire 
et  le  profit  de  quelques  personnes  dont  les  noms 
sont  ci-dessous  en  vedette, voici,  chers  lecteurs,  la 
reproduction  d’un  prospectus  de  camelot  qui  est 
parvenu  dans  beaucoup  de  mains,  médicales  ou 
autres,  grâce  au  sage  mépris  qu’il  inspira  à  notre 
confrère  Clémenceau,  le  premier  des  flics,  et  à 
notre  confrère  Simyan  qui  dirige  le  service  des 
Postes. 

Ce  n’est  pas  du  Molière,  ça  ne  vaut  même  ni 
les  (1  Morlicoles  »,  ni  le  numéro  spécial  de  1’  «  As- 
siette  au  beurre  »  ;  c’est...  vous  qualifierez  vous- 
mêmes  si  vous  parvenez  toutefois  à  lire  jusqu’à 
la  fin,  sans  le  hoquet  fatal  des  hommes  de  bon 
goût. 

LIBRAIRIE  INDEPENDANTE 

J.  ROQUES,  Editeur,  8,  Rue  Mojisieur-le-PriHce,S, 
PARIS. 


DÉFENDS  TA  PEAU 

Contre  tomMédecin. 


DEFENDS  TA  PEAU  CONTRE  TON  MEDE¬ 
CIN',  tel  est  le  cri  d’alarme  jeté  avec  audace  et  généro¬ 


sité  par  Charles  SOLLER  et  Louis  GASTINE,  pour 
arracher  ceux  qui  souff  rent  et  dépérissent, — presque  un 
cinquième  de  l’humanité,  — .à  V exploitation  scandaleuse 
et  sans  pitié  des  médecins  qui  n'exercent  pas,  hélas  !  l’Art 
de  guérir,  comme  un  sublime  Sacerdoce,  mais  comme 
une  industrie  douteuse,  un  âpre  commerce  dénué  de 
contrôle  et  de  responsabilités. 

Les  abus  de  pouvoir  des  guérisseurs  diplômés,  et 
leurs  méfaits,  —  encore,  impunis,  parce  que  la  Justice 
se  croit,  à  tort,  inapte  à  les  connaitre,  —  commencent  à 
émouvoir  tout  le  monde. 

Ce  livre,  écho  des  cris  de  douleur  et  des  sanglots  de  dé¬ 
sespérance  des  victimes  des  thérapeutes,  arrive  donc  en 
temps  opportun  pour  exposer  clairement  et  avec  dé¬ 
monstrations  irréfutables,  —  en  empruntant  aux  som¬ 
mités'  mhnes  du  Monde  médical  ses  plus  accablants 
tétnoignages  contre  les  médecins,  — ^  le  principe  du 
mauvais  exercice  actuel  de  la  médecine,  qui  va  de  l’abus 
de  la  confiance  du  malade,  à  l’homicide  inconscient  ou 
conscient.- 

Il  est  nécessaire  de  montrer,  diabord,  l’effroyable 
péril  médical,  puisqu’il  faut,  avant  tout,  le  bien  con- 

Mais  les  auteurs  de  DEFENDS  TA  PEAU  CON¬ 
TRE  TON  MEDECIN  ont  eu  pour  souci  principal 
de  combattre  ce  péril,  puis  de  l’annihiler. 

Or,  c’est  parce  qu’ils  en  fournissent  les  moyens,  que 
leur  œuvre  d’avertissement  et  de  sauvegarde  —  œuvre, 
d’ailleurs,de  plus  noble  désintéressement  et  de  plus  pur 
■  dévouement,  —  doit  être  répandue  comme  un  bienfait 
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social,  et  toute  personne  àccessible  aux,  sentirri'ehts 

d'humanité  se  fera  grand  honneur  de  le  propager. 

J.  ROQUES,  Editeur. 

DEFENDS  TA  PEAU  CONTRE  TON  MEDECIN 
1  vol.  in-18,  3  fr.  50 
Analyse  Sommaire  des  Chapitres 
AVANT-PROPOS.  —  PREFACE 
CHAPITRE  I.  —  LA  TARE  D’ORIGINE  DU 
MEDECIN. 

Les  dangereux  iritirmes.  —  Les  qualités  qu’un  méde¬ 
cin  doit  avoir  et  que  la  plupart  n’ont  pas. 

Le  dépotoir  des  familles.  —  Dans  presque  tous  les  cas, 
la  vocation  n’est  point  la  véritable  raison  déter¬ 
minante  du  choix  de  la  carrière  médicale,  et  les 
antécédents  de  l’étudiant  en  médecine  sont,  géné¬ 
ralement,  l’inverse  de  ce  qu’ils  devraient  être.  — 
La  formation  de  l’étudiant  en  médecine  ne  le  pré¬ 
pare  pas  à  exercer  un  Sacerdoce,  mais  à  exploiter 
un  «métier»  lucratif.  —  Enfin,  ses  études,  puis 
l’exercice  de  la  «  profession  »,  achèvent  de  le  dé¬ 
moraliser  et  de  le  rendre  redoutable  pour  les  mala¬ 
des  livrés  à  ses  soins. 

CHAPITRE  il.  —  LE  DROIT  DE  TUER 

Gare  à  la  mort  !...  Sauve  qui  peut  !  —  —  C’est  à 
Thôpitâl,  pendant  la  durée  des  études  médicales, 
que  le  futur  guérisseur  légal  apprend  à  connaître 
son  Droit  de  tuer  et  à  l’exercer,  ainsi  qu’en  témoi¬ 
gnent  les  faits  acquis  et  les  publications  médicales. 

Le  courage  de  l’expérience ...  sur  autrui.  —  Le  Droit 
de  Tuer  du  médecin  s’affirme,  sans, déguisement, 
dans  les  Sociétés  médicales, dans  leurs  publications, 
et  les  faits  les  plus  odieux  en  fournissent  des  preu¬ 
ves  écrasantes. 

Petite  lessive  en  famille.  —  Ün  professeur,  médecin 
des  hôpitaux,  est,  obligé  d’apprendre  à  ses  audi¬ 
teurs,  futurs  médecins,  qu’ils  ne  doivent  pas  sui¬ 
vre  les  mauvais  exemples  qui  leur  sont  donnés  par 
leurs  condisciples  dépourvus  de  science  et  de  cons¬ 
cience. 

Ün  barbier  rase  l’autre.  —  Comment  l’expert-méde- 
cin  commis  par  les  tribunaux  peut-il  concilier-les 
devoirs  de  sa  mission  d’expertise  avec  l’exercice 
de  la  médecine  ?  Chaque  médecin  est  un  organis¬ 
me  idéalement  environné  de  cadavres  et  de  victi¬ 
mes.  Il  ne  peut  voir  son  confrère,  connu  ou  incon¬ 
nu,  qu’environné,  lui  aussi,,  d’autres  victimes  et 
d’autres  cadavres,  qui  font  entre  eux  d’indestruc¬ 
tibles  liens  ! 

CHAPITRE  ni.  —  CASTOR  ET  COMPAGNIE 

Dans  la  coulisse.  —  L’envers  de  l’hôpital,  ou  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  vu  du  côté  «  médecin  ».  —  La 
mentalité  cynique  des  étudiants  stagiaires,  des 
étudiants  externes  et  des  internes  des  hôpitaux, 
et  celle  de  leurs  Maîtres.  —  Comment  on  rit,  dans 
la  coulisse  médicale,  des  fautes  des  professeurs 
dont  les  hospitalisés  sont  lamentablement  les  vic¬ 
times. 

Le  pied  dans  l’étrier.  —  Le  «  bluff  »,  point  de  départ 
assurant  une  brillante  carrière  médicale . . .  avec 
les  avilissantes  compromissions  qu’il  comporte  et 
les  liens  dangereux  qui  en  sont  la  conséquence. 

CHAPITRE  IV.  —  TOND-LA-BETE  ET 
COUPE-LA-QUEUE.  , 

Médecins  et  chirurgiens  s’entendent  à  merveille 


poür.  exploitéf  ceux,  qUi  soüfîrënt  ;  et  les  échos  de 
leurs  petites  quérelies,-  pouf  réglements  de  comp¬ 
tes,  l’apprennent  de  temps  à  autre.  —  Mais  il  faut 
savoir  lire  entre  les  lignes  des  comptes  rendus  des 

.  débats  de  cet  ordre  souvent  portés  dans  les  sanc¬ 
tuaires  académiques,  pour  en  admirer  le  «  sens 
pratique  ». 

CHAPITRE  V.  —  L’ANE  VETU  DE  LA  PEAU  Dü 
LION 

Le  bluff  du  bluff,  -r  Les  études  médicales  actuelles 
ne  sorit'qu’un  «  biülî  »,  honteüx,  et  par  celamêias, 
elles  incitent  l’étudiant  en  médecine  aies  mépriser, 
puis  à  les  esquiye.r,  en  grande  partie, 
j  L’examen  du  «  tireur  au  flanc  ».  —  Tout  le  succès  de 
l’étudiant  en  médecine,  dans  ses  examens,  dépend 
de  sa  façon  de  se  rendre  favorables  les  examina¬ 
teurs  :  il  faut  qu’il  s’assure  SON  JURY,  c’est-à-dire 
qu’il  ait  des  juges  à  sa  dévotion. 

!  La  faillite  du  P.  G.  N.  —  Les  professeurs  s’appliquent 
à  démontrer,  en  même  temps  que  les  étudiants, 
combien  les  études  médicales  sont  sans  valeur  et 
comment  elles  ne  peuvent  faire  que  de  mauvais 
médecins. 

Confession  intime.  —  Elèves  et  maîtres  sont  d’accord 
pour  condamner  les  programmes  actuèls  des  élu¬ 
des  médicales,  qui  ne  font  que  des  médeciiis  igno¬ 
rants  et  dangereux. 

L’odieuse  épreuve  du  P.  C.  N.  —  Tous  lès  protessenis 
sincères  reconnaissent  qu’il  n’y  a  pas  d’études  mé¬ 
dicales  sérieuses  sans  connaissance  dès  scièlfti 
exactes  fondamentales  de  la  médeciiîë  ;  mâlsk 
Monde  médical  qualifie  d’ACCESSOIRES  cés  sciSi 
ces  exactes,  qu’il  méprise,  et  déclare  qu’il  nelî 
veut  plus  étudier  ;  l’empirisme  lui  suffit. 

La  clinique,  le  stage,  l’externat,  l’internat,  la  thèse, - 
Toutes  les  épreuves  des  études  medicales  sont 
tour  à  tour,  condamnées  totalement  par  les  mé¬ 
decins  eux-mêmes.  Etudiants  en  médecine  et  pro¬ 
fesseurs  de  Facultés  dé  Médecine  déclarent  que  le 
diplôme  de  docteur  en  médecine  ne  présente  au¬ 
cune  garantie  pour  les  malades. 

La  vérité  dans  le  vin.  —  L’immoralité  de  cet  edsem- 
ble  de  faits,  c’est  que  les  médecins  diplômés  inca¬ 
pables,  recrutent  la  clientèle  des  médecins-prati¬ 
ciens  exercés,  ou  simplement  renommés. 

CHAPITRE  Vi.  —  L’ARRIVISME  MÉDICAL 

Mari  complaisant.  —  Exemple  de  l’œuvre  de  démo¬ 
ralisation  progressive  de  Tèxercice-de  là.médèciiKr 
rquand  il  est  poursuivi  comme  une  industrie,» 
commerce,  au  lieu  d’être  pratiqué  comme  un  Sa¬ 
cerdoce  d’humanité. 

Le  duel  au  cabanon.  —  Comment  on  arrive  au  cri« 
sur  la  pente  de  l’amoralité  médicale. 

Les  chères  radiations.  —  If  arrivisme  médical  s’ai¬ 
me  dans  l’abus  et  l’accaparement  des  actions  ra¬ 
dio-actives  et  des  rayons  X.  —  Une  Commissioi 
académique  qui  n’a  lieu  d’être  fière,  ni  de  son  rap¬ 
porteur,  ni  d’elle-même. 

La  plus  fine  oreille  de  France.  —  L’arrivisme  médical 
dans  son  exploitation  de  la  tuberculose. —  Le  tris¬ 
te  bilan  d’un  retentissant  Congrès  médical  inter¬ 
national. 

Je  pose  zéro . . .  et,  je  retiens  tout  !  —  Le  médecin  «e 
1  sait  rien,  mais  prétend  tout  savoir^  et  fait  ifià 
1  basse  sur  tout  ce  qui  semble  capable  de  lui  fournir 
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tin  {jfodült  quelcbhque,  dailâ  l’ëxërcicë  de  son 
«  métier  ». 

Contrôlés  ?...  Jaihais  !  !  —  Le  Monde  médical  est 
terrorisé  par  la  seule  perspective  d’un  .contrôle 
certain _ ce  qui  démontre  qu’il  est  indispensa¬ 

ble  de  le  soumettre  aux  plus  rigoureux  contrôles 
scientifiques. 

CHAPITRE  VII.  —  DEFENDS  TA  PEAU 

il  faut  être  en.  éveil  contée  l’ignorance  et  la  riiadvaise 
foi  des  médecins  incapab'lës  et  saris  fconsciërice.  — 
Le  malade  n’est  pas  . désarmé  vis-â-vis  sori  griéris- 
séür  :  il  peut  ëpger  de  lui  des  soins  réels  et  ration- 
iiêls  et,  à  cet  effet,  appliquer  aux  actés  de  son  mé¬ 
decin  les  contrôles  que  lin  offrent  les  sciences  exac¬ 
tes;  Cette  ressource  est  à  là  portée  de  tout  le  mdri- 


de.  —  Ces  coiitrôles  établiront,  en  mêirie  tëmps, 
les  responsabilités  iriédicàles  ;  et  celles-ci  perinet- 
tront  à  l’action  de  la  Justice  de  s’exercer  pour  mo¬ 
raliser  la  «  profession  »  médicale.  —  11  faut  défen¬ 
dre  ainsi  sa  vie  contre  les  fautes  et  les  abus  des 
mauvais  niédécins,  parce  qu’eri  é-^itadt  d’être  leur 
victime;  on,  les  forcera;  en  outre,  et  tout  naturelle- 
lement,  à  devenir  capables  et  cdriscienciëüx,  puis 
à  pratiquer  l’Art  de  guérir  cbirime  .lin  Sacerdoce, 
et  non  plus  comme  une  basse  «  profession  ». 
Après  la  lecture  de  ce  papier,  le  Conseil  de  Di¬ 
rection  du  Côncoars  Médical  fut  pris  d’un  accès 
de  douce  gaieté  et  leva  la  séance  sur  cette  cori- 
cliisidii  de  rtm  de  ses  membres  :  «  La  statue  dè  la 
plate  dè  là  République  soufïre-t-elle  de  l’incon¬ 
tinence  vésicale  des  cabots  du  quartier  ?  ,» 

H.  J. 


LiAl  BEMA-mB  MBDIOA-EB 


Valeur  séméiologique  de  l’épilepsie 
Jacksoniéuriè. 

Bien  qu’il  existe  entre  l’épilepsie  jacksonienne 
et  l’épilepsie  généralisée  dite  essentielle,  des  for¬ 
mes  Intermédiaires  et  des  cas  de  transition  nom¬ 
breux,  les  deux  variétés  de  convulsion  restent 
distinctes  au  point  de  vue  clinique  et  doivent 
être  étudiées  séparément.  L’épilepsie  jacksonien¬ 
ne  se  caractérise  par  des  convulsions  localisées 
au  moins  au  début,  et  suivant  dans  leur  propa¬ 
gation  une  règle  fixe  déterminée  par  la  situation 
dêj!  centres  moteurs  corticaux. 

«  L’épilepsie  jacksonienne,  dit  M.lc  D'’  René 
Roirie,  dans  sa  thèse  (Paris  1906),  est  souvent 
éansêcutive  à  un  traumatisnie  crânien.  .Dans  ce 
cas;  la  trépanation  révèle  ordinairèment  une  lé¬ 
sion  irritative  dont  le  siège  répond  aux  centres 
fnoteurs,  quelquefois  une  lésion  située  en  avant- 
ou  en  arrière  des  circonvolutions  rolandiques. 
Dans  d’autres  cas,  la  trépanation  reste  négative 
et  il  s’agit  d’une  altération  purement  dynamique 
des  centres.  Quelle  que  soit  la  nature  de  la  lésion, 
i’épilepsie  traumatique  est  grave  et  nécessite 
presque  toujours  une  intervention. 

«  En  dehors  du  traumatisme,  l’ épilepsie  jac- 
ksô'fiièririe  s'observe  dans  des  conditions  très  di- 
versès.  Ellè  if’èst  pas  tbujour.s  la  preuve  d’une  lé¬ 
sion  organique  des  centres  nerveux. 

■h  (Juand  elle  est  symptomatique  d’une  lésion, 
elle  intéresse  le  plus  souvent  l’écorce  rolandique  du 
côté  opposé  aux  convulsions,  mais  elle  est  loca¬ 
lisée  où  diffuse  et  sa  nature  est  très  variable  (mé¬ 
ningite  syphilitique,  tunieur,  tuberculose,  hé¬ 
morragie,  ramollissemenlt.  ' 

«  La  lésion  peut  siéger  à  une  certaine  distance 
des  Centres  en  avant  ou  en  arrière  :  elle  peut  être 
soiis-corticalè.  Dans  quelques  cas,  elle  intéresse 
ùri  hémisphère  cérébelleux,  elle  est  alors  hornola- 
téràlè.  On  a  signalé  des  cas,  tout  à  fait  èxception- 
rièls,  où  elle  siégeait  sur  l’hémisphère  cérébral,  du 
niême  côté  que  les  convulsions. 

«  L’épilèpsie  jacksonienne  fonctionnelle  s’ob¬ 
serve  dans  deux  conditions  différentes  : 

«  Tantôt  elle  relève  de  causes  bien  définies,  il 
s’agit  de  convulsions  toxiques  ou  réflexes  à  type 
unilatéral. 


«  Tantôt  elle  s’obsèfvèefi  dehors  de  tolüte  étio¬ 
logie  fixe  et  sa  ^athÔgéhiè  rèsië  pbscupe; 

«  Dans  certains  cas,  il  s’àgjt  d’éfiiîèfisie  jàck- 
sonienfie  hystérique,  dariis  Ü’àutrës'  cas,  lès  cp'n- 
vulsiôris  peuvent  être  dues  à  une  lésion  des  çén- 
trës  qüi  giléf-it  Satis  laissér  de  tracés  ;  pTétidd- 
tumeurs  cérébrales. 

«  Dans  quelques  cas  enfin,  des  àtcès  jàckso- 
niens  fréquents,  liés  à  d’autres  symptpfhes  céré¬ 
braux,  font  pofter  le  diagridstic,  dé  tùrnéur  du 
d’ abcès  clii  cer^J-èàti,  alors  que  là  Uépariatiôn  teste 
négative  et  que  l’autOpsie  laissé  ericote  dans  le 
doute  sur  la  nature  de  l’épilepsiè.  On  dontie 
à  ces  accès  les  noms  d’hémiépilepsfè  idibpàthiqde 
et  d’épilepsie  jacksonienne  essentielle.  » 

Le  chlorure  de  calciùiù  dans  la  tétanie,  les 
convulsions,  les  spasmes  de  la  glotte. 

M.  le  D'  Netter  indique,  dans  la  Revilt  des 
maladies  de  V enfance,\&S  bons  effets  que  peut  don¬ 
ner  le  chlorure  de  calcium  dans  ces  diverses  af¬ 
fections.  Il  cite, en  particulier,  trois,  cas  de  con¬ 
tracture  des  extrémités, dans  lesquels  ce  médica¬ 
ment  amena  très  rapidement  la  guérison.  On 
peut  le  donner  à  la  dose  d’un  à  deux  grammes 
chez  un  enfant  de  15  mois. 

Voici  comment  ôn  périt  s’expliquer  son  action. 
..La  tétanie  apparaît  surtout  dans  le  jeune  âge. 
Chez  les  adultes,  elle  se  développe  au  cours  de  la 
lactation,  à  la  suite  de  diarrhées  abondantes, 
après  certaines  intoxications,  été.  Q'üèlquei  -unes 
de  ces  conditions  étiologiques  sont  en  relation 
manifeste  aveec  un  appauvrissement  du  sang  et 
des  tissus  en  sels  de  calcium-.  Il  éri  est  évîdein- 
ment  ainsi  de  la  lactation,  des  grandes  spoliations 
à  la  suite  de  diarrhée,  de  la  période  d’accroisse¬ 
ment  des  enfants,  où  le  calcium  est  attiré  vers  le 
tissu  osseux  :  la  coexistence  classique  de  la  tétanie 
et  du  rachitisme  évoque  également  l’idée  d’une 
insuffisance  calcaire. 

Il  paraît  donc  indiqué  de  foürnrr  cetté  subs¬ 
tance  à  l’économie. 

La  tétanie  n’est  pas  la  seule  affection  nèrveü'se 
de  l’enfance  dans  laquelle  l’administration  dès 
sels  de  calcium  ait  donné  de  bons  résultats  à  M. 
Netter.  Il  a  obtenu  également  des  succès  aussi 
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éclatants  dans  le  traitement  du  spasme  de  la 
glotte,  des  convulsions,  de  la  laryngite  striduleuse 
(Journal  de  Lucas-Championnièré). 


Le  traitement  de  l’ulcère  de  l’estomac. 

Dans  une  récente  thèse  M.  le  E.  Leriche 
vient  d’étudier  la  question  du  traitement  de  l’ul¬ 
cère  de  l’estomac. 

Tout  individu,  dit-il,?  atteint  d’ulcère  est 
par  cela  même  exposé  pendant  de  longues  années 
à  la  mort  rapide  par  hématémèse  ou  par  perfora¬ 
tion. 

La  mort  par  hémorragie  au  cours  de  l’ulcère 
survient  dans  5  %  des  cas.  Les  hémorragies 
tuent  une  fois  sur  vingt. 

Dans  les  hémorragies  aiguës  l’opération  n’est 
pas  indiquée,  le  traitement  médical  suffit  dans  la 
très  grande  majorité  des  cas.  Si  l’on  courait, 
malgré  tout,la  chance  d’une  intervention  chirur¬ 
gicale,  l’opération  devrait  comporter  l’hémosta¬ 
se  directe  pratiquée  sur  l’ulcère. 

Dans  les  hémorragies  chroniques  et  dans  les 
hémorragies  agués  à  répétition,  la  gastro-entéros¬ 
tomie  est  l’ opération  indiquée  toutes  les  fois  qu’il 
s’agit  d’un  ulcère  de  la  région  pylorique  déter¬ 
minant  des  accidents  de  sténose,  ce  qui  est  d’ail¬ 
leurs  le  cas  le  plus  fréquent.  En  dehors  de  cette 
catégorie  de  faits,  il  n’y  a  pas  d’indication  d’opé¬ 
ration  nette. 

La  gastro-entérostomie  met-elle  le  malade  at¬ 
teint  d’ulcère  chronique  àl’ abri  des  complications 
fréquentes  et  redoutables  ?  Si  les  résultats  immé¬ 
diats  qu’elle  donne  se  maintiennent  vraiment 
pendant  de  longues  années,  elle  mérite  de  devenir 
le  traitement  de  choix,  dans  l’ulcère  chronique 
qui  résiste  au  traitement  médical.  Mais  les  sta¬ 
tistiques  de  l’avenir  et  l’expérience  pourront 
seules  donner  une  réponse  définitive  à  cette  ques¬ 
tion.  _ 

Contusions  du  poumon. 

D’après  M.  le  D''  Armand  Waiss,  de  Paris,  les 
contusions  du  poumon  donnent  lieu  à  des  effets 
directs  ou  indirects. 

Les  effets  directs  sont  liés  à  des  désordres  ana¬ 


tomiques  d’origine  mécanique  ou  bien-sont  d’ori 
gine  névropathique. 

Quelle  que  soit  la  variété  des  lésions  observées, 
elles  se  traduisent  cliniquement  par  : 

a)  De  la  congestion  pulmonaire  ;  , 

b)  De  l’hémoptysie  ; 

c)  Un  épanchement  pleural. 

Les  effets  indirects  sont  dus  à  l’infection  du 
foyer  pulmonaire  contus. 

Ils  sont  précoces  ou  tardifs. 

.  Les  effets  indirects  précoces  sont  principale- 
ments  :  la  pneumonie,  la  bronchopneumonie,  la 
gangrène  du  poumon.  , 

Les  effets  indirects  tardifs  sont  constitués  par 
diverses  modalités  de  tuberculose  pulmonaire. 

Traitement  de  la  stomatite  mercurielle  pai 
le  bleu  de  méthylène. 

MM.  Hébert  et  Lamoureux  ont  eu  l’idée 
d’appliquer  à  la  stomatite  mercurielle  le  même 
traitement  que  MM.  Chauffard  et  Siredey  ont 
préconisé  contre  la  stomatite  ulcéro-membraneu- 
se,  c’est-à-dire  le  bleu  de  méthylène..  Voici  la 
technique  du  traitement  qui  est  fort  simple  ;  une 
fois  par  jour,  à  l’aide  d’une  baguette  garnie  de 
coton,  on  porte  directement  la,  poudre  de  bleu 
sur  les  points  malades.  L’application  doit  êlte 
laite  largement.  Un  rinçage  de  la  bouche  en¬ 
lève  l’excès  du  médicament.  Le  traitement  est 
complété  par  des  lavages  fréquents  avec  une  so¬ 
lution  de  chlorate  de  potasse  à  20  p.  1.000  elle 
nettoyage  des  dents,  avec  enlèvement  du  tartre 
et  des  chicots. 

Les  observations  rapportées  par  MM.  Hébdt 
et  Lamoureux  sont  concluantes  quant  à  l’effl» 
cité  et  à  la  rapidité  d’action  du  bleu  de  méth;- 
lène.  On  a  même  pù  guérir  la  stomatite  en  con¬ 
tinuant  le  traitement  mercuriel  ;  lait  intéressant, 
car,  dans  la  syphilis,  il  importe  souvent  d’agir 
vite  pour  éviter  des  lésions  destructives,  irrépa¬ 
rables. 

Le  bleu  employé  était  chimiquement  pur  ;  il  | 
n’a  jamais  provoqué  de  phénomènes  d’intoxica-' 
tion.  La  partie  qui  peut  être  absorbée  s’élimint 
rapidement  avec  l’urine.  Son  emploi  est  contre- 
indiqué  s’il  y  a  de  l’albuminurie. 


[linipes,  Médecine  et  [hiriirgie  pratipes,  lygiéne,  Presse  étraii||h 


CHIRURGIE  PRATIQUE 

De  la  conduite  à  tenir  en  cas  de  fibrome  utérin 
compliqué  d’anémie  grave. 

Par  le  docteur  Paul  Petit, 
Chirurgien-adjoint  de  l’hôpital  libre  de 
Saint-Michel. 

Quand  une  femme  atteinte  de  fibromehitérin 
est  opérée  en  temps  voulu,  c’est-à-dire  cpuand 
son  état  organique  est  encore  bon,  que  sa  masse 
sanguine  n’est  pas  trop  appauvrie,  à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  elle  doit  guérir.  Assurément,  si  elle  n’est 
pas  éloignée  de  la  ménopause,  si  elle  a  quarante- 


huit  ans  ou  davantage,  il  faut  des  accidents biai 
graves,  bien  pressants,  et  surtout  des  accidenti 
de  compression  pour  justifier  chez  elle  une  inter¬ 
vention.  A  cet  âge,  dans  la  très  grande  majorili 
des  cas,  même  s’il  y  a  anémie  prononcée,  on  arri¬ 
ve  à  conduire  la  malade  au  port,  en  se  bornait 
à  la  soumettre  au  repos,  à  des  soins  médicaas 
bien  entendus  et  souvent  à  l’électrolyse  intra- 
utérine  à  haute  dose,  suivant  la  méthode  d’Apos- 
toli,  la  seule  bonne  (100  à  150  milliampères- 
pôle  intra-utérin  positif  —  séance  de  cinq  minu¬ 
tes,  tous  les  deux  jours,  pendant  trois  à  quatre 
semaines).  L’hémorragie  se  reproduit-elle  au 
bout  de  quelques  mois,  on  revient  au  traitemeni 
électrique.  Je  n’ai  jamais  eu  qu’à  me  féliciter  de 
cette  conduite  au  déclin  de  la  vie  génitale. 

Mais,  .l’électrolyse  et  tout  l’ensemble  du  telle- 
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ment  médical  ne  peuvent  qu’arrêter  rriomenta-  tionnement  importe  beaucoup  pour  la  sécu- 
nément  les  hémorragies  et  n’ont  aucune  action  i  rité  opératoire.  En  cas  de  fibrome  il  y  a  souvent 
sur  l’évolution  de  la  tumeur.  Aussi,  quand  la  |  concomitance  de  sclérose  cardio-rénale,  de  dégé- 
malade  est  encore  jeune,  faut-il  opérer  pour  peu  nérescence  graisseuse  du  cœur,  lésions  qui  se 
que  le  fibrome  fasse  sérieusement  parler  de  lui,  '  rapportent  à  un  état  constitutionnel  (dont  dé- 
c’est-à-dirc,  s’il  grossit  rapidement,  s’il  donne  !  pend  sans  doute  aussi  le  fibrome),  ou  à  la  tumeur 
lieu  à  des  hémorragies  importantes  ou  seulement  même,  mais  qui  sont  certainement  aggravées 
fréquentes,  s’il  comprime  les  viscères  voisins  f  par  l’anémie.  D’autre  part,  MM.  Gilbert  et  Gar- 
(uretère,  urètre,  rectum)  ou  si  seuleinent,  de  par  j  nier  ont  démontré  que  l’anémie  post-hémor- 
son  siège  pelvien,  cette  compression  semble  ragique  suffisait  à  déterminer  des  lésions  graves 
fatele  à  brève  échéance  ;  s’il  détermine  des.dou-  du  foie  ;  tuméfaction  transparente  de  ses  cellules 
leurs,  de  l’ascite  ;  si  après  une  certaine  période  à  laquelle  fait  suite  la  nécrose.  Il  y  a  longtemps 
d’aménorrhée,  il  se  remet  à  saigner,  ce  qui,  avec  !  que  la  clinique  a  constaté  la  coexistence  frê¬ 
le  grossissement  rapide  de  la  tumeur,  l’amai-  quente  de  la  stéatose  des  principaux  viscères  et 
grisiernent  général  du  sujet,  l’ascite,  est  l’indice  de  l’anémie  en  cas  d’hémorragies  répétées, 
ordinaire  dune  dégénérescence  maligne...  En  Maintenant  que  nous  connaissons  mieux  les 
tous  ces  cas,  il  faut  opérer  et  sans  trop  tarder,  altérations  viscérales  imputables  aux  anesthé- 
sans  quoi  cette  décision  deviendra  un  beau  jour  I  siques,  que  nous  savons  qu’ils  tendent  à  la  con- 
trop  pressante  et  ne  pourra  être  alors  exécutée  gestion  et  à  la  stéatose  du  foie,  des  reins,  à  Fin- 
que  dans  de  mauvaises  conditions.  filtration  granuleuse  du  cœur,  que  même  dans 

Pourtant,  en  cas  d’anémie  grave,  fau  t-il  sa-  des  suites  opératoires  en  apparence  normales,  ils 

voir  attendre  le  temps  voulu  pour  remettre  la  provoquent  une  destruction  particulièrement 
malade  en  état,  et  je  crains  bien  que  trop  sou-  intense  des  albuminoïdes,  de  l’hypotension  arté- 
vént,  on  ne  l’oublie.  riellc,  de  l’oligurie  et  que,  dans  des  cas  heureuse- 

On  peut  admettre  qu’une  fibromateuse  est  ment  rares,  sans  qu’on  sache  encore  trop  pour- 
gravement  anémiée,  trop  gravement  pour  sup-  quoi,  ils  peuvent  donner  lieu,  un  certain  temps 
porter,  sàiis  danger  disproportionné,  avant  trai-  après  l’opération,  à  des  intoxications  plus  ou 
tement  préalable,  une  opération  de  quelqu’im-  moins  graves,  il  est  à  croire,  jusqu’à  preuve  du 
portance,  c’est-à-dire  une  notable  perte  de  sang,  contraire,  qu’iis  sont  encore  beaucoup  plus  à 
un'shock  péritonéal,  une  anesthésie  d’une  cer-  craindre  pour  des  organes  déjà  profondément 
taine  durée,  quand  le  pouls,  sans  autre  cause  altérés  par  l’anémie. 

que  l’hémorragie  due  au  fibrome,  se  maintient  Pour  les  fibromateuses  gravement  anémiées, on 
faible,  mou,  au-dessus  de  IGG  pulsations  et  que  ne  doit  donc  procéder  immédiatement  à  l’inter- 
la  teneur  en  hémoglobine  descend  au-dessous  vention  radicale  que  si  elle  est  de  peu  d’importance 
d'un  certain  chiffre.  Mikulicz,  cpiand  il  s’agit  comme,  par  exemple,  l’extirpation  d’un  polype 
d’une  opération  quelconque,  pouvant  compter,  pédiculé.  Mais  pour  peu  que  l’anesthésie  soit  né- 
s’ abstient  si  la  teneur  en  hémoglobine  tombe  au-  cessaire,  qu’il  doive  se  produire  une  perte  nota- 
dessous  de  30  p.  100  ;  Bloodgood,  quand  elle  est  ble  de  sang,  c’est  une  obligation  que  de  mettre 
inférieure  à  50  p.  100.  On  pourrait  s’arrêter  au  préalable  la  malade  en  état  de  défense,  c’est- 
comme  moyenne  à  40  p.  100,  c’est-à-dire  aux  à-dire  d’arrêter  complètement  et  pour  des  se- 
2/5  du  taux  normal.  C’est  cette  moyenne  qu’a-  maines  les  hémorragies,  de  donner  aux  viscères 
dopte  Devraigne,  dans  une  thèse  récente,  pour  et  au  sang  le  temps  de  se  régénérer,  en  y  aidant 
conseiller  l’accouchement  provoqué  en  cas  d’hé-  de  son  mieux. 

morragies  gravidiques.  Malheureusement,  encore  une  fois,  on  vit  ac- 

Oii  ne  peut  guère  s’en  remettre  comme  élé-  tuellement  trop  vite  pour  prendre  xes  soins,  et 
ments  d’appréciation  à  la  coloration  des  tégu-  alors  ciu’ils  paraissent  nettement  indiqués,  qu’il 
ments  et  des  muqueuses  qui  peuvent  demeurer  n’y  aurait  aucun  inconvénient  à  les  prendre,  que 
singulièrement  pâles,  alors  que  le  taux  de  Fhé-  voyons-nous  faire  aetuellement  aux  plus  cons- 
moglobine  s’est  pourtant  sensiblement  relevé.  ciencieux  ?  L’opération  étant  indiquée,  on  l’exé- 
Mais  un  clinicien  exercé  et  prudent  tiendra  tou-  cute  sans  délai. 

jours  grand  compte  de  l’étal  général,  c’est-à-dire  Allons-nous  conseiller  pour  l’hémostase,  et 
et  pour  préciser,  de  l’état  des  force  musculaires,  suivant  l’habitude  tel  ou  tel  vaso-constricteur, 
de  la  respiration,  de  l’appétit,  du  sommeil,  de  ‘  ergotine,  extrait  d’hydrastis  ou  hydrastinine, 
l’état  psychique  bien  plus  important  qu’on  ne  sulfate  de  quinine  ?  Le  chlorhydrate  d’hydras- 
pourrait  le  croire,  du  fonctionnement  du  cœur,  j  tinine  en  injection  sous-cutanée,  à  la  dose  de 
des  reins,  etc.  Une  malade  abattue,  effrayée,  à  0  gr.  10  et  même  0  gr.  20  (en  deux  doses)  par 

chairs  nrolles,  à  muscles  flasques,  haletante  au  jour  est  peut  être  plus  recommandable  ;  mais 

plus  petit  effort,  qui  dort  mal,  mange  peu,  ne  lui  n’oublions  pas  cjue  le  bon  nomlrre  de  femmes  at- 

dira  rien  qiù  vaille.  teintes  de  fibromes  sont  des  artério-scléreuses 

11  faut  bien  savoir  que,  si  une  perte  de  sang  et  qu’il  n’est  pas  logique  de  leur  appliquer  un 

importante  et  «nique  est  suvie  d’une  aseension  remède  qui  risque  de  gêner  le  fonctionnement 

rapide  du  taux  de  l’hémoglobine,  il  est  loin  cardio-rénal  et  d’augmenter,  comme  je  l’ai  vu 
d’en  être  de  même  à  la  suite  d’hémorragies  suc-  plus  d’une  fois,  après  les  avoir  très  passagère- 
cessives  et  rapprochées,  même  de  peu  d’impor-  ment  diminuées,  les  hémorragies  en  question, 
tance,  même  après  l’arrêt  complet  de  ces  hémor-  en  épuisant  la  puissance  contractile  d’ailères 
ragies.  Cette  notion,  dans  l’espèce,  est  capitale,  qui  n’en  ont  pas  à  revendre.  Les  injections  de 
11  faut  bien  savoir  aussi  que  ces  anémies  chi-o-  sérum  gélatinisé  m’ont  paru  sans  grand  effet,  de 
niques  ne  portent  pas  seulement  sur  la  masse  du  même  que-  le  chlorure  de  calcium  dont  il  faut 
sang,  mais  c^u’elles  influent  directement  sur  craindre  Faction  sur  les  reins,  surtout  quand  il 
l’état  organique  de  tous  les  viscères,  en  particu-  s’agit  de  fibromateuses. 

lier  le  cœur,  les  reins,  le  foie  dont  le  bon  fonc-  '  En  somme,  rien  ne  vaut  mieuxletraitementlo- 
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cal  ;  les  injections  chaudes  répétées  toutes  les  trois 
heures,  le  tamponnement  vaginal,  sont  utiles 
mais  insuffisants.  L’électrolyse,  une  fois  l’opéra¬ 
tion  décidée,  reconnue  nécessaire,  demande  trop 
de  temps  pour  agir  en  tant  que  moyen  prépa¬ 
ratoire  ;  on  pieut  cependant  y  penser.  Le  cure¬ 
tage  n’est  suivi  d’effet  que  s’il  a  été  complet, 
c’est-à-dire  si  la  cavité  utérine  n’est  pas  trop 
diverticulaire  ;  il  peut  donner  un  répit  très 
suffisant  pour  la  restauration  de  l’état  général,et 
j’en  ai  usé  plusieurs  fois,  six  semaines  à  deux 
mois  avant  l’hystérectomie  vaginale  qui  a  été, 
je  crois,  de  ce  lait  encore  mieux  supportée  qu’à 
l’habitude.  Mais  le  curetage  demande  ordin  ire- 
ment  l’anesthésie  et  je  trouve  pour  ma  part,  à 
l’heure  actuelle,  beaucoup  plus  pratique  et.encore 
lus  sûr  de  soumettre  pendant  vingt-quatre 
eures  la  cavité  utérine,  après  ou  sans  dilata¬ 
tion  préalable,  au  contact  d’une  mèche  impré¬ 
gnée  de  chlorure  de  zinc  à  50  p.  100.  Le  moyen 
est  très  efficace  ^i  la  mèche  est  poussée  jusqu’au 
fond  de  la  cavité  utérine  (ce  qui  doit  se  faire  très 
rapidement  sous  peine  d’en  être  empêché  par 
la  contraction  de  l’organe)  non  pas  avec  l’hysté- 
romètre  dont  lé  renflement  terminal  ramène 
presque  fatalement  au  dehors  l’extrémité  pro¬ 
fonde  de  la  mèche,  une  fois  qu’elle  a  été  mise  en 
bonne  place,  mais  avec  une  tige  plate  ou  termi¬ 
née  par  une  fourche  courte  et  mousse.  Le  moyen 
n’est  pas  seulement  efficace,  il  n’a  aucun  incon- 
nient  ultérieur, s’il  est  bien  entendu  que  le  moli- 
men  menstruel  doit  être  supprimé  par  la  castra¬ 
tion  ou  l’hystérectomie.  Enfin  il  est  remarqua¬ 
blement  bien  toléré,  alors  que  le  crayon  de  Du- 
montpallier,  de  triste  mémoire,  détermine  les 
atroces  douleurs  que  l’on  sait.  C’est  que  la  solu¬ 
tion  dont  est  imprégnée  la  mèche,  d’ailleurs 
convenablement  essorée,  est  rapidement  neu¬ 
tralisée  par  le  sang  et  les  liquides  utérins  mal¬ 
gré  son  titre  élevé,  et  n’a  qu’une  action  superfi¬ 
cielle  tout  juste  suffisante,  tandis  que  le  crayon 
détermine  une  escarification  profonde  musculo- 
muqueuse,  inutile  et  dangereuse.  J’ai  usé  avec 
le  même  avaritage  du  moyen  que  je  préconise 
pour  combattre  les  hémorragies  du  cancer  du 
corps  utérin  inopérable,  alors  que  le  curetage 
même  est  peu  utile  et  dangereux,  et  contre  ces 
métrorragies  des  artério-scléreuses  âgées,  qui 
font  tout  d’abord  penser  au  cancer  et  ne  sont 
dues  qu’à  la  dégénérescenee  graisseuse  de  leurs 
vaisseaux.  Ceux  qui  auront  une  antipathie  irré¬ 
ductible  pour  le  chlorure  de  zinc,  même  dans  les 
conditions  que  je  précise,  pourront  encore  user 
avec  avantage  de  la  solution  de  ferripyrine  à 
1  /5  ;  mais,  bien  entendu,  elle  est  moins  active. 

On  nous  a  parlé  en  ces  derniers  temps  de  l’ac¬ 
tion  antimétrorragique  des  rayons  X,  particu¬ 
lièrement  en  cas- de  fibrome  utérin.  Mais  qi.e  n’a- 
t-on  pas  attribué  aux  merveilleux  rayons  ?  Je 
demlinde  à  attendre  pour  être  convaincu.  Je 
dois  cependant  rappeler  que  Terrillon  croyait 
déjà  à  1  efficacité  des  bains  de  soleil. 

L’hémorragie  arrêtée,  on  combattra  l’anémie 
par  les  moyens  usuels  ;  injection  de  sérum  arti¬ 
ficiel  à  petite  dose  (à  la  fois  tonique  et  hémosta¬ 
tique  au-dessous  de  300  grammes  ;  100  gramme.3 
pro  die  suffisent)  ;  préparation  de  fer  et  kina  ; 
aération  continue  ;  nourriture  substantielle. 

Reste  le  choix  de  l’intervention.  Quand  bien 
même  l’on  aura  très  sensiblement  remonté  le  taux 
de  leur  hémoglobine,  il  ne  faut  pas  oublier  que 


ces  malades,  de  par  l’atteinte  portée  à  leurs  vis¬ 
cères,  demeurent  des  fragiles.  Une  énucléstion 
vaginale,  après  section  médiane  de  l’utérus,  une 
hystérectomie  vaginale,  si  elle  doit  être  facile, 
c’est-à-diie  si  la  tumeur  est  peu  volumineuse, 
non  adhérente,  suffisamment  abaissable,  si  le 
vagin  est  ample . . .  sont  des  opérations  qui  leur 
conviennent.  Mais  si  la  laparotomie  est  indiquée, 
il  faut  savoir  retenir  sa  main,  ne  pas  pratiquer 
l’hystérectomie  et  s’en  tenir  à  la  castration,  saul 
dans  les  cas  qui  ne  s’y  prêtent  pas,  c’est-à-dire; 
s’il  s’i^it  d’une  tumeur  œdémateuse  kystique 
télangiectasique,  en  voie  de  dégénérescence  ma¬ 
ligne,  déterminant  des  pertes  intermenstruelles' 
(c’est-à-dire  à  évolution  sous-muqueuse  ai 
moins  partielle),  si  elle  s’accompagne  d'accidents 
de'  compression  très  pressants,  si  l’hémostase 
est  rendue  aléatoire  par  la  brièveté  ou  l’absenu 
de  pédicule  annexiel. 

Dans  ces  différents  qps  ü  faut,  coûte  que  coûte, 
après  la  préparation  voulue,  pratiquer  l’hysti-i 
rectomie  abdominale  et  de  préférence  la  sur 
isthmique,  bien  moin^  hémorragipare,  à  inoiis 
que  l’on  ne  craigne  la  dégénérescence  malignt 
Mais  dans  tout  autre  cas,  c’est-à-dire  pour  pré¬ 
ciser,  s’il  s'agit  de  tumeur  de  consistance  few, 
franchement  bénigne,  purement  ménorragiqiie 
et  à  évolution  abdominale,  si,  d’autre  part,  h 
malade  s’est  trouvée,  il  y  a  peu  de  temps,  dam 
ces  conditions  d’anémie  grave  que  j’ai  essuyé 
d’esquisser  et  si  même,  après  une  certaine  périoli 
d’attente  et  de  soins,  elle  semble  dans  unélul 
beaucoup  meilleur. .  .  .  c’est  à  la  castration  qui 
faut  encore  se  borner  à  l’heure  actuelle,  malpi 
tous  les  progrès  accomplis  dans  la  techniq»  I 
opératoire  et  l’asepsie. 

Je  sais  bien  qu’ aujourd’hui  le  plus  grand  n» 
bre  des  chirurgiens  enlèvent  systématiquenin* 
l’utérus,  même  chez  les  femmes  exsangues,  qA 
le  font  vite  et  réussissent  souvent  ;  mais  ce  doit 
je  suis  convaincu,  c’est  qu’auec  la  caslralinn, 
quand  elle  est  bien  exécutée,  non  contre-inditià 
par  l’évolution  intrinsèque  et  topographique  dt  h 
tumeur,  on  doit  toujours  réussir.  Or, on  n’apasie 
droit  d’exposer  la  vie  d’une  femme,  serait-ce sui 
cent  ou  davantage,  si  l’on  est  assuré  de  la  giiériti 
en  s’en  tenant  à  une  certaine  praticpie,  si  passét 
de  mode  soit-elle.  Par  le  temps  qui  court  et  qai 
demain  volera,  choses  et  gens  deviennent  rapi¬ 
dement  vieux  jeu,  mais  ce  n’est  pas  toujours  au 
profit  des  malades.  L’hystérectomie  vaginale, 
pour  quelques-uns,  n’est-elle  pas  déjà  une  opéra¬ 
tion  d’ancêtre,  une  opération  de  gens  qui  ne  sa¬ 
vent  pas  être  aseptiques  ?  Elle  guérit  pourtaul 
bien  facilement  et  sans  cicatrice  apparente  bieu 
des  femmes  qui,  vu  leur  état  général,  et  malgi* 
l’habileté,  l’asepsie  du  chirurgien,  auraient  pu 
être  compromises  par  une  laparotomie,  lln’ya 
pas  quinze  ans,  ne  proclamait-on  pas,  aussi  biei 
à  l’é  tranger  qu’en  France,  qu’il  était  criminel  de 
préférer  l’hystérectomie  à  la  castration  ?  Pour¬ 
quoi  î  Est-ce  seulement  parce  que  la  castratioi  ' 
était  moins  grave  ?  Non.  . .  c’est  qu’elle  guéris- 1 
sait.  Son  action  aurait-elle  changé  ? 

Je  l’ai  demandé  à  un  certain  nombre  de  maî¬ 
tres,  de  ceux  cyui  se  préoccupent  encore  des  indi¬ 
cations  opératoires,  et  de  leurs  réponses  comme 
de  ma  propre  expérience,  jè  conclus  que,  ce  quia 
changé,  ce  qui  s’est  étonnamment  amélioré,  c’est 
la  statistique  de  l’hystérectomie  abdominale; 
mais,  comme  elle  ne  vaut  pas  encore  celle  de  la 
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castration,  il  faut  se  rappeler  parfois  qu’en  fait 
de  fibrome  il  peut  être  indiqué  d’enlever  les  an¬ 
nexes  en  conservant  l’utérus. 

Dans  la  castration  pour  fibrome  on  peut  être 
assuré  de  l’insuccès,  si  l’on  ne  résèque  en  totalité 
les  deux  ovaires.  Il  n’y  a  pas  à  se  fier  à  la  cauté¬ 
risation  d’un  moignon  d’ovaire,  si  petit  soit-il. 
La  persistance  de  quelques  follicules  de  de  Graefe 
suffit  à  la  reprise  des  métrorragies.  Or,  de  même 
ela  glande  mammaire  se  diffuse  parfois  jusque 
ns  l’aisselle,  il  est  à  remarquer  que,  particuliè¬ 
rement  en  cas  de  fibrome,  l’ovaire  est  parfois 
non  seulement  hypertrophié,  mais  s’étale,  s’in- 
iltre  volontiers  dans  l’épaisseur  même  de  son 
I  aileron  et  de  son  ligament  interne.  On  comprend 
que  dans  ces  conditions  il  soit  facile  d’en  laisser 
,  dans  le  moignon.  Parfois  même,  si  la  tumeur  est 
inlraligatnentaire,  l’organe  est  étroitement  ap- 
■  pliqné  à  sa  surface  sans  trace  de  pédicule.  Dans 
|tê dernier  cas,  comme  je  l’ai  dit,  il  vaut  généra- 
•lement  mieux  renoncer  à  la  castration,  l’hys- 
,  tirectomie  devenant  plus  simple,  plus  rapide  et 
i  plus  sûre  à  tout  point  de  vue. 

:  Pour  être  certain  d’enlever  complèterrent 
l'ovaire  tout  en  effectuant  l’hémostase,  il  faut 
placer  une  chaîne  de  trois  anses  ;  l’interne  em¬ 
brasse  verticalement  le  pédicule  annexiel  en  ra¬ 
sant  la  gaine  latéro-utérine  et  la  corne  utérine 
1  rorrespondanté  ;  la  moyenne  enserre  le  corps  du 
igament  large,  aussi  bas  que  possible,  à  sa  base 
ludme,  au-dessous  de  l’ovaire  ;  l’interne  embras¬ 
se  perpendiculairement  et  aussi  en  dehors  que 
possible,  au  ras  de  la  gaine  iliaque  externe,  le 
I  pédicule  annexiel  externe.  On  serre  les  fils  dans 
iemême  ordre  ou  en  sens  inverse.  Puis  l’on  déta¬ 
che  l’ovaire  aux  ciseaux  et  le  reste  au  thermo¬ 
cautère.  Si,  au  lieu  de  trois  anses  de  fil,  on  n’en 
met  que  deux,  ce  qui  se  fait  d’ordinaire  pour 
l'ovaro-salpingite,  on  ne  peut  généralement  li¬ 
gaturer  assez  bas  au-dessous  de  l’ovaire.  Si  on 
détache  l’organe  au  thermo,  on  risque  beaucoup 
plus  d’en  laisser  un  fragment  dans  le  moignon, 
qu’en  usant  de  l’instrument'  tranchant.  On 
m’excusera  d’insister  sur  des  détails  aussi  infi¬ 
mes,  le  succès  de  cette  petite  opération,  si  simple 
eu  elle-même  mais  si  précieuse  en  ses  résultats, 
dépendant  non  seulement  de  l’observance  exacte 


de  ses  indications,  mais  d’une  technique  minu¬ 
tieuse,  visant,  d’une  façon  ou  de  l’autre,  une  exé¬ 
rèse  parfaite. 

Je  n’ai  pratiqué  qu’une  quinzaine  de  fois  la 
castration  pour  fibrome,  la  réservant  aux  fibro¬ 
mes  accompagnés  d’anémie  vraiment  grave,  non 
justiciables  de  la  voie  vaginale,  et  répondant 
ar  ailleurs,  aux  diverses  conditions  évolutives 
ont  j’ài  parlé.  Toutes  ces  malades  ont  complè¬ 
tement  guéri,  non  seulement  de  leur  opération, 
mais  des  accidents  inhérents  à  leur  fibrome  et 
articulièrement  de  leurs  hémorragies.  Plusieurs 
’çntre  elles  étaient  pourtant  dans  un  état  bien 
grave.  J’ai  toujours  été  frappé  de  la  rapidité 
avec  laquelle  les  tumeurs  même  volumineuses, 
s’atrophiaient. 

Je  me  résume  : 

Si  la  malade  atteinte  de  fibrome  est  au  voisi¬ 
nage  de  la  ménopause,  si  elle  ne  présente  point 
de  signe  de  tram  formation  maligne,  de  symptô¬ 
mes  de  compression  par  trop  marqués  il  est  sage, 
malgré  les  progrès, de  la  technique  opératoire,  de 
s’abstenir  d’intervention  radicale,  même  et  sur¬ 
tout  en  présence  d’anémie  grave. 

Si  au  contraire  la  malade  est  encore  en  pleine 
activité  génitale  et  si  elle  présente  des  accidents 
suffisamment  sérieux  ou  qui  promettent  de  le 
devenir,  il  est  entendu  qu’il  faut  l’opérer  et  sans 
retard  si  l’état  général  est  encore  bon  ;  mais  s’il 
est  gravement  compromis,  comme  c’est  le  fait  à 
la  suite  d’hémorragies  répétées,  il  faut  savoir 
apprécier  le  degré  de  cette  gravité,  baser  son  ap¬ 
préciation  non  pas  à  vue  de  nez,  mais  sur  des 
données  précises  qui  commanderont  ou  nOn 
momentanément  l’abJention  et  en  fixeront  la 
durée  ;  s’appliquer  pendant  la  période  d’attente 
à  relever  méthodiquement  le  force  et  à  juguler 
complètement  les  hémorragies  en  usant  d’une  thé¬ 
rapeutique  locale  bien  comprise  et  non  de  médi¬ 
caments  d’un  effet  momentané,  incertain  ou  nui¬ 
sible  ;  enfin,  le  moment  venu  d’opérer,  choisir 
pour  ces  malades  qui,  malgré  tout,  demeurent 
des  fragiles,  l’opération  la  moins  traumatisante, 
tout  en  étant  la  mieux  indiquée. 

L’habileté  du  chirurgien  ne  remplacera  jamais 
la  science  des  indications. 
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la  Médecine  légale  des  accidents  du  travail. 

Par  le  D''  Ch.  Diverneresse 
(de  Saint-Mandé.) 

(Suite.) 

Dans  le  n»  23  du  Concours  Médical  de  cette 
année,  page  411,  nous  avons  publié  le  barème 
minimum  pour  le  rachat  des  rentes  inférieures  à 
cent  francs  allouées  aux  ouvriers  victimes  d’ac¬ 
cidents  du  travail  entraînant  une  incapacité  per¬ 
manente  partielle. 

Nous  avons  joint  à  ce  tableau  toutes  les  indi¬ 
cations  nécessaires  pour  en  faire  usage. 

Nous  avons  en  même  temps  promis  de  publier 
bientôt  une  table  d’évaluation  des  incapacités 
elles-mêmes.  Nous  tenons  aujourd’hui  notre  pro¬ 
messe, 

Le  tableau  que  nous  publions  n’a  point  pour 


but  d’indiquer  d’une,  manière  doctrinaire  à  quel 
taux  le  médecin  doit  évaluer  l’incapacité  de  tra¬ 
vail  d’un  accidenté  du  travail  déterminé.  C’est 
là,  bien  entendu,  une  question  d’espèce  qui  ne 
saurait  être  solutionnée  par  avance  pour  tous 
les  cas  qui  peuvent  se  présenter. 

Les  tables  d’incapacité  qui  ont  été  dressées 
jusqu’à  ce  jour  indiquent,en  face  de  la  désigna¬ 
tion  de  chaque  genre  d’incapacité,  un  maximum 
et  un  minimum  entre  lesquels  peut  varier 
Dévaluation  ;  elles  ne  donnent  point  des  exemples 
auxquels  puisse  se  référer,  par  comparaison,  le 
médecin  qui  les  consulte. 

Notre  tableau  permet,au  contraire  au  médecin 
qui  se  trouve  en  présence  d’une  incapacité  de 
travail  de  rechercher  l’espèce  qui  s’en  rapproche 
le  plus,  soit  par  le  genre  d’incapacité,  soit  par  la 
profession  du  blessé,  et  de  se  guider  ainsi  dans 
Dévaluation  qu’il  aura  lui-même  à  arbitrer, 
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TABLEAU  DE  QUELQUES  JUGEMENTS  RELATIFS  AUX  RÉDUCTIONS  D’INCAPAcif 
PERMANENTE  PARTIELLE,  , 

pouvant  servir  par  comparaison  pour  l’appréciation  de  l’incapacité  d’un  cas  particulier  soi* 
l’appréciation  d’un  médecin  ou  d’un  expert,  | 


DÉSIGNATION  ET  CONSÉQUENCES  DE  DÉCISION'  Salaire 

Taux  de 

i 

EEÎÎTEAlMl 

L’ACCIDENT  judiciaire  du  blessé 

Tîncapac. 

1 

Suppression  d’une  surface  égale  à  celle  d’une  pièce  de 
5  francs  de  la  partie  osseuse  de  la  boîte  crânienne 
de  la  région  frontale  gauche,  (maçon) . 

Chambéry, 

11  janvier  1900. 

900  » 

66.66  % 

33.33  %  =!i 

Opération  du  trépan,  dépression  de  9  cm,  sur  7  cm, 
due  à  l’enlèvement  du  pariétal.- Faiblesse  du  bras 
gauche,  par  suite  d’une  paralysie  incomplète,  trem¬ 
blement  nerveux,.,  extension  de  l’avant-bras  gauche 
restreinte;  faiblesse  de  la  jambe  gauche,  troubles  de 
la  parole  (carrier)  . 

Chalon-s.  Saône, 
22  mai  1900. 

783  » 

90  % 

i 

.  45  %  =ii|) 

ŒIL 

Perte  partielle  de  la  vision  de  l’œil  droit  estimée  à  une 
réduction  d’un  tiers  de  force  visuelle,  après  perte 
antérieure  de  l’œil  gauche  (plâtrier) . . 

Tarascon, 

23  mars  1900. 

1.500  » 

50  0/ 

25  % 

Perte  d’un  œil,  à  la  suite  de  la  perte  antérieure  de 
l’autre  œil  (verrier) . 

Cour  de  Paris, 
16  février  1901. 

1.590  » 

66.66  % 

t 

33.33  % 

Perte  de  l’œil  gauche  et  gêne  de  la  vision  de  l’œil 
droit  (tanneur) . 

Tournoi!, 

28  déc.  1899, 

750  » 

50  % 

25  -%  =irj 

Perte  de  l’œil  gauche  et  réduction  des  fonctions  visuelles 
de  l’œil  droit  dans  la  proportion  de  5/10  (terrassier) 

Saint-Dié, 

3  août  1900. 

1.000  » 

83  % 

41.50  %  =ili 

Perte  de  l’œil  droit  et  diminution  de  l’acuité  visuelle 
de  l’œil  gauche  (terrassier) . 

St-Marcellin, 

30  nov.  1900. 

1.080  .1 

75  % 

37.50  %  =1 

Perte  de  l’œil  droit  et  diminution  de  l’acuité  visuelle 
'  de  l’œil  gauche  (forgeron) . 

Segré, 

26  février  1901. 

1.179  » 

54  % 

27  %  =ill) 

Perte  totale  de  la  fonction  visuelle  de  l’œil  droit  et  di¬ 
minution  considérable  de  l’acuité  visuelle  de  l’œil 
gauche  (ouvrier) . 

C.  de  Rouen, 

7  avril  1900. 

645  85 

33  % 

16.50  ^=111 

Opacité  transparente  de  la  cornée  pour  les  2  /3  infé¬ 
rieurs  du  champ  pupillaire,  opacité  très  légère  ne 
gênant  pas  sensiblement  la  vision  (ouvrier) . 

Chalon-s. -Saône, 
2  mai  1900. 

1.144  80 

5  % 

2.50  %  =  üi 

Perte  de  l’œil  (cornée  opaque)  par  suite  d’un  éclat  de 
chaux  vive  (transport  de  chaux) . 

Narbonne, 

29  mars  1900. 

1.800  » 

33.33  % 

16.66  %  =i 

Perte  d’un  œil  (ouvrier) . 

C.  de  RenneSi 

25  % 

12.50  %  P 

Perte  d’un  œil  (maréchal-ferrant) . 

15  mai  1901. 
Cour  d’Aix, 

1.642  50 

50  % 

25  %  =  ft 

Perte  d’un  œil  (métallurgiste) . 

13  mars  1900. 
St-Etienne, 

928-.  60 

33.33  % 

16.66  %  =ffi 

Perte  d’un  œil  (tisseuse) . . . 

28  mai  1900. 
Lyon, 

900  » 

40  % 

20  %  MS 

Perte  d’un  œil  (ouvrier  de  la  Société  des  forges  et 
chantiers) . 

1“  août  1900 
C.  d’Aix, 

3  août  1900. 

1.208  » 

50  % 

25  %  =* 

^  Fumigator 


est  le  plus  simple 

le  plus  pratique 

et  le  moins  coûteux 

(le  tous  les  procédés  de  DESINFECTION 


LE  FUMIGATOR  a  été  approuvé  par  le  Comité 
consultatif  d’hygiène  de  France 
et  autorisé  par  décision  minis¬ 
térielle  du  25  février  1904. 

LEFUMIGATOR  est  le  seul  procédé  adopté;  par 
le  Ministre  de  la  Guerre  pour 
la  désinfection  des  effets. 


Cuber  la  pièce  à  désinfecter  et  se  munir  d’autant  de  Fumigators  n°  4  qu’U 
^  a  de  fois  20  mètres  cubes. 

Chaque  Fumigator  est  livré  avec  son  support  et  ne  nécessite  AUCUN 
ACCESSOIRE  SUPPLEMENTAIRE. 


F-FtlX 

Le  4.  pour  SO' 

Rabais  important  à  MM.  les  Médecins 


Adresser  les  commandes  à  IVt.  GrOlSTUNT,  60,  rue  Saussure,  PARIS 


Vais  Source  La  Beine 


Eau  minérale  naturelle  purgative 


Adresser  lès  commandes  :  60,  rne  Saussure,  FÂRIS 


Conditions  de  séjour  spéciale 


Renseignements  :  60,  rué  ssai 


BOURBONNE  -  LES  -  BAINS 

Source  Maynard 

Eau  diurétique  du  Bassin  des  Vosges 
PARIS,  60,  rue  Saussure 


La  plus  réputée  des  Eaux  sulfureuses 


Adresser  le 


Service  vaccinal  du  Concours  Médical 


(Basses-Py  renées) 


STATION  THERMALE 


Sise  à  758  mètres  d’altitude  en  pleine  forêt  et  dans  î 

uns  gorge  verdoyante  qui  la  met  à  l’abri  de  tous  les  vents.  | 


PBOmENAOES  miFIOe.  Î  EXCURSIONS  SUPERBES  I 


Saison  du  T' Juin  au  V"  Octobre 


EAU  SULFURÉE  SODIQUE  &  CALCIQUE: 

Sulfure,  sullhydrate  et  hyposulfite  de  sodium  ....  0.023  J 

Chlorures  de  sodium,  potassium,  magnésium,  lithium.  0.29  \ 

Kombreux  tVlétaax  et  jVIétalloïdes  | 


CONSERVATION  PARFAITE  -  EXPORTATION  UNIVERSELLE 


S’EMPLOIE  à  la  dose  quotidienne  d’un  à  trois  verres,  en  |[ 
deux  fois,  matin  et  soir.  Couper  avec  deux  ou  trois  cuillerées  | 
de  lait  bouillant  ou  d’une  infusion  béchique  très  chaude 
tilleul,  violettes.  Heurs  pectorales.  | 

INDICATIONS.  —  Affections  catarrhales  chroniques  des  voies  respiratoim.^, 
rhumes,  bronchites,  angines,  laryngites,  rhinifes,  séquelles  d'influenza,  (/e  ) 
pleurésies,  de  pneumonies  et  tuberculoses  pulmonaires.  Très  efficace  chez  h  \ 
enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 


EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 


en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 
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DÉaSNATION  ET  CONSEQUENCES  DE 

L’ACCIDENT 

DÉCISION 

judiciaire 

Salaire 

du  blessé 

Taux  de 

l’incapac. 

RENTE  ALLOUÉE 

Perte  d’un  œil  (ouvrière  agricole  "de  batteuse  méca¬ 
nique) . . . . . 

C.  d’Amiens, 
1er  mars  1901. 

750 

„ 

30 

% 

15 

% 

= 

112.50 

Perte  d’un  œil  (casseur  de  pierres) . . 

C.  de  Paris, 

900 

„ 

33.33 

% 

16.66 

% 

= 

150  » 

Perte  d’un  œil  (ouvrier  de  chantier) . 

27  avril  1901. 
Montreuil-s-Mer, 

1.260 

28.56 

% 

14.28 

% 

180  » 

Diminution  de  la  vision  binoculaire  par  suite  d’un 
éclat  d’acier  dans  l’œil  gauche  (mécanicien  pré¬ 
posé  à  la  cannelure  d’un  arbre  d’acier) . 

27  juillet  1900. 

Tonnerre, 

4  janvier  1900. 

1.500 

16 

% 

8 

120  »| 

Affaiblissement  de  l’acuité  '  visuelle  de  l’œil  gauche 
(ouvrier  ajusteur) . 

C.  de  Besançon, 
Il  juillet  1900. 

1.607 

78 

49.86 

% 

24.93 

% 

= 

401.95 

Diminution  de  la  fonction  visuelle  de  l’œil  gauche 
(ouvrier  perceur) . 

Ç.  de  .Nancy, 
18  octobre  1900. 

1.409 

„ 

25.88 

% 

12.94 

% 

= 

182.35 

Perte  du  quart  environ  de  l’acuité  visuelle  de  l’œil 
gauche  (ouvrier  chaudronnier) . 

.  Avesnes. 

2  juin  1900. 

1.140 

,, 

9.12 

% 

4.56 

% 

= 

51.84 

Diminution  notable  de  l’acuité  visuelle  de  Ijœil  gau¬ 
che  (ouvrier  burineur) . 

(Reprise  du  travail'  à  la  même  usine  avec  augmen¬ 
tation  de  salaire) . 

Plaie  à  la  cornée  de  l’œil  gauche,  Diminution  notable 
de  la  vision  (casseur  de  pierres) . 

Montluçon, 

18  mai  1900. 

Chambéry, 

'  2  déc.  1900. 

1.095  50 

0  ,% 

40  .% 

0 

2Û 

% 

% 

219.10 

Réduction  de  la  vision  de  l’œit  gauche  dans  la  pro¬ 
portion  de  8  %  (ouvrier) . 

Nancy, 

8  août  1900. 

. 

1.260 

25 

% 

12.50 

% 

= 

157.50 

Œil  gauche  crevé  (tisserand) . 

C.  de  Douai, 
19  juin  1900. 

906 

55 

50 

% 

25 

% 

226.60 

Enucléation  de  l’œil  gauche  (forgeron) . . .  •. . 

Avesnes, 

15  mars  1900. 

1.660 

40 

18.18 

% 

9.09 

% 

150  ■  » 

Enucléation  de  l’œil  gauche  (forgeron  à  la  Compagnie 
de  l’Est) . 

Toul, 

21  juin  1900. 

1.273 

48 

40 

% 

20 

%. 

254.69 

Perte  de  l’œil  gauche  (manœuvre) . 

Grenoble, 

900 

„ 

33.32 

% 

16.66 

%. 

150  » 

Perte  de  l’œil  gauche  (ouvrier). . . 

19.  janvier  1900. 
C.  de  Douai, 

1.052 

57 

47.50 

% 

23.75 

% 

250  » 

Perte  de  l’œil  gauche  (ouvrier  employé  à  gros  tra¬ 
vaux  mécaniques) . . . 

26  février  1900. 
Mont  de  Marsan 
11  janvier  1901. 

768 

55 

25 

% 

12.50 

% 

96.05 

Perte  de  l’œil  gauche  (apprenti) . 

C.  de  Lyon, 

750 

„ 

33.32 

% 

16.66 

%. 

125  » 

Perte  de  l’œil  gauche  (maçon) . 

28  juin  1900. 

C.  de  Paris, 

2.314 

„ 

33.33 

% 

16.66 

% 

385.20 

Perte  de  l’œil  gauche  (ouvrier) . 

8  juin  1901. 

C.  de  Douai, 

1.342 

50 

33.40 

% 

16.70 

% 

225  » 

Perte  de  l’œil  gauche  (employé  d’usine) . 

10  déc.  1900. 
Lorient, 

600 

„ 

50 

% 

25 

% 

150  » 

Ablation  de  l’œil  gauche  (casseur  de  .pierres) . 

6  nov.  1900. 
Mâcon, 

500 

34 

% 

17 

% 

85  » 

Perte  de  l’œil  gauche  (ouvrier) . 

8  août  1900. 
Fontainebleau, 

900 

„ 

44.44 

22.22 

% 

200  » 

Perte  de  l’œil  gauche  (chauffeur) . 

26  déc.  1900 
Narbonne, 

1.500 

„ 

50 

% 

25 

% 

375  » 

Perte  de  l’œil  gauche  (verrier) . 

2  janvier  1901. 
Privas, 

720 

„ 

25 

% 

12.50 

% 

.  90  » 

Perte  de  l’œil  gauche  (tôlier) . 

9  mai  1900. 
Laval, 

1.560 

„ 

40 

% 

20 

% 

312  .» 

Perte  de  l’œil  gauche  (manœuvre) . . j 

juin  1900. 

C.  d’Orléans, 

902 

„ 

50 

% 

25 

% 

225.50 

30  mai  1900. 

500 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


DÉSIGNATION  ET  CONSÉQUENCES  DE 

L’ACCIDENT 

DÉCISION 

judiciaire 

Salaire 

du  biessé 

Taux  de 

l’ineapac. 

RENTE  ALLOUÉE 

Perte  complète  de  l’œil  gauche  (ouvrier  d’atelier). . . . 

C.  de  Rennes, 
22  nov.  1900. 

1.528  05 

25  % 

12.50  %  =  191  1 

Perte  de  l’œil  gauche  (tisseur) . 

G.  de  Lyon, 

24  juillet  1900. 

1.040  45 

35  % 

17.50  %  =  182.03 

Perte  de  l’œil  gauche  (ouvrier  d’usine) . . . 

St-Etienne, 

5  juillet  1900. 

1.984  » 

25  % 

12.50  %  =  248  . 

Perte  presque  complète  de  l’œil  gauche  (tisseuse). . . . 

Roanne, 

3  avril  1901. 

660  » 

25  % 

12.50  %  =  82,50 

Perte  de  l’œil  gauche  (tailleur  de  pierres) . 

C.  de  Paris, 

26  mai  1900. 

1.808  10 

33.33  % 

16.66  %  =  301, 3S 

Perte  de  l’œil  gauche  (maçon) . 

Perte  totale  de  l’œil  gauche,  Contusions  au  bras  gau- 

G.  de  Paris, 

8  juin  1901. 
Marseille, 

2.314  .. 

33.33  % 

16.66  %  =  385,20 

che  et  aux  jambes  (mineur) . 

18  déc.  1900. 

1.200  » 

25  % 

12.50  %  =  150  . 

Vision  de  l’œil  droit  réduite  des  5  /6  (ouvrier) . 

Reims, 

15  mars  1901. 

2.496  » 

20  % 

10  %  =  249.M 

Vision  de  l’œil  droit  presque  nulle  (casseur  de  pierres) 

Obnubilation  presque  complète  de  l’œil  droit  (serru- 

Grenoble. 

13  déc.  1900. 
St-Dié, 

600  » 

66.64  % 

33.32  %  =  200  1 

rier) . . 

27  juillet  1900. 

1 . 260  » 

50  % 

25  %  =  316  1 

Perte  de  la  vision  de  l’œil  droit  (teinturier) . 

Perte  des  fonctions  visuelles  de  l’œil  droit  (apprenti 

Troyes, 

26  déc.  1900. 
Uzès, 

975  » 

30.76  % 

15.38  %  =  150  1 

mécanicien)  . 

Perte  de  la  vision  d’un  œil,  par  suite  de  la  récèption 
dans  l’œil  droit  d’un  gravier,  dont  le  choc  avait  dé¬ 
terminé  une  kératite  traumatique  avec  conjoncti¬ 

19  juillet  1900. 

Gray, 

1.200  » 

60.82  % 

30.41  %  =  365  . 

vite  intense  (ouvrier) . . . 

11  avril  1900. 

1.060  »' 

33.98  % 

16.98  %  =180  1 

Perte  complète  de  la  vision  de  l’œil  droit  (terrassier). 

Lunéville,  • 

9  août  1900. 

822  50 

20  % 

10  %  =  82,2S 

Perte  de  l’œil  droit  (terrassier) . 

C.  de  Riom, 

21  février  1901. 

900  » 

33.33  % 

16.66  %  =  150  , 

Perte  de  l’œil  droit  (ouvrier) . 

Ablation  de  l’œil  droit  par  suite  de  déchirure  de  l’iris 

C.  de  Montbrison 
6  février  1901. 

.  Chambéry, 

600  », 

30  % 

15  %  =  90  . 

(charpentie) . 

14  nov.  1900. 

1.500  » 

40  % 

20  %  =  300  . 

Perte  de  l’œil  droit  (carrier) . 

Perte  de  l’œil  droit  (manœuvre) . . . . . . 

C.  de  Rennes, 
27  nov.  1900.  • 
C.  de  Nancy, 

6  mars  1901. 

810  » 

25  % 

25  % 

12  50  %  =  101  25 

12  50  %  =  . 

Perte  de  l’œil  droit  (chaudronnier) . 

Bourges, 

20  déc.  1900. 

1.608  » 

33.32  % 

16.66  %  =  268  1 

Perte  de  l’œil  droit  (tailleur  de  pierres) . 

C.  de  Nancy, 
14  juin  1901. 

1.500  » 

20  % 

10  %  =  150  1 

Perte  de  l’usage  de  l’œil  droit  (menuisier) . 

Aix, 

19  février  1900. 

1.333.95 

50  % 

,25  %  =  333,45 

Perte  de  l’œil  droit  (marteleur  de  métaux) . 

Perte  de  l’œil  droit,  casseur  de  pierres  (rente  réduite 

Lyon, 

27  octobre  1900. 
Chambéry, 

1.587  65 

30  % 

15  %  =  238  15 

à  100  fr.,  faute  inexcusable  de  l’ouvrier) . 

6  avril  1901. 

1 . 200  » 

33.33  % 

16,66  %  =  200  ) 

Perte  de  l’œil  droit  (ouvrier) . . . 

Valenciennes, 
14  juin  1900. 

1.075  70 

33.46  % 

16.73  %,  =  180  , 

Perte  de  l’œil  droit  (ouvrier) . 

G.  d’Orléans, 
11  août  1900. 

1.825  » 

32.86  % 

16.43  %  =  300  . 

Perte  de  l’œil  droit  (ouvrier  riveur) . 

G.  d’Agen, 

7  août  1900. 

1.800  ,  » 

25  % 

12.50  %  =  225  1 

Ablation  de  l’œil  droit,  déchirure  de  l’iris  (charpentier) 

C.  de  Chambéry, 
18  déc.  1900. 

1.500  » 

40  % 

20  %  =  300  . 

DÉSIftNATION  ET  CONSÉQUENCES  .DE  ' 

L’ACCIDENT 

DÉCISION 

judiciaire 

Salaire 

du  blessé 

Taux  de 

l’incapac. 

RENTE  ALLOUÉE 

Perte  de  l’œil  droit  (ouvrier). . . 

, 

C.  de  Douai, 

31  déc.  1900. 

1.342  20 

33.52  % 

16.76  %  =  225  » 

Perte  de  l’œil  droit  (charpentier) . 

Perte  de  l’œil  droit  (ouvrier  de  chemin  de  fer,  éclat 

Grenoble, 

31  mai  1900. 

C.  de  Rouen, 

1.250  » 

40  % 

20  %.  =  250  » 

de  silex) . •. 

14  août  1900. 

1,180  » 

50  % 

25  %  =  295  » 

Perte  de  l’œil  droit  (manouvrier). . 

Doullens, 

6  avril  1900. 

1.050  » 

33  % 

16.50  %  =  175  » 

Perte  de  l’œil  droit  (carrier) . 

St-Gaudens, 

11  mars  1901. 

975  » 

33.33  % 

16.66  %  =162.50 

Perte  de  l’œil  droit  (puddleur) . 

Avesnes , 

23  nov.  1900. 

2.373  » 

22.24  % 

11.22  %  =  264  » 

Perte  de  l’œil  droit  (mécanicien) . 

Seine, 

5  janvier  1901. 

2.150  » 

33  % 

16.50  %  =  354.75 

Perte  totale  de  l’œil  droit  (maçon) . 

St-Dié, 

15  mars  1901. 

1.000  » 

30  % 

Extraction  de  l’œil  droit  (ouvrier) . 

Marseille, 

23  avril  1901. 

1.650  » 

30  % 

15  %  =  247.50 

Perte  de  l’œil  droit  (terrassier) . 

G.  de  Riom, 

21  février  1901. 

960  » 

50  % 

25  %  =  240  » 

Perte  complète  de  l’œil  droit  (portefaix) . 

Brûlure  de  l’œil  droit  avec  impossibilité  d’ablation 
par  suite  du  rapprochement  des  paupières  (chau- 

Montpellier. 

6  juillet  1900. 

C.  de  Douai, 

1.991  » 

2b  % 

25  %  =  300  » 

21.50%  =  172.50 

dronnier)  . 

OREILLE 

Surdité  avec  affaiblissement  du  côté  droit  du  corps 

31  oct.  1900. 

Aix, 

1.200  » 

50  % 

(chauffeur)  . . . 

DENTS 

Perte  des  dents  de  la  mâchoire  supérieure  (ouvrier 
camionneur) . 

COLONNE  VERTEBRALE 

Lésion  à  la  colonne  vertébrale  par  suite  d’efforts  (ou¬ 
vrier  de  transports)  (réduite  au  5«  par  suite  d’une 

2  mars  lOOl.J 

Seine, 

4  août  1900. 

Limours. 

1.380  » 

25  % 

0  % 

maladie  antérieure  chronique  de  la  région  lombaire) 

STERNUM 

Voir  :  Hernie. 

COTES 

Fracture  des  côtes  sans  troubles  appréciables  à  l’aus- 

1  cultation.  Névralgie  diminuant  légèrement  la  ca¬ 
pacité  de  travail.  Ankylosé  partielle  de  l’épaule 
gauche. 

Incapacité  de  15  à  20  %  pour  les  2  lésions  dont  2/3 
pour  l’ankylose  et  1  /3  pour  la  lésion  des  côtes. 
(Expertise  Thoinot,  enregistrée  le  12  janvier  1907, 
f»  100,  case  1879.) 

13  nov.  1900. 

1 . 800  1) 

44.44  % 

22.22  %  =  400  :» 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


DÉSIGNATION  ET  CONSÉQUENCES  DE  i 

L’ACCIDENT 

DÉCISION 

judiciaire 

Salaire 

du  blessé 

Taux  de 

l’incapac. 

RENTE  ALLOUÉE 

ABDOMEN 

Faiblesse  abdominale  par  suite  d’une  perforation  des 
intestins  interdisant  tout  travail  de  force  et  obli¬ 
geant  le  blessé  à  porter  une  ceinture  ou  un  ban¬ 
dage  pour  éviter  une  hernie  ventrale  (ouvrier) .... 

G.  de  Nancy, 
21  mars  1901. 

2.900  » 

20  % 

10  %  =  252.5( 

HERNIE 

Seule  la  hernie  de  force,  dite  directe  ou  traumati¬ 
que,  peut  donner  lieu  à  l’application  de  la  loi  du 
9  avril  1898.  Est  de  cette  nature  la  hernie  appa¬ 
rue  brusquement  au  cours  du  travail  et  qui  a 
.  suscité,  de  la  part  de  l’ouvrier,  moins  d’une  heure 
après  son  apparition,  des  plaintes  très  vives  cor¬ 
respondant  à  une  lésion  organique  alors  surtout 
que  l’examen  médical  révèle  que  la  hernie  est 
.apparue  sur  le  trajet  du  canal  inguinal,  au-dessus 
du  pli  de  l’aine.  Une  hernie  de  cette  nature  donne 
lieu  à  une  réduction  de  capacité  de  20  o/". 

La  hernie  étranglée  doit  être  considérée  comme  un 
accident  du  travail,  si  elie  est  survenue  brusque¬ 
ment  par  suite  d’un  traumatisme  dû  au  travail. 
Une  opération  chirurgicale,  surtout  une  opération 
du  genre  de  celle  de  la  hernie,  peut  toujours  être 
considérée  comme  dangereuse  et  aléatoire  dans 
ses  résultats  ;  on  ne  peut,  par  suite,  faire  grief  û 
l’ouvrier  de  n’avoir  pas  consenti,  malgré  les  con¬ 
seils  qui  lui  étaient  donnés,  à  en  courir  les  risques. 
En  conséquence,  on  ne  peut  décider  que  sa  résis¬ 
tance  à  cèt  égard  ait  pour  effet  de  dépouiller  les 
membres  de  sa  famille  du  droit  aux  indemnités 
par  la  loi  du  9  avril  1898. 

Hernie  (ouvrier  occupé  à  soulever  des  madriers) 

(les  lésions  occasionnées  par  un  effort  nécessaire 
pour  le  travaiil  normal  ne  sont  pas  visées  par  la  loi) 

Hernie  inguinale.  Infirmité  antérieure  (ouvrier) . 

Hernie  inguinale  droite,  Opération  de  cure  radi¬ 
cale  réussie . 

G.  de  Rennes, 
14  mai  1906. 
Rec.  Rennes 
1906,  1,  1906 

G.  de  Rennes 
Arrêt  du  27 
mars  1906. 
Rec.  Rennes, 
1906,  I.  9t. 

Bordeaux, 

17  déc.  1900. 

G.  de  Limoges, 
27  février  1901. 
Seine, 

6  février  1904. 

1.507  » 

20 

0  % 

0  % 

8  % 

4  %  =  90.35 

Fracture  de  l’extrémité  inférieure  du  sternum  et  her¬ 
nie  de  la  ligne  blanche  au-dessus  de  l’ombilic  (ou¬ 
vrier)  . . 

G.  de  Limoges, 
26  avril  1901. 

1.350  » 

14.80  % 

7.40  %  =  100  . 

Hern  ie  inguinale  causée  par  une  blessure  antérieure 
(ouvrier  de  iransports) . 

Ghambéry, 

19  nov.  1900. 

1.800  » 

5  % 

2.50  %  =  45  . 

Hernie  (ouvrier)  . 

St-Etienne, 

1 . 920  » 

10  % 

5  %  =  96  . 

Hernie  (ouvriers  de  transports) . 

14  février  1901. 
Tulle, 

1.140  » 

65  % 

32.50  %  =  200  . 

Hernie  provoquée  par  le  choc  contre  l’aine  gauche  du 
fer  détaché  d’un  marteau  de  forge  (papetier) . 

29  déc.  1900. 
St-Gaudens, 

11  avril  1900. 

750  » 

30.40  % 

15.20  %  =  114,05 

Hernie  inguinale  droite  (ferblantier) . 

Lille, 

1.157  J 

15  % 

7.50  %  =  86  . 

Hernie  inguinale  droite  (ouvrier) . 

8  nov.  1900. 
Nancy, 

600  J 

16.66  % 

8.33  %  =  50  . 

Hernie  inguin^de  droite  (tourneur) . 

21  mai  1900. 
Valenciennes, 

2.000  »' 

20  % 

'  10  %  =  200  J 

20  déc.  1900. 

.  ■  1 
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51)3 


DÉSIGNATION  ET  CONSÉQUENCES  DE 

L’ACCIDENT 

DÉCISION 

judiciaire 

Salaire 

du  blessé 

Taux  de 

l’incapac. 

RENTE  ALLOUÉE 

Hernie  inguinale  du  côté  droit  (manœuvre) . 

Dijon, 

900  » 

25  % 

12.50  %  =  112.50 

Hernie  épigastrique  (voiturier) . 

HANCHE 

Lésion  localisée  à  l’articulation  de  la  hanche  droite 

Chambéry, 

16  février  1901, 

Nancy, 

799  14 

16.66  % 

8.33  %  =  66.60 

occasionnée  par  une  chute  (menuisier) . 

REIN 

Chute  du  rein  dans  la  cavité  abdominale  (eiïort  nor¬ 
mal) . 

4  mars  1901. 

Bordeaux, 

7  janvier  1901. 

1.395  65 

12  % 

0  % 

6  %  =  83.75 

URÈTHRE 

Brisure  de  l’urèthre  (charpentier) . 

C.  de  Nancy, 
28  nov.  1900. 

Seine, 

900  » 

40  0^ 

20  %•  =  180  » 

Ablation  d’un  testicule  (ouvrier  relayeur) . 

VARICOCÈLE 

Maladie  n’ayant  aucune  cause  traumatique . 

EPAULE 

Fracture  de  l’extrémité  de  la  clavicule  droite,  gêne 
et  douleur  dans  les  mouvements  de  l’épaule,  le  bras 

30  mars  1901. 

Bordeaux, 

24  déc.  1900, 

Nancy, 

1.450  » 

8  % 

0  % 

4  %  =  58  » 

ne  pouvant  atteindre  la  verticale  (maçon) . 

Fracture  de  l’épaule  droite  ayant  entraîné  une  dimi¬ 
nution  dans  la  faculté  de  travail,  impossibilité  de  se 
servir  longtemps  de  l’épaule  comme  levier  ou  point 

23  avril  1901. 

Mende. 

1.183  35 

15  % 

7. 50  %  =  88.75 

d’appui  (charpentier) . 

Luxation  de  l’épaule  droite  avec  fracture  comminu- 
tive  de  l’extrémité  inférieure  du  fémur  droit  avec 
ankylosé  presque  complète  du  genou,  atrophie  de 
la  cuisse  et  de  la  jambe,  et  raideur  des  mouvements 
latéraux  et  d’abduction  en  arrière  et  de  hausse¬ 

31  déc.  1900. 

Seine, 

1.155  » 

10  % 

5  %  =  57.77 

ment  de  l’épaule  (couvreur) . . 

Fracture  de  l’omoplate  gauche.  Atrophie  de  l’épaule, 
large  cicatrice,  ankylosé  de  l’articulation  scapulo- 
humérale,  réduction  des  mouvements.  Destruction 
des  masses  musculaires  de  l’épaule  par  suppura- 
1  tion  empêchant  l’élévation  du  bras  au-dessus  de 

14  sept.  1900. 

Narbonne, 

2.200  » 

66.72  % 

33.36  %  =  734  » 

l’horizontale  (charretier) . 

Voir  aussi  :  Bras  et  Côtes, 

BRAS  ET  AVANT-BRAS  GAUCHE 

Compression  de  l’avant-bras  gauche  ayant  entraîné 
1“  la  tuméfaction  de  l’extrémité  du  radius  à  l’arti¬ 
culation  du  poignet;  2°  l’impossibilité  partielle  de  la 

13  février  1900. 

■ 

Lille  (ire  cham- 

1.020  » 

50  %; 

25  %  =  200  .. 

flexion  de  la  main  sur  l’avant-bras  gauche  (ouvrier) 

Diminution  de  force  du  bras  gauche  (ouvrier  électri¬ 

bre).29nov.l900 

Ghâlons-s-Saône 

1.350  » 

25  % 

12.50  %  =  168.75 

cien) . 

' 

15  mai  1900. 

1.500  » 

25  % 

12.50  %  =  195  » 

{A  suivre.) 
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ASSOCIATION  AMICALE  MALADIE 


Réunion  du  conseil  du  27  juin  1907. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Présents  :  MM.  Maurat,  Lepage,  Cézilly,  Gas- 
sot,  Mignon,  Jeanne,  Daverne. 

MM.  Lepage  et  Gassot  font  connaître  que  l’ac¬ 
cord  est  définitivement  établi  avec  le  conseil  de 
l’A..  G.  pour  la  création  dans  l’Amicale  d’une 
combinaison  D  qui  pourrait,  par  cotisation  sur¬ 
ajoutée  à  celle  de  A  ou  de  G,  assurer  pension  à 
la  veuve  du  sociétaire  décédé  et  à  ses  enfants  jus¬ 
qu’à  18  ans. 

M.  le  D''  Gassot  est  chargé  de  présenter  au 
Conseil,  avant  la  séance  préparatoire  d’octobre, 
le  rapport  qui  devra  être  soumis  à  l’Assemblée 
générale  de  novembre  pour  provoquer  et  éclairer 
son  vote  à  ce  sujet. 

M.  le  D'^  Mignon,  secrétaire  général,  informe 
qu’à  partir  du  20  juillet  1907  il  aura  cédé  sa 
clientèle  des  Mureaux  pour  participer  à  la  direc¬ 
tion  de  l’excellente  maison  de  sanie  pour  maladies 
nerveuses  créée  à  la  Villa  des  Pages,  au  Vésinet, 
par  le  Rafïegeau,  établissement  bien  connu 
des  lecteurs  du  Concours  médical  auxquels  il  fut 
plus  d’une  fois  signalé. 

Le  conseil  accueille  cette  nouvelle  avec  plaisir, 
quand  il  apprend  que  son  dévoué  secrétaire  gé¬ 
néral  n’en  sera  que  plus  libre  pour  se  consacrer  à 
sa  tâche  et  notamment  pour  assister  à  toutes 
réunions  nécessaires. 

Il  prie  la  rédaction  du  journal  d’aviser  les 
sociétaires  par  une  insertion  permanente  du  do¬ 
micile  nouveau  de  M.  le  Dr  Mignon. 

Le  conseil  remplit  ensuite  ses  obligations  tri¬ 
mestrielles. 

;  1“  Indemnités. 


U  20  jours  chronique. . 

31  18  jours  à  10  fr . 

39  4  jours  à  10  fr . 

43  5  jours  à  10  fr . 


8  jours  a  10  fr . 

3  mois  à  3  fr.  33 . 

3  mois  à  3  fr.  33 _ 


/  jours  a  10  Ir . 

3  mois  à  3  fr.  33 . 

1  mois  à  3  tr.  33 . 

3  jours  à  10  fr. . . . 

3  mois  à  3  fr.  33 . 

3  mois  à  o  fr.  33 . 

8  .ours  à3  fr.  33 . 

4  jours  à  10  fr . 

8  jours  à  10  ff . 

0  jours  chr.  à  3  fr.  33 . . 

3  jours  à  10  fr . 

7  jours  à  10  fr . 

3  mois  à  10  fr . 


240  14  jours  à  10  fr .  1 

249  38  .jours  à  10  fr .  3î 

c,R,,  i  60  jours  à  10  fr .  ( 

I  13  jours  à  3  fr.  .33 . 1 

315  22  jours  à  10  fr .  2! 

331  19  jours  à  10  fr. .  1 

332  3  mois  à  3  fr.  33.........  3 

341  3  mois  à  3  fr.  33 .  3 

348  31  jours  à  10  fr .  3 

354  2  mois  -t-  24  jours  chr. ...  2 

372  3  mois  à  3  fr.  33 .  3 

387  9  jours  à  10  fr . 

421  3  mois  à  3  fr.  33 .  3 

438  8,'oursà5fr . . 

439  14  ours  à  10  fr .  1 

440  -18  jours  à  10  Ir .  1 

1  11  .ours  à  10  fr...  110  ■  «U 

j48  jours  à  lOfr...  480 


ours  à  ÏÔ  fr .  Î5Ô 

ours  à  10  fr . 220 

ours  à  10  fr .  130 

ours  à  10  fr .  210 

ours  à  10  fr . .  150 

mois -h  15  jours  à  3 f.  33  150 


751  20  jours  à  10  fr. . . . 

770  8  jours  à  10  fr _ 

808  25  ,  ours  à  10  fr - 

828  4  ours  à  10  fr. . . . 

..ql  29  .ours  à  10  fr... 

52  jours  à  10 fr... 
909  24  .ours  à  10  fr.... 
917  32  ours  à  10  fr:. . . 

934  3.  ours  à  10  fr . 

942  74  ours  à  5  fr . 

957  3  mois  à  3  fr.  33. . . 

970  11  .jours  à  3  fr.  33. . 
•lem  Ç  60  jours  à  10  fr. . . 
18  jours  à  Sfr.  33. 

1003  9  jours  à  10  fr - 

1038  4  jours  à  10  fr. . . . 

1094  28  jours  à  10  fr. . . 
llOl  4-  jours  à  10  fr _ 

1116  5  jours  à  10  fr. . . . 

1117  10  jours  à  10  fr. . . . 
1143  26  jours  à  10  fr. . . . 

1153  29  jours  à  10  fr. . . . 

1154  3  mois  à  3  f.  33. . . 

1176  4  jours  à  10  fr. . . . 

•1  iciQ  i  22  lours  à  10  fr - 

(  38  jours  à  3 fr.  33.. 

1205  6.  ours  à  10  fr - 

I2t3  17  .ours  à  10  fr.... 

1241  3  jours  à  10  fr _ 

1253  41  jours  à  10  fr. . . . 
12  jours  à  10  fr. . . . 
2  mois  -1-  18  chr. . 
1302  39  jours  à  10  fr. . . . 
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‘  Admissions. 

A)  D’’  Rivet,  à  Nantes  ;  Seibel,  à  Livarot  ; 
Vanhdegenborg.àVillereversure  (Ain);  Roulade 
à  Neuvy- Saint-Sépulcre  (Indre)  ;  Damas,  à 
Digne  ;  Landry,  à  Chef-Boutonne,  (Deux-Sè¬ 
vres)  ;  Tiphine,  à  Cœuvres  (Aisne)  ;  Cortet, 
àArc-sur-Tille  (Côte-d’Or). 

G)  Dr  Mathieu,  ,  à  Sainte-Menehould  ;  Giralt, 
à  Saint-Laurent-de-Cerdans  ;  Durausoy,  à  Vil¬ 
leneuve-Saint-Georges. 

Le  conseil  ajourne  les  demandes  1°  d’un 
confrère  dont  l’admission  était  restée  en  suspens 
à  la  précédente  réunion  ;  2°  d’un  second  qui  n’a 
pas  encore  prouvé  sa  candidature  à  la  Société 
loc^e  de  l’A.  G.  dans  son  département  ;  3“  d’un 
troisième  qui  devra  subir  un  examen  de  contrôle. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

Le  secrétaire  des  séances, 

Dr  Jeanne. 

Sy  ndieat  médical  de  la  région  de  Bourg. 

Assemblée  générale  du  25  avril  1907. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  1  /2  sous  la 
présidence  de  M.  le  docteur  Passerai,  président. 

Etaient  présents  :  MM.  Agniel,  Armand,  Bar¬ 
bet,  Bouilloud,  Chapoy,  Démias,  Grosfilley,  Mi- 
caud,  Nodet,  Passerai,  Pitre,  Servas,  Tignel, 
Touillon  et  Vanhaegenborgh. 

MM.  Bourgeois, Colin  et  Meneault  s’étaient  ex¬ 
cusés.  Les  Syndicats  voisins  étaient  représentés 
par  MM.  Boudin  pour  les  Syndicats  du  Bugev  et 
pays  de  Gex  et  Perret  pour  celui  de  Trévoux. 

1.  Compte  rendu  moral.  —  Le  Président  dit 

e, pendant  le  dernier  semestre,la  vie  syndicale 

notre  groupe  a  été  assez  calme.  Il  fait  part  des 
divers  faits  dont  le  bureau  a  eu  à  s’occuper  :  cir¬ 
culaire  du  Syndicat  de  Valence  au  sujet  des  agis¬ 
sements  peu  confraternels  de  certains  médecins  et 
chirurgiens  de  grande  ville  ;  réclamation  de  plu¬ 
sieurs  collègues  à  l’occasion  de  leurs  rapports 
avec  les  sociétés  de  Secours  Mutuels  ;  demandes 
de  renseignements  au  sujet  de  services  adminis¬ 
tratifs  ;  démarches  pour  la  révision  du  tarif  dé¬ 
partemental  pour  les  vaccinations  et  revaccina¬ 
tions  obligatoires.  . 

En  revanche  la  vie.  professionnelle  a  été  des 
plus  mouvementée  :  la  création  du  Certificat  d’E- 
tudes  Médicales  supérieures  a  non  seulement  sou¬ 
levé  une  protestation  générale  du  corps  médical  ; 
mais  elle  a  provoqué  un  mouvement  unanime 
contre  l’état  actuel  de  l’enseignement  merdical,  un 
congrès  de  praticiens  fut  décidé  et  pour  le  rendre 
plus  imposant,  les  associations  professionnelles, 
les  syndicats  médicaux  rivalisèrent  d’efforts  et 
d’entrain. 

L’Union  dos  .Syndicats  médicaux  du  Sud-Est, 
laissant  toute  liberté  aux  sociétés  affiliées,  vota 
une  allocation  spéciale  à  leurs  délégués. 

Ne  pouvant  faire  une  réunion  spéciale,  votre 
bureau  vu  l’importance  et  la  proximité  du  Con¬ 
grès,  décida  l’adhésion  de  notre  groupe  et  dési¬ 
gna  M..  Boudin  pour  nous  représenter.  Je  suis 
persuadé  que  vous  ratifierez  notre,  décision. 

Mais  le  mouvement  était  trop  important  et  le 
gouvernement  lui-même  sentait  la  nécessité  d’en 
tenir  compte,  aussi  ne  tardait-il  pas  à  rapporter 
le  décret  instituant  le  certificat  d’études  médi¬ 
cales  supérieures  et  à  publier  un  nouveau  règle¬ 
ment  pour  l’agrégation,  le  recrutement  des  pro¬ 


fesseurs,  le  P.  C.  N.  et  enfin  instituait  une  com¬ 
mission  extra-parlementaire  pour  étudier  la  ré¬ 
forme  des  Etudes  médicales. 

La.confection  de  la  liste  des  membres  de  cette 
commission  fut  assez  laborieuse;  en  fin  de  compte 
le  groupe  médical  parlementaire  obtint  que  les 
praticiens  y  seraient  représentés.  En  consé¬ 
quence  des  principaux  grOupements,surtout  pra¬ 
ticiens  de  province,  furent  invités  à  désigner  des 
candidats  et  dix  jours  avant  la  réunion  de  la 
commission,  le  ministre  choisit  parmi  eux  quel¬ 
ques  représentants.  Votre  président  fut  désigné 
comme  délégué  de  l’Union  des  Syndicats  du  Sud- 
Est. 

La  question  de  l’impôt  sur  le  revenu  a  égale¬ 
ment  été  étudiée  par  le  bureau  du  Syndicat.Com- 
me  vous  le  voyez;  un  certain  nombre  de  ces  ques¬ 
tions  ont  été  jugées  assez  importantes, pour  for¬ 
mer  un  chapitre  spécial  dans  l’ordre  du  jour  de  la 
réunion  d’aujourd’hui. 

Je  tiens  à  constater  la  vitalité  de  notre  syn¬ 
dicat  qui  tâche  de  grouper  les  praticiens  anciens 
et  nouveaux  de  la  région,  les  bons  rapports  qu’il 
entretient  avec  les  groupements  voisins  :  Syndi¬ 
cats  de  Lyon,  qui  nous  envoie  son  bulletin,  de 
Trévoux  et  du  Bugey  et  pays  de  Gex  dont  je  suis 
heureux  de  saluer  les  représentants  à  notre  réu- 

IL  ^ —  Compte  rendu  financier.  —  I.e  D^  Touil¬ 
lon,  trésorier,  indique  en  quelques  mots  la  situa¬ 
tion  de  la  caisse  du  Syndicat.  L’avoir  consiste  en 
300  fr.  qui  sont  placés  à  la  caisse  d’épargne,  aux¬ 
quels  il  faut  ajouter  le  produit  des  cotisations  qui 
viennent  d’être  payées  ou  qui  sont  à  recouvrer. 

Le  trésorier  est  d’avis  de  placer  en  réserve  à  la 
caisse  d’épargne  le  plus  possible,pour  le  cas  où  le 
syndicat  aurait  à  faire  les  frais  d’un  procès,  ce 
qui  peut  arriver  d’un  jour  à  l’autre.Dans  le  même 
ordre  d’idées,  le  président  fait  connaître  que  le 
D’’  Boudin,  délégué  des  Syndicats  de  l’Ain  au 
Congrès  des  Praticiens,  a  reçu  100  fr.  de  l’Union 
des  Syndicats  du,  Sud-Est  comme  subvention. 

Il  demande  que  notre  Syndicat  contribue  aux 
dépenses  de  notre  confrère  et  propose  une  allo¬ 
cation  de  50  francs. 

La  proposition  du  président  est  mise  aux  voix 
et  adoptée.  La  caisse  du  Syndicat  n’étant  pas 
des  f)lus  riches, il  est  décidé  à  l’unanimité  que,  par 
exception  et  pour  cette  année  seulement,  cha¬ 
que  membre  versera  en  plus  de  sa  cotisation  an¬ 
nuelle  un  supplément  de  deux  francs. 

IIL  —  Commission  extra  parlementaire  pour 
la  réforme  des  Etudes  Médicales.  —  Le  Df  Passe- 
rat,  délégué  de  l’Union  des  Svndicats  du  Sud-Est, 
expose  le  compte-rendu  de  sa  mission  :  <(  Averti 
le  7  mars  de  ma  nomination,  j’ai  tenu  à  être 
fixé  sur  les  desiderata  de  notre  groupe  ;  mais  le 
peu  de  temps  qui  nous  séparait  du  jour  de  la  réu¬ 
nion  (15  mars)  a  sans  doute  été  la  cause  que  ma 
demande  n'a  pas  reçu  de  i-éponse.  J’ai  dû  avoir 
recours  à  l’ obligeance  de  notre  collègue  le  D>' 
Boudin  pour  me  documenter. 

A  la  réunion  du  1 5  mars,  les  praticiens  brillaient 
par  leur  petit  nombre  au  milieu  des  sommités  des 
facultés  françaises.  Mais,  je  tiens  à  le  dire,  nos 
intérêts  ont  été  vaillamment  défendus.  Au  dé-- 
but,  le  débat  semblait  devoir  être  bien  limité  sui¬ 
vant  les  indications  du  ministre,  mais  il  s’élargit 
bientôt , professeurs  et  praticiens,  venant  exposer 
les  doléances  et  les  desiderata  du  corps  médical 
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réunis  en  dèux  mots  :  insuffisance  de  renseigne¬ 
ment  médical  actuel  èt  nécessité  d’une  réformé 
radicale  ayant  pour  base  la  pratique  èt  l’hô- 
pi'tal.  - . 

Des  discours  prononcés;  je  ne  retiendrai  que 
celui  du  Df  Lcreboullet,  ptésident  de  l’Associa- 
tidti  géiiétale.  Je  me  contenterai  dè  dire  qü’âü 
bout  de  deux  heures,  il  a  été  décidé  qüè  la  com¬ 
mission  pourrait  toucher  à  toutes  lés  questiotls 
se  rattachant  à  tous  lès  intérêts  médicaux  et  qu’il 
n’y  aurait  qu’une  seule  commission.  Quand  ces 
points  furent  acquis,  un  membre  résuma  la  ques¬ 
tion  par  ces  mots  :  «  C’est  alots  la  Révollitiori  »  et  je 
dois  dire  que  je  n’ai  pas  été  le  seul  à  répondre  : 
a  Patfaiiemeni  ». 

Depuis, la  Commision  extra-parlementaire  s’est 
mise  à  l’muvre  ;  elle  a  déjà  arrêté  des  proposi¬ 
tions,  et  je  ne  douté  pas  qu’éclairée  par  les  déci¬ 
sions  du  congrès  des  Praticiens,  elle  n’arrive  à 
présenter  un  projet  conforme  aux  désirs  de 
tous  »i 

ÏV.  Congrès  des  Praticiens.  —  Le  Docteur 
Boudin  qui  avait  été  chargé  de  représenter  notre 
syndicat  au  Congrès  des  Praticiens  ,rend  compte 
de  soii  mandat  et  de  l’impression  qu’il  a  rappor¬ 
tée  dès  différentes  séances  auxquelles  il  a  assisté. 
Cette  impression  peut  se  résümer  dans  les  mots 
d’un  des  congressistes  les  plus’  éminents,  ce  sont 
«  les  Etats  généraux  du  Corps  médical  ». 

Plus  de  5000  médecins  y  étaient  en  effet  re¬ 
présentés  et  exposaient  leurs  doléances. 

Le  D^  Boudiir  dit  qüe  l'on  doit  se  féliciter  de 
voir  les  médecins  secouer  leur  apathie  légen¬ 
daire  et  porter  un  peu  de  leur  activité  vers  l’a- 
niélioration  et  le  bien  être  de  la  profession,  il  ter- 
inihe  en  parlant  des  diverses  sociétés  de  pré¬ 
voyance  du  corps  médical  et  fait  un  appel  cha¬ 
leureux  envers  l’Associatioh  générale,  le  Con¬ 
cours  médical  et  ses  fîlià(ès,(Sôu  médical.  Caisse 
indemnité  maladie.  Amicale,  etc.). 

V.  Libre  choix  dû  médecin  dans  les  Sociétés  de 
Secours  Mutuels.  —  I-e  D'’  Armand  avait  été 
chargé  d’un  rapport  sUr  cette  qvicstion.  Tout  ré¬ 
cemment,  des  modifications  ont  été  apportées 
dans  ce  sens  dans  la  plupart  des  fédérations  mu¬ 
tualistes,  et  en  particulier  au  .Congrès  de  la.  Mu¬ 
tualité  française  qui  vient  d’avoir  lieu  à  Nice. 
Dans  ces  conditions  le  D^  Armand  demande  le 
renvoi  à  là  prochaine  réunion  de  la  lecture  dè  son 
travail  pour  sa  mise  au  point. 

VL  —  MM.  Passerat  et  Bouijloud  ont  assisté 
aux  réunions  des  Syndicats  voisins.  Aueuhe  ques¬ 
tion  spéciale  n’a  été  soulevée,  tous  les  points  im¬ 
portants  (vaccinations,  protection  du  premier 
fige,  accidents  du  travail,  etc).)  ayant  été  étu¬ 
diés  d’accord  entre  les  trois  syndicats  du  dépar¬ 
tement.  M.  Pitre  e.st  désigné  pour  assister  à  la 
prochaine  réunion  du  Syndicat  du  Bugey  et  du 
pays  de  Gex  et  M.  Bouilloud  à  celle  du  Syndi¬ 
cat  de  Trévoux. 

VII.  L’impôt  sur  le  Revenu  et  les  Médecins.  — 
Le  corps  médical  serait  lourdement  atteint  par 
le  projet  d’impôt  sur  le  revenu  dû  à  M.  Caillaux 
s’il  était  adopté.  Outre  cpiè  l’impôt  nouveau  se¬ 
rait  beaucoup  plus  élevé  què  l’ensemble  des 
contributions  payées  aujourd’hui,  il  serait  pro¬ 
fondément  injuste  potir  le  praticien,  pour  lequel 
aucun  frais  ne  serait  déduit  et  C[ui  paierait  l’im¬ 
pôt  non  sur  son  revenu,  mais  sur  son  travail. 

Le  Dr  Boudin  donne  lecture  d’une  lettre  qu’il  a 
adressée  à  ce  sujet  à  l’Union  des  Syndicats  et 


qui  a  été  publiée  dans  lé  Bulletin  du  5!avrill9flJ. 
Le  Syndicat,  à  l’unanimité,  se  rallie  aux  conclu¬ 
sions  de  cette  lettre  çt  prq testé  contre  l’adoption 
du  projet  Caillaux.  il  est  décidé  que  cette niotion 
sera  communiquée  à  l’Union  des  Syndicats  Ml 
dicaux. 

Vlll. —  Vaccinations  ei  désinfections  obligatm. 
—  Le  président  fait  con.n^tre  qqejsur  les  instan¬ 
ces  de  nos  conlrères,lVlM.  Balüvet  et  Édouard, jt 
Conseil  général  a  décidé  d’allouer  uneinderaÉ 
de  déplacement  aux  médecins  Chargés  des  vacci¬ 
nations  et  revaccinations  obligatoires.  Nos  con¬ 
frères  ont  fait  observer  cpie  ce  n’ était  que  juste, 
attendu  que  lès  pharinaciens,  qui  sont  chargis 
des  désinfections,  touchent  la  mçme  indemnitf, 
Toutefois  il  est  rappelé  aux  confrères  de  n’nsw 
de  cette  indemnité  qu’avec  ia  plus  gràqde  écono¬ 
mie,  le  budget  départemental  n’ étant  pas  très 
élastique  sur  ce  point. 

IX.  ^ —  Différends  avec  une  Société  de  Semi 
Mutuels. — Par  une  lettre  du  3  février  dernier,  It 
président  de  la  Société  de  S.ècoqr^  Mütuéls  de 
Cej'zeriat  répondait  à  une  note  d’honoraires  pi 
lui  était  adressée  par  un  de  nbs  cbhftërbt  :  «  La 
Société  ne  prend  à  sa  charge  aux  termes  de  ses 
réglements  que  les  honoraires  des  praticMs  iiièn- 
Imès  Honoraires  de  là  Société,  »,ét  refiisait  le  paie¬ 
ment  de  la  note.  Or.lè  2  avril  1904,1e  mênlepri- 
sident  avait  signé  l’engagement  ordinaire  qilllî 

I  avait  été  envoyé  par  lè  Syndicat  èt  ainsi  tdiicli; 

1®  Les  membres  honoraires  rie  peuvent» 
fleier  des.  avantages  de  la  Société; 

2°  Sûppressidri  de  l’aboiinèirient. 

3®  Les  Sociétés  sOiit  astreintes  àü  tatiiSi 
vrier  régional  (tarif  minimum).  Cependanli 
pourra  être  accordé  à  ces  Sociétés  une  réductli 
qui  n’ excédera  jamais  20  pour  cent  sur  la  Mtete 
talc. 

4®  Les  médecins  seroirt  tous  agréés  au  mênieli 
tre  pour  soigner  lès  membres  dè  la  Société. 

5®  I.e.s  Contestations  qui  pourraient  survei 
entre  mutalistes  et  médecins  syndiqués  seroit 
résolues  par  un  bureau  composé  de  mutualistei  J 
et  de  syndiqués. 

Le  bureau  est  chargé  de  rechercher  quelle sant- 1 
tion  pourra  être  donnée  contre  une  viOÎâtiOK d’M 
engagement  librement  consenti  dé  part  et  d’aï- 
tre. 

X.  —  Le  Syndicat  décide  d’envoyer  son  aJ- 
hésion  au  principe  de  là  «  Fédéràtioh  itiédicalt 
française  »  dont  le  but  est  d’ organiser  unelotetit 
pour  venir  en  aidé  aux  Infortunes  des  niédétilii 
malheureux. 

XI.  —  Le  Président  donne  lecture  d’unecam- 
munication  du  Syndicat  de  Valence  qui  seplai 
des  agissements  peu  confraternels  vIs-àMsils 
praticiens  modestes,  de  certains  médécilis  (i 
chirurgiens  des  grandes  villes,  de  Lyon  eri  parti¬ 
culier. 

Certains  de  ces  «  Princes  de  la  Sciencè  isiil 
devant  le  malade,  dans  leur  cabirièt.  soit  à  l'IS- 
pital  èt  devant  leurs  élèves,  affectent  Un  mépris 
profond  envers  le  médecin  de  campagne  ou  dépt- 
tite  ville  èt  ne  craignent  pas  de  sê  livrer  à  desrf- 
flexions  désobligeantes  sur  lès  diagnostics  portés 
et  les  traitements  institués. 

Plusieurs  de  nos  confrères  déclarent  que  pardi 
fait  n’est  pas  rare  et  l’Assemblée,quoiquen’ayanl 
j  pas  de  faits  précis  à  invoquer  approuvé  Id  pro¬ 
position  du  Syndicat  de  Valence  èt  décide  le  cas 
I  échéant  d’adopter  la  ligne  dé  conduite  qu’il  ia- 
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dique,  c’est-à-dire,  le  «  boycottage  »  du  consultant 

Nominations  dés  Sijiidics.  —  MM.  Ar- 
niarid,  Chapby  et  Nodet  sont  nonimés  Syndics 
pour  l’année  1907. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 

Le  secrétaire. 

D'  Servas. 
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Précis  de  technique  orthopédique,  par  le  docteur  P. 
Redard.  Un  vol.  in-18  de  594  pages,  avec  492 
lie.  dans  le  texte,  Cart.  12  fr.  11.  de  lliuleval, 
éditeur,  4,  rue  Antoine-Dubois,  Paris. 

La  grande  faucheuse.  Vade-mecum  de  l’éducation 
antituberculeuse  dans  la  famille,  à  l’école,  à  l’atelier, 
par  pr  Fernand  Barb.ary.  Ouvrage  distribué  par 
le  ministre,  de  l’instruction  publique  dans  les 
écoles  normales  d’instituteurs,  1904.  Deuxième 
édition.  Un  volume  in-8  de  -340  pages  avec  46 
gravures  dans  le  texte  broché.  Prix  :  7  fr.  D.  de 
lludeval,  éditeur,  4,  rue  Antoine-Dubois,  Paris. 
Une  loi  nécessaire.  L’insalubrité  publique  et  l’expro¬ 
priation,  par  le  D'  Eug.  Gautrez,  directeur  du 
bureau  d’hygiène  de  la  ville  de  Clermont-Fer- 
rand.  Préface  par  Em.  Cheysson,  membre  de 
Hnstitut.  Paris  1907,  1  vol.  in-18  Jésus,  174  pag. 
Pri.x  :  1  fr.  50.  Jules  Rousset,  éditeur,  l,rue  Casi- 
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Voyages  d’études  médicales  aux  stations  hydroml- 
nérales  et  climatiques  de  France.  —  Le  9“  voyage 
d’études  médicales  aura  lieu  du  31  août  au  13  sèp- 
tembrë  1907; 

11  comprendra  les  stations  de  l’Est  et  du  Jura  : 
Sermaize,  Vittel,  Contrexé ville,  Martigny,  Bour- 
bonne-lés-BainS,  Baind-les-Bains,  Plombières,  Gé- 
rardmer,  La  Schlücht,  Bussang,  le  Ballon  d’Alsace, 
Besançon-Moulière,  Salins,  Lons-le-Saunier,  La 
Faucille,  Divonfle . 

Le  V.  E;  M.  de  1907  —  coihine  les  8  précédents  — 
est  placé  sous  la  direction  scientifique  du  docteur 
Landouzy,  professeur  de  clinique  médicale  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  qui  fera  sur  place 
des  conférences  sur  la  médication  hydrominérale, 
ses  indications  et  ses  applications. 

Réduction  de  moitié  prix  sur  tous  les  chemins  de 
fer  pour  se  rendre  de  son  lieu  de  résidence  au  point 
de  concentration,  Reims  (Cie  de  l’Est). 

Les  médecins  étrangers  bénéficient  de  cette  ré¬ 
duction  à  partir  de  la  gare  d’accès  sur  le  territoire 
français. 

Même  réduction  est  accordée  à  la  fin  de  la  tour¬ 
née,  au  point  de  dislocation  :  Divonne,  pour  retour¬ 
ner  à  la  gare  (lui  a  servi  de  point  de  départ. 

De  Reims  à  llivonne,  prix  à  forfait  :  300  francs, 
pour  tous  frais  :  chemin  de  fer,  voitures,  hôtels, 
nourriture,  transport  des  bagages, pourboire.  —  Les 
parcoui’s  en  chemin  de  fer  se  feront  en  P®  classe  et 
par  train  spécial. 

Onze  bourses  de  Voyagé  sont  données  au  V.  E-  M. 
de  1907  par  :  le  professeur  Henrot —  les  adminis¬ 
trations  des  Eaux-Minérales  de  :  Ghàtel-G.uyon, 
Evau-x-les-Bains,  Evian,  Mont-Dore,  Plombières, 
Pougues,  Royat,  \Tchy,  — ^le  Gonseil  municipal  des 
Eaux  Bonnes — la  Gômpagnie  générale  des  Eau.x- 
Minéraleset  de  bains  do  mer. 

Elles  sont  attribuées  par  leurs  fondateurs  à  :  1“  un 
médecin  anglais  ;  2»  un  médecin,  membre  du  Con¬ 
cours  Médical  et  de  l’Association  des  médecins  dé 
France  ;  3®  un  interne  des  hôpitaux  de  Belgique  ;  4" 
deux  internes  des  hôpitaux  de  Paris  ;  5°  un  interne 
des  hôpitaux  de  Reims  ;  6“  un  étudiant  de  chacune 
des  Facultés  de  médecine  de  Bordeaux,  Lille,  Tou¬ 
louse. 

Pour  les  inscriptions  et  renseignements,  s'adres¬ 
se)' au  D®  (larron  de  la  Carrière,  2  rue  Ijincoln,  Paris 
(Vlll'’,. 

Les  inscriptions  seront  leçues  jusqu’au  15  juillet 
1907,  termes  de  j'igueur. 

Œuvre  d’enseignement  médical  coinpléinehtàiré 
E.M.I.  ».  —  Reprogramme  de  l’EMI-lÔ07  (voyage 
médical  en  Autriche)  est  définitivement  constitué 
comme  suit  :  Concentration  à  Nancy,  le  7  Août  ; 
8  Août,  Stuttgart  ;  9  Août,  Munich  ;  10  Août,  Pra^ 
gue  ;  14,  15,  16  Août,  Vienne  ;  17,  18  Août,  Bu¬ 

dapest  ;  19  Août,  Semmering  ;  20  Août,  Gastein  ; 
21  Août  Innsbruck  ;  retour  par  l’Arlberg  et  Bâle  ; 
dislocation  le  23  Août  à  Belfort. 

Comme  le  précédent,  le  voyage  médical  de  1907. 
sera  fécond  en  ti’avaux  intéressants  ;  partout  le  grou¬ 
pe  sera  guidé  par  les  confrères  ou  les  sociétés  médi¬ 
cales  locales,  qui  se  sont  mises  très  aimablement  à  la 
disposition  du  Conseil  de  l’Œuvre  et  montreront  les 
points  particuliers  et  saillants,  dignes  d’être  vus  et 
capables  de  fournir  d’utiles  observations.  Parmi  tous 
les  éminents  cicerones  de  l’EMI-1907,  citons  seule¬ 
ment  les  Professeurs  Steinthal  (Stuttgart),  Spàtz 
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(Munich),  Sphuh  (Nuremberg)  Kukula  et  Pilka  (Pra¬ 
gue),  Winterwitz  et  von  Zeissel  (Vienne),  Leuhossek 
et  Preisz  (Budapest),  Lobisch  (Innsbruck).  Les  ad¬ 
hérents  assisteront  aussi  à  des  démonstrations  et  à 
des  opérations  d’après  les  thèmes  locaux.  Les  mem: 
bres  du  Comité  de  Direction  Scientifique  du  voyage 
feront,  autant  qu’il  sera  possible,  des  causeries  com¬ 
paratives  entre  les  institutions  et  méthodes  étrangè¬ 
res  et  françaises. 

Pour  tous  renseignements,  écrire,  avec  timbre  pour 
réponse  ou  voir  l’Administrateur-scientifique,  qui 
recevra  les  membres  du  corps  médical  les  lundis, 
mardis,  jeudis,  vendredis  de  10  heures  à  midi  ;  et  les 
mercredis  et  samedis  de  2  heures  à  4  heurbs  au  Siège 
de  l’œuvre,  8,  rue  François-Millet,  Paris  16®.  (Tél. 
677-47). 

La  déclaration  payée  des  maladies  conta¬ 
gieuses.  —  Le  Journal  de  médecine  de  Paris,  publie 
la  lettre  suivante  que  nous  nous  permettons  de  lui 
emprunter  pour  appuyer  la  thèse  dont  M.  le  D>'  De- 
clercq  (de  Lille)  s’est  fait  ici  le  convaincant  défen¬ 
seur. 

Mon  cher  confrère,  j’ai  lu  votre  article  sur  le  «  dé¬ 
sintéressement  des  hygiénistes  ».  il  m’a  inspiré  de 
multiples  réflexions.  11  en  est  une,  entre  autres,  que 
je  veux  vous  soumettre.  Pourquoi  n’est-il  pas  prévu 
de  crédit  d’honoraires  au  sujet  du  certificat  constatant 
un  cas  de  maladie  contagieuse.  Car  il  s’agit  non  seu¬ 
lement  d’une  déclaration  obligatoire,  mais  d’un  vé¬ 
ritable  certificat. 

Par  exemple,  ce  n’est  pas  sans  appréhension  que  le 
praticien  fait  connaître  aux  Autorités  son  diagnos¬ 
tic,  et  vous  n’ignorez  pas  que  le  préjudice  causé  à  un 
commerçant  peut  être,  dans  certains  cas  considéra¬ 
ble,  sa  maison  devenant  suspecté  à  sa  clientèle  ;  inde 
irœ  du  dit  commerçant  qui  se  rattrape  sur  son  mé¬ 
decin,  et  peut  lui  retirer  sa  confiance. 

Il  serait  donc  juste  de  faire  payer  par  l’Etat  ou  la 
préfecture  le  certificat  qui  nous  est  imposé. 

Un  journal  médical  disait  naguère,  en  substance  : 
«  Oh  vous  dit  :  Vous  déclarerez,  mais  vous  ne  serez 
pas  payé  ».  Cette  situation  est  absürde,  et  parmi  les 
50  et  quelques  confrères  du  Palais-Bourbon,  ne  pour- 
rait-on  trouver  une  bouche  éloquente  attirant  l’at¬ 
tention  sur  ce  cas  spécial.  —  Un  peu  de  beurre  sur 
notre  pain  quotidien  ;  ce  serait  justice.  Veuillez 
agréer,  etc. 

Signé  :  D''  Nivelet  (de  Commercy), 

Le  médecin  et  le  repos  hebdomadaire.  —  Le 
Syndicat  des  médecins  du  Rhône,  s’inspirant  des 
principes  de  la  loi  sur  le  repos  herdomadaire  et  se 
conformant  aux  décisions  du  Congrès  des  médecins 
praticiens  de  France,  informe  le  public  qu’à  partir 
du  1®'  juillet  1907.  le  prix  de  toute  visite  demandée 
à  ses  membres,  pour  être  effectuée  les  dimanches  et 
jours  de  fête,  sera  le  double  de  celui  de  la  visite  ordi- 


Faeiilté  et  Hôpitaux. 

—  A  la  suite  du  dernier  concours  sont  nommés 
chefs  de  clinique  chirurgicale  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris,  MM.  Desjardins  et  Iselin. 

—  M.  Thoiiiot,  professeur  de  médecine  légale,  mé¬ 
decin  inspecteur  de  la  Morgue,  est  chargé  de  la  direc¬ 
tion  scientifique  du  laboratoire  de  toxicologie  en 
remplacement  de  M.  le  Prof.  Brouardel,  décédé,  M. 
Ogier,  sous-chef  du  laboratoire  de  toxicologie  est 
nommé  chef  de  ce  laboratoire. 


Enseignement  pratique  : 

M.  Paul  Delbet,  ancien  prosecteur,  commcEcera, 
le  1®*'  juillet,  un  cours  pratique  et  privé  sur  les  mala¬ 
dies  des  voies  urinaires.  S’inscrire,  14,rue  Roquépine. 

—  La  série  d’été  de  cours  pratiques  par  d’aucieni 
internes,  comprendra  les  cours  suivants  (droit  d'ins¬ 
cription,  40  francs). 

1®  A  partir  du  24  juin  :  Voies  urinaires  :M.  Minet, 
clinique,  15,  rue  Malebranche,  lundi,  mercredi,  ven¬ 
dredi,  1  h.  1  /2.  —  Estomac  et  intestin  :  M.  Lip- 
mann.  Sociétés  savantes,  rue  Danton,  mardi,  jeudi, 
samedi,  3  heures.  —  Obstétrique  :  M.  Lequeux,di. 
nique  Tarnier,  rue  d’Assas,  mardi,  jeudi,  samedi! 
heures.  —  Electrothérapie  et  radiothérapie  :  11, 
Delherm,  1®'  cours  le  25  à  5  h.  1/2,  rue  Male¬ 
branche  ;  les  autres  à  l’hôpital,  mardi,  jeudi,  samedi, 
11  heures, 

2°  A  partir  du  20  juillet  :  Laryngplogie:M.  Boue- 
geois.  Maladies  de  la  peau  :M.  Lènglet.  —  Mà- 
,dies  des  enfants  :  M.  Bail.  —  Chirurgie  infantile;! 
Judet.  —  Chirurgie  pratique  :  M.  Huguier.  ^  Gpit 
cologie  :  M.  Bender.  —  Maladies  du  système  nerveni; 
M.  Rose.  —  Physiothérapie  :  M.  Esmonet  (consulb 
ultérieurement  l’horaire). 

Outre  les  deux  séries  annuelles,  d’autres  eonii 
pratiques  sont  organisés,  toute  l’année,  à  la  demandi 
d’un  nombre  suffisant  d’auditeurs.  Renseigm- 
ments  et  inscriptions  :  M.  Minet,  15,  rue  Malebrancln 
et  M.  Bail.  31,  rue  St-Pétersbourg,  luiqdi,  mardi, vti- 
dredi,  2  à  4  heures  et  par  correspondance. 

—  Deux  cours  de  vacances  sont  faits  l’un  enjid 
l’autre  en  septembre,  à  l’hôpital  St-Antoine  daisli 
service  du  Prof.  Hayem  par  MM.  Bensaude,  6. 
Ros-enthal  et  Agasse-Lafont,  chefs  et  ancien  cM 
de  clinique.  Ces  cours  seront  absolument  pratiq» 
et  comprendront  l’examen  clinique  des  maladsd 
des  démonstrations  de  quelques  procédés  spéciaraè 
diagnostic  et  de  traitement.  On  étudiera  spétü- 
ment  les  affections  de  l’appareil  respiratoire  et  Iw 
traitement  (D''  Rosenthal)  ;  les  affections  dutubedi 
gestif  (Dr  Bensaude)  ;  les  affections  du  cœur  de 
vaisseaux  et  du  sang  (Dr  Agasse-Lafont). 

Chaque  cours  comprendra  '25  leçons  :  il  aura  lin 
le  matin  à  l’hôpital  St-Antoine,  pavillon  Moiam 
les  lundi,  mercredi,  jeudi  et  samedi  de  9  h.  l/4àlll 
1  /4  et  de  10  h.  1  /2  à  11  h.  1  /2.  Le  cours  de  juiM 
commencera  le  lundi  l®r  juillet  9  h.  1/4,  Lesdroilsi 
verser  sont  do  100  francs.  On  s’inscrit  ausecrétaiial 
de  la  Faculté  (guichet  n°  3),  les  mardis,  jeudis  et» 
médis  de  midi  à  3  heures. 


NÈCROLOGIF. 


Nous  avons  le  regret  d’annoncerà  nos  leclentsi! 
décès  de  MM.  les  docteurs  Rousseau,  de  St-De* 
(Seine)  et  Denance,  de  Varennes-aux-Loges(Lolrtli 
membres  du  «  Concours  Médical  •. 


Le  Direct eur~Gérant  :  D' H.  JBABNB, 


Clermont  (Oise).  -  lmp.  DAIX  Frères  etTIISOJ 
8,  place  Saint-André.  | 

Miiion  ipécî»l«  Doar  pabUcaUont  uèriodianM  midlcilu.  I 
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PROPOS  OU  JOUR 


LE  PROJET  CAILLAUX. 

Après  le  Concours  Médical  (motion  du  Du¬ 
pont  de  Villiers-St-Georges  à  notre  Assemblée 
Générale  de  novembre  dernier),  après  lè  Conseil 
de  l’A.  G.  (séance  de  mars),  après  la  critique  du 
Df  Boudin  publiée  au  Bulletin  de  l’Union  des 
Syndicats,  la  presse  médicale  s’est  récemment 
mise  en  campagne  contre  le  projet  Caillaux,  et  le 
Syndicat  de  la  Seine  organise  une  croisade  de  dé¬ 
fense  appuyée  sur  le  vœu  suivant  de  M.  le  D''  Ré¬ 
non,  son  vice-président  : 

Le  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine, 

Considérant  que  le  projet  Caillaux  lèse  les  inlé- 
réls  des  malades  par  la  violation  du  secret  profes¬ 
sionnel,  et  dessert  les  intérêts  des  médecins  par 
une  inquisition  vexatoire  et  une  augmentation  con¬ 
sidérable  des  impôts. 

Considérant  que  l’opinion  unanime  du  corps 
médical  français  est  opposée  à  ce  profet, 

Emet  le  vœu  : 

1»  Que  l’opinion  publique  soit  largement  éclairée 
sur  les  dangers  que  le  profet  Caillaux  fait  courir 
à  tous  les  malades  ; 

2“  Que,  dans  la  discussion  du  profet,  les  mem¬ 
bres  du  groupe  parlementaire  luttent  énergique¬ 
ment  contre  lui,  s’efforcent  d’obtenir  le  maintien  du 
statu  quo,  avec  amélioration  de  la  patente  actuelle, 
et,  en  cas  de  voie  du  profet,  exigent  la  déduction  des 


frais  généraux  dans  les  bénéfices  imposables  de  la 
profession  médicale. 

Voici  donc  toutes  nos  Sociétés  debout  :  elles 
ont  parlé,  ce  qui  n’est  rien  ;  elles  vont  agir,  ce  qui 
est  tout  aütre  chose  et  importe  bien  davantage. 

Que  vont-elles  faire  ? 

Demander  au  groupe  médical  parlementaire 
de  marcher  comme  un  seul  homme  pour  le  main¬ 
tien  du  statu  quo  ? 

Imposer  en  quelque  sorte  à  chaque  médecin  l’o¬ 
bligation  de  porter  même  ultimatum  à  son  dé¬ 
puté  ? 

Mais  ces  parlementaires  peuvent-ils  prendre 
en  conscience  pareil  engagement  s’ils  estiment, 
ce  qui  serait  déjà  leur  droit,  que  le  régime  fiscal 
actuel  est  à  changer  radicalement  au  plus  tôt,  et, 
ce  qui  est  leur  devoir,s’ils  en  ont  mandat  de  leurs 
électeurs  ? 

Nous  n’apercevons  de  ce  côté  que  démarches 
stériles,  eau  bénite  de  cour,  gestes  platoniques  : 
nous  suivrons  par  discipline,  mais  nous  n’aurons 
pas  cette  foi  dans  le  succès  qui  vient  à  bout  de 
tous  les  obstacles. 

Faut-il  croire  plus  possible  d’obtenir  un  régime 
d’exception  pour  les  médecins  dans  une  loi  de  ce 
genre  ?  . 

Autre  chimère  à  notre  avis.  Ni  pour  nous  seuls, 
ni  même  pour  toutes  les  professions  libérales  réu¬ 
nies,  on  ne  peut  espérer  le  slatu  quo  actuel  au  mi¬ 
lieu  de  la  masse  des  autres  citoyens  placés  sous 
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l’empire  du  système  fiscal  projeté  ;  on  ne  créera 
pas,à  notre  usage,  la  loi  de  patente  à  dégrèvements 
dont  rêve,  en  son  esprit  d’équité,  M.  le  D'  Mau¬ 
rice  Perrin  (de  Nancy). 

Mais  d’où  vous  vient,  nous  dira-t-on;  cetté  fa¬ 
cile  résignation  si  contraire  aux  habitudes  du 
Concours  Médical  ? 

Tout  simplement,  répondons- nous  après  un 
long  recueillement,  parce  que  la  lutte  sur  la  ques¬ 
tion  de  principe  nous  paraît  inutile,pai’tant  inop¬ 
portune  et  dangereuse,  en  ce  qu’elle  indisposerait 
contre  nous  et  compromettrait  les  chances  de 
bon  accueil  à  nos  justes  réclamations  subsidiai¬ 
res. 

C’est  à  celles-ci,  que  le  Corps  médical  nous  pa¬ 
raît  devoir  réserver  tout  son  effort. 

Mais  comment  doivent-elles  être  présentées  et 
formiulées  ?  C’est  ce  qu’il  importe  de  bien  préciser, 
en  laissant  de  côté  les  ingénieuses  mais  inapplica¬ 
bles  propositions  du  genre  de  celle  du  Dr  Sara- 
val  nous  taxant  par  timbres  variables  de  nos  or¬ 
donnances. 

Nous  supposons  admis  le  vote  du  principe 
de  l’impôt  sur  le  revenu  ;  quelles  conditions  sont 
à  observer  pour  y  assujettir  le  médecin  ? 

1“  Le  secret  professionneln’en  doit  recevoir  au¬ 
cune  atteinte. 

Avec  notre  confrère,  M.  le  D'  Dupont  (de  Vil- 
liers-St-Georges),  et  avec  l’Assemblée  du  «  Con¬ 
cours  Médical  »,  nous  reconnaissons  que  le  secret 
ne  serait  pas  violé  par  la  déclaration.  C’est  un 
point  capital  :  il  peut  nous  déplaire  d’avoir  à  dire 
à  un  maire  ou  à  un  contrôleur  quel  a  été  le  chiffre 
annuel  de  nos  recettes,  mais  au  moins,ce  faisant, 
nous-  ne  touchons  pas  au  secret  professionnel. 
C’est  le  régime  commun  que  nous  subissons  sans 
avoir  là  de  protestation  spéciale  à  soumettre,  ni 
de  motifs  avouables  à  invoquer  en  faveur  d’un 
privilège  de  silence.  Si  donc,  on  s’en  tenait  là,, 
notre  résistance,  basée  sur  la  sauvegarde  du 
secret,  n’aurait  pas  de  fondement  et  n’arrêterait 
le  scrupule  d’aucun  législateur. 

Mais,  cette  fois  encore,  le  Gouvernement, çnf  ne 
peut  pas  partir  de  ce  principe  que  le  médecin  serait 
toujours  seul  consciencieux  et  sineère  au  milieu  de 
tous  autres  citoyens  suspects,  veut  une  déclaration 
contrôlée  ou  du  moins  contrôlable  et  le  dit  dans 
l’article  53  de  son  projet.  Là  serait  la  menace 
pour  le  secret  médical  ;  là  est,  en  tout  cas,  l’o¬ 
rigine  de  notre  levée  de  boucliei's  basée  sur  l’in¬ 
térêt  de  nos  malades.  Sur  ce  terrain,  nous  croyions 
être  solidement  retranchés  pour  la  défense  de 
nos  scrupules,,  mais  on  est  armé,  paraît-il,  pour 
nous  y  faire  lâcher  jjied.  Voici  ce  qu’on  nous  op- 
Ijose  à  ce  sujet  : 

«  1“  Si  vous  faites,  dit-on,  des  déclarations 

«  d’une  exactitude  probable,  en  conformité  avec 
«  ce  qui  apparaît  de  votre  genre  de  vie,  de  vos 
«  ressources,  on  ne  fera  pas  jouer  le  fameux  ar- 
«  ticlc  ;  il  dépendra  donc  surtout  de  votre  sincé- 
«  rité  d’échapper  àtoutc  inquisition  qui  menace- 
«  raitvos  clients,  et  vos  scrupules  au  sujet  du 
«  secret  nous  sont  un  garant  déjà  précieux 
«  de  vos  déclarations.  Nous  estimons  que  ce  cas 
«  sera  la  règle  et  vous  devez  être  de  notre  avis. 

«  2“  Si,  au  contraire,  à  tort  ou  à  raison,  vous 
«,  êtes  suspects  d’inexactitude,  nous  ferons  con- 
«  trôler,  c’est  entendu.  Mais  par  qui  et  com- 
«  ment  ?  Par  un  agent  administratif,  qui  sera  lui- 
«  même  tenu  de  respecter  et  de  conserver  votre 
X  secret  j)rofessionnel  comme  y  est  tenu  celui 


«  à  qui  vous  déclarez  les  maladies  contagieuses, 

«  et  sur  des  documents  de  votre  comptèilité 
«  où  vous  êtes  libre  de  n’écrire  que  ce  qui  n’est 
«  pas  secret,  sur  des  chiffres  portés  devant  des 
«  dates,  avec,  si  cela  vous  plaît,  des  signes  con- 
«  ventionnels  dont  vous  aurez  seul  la  clef. 

«  3°  Certain  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  dù3jan- 
«  vier  1900  nous  met  d’ailleurs  à  l’aise  à  cet 
«  égard.  Il  estime  que  les  registres  de  comptéilili 
«  médicale  peuvent  être  communiqués  en  prennil 
«  les  précautions  voulues  pour  que  le  secret  pn- 
«  fessionnel  soit  le  plus  possible  sauvegardé.  Nous 
«  tiendrons  la  main  à  ce  que  nos  contrôleurs  ob- 
«  servent  ces  précautions. 

«  Les  médecins,  d’ailleurs,  savent  depuis  long- 
«  temps  faire  celte  communication  partielit 
«  pour  prouver  leurs  droits  légitimes  et  recou- 
«  vrer  leurs  honoraires,  etc...  Et,  par  exempte, la 
«  note  d’honoraires  prévue  par  le  tarif  accidents 
«  du  travail  n’est-elle  pas  la  copie  pure  et  simple 
«  d’une  page  d’un  livre  de  comptabilité  médi- 
«  cale  ?  » 

Nous  sommes  forcés  d’avouer  que  le  langage 
ci-dessus  nous  a  singulièrement  impressionnés;  a' 
a  dimiiiué  beaucoup  notre  foi  dans  la  valeur  de 
l’argument  basé  sur  la  violation  du  secret; nous 
sommes  très  portés  à  redouter  qu’il  soit  sans  eîel 
sur  le  législateur  ;  nous  sommes  même  convaincus 
que  l’appel  à  l’opinion  publique,  avec  plaidoyer 
pour  et  contre,  nous  laisserait  dans  laposturede 
gens  qui  se  couvrirent  hypocritement  de  l’inté¬ 
rêt  général  pour  rechercher  la  solution  favotàble 
à  leur  intérêt  particulier. 

D’autre  part,  si  le  Corps  médical  était  miens 
informé,  après  lecture  de  ce  que  nous  venonsd’é- 
crire  et  de  ce  qui  nous  sera  fatalement  dit  au  Par¬ 
lement,  à  telle  ou  telle  heure  de  la  discussion, 
est-il  probable  qu’on  puisse  encore  invoquer  sou 
hostilité  unanime  ? 

Il  nous  fut  dernièrement  raconté  que  M,  Ci- 
laux  avait  brutalement  nié  l’obstacle  du  seertt 
professionnel  à  la  possibilité  de  la  dédaration 
contrôlable  et  s’était  fort  étonné  de  nous  m  j 
soulever  cette  objection.Nous  nous  demândâmii 
alors  comment  il  raisonnait  sur  ce  point.  ! 

Tout  nous  porte  à  croire  qu’il  en  jugeait  coM® 
les  parlementaires,  qui  nous  ont  soumis  les  eond- 
dérations  plus  haut  rapportées.  D’où  cette  coa- 
clusion  que  le  Corps  médical  serait  sage  de  sebor- 
ner  de  ce  côté  à  demander  :  «  que  le  contfôkà 
nos  déclarations  annuelles  respecte  scrupulm- 
ment  le  secret  professionnel  ».  L’Intérêt  supéèm 
de  la  justice  sait  au  besoin  reconnaître  lâ  légili 
mité  de  cette  limitation  dans  les  recherches,  l’in¬ 
térêt  du  fisc  n’a  pas  le  droit  de  se  montrer  plis 
exigeant. 

2“  Le  médecin  doit,  comme  tout  autre  ciiojfH 
être  imposé  dans  la  mesure  équitable  -;  telle  estli 
deuxième  condition  que  le  projet  adopté  aurai 
remplir  à  notre  égard. 

A  cet  effet,  comment  devons-nous  être  taxés! 

La  discussion  utile  ne  nous  paraîtpouvoirs’ei- 
gager  sur  ce  point  epue  devant  le  texte  déflniiùt 
ment  arrêté  par  la  commission  et  le  rapport  dt 
M.  René  Renoult. 

Toutefois,  il  serait  sage  de  ne  pas  attendre  léit 
distribution  et  de  demander  audience  à  celle 
commission  avant  qu’elle  ait  publié  son  travail, 

En  ce  cas  que  lui  dirions-nous  ? 

Tout  simplement  ceci  : 

«  Nous  voudrions  que  votre  loi  ne  crée  pas  une 
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«  catégorie  à  part  pour  les  professions  libérales. 

Il  Si  on  désigne  sous  ce  nom  celles  où  Vintelli- 
«  gence  travaille  plus  que  la  main  (Larousse  n’a 
«  pas  trouve  d’autre  définition),  'nous  n’avons 
«  pas  plus  de  titres  à  être  classés  là  que  des  cen- 
II  taines  d'autres  corporations,  que  la  plupart  des 
Il  commerçants  en  particulier. 

«  Rangez  donc  nos  recettes  fixes  ou  variables 
«  (baptisées  indemnités,  honoraires,  ou  de  tout 
Il  autre  nom),  parmi  les  revenus  du  travail  ou  du 
«  négoce.  Mettez  en  regard  la  déduction  de  nos 
.  «  frais  généraux  et  taxez-nous  sur  nos  bénéfices. 
i  II  n’y  a  pas  d’autre  formule  équitable,  mais  de- 
II  vaut  elle, nous  n’avons  pas  à  protester.  Si  vous 
«  êtes  embarrassés  pour  définir  nos  frais  géné- 
II  raux  professionnels,  donnez  un  coup  de  sonde 
«  dans  une  vingtaine  de  cabinets  médicaux  au 
»  budget  méthodiquement  tenu,  mais  de  revenus 
Il  très  variés  :  nous  vous  indiquerons,  si  vous  le 
«  voulez,  ces  champs  d’expérience.  Vous  jugerez 
Il  alors  en  parfaite  connaissance  de  cause  de  ce 
Il  qui  est,  dans  la  profession  médicale,  matière 
Il  légitimement  imposable. 

Il  Pas  de  privilèges,  mais  tout  le  droit  commun. 

Il  voilà  ce  que  nous  demandons.  » 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résvdte  qu’ayant  pris  ' 


la  plume  avec  l’inconscient  désir  d’appuyer  les 
conclusions  de  nos  amis  du  Syndicat  de  la  Seine, 
tout  en  fixant  définitivement  nos  propres  idées, 
nous  almutissons  à  ne  juger  possible  que  ce  qui 
fut  voté  par  l’Assemblée  du  Concours  et  encore 
nous  atténuons,  en  nous  inclinant  devant  le  droit 
de  contrôle  que  rejetait  le  Dr  Dupont. 

Sommes  nous  ainsi  dans  la  note  juste  au  point 
de  vue  des  actes  de  défense  utile,  préférables  à  des 
manifestations  de  mauvaise  humeur  ?  Nous  le 
pensons  en  toute  sincérité. 

N’est-il  pas  permis  d’ailleurs  de  se  demander  si 
la  soumission  aux  obligations  équitables  du  ré¬ 
gime  nouveau  ne  rendrait  pas  au  médecin,  si  in¬ 
souciant  de  son  budget,  des  services  tangibles? 
Il  en  est  tant  parmi  nous  qui  ne  savent  pas  où  ils 
en  sont  de  leurs  affaires  et,  par  cette  ignorance, 
vont  à  la  ruine,  que  l’obligation  de  se  rendre 
compte  provoquerait  peut-être  plus  d’une  sau¬ 
vegarde,  pousserait  à  la  prévoyance  et  à  la  bonne 
administration,  retiendrait  contre  les  folles  dép  en- 
ses  faites  pour  le  décorum,  pour  la  galerie,  etc. 

C’est  un  champ  de  méditations  que  nous  con¬ 
vions  nos  confrères  à  étudier  avec  sagacité  en  se 
défiant  des  phrases  et  des  opinions  toutes  faites. 

H.  J. 
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Les  paiisemeuts  à  rétiier  contre  les 
suppurations. 

On  connaît  déjà  un  excellent  moyen  de  traiter 
l’infection  localisée  en  un  ]mint  de  l’organisme 
(plaie  souillée,  lymphangite)  :  ce  sont  les  immer¬ 
sions  fréquentes'de  cette  région  dans  l’eau  chaude 
à  40°  ou  48°. 

Or,  M.  Marcille  rappelle  dans  la  Tribune 
médicale  un  autre  moyen  plus  actif  encore  de 
combattre  les  suppurations  profondes  localisées. 

Frottez  la  peau  de  la  région  atteinte  à  l’aide 
d’une  brosse  à  ongles  préalablement  bouillie  ;  ne 
cessez  cette  manœuvre  que  quand  l’épiderme 
sera  bien  décajié  (il  est  hoir  d’employer  un  bros¬ 
sage  au  savon  pour  obtenir  ce  résultat).  Placez 
ensuite  sur  la  région  ainsi  préparée  plusieurs 
compresses  de  gaze  imbibées  d’élher.  Itecouvrez- 
les  d’un  morceau  de  taffetas  pour  ralentir  l’éva¬ 
poration,  et  fixez  le  tout  par  les  moyens  appro¬ 
priés.  . 

Recommandez  au  malade  ou  à  son  entourage 
de  soulever  l’angle  du  pansement  toutes  les  heu¬ 
res  et  de  verser  par  ce  ])oint  relevé  du  pansement, 
une  nouvelle  quantité  d’éther,  suffisante  pour 
imbiber  les  compresses.  Continuez  cette  théra¬ 
peutique  pendant  plusieurs  jours.  Les  résultats 
qu’eUe  fournit  sont  constants,  la  suppuration  en 
voite  d’évolution  rétrograde,  et  la  guérison  arrive 
d’une  façon  prescpie  certaine  en  moins  d’une  se¬ 
maine. 

M.  Souligoux  a  mis  ce  procédé  en  œuvre  pour 
la  première  fois  dans  le  service  de  M.  Tillaux.  Il 
s’agissait  d’un  adéno-phlegmon  de  la  région  sous- 
maxillaire.  Cet  adéno-phlegmon  était  volumi¬ 
neux,  et  la  rougeur,  l’œdème  énorme  du  visage, 
prouvaient  qu’il  y  avait  du  pus.  On  commençait 
même  à  percevon-  la  lluctuation.  Cependant  on 


appliqua  le  pansement  à  l’éther,  et  l’adéno-phleg'^ 
mon  guérit  sans  incision  en  quatre  ou  cinq  jours. 

A  l’appui  de  la  méthode,M.  Marcille  cite  encore 
le  fait  suivant  ;  un  malade,  cachectisé  par  un  em¬ 
poisonnement  mercuriel  grave,  fait  une  paro¬ 
tidite  aiguë.  Quand  on  le  montre  au  chirurgien, 
la  face  est  complètement  déformée,  tant  l’œdè- 
mc  est  considérable. Cet  œdème  envahit  la  région 
temporale  et  descend  jusqu’à  la  base  du  cou.  On 
perçoit  une  fluctuation  nette.  Le  pus  paraît  être 
à  une  faible  distance  sous  la  peau  ronge  et  tendue. 
D’ailleurs  le  canal  de  Sténon  livre  passage  à  du 
pus.  Le  doute  n’est  donc  pas  possbile  :  il  s’agit 
d’une  parotidite  suppurée  et  les  médecins  récla¬ 
ment  une  large  incision.  Comme  réponse  à  ce 
désir  médical,  on  ordonna  de  faire  un  pansement 
à  l’éther.  Quatre  jours  après,  la  parotidite  ne  lais,- 
sait  plus  que  quelciues  traces. 

Comment  agit  V éther  ?  —  Il  est  moins  facile  de 
l’expliquer  que  de  constater  l’excellence  des  ré¬ 
sultats.  M.  Souligoux  admet  que  l’éther,  grâce  à 
sa  grande  dilTusiÎDÜité,  pénètre  par  les  pores  de  la 
peau  préalablement  décapés  et  peut  alors  agir 
sur  les  microbes  pathogènes  comme  microbicide 
et  sur  les  phagocytes  comme  stimulant. 

Le  sérum  de  Doyen  contre  le  cancer 

Depuis  six  ans  et  demi  environ,  M.  le  D''  Doyen 
pratique  chez  les  cancéreux  des  injections  de 
sérum  antinéoplasique  dont  l’efiicacité  thérapeu¬ 
tique,  sans  êti-e  toujours  héro'ique,  paraît  dans 
bien  des  cas  incontestable.  Les  observations 
publiées  par  le  D*'  Doyen  prouvent  que  la  vacci¬ 
nation  antinéoplasique, dont  l’innocuité  absolue 
est  aujourd’hui  bien  démontrée,  peut  faire  dis¬ 
paraître,  non  seulement  les  premiers  symptômes 
du  cancer  de  l’estomac,  avantl’apparition  de  la 
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tumeur  caractéristique,  mais  aussi,  dans  certains 
cas,  les  accidents  de  la  sténose  pylorique,  dans  le 
cancer  confirmé  avec  tumeur  volumineuse.  Les 
mêmes  résultats  ont  été  constatés  pour  un  certain 
nombre  de  cas  de  cancer  de  l’intestin  grêle,  du 
colon  et  du  rectum. 

Il  est  évident  qu’il  est  préférable  de  traiter  les 
malades  de  bonne  heure  et  ce  n’est  pas  huit  jours 
avant  la  mort  d’un  tuberculeux  que  l’on  peut 
essayer  sur  lui  les  efïets  d’un  nouveau  traitement. 
Il  est  donc  à  souhaiter  que  le  diagnostic  du  début 
des  cancers  viscéraux  soit  fait  de  bonne  heure, 
et,  que  les  malades  puissent  bénéficier  de  la  vac- 
ciiiation  antinéoplasique  à  une  période  où  ils  ont 
encore  conservé  la  plus  grande  partie  de  leur  ré- 
.  istancc  vitale.  Le  Doyen  emploie,  comme  au 
début,  des  vaccins  d’une  énergie  variable  et  pro¬ 
duits  par  l’atténuation  des  cultures  du  micrococ- 
cus  néoformans,  soit  par  le  chlorhydrate  de  qui¬ 
nine,  par  l’acide  cacodylique  et  l’acide  méthy- 
larsénique,  soit  depuis  quelques  mois  par  l’action 
de  l’atoxyl.  ’ 

Il  a  réduit  la  quantité  de  chaque  injection  à 
2  Gentimétres  cubes.  Les,  injections  sont  actuel¬ 
lement  peu  douloureuses. 

Après  avoir  comparé  l’action  des  toxines  pures 
et  l’action  du  vaccin  microbien, ii  est  revenu  à  des 
injections  alternatives  de  toxines  et  de  vaccin 
microbien.  Comme  le  vaccin  microbien  produisait 
une  réaction  locale  assez  vive, il  a  étudié  les  effets 
de  son  injection  intra-veineuse,  et  depuis  quel¬ 
que  temps,  il  pratique  les  injections  de  toxines 
dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané,  tandis  que  les 
injections  de  vaccin  microbien  sont  faites  dans 
une  des  veines  du  pli  du  coude. 

Les  injections  sont  très  bien  supportées  et  pro¬ 
voquent  à  peine,  chez  certains  malades,  comme 
on  l’observe  après  les  autres  injections  intra-vei¬ 
neuses,  une  bouffée  de  chaleur  ou  un  peu  d’urti¬ 
caire  ;  ces  symptômes  ne  durent  que  trois  ou  qua¬ 
tre  minutes. 

L’injection  intra-veineuse  du  vaccin  microbien 
paraît  beaucoup  plus  efficace  que  l’injection  sous- 
cutanée,  le  vaccin  étant  porté  directement  par  le 
torrent  circulatoire  dans  les  organes  lymphoïdes 
et  particulièrement  dans  les  organes  riches  en 
macrophages,  auxquels  est  dévolu  particulière¬ 
ment  le  rôle  de  détruire  les  cellules  pathologiques. 

Ce  sérum  est  parfaitement  supporté  par  les 
diabcLiques. 


Nouveaux  procédés  de  diagnostic  de  la 
tuberculose  chez  l’homme 
Il  n’est  question,  en  ce  moment,  dans  les  mi¬ 
lieux  scientifiques,  que  de  deux  nouveaux  pro¬ 
cédés  de  diagnostic  précoce  de  la  tuberculose 
chez  l’homme  ;  la  cuti-réaciion  et  V ophtalmo-réac¬ 
tion. 

«  Von  Pirket  a  signal.é  tout  récemment  que 
lorsqu’on  introduit  une  petite  quantité  de  tuber¬ 
culine  dans  une  légère  scarification  faite  sur  la 
peau  d’un  sujet  tuberculeux,  déjà  après  quarante- 
huit  heures, la  petite  plaie  devient  le  siège  d’une 
rougeur  œdémateuse  et  l’on  voit  fréquemment 
apparaître  sur  celle-ci  une  sorte  de  papule  qui 
ressemble  à  la  fausse  vaccine.  Cette  papule  s’ef¬ 
face  par  dessiccation  au  bout  de  huit  jours  et  la 
rougeur  disparaît.  Chez  les  sujets  sains,  cette 


réaction  cutanée  à  la  tuberculine  semble  ex¬ 
ceptionnelle. 

«  Vallée  (d’Alfort)  a  indiqué  que  ce  procédé  de 
diagnostic  de  la  tuberculose,  auquel  il  propose  de 
donner  le  nom  de  cuti-réaction,  fournit  les  mêmes 
résultats  chez  les  bovidés,  et  qu’on  peut  y  avoir 
recours  alors  même  que  ces  animaux  ont  été 
éprouvés  quelques  jours  auparavant  par  l’in¬ 
jection  sous-cutanée  de  tuberculine. 

«  M.  Calmette  a  eu,  de  son  côté,  l’idée  de  recher¬ 
cher,  comme  vient  de  le  faire  Wolf  à  Berlin,  sur 
les  bovidés,  si  les  muqueuses  saines  et,  en  parti¬ 
culier,  la  muqueuse  oculaire  qui  absorbe  avec 
tant  de  facilité  certaines  toxines  microbiennes, 
végétales  ou  animajes  telles  que  la  toxine  diphté¬ 
rique,  l’abrine  ou  les  venins,  ne  seraient  pas  sus¬ 
ceptible  de  présenter  une  réaction  analogue  au 
contact  de  la  tuberculine. 

«  Il  a  entrepris  une  première  série  d’expériences 
qui  ont  été  faites  sur  25  sujets  (enfants  et  adultes 
dont  16  étaient  tuberculeux  et  9  atteints  d’au¬ 
tres  affections  non  tuberculeuses).  ' 

«  Afin  d’éviter  les  effets  irritants  de  la  glycérine 
sur  la  conjonctive,  il  a  fait  exclusivement  usage 
d’une  solution  dé  tuberculine  sèche,  précipitée 
par  l’alcool  à  95°,  dans  l’eau  distillée  stérilisée. La 
solution  était  à  1  0  /O  et  fraîchement  préparée.  Ou 
en  instillait  une  goutte  dans  un  seul  œil  à  chaque 
sujet. 

«  Déjà  cinq  heures  après  l’instillation,  parfois 
même  après  trois  heures,  tous  les  tuberculeux  pré¬ 
sentent  une  congestion  très  apparente  de  la  con¬ 
jonctive  palpébrale  qui  prend  une  teinte  rouge 
vif  et  devient  le  siège  d’un  œdème  plus  ou  moins 
intense. La  caroncule  se  gonfle,  rougit  et  se  couvre 
d’un  léger  exsudât  fibrineux. 

«  L’injection  vasculaire  s’accentue  peu  à  peu 
et  s’accompagne  de  larmoiement.  Au  bout  de  six 
heures,  la  sécrétion  fibrineuse  devient  plus  abon¬ 
dante  :  elle  se  rassemble  en  filaments  dans  le  cul- 
de-sac  conjonctival  inférieur. 

«  Le  maximum  de  la  réaction  a  lieu  entre  6  àlO 
heures.  Les  sujets  n’accusent  aucune  douleur: 
seulement  un  peu  de  gêne  avec  sensation  de  lé¬ 
gère  cuisson  et  quelques  troubles  de  la  vision  eu 
rapport  avec  l’abondance  de  l’exsudât.  Il  ne  se 
produit  pas  de  chemosis.  La  marche  de  la  tem¬ 
pérature  n’est  pas  sensiblement  modifiée; 

«  Il  est  facile  d’apprécier  l’intensité  de  la  réac¬ 
tion  en  examinant  comparativement  à  l’antre 
œil  qui  n’a  pas  reçu  de  tuberculine. 

«  Chez  les  enfants  après  18  heures,  et  chez  les 
adultes  après  24  à  36  heures,  les  phénomènes  de 
congestion  s’atténuent,  puis  disparaissent. 

«  Chez  les  sujets  sains  ou  porteurs  d’affections 
non  tuberculeuses,  l’instillation  de  la  tuberculine 
reste  complètement  inoffensive.  Tout  auplusob- 
serve-t-on,  de  1  h.  30  à  3  heures  après,  une  légère 
rougeur  qui  disparaît  bientôt  et  ne  s’accompagne 
ni  de  sécrétion  fibrineuse,  ni  de  larmoiement 

«  Dans  un  seul  cas  où  la  nature  tuberculeuse 
de  l’affection  n’était  pas  soupçonnée,  la  réaction 
a  été  positive. 

i(  Ce  phénomène,  auquel  RI.  Calmette  propose 
de  donner  le  nom  A’ ophtalmo-réaction  à  la  tuber¬ 
culine,  paraît  être  d’une  très  grande  sensibilité. 
Sa  constatation  est  extrêmement  facile  ;  il  appa¬ 
raît  beaucoup  plus  promptement  que  la  culi-rim- 
iion,  pmisque  celle-ci  ne  se  manifeste  qu’après48 
heures,  et  il  ne  pnovoepne.  ni  gêne  durable,  ni  dou¬ 
leur.  En  outre,  autant  qu’on  peut  en  juger  parles 
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expériences,  il  ne  semble  présenter  aucun  des  in-  tard  a  la  4®.  Le  sujet  sain  ne  réagit  que  vers  la  7® 
convénients  ni  des  dangers  de  l’injection  de  tu-  injection. 

berculinc  sons  la  peau.  »  {La  Quinzaine  médicale).  D’après  Petit  (d’Alfort),  la  réaction  à  la  tu- 
II  est  important  de  ne  pas  faire  subir  1  epreuve  berculine  renseigne  surtout  sur  l’existence  d’un 
de  la  tuberculine  à  des  sujets  fébricitants.  foyer  virulent.  D’après  Vallée',  elle  indique  sim- 

M,  Claisse  emploie  l’injection  sous-cutanée  plement  l’existence  d’un  ou  de  plusieurs  foyers 
de,2/10  de  milligramme  de  tuberculine  tous  les  tuberculeux  et  paraît  d’autant  plus  marquée  que 
3  jours  .  _  le  loyer  est  plus  restreint.  En  un  mot  la  tuberc-u- 

Si  le  sujet  est  tuberculeux,  il  réagit  (tempéra-  pne  donne  un  résultat  important  que  le  clinicien 
tare,  signes  d’auscultation,  malaise  spécial)  par-  (foit  savoir  interpréter, 
lois  dès  la  1'®  injection,  à  la  2®,  à  la  3®,  au  plus 


Qini;iies,  Idecine  et  Chiriirjie  pratipes,  Hygiène,  Presse  Étrangère. 


i  CLINIQUE  MÉDICALE 

Hôpital  Laënnec  :  M.  le  professeur  Landouzy. 

Un  stigmate  de  l’ arthritisme  : 

La  campto-dactylie. 

Il  est,  en  clinique  —  et  je  ne  cesse  de  le  répéter 
-des  petits  faits  dont  l’importance  est  grande.  Je 
voudrais  précisément,  aujourd’hui,  retenir  votre 
attention  sur  un  de  ces  petits  faits  et  vous  parler 
>  d’un  stigmate  organique  sur  lequel  j’ai  insisté 
:  depuis  longtemps  et  cpie  j’ai  dénommé,  il  y  a 
déjà  24  ans,  la  camptodactylie.  C’est  une  petite 
I  malformation  des  doigts,  assez  fréquente.  Elle 
consiste  en  ceci  :  aux  doigts  de  la  main, la  pha¬ 
langette  est  fléchie  sur  la  phalangine  et  la  phalaii- 
gine  est  fléchie  sur  la  phalange.  La  phalange, 
non  modifiée,  demeure  dans  l’axe  du  métacar¬ 
pien.  Selon  le  degré  de  flexion,  il  s’ensuit  une  dé¬ 
formation,  une  incurvation  plus  ou  moins  accu¬ 
sée  de  l’auriculaire  et  de  l’annulaire  qui  ne  peu¬ 
vent  se  mettre  dans  le  plan  de  la  main.  L’in¬ 
flexion  permanente  des  derniers  doigts  résume 
toute  la  maladie.  L’aponévrose  palmaire  est  ab¬ 
solument  nette  ;  le  creux  de  la  main  reste  in¬ 
demne,  sa  peau  est  lisse,  sans  la  moindre  fissure. 
Cet  état  morbide  n’a  rien  à  voir,  par  conséquent, 
avec  l’affection  connue  sous  le  nom  de  rétraction 
de  l’aponévrose  palmaire  ou  maladie  de  Dupuy- 
tren.  Elle  est  très  éloignée,  également,  par  son 
aspect  et  ses  lésions,  du  rhumatisme  chronique. 

Les  altérations  do  la  camptodactylie  portent 
sur  l’auriculaire  et  l’annulaire.  Le  médius  est 
peu  touché.  Jamais  l’index  ni  le  pouce  ne  sont 
intéressés. 

L’incurvation  digitale  en  cjuestion  est  perma¬ 
nente.  Quelle  que  soit  la  volonté  du  malade,  il  ne 
parvient  pas  à  la  corriger.  La  main  étant  posée 
sur  un  plan,  il  est  impossible  de  l’appliquer  en¬ 
tièrement  sur  ce  plan  :  au  niveau  des  deux  clér- 
niers  doigts,  il  se  forme  un  petit  tunnel,  où  l’on 
peut  passer  quelquefois  un  crayon. 

La  camptodactylie  est  indolore  et  n’entraîne 
aucune  rougeur.  Elle  se  développe  insidieuse¬ 
ment  et  s’accompagne  d’une  gêne  si  insigni¬ 
fiante  que  beaucoup  de  gens  en  sont  atteints 
sans  s’en  incjuiéler,  sans  s’en  douter  même  ; 
aussi  passe-t-elle  fréquemment  inaperçue  du 
médecin. 

J’ai  recherché  ce  signe  depuis  24  ans  car,  à 
tort  ou  à  raison,  j’y  attache  de  l’importance.  Il 


r  constitue,  pour  moi,  un  stigmate  organicfue  dé¬ 
nonçant  de  bonnè  heure  l’arthritisme.  Les  sujets 
qui  en  sont  atteints  font  et  feront  des  réactions 
dans  un  mode  spécial  qui  est  celui  de  l’arthri¬ 
tisme.  Vous  retrouverez  dans  leur  histoire  ‘pa¬ 
thologique  les  congestions  faciles,  les  épistaxis, 
l’érythème  marginé,  des  règles  abondantes  et 
douloureuses  s’il  s’agit  de  femmes,  etc.  Vous  pou¬ 
vez  presejue  tracer  d’avance  leur  biographie. 

Ainsi,  je  fais  de  la  camptodactylie  un  stigmate 
organique  de  l’arthritisme,  et,  qui  plus  est,  un  stig¬ 
mate  précoce  :  les  enquêtes  auxcfuelles  je  me  suis 
livré  m’ont  permis  de  le  retrouver  dès  la  deu¬ 
xième  enfance. 

Cette  petite  lésion  est  plixs  commune  chez  la 
femme  que  chez  l’homme.  Il  en  est  de  la  campto¬ 
dactylie  comme  de  la  lithiase  biliaire,  du  rétré¬ 
cissement  mitral  pur, de  l’obésité  ;  on  les  rencon¬ 
tre  plus  souvent  dans  le  sexe  féminin.  D’autre 
part,  les  causes  occasionnelles  ne  jouent  aucun 
rôle  dans  sa  production.  C’est  —  et  il  est  bon  de 
le  faire  observer  —  l’inverse  de  ce  qui  se  passe 
pour  la  rétraction  de  l’aponévrose  palmaire  (ma¬ 
ladie  de  Dupuytren)  ;  celle-ci  est  exceptionnelle 
chez  la  femme  et  n’existe  guère  que  chez  l’hom¬ 
me  ;  en  outre,  elle  se  voit  chez  les  individus  qui 
font  œuvre  de  leurs  mains,  les  menuisiers,  les 
professionnels  de  l’outil.  J’insiste  là-dessus  pour 
bien  opposer  deux  affections  que  l’on  a  voulu 
confondre. 

Quand  on  examine  par  la  dissection  ou  les 
rayons  X  les  doigts  atteints  de  camptodactylie, 
on  ne  trouve  pas  d’altération,  ni  des  os,  ni  des 
têtes  osseuses,  ni  des  surfaces  articulaires.  On 
note  seulement  un  léger  épaississement  du  sur¬ 
tout  ligamenteux.  Cela  est  nettement  distinct 
du  processus  anatomo-pathologique  du  rhuma¬ 
tisme  chronique.  Remarquez,  en  passant,  que  le 
rhumatisme  déformant  est,  lui  aussi,  plus  fré¬ 
quent  chez  la  femme  que  chez  l’homme  :  encore 
une  notion  à  ajouter  à  d’autres,  quand  on  vou¬ 
dra  faire  une  incursion  dans  le  domaine  de  la 
pathologie  féminine.  Il  y  a  une  sorte  de  patho¬ 
logie  féminine,  en  dehors  de  la  gynécologie. 

Vous  me  voyez  bien  des  fois,  dans  le  service, 
regarder  les  mains  des  malades.  Je  cherche  à  en 
tirer  un  horoscope.  Ü’y  cherche,  entre  autres 
choses,  la  camptodactylie.  C’est  une  lésion  lé¬ 
gère  en  apparence,  mais  intéressante.  Elle  rentre 
dans  le  groupe  de  ces  petits  signes  d’où  le  clini¬ 
cien  peut  déduire  des  conclusions  importantes 
pour  le  pronostic  et  pour  le  traitement.  Je  rap¬ 
procherai  la  camptodactylie  d’une  autre  lésion, 
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la  leucoplasie  buccale,  dont  j’ai  tait,  avec  M. Gau¬ 
cher,  un  stigmate  de  syphilis.  Dans  la  leucoplasie 
je  vois  la  syphilis  ;  dans  la  camptodactylie,  je 
vois  l’arthritisme.  La  leucoplasie  buccale  m’a 
permis,  dans  des  cas  embarrassants,  d’affirmer 
la  spécificité  et  de  pouvoir  instituer  un  traite¬ 
ment  efficace.  De  ce  petit  indice  je  tire  de  grosses 
conséquences.  Il  en  est  de  même  de  la  campto¬ 
dactylie.  Aussi,  je  vous  prie  de  ne  pas  considérer 
cette  dernière  d’un  air.  indifférent.  Recherchez- 
la.  Elle  vous  permettra  de  dire  au  malade  :  vous 
avez  eu  et  vous  aurez  tel  et  tel  trouble,  telle  et 
telle  réaction.  Et  s’il  vous  demande  qui  vous  l’a 
dit,  répondez  :  c’est  le  petit  doigt  ! 

Le  médecin  doit  s’efforcer  de  faire  des  diagnos¬ 
tics  précoces.  Diagnostiquer,  par  exermle,  la 
cirrhose  du  foie  quand  on  trouve  une  ascite 
énorme,  un  ventre  de  batracien,  des  ectasies  vei¬ 
neuses  abdominales  volumineuses,  c’est  médio¬ 
crement  intéressant.  Le  diagnostic  le  plus  impor¬ 
tant,  et  souvent  le  seul  utile,  est  le  diagnostic 
précoce.  A  ce  point  de  vue,  la  camptodactylie 
doit  attirer  votre  attention.  Interrogez  le  petit 
doigt  :  il  vous  renseignera  utilement. 

Leçon  recueillie  par  le  D'  P.  Lacroix 


SOCIËTËS  SAVANTES 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX 
Abcès  chroniques  sous-cutanés  dus  à  un  champignon 
filamenteux. 

Plusieurs  auteurs  ont  signalé  déjà  des  cas  d’ab¬ 
cès  sous-cutanés  dus  à  des  parasites  divers  de 
Tordre  des  champignons.  M.  de  Beurmann,  en 
particulier,  a  décrit  il  y  a  4  ans  un  champignon 
filamenteux  pathogène  appai’tenant  au  groupe 
sporotricha,  qu’il  a  trouvé  à  l’origine  d’abcès 
chroniques  sous-cutanés  à  foyers  multiples. 

MM.  Lesné  et  Monier-Vinard  ajoutent,  aux 
cas  publiés,  une  nouvelle  observation  d’abcès 
sous-cutanés  causés  par  un  sporotrichum  voisin, 
sinon  identique,  du  sporotrichum  Beurmanni. 

L’intérêt  pratique  de  ces  sporolrichoses  sous- 
cutanées  tient,  d’unepart,  à  leur  aspect  clinique  : 
il  s’agit  d’abcès  à.  allure  chronique  laissant,  après 
l’incision,  des  petits  foyers  fistuleux  longs  à  se 
tarir  par  le  seul  traitement  local  ;  ces  abcès  sont 
multiples,  se  développent  simultanément  ou  suc¬ 
cessivement  sur  plusieurs  points  du  corps,  et  peu¬ 
vent  être  confondus  avec  des  gommes  tubercu¬ 
leuses  ou  syphilitiques,  des  abcès  chroniques  à 
staphylocoques  ou  des  furoncles  évacués.  Ils  ont 
peu  de  signes  cliniques  distinctifs.  Bactériologi- 
quement,  des  cultures  faites  à  la  température 
ordinaire  décèlent  la  présence  de  sporotrichums. 

Le  traitement  de  ces  abcès  doit  êlrc  médical. 
L’incision  et  l’excision  sont  inutiles,  et,  si  Ton 
s’en  tient  aux  seules  applications  locales,  la  ma¬ 
ladie  se  prolonge  très  longtemps.  En  revanche, 
les  malades  guérissent  rapidement  et  complète¬ 
ment  par  Tiodure  de  potassium  (.3  à  5  gr.),  que 
Ton  ne  doit  pas  cesser  trop  tôt. 

Epitliélioma  primitif  et  perforant  de  la  voûte 
palatine. 

L’apparition  d’une  lé;  ion  perforante  du  palais 
ou  du  voile  palatin  éveille  toujours,  et  immédia¬ 
tement,  l’idée  d’un  syphilome  tertiaire,  d’une 
gomme  ulcérée.  •  Cependant,  pour  si  important 


que  soit  ce  caractère  de  spécificité,  la  perforation, 
il  ne  suffit  pas  à  écarter  d’autres  diagnostics.  On 
connaît  des  exemples .  de  perforation  du  voile 
dans  la  tuberculose.  M.  Chauffard  vient  de 
montrer  que  Tépithélioma  pouvait  également 
créer  une  perforation  de  la  voûte  palatine:  il  en 
signale  un  cas,  confirmé  par  Texamèn  biopsique. 
Un  caractère  de  la  perforation  cancéreuse,  c’esl 
de  pouvoir,  non  se  guérir,  mais  s’oblitérer  spon- 
tanémènt  d’une  manière  plus  ou  moins  complète 
par  le  développement  de  bourgeons,  charnus, 
auto-occlusion  qui  supprime  les  troubles  fonc¬ 
tionnels. 

Parlant  du  traitement  de  cet  épithélioina, 
M.  Danlos  remarque  que  la  surface  malade  csl 
trop  étendue  pour  employer  la  radiumthérapie. 
Les  plaques  de  radium  étant  très  petites,  il  fau¬ 
drait  multiplier  à  l’infini  les  applications,  ce  qni 
exposerait  aux  radio  dermites.  M.  Danlos  pro^ 
serait,  à  titre  palliatif  et  au  moins  comme  trai¬ 
tement  suggestif  —  la  chirurgie  étant  ici  horsdi  I 
cause  —  des  séances  faibles  et  espacées  de  radio 
thérapie. 

Traumatisme  et  paralysie  générale. 

M.  A.  Marie  (de  Villejuif)  rapporte  Tobscra- 
tion  d’un  malade,  mort  de  paralysie  généralCidans 
les  antécédents  duquel  on  trouve  un  tran- 
matisme  céphalique:  une  chute  de  5  mètres  su 
la  tête,  en  1900.  Les  troubles  mentaux  ont  com¬ 
mencé  deux  ans  plus  tard,  en  1902. 

Ce  cas  soulève  un  double  problème,  patio- 
génique  et  médico-légal .  Pour  M.  Marie,  l’attri-  ' 
tion  de  la  substance  cérébrale  résultant  deia 
chute  (attrition  cpii  a  laissé  des  traces  iiidèlé 
biles,  constatées  à  Tautopsic),  a  certainement di 
influer  sur  l’état  de  résistance  des  centres  ner¬ 
veux  et  favoriser  la  méningo-cncéphalite  secon¬ 
daire.  D’autre  part,chez  ce  malade,  le  trauma¬ 
tisme  ayant  été  un  accident  du  travail,  il  se  pose 
une  question  de  responsabilité  éloignée  poE te 
compagnies  d’assurance.  La  loi  actuelle  (qii 
éteint  l’action  apirès  trois  ans  révolus)et  l’état  4 
nos  connaissances  ne  permettent  guère  de  ré 
soudre  ce  problème  ;  il  n’en  serait  pas  moinsii- 
téressant  cependant  de  chercher  à  établirsi,én 
pareille  circonstance  il  y  à  dommage,  et commenl 
il  peut  être  réparé. 

Les  hémorrhagies  dans  les  néphrites. 

MM.  Emile  Weil  et  Octave  Cpaude  expoieni 
les  résultats  de  leurs  recherches  sur  le  mécanisme 
des  hémorragies  observées  au  cours  des  néphrites 
aiguës  et  chroniques. Des  faits  qu’ils  ont  étudiés, 
ils  concluent  epue  les  lésions  du  sang  et  les  trou¬ 
bles  de  coagulation  jouent  un  rôle  dans  la  genèse 
de  ces  hémorragies.  De  ces  notions  pathogéniques 
ils  déduisent  des  conséquences  thérapeutiques. 
Puisqu’il  en  est  ainsi,  disent-ils,  le  traiteinenl 
que  nous  avons  préconisé  pour  l’arrêt  des  hémor¬ 
rhagies  dyscrasiques,  à  savoir  les  injections  sois- 
cutanées  el  intra-veineuses  de  sérum  frais,  mérite 
d’être  appliqué  aux  hémorrliagies  des  néphrites 
et  Ton  peut  en  attendre  des  résultats  favorahies. 

I,a  nutrition  des  diabétiques  ;  classiflcatioii  dos 
diabètes  sucrés. 

L’étude  de  la  nutrition  chez  les  diabétiques, 
basée  sur  la  comparaison  de  l’ingestion  aiimen- 
taire  et  des  excrétions  urinaire  et  fécale,  a  con¬ 
duit  MM.  Marcel  et  Henri  Labbé  à  distinguer 
trois  catégories  de  diabètes  sucrés  : 
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1»  Les  diabètes  sans  dénutrition,  dans  lesquels 
la  glycosurie  est  d’origine  alimentaire  hydrocar¬ 
bonée  ; 

‘  2'>  Des  diabètes  avec  dénutrition,  dans  les¬ 
quels  la  glycosurie  est  d’origine  alimentaire  et 
organique,  dérive  des  hydrates  de  carbone,  des 
albumines  et  des  graisses  ; 

3°  Des  cas  intermédiaires,  plus  rares,  où  la. 
dénutrition  est  modérée  et  peut  être  compensée 
par  l’alimentation. 

»  Les  diabètes  sans  dénutrition  surviennent 
ordinairement  chez  des  individus  obèses,  surali¬ 
mentés  ;  ce  sont  les  diabètes  gras  ou  arthritiques 
des  auteurs  classiques.Leur  glycosurie  est  propor¬ 
tionnelle  à  l’ingestion  des  hydrates  de  carbone. 
Le  fait  caractéristique  est  que  la  glycosurie  est 
toujours  inférieure  à  l’ingestion  hydrocarbonée  et 
que  le  sujet  est  capable  de  brûler  une  certaine 
quantité  d’hydrates  de  carbone  (quantité  qui 
représente  sa  tolérance).  Il  n’a  de  glycosurie  que 
s’il  ingère  une  quantité  d’hydrates  de  carbone 
supérieure  à  cette  tolérance. 

«  Les  diabètes  avec  dénutrition  correspondent 
aux  diabètes  maigres  des  anciens  auteurs,  aux 


diabètes  pancréatiques  des  classiques.  La  gly¬ 
cosurie  est  abondante  et  toujours  supérieure  à 
l’ingestion  des  hydrates  de  carbone  ;  elle  dérive 
des  aliments  et  de  la  destruction  des  tissus.  Ces 
diabétiques  font  du  sucre  non  seulement  aux  dé¬ 
pens  des  hydrates  de  carbone,  mais  aussi  aux 
dépens  des  albumines  et  des  graisses.  De  plus, 
tandis  que  chez  les  précédents  .  la  quantité 
d’azote  éliminée  est  équivalente  à  celle  ingérée, 
ici  elle  est  supérieure,  il  y  a  dénutrition. 

Le  traitement,  ajoutent  les  auteurs,  est  diffé¬ 
rent  dans  les  deux  cas.  Chez  les  diabétiques  sans 
dénutrition,  il  convient  de  s’opposer  à  l’accumu¬ 
lation  du  sucre  dans  l’organisme  et  le  principe 
est  de  réduire  les  hydrates  de  carbone  du  régime. 
Chez  les  diabétiques  avec  dénutrition  —  pour  qui 
le  danger  réside  dans  l’acidémie  et  sa  conséquence 
possible  :  le  coma  diabétique —  il  faut  fournir,  au 
contraire,  une  alimentation  abondante  dans 
laquelle  les  hydrates  de  carbone  tiennent  une 
bonne  place,  car  ils  s’opposent  à  la  désassimila¬ 
tion  azotée  et  à  l’acidémie  qui  en  résulte,  acidé¬ 
mie  dont  les  inconvénients  priment  ceux  de 
l’hyperglycémie.  H.  P, 
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L’aflaire  Cormon  et  l’Expeiitise  médicale. 

Sans  vouloir  préjuger  là  solution  de  cette  affaire 
de  responsabilité  médicale  pour  laquelle  la  9® 
Chambre  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine 
offre  au  Corps  Médical  toutes  les  garanties  de 
science  juridique  et  d’impartialité,  nous  ne  cro¬ 
yons  pas  nécessaire  d’attendre  le  prononcé  du 
jugement  pour  examiner  une  question  que  sou¬ 
lèvent  certaines  déclarations  faites  au  cours  de 
l’interrogatoire,  à  l’audience  du  13  juillet, par 
l’expert. dont  le  rapport  a  servi  de  base  à  l’or¬ 
donnance  de  renvoi  du  prévenu  en  police  correc¬ 
tionnelle. 

Il  nous  a  semblé  que  M.  le  docteur  Baltha- 
zard  se  fait  une  idée  aussi  singulière  cpi’inexacte 
du  rôle  d’un  expert  commis  par  la  justice,  dans 
une  affaire  de  responsabilité  médicale,  et,  quel 
que  soit  le  sort  de  la  poursuite,  il  ne  nous  paraît 
pas  possible  de  laisserpasser  inaperçues  certaines 
de  ses  déclarations. 

D’après  la  prévention,  l’expert  aurait, dans  son 
rapport,  relevé  contre  le  médecin  une  faute  qui 
aurait  consisté  enunmanque  de  prévoyance,  par¬ 
ce  qu’il  n’aurait  pas  attaché  une  importance  suf¬ 
fisante  aux  symptômes  qui  annonçaient  l’im¬ 
minence  de  la  formation  d’une  escarre,  par  suite 
de  l’application  prolongée  de  la  glace.  Les  dépo¬ 
sitions  des  Jalaguier  et  Brizard  ont  d’ail¬ 
leurs  détruit  ce  système  de  la  prévention,puisque 
ces  médecins  ont  déclaré  que  le  D’'  Cormon  avait 
soigné  l’escarre.  Donc,  il  l’avait  vue. 

Cependant,  à  l’audience,  l’expert  dépose  et  dit: 
«  Si  une  faute  médicale  a  été  commise,  et  non 
«  UNE  FAUTE  LOURDE,  Comme  me  l’a  fait  dire  la 
«  prévention,  elle  résiderait  dans  le  fait  de  n’a- 
«voir  pas  prévu  la  formation  de  l’escarre. ...Le 
«  docteur  Cormon  a  fait  preuve  d’imprévoyance. 
«  Il  me  semble  qu’un  certain  nombre  de  symp- 
«  tomes  auraient  dû  éveiller  son  attention.  Il  eût 
«  dû  alors  mettre  de  la  flanelle  entre  l’abdomen 
Il  et  la  glace.  Cette  erreur  de  diagnostic  constitue-t- 


«  elle  une  faute  lourde  ?  Je  n’ai  pas  eu  a  trancher 
«  cette  question.  Ce  n’est  pas  à  moi  à  me  subsii- 
«  tuer  au  juge  pour  innocenter  ou  accuser  le 
«  Cormon  ». 

Le  tribunal  aura  à  apprécier,  en  présence  des 
déclarations  des  maîtres  qui  ont  déposé  comme 
témoins,  la  valeur  des  indications,  en  matière  cli¬ 
nique,  contenues  dans  le  rapport.  Nous  nous  gar¬ 
derons  bierr  d’entrer  dans  l’examen  de  questions 
de  cet  ordre. 

Mais  il  n’est  pas  possible  de  ne  pas  être  gran¬ 
dement  surpris  par  la  manière  dont  M.  l’expert 
envisage  son  rôle  dans  une  affaire  de  cette  nature. 

Ignorerait-il. par  hasard, cette  règle  qui  se  déga¬ 
ge  d’une  jurisprudence  unanime,  et  sans  la  con¬ 
naissance  de 'laquelle  il  ne  paraît  pas  possible  de 
remplir  sainement  la  mission  d’expert  dans  une 
affaire  de  responsabilité  médicale  : 

«  Si  les  médecins  sont  responsables  des  fautes 
«  lourdes  par  eux  commises  dans  l’exercice  de 
Il  leur  art,  il  y  a  lieu,pour  les  tribunaux,  de  se  re- 
<i  fuser  à  la  discussion  des  théories  médicales  et 
«  de  s’en  remettre,  pour  l’appréciation  des  faits 
Il  considérés  comme  faute  fourde,  à  l’avis  d’ex- 
II  perts, versés  dans  la  science  médicale,et  chargés 
Il  de  rechercher  si  le  médecin  s’est  écarté  des  rè- 
«  gles  de  bon  sens  et  de  prudence  auxquelles  est 
Il  soumise  la  profession  médicale  ».  C’est  à  un  ar¬ 
rêt  de  la  Cour  de  Douai  du  15  avril  1897,  entre 
cent  autres, que  nous  empruntons  cette  formule  ; 
sans  doute, il  a  été  rendu  en  une  action  de  respon¬ 
sabilité  portée  devant  les  tribunaux  civils.  Mais 
ne  tombe-t-il  pas  sous  le  sens  que  cette  règle  si 
sage  doit  a  fortiori  recevoir  son  application  dans 
une  poursuite  correctionnelle  où  la  responsabilité 
du  médecin  doit  être  la  conséquence  d’une  faute 
si  lourde  qii  elle  mériterait  d  être  qualifiée  de 
Il  blessures  par  imprudence  ». 

Le  médecin  ne  pouvant  être  poursuivi  qu’en 
cas  de  faute  lourde,  ne  faut-il  pas  être  médecin 
pour  déterminer  le  caractère  et  l’importance  de  la 
faute  reprochée  à  un  homme  de  l’art  ? 
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■  Comment  peut-on  apprécier  Fimpoi’tance  de 
cette  faute,  si  l’on  n’est  pas  soi-même  «  du  mé¬ 
tier  »,  c’est-à-dire  capable  de  dire  si,  au  point  de 
vue  clinique  ou  thérapeutique,  les  règles  du  bon 
sens  et  de  la  prudence  ont  été  oubliées  ? 

Puisque  les  tribunaux  eux-mêmes  ont  pro¬ 
clame  leur  incompétence  en  ces  matières,  est-ce 
à  un  médecin,  fût-il  agrégé  et  expert,  à  leur  ren¬ 
voyer  la  balle  et  à  lepr  dire:«  C’est  à  vous  et  non  à 
moi  à  apprécier  s’il  y  a  faute  lourde  ou  seulement 
faute  légère». 

Les  tribunaux  pourront  et  devront  lui  répon¬ 
dre  :  «  Comment  lerions-nOus  cette  appréciation, 
<0  puisque  nous  sommes  incompétents  en  ma- 
«•  tière  clinique  et  thérapeutique?C’est  à  vous, 
O  Monsieur  l’expert,  à  nou5  dire  si,  au  point  de 
«  vue  des  règles  de  l’art  de  guérir,  votre  confrère 


«  a  fait  une  laute  lourde  ou  non,  ou  alors  vûiis 
«  n’êtes,  dans  l’organisme  judiciaire,  qu’unroua- 
«  ge  inutile  ». 

C’est  peut-être  ce  que  répondra  effectivement 
au  D'  Balthazard,  la  9®  chambre  du  tribunal  de 
la  Seine.  En  tous  cas,  il  importe  pour  le  Corps 
Médical  de  ne  pas  laisser  méconnaître  les  garan¬ 
ties  précieuses,  que  lui  offre  la  sagesse  delajn- 
risprudence  epi,  d’une  façon  toute  exception¬ 
nelle,  en  matière  médicale,  se  refuse  à  se  faire 
jiige  de  questions  pour  lesquelles  elle  proclame 
elle-même  son  absolue  et  totale  incompétence, 

Georges  Gatineau, 
Avocat  à  la  Cour, 
Conseil  du  Sou  Médical, 


CHRONIQUE  DE  MÉDECINE  SOCIALE 


La  médecine  légale  des  accidents  du  travail  {Suite.  Voir  le  n»  28  du  Concours  MéëaK 
Par  le  D''  Ch.  Divernerèsse  (de  Saint-Mandé). 

TABLEAU  DE  QUELQUES  JUGEMENTS  RELATIFS  AUX  RÉDUCTIONS  D’INCAPAIÏTi 
PERMANENTE  PARTIELLE,  ^ 

pouvant  sei’yir  par  comparaison  pour  l’appréciation  de  l’incapacité  d’un  cas  particulier  soiiiaisi 
'  l’appréciation  d’un  médecin  ou  d’un  expert. 


DÉSIGNAÏTON  ET  CONSÉQUENCES  DE 

L’ACCIDENT 

DÉCISION 

judiciaire 

Salaire 

du  blessé 

■ 

Fracture  d’une  côte  et  du  bras  gauche  (raideur  et  di¬ 
minution  de  l’étendue  des  mouvements  du  bras  (ou¬ 
vrier)  . 

(réduite  àlSOfr.  faute  inexcusable  de  l’ouvrier  ivre) 

Cour  de  Paris. 
24  nov.  1900. 

1 . 850  » 

25  % 

12.50  %  =  231  , 

Mutilation  partielle  de  la  main  et  de  l’avant-bras 
gauche  par  suite  d’une  plaie  contuse  à  l’avant-bras 
gauche,  face  dorsale,  avec  arrachement  et  fracture 
compliquée  du  radius  (ouvrier) . 

Besançon, 

21  déc.  1899. 

918  » 

50  % 

25  %  =  228,i! 

Résection  de  l’extrémité  inférieure  du  cubitus  et  des 
parties  molles  de  l’avant-bras  gauche  (engeineur 
occupé  à  des  transports) . 

Valence, 

27  avril  1900. 

1.000  » 

50  % 

25  %  =  251  . 

Perte  de  l’usage  de  l’avant-bras  gauche  (apprêteur). 

Lille, 

2  nov.  1900. 

1.050  » 

60  % 

30  %.  =  3i5  . 

Impotence  absolue  du  bras  gauche  (ouvrier  rubanier) 

St-Btienne, 

27  nov.  1900. 

1.281  » 

66.66  % 

33.33  %  =423  . 

Perte  de  l’usage  du  bras  gauche,  suite  d’une  fracture 
double  de  l’humérus  gauche,  d’une  fracture  double 
de  l’avant-bras  et  des  métacarpiens  gauches . 

P’éronne, 

16  janvier  1900. 

906  » 

71.74  % 

35.87  %  =  325  . 

Amputation  de  l’avant-bras  gauche  (ouvrier  agricole 
chauffeur)  . . 

C.  de  Douai. 

30  mai  1900. 

1.050  » 

50  % 

25  %  =  261.5) 

Amputation  de  l’avant-bras  gauche  (papetier) . 

Lille, 

8  mars  1900. 

675  » 

80  % 

40  %  =  250  1 

Amputation  de  l’avant-bras  gauche  (.ajusteur) . 

Versailles, 

22  février  1901, 

1.650'  » 

60  % 

30  %  =  490  . 

Correspondant  hebdomadaire 

(5Hi<e). 

re,ce  serait  une  présomp- 
lion  que  votre  pharma¬ 
cien  n’est  pas  en  règle, 
mais  non  une  certitude 
qu’ii  n’a  pas  son  diplô¬ 
me. 

En  cas  d’exercice,  illé- 
eal(à défaut  de  diplôme  de 
docteur)  le  syndicat  a  le 
droit  de  saisir  le  tribunal 
correctionnel  par  voie  de 
cilationdlrecte.il  peut  en¬ 
core  déposer  une  plainte 
au  Procureur  delà  Répu¬ 
blique. Mais  nous  vous  en¬ 
gageons  ù  n’user  de  l’un 
ou  de  l’autre  de  ces  droits 
que  si  vous  êtes  bien  cer¬ 
tain  que  le  diplôme  de 
docteur  tait  défaut  à  vo¬ 
tre  pharmacien. 

S’il  est  docteur  en  mé¬ 
decine  en  même  temps 
que  pharmacien,  il  peut 
exercer  en  même  temps 
les  deux  professions. 

D'B.  .  à  R..,  à  Concours. 
-  Un  accidenté  du  travail, 
atteint,  le  6  mars  dernier, 
de  fracture  de  la  jambe  au 
IjS  inférieur,  a  fait  de  l’os- 
léile  hypertrophique  du 
fragment  supérieur  et  de 
l’atrophie  du  segment  infé¬ 
rieur  de  la  jambe,  d’où 
saillie  du  libia  sous  la  peau 
et  perforation  de  celle-ci, 
laquelle  avait  d’ailleurs  été 
déjà  perforée  au  moment 
de  l’accident. 

Après  avoir  fait  visiter 
mon  blessé  par  plusieurs 
confrères  et  chirurgiens,  il 
a  été  reconnu  qu’une  inter¬ 
vention  s’imposait  pour 
améliorer  la  consolidation 
delà  blessure  (réseolion  et 
sulure  osseuse). 

Je  crus  devoir  prévenir 
la  compagnie  d’assurances 
«  l’Abeille  »  l’informant  de 
la  nécessité  dune  interven¬ 
tion  d'amélioration,  qui  di¬ 
minuerait  certainement  le 
chiffre  de  la  réduction  pro¬ 
fessionnelle,  lui  proposant 
d’envoyer  le  blessé  à  un 
chirurgien  de  Reims  qui, 
consulté  par  moi,  deman¬ 
dait  600  fr.  tout  compris 
pour  l’intervention  et  le 
séjour. 

La  compagnie  me  répon¬ 
dit  qu’elle  se  refusait  for¬ 
mellement  à  faire  opérer 
mon  blessé  à  la  clinique  X. 
et,  que  si  une  opération 
était  nécessaire,  elle  dési¬ 
rait  que  celle-ci  ait  lieu  à 
l’hôpital  de  S . 

J'appelle  en  consultation 
le  chirurgien  en  chef  de 
l’hospice  de  S . qui  con¬ 

clut  aussi  à  une  opération 
i'amélioratiott,  mais  qui, 
daccord  avec  moi,  se  refuse 
à  y  procéder  gratuitement. 

En  effet,  nous  ne  trou¬ 
vons  plus,  en  ce  moment, 
en  présence  d’un  ble.ssé, 
apporté,  flagrante  delicto, 
à  l’hôpital,  où  on  lui  donne 
d’urgence  les  soins  néces¬ 
sités  par  son  état,  et  pour 
lequel  la  compagnie  n’est 
tenue  de  payer  (jue  les  j  our- 
nées  d’ho3pitali3ation,san3 


Nouvelle  médication  hématogénique  et  névrostbénique 
à  base  de  Phosphomannitates  de  fer 
et  de  manganèse  ^1 

Méthylarsinate  de  soude  1  n  Vt  11 

A  P  V  WA  1  13.,^''^  LYMPHA’nSME 

1  11  W  -  NEURASTHÉNIE 

- -  CONVALESCENCES 

ÊC/îijnb'/foMS  s’adresser  Ph*"  ROCHARD,  Ste-Su!;anne  (Mayenne)\ 

i  ELIXIR  DE  VIRGINIE  1 
1  NYRDÀHL 

g  Souverain  CMtre  les  MALADIES  du  SYSTÈME  VEINEUX  5 

0  Varices  -  Hémorroïdes  -  Varicocèle  -  Phlébite  -  Ædèmes  chroniques  -  K 

K  Accidents  du  Retour  d’âge  -  Congestions  et  Hémorragies  de  touto  nature.  K 

jC  Le  Flacon  :  4  fr.  50  franco.  S 

1  DRAGÉES  NYRDAHL  i 

g  à  base  d’ibogaïne  K 

g  (Nouvel  alcaloïde  extrait  de  Vîboga  du  Congo).  g 

S  Maladies  du  Système  nerveux  :  Neurasthénie,  Surmenage,  Impuissance,  etc.  S 
g  Le  Flacon  :  5  fr.  franco.  -  g 

^  VENTE  EN  GROS  :  Pharmacie  MORIDE,  20,  rue  de  La  Rochefoucauld,  Paris  g 

1  PANSEMENTS  THERY 

SAVONS  THERY  ANTISEPTIQUES 

1  Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques  de  LUle. 

f%^EXTRAITocMALT  TOURTAN 

Fabriqué  à  la  BraSSePie  Tourtel,  de  Tantonville 
M.GRENETjancten'îPré^ara/ettrcie  PASTEUR 

■1*25  L’Extrait  de  Malt  Tourtan  est  le  seul  produit  de  ce 

genre  présentant  les  avantages  suivants  : 

!■  Très  peu  alcoolique,  très  agréable,  il  est  indiqué  dans 
BOUTEILLK  y*.  J  AfTecfions  de  l’Estomac  et  de  l’Intestin. 

^  2»  Son  pouvoir^  galactogène  le  rend  très  précieux 

n-  A*  <-.1  'CS  toniques  spéciaux  qu’il  renferme  il  est 

Depot  U  :  puissant  adjuvant  contre  la  Neurasthénie  et 

BOUTY  &  C®  Convalescences  pénibles. 

1  D..A  Mo  Ok3too..r>-  On  ie  prend  pur  à  la  dose  d’un  f/3  verre,  un  quart 

1 ,  nue  ue  unaieauQuii  umeure  avant  les  repa.=  et  aux  repas  coupé  avec  de  l'eau 

^  «  PARIS  OU  de  la  bière  légère.  j 

Tous  les  médecins  connaissent  les  indications  thérapeutiques  de  l’Eau 
de  la  Reine  ;  mais  la  plupart  ignorent  que  la  Reine  est  une  eau  de  table 
parfaite,  supérieure  à  toutes  les  prétendues  Reine  de  table  et  autres.  En 
effet,  elle  a  un  goût  très  agréable,  qu’on  la  prenne  pure  le  matin  à  jeun, 
ou  mêlée  avec  le  vio,  la  bière,  les  sirops,  les  liqueurs  avec  lesquelles  elle 
constitue  une  boisson  délicieuse.  Nous  devons  donc  appeler  l’attention 
bienveillante  du  monde  médical  sur  les  qualités  physiques,  chimiques  et 
bactériologiques  de  l’Eau  de  la  Reine  qui  ne  renferme  aucun  principe 
micro-organique  et  dont  l’emploi  doit  se  généraliser  partout  où  TEau  de 
consommation  est  douteuse  et  surtout  dans  tous  les  pays  où  sévit  une  épi¬ 
démie  quelconque. 

Faire  boire  de  l’Eau  de  la  Reine  aux  dyspeptiques,  gastralgiques,  etc.., 
c’est  les  guérir.  Faire  boire  l’Eau  de  la  Reineaux  gens  de  bureau,  aux  per¬ 
sonnes  sédentaires  qui  vivent  dans  un  milieu  Malsain  ;  c’est  les  garantir 
de  toute  contagion,  c’est  les  préserver  de  toutes  maladies  épidémiques. 

S'adresser  à  M.  CHAMPETIER,  pharmacien  à  Vals-les-Bains. 


VIII 


EAUX  BONNES  | 


Eau  sulfurée  sodique  et  calcique 

En  vente  dans  toutes  les  pharmacies 

en  quarts  de  litres,  demi-litres  et  litres. 

LE  PÜMIGATOR 

PROCEDE  SIMPLE 

DE  DESINFECTION  A 

L’ALDEHYDE  FORMIQUE 


Affeclions  des  organes  digestifs,  gastro-enlérile, 


SOURCE  MAYN  ARE 

à  BOURBONiVE-LES-BAlNS 
Eau  diurétique  du  Bassin  des  Vosges 

Mêmes  indications  que  Vittel  et  ContrexéTlUe, 
60,  rue  Saussure,  Paris. 
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L’Eau  purgative 

DE 

CONDAL 

est  la  meilleure  des  eaux  naturelles  purgatives. 
C'est  la  seule  eau  du  bassin  de  RuMnat  mise  en  bouteilles 
à  la  Source  et  déclarée  d’utilité  publique. 

T5  f  26  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. 

Prix  n  .... 

(  24  fr.  —  —  par  cinq  caisses  minimum. 

en  gare  des  BatignoUes. 

ichez  M.  G■OIN■I3^T,  6o,  rue  Saussure,  Paris  (Bati?nolles), 
chez  M.  DF'OUJGJLXJXjT,  7,  rue  Curial  (La  Villette), 
dans  tous  les  dépôts  de  la  de  Vichy  à  Paris  et  en  Promet 

Pour  renseignements  complémentaires  s’adresser  :  60,  rue  Saussure,  Pii 


BAINS_M  MER 

SAINT-SERVAN  (l.-et-V.) 


Les  Gorbières  Marte 


Magnifique  Parc  de  5  hectares.  —  Plagre  particulière  de  sable  fln.  —  Cabines  de  bains.  -  lani’ 
tennis.  —  Croquets,  etc.  —  Jeux  divers.  —  Hydrothérapie.  —  Salons  de  lecture.  —  Chambres  raste, 
sans  tentures,  éclairées  par  de  larges  baies. 

PRIX.  Depuis  7  fr.  par  jour.  Ce  prix  comprend  trois  repas,  vin  ou  cidre  compris,  la  chambre  et  le  sem«,  | 

Conditions  spéciales  pour  les  membres  du  Concours  ” 

Pour  renseignements  complémentaires  s’adresser  à  M.  GONIN,  60,  me  Saussure,  Park 
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DÉSIGNATION  ET  CONSÉQUENCES  DE 

L’ACCIDENT 

DÉCISION 

judiciaire 

Salaire 

du  blessé 

Taux  de 

l’incapac. 

RENTE  ALLOUÉE 

Francs 

Amputation  du  bras  gauche  (papetier) . 

LaRoche-s^Yon 
31  juillet  1900. 

909  30 

50  % 

25  %  .=  227.33 

Amputation  du  bras  gauche  (ouvrier  d’usine) . 

Amputation  du  bras  gauche  et  ablation  partielle  de 
l’omoplate  correspondante  (ouvrier  agricole  de  bat- 

Seine, 

28  sept.  1900. 

Lavaur, 

1.770  » 

50  % 

25  %  =  442.50 

teuse) . 

BRAS  ET  AVANT-BRAS  DROIT 

14  février  1900. 

365  » 

75  % 

37.50  %  =  136.87 

Blessure  de  l’avant-bras  droit  (manœuvre  de  scierie). 

Affaiblissement  du  bras  droit  (ouvrier) . 

Mirande, 

19  juillet  1900. 
St- Etienne, 

675  » 

49.92  % 

24.96  %  =  168.50 

(faute  inexcusable) 

Fracture  de  la  clavicule  droite.  Saillie  d’une  partie  os- 

23  juillet  1900. 

Montpellier. 

987.85 

10  % 

5  %  =  49.40 

seuse  (manœuvre) . 

Gène  du  mouvement  de  l’épaule.  Afîaiblissement  du 

27  mars  1901. 

Louviers. 

900  » 

25  % 

12  %  =  112.50 

bras  droit . 

Fracture  du  bras  droit.  Cal  volumineux.  Gêne  dans  la 
flexion  de  l’avant-bras.  Impossibilité  d’exécuter  le 
mouvement  de  rotation  de  l’avant-bras  et  œdème 

15  juin  1900. 

Epinal, 

1.874  65 

64.42  % 

32.21  %  =  603.88 

de  la  main  droite  (ouvrier) . 

31  mai  1900. 

1.431  .) 

47.52  % 

23.76  %  =340  » 

Fracture  de  l’humérus  droit  I ouvrier  de  voie  ferrée) . . 

Fracture  de  l’humérus  droit.  Gêne  fonctionnelle  du 

Le  Havre, 

11  janvier  1901. 
Coulommiers, 

1.980  » 

25  % 

12.50  %  =  247:50 

bras  (cocher) . 

Déformation  du  membre  supérieur  droit  par  dévia¬ 
tion  de  l’axe  de  l’avant-bras.  Limitation  de  l’exten¬ 
sion  du  coude.  Mouvement  de  pronation  et  de  supi¬ 

28  déc.  1900. 

St-Quentin, 

1.620  » 

20  % 

10  %  =  162  » 

nation  défectueux  (ouvrier) . 

Perte  partielle  de  l’usage  du  bras  droit.  Mouvement 

6  juillet  1900. 

Montdidier, 

1.149  ). 

30  % 

15'%  =  172.35 

d’élévation  impossible  (ouvrier) . 

Fracture  de  l’extrémité  inférieure  de  l’avant-bras 

23  mai  1901. 

Chambéry, 

960  75 

72.84  % 

36.42  %  =  350  » 

droit.  Consolidation  vicieuse  (maçon) . 

Fracture  du  cubitus  avec  impossibilité  de  fléchir  com¬ 
plètement  les  doigts  de  la  main  droite  (charre¬ 

29  nov.  1900. 

Clermont, 

1.200  ). 

10  % 

5  %  =  60  » 

tier) . 

Fracture  de  la  clavicule  et  violent  traumatisme  de 
l’articulation  scapulo-humérale  ;  ankylosé  partielle 

8  août  1900. 

Le  Havre, 

900  » 

67.32  % 

33.66  %  =  303  ) 

de  cette  articulation  (chalandier) . 

Perte  des  2/3  de  l’avant-bras  droit  (ouvrier) . 

10  janvier  1901. 

C.  de  Grenoble, 

5  nov.  1900. 

1.596  95 

33.33  % 

75  % 

16.66  %  =  266.15 

37.50  %  =  » 

Perte  de  l’usage  de  la  main  et  de  l’avant-bras  droit. . . 

C.  de  Paris, 

2  mars  1901. 

1.100  » 

60  % 

30  %  =  330  » 

Amputation  de  l’avant-bras  droit  (ouvrier  de  sucrerie) 

C.  de  Douai, 

22  février  1900. 

1.300  » 

61.44  % 

30.72  %  =  400  » 

Amputation  de  l’avant-bras  droit  (manœuvre) . 

C.  de  Lille, 

8  nov.  1900. 

1.569  » 

70  % 

35  %  =  600  » 

Amputation  de  l’avant-bras  droit  (ouvrierl . 

C.  de  Paris, 

23  juin  1900. 

1.300  » 

76.92  % 

38.46  %  =  500  » 

Perte  du  bras  droit  (apprenti) . 

C.  de  Douai, 

20  mai  1901. 

831.90 

72.12  % 

36.06  %  =  300  » 

Perte  du  bras  droit  (ouvrier) . 

C.  de  Douai, 

14  nov.  1900. 

900  » 

70  % 

35  %  =  315  » 

Perte  complète  du  bras  droit  (ouvrier) . 

C.  dé  Poitiers, 
28  déc.  1899. 

900  » 

90  % 

45  %  =  405  » 
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DÉSIGNATION  ET  CONSÉQUENCES  DE 

DÉCISION 

Salaire 

Taux  de 

RENTE  AllOrÉE 

L’ACCIDENT 

judiciaire 

du  blessé 

l’incapac. 

Francs 

Amputation  du  bras  droit  (mineur) . 

Béthune, 

8  mars  1900. 

1.705  85 

33  % 

16.50  %  =  284,îl 

Perte  du  bras  droit  (engreneur,  machine  agricole) _ 

Bordeaux, 

5  déc.  1900, 

750  » 

90  % 

45  %  =  337, S 

Amputation  totale  du  bras  droit  (engreneur  de  batte¬ 
rie  agricole) . . . 

La  Châtre, 

1er  février  1900. 

721  35 

75  % 

37.50  %  =  27» 

Perte  du  bras  droit.  Arrachement  jusqu’au-dessus  du 
tiers  supérieur . 

Lille, 

18  février  1900. 

900  » 

50  % 

25  %  =  150  1 

Arrachement  du  bras  droit  (mécanicien  des  bateaux 
parisiens) . 

Seine, 

24  mars  1900. 

4.400  » 

79.20  % 

39.60  %  =1,150 

Amputation  complète  du  bras  droit  au,  ras  de  l’épaule 
(charretier) . 

C.  d’Orléans, 
26  juillet  1900. 

1.080  » 

75  % 

37.50  %  =  405 

Plaies  au  bras  avec  cicatrisation  (papetier) . 

C.  de  Limoges. 
16  juillet  1900. 

659  31 

75.82  % 

37.91  %  =  250 

Atrophie  et  raccourcissement  de  2  cm.  de  longueur  et 
de  2  cm.  de  circonférence  de  l’humérus  (apprenti 
menuisier)  . . 

Lorient, 

3  juillet  1900. 

729  » 

50  % 

25  %  =  18î,!i 

Déviation  marquée  de  la  main  en  dehors  avec  saillie 
du  cubitus.  Ankylosé  de  l’épaule  (ouvr.  Cie  d’Orléans) 

Bordeaux, 

23  juillet  1900. 

1.370  58 

68  % 

34  %  =  465 

Amputation  du  bras  droit  et  fracture  de  jambe  conso¬ 
lidée  (charretier)  . ; . . . . .  i . . 

Mayenne, 

23  mars  1900. 

9.00  » 

80  % 

40  %  =  360 

Si,  lorsqu’il  s’agit  d’un  simple  manœuvre,  la  perte 
totale  du  bras  droit  peut  être  considérée  comme  en¬ 
traînant  une  incapacité  de  travail  susceptible  de  cau¬ 
ser  une  réduction  de  75  %  du  salaire,  cette  apprécia¬ 
tion  n’est  plus  suffisante  lorsqu’il  s’agit  d’un  ouvrier 
exerçant  une  profession  plus  difficile  et  par  suite  plus 
lucrative. 

En  conséquence  il  y  a  lieu  de  décider  que  l’ouvrier 
ajusteur  victime  d’un  accident  du  travail  lui  ayant 
occasionné  la  perte  totale  du  bras  droit,  voit  par  la 
suite  de  cet  accident  son  salaire  réduit  dans  la  propor¬ 
tion  de  85  %.  ■ 

Paralysie  incomplète  du  bras  droit.  Atrophie  très 
marquée  du  deltoïde  et  des  muscles  de  l’épaule.  Anes¬ 
thésie  par  régions  du  bras.  Privation  d’une  grande 
partie  de  l’usage  du  bras  pour  le  travail, 

Evaluation  de  l’expert  :  au  moins  15  %.  (Expertise 
Vibert,  30  septembre  1905,  enregistrée  le  2  octobre 
1905,  no  1430.) 

Le  tribunal  juge  insuffisant  le  quantum  d’incapacité 
fixé  par  l’expert  et  accorde  25  % . 

Le  blessé  fait  appel  trouvant  cette  appréciation  in, 
férieure  et,  le  5  janvier  1907,  la  Cour  de  Paris  portg 
l’incapacité  à  35  %. 

POIGNET 

Avant-bras  droit  entaillé  au-dessus  du  poignet.  Priva¬ 
tion  partielle  de  l’usage  de  la  main  (tourneur) . 

Rennes, 

20  février  1906. 

Lille, 

21  juin  1900. 

1.193  » 

4.18  % 

2.09  %  =  25  1 

Brisure  du  poignet  droit  (maçon) . 

C.  d’Orléans, 

918  » 

66.66  % 

33.33  %  =  306  1 

Arthrite  avec  déviation  du  poignet  (verrier) . 

20  juillet  1900. 
Montluçon, 

1.564  80 

75  % 

37.50  %  =  586, SI 

Amputation  du  poignet  droit  (conducteur  C‘0P.-L.-M.). 

13  juillet  1900. 
C.de  Dijon, 

1.500  » 

75  % 

37.50  %  =  562, a 

2  avril  1900. 
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judiciaire 

Salaire 

du  blessé 

T  aux  dè. 

l’incàpac. 

RENTE  ALLOUÉE 

Francs 

Perte  de  l’usage  du- poignet  gauche  et  réduction  de 

Lille, 

fonction  du  poignet  droit  (ouvrier) . 

MAIN  GAUCHE 

26  avril  1900. 

Nantes, 

1.470  » 

68.02  % 

34.01  %  =  500  » 

Accident  à  la  main  (chauffeur  papetier) . . . 

Faiblesse  de  la  main  résultant  de  la  raideur  du  pouce 

7  août  1900. 

Nancy, 

1.650  » 

29.08  % 

14.54  %  =  240  » 

et  de  l’index  (tourneur  sur  métaux) . 

Perte  d’une  main  (ouvrier  compresseur  de  galettes 

30  mai  1900. 

.■;Marseille, 

1.650  » 

33.33  % 

16.66  %=  275  » 

d’argile)  . 

Impotence  fonctionnelle  par  perte  du  médius  et  dimi¬ 
nution  des  mouvements  de  flexion  de  l’annulaire  et 

6  nov.  1900. 

Reims, 

900  » 

40  % 

20  %  =  180  » 

de  l’auriculaire  (scieur) . 

Diminution  fonctionnelle  de  la  main  gauche  par  suite 
de  difficulté  et  réduction  du  mouvement  de  flexion 
et  d’extension  des  doigts,  avec  commencement 
d’atrophie  musculaire  à  la  main  et  à  l’avant-bras 
correspondant;  différence  de  1  cm.  avec  le  côté  sain. 

4  janvier  1901' 

Douai, 

1.165  » 

30  % 

15  %  =  174.75 

Névrite  traumatique.  Fourmillement  douloureux. 

Ankylosé  presque  totale  de  l’annulaire  et  de  l’auricu¬ 
laire.  Ankylosé  partielle  de  l’index  et  du  médius. 
Gêne  légère  des  mouvements  du  poignet  (terras- 

14  nov,  1900, 

Lille, 

1.200  » 

33.32  % 

16.66  %  =  200  » 

sier)  . . . 

Ecrasement  de  la  partie  supérieure  de  la  main  gauche 
gvec  perte  complète  de  3  phalangettes  du  médius. 

8  déc.  1900. 

Seine, 

1.050  » 

40  % 

20  %  =  210  » 

de  l’annulaire  et  de  l’index  (papetier-dentellier) ... 

Abolition  presque  complète  des  fonctions  de  la  main 
gauche  avec  déformation  de  cette  main  (ouvrier 

10  nov.  1900. 

St-Etienne, 

1.550  » 

20  % 

10  %  =  155  » 

d’atelier)  . 

Affaiblissement  général  de  la  main  gauche  suite  de 
section  de  la  dernière  phalange  de  l’auriculaire  et 

2  août  1900, 

Lille, 

600  » 

50  % 

25  %  =  172.50 

du  médius  (man ouvrier) . 

Perte  partielle  de  la  main  gauche.  Amputation  de  la 
dernière  phalange  du  pouce  et  des  deux  dernières 
phalanges,  de  l’index.  Ankylosé  des  deux  dernières 
articulations  du  médius  gauche  flexion  impossible. 

15  février  1900. 

Nancy, 

975  » 

23  % 

11.50  %  =  112.50 

Gêne  sensible  de  la  flexion  (scieur) . 

Ecrasement  de  la  main  gauche  et  ankylosé  articulaire 
des  phalanges  de  tous  les  doigts  sauf  du  pouce  frap¬ 
pé  lui-même  d’impotence  fonctionnelle  par  contrac- 
lion  musculaire  permanente  en  1  /2  flexion  (terras¬ 

6  mai  1901. 

Grenoble, 

1.350 

40  % 

20.  %  .=  270  » 

sier)  . 

Mutilation  de  la  main  gauche  suivie  de  :  amputation 
totale  de  l’auriculaire, section  du  médius  et  de  l’an¬ 
nulaire  au  niveau  de  la  U®  phalange,  ankylosé  de 
l’index.  Privation  complète  cle  la  main  gauche  (ou¬ 

26  mars  1901. 

Seine, 

1.219  b) 

1.200  J 

50  % 

25  %  =  305  » 

vrier  maroquinier)  . 

Perte  de  la  plus  grande  partie  des  fonctions  de 
la  main  gauche  suivie  d’ankylose  corniplète  de  l’an¬ 
nulaire  dont  les  mouvements  sont  abolis  et  qui  gêne 
les  mouvements  de  la  main,  ankylosé  à  peu  près  com¬ 
plète  de  la  dernière  phalange  du  médius  gauche  ne 
!  permettant  qu’un  usage  imparfait  de  ce  doigt.  An- 

7  mars  1900 

34  % 

27  %  =-325  » 
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L’ACCIDENT 

DÉCISION 

judiciaire 

Salaire 

du  blessé 

Tàiix  de 

l’incapac. 

RENTE  ALIOÜÉE 

Francs 

kylose  complète  de  la  dernière  phalange  du  pouce 
gauche  rendant  très  difficile  et  imparfait  le  mou¬ 
vement  d’opposition  (chauffeur  de  batteuse  agricole) 

Bellac. 

31  mai  1900. 

1.264  » 

50  % 

252%  =  316  i 

Incapacité  totale  de  la  main  gauche  (ouvrière) . 

St-Etienne, 

18  juillet  1900. 

600  » 

60  % 

30  %  =  180  i 

Amputation  de  la  main  gauche  (manœuvre  à  la  ma¬ 
chine  dégauchisseuse)  . 

G.  de  Besançon, 
28  février  1900. 

1.056  » 

60  % 

30  %  =  316,11 

Impotence  fonctionnelle  dé  la  main  gauche  suite  de 
plaie  intéressant  les  3  derniers  doigts  gauches  avec 
raccourcissement  de  l’annulaire  par  perte  partielle 
de  la  3®  phalange  (scieur) . 

Lyon, 

7  août  1900. 

6.50  p.  j. 

6  % 

3  %  =  58,51 

Impotence  fonctionnelle  de  la  main  gauche-  suite 
d’atrophie  musculaire  (maréchal  ferrant) . 

Seine, 

26  janvier  1901. 

2.100  » 

40  % 

20  %  =  420  . 

MAIN  DROITE 

Mutilation  de  la  main  droite  (ouvrier  scieur) . 

Dax, 

9nov.  1900. 

900  » 

33.32  % 

16.66  %  =150 

Main  droite  mutilée  par  écrasement  de  l’extrémité  de 
tous  les  doigts  (tanneur) . 

Valence, 

26  nov.  1900. 

831.51 

40  % 

20  %  =  166,îi 

Impotence  fonctionnelle  de  la  main  droite  (ouvrier 
d’atelier)  . 

Valenciennes, 

2  nov.  1900. 

300  » 

67.32  % 

33.66  %  =  101 

Perte  presque  totale  de  la  main  droite  (Distributeur 
de  matières  dans  filature) . 

Lille, 

3  mai  1900. 

1 . 800  » 

50  % 

25  %  =  450  . 

Perte  de  l’usage  de  la  main  droite  par  arthrite  et  an¬ 
kylosé  des  jointures  (maçon) . 

Havre, 

10  janvier  1901. 

1.773 

40  % 

20  %  =  35î,0) 

Amputation  de  l’index  et  du  médius  droit,  perte  du 
pouce.  Ankylosés  des  jointures  (ouvrier  occupé  à 
décharger)  . 

Montpellier, 

11  mai  1900. 

2.000  » 

50  % 

25  %  =  500  1 

Perte  de  l’usage  de  la  main  droite,  suite  d’amput.  des 
trois  premiers  doigts.  Amaigrissement  des  deux 
doigts  restants  et  ankylosé  des  articul.  (ouvrier). . . 

Castres, 

23  mai  1900. 

975  » 

61.74  % 

30.87  %  =  300  1 

Fracture  des  deux  métacarpiens  du  médius  et  de  l’in¬ 
dex. Fracture  comminutive. Destruction  des  articula¬ 
tions  métacarpophalangiennes.  Ankylosé  à  peu  près 
complète  de  l’index  et  du  médius  entraînant  la  perte 
de  l’usage  de  la  main  droite  (charretier) . 

Narbonne, 

21  février  1900. 

1.320  )- 

60  % 

30  %  =  400  1 

Perte  de  l’usage  de  la  main  droite  suite  d’amputation 
de  tous  les  doigts,  sauf  l’auriculaire  (manœuvre  de 
scierie)  . 

Bagnères-de-Bi- 

gorre,8marsl901 

600  » 

60  % 

30  %  =  180  1 

Perte  complète  de  l’usage  de  la  main  droite  (charre¬ 
tier)  . 

Avignon, 

6  avril  1900. 

1.200  » 

50  % 

25  %  =  300  1 

Perte  complète  de  l’usage  de  la  main  droite  (scieur). 

Seine, 

12  mars  1900. 

2.400  '  » 

74  % 

37  %  =  900  1 

Amputation  de  la  main  droite  (ouvrier  occupé  à  mé¬ 
tier  dit  ouvreuse) . 

G.  de  Rouen, 

11  mai  1900. 

975  » 

76.92  % 

38.46  %  =  3?5  1 

Amputation  de  la  main  droite  (ouvrier) . 

G.  d’Aix,. 

975  » 

76.92  % 

38.46  %  =  315  . 

Perte  de  la  main  droite  (ouvrier  agricole  batteuse) . . . 

25  mai  1900. 

G.  de  Poitiers, 

912.50 

75  % 

37.50  %  =  338,11 

Perte  de  la  main  droite  (homme  d’équipe  P.-L.-M.). . 

6  mars  1900. 
Fontainebleau, 

1.149.30 

60.90  % 

30.45  %  =  350  1 

24  janvier  1901. 
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DÉSIGNATION  ET  CONSÉQUENCES  DE 

L’ACCIDENT 

DECISION 

judiciaire 

Salaire 

du  blessé 

Taux  de 

l’incapac. 

RENTE  ALLOUÉE 

Francs 

Perte  de  la  main  droite  (roulier) . 

G.  de  Toulouse, 

1.000  » 

60  % 

30  %  =  300  » 

Amputation  dé  la  main  droite  (papetier) . 

13  mai  1901. 
Corbeil, 

1.050  » 

80  % 

40o/u=A20  » 

Amputation  de  la  main  droite  (cardeur) . 

3  août  1900. 
Beauvais, 

1.171.55 

70  % 

35  %  =  410.40 

DOIGTS  DE  LA  MAIN  GAUCHE 

Ecrasement  d’un  doigt  gauche  entraînant  l’ablation 
de  2  phalanges  (terrassier) . 

11  janvier  1900. 

Narbonne, 

7  juin  1900. 

1.050  » 

12  % 

6  %  =  63  > 

Petit  doigt  gauche  écrasé.  Perte  de  substance.  An¬ 
kylosé  des  phalanges.  Diminution  de  fonction.  Atro¬ 
phie  et  incurvation  (ouvrier) . 

Dijon, 

3  juillet  1900. 

1.413  33 

6  % 

3  %  =  42.39 

Désarticulation  du  petit  doigt  gauche  (ouvrier  élec¬ 
tricien)  . 

Seine, 

6  octobre  1900. 

2..  310 

25.96  o/„ 

12.98  o/g  =  300  » 

Perte  de  l’auriculaire  gauche  (mineur) . 

Brioude, 

1.500  » 

14.26  % 

7.13  °/^  =  107  » 

Perte  de  l’auriculaire  gauche  (menuisier) . 

7  juin  1900. 
Moulins, 

1.282  30 

12.50  % 

6.25  %  =  80  » 

Difficulté  de  flexion  de  la  3®  phalange  de  l’annulaire 
gauche  suite  d’écrasement  et  raideur  (manoeuvre) . 

31  mai  1900. 
Gex, 

13  mars  1901. 

1.200  » 

3.33  % 

1.66  %  =  20 

Annulaire  gauche.  Raideur  dans  l’articulation  de  la 
dernière  phalange  (ouvrier) . . . 

Marseille, 

28décemb.l900.' 

» 

0% 

0  °/'o  ■  ‘ 

Annulaire  gauche  écrasé.  Déformation  et  perle  de  la 
flexion  (maçon) . 

Seine, 

26  mai  1900. 

1.600  » 

10  % 

5  %  =  80  » 

.Amputation  de  l’annulaire  gauche  (ferblantier) . 

Nantes, 

1.500  » 

10  % 

5  %  =  75  » 

Médius  gauche.  Ecrasement  de  la  1”®  phalange  (jour¬ 
nalier)  . 

Médius  gauche.  Raideur  (ouvrier  d’entrepreneur) — 

31  juillet  1900. 
Lille, 

23  février  1901. 

Saint-Brieuc, 

750  » 

450  » 

6.32  % 

15  % 

2.60  %  =■  20  » 

7.50  %  =  33.75 

Médius  gauche.  Amputation  (ouvrier) . 

29  mars  1900. 
Angers, 

1.221.41 

8  % 

4  %  =  48.45 

Médius  gauche.  Ablation  au  niveau  de  la  2®  phalange 
(scieur)  . . . 

6  août  1900. 
Nancy, 

14  février  1900. 

1.233  » 

19.46  % 

9.73  %  =120  » 

Index  gauche.  Accident  (ouvrière  du  fondoir)  (ouvrière 
conservant  salaire  égal) . 

Marseille, 

14décemb.l900. 

» 

0  % 

0  % 

Index  gauche.  Gêne  articulaire  (portefaix) . 

C.  d’Aix, 

„ 

0  % 

0  % 

Index  gauche,  Rétraction  musculaire  (ouvrière  indus¬ 
trielle)  . •. . 

18  mai  1900. 

C.  de  Besançon, 
4  juillet  1900. 

572.10 

7  % 

3.50  %  =  20.02 

Index  gauche.  Ankylosé  (ouvrier)  (pas  d’incapacité, 
même  salaire)  . 

Nancy, 

11  janvier  1901. 

0  % 

0  % 

Index  gauche.  Raideur.  Ankylosé  de  l’articulation 
phalango-phalangienne  (menuisier) . 

Lille, 

17  décemb.1900. 

1.308.40 

2.50  % 

1.25  %  =  16  » 

Index  gauche.  Arrachement  de  l’extrémité  unguéale 
(ajusteur) . 

Index  gauche,  Perte  partielle  de  la  3®  phalange.  An¬ 
kylosé  presque  complète  des  articulations  phalan- 
giennes  (ouvrier  d’huilerie) . 

Toulon, 

23  janvier  1900. 

Marseille, 

.30  mai  1900. 

900  » 

0  % 

8.88  % 

0  % 

4.44  %  =  40  » 
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DÉSIGNATION  ET  CONSÉQUENCES  DE 

L’ACCIDENT 

DÉCISION 

judiciaire 

Salaire 

du  blessé 

Taux  de 

l’incapac. 

RENTE  AllOülS 

Francs  ' 

Index  gauche.  Perte  de  la  3^  phalange  (mineur) . 

Valenciennes, 

3  mai  1900. 

1.286.30 

11.66  % 

5.83  %  =.  M.I 

Index  gauche.  Perte  totale  de  la  3«  phalange  (scieur) 

Index  gauche.  Perte  des  2®  et  3®  phalanges  et  de  la 

Toulouse, 

26  avril  1901. 
Lyon, 

1.200  » 

10  % 

5  %  =  M.’ 

moitié  de  la  1'®  (tisseur) . '. . 

Index  gauche.  Ablation  de  la  1"^®  phalange  raccourcis- 

19  juillet  1900. 

Lyon, 

1.440  » 

12  % 

-  6  %  =  86.« 

sement  (menuisier) . 

Index  gauche.  Perte  (tourneur)  rente  accordée  0.  Mê- 

4  avril  1900. 

Marseille, 

2.000  » 

10  % 

5  %  =  100  1 

me  salaire . 

Pouce  gauche.  Perte  d’une  phalange  mouvement  d’op- 

21  décemb.1900. 

St-Omer, 

” 

0  % 

0  % 

position  conservé  (ouvrier  industriel) . 

Pouce  gauche.  Ankylosé  de  la  phalange.  Perte  de  l’op- 

15  mars  1900. 

Lunéville, 

450  » 

20  % 

10  %  .==  45  . 

position  (charretier)  . . . 

Pouce  gauche.  Ankylosé  de  la  dernière  phalange 

3  mai  1900. 

G.  de  Paris, 

1.000  » 

25  % 

12.50  %  =  125  ! 

(Mineur)  . 

Pouce  gauche.  Section  des  tendons  extenseurs  (ter¬ 

23  juin  1900. 

Nancy, 

2.400  » 

15  % 

7.50  %  =180  ' 

rassier)  . 

15  janvier  1901. 

1.300  »' 

30.76  % 

15.38  %  =  200 

Pouce  gauche.  Perte  de  l’extrémité  (mécanicien) . 

Pouce  gauche.  Amputation  de  la  1^®  phalange  (tour¬ 

Seine, 

16  janvier  1901. 
Seine, 

” 

0  % 

0  % 

neur)  . 

Pouce  gauche.  Amputation  de  la  2®  phalange  (ouvriè¬ 

2  février  1901. 

Valenciennes, 

3.319  J 

15  % 

7.50  %  =131.11 

re  boudineuse) . . 

Pouce  gauche.  Perte  partielle  de  la  phalangette.  Rai¬ 

3  mai  1900. 

St-Etienne, 

825  i.| 

24.50  % 

12.25  %  =103,11 

deur  et  atrophie  (tourneur) . 

13  mai  1901. 

900  » 

10  % 

5,®/  =  45  > 

Pouce  gauche.  Perte  de  la  2®  phalange  (mineur) . 

Pouce  gauche.  Arrachement  complet  et  enlèvement 

Mende, 

16  mars  1900. 
Lectoure, 

1.158  J 

10.80  % 

5.40  %  =  -62.f( 

de  la  tête  du  métacarpien  (raboteur) . 

Pouce  gauche.  Perte  de  la  2®  phalange  (homme 

3  janvier  1900. 

Carcassonne, 

900  » 

60  % 

30  %  =  230'  ' 

d’équipe  (chemin  de  fer) . . 

23  fiov.  1900. 

1.080  J 

40'% 

20  %  =  216' 

Pouce  gauche.  Perte  (ouvrier  industriel) . 

Valence, 

9  juillet  1900. 

795  » 

16  % 

8  %  =  60  ' 

Pouce.  Amputation  (maçon) . 

Paris, 

l®'  déc.  1900. 

1.440  » 

25  % 

12.50  %  =  180  1 

(A  stiionj,: , 

CHRONIQUE  DUJOU  MÉDICAL 

Résistance  iniustifiée  d’une  compagnie  à 
règlement  d  honoraires.  —  Demande  de 
ce  chef  en  dommages-intérêts.  —  Jugement 
les  accordant. 

Nous  avons  dans  le  précédent’ numéro  publié 
Un  jugement  accordant  des  dommageS-interêts  à 
un  médecin  victime  des  procédés  ordinaires  de 
chicane  chers  aux  Compagnies  d’ Assurances. 


Nous  avons  la  bonne  fortune  de  pouvoir  eu 
offrir  un  deuxième  aujourd’hui  à  nos  lecteurs. 

D’ailleurs,  si  le  jugement  ci-dessous  est  excel¬ 
lent  dans  la  partie  cjui  réprime  la  malice  et  )a 
mauvaise  foi  de  la  Compagnie  d’Assurances,  il 
est  contraire  à  la  jurisprudence  cfuand  il  rejette 
les  preuves  fournies  par  un  médecin  honorable 
pour  s’en  rapporter  à  un  seul  témoignage  sus¬ 
pect,  étant  celui  d’un  ouvrier  au  service  de  l’une 
des  parties.  Nous  ne  saurions  affirmer  que  ce  té-, 
moignage  n’a  pas  été  influencé  par  la  crainte  du 
patron,  alors  même  cjue  l’action  que  celui-ci 
peut  avoir  sur  son  ouvrier  ne  se  serait  manifestée 
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par  aucune  intervention  active.  Nous  ne  saurions 
trop  conséiller  aux  médecins  d’être  très  circons¬ 
pects  en  matière  de  témoignage  du  blessé  d’un 
accident  du  travail.  Ils  devront  éviter  de  les  citer 
s’ils  ont  des  doutes  sur  leur  indépendance.  S’ils 
sont,  au  contraire,  cités  par  leur  adversaire,  ils 
pourront  appeler  l’attention  du  juge  de  paix  sur 
la  dépendance  du  témoin  à  l’égard  de  l’une  des 
parties. 

Le  jugement  du  Tribunal  de  paix  de  Bléré 
pu’olié  dans  notre  dernier  numéro  a  été  obtenu 
sur  une  assignation  dont  le  conseil  du  «,Sou 
Médical  »,  M<=  Gatineau,  avait  donné  le  modèle, 
et  que  nous  reproduisons  ci-après.  Ce  modèle 
pourra  servir  à  nos  lecteurs,  lorsqu’ils  seront  à 
leur  tour  victimes  des  agissements  que  nous 
avons  maintes  fois  signalés. 

Modèle  d’assignation 

Attendu  que  la  résistance  opposée  par  G.  etV.à 
la  juste  réclamation  du  L.  malgré  l’écrit  for¬ 
mel  émané  d’eux,  constitue  un  abus  du  droit  de 
défense  en  justice  et  par  suite  une  faute  qui  cause 
un  préjudice  au  demandeur,  en  l’obligeant  à  des 
démarches,  frais,  perte  de  temps,  etc.  dont  la 
simple  condamnation  aux  dépens  ne  suffit  pas 
à  l’indemniser  ; 

Que  MM.  G.  et  V.  prêtent  ainsi  leur  concours  à 
une  des  manœuvres  habituelles  des  Compagnies 
d’assurances,  dont  la  tactique  consiste  à  opposer 
toutes  sortes  de  moyens  aux  médecins  qui  ne  se 
plient  pas  à  leurs  exigences  et  refusent  de  pren¬ 
dre  la  défense  de  leurs  intérêts  contre  ceux  des  ou¬ 
vriers,  afin  de  décourager  ces  médecins  de  donner 
leurs  soins  aux  ouvriers  blessés,  en  les  forçant 
pour  arriver  à  se  faire  payer  à  subir  tous  les  en¬ 
nuis,  frais  et  pertes  de  temps  qu’occasionne  une 
action  en  justice  ; 

Attendu  qu’il  importe  peu  que  MM.  G.  et  V. 
puissent  alléguer  pour  leur  défense  qu’ils  se  sont 
vus  forcés,  par  les  termes  de  leur  contrat  d’as¬ 
surances,  à  confier  leur  défense  en  justice  à  un 
agent  de  la  Compagnie  à  laquelle  ils  sont  affiliés, 
et  que  la  responsabilité  des  agissements  epui  leur 
sont  reprochés  remonterait  à  ,  la  Compagnie 
d’assurances  ;  qu’ils  n’ont  à  s’en  prendre  qu’à 
eux-mêmes  d’avoir  souscrit  aux  clauses  d’un 
contrat  qui  les  obligeait  à  prendre  pour  manda¬ 
taires  des  personnalités  qui  ont  elles-mêmes  des 
intérêts  distincts  des  leurs,  et  parfois  opposés  à 
ceux-ci,  et  qui  sont  susceptibles  de  faire  valoir  des 
moyens  de  défense  que  leur  mandant  ne  pourrait 
de  bonne  foi  présenter  lui-même  ; 

Attendu  epue  le  mandant  est  responsable  des 
faits  de  son  mandataire  accomplis  dans  l’exer¬ 
cice  et  dans  les  limites  du  mandat  qui  lui  a  été 
confié. 

Que  le  D'  L.  est  en  droit,  en  conséquence,  de 
réclamer  à  MM.  G.  et  V.  la  somme  de  50  fr.  à  titre 
de  dommages-intérêts  par  application  des  dis¬ 
positions  des  art.  1382  et  1153  du  Code  civil,  mo¬ 
difiés  par  la  loi  du  7  avril  1900. 

Par  ces  motifs  : 

S’entendre  condamner,  les  sieurs  G.  et  V,  à 
payer  au  Df  L.  pour  soins  donnés  à  B., victime 
d’un  accident  de  travail,  la  somme  de 
calculée  d’après  les  usages  suivis  dans  la  région 
pour  la  clientèle  ouvrière,et  les  intérêts  suivant 
laloi.  .  .  , 

S’entendre  en  outre  condamner  pour  le  pré¬ 


judice  causé  par  la  résistance  opposée  de  mau¬ 
vaise  foi  et  contre  tout  droit  à  la  réclamation  du 
demandeur  à  la  somme  de  50  fr.  à  titre  de  dom¬ 
mages-intérêts. 

Voici  maintenant  l’excellent  jugement  du 
tribunal  de  paix  de  Boulogne  sur  Seine,  sur 
lequel  nous  appelons  tout  spécialement  l’atten¬ 
tion  de  nos  confrères. 

Justice  de  Paix  de  Boulogne-siu’-Seine. 

24  avril  1907. 

Nous  juge  de  Paix, 

Attendu  que  le  N.,  a  fait  citer  le  sieur  G. 
pour  s’entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme 
de  114  fr.  pour  honoraires  à  raison  des  soins  par 
lui  donnés  à  son  ouvrier  G.  victimé  d’un  ac¬ 
cident  du  travail  ; 

Que  le  défendeur  a  tout  d’abord  formellement 
contesté  que  son  ouvrier  ait  reçu  les  soins  du  de¬ 
mandeur  ; 

Que  le  N.  a  formé  une  demande  addition¬ 
nelle  aux  termes  de  laquelle  il  conclut  à  ce  que  le 
patron  soit  condamné  à  lui  payer  une  somme  de 
300  fix  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  contesta¬ 
tion  de  son  intervention  même  et  de  ses  soins, 
malgré  la  délivrance  de  certificats  au  début  et 
à  la  fin  du  traitement  constituant  un  acte  de 
malice  et  de  mauvaise  foi  qui  lui  est  préjudiciable; 

Que  le  patron  a  conclu  reconventionnellement, 
à  ce  que  , le  D>^  N.  soit  condâmrié  à  lui  payer  la 
somme  de  400  francs  à  titre  de  dommages-inté- 
térêts  pour  le  préjudice  qui  lui  est  causé,  tant 
par  l’action  principale  du  demandeur  qui  est  in¬ 
juste  et  mal  fondée  que  par  ses  conclusions  addi¬ 
tionnelles  darts  lesquelles  sont  exprimés  à  son 
égard  des  termes  de  malice  et  de  mauvaise  foi  ; 

Sur  la  demande  principale  : 

Attendu  que  les  parties  étant  contraires  en 
faits  et  le  demandeur  offrant  de  rapporter  tant 
par  titre  que  par  témoin  la  preuve  de  ses  allé¬ 
gations,  et  cette  preuve  étant  pertinente  et  ad¬ 
missible,  nous  l’avions  autorisé  à  faire  cette 
preuve,  la  preuve  contraire  réservée. 

Que  le  Df  N.  a  produit  un  agenda  de  ses  con¬ 
sultations  ;  mais  que  les  mentions  d’ailleurs  très 
succinctes  de  cet  agenda,  ne  peuvent  légalement 
constituer  une  preuve  ; 

Qu’ensuite  il  a  lait  citer  pour  notre  audience 
du  dix-sept  avril  courant  le  sieur  G.  témoin,  en¬ 
tendu  dans  la  forme  légale  et  serment  préalable¬ 
ment  prêté  ; 

Qu’il  est  résulté  de  la  déposition  du  témoin 
qu’ii  avait  effectivement  reçu  les  soins  de  M.  le 
docteur  N.  ;  que  cependant  douze  consultations 
seulement  et  non  dix-huit,  ainsi  que  le  men¬ 
tionne  une  note  d’honoraires  du  demandeur, 
axmient  eu  lieu  et  que  toutes  ces  consultations 
avaient  été  suivies  d’un  pansement  antiseptique, 
qu’au  surplus,  il  n’avait  étél’objet  d’aucune  abla¬ 
tion  et  que  deux  certificats  lui  avaient  été  déli¬ 
vrés  ; 

Attendu  que  ce  témoignage  nous  fournit  les 
éléments  d’appréciation  suffisants  et  qu’il  en 
résulte  que  les  honoraires  réclamés  par  le  de¬ 
mandeur  doivent  être  réduits  à  la  somme  de 
soixante  et  seize  francs  ; 

Qu’il  est  en  conséquence  inutile  de  recourir 
à  l’expertise  sollicitée  par  le  défendeur  dans 
ses  conclusions  orales. 

Sur  la  demande  additionnelle  : 
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Attendu  qu’il  est  constant  que  le  demandeur 
a  produit  des  certificats  au  début  et  à  la  fin  du 
traitement  ; 

Que  le  défendeur  n’a  pu  ignorer  les  soins  don¬ 
nés  à  son  ouvrier,  auquel  il  a  dû  payer  l’indem¬ 
nité  de  demi-salaire  ; 

,  Qu’en  contestant  contrairement  à  la  vérité  et 
sans  la  moindre  apparence  de  fondement,  l’in¬ 
tervention  même  du  D''N.  il  a  commis  un  vérita¬ 
ble  abus  du  droit  de  défense  et  une  faute  lourde, 
b  Que  cette  faute  a  occasionné  un  préjudice  mo¬ 
ral  certain  au  demandeur  et  même  un  préjudice 
matériel,  car  nous  avons  ordonné  sa  comparu¬ 
tion  personnelle  pour  le  confronter  avec  la  vic¬ 
time  de  l’accident  ; 

Que  nous  possédons  les  éléments  d’apprécia¬ 
tion  suffisants  pour  évaluer  à  cinquante  francs 
les  dommages-intérêts  qui  doivent  être  alloués 
en  réparation  de  ce  préjudice  ; 

Sur  la  demande  reconventlonnelle  ; 

Attendu  que  la  demande  additionnelle  étant 
déclarée  juste  et  fondée,  la  demande  reconven¬ 
tionnelle  en  dommages-intérêts  doit  être  rejetée; 
que  le  demandeur  a  usé  de  son  droit  et  n’a  com¬ 
mis  aucune  faute  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  être 
condamnée  aux  dépens  ; 

Par  ces  motifs,  jugeant  publiquement  contra¬ 
dictoirement  et  en  premier  ressort  ; 

Condamnons  pour  les  causes  sus  énoncées, 
le  sieur  G....  à  payer  au  demandeur  la  somme 
de  soixante-seize  francs  pour  honoraires  et  celle 
de  cinquante  francs  à  titre  de  dommages  intérêts; 

Le  condamnons  en  outre  aux  dépens. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  publiquement  par  Mon¬ 
sieur  Edouard  Paul,  juge  de  Paix  du  canton  de 
Boulogne  -  sur -Seine,  arrondissement  de  Saint- 
Denis,  département  de  la  Seine,  assisté  de 
Albert  Jean,  commis-greffier  de  cette  justice  dans 
le  local  ordinaire  des  audiences  publiques  sis  à  la 
justice  de  paix  de  Boulogne  sur-Seine,  salle  des 
Fêtes  le  vingt-quatre  avril  mil  neuf  cent  sept. 

HYGIÈNE  PÜBÜOUE 


L’organisation  de  la  désinfection. 

Le  Ministère  de  l’Intérieur  a  récemment  publié 
les  «  Instructions  pour  la  pratique  de  la  désinfec¬ 
tion  adoptées  par  le  Conseil  supérieur  d’hygiène 
publique  de  France  ». 

Cette  l)rochure  est  divisée  en  deux  parties  : 

l'«  partie  ;  Notions  générales  sur  les  maladies 
néccssilanl  la  désinfcclion  el  sur  les  procédés  de  dé- 
sinfeelion. 

2e  partie  :  Applicalioii. 

L’ensemble  de  l’étude  constitue  un  vade-me¬ 
cum  très  intéressant  de  la  prophylaxie  des  mala¬ 
dies  contagieuses. 

La  maxime;»  Demandez  le  plus  pour  obtenir 
le  moins  »  a  évidemment  été  la  pensée  directrice 
des  rédacteurs  du  mémoire  ;  mais  il  n’en  reste 
pas  moins  acquis  que  les  administrations  publi¬ 
ques  et  privées  pourront  y  trouver  la  solution  de 
tous  les  petits  problèmes  que  la  pratique  de  la  dé¬ 
sinfection  peut  poser  chaque jour. 

^Une  particularité  a  surtout  attiré  notre  attention, 
c’est  la  fa(;on  très  large  dont  a  été  compris  l’ex¬ 
posé  des  mesures  à  préconiser  dans  la  désinfec¬ 


tion  des  couvertures,  matelas,  paillasses  et  autre 
objets  de  literie.  ; 

11  semblait,  quand  il  fut  question  de  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  de  1902,  que  deux  sortes  de  désin¬ 
fection  seulement  devaient  prévenir  l’extensioi 
des  foyers  de  contagion . 

1“  La  désinfection  en  surface  par  des  procédés 
autorisés. 

2'>La  désinfection  eu  profondeur  par  des  étuves 
également  autorisées. 

Pour  cè  qui  est  de  la  désinfection  en  surface, 
nous  avions  paré  grandement  aux  inconvénienls 
professionnels  que  son  application  pouvait  entraî¬ 
ner  pour  le  corps  médical,  en  découvrant  l’eris- 
tence  du  «  Fumigator»  et  en  le  révélant  à  nos 
confrères. 

En  ce  qui  concerne  la  désinfection  en  profon¬ 
deur, la  menace  de  l’emploi  d’appareils  compli¬ 
qué-',  encombrants,  coûteux  et  indiscrets  demeu¬ 
rait  entière. 

Les  instructions  ministérielles  éclairrissenl 
notablement  l’horizon  en  prévoyant  l’absence d'i- 
tuve  et  indicjuant  les  moyens  d’y  remédier. 

«  Si  la  désinfection  par  l’étuye  ne  peut  êtreai- 1 
«  sèment  pratiquée,  notamment  en  raison  de 
«  l’éloignement  del’étuve  utilisable,  on  peut  pni- 
«  céder  de  la  façon  suivante  : 

«  Les  couvertures  sont  plongées  dans  une» 

«  lution  de  savon  mou,  préparée  avec 250  grat 
«  mes  de  savon  pour  10  litres  d’eau  et  qui  est 
O  après  deux  heures  de  contact,  portée  à  l’êWi- 
«  tion  ;  on  les  y  remue  de  manière  à  déplacerl'aii 
«  retenu  dans  les  plis  des  tissus  et  on  lestail 
c(  bouillir  dans  le  bain  recouvert  d’un  couverde; 

«  Les  matelas,  traversins,  oreillers,  édredons, 

«  lits  de  plumes,  sont  défaits,  après  avoir  étélar- 
«  gement  arrosés  avec  une  solution  désinfectanlt 
«  La  laine,  le  crin  et  la  plume  sont  désinfecla 
«  par  un  trempage  et  un  lavage  à  froid  dausuii 
«  solution  désinfectante  de  crésylol  ;  l’aclioidi 
«  ce  hain  désinfectant  est  lente  ;  le  crin  ouli 
«  laine  y  resteront  douze  heures  au  moins,  aa 
«  cours  desquelles  ils  seront  agités  avec  un  bSloi 
.  «  de  manière  à  déplacer  l’air  retenu  dans  ta 
«  épaisseur  ;  ils  seront  ensuite  rincés  dans  è 
«  l’eau  pui'e,  pendant  une  heure  ou  deux. 

«Les  paillasses, vieilles  couvertures, etc.. sontei- 
«  veloppées  dans  des  sacs  mouillés  et  transporifc 
<(  au  dehors.  S’il  existe  un  espace  libre  sumsanli 
«  proximité  de  l'habitation  (cour,  jardin,  etc...l, 

«  on  les  incinérera  après  arrosage  au  pétrole so«i 
«  réserves  des  dispositions  rappelées  pour  lads- 
«  tructiondes  objets  mobiliers.  Souvent,  on seii 
«  forcé  de  transporter  au  poste  des  paillasses,* 

«  fortement  imprégnées  de  liquides  diarrhéiqis 
«  etc...  dont  la  destruction  par  le  feu  présenteri 
(1  des  difficultés  ;  le  p-'océdé  le  plus  sûrconsisln 
«  les  désinfecter  à  l’étuve, 

«  Les  enveloppes  des  sommiers  sont  lavées» 

«  me  il  est  dit  ci-dessus  pour  celles  des  matdis: 

«  le  cadre  et  les  ressorts  sont  nettoyés  avec lepte 
«  grand  soin  au  moyen  de  brosses  et  de!ie?6 
«  mouillés,  trempés  dans  une  solution  désinfe- 
_«  tante  ». 

Néanmoins  cette  possibilité  donnéejdepomw 
se  passer  d’étuve  à  l’occasion,  il  convient  de  ir 
connaître  que  l’usage  en  serait  souvent  précieti 
et  économique  dans  la  plupart  des  cas  . s 

1  l’appareil  idéal  réclamé  à  la  sagacité  desinv» 
teurs  par  if.  Bonjean,  chef  du  Laboratoire  di 
conseil  supérieur  d’hygiène,  était  trouvé. 
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Voici,  en  effet,  les  desiderata  de  ce  savant  et  mo¬ 
deste  bactériologiste  :  _ 

«L'inconvénient  très  sérieux  que  présentent  les 
«  étuves  fixes,  résulte  du  fait  qu’il  faut  transpor- 
«tér  les  objets  de  literie  et  les  vêtements  con- 
«  taminés  depuis  la  chambre  du  malade  jusqu’au 
«  poste  de  désinfection,  traversant  ain-i  couloirs, 
«escaliers,  cours,  agglomérations,  rues,  avec  le 
«risque  de  semer  quelques-uns  de  ces  germes 
«qud’on  cherche  à  circonscrire  et  à  détruire  :  il 
.  y  a  là  —  quelque  soin  que  l’on  observe  pour 
«  effectuer  ce  transport  —  une  pratique  délicate 
«qui  constitue,  à  notre  avis,  un  contre-sens  dans 
«l'esprit  de  la  désinfection.  La  désinfection  effec- 
«  tuée  au  poste  de  désinfection  nécessite  des  frais 
»  élevés  d’aménagement  et  de  transport  :  notam- 
.«  ment  un  double  service  de  voitures  pour  les 
«  objets  souillés  et  les  objets  désinfectés,  et  qua- 
«  tre  voyages  pour  aller  prendre  la  literie  conta - 
«  minée,  l'amener  au  poste  de  désinfection,  et 
I  pour  la  reporter  après  désinfection.  Pour,  évi- 
«  tercesgraves  inconvénients,  on  doit  conseiller 
«  aujourd’hui  l’emploi  d’étuves  démontables,  fa- 
«  cilement  transportables  et  remontables  dans  le 
«  domicile  môme  du  malade,  appareils  qui  per- 
«  mettent  avec  le  concours  de  la  chaleur  et  des 
I  vapeurs  d’aldéhyde  formique  de  réaliser  sur 
«  place  la  désinfection. 

«  L’appareil  qui  résoudra  aussi  bien  que  pos- 
«sible  celte  question  devra  réaliser  un  poids  lé- 
«  geti  Un  transport  facile,  un  maniement  simple, 
«  un  prix  peu  élevéet  un  contrôle  rapide  et  exact. 

«  L’emploi  des  étuves  démontables  avec  le  con- 
«  cours  du  trioxyméthylène  et  de  la  chaleur  nous 
«  paraît  devoir  résoudre  cette  question  :  l’ appa- 
«  reil  devrait  pouvoir  être  transporté  soit  sur  un 
«  tricycle,  soit  dans  une  voiture  à  bras  pour  les 
«  petites  distances,  ou  une  voiture  légère  pour 
«  les  distances  plus  grandes.» 

«  Eh  bien  !cet  appareil  existe,  il  est  conçu  et  cons- 
«  huit  :  onl’a  essayé  et  il  a  donné  des  résultats 
«  magnifiques  ;  il  tue  même  le  subtilis 
Les  industriels  pratiques  à  qui  nous  devions 
déjàle  Fumigator  devaient  au  Corps  Médi  cal  et 
se  devaient  à  eu.t-mèmes  de  trouver  l’appareil 
simple  qui  utiliserait  le  Fumigator  dans  la  désin¬ 
fection  en  profondeur. 

C’est  pourquoi  nous  pouvons  prés  enter  à  nos 
confrères, pour  c^u’ils  en  usent  à  faon  escient  au¬ 
près  des  administrations  publiques  èt  privées,  l’iï- 
bmGonin  démontable  et  transportable. 

En  voici  la  description  et  le  fonctionnement  : 
L’Etuoe  Gonin  se  divise  en  trois  parties  : 

1”  La  chambre-étuve; 

2“  L’appareit  de  chauffage  ; 

3»  Les  raccords  à  deux  pièces  pour  adapter 
lesFumigators  à  l’étuve. 

La  Chambre-éLuoe.  —  La  chambre-étuve  est 
composée  de  deux  pièces  :  deux  cuves  pouvant 
s’emboîter  l’une  dans  l’autre,  mesurant  l’une 
lm.97  X  1  ra.  37  X  0  ra.SÜ;  l’autre  lin.85Xlm.  27 
Xffm.  50, et  par  conséquent  facilement  transpor¬ 
tables. 

Les  deux  cuves  sont  bandées, cerclées  et  rivées, 
d’une  solidité  à  toute  épreuve. 

L’une,  que  I  on  pose  sur  des  tréteaux,  est  bor¬ 
dée  par  une  gouttière,au  fond  de  laquelle  est  une 
bande  de  feutre  humectée  d’eauil'autreest  bordée 
par  un  rebord  à  jet  d’eau. 


Une  étagère  démontable,  destinée  à  recevoir 
les  objets  à  désinfecter,  peut  être  fixée  dans  la 
cuve  à  gouttière. 

Puis, si  l’on  renverse  sur  celle  cuve  l’autre  cu¬ 
ve  à  jet  d’eau,  celui-ci  fait  joint  hydraulique, 
imperméable  aux  gaz,  sans  qu’il  soit  utile  de  ser¬ 
rer  aucune  vis, aucun  écrou La  chambre-étu¬ 
ve  est  montée. 

L'appareil  de  chauffage.  —  Sous  le  fond  de 
l’étuve,  montée  sur  ses  tréteaux  comme  il  vient 
d'être  dit,p3ut  s'ajuster  très  facilement  un  cylin¬ 
dre  muni  d’une  plate-forme  à  sa  partie  infé¬ 
rieure. 

Ce  cylindre  conduira  la  chaleur  émise  par  une 
lampe  Baku  à  deux  becs,poséesursa  plate-forme 
dans  un  «coffre  de  chaleuiM  :  de  là,  l’air  chaud 
pénétrera  dans  un  serpentin  en  tôle,  y  circu¬ 
lera  et  pourra,  suivant  la  position  donnée  à  un 
registre  de  distribution,pénétrer  dans  l’étuve  ou 
sortir  à  l’air  libre. 

Serpentin  et  coffre  de  chaleur  reposent  sur  le 
fond  de  la  cuve  à  gouttières. 

Les  raccords  à  deux  pièces.  —  Deux  trous  sont 
percés  dans  le  fond  de  la  cuve  à  gouttière.  Ils 
sont  munis  de  joints  de  raccords  pour  l’adapta¬ 
tion  des  Fumigators. 

Fonctionnement  de  l'Etuve  : 

1°  Placer  la  cuve  à  gouttière  sur  ses  pieds. 

Verser  de  l’eau  dans  la  gouttière  préalablement 
garnie  de  sa  bande  de  feutre. 

Monter  l’étagère  et  y  disposer  les  matelas  et 
objets  à  désinfecter. 

2°  Verser  trois  litres  d'eau  dans  le  saturateur. 

Adapter  les  deux  Fumigators  n°  4  et  placer  la 
cuve  à  rebord  sur  la  première.  Ce  rebo’rd  vient 
faire  joint  hydraulique  sur  le  feutre  de  la  gout¬ 
tière. 

3°  Mettre  en  place  l’appareil  de  chauffage,  et 
allumer  la  lampe.  A  ce  moment,  la  ventouse  doit 
être  ouverte,  et  le  registre  du  serpentin  ouvert 
à  l’intérieur. 

On  chauffe  jusqu’à  83°. 

4“  A  85°  on  ouvre  le  registre  à  l’extérieur,  on 
ferme  la  ventouse, on  allume  les  Fumigators,et  on 
continue  de  chauffer  pendant  deux  heures  sans 
dépasser  la  température  de  95°. 

.-Vu  bout  de  ce  temps, on  éteint  la  lampe  et  on 
ouvre  l’étuve  :  l’opération  est  terminée. 

L’étuve  avec  tous  ses  accessoires  n’atteint  pas  le 
poids  de  300  kilogs  ,  elle  peut  être  transportée 
sur  une  voiture  à  bras.ün  modèleest  en  construc¬ 
tion  auquel  pourront  s’adapter  deux  roues  et  deux 
brancards,  et  l’étuve  deviendra  ainsi  sa  propre 
voiture. 

Le  Conseil  supérieur  d’bygiène  publique  de 
France  à  fait  des  expériences  intéressantes  avec 
cette  étuve.  Nous  on  publierons  prochainement 
le  résumé  :il  est  des  plus  concluants. 

Après  avoir  encouragé  Messieurs  Gonin  dans 
leurs  recherches  (que  nous  avons  connues  dès  le 
début  et  encouragées,  par  ce  ciu’il  nous  avait  paru 
que  de  tels  efforts  ne  pouvaient  être  sans  profit 
pour  le  corps  médical,  nous  appelons  toute  l’at¬ 
tention  de  nos  confrères  sur  les  résultats  acquis 
et  sommes  persuadés  qu’ils  nous  sauront  gré  de 
les  leur  avoir  fait  connaître,  en  en  préconisant 
l’emploi  dans  les  administrations  auprès  des¬ 
quelles  ils  peuvent  être  accrédités.; 
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Association  corporative  des  étudiants  en 
médecine  de  Paris 
Mise  au  point. 

Il  semble  que  quelques-uns  de  nos  maîtres 
aient  interprété  l’agitation  pour  la  réforme  des 
études  médicales  dans  le  sens  d'une  campagne 
dirigée,  non  pas  contre  un  système  d’enseigne¬ 
ment,  mais  contre  le  personnel  chargé  d’appli¬ 
quer  ce  système.  Ils  se  plaignent  de  la  désaffec¬ 
tion  croissante  des  étudiants  et  attribuent  à 
l’influence  de  l'Association  corporative  les  «  ma¬ 
lentendus  »  qui  séparent  actuellement  maîtres  et 
élèves. 

Il  est  étrange  d’avoir  à  rectifier  de  semblables 
allégations,  que  jamais  rien  de  notre  part  n’a  pu 
justifier.  Mais  puisqu’elles  ont  cours,  il  importe 
de  les  détruire  et  de  préciser  une  fois  pour  toutes 
notre  attitude  et  nos  intentions. 

.  Jamais,  à  notre  connaissance,  les  étudiants  de 
i’A.  C.  n’ont  rendu  les  «  enseignants  »  responsa¬ 
bles  des  misères  de  l’enseignement  officiel.  Ils 
ne  portent  pas  précisément  dans  leur  cœur  le 
régime  bureaucratique  universitaire  en  général, 
et  notre  vieille  Faculté  en  particulier,  mais  il 
s’agit  là  d’une  inimitié  toute  impersonnelle,  et 
jamais  ils  ne  furent  tentés  d’affubler  ladite  dame 
Faculté  du  masque  d’aucun  de  leurs  maîtres. 

De  quel  masque,  d’ailleurs,  l’affubler  ?  Com¬ 
bien  sont-ils  les  tenants  de  la  vieille  pédagogie 
livresque,  ceux  qui  nous  conseillent  une  douce 
résignation  à  notre  pieuse  ignorance  de  la  tech¬ 
nique  ?  Bien  peu,  assurément. 

A  cette  infime  minorité, il  est  agréable  d’oppo¬ 
ser  le  grand  nombre  de  ceux  qui  mettent  moins 
d’ardeur  à  défendre  la  Faculté,  mais  beaucoup 
plus  à  remédier  par  leur  zèle  pédagogique  aux 
vices  rédhibitoires  de  son  organisation. 

Cette  phalange  d’agrégés  et  de  médecins  des 
hôpitaux,  dont  nous  admirons  et  suivons  l’en¬ 
seignement,  qu’il  porte  ou  non  l’estampille  offi¬ 
cielle,  sont  très  avertis  des .  imperfections  du 

système  scolaire  actuel.  Beaucoup  d’entre  eux 
sont  venus  l’affirmer  au  Congrès  des  praticiens, 
où  nous  les  vîmes  discuter  et  voter  avec  nous  les 
vœux  concernant  les  réformes  les  plus  souhai¬ 
tables  et  les  plus  immédiatement  réalisables  : 
l’hôpital  centre  d’enseignement  et  la  liberté  du 
STAGE,  corollaires  de  cette  grande  réforme  qui 
est  à  la  base  de  toutes  nos  revendications  ;  la 
DÉCENTRALISATION  de  l’enseigiiement  et  I’au- 
TONOMiE  des  Facultés.  Et  n’est-ce  pas  grâce  à  la 
présence  de  quelques-uns  d’entre  eux  dans  cette 
fameuse  Commission  ministérielle  des  réformes, 
dont  on  avait  tant  pronostiqué  l’orientation 
conservatrice,  qu’un  vent  de  réformes  a  indénia¬ 
blement  soufflé  sur  les  dernières  séances  de  la 
sous-commission  ? 

Cette  sous-commission  l’a  nettement  indiqué  : 
la  lutte  est  contre  la  centralisation  administra¬ 
tive  et  autoritaire,  qui  gâche  et  stérilise  tant 
d’énergies  médicales,  tant  de  matériaux  d’ensei¬ 
gnement.  Et  la  lutte  est  aussi  pour  la  vieille 
liberté  universitaire,  qui  ne  déforme  pas  les 
sciences  médicales  «  par  goût  de  symétrie  », 
et  «  les  laisse  là  où  elles  ont  pris  racine'  ».  Toutes 
les  autres  questions  sont  des  questions  secon¬ 


daires  et  dont  ce  n’est  pas  encore  l’heure.  Et  celte 
lutte  pour  les  réformes,  il  est  insensé  de  croire 
qu’elle  puisse  se  faire  contre  tous  nos  maîtres. 
C’est  le  même  monument  qui  nous  opprime,  et 
c’est  l’intérêt  de  tous  de  secouer  cette  oppression. 

Déjà,  au  Congrès  des  praticiens,  de  nombreux 
«  officiels  »  sont  venus  dire  :  «  Les  réformes  que 
les  étudiants  et  les  praticiens  demandent,  il  y  a 
longtemps  que  nous  les  avons  réclamées  pour  h 
première  fois.  Et  toujours  nos  projets  ont  été 
déformés  ou  étouffés  dès  leur  arrivée  dans  te 
bureaux  ministériels,  bureaux  incompétents  et 
souverains  ». 

Mais  précisément,  c’est  ce  que  nous  avons  i 
et  répété  :  «  Il  est  aussi  impossible  de  se  réformer 
soi-même  qu’à  un  mobile  isolé  de  modifier  sa  tra¬ 
jectoire,  si  on  ne  lui  offre  un  point  d’appui  exté¬ 
rieur  ».  Les  tentatives  officielles  resteront  vaines 
tant  qu’une  aide  résolue  ne  leur  viendra  pas  è 
dehors. 

Ce  point  d’appui  extérieur,  c’est  notre  orga¬ 
nisation  corporative  et  la  campagne  d’opinion 
que  nous  menons  depnis  trois  ans  ;  c’est  ïopi'nm 
médicale,  représentée  par  les  associations  déjà 
adhérentes  à  notre  jeune  Fédération  des  étu¬ 
diants  en  médecine  de  France,  unies  aux  syn¬ 
dicats  de  praticiens  ;  c’est  l’opinion  publiquù 
laquelle  nous  devons  faire  appel,  car  elle  est  la 
première  intéressée. 

Y  a-t-il  des  hésitants,  ?  Certains  son.-L  .am 
indisposés  par  des  controverses  récentes,  fata¬ 
lement  un  peu  brutales,  mais  qu’autorisait  am¬ 
plement  la  chaleur  de  discussion  d’un  Congrès! 
Qu’ils  se  rassurent  :  l’heure  n’est  plus  aux  ba¬ 
tailles  oratoires,  mais  à  une  action  sérieuse  et 
réfléchie. 

Ou  bien,  est-ce  cette  «  action  cpllective  »  des  étu¬ 
diants  qui  éveille  quelques  craintes?  Maisprécisé- 
ment,c’est  elle  qui  est  la  meilleure  garantie ducal- 
me  de  nos  revendications.  On  oublie  trop  quee'esl 
notre  intervention  qui,  il  y  a  deux,  ans,  canalisael 
calma  l’agitation  bruyante  dirigée  contre  unpro- 
fesseur  de  physique.  Ces  temps  derniers,  des  cama¬ 
rades  sont  venus  se  plaindre  à  nous  d’une  sévé¬ 
rité  de  ‘date  récente,  et  vraiment  trop  systéma¬ 
tique,  à  certains  examens.  Nous  avons  reconnu 
avec  eux  qu’avant  d’élever  le  niveau  des  exa¬ 
mens,  il  serait  au  moins  logique  que  la  Faculté 
s’occupât  de  ne  pas  laisser  l’enseignement  aller 
à  la  dérive.  Mais  notre  rôle  se  réduit  à  centraliser 
les  réclamations,  quelquefois  violentes,  de  nos 
camarades,  et,  si  elles  se  multiplient,  à  les  faire 
connaître  à  qui  de  droit,  avec  vigueur,  par  lis 
voies  légales. 

La  Fédération  nationale  des  étudiants  en  mé¬ 
decine  constitue  un  lien  puissant  entre  le  corps 
enseignant  et  les  praticiens,  aujourd’hui-nos  al¬ 
liés  et  demain  nos  confrères.  Ni  les  uns  ni  te 
autres  n’ont  intérêt  à  rompre  ce  «  pont  ».  En 
tout  cas,  ce  n’est  certainement  pas  de  nous  qu'en 
viendra  la  rupture. 

Le  Comité  de  V  Association  corporalm. 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JBANNB, 

GlemonTcOisejr^^^^^'hnp^ 

3,  place  Saint-André. 
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L’AFFAIRE  CORMON  |  intérêts  des  malades  et  du  corps  médical, puisque 

,  .  ,  ,  .  ,  .  ,  1®  tribunal  n‘a  nas  manriué  de  nroclamer.  dans 

Mous  donnons  ci-dessous  le  texte  intégral  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  la  Seine  dans 
l’alfaire  Cormon.  11  fait  une  application,  à  l’abri 
de  toute  critique,  des  règles  en  ma  tièi’e  de  res¬ 
ponsabilité  médicale. 

Leü'' Cormon  est  acquitté,  c'est  bien.  Mais  il 
n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  n’aurait  pas  été  pour¬ 
suivi.  si  l’expert,  se  mettant  courageusement  en 
lace  de  sa  responsabilité  et  des  devoirs  de  sa  mis¬ 
sion,— sans  se  laisser  inlluencer  parla  crainted’ê- 
tre  faussement  accusé  de  céder  à  l’esprit  de  corps, 

—  avait  donné  au  juge  d’instruction  une  appré¬ 
ciation  formelle  sur  le  caractère  delà  faute  qu’il 
prétendait  avoir  été  commise.il  nous  paraît  plus 
que  douteux  cju’il  efit  conclu  .à  la  faute  lourde, 
susceptible  d'etre  qualiliéo  blessure  par  impru¬ 
dence,  s’il  s'était  placé  sur  le  terrain  où  la  juris¬ 
prudence  prescrit  aux  experts  de  se  placer,  c’est- 
à-dire  s’il  s’était  posé  nettement  la  question  de 
savoir  si  l’imprévoyance,  qu’il  prétendait  relever 
dans  les  actes  du  médecin  accusé,  constituait  une 
faute  lourde  ou  simplement  légère,  au  lieu  de 
relever  cette  prétendue  faute  en  laissant  le  soin 
aux  tribunaux  —  qui  se  déclarent  eux-mêmes  en 
principe  incompétents  pour  trancher  des  ques¬ 
tions  d’ordre  scientifique  et  de  pratique  médicale 
-d’en  déterminer  le  caractère  et  la  gravité  !  Quoi 
qu’il  en  soit,  et  sauf  les  ennuis  et  le  préjudice 
causés  au  médecin  qui  a  été  l’objet  des  poursui¬ 
tes,  la  solution  intervenue  ne  peut  que  servir  les 


un  attendu  que  nous  soulignons,  ^ue  l'intérêt  du 
public  est  de  ne  pas  entraver  l’action  si  difficile 
du  médecin,  en  pleine  bataille  contre  la  maladie, 
par  les  craintes  xl’encourir  des  responsabilités, 
craintes  que  ne  manquerait  pas  de  faire  naître 
l’abus  répété  de  poursuites  pour  blessures  par 
imprudence  contre  leg  médecins.  La  faute  —que 
nous  ne  voudrions  pas  avoir  la  cruauté  de  quali¬ 
fier  de  faute  lourde  — commise  par  l’expert  dans 
l'e.xécution  de  sa  mission,  aura  eu  son  bon  côté, 
puisque  le  jugement  rendu  est  de  nature  à  ren¬ 
dre  au  corps  médical  la  confiance  que  pouvaient 
lui  faire  perdre  des  poursuites  comme  celles 
exercées  dans  l'allbire  Laporte  et  dans  celle-ci,  en 
même  temps  qu’à  inspirer,  aux  experts  commis; 
dans  les  cas  de  responsabilité^  un  peu  plus  de 
circonspection  et  à  les  amener  à  une.  observation 
plus  stricte  des  devoirs  de  leurs  fonctions.  î 
G.  Gatineau, 

Avocat  à  la  Cour  d’appel, 
Conseil  du  «  Sou  médical.  » 

Nous  tenons  à  mettre  sous  les  yeux  de'ïnos 
lecteurs  le  texte  in-extenso  de  ce  jugement  :  ' 
'Tribunal  correctionnel  de  Ib  Seine  (9"  Cli.) 

20  juillet  1907. 

Attendu  que  le  D"  Germon  est  cité  sous  l’inculpa^ 
tion  de  blessures  par  imprudence,  au  préjudice  de  la 
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demoiselle  Peyronaette,  pour  s’être,  dans  le  traite¬ 
ment  d’nne  appendicite  dont  elle  était  atteinte, 
rendu  coupable  d’une  négligence  ou  imprévoyance 
ayant  causé  ou  angmenté  le  développement  d’une 
escarre  très  étendue  sur  l’abdomen  de  la  malade; 

Attendu  qn’il  importe  d’abord  de  rappeler  et  de 
préciser  les  principes  de  la  responsabilité  incombant 
aux  médecins  dans  l'exercice  de  leur  profession  ; 

Que  cette  responsabilité  résulte  des  articles  319  et 
33Ü  du  code  pénal  qui,  dérogeant  aux  règles  géné¬ 
rales  en  matière  pénale, d’après  lesquelles  un  crime 
ou  un  délit,  n’existent  pas  sans  l’intention  cou¬ 
pable,  ont,  en  raison  de  l’intérêt  supérieur  s’atla- 
chant  à  la  conservation  delà  vie  et  de  la  santé  hu¬ 
maines, substitué  à  l’intention  coupable  comme  élé- 
Tuent  constitutif  du  délit,  la  simple  imprudence,  l'i¬ 
nattention,  la  maladresse  ou  l’inobservation  des  rè¬ 
glements  de  police  ; 

Qu’on  ne  saurait,  toutefois,  sans  dépasser  l'inten¬ 
tion  du  législateur  et  sans  mettre  en  péril  l'intérêt 
qu'il  a  précisément  voulu  sauvegarder,  inculper  les 
personnes  pratiquant  l'art  de  guérir  à  raison  de  tout 
agissement  ayant  occasionné  un  préjudice  au  malade, 
ce  qui  auraitévidemmentpour  résultat  de  détruire  toute 
initiative  et  toute  liberté  dans  le  traitement  des  mala¬ 
dies  et  les  opérations  présentant  des  risques  ; 

Qu’il  convient  donc  de  reconnaître  que,  pour  ob¬ 
server  une  juste  mesure  ; 

1“  La  simple  application  de  théories  ou  de  mé¬ 
thodes  médicales  sérieuses,  appartenant  exclusive¬ 
ment  au  domaine  de  la  science  et  de  l’enseignement, 
ne  doit  pas  entraîner  de  responsabilité  pénale  ; 

2°  L’inobservation  des  règles  générales  de  pru¬ 
dence  et  de  bon  sens  auxquelles  est  soumis  l’exer¬ 


cice  de  toute  profession,  la  négligence  àccerituée, 
l’inattention  grave,  l’impéritie  inconciliable ^  avec 
l’obtention  du  diplôme  exigé  du  médecin  pouv  qu'il 
soit  autorisé  à  pratiquer  son  art,  peu  vent  et  doivent 
au  contraire  entraîner  cette  responsabilité  ; 

Attendu  que,  dans  la  cause,  les  reproches  foraïu- 
lés  contre  le  docteur  Cormon  par  le  ministère  pu¬ 
blic  se  résument,  d’après  le  réquisitoire  défiaitiî  et 
l'ordonnancé  de  renvoi,  à  la  faute  d’imprévoyance 
résultant  de  ce  qu’il  n’a  pas  attaché  une  importauce 
suffisante  aüx  symptômes  bien  marqués  qui  aUtidii- 
çaient  la  formation  d’une  escarrejseul  point  retenu 
dans  les  conclusions  du  rapport  présenté  par  M.  le 
docteur  Balthazar,  expert  commis; 

Attendu  qu'à  l’audience  le  reproche  plus  général 
de  négligence  et  de  défaut  de  soins  appropriésa  été 
formulé  à  l’appui  de  la  prévention  et  a  été  discuté; 

Attendn  que,  d’après  l’ensemble  des  dépositions 
sensiblement  concordantes  recueillies  à  l’audience, 
émanant  des  plus  hautes  autorités  en  matière  méii- 
cale  ou  chirurgicale,  alors  môme  qu’on  prétendrait 
alléguer  l’influence  que  l’esprit  de  corps  et  desoli¬ 
darité  professionnels  a  pu,  en  quelque  mesure, eset- 
cer  sur  les  appréciations  de  tel  ou  tel  des  témoins 
entendus,  il  convient  de  considérer  comsne  établis 
les  points  suivants  concernant  le  traitement  nor 
mal  de  l’appendicite,  quand  il  n’y  a  pas  lieu  de  re¬ 
courir  à  l’intervention  chirurgicale  ; 

1“  L’application  de  la  glace,  quand  elle  est  recon¬ 
nue  nécessaire  pour  combattre  l’affection  constatée, 
doit  être  indéliniment  prolongée  jusqu’à  la  dispari¬ 
tion  des  symptômes  de  cette  affection,  malgré  les 
inconvénients  pouvant  en  résnlter  ; 


FEUILLETON 


Réflexions  d’un  qui  navigue. 

Ha'iphong,  mai  1907 

Mon  cher  Directeur, 

A  chacun  de  mes  voyages  maritimes,  j’emporte  du 
Concours  médical  ce  qui  a  paru  au  cours  de  ma  précé¬ 
dente  absence  de  sorte  que,  dans  la  lecture  de  ce  jour¬ 
nal,  je  suis  maintenant  toujours  en  retard  de  trois  ou 
quatre  mois.  Il  se  peut  donc  que  les  réflexions  que  je 
vous  envoie  ne  soient  pas  toujours  au  courant  ou  ar¬ 
rivent  trop  tard.  Dans  ce  cas  vous  les  négligerez  si 
bon  vous  semble. 

Au  cours  de  ma  dernière  lecture  je  note  que 
laîLoterie  des  médecins  n’est  pas  encore  en  train. 
Mais,  une  fois  décidée,  comment  procéderait-on  ? 
Sera-ce  comme  pour  les  loteries  des  tuberculeux  ? 
C’est-à-dire  un  billet  gagnant  sur  quinze  mille  et  sur 
les  trois  cents  gagnants  295  ne  touchant  que  cent 
francs.  C’est  usé  et  cela  n’attire  plus. 

Témoin  la  réclame  que  toutes  les  loteries  de  ce 
genre  font  maintenant.  La  loterie  de  la  Presse  a  eu 
du  succès  :  1“  à  cause  des  trois  lots  de  un  million,  2®  à 
cause  du  grand  nombre  de  lots  et,  3°  surtout,  à  cause 
de  la  nouveauté  de  son  système  en  France.  Il  faudra 
donc  présenter  à  nos  compatriotes  pour  les  intéres¬ 
ser  quelque  chose  qui  leur  paraisse  nouveau.  Le  sys¬ 
tème  des  loteries  qui  se  tirent  tous  lés  jours  dans  les 
villes  de  l’Américpie  du  Sud  me  paraît  répondre  à  ce 
besoin.  Voici  donc  comme  je  comprendrais  la  f'utnre 
loterie  des  médecins.  Le  billet  valant  vingt  francs 


sera  divisé  en  cinq  coupures  de  quatre  francs.  Le 
lots  gagnés  par  les  billets  seraient  naturellement  di¬ 
visibles  comme  ceUx-ci.  Le  numéro  gagnant  le  pus 
lot  entraînerait  pour  le  numéro  qui  le  précéderait  et 
pour  celui  qui  le  suivrait  un  lot  de  un  dixième  deb 
valeur  du  gros  lot.  Les  billets  dont  les  trois  dernitB 
chiffres  seraient  les  mêmes  que  les  trois  derniers cbil- 
fres  du  billet  du  gros  lot  gagneraient  par  exempli 
mille  francs.  Ceux  qui  auraient  les  mêmes  deux  der¬ 
niers  chiffres  finaux  pourraient  toucher  200  fr.Et  ce»! 
dont  le  chiffre  final  serait  le  même  seraient  rembour¬ 
sés  soit  à  égalité,  soit  au  double.  Il  y  aurait  pendaol 
six  mois  un  tirage  de  ce  genre  tous  les  mois  etchaqie 
fois  le  gros  lot  deviendrait  de  plus  en  plus  fort  Ce 
système,  qui. je  le  repète,  a  beaucoup  de  succès  daas 
l’Amérique  du  Sud,  pourrait  en  avoir  en  Fraace  ni 
il  paraîtrait  nouveau  et  ce  n’est  que  parla nouveaidé 
qu’une  loterie  pourrait  s’imposer  après  tant  d’ante. 
C’est  pourquoi  ces  considérations,  bien  que  d’app- 
l’ence  fi'ivole,  m’ont  paru  devoir  vous  être  exposés. 

I^es  plaintes  des  nouveaux  établis  me  rappeUeal 
ciu’il  y  a  quelque  temps  j’appris  que  la  Rem  to 
Sciences  organisait  chaque  année  des  voyages  d'es- 
cursions  maritimes  du  cap  Nord  jusqu’en  Égypte. 
Je  demandai  à  la  Compagnie  des  transports,  mariti¬ 
mes  quels  honoraires  elle  donnait  au  médecin  sanitaire 
maritime  qui  accompagnait  le  navire  destiné  ans  j 
croisières  de  la  Revue.  \ 

Le  chef  du  service  médical,  un  médecin,  s’il  vous 
plaît,  et  depuis  longtemps  établi  à  MarseiUé,  me  ré¬ 
pondit  que,cette  année, toutes  les  excursions  étaient 
pourvues,  à  titre  gracieux,  d’un  médecin  sanitaire, 
mais-  que  l’année  prochaine,  aux  mênies  eondiiiots 
on  pourrait  me  réserver  l’une  d’elles.  Je  nerécrinii» 
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.  2“  L’interposition  d’une  flanelle  entre  la  glace  et 
l’épiderme  des  irialades  n’est  pas.indispensable  ; 

O»  La  constatation  delà  température  par  l’appli¬ 
cation  du  thermomètre  n'est  pas  non  plus  indispen¬ 
sable  quand  d'autres  moyens  ■  d'investigation,  com¬ 
me  la  palpation,  peuvent  être  et  sont  ért'ectivement 
employés,  l’élévation  de  la  température  ne  corres¬ 
pondant  pas  nécessairement  avec  la  durée  de  l’alTec- 
tioh  elle-même  ; 

4“  La  formation  d'une  escarre  peut  être  plus  ou 
moins  soudaine  et  ne  peut  être  prévue  avec  certi¬ 
tude  ; 

Attendu  que  la  vérité  de  ces  diverses  propositions 
étant  admise,  il  en  résulte  une  réfutation  suffisante 
des  griels  allégués  à  l’appui  de  la  prévention,  mê¬ 
me  dans  la  mesure  restreinte  fixée  par  les  conclu¬ 
sions  contenues  au  rapport  de  l’expert  ; 

Et  que  le  point  de  fait  doit  se  résumer,  en  fin  de 
cause,  dans  les  termes  suivants  :  «La  demoiselle  Pey- 
ronnette  a'été  atteinte  d’une  appendicite  grave  met¬ 


tant  son  existence  en  danger  et  le  traitement  qui  lui 
a  été  appliqué  parle  docteur  GormonH’en  a  guérie, 
sauf  l’effet  des  inconvénients,  impossibles  à  prévoir 
avec  certitude,  survenus  à  la  suite  d’un  traitement 
présentant  un  caractère  normal  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  plus  spécialement  le 
reproche  de  négligence  ou  impéritie  adressé  au  pré¬ 
venu  pour  n’avoir  pas  su  discerner  les  symptômes- 
annonçant  la  formation  de  l’escarre  j  que,  d'après  la 
déposition  formelle  du  docteur  Drézard,  entendu  à 
l’audience,  il  est  affirmé  que  le  prévenu  avait  cons¬ 
taté  l’exisbnce  de  ces  symptômes,  dès  leur  appa¬ 
rition,  et  appliqué  un  traitement  approprié  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions, les  agissem'ents 
reprochés  au  prévenu  comme  délictueux  ne  doivent 
pas  être  considérés  comme  justifiant  une  sanction 
pénale. 

En  conséquence,  M-.  le  docteur  Cormon  a  été'  ac¬ 
quitté. 


JliiA  BBMiAINB  MBDIOA.LB 


Le  soiis-iiitl’ate  de  bismuth  dans  les 
gastropathies. 

MM.  les  Df®  Hayem  et  Mathieu  emploient 
depuis  quelcjues  années  le  sous-nitrate  de  bis¬ 
muth  dans  un  très  grand  nombre  de  gastropa¬ 
thies  où  le  symptôme  douleur  est  prédominant. 
Cette  méthode  thérapeutiqiie  est  due  à  Kuss- 
maül  et  à  Fleiner. 


Dans  les  douleurs  de  l’hyperchlorhydrie,  en 
particulier,  mais  même  dans  les  douleurs  de  l’ul¬ 
cère,  des  gastro-névroses  organopathiques  cen¬ 
trales,  des  gastrites  avec  hypopepsie  ou  apepsie^ 
le  sous-nitrate  de  bismuth  amène  des  améliora¬ 
tions  et  des  guérisons  inespérées.  Il  calme  même 
les  douleurs  du  cancer,  mais,  à  condition  d’ê¬ 
tre  continué  indéfiniment  ;  la  nécessité  de  le 
continuer  et  d’en  augmenter  fréquemment  la 


plus,  je  signale  seulement  le  tait  et  j’ajoute  :  11  est 
probable  que  les  médecins  sanitaires  de  ces  croisièi’es 
sont  jeunes  et  qu’ils  s’établiront  un  jour. 

Et  s’il  leur  arrive  alors  d’être  un  peu  fraîchement 
accueillis  par  leure  aînés,  ils  écriront  peut-être  au 
Concours  à  ce  sujet  une  lettre  indignée  et  parlant  de 
solidarité.  Cet  estimable  journal  (pour  employer  leurs 
expressions  futures),  s’il  a  leurs  noms,  fera  bien  de 
leur  rappeler  leurs  débuts  d’écervelés  dans  une-  car¬ 
rière  où  ils  ont  si  bien  commencé  par  mettre  de  côté, 
quand  elle  les  gênait, cette  solidarité  dont  ils  se  recom¬ 
manderont  plus  tard. 

Dans  le  n"  49  de  1906  du  Concours,  je  vois  une  let¬ 
tre  du  confrère  Veillon  (de  l’Ailier)  réclamant  le  libre 
exercice  de  la  pharmacie  par  le  médecin.  Vers  1900 
j’avais  déjà  démandé  la  môme  chose  dans  le  même 
journal.  Chaque  fois  que  je  vois  les  chefs  de  file  du 
Concours  s’écrier  solennellement  :  «Réclamons  éner¬ 
giquement  nos  droits  médicaux,  mais  n’empiétons 
pas  sur  ceux  des  pharmaciens  !  »  malgré  la  déférence 
que  j’ai  pour  l’expérience  de  ces  messieurs,  je  ne  puis 
m’empêcher  de  penser  qu’ils  énoncent  là  une  vaste 
blague.  Voici  pourquoi.  En  1900,  des  plaintes  que 
l’on  voyait  s’élever  à  propos  d’exercice  illégal,  il  res¬ 
sortait  que  les  rebouteurs  surtout  étaient  redouta¬ 
bles.  Je  fis  remarquer  que  les  pharmaciens  étaient,  au 
contraire,  les  premiers  de  nos  concurrents  illégaux.  11 
est  en  effetmanifeste  que  dans  tout  bandagiste  et  her¬ 
boriste  il  y  a  un  médicastre  et  que  toute  sage-femme 
consulte  les  entants  qu’elle  n’a  pas  fait  avorter. 

Quant  aux  pharmaciens,  j’estime  que  nous  ne  pou¬ 
vons  pas  leur  en  vouloir,  car  eux,  ils  ne  peuvent  pas  ne 
pas  faire  de  médecine.  Comme  toute  médecine  faite 


par  des  gens  dépourvus  de  connaissances  anatomi¬ 
ques,  histologiques,  physiologiques  et  anatomo-pa¬ 
thologiques  ne  peut  être  que  du  charlatanisme,  il  eil 
résulte  que,  dans  son  intérêt,  lé  malade  ne  doit  avoir 
à  s’adresser  qu’à  un  seul  individu  et  qui  soit  pourvu 
de  ces  connaissances.  Donc  plus  de  bandagistes, 
d’herboristes, ni  de  sages-femmes  et  plus  de  pharma¬ 
ciens.  Tant  que  ces  industriels  existeront,  ils  empié¬ 
teront  toujours  sur  le  domaine  médical  et  aucun  ac¬ 
cord  ne  les  en  empêchera  jamais.  Transformez  les 
écoles  de  pharmacie  en  écoles  professionnelles  de 
droguerie;  indemnisez  ceux  d’entre  les  pharmaciens 
auquels  leur  profession  donne  plus  de  trois  mille 
francs  de  bénéfices  annuels'  et  faites  délivrer  les  mé¬ 
dicaments  aux  malades  par  leurs  médecins. 

Les  droguistes  n’y  perdront  rien,  les  médecins 
s’instruiront  en  matière  et  en  chimie  médicales  et  les 
malades  ne  dépenseront  plus  inutilement  leur  argent 
en  croyant  vainement  se  guérir  avec  les  pilules,  pas¬ 
tilles  et  ceintui'es  que  leur  recommandent  les  jour¬ 
naux  quotidiens. 

Reste  à  connaître  Ta  vis  des  médecins. Quand  j’exer¬ 
çais  à  la  campagne,  j'ai  interrogé  une  trentaine  de 
confrères  sur  ce  sujet.  Les  résultats  de  mon  enquête, 
j’ai  dû  les  classer  ainsi.  Les  médecins  à  fortune  per¬ 
sonnelle  ne  sont  pas  partisans  de  faire  eux-mêmes 
la  pharmacie;  ils  n’en  ont  pas  l’habitude,  cela  les  dé¬ 
rangerait  trop.  Ceux  qui  sont  riches  et  avares  ne 
voient  pas  que  le  pharmacien  soit  un  organisme  so¬ 
cial  nécessaire.  Et  enfin  ceux  qui  ont  besoin  dé  leur 
diplôme  pour  vivre,considèrent  le  pharmacien  comme 
un  concurrent  immérité  et  comme  un  individu  dan¬ 
gereux  pour  le  malade. 

On  pourrait  essayer,  comme  le  demande  le  D” 
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dose  est  un  sérieux  signe  révélateur  dans  les 
cas  dont  le  diagnostic  est  difllcile.  La  cure  de 
bismuth  ne  s’adresse  pas  seulement  au  phéno¬ 
mène  douleur  ;  elle  fait  disparaître  également 
divers  troubles  d’origine  réflexe  comime  les  vo¬ 
missements,  la  sialorrhée,  les  spasmes  pyloriques 
ou  autres.  Pour  obtenir  les  effets  calmants  et  an¬ 
tispasmodiques  du  bismuth,  il  faut  que  le  médi¬ 
cament  soit  administré  d’une  certaine  manière. 
Voici  la  technique  décrite  par  M.  Hayem  : 

«  Depuis  lon^emps,  je  lais  prendre  la  poudre 
directement  par  la  bouche  et  je  ne  cherche  pas  à 
en  faciliter  la  dissémination  en  faisant  .pfeîîdre 
aux-malades  diverses  positions  successives.  L’a¬ 
vantage  de  la  suppression  du  tube  est  considé¬ 
rable.  On  peut  ainsi  employer  le  bismuth  chez 
les  ulcéreux  dès  le  début  des  accidents  morbides 
voire  même  en  cas  d’hématémèse.  Et,  en  dehors 
de  l’ulcère,  il  est  précieux  de  pouvoir. prescrire  le 
médicament  sans  faire  pratiquer  un  lavage  sto¬ 
macal. 

«  La  dose  de  sous-nitrate  introduite  par  le  tube 
dans  le  procédé  de  Kussmaul  et  Fleiner  est  de  20 
grammes  en  suspension  dans  200  grammes  d’eau 
tiède. 

«  D’après  moi,  le  bismlith  doit  être  prescrit  à 
la  dose  de  15  à  20  grammes.  Les  petites  doses 
sont  certainement  moins  actives  et  elles  ont  l’in¬ 
convénient  de  produire  de  la  constipation,c’est-à- 
dire  d’augmenter  un  état  qu’on  rencontre  avec 
une  grande  fréquence  dans  bon  nombre  de  gas¬ 
tropathies. 

«  La  dose  peut  être  prise  en  plusieurs  fois,  par 
exemple  par  paquets  de  5  à  6  grammes,  trois  fois 


Veillbn,  de  compléter  cette  enquête.  Je  crois  pourtant 
que  ce  serait  inutile.  Que  lui  et  ceux  qui  voient  dans 
le  pharmacien,  la  sage-femme,  etc.,  des  dangers  pour 
les  malades,  fassent  campagne  pour  obtenir  leur  sup¬ 
pression  sans' s’occuper  des  confrères  qui  sont  d’avis 
opposés  ou  qui  n’ont  pas  d’avis  du  tout.  S’ils  abou¬ 
tissent,  la  solution  viendra  d’elle-même.  Le  médecin 
français  est  un  aboulique  qui  fait  tout  ce  que  veut  le 
gouvernement. 


Dans  mes  pérégrinations  j’ai  rencontré  un  certain 
nombre  de  gens  employant  ou  ayant  employé  l’Eau 
de  Vais.-  Tous  ignoraient  la  marque  »  La  Reine  ».  Je 
veux  bien  croire  qu’il  n’y  a  eu  là  qu’un  hasard,  mais 
je  pensais  les  membres  du  Patronage  assez  convaincus 
pour  avoir  déjà  fait  connaître  dans  le  public  cette 
marque  d’un  emploi  courant. 

Il  est  vrai  que  ce  ne  sont  pas  les  médecins  qui  ven¬ 
dent  l’eau,  ils  la  prescrivent  et  ce  sont  les  pharma¬ 
ciens  qui  sont  censés  devoir  la  délivrer.  »  Exigez  la 
marque  !  »  nous  crie  le  Concours  ;  mais  beaucoup  des 
confrères  qui  mangent  du  pharmacien  au  besoin,  ne 
poussent  pas  la  volonté  jusque  là  ! 

N“  49.  9  décembre  1906.  —  On  revise  les  statuts 
du  Patronage.  Il  me  semble  que  l’on  publie  les  nou¬ 
veaux.  Je  n’y  vois  pas  l’obligation  d’être  abonné  au 
journal.  Cela  existait-il  ou  l’ai-je  rêvé  ?  Dans  l’ar- 
tiçle  du  journal  qui  contient  les  nouveaux  statuts  on 
parle  bien  des  300  fr.  à  donner  aux  veuves,  mais  dans 
le  texte  de  ceux-ci  il  n’en  est  pas  question.  Ce  don 
n’est-il  plus  obligatoire  ? 

A  l’article  9  je  vois  écrit:  Nulne  pourra  devenir  pro- 


par  jour..  Mais  je  donne  la  préférence  àTadini- 
nistration  .de  la  dose  entière  en  une  seule  fois. 

«  Cette  . dose  doit  être  prise  le  matin  à  jeun,  10 
à  15  minutes  avant  le  premier  repas.  On  met  la 
poudre  dans  un  verre  ;  on  remplit  celui-ci  envi¬ 
ron  au  tiers  d’eau  ;  on  agite  vivement  avec  une 
petite  cuiller  et  on  avale  d’un  trait. 

«  Chez  lés  malades  souihis  au  lavage  de  l’esto¬ 
mac,  on  fait  verser  le  lait  de  bismuth  dans  l’en¬ 
tonnoir  lorsque  le  lavage  est  terminé  et  on  faci¬ 
lite  la  chute  du  bismuth  dans  l’estomac  en  versant 
50  grammes  d’eau  par  dessus  le  lait  bismuthé. 

«  Pendant  la  cure  de  l’ulcère,  le  régime  lacté 
est  indispensable  les  dix  à  quinze  premiers  jours, 
malgré  l’emploi  du  sous-nitrate  de  bismuth  ; 
mais  dans  les  cas  de  gastralgie  et  d’hyperesthésie, 
un  des  grands  avantages  de  l’emploi  de  ee  médi¬ 
cament  est  de  rendre  rapidement  tolérable  une 
alimentation  assez  variée  et  quantitativement 
suffisante.  » 


Les  accidents  dus  à  l’air  comprimé 

M.  le  D'  G.  Berruyer  vient  de  faire  à  la  so¬ 
ciété  médico-chirurgicale  de  Paris  une  commu¬ 
nication  très  documentée  sur  les  accidents, dits 
du  «  coup  de  pression  »,  ou  plus  exactement,  sur 
les  accidents  produits  par  la  décompression  trop 
brusque  chez  les  ouvriers  qui  travaillent  dans  les 
caissons  descendus  sous  la  Seine  pour  les  tra¬ 
vaux  de  construction  du  Métropolitain  de  Pa- 

Les  symptômes  de  la  maladie  des  caissons  se 


priétaire  de  parts  s’il  n’est  médecin  pratiquant,  Et 
la  preuve  de  la  pratique  sera  la  patente.  Cela  est-il 
toujours  bien  adéquat  ?  Et  si  le  médecin  cesse  de  pra¬ 
tiquer,  que  lui  fera-t-on  ?  Il  y  a  quelques  années,  uo 
de  mes  confrères  qui  me  voulait  du  bien  me  conseilla 
de  prendre  une  part  dans  la  Société  de  la  rue  Choron. 
Je  fis  venir  les  statuts  et  j’y  découvris  que  tout  mem¬ 
bre  qui  cessait  de  pratiquer  perdait  ses  droits.Quaiid? 
A  quel  âge  ?  On  ne  le  disait  pas.  Mais  cela  suffit  pour 
m’empêcher  d’adhérer  à  cette  société.  Si  le  Patronage 
veut  imiter  cette  manière  d’agir,  je  crois,  qu’il  aurait 
intérêt  à  le  faire  d’une  façon  très  claire.  Enfin  au  mo¬ 
ment  de  fermer  le  journal,  je  m’aperçois  que  cette 
séance  de  révision  porte  la  date  du  18  novembrel902. 
Je  n’y  comprends  plus  rien  (1). 

A  la  fin  de  l’année  dernière,  j’ai  demandé  les  sta¬ 
tuts  de  l’Association  générale.  On  me  les  a  fait  aima¬ 
blement  envoyer  avec  le  liilan  de  cette  société.  J’y 
ai  vu  que  les  secours  que  cette  compagnie , i  puissante 
accorde  à  ceux  de  ses  membres  qui  sont  dans  le  be¬ 
soin  ne  dépassent  pas  souvent  150  ou  200  francs  (2), 
C’est  toujours  cela  évidemment,  mais  ces  secours  qui 
seraient  suffisants  pour  un  ouvrier  ou  un  petit  em¬ 
ployé  le  seraient-ils  pour  un  médecin  auquel  survient 
une  catastrophe  ?  J’en  ai  eu  l’impression  que  cette 
société  n’était  pas  aussi  florissante  que  l’on  vent 


(1)  N.  1).  L.  R,  —  Vérification  faite  le  journal  porte 
bien  1906.  La  clause  (l’obligation  do  l’abonnementn 
bien  été  supprimée.  Les  300  fr.  d’indemnité  aux  ven- 
ves  furent  toujours  facullalifs  et  non  statutaires. 

(2)  .Mais  il  est  donné  autant  par  la-Soeiété  départe¬ 
mentale.  Puis  notre  confrère,  qui  a  décidément  lu 
trop  vite,  oublie  les  80,000  francs  de  pensions  annuellesi 


Si»  UN  BON  AVIS  I 

Pour  les  lavements  comme  pour  les  grandes  entéroclyses  à  simple  ou  S 
double  courant,  chez  les  enfants  comme  chez  les  adultes,  , ,  j,  S 
Si  vous  voulez  une  instrumentation  de  fabrication  impeccable,  dune 
H  durée  indéfinie,  d’une  aseptisation  parfaite,  «l’une  ingéniosité  supéneure,  g 
S  n’utilisez  que  les  SONDES  INTESTINALES  «  CHATELGüTON»  ;  g 
^  La  Sonde  n°  i  ou  sigmoïde,  pour  les  lavemënls  simples  ;  * 

i  La  Sonde  n"  2  ou  médiocolique,  pour  les  entéroclyses  profondes  ;  S 

La  Sonde  n”  3  ou  bicoiirant,  associée  à.  la  sonde  n-  1  ou  n”  2  [appareil  Q 

)  bicourant  C.-G.  complet),  pour  les  lavages  à  courant  continu,  les  serumi-  ^ 
)  salions,  les  bains  intestinaux,  etc.  "  „  W 

)  25  %  ATT3C  lÆÉDECIISrS  Ç 

g  DEMANDER  LA  NOTICE  SPÉCIALE  S 

Ô  à  la  Société  des  Eaux  Minérales  de  Châtel-Guyon,  1,  rue  Rossini,  PARIS.  ® 


TRAITEIWIENT  de 


mm  flEi  BIERE!  TOURTAN 


La  levure  de  bière  Tourtan,  obtenue  à  la  brasserie  Tourtel,  pendant  H 
la  préparation  de  l’extrait  de  malt  Tourtan  est  uniquement  de  la  le-ff 

Il  vure  de  bière  desséchée  à  très  basse  température.  L 

I  La  dose  est  d’une  mesure,  délayée  dans  un  peu  d’eau  ou  de  bière,  || 
I  à  chaque  repas.  , 

"  Prix  du  flacon  :  3  fr.  seulement. 

bout  Y  &  C'*,  1,  rue  de  Chateaudun,  PARIS 


renseig 
suivant 

Le4  juillet  dernier,  j’ai 
reçu  delà  mère  d’un  blessé 
auquel  je  donne  mes  soins 
un  bulletin. ainsi  conçu 

(I  Bulletin  à  adresser  au 
médecin. 

«Le  D'  B.  demeurant 
P.  est  informé  que  le  sieur 
B.  demeurant  à  P.  au  ser¬ 
vice  de  MM.  assurés  à  «Le 
P.,  a  été  atteint,  le  4  j  uillet 
1907  d’une  chute  sur  le 
côté.  Signature  de  l'as¬ 
suré  ».  .  • 

Ce  fait  d’avoir  reçu  ce 
bullelin  des  patrons  asso¬ 
ciés  peut-il  m’autoriser  à 
croire  que  j’ai  été  choisi 
par  les  patrons  et  me  per¬ 
mettre  d’établir  ma  note 
sur  le  tarif  local  ?  Ou 
bien  ce  bulletin  est-il 
sans  valeur,  et  alors  dois- 
je  compter  d'après  le  ta¬ 
rif  ofQciel,  mes  visites  à 
î  fr.  au  lieu  de  3  fr.  prix 
des  visites  établi  par  le 
Syndicat  de  P.  Je  vous 
ajouterai  que  les  patrons 
ne  sont  pas  mes  clients 
et  que  le  blessé  n’avait 
jamais  reçu  mes  soins 
avant  son  accident. 

R.'  —  Etablissez  votre 
note  d’honoraires  confor¬ 
mément'  au  tarif  ouvrier. 
Il  a  été  jugé  maintes  fois 
et  encore  récemment  par 
le  Juge  de  paix  de  Bléré 
(voir  notre  n"  du  7  juillet 
dernier)  que  le  bulletin 
d’appel  engage  le  patron 
qui  l’a  signé  envers  le 
médecin.  ■ 


Oui  ou  non,  les  mairies 
ont-elles  le  droit  de  rete¬ 
nir  le  certificat  initial  d’ac¬ 
cident  de  travail  ?  Dans 
ce  cas,  comme  il  en  faut 
nécessairement  un  au  pa¬ 
tron  pour  son  assurance, 
que  faift-il  faire,  car  vous 
n’admettez  pas  que  nous 
donnions 2  certificats  pour 
2  francs,  n’est-ce  pas  ? 

Réponse.  —  !•  Oui,  les 
mairies  ont  le  droit  et  l’o- 
bligatiomlo  retenir  le  cer¬ 
tificat  initial  d'accident  du 
Iravail,  qu’elles  doivent  re¬ 
mettre  au  juge  de  paix. 
(Art.  12;  loi  accidents), 
mais  elles  doivent  en  re¬ 
mettre  un  récépissé  à  la 
personne  qui  le  dépose  à 
la  mairie.  (Art.  il,  para¬ 
graphe  IV).  Rien  n’oblige 


Suite  page  V. 
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•>  '  Source  sulfureuse  chaude  47°-  7-ooo  m.  c.  par  24  heures. 

§  SAISON  DU  1"  AVRIL  AU  NOVEMBRE 


Trailemcnl  par  le  massage  sous  la  douche  t 

Rhumatisme  articulaire,  Goutte  arti-  ♦> 
culaire.  Sciatique,  Lumbago,  Cure  ♦> 
intensive  de  la  Syphilis,  Affections  *î* 
articulaires,  Suites  de  Traumatismes.  ♦> 
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manifestent  très  rarement  pendant  la  .  compres¬ 
sion.  Le  plus  souvent,  dans,  ce  cas,  ils  sont  légers 
et  sans  conséquence.  Ge  sont  surtout  des  vertiges, 
une  sensation  désagréable  de  serrement  de  tête 
avec  eéphalée,  dureté  de  l’ouïe,  bourdonnements 
d’oreilles.  Les  douleurs  auriculaires  sont  parfois 
intenses.  Elles  tiennent  à  la  différence  de  pres¬ 
sion  de  chaque  côté  du  tympan  qui  se  trouve  re¬ 
foulé  vers  l’oreille  moyenne.  Nous  avons  obser¬ 
vé,  surtout  en  hiver,  où  les  coryzas  avec  ca¬ 
tarrhe  de  la  trompe  d’Eustache  sont  fréquents, 
quelques  perforations  du  tympan. 

Lorsque  les  phénomènes  de  compression  sont 
peu  intenses,  ils  disparaissent  par  la  petite  ma¬ 
nœuvre  suivante,  très  connue  des  tubistes  :  dé¬ 
glutir  de  l’air  et  souffler  en  gonflant  les  joues  et 
cil  obturant  les  narines  (manoeuvre  de  Valsal- 
va). 

A  la  période  de  compression,  on  note  encore 
Une  certaine  gêne  thoracique  et  une  rétraction 
de  l’abdomen  souvent  assez  marquée  pour  que 
les  ouvriers  soient  forcés  de  resserrer  la  ceinture 
du  pantalon. 

En  général,  pendant  le  travail  à  l’air  comprimé, 
aucun  symptôme  ne  se  manifeste.  Bien  plus,  il 
arrive  souvent  que  le.:  phénomènes  douloureux, 
dans  les  jambes  et  dans  les  bras  survenus  é  la 
sortie  du  poste  précédent,  disparaissent  complè¬ 
tement  lorsque  le  sujet  est  de  nouveau  soumis  à 
l’air  comprimé  dans  la  chambre  de  travail.  Ainsi 
nous  avons  observé  ce  fait  à  plusieurs  reprises, 
lorsque  la  pression  était  au  voisinage  de  deux 
atmosphères,  que  des  ouvriers  arrivaient  sur  le 
chantier  se  plaignant  de,  douleurs  dans  les  jam¬ 


bienlé  dire  et  je  me  demande  si  le  Concours  a  eu  rai¬ 
son  de  lier  partie  avec  elle.  J  e  serais  heureux  que  l’on 
me  détrompe  et,  avec  moi,  ceux  qui,  sans  rien  dire 
ont  peut-être  pensé  de  même. 

A  propos  de  la  réforme  des  études  médicales,  cha¬ 
cun  donne  son  avis.  Voici  le  mien  sur  le,  recrutement 
des  professeurs. 

Ces  messieurs  passent  toute  leur  vie  dans  une  même 
ville.  En  Allemagne, ils  changent  de  temps  en  temps 
de  résidence.  Je  crois  qu’il  ne  serait  pas  mauvais  de 
leur  appliquer  ce  système  en  France.  Donc  quand 
une  chaire,  mettons  de  clinique  interne,  deviendrait 
vacante,  tous  les  professeurs  de  médecine  de  France 
seraient  invités  à  élire  un  professeur  de  clinique  in¬ 
terne.  Celui-ci  élu,  la  chaire  vacante  serait  accordée 
au  plus  ancien  des  professeurs  qui  l’auraient  postulée. 
Les  mutations  ainsi  provoquées  étant  terminées,  le 
'nouvel  élu  s’en  irait  occuper  la  dernière  chaire  queses 
nouveaux  collègues  lui  auraient  laissée.  De  la  sorte 
la  faveur  et  les  intrigues  auraient  moins  de  poids  dans 
les  nominations  au  professorat  et  les  agrégés  empê¬ 
chés  d’arriver  professeurs  par  des  titulaires  encore 
jeunes,  ne  perdraient  pas  l’espoir  d’obtenir  le  titre 
qu’ils  ambitionnent. 

■De  temps  en  temps,  certains  confrères  réclament 
le  partage  de  toutes  les  fonctions  administratives  mé¬ 
dicales  entre  tous  les  médecins  d’une  région  saris  dis- 
ünction  d'opinions  politiques.  Ils  ont  lort.Le  gouver¬ 
nement  a  le'  droit,  les  litres  de  savoir  exigés,  de  pren¬ 
dre  qui  il  veut  pour  le  servir.  Le  gouvernement, 
quel  que  soit  le  parti  qu’il  représente,’a  le  droit  de  ne 
pas  se  contenter  seulement  de  l’indilTérence  de  ses 
employés  lorsqu’il  organise  sa  propre  défense.  D’ail¬ 


bes  et  s’appuyant  sur  une  canne  pour  marcher  ; 
une  lois  dans  la  chambre  de  travail,  ils  faisaient 
leurs  huit  heures  sans  rien  ressentir.  La  compres¬ 
sion  faisait  disparaître  ce  que  la  décompression 
avait  provoqué. 

Un  symptôme  souvent  observé  pendant  le 
travail  à  l’air  comprimé,  c’est  la  dureté  de  l’oüïe. 

Quelquefois  cependant,  c’est  au  cours  même 
de  leur  travail  que  les  sujets  sont  atteints  de 
troubles  paraplégiques.  «  Il  est  probable,  dit  M. 
Carnot,  que  ces  accidents  proviennent  de  dénL 
vellations  manométriques,  dues  aux  fuites  ou 
«  renards  »  qui  se  produisent  dans  certains  sols  ». 
Ce  que  nous  avons  observé  nous  permettrait 
presque  de  l’ affirmer,  et  dans  ce  cas,  ce  sont  des 
accidents  de  décompression  qui  peuvent  s’expli¬ 
quer  par  le  mécanisme  suivant  :  Lorsque  le  cais¬ 
son  a  atteint  une  certaine  profondeur,  son  poids 
ne  suffit  plus  à  lutter  contre  la  pression  de  l’air 
comprimé  qui  tend  à  le  soulever.  Pour  aider  à  sa 
descente,  pour  qu’il  s’enfonce  dans  le  sol,  qu’il  y 
adhère  et  ne  remonte  pas,  il  faut  diminuer  la 
pression  qui  tend  à  le  soulever.  Le  résultat  n’est 
pas  toujours  obtenu  à  la  première  tentative.  Il 
est  nécessaire  de  répéter  la  manœuvre  à  plusieurs 
reprises.  Ce  sont  précisément  ces  changements 
brusques  de  pression  atmosphérique  qui  incom¬ 
modent  les  ouvriers. 

Les  accidents  observés  pendant  la  période  de 
décompression  sont  plus  intenses.  Tout  d’abord, 
ce  sont  dés  épistaxis  et  des  perforations  du  tym¬ 
pan.  La  décompression  amène  encore  un  notable 
abaissement  de  la  température^  qui  prédispose 
les  ouvrier',  en  sueur  aux  congestions  pulmonaU 


leurs  observer  l’indifférence  ou  la  neutralité  absolues 
est  chose  impossible. 

Dans  certaines  localités,  donner  une  poignée  de 
main  à  un  homme  en  vue  est  manifester,  et  souvent 
ne  pas  manifester  est  une  façon  irès  nette  de  mani¬ 
fester. 

1907,  No  6,  page  180.  On  ergote  encore  une  fois 
sur  l’inutilité  des  médecins  assermentés,  La  solutioil 
de  la  question  me  paraît  simple  :  L’Administration 
n’aurait  qu’à  accepter  les  certificats  de  tous  les  mé¬ 
decins.  Lorsqu’elle  s’apercevrait,  et  elle  s’en  aperce¬ 
vrait  vite,  grâce  à  toutes  les  délations  inévitables, 
qu’un  de  nos  confrères  aurait  délivré  un  certificat  de 
complaisance,  elle  le  poursuivrait  et  un  jugement 
fondé  sur  une  loi  facile  à  établir  et  assimilant  l’igno¬ 
rance  à  la  complaisance,  suspendrait  de  l’exercice  de 
sa  profession  le  dit  confrère  pour  un  ou  plusieurs 
mois.  Je  crois  qu’ensuite  les  certificats  de  complai¬ 
sance  seraient  plutôt  rares. 

Pour  finir  :  Avis  aux  médecins  qui  cherchent  un  en¬ 
droit  où  pouvoir  gagner  leur  vie  et  des  rentes.  Dans 
rindo-Chine  française  nn  peut  très  bien  ne  pas  dé¬ 
buter  à  moins  de  neuf  mille  et  les  postes  de  vingt 
mille  né  sont  pas  rares.  Ces  postes-là  permettent  de 
mettre  quinze  mille  de  côté.  Dans  les  villes  importan¬ 
tes, les  recettes  de  certains  médecins  ne  tombent  pas 
au-dessous  de  trente  mille.  Ne  pas  s’effrayer  du  cli¬ 
mat  et  s’adresser  au  ministère  des  colonies  qui  tous 
les  trois  ans  vous  paie  un  petit  séjour  de  six  mois  en 
France. 

A  vous  cordialement, 

D>’  A.  B. 
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res,  bronchites  et  pleurésies.  Il  est  facile  d’éviter 
cet  inconvénient. 

L’heure  d’apparition  du  coup  de  près  non  va¬ 
rie  de  1  /4  d’heure  à  2  heures  après  la  sortie  du 
caisson  ;  rarement,  pour  ne  pas  dire  jamais,  plus 
tard. 

Les  douleurs  qui  mrviennent  dans  les  mem¬ 
bres,  soit  inférieurs,  soit  supérieurs,  constituent 
le  symptôme  le  plus  fréquent.  Elles  apparais¬ 
sent  brusquement,  ne  s’accompagnent  d’aucun 
trouble  de  la  motilité,  car,  si  elles  empêchent  la 
station  debout,  elles  permettent  au  sujet  de  sou¬ 
lever  ses  jambes  au-dessus  du  lit  et  de  les  remuer. 
La  sensibilité  au  toucher  est  intacte,  mais  la 
pression,  la  palpation  même  est  douloureuse  ;  les 
réflexes  sont  normaux.  Dans  quelques  cas,  ces 
douleurs  sont  atroces, arrachant  des  cris  au  mala¬ 
de,  empêchant  le  sommeil  pendant  24  ou  48  heu¬ 
res.  Nous  avons  vu  un  ouvrier  à  qui  trois  piqû¬ 
res  de  morphine  furent  nécessaires  en  24  heures. 
Ces  douleurs,  les  malades  les  comparent  à  des 
crampes,  des  sensations  de  tiraillement  des  nerfs, 
de  broiement  des  os.  Elles  sont  continues,  exagé¬ 
rées  par  les  mouvements,  le  contact  même  d’une 
couverture  ou  la  chaleur  du  lit,  et  le  malade  se 
trouve  mieux  étendu  à  terre  dans  sa  chambre, 
que  couché  dans  son  lit.  On  rte  constate  aucune 
rougeur,  aucun  gonflement,  aucune  déforma¬ 
tion,  aucune  suffusion  sanguine,  aucun  épanche¬ 
ment  articulaire. 

Les  deux  jambes  sont  prises  ensemble  ou  une 
seule  est  atteinte.  Dans  ce  dernier  cas,  nous  avons 
essayé  de  savoir  si  les  douleurs  frappaient  de 
préférence  la  cuisse  sur  laquelle  l’ouvrier  appuie 
le  manche  de  sa  pelle  et,  lorsque  son  bras  était  at¬ 
teint,  s’il  s’agissait  surtout  du  bras  droit  chez  les 
droitiers  ou  du  gauche  pliez  les  gauchers.  Rien 
d’absolu  à  ce  point  de  vue.  Le  membre  le  plus 
actif  n’est  pas  toujours  celui  frappé.  Déjà  Hou- 
diville  avait  remarqué  que  les  jambes  étaient 
prises,  alors  que  les  bras  seuls  avaient  travaillé 
ou  bien  que  les  surveillants  mêmes  étaient  at¬ 
teints. 

Souvent  ces  douleurs  de  membres  n’atteignent 
pas  une  telle  intensité.  Ce  sont  des  crampes, 
l’impossibilité  de  faire  un  effort  musculaire,  ou 
de  se  tenir  debout. 

En  général,  ces  douleurs,  quel  que  soit  leur 
siège,  quelle  que  soit  leur  intensité,  durent  deux 
ou  trois  jours  et  disparaissent  progressivement. 
Souvent  même,  elles  s’en  vont  aussi  brusquement 
qu’elles  sont  venues.  Lorsqu’elles  ont  été  très 
violentes,  elles  laissent  après  elles,  dans  les  jours 
qui  suivent,  un  peu  d’engourdissement,  de  fai¬ 
blesse,  de  difficulté  à  marcher. 

Ces  douleurs  disparaissent  habituellement  au 
bout  de  8  à  9  jours  au  plus.  M.  Berruyer  n’a  pas 
observé  de  lésions  cérébrales,  d’aphasie,  de  sur¬ 
dité  verbale,  mais  un  cas  de  perle  de  connais¬ 
sance  avec  paraplégie  et  troubles  des  sphincters, 
cpii  dura  8  jours. 

M.  Berruyer  a  vu  aussi  des  troubles  gastro- 
intestinaux,  vomissements  alimentaires,  bilieux 
ou  même  hémon-hagiques  ;  enfin,  des  phénomè¬ 
nes  de  dyspnée  angoissante  avec  hémoptysies, 
et  de  l’arythmie  cardiaque  passagère.  II  n’a  ja¬ 
mais  observé  de  mort  subite. 

En  résumé,  le  «  coup  de  pression  »  représente 


en  général  le  premier  degré  de  gravité  des  acci¬ 
dents  de  l’air  comprimé. 

Le  diagnostic  en  est  assez  souvent  diffldle. 

Les  troubles  observés  sont  imputables  à  la  dé¬ 
compression  ou  dus  en  partie  à  l’hystérie. 

L’évolution  du  coup  de  pression  dépasse  rare¬ 
ment  15  ou  20  jours,  sauf  pour  les  cas  très  gra¬ 
ves. 

Ce  n’est  que  très  exceptionnellement  que  le 
coup  de  pression  détermine  des  troubles  durables 
puisque,  sur  les  nombreux  cas  que  nous  avoœ 
observés,  aucun  expert  n’a  reconnu  d’incapacité 
permanente  importante. 


Procédés  médico-pédagogiques  applicables 
aux  enfants  indisciplinés 

D’après  M.  Bérillon  la  suggestibilité,  la  ré¬ 
ceptivité  aux  idées  ambiantes  sont  le  propre  de 
l’enfance.  Les  idées  bonnes  et  les  idées  mauvaises 
y  trouveirt  donc  un  terrain  également  favorable, 
Il  faut  par  conséquent  convenir  que  les  sugges¬ 
tions  de  l’entourage  joueront  uir  rôle  prépondé¬ 
rant  dans  la  formation  du' caractère  de  l’enfant 

Lorsqu’on  se  trouve  en  présence  d’un  enfant 
indocile,  se  montrant  rétif,  porté  à  la  désobéis¬ 
sance,  on  doit  se  demander  si  ces  dispositions 
d’esprit  ne  résultent  pas  d’une  mauvaise  influen¬ 
ce  qui  aura  été  exercée  sur  son  esprit.  Comme  l’a 
dit  justement  J.-Jacques  Rousseau,  le  caprice 
des  enfants  n’est  jamais  l’ouvrage  de  la  natore, 
mais  celui  d’une  mauvaise  discipline, 

Cela  est  vrai  non  seulement  pour  les  enfanls 
dont  la  tendance  à  l’indiscipline  a  son  point  de 
départ  dans  une  mauvaise  éducation,  mais  même 
pour  ceux  dont  l’impulsivité  est  symptomatique 
d’une  névrose..  Chez  les  enfants  atteints  d’hysté¬ 
rie,  d’épilepsie,  de  chorée  et  même  de  dégénéres¬ 
cence  mentale,  l’indocilité  peut  toujours  être 
rattachée  à  des  vices  de  l’éducation.  En  effet 
l’éducation  doit  être  d’autant  plus  ferme  que  les 
dispositions  dè  l’enfant  à  l’impulsivité  sont  plus 
apparentes.  C’est  généralement  le  contraire  qui 
arrive. 

Quand  l’indocilité  est  confirmée,  quand  l’en¬ 
fant  se  montre  véritablement  réfractaire  à  la  di¬ 
rection  familiale  ou  scolaire,  il  convient,  pourle 
transformer,  de  recourir  à  des  procédés  médico- 
pédagogiques,  au  premier  rang  desquels  il  faut 
placer  la  suggestion  hypnotique.  Par  elle,  dans 
l’état  d’hypnose,  il  devient  possible  de  cultiver 
le  refiexe  de  l’obéissance  qui  par  beaucoup  d’as¬ 
pects  présente  des  analogies  frappantes  avecle 
rcllexe  de  la  suggestibilité  que  nous  avons  précé¬ 
demment  étudié.  Il  est  même  très  remarquable 
d’observer  avec  ciuelle  intensité  le  refiexe  d’obéis¬ 
sance  se  manifeste  dans  l’état  d’hypnotisme  çlie! 
des  sujets  cpii  à  l’état  de  veille  en  paraissaient 
dépourvus.  A  la  culture  du  réflexe  de  l’obéis¬ 
sance,  il  convient  d’ajouter  d’autres  interven¬ 
tions  suggestives.  En  particulier  il  faudra,par  des 
suggestions  appi'opriées,  modifier  les  dispositions  ' 
à  la  vanité  ou  à  un  certain  égoïsme  dans  lesquels 
l’indocilité  trouve  son  principal  fondement. 

(Soc.  d’hgpnologie  et  de  psychologie). 
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Les  diarrhées  infantiles  et  leur  traitement 

Les  nécessités  d'un  développement  rapide  ren¬ 
dent  chez  l’enfant  du  premier  âge  le  besoin  de 
I  nourriture  impérieux  et,  d’autre  part,  sonappa- 
'  reil  digestif,  à  peine  ébauché,  est-  d’une  extrême 
i  susceptibilité.  11  lui  laut  donc  un  aliment  spé- 
I  cial,  d’une  digestion  facile  et  rapide,  qu  il  pren¬ 
dra  à  intervalles  rapprochés . 

I  Cet  aliment,  c’est  le  lait  de  la  mère,  toujours 
î  prêt  lorsque  1  enfant  réclame,  toujours  dans  les 
i  conditions  requises,  toujours  identique  à  lui- 
même,  et  cependant  subissant  lui  aussi  progres- 
I  sivement  les  modifications  de  quantité  et  de  qua- 
'  lité  que  réclament,  à  mesure  qu’il  grandit,  les  be¬ 
soins  plus  grands  de  Tentant  et  sa  puissance  di¬ 
gestive  plus  intense. 

Le  lait  de  la  mère  devrait  donc  être  la  nourri¬ 
ture  exclusive  de  l’enfant. 

Mais  bien  des  causes  peuvent  s’opposer  à  Tal- 
lailement  prolongé,  peuvent  même  empêcher  cet 
allaitement  et  il  n’est  pas  toujours  possible  de 
donner  tà  l’enfant  une  nourrice  ;  il  faut  donc 
I  alors  user  de  moyens  artificiels,  et  donner  des 
aliments  de  digestion  plus  difficile.^  Les  soupes, 
le  lait  de  vache  mêmeque  l’enfant,  à  un  moment 
donné,  digérera  très  facilement,  il  ne  peut  les 
supporter  dans  les  premiers  mois  de  la  vie  :'en 
j  dépit  des  soins  les  plus  attentifs,  des  précautions 
les  plus  minutieuses,  les  indigestions  se  produi¬ 
ront  et  avec  elles  ces  inflammations  gastro-intes¬ 
tinales  qui,  dans  les  mois  d’été  surtout,  font  tant 
de  victimes  dans  la  population  infantile. 

Et  ces  précautions  elles-mêmes  sont-elles  tou- 
i  jours  prises  ?  Sans  parler  de  nombre  de  mères, 

.  obtiendra- t-on  d’une  nourrice  de  campagne 
I  qu’elle  proportionne  toujours  d’une  manière  ri¬ 
goureuse  la  nature  et  la  qualité  de  l’alimentation 
a  l’âge  de  l’enfant  ? 

Ce  n’est  pas  tout  encore  :  le  lait,  l'eau  qu’on  y 
mêle  peuvent  servir  de  véhicules  à.  des  micro- 
I  organismes  infectieux  ;  le  biberon,  les  tubes  que 
devra  traverser  le  liquide  pour  arriver  à  la  bou¬ 
che  de  l’enfant,  malgré  des  soins  de  propreté  re- 
I  lative,  peuvent  être  le  siège  du  développement 
:  deces  micro-organismes. Ettropsouvent  les  soins 
;  d’une  propreté  élémentaire  font  défaut  ! 

Rien  n’est  donc  plus  difficile  que  d’approprier 
cette  nourriture  artificielle  aux  besoins  de  l’en¬ 
fant,  que  d’empêcher  qu’elle  ne  devienne  pour 
lui  un  poison  éventuel,  source  de  ces  diarrhées 
infectieuses. si  fréquentes  et  si  rebelles. 

Mais  en  dépit  de  ces  vérités  hygiéniques,  l’éle¬ 
vage  artificiel  continuera  à  être  en  faveur,  les 
biberons  resteront  plus  ou  moins  sales,  les  en¬ 
fants  recevront  la  nourriture  la  plus  irrationnelle 
,  et  la  plus  dangereuse...  et  les  gastro-entérites 
I  continueront  à,.séviret  à  multiplier  leurs  vic- 
I  limes. 

;  La  suralimentation  sous  ses  diverses  formes  et 
l’infection  microbienne  étant  les  causes  tantôt 
j  isolées,  tantôt  réunies  des  affections  observées, 

'  nous  estimons  que  la  meilleure  méthode  de  trai¬ 
tement  consiste  dans  l’association  de  la  diète  hy¬ 


drique  à  la  médication  alcaline  légère.  La  diète 
hydrique  agit  comme  tempérant,  elle  calme  la 
soif  inextinguible  des  petits  malades,  elle  dimi¬ 
nue  la  longueur  du  séjour  dans  l’intestin  de  li¬ 
quides  irritants  et  septiques.  Les  alcalins,  de  leur 
côté  empêchent  l’altération  du  lait  et  la  pullu¬ 
lation  microbiennne  aussi  bien  dans  les  bibe¬ 
rons  que  dans  l’intestin  des  enfants  ;  ils  neutra¬ 
lisent  l’acidité  anormale  de  la  salive  et  des  li¬ 
quides  intestinaux  ;  ils  exercent  sur  la  sécrétion 
biliaire  une  influence  favorable  mais  il  ne  faut 
pas  qu'ils  soient  administres  à  doses  élevées  sous 
peine  de  suralcaliniser  le  lait  et  de  dépasser  les 
effets  thérapeutiques  eju'on  en  peut  attendre. 

Ces  conditions  de  mesure  se  trouvent  remplies 
de  la  manière  la  plus  heureuse  par  l’emploi  de 
Teau  minérale  naturelle  la  Reine  de  'S  ais. 

La  Reine  de  \"als  est  exempte  de  tout  microbe 
infectieux,  ce  qui  la  rend  éminemment  propre  à 
la  diète  hydrique.  Elle  est  assez  alcaline  pour 
neutraliser  les  acides  morbides  et  empêcher  le 
lait  d’aigrir  ;  elle  ne  Test  pas  assez  pour  entraver 
l’action  du  suc  gastrique.  Elle  est  légèrement 
gazeuse,  ce  qui  la  rèndplus  légère  et  la  fait  mieux 
tolérer  ;  elle,  ne  Test  pas  assez  pour  qu’on  ait  à  re¬ 
douter  coliques  et  météorisme.  Qu’on  la  donne  à 
un  enfant  dont  le  tube  digestif  est  en  feu  auquel 
des  pertes  incessantes  de  liquides  ont  donné  une 
soif  intense,  il  la  boira  avec  avidité  —  la  chose  a 
son  importance,  elle  aussi.  '  ' 

Mais  il  est  indispensable  que  l’eau  de  la  Reine 
soit  administrée  d’une  manière  méthodique  si 
Ton  veut  éviter  des  échecs  que  seuls  provoque¬ 
rait  une  administration  défectueuse. 

Chez  les  enfants  élevés  au  biberon, ce  qui  est  le 
cas  le  plus  fréquent, il  faut  d’abord  supprimer 
abxotammt  le  lait  ou  tout  autre  liquide  plus  ou 
moins  nuisible  qui  est  donné  à  l’enfant  :  eau  de 
gruau,  eau  de  pain, etc.  (1).  11  faut  encore  nettoyer  à 
fond  le  biberon  ejui,  naturellement,  necomportera 
plus  de  tuyau  en  caoutchouc. On  donnera  alors, 
l’Eau  de  la  Reine, /7'0zde,pit'/’e  sans  addition  aucune. 
La  quantité  variera  selon  Tâge  del’enfant  :  quart, 
tiers  de  biberon,  moitié  même  ;  ce  qui  importe, 
c’est  qu'on  fasse  boire  l’enfant  et  non  qu’on  lais¬ 
se  à  sa  disposition  un  biberon  à  tube  rempli 
d’eau. 

Après  un  intervalle  de  temps  convenable  (  une 
heure  ou  deux, suivant  le  cas)  on  réitère, puis  nou¬ 
vel  intervalle  et  nouvelle  ration  d’eau, et  ainsi  de 
suite. 

L’effet  est  immédiat:  dès  que  Tenfant  a  bü  Teau, 
les  vomissements  s’arrêtent.  11  est  très  rare  de  voir 
la  première  dose  vomie  et  jamais  la  seconde  ne 
Test. 

D’ores  et  déjà  la  situation^  est  singulièrement 
simplifiée  :  l’intolérance  de  Testomac  est  suppri¬ 
mée  et  un  calme  général  se  produit.On  serait  ten¬ 
té  volontiers  de  reprendre  l’alimentation  de  Ten¬ 
fant,  mais  il  faut  attendre  encore  et  continuer 
Teau  pure  jusqu’à  ce  que  son  action  ait  été  plus 


(1)  En  dépit  de  l’opinion  de  ceux  qui  veulent  rajeu¬ 
nir  des  vieilleries,  nou-i  persistons  é  penser  que  la 
suppression  de  ces  liquides  est  pour  dos  jeunes  en¬ 
fants  d’une  nécessité  absolue. 
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profonde.  L’état  du  petit  malade  donne  les  indi¬ 
cations  nécessaires. 

Quand  le  moment  de  reprendre  le  lait  est  arri¬ 
vé, îl  faut  ne  le  faire  qu’avec  une  prudence  extrê¬ 
me  et  passer  d’une  manière  pour  ainsi  dire  insen¬ 
sible  del’Eau  de  N  ais  pure  à  un  mélange  suffisam¬ 
ment  nutritif. 

Après  un  nombre  variable  de  doses  d’eau  pure 
bien  supportées, on  peut  reprendre  le  lait  de  la  ma¬ 
nière  suivante  ;  dans  la  quantité  d’eau  de  la  Reine 
adoptée  (quart,  tiers  ou  moitié  de  biberon)  on 
met  une  cuillerée  à  bouche  de  lait  —  c’est  pres¬ 
que  de  l’eau  pure,  le  mélange  est  donc  bien  sup¬ 
porté.  La  fois  suivante,  toujours  dans  la  même 
quantité  d’eau  de  Vais,  on  met  deux  cuillerées  de 
lait— le  mélange  peu  différent  du  précédent  pas¬ 
se  encore.  La  fois  suivante,  on  met  trois  cuille¬ 
rées  de  laitet  ainsi  de  suite  en  augmentant,  à  cha¬ 
que  fois,  d’une  cuillerée  de  lait  dans  la  quantité 
d’eau  de  Vais  invariable  jusqu’à  ce  qu’on  arrive 
à  un  mélange  par  moitié,  proportion  qu’il  est 
utile  de  maintenir  pendant  un  certain  temps. 

L’emploi  du  lait  stérilisé  n’apporte  pas  de  mo¬ 
dification  sensible  dans  cette  manière  de  faire;  on 
en  est  quitte  pour  mettre  moins  de  lait  dans  les 
flacons  à  stériliser,  ouvrir  un  flacon  à  chaquelbis 
et  procéder  au  mélangecomme  avec  le  lait  ordi¬ 
naire. 

Dans  les  cas  mêmes  où  l’on  croit,  devoir  re¬ 
courir  à  l’usage  du  lait  concentré,  qui  parfois 
réussit  où  le  lait  stérilisé  échoue,  il  est  facile  de 
délayer  ce  lait  concentré  dans  l’eau  de  \  als. 

Mais  il  demeure  entendu  que  la  diète hydri(jue, 
par  l’eau  de  la  Reine  pure,  doit  toujours  précéder 
toute  tentative  d’alimentation  ultérieure. 

11  est  fort  rare  qu’avec  cette  manière  de  procé¬ 
der  les  vomissements  reviennent;  si  par  ha¬ 
sard  ils  réapparaissaient,  il  conviendrait  de  sup¬ 
primer  à  nouveau  le  lait,  de  donner  l’Eau  de  la 
Reine  pure  et  de  reprendre  la  méthode  en  son 
entier. 

En  même  temps  que  les  vomissements  dispa¬ 
raissent,  la  diarrhée  se  modifie  ;  l’odeur  et  la  réac¬ 
tion  des  selles  changent  rapidement,  leur  cou¬ 
leur  devient  plus  normale,  elles  prennent  peu  à 
peu  un  caractère  franchement  muqueux.  L’pflec- 
tion  est  alors  devenue  relativement  bénigne  ;  elle 
disparaît  souvent  d’elle-même  ou,  si  elle  se  pro¬ 
longe,  elle  devient  facilement  justiciable  d'une 
potion  au  bismuth. 

En  résumé,  l’action  de  l’Eau  de  la  Reine  est  d’a¬ 
bord  tempérante,  puis  substitutive.  Ajoutons 
qu’en  aucun  cas  elle  ne  peut  être  nuisible  et 
qu’elle  n'empêche  l’usage  d’aucun  médicament, 
pas  même  de  l’acide  lactique  si  son  indication 
spéciale  se  rencontre. 

L’usage  de  l’eau  de  la  Reine  n’est  pas  seulement 
curatif,  c’est  encore  un  des  meilleurs  moyens 
préventifs  contre  la  diarrhée,  et  le  nombre  est 
nombreux,  des  mères  qui,  par  précaution,  au 
moment  des  chaleurs,  coupent  le  lait  de  leurs 
enfantsavec  une  quantité  d'eau  plps  ou  moins 
grande. 

De  même,  chez  les  enfants  affaiblis  par  la  ma¬ 
ladie,  alors  que  les  symptômes  dangereux  auront 
été  conjurés,  il  pourra  être  utile  de  continuer 
l’usage  de  la  Reine. 

Mais  ce  qu’il  faut  éviter,  c’est  que  la  bouteille 
d’eau  de  Vais  reste  débouchée  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long,  qu’elle  soit  mal  bouchee, 
qu’elle  reste  exposée  à  la  chaleur.  11  est  facile  de 


tenir  la  bouteille  renversée  dans  un  potet  delà 
laisser  séjourner  à  la  cave  ;  de  cette  façon  elle  con¬ 
serve  ses  qualités  jusqu’à  la  fin  delà  bouteille. 

Ce  qu’il  faut  éviter  bien  davantage  encore,  c’esl 
qu’on  se  serve  d’éau  conservée  en  vidange  depuis 
un  temps  plus  ou  moins  long,  des  semaines,  des 
mois,  parfois  même  une  année  ? 

(Quelque  invraisemblables  que  puissent  çarai- 
trc  de  semblables  causes  d’insuccès,elles  exislenl 
et  le  médecin  doit  se  tenir  en  garde  contre  elles, 

Chez  les  enfants  élevés  au  sein,  les  vomisse¬ 
ments  et  la  diarrhée  sont  plus  rares  ;  onlesvoil 
pourtant  survenir  à  la  suite  d’indigestions  répé¬ 
tées,  les  mères  n’apportant  aucune  régularilc 
dans  les  tétées  et  laissant  généralement  T’enfaal 
absorber  une  quantité  de  lait  trop  considérable; 

La  première  chose  à  faire  en  pareil  cas,  est  de 
modifier  l’hygiène  défectueuse  ;  mais  l’Eaudeh 
Reine  peut  encore semontrertrèsutilejonladon- 
ne  alors  par  cuillerées  avant  chaque  tétée  pourfa- 
ciliter  la  digestion. 

Si  les  vomissements  continuent,  on  cesse  lelail 
pour  donner  l’Eau  de  Vais  pure  et  on  reprendra, 
après  leur  disparition,  l’alimentation  au  sein 
d’une  manière  méthodique. 

L’administration  de  l’eau  est  alors  plus  diffici¬ 
le  qu’avec  le  biberon,  mais  les  résultats  qu'elle 
donne  sont  encore  excellents. 

Ce  traitement  des  diarrhées  infantiles  par  h 
Reine  de  \  als  n’est  plus  une  nouveauté  :  préco¬ 
nisé,  il  y  a  vingt  cinq  ans  environ,  il  a  éîé  ac¬ 
cueilli  avec  la  faveur  la  plus  marquée  par lecorps 
médical,  et  une  expérimenta  tion  prolongée  n'a 
fait  epue' confirmer  sa  valeur. 

Si  nous  avons  cru  devoir  le  rappeler  au  fil)' 
ment  où  les  diarrhées  infantiles  vont  redevenir  la 
maladie  saisonnière  prédominante,  c’est  quels! 
communications  faites  aux  sociétés  savantes  eti 
les  articles  parus  dans  la  presse  médicale  le  lais¬ 
sent  vraiment  un  peu  trop  dans  l’ombre. 

Nous  ne  voulons  certes  pas  dire  que  les  moyens 
qu’on  préconise  ne  donnent  pas  de  résultats- 
mais  nous  ne  pouvons  pas  non  plus  ne  pas  nons 
étonner  qu’on  fasse  le  silence  sur  un  traitement 
qui,  à  lui  seul,  a  donné  plus  de  succès  quêtons 
les  autres  réunis.  A.G. 


REVUE  DE  LA  P^SE  ËTRANGEtl 

Le  traitement  de  l’incontinence  d’urine  idio¬ 
pathique  par  la  méthode  des  injectiom 
d’après  Jaboulay, 

Jaboulay  pense  que  l’incontinence -d’urine  est 
le  résultat  d’une  lésion,  ou  mieux  —  d’un  trouble 
fonctionnel  du  sympathique  hypogastrique-^; 
aussi  a-t-il  cherché  à  influencer  favorablement 
cette  affection  au  moyen  d’injections  rétro-rec¬ 
tales  de  solution  saline  physiologique  (jusqu'É 
200  centimètres  cubes).  Dans  ce  but  il  enfonce 
l’aiguille  d’une  seringue  au  niveau  de  la  région 
retro-rectale,  en  avant  du  coccyx,  —  un  doigt 
introduit  dans  le  rectum  protège  cet  organe  con¬ 
tre  toute  blessure. 

De  Arresse  vient  d’essayer  cette  méthode chc! 
trois  garçons  âgés  de  7  à  15  ans.  Chez  le  premier 
sujet  qui  souvent  plusieurs  fois  dans  lanuit souil¬ 
lait  ses  draps,  une  seule  injection  de  100 centimè¬ 
tres  cubes  a  suffi  pour  faire  disparaître  cette inSr- 


6^  cfa  cfa  cfg  cfa  cfg  cf»  cfa  cfa  cfs>  cfs  «sfo  cfa  c^  gf»  gfa  c?»  cf»  cfa  <^  cfs>  cfa  cf»  gf=>  cf»  c^  cfs  c^  cf»  cf»  c^gfio  c^  <^cfg  ^acfg<^ 
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B^II^rS  IDE  IsÆETK. 


IiES  GORBIÈRES  p{(ITI]ttES 

SAINT-SERVAN  (INe-et-Vilaine) 


Établissement  entièrement  remis  à  neuf 

Le  beau  temps  est  revenu.  Les  vacances  seront  agréa¬ 
bles  à  la  mer.  Il  faut  prendre  décision  dès  maintenant  et 
retenir  ses  places  au  grand  manoir  familial  des  Gorbières 
maritimes. 

MAiüNIFIQUE  JARDIN  DE  CINQ  HECTARES  où  l’on  peut 
s’isoler  pour  la  lecture,  le  travail,  la  conversation  ou  la 
méditation. 

PLACE  PARTICULIÈRE  DE  SARLE  FIN  avec  cabines  de 
bains  dont  l’usage  est  gratuit. 

LAWN-TENNIS,  CROQUET,  JEUX  DIVERS. 

Hydrothérapie  (douches-bains).  Salons  de  lecture  et  de 
musique. 

Chambres  vastes,  propres,  aérées  et  éclairées  par  de 
larges  baies. 

PRIX.  —  Depuis  7  fr.  par  jour.  Ce  prix  comprend  trois 
repas  vin  ou  cidre,  la  chambre  et  le  service. 

Conditions  spéciales  pour  les  membres  du  «  Concours  ». 

Vacances  aux  Enfants 

Les  familles  peuvent  envoyer  aux  Corbières  des  enfants 
seuls  à  partir  de  l’âge  de  six  ans  jusqu’à  douze  ans. 

Ils  sont  surveillés  par  un  professeur  spécial,  nommé  par 
le  Principal  du  collège  universitaire  de  Saint-Servan. 

S’ils  suivent  un  cours  de.  vacance  au  collège,  le  prix 
de  la  pension,  cours  compris,  est  de  200  francs.  S’ils  ne 
suivent  pas  de  cours,  ce  prix  est  fixé  à  150  francs. 

1*0111  renscigneineiits  comiiléincntaires,  s’adresser  à  M.  GONIN,  60,  rue  Saussure,  Paris 


vni 


CorrespondaocB  hebdomadaire 

{Suite). 

patron  soit  à  la  Compagnie 
d’assurances.  Toutef  is,  si 
le  patron  ou  la  Compagnie 
prennent  i.’ engage  ment 
ÉCRIT  de  payer  cette  copie 
à  un  prix  convenu,  le  mé¬ 
decin  pourra  (et  afin  de  ne 
pas  violer  le  secret  pro¬ 
fessionnel)  laisser  au  blessé 
copie  de  ce  certificat  qu’ii 
pourra,  iui  blessé,  trans¬ 
mettre  au  patron  ou  à  la 
Compagnie. 

2"  Dans  la  pratique,  ce 
qu’il  y  a  de  mieux  à  faire, 
dans  l’intérêt  légitime  de 
l’ouvrier,  c’est  de  remettre 
le  certificat  au  blessé  en 
lui  disant  de  déposer  ou 
de  faire  déposer  p.ar  un 
de  ses  parents  le  certi¬ 
ficat  à  la  mairie,  en  échan¬ 
ge  du  récépissé  qui  lui  est 
dû. 

D’  L.  à  «  Sou  médical.  » 
—  Je  donne  mes  soins  de¬ 
puis  4  ans  à  un  homme, 
cardiaque,  représentant 
une  compagnie  qu’on  ap¬ 
pelle  la  «  C.  »  Cet  homme, 
qui  a  de  l’argent  et  des  ti¬ 
tres  entre  les  mains,  vit 
avec  une  femme  avec  la¬ 
quelle  je  le  croyais  marié. 

ür  j’apprends  que,  s'il 
est  marié,  cet  homme  est 
séparé  de  biens  d’avec  sa 
femme  qui  est  sans  doute 
sa  concubine. 

Mais  cette  femme  vivait 
avec luicomme  une  femme 
légitime,  c’est  elle  qui  lui 
a  toujours  donné  ses  soins, 
c’est  elle  qui  me  deman¬ 
dait  et  je  lui  ai  donné 
quelques  soins  à  elle-mê¬ 
me. 

Le  loyer  est  au  nom  de 
la  femme  :  elle  représente 
cette  compagnie  la  «  C.  »  ; 
et  la  représentation  est  au 
nom  de  la  femme. 

Puis-je  espérer  prendre 
un  jugement  contre  la 
femme  solidairement  avec 
le  mari  qui  évidemment 
est  une  espèce  d’escroc. 

Existe-t-il  des  juge¬ 
ments  condamnant  les 
pseudo-époux  à  être  soli¬ 
daires  dans  ces  cas. 

Mon  avoué  me  dit  que 
non  ;  mais  je  me  souviens 
avoir  lu  dans  le  Concours 
desjugements  contraires. 

Veuillez  me  donner  vo¬ 
tre  avis  ;  et,  s’il  y  a  lieu, 
une  consultation  de  M. 
Gâtineau. 

Réponse.  —  L’art.  1448  du 
Gode  civil  édicte  que,  en 
cas  de  séparation  de  biens 
«  la  femme  doit  suppor¬ 
ter  entièrement  les  frais 
du  ménage,  s’il  ne  reste 
rien  au  mari  ».  Les  soins 
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TRAITEMENT 
RADICAL 

MIGRAINES  -  CONGESTIONS  -  MALADIES  de  l’INTEml 


CONSTIPATION 


à  base  de  Cascara  Sagrada  et  podopbyllin. 
ADMINISTRATION  :  86,  Bo^iï^^'d  Port  -  Royal,  PARIS 


TANNATE  D  ORÊXIIIE 

♦  Le  m.eillexaï'  S-tomadiique 

B  RECOMMANDÉ  PAR  LES  PLUS  HAUTES  AUTORITÉS 

§  agit  rapidement  contre  l’anorexie,  l’atonie  de  l’estomac, 
B  les  vomissements  de  la  grossesse 

®  et  les  vomissements  consécutifs  au  chloroforme. 

❖ 

5  Tablettes  et  pastilles  de  chocolat  à  l  oréxine  de  O  gn.  25. 

5  - 

B  Tablettes  et  comprimes  d’Oresme;  à  la  Pharmacie  normale,  i  7 ,  rue  Droiot,  Paris 


♦  Brochures  et  Echantillons  : 

♦  IVI.  REINICKE,  39,  rue  Sle-Croix-de-la-Bretonnerie,  Paris. 

♦♦B»B»B  B»B»B»a»B»B»B»B»»B»B»B»B  "B»B»B»B»H«B«lti 


Bronchites,  Toux  rebeiles, 

Catarrhe,  TÜBEf?CUliOSE 

SIROP  FAMEL 

LACTO-CRÉOSOTE  SOLUBLE  ! 

♦ 

Pî^osp?)a’te  de  Coc^éîf^e,  Cocaïîie,  eic.> 


ENVOI  FE^KrOO  E'ÉC!IIA.NTILLONS 

A.  lÆlÆ.  LES  MEMBRES  EU  «  COIVCOORS 


♦ 

-  ♦ 

86,  rue  de  la  Réunion  |  PARIS  [  86,  rue  de  la  Réunion  ► 


Alimentation  des  Enlants,  Malades,  Convalescents. 

Farine  alimentaire  stérilisée  non  cacaotée 

du  Docteur  SCHWANHARD 

TUÉS  LEGERE  -TRÈS  AGRÉABLE  -TRÈS  ASSIMILABLe| 

En  bouillie  :  Une  cuillerée  à  bouche  pour  200  grammes  de  lait.  —  Toutes  pharmacies  :  2  fr. 

Dépôt  à  Paris  ;  chez  IM.  GONIN,  60,  rue  Saussure  (17»).  -  Tél.  517-23 
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mité  durant  un  mois  ;  celle-ci  n’a  d’ailleurs  re¬ 
paru  que  trois  ou  quatre  fois  dans  les  quatre  mois 
suivants. 

Chez  le  deuxième  malade  quatre  injections  de 
'80  à  130  cent,  cubes  ont  été  faites  en  l’espace  de 
quatre  semaines,  et  chaque  fois  lorsqu’une  nou¬ 
velle  émission  nocturne  d’urines  s’était  produite  ; 
depuis  la  quatrième  injection,  faite  il  y  a  deux 
mois,  cette  infirmité  a  complètement  disparu. 

La  troisième  observation  se  rapporte  à  un  en¬ 
fant,  devenu  sourd-muet  après  une  méningite  ; 
chez  ce  malade  des  brides  fibreuses  unissant  le  pré¬ 
puce  au  gland  pouvaient  être  considérées  comme 
une  cause  locale  de  l’alïection  ;  mais  leur  incision 
ne  fit  pas  cesser  l’incontinence  ;  après  trois  injec¬ 
tions,  celle-ci  a  disparu  complètement  depuis  six 
semaines. 

De  Arresse  ne  croit  pas  ses  malades  défini  li- 
vement  guéris  ;  néanmoins  les  résultats  sympto¬ 
matiques  de  cette  méthode,  dit-il,  peuvent  être 
comparés  à  ceux  que  l’on  obtient  avec  les  autres 
méthodes,  et  l’amélioration  acquise  peut  mener 
à  la  guérison. 

Sur  le  vaginisme 

Le  traitement  du  vaginisme  doit  varier  suivant 
l’étiologie  du  mal.  S’il  masque  une  autre  affection 
c’est  celle-ci  qu’il  faut  traiter  en  premier  lieu. 

■  Avant  tout  on  luttera  contre  les  états  inflam¬ 
matoires  des  organes  génitaux,  au  moyen  de 
compresses  imbibées  d’eau  blanche  à  l’état  tiède. 
Dans  les  cas  rebelles  il  sera  souvent  très  avanta¬ 
geux  de  cautériser  énergiquement  au  crayon  de 


nitrate  d’argent  l’orifice  vaginal.  S’il  existe  une 
fissure,  elle  sera  touchée  au  thermocautère  sans 
anesthésie. 

Les  anciens  narcotiques  (opium,  belladone), 
administrés  en  lavements,  ont  été  remplacés  par 
la  cocaïne  :  on  badigeonne  l’orifice  avec  une  solu¬ 
tion  à4  %  ;  au  bout  d’une  demi-heure  l’hypéres- 
thésie  a  complètement  disparu. 

Hartmann  recommande  aussi  les  injections 
vaginales,  faites  avec  le  mélange  suivant  : 

Borax .  15  grammes 

Hydrate  de  chloral ...  3  grammes 

Eau  distillée .  250  grammes. 

Il  administre  en  même  temps  du  bromure  de 
potassium. 

Le  courant  galvanique,  préconisé  par  Lower, 
n’a  pas  donné  les  résultats  attendus. 

Les  bains  complets,  et  d’une  f^çon  générale 
l’hydrothérapie,  sont  indiqués  chez  les  hystéri¬ 
ques. 

Pour  la  dilatation  méthodique,  de  l’orifice  va¬ 
ginal,  bn  emploie  des  spéculums  de  différentes 
tailles,  que  l’on  introduit  après  un  badigeonnage 
à  la  cocaïne  (2  à  10  %),  et  qu’on  laisse  en  place 
pendant  un  espace  de  temps,variant  de  quelques 
minutes  à  une  heure. 

Huppert  a  obtenu  de  bons  résultats  au  moyen 
du  ballon,  qui  sert  en  obstétrique  à  la  dilatation 
de  l’utérus  ;  il  ne  connaît  pas  de  récidives. 

Hegar,  Schauta  et  Fritsch  considèrent  toute 
opération  sanglante  (excision  de  l’hymen)  com¬ 
me  inutile  :  ils  recommandent  la  dilatation  ma¬ 
nuelle,  faite  sous  l’ànesthésie.  D''  G. 


CHR0NIQ.UE  DE  MÉDECINE  SOCIALE 

La  médecine  légale  des  accidents  du  travail  (5uiife.  Voir  lés  no^  28  et  29  du  Concours  Médical], 
Par  le  D'’ Ch.  Diverneresse  (de  Saint-Mandé). 

TABLEAU  DE  QUELQUES  JU(5EMENTS  RELATIFS  AUX  RÉDUCTIONS  D’INCAPACITÉ 
PERMANENTE  PARTIELLE, 

pouvant  servir  par  comparaison  pour  l’appréciation  de  l’incapacité  d’un  cas  particulier  soumis  à 
l’appréciation  d’un  médecin  ou  d’un  expert. 


DÉSIGNATION  ET  CONSÉQUENCES  DE 

L’ACCIDENT 

DÉCISION 

judiciaire 

Salaire 

du  blessé 

Taux  de 

l’incapac. 

RENTE  ALLOUÉE 

Francs 

DOIGTS  DE  LA  MAIN  DROITE 

Ankylosé  de  l’auriculaire  et  grave  écorchure  de  l’an¬ 
nulaire  (modeleur)  (Même  salaire) . 

Montluçon, 

18  mai  1900. 

0  % 

0  % 

Ecrasement  partiel  du  médius  et  de  l’annulaire  (ajus¬ 
teur)  . 

Lyon, 

24  février  1900. 

1.050 

37.50  % 

18.75  %  =  197  » 

Ankylosé  de  l’index  et  perte  de  la  2«  phalange  (rabo¬ 
teur)  (même  salaire) . . 

Nancy, 

9  mars  1900. 

„ 

0  % 

0  % 

Amputation  partielle  du  médius  et  de  l’annulaire 
(contremaître  d’entrepreneur) . 

Nancv, 

2  juillet  1900. 

2.400  » 

10  % 

5  %  =  120  » 
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DÉSIGNATION  ET  CONSÉQUENCES  DE 

L’ACCIDENT 

DÉCISION 

judiciaire 

Salaire 

du  blessé 

Taux  de 

l’incapac. 

RENTE  ALLOtÈ 

Amputation  partielle  du  médius  et  de  l’index  (garde- 
moulin)  . . . . 

Bourg, 

8  août  1900. 

951  » 

20  ■% 

10  %  =  95.11 

Amputation  de  l’auriculaire  et  perte  partielle  de  l’an¬ 
nulaire  (scieur)  . 

n.  de  Besançon, 
14  février  1900. 

1.368 

33.32  % 

16.66  %  =  228  . 

Amputation  des  2  doigts  (estampeur) . 

Seine, 

2.490  » 

34.80  % 

17.40  %.=  435  1 

Amputation  partielle  de  l’index  et  du  médius 
(scieur) . 

7  avril  1900. 

St-Omer, 

8  février  1900. 

600  » 

33.33  % 

16.66  %  =  100  1 

Perte  du  pouce  et  de  l’index  (batteuse). . . . , . 

G.  de  Bourges, 

1.000  » 

50  % 

25  %  =  250 

Ankylosé  de  3  doigts  gauches  avec  perte  antérieure 
de  la  main  droite  (débourreur  de  filature) . 

27  février  1900. 
Lille, 

17  déc.  1900. 

1.060  » 

60  % 

30  %  =  318  , 

Amputation  partielle  du  médius  gauche.  Ecrasement 
de  l’extrémité  et  chute  des  ongles  de  l’indicateur  et 
de  l’annulaire  (ouvrier) . 

Seine, 

19  nov.  1900. 

1.980  » 

33.32  % 

16.66  %  =  330  , 

Amputation  partielle  des  trois  premiers  doigts  gau¬ 
ches  .(ouvrier  d’atelier)  . . ; . 

.Ver  vins, 

5  Janvier  1900. 

525  » 

10.18  % 

5.09  %  =  2S,!i 

Ablation  des  2  phaianges  de  l’index  et  du  médius  gau¬ 
ches  avec  ankylosé  des  articulations  du  pouce,  fle¬ 
xion  conservée  (déchargeur) . 

Toulouse, 

29  déc.  1899. 

936  » 

30  % 

15  %  ^  I40.il 

Amputation  partielle  du  pouce,  du  médius  et  de  l’au¬ 
riculaire  (meule  à  broyer  la  tuile) . 

Neufchâteau, 
23  nov..l899. 

732  » 

49.86  % 

24.93  %  =182, il 

Mouvement  de  préhension  presque  supprimé,  le  pouce 
et  l’auriculaire  restant  seuls  valides  (manoeuvre). . 

Bordeaux, 

6  mai  1901. 

1.320  » 

33.33  % 

16.66"%  =  220  , 

Perte  de  2  doigts  gauches  avec  incapacité  du  médius 
(scieur)  . 

Laon, 

22  mai  1900. 

1.350  » 

30  % 

15  %  =  202,(1 

Perte  partielle  du  médius  et  de  l’index.  Déformation 
de  l’extrémité  de  l’annulaire,  atrophie  et  ankylosé 
(ouvrier  industriel) . 

St-Amand, 

27  déc.  1900. 

991.25 

30.76  % 

15.38  %  =152,» 

Amputation  partielle  de  3  doigts  gauches  (scieur).. 

Pontoise, 

1.800  » 

16.66  % 

8.33  %  =150, 

Privation  de  l’usage  des  3  doigts  gauches  (scieur) .... 

14  nov.  1900. 
Arras, 

900  » 

66.66  % 

33.33  %  =  300  , 

Perte  complète  des  3  derniers  doigts  gauches  (scieur) 

19  déc.  1900. 
Vannes, 

730  » 

50  % 

25  %  =  182,» 

Amputation  des  index,  médius,  annulaire  gauches 
(ouvrier  d’atelier) . 

2  novemb.  1900. 
Lille, 

3  mars  1900. 

1.887.60 

26.40  % 

13.20  %  =  250  . 

Réduction  des  doigts  gauches  au  pouce  et  à  l’index 
avec  ankylosé  des  jointures  (ouvrier) . . . 

Nevers,  ' 

14  mai  1900. 

1.792.90 

60  % 

•  30  %  =  53î,!: 

Amputation  des  4  doigts  (ouvrier) . 

Valenciennes, 

1.469  75 

30.60  % 

15.30  %  =  225  1 

Amputation  des  4  doigts  (ouvrier  de  ia  Société  des  gla¬ 
ces  d’Aniche) . 

21  février  1900. 
Douai, 

21  février  1900. 

1.468  75 

30.32  % 

15.31  %'=  225  , 

Amputation  des  4  doigts  (ouvrière  découpeuse) . 

Lorient, 

1.050  » 

60  % 

30  %  =  315  , 

Raideur  et  gêne  dans  ie  mouvement  des  doigts  gau¬ 
ches  (ouvrier) . , . 

17  juillet  1900. 
Nantua, 

24  août  1900. 

1.425  » 

25  % 

12.59  %  =178,1! 

Amputation  de  l’index  gauche,  gêne  sensible  de  la  pré¬ 
hension  avec  les  4  autres  doigts  (mécanicien) . 

Ambert, 

5  juin  1900. 

1 . 895  » 

42.10  %' 

21.05  %  =  309  , 
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L’ACCIDENT 

DÉCISION 

judiciaire 

Salaire 

du  blessé 

Taux  de 

l’incapac. 

RENTE  ALLOUÉE 

DOIGTS  DE  LA  MAIN  DROITE 

Amputation  de  l’auriculaire  (ouvrier) . 

Cour  de  Rouen, 

1.095  . 

27.38  % 

13.69  %  =  150  » 

iAmputation  partielle  de  l’annulaire  (conducteur  de 
machine)  . 

8  août  1900. 
Cour  de  Paris, 
4  août  1900. 

2.400  > 

10% 

5  %  =  120  ’  » 

Amputation  partielle  de  l’annulaire  (ouvrier).. . 

Seine, 

2.000  ) 

12  % 

6  %  =  120  » 

'.Amputation  partielle  du  médius  (emballeur) . 

7  juillet  1900. 
Boulogne-s-Mer, 

1.300  > 

1  % 

0.50  %  =  6.50 

Amputation  partielle  du  médius  (ouvrier  de  fabrique 
de  ciment) . 

4  avril  1901. 
Seine, 

7  juillet  1900. 

1.800  » 

6  % 

3  %  =  54  » 

•Amputation  partielle  du  médius  (ouvrier  d’usine). . . 

Sarlat, 

900  » 

10  % 

5  %  =  45  » 

Amputation  partielle  du  médius  (ouvrier) . 

12  déc.  1900. 
Lille, 

975  » 

3.08  % 

1.54  %  =  15  » 

Ecrasement  du  médius  (manœuvre) . : . 

25  mai  1900. 
Marseille, 

1.800  » 

8.20  % 

4.10  %  =  75  » 

^Arrachement  du  médius  (décolleteur) . 

18  juin  1901. 
Lyon, 

1.500  » 

12  % 

6  %  =  90  » 

Impossibilité  de  flexion  complète  des  phalanges  de 
l’index  (plombier) . 

7  juillet  1900. 

Narbonne, 

17  juillet  1900. 

1.500  » 

20  % 

10  %  =  150  » 

Perte  de  la  dernière  phalange  de  l’index  (tourneur  mé¬ 
canicien)  . 

Lille, 

28  juin  1900. 

1.600  » 

10  % 

■  5  %  =  80  » 

Perte  partielle  de  l’index  avec  conservation  de  la 
préhension  (brocheur)  . 

Nancy, 

30  octobre  1900. 

1.275  .. 

20  % 

10  %  =  127.50 

Amputation  partielle  de  l’index  (ouvrier) . 

Corbeil, 

1.800  » 

33.32  % 

16.66  %  =  300  » 

•Amputation  partielle  de  l’index  (teinturier) . 

2  août  1900. 
Villefr-E. -Saône, 

1.106  »! 

10  % 

5  %  =  55.30 

Ablation  complète  de  l’index  (ouvrier) . 

13  juillet  1900. 
C.  de  Besançon, 

1.275  »' 

20  % 

10  %  =  127.50 

•Ablation  complète  de  l’index  (nettoyeur  de  machine) 

8  août  1900. 
Dôle, 

1.275  » 

30  % 

15  %  =  191.25 

Perte  partielle  du  pouce  (tvpographe) . . 

5  juillet  1900. 
Cour  de  Paris, 

3.991.45 

12  % 

6  %  =  168  » 

Rigidité  définitive  du  pouce  suite  de  sectionnement 
au  niveau  de  l’articulation  interphalangienne  (ma¬ 
çon)  . 

5  janvier  1901. 

Lyon, 

2  mars  1900. 

1.650  » 

10  % 

5  %  =  82.50 

Amputation  du  pouce  (mécanicien) . 

Lille, 

1.800  » 

20  % 

10  %  =  180  » 

Ablation  du  pouce  (ouvrier) . 

15  nov.  1900. 
Bordeaux, 

1.435  » 

40  % 

20  %  =  287  » 

Perte  du  pouce  (mineur) . 

7  mai  1900. 
Béthune, 

1.601  » 

10  % 

5  %  =  80.05 

Ankylosé  de  l’annulaire  rendant  difficile  et  incom¬ 
plète  la  flexion  avec  hypertrophie  de  l’index  ren¬ 
dant  impossible  la  flexion  de  la  phalange  moyenne 
(tuilier)  . 

18  janvier  1900. 

Cour  de  Nancy, 
4  août  1900. 

550  » 

50  % 

25  %  =  137.50 

Sectionnement  des  phalangettes  du  médius  et  de  l’an¬ 
nulaire  (ouvrier)  . 

Cour  de  Douai, 
12  juin  1900. 

1.670  » 

11.96  % 

5.98  %  =  100  .)' 

Perte  partielle  de  l’annulaire  et  de  l’auriculaire  (ou¬ 
vrière)  .  . .  . 

Marseille, 

30  juillet  1900. 

-  600  » 

12  % 

6  %  =  36  » 

Amputation  partielle  de  l’annulaire  ankylosé  du  mé¬ 
dius  (dégauchisseur) . 

Seine, 

8  sept.  1900. 

2.400  » 

12.50  % 

6.25  %  =  50  » 
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DÉCISION 
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Taux  de 
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RENTE  ALLOUÉ 

Perte  partielle  de  l’annulaire  avec  ankylosé  et  atro¬ 
phie  de  l’auriculaire  (teinturier)  . 

Lille, 

6  juillet  1900. 

470  » 

15  % 

7.50  %  =  35  1 

Amputation  partielle  de  l’annulaire  et  de  l’auricu¬ 
laire  (mécanicien)  . 

Lille, 

28  juin  1900. 

1.900  » 

13.15  % 

6.57  %  =  r 

Amputation  de  l’annulaire  et  perte  de  la  moitié  de  la 
valeur  fonctionnelle  du  médius  (menuisier) . 

Lille, 

Sdécemb.  1900. 

1.383  » 

15  % 

7.50  %  =104  : 

Amputation  partielle  du  médius  et  de  l’annulaire  (tui¬ 
lier)  . . 

Narbonne, 

30  janvier  1900. 

900  » 

22.22  % 

11.11  %  =  100 

Amputation  partielle  d’un  doigt  et  dépouillement  du 
médius.  Amputation  ultérieure  partielle  du  mé¬ 
dius  gauche  (dégauchisseur) . 

5  par  j. 

15  % 

8  %  =  120  i 

Amputation  du  médius  et  de  l’annulaire  droits  (ou¬ 
vrier)  . 

Senlis, 

ler  mai  1900. 

900  » 

33.32  % 

16.66  %  =  150  , 

Sectionnement  du  médius  et  de  l’annulaire  au  niveau 
de  l’articulation  supérieure  (menuisier) . 

Valenciennes, 
23  nov.  1899. 

1.670  » 

11.96  % 

5.98  %  =  100  , 

Perte  de  l’usage  de  l’index  et  du  médius  (apprenti). . 

Lyon, 

1.050  » 

20  % 

15  %  =  157,51 

Amputation  totale  de  l’index  et  partielle  du  pouce 

13  nov.  1900. 
Rouen, 

1.271.20 

40  % 

20  %  =  254;ü 

(atelier  mécanique)  . 

Perte  de  2  doigts  (ouvrier) . 

10  août  1900. 

Seine,, 

2.400  » 

39.1,6,.% 

Ankylosé  du  médius,  de  l’index,  et  de  l’annulaire 
(margeur)  . 

11  octobre  1900. 
Lille, 

21  déc.  1900. 

750  » 

30  % 

15  %  =  112,51 

Amputation  du  médius  et  de  l’annulaire  et  partielle 
de  l’index  (mécanicien) . 

Remiremont, 

9  août  1900. 

1.230  » 

48.76  % 

24.38  %  =  300  , 

Amputation  partielle  de  l’index,  du  médius  et  de  l’an¬ 
nulaire  (estampeuse) . 

,  C.  de  Paris, 

21  juillet  1900. 

799.601 

60  %| 

30  %  =  240  1 

Ablation  de  l’auriculaire  et  de  l’annulaire  et  perte  de 
l’usage  du  médius  (manœuvre  et  portefaix) . 

C.  de  Bordeaux, 
27  juillet  1900. 

1.500  »i 

80  % 

40  %  =  600  . 

Amputation  de  3  doigts  (ouvrier  apprêteur) . 

St-Quentin, 

750  » 

60  % 

30  %  =  225  1 

Ecrasement  et  ablation  des  3  derniers  doigts  (ouvrier) 

5  janvier  1900. 
Dunkerque, 

900  » 

^4.88  % 

17.44  %  =  175 

Perte  de  3  doigts  (ouvrier) . 

Amputation  de  3  doigts  (mécanicien) . . 

2  février  1900. 
C.  de  Toulouse, 

’  6  mar.s  1900. 

C.  de  Besançon 

450  » 

50  % 

50  % 

25  %  =  H2.r 

25  %  ?  : 

Impotence  des  3  derniers  doigts  (mineur  et  boiseur). . 

Versailles, 

2.046  » 

33  % 

16.50  %  =  337.(1 

Perte  de  3  doigts  (mécanicien) . . . 

Perte  à  peu  près  complète  de  l’usage  de  la  main  droite 
par  suite  de  la  perte  totale  pour  le  médius  et  l’annu¬ 
laire  des  mouvements  de  flexion  et  de  la  raideur  de 
l’index,  malgré  la  conservation  des  tendons  (ouvrier 
industriel)  . 

22  nov.  1900. 
C.  de  Besançon, 
21  nov.  1900. 

Les  Andelys, 
30  octobre  1900. 

1.674  » 

50  % 

45  % 

25  %  1  1 

22.50  %  =  376,(5 

Sectionnement  partiel  de  4  doigts  (presseur) . 

Confolens, 

2  mars  1900. 

900  » 

66.66  % 

33.33  %  =  300  1 

Perte  de  la  dernière  phalange  des  4  derniers  doigts, 
gêne  de  Inflexion  et  impossibilité  de  tenir  les  outils 
lourds  (ouvrier) . . 

C.  de  Lyon, 

25  juillet  1900. 

1.532.25 

50  % 

25  %  =  383,1 
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RENTE  ALLOUÉE 

Amputation  métacarpienne  de  4  doigts  (mécanicien) 

Briey, 

3.166.75 

37.27  % 

18.63  %  =  302.09 

15  février  1900. 

Amputation  du  pouce  et  de  l’index  et  ankylosé  des  3 

Castres, 

autres  doigts  (raboteur) . 

29  juin  1900. 

900  » 

66.66  % 

33.33  %  =  300  » 

Amputation  du  pouce  et  ankylosé  des  4  doigts  par 

Ambert, 

section  des  ligaments  articulaires  (scieur) . 

10  juillet  1900., 

1.064.20 

60  % 

30  %  =  319.26 

Perte  d’un  doigt  (ouvrier) . . . 

C.  de  Toulouse, 

1 . 200  » 

25  % 

12.50  %  =  150  ) 

12  mars  1901. 

Abolition  partielle  de  l’extension  de  rauricul.(.)uvrier) 

Marseille, 

)) 

0  % 

0  % 

7  décemb.  1900. 

Ablation  partielle  de  l’annulaire  (terrassier) . 

Narbonne, 

1.050  » 

12  % 

6  %  =  63  » 

7  juin  1900. 

Section  de  l’extrémité  du  médius,  perte  de  l’ongle 

Toulouse, 

(menuisier)  . 

29  février  1900. 

» 

0  % 

0  % 

Amputation  partielle  du  médius  (ouvrier) . 

Arbois, 

975  » 

5  % 

2.50  %  =  24.40 

11  sept.  1900. 

Ankylosé  de  la  phalange  de  l’index  (mécanicien). . 

C.  de  Nîmes, 

2.520  » 

5  % 

2.50  %  =  63  »  ■ 

Perte  partielle  des  mouvements  de  flexion  de  l’index 

Valenciennes, 

(ouvrier  d’.entreprise) . 

10  mai  1900. 

1.280  » 

15.62  % 

7.81  %  =  100  » 

Perte  de  l’index  réduit  à  un  moignon  (ouvrier) . 

St-Amand, 

915  » 

24.98  % 

12.49  %  =  114.37  , 

27  déc.  1900. 

(Ecrasement  du  pouce  ' avec  ankylosé  rendant  la  pré- 

hension  difficile  (maçon) . 

28  mars  1901. 

1.534  » 

.  10  % 

5  %  =  76.70 

Ankylosé  des  articulations  du  pouce  avec  flexion 

Toulouse, 

impossible  (déchargeur) . . . 

30  déc.  1899. 

934  » 

30  % 

15  %  =  140.10 

Pouce  sans  consistance  avec  artkylose  (mécanicien). . 

Gorbeil, 

6Ô0  » 

25  % 

12.50  %  =  75  » 

20  juillet  1900. 

Amputation  partielle  du  pouce  (touvilleur) . 

-  Lille, 

1 . 200  » 

15  % 

7.50  %  =  90  » 

3  mai  1900. 

Perte  de  la  phalangette  de  l’annulaire  et  de  l’auricu¬ 

Lille, 

laire  (monteur  de  chaines). . . 

5  avril  1900. 

1.500  » 

23.32  % 

11.66  %  =  -175  » 

Perte  de  la  2*=  phalange  du  médius  et  ankylosé  de  l’in¬ 

C.  de  Nancy, 

dex  (ouvrier) . 

1“  mars  1900. 

». 

0  % 

0  % 

Raideur  de  l’annulaire,  rigidité  du  médius  par  suite 

d’une  fracture  au  milieu  de  la  phalange  avec 

consolidation  vicieuse  et  cal  exubérant.  Adhérences 

Narbonne,  ! 

des  tissus . 

18  octobre  1900. 

1.644  » 

38.48  % 

19.24  %  =  282  » 

Amputation  partielle  de  l’annulaire  et  du  médius  (ha- 

Lons-le-Saunier, 

cheur) . 

24  juillet  1900. 

970.60 

40  % 

20  %  =194.12 

Perte  partielle  de  l’index  flexion  permanente  du  mé¬ 

C.  de  Rennes, 

dius  (lamineur) . 

26  déc.  1900. 

600  » 

50  % 

25  %  =150  » 

Amputation  du  médius.  Ankylosé  de  l’annulaire  et 

gène  des  mouvements  de  "l’auriculaire  (fendeuse 

C.  de  Nancy, 

mécanique) . 

7  août  1900. 

1.080  » 

40  % 

20  %  =  216  > 

Privation  de  l’index,  perte  de  souplesse  du  médius 

St-Etienne, 

(ouvrier) . . . 

25  juin  1900. 

891 . 65 

19.32  % 

8.66  %  =  86.20 

Ablation  complète  de  l’index  et  partielle  du  médius 

Riom, 

(ouvrier) . . . • . 

2  février  1900. 

1.404.40 

■  40  % 

20  %  =  220.88 

Amputation  de  l’index  et  du  médius  (ouvrier)  — 

Bayonne, 

1.700  » 

25  % 

12.50  %  =  212.50 

12  juin  1900. 

540 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


:  :1i 


DÉSIGNATION  ET  CONSÉQUENCES  DE 

L’ACCIDENT 

DÉCISION 

judiciaire 

Salaire 

du  blessé 

Taux  de 

l’incapac. 

RENTE  Aîloilll 

Mutilation  de  3  doigts  (raboteur) . . 

Gray, 

1.025.30 

50  % 

25  %  =  256,ü 

Amputation  de  l’auriculaire,  Perte  partielle  des  mou¬ 
vements  de  flexion  et  d’extension  du  médius  et  de 
l’annulaire  (mineur) . 

Perte  totale  du  pouce  et  de  l’index  avec  rigidité  pres¬ 
que  complète  du  médius  (filateur) . 

29nov.  1900. 

Montpellier, 

6  avril  1900. 

Havre, 

13  juillet  1900. 

750  » 

53.32  % 

26.66  %  =  200  1 

Perte  de  l’annulaire  et  de  l’auriculaire  et  réduction 
du  médius  à  un  simple  moignon  (terrassier) ....... 

Narbonne, 

13  février  1900 

1.050  » 

28.56  % 

14.28  %  =  150  . 

Désarticulation  de  l’index,  du  médius  et  de  l’annu¬ 
laire  (scieur)  . 

Reims, 

13  juillet  1900. 

1.473  55 

50  % 

25  %  =36!,!i 

Section  totale  de  l’auriculaire,  partielle  du  médius  et 
de  l’annulaire  et  ankylosé  complète  de  l’index  (ou¬ 
vrier)  . 

Seine, 

7  mai  1900. 

1.200  » 

54.16  % 

27.08  %  =  325, 

Amputation  de  2  doigts  et  ankylosé  de  2  autres 
(scieur)  . . . . 

Amiens, 

7  nov.  1900. 

1.350  » 

40  % 

20  %  '=  2Î0  1 

CUISSE 

Fracture  de  la  cuisse  avec  raccourcissement  et  fai¬ 
blesse  du  membre  inférieur  (terrassier) . 

Douai, 

26  février  1901. 

1.127  » 

20  % 

10  %'='il2  , 

Luxation  irréductible  de  l’articulation  coxo-fémo- 
rale  (charretier)  . . . . 

Narbonne, 

25  avril  1901. 

1.320  » 

75  % 

^37.50  %  ,='435  , 

Amputation  de  la  cuisse  au-dessus  du  genou  (batteur) 

Paimboeuf, 

800  » 

43.75  % 

i21.87  %  =115, 

Amputation  de  la  cuisse  au  1/3  inférieur  (batteuse 
agricole)  . . 

9  mars  1900. 

Toulouse, 

29  déc.  1899. 

300  » 

50  % 

25  %'  =  55  , 

Amputation  de  la  cuisse  à  8  cm.  de  l’aine  (plombier) 

Auxerre, 

1.320  » 

82.94  % 

41.47  %  =51?.ï 

Fracture  de  la  cuisse  gauche  avec  raccourcissement 
de  2  cm.  (portefaix) . . . 

14  février  1900. 

Montpellier, 

13  juillet  1900. 

1.062  » 

50  % 

25  %  -  265, S 

Amputation  de  la  cuisse  gauche- au  1  /3  inférieur  (bat¬ 
teur)  . 

Angoulême, 

23  janvier  1901. 

900  » 

66.66  '% 

33  .'33  %  =  300  , 

Amputation  de  la  cuisse  gauche  au  1/3  supérieur 
(conducteur  d’omnibus)  . 

Lyon, 

25  mars  1900. 

1.500  » 

65  % 

32.50  %.  =48!, S 

Amputation  de  la  cuisse  gauche  au  1  /3  supérieur 
(conducteur  d’omnibus  et  tramway) . 

Lyon, 

27  mars  1900. 

1.500  » 

65  % 

32.50  % 

Amputation  de  la  cuisse  droite  (charretier)  . 

G.  Montpellier, 

1.332  » 

70  % 

35  %  =  465, S 

Amputation  de  la  cuisse  droite  au-dessus  du  genou 
(aiguilleur)  . . . . 

13  déc.  1900. 

G.  de  Besançon, 
6  mal  1900. 

1.300  » 

75  % 

'37.50  %  =48!.» 

Amputation  de  la  cuisse  droite  au-dessus  du  gendu 
(manoeuvre)  . . . . . 

Bordeaux, 

.29  juin.  1900. 

1 . 500  » 

90  % 

..45,  %.=  655 

Amputation  de  la  cuisse  droite  au-dessous  de  l’aine 
(tramways,  poseur)  . . . . 

Nantes, 

7  mai  1900. 

1.741  15 

95  % 

47.50"  '%  =81î,(6 

LaMoiits  Bran 

55.  Rue  Lafayette  •  PARIS*  Rue  üe  Châteauüun,  !  ^ 

AiUorisatimi  spéciale  du  Gauvernèment  accordée  aux  Laboratoires  Bouty  pour 
la  préparation  des  produits  organiques,  après  rapport  favorable  présenté  à  l’Académie 
de  Médecine,  par  M.Nocard,  Membre  de  l’Académie  de  Médecine.  Directeur  de  l’Ecole 
d’Alfort,  Officier  de  la  Légion  d’Honneur. 


1  THYROÏDINE  BOUTY 

•  (Deux  dragées  le  matin  à  jeun) 

2  OVICÉNINE  BOUTY 

(Une  dragée  avant  chaque  repas) 

3“Médulline  Bouty.  .  .  . 

(Une’dragée  avant  chaque  repas) 

4“Thymusine  Bouty.  .  . 

(Trois  dragées  par  24  heures) 

B' SIROP  Bouty 


OBÉSITÉ  -  HIYXŒDÈmE  -  ÙOITRE 
I  PSORIASIS  -  FIBROWES 

Par  dragée  :  0,10  centlg.  de  Glandes 
desséchées  correspondant  à  0,70  een- 
tlgr.  de  Glandes  fraîches. 

'  {HÉMOPAUSE  NATURELLE  et  ARTI- 
I  FieiELLE,  et  SES  CONSÉQUEHCES 

1  Par  dragée  :  0,12  centigr.  d'Ovalres de 
I  Génisse  desséchés  correspondant  à 
[  0,80  centigr.  d'Ovaires  frais. 

[  LYMPHATISm  -  RACHITISME  ' 

J  Par  dragée  :  20  centigr.  de  Moelle  d’os 
I  de  veau  desséchée  correspondant  à 
[  1  gr.  20  de  Moëlle  fraîche. 

l  CHLORO-ANEMIE 

)  Par  dragée  :  0,20  centigr.  de  Thymus 
)  de  veau  correspondant  à  1  gr.  50  de 
r  Thymus  frais. 


|j°  Surrénaline  Bouty 

(Deux  dragées  dans  les  24  heures) 
Avant  le  repas. 

1°  Néphrine  Bouty  .  . 


*  Hépatine  Bouty. 


I  4  grandes  cuillerées  par  24  heures. 

!  MALADIES  de  BASEDOWetd’ADDISON 

Par  dragée  :  G.IO  centigr.  de  Capsules 
surrénales  desséchées  correspondant 
à  0,80  centigr.  de  Capsules  surrénales 
fraîches. 

'  I  TRAITEMENT  dé  la  NÉPHRITE 

'  }  Ghaque  dragée  renferme  0,15  centigr. 
/  do  Tissu  desséché  correspondant  à 
t  0,90  centigr.  de  Tisp  frais. 

'  ,  TRAITEMENT  du  OMBÊTE  SUCRE 
\  HÉMOPTYSIE 

•  {  Chaque  dose  uHépatine  Bouty  doit 


9°  Séouardine  Bouty .  .  .  pmblesse  constitutionnelle 

^  /n  \  fJhe  dragée  à‘  midi  et  le  soir,  avant 

(Dragees) _ _ _  le  repas.  _ _ _ 

et  tous  autres  Produits  d’après  la  même  Méthode. 

ARû  I  lAlIBnEff  ADAAMlTîîllC^ir  TESTICULAIRE,  CÊRÉBRINE, 
il)  LlllUlUCd  UnllAllIlIllCd  }  PANCRÉAS,  FOIE,  MÉDULLAIRE, 
^  INdECTABl.SS  ^  ,  i  6LANDÉS  SURRÉNALES, 

(Ampoules  de  f ou  3“)  6  ampoules  pâr  boîtfe,  f  PULMONAIRE,  etc. 


eiYraRO-PHOSPHATEI-ïii*.  “■» 

DE  CHAUX  «RAIDIE 


DEMANDER  AUX  LABORATOIRES  BOUTY,  1,  rue  de  Châieaudun,  PARIS 

les  conditions  faites  au  Corps  Médical. 
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Cotrespondance  hebdomadaire  ANÉMIE,  CHLOROSE,  SCROFULES,  RACHITISME,  DÉBILITÉ  OÉNÉRAlEi 

{Suite). 

nécessités  par  une  mala-  BL  A  H  WP*^  H  9  H  W  ' -Ir  ^ 

die  rentrent  dans  les  frais  ^  ^  B  ^  Jm  W  B 

du  ménage.  De  plus,  la 
femme  est  leuue^  par  le 
devoir  d^assistance  inscrit 

dans  l’art  205  du  code  ci-  ^MÉHlrtHTIiiliiifiiiM^'^'^ 

ïl,"Vst' é.'ai  „.»»frKw/e|  Blanc  (  Quinie  1  MC  ILaxatll 

d’insolvabilité  SaSPilulesJ  10, 0006Ao.Arsénigne|o.o5  chlorhydrate  /o.oo4iodepur/o,06artr.iajaiii 

De  nombreuses  déci-  «vantlesrepasj  }  parpllu’e.  IdeQuininep. pilule/  par  pilule.  /  parpUuH, 

sions  de  la  jurisprudence  £o/i°'’*eriirr9/’a(£;/'egrafüifssur£/e/na/)c/B;F.BRUNERYE,Phi«",25,Ru9delaTerrasse,Pari8jiï, 
ont  condamné  la  femme, 
spécialement  sous  le  ré- 

fc,‘^®à^%up?ie?“ie|  Contre  la  Blennorrhagie  : 

frais  de  maladie,  lorsqu’il 

Capsules  de  GONOSAN 

mai  189.3,  Gazelle  du  Palais  -  ** 

1893,  1.552  ;  Trib.  ri V.  de 

Lyon  25  mai  1901,  Monileur  à  l’essence  de  Santal  des  Indes  Orientales 

SmmmŸih'loiVr^ïlol!  aux  Résines  de  Kawa-Kawa  (Piper  Methysticum). 

iafxrlSorlédinflfcon-  Six  à  huit  capsules  par  jour. 

-  cours  médical  du  29  sept. 

1900,  11“  39,  p.4G7.  l>aris  Supprime  la  DOU  LEU  R. 

3»  arr.  28  avril  1830.  Dal-  •  i  ocrr^oÉ-irirMuc 

loz  1830,  2.196).  Ce  dernier  Diminue  les  SECRETIONS 

arrêt  admet  l’action  du  Racroiii’cit  la  DURÉE  de  la  maladie 

marchand  boucher  pour  Raccourcit  la  uu  Mtt  ue  la  maiauie. 

fournitures  faites  au  mé-  Evite  les  COMPLICATIONS, 

nage,  contre  la  femme, 

alors  qu’il  ne  reste  rien  /-»ic- 

au  mari.  ROHÂ  S  ET  C  i  2,  rue  des  Lions,  PARIS. 

Dans  votre  cas,  le  mari  ^  u.  .  w  , 

se  trouve  en  état  d'insol-  . . . .  — 

vabilité  par  le  seul  fait  '  - - - - 

que  le  loyer  de  l’apparte¬ 
ment  servant  non  seule-  ' 
ment  à  l’habitation  des 
époux,  mais  de  siège  à 
l’agence  qui  procurait  des 
ressources  au  ménage, 
est  au  nom  de  la  femme. 

Sivous  prouvez.en  outre, 
par  cerlilicats  ou  par  té¬ 
moin,  que  la  femme  diri¬ 
geait  en  fait  l’agence,  re¬ 
cevait  les  lettres  et  y  ré¬ 
pondait,  faisait  les  recou¬ 
vrements,  payait  les  det¬ 
tes  et  notamment  le  phar¬ 
macien,  il  en  résulte  que, 
disposant  de  toutes  les 
ressources  du  ménage,elle 
doit  êtie  soumise  à  l’ac¬ 
tion  des  tiers,  sans  con¬ 
testation  possible. 

D'  G.  à  «  Sou  médica'».-;- 
l'Pensez-vous  qu’un  mé¬ 
decin-inspecteur  des  éco¬ 
les,  en  même  temps  mé¬ 
decin  des  épidémies  de 
son  canton,  ait  le  de- 


MÉDICATION  RECONSTITUANTE 


AMPOULES  de 


Le  plus  actif  des  Sels  de  Phosphore  parce  qae non oijJi 
I  GONGLUSêON  des  expérimentations  dans  les  Hôpitaux 

j  et  Clientèle  de  ville  :  absolument  indolores,! 
efficacité  remarquable.  H 

STÉRILISATION  ABSOLUE 

LA  BOITE  :  -at  FRANCS.  —  REMISE  SPECIALE  AU  CORPS  MÉDICAL 

Pharmacie  SWANlsr,  IS,  Rue  Castiglione,  PARIS. 


vsnue  dans  telle  fa¬ 
mille  qui  lui  est  indiquée, 
et  cela  afin  d’empccher  la 
Suite  page  XII. 


SOURCE  BADOilT 


S.’EAU  DE  TABLE  SANS  RIVALE.- UplugUsèrsü'Estsinae 


Aux  FABRIQUES  DE  GENEVE, 


aœ»  IMCA.TJï»oi*aÈS,  directeur. 

Escompte  spécial  sur  les  prix  du  Catalogue  à  MM.  les  Membres  du  Concours  MédlOai. 
wi  franco  et  conaiHonnel  d’un  choim  complet  de  tous  Articles’ 
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La  mort  du  Docteur  Paul  BERTHOD 


(i’est  avec  la  plus  douloureuse  surprise  que 
nous  avons  rèçu',  mardi  matin,  le  billet  nous  an- 
nonçantlamort  imprévue  de  notre  excellent  ami, 
leD'P.  Bérthod,  membre  du  Concours  médical. 
C’est  pendant  qu’il  était  président  du  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine  que  se  produisirent  les 
poursuites  contre  le  D' Laporte.  Tous  les  méde¬ 
cins  se  rappellent  avec  quelle  rapidité,  quelle 
énergie  et  quel  succès  il  prit  la  défense  de  notre 
confrère,  qui  fut  acquitté. 

Depuis  deux  ans  à  peine  il  avait  fondé  un  journal  ; 
La  Médecine  Sociale,  et  déjà  sonjournal  avait 
acquis  une  légitime  et  considérable  notoriété.  Il 
était  lu  avec  le  plus  vif  intérêt  par  toutes  les  per¬ 
sonnalités  politiques  et  médicales  qui  s’occupent 
des  questions  d’hygiène.  11  était  redouté  des  ad¬ 
ministrateurs  routiniers . 

Tous  ceux  qui  assistaient  aux  réunions  où  se 
discutent  les  intérêts  de  la  médecine  et  des  méde¬ 
cins  se  rappellent  avec  quel  courage  et  quelle 
Ifflnviction  il  détendait  ses  idées  qui  heur- 
[ taientparfois  de  vieux  préjugés,  mais  qui  étaient 
toujours  empreintes  de  justice,  d’équité  et  de 
I  générosité,  qui  étaient  les^qualités  primordiales 
I  de  notre  ami  regretté. 

Ceux  qui  ont  eu  le  plaisi r  d’être  comptés  par- 
,  mises  amis  savent  combien,  sous  un  aspect  ré- 
!  servé,  son  amitié  était  solide  et  sûre. 

'  lia  voulu,  conséquent'avec  ses  idées  et  la  di- 
;  lection  de  sa  vie,  donner  à  tous  un  exemple  sa¬ 
lutaire  et  conforme  aux  règles  de  l’hygiène  so¬ 
ciale,  dont  il  était  un  des  plus  vaillants  défen¬ 
seurs.  C’est-ainsi"  qu’il  a'voulü  être  incinéré, 
exemple  qui  devrait  être  donné  par  tous  les  mé- 
j  decins.  ' 

;  C’est  avec  un  sincère  véritable  de  respect  et  de 
I  sympathie  que  nous  adressons  nos  bien  sincè- 
i  res  condoléances  à  sa  veuve  .-heureux  si,  dans 
l'expression  de  notre  sympathie  et  de  notre  con¬ 
sidération  pour  son  époux  regretté,  Mmeherthod 
!  pouvait  trouver  un  allègement  à  sa  douleur. 


f  Quelques  jours  à  peine  avant  sa  mort,  le  D"- 
I  Beriliocl  nous  avait  adressé  l'article  suivant, que, 
!  dans  les  circonstances  présentes,  nous  tenons 
;  doublement  à  communiquer  à  nos  lecteurs. 

La  politique  dans  les  syndicats. 

;  Les  officiels  et  leurs  officieux  allèguent  qu’on  ne 
!  doit  pas  faire  deqxolitique  au  syndicat. 

Ils  ont  d’ailleurs  pour  eux  les  statuts  légalement  im- 
:  posés  par  la  préfecture  de  police,  stipulant  qu’on  ne 
'  doit  s’occuper  dans  les  associations  ni  de  politique  ni 


de  religion.  Ceci  devrait  être  plutôt  une  raison  pour 
marquer  l’utilité:  de  discuter  ces  questions,  car  cha¬ 
cune  des  instructions  napoléoniennes  et  surannées  qui 
nous  est  imposée  doit  être,  pour  ainsi  dire,  prise  au 
contre-pied,  si  on  veut  être  moderniste  et  résister  à 
l’envahissement  oppressif  de  l’Etat. 

D’autre  part,  on  a  toujours  remarqué  que,  chaque 
fois  que  cette  phrase  «  pas  de  politique  »  était  pro¬ 
noncée  dans  une  réunion,elle  Tétait  par  des  réaction¬ 
naires  ou  des  nantis. 

En  réalité,  en  payant  nos  contributions  et  en  vo¬ 
tant  nous  faisons  de  la  politique,  et  dans  une  société 
d’ordre  socio-professionnel  comme  le  syndicat,  il 
n’est  pas  possible  de  ne  pas  en  faire  ;  il  faut  toujours 
en  faire. 

Mais  il  faut  faire  de  la  politique  syndicale,  de  la 
politique  économique,  et  non  de  la  politique  de  cote¬ 
rie  ou  de  parti. 

Peu  nous  Importe  au  syndi  cat  que  le  gouvernement 
soit  rouge  ou  bleu.  Chacun  de  nous,  individuellement, 
garde  ses  préférences,  c’est  entendu,  mais  dans  les 
questions  syndicales  on  doit  marcher  et  v_oter  sui¬ 
vant  les  instructions  syndicales. 

La  politique  syndicale  consiste  à  influencer  tous 
les  hommes  du  gouvernement  ou  d’opposition  dans 
le  sens  de  Tamélioration  proressionnelle,et  je  ne  ver¬ 
rais,  pour  ma  part,  nul  inconvénient  à  ce  que  nous 
ayons  aussi  un  programme  minimum  à  exposer  aux 
représentants  nationaux,  départementaux  ou  muni¬ 
cipaux  au  moment  des  élections.  Nous  serons  certai¬ 
nement  obligés  d’en  venir  là,  même  au  sujet  de  la 
Réforme  des  études  médicales,  si  nous  voulons  avoir 
gain  de  cause. 

Ayons  un  représentant  à  la  Bourse  du  travail,  à  la 
C.  G.  T.,  aux  chambres  syndicales,  au  Ministère  du 
Travail,  à  la  Faculté  de  Médecine  et  même  à  l’Arche¬ 
vêché,  etc.,  partout  où  l’intérêt  professionnel  est  ou 
devient  en  jeu,  et  surtout  agissons  avec  imites  nos 
forces,  y  compris  notre  force  électorale,  qui  est  très 
notable.  La  profession  médicale  périclite  de  plus  en 
plus  et  tombera  bientôt  définitivement  si  nous  n’y 
veillons. 

Même  les  Associations  corporatives  d’étudiants 
(surtout  les  étudiants  en  médecine)  entrent  de  plus 
en  plus  dans  la  voie  corporative  ou  syndicale  ;  elles 
viennent  de  se  fédérer  dans  ce  but. 

Elles  obtiendront  ainsi  des  résultats  bien  plus  ef¬ 
fectifs  que  l’ancienne  A.,  spécialement  créée  pour  le 
décor,  les  fêtes  et  les  banquets,  et  qu’il  faut  conserver 
dans  ce  but. 

11  est  vrai  que  cette  tentative  d’émancipation  ne 
plaît  pas  à  tous  ;  elle  a  valu  à  l’Association  corpora¬ 
tive  dos  étudiants  en  médecine  de  Paris  quelques  dé¬ 
missions  de  membres  honoraires.  Tant  pis  pour  les 
démissionnaires.  Paul  Berthod. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


r  L’Association  amicale  des  Médecins 
'  de  la  Gendarmerie 

L’un  de  nos  derniers«  Propos  du  .Jour»  a  inspi- 
j  ré  la  lettre  suixante,  que  nos  habitudes  d’im- 
j  parlialilé  nous  font  un  devoir  d’insérer. 

’ .  «  Pour  une  fois,  mon  cher  Directeur,  vous  avez 


marché  trop  xitc  et  vous  avez  dans  le  n»  27,  ful¬ 
miné  trop  tôt  contre  le  Syndicat  de  confrères 
donnant  leurs  soins  à  la  Gendarmerie. 

«  S'il  est  vrai  que  le  Corps  Médical  est  exploi¬ 
té  indignement  et  grossièrement  par  l’autorité 
militaire  qui  nous  proihet  uiie  lettre  -d’éloges 
après  dix  ans  d’exercices,  il  est  non  moins  vrai  que 
nous  nous  trouvons  en  face  d’une  situation  qui 
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n’est  pas  de  date  récente  et  que  l’on  ne  peut  dé¬ 
truire  en  un  jour.  Aussi,  j’estime  jjne  nôtre  con¬ 
frère  Paulet,  de  Sommières,  a  tu  là  une  initiative 
digne  d’éloges.  Lisez  un  peu  le  but  de  l’Associa¬ 
tion  amicale  qu’il  désire  fonder  : 

TITRE  II 

Objet  et  but  de  l’association 

Art.  4.  — U  Association  des  Médecins  de  ia  Gen¬ 
darmerie  a  pour  but  et  objet  : 

1»  De  réunir  et  de  grouper  tous  les  Médecins  don¬ 
nant  leurs  soins  gratuits  à  la  Gendarmerie,  pour  leur 
permettre  de  se  connaître,  de  s'apprécier,  de  s’ entr’ ai¬ 
der  moralement  et  de  prendre,  dans  un  intérêt  com¬ 
mun,  des  décisions  communes  ; 

2°  De  mettre  en  commun  l'expérience,  l'activité  et 
l'influence  de  chacun  de  ses  membres  pour  formuler  et 
soutenir  toutes  revendications  légitimes  ; 

3°  De  demander  immédiatement  à  l’autorité  mili¬ 
taire  j  à  titre  d’indemnité  ou  de  compensation,  en 
échange  de  nos  services  gratuits,  certains  avantages 
réels,  tels  que  le  bénéfice  du  quart  de  place  mili¬ 
taire  ; 

4"  En  cas  d'échec  dans  cette  revendication,  de  se 
concerter  pour  demander  quelque  autre  avantage  si- 

6°  De  maintenir  les  revendications  de  V  Association 
et  de  renouveler  et  varier  ses  démarches,  tant  que  be¬ 
soin  sera,  jusqu’à  complète  satisfaction. 

6°  En  cas  d’insuccès  définitif  sur  tous  les  points, 
d’examiner  ensemble  s’ il  n'y  aurait  pas  lieu  de  dé¬ 
missionner  en  masse  par  lettre' individuelle  ou  collec- 

7°  En  cas  de  succès, au  (Contraire,  de  continuer  à 
veiller  à  la  conservation  des  droits  acquis-, 

8"  A  cet  effet,  de  se  tenir  en  rapport  constant  avec 
les  autorités  compétentes  :  Parlement,  Ministère  de 


la  Guerre,  Direction  du  Service  de  .Senti  des  Csfi 
d’armée.  Chefs  de  Légion,  etc... 

9°  De  résoudre  les  conflits  pouvant  s’élever  Hit 
confrères,  membres  ou  non  de  l-Association,  ou  h 
entre  les  membres  de  l’Association  et  l’Aulorilémililti- 

10'“  D’étudier  les  dossiers  des  membres  del’ hm 
tion  qui  sont  en  droit  d’obtenir  les  distinctions  hm- 
rifiques  prévues  par  la  circulaire  ministérielle àll 
mars  1900,  et  soutenir  la  candidatute  de  eeuiàm 
membr  es  qui  peuvent,  par  ta  durée  et  la  vukttr  h 
services  rendus,  prétendre  à  la  Légion  d’honnea, 

«  Ne  croyez  -vous  pas  que  les  huit  derniers  p 
graphes  de  cette  énumération  soient  dignesft 
tre  encouragés  dans  leur  exécution.Ei  quel  elM 
demande-t-on  pour  cela  ?  Un  peu  d’ünionélii 
forte  somme  de  vingt  sous .  Changeons  notret 
sil  d’épaule,  mon  cher  Directeur,  et  au  lieudelÜ 
re  grise  mine  au  nouveau-né,  faisons -lui liii  pit 
sourire  au  Concours. 

«Vous  demandez  «de  voir  telles  catégories  è 
confrères  qui  ont,  de  par  les  lois  existantes, il 
vantage  ou  l’inconvénient  d’être  soumis  ài 
pouvoir  ou  à  un  autre,  se  syndiquer  spéciale^ 
entre  eux  pour  la  défense  des  intérêts  spécii 
de  cette  situation»  Et  la  loi  de  l'usage,  qu’en  11 
tes-vous  Nous  sommes  le  syndicat  des  exploilà 
Nous  voulons  cesser  de  l’être  parunlnoj'enqiiti 
conrjue.  Il  fallait  bien  en  choisir  un.  Vojlà pi- 
quoi,  etc. ..  L.Q.F.D.»  Docteur Dem, 

N.  D.  L.  R. —  A  noslecteurs  de  dire.silalfiii 
l’usage  est  chose  qui  puisse  prévaloir  conlteli 
principe  général  voté  parle  Congrès  des  puS 
ciens,  et  s’il  y  a  lieu  de  légitimer  par. undiTi|W 
l’existence  des  médecins  de  la  GendémeritÈ 
que  la  routine  nous  l’a  clpnnée. 
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Syndicat  des  médecins  du  département 
d’Alger. 

Assemblées  générales  des  23  février  et  13  mars  1907 

Présidence  de  M.  Groscla.ude,  vice-président . 

Sont  présents  :  MM.  Antoni,  Henri  Cabanes, 
Casset,  Grosclaude,  Julien,  Lavernhe,  Lussac, 
Murat,  Stumpf,  Edmond  Vidal,  Bourlier, 

Exensés  :  MM.  Bouderba,  Verhaeren. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  assemblée  est 
adopté. 

Le  Président  donne  d’aliord  lecture  d’une  let¬ 
tre  de  M.  Verhaeren,  s’excusant  de  ne  pouvoir  as¬ 
sister  à  cette  séance  et  ensuite  de  son  compte¬ 
rendu  de  l’exercice  écoulé. 

Allocution  du  Président. 

Chers  Collègues, 

J’avais,  jusqu’au  dernier  moment,  espéré  pou¬ 
voir  vous  rendre  compte  en  personne  de  nos  tra¬ 
vaux.  Mais  l’alîection  tenace  dont  je  souffre  me 
tient  loin  de  vous  en  cette  circonstance,  et  ce  pour 
la  prenjiière  fois  !  Je  vous  en  exprime  ici  mes  plus 
vifs  regrets  et  mes  excuses. 

L’exercice  qui  vient  de  se  clôturer  n’a  pas  été 
moins  avantageux  pour  notre  Syndicat  que  ceux 


qui  l’ont  précédé.  S’il  ne  s’est  pas  signalipf 
quelque  incident  notoire,  par  quelque  lutte 
geuse,  nous  n’en  avons  pas  moins  fait  avaK; 
sans  heurt,  mais  aussi  sans  découragemeJtil 
sans  faiblesse,  la  réalisation  des  réformes  (ti 
nous  nous  sortîmes  proposés  d’obtenir  et 
avons  coopéré,  avec  les  oeuvres  similaires  à  la  é 
tre,  à  la  poursuite  des  améliorations  proies» 
nelles  qui  figurent  actuellement  sur  les  pjiE- 
mes  de  toutes  les  collectivités  médicak.® 
avant  d’entamer  l’énumération  deiiostras* 

I  j’ai  le  douloui'eux  devoir  de  rapiiêlerceils(|*li 
mort  a  frappés  dans  nos  rangs.  C’est  d’oliarfi 
D*'  Collardot,  no  tre  vénéré  doyen,  enmêmelfip 
qu’il  était  celui  de  tout  le  corps  médical# 
rien.  Votre  ancien  président,  M.  le  docteurIli!i 
lui  a  adressé  sur  sa  tombe  Tadieu  émudaS® 
dicat. 

C’est  ensuite  notre  collègue  Labbé,  inoiH 
bitement  et  loin  d’Alger. 

Ces  deux  décès,  avec  deux  démissions» 
celle  de  notre  collègue  Barbaud,  qui  quittell 
gérie  et  s’installe  à  Uriage,  porte  à  quatre s(* 
ment  le  nombre  des  pertes  subies  dans  l’elliiî 
du  Syndicat  pendant  l’année  écoulee.  H 
contre,  plusieurs  confrère  sont  dcinandi 
faire  partie  de  notre  groupement,  mais parsiü 
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de  l’abseilce  de  certaines  formalités,  aucune  n’a 
pu  encore  être  prise  en  considération  ;  de  telle 
sorte  que  le  nombre  de  nos  membres  se  trouve 
momentanément  arrêté  à  73.  Ce  nombre  ne  tar¬ 
dera  pas  à  reprendre  la  rnarche  ascendante  qu’il 
n’a  cessé  de  suivre  jusqu’ici. 

Un  des  plus  dévoués  membres  de  notre  bureau, 
M.  Bouderba,  nous  à  priés  de  le  remplacer  dans 
ses  fonctions,  dont  il  ne  peut  pas  s’occuper  ac¬ 
tivement  pour  cause  de  santé.  Votre  Conseil  a 
décidé  de  lui  laisser  ses  fonctions  jusqu’à  ce  qu’il 
puisse  les  reprendre  effectivement. 

Cet  exercice  a  vu  se  réunir  2  fois  l’Assemblée 
générale  et  9  fois  le  Conseil. 

Les  principales  matières  qui  ont  occupé  nos 
séances  sont  : 

Loi  SW  les  accidents  du  travail.  —  Depuis  qua¬ 
tre  ans  nous  combattions  pour  la  promulgation  à 
l’Algérie  de  cette  loi  qui  est  applicable  en  France 
depuis  le  9  avril  1899.  Mais  la  nécessité  d’édicter 
des  règles  spéciales  à  cause  de  la  nature  spéciale 
de  la  majorité  de  nos  travailleurs  indigènes  oü 
étrangers  était  un  obstacle  important.  Un  texte 
définitif  a  été  rédigé  par  M.  le  Gouverneur  géné¬ 
ral  qui  a  bien  voulu  le  communiquer  l’année  der¬ 
nière  à  notre  Conseil,  lequel  a  reconnu  qu’il  sa¬ 
tisfaisait  pleinement  toutes  les  exigences  du 
corps  médical. 

Depuis  lors,  j’ai  eu  l’occasion  d’entretenir  M. 
le  Gouverneur  général  de  la  question  du  tarif,  qui 
devra  faire  l’objet  d’un  arrêté  gouvernemental, 
complétant  la  nouvelle  loi,  et  sur  lequel  se  con¬ 
centre  actuellement,  on  le  conçoit,  tout  notre  in¬ 
térêt  professionnel.  M.  Jonnart  a  bien  voulu  me 
promettre  de  recevoir  nos  renseignements  et  nos 
objections  pour  la  rédaction  de  ce  tarif. 

Service  du  contentieux. —  Ce  service  continue 
à  fonctionner  malgré  le  petit  nombre  des  affaires 
qui  lui  sont  confiées.  Je  prie  instamment  tous  nos 
collègues  de  vouloir  bien  se  souvenir  de  son  exis¬ 
tence  et  des  services  inappréciables  qu’il  peut 
rendre  à  l’occasion  .Nous,devons,  par  suite,  faire 
tous  un  effort  pour  lui  permettre  de  subsister. 

Œuvres  d’assistance  et  de  prévoyance.  —  Votre 
Conseil  s’est  ému  des  difficultés  de  jour  en  jour 
croissantes  dans  l’exercice  de  la  médecine,  encore 
plus  en  Algérie  que  dans  la  Métropole.  Il  n’i¬ 
gnore  pas  que  plusieurs  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels,  d’indemnités-maladie,  de  retraites  et  pen¬ 
sions,  etc.,  existent  en  France.  Je  me  permettrai 
de  citer  les  filiales  du  Concours  Médical  :  le  Sou 
Médical,  le  Patronage  et  surtout  l’Amicale-Ma¬ 
ladie,  dont  je  viens  encore  personnellement  d’é¬ 
prouver  les  bienfaits.  Votre  Conseil,  néanmoins, 
a  pensé  eju’à  côté  de  ces  œuvres  générales,  il  y 
avait  place  pour  une  œuvre  locale,  utilisant  les 
ressources  de  l’Algérie  et  parvenant  ainsi  à  ac¬ 
croître  un  peu  les  répartitions,  souvent  un  peu 
modestes,  cpie  donnent  les  premières.  Un  projet 
est  à  l’étude  et  s’il  aboutit,  nous  vous  le  ferons 
connaître. 

Exercice  de  la  médecine  civile  par  des  confrères 
militaires.  —  NoUs  avons  reçu  diverses  plaintes  de 
nos  collègues,  motivées  par  des  procédés  peu 
corrects  de  médecins  militaires  à  leur  égard  et 
des  faits  d’exercice  médical  paraissant  contraires 
aux  coutumes  et  aux  réglements  de  l’armée. 
Deiuf'^ d’entr’elles  émanant  des  V...  et  D.... 
nous  avaient  paru  suffisamment  précises  et  sé¬ 


rieuses  pour  motivef  notre  intervention.  Des 
plaintes,  adressées  à  l’Inspecteur  principal  du 
service  de  santé,  n’ayant  pas  abouti,  et  les  laits 
qui  y  étaient  exposés  paraissant  subir  de  cet 
échec  une  sorte  de  consécration,  nous  avons  dé¬ 
cidé  de  recourir  à  l’Union  des  Syndicats,  de  liA 
exposer  l’affaire,  de  lui  demander  son  avis  et 
subsidiairement,  si  les  renseignements  le  permet¬ 
taient,  d’accumuler  Ie.3^  détails  et  les  documents 
en  vue  d’une  plainte  au  Ministre,  de  façon  à  faire 
trancher,  une  fois  pour  toutes,  cette  importante 
question  de  principe  :  «  Un  médecin  militaire  peut- 
il  faire  de  la  clientèle  lorsqu’il  a  Un  ou  plusieurs 
confrères  civils  dans  la  localité  et  sauf  le  cas  d’uC- 
gence  avérée  ? 

Le  D"^  Dubuisson,  vice-président  de  l’Union,  et 
député  du  Finistère,  voulut  bien  se  renseigner 
auprès  du  Ministre.  Voici  les  renseignernents  que 
nous  a  transmis  l’Union  : 

Le  général  Loizillon,  ministre  de  la  guerre,  a 
adressé,  le  30  mars  1888,  à  tous  les  chefs  du  ser- 
.  vice  de  santé,  une  circulaire  contenant  la  phrase 
suivante  : 

«  La  pratique  de  la  clientèle  civile,  n’est  com¬ 
patible  avec  la  situation  des  médecins  militaires  et 
avec  leurs  devoirs  envers  l’armée  que  si  elle  est  gra¬ 
tuite  et  désintéressée,  le  médecin  militaire  devant  se 
borner  à  prêter  son  concours  à  ses  confrères  civils 
sans  famais  leur  faire  une  concurrence  indigne  de 
la  qualité  d’officier  et  nuisible  aux  intérêts  moraux 
de  la  médecine  de  l’armée.  » 

Comme  on  le  voit,  cette  circulaire  n’est  pas 
très  précise  ;  il  est  admis  depuis  longtemps  que 
la  gratuité  n’est  pas  une  condition  suffisante  pour 
faire  excuser  des  faits  d’exercice  illégal,  oU  même 
simplement  irrégulier.  Il  faudrait  que  nous  puis¬ 
sions  provoquer  une  décision  ministérielle  li¬ 
mitant  nettement  le  droit  des  médecins  miiitai- 
res,  et  ce,  aussi  bien  dans  leur  intérêt  que  dans 
le  nôtre.  Le  D‘’  Dubuisson  est  d’avis,  comme  le 
Conseil  de  l’LTnion  lüi-même,  que  nous  atten¬ 
dions,  pour  provoquer  une  enquête,  d’avoir  en 
mains  quelques  cas  typés  et  très  favorables  pour 
notre  thèse  d’exercice  en  clientèle  civile  par  des 
médecins  militaires.  ' 

Le  Conseil  s’en  est  rapporté  à  cet  avis  et  a  dé¬ 
cidé  d’attendre  de  nouveaux  faits. 

Lolerie  en  faveur  des  infortunes  du  corps  mé¬ 
dical.  —  Cette  loterie,  qui  a  été  fondée  par  le  D*' 
Smester,  de  Paris,  a  obtenu  l’approbation  de  l’U¬ 
nion  des  Syndicats,  de  la  Société  Médicale  de  Pa¬ 
ris,  de  l’Association  générale,  etc.  La  direction 
de  la  loterie  nous  demandait  seulement  notre  ap¬ 
pui  moral,  que  nous  lui  avons  octroyé.  Nous  vous 
soumettrons,  tout  à  l’heure,  le  projet  de  statuts 
de  cette  loterie, projet  que  nous  avons  l’eçu  avant- 
hier. 

Congrès  des  praticiens.  — ■  Sur  l’initiative  du  Di^ 
Leredde  et  le  patronage  de  l’Union  des  Syndicats 
de, l’Association  des  Médecins,  du  Concours  Mé¬ 
dical  et  de  ses  œuvres,  en  un  mot  de  presque 
tous  les  groupements  médicaux  de  France, 
un  Congrès  de  Praticiens  va  être  organisé  à 
Paris,  le  12  avril.  Ce  congrès  s’occupera  de  la 
réforme  de  l’enseignement  médical,  du  recru¬ 
tement  des  professeurs  dans  les  facultés  et 
écoles  et,  en  général,  de  toutes  les  questions 
professionnelles.  La  direction  du  Congrès -.a  de¬ 
mandé  à  notre  Syndicat  par  lettre  du  23  janvier 
1907,  son  appui  moral  et  financier  ;  votre  Con- 
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seil  lui  a  déjà  accordé  le  premier  et  va  vous  pro¬ 
poser  de  lui  voter  une  subvention. 

Je  me  pèrmettrai,  au  sujet  de  ce  Congrès,  de 
faire  une  observation  ;  c'est  que  nous  n’avons 
été  avisés  olTiciellenient  de  la  date  de  son  ouver¬ 
ture  que  par  une  circulaire  reçue  le  8  avril,  soit 
4  jours  avant  cette  date. 

Ne  recevant  aucune  nouvelle  directe,  nous 
étions  en  droit  de  penser  que  le  Congrès  était  re¬ 
mis,  et  que  nous  avions  lé  temps  de  préparer  un 
travail,  exposant  les  revendications  spéciales  au 
corps  médical  algérien. 

Émettons  donc  le  vœu  que,  pour  la  prochaine 
réunion  du  Congrès,  la  date  exacte  de  son  ouver¬ 
ture  soft  annoncée  plusieurs  mois  d’avance. 

L’appel  que  nous  avions  fait,  auprès  de  nos 
collègues,  ne  sera  du  reste  pas  perdu.  Les  quel¬ 
ques  notes  qui  m’ont  été  adressées  pour  aider  à  la 
rédaction  de  «  Cahiers  Algériens  »  seront  pré¬ 
cieusement  conservées  et  trouveront  leur  emploi, 
à  la  prochaine  session,  que  l’on  annonce  comme 
devant  avoir  lieu  à  bref  délai.  (Note  du  30  avril 
1907.  ¥.) 

Différends  entre  confrères. —  Est-ce  à  cause  de 
l’action  moralisatrice  du  Syndicat,  ou  pour  toute 
autre  raison  ?  Nous  avons  à  constater  une  dimi- 
tion,  de  plus  en  plus  marquée,  de  ces  cas  d’ini¬ 
mitié  si  regrettables  et  cependant  si  fréquents 
jadis  entre  médecins. 

Nous  n’avons  été  saisis,  pendant  l’exercice 
écoulé,  que  de  deux  conflits  de  ce  genre,  encore 
étaient-ils  très  bénins  et  se  sont-ils  terminés  ra¬ 
pidement  et  sans  difficultés. 

.  Poursuites  pour  exercice  illégal.  —  On  nous  a 
demandé  si  nous  ne  pouvions  pas  intervenir  dans 
le  cas  de  pharmacjens  médecins,  faisant  une  ré¬ 
clame  excessive  et  par  suite  répréhen.sible,  rela¬ 
tivement  à  l’article  XI  de  notre  règlement  inté¬ 
rieur.  Ces  praticiens,  ne  faisant  pas  partie  de  no¬ 
tre  Syndicat  et  d’autre  part,  restant  dans  la  lé¬ 
galité  stricte,  nous  n’avons  pas  d’action  sur  eux, 
au  moins  dans  l’état  actuel  de  la  législation. 

D’autres  cas  d’exercice  illégal  nous  ont  été  si¬ 
gnalés,  mais  d’une  façon  tellement  vague  et  si 
dépourvue  de  renseignements  précis,  que  nous 
n’avons  pu  aboutir.  Une  fois  de  plus,  j’insisterai 
auprès  de  vous  pour  que  vous  vo  uliez  bien  nous 
communiquer  d’urgence  tout  les  faits  précis  qui 
peuvent  venir  à  voti'e  connaissance  et  dont  nous 
pourrons  nous  servir,  sans  faire  intervenir  votre 
nom,  si  vous  le  désirez. 

Loterie  en  faveur  des  infortunes  du  corps  mé¬ 
dical,  —  L’assemblée  donne  son  entière  approba¬ 
tion  à  cette  œuvre  et  au  projet  de  statuts  qui  lui 
■  est  soumis. 

Questions  diverses.  —  M.  Cabanes  demande  si 
une  sage-femme  a  le  droit  de  faire  un  lavage  intra- 
utérin  au  moyen  de  la  sonde  de  Doléris.  M.  Cas- 
s.et  déclare  qu’il  serait  également  désireux  d’avoir 
à  cet  égard  une  réponse  certaine,  car  il  lui  est 
arrivé  plusieurs  lois  de  prendre  des  sages  femmes 
sur  le  lait  ;  mais  celles-c'i  ayant  déclaré  que  pen¬ 
dant  leurs  études  à  l’hôpital  on  leur  apprenait  à 
se  servir  de  cette  sonde,  elles  étaient  convaincues 
qu’elles  avaient  le  droit  de  l’employer  toutes  les 
fois  qu’elles  le  jugent  utile. 

M;  Grosclaude  répond  que  la  loi  est  formelle  à 
cet  égard  ;  celle-ci  mentionne  que  les  sages-fem- 
pies  n’ont  ledroit  de  se  servir  d’aucuninstrument. 


M.  Vidal  pense  que  la  sonde  de  Doléris  estassi' 
milable  à  une  canule  vaginale. 

Après  discussion  au  sujet  de  savoir  si  le  lavage 
intra-utérin,  fait  avec  une  simple  canule  de  verte 
par  une  sage-femme,  pouvait  être  blâmable, et 
s’il  était  possible  d’assimiler  réellement  une  sonde 
de  Doléris  à  une  canule,  ou  au  contraire  à  un 
instrument,  M.  Grosclaude  maintient  qu’aui 
termes  de  la  loi  les  sages-femmes  ne  doivent  pas 
se  servir  du  Doléris. 

—  M.  Julien  expose  un  fait  personnel.  11  s’a¬ 
git  des  soins  donnés  par  ce  confrère  à  un  ouvri» 
de  M.  X...  Celui-ci  refuse  de  régler  ce  praticien, 
M.  Julien  a  intenté  un  procès  qu’il  a  perdu.  M, 
X...  invoque  qu’il  n’a  fait  appeler  M.  Julien  qui 
dans  un  but  humanitaire  et  qu’il  ne  lui  devait 
que  sa  première  visite. 

L’assemblée  déclare  que  cette  façon  deprocé¬ 
der  vis-à-vis  des  médecins  est  réellement  bien 
regrettable,  mais  que  le  Syndicat  n’y  peut  rien 
tant  que  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ne  sera 
pas  applicable  à  l’Algérie. 

COMPTE  RENDU  FINANCIER 

Situation  au  Rf  janvier  1907  ; 

Rece  ites 


Cotisations  de  1906 .  756  i 

Intérêts .  45  ■ 

En  caisse  au  1'^'’  janvier .  3,049  3ô 

Total .  3,850.35 

Dépenses 

Timbres  et  recouvrements . . .  ,  25 

Frais  d’encaisseur  . .  23 

Subv.  à  l’Union  des  Syndicats  150 

Subvention  au  Bulletin  Médical 

de  l’Algérie . .  100 

Notes  d’imprimeurs .  22 

Frais  de  Bureau .  4  324  > 

En  caisse  au  janvier  1907. . .  3.526  35 


Yoles.  —  Les  comptes  rendus  du  Présidente! 
du  Ti’ésorier  sont  approuvés  à  Tunanimité. 

Sont  votées  les  dépenses  suivantes  : 
Subvention  au  Congrès  des  Praticiens  5.1  i 

Subv.  au  Bulletin  Médical  de  l’Algérie  100  ' 
Frais  de  correspond,  et  seci'étariat . .  23  ' 

'Potal . . . ^173  j 

La  séance  est  levée  à  7  heures. 

Le  secrétaire  de  sém 
D'  Boueliër. 

N.  D.  L.  R.  —  A  l’heure  où  beaucoup  d’es¬ 
prits  avisés  pensent  cpi’il  y  a  parfois  des  intérêts 
médicaux  régionaux  et  qu’il  serait  intéressant 
de  les  fédérer,  nous  jugeons  que  les  départements 
algériens  devraient  en  donner  un  exemple  sug¬ 
gestif  en  se  groupant  autour  du  Syndicat  d’Al 
ger  sans  cesser  pour  cela  d’adhérer  à  l’Union  ds  I 
Syndicats  de  France.  I 


Lg  Directeur-Gérant:  D’ H.  JBAMNH. 


Clermont  (Oise).  -  lmp.  DAIX  Frères  etlMOII 
8,  place  Saint-André. 

Hdiou  ipèciaU  pour  pabUcationt  périodlaoei  mfdicilil. 
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Encore  rm  distinguo  à  signaler  à  nos  confrères 

Loi  ayant  pour  objet  la  /acuité  d’adhésion  ci  la 
législation  des  accidents  du  travail. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont 
adopté. 

Le  Président  de-  la  République  promulgue  la 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l'"'.  —  Tout  employeur  non  assujetti  à  la 
législation  concernant  les  responsal)ilités  des  ac¬ 
cidents  du  travail  peut  se  placer  sous  le  régime  de 
ladite  législation  pour  tous  les  accidents  qui  sur¬ 
viendraient  à  ses  ouvriers,  employés  ou  domes¬ 
tiques,  par  le  lait  du  travail  ou  à  l’occasion  du 
travail. 

Il  dépose  à  cet  efïet  à  la  mairie  du  siège  de 
son  exploitation  ou,  s’il  n’y  a  pas  exploitation,  à 
la  mairie  de  sa  résidence  personnelle,  une  décla¬ 
ration  dont  il  lui  est  remis  gratuitement  récé¬ 
pissé  et  qui  est  immédiatement  transcrite  sur  un 
registre  spécial  tenu  à  la  disposition  des  inté¬ 
ressés.  Il  doit  présenter  eji  même  temps  un  car¬ 
net  destiné  à  recevoir  l’adhésion  de  ses  salariés, 
sui  lequel  le  maire  appose  son  visa  en  taisant  men¬ 
tion  de  la  déclaration  et  de  sa  date. 

Les  formes  de  la  déclaration  et  du  carnet  sont 
déterminées  par  décret.  Le  carnet  doit  être 


conservé  par  l’employeur  pour  être,  le  Cas 
échéant,  représenté  en  justice. 

Art.  2.  —  La  législation  sur  les  accidents  d\i 
travail  devient  alors  de  plein  droit  applicable  à 
tous  ceux  de  scs  ouviiers,  employés  ou  domes¬ 
tiques,  qui  auront  donné  leur  adhésion,  signée  et 
datée  en  toutes  lettres  par  eux,  au  carnet  prévu 
par  l’article  précédent. 

Si  i’ouvrier,  employé  ou  domestique,  ne  sait 
ou  ne  peut  signer,  son  adhésion  est  reçue  par  le 
maire  qui  la  mentionne  sur  le  carnet.  Il  en  est  de 
même  pour  l’adhésion  des  mineurs  et  des  femmes 
mariées,  sans  qu’ils  aient  besoin,  à  cet.  effet,  do 
l’autorisation  clu  père,  tuteur  ou  mari. 

Art.  3.  —  L’employeur  peut,  pour  l’avenir, 
faire  cesser  son  assujettissement  à  la  législatioir 
sur  les  accidents  du  travail  par  une  déclaration 
spéciale  à  la  maiiâe.  Cette  déclaration,  dont  il  lui 
est  immédiatement  donné  récépissé,  est  trans- 
I  crite  sur  le  registre  visé  à  l’article  1'='’,  à  la  suite  de 
la  déclaration  primitive,  ainsi  que  sur  le  carnet, 

La  cessation  d’assujettissement  n’a  point  effet 
vis-à-vis  des  ouvriers,  employés  ou  domestiques 
qui  ont  accepté,  dans  les  formes  prévues  à  l’article 
précédent,  d’être  soumis  à  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail. 

'  Art.  4.  —  Si  l’employeur  n’est  point  par  ail- 


leurs  obligatoirement  assujetti  à  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail,  il  contribue  au  fonds 
de  garantie  dans  les'conditions  spécifiées  par  l’ar¬ 
ticle  5  de  la  loi  du  12  avril  1906. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le 
Sénat  et  parla  Chambre  des  députés, sera  exécutée 
comme  loi  d’Etat. 

Fait  à  Paris,  le  18  juillet  1907. 

A.  Falliêres. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 
René  Viviani. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jaslki, 
Ed.  Guyot-Dessaigne. 

Le  ministre  des  finances, 

J.  Caillaux.  .  : 


LiA.  8BMA.INB  MBüIOÆILrE] 


tes  plaies  du  poumon. 

A  l’une  des  dernières  séances  de  la  Société  de 
chirurgie,  une  intéressante  discussion  a  eu  lieu 
sur  la  question  des  plaies  du  poumon.  Nous  en 
empruntons  l’analyse  au  D'’  J.  Dumont  dans  la 
Presse  médicale.  MM.  Nélaton,  Quénu,  Tuffier 
proclament  la  difïiculté  du  diagnostic  précis  des 
plaies  du  poumon  à  l’exception  des  indications 
opératoires. 

La.  difficulté  tient  à  ce  que  les  premiers  symp¬ 
tômes'  qui  suivent  une  plaie-  pénétrante  dé  poi¬ 
trine  sont  presque  toujours  graves  et  simulent 
une  hémorragie  interne,  mais  disparaissent  assez 
rapidement  ;  or,  c’est  précisément  à  cet  instant 
même  qu’il  faudrait  pouvoir  intervenir.  M.  Tuffier 
a  relevé  tous  les  cas  de  plaies  pénétrantes  de 
poitrine  qu’il  a  pu  retrouver  depuis  qu’il  est 
chargé  d’un  service  de  chirurgie  :  tous  les  ma¬ 


lades  qui  ne  sont  pas  morts  dans  les  trente-sis 
premières  heures  ont  guéri,  avec  ou  sans  thora¬ 
cotomie  secondaire.  Il  est  donc  en  droit  de  dire 
que  c’est  dans  les  premières  heures  que  le  dan¬ 
ger  est  menaçant  et  l’intervention  nécessaire. 

—  M.  Lucas-Championnière  ne  conteste  pas 
qu’on  puisse  arrêter  une  hémorragie  pulmonaire 
par  une  intervention  -  chirurgicale,  mais  il  fau¬ 
drait  prouver  que  les  blessés  ainsi  traités  n’au¬ 
raient  pas  guéri  aussi  bien  par  la  simple  ithmo- 
bilisation  ;  personnellement,  M.  Lucas-Cham- 
pionnière  s’est  toujours  abstenu  d’opérer  et  il 
reste  persuadé  que  l’intervention  est  souvent  plus 
dangereuse  qu’utile. 

—  M.  Ricard  estime  également  que,  pOUrla 
très  grande  majorité  des  cas  de  blessures  pullno- 
naires,  l’expectation  doit  être  la  régie.  11  n’en  est 
pas  moins  vrai  que  l’intervention  peut  se  justi¬ 
fier  dans  certains  cas  particuliérement  sévères, èl 


FEUILLETON 


Heiireuse  assuétude. 

Un  dicton  un  peu  trivial,  fort  terre  à  terre  (c’est  le 
cas  de  le  dire),  prétend  qu  il  faut  que  la  chèvre  broute 
là  où  die  est  attachée.  Malgré  l’irrévérence  de  la 
comparaison,  c’est  le  cas  de  bien  des  médecins,  les 
moins  favorisés  en  apparence.  Le  régal  est  souvent 
maigre,  mais  ils  savent  s’en  contenter.  Ce  ne  sont 
pas  d’ailleurs  les  confrères  les  plus  favorisés  du  sort 
qui  ont  un  souci  exceptionnel  de  leur  clientèle  et  lui 
portent  un  intérêt  de  tous  les  instants.  Ce  sont  les 
dé.shérités,  ceux  qui  sont  perdus  dans  quelque  trou 
de  province  nu  .sur  les  sommets  des  pays  monta¬ 
gneux,  qui  chérissent  surtout  leur  modeste  besogne, 
au  point  de  ne  pas  vouloir  en  changer  et  de  ne  ja¬ 
mais  quitter  leur  petit  domaine. 

N'a-t-on  pas  remarqué  que  tes  conscrits  exposés 
à  la  nostalgie,  au  mal  du  pays,  sont  ceux  qui  vien¬ 
nent  des  contrées  les  plus  sauvages,  les  plus  déso¬ 
lées  ? 

11  SC  pa.sso  quelque  chose  d’analogue  pour  les  pa¬ 
rents,  qui  s’attachent  à  leurs  rejetons,  en  proportion 
('es  dillicultés  qu’ils  ont  eu  à  les  élever  et  des  soucis 
qu’ils  leur  ontcausé.  C’est  ooiiimo  un  liennouveau  et 
c’aiitant  plus  solide  cpi’on  tient  davantage  à  con¬ 
server  ce  Benjamin,  malgré  sa  déchéance  physique, 
malgré  ses  tores  et  ses  imperfections. 

Poussons  plus  loin  les  choses,  sur  les  pas  de  Lu¬ 
cien  Dcscavcs,  qui,  clans  La  Préférée,  a  soutenu  qu 
la  paternité  n’est  pas  seulement  phj'sique,  (qu’elle 
n’appartient  pas  avant  tout  à  celui  qui  engendra 


réellement,  qu’au  contraire  les  habitudes  familiales, 
les  sacrifices  librement  consentis,  les  inquiétudes  au¬ 
près  du  berceau  et  la  joie  du  salut,  et  les  caresses, et 
les  larmes  essuyées  créent  de  tendres  liens,  non  moins 
forts,  plus  forts  même  que  les  naturelles  attaches. 

Le  médecin  de  campagne,  comme  le  médecin  des 
quartiers  populaires,  témoins  quotidiens  des  misères 
sociales,  qui  sont  souvent  liées  aux  manifestations 
pathologiques,  en  arrivent  peu  à  peu,  insensiblement, 
à  prendre  leur  part  des  souffrances  de  leur  entourage, 
à  s’y  associer,  par  une  sorte  de  paternité  d’adoption 
à  peu  près  inévitable  lorsqu’on  vit  dans  le  même 
milieu, et  qu’on  est  le  guide, l’initiateur,  le  consolateur. 

Quantité  de  vieux  praticiens,  arrivés  à  un  certain 
âge,  sont  considérés  presque  comme  des  parents,  des 
ancêtre.s,  dans  leur  commune.  On  ne  fait  rien  d’im¬ 
portant  sans  les  consulter  et  on  a  plus  de  détérènee 
pour  eux,  malgré  la  simplicité  de  leur  allure,  que  pour 
les  proches  les  plus  immédiats,  et  surtout  que  ponr 
les  gros  bonnets  de  l’endroit,  les  bourgeois  ventripe- 
tents,  bien  rentés,  qui  digèrent  avec  une  béatitude 
égo'iste,  sans  s’occuper  de  ceux  qui  ont  faim,  àcôK 
de  leur  porte  inhospitalière. 

Ils  ne  sont  peut-être  pas  toujours  très  experts  en 
thérapeutique  et  en  diagnostic,  cés  vétérans  voûtés 
sous  le  poids  des  soucis  qu’ils  ont  partagés,  mais  ils 
ont  au  moins  une  expérience  suffisante  pour  ne  pas 
faire  de  mal,  lorsqu’ils  ne  savent  ou  ne  peuvent  pas 
guérir.Ils  ont  toujours  a  leur  disposition  la  bonne  pa¬ 
role  qui  console,  la  poignée  de  mains  qui  encouragent 
même  l’obole  qui  permet  d’attendre  des  jours  meil¬ 
leurs. 

Ah  !  le  beau  rôl-e  et  combien  digne  de  respect  ijue 
celui  de  ce  curê’là'ique,  qui  s’occupe  à  la  fois  du  corps 
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M.  Ricard  a  vu  à  l’hôpital  Saint-Louis,  dans  un 
quartier  où  les  combats  entre  «  apaches  »  ne  sont 
pas  rares,  un  grand  nombre  de  blessures  du  pou¬ 
mon  par  coup  de  feu  ou  par  coup  de  couteau,  qui, 
dans  les  neuf  dixièmes  des  cas,  ont  guéri  ainsi, 
le  traitement  ayant  été,  il  est  vrai,  le  plus  sou¬ 
vent  compliqué  par  un  empyème  vers  la  deu¬ 
xième  ou  la  troisième  semaine. 

M.  Ricard  n’a  guère  vu  que  3  cas  dans  lesquels 
l’opportunité  d’une  intervention  opératoire  ait 
pu  se  discuter  :  dans  2  de  ces  cas  il  s’est  décidé 
pour  l’abstention,  dans  le  3®  il  est  intervenu  et 
son  blessé  a  guéri.  Il  s’agissait  d’une  plaie  du 
poumon  par  coup  de  couteau  avec  hémothorax 
total  et  état  général  très  grave  ;  il  existait  une 
plaie  de  la  base  du  poumon  qui  ne  put  d’ailleurs 
être  suturée  et  que  M.  Ricard  traita  par  le  tam¬ 
ponnement.  La  guérison  survint  après  un  em¬ 
pyème  pratiqué  le  15®  jour. 


—  M.  Routier  cite  un  nouveau  cas  de  plaie 
pulmonaire  grave  par  balle  de  revolver  qu’il  a 
observé  tout  récemment  et  qui  a  guéri  sans  in¬ 
tervention  malgré  des  éomplicatibns  sôcondaires 
graves  :  pleurésie  suppürée,  embolie  pulmo¬ 
naire,  phlébite  des  membres  inférieurs. 

—  M.  Quénu,  résumant  la  discussion  sur  les 
plaies  du  poumon,  constate  qu’en  somme  l’in¬ 
tervention  chirurgicale  est  licite,  mais  dans  des 
I  conditions  exceptionnelles  et  très  difficiles  à  dé¬ 
terminer  et  que  le  traitement  de  choix  de  ces 
plaies  réside  dans  l’immobilisation  absolue  avec 
simple  occlusion  de  la  plaie  thoracique. 

—  M.  Reynier  se  ralige  àl’avis  de  la  plupart  de 
ses  collègues  et  considère  l’intervention  comme 
devant  être  exceptionnelle.  Un  moyen  gui  pra¬ 
tiquement  lui  donne,  dit-il,  d’excellents  résultats, 
est  l’injection  de  sérum  gélatiné. 


Cliniques,  iédecine  et  Cliiriirfie  pratiijues,  Higinoe,  Presse  étrangère. 


CLINIQUE  MEDICALE 

Hôtel-Dieu  :  M.  le  Professeur  G.  Ballet. 
(Polyclinique  des  maladies  nerveuses) 
Amnésie  neurasthénique. 

Jeune  femme  de  22  ans,  se  plaignant  de  perte 
de  la  mémoire  depuis  trois  années.  Au  cours 


d’une  phrase,  elle  ne  se  rappelle  plus,  ni  Ses  mots, 
ni  ce  qu’elle  veut  dire.  Elle  est  Incapable,  dès 
lors,  de  se  livrer  à  aucun  travail  intellectuel  suivi. 

L’amnésie  en  question  ne  survient  pas  par 
accès  ;  elle  est  à  peu  près  permanente.  S’il  se 
lût  agi  de  crises  amnésiques,  on  eût  été  conduit  à 
rechercher  le  mal  comitial. 

Autre  caractère  significatif  ■:  les  troubles  de 
mémoire  passent,  ici,  inaperçus  de  l’entourage. 


et  de  l’ânie,  qui  possède  des  dictâmes  et  des  coiisola- 
tiuns,  pour  toutes  les  iuioitunes,  pour  les  plus  poi¬ 
gnantes  déti’esses  et  les  plus  lugubres  dénûments. 

Lorsqu’il  a  un  peu  de  cœur  e  t  de  pitié,  même  sans 
aucun  penchant  à  la  sensiblerie  et  aux  tendances 
humanitaires,  comment  ne  finirait-il  pas  par  adopter 
peu  ou  prou  les  pauvres  bougres  un  peu  frustes,  mais 
pleins  de  droiture  et  de  bons  sentiments,  qui  triment 
autour  de  lui,  victimes  de  la  fatalité  et  de  la  mal¬ 
chance  ;  —  Ces  gamins  mal  échafaudés  ou  exubé¬ 
rants  de  sève  rustique,  qu’il  a  mis  au  monde  ;  —  ces 
femmes  dolentes,  usées  avant  l’âge,  qu’il  a  assisté 
dans  toutes  les  catastrophes  de  leur  laborieuse  exis¬ 
tence  ? 

Après  avoir  été  témoin  de  l’effort  commun,  après 
les  avoir  vu  semer  inutilement,  après  les  avoir  aidé  à 
vivre,  il  les  aide  à  mourir,  à  arriver  <à  la  paix  du  som¬ 
meil  définitif,  où  ils  ne  souffriront  plus.  En  fermant 
les  yeux  à  la  plupart,  il  lui  semble  accomplir  ce  su¬ 
prême  devoir  pour  quelqu’un  de  sa  famille. 

Ah  !  sans  doute,  au  début  surtout,alors  qu’on  a  en¬ 
core  dans  les  yeux  les  mirages  de  la  vie  parisienne,  il 
y  a  parfois  des  heures  de  révolte, de  découragement;  il 
faut  tenir  son  rang  après  tontet  en  avoir  les  moyens. 
La  prébende  n’est  pas  grasse  et  là,  comme  ailleurs, 
l’ingratitude  est  la  règle  ;  mais  peu  à  peu  l’apai¬ 
sement  se  fait,  les  lèvres  prennent  un  rictus  moins 
amer,  les  yeux  sont  moins  noyés  d’angoisse  ;  on  se 
contente  d’une  maigre  pitance  (l’estomac  ne  s’en 
trouve  que  mieux),  d’un  logis  inélégant  ;  on  s’endui'- 
cit  dans  le  bien  comme  d’autres  s’endurcissent  dans 
le  mal.  Le  pli  est  pris,  on  subit  la  lourde  tâche  sans 
murmure)',  sans  même  avoir  besoin  de  comparer  son 
sort  à  celui  des  pauvretés  circoiir’oisines,  qui  met 


pourtant  comme  de  la  tristesse  et  du  brouillai'd  dans 
l’espace. 

Il  semble,  comme  l’a  dit  Bourget,  que  l’âme  n’ait 
comme  le  corps,  qu’une  certaine  force  de  souffrir,  et 
que.  cette  limite  une  lois  dépassée,  elle  arrive  à  une 
sorte  d’anesthésie,  où  elle  ne  peut  même  plus  être  tou¬ 
chée  par  les  déceptions  les  plus  amères. 

On  ne  peut  parler  de  i  e  sacerdoce  bienfaisant  qu’a¬ 
vec  une-  admiration  émue  et  c’est  toujours  avec,  un 
sentiment  respectueux,  plein  de  déférence,  que  j’é¬ 
voque  l’image  dmvieux  docteur  parcourant  les  villa¬ 
ges  par  tous  les  temps,  sur  une  bique  plus  ou  moins 
impotente  comme  lui,  ou  dans  une  carriole  antédilu¬ 
vienne.  aux'bruits  de  ferraille,  qui  est  saluée  svei 
joie  comme  celle  d’im  ami,  d’un  bienfaiteur, par  les 
jeunes  comme  par  les  anciens. 

Et  comme  il  est  heureux  que  ce  brave  fds  d’Hip¬ 
pocrate  aime  son  métier  et  ne  s’en  fatigue  pas  plus 
qu’on  ne  sc  lasse  de  soi-même,  qu’il  en  soit  arrivé 
à  s’illusionner  sur  tout  ce  qui  l’entoure,  à  ne  pas 
voir  en  laid,  sites  et  gens,  à  ne  pas  se  lasser  du  moins 
de  cette  vie  monotone,  où  il  faut  parcourir  quoti¬ 
diennement  les  mêmes  sentiers,  pénétrer  dans  les 
mêmes  taudis,  affronter  les  mêmes  doléances, oublier 
le  relent  des  promiscuités  misérables,  lutter  contre 
l’impéritie  et  fimprévoyance  du  plus  grand  nom- 
bi'e. 

11  n’y  a  que  la  paternité,  celle  paternité  moi’ale, 
admirable,  dont  j’ai  .parlé  plus  haut,  qui  puisse  lui 
permettre  de  s’aveugler  sur  les  travers  et  les  défauts 
de  ceux  qu’il  a  adoptés,  qui  l’ont  conquis. 

D'’  Grell-ety, 

.  (de  Vichy). 
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Ne  négligez  jamais  d’éclaircir  ce  ^joint,  en  pré¬ 
sence  d’un  malade  qni  déclare  perdre  la.mémoire. 
C’est  un  critérium  de  prernier  ordre.  Quand  vous, 
voyez  un  paralytique  général  amnésique,  inter¬ 
rogez  sa  femme  :  elle  vous  dira  qu’il  oublie  tout. 
La  lacune  de  mémoire  est  appréciable  pour  le 
nialade  et  pour  ceux  qui  vivent  avec  lui.  Au 
contraire,  chez  le  neurasthénique  amnésique, 
l’entourage  ne  s’aperçoit  de  rien.  C’est  que  l’am¬ 
nésie  des  neurasthéniques  n’est  pas  une  véritable 
amnésie.  Elle  tient  à  des  distractions,  à  de  la 
difficulté  des  notations,  des  souvenirs. 

Dans  le  cas  de  notre  malade,  nous  trouvons 
seulement  les  troubles  de  mémoire  des  asthéni- 
cjues  nerveux.  Il  s’agit  d’asthénie  nerveuse,  avec 
prédominance  de  l’amnésie.  Il  y  a,  aussi,  quel¬ 
ques  phénomènes  morbides  gastriques. 

Traitement  ; 

1°  Douze  heures  de  lit. 

2°  Prendre,  an  début  de  chaciue  repas,  une 
cuillerée  à  café  de  la  solution  suivante  : 

Sulfate  de  strychnine .  0  gr.  03  centigr. 

Eau  distillée . 100  grammes. 

Continuer  dix  jours  ;  suspendre  10  jours,  et 
recommencer. 

3°  Un  quart  d’heure  après  chaque  repas, 
prendre  une  cuillerée  à  café  rase  de  bicarbonate 
de  sonde,  dans  un  peu  d’eau. 

Purpura  et  mercurialisation. 

Malade,  syphilitique,  qui  éprouve,  depuis  trois 
semaines,  une  difficulté  de  la  marche  due  à  des 
douleurs  musculaires  et  arthralgiques.  Il  offre, 
sur  les  membres  inférieurs,  une  poussée  de  pur¬ 
pura  et  les  douleurs  dont  il  se  plaint  sont  celles 
qni  accompagnent  assez  souvent  le  purpura.  Le 
patient  a  pris  beaucoup  de  mercure.  Bien  cju’en 
général  un  tel  purpura  avec  arthralgies  soit  d’o¬ 
rigine  infectieuse,  on  pourrait  néanmoins  ■  se 
demander  s’il  n’y  a  pas  là  un  élément  patho¬ 
génique,  d’ordre  toxique,  tenant  à  l’excès  de 
mercure  ingéré. 

Comme  traitement  :  repos  ;  cesser  le  mercure  ; 
ouate  sur  les  genoux  ;  prendre  un  litre  ds  lait, 
en  sus  de  l’alimentation. 

Phobies. 

Femme  de  35  ans,  dont  voici  l’observation 
résumée  :  ayant  eu,  à  l’âge  de  25  ans,  une  embo¬ 
lie  pulmonaire,  elle  a  commencé,  dans  la  suite, 
à  avoir  peur  de  l’embolie.  Pins  tard,  un  jour,  se 
trouvant  seule,  elle  appela  et  personne  ne  ré¬ 
pondit  ;  à  partir  de  ce  moment,  une  nouvelle 
crainte  l’envahit  :  la  peur  d’être  seule.  Une  autre 
fois,  se  promenant  dans  la  rue,  elle  eut  une  courte 
perte  de  connaissance  ;  depuis,  elle  a  de  l’agora¬ 
phobie  et  elle  ne  peut  sortir  qu’accompagnée. 
La  peur  de  l’embolie  est  aujourd’hui  passée  ; 
mais  la  phobie  de  la  solitude  et  la  phobie  de  la 
rue  persistent. 

Je  vous  ai  montré,  dans  une  précédente  leçon, 
deux  exemples  de  phobie  hypochondriaque  ;  le 
premier  malade  avait  peur  de  la  tuberculose,  le 
second,  de  la  folie.  La  malade  actuelle  se  rap¬ 
proche  de  cette  phobie  hypochondriacpie. 

Que  faut-il  pour  produire  une  phobie  ?  Deux 
choses,  en  général  :  1°  un  fonds  mental  particu¬ 
lier,  de  doute,  d’indécision,  de  tendance  à  l’ap¬ 
préhension,  qui  existe  chez  un  grand  nombre  de 


névropathes  héréditaires  ;  2°  une  condition  se¬ 
conde,  un  incident,  qui  détermine  l’orientation 
de  la  mentalité.  Cet  incident  fut,  chez  un  de  nos 
malades  (phobie  de  la  tuberculose)  uné  bronchite 
aiguë;  chez  un  autre  (phobie  de  la  folie)  une  lec¬ 
ture  médicale.  Dans  le  cas  présent,!’ agoraphobie 
s’est  développée  à  la  suite  d’un  vertige,  suivi  de 
chute,  dans  la  rue.  La  malade  en  a  conservé  l’im- 
ression  et  elle  a  peur  de  traverser  les  voies  pu- 
liques.  Ici,  à  la  vérité,  la  peur  n’est  pas  créée 
par  l’espace,  mais  par  le  souvenir  d’un  accident 
passé  ;  c’est  une  agoraphobie  spéciale,  qui  tou¬ 
che  à  la  phobie  hypochondriaque. 

Pour  ces  malades,  le  traitement  moral  a  une 
certaine  utilité.  On  peut  les  améliorer  et  les  gué¬ 
rir  par  la  rééducation,  de  même  que  l’on  guérit  , 
un  enfant,  par  exemple,  qui  a  peur  d’un  objet  | 
en  l’habituant  progressivement,  en  l’approchant 
petit  à  petit  de  cet  objet.  La  rééducation  n’est  | 
pas  applicable  à  toutes  les  phobies,  mais  elle 
l’est  dans  le  cas  dont  nous  nous  occupons.  j 

Nous  dirons  à  notre  malade  :  «  Madame,  il 
faut  bien  vous  convaincre  d’abord,  que  rien  de 
fâcheux  ne  peut  vous  arriver.  La  peur,  si  elle  ne 
se  commande  pas,  se  domine.  Sortez  seule  et, 
pour  commencer,  marchez  le  long  de  votre  mai¬ 
son,  puis  de  la  maison  voisine.  Les  jours  suivants 
vous  irez  un  peu  plus  loin  et  ainsi  de  suite  >i.  La 
cure  doit  être  progressive  et  lente.  Si  l’on  de¬ 
mande  beaucoup  d’emblée,  l’angoisse  devient 
trop  vive  et  on- n’obtient  rien. 

On  ajoutera  à  ce  traitement  moral  quelqnes 
médicaments,  la  solution  de  strychnine,  le  bro¬ 
mure,  pendant  8  jours  suivis  de  8  jours  d’inter¬ 
ruption,  etc. 

Vraie  et  fausses  scléroses  eu  plaques, 

Malade,  syphilitique  depuis  8  ans.  Nous  trou¬ 
vons  chez  lui,  à  l’examen  :  de  la  raideur  des 
deux  jambes  avec  trépidation  spinale,  des  ré¬ 
flexes  exagérés,  un  léger  nystagmus.  C’est  une 
paraplégie  spasmodiciue  avec  nystagmus. 

Est-ce  bien  une  sclérose  en  placiues  vraie  ou 
une  myélite  diffuse  lombaire  spécifique,  une 
fausse  sclérose  en  jolaques  ?  A  côté  de  la  sclérose 
en  placpies  type,  fl  y  a  des  fausses  scléroses  en 
plaques. Ces  dernières  offrent  une  différence  capi¬ 
tale  avec  la  première.  Dans  la  sclérose  en  pla- 
cfucs  vraie,  les  cylindres  axes  sont  conservés,  de 
telle  sorte  que,  au-dessous  de  la  plaque  sclé¬ 
reuse,  il  n’y  a  pas  de  dégénérescence  secondaire. 
Mettez  au  contraire  une  plaque  de  myélite  dil- 
fuse  banale  ;  vous  aurez,  au-dessous,  de  la  dégé¬ 
nérescence  secondaire. 

Dans  le  cas  pi-ésent,  on  pourrait  penser  à  la 
myélite  difi'use,  à  la  fausse  sclérose  en  plaques. 
Toutefois-,  il  convient  d’être  réservé  sur  le  traite¬ 
ment  spécifique  ;  chez  ces  malades,  atteints  de 
paraplégie  spasmodique,  la  médication  hydrar- 
gyricjue  aggrave  parfois  la  situation.  Nous  avons 
fait,  il  y  a  6  mois,  7  ou  8  piqûres  d’huile  grise. 
Nous  les  reprendrons  prudemment. 

Traitement  : 

1°  Faire  4  piqûres  d’huile  grise. 

2“  Donner, le  matin,  au  premier  repas,  les  trois 
premiers  jours  do  la  semaine,  un  des  paquets 
suivants  : 

Poudre  de  seigle  ergoté  fraîchement  préparé, 

0  gr.  20.  (Souvent  le  seigle  atténue  les  phénomè¬ 
nes  spasmodiques.) 
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3“  Prendre,  â  chaque  repas,  8  gouttes  de  solu¬ 
tion  de  Pearson. 

Asthénie  nervousei 

Malade  se  plaignant  d’asthénie  intense  iier- 
veuse,  de  faiblesse,  de  fatigue,  d’amnésie,  de 
pertes  de  liquide  prostatique  (pertes  séminales 
pour  le  patient). 

Traitement  ; 

1“  Faire,  chaque  matin,  une  friction  avec  un 
I  gant  de  flanelle  imbibé  d’alcool  camphré. 

2“  Prendre,  à  chaque  repas,  8  gouttes  de  la  so¬ 
lution  de  Pearson.  Continuer  cette  solution  dix 
jours  et  la  remplacer  par  ; 

3“  Une  cuillerée  à  café,  au  début  de  chaque 
repas,  de  la  préparation  suivante  : 


Sulfate  de  strychnine .....  0  gr.  03  cgr. 

Eau .  100  gr. 


I  Recommencer,  après  dix  jours  de  repos,  la  so¬ 
lution  de  Pearson. 

4“  Prendre,  à  la  fin  du  dîner,  une  cuillerée  à 
i  soUpe  de  : 

Bromure  de  potassium .  25  gr. 

Eau . . .  500  gr. 

Hémiplégie  spasmodique  infantile  ancienne. 

Jeune  homme  de  29  ans.  Hémiplégie  spasmo¬ 
dique  à  l’âge  de  9  ans.  Il  reste  des  phénomènes 
légers  d’hémiplégie  pour  lesquels  le  malade  de¬ 
mande  un  traitement.  Que  pouvons-nous  faire, 
en  pareil  cas  ?  Rien,  c’est  une  affection  ancienne, 
une  infirmité  et  non  une  maladie,  en  évolution. 
La  dégénérescence  du  faisceau  pyramidal  est 
terminée.  Rien  à  espérer  du  traitement. 

Leçon  recueillie  par  le  D'  P.  Lacroix. 


REVUE  DE  LA  P^SE  ÉTRANGÈRE 

Heureuse  influence  de  la  radiothérapie  sur 
les  bronchites  chroniques  et  sur  l’asthme 
bronchique. 

C’est  par  un  heureux  hasard  que  Schilling 
(Munch.  med.  Wochens.)  n°  .37, 1906),  est  parvenu 
à  établir  l’influence  favorable  que  possédaient  les 
rayons  Roentgen  sur  les  bronchites  chroniques  et 
sur  l’asthme  bronchique.il  rapporte  sept,obser= 
vations  dans  lesquelles  à  la  suite  d’upe  seule  ex¬ 
position  à  la  lumière,  faite  dans  un  but  d,e  dia¬ 
gnostic,  les  sécrétions  bronchiques  ont  notable¬ 
ment  diminué  ;  l’état  subj  ectif  et  particulièrement 
le  repos  de  la  nuit  se  sont  considérablement  amé¬ 
liorés. 

Cette  amélioration,  et  même  la  disparition  de  la 
bronchorrhée  ainsi  que  celle  de  l’asthme  persis- 
tentpour  quelques  cas  pendantdeux  et  trois  mois. 

Il  s’agirait  d’une  action  exercée  sur  les  glan¬ 
des  muqueuses  grâce  à  la  transparence  düpà- 
renchyme  pulmonaire  pour  les  rayons  X. 

Cette  nouvelle  méthode  thérapeutique  per¬ 
mettra  naturellèment  d’obtenir  les  mèilléurs  ré¬ 
sultats  dans  les  bronchites  emphysémateuses,  et 
les  bronchites  qui  accompagnent  les  accès  d’as¬ 
thme.  Les  effets  seront  moins  satisfaisants  che/ 
les  pulmonaires  et  les  cardiaques. 

Les  rayons  doivent  être  dirigés  plus  particu¬ 
lièrement  sur  les  territoires  malàdes,  tout  en  at¬ 
teignant  le  plus  grand  nonjbre  possible  de  zones 
pulmonaires.  Èn  faisant  ainsi  varier , la  position.de 
l’ampoule  électrique,  U  faut  éviter  de  la  placer  au 
niveau  des  grosses  masses  musculaires. L’exposi¬ 
tion  dure  10,  15  et  même  20  minutes  ;  l’ampople 
est  placée  à  quinze  centimètres  de  la  paroi  thora¬ 
cique. 


CHRONIQ.UE  DE  MÉDECINE  SOCIALE 

La  médecine  légale  des  accidents  du  travail  {Saite  et  /tre.  Voir  les  28,  29  et  30  du 

Concours  Médical]. 


Par  le  D‘'  Ch.  Divernerèsse  (de  Saint-Mandé). 

TABLEAU  DE  QUELQUES  JUGEMENTS  RELATIFS  AUX  RÉDUCTIONS  D  INCAPACITÉ 
PERMANENTE  PARTIELLE, 

pouvant  servir  par  comparaison  pour  l’appréciation  de  l’incapacité  d’un  cas  particulier  soumis  à 
l’appréciation  d’un  médecin  ou  d’un  expert. 


DÉSIGNATION  ET  CONSÉQUENCES  DE 

DÉCISION 

Salaire 

Taux  do 

RENTE  ALLOUÉE 

L’ACCIDENT 

judiciaire 

(lu  blessé 

l’incap-ac. 

Francs 

GENOU 

Volumineux  corps  étranger  avec  léger  épanchement 
jintra-articulaire  pouvant  être  extirpé  par  une  opé¬ 
ration  que  le  blessé  n’est  pas  obligé  de  subir,  déclare 
, l’expert.  Expertise  Thoinot,  7  avril  1906  ;  enregistré 
le  9  avril  1906,  11®  552. 

Incapacité  de  5  %. 
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DÉSIGNATION  ET  CONSÉQUENCES  DE 

L’ACCIDENT 

DÉCISION 

judiciaire 

Salaire 

du  blessé 

Taux  de 

l’incapac. 

EENTE  ALLOÜÉÊ 

JAMBE 

De  graves  blessures  aux  jambes  rendant  la  marche 
très  pénible  et  nécessitant  l’emploi  de  béquilles  en¬ 
traînent  pour  un  ouvrier  couvreur  atteintde  ces  infir¬ 
mités  une  réduction  de  capacité  professionnelle  égale 
à  75  %  de  son  salaire  (couvreur) . 

Gêne  dans  la  marche  (terrassier) . 

G.  Rennes 
(V“  ch.),  arrêt 
20  février  1906. 
Rec.  Rennes, 
1.89,  1906. 

Narbonne, 

900  •  ■» 

13  32  % 

6.66  %  =  60  .[ 

Pseudarthrose  tibiotarsienne  (mineur)  . 

25  juillet  1900. 
Ambert, 

1.023  ). 

33.32  % 

16.66  %  =  170.50 

Fracture  de  jambe,  Raccourciss.  (Ouvrier  de  chemin 
de  fer)  . 

5  juin  1900. 

G.  de  Paris, 

7  juillet  1900. 

1.000  » 

33.40  % 

16.70  %  =  167  . 

Fracture  de  jambe  rendant  impossible  toute  station 
debout  (scieur) . . 

Aurillac, 

6  mars  1900. 

900 

66,66-  .% 

33,33  %  =  300  > 

Amputation  de  jambe  (charretier) . 

Rouen, 

? 

95  % 

74.50  %  =  ?. 

Blessure  à  la  jambe  gauche  (mineur) . . 

27  février  1901. 
Privas, 

926  » 

50.52  % 

25.26  %  =  234  , 

Fracture  de  la  jambe  gauche  consolidée  avec  dévia¬ 
tion  du  pied  (ouvrier  mineur) . 

17  mai  1900. 
Marseille, 

4  déc.  1900. 

1.058  » 

20  % 

10  %  =  105.8’0 

Fracture  du  péroné.  Arrachement  de  la  malléole  avec 
subluxation  du  pied  (charretier) . 

Vannes, 

9  août  1900. 

720  » 

65  % 

32.50  %  =  234  J 

Phlébite  consécutive  à  une  contusion  de  la  jambe 
gaucho  avec  impossibilité  de  station  verticale  et 
d’efforts  (brasseur)  . . . . 

Nancy, 
4nov.  1900. 

1.080  » 

20  % 

10  %  =  lîTs-  J 

Arthrite  chroniqué  avec  claudication  de  la  jambe 
gauche  avec  conservation  de  la  flexion  et  de  l’exten¬ 
sion  (ouvrier) . 

17  mai*  1901. 

1.279  20 

18  % 

9  %  =  115,20 

Raccourcissement  de  la  jambe  gauche  avec  écarte¬ 
ment  malléolaire  et  déviation  du  pied  en  dehors 
(zingueur)  . 

Vbllefranche, 

13  juillet  1900. 

1.625  23 

44.62  % 

22.31  %  =  352.00 

Fracture  consolidée  de  la  jambe  gauche  suivie  d’œdè¬ 
me  (ouvrier)  . 

Narbonne, 

16  mai  1900. 

1.200  » 

66.66  % 

33.33  =  400  I 

Amputation  de  la  jambe  gauche  (aiguilleur) . . 

Vuuziers, 

1.250  » 

80  % 

40  %  =  500  J 

Amputation  de  la  jambe  gauche  (scieur) . 

28  mars  1900. 
Castellane, 

1.350  » 

70  % 

35  %  =  460  J 

Amputation  de  la  jambe  gauche  (forgeron) . 

15  mars  1901. 
Wassy, 

900  » 

62.22  % 

31.11  %  =  280  i 

Amputation  de  la  jambe  gauche  (entrepreneur) . 

26  juillet  1900. 
Marseille, 

950  )> 

60  % 

i 

30  %  =  285  . 

Amputation" de  la  jambe  gauche  (terrassier) . . 

11  déc.  1900. 
Versailles, 

1.324  27 

70  % 

35  %  =  463.50 

Amputation  de  la  jambe  gauche  (terrassier) . 

21  octobre  1900. 
Bar-le-Duc, 

1.000  » 

72  % 

86  %  =  360  . 

Amputation  de  la  jambe  gauche  (garde-frein) . 

27  juin  1900. 
Toulouse, 

1.388  25 

75  % 

37.50  %  =  520.59 

Amputation  de  la  jambe  gauche  (ouv'ùer) . 

14  mars  1901. 
Narbonne, 

1.050  » 

75  % 

37.50  ■%  =  393.70 

5  déc.  1900. 
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DÉSIGNATION  ET  CONSÉQUENÜES  DE 

L’ACCIDENT 

DÉCISION 

judiciaire 

Salaire 

du  blessé 

Taux  de 

l’incapac. 

RENTE  ALLOUÉE 

Perte  de  la  jambe  gauche  (charretier) . 

C.  de  Rennes, 

? 

66  % 

33  %  =  ? 

Amputation  de  la  jambe  droite  au  ras  du  genou  (ou¬ 
vrier  d’entreprise)  . 

12  déc.  1905. 
Paris, 

12  janvier  1901. 

2.400  » 

66  % 

■ 

33  %  =  800  » 

Amputation  de  la  jambe  droite  au  ras  du  genou  (chan¬ 
tier  de  coupe  de  bois) . 

Limoges, 

7  novemb.  1900. 

1.050  » 

90  % 

45  %  =  472.60 

Amputation  de  la  jambe  droite  au  ras  du  genou  (ver¬ 
rier  manœuvre  portefaix) . 

C.  de  Bordeaux, 
20  juin  1900. 

1.200  » 

83.32  % 

41.66  %  =  500  » 

Amputation  de  la  jambe  droite  au  ras  du  genou  (mi¬ 
neur)  . . . 

C.  de  Douai, 

4  juillet  1901. 

900 

62.20  % 

31.10  %  =  280 

Fracture  compliquée  du  1  /3  inférieur  de  la  jambe 
droite  avec  raccourcissement  et  articulation  tibio- 
tarsienne,  ankylosé  (terrassier) . . 

Trévoux, 

14  août  1900. 

1.188  » 

84  % 

42  %  =  498.96 

Fracture  de  la  jambe  droite  avec  claudication  défini¬ 
tive  (cocher) . 

C.  de  Paris, 
février  1901. 

2.100  » 

33.33  % 

16.66  %  =  350  » 

Fracture  comminutive  de  l’extrémité  du  fémur  droit 
(V.  épaule) . 

Raccourcissement  de  la  jambe  droite  avec  claudica¬ 
tion  (maçon) . 

Nancy, 

20  déc.  1900. 

1.112  » 

28.04  % 

14.02  %  =156  » 

Raccourcissement  de  la  jambe  droite  avec  claudica¬ 
tion  (employé  âgé  de  11  ans) . 

Lille, 

28  juin  1900. 

900  » 

25  % 

12.50  %  =112  >. 

iFracture  grave  de  la  jambe  droite  avec  consolidation 
vicieuse,  cal  volumineux  du  péroné  comprimant 
l’espace  inter-osseux  (manœuvre) . 

Chambéry, 

11  août  1900. 

720  » 

40% 

20  %  =  144  » 

Ecrasement  de  la  jambe  droite  suivi  de  pseudar¬ 
throse  et  raccourcissement  de  1  cm.  Marche  avec 
;  pilon  (ouvrier) . 

Besançon, 

11  juillet  1900. 

853  » 

80  % 

40  %  =  349.20 

Fracture  de  la  jambe  droite  et  contusion  de  la  j arabe 
gauche  avec  diminution  de  force  de  la  jambe  gau¬ 
che  (terrassier) . 

Lille, 

29  nov.  1900.' 

1.305  » 

20  % 

10  %  =  130  .. 

Fractures  de  la  jambe  droite  et  de  la  cuisse  gauche 
avec  raccourcissement  de  ce  côté  et  déviation  du 
membre  (terrassier) . 

Lille, 

2  août  1900. 

1.000  » 

40  % 

20  %  =  200  » 

Amputation  de  la  jambe  droite  et  des  l'es  phalanges 
des  2  orteils  du  milieu  du  pied  gauche  (transports). 

Béthune, 

15  février  1900. 

810  i> 

79  % 

39.50  %  =  320  » 

IPerte  de  la  jambe  gauche  et  écrasement  du  pied  droit 

1  (ouvrier  gazier) . 

Montluçon, 

22  juin  1900. 

1.530  » 

100  % 

50  %  =  576  » 

De  graves  blessures  aux  jambes  rendant  la  marche 
très  pénible  et  nécessitant  l’emploi  de  béquilles,  en¬ 
traînent  pour  un  ouvrier  couvreur  atteint  de  ces  infir- 
Imités  une  réduction  de  capacité  professionnelle  égale 
à  75  %  de  son  salaire. 

PIEDS 

■Amputation  du  pied  suite  d’écrasement  de  la  partie 
antérieure,  jusqu’au  talon . 

Cour  de  Rennes, 
20  février  1906. 

Bourg, 

2  :  1906. 

65  % 

32.50  %  =  » 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


DÉSIGNATION  ET  CONSÉQUENCES  DE 

L’ACCIDENT 

DÉCISION 

judiciaire 

Salaire 

du  blessé 

Taux  de 

l’incapac. 

RENTE  ALLOUÉE 

Fracture  du  calcanéum  (expertise  Courtois-Suffit) ... 

Amputation  du  gros  orteil  (ouvrier) . 

Havre, 

1.800  » 

30  % 

10  % 

15  %  ^  > 

5  %  90  . 

Amputation  de  3  orteils  et  désarticulation  tarsométa- 
tarsienne  nécessitée  par  l’infection  de  la  plaie  (ou¬ 
vrier  de  voie  ferrée) . . 

31  mai  1900. 

Sarlat,  ■ 

13  déc.  1899. 

868  » 

66.66  % 

33.33  %  =  289.33 

Perte  d’un  pied  (rattrapeur  de  rognures  de  fer) _ _ _ 

Lorient, 

480  » 

50  % 

25  %  =  120  . 

Perte  d’un  pied  (ouvrier) . . . 

12  juin  ,1900. 

C.  de  Nancy, 

1.320  » 

50  % 

25  %  =  330  1 

Entorse  et  arthrite  du  pied  droit  (chaudronnier) . 

8  mars  190L 
Lille, 

1,928  25 

20  % 

10  %  =  192  . 

Déformation  du  pied  droit  suite  de  fracture  bimalléo- 
laire  tibio-tarsienne.  Gêne  de  la  marche  et  de  la 
station  verticale  (ouvrier  d’usine) . 

24  janvier  1901. 

Nancy, 

13  mai  1901, 

1.256  »' 

10  % 

5  %  =  62.80' 

Amputation  du  pied  droit  (terrassier) . w . . . . 

Lyon, 

790  » 

70  % 

35  %  '=  276,50 

Amputation  du  pied  droit  (mineur) . . . 

7  rnars  1901, 
Dijon, 

23  juillet  1900 

Alais, 

5  janvier  1900. 

484.70 

65  % 

32.50  %  =  157,31 

ETAT  GÉNÉRAL 

Diminution  des  forces  évaluée  aux  9/10  de  la  puis¬ 
sance  du  travail  (ouvrier) . 

800  » 

90  % 

45  %  =  360 

Hystéro-traumatisme 

Pour  le  règlement  de  l’indemnité  due  à  un  ouvrier 
vietime  d’un  aceident  du  travail,  il  n’y  a  lieu  de  tenir 
compte  que  de  son  état  actuel  et  l’on  doit  considérer  comme 
absolue  l’incapacité  résultant,  dans  l’espèce,  d’une  hys¬ 
térie  traumatique  ,  dès  qu’il  est  établi  que  la  victime  est 
hors  d’état  de  se  livrer  à  un  travail  quelconque,  aloi-s 
même  qu’une  guérison  serait  vraisemblable. 

(Cour  de  Caen,  26  juillet  1905.) 

L’ incapacité  de  travail  consécutive  à  un  bysiéro-trau- 
malisme  doit  être  considérée  comme  permanente,  en  dépit 
de  l’éventualité  toujours  probable  de  la  guérison  en  pa¬ 
reille  matière  ;  et,  en  raison  des  dispositions  impérati¬ 
ves  de  la  loi  forfaitaire  du  9  avril  1898,  cette  éventuali¬ 
té  ne  permet  pas  au  juge  de  réduire  le  taux  de  l’inca¬ 
pacité.  -  (Trib.  civ.de  Roanne,  n  nov.  1900.) 


bides  de  la  victime  :  il  ne  doit  prendre  en  considération, 
pour  faire  cette  évaluation  que  le  salaire  que  l’ouvrier 
blessé  pourra  gagner  dorénavant,  rapproché  de  celui 
qu’il  gagnait  auparavant. 

Spécialement,  le  juge  ne  peut,  au  lieu  de  déterminer 
le  chiffre  de  la  réduction  normale'  du  salaire  etl  vertu 
de  son  pouvoir  souverain  d’apprécier  l’état  actuel  du 
blessé,/ia;er  ce  chijjre  eu  éliminant  autant  que  possiblede 
l’impotence  fonctionnelle  dont  est  atteint  l’ouvrier, 
l’élément  imputable  aux  prédispositions  morbides. 

(Cour  de  cassation  (Ch.  civ.)  31  juilkl  1906,) 

L’état  de  mcdadie  de  la  victime  d’un  accident  du  Irmil 
avant  l’accident  ne  saurait  être  pris  en  considéralion  pour 
étudier  les  conséquences  légales  de  l’incapacité  constatée 
par  les  juges  du  fait  ;  le  salaire  annuel  que  touche  alors 
l’ouvrier  clonne  la  me.sure  légale  desa  valeur  profe.ssion- 
nclle.  (Cour  de  cassation,  Req.  12  avril  1907.) 


La  rente  due  à  l’ouvrier  atteint  d’incapacité  perma¬ 
nente  par  suite  d’un  accident  du  travail  doit  se  fixer 
d’après  son  état  actuel,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  statuer 
pour  l’avenir  sur  de  simples  probabilités  dont  la  réali¬ 
sation  ultérieure  peut  seulement,  le  cas  échéant,  fonder 
une  action  en  révision  ;  dès  lors,  le  juge  ne  peut,  même 
suivant  l’avis  des  experts,  allouer  une  rente  dégressive 
qui  s’abaisserait  à  un  chiffre  déterminé  à  partir  d’une 
certaine  date.  (Cour  de  Douai,  12  mai). 


Maladie  persistante  et  prédispositions  morbides 

La  détermination  de  l’indemnité  que  la  loi  met  à  la 
charge  du  chef  de  l’entreprise  en  cas  d’incapacité  per¬ 
manente  absolue  ou  seulement  partielle  dépend  de  la 
combinaison  de  deux  éléments  ;  le  salaire  annuel  de 
l’ouvrier  blessé,  d’une  part,  les  jacultés  de  travail  que  lui 
laisse  l’accident,  d’autre  part  ;  il  n’est  pas  permis  au 
juge  d’évaluer  les  facultés  de  travail  d’après  les  suites 
que  l’accident  aurait  eues  sans  les  prédispositions  mor- 


Pour  la  fixation  de  l’indemnité  forfaitaire  fixée  par  la 
loi  du  9  avril  1898,  il  doit  être  tenu  compte  de  deux  élé¬ 
ments  ;  d’une  part  des  jacultés  de  travail  que  iaccidml 
laisse  subsister  chez  la  victime  ;  d’autre  part  du  salaire 
qu’elle  recevait.  Il  serait  arbitraire  d’admettre  un  troi¬ 
sième  élément,  soit  une  tare  physiologique  existant  cheiî 
un  ouvrier  blessé. 

Dès  lors  il  n’y  a  pas  lieu  de  faire  état  de  la  prédisposi¬ 
tion  aux  complications  hystériques  que  présentait  la 
victime  d’un  accident  du  travail. 

(Cour  de  Poiticrs,D°  Ch.  10  août  1906.) 

Lorsque  l’accident  survenu  à  un  ouvrier  sur  le  lieu 
et  pendant  son  travail  a,  sinon  causé  la  mort,  tout  au 
moins  accéléré  et  aggravé  la  maladie  dont  il  est  mort, 
on  doit  décider  que  c’est  bien  par  suite  d’un  accident 
du  travail  prévu  par  la  loi  de  1898  que  l’ouvrier  est 
mort.  (Cour  de  Lyon,  20  mai  1904.) 

L’expression  de  l’article  3  de  la  loi  de  1898  •  accident 
suivi  de  mort  «  n’indique  pas  que  la  responsabilité  é 
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PATRONj^G-B  MÉDICA.L 


BUT  DE  LA  SOCIÉTÉ 


Le  Patronage  Médical  est  une  société  civile  en  commandite. 

LaSociéténefaitaucun  acte  commercial  ;  elle  acquiert  des  actions,  des  titres  divers  de  sociétés 
d'eaux  minérales,  d’établissements  médicaux,  etc.  Les  adhérents  ne  sont  engagés  que  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  la  somme  souscrite  par  eux. 

Ils  sont  donc  co-propriétaires  de  valeurs  indivises  au  même  titre  que  les  nombreux  confrères,  qui 
sont  porteurs  d’actions  ou  titres  divers  de  sociétés  comme  Vichy,  Ghâtel-Guyon,  etc.  Et  de  même 
qu'eux,  ils  recommandent  ces  eaux  et  établissements  à  leurs  clients  et  amis,  parce  que  la  Société  ne  s’y 
estintéressée  qu’après  avoir  constaté  la  preuve  de  leur  valeur  thérapeutique. 

Les  parts  du  Patronage  Médical  sont  cédées  au  prix  de  50  francs  et  donnent  droit  à  : 

1»  La  perception  d’un  dividende  annuel,pour  chaque  part, dividende  fixé  par  l’Assemblée  Générale. 

2»La  jouissance  d’une  pension  viagère  proportionnelle  aux  ressources  delà  caisse,  pension  fixée 
également  chaque  année  par  l’Assemblée  Générale  après  dix  ans  de  participation  au  «  Patronage  » 
et  50  ans  d'âge  ;  (la  retraite  sera  égale  pour  tous  quel  que  soit  le  nombre  de  parts  souscrites). 

3"  Enfin,  après  une  année  de  participation,  pour  la  veuve  ou  les  enfants  mineurs,  si  le  titulaire  vient 
a  mourir,  une  allocation  de  300  francs,  prélevée  sur  un  fonds  spécial  dû  à  la  générosité  des  premiers 
bienfaiteurs  ;  plus  tard  et  après  10  ans  de  participation  —  dès  que  la  chose  sera  possible  —,  une  pen¬ 
sion  annuelle  dont  le  montant  sera  déterminé  par  l’Assemblée  Générale. 

Pour  les  deux  premiers  exercices,  les  parts  ont  reçu  un  dividende  de  7  “/o. 


Remplir  le  bulletin  d’adhésion  ci-contre  et  l’adresser  au  siège  social  du  Patronage  Médical 
23,rue  de  Dunkerque,  Paris. 

Les  statuts  complets  sont  envoyés  sur  demande. 


A-VT-IS 

Les  certificats  de  propriété  sont  envoyés  deux  mois  environ  après  le  paiement  de  la  souscription. 
Ces  titres  ne  comportent  pas  de  coupons,  les  dividendes  afférents  à  chaque  exercice  sont  envoyés  par 
mandats-cartes  payés  au  domicile  de  chaque  sociétaire. 

Les  adhésions  reçues  après  le  1®’’  octobre  ne  participent  pas  au  dividende  de  l'année. 


Société  civile  «  LE  PATRONAGE  MÉDICAL  » 

23,  rue  de  Dunkerque,  Paris  (10“). 


BULLETIN-  L’ADHÉSION 

Je  soussigné  (nom  et  prénoms) _ _ _ 

Médecin  à - Département  de - ^ _ 

/e - - - à - Département _ 

déclare  adhérer  au  «  Patronage  Médical  »  et  prie  M.  le  Maurat,  gérant 

ae  la  Société,  de  me  transférer _ _ _ parts  au  prix 

de  cinquante  francs  Vune. 

1°  Je  joins  à  cette  adhésion  la  somme  de - (  représentant  le 

(a)  ]  montant  de 

2°  Je  t autorise  à  faire  toucher  la  somme  de  _  (  ma  participation 

- le - : _ 

(sigfnatüre) 


(a)  Prière  de  rayer  le  mode  de  paiement  qui  ne  convient  pas. 

Envoyer  ce  bulletin  au  siège  de  la  Société,  23,  rue  de  Dunkerque,  Paris. 


BAINS  DE  MER 


Les  Corbieres  Maritimes 


SAINT-SERVAN  (1  Ile-et-Vilaine) 

Magnifique  parc  de  5  hectares.  —  Plage  particu¬ 
lière  de  sable  fin.—  Cabines  de  bains.  —  Lawn-tennis. Cro¬ 
quets,  etc.  —  Jeux  divers.  —  Hydrothérapie.  —  Salon  de 
lecture.  —  Chambres  vastes,  sans  tentures,  éclairées  par  de 
larges  baies. 

PKIX.  Depuis  y  francs  par  jour. 

Ce  prix  comprend  trois  repas,  vin  ou  cidre  compris,  la  chambre  et  le  service. 
Conditions  spéciales  pour  les  membres  du  «  Concours  » 

Pour  renseignements  complémentaires  s’adresser  à 
IsÆ.  G-OlSTXlSr,  GO,  R.XJE  SAUSSURE,  IPJX.!R.IS 


VALS 


SOXJjE^OIH:  , 

j  Gastro-Entérite  des  Entants  du  premier  âge.  Aifections  des  organes  digestifs,  etc, 


REINE 


SERVICE  VACCINAL  DU  CONCOURS  MEDICAL 

Voir  les  renseignemenis  dans  les  pages  d' annonces 


I  B  ■"H  BBUl  A  Procédé  de  désinfection  B.  S.  G.  D.  G.ll 

ILaEL  rUifliUAiUn  A  L’ALDÉHYDE  FORMIQUE 

Adresser  les  commandes  à  M.  GONIN,  6o,  rue  Saussure,  PARIS,  17*’. 


EAUX-BONNES  La  meilleare  des  eaux  salfursuses 


O  O  IV  !□»  Eau  minérale  purgative  du  bassin  de  Rubinat 


lEOÜEBOM-LEWS 


Eau  diurétique  du  bassin  des 
Vosges.  Mêmes  indications  que 
Vittel  et  Contrexéyille. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


l'tnireprise  puisse  être  subordonnée  rl  la  preuve  que  l’ac- 
ttdenl  est  la  seule  el  unique  cause  de  la  morl  et  qu’eUe 
cesse  de  lui  incomber  quand,  par  suite  d’une  prédispo¬ 
sition  morbide,  la  constitution  physique  du  malade  l’a 
en  partie  déterminée. 

Spécialement,  l’entreprise  ne  saurait  invoquer  l’al- 
mlisme  du  blessé,  alors  qu’il  est  incontestable  que  ce 
sont  les  brûlures  graves,  conséquence  de  l’accident,  qui 
ont  déterminé  les  désordres  ayant  entraîné  la  mort 
établissant  ainsi  une  relation  directe  de  cause  à  effcl 
mire  la  mofl  el  l’accident. 

(Cour  de  Rouen,  1™  Ch.,  27  février  1901.) 

Quand  il  est  prouvé  qu’un  accident  est  la  cause  de 
ficlosiou  d’une  maladie  à  l’étal  talent  ou  de  l’aggravation 
{une  maladie  préexistante,  en  l’espèce  la  tuberculose, 
et  que  le  mal  qui  sommeillait' s’est  aggravé  sous  l’effet 
du  traumatisme  qui  en  a  facilité  la  marche,  les  tribu¬ 
naux  doivent  décider  qu’il  y  a  une  relation  de  cause  à 
f//e(  entre  ces  accidents  et  l’incapacité  ou  la  mort  de  la 
victime.  (Cour  de  Nancy,  7  août  1906.) 


moyen  de  cette  dernière  disposition  et  de  celles  qui 
réservent  aux  décisions  judiciaires  statuant  sur  le 
paiement  de  l’indemnité  journalière  l’exécution  no¬ 
nobstant  opposition  ou  appel,  il  arrive,  trop  souvent 
que  le  patron,  ou  plutôt  la  Compagnie  d’assurances 
qui  plaide,  sous  son  nom,  s’efforce  par  tous  ,  les 
moyens  de  retarder  le  paiement  du  demi-salaire! 

Lorsque  la  mauvaise  foi  du  patron  peut  être . 
prouvée,  il  y  a  lieu  de  demander  l’application  de 
l’article  1153  du  Gode  civil,  modifié  par  la  loi  du  7' 
avril  1900  : 

.  «  Le  créancier,  auquel  son  débiteur  en  retard  a 
causé  par  sa  mauvaise  foi  un  préjudice  dépendant 
de  ce  retard,  peut  obtenir  des  dommages-intérêts 
distincts  des  intérêts  moratoires,  » 

Cette  disposition  a  été  déjà  appliquée  dans  des  af¬ 
faires  concernant  les  accidents  du  travail  par  les  ju¬ 
gements  ci-après  : 


11  n’y  a  pas  lieu  de  rechercher,  pour  un  ouvrier  blessé, 
quel  pouvait  être,  avant  l’accident,  l’état  d’infériorité 
physique  dans  lequel  il  se  trouvait  ;  la  seule  base  d’ap¬ 
préciation  résulte  de  la  différence  entre  le  salaire  qu’il 
touchait  avant  l’accident  et  celui  qu’il  pourra  toucher 
à  l’avenir.  (Cour  de  Rennes,  1™  Ch.,  14  mai  1906.) 

L’estimation  de  la  réduction  de  capacité  résultant 
de  l’accident  est  le  seul  critérium  qui  doive  servir  à 
déterminer  la  rente  à  accorder  à  l’ouvrier  blessé.  La 
seule  comparaison  du  salaire  gagné  avant  l’accident 
par  la  victime  avec  celui  qu’elle  peut  gagner  depuis 
l’accident,  tout  en  conduisant  parfois  à,  une  estimation 
exacte,  n’est  pas  le  mode  légal  d’apréciation,  aux  ter¬ 
mes  de  la  loi  de  1898. 

(Cour  de  Rennes,  12  décembre  1906.) 

Paiement  de  l’indemnité  temporaire 

ET  DES  FRAIS  MÉDIC.AUX  XOXOBST.AXT  .APPEL  ET 
OPPOSITION. 

.4ux  termes  de  l’article  15  de  la  loi  de  1905,  le  juge 
depaisdu canton  oùl’accidents’est produit  est  com¬ 
pétent  en  dernier  ressort,  sur  les  questions  d’indemnité 
temporaire,  à  quelque  chiffre  que  la  demande  puisse 
s’élever.  11  doit  juger  dans  les  quinze  fours  de  la  de¬ 
mande.  Ses  décisions  sont  exécutoires  nonobstant 
opposition  ou  appel. 

Même  dans  le  cas  où  l’indemnité  est  permanente, 
le  juge  de  paix  doit  fixer  le  montant  de  l’indemnité 
journalière. 

L’exécution  provisoire  nonobstant  opposition  ou 
appel  des  jugements  statuant  sur  l’indemnité  journa-  . 
liére.les  frais  d’hospitalisation,  médicaux  et  pharmaeeu- 
tiques,  est  obligatoire  et  de  droit  sans  cju’il  soit  besoin 
pour  le  tribunal  de  la  prononcer  spécialement,  et  que 
le  jugement  en  fasse  mention. 

Cette  exécution  provisoire  obligatoire  ressort  des 
articles  15  et  16  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par 
celle  du  31  mars  1905,  le  législateur  de  1905  ayant 
pris  soin  d’indiquer  que  les  décisions  judiciaires  relati¬ 
ves  aux  indemnités  ci-dessus  visées  sont  exécutoires 
par  provision. 

(Tribunal  civil  de  Gex,  17  octobre  1906.) 


L’incapacité  journalière  est  payable  aux  époques  et 
lieu  de  paye  usités  dans  l’entreprise,  sans  cjue  l’inter-, 
vallc puisse  excéder  seize  jours.  (Arl.  3  de  la  loi  du  9  avril 
1898  modifiée  par  la  loi  du  31  mars  1905). 


COXD.AMN AXIONS  A  DES  DOMMAGES-INTÉRÊTS  ENVERS 
LE  MÉDECIN  ET  LE  BLESSÉ 
POUR  RET.ARD  INJUSTIFIÉ  DE  P.AIEMENT. 

Malgré  les  précautions  prises  par  le  législateur  au 


1"  Justice  de  paix  de  Vincennes,  5  mai  1905. 

Attendu  que,  le  9  février  dernier,  G. . . .  blessé  a 
assigné  X - patron  en  paiement  de  132  fr.  pour  in¬ 

demnité  temporaire  et  qu’à  la  date  du  17  du  même 
mois,  le  tribunal  a  condamné,  par  défaut,  le  défendeur 
à  la  somme  réclamée  ; 

Attendu  que  le  11  mars  suivant,  X. . .  patron  a 
formé  opposition,  en  soutenant  que  la  consolidation 
était  acquise  ; 


Attendu  que  le  blessé  a  assigné  X....  pour  assis¬ 
ter  à  la  lecture  du  rapport  ;  qu’en  outre  de  ses  con¬ 
clusions,  il  a,  à  l’audience,  demandé  100  fr.  de  dommages- 
intérêts  pour  le  préfudice  que  lui  aurait  fait  éprouver 
X .  en  retardant  systématiquement  et  par  malveil¬ 

lance  le  paiement  de  l’indemnité  temporaire  ;  et  réclamé 
pour  le  tout  l’exécution  provisoire  nonobstant  appel  et  sur 
minute  ; 

En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts,  attendu 
qu’en  faisant  défaut  sur  l’assignation  du  9  février  et  ne 
faisant  opposition  au  jugement  du  27  qu’après  sa  signi¬ 
fication,  X....,ou  plutôt  la  Compagnie  d’Assurances 
qui  le  représente,  a  sans  motif  légitime,  retardé  le  ser¬ 
vice  de  l’indemnité  temporaire  et  privé  G. . . ,  pendant 
un  mois,  de  son  unique  moyen  de  subsistance  ; 

Que  vainement,  pour  se  soustraire  aux  conséquen¬ 
ces  de-  cet  acte  préjudiciable,  il  invoque  le  caractère 
forfaitaire  de  l’indemnité  ;  que  ce  caractère  ne  s’appli¬ 
que  qu’au  quantum  du  salaire  qui  leur  sert  de  base, 
et  ne  saurait  dans  aucun  cas  couvrir  des  agissements 
quasi-déliclueux  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  confirme  le  jugement  par 
défaut  du  17  février  dernier  ; 

Condamne,  en  outre,  X - «25  fr.  de  donunages-inté- 

rêls  et  aux  nouveaux  dépens  ; 

Ordonne  l’exécution  provisoire  nonobstant  appel, 
même  sur  minute  du  présent  jugement. 

2“  Justice  de  paix  de  Boulogne-sur-Seine,  24  avril  1907. 

Attendu  qu’il  est  constant  que  le  demandeur  a  pro¬ 
duit  des  certificats  au  début  et  à  la  fin  du  traitement  ; 

.  Que  le  détendeur  n’a  pu  ignorer  les  soins  donnés  à  son 
ouvrier,  auquel  il  a  dû  payer  l’indemnité  de  demi-sa- 

Qu’en  contestant  contrairement  à  la  vérité  et  sans  la 
moindre  apparence  de  fondement  l’intervention  même 
du  D'-  N.,  il  a  commis  un  véritable  abus  du  droit  de 
défense  et  une  faute  lourde  ; 

Que  cette  faute  a  occasionné  un  préjudice  moral  cer¬ 
tain  au  demandeur  et  même  un  préjudice  matériel,  car 
nous  avons  ordonné  sa  comparution  personnelle  pour 
le  confronter  avec  la  victime  de  l’accident  ; 

Que  nous  possédons  les  éléments  d’appréciation  suf¬ 
fisants  pour  évaluer  à  cinquante  francs  les  dommages 
intérêts  qui  doivent  être  alloués  en  réparation  de  ce  pré¬ 
judice  ;  ■ 
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Par  ces  motifs, . . . 

Condamnons  pour  les  causes  sus-énonc6es  le  sieur 

C . à  payer  au  demandeur  la  somme  de . et 

celle  de  cinquante  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Le  condamnons  en  outre  aux  dépens, 

Certains  juges  de  paix  n’avaient  pas  même  at¬ 
tendu  que  la  loi  du  7  avril  1900  eût  apporté  cette 
iriodifleation  au  Code  civil  pour  prononcer  une  con¬ 
damnation  à  des  dommages-intérêts  en  cas  de  pré¬ 
judice  causé  par  le  retard  injustifié  dans  le  paiement 
de  l’indemnité  temporaire. 

Nous  en  citerons  comme  exemple  le  jugement  sui¬ 
vant  ! 

3“  Justice  de  paix  de  ViUe/uif,  26  septembre  1899. 

Attendu  que  X. . .  ..après  des  démarches  successives 
en  vue  d’obtenir  des  versements  partiels  égaux  à  la  moi¬ 
tié  desonsalaire,  soit  3  fr.  35  par  jour,  s’est  vu  répondre, 

par  une  fin  de  non-recevoir  de  la  part  de  Y...  et  Z _ ; 

de  ce  relus,  il  ressort,  pour  la  situation  de  X . . . ,  un 
préjudice  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  et  dont  le  tribu¬ 
nal  a  les  éléments  d’appréciation  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  ses  conclusions,  X... 
réclame  une  somme  de  60  franes  de  dommages-intérêts 
pour  indemnité  de  frais  et  démarches  occasionnées  par 
l’instance  ;  par  ces  motifs,  condamne  Y. . .  et  Z. . . .  à 
payer  à  X. . . .  la  somme  de  250  fr.  10  pour  l’indemnité 
de  salaire  à  raison  de  66  jours  d’incapacité  de  travail  ; 

•  Les  condamne,  en  outre,  à  payer  à  X ... .  une  somme 
de  60  fr.  de  dommages-intérêts,  pour  indemnité  des 
frais  et  démarches  occasionnés  par  leur  résistance  à 
ses  réclamations  répétées,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Comme  l’ouvrier,  le  médecin  peut  lui-même  de¬ 
mander  des  dommage, s-intérêts  lorsque  la  mauvaise, 
volonté  de  son  débiteur  lui  a  causé  un  préjudice. Le 
jugement  suivant  est  une  application  de  ce  principe: 

4“  Justiee  de  paix  de  Marseille,  2*  canton,  2è  juillet  1906 

Attendu  que  le  demandeur  produit  des  certificats  - 
médicaux  elesqueis  il  résulte  qu’il  a  été  blessé  le  25 
mai  ;  attendu  qu’il  y  a  lieu  d’accueillir  cette  demande 
et  de  rejeter  les  moyens  du  défendeur  ; 

Par  ces  motifs,  condamnons  la  Société  métallurgi¬ 
que  :  1"  à  payer  son  demi-salaire  à  O..  ;  2"  . . ; 

3“  la  somme  de  3  fr.  90  pour  frais  occasionnés  par 
deux  voyages  à  Marseille . 

5"  Justice  de  paix  de  Bléré,  3  mai  1907. 

Attendu  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts 
demandés  par  le  D''  L . ,  qu’il  nous  semble  équita¬ 

ble  que,  dans  une  certaine  mesure,  le  demandeur  soit 
dédommagé  de  ses  pertes  de  temps,  démarches,  consul¬ 
tations  et  autres,  dont  il  ne  saurait  être  rendu  respon- 

Que  nous  possédons  les  éléments  nécessaires  pour  ap¬ 
précier  le  chiffre  de  ces  dommages-intérêts  ; 


Par  ces  motifs, . 

Condamnons  G. . .  et  V. . .  à  payer  au  D'  L. .  . . 


2“  Et  celle  de  vingt-cinq  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts. 

Les  condamnons  en  outre  aux  dépens. 


EXPERTISES. 

Cour  de  cassation  (Civ.)  Arrêt  du  19  février  1907. 
(Gaz.  Palais,  5  mars  1907.) 

Sien  l’absence  de  dispositions  expresses  de  laloi, 
l’inobservation  des  formalités  prescrites  parles  art. 


325  etsuiv.  C.  Pr.  civ..  n’entraîne  pas  nécessaire¬ 
ment,  dans  tous  les  cas,  la  nullité  de  l’expertise, 
cette  nullité  doit  être  prononcée  lorsque  l’irrégula¬ 
rité  commise  a  pour  conséquence  de  porter  atteinte 
à  la  libre  défense  des  parties. 

Risque  de  la  chloroformisation  a  i-a  charge 

pu  PATRON. 

Trib.  civ.  d’ Avranches,  Jugement  du  8  fév.  1907 
{La  Loi,  10  avril  1907.) 

Les  aggravations  des  conséquences  des  acoidenls 
du  travail  dues  à  une  cause  nonimputableàlavic- 
time  et  notamment  la  mort  provenant  de  ta  chloro¬ 
formisation  au  cours  d’une  intervention  chirurgicale 
sont  des  suites  naturelles  de  l’accident  du  travail,  et 
comme  telles,  doivent  faire  bénéficier  la  victime,  et 
en  cas  de  décès,ses  ayant  droits,de  la  réparation  for¬ 
faitaire  organisée  par  la  loi  du  3  avril  1898. 

Fixation  de  la  date  de  la  consolidation 
Cour  de  Rennes  (¥=  Ch.),  arrêt  du  20  février 
[Rec.  Rennes  1906,  p.  89.) 

La  consolidation  de  la  blessure  doit  être  fixée  par 
les  Tribunaux,  le  jour  où  l’état  de  la  victime  d'un 
accident  est  devenu  définitif. 

La  révision. 

Cour  de  cassation.  Ch.  civ.,  arrêt  du  29  mai  1906, 
(Le  Z)roi7,15  nov,  1906.) 

La  demande  en  révision  fondée  sur  une  aggrava¬ 
tion  de  l’infirmité  est  recevable,  que  l’indemnité  al¬ 
louée  ait  été  l’indemnité  journalière  du  demi-sa¬ 
laire  ou  la  rente,  allouée  au  cas  d’incapacité  perma¬ 
nente. 

Cour  de  cassation.  Ch.  civ.,  arrêt  du  13  /éu.  1900. - 

{Recueil  judiciaire  des  Accidents  du  Travaii, 

1906,  p.  242.) 

La  victime  d’un  accident,qui,en  conciliation  devant 
le  Président  du  Tribunal,  déclare  sous  toutes  réser¬ 
ves  de  droit  qu’elle  se  considère  guérie  dessuitesè 
sa  blessure, peut,  en  cas  d’aggravation,  intenter  une 
action  en  révision. 

Cour  de  cassation,  Ch.  req,,  arrêt  du  9  janv.  1906.— 

(Recueil  judiciaire  des  Accidents  du  Travail, 

.  p.  223.) 

L’état  des  victimes  des  accidents  du  travail  demeu¬ 
rant  incertain  pendant  trois  ans,  en  vertu  de  l'ar¬ 
ticle  19  de  la  loi  de  1898,  peut  être  soumis  à  des 
révisions  successives  et  nécessiter  des  décisions  diffé¬ 
rentes,  répondant  à  des  situations  également  dif¬ 
férentes. 

Une  demande  en  révision  faite  dans  les  délais 
prescrits  par  la  loi  peut  être  admise  bien  qu’une 
demande  antérieure  ait  été  rejetée,  si  depuis  le  rejet 
une  aggravation  de  l’infirmité  de  la  victime  a  été 
constatée. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


555 


ÉTUDES  ET  PROJETS 


l’organisation  méthodique  et  rationnelle  du 
syndicalisme  médical. 

Peu  à  peu,  d’une  façon  moins  pressée  peut-être 
pene  le  souhaiteraient  les  impatients,  niais  avec 
plus  de  souci  des  intérêts  solidaires  que  d’une 
vaine  régularité  géographique,  s’organise  le  mou¬ 
vement  tant  réclamé  par  MM.  Bolliot  (de  Lyon), 
Lambin  (de  Lille)  ;  au  cours  des  dernières  années, 
n  s’opère  surtout -d’après  les  indications  jadis 
données  par  J.  Noir,  qui  faisait  appel  à  l’ini¬ 
tiative  des  groupements  constitués  et  les  invi¬ 
tait  à  se  rechercher,  plutôt  qu’à  attendre  un  mot 
d’ordre  très  difficile  à  formuler  en  termes  d’ap¬ 
plication  facile  et  générale. 

Logiquement  se  constituent  des  Fédérations 
départementales  (Eure,  Calvados,  Loiret),  la 
Fédération  régionale  de  la  Franche-Comté  (Bel- 
lort,  Jura,  Doubs,  Hte-Saône). 

Mais,  non  moins  logiquement,  se  préparent  des 
sectionnements  nécessaires  dans  les  groupes  trop 
vastes.  ■ 

Nous  avions  signalé  le  projet  relatif  au  Syn¬ 
dicat  du  Rhône.  Notre  ami  le  D'’  Vimont  pré¬ 
sente,  dans  l’article  ci-dessous  du  Bulletin  du 
Syndicat  de  la  Seine,  la  méthode  qui  s’impose 
dans  ce  dernier. 

LES  SECTIONS  OU  CIRCONSCRIPTIONS 
SYNDICALES  D’ARRONDISSEMENT 

Le  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine  compte  ac¬ 
tuellement  environ  1.000  médecins. Pourquoi  ce  petit 
nombre  de  syndiqués  sur  4.000  praticiens  exerçant  à 
Paris  et  dans  la  Seine  ?  Pourquoi  grand  nombre  de 
confrères  négligent-ils  d’entrer  dans  nos  rangs  et,  mé¬ 
connaissant  les  services  rendus  par  le  syndicat,  le 
considèrent-ils  comme  un  groupement  réduit  à  l’im¬ 
puissance  ? 

C’est  qu’un  grand  Syndicat,  comme  celui  de  la 
Seine,  ne  peut  guère  s’occuper  que  des  intérêts  gé¬ 
néraux  de  la  profession,  en  mettant  au  second  plan 
les  intérêts  particuliers  de  chacun  de  ses  membres. 

Si  le  Conseil  syndical  prêtait  une  attention  trop 
grande  aux  petits  intérêts  particuliers,  il  perdrait  un 
temps  énorme  à  satisfaire  quelques  douzaines  de  con¬ 
ifères,  mais  mécontenterait  les  autres  en  négligeant 
les  grandes  questions  à  l’ordre  du  jour. 

Si  au  contraire,  il  s’adonne  aux  questions  purement 
professionnelles,  il  néglige  les  affaires  particulières 
de  tel  ou  tel  syndiqué  qui  jette  l’anathème  sur  le 
Conseil,  en  l’accusant  de  n’être  qu’un  groupe  de  rhé¬ 
teurs. 

Nous  médecins,  comme  beaucoup  d’autres,  nous 
sommes  avant  tout  des  égoïstes.  Nous  nous  réunis¬ 
sons  en  syndicat  surtout  pour  défendre  nos  intérêts 
lésés,  et  nous  aider  mutuellement  à  gagner  notre  pi¬ 
tance  journalière,  en  écartant  les  obstacles  qui  s’op¬ 
posent  à  notre  mieux  être. 

Mais  pour  que  cette  défense  soit  efficace  et  réelle, 
il  faut  qu’un  syndicat  soit  homogène  ;  que  tous  ses 
membres  aient  des  intérêts  communs  à  défendre. 

C’est  cette  nécessité  qui  explique  la  création  des 
nouveaux  syndicats  des  journalistes  médicaux,  des 
oculistes,  des  électrologistes,  etc. 

Si  nous  considérons  le  Syndicat  des  médecins  de 


la  Seine,  nous  voyons  qu’il  n’est  en  réalité  qu’une 
agglomération  de  confrères  ayant  des  intérêts  sou. 
vent  opposés:  les  uns  sont  médecins  libres,  les  autres 
fonctionnaires. 

Dans  une  même  catégorie  de  confrères,  il  peut  y 
avoir  même  des  besoins  et  des  aspirations  différentes. 
Les  intérêts  des  praticiens  des  quartiers  riches  ne 
sont  pas  ceux  des  médecins  des  quartiers  ouvriers, 
ceux  de  telle  banlieue  ne  correspondent  pas  à  ceux 
des  confrères  parisiens  d’une  autre  banlieue.  Aussi 
quand  une  question  vient  à  l’ordre  du  jour,  il  faut 
l’examiner  dans  toutes  ses  faces,  voir  si  elle  ne  nuit 
pas  à  telle  ou  telle  catégorie  de  confrères.  La  séan¬ 
ce  se  termihe  souvent  par  un  ordre  du  jour, 
ayant  toujours  pour  correctif  le  respect  des  situations 
acquises,  et  comme  presque  tous  nous  avons  quel¬ 
ques  petites  fonctions  ou  attaches,  c’est  toujours  le 
statu  quQ.  En  un  mot,  nous  tous  syndiqués,  nous 
n’avons  qu’un  bien  commun,  notre  titre  platonique 
de  membre  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

Si  nous  voulons  donner  une  force  nouvelle  au  Syn¬ 
dicat,  si  nous  voulons  remplacer  le  syndicalisme  en 
chambre  par  du  syndicalisme  d’action,  il  faut  opé¬ 
rer  une  décentralisation,  dont  le  point  de  départ 
sera  la  section  ou  la  circonscription  syndicale  d’ar¬ 
rondissement,  formée  des  médecins  de  Tarrondisse- 
sement  adhérent  au  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine. 

L’arrondissement  est  un  tout  défini,  une  entité 
réelle,  c’est  une  petite  ville  ayant  sa  municipalité, 
ses  élus,  sa,  justice  de  paix,  ses  commissaires  de  police, 
ses  fonctionnaires  de  tout  ordre,  etc. 

Les  médecins  exerçant  dans  l’arrondissement  peu¬ 
vent  avoir  des  intérêts  différents,  les  uns  peuvent  être 
fonctionnaires,  d’autres  médecins  indépendants, 
mais  ils  auront  toujours  un  lien  commun,  l’arron¬ 
dissement,  avec  sa  clientèle  spéciale,  sa  richesse  de 
tel  ou  tel  ordre,  ses  mœurs.  Aussi  la  clientèle  n’est 
pas  la  même  dans  les  quartiers  de  Belleville,  des 
Champs-Elysées,  des  Halles,  etc. 

Si  un  médecin  se  trouve  lésé  par  une  nomination 
arbitraire,  s’il  a  à  se  plaindre  de  la  municipalité,  de 
son  juge  de  paix,  de  son  commissaire  de  police,  etc,, 
seul  il  ne  pourra  rien  faire. 

Mais  les  fonctionnaires  et  les  élus  compteront 
avec  une  section  syndicale  bien  organisée,  dont  les 
membres  seront  électeurs  de  l’arrondissement,  si, 
ceux-ci  savent  le  faire  comprendre  à  propos,  et  laisser 
entendre  en  même  temps,  que  derrière  cette  section 
marche  tout  entier,  le  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine. 

Les  médecins  d’un  même  arrondissement  arrive¬ 
raient  à  se  connaître,  à  s’entendre,  à  discuter  en¬ 
semble  de  leurs  affaires,  surtout  de  leurs  affaires  lo¬ 
cales  qui  ne  peuvent  être  solutionnées  que  par  leur 
entente;  c’est  ainsi,  par  exemple,  qu’ils  arriveraient  à 
maintenir  ou  à  augmenter  le  taux  de  leurs  honoraires 
à  une  époque  où  tous  les  salaires  ont  augmenté,  sauf 
ceux  du  médecin  ;  à  améliorer  leur  situation,  alors 
que  le  prix  des  matières  premières  s’accroît  chaque 
jour; ils  pourraient  organiser  le  repos  hebdomadai¬ 
re,  s’entendre  pour  la  double  taxation  des  visites 
d’urgence  ou  du  dimanche  ou  après  8  heures  du  soir  ; 
ils  pourraient  égalenient  se  signaler  les  mauvais 
payeurs,  lutter  contre  l’envahissement  du  quartier 
par  des  cliniques,  les  instituts,  etc.,  visiter  les  con- 
irères  nouvellement  installés,  leur  taire  connaître 
les  œuvres  de  défense  professionnelle  ou  de  pré¬ 
voyance  et  les  engager  à  y  entrer.  , 

ils  pourraient  faire  des  conférences,  dans  les  quar-' 
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tiers,  sur  des  questions  intéressant  à  la  fois  le  public 
et  les  médecins,  tels  que  les  méfaits  des  charlatans, 
les  abus  de  l’hospitalisation,  l’avantage  du  libre  choix 
du  médecin  par  le  malade,  etc. 

Agissant  ainsi,  le  corps  médical,  bien  uni  dans  cha¬ 
que  arrondissement,  augmenterait  son  importance 
et  sa  considération,  et  pourrait  commencer,  non  pas 
la  lutte,  mais  la  défense  contre  les  collectivités  et  en¬ 
traver  la  fonctionnarisation  à  outrance  des  médecins. 
Si  des  sections  s.yndicales  existaient  dans  chaque  ar¬ 
rondissement,  eiles  pourraient  se  fédérer  ensemble, 
si  elles  avaient  des  intérêts  connexes  ou  bien  établir 
entre  elles  des  traités  ou  des  compromis  sur  telle  ou 
telle  question  en  jeu. 

Les  médecins,  d’une  façon  générale,  ne  prennent 
pas  part  aux  travaux  du  Syndicat.  Insouciants  pour 
beaucoup,  fatigués  par  une  journée  de  travail,  ayant 
peu  de  loisirs,-  ne  connaissant  pas  les  questions  syn¬ 
dicales  qu’ils  n’ont  pas  étudiées,  ils  répugnent  à  se 
déplacer  loin  de  leurs  quartiers,  à  venir  causer  de 
leurs  affaires  à  des  confrères  qu’ils  ne  connaissent 
pas  pour  la  plupart. 

Ils  restent  dans  leur  isolement,  qu’ils  qualifient 
d’indépendance,  et  se  laissent  manger  par  des  col¬ 
lectivités,  alors  qu’il  serait  si  simple  d’opposer  à  cel¬ 
les-ci  une  collectivité  médicale. 

Si  le  syndicalisme  n’est  pas  un  article  d’exportation, 
ces  médecins  viendraient  facilement  dans  leur  quar¬ 
tier  perdre  une  denji-heure  avec  des  confrères  qu’ils 
connaissent  bien,  discuter  leurs  intérêts  en  prenant 
un  bock.  Il  faudrait  que  les  réunions  des  sections  syn¬ 
dicales  fussent  non  des  séances  solennelles  inutiles, 
mais  des  causeries  hebdomadaires  au  café,  où  chacun 
sans  convocation  spéciale  saurait  qu’à  telle  heure  il 
se  rencontrera  avec  ses  voisins.  Un  modeste  banquet 
de  temps  en  temps  cimenterait  encore  davantage 
cette  bonne  camaraderie. 

A  côté  de  ces  circonscriptions  d’arrondissement, 
existerait  toujours  le  grand  Syndicat  des  Médecins 
de  la  Seine,  qui  grouperait  tous  les  services  impor¬ 
tants  que  telle  section  syndicale  ne  pourrait  seule 
créer.  Il  détiendrait  pour  tous  la  caisse  de  défense 
professionnelle,  le  servicé  des  recouvrements,  celui 
des  accidents  du  travail,  le  service  de  la  répression 
de  l’exercice  illégal,  un  service  de  remplacements,  de 
consultations  juridiques,  etc. 

Quel  serait  le  lien  entre  la  section  syndicale  et  le 
Syndicat  qui  ne  serait  pour  ainsi  dire  que  la  fédéra¬ 
tion  des  circonscriptions  d’arrondissement,  tout  en 
restant  un  syndicat  jouissant  des  prérogatives  de  la 
loi  de  1884  '? 

Le  lien  serait  le  délégué  de  la  Section. 

Voici  pour  ma  part  comment  je  comprendrais  la 
chose. 

Chaque  arrondissement  choisirait  un  délégué  qu’il 
nommerait  au  Conseil  d’administration  du  Syndicat  ; 
il  y  aurait  20  délégués  pour  Paris,  4  pour  la  banlieue,le 
Conseil  se  composerait  donc  de  24  membres.  Emané 
du  suffrage  universel,  il  nommerait  lui-même  son  bu¬ 
reau. 

Chaque  quartier  se  trouverait  ainsi  représenté  con¬ 
formément  à  ses  intérêts  et  à  ses  aspirations,  les  dé¬ 
légués  des  quartiers  périphériques  défendraient  les 
intérêts  des  quartiers  ouvriers,  les  délégués  des  quar¬ 
tiers  riches  défendraient  les  besoins  des  quartiers 
aristocratiques  et  l’on  aurait  ainsi  une  représentation 
fidèle  du  corps  médical  de  Paris,  comme  cela  existe 
pour  les  sociétés  d’arrondissement  qui  forment  le  Con¬ 
seil  des  sociétés  d’arrondissement  bien  que  chacune 


d’elles  ait  son  esprit  différent  selon  tel  ou  tel  arrondis¬ 
sement. 

Dans  ces  sociétés,  en  effet,  les  unes  ont  des  ten¬ 
dances  réactionnaires  et  se  rapprochent  plutôt  d’un, 
cercle,  fermé  et  mondain,  les  autres  au  contraire  se 
rapprochent  plutôt  du  syndicat  dont  elles  ont  l’es¬ 
prit  démocratique.  Ces  délégués  tiendraient  leurs  ca-  j 
marades  au  courant  de  ce  qui  se  passerait  au  syndi-  i 
cat  et  soumettraient  à  celui-ci  telle  ou  telle  question  j 
que  leur  arrondissement  désirerait  voir  mettre  à  : 
l’étude.  î 

Les  questions  qui  seraient  étudiées  au  syndicat  j 
pourraient  déjà  avoir  été  examinées  dans  quelques  i 
sections  et  les  opinions  du  délégué  seraient  ainsi, non  j 
pas  ses  idées  personnelles,  mais  le  reflet  des  deside-  ; 
rata  de  son  arrondissement.  Il  faudrait  compléter  | 
cette  organisation  par  l’établissement  du  vote  nomi¬ 
nal,  de  façon  que  chaque  délégué  puisse  rendre 
compte  de  ses  votes  à  ses  confrères  de  l’arrondisse¬ 
ment  et  en  prendre  la  responsabilité.  On  pourrait  ' 
ainsi  discuter  sur  ses  actes,  lorsqu’il  se  représenterait 
auprès  de  ses  confrères  au  moment  des  élections  pour 
demander,  s’il  le  désire,  la  continuation  de  son  man-  i 
dat  et  un  vote  de  confiance  sur  sa  conduite  syndi-  j 
cale. 

Je  suis  persuadé,  pour  ma  part,  qu’avec  cette  dé¬ 
centralisation,  nos  confrères  prendraient  intérêt  aux  ' 
questions  de  défense  professionnelle  ;  que  de  runioa 
des  confrères  dans  les  arrondissements,  de  l’union 
des  sections  entre  elles  et  de  leur  groupement  dans 
le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  résulterait  le 
plus  grand  bien  pour  l’amélioration  économique  du 
corps  médical  de  Paris. 

ViMONT, 


HYGIÉKE  PUBLIQUE 


Alcoolisme  et  aliénation  mentale. 

Un  document  officiel  après  enquête. 

RAPPORT 

AU  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL,  MINISTHE 
DE  L’IISITÉRIEUR 

Paris,  le  27  juin  1907. 

Monsieur  le  président, 

Au  moment  où  de  tous  côtés  l’opinion  s’émeut 
des  ravages  causés  par  l’alcoolisme  et  où  desi 
généreux  efforts  se  dépensent  pour  faire  con¬ 
naître  l’étendue  du  mal  et  décider  chacun  àcn 
su  pprimer  les  causes,  vous  avez  pensé  qu’il  serait 
utile  d'ouvrir  une  cnciuête  spéciale  dans  les 
divers  établissements  d’aliénés  afin  de  détermi¬ 
ner  le  nombre  exact  des  malades  chez  lesquels 
l’aliénation  mentale  a  eu  pour  cause  exclusive 
ou  adjuvante  l’intoxication  alcoolique. 

•  Cette  enquête  à  laquelle  MM.  les  médecins 
des  asiles  ont  collaboré  avec  un  zèle  dont  il  sied 
de  les  remercier  ici,  a  été  dépouillée  très  attenti¬ 
vement  ;  les  résultats  complets  en  ont  été  trans¬ 
mis  à  la  commission  d’hygiène  de  la  Chambre 
des  députés,  et  vous  avez  estimé  qu’il  y  aurait 
intérêt  à  ce  cyu’un  ré.sumé  très  succinct  en  fût 
publié  ;  c'est  ce  résumé  que  j’ai  l’honneur,  mon¬ 
sieur  le  président  du  Conseil,  de  vous  présenter 
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1“  Nombre  des  aliénés  aloooliqües. 

l  Les  malades  dénombrés  dans  l’enquête  ont 
}  élc  classés  en  trois  g  rou  pes . 

Le  premier,  groupe  A,  comprend  tous  les  cas 
d'alcoolisme  simple  quelle  qu’en  soit  la  forme, 
(confusion  mentale,  délire  hallucinatoire,  épi¬ 
lepsie,  affaiblissement  des  facultés,  paralysie 
générale,  etc...)  où  l’intoxication  alcoolique  a 
■  èlé reconnue  comme  cause  exclusive  des  trou¬ 
bles  cérébraux. 

Le  second,  groupe  B,  comprend  les  cas  d’al- 
coolismo  présentant  l’un  ou  l’autre  de  ces  carac- 
lères,  savoir  :  que  le  cis  soit  compliqué  de  dégé¬ 
nérescence  ou  de  débilité  mentale  ou  qu’il  aitété- 
constaté  en  même  temps  de  l'alcoolisme  nette¬ 
ment  défini  chez  les  ascendants. 

Enfin,  le  troisième,  groupe  C,  comprend  les 
casde  folie  de  toute  espèce  (manie,  folie  inter¬ 
mittente,  paralysie  générale,  délires  systémati¬ 
sés,  etc.),  qui,  sans  être  des  cas  d’alcoolisme 
proprement  dits,  comptent  l’intoxication  alcooli- 
queau nombre  de  leurs  causes  déterminantes. 

I  Le  nombre  des  aliénés  de  ces  divers  groupes 
'  s'élevait,  le  Bqanvier  1907,  aux  chiffres  suivants  : 

Désignation.  Hommes  Femmes  Total 

Aliénés  du  groupe  -V. .  2.28T  721  3.008 

Aliénés  du  groupe  15 . .  2.237  1.048  3.285 

Aliénés  du  groupe  C. .  2.. 538  1.101  3.639 

Total  des  3  groupes.  7 . 002  2.870  9.932 

Le  nombre  des  aliénés  de  divers  ordres  soi¬ 
gnés  dans  les  établissements  spéciaux  étant  au 
I" janvier  de  71, .547,  le  nombre  d’aliénés  que 
nous  appellerons  alcooliques  étant  de  9,937,  on 
voit  que  ces  derniers  constituent  Id.fiüp.  lOÜ  du 
contingent  global  des  asiles. 

P  Proportion  des  aliénés  alcooliques  par  déparlemenl. 

Nombre  total  Nombre  Moyenne 
d'aliénés  au  total  p.  lOo 
Dépaitcmcnls  l"' janvier  d’aliénésal-  d’alcoo- 
1907  cooliques  tiques 


Ces  chiffres  ne  pourront  être  utilement  inter¬ 
prétés  qu’avec  les  plus  grandes  précautions; 
.  chacun  d’eux  à  vrai  dire  demanderait  un  com¬ 
mentaire  spécial  dont  l’étendue  dépasserait  les 
limites  de  cet  exposé;  il  faudrait,  en  effet,  pour 
chaque  asilè,  examiner  s’il  recrute  ses  malades 
dans  le  seul  département  où  il  est  placé,  ou  si, 
au  contraire  —  et  ce  cas  est  très  fréquent  —  il 
reçoit  des  malades, (et  de  quelle  catégorie) 
d’autres  départements  et  en  particulier  de  la 
Seine'(l). 

L’asile  de  Clermont  (Oise)  est  un  asile  com¬ 
mun  aux  départements  de  l’Oise,  de  Seine-et- 
Marne  et  de  Seine-et-Oise  ;  le  chiffre  de  neuf 
aliénés  alcooliques  qui  se  trouve  cependant  in¬ 
diqué  en  face  du  nom  de  ce  dernier  départe¬ 
ment,  correspond  à  un  ‘établissement  spécial, 
de  faible  importance.  Il  en  est  de  même  pour 
les  A^osges,  dont  les  aliénés  sont  placés  à  l’asile 
public  de  Maréville  (Meurthe-et-Moselle).  La 
Dordogne  ne  figure  pas  sur  le  tableau,  car  ce 
département,  d  une  part  ne  contient  pas  d’éta¬ 
blissement  privé,  d’autre  part  envoie  tous  ses 
aliénés  dans  l’asile  du  Lot  (2). 

Le  département  du  Cher  figure  sur  le  tableau 
avec  15(3  aliénés  alcooliques,  ce  qui  donne  une 


(1)  Le  t”  janvier  1906,  5.G42  aliénés  de  la  Seine 
étaient  re^parlis  dans  les  asiles  des  départements;  25 
de  ceux-ci  en  contenaient  plus  de  100. 

(2)  Vingt  départements  sont  dans  une  situation 
analogue  à  la  Dordogne,  savoir;  Basses-Alpes,  Ilau- 
los-Alpes,  Ardennes.  Corse,  Creuse,  Dordogne, 
Doubs,  Drôme,  Gard,  Indre,  Landes,  Loi  e,  Hautes- 
Pyrénées,  Pyrénées-Orientales,  Haut  Rhin,  Haute- 
Saône,  Saône-et-Loire,  Haute-Savoie,  Seine-et-Mar- 
ne,  Vosges. 
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proportion  de  33.48  p.  100  ;  ce  chiffre  apparaîtrait 
comme  absolument  anormal  si  l'on  perdait  de 
vue  que  ces  156  malades  comprennent  121  alcoo¬ 
liques  de  la  Seine,  placés  à  la  colonie  familiale 
de  Dun-sur-Auron. 

Ces  exemples  suffisent  à  faire  comprendre  les 
précautions  minutieuses  qui  s'imposeraient  pour 
se  mettre  à  l’abri  des  plus  graves  erreurs  d’in¬ 
terprétation. 


3“  Aliénés  alcooliques  par  â(/e. 

Moins  20  30  40  50  60  70  Plus 

de  20  à  à  à  à  à  à  deSOTo- 

ans  30  40  50  60  70  80  ans  tal 

H.  55  743  1.731  2.162  1.467  752  144  8  7.062 

F.  136  184  476  860  711  402  88  13  2.870 

191  027  2.207  3.122  2.1781.154  232  21  9.932 

4“^  Boissons  responsables. 


Eau-  Cidre 

,4bsin-  de-  ou  Vin 
lhe  vie  bière 

Hommes.  1.372  1.911  453  1.275 

Femmes..  165  720  211  ‘480 

Total. . .  E537  2.631  664  1.755 


^{iir’  Total 

2.051  7  062 

1.291  2.870 


3.345  9.932 


5“  Comparaison  des  années  1897-1907. 


11  eût  été  fort  intéressant  de  pouvoir  étendre 
le  champ  de  comparaison,  et'  nous  avons  de¬ 
mandé  les  renseignements  correspondant  aux 
années  1867-1877-1887-1897.  Malheureusement  le 
nombre  des  établissements  qui  ont  pu  nous 
fournir  à  cet  égard  des  indications  précises,  est 


beaucoup  trop  réstréint  pour  que  nous  puis¬ 
sions  en  faire  état,  et,  môme  pour  la  date  la 
plus  rapprochée,  celle  de  1897,  36  départements 
(1)  seulement  ont  pu  recueillir  des  statistiques 
utilisables,  c’est  donc  sur  ces  deux  dates  181)7- 
1907,  et  sur  ces  36  départements  que  la  compa¬ 
raison  peut  porter,  et  elle  donne  les  résultats 
suivants  ; 

Aliénés  alcooliques  en  1897 — ...  2.540 

Aliénés  alcooliques  en  1907 . . ,  3,988 

soit,  en  dix  ans,  une  augmentation  de  57  p.  100; 
ce  chiffre  suffirait  à  lui  seul  à  légitimer  toutes 
les  inquiétudes. 

Tels  sont,  monsieur  le  président,  les  résultats 
généraux  essentiels  fournis  par  l’enquête  qtit 
vous  avez  ordonnée  ;  il  y  a  lieu  de  considérer 
d’ailleurs  qu’ils  ne  peuvent  révéler  (qu’une  par¬ 
tie  du  mal  produit,  même  à  ce  praint  de  vité 
spécial,  par  l’alcoolisme;  on  n’a  dénombré  ici, 
en  effet  que  les  aliénés  alcooliques  et  l'on  n’a 
pas  cru  pouvoir  rechercher  le  nombre  —  impor¬ 
tant  sans  aucun  doute,  mais  échappant  à  toute 
eiiquête  sommaire  coinme  celle-ei  —  des  alié¬ 
nés  non  alcooliques,  mais  dont  l’aliénation  men¬ 
tale  a  été  déterminée  cependant  par  quelque 
hérédité  alcoolicjue. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  président  du 
conseil,  l’assui-ance  de  mon  respectueux  dévoue¬ 
ment. 

Le  directeur  de  l’assistance 
et  de  l’hygiène  publiques,- 
Mirman, 


BüLLlTi  DIS  SOCIlTÉS  D’IlfRlT  PRÛFHOfilL 


FINANCIÈRE  MÉDICALE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  38  juin  1907 

L’Assemblée  générale  présidée  par  M.  le  doc¬ 
teur  Gassot,  président  du  Conseil  d’Administra- 
tion,  se  constitue  en  nommant  assesseurs  M.  le 
docteur  Beuve  et  M.  Pierre. 

M.  le  docteur  Jeanne  est  nommé  secrétaire  de 
la  séance. 

Le  Président  déclare  (pie  les  annonces  pour 
l’Assemblée  ont  été  faites  régulièrement  dans  le 
n»  149  des  Petites  Affiches,  du  29  mai  1907,  et 
dans  les  n»®  23-24  et  25  du  journal  Le  Concours 
médical  des  9-16  et  23  juin  1907. 

La  liste  de  présence  constate  la  représentation 
réelle  ou  par  pouvoir  de  619  actions, soit  plus  du 
cpiart  du  capital  social;  l’Assemblée  est  tionc  lé¬ 
galement  constituée. 

Le  Président  rappelle  que  le  rapport  du  Com- 
misaire  des  Comptes,  ainsi  que  celui  du  Conseil 
(l’Administration  ont  été  tenus  à  la  disposition 
des  actionnaires  au  siège  social  pendant  quinze 
jours.  En  outre,  suivant  un  vœu  exprimé  dans 
une  précédente  Assemblée,  le  rapport  du  Conseil 
(F Administration  a  été  publié  avec  le  Bilan  elle 
jjrojet  de  répartition  dans  le  n°  21  du  Concours 
Médical  du  26  mai  1907. 


En  conséquence  le  Président  donne  la  parole 
à  l’Administrateur  délégué  pour  la  lecture  de  son 
Rapport. 

Rapport  du  Conseil  d’administration  de  là 
Financièrè  médicale  pour  l’exercice  1906 

Messieurs, 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter,  au  nom  du 
Conseil  d’administration,  le  rapport  sur  le  fonc¬ 
tionnement  de  la  Financière  médicale  pour  Vexer- 
cice  1906. 

Bilan  au  31  décembre  1906. 

Actif  : 


Société  générale. . .  .  246  75 

Société  française  de 

reports  et  dépôts. .  22 . 100  65 

La  -Participation. ...  5 . 996  90 

Comptes  courants. . .  109.120 

Caisse .  113  15 

Fr.ais  de  constituLion 

et  d’établissement.  5.650  92 

Avances  à  l’Etat. . . .  165  02 


Maison  de  santé  de 

La  Plaine-Monceau  94.021  20  237.414  ;59 
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Passif  ;  ■ 

Capital .  220.000  » 

Créditeurs  divers  . . .  593  75 

Réservelégale .  2.172  01 

Dividendes  non  réclamés  : 


.  n-3  452  50 

.  nM  819  »'  6.021  50 

.  n°5  1.452  » 

.  n»  6  3.084  »,) 

Profits  et  pertes. 

Report  de  1905 .  1.294  11 

Solde  de  l’exercice. .  7 . 333  22  237.414  59 

I  Comptes  de  profits  et  pertes 

Frais  généraux .  3.580  55 

.taiortisseraent  des 
I  Irais  de  constitu  - 

lion .  452  08 

I  Solde  mentionné  au 

bilan .  7.333  22  11.365  85 

[  Avoir  : 

'  Intérêts  de  la  Partici¬ 
pation  .  5 . 996  90 

Intérêts  de  la  Maison 


I  Monceau., .  4.571  20 

Société  Générale ....  825 

Intérêts  de  la  société 

française  de  re  - 

ports  et  dép  ôts  ..."  630  50  11.365  85 

Coupons  n»  1  périmés _ 159  » 

A  la  comparaison  des  deux  bilans  des  exerci¬ 
ces  1905  et  1906  on  voit  que  les  différences  sont 
bien  minimes  et  les  résultats  à  peu  près  identi¬ 
tés  à  quelques  cents  francs  près. 

A  l’actif  :  Le  chapitre  Société  Française  des 
reports  et  dépôts  est  en  diminution  cette  année 
de 34.784.05,  ainsi  que  celui  des  comptes  cou¬ 
rants  (prêts  à  la  Participation)  de  14.000  francs. 
Mais  par  compensation,  le  chapitre  Maison  de 
santé  de  la  plaine  Monceau  est  en  augmentation 
de 50. 999. 52,  ce  cqui  fait  compensation  et  consti¬ 
tue  toujours  un  même  capital  prêté. 

Au  passif,  la  réserve  légale  atteint  le  chiff  re  de 
2.172. Ol'ct  les  dividendes  restant  à  payer  sur  les 
cinq  derniers  coupons  échus,  s’élèvent  à  la  somme 
de 6. 021. 50,  dont  214  fr.,  provenant  du  coupon 
u“2,  seront  périmés  au  bénéfice  de  la  caisse,  s’ils 
nesontpas  réclamés  avant  le  1"  juillet  1907. 

Vous  pourrez,  du  reste,  voir  au  compte  des 
profits  et  pertes  que,  malgré  toutes  les  précau¬ 
tions  prises  et  les  avis  môme  par  lettre  fermée, cpie 
nous  avons  envoyés,  159  fr.  du  1^^  coupon  sont 
ainsi  entrés  dans  nos  caisses  absolument  malgré 


Le  solde  bénéficiaire  de  l’exercice  1906  s’élève 
à  7.333.22  contre  7.291.90  en  1905. 

En  somme,  situation  sensiblement  identiepue  à 
ccllo  de  l’année  dernière. 

Répartition 


Les  bénéfices  de  l’cxc 
cice  s’élèvent  à. . . 
Il  y  a  lieu  d’ajouter 
report  dé  1905  . . 


7.333  22 


Nous  proposons  la  répartition  suivante  : 

5  %  à  la  réserve  légale 

sur  7.333  fr.  22 .  366  65  .  ,  ; 

Dividende  à  raison  de  3  ■  ; 

fr.  par  action. . .  6.600  » 

Impôt  sur  le  dividende.  275  » 

A  reporter  à  l’exercice 

suivant . .  1.385  68  8.627  33 

L’ administrateur-délégué. 

D”  Maurat. 

Rapport  du  Commissaire  des  comptes  de  la 
Financière  médicale  pour  l’année  1906 

(1er  janvier,  31  décembre)  8®  exercice. 

L’examen  des  livres  de  comptabilité  de  lan  Fi¬ 
nancière  Médicale  »  —  régulièrement  tenus  — 
nous  donne  pour  le  résumé  en  Bilan,  les  chiffres 
ci-dessous,  en  regard  desquels  j’ai  mis,  pour  com¬ 
paraison,  ceux  du  bilan  de  1905. 

ACTIF 

1905  1906 

Société  générale....  9  »  246  75 

StéF^'=  Reports .  56.884  70  22.100  65 

La  Participation  ...  7.891  35  5.996  90 

Comptes  courants. . .  123.120  »  109.120  » 

Caisse . ; .  23  62  ,  113  15 

Frais  de  constitution  6.103  »  5.650  92 

Avances  à  l’Etat. . . .  165  02  165  02 

Moi  de  Santé  Plaine 

Monceau  .  43.021  68  94.021  20 

Totaux....  237.218  37  237.414  59 

PASSIF 

1905  1906 

Capital  . .  220.000  »  220.000  » 

Créditeurs  divers .. .  533  75  593  75 

Réservelégale .  1.742  05  2.172  01 

Coupons  impayés  : 

1905-  1906 

NM  54:1  »  ). 

N» 3  534  50  514  » 

NM  907  50  452  50 

N»!  lf.2f)  »  819  » 

Nos  2713  »  1452  .. 

N^O  3084  ).  6.343  50  6.021  50 

Profits  et  pertes  : 

Report  de  1904 .  1.307  17 

Report  de  1905 .  1.294  11 

Solde  Exercice  1905.  7.291  90 

Soide  Exercice  1906 .  7.333  22 

Total .  237.218  37  237.414  59 

Compte  de  profits  et  pertes 
Doit: 

1905  Ï906~  ^ 

Frais  généraux. ... .  3.696  20  3.580  55 

Amortiss.  Irais  cle 

constitution .  452  08  452  08 

Solde  du  bilan .  7.291  90  7.333  22 

Totaux....  11.44018  11.36585 


.294  11 


8.627  33 
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Avoir  : 


Intérêts,  Participât.  7.891  35 

Intérêts.  Maison  de 

Santé .  3.021  68 

Société  générale .... 

Coupons  no  1  périmés 
Société  française  de 

reports'. .  527  15 

Totaüx. ...  11.440  18 


Ces  comptes  n’appellent,  comme  le  fait  juste¬ 
ment  remarquer  l’administrateur  délégué,aucune 
observation  bien  particulière. 

La  diminution  des  placements  à  la  Société  des 
reports  —  au  profit  de  la  Maison  de  santé  de  la 
plaine  Monceau  —  est  la  cause  de  l’élévation  du 
rendement  de  notre  capital. 

La  réserve  légale  a  été  constituée  ; 

On  a  fait  jouer  l’amortissement  ; 

,  Par  conséquent,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu 
d’approuver  le  projet  de  répartition  qui  vous  est 
soumis. 

Fait  à  Paris,  le  26  mai  1907, 
D''  A.  Petit. 

Conformément  aux  prescriptibns  de  l’article 
i'6  des  statuts,  on  procède  au  tirage  au  sort  des 
administrateurs  qui  sortiront  chaque  année. 

Le  sort  désigne  comme  sortants  pour  1907,  M. 
le  doéteur  Maurat,  pour  1908,  M.  le  docteur 
Beuve,  pour  1909,  M.  le  docteur  Raimbert  et 
poür  1910,  M.  le  docteur  Gassot. 

A  l’unanimité  M.  le  docteur  Maurat  est  réélu 
comme  administrateur. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  le  Président 
met  aux  voix  les  résolutions  suivantes  : 

l'e  Résolution 

Lès  comptes  et  lé  bilan  de  l’exercice  1906,  sont 
approuvés  dans  les  termes  où  ils  sont  présentés 
par  le  Conseil  d’ Administration.  (Adopté  à  l’una- 
nimité). 

2“  Résolution. 


11  ucra  versé  à  la  Réserve  légale  un  prélève¬ 
ment  de  5  %  sur  les  bénéfices  de  l’exercice  1906, 
soit  366 . 65.  (Adopté  à  V unanimité). 


•  3«  Résolution. 

Il  sera  distribué  pour  le  coupon  ii"  7,  un  divi¬ 
dende  de  3  Lancs  net  d'impôt  par  action,  la 
Société  prenant  à  sa  charge  la  taxe  sur  le  divi¬ 
dende.  (Adopté  à  l'unanimité.) 

4»  Résolution. 


Il  j.era  reporté  à  l’exercice  1907,  le  solde  soit 
1.385.68.  (Adopté  à  l’unanimité). 

5«  Résolution. 

'  M.  le  docteur  Arthur  Petit  est  réélu  commis¬ 
saire  des  comptes  pour  l’année  1907  ;  ses  hono¬ 
raires  sont  fixés  à  200  francs  ;  M.  le  docteur 
Angelby  est  également  réélu  commissaire-adjoint 
(Adopté  à  l’unanimité.) 

[^■v'  ,  6®  Résolution. 

I*  M.  le  docteur  Maurat,  désigné  par  le  sort  com¬ 
me  administrateur  sortant  conformément  a  l’ar¬ 


ticle  16  des  statuts,  est  réélu.  (Adopté  à  l’mmi-] 
mité). 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est^e- 
vée  à  4  heures. 

AVIS 

Paiement  du  coupon  n“  7.  '  i  1 1 

Le  coupon  n°  7  est  payable,  depuis  le  1®  juillil 
1907  au  siège  social  de  la  Société,  23,  rite  de  Dun¬ 
kerque.  -tg 

Syndicat  médical  de  la  vallée  du  Rîiône, 
Le  15  juillet  1907,  , 
Monsieur  et  cher  Concitoyen»  j 

A  l’occasion  de  la  candidature  au  Conseil  gé¬ 
néral,  nous  avons  l’honneur,  au  nom  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  la  Drôme  et  de  l’Isère,  devoiis 
faire  la  communication  suivante  : 

L’Assemblée  nationale  des  médecins  de  Franu 
réunie  à  Paris  le  12  avril  1907,  a  d’abord  déclaré 
«  qu’il  était  contraire  à  l’ordre  public  et  à  la  dignili 
humaine,  qu’en  aucun  cas,  une  colledwité  à 
quelque  ordre  que  ce  soit  puisse  imposer  m  mUe- 
cin  traitant  à  un  malade  »,  puis  dééidé«  îii{fe 
indigents  de  France,  san^  exception  ont  le  hil 
de  choisir  leur  médecin.  » 

Contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  Soixante- 
trois  départements,  les  indigents  de  là  Drôme 
et  de  l’Isère  ne  peuvent  avoir  recours  qu’au  seul 
médecin  désigné  par  le  Préfet.  ÎSIous  avons  pensé 
que  nos  populations  du  Dauphiné,  si  éprises  de 
progrès,  dp  liberté  individuelle  et  de  Justice  so¬ 
ciale,  ne  pouvaient  être  plus  longtemps  privées 
de  cé  qui  est,  en  matière  d’assistance,  le  droit 
commun. 

Comme  d’autre  part,  sur  quelque  teii'aiii 
qu’on  se  place,  on  ne  peut  invoquer  aucune  rai¬ 
son  valable  pour  condamner  un  malade  à  rece¬ 
voir  les  soins  d’un  médecin  qu’il  n’a  pas  lui- 
même  choisi,  nous  venons  vous  prier  de  vouloir 
bien  inscrire  dans  votre  programmé  électoral  le 
principe  du  libre  choix  du  médecin  par  l'indiçal 
malade. 

Nous  vous  serions  reconnaissants  de  nous  dite 
si  vous  vous  engagez  à  soutenir  au  Conseil  gé¬ 
néral  l’application  dé  ce  principe  aux  services 
publics  de  l’Assistance  médicale  et  des  vaccina¬ 
tions.  Nos  organisations  syndicales  réclament, 
eh  outre,  le  système  de  la  rémunération  à  lad-  , 
site  plus  équitable  et  plus  praticjue  que  celui  de 
l’abonnement. 

Dans  l’attente  de  votre  réponse  et  dans  l'es¬ 
poir  de  pouvoh'  vous  compter  au  nombre  des 
défenseurs  du  «  libre  choix  »,  nous  vous  plions 
d’agréer  nos  meilleures  salutations  . 

Le  Présideni  :  D''  Rocheblave  (Valence),  te 
\ ice- Président  :  D"'  Mayoud  (Vienne),  Le  secri- 
taire  :  D''  Fayard  (Le  Péage  de  Roussillon), 

Lu  et  approuvé  : 

Syndicat  des  Médecins  de  Valence  et  delarégion: 

Df  CouRBis  (Valence). 

Syndicat  de  Grenoble  : 

Bertr.a'nd  (Domène).  | 
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Syndicat  générai  des  octilistes  îrançais 
assemblée  générale  de  1907. 
Séances  des  6  et  7  mai. 

Les  séances  ont  lieu  sous  la  présidence  de 
31.  Motais,  Président)  assisté  de  MM.  Bourgeois 
et  Lagrange,  Vice-présidents,  de  M.  Gosse,  secré¬ 
taire  général  et  Gendron,.  trésorier. 

Le  rapport  du  Secrétaire  général  sur  les  actes 
di  Bureau  pehdant  la  période  1906-1907  est  ap¬ 
prouvé  à  l’unanimité. 

L  en  est  de  même  du  rapport  du  trésorier. 
L’assemblée  procède  à  une  élection  complê- 
luéhtaire  des  membres  du  Bureau  et  du  Con¬ 
seil  d’administration. 

Sont  éltis  : 

Yice-présidents  :  MM.  Jocqs  et  Sauvineau. 
Sicrétaire-adfoint  :  M.  Daulnoy. 

Membres  du  conseil  :  MM.  Abadie,  Darier, 
Terson  et  Vignes. 

11  est  procédé  à  la  ratification  des  admissions 
.prononcées  par  le  Conseil  'd’administration  et  à 
ll'àdmission  de  nouveaux  membres. 

A  la  suite  de  ces  admissions,  le  nombre  des 
membres  du  Syndicat  est  de  297. 

Après  la  discussion  des  rapports  qui  lui  sont 
soumis  et  des  communications  qui  lui  sont  faites 
par  quelques-uns  de  ses  membres,  l’Assemblée 
générale  émet  les  vœux  suivants  : 

Les  malades  atteints  de  maladies  des  yeux, 
seront  hospitalisés  comme  tous  les  autres  malades 
dans  leur  région. 

L’hospitalisation  des  indigents  aura  lieu  con- 
lormément  à  la  loi  de  1893.  Le  certificat  d’indi- 
geiice  sera  supprifné  et  remplacé  par  le  certifi¬ 
cat  d’inscription  sur  la  liste  d’assistance  médi¬ 
cale  gratuite. 

Les  hôpitaux  doivent  être  exclusivement  ré¬ 
servés  aux  indigents  et  aux  nécessiteux. 

Les  malades  aisés  ne  peuvent  être  admis  dans 
les  hôpitaux,  que  dans  les  conditions  exception¬ 
nelles  fixées  par  la  circulaire  ministérielle  de 
1899.  Il  est  entendu  que  dans  le  prix  d’hospita¬ 
lisation,  seront  compris  les  honoraire  s  légitime¬ 
ment  dus  au  médecin  traitant,  que  celui-ci  soit 
ou  non  médecin  de  l’hôpital. 

Le  Syndicat  émet  le  vœu  que  la  Clinique  des 
Quinze-Vingts  cesse  d’être  une  Clinique  Natio¬ 
nale,  et  que  tout  en  fonctionnant  avec  le  person- 
nel  médical  actuel,  elle  reçoive  ses  malades  dans 
les  raétnes  conditions  que  les  autres  hôpitaux 
de  la  Ville  de  Paris. 

Le  Syndicat  donne  mandat  à  son  conseil  d’ad¬ 
ministration  de  s’entendre  avec  le  comité  de 
permanence  nommé  par  le  congrès  des  Prati¬ 
ciens,  pour  préparer  l’étude  au  mieux  des  inté¬ 
rêts  des  spécialistes,  des  différentes  questions 
relatives  aux  Sociétés  de  secours  mutuels  et  aux 
collectivités,  en  prenant  ]rour  base  le  principe 
du  libre  choix  du  médecin. 

Uii  enseignement  ophtalmologique  élémen¬ 
taire  sera  obligatoire  pour  tous  les  étudiants  ; 
cet  enseignement  se  fera  à  l’hôpital  pendant  un 
stage  de  trois  mois  au  minimum.il  sera  sanction¬ 
né  par  des  interrogations  obligatoires  et  examens 
des  malades,  portant  sur  un  programme  élémen¬ 
taire,  pendant  l’examen  de  doctorat  dé  clinique 
externe.  Cet  enseignement  doit  être  créé  dans 
les  Ecoles  de  médecine  où  il  n’existe  pas  encore. 


Le  Syndicat  des  oculistes  ne  devant  com¬ 
prendre  parmi  ses  membres  que  des  spécialistes, 
en  présence  de  l’impossibilité  de  réclamer  la 
création  d’un  diplôme  spécial,  décide  de  n’ad¬ 
mettre  que  les  confrères  ayant  accompli  un  stoge 
de  deux  années  dans  des  services  de  spécialistes. 
Cette  décision  ne  recevra  son  effet  que  dans  un 

Le  Syndicat  approuve  lé  texte  des  revendica¬ 
tions  qui  seront  présentées  en  son  nom  à  la  Com¬ 
mission  de  révision  du  tarif  officiel  d’honoraires 
dans  les  accidents  du  travail. 

Le  Syndicat  proteste,  avec  la  dernière  éner¬ 
gie,  contre  l’application  du  projet  d’impôt  sur 
le  revenu,  si  injuste,  si  arbitraire  et  si  contraire 
aux  immuables  principes  du  secret  médical  pro¬ 
fessionnel. 

Il  donne  mandat  à  son  conseil  d’administra¬ 
tion  de  faire,  auprès  du  groupe  médical  parle¬ 
mentaire,  toutes  les  démarches  utiles  pour  obtenir 
que  les  dépenses  inhérentes  à  l’exercice  de  la 
profession  médicale,  soient  défalquées  du  total 
général  des  recettes,  de  telle  façon  que  les  béné¬ 
fices  nets  soient  seuls  imposables. 

[ii/Le  Syndicat  émet  Un  vote  de  protestation 
contre  la  nomination  inopinée  et  sans  concours 
d’un  ophtalmologiste  des  hôpitaux  à  Marseille. 
Il  estimé  qUe  la  Création  de  fonctions  nouvelles' 
dans  les  hôpitaux,  doit  êthe  rendue  publique  six 
mois  avant  les  nominations  et  que  celles-ci  ne 
peuvent  être  faites  qu’aprês  concours.  Celui-ci 
pouvant  toutefois  être,  excep tionriellemeht,  ré¬ 
duit  à  un  examen  de  titres  dans  le  cas  où  la 
notoriété  scientifique  d’un  candidat  semblerait 
l’exiger. 


GOglieSPOpAIlGg 


Protestation. 

Il  y  a  des  paroles  qu’il  faut  savoir  dire,  celui 
qu’elles  visent  fût-il  encore  plus  haut  placé. 
Avec  son  indépendance  habituelle,  un  de  nos 
collaborateurs  n’a  pas  hésité  à  dénoncer  la  fâ¬ 
cheuse  tendance  qui  pousse  certains  français  à 
déserter  nos  villes  d’eaux,  au  bénéfice  de  l’é¬ 
tranger.  Notre  étonnement  fut  grand  en  1906 
et  il  le  serait  encore  davantage  si  pareil  voya¬ 
ge  se  renouvelait  cette  année.  Nous  ne  pouvons 
que  nous  associer  à  tout  le  corps  médical,  pour 
empècher  une  récidive. 


Vichy,  le  19  juillet, 
Monsieurle  Ministre  et  cher  Confrère, 

On  a  été  très  étonné  de  vous  voir  aller  à  Gaiisbad, 
l'année  dernière.  Les  journaux  affirment  que  vous  al¬ 
lez  y  revenir  :  cela  devient  grave  et  attristant. 

Il  paraît  que,  malgré  l’indépendance  biéri  connue 
de  votre  caractère,  vous  savez  écouter  avis  et  con¬ 
seils,  dussent-ils  vous  déplaire  mbitteDtanériient. 
Permettez-moi  donc  de  protester  contre  ce  voyage, 
avec  toute  la  déférence  qui  vous  est  düe  bien  entendu, 
mais  aussi  avec  la  dernière  énergie. 

Je  suis  coûvapcu  d’être  l’interprète  de  la  grande 
majorité  du  corps  médical, dont  l’opinion  ne  saurait 
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vous  être  indifférente,  puisque  vous  y  comptez  de 
nombreux  collègues  et  amis,  en  vous  déclarant  (c’est 
le  cas  d’employer  cette  expression)  que  vous  faites 
fausse  route. 

Je  sais  bien  que  les  villes  d’eaux,  que  l’on  y  tasse 
ou  non  un  traitement,  représentent  une  sorte  de  ter¬ 
rain  neutre  tort  propice  aux  entrevues  ;  mais  il  serait 
facile,  au  point  de  vue  des  relations  internationales, 
de  choisir  un  autre  milieu,  surtout  lorsque  yotre  pré¬ 
sence  là-bas  ne  saurait  qu’être  nuisible  à  votre  pays 
et  .jeter  un  certain  discrédit  sur  nos  stations  ther¬ 
males.  D’autres  français  marcheront  sur  vos  traces, 
n’en  doutez  pas,  au  détriment  de  nos  naïades. 

Or,  il  a  été  souvent  démontré  que  nos  richesses 
hydriatiques  sont  incomparables  et  peuvent  subir 
sans  crainte  la  comparaison  avec  celles  de  l’étranger. 
Pourquoi  dès  lors  apporter  à  ces  dernières  un  tribut 
qui  serait  fort  nécessaire  à  nos  compatriotes.  Cette 
année,  vous  ne  l’ignorez  pas,  pour  bien  des  causes  de 
marasme  auxquelles  vous  n’êtes  pas  étranger,  les 
stations  françaises  n’ont  pas  reçu  leur  contingent  ha¬ 
bituel  de  malades. 

Ce  n’est  pas  le  moment  de  leur  nuire  encore,  en 
donnant  le  mauvais  exemple,  en  contribuant  à  entre¬ 
tenir  une  fâcheuse  dérivation.  Votre  haute  situation 
vous  l’interdit  et  on  juge  très  sévèrement  les  grands 
consultants  qui,  par  un  snobisme  antipatriotique 
qu’on  ne  saurait  trop  blâmer,  ne  craignent  pas  de  di¬ 
riger  leurs  clients  en  dehors  de  nos  frontières.  Ce  ne 
sont  pas  les  médecins  allemands  qui  commettraient 
pareille  inconséquence. 

Restez  en  France,  monsieur  le  Ministre,pour  y  en¬ 
tretenir  la  prospérité  et  faire  aimer  la  République, 

Veuillez  agréer,  chez  confrère,  l’assurance  de  ma 
haute  considération. 

D''  Grellety. 
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Repos  hebdomadaire  relatif  du  médecin.  —  L’As¬ 
semblée  Générale  des  Médecins  de  France  (Con¬ 
grès  des  Praticiens)  réunie  à  Paris,  les  12,  13,  et  14 
avril  1907, 

Considérant  que,  comme  tous  les  Travailleurs,  le 
Médecin  praticien  a  le  droit  de  se  reposer  le  dimanche 
et  que,  seul,  un  cas  urgent  de  maladie  ou  de  blessure 
lui  crée  le  devoir  social  et  humanitaire  d’interrom¬ 
pre  ce  repos  légitime. 

Et  assimilant  les  visites  faites  le  dimanche  à  des 
visites  d’urgence. 

Décide, sl  partir  du  1®”  janvier  : 

l®  Le  prix  de  toute  visite  réclamée  ou  nécessitée 
le  dimanche  sera  double  de  celui  de  la  visite  ordi¬ 
naire. 

20  Exception  peut  être  faite  pour  toute  visite  ef¬ 
fectuée  sur  le  désir  du  propre  médecin,  à  son  heure, 
à  un  malade  en  cours  de  traitement. 

Les  maladies  contagieuses  dans  les  écoles  commu¬ 
nales.  —  M.  Aristide  Briand,  ministre  de  l’instruction 
publique,  vient  d’adresser  aux  préfets  une  circulaire 
l'olative  aux  précautions  à  prendre  dans  les  établis¬ 
sements  publics  d’enseignement  primaire  contre  cer¬ 
taines  maladies  contagieuses. 

Le  ministre  déclare  tout  d’abord  que,  désireux 
de  mettre  fin  à  une  incertitude  qui  est  de  nature  à 
inquiéter  les  familles,  il  a  résolu  de  retrancher  la  pe¬ 
lade  du  nombre  des  maladies  contagieuses,  et  cela 


conformément  à  la  solution  adoptée  par  le  Conseil  ï 
d’hygiène  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine. 

Voici,  d’autre  part,  les  mesures  qui  doivent  être  I 
prises  lorsque  les  maladies  ci-dessous  désignées  sé-  j 
vissent  dans  les  écoles  : 

Variole  :  —  Eviction  des  enfants  malades  (durée: 
40  jours).  —  Destruction  de  leurs  livres  et  cahiers. 
Désinfection  générale.  —  Revaccination  de  tous  les 
maîtres  et  élèves. 

Scarlatine.  —  Evictibn  des  enfants  malades  (du¬ 
rée  :  40  jours).  —  Destruction  de  leurs  iRres  eta- 
hiers.  —  Désinfection  générale.  —  Licenciement  si 
plusieurs  cas  se  produisent  en  quelques  jours  malgré 
toutes  précautions. 

Rougeole.  —  Eviction  des  enfants  malades  (durée: 
16  jours).  — •  Destruction  de  leurs  livres  et  cahiers. 
—  Au  besoin  licenciement  des  enfants  au-dessous  de  j 
six  ans.  | 

Varicelle.  —  Evictions  successives  des  malades.  ’ 

Oreillons.  —  Evictions  successives  de  chacun  des 
malades  (durée  :  10  jours). 

Diphtérie.  —  Eviction  des  malades  (durée:  41  4 
jours).  —  Destruction  des  livrés,  des  cahiers,  des 
jouets  et  objets  qui  ont  pu  être  contaminés.  —  Dé-  j 
sinfections  successives. 

Coqueluche. — Evictions  successives  (durée  :  trois  | 
semaines).  , 

Teigne.  —  Evictions  successives.  —  Retour  apres 
traitement  et  avec  pansement  méthodique. 

Conservation  du  lait  destiné  à  l’analyse.  —  1^ 
arrive  parfois,  surtout  à  la  campagne  et  dans  les 
petites  localités,  que  les  médecins  ont  besoin  desa¬ 
voir  si  le  lait  consommé  par  leurs  malades  est  de 
bonne  cjualité.  Dans  ce  but,  ils  le  font  envoyer  à  la 
ville,  où  un  chimiste  entraîné  les  renseigne.  Mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que,  pendant  le  voyage,  surtout 
au  temps  chaud,  le  lait  s’altère  toujours,  ce  qui  chan¬ 
ge  invariablement  en  mal  les  résultats  trouvés. 

Pour  parer  à  cet  inconvénient,.  M.  le  professeur 
Grelot  (de  Nancy)  indique  d’additionner  au  départ 
les  échantillons  de  5  centigrammes  de  sublimé  par 
250  grammes  de  lait,  dose  suffisante  pour  l’immobi-  ■ 
liser  assez  longtemps  dans  sa  constitution  chimique, 

Afin  d’arriver  au  même  résultat,  M.  Duhois, 
docteur  en  pharmacie  de  la  Faculté  de  Bordeaux,  a 
conseillé,  en  1900,  de  verser  dans  les  250  grammes 
de  lait  1  gr.50  d’acide  phénique.Ce  moyen  sera  à  bien 
des  points  de  vue  préféré. 

On  ne  devra  pas  oublier,  pour  la  prise  d’échantil¬ 
lon,  de  bien  uniformiser  par  mélange  tout  le  pro¬ 
duit  de  la  traite  de  l’animal,  car  les  éléments  consti¬ 
tuants  du  lait  se  séparent  aisément  les  uns  des  au- 
autres.  ^ 

P.  S.  —  Au  moment  de  l’approche  de.s  chaleurs.il 
est  bon  de  se  souvenir  que  les  urines  destinées.àla- 
nalyse  s’altèrent  aussi  très  vite,  et  qu’on  les  immobi¬ 
lise  cependant  bien  dans  leur  intégrité  constituante 
à  l’aide  d’un  grain  de  thymol  de  la  grosseur  d’un  pois. 
Le  thymol  existe  dans  toutes  les  pharmacies.  (Joiit-  ' 
nul  de  médecine  de  Bordeaux.) 

U  Direc  e  ^r-Gérant  :  D'  H.  JBANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  etTHIBON 
3,  place  Saint-André. 

UaiioD  tpic'xle  Do;ir  pabllcatlgoi  D(rl«dlqne>  médlcilii, 
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LETTRE  DE 


Encore  un  nouveau  diplôme  en  perspective  : 
il  est  vrai  que  le  besoin  commençait  à  s’en  faire 
sentir  ! 

Celui-ci  est  dû  aux  méditations  du  D‘'  Variot, 
médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  qui  le  propose 
dans  les  colonnes  du  Malin  ;  ce  sera  le  diplôme 
de  dame  visiteuse  des  enfants  du  premier  âge  et 
il  sera  délivré  par  une  Commission  départemen¬ 
tale  où  siégeraient  des  médecins  et  des  adminis¬ 
trateurs. 

On  sait  que  le  Ministre  de  l’Intérieur  a  invité 
les  Conseils  Généraux  à  créer  des  consiillalions  de 
nourrissons  suivant  les  idées  qu’avait  émises  au¬ 
trefois  le  professeur  Budin,  consultations  gratui¬ 
tes  auxquelles  on  amènerait  à  jour  fixe  les  en¬ 
fants  pour  que  le  médecin  puisse  les  examiner, 
les  peser,  etc.,  etc. 

Ces  conceptions  qui  partent  de  temps  à  autre 
de  Paris  ne  sont  généralement  pas  très  prati¬ 
ques  ;  il  est  fâcheux  que  le  plus  souvent  elles 
passent  inaperçues  du  monde  médical  qui  ne  le  s 
connaît  guère  qu’au  j  our  où  on  veut  les  appliquer. 
Je  ne  sache  pas,  par  exemple,  qu’en  dehors  de 
celui  de  Sens,  aucun  syndicat  ait  étudié  ce  projet 
d’organisation  des  consultations  de  nourris¬ 
sons. 

Le  D'Variot  fait  de  lui  une  critique  assez  juste. 


■VÆO.ANOE8 


montrant  que  si,  dans  les  grands  centres,  là  où 
la  population  est  agglomérée,  la  chose  est  assez 
facile,  il  n’en  sera  pas  de  même  dans  les  campa¬ 
gnes  où  les  habitations  sont  éparses,les  hameaux 
éloignés,  les  moyens  de  communications  rudi¬ 
mentaires,  où  les  locaux  convenables  manquent, 
etc.. 

Il  faut,  très  justemerit  dit  M.  Variot,  aller  à 
l’enfant  c(uaiid  on  ne  peut  sans  inconvénient  le 
faire  venir  à  soi  pour  surveiller  son  élevage. 

Mais  c’est  précisément  ce  qu’a  fait  la  loi  Rous¬ 
sel  en  instituant  l’inspection  médicale  à  domicile. 
Que  M.  Variot  trouve  cette  inspection  insuffisan¬ 
te,  nous  n’y  contredirons  pas,  puisque  nous-mê¬ 
mes,  dans  le  Concours,  avons  étudié  jadis  les  mo- 
dilications  qu’il  pourraît  être  utile  d’introduire 
dans  la  loi,  mais  j’aurais  cru,  pour  ma  part,  que 
le  D'’  Variot  aurait  conclu  en  s’associant  à  nous 
pour  réclamer  la  révision  de  la  loi,  pour  s’efforcer 
de  faire  sortir  des  cartons  la  proposition  déposée 
par  M.  le  professeur  Labbé  sur  la  tribune  du 
Sénat. 

M.  Variot  propose  une  solution  différente  :  il 
serait,  écrit-il,  nécessaire  que  l’on  adjoignît  à  ces 
braves  praticiens  —  les  médecins  de  campagne 
—  dans  chaque  vdllage  une  dame  visiteuse  ayant 
des  connaissances  suffisantes  en  hygiène  infan- 
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tile  pour  aller  porter  aux  mères  la  bonne  parole. 
Il  relaie  les  bons  effets  de  rinstitution  des  dames 
visiteuses  dans  les  grandes  villes,  il  cite  les  dames 
visiteuses  anglaises  et  il  termine  : 

«En  Erancc,  on  trouverait  aisément  des  dames  de 
la  société  qui  accepteraient  volontiers  d’être  les 
fées  bienfaisantes  qui  veilleraient  sur  les  berceaux 
des  petits  enfants.  Elles  rempliraient  ce  rôle  dans 
bien  des  cas  pour  l’honneur,  sans  aucune  rémuné¬ 
ration,  j’en  suis  convaincu.  Les  sages-femmes,  pour 
une  indemnité  modique,  pourraient  à  l’occasion 
rendre  des  serviees  analogues. 

Que  l'on  se  hâte  donc  de  créer  le  diplôme  de  da¬ 
me  visiteuse,  qui  serait  délivré  par  une  commission 
départementale  où  siégeraient  des  médecins  et  des 
administrateurs.  Les  gouttes  de  lait  sont  déjà  assez 
répandues  dans  toutes  les  villes  pour  que  les  dames 
et  les  jeunes  lllles  puissent  y  lai re  un  stage  instruc¬ 
tif  et  se  préparer  à  cet  e.xamen  technique.» 

Confrère  Variot,  dans  les  sphères  sereines  où 
vous  vivez,  vous  n’avez  donc  jamais  entendu 
parler  de  la  situation  faite  aux  médecins  par  la 
pléthore  professionnelle  ?  Vous  n’avez  donc  ja¬ 
mais  lu  de  ces  lettres  navrantes  que  peut  seule 
dicter  la  détresse  la  plus  effroyable  ?  Vous  n’a¬ 
vez  donc  jamais  éprouvé  le  désir  d’assister  aux 
séances  des  Associations  confraternelles  où  l’on 
s’efforce  de  soulager  ces  misères  ? 

De  gaieté  de  cœur,  vous  allez  créer  un  nouvel 
organe  d’exercice  illégal  ! 

,Ic  ne  doute,  certes,  pas  de  l’excellence  de  vos 
intentions.:  comme  vous,  nous  voudrions  amé¬ 
liorer  le  sort  de  l’enfant  et  nous  l’avons  prouvé 
en  étudiant,  les  premiers,  les  mesures  capables 
de  rendre  plus  efficace  la  loi  Roussel,  étude  dont 
s’était  inspiré  M.  le  Sénateur  Labbé.  Mais  pour¬ 


quoi,  quand  le  médecin  est  là  trop  souvent  inoc¬ 
cupé,  pourquoi  ne  pas  vous  adresser  à  lui  ? 

Croyez-vous  que  vos  dames  diplômées  auront 
à  la  campagne  une  action  bien  utile  ?  Croyez- 
vous  même  que  vous  pourrez  les  recruter  ?  Aia 
ville  oui,  à  la  campagne  non.  Et  n’avez-vous  ja¬ 
mais  pensé  que,  pour  une  qui  pourra  remplir  son 
rôle  d’une  manière  intelligente  et  rester  dans  la 
sphère  que,  certainement,  dans  votre  esprit,  vous 
lui  attribuez,  vous  en  aurez  cent  qui  auront  la 
prétention  de  substituer  leur  savoir  et  leur  expé¬ 
rience  au  savoir  et  à  l’expérience  du  médecin,  qui 
critiqueront  ses  conseils,  qui  entreront  en  conflit 
avec  lui  ? 

D’ailleurs,  pourquoi  vouloir  tout  uniformiser? 
Pourquoi  toujours  faire  partir  tout  du  Ministère 
où  dominent  trop  souvent  des  idées  théoriques, 
pourquoi  ne  pas  demander  aux  groupements 
médicaux  d’étudier  la  question  de  la  morbidité 
et  de  la  mortalité  infantiles  ?  Pourquoi  ne  pas 
accueillir  leurs  avis  et  leurs  conseils,  pourquoi  ne 
pas  les  laisser  maîtres  de  l’organisation  prratique 
qui  convient  le  mieux  dans  le  milieu  où  ils  vi¬ 
vent  ? 

Consulter  officiellement  des  praticiens,  des  so¬ 
ciétés  libres,  cela  vous  effraierait-il  donc  tant  ? 

Ce  serait  nouveau  sous  le  soleil,  je  le  sais,  et  je 
suis  encore  plus  intimement  convaincu  que  votre 
nouveau  diplôme  aurait  le  succès  qu’a  eu  le  di¬ 
plôme  d’études  primaires  supérieures  cher  à  M. 
Bouchard,  mais  je  sais  aussi  que  ceux  là  seuls 
sont  compétents  qui  tiennent  la  queue  de  la 
poêle,  comme  on  dit  dans  nos  campagnes. 

Vous  nous  appelez  braves  praticiens,  mais 
vous  voulez  contribuer  à  accélérer  notre  ruine. 
Grand  merci  !  .  .  .  -  , 

A.  Gassot. 
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Dip-btcrie  l’allumée  pai’  la  rougeole,  après 
des  injections  de  sérum  préventives. 

La  diphtérie,  en  apparence  éteinte  et  guérie 
par  les  injections  de  sérum  de  Roux,  peut  être 
rallumée  par  une  invasion  de  rougeole  ou  dé 
scarlatine.  M.  le  D''  H.  Barbier  publie  dans  la 
Tuberculose  infantile  3'  cas  probants  de  cette  as¬ 
sertion.  Il  en  tire  les  conclusions  praticpxcs  sui¬ 
vantes  : 

1“  Lorsqu’ une  rougeole  survienl  chez  un  enfant 
convalescent  d'une  diphtérie,  depuis  moins  de  deux 
mois,  la  rougeole  peut  faire  réapparaître  la  diph¬ 
térie,  et  il  est  prudent,  dès  V apparition  de  la  rou¬ 
geole,  de  faire,  à  l’enfant,  une  nouvelle  inoculation 
de  sérum  anlidiphtériquc  ; 

2°  On  doit  agir  de  même  lorsque,  dans  une  fa¬ 
mille  ou  ailleurs,  la  rougeole  apparaît  chez  des  en¬ 
fants  ayant  été  en  contact  antérieurement  avec  des 
cas  de  diphtérie,  même  quand  on  les  a  isolés  à 
temps,  même  quand  ils  ont  reçu  à  ce  moment  une 


inoculation  préventive,  même  quand  le  temps  théo¬ 
rique  d' immuniscdion  de  celle-ci  n’est  pas  écoule. 

Les  localisations  de  ces  diphtéries  réveillées  par 
la  rougeole  semblent,  parfois,  un  peu  anormales, 
et  frapper  de  préférence  les  muqueuses  buceales 
ou  oculaires.  Mais  ce  n’est  là  qu’une  particularité 
à  laquelle  il  ne  faut  peut-être  pas  attacher  une 
importance  trop  grande. 


Le  tiaitement  cbirurgical  du  varicocèle. 

Le  varicocèle  est  une  infirmité  assez  fréquente, 
et  les  cliniciens  qui  ont  à  faire  subir  aux  hom¬ 
mes  des  examens  physiques  complets  pour  leur 
admission  au  régiment,  dans  les  administrations 
ou  pour  des  contrats  d’assurances,  savent  que  les 
sujets  atteints  de  varicocèle  sont  nombreux:  en 
moyenne  1  sur  20.  Or,  le  varicocèle  est-il  souvent 
justiciable  d’une  intervention  chirurgicale  ?  Voici 
la  réponse  que  formule  M.  le  D'  H.  Ducuux 
dans  le  Médecin  praticien  : 
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1»  /;  ÿ  a  des  varicocèles  que  l’on  ne  doit  pas  opé¬ 
rer. 

Les  varicocèles  petits  et  même  moyens  et  sur¬ 
tout  les  varicocèles  indolents. 

Les  varicocèles  symptomatiques  ;  là,  en  effet, 
c’est  le  traitement  adressé  à  la  cause  qui  sera 
la  seule  thérapeutique  rationnelle. 

2o  Ily  a  des  varicocèles  que  l’on  peut  opérer  : 

Ce  sont  les  varicocèles  moyens  ou  les  varicocè¬ 
les  gros  sans  réaction. 

Les  varicocèles  de  taille  moyenne  chez  les  ma¬ 
lades  qui  en  sont  un  peu  préoccupés. 

3»  7/  ÿ  a  des  varicocétes  qu’it  faut  opérer. 

Ce  sont  d’abord  les  gros  varicocèles  avec  réac¬ 
tion  même  minime  ou  avec  menace  de  compli¬ 
cations  ;  phlébite,  par  exemple. 

L'es  varicocèles  qui  font  de  l’atrophie  testicu¬ 
laire,  et  dans  ce  cas,  il  faut  toujours  prévenir  le 
malade  que  l’atrophie  peut  persister  et  même 
augmenter  après  l’opération  ; 

Les  petits  .varicocèles  douloureux  ; 

Enfin  les  varicocèles,  même  très  légers,  chez 
les  neurasthéniques.  Il  y  a  des  malades,  en  effet, 
que  leur  varicocèle  affole,  c[ui  y  pensent  constam¬ 
ment,  qui  pensent  que  le  coït  leur  est  devenu  im¬ 
possible,  qui  voient  leurs  testicules  diminuer  de 
volume  à  vue  d’œil  :  chez  de  tels  malades,  l’in¬ 
tervention  la  plus  minime  amène  une  véritable 
résurrection. 

L’opération  étant  décidée,  voyons  ce  qu’il 
convient  de  faire  pour  chaque  cas  particulier. 

Nous  avons  à  notre  disposition  plusieurs  mé¬ 
thodes  opératoires  : 

La  résection  d’une  portion  du  scrotum,  la  liga¬ 
ture  des  veines  ou  l’association  des  deux  métho¬ 
des,  résection  et  ligature  . 

Dans  les  cas  de  varicocèle  petit  avec  scrotum 
intact,  la  ligature  est  naturellement  suffisante  ;  on 
fera  la  ligature  par  paquets,  en  étage,  après  iso¬ 
lement  soigné  du  canal  déférent,  et  de  l’artère 
spermatique. 

■  Si  les  veines  sont  très  volumineuses,  on  peut 
compléter  la  ligature  par  la  section  et  l’extirpa¬ 
tion  des  paquets  veineux. 

Dans  les  cas  de  gros  varicocèle  sans  dilatation 
veineuse,  la  résection  simple  du  scrotum  peut 
sullire,à condition  d’enlever  suffisamment  de  scro¬ 
tum  pour  faire  croire  qu’il  n’y  en  a  plus  assez  ; 
malheureusement  cette  méthode  n’est  pas  à  l’a¬ 
bri  des  récidives  et  le  suspensoir  naturel  ainsi 
créé  ne  tarde  pas  à  s’allonger  de  nouveau. 

Enfin,  dans  les  cas  de  varicocèle  avec  scrotum 
lâche  et  veines  variqueuses,  on  combinera  les 
deux  opérations  ;  c’est  d’ailleurs  la  méthode  de 
choix,  car  on  obtient  la  diminution,  sinon  la  dis¬ 
parition  des  paquets  variqueux,  et  l’on  évite 
ainsi  l’allongement  secondaire  du  scrotum.  On 
évité  par  ce  même  moyen  et  définitivement  le 
port  du  suspensoir  qui  en  général  est  une  gêne  et 
pelquefois  une  cause  de  douleur. 

Chez  les  neurasthéniques  ou  les  neurasthénisés 
par  leur  varicocèle,  l’opération  la  plus  minime, 
une  simple  ligature  posée  sur  une  veine  un  peu 
grosse,  réussit  parfaitement  :  la  vue  de  leur  inci¬ 


sion  leur  fait  oublier  pour  toujours  les  tourments 
ressentis. 


Le  traitement  de  la  chlorose  par  les  bains 
chauds. 

Cette  cure  balnéaire  peut  être  commencée,  dès 
que  l’on  est  certain  d’avoir  affaire  à  une  véritable 
chlorose,  et  non  pas  à  une  anémie  secondaire,  ou 
bien  à  un  trouble  circulatoire  consécutif  à  une  tu¬ 
berculose  au  début,  à  une  lésion  cardiaque,  à 
une  néphrite,  à  une  affection  des  organes  géni¬ 
taux,  à  une  intoxication  chronique,  à  la  ca¬ 
chexie  malarienne  ou  à  quelqn’autre  cachexie. 

Le  traitement  dure  4  à  6  semaines,  pendant 
lesquelles  des  bains  chauds  sont  donnés  trois  fois 
par  semaine.  On  choisit  de  préférence  pour  cette 
pratique  la  deuxième  partie  de  la  matinée  ;  il 
faut  compter  sur  deux  heures  de  temps  environ. 

La  température  de  l’eau  doit  être  de  40»  C.  Les 
températures  plus  élevées,  dit  le  D'  Rosim  {The- 
ranie  der  Gegenwart,  n»  7),  ne  sont  \  pas  in¬ 
diquées  pourlesraces  européennes,  tandis  que  les 
Japonais,  par  exemple  sont  habitués  à  prendre 
des  bains  chauds  de  45°  C  et  plus.  Les  patients 
doivent  se  couvrir  la  tête  d’une  serviette  humide, 
avant  d’entrer  dans  le  bain.  Pour  la  première  fois, 
il  leur  suffit  d’y  rester  10  à  15  minutes  ;  plus  tard 
le  séjour  dans  le  bain,  dont  la  température  est 
maintenue  constante,  s’élève  à  20  minutes.  Im¬ 
médiatement  après  on  donne  aux  malades  une 
douche  froide  de  quelques  secondes,  puis  on  les 
assèche  par  une  friction.  Ensuite  il  leur  faut  une 
heure  de  repos,  au  cours  de  laquelle  se  produit 
souvent  une  sudation. 

Au  début  les  malades  se  sentent  un  peu  fatigués 
après  le  traitement,  mais  il  est  constant  qu’au 
bout  du  3°  ou  4°  bain,  se  manifeste  un  commence¬ 
ment  d’amélioration  appréciable  de  l’état  géné¬ 
ral. 

Dans  le  bain,  le  pouls  est  toujours  un  peu  ac¬ 
céléré,  il  n’est  pas  rare  non  plus  d’observer, même 
dans  les  cas  favorables,  quelques  battements  de 
cœur  pendant  l’application  du  traitement,  et 
dans  les  premiers  moments  qui  suivent. 

Au  bout  d’un  certain  temps,  après  six  bains  en 
moyenne,  on  doit  noter  une  amélioration  ob¬ 
jective  et  subjective  de  la  chlorose.  Le  plus  sou¬ 
vent  douze  bains  en  quatre  semaines  amènent 
presque  la  guérison  ;  parfois  cependant  quel¬ 
ques  bains  sont  encore  nécessaires  malgré  les 
progrès  rapides  du  début. 

Dans  certains  cas,  on  ne  peut  obtenir  qu’une 
amélioration  relative  :  les  douleurs  qu’éprouvent 
les  chlorotiques  dans  les  reins,  les  parois  thora¬ 
ciques,  dans  la  musculature  abdominale  s’atté¬ 
nuent,  sans  que  le  milieu  sanguin  s’améliore  no¬ 
tablement  dans  sa  constitution.  Enfin  la  cure 
peut  aussi  rester  inefficace. 

De  plus,  il  se  produit  parfois  au  cours  de  l’an¬ 
née  suivante  une  récidive  de  l’état  chlorotique, 
qui  d’ailleurs  reste  justiciable  du  même  traite¬ 
ment. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôtel-Dieu  :  M.  le  prof,  agrégé  Mauclaire. 
Le  traitement  chirurgical  de  la 
lithiase  biliaire 

Nous  avons  opéré,  ces  jours  derniers, pour  des 
accidents  de  lithiase  biliaire,  nne  malade  dont 
voici  l’observation  résumée.  Il  s’agit  d’une  fem¬ 
me  de  43  ans  qui  a  présenté  une  série  de  crises  de 
coliques  hépatiques  très  douloureuses,  accom¬ 
pagnées  de  vomiissements  bilieux,  d’ictère,  d’uri¬ 
nes  acajou,  de  démangeaisons,  de  décoloration 
des  matières  fécales.  Les  crises  en  question  étant 
devenues  de  plus  en  plus  fréquentes,  la  malade 
se  décida  à  venir  à  l’hôpital  et  vous  avez  pu  l’exa¬ 
miner  avec  moi. 

Nous  avons  constaté,  au  moment  de  son  ad¬ 
mission,  l’état  suivant  :  le  faciès  était  jaune,  d’un 
jaune  un  peu  brunâtre  ;  toute  la  peau  était  éga¬ 
lement  jaune  brunâtre  et  offrait  des  traces  de 
prurit,  des  lésions  de  grattage.  Le  foie  débordait 
de  trois  à  quatre  travers  de  doigts  le  rebord  cos¬ 
tal  ;  il  offrait  une  augmentation,  à  la  fois  de  ses 
dimensions  verticales  et  de  ses  dimensions  trans¬ 
versales.  A  l’examen  de  la  région  hépatique,  on 
trouvait,  sur  la  ligne  du  mamelon  (qui  est  aussi 
la  ligne  de  la  vésicule  biliaire),  une  masse  assez 
particulière.  Ce  n’était  pas  la  saillie  en  battant  de 
cloche  appendu  au-dessous  du  foie,  à  laquelle  la 
vésicule  donne  souvent  lieu  en  pareil  cas  ;  c’était 
une  sorte  d’empâtement  mamelonné  et  un  peu 
diffus,  correspondant  à  la  sensation  que  procure 
la  vésicule  distendue,  lorsqu’il  y  a  péricholé- 
cystite.  Cette  masse,  allongée  verticalement, 
montait  et  descendait  avec  les  mouvements  res¬ 
piratoires.  Elle  était  légèrement  douloureuse  à 
la  pression.  Autre  caractère  important  :  elle 
n’était  pas  .réductible  dans  la  loge  lombaire  ; 
quand  on  faisait  le  palper  hi-inanuel,  une  main 
placée  à  la  région  loinl)aire,  l’autre  main  sur 
l’hypochondre,  on  n’obtenait  pas  le  ballottement 
qui  se  produit  lorsqu’on  renvoie  le  rein  en  bas, 
dans  la  loge  lombaire. 

La  malade  accusait,  d’autre  part,  de  mauvaises 
digestions,  comme  la  plupart  des  hépatiques. 
Ses  matières  fécales  étaient  décolorées,  incom¬ 
plètement  toutefois  ;  ses  urines  étaient  acajou. 
Elle  avait  un  peu  maigri  et  ne  présentait  pas  de 
fièvre. 

Ce  cas  clinique  est  une  occasion  pour  moi  de 
vous  dire  cjuelques  mots  du  diagnostic  des  tu¬ 
meurs  de  l’hypocliondre.  droit  et  du  traitement 
chirurgical  de  la  lithiase  hitiaire. 

Les  tumeurs  de  l’hypochondre  droit  sont  très 
fréquentes.  .Je  vais  en  énumérer  les  principaux 
types.  Ce  sont  : 

,  a)  Les  tumeurs  siégeant  dans  ta  paroi  abdomi¬ 
nale  elle-même,  lipomes,  fibromes,  sarcomes, 
abcès  froids  costaux.  Il  existe  des  abcès  froids  — 
j’en  ai  observés —  qui  viennent  des  côtes,  descen¬ 
dent  dans  la  gaine  du  muscle  grand  droit  et  oc¬ 


cupent  la  région  de  l’hypochondre,  dans  la  paroi 
abdominale. 

Ces  tumeurs  de  la  paroi  ne  montent  et  ne  des¬ 
cendent  pas  avec  les  mouvements  respiratoires. 
Elles  ne  disparaissent  pas,  comme  les  néoplas¬ 
mes  plus  profonds,  lorsqu’on  fait  contracter  les 
muscles  abdominaux,  lorsqu’on  fait  asseoir  et 
pencher  en  avant  le  patient. 

b)  Les  kystes  hydatiques  du  foie.  Ce  sont  des 
tumeurs  qui,  habituellement,  se  développent 
soit  vers  la  face  supérieure,  soit  vers  la  face  infé¬ 
rieure  du  foie.  Les  premières  vont  du  côté  du 
thorax  et  nous  n’avons  pas  à  nous  en  préoccuper. 
Les  secondes,  celles  qni  occupent  la  face  infé¬ 
rieure,  ont  une  forme  allongée  dans  le  sens  trans¬ 
versal.;  elles  n’ont  pas  tendance  à  s’étaler  verti¬ 
calement.  Elles  s’élèvent  et  s’abaissent  pendant 
l’inspiration  et  l’expiration.  Elles  sont  fluctuan¬ 
tes.  Il  est  rare,  en  outre, qu’elles  se  trouvent  sur 
le  bord  antérieur  du  foie  ;  ordinairement,  elles 
occupent  toute  la  face  inférieure  de  cet  organe. 

c)  Le  cancer  du  f  oie,  le  cancer  de  la  vésicule  bi¬ 
liaire  surtout.  Le  diagnostic  des  cancers  en  ques¬ 
tion  n’est  pas  toujours  facile  à  poser  clinique¬ 
ment.  Nous  avons  en,  il  y  a  quelque  temps,  à 
l’Hôtel-Dieu,  un  malade  chez  lequel  on  sentait, 
en  palpant  la  région  hépatique,  une  masse  peu 
douloureuse  ;  nous  pensâmes  à  une  cholécystite; 
la  laparotomie  montra  qu’il  s’agissait  d’un 
cancer  du  foie.  Nous  avons  opéré  ici,  récem¬ 
ment,  deux  malades  chez  lesquels  les  diagnostics 
portés  par  des  chirurgiens  très  compétents  ' 
étaient  kyste  hydatique  et  cholécystite  :  l’opé¬ 
ration  a  révélé  dans  les  deux  cas  des  cancers  hé¬ 
patiques. 

d)  L’abcès  du  foie.  Cet  abcès  est  intra-hépa- 
tique  ;  il  ne  forme  pas  une  tumeur  appendue  au  . 
foie.  Dans  cette  affection,  le  foie  est  distendu 
dans  sa  totalité  et  toute  la  région  correspondante 
du  thorax  est  elle-même  distendue  dans  le  sens 
antéro-postérieur.  De  plus,  il  y  a  de  la  fièvre. 

c)  Le  foie  en  hépaloptose  et  les  lobes  hépatiques 
aberrants  et  ftottants.  Vous  connaissez  les  observa¬ 
tions  curieuses  de  foie  flottant  et  d’hypertrophie 
d’un  lobe  du  foie.  Le  lobe  ainsi  isolé,  aberrant  et 
flottant,  paraît  se  réduire  et  fait  croire  facilement 
à  une  vésicule  distendue.  J’en  ai  vu  deux  cas. 

b)  Les  tumeurs  du  rein  qui  remontent  vers  la 
région  hépatique,  les  kystes  du  rein,  l’hydroné- 
phrose.  Vous  chercherez,  par  le  palper  bi-manuel, 
une  main  sur  l’abdomen,  une  autre  à  la  région 
lombaire,  à  vous  renvoyer  la  tumeur  d’une  main 
à  l’autre:  si  la  lésion  est  d’origine  rénale,  elle  se 
réduit  franchement  dans  la  loge  lombaire.  Tout 
le  diagnostic  estlà.  Quelquefois,  on  se  contentera 
de  faire  placer  le  patient  dans  la  position  déclive 
de  Trendelenburg  ;  on  peut  voir  alors  la  tumeur 
se  réduire,  sans  autre  manœuvre,  comme  dans  le 
cas  du  rein  mobile  par  exemple. 

g)  Les  néopiasmes  de  l’angte  colique  droit.  On  a 
signalé  des  exemples  de  tumeurs  du  côlon,  à  che¬ 
val  entre  le  foie  et  le  rein.  J’ai  observé  un  ma¬ 
lade  chez  lequel  le  diagnostic  restait  hésitant 
entre  une  tumeur  du  foie  et  une  tumeur  du  rein. 

Il  ne  présentait  aucun  phénomène  d’occlusion 
intestinale,  aucun  trouble  intestinal  important 
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inê!ne,i!  était  atteiiit  comme  le  montra  l'opéra-  1 
tion,  d’un  néoplasme  de  l’angle  colique  droit, 
h)  Les  pancréatites  çhroriiques  et  les  tumeurs 
ée  la  tête  du  pancréas  ou  du  mésentère.  Elles  son  t 
placées  plus  en  dedans  près  de  la  ligne  médiane. 

■  Telles  sont  les  principales  turneurs  qne  vous 
aurez  à  différencier  avec  les  lésions  lithiasiques 
de  )a  vésicule  biliaire.  Souvent,  vous  ferez  le 
diagnostic.  D’autres  fois,  vous  resterez  indécis, 
et  la  laparotomie  exploratrice  sera  nécessaire. 
Chez  notre  malade,  nous  n’avions  pas  d’hésita¬ 
tion.  Les  antécédents,  les  caractères  de  la  lésion 
imposaient  le  diagnostic  de  lithiase,  de  calculs  de 
la  vésicule. 


Envisageons  maintenant  la  question  du  trfii- 
temenl  de  la  lithiase  hépatique.  Tout  d’abord,  chez 
vos  malades,  vous  essaierez  le  traitement  mé¬ 
dical.  Le  meilleur,  à  l’iieure  actuelle,  c’est  le 
traitément  thermal  de  Vichy;  c'est  aussi  l’inges¬ 
tion  d’huile  d’olives  à  haute  dose.  Vous  donnerez 
de  l’huile  d’olives  et  (sans  que  l’explication  de 
son  mécanisme  d’action  soit  bien  connu)...  des 
calculs  sont  évacués  dans  les  gardes-robes.  Ce¬ 
pendant,  il  comdent  de  ne  pas  s’appesantir  trop 
longtemps  sur  la  cure  médicale.  Il  y  a  un  certain 
nombre  d’années,  les  médecins  avaient  adopté 
comme  règle  l’opération  au  bout  de  6  mois.  Puis, 
On  a  réduit  progressivement  ce  délai.  Hanot 
avait  déjà  indiqué  une  limite  de  3  mois,  terme 
qne  Ton  a  encore  raccourci,  pour  arriver  à  2  mois, 
â  6  semaines  même,  dans  les  cas  graves  de  réten¬ 
tion  biliaire  par  obstruction  complète,  ce  qui 
n'est  pas  frécpüent,  car  la  bile  filtre  sauvent  le  long 
des  calculs  enclavés.  Ce  délai  offre  une  grosse 
importance,  car  plus  on  attend,  plus  le  foie  s’al¬ 
tère  et  plus  les  conditions  opératoires  devien¬ 
nent  défectueuses.  Les  malades  opérés  trop  tar¬ 
divement  s’infectent  et  se  cachectisent  vite.  Ils 
font  des  hémorrhagies  opératoires  facilement. 
Par  conséquent,  et  sans  qu’on  puisse  fournir  une 
limite  précise,  on  ne  doit  pas  attendre  trop  long¬ 
temps  avant  d’intervenir  opératoircment.. 

Le  traitement  chirurgical  de  la  lithiase  biliaire 
est  des  plus  intéressant.  Depuis  15  à  20  ans,  on  a 
fait  une  série  d’opérations  de  plus  en  plus  heureu¬ 
ses  sur  les  vcâes  biliaires.  Je  voudrais  vous  les 
indiquer.  Je  les  classerai  en  considérant  succes¬ 
sivement  chacune  des  parties  constituantes  des 
voies  biliaires. 

Prenons,  en  premier  lieu,  le  canal  hépatique. 

Le  canal  hépatique  a  fait  l’objet  de  trois  opé¬ 
rations  principales  : 

.  i“  \J hépaticotomie c’est-à-dire  la  section,  l’ou- 
vorturo  d'un  des  canaux  hépatiques,  pour  per¬ 
mettre  d’enlever  le  calcul. 

2»  L’ hépaticostomie  ou  abouchement  du  canal 
hépatique  à  la  peau. 

3“  h’hépatico-entérosiomie,  pratiquée  dans  ces 
derniers  temps  par  Mayo  Robson  et  une  fois  par 
M.  Terrier,  Elle  consiste  à  anastomoser  le  canal 
hépatique  avec  l’intestin,  anastomose  rendue 
possible  par  l’ectasie  de  l’hépatique  intéressé. 
Lorsqii’il  y  a  un  calcul  dans  un  canal,  celui-ci  se 
dilite  au-çlessus  du  calcul  :  c’est  ainsi  que  le  ca- 
nql  hépatique  peut,  lorsqu’il  renferme  un  calcul, 
arriver  à  atteindre  les  dimensions  du  doigt. 

Kehr,  qui  a  pratiqué  un  bon  nombre  d’inter- 
VOlitioqs  sur  les  voies  biliaires»  a  beaucoup  pré¬ 
conisé  les  ppérations  sur  le  canal  hépatique. 


1  Quant  au  canal  cholédoque,  U  a  fait  l’objet,  éga¬ 
lement,  d’une  série  d’opérations  ; 

1°  Le  cathétérisme  du  cholédoque  qui,  dans  cer^ 
tains  cas,  a  été  heureux.  On  a  pu,  par  la  vésicule 
biliaire,  après  cholécystotomie,  pénétrer  dans  le 
cholédoque  avec  une  petite  sonde  uréthrale  et 
repousser  le  calcul  dans  l’intestin.  Quelquefois, 
cependant,  même  avec  un  instrument  métallique, 
on  passe  à  côté  du  calcul, 

2“  La  cholédoçotripsie,  c’est-à-dire  l’écrase¬ 
ment  du  calcul  à  travers  les  parois  du  cholé¬ 
doque, 

3°  La  cholédocotomie,  l’ouverture  franche  du 
cholédoque,  sa  section,  soit  dans  sa  portion  située 
au-dessus  du  duodénum  (cholédocotomie  sus- 
fluodénale),  soit  dans  sa  portion  située  derrière 
le  duodénum,  soit  au  travers  du  duodénum  (cho¬ 
lédocotomie  trans-duodénale).  On  a  publié  déjà 
de  200  à  300  observations  de  cholédocotomie. 

4“  La  cholédocostomic  et  la  cholédoco-entéros- 
tom/'e. Lorsque  le  choiédoque  l’enferme  un  calcul, 
U  peut,  corhme  je  le  disais  tout  à  l’heure, à  propos 
de  rhépaticpie,  s’ectasier.  Alors  que  normale¬ 
ment,  il  a  la  grosseur  d’une  plume  d’oie,  il  peut, 
au  cas  de  calculose,  atteindre  la  taille  d’une  anse 
intestinale.  Il  devient  alors  possible  de  l’aboucher 
à  la  peau  (cholédocostomie),  ou  à  l’intestin,  in¬ 
testin  grêle  et  côlon  transverse  (çholédoço-enté- 
rostomie),  ou  même  à  l’estomac  (cholédoco- 
gastrostomie). 

Pour  drainer  les  voies  biliaires  infectées  et  per¬ 
mettre  l’expulsion  des  petits  calculs,  Kehr  a  re¬ 
commandé  de  mettre  un  drain  qui  remonte  très 
haut,  jusque  dans  l’hépatique  {drainage  du  canal 
hépatique  de  Kelir).  C’est  la  un  grand  progrès  en 
chirurgie  biliaire. 

Arrivons  à  la  vésicule  biliaire, 

La  vésicule  étant  l’organe  le  mieux  à  proxi¬ 
mité  de  la  main  du  chirurgien,  les  opérations  sur 
la  vésicule  sont  les  premières  qui  aient  été  faites 
contre  la  lithiase  biliaire.  Ces  opérations  sont  : 

1°  La  cholécystostomie,  l’ouverture  de  la  vési¬ 
cule  avec  fixation  à  la  peau.  La  suture  ne  tient 
pas  toujours  en  pareil  cas. 

2°  La  cholécystectomie, oxL  ablation  de  la  vésicule. 
Souvent,  la  vésicule  est  malade,  infectée,  épais¬ 
sie,  et  il  s’y  reforme  des  calculs,  ce  que  son  extir¬ 
pation  permettrait  d’éviter.  Mais  la  cholécys¬ 
tectomie  est  une  opération  délicate,  difficile, 
grave,  parfois  la  vésicule  saignant  facilement. 

3“  La  cholécystoiripsie,  ou  écrasement  des  cal¬ 
culs  à  travers  les  parois  vésiculaires.  Cette  opé¬ 
ration  est  abandonnée. 

4°  Enfin  on  a  parfois  incisé  la  vésicule  et  on 
la  referme  après  avoir  enlevé  le  calcul.  C’est  la 
cholécystotomie  idéale. 

Il  nous  reste  une  dernière  voie  biliaire  à  envi¬ 
sager,  le  canal  cystique,  sur  lequel  on  a  pratiqué, 
comme  sur  les  autres  canaux,  la  cysticotomie,  la 
cysticotripsie,  la  cystico-cntéroslomie,  autrement 
dit  l’ouverture  simple,  l’écrasement  au  travers 
du  canal,  l’anastomose  avec  l’intestin. 

Je  n’entrerai  pas  dans  les  indications  de  cha¬ 
cune  de  ces  opérations  ;  cela  m’entraînait  trop 
loin.  Je  veux  vous  exposer  seulement  la  con¬ 
duite  que  nous  avons  suivie  chez  notre  malade. 

Nous  avons  pratiqué  d’abord  l’incision  en 
lîaïonnette  de  Kehr.  Elle  consiste  à  inciser  à  par¬ 
tir  de  l’apirendicc  xyphoïde  sur  la  ligne  médiane, 
en  descendant,  sur  une  longueur  de  10  centim,,  à 
tourner  à  droite  et  à  inciser  à  nouveau  verticale- 
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ment,  conservant  intact  le  tiers  externe  du  mus¬ 
cle  grand  droit  pour  éviter  autant  que  possible 
l’éventration  consécutive.  Cette  incision  per¬ 
met  d’aborder  plus  largement  les  organes  hépa¬ 
tiques.  Nous  avons  placé,  comme  le  conseille 
Mayo  Robson,  un  coussin  sous  les  reins  pour  re¬ 
lever  et  faire  saillir  en  avant  la  région  hépatique. 
Nous  avons  trouvé  une  vésicule  empiétant  dans 
l’épaisseur  même  du  toie.  La  vésicule  n’était  pas 
descendue  franchement,  elle  était  entrée  dans  le 
tissu  hépatique  en  le  repoussant:  ce  qui  faisait  sail¬ 
lie,  c’était  le  rebord  du  foie  avec  la  vésicule.  Cette 
dernière  était  adhérente  et  je  n’ai  pas  cherché  à 
en  faire  l’extirpation.  Après  avoir  enlevé  les  cal¬ 
culs  vésiculaires,  exploré  le  canal  Cystique,  j’ai 
mis  ensuite,  ainsi  que  le  recommande  Kehr,  le 
doigt  dans  l’hiatus  de  Winslow  ;  j’ai  exploré  le 
canal  cholédoque  où  se  trouvait  un  calcul  dont 
je  fis  l’ablation.  J’ai  complété  l’intervention  par 
le  drainage  des  voies  biliaires  avec  un  drain  re¬ 
montant  jusque  dans  le  canal  hépatique.  Le  drai¬ 
nage  en  question,  je  vous  le  rappelle,  est  un  des 
grands  progrès  de  la  chirurgie  biliaire.  On  en¬ 
traîne  au  dehors,  grâce  à  lui,  la  bile  qui,  dès  lors, 
ne  tombe  plus  dans  la  cavité  péritonéale.  On  a 
ainsi  sauvé  beaucoup  de  malades  qui,  avant  ce 
drainage,  succombaient  à  la  péritonite,  la  bile 
étant  le  plus  souvent  infectée. 

Passons  maintenant  très  rapidement  en  revue  . 
les  traitements  des  principales  complications  de  la 
lithiase  biliaire  que  vous  pourrez  observer  : 

U empyème  de  la  vésicule,  qui  se  complique 
souvent  de  phlegmon  biliaire.  Vous  incisez  ce 
phlegmon  et  il  sort  un  mélange  de  pus,  de  bile, 
avec  quelquefois  des  calculs.  J’en  ai  vu  deux  cas. 

La  fistule  biliaire  persistante.  Quelle  conduite  te¬ 
nir?  Lorsqu’il  y  a  des  calculs  non  éliminés,  il  faut 
explorer  les  voies  biliaires  :  on  découvre  fréquem¬ 
ment  et  l’on  enlève  un  calcul  dans  le  cholédoque. 
Lorsqu’il  n’y  a  pas  de  calculs,  on  a  recours,  si 
possible,  à  la  cholécystectomie. 

L’occlusion  intestinale  due  aux  calculs  tombés 
dans  l’intestin  grêle.  Rien  à  dire  de  particulier 
sur  la  thérapeutique.  Vous  la  concevez  aisément. 

La  perforation  brusque  du  canal  hépatique  ou  du 
cholédoque  ou  de  la  vésicule.  Elle  n’est  pas  rare  et 
indique  le  drainage,  comme  dans  la  péritonite. 

Voici  une  vésicule  que  j’ai  enlevée  ;  un  cal¬ 
cul  occupe  une  perforation  qui  était  protégée 
par  des  adhérences  épiploïques . 

La  compression  du  pylore,  la  sténose  pylorique 
que  je  me  contente  de  mentionner  car  cette  com¬ 
plication  est  bien  rare.  Quant  à  l’infection  des 
voies  biliaires  et  à  Victère  grave]e.  vous  le  ;  signale 
simplement  :  elles  exigent  le  drainage  immédiat 
des  voies  biliaires. 

Telles  sont  les  considérations  sommaires  que 
je  voulais  vous  présenter  sur  le  traitement  chi¬ 
rurgical  de  la  lithiase  biliaire.  Je  désire,  en  finis¬ 
sant,  vous  donner  un  aperçu  d’une  série  de  31 
cas  où  j’ai  eu  l’occasion  d’intervenir  depuis  dix 
ans  contre  des  accidents  de  lithiase  biliaire  : 

1897.  1'^’'  cas  {Hôpital  Necker).  Cholécystos¬ 
tomie  chez  une  femme  de  48  ans.  Calcul  enclavé 
dans  le  collet  de  la  vésicule  remplie  de  liquide 
clair,  muqueux.  Guérison  prolongée  ;  malade 
revue.  L  hépatoptose  est  disparue. 

1898.  2'=  cas  {Hôpital  Necker).  Phlegmon  bi¬ 
liaire  incisé.  Fistule  persistante.  Nouvelle  opé¬ 
ration  par  M.  Routier  qui  enlève  les  calculs 
vésiculaires. 


1900.  30  cas  {Hôpital  Bichat).  Fistule  persis¬ 
tante  après  cholécystostomie.  Cholécystectomie 
six  mois  plus  tard.  Guérison. 

4e  cas  {malade  de  ville).  Femme  cardiaque, 
dans  un  état  très  grave.  Cholécystostomie  et 
ablation  de  82  calculs  vésiculaires.  Décès  8  jours 
après  l’opération. 

1901.  5®  cas  {Hôpital  Necfcer).  Femme  de  69 
ans,  cachectique,  cholécystostomie  pour  volumi¬ 
neux  calcul,  suivie  de  décès.  A  l’autopsie,  on  a 
trouvé  une  lithiase  rénale  concomitante  et  une 
atrophie  des  deux  reins. 

1902.  6®  et  7®  cas  {Hôpital  Ric/iaf).  (Picqué  et 
Mauclaire).  Deux  cholécystectomies  pour  fistules 
biliaires  persistantes.  Guérisons. 

8®  cas  {Hôpital  Bichat).  Ictère  chronique  par 
rétention.  Ablation  de  gros  calculs  de  la  vésicule 
et  du  cholédoque.  Le 'drainage  de  l’hépatique, 
mal  connu  à  cette  époque,  ne  fut  pas  fait.  Il  y  eut 
infection  péritonéale  par  la  bile  et  le  malade  suc¬ 
comba  le  sixième  jour. 

-1903.  9®  cas  {Hôpital  Coc/im). Ictère  chronique, 
Cholécystostomie  et  cathétérisme  des  voies  bi¬ 
liaires  qui  ne  ramena  rien,  mais  repoussa  peut- 
être  le  calcul  dans  l’intestin.  Guérison.  Malade 
revue  un  an  après,  guérie. 

10®,  11®  et  12®  cas  {Hôtel-Dieu).  Lithiase  vési¬ 
culaire  ;  cholécystostomie  ;  guérison. 

13®  cas  {Hôpital  Necker).  Lithiase  vésiculaire; 
cholécystectomie,  guérison. 

14®  cas  {Hôtel-Dieu).  Calculs  vésiculaires  que 
j’ai  pu  voir  sur  une  épreuve  radiographique.  J’ai 
essayé,  une  dizaine  de  fois  depuis,  de  revoir  les 
calculs  par  la  radiographie  sans  y  parvenir.  Cette 
épreuve  n’est  positive  que  si  les  calculs  renfer¬ 
ment  autre  chose  que  de  la  cholestérine.Chole- 
cystostomie.  Guérison. 

1904.  15®  cas  (iîôfeZ-Dïeii).Lithiase  yésiculaire 
et  cholécystite  suppurée.  Cholécystostomie.  Gué¬ 
rison.  ! 

16®  cas  {Hôlel-Dieu).  Ictère  chronique.  Expie-  ■ 
ration  des  voies  biliaires  au  milieu  d’adhérences  i 
nombreuses,  hiatus  de  Winslow  fermé,  cathété-  1 
risme  impossible  des  voies  biliaires.  Voilà  un  j 
malade  chez  lequel,  en  raison  des  adhérences,  j 
je  n’ai  rien  pu  faire.  Mort  au  bout  d’un  mois.  A  J 
l’autopsie,  on  trouva  un  calcul  dans  le  cholédo¬ 
que. 

1903.  17®  cas  {Hôtel-Dieu).  Grosse  vésiculeli- 

thiasique  avec  hépatoptose.  Cholécystectomie,  i 
Guérison.  ^  i 

18®  cas  {Hôtel-Dieu).  Lithiase  vésiculaire  avec 
cholécystite  suppurée.  Cholécystectomie.  Gué¬ 
rison.  La  malade  revient  dans  le  service  six  mois 
après  et  succombe  à  un  néoplasme  pancréatico,- 
duodénal. 

19®  cas  {Hôtel-Dieu).  Cholécystite  et  périclio- 
lécystite.  Ablation  de  20  calculs  et  résection  dif¬ 
ficile  de  la  vésicule.  Hémorrhagie  venant,  ou  de 
Tartère  cystique  (petite  artère  difficile  à  lier),  ou 
de  la  tranche  hépatique  très  adhérente.  Décès 
joar  hémorrhagie  le  lendemain,  malgré  un  nouveau 
tamponnement  sous  hépatique. 

20®  cas'  {Hôtel-Dieu).  Lithiase  vésiculaire.  1  ■ 
Ablation  des  2  /3  de  la  vésicule.  Exopexie  de  la 
poche  qui  adhérait  au  colon  transverse.Guérison. 

1906.  21®  cas  {Hôtel-Dieu).  Cholécystostomie 
pour  lithiase  vésiculaire.  Guérison. 

22®  cas  {Hôtel-Dieu).  Cholécystectomie.  Cho- 
lédocotomie  (deux  calculs  dans  le  cholédoque). 
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Drainage  de  l’hépatique.  Hépatopexie  complé¬ 
mentaire.  Fistulette  intermitente  dans  la  suite. 

23®  cas  (Hôpital  Dubois).  Ictère  chronique  de¬ 
puis  5  mois.  Cholécystostomie.  Paroi  vésiculaire 
très  épaisse.  Au  milieu  de  la  nuit,  hémorrhagie  à 
iaquelle  le  malade  succombe.  Chez  les  hépatiques 
les  hémorrhagies  sont  faciles.  Peut-être,  l’injec¬ 
tion  préliminaire  recommandée  —  dernièrement 
de  sérum  anti-diphtérique,  —  rendrait-elle  ces 
sujets  moins  hémophiles. 

24®  cas  (Hôpital  Dubois).  Femme  de  42  ans. 
Cachectique  envoyée  avec  le  diagnostic  de  can¬ 
cer  pylorique.  Il  s’agissait  de  calculs  vésiculaires 
adhérents  au  pylore.  Ablation.  Décès  par  choc. 

1907. 25®  cas  (Hôpital  Dubois).  Etat  ictérique 
datant  de  6  ans.  Cholécystite  suppurée  et  péri- 
cholécystite.  Adhérences  au  foie,  au  colon.  Cal¬ 
culs  et  bouillie  calculeuse  dans  la  vésicule.  Décès 
le  3®  jour. 

26®  cas  (Hôtel-Dieu).  C’est  le  cas  dont  je  vous 
ai  rapporté  l’observation  au  début  et  au  cours  de 
cette  leçon.  Voici  la  fin  de  l’observation.  La  ma¬ 
lade  a  été  bien  pendant  6  jours,  avec  un  peu  de 
bronehite  post-opératoire.  A  partir  de  ce  mo¬ 
ment  survinrent  par  la  plaie  des  hémorrhagies 
capillaires  subintrantes  et  la  malade,  déjà  très 
affaiblie,  succomba  le  10®  jour  malgré  l’ingestion 
de  chlorure  de  calcium  et  l’injection  sous-cuta¬ 
née  de  sérum  antidipthéritique. 

27®  cas  (Hôpital  Dubois).  Incision  explora¬ 
trice  et  examen  des  voies  biliaires  pour  cholé¬ 
cystite  typhoïdique.  Pas  de  calcul.  Cholécystos¬ 
tomie  temporaire. 

28®cas  (Hôpital  Dubois).  Phlegmon  biliaire  très 
éténdù,4  ans  après  l’ablation  de  calculs  vésicu- 
iaires.  Cholécystectomie  deux  mois  après. 

29®  cas  (Hôpital  Dubois).  Ablation  de  deux 
gros  calculs  vésiculaires  après  une  hystérectomie 
abdominale  pour  fibrome  pelvien  enclavé.  La 
malade,  cardiaque  et  albuminurique,  succomba 
ides  troubles  cardiaques,. le  6®  jour. 

M®  cas  (Hôpital  Dubois).  Symptômes  de  co¬ 
liques  hépatiques  depuis  plusieurs  années  et 
snbictère.  Exploration  des  voies  biliaires.  Pas 
de  calcul. 

31®  cas  (Hôpital  Dubois).  Homme  de  76  ans. 
Lithiase  vésiculaire  et  ictère.  Cholécystostomie. 
Guérison  avec  fistulisation  prolongée. 

Enfin,  je  ne  compte  pas  deux  cas  de  cholé¬ 
cystostomie  et  une  cholécystentérostomie  pour 
drainer  les  voies  biliaires  chez  des  malades  ayant 
nonpasun  calcul,  mais  un  cancer  de  la  tête  du 
jiancréas. 

Ces  31  cas  d’intervention  pour  lithiase  biliaire 
comprennent  donc  : 

2  incisions  de  phlegmons  biliaires  ; 

18  cholécystostomies  avec  7  décès  dont  2  par 
hémorrhagie  et  5  par  choc  opératoire  chez  des 
cachectiques  que  je  n’aurais  pas  opérés  si  je 
n’avais  en  vue  que  ma  statistique  ; 

8  cholécystectomies  avec  1  décès  par  hémorrha¬ 
gie  en  nappe  ; 

3  cholédocotomies,  dont  une  sans  drainage  'de 
fhépatique  :  1  décès  ;  deux  avec  drainage  .  de 
i’hépatique  :  1  décès  par  hémorrhagie  cholémique  : 

3  explorations  des  voies  biliaires  pour  lithiase 
présumée. 

.  Notez  que  plusieurs  de  ces  interventions  ont 
été  faites  chez  des  malades  ictériques  depuis 
iongtemps,  avec,  par  conséquent,  des  lésions 
hépatiques,  cardiaques  et  rénales.  Quelcjues-uns 


ont  succombé  à  l’hémorrhagie  cholémique  post¬ 
opératoire  ;  aussi,  devrions-nous  opérer  ces  ma¬ 
lades  beaucoup  plus  tôt. 

Leçon  recueillie  par  le  D®  P,  Lacroix, 
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ACADÉMIE  DE  MÉDECINE. 

La  syphilis  dans  l’armée. 

On  admet  couramment  que  les  années  de  ser¬ 
vice  militaire  constituent  l’époque  où  les  jeunes 
gens  sont  le  plus  exposés  à  contracter  la  syphilis. 
Pour  presser  les  souvenirs  d’un  malade  soup¬ 
çonné  d’être  syphilitique,  le  médecin  ne  F  inter¬ 
pelle-t-il  pas,  souvent,  en  ces  termes  :  «  Mais, 
enfln,  vous  avez  été  militaire ...  ?  »,  faisant  al¬ 
lusion  à  la  soi-disant  fréquence  de  la  syphilis 
dans  l’armée. 

Eh  bien,  il  s’agit  là — de  nos  jours  du  moins — , 
d’un  pur  préjugé,  dont  M.  Delorme  vient  de 
faire  justice  dans  une  communication  à  l’Acadé¬ 
mie.  En  France,  dit-il,  la  syphilis  primitive  est 
trois  fois  moins  répandue  dans  la  population 
militaire  que  dans  la  population  civile  du  même 
âge.  L’armée  française  occupe  avec  l’armée  al¬ 
lemande  la  tête  des  armées  européennes  par  son 
minimum  de  maladies  vénériennes. 

Il  y  a  plus.  Non  seulement  le  temps  de  service 
militaire  est,  dans  notre  pays,  celui  pendant  le¬ 
quel  les  jeunes  gens  contractent  le  moins  la  syphi¬ 
lis,  mais  encore  c’est  pendant  son  passage  sous 
les  drapeaux  que  le  jeune  Français  apprend  le 
mieux  à  s’en  préserver  pour  l’avenir. 

Ces  remarquables'  résultats  sont  dus  à  deux 
choses  :  d’une  part,  à  l’éducation  morale  et  à 
l’enseignement  de  l’hygiène  prophylactique  don¬ 
nés  au  soldat  ;  d’autre  part,  aux  mesures  admi¬ 
nistratives  et  policières  qui  assurent  une  surveil¬ 
lance  des  prostituées.  La  suppression  de  cette 
surveillance,  c’est-à-dire  l’abolitionisme  en  ma¬ 
tière  de  prostitution,  a  toujours  entraîné,  ajoute 
M.  Delorme,  dans  les  pays  où  on  Ta  instituée, 
une  aggravation  de  la  morbidité  vénérienne. 

Epanchement  puriforme  aseptique  des  méninges. 

MM.  WiDAL  et  Philibert  rapportent  l’obser¬ 
vation  suivante  :  un  jeune  homme,  à  une  époque 
où  la  grippe  sévissait  à  Paris,  fut  pris  un  jour, 
brusquement,  de  céphalée  atroce,  avec  fièvre, 
mal  de  gorge,  raideur  de  la  nuque,  signe  de 
Kernig  et  exagération  des  réflexes.  Un  tel  syn¬ 
drome  évoqua,  tout  d’abord,  l’idée  de  méningite 
cérébro-spinale,  d’autant  que  le  liquide  retiré 
par  ponction,  le  sixième  jour,  avait  à  première 
vue  l’aspect  louche  et  puriforme.  Mais,  l’examen 
d’une  préparation  obtenue  avec  ce  liquide  ayant 
montré  les  leucocytes  polynucléaires  non  altérés, 
avec  leurs  contours  réguliers,  leurs  noyaux,  et 
leur  protaplasma  intacts,  M.  Widal  conclut  de  là 
à  une  suppuration  aseptique  des  méninges.  Dans 
les  liquides  purulents  septiques,  les  polynucléai 
res,  avariés  à  la  suite  de  la  lutte  soutenue  contre 
les  microbes  et  les  toxines,  présentent  les  défor¬ 
mations  de  leurs  noyaux  et  de  leur  protoplasma 
qui  caractérisent  les  globules  de  pus  ;  dans  les 
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liquides  puriformes  aseptiques,  les  polynucléaires 
n’ayant  aucun  assaut  à  soutenir  conservent  leur 
intégrité  (signe  de  Widal). 

L’intérêt  pratique  de  ces  épanchements  pu¬ 
riformes  aseptiques  des  méninges  est  la  bénignité 
du  pronostic.  On  ne  peut  encore  éinettre,  sur 
leur  origine,  que  des  hypothèses. 

L’alcool  et  l’enfant 

M.  Brunon  indique  qu’en  Normandie,  l’al¬ 
coolisme  n’est  pas  seulement  développé  chez  les 
adultes  ;  il  atteint  aussi  les  enfants.  Certaines 
femmes  n’hésitent  pas  â  donner  à  leurs. nourris¬ 
sons  de  l’eau-de-vie,  mêlée  à  chaque  biberon. 
Le  grand  introducteur  de  l’alcool,  c’est,  dans 
cette  partie  de  la  France,  le  café, auquel  on  ajoute 
du  «  calvados  »,  et  dont  on  consomme  de  gran¬ 
des  quantités,  même  dans  le  jeune  âge.  L’auteur 
demande  d’y  remédier  par  l’organisation  d’un 
enseignement  anti- alcoolique,  à  l’École  et  au  ré¬ 
giment, 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX. 

Le  «  signe  thyroïdien  »  dans  le  rhumatisme  articulaire 
aigu. 

Sous  le  nom  de  «  signe  thyroïdien  »,  M.  Vin¬ 
cent  a  décrit  un  symptôme,  jusqUe-là  non  signa¬ 
lé,  du  rhumatisme  articulaire  aigu.  Le  signe  en 
question  est  caractérisé  par  un  gonflement,  par¬ 
fois  Unilatéral,  du  corps  thyroïde,  et  par  une  dou¬ 
leur  assez  vive  se  produisant  lorsqu’on  saisit  entre 
les  doigts  chaque  lobe  du  thyroïde.  En  général, 
la  tuméfaction  douloureuse  du  corps  thyroïde 
suit  le  sort  de  la  fluxion  articulaire  ;  elle  décroît 
à  mesure  que  célle-ci  régresse. 

Poursuivant  Ses  recherches  sur  ce  sujet,  M. 
Vincent  a  observé  un  certain  nombre  de  rhu¬ 
matisants,  chez  lesquels  le  «  signe  thyroïdien  », 
plus  ou  moins  accusé  au  début  de  l’affection, 
s’évanouissait  très  rapidement  malgré  la  per¬ 
sistance.  à  l’état  aigu  des  déterminations  arti¬ 
culaires.  Un  tel  contraste  serait,  pour  l’auteur, 
la  marque  d’un  pronostic  ordinairement  fâ¬ 
cheux.  Il  impliquerait  ou  pourrait  impliquer  une 
évolution  lente,  tenace,  prolongée,  du  rhumatis- 
me. 

Ainsi,  selon  M.  Vincent,  l’étude  de  la  réaction 
thyroïdienne  est  appelée  à  constituer  un  élément 
de  pronostic  du  rhumatisme  articulaire  aigu.  Le 
parallélisme  entre  l’hyperthyroïdie  et  la  fluxion 
articulaire  permettrait  de  déduire  une  évolution 
du  rhumatisme  probablement  satisfaisante.  L’in- 
suffisance  de  la  réaction  thyroïdienne  ferait 
craindre  un  rhumatisme  tenace. 

Il  était  indiqué,  dans  ces  conditions,  de  re¬ 
chercher  si  l’opothérapie  ne  pourrait  pas  aider 
les  malades,  ainsi  atteints  de  rhumatisme  pro¬ 
longé  avec  athyroïdie,  à  triompher  de  leur  affec¬ 
tion.  La  tentative  a  été  laite  sur  quatre  malades  : 
deux  fois  l’administration  de  corps  thyroïde  a 
donné  d’excellents  résultats,là  où  le  salicylate,rio- 
dure  et  la  quinine  étaient  demeurés  inefficaces. 

Les  sporotrichoses  cutanées,  muqueuses  et  Tîscérales. 

Les  cas  de  sporotrichose  se  multiplient.  MM. 
MoNiER-ViNARt)  et  Gaucher,  Rübens-Duvai, 
et  FagE,  Laubry  et  Esmèin,  de  Beurmann  et 


Gougerot,  en  signalent  de  nouvelles  obsetvd- 
tions.. 

Les  sporotrichoses  (on  nomme  ainsi  les  lésions 
créées  par  des  champignons  du  genre  sporotri- 
chura)  offrent  donc  une  certaine  fréquence.  Elles 
se  manifestent  sous  diverses  fonries.  On  peut 
distinguer  déj  à  :  a)  une  sporotrichose  épidermique 
qui  prend  l’aspect  de  la  trichophytie  (Monier- 
Vinard)  ;  b)  une  sporotrichose  dermique  et  hy- 
podermicpue  qui  ressemble  à  des  abcès  ou  â  des' 
gommes  syphilitiques  ou  tuberculeuses  (voy. 
Concours  medical,  1907,  n“  29,  page  514)  ;  c)  (une 
sporotrichose  muqueuse,  intéressant  la  mu¬ 
queuse  de  la  gorge,  avec  ou  sans  ulcération  (de 
Beurmann  ;  d)  peut-être  une  sporotrichose  Vis¬ 
cérale,  pulmonaire. 

Sur  le  diagnostic  de  l’adénopathie  trachéo-broncM^ne 
par  la  radioscopie. 

M.  Variot  signale  l’importance  de  la  radios¬ 
copie  et  de  la  radiographie  dans  le  diagnostic  do 
l’adénopathie  trachéo-bronchique  chez  les  en¬ 
fants.  C’est  surtout  chez  les  nourrissons,  où  la 
recherche  des  autres  signes  (auscultation,  per¬ 
cussion)  est  souvent  plus  concluante  que  les  pro¬ 
cédés  radioscopiques  se  montrent  utiles.  L’adé¬ 
nopathie  est  alors  révélée  par  des  ombres  bien 
nettes  lorscpue  les  glandes  sont  assez  volumineu¬ 
ses  et  débordent  la  région  rachidienne. 

Il  est  un  autre  signe  de  l’adénopathie  trachéo- 
bronchique  chez  les  nourrissons,  signe  sur  lequel 
M.  Variot  a  attiré  l’attention  (thèse  de  M.  Bou- 
garel)  ;  c’est  un  cornage  bronchitique,  surtout 
expiratoire,  cornage  assez  instable  et  qui  peut 
cesser  brusquement  sous  des  influences  mal  dé¬ 
terminées. 

Ehumatîsme  tuberculeux  articulaire. 

La  notion  du  rhumatisme  tuberculeux  articu¬ 
laire,  défendue  par  M.  Poucet  dans  de  nom¬ 
breux  travaux,  n’est  pas  encore  acceptée  sans 
réserves  par  tout  le  monde;  malgré  les  arguments 
impressionnants  fournis  en  sa  faveur,  il  lui  man¬ 
que  la  preuve  indiscutable,  celle  qui  entraîne  tou¬ 
tes  les  convictions. 

A  propos  d’une  présentation,  à  la  Société  médi¬ 
cale,  par  M.  Poucet,  d’un  cas  de  rhumatisme 
tuberculeux  ankylosant,  MM.  Triboulet  et 
Ménétrier  demandent  si  la  nature  tubefcu- 
leuse  de  ce  rhumatisme  s’appuie  sur  des  preuves 
clinicjues  et  expérimentales,  par  exemple  une 
transformation  ultérieure  de  la  lésion  en  tumeur 
blanche,  une  tuberculose  viscérale  concomitante, 
la  présence  de  bacilles  dans  les  articulations  ma¬ 
lades,  des  inoculations  positives,  etc.. 

M.  Poncet  répond  qu’il  a  vu,  dans  maintes 
circonstances,  le  rhumatisme  tuberculeux  faire 
place  à  de  véritables  tumeurs  blanches  ou  se 
compliquer  de  manifestations  tuberculeuses  vis¬ 
cérales.  Il  reconnaît  que  les  inoculations,  quel¬ 
quefois  positives  dans  les  formes  aiguës,  sont  la 
plupart  du  temps  négatives  dans  les  formes 
chroniques.  Il  en  est  de  même  pour  les  bacilles 
qui  semblent  faire  défaut  dans  les  états  chroni¬ 
ques,  mais  dont  la  présence  n’est  pas  nécessaire 
pour  admettre  l’origine  tuberculeuse. 

M.  Milian  a  étudié  une  dizaine  de  cas  de  rhu- 
mati,sme  déformant.  Leur,  nature  tuberculeuse 
fut  démontrée  par  des  inoculations  positives  de 
tuberculine.  Il  a  de  plus,  une  fois,  inoculé  à  un 
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LA  REINE  DE  VALS 


Une  des  principales  indications  de  la  Reine 
de  Vais  est,  sans  doute,  la  diarrhée  infantile, 
»us  quelque  forme  q;u’elle  se  présente  ;  on  au- 
railtort  pourtant  de  croire  que  cette  indication 
loit  exclusive. 

L'eau  de  la  Reine  est  l'eau  digestive  la  plus 
parfaite  et  la  mieux  appropriée  aux  estomacs  fa¬ 
tigués. 


Dans  nombre  de  cas,  l’estomac  se  montre  d’une 
intolérance  excessive  ;  tous  les  aliments,  toutes 
les  boissons  sont  rejetées,  l’usage  du  vin  surtout 
est  impossible.  —  L’eau  de  la  Reine  est  alors 
)ournellement  indiquée  :  par  sa  réaction  alcaline, 
elle  empêche  la  fermentation  lactique  des  liqui¬ 
des  ingérés,  tandis  que  le  gaz  carbonique  qu’elle 
renferme  agit  comme  anesthésique  sur  la  mu¬ 
queuse  stomacale. 

Dans  la  dyspepsie  acescente,  son  action  ne  se 
borne  pas  d’ailleurs  à  la  neutralisation  chimique 
des  liquides  acides  contenus  dans  l’estomac,  elle 
provoque  la  réaction  de  l’estomac  sur  lui-même  ; 
les  digestions  difficiles,  languissantes  et  parfois 
douloureusqs,  s’opèrent  avec  plus  de  facilité,  et 
l’on  voit  le  malade  qui  ne  connaissait  plus  le 
sentiment  de  la  faim  reprendre  son  appétit. 

Dans  les  gastralgies  névrosiques  et,  d’une  ma¬ 
nière  générale,  toutes  les  fois  qu’il  y  a  douleur  et 
intolérance,  l’eau  de  la  Reine  est  l’adjuvant  na¬ 
turel  de  toute  médication . 


L’eau  de  la  Reine  n’est  pas  moins  indiquée 
dans  les  maladies  des  organes  digestifs  caracté¬ 
risées  par  un  état  de  faiblesse,  de  langueur  ou 
d’atonie  :  elle  donne  un  surcroît  d’activité  et  d’é¬ 
nergie  à  toutes  les  grandes  fonctions  de  l’éco¬ 
nomie  et  principalement  à  l’absorption  et  à  la  cir¬ 
culation. 

Elle  convient  aux  personnes  qui,  sans  être  au¬ 
trement  malades,  se  plaignent  d’un  sentiment 
de  plénitude  après  les  repas  et  de  lenteur  de  la 
digestion,  le  tout  s’accompagnant  de  migraines, 
d’étourdissements  ou  de  vertige. 

Elle  convient  enfin  aux  dyspeptiques  chez  les¬ 
quelles  troubles  diges  tifs  sont  liés  à  une  forme 
quelconque  de  la  diathèse  urique. 


Les  troubles  dans  le  fonctionnement  du  foie  et 
les  phénomènes  dyspeptiques  qu’ils  entraînent 
sont  modifiés  delà  manière  la  plus  heureuse  par 
l'eau  de  la  Reine.  Son  usage  doit  alors  être  pro¬ 
longé  pendant  un  certain  temps  —  on  n’a  pas  à 
craindre  avec  elle  la  cachexie  alcaline  comme  avec 
les  eaux  fortes  —  c’est  qu’alors  il  faut  rechercher 
non  pas  une  de  ces  perturbations  générales  de 
l’organisme  que  l’antique  médecine  désignait  du 


nom  de  crises,  mais  au  contraire  une  action  len¬ 
te  et  progressive  :  grâce  à  l’usage  de  la  Reine, 
l’appétit  augmente  d’abord  légèrement,  le  som¬ 
meil  suit,  les  forces  reviennent,  les  urines  et  les 
selles  se  régularisent,  puis  enfin  la  guérison  s’af¬ 
firme.  Ces  symptômes  coïncident  avec  une  dilu¬ 
tion  légère  des  matières  bilieuses  épaissies,  avec 
une  sollicitation  plus  fréquente,  et  plus  énergi¬ 
que  sans  doute,  de  l’intestin,  qui,à  son  tour,  solli¬ 
cite  les  canaux  biliaires. 

De  même,  dans  les  affections  hépatiques  bien 
caractérisées,  l’usage  de  la  Reine  permettra  de 
continuer  le  traitement  commencé  avec  les  eaux 
alcalines  fortes,  sans  qu’il  y  ait  à  craindre  les  in¬ 
convénients  inhérents  à  l’usage  prolongé  de  ces 
dernières. 

Dans  les  convalescences  des  maladies  aiguës, 
on  voit  souvent  la  muqueuse  buccale  exfoliée  : 
la  langue,rouge  à  la  pointe  et  aux  bords,  est  le 
siège  d’une  sensation  de  brûlure  permanente  et 
fort  pénible  pour  les  malades  ;  —  l’usage  de  la 
Reine  a,  dans  ce  cas,  une  action  topique  des  plus 
heureuses  :  elle  modifie  l’état  de  sécheresse  de  la 
muqueuse  et  entrave  la  végétation  de  micro- 
phytes  qu’on  rencontre  si  souvent  dans  cet  état. 

Par  les  exigences  de  la  vie  mondaine,  nombre 
de  personnes  ont  l’estomac  fatigué  —  l’eau  de  la 
Reine  leur  conviendra  merveilleusement  comme 
eau  de  table,  que  l’état  de  l’estomac  soit  lié  g  un 
état  diathésique  ou  qu’il  soitla  conséquence  d’un 
simple  surmenage. 

La  minéralisation  de  la  Reine  n’estpas  telle  en 
effet  qu’elle  doive  être  réservée  à  un  usage  exclu¬ 
sivement  médical  :  elle  ne  s’oppose  en  aucune 
façon  à  l’usage  habituel  même  à  titre  simplement 
hygiénique  —  c’est  dire  qu  elle  peut  être  utilisée 
avantageusement  en  temps  d’épidémie  et  toutes 
les  fois  que  les  eaux  destinées  à  l’alimentation 
sont  peu  sûres, comme  cela  se  rencontre  sur  bien 
des  plages  et  en  beaucoup  trop  de  villes. 

Faut-il  ajouter  que  la  Reine  est  fort  agréable 
à  boire,  que  sa  saveur  est  fraîche  et  pétillante, 
que  sa  conservation  est  parfaite  grâce  aux  soins 
avec  lesquels  elle  est  embouteillée,  et  qu’elle  est 
toujours  identique  à  elle-même  grâce  à  la  per¬ 
fection  de  son  captage  ? 


La  Reine  a  été  une  des  premières  adoptions 
du  Concours  médical  ;  une  expérimentation  d’un 
quart  de  siècle  n’a  fait  que  confirmer  sa  valeur 
diététique  et  thérapeutique  et  la  faveur  dont  elle 
jouit  près  du  Corps  médical  n’a  fait  que  s’ac¬ 
croître  d’année  en  année,  suivant  la  progression 
qu’elle  mérite. 

Docteur  GASSOT. 
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Association  amicale 

DES 

médecins  français 

Le  D"  Mignon,  secrétaire 
général,  prie  les  confrères, 
membres  de  l’Amicale,  de 
lui  adresser,  dorénavant, 
toutes  leurs  communica¬ 
tions  et  correspondance. 
Au  Vésinet  (S.-et-Oise), 
Villà  des  Pages.  [Maison 
d’hydrothérapie  et  d’électro- 
thérapie  des  Raffegeau 
et  Mignon), 

CORRESPONDANCE 


D'  R.  à  Z.  à  Concours. 
—  Voudriez-vous  m’indi¬ 
quer  les  formalités  relati¬ 
ves  à  l’internement  d’un 
aliéné  ? 

Réponse.  —  Vous  n’êtes 
ni  parent  ni  allié  du  ma¬ 
lade,  ni  du  Directeur  de 
l’Asile  où  vous  voulez  faire 
entrer  votre  client. 

Sous  celte  réserve,  vous 
établirez  sur  timbre  un 
certificat  énumérant  l’état 
civil  de  raliéné,les  caracté¬ 
ristiques  de  son  affection 
mentale.et  portant  la  men¬ 
tion  :  «  il  est  urgent  ou 
nécessaire  de  placer  M.  X. 
dans  un  établissement 
consacré  au  traitement 
des  maladies  mentales  et 
de  l’y  retenir.  La  signature 
sera  légalisée  et  le  certifl- 
cat  devra  être  utilisé  dans 
les  15  jours  de  la  date  d’éta¬ 
blissement. 

Ceci  dit,  s’il  s’agit  d’un 
placement  volontaire,  la  fa¬ 
mille,  munie  de  votre  cer¬ 
tificat,  conduit  le  malade 
à  l’Asile  et  formule, 
au  moment  même  de 
l’admisson,  une  demande 
sur  papier  libre  :  «  Je 

soussigné . 

n  demande  que  M . 

mon . degré  de  pa¬ 

renté,  ou,  à  défaut;  ami) 
soit  placé  dans  l'établis¬ 
sement  ou  dans  l’Asile. 

Remettre  une  pièce  d’i¬ 
dentité,  acté  de  naissance 
de  mariage,  etc...  concer¬ 
nant  l’intéressé. 

S’il  s’agit  d’un  place- 
cement  d’office  faire  adres¬ 
ser  par  le  maire  une  re¬ 
quête  au  Préfet,  qui  prend 
etsigne  l’arrêté  d'interne- 

Én  résumé,  le  médecin 
n’intervient  que  pour  l’éta¬ 
blissement  .du  certificat 
qui  doit  être  très  complet 
et  bien  conforme,  comme 
dispositif,  aux  indications 
précédentes. 

SuiU  vage  X. 
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cobaye  du  liquide  d’arthrite  sèche,  et  l’animal 
est  devenu  tuberculeux  au  bout  de  6  semaines. 

Rurainatiou  chez  une  enfant  de  trois  ans. 

Le  mérycisme  ou  rumination,  phénomène 
physiologique  chez  certains  mammifères  herbi¬ 
vores,  est  tout  à  fait  exceptionnel  chez  l’homme. 
M.  Variot  en  signalait  récemment  un  exemple. 
M.  CoMBY  vient  d’en  rapporter  un  cas.  Il  s’agit 
d'une  fillette  de  3  ans  qui  voit,  après  chaque 
repas,  le  bol  alimentaire  remonter  dans  sa 
bouche,  pour  être  dégluti  de  nouveau.  La 
rumination  dure  ainsi  sans  gêne  et  sans  déplai¬ 
sir,  pendant  plusieurs  heures. 

On  est  peu  fixé  sur  la  cause  et  le  traitement 
de  cette  singulière  anomalie,  parfois  héréditaire. 
MM.  Lemoine  et  Linossier  la  considèrent  comme 
une  névrose  gastrique.  M.  Apert  rappelle  que 
Muller,  ayant  pratiqué  l’autopsie  d’un  sujet 
méryciste  et  appartenant  à  une  famille  de  méry- 
cystes,  a  trouvé  l’estomac  partagé  en  deux  po¬ 
ches,  l’une  pylorique,  l’autre  cardiaque,  disposi¬ 
tion  qui  était  probablement  soit  cause  soit  con¬ 
séquence  de  l’habitude  vicieuse. 

Traitement  de  la  néphrite  syphilitique. 

Le  traitement  de  la  néphrite  syphilitique  est 
une  source  d’embarras  pour  le  praticien.  Doit- 
on  traiter  cette  affection  comme  les  néphrites 
ordinaires  par  le  régime  lacté,  la  cure* déchlo¬ 
rurée,  etc.,  ou  doit-on  faire  intervenir  la  médi¬ 
cation  hydrargyrique  ? 

M.  Levy-Fra.enkel  met  en  discussion  cet  in¬ 
téressant  problème  thérapeutique,  en  commu¬ 
niquant  l’observation  d’une  néphrite  syphili¬ 
tique  tertiaire  avec  anasarque,  ascite  et  hydro¬ 
thorax  double,  non  influencée  par  le  régime  dé¬ 
chloruré  jusqu’à  l’institution  du  traitement  mer¬ 
curiel. 

Læ  mercure  paraît  d’une  utilité  incontestable, 
dans  certains  cas.  Un  malade  de  M.  Legendre 
fut  pris,  en  pleine  période  secondaire,  d’anasarque 
avec  albuminurie  colossale  (99  grammes  par 
jour).  Les  injections  d’huile  biiodurée  alternant 
avec  Tiodure  de  potassium  amenèrent  une  gué¬ 
rison  complète  au  bout  de  sept  mois. 

D’autres  lois,  le  mercure  est  inutile  et  semble 
même  nocif.  M.  Widal  cite  une  malade  entrée 
dans  son  service  avec  une  éruption  secondaire, 
des  oedèmes  et  64  grammes  d’albumine  (chiffre 
énorme  que  l’on  ne  constate  guère  que  dans  ces 
néphrites  syphilitiques  secondaires)  ;  chez  cette 
femme,  l’albuminurie  et  les  œdèmes  disparurent 
simplement  après  8  jours  de  lit  et  de  régime  dé¬ 
chloruré.  Chez  un  second  malade,  on  donna  du 
mercure,  mais  il  dut  être  suspendu  en  raison  de 
phénomènes  d’intoxication.  Ainsi  la  néphrite 
syphilitique  peut  marcher  rapidement  vers  la 
guérison  par  le  simple  l'epos  et  le  régime.  D’au¬ 
tre  part,  le  traitement  hydrargyrique  n’est  pas 
sans  dangers  et  ne  doit  pas  être  employé  systé¬ 
matiquement,  sans  indication. 

M.  Siredey  a  vu  des  exemples  dans  l’un  et 
l’autre  sens.  Une  fois,  le  traitement  spécifique  a 
fait  disparaître  rapidement  l’anasarcpie  et  l’al¬ 
buminurie.  Une  autre  fois,  au  contraire,  une  in¬ 
jection  hypodermique  mercurielle  doubla  la 
quantité  d’albumine. 

M.  Mosny  a  également  observé  des  cas  de  né¬ 
phrite  syphilitique  secondaire,  analogues  clini¬ 


quement,  qui  se  comportèrent  tout  différemment 
à  l’égard  de  la  médication  hydrargyrique. 

En  définitive,  de  cette  discussion,  on  peut 
conclure  ceci  :  l’action  du  traitement  spécifique 
dans  la  néphrite  syphilitique  secondaire  est  tan¬ 
tôt  favorable,  tantôt  nulle,  tantôt  défavorable; 
Le  mercure  ne  doit  donc  être  administré  en  pa¬ 
reil  cas  qu’avec  une  certaine  prudence.  M.  Widal 
conseille  de  laisser  d’abord  le  malade  pendant 
quelques  jours  au  repos  et  au  régime  hypo- 
chloruré  pour  voir  si,  par  ces  simples  moyens, 
on  n’assiste  pas  à  la  disparition  rapide  de  l’al¬ 
bumine  et  à  l’effrondrement  des  œdèmes. 

M.  Siredey  adopte  la  pratique  suivante  : 
après  avoir  imposé  le  repos  au  lit  et  le  régime 
lacté  pendant  une  semaine  pour  établir  le  taux 
moyen  de  l’albuminurie,  il  fait  un  essai  de  trai¬ 
tement  spécifique  par  l’injection  de  sel  soluble 
de  mercure.  Si  l’albuminurie  augmente,  il  re¬ 
nonce  à  cette  thérapeutique  ;  il  la  poursuit  si 
l’albuminurie  reste  stationnaire  ou  diminue. 

P.  L. 
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Eaux-Bonnes  et  suites  de  grippes. 

L’influenza  a  fait  l’hiver  dernier  un  retour  des 
plus  offensifs  dans  toute  la  France,  et  rappelant 
les  plus  mauvais  jours  de  l’hiver  1889-1890. 

De  sorte  qu’aujourd’hui  nombre  dé  nos  com¬ 
patriotes  conservent  du  côté  de  l’appareil  respi¬ 
ratoire  des  tares  plus  ou  moins  prononcées,  des 
susceptibilités  plus  ou  moins  grandes  qui  reten¬ 
tissent  sur  leur  santé  générale. 

Ce  sont  ces  suites  d’influenza,  «  ces  séquelles  de 
grippe  »  ainsi  qu’on  a  coutume  de  les  appeler,  qui 
sont  le  triomphe  de  la  médication  Eaubonnaise. 

On  a  malheureusement  trop  pris,  d’une  part, 
l’habitude  de  n’envoyer  à  Eaux-Bonnes  que  des 
tuberculeux  avérés  et  souvent  trop  avancés  ;  et 
d’autre  part  on  néglige  trop  fréquemment  la  pro- 
laxie  de  la  tuberculose, 
t  c’est  pour  cette  double  raison  que  nos  con¬ 
frères  ne  songent  pas  assez  aux  Eaux-Bonnes, 
et  n’y  envoient  que  trop  rarement  ceux  de  leurs 
clients,  qui  bénéficieraient  le  plus  d’une  cure  op¬ 
portune. 

Le  scepticisme  médical  vis-à-vis  de  la  médica¬ 
tion  thermale  progresse  d’année  en  année  et  c’est 
fort  regrettable  ;  nombre  de  maladies  graves, 
nombre  de  cas  de  tuberculoses  seraient  évités,  si 
les  praticiens  écoutaient  davantage  la  voix  de 
leurs  confrères  hydrologues. 

Ma  vieille  expérience  me  permet  d’affirmer  que 
presque  tous  les  médecins  qui  envoient  leurs 
clients  aux  Eaux-Bonnes  n’ont  pas  lieu  de  s’en 
repentir,  parce  qu’au  retour,  ces  clients  ont  tou¬ 
jours  lieu  de  se  féliciter  de  leur  saison  et  en  sont 
très  reconnaissants  à  leur  médecin. 

«  Si  les  Eaux-Bonnes  étaient  en  Suisse,  leur 
vogue  serait  prodigieuse»,  me  disait  l’an  dernier 
un  membre  du  Concours,  connaissant  bien  la 
Patrie  de  Guillaume  Tell,  et  ayant  étudié  à  fond 
les  mœurs  médico-commerciales  de  nos  confrères 
helvétiques. 

Mais  les  Eaux-Bonnes  sont  en  France  et  dans 
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les  Pyrénées,  dans  une.  région  admirable,  jouis¬ 
sent  d’un  climat  d’été  délicieux.  C’est  une  station 
qui  a  en  outre  pour  elle  de  posséder  des  eaux  sul¬ 
fureuses  d’une  puissance  incontestable  mais  sur¬ 
tout  appréciées  à  V étranger,  et  connues  des  géné¬ 
rations  médicales  cjui  nous  ont  précédés. 

La  thérapeutique  moderne,  hélas,  a  des  préten¬ 
tions  excessives  ;  elle  se  recommande  exclusive¬ 
ment  de  la  méthode,  expérimentale  et  veut  s’afîran- 
chir  de  V empirisme  :  ce  qui  équivaut  à  dire  qu’elle 
fait  table  rase  de  la  tradition. 

l’out  cela  ce  sont  des  mots  :  «  méthode  expéri¬ 
mentale  cela  vous  a  un  air  scientifique,  mathé¬ 
matique  même  :  «tant  de  milligrammes  d’alcaloï¬ 
de  par  kilog.  de  viande  de  l’animal  vivant  ». 

La  balance  d’une  main  et  le  cobaye  de  l’autre, 
pendant  que  l’acide,  avec  une  pipette  transféré 
d’une  éprouvette  dans  un  tube  à  expérience, 
soigneusement  fermé  ensuite  avec  un  bouchon 
d’ouate, va  mijoter  dans  une  étuve  à  température 
constante,  il  en  sort  des  sérums  qu’on  enfermera 
dans  une  ampoule  ;  et  tout  cela  se  terminera  par 
une  injection  hypodermique. 

La  seringue  de  Pravaz  remplace  la  seringue  dé 
Molière  1 

Tout  cela  sent  son  alchimiste  d’une  lieue  ;  mais 
jamais  la  thérapeutique  ne  guérira  un  malade 
comme  une  formule  algébrique  résout  un  pro¬ 
blème  de  mathématique. 

C’est  pourquoi,  bien  que  démodée,  la  vieille 
tradition  médico-thérapeutique  a  encore  du  bon 
avec  son  empirisme. 

La  «  Source  vieille  d’Eaux-Bonnes  »  continue  à 
verser  par  ses  robinets  de  platine  cette  eau  sulfu¬ 
reuse  qui  n’a  cependant  rien  perdu  de  ses  qualités 
d’antan. 

Nous  ne  connaissons  pas  mieux  que  jadis  la 
formule  par  laquelle  l’Eau-Bonne  prévient  et  gué¬ 
rit  rhume,  bronchites,  catarrhe,  séquelle  d’in- 
fluenza,  pharyngites,  laryngites,  et  tuberculoses 
pulmonaires,  mais  il  n’est  pas  inutile  de  rappeler 
de  temps  à  autre  cette  vieille  formule  thérapeuti¬ 
que  de  Trousseau  et  Pidoux  : 

«  L’Eau-Bonne  dans  les  maladies  des  voies  res¬ 
piratoires  a  une  profondeur  d’action  qu’on  ne 
peut  demander  à  aucun  autre  médicament  à  au¬ 
cune  autre  eau  minérale  ». 

D'Léon  Leriche. 


CHRONIQUE  DU  SOU  MÉDICAL 

Nous  publions  ci-après  un  jugement  rendu  au 
profit  d’un  membre  du  Sou  médical,  et  obtenu 
par  lui  avec  l’appui  et  les  conseils  de  notre  utile 
Ligue  de  défense  professionnelle. 

Il  s’agissait  de  la  distribution  du  prix  de  vente 
de  bestiaux,  du  matériel  et  attirail  de  culture 
d’un  fermier,  auquel  le  F.,  avait  donné  des 
soins  dans  la  dernière  maladie  qui  avait  duré 
plusieurs  années.  Le  médecin  avait  produit  à  la 
contribution  par  privilège, pour  le  montant  de  sa 
créance,  mais  dans  le  règlement  provisoire,  dressé 
par  le  juge,  ce  privilège  s’était  trouvé  primé  par 
celui  qu’invoquait  pour  une  somme  de  l9000fr. 
un  créancier  qui  avait  vendu  en  1897  (le  décès  de 
l’acquéreur  s’était  produit  en  mars  1905)  desbes¬ 
tiaux,  le  matériel  et  attirail  de  culture  dont  le 
prix  n’avait  pas  été  payé.  Si  cette  collocation 
parlprivilcge  avait  été  maintenue,  la  totalité  de 


la  somme  en  distribution  eût  été  absorbée  et  la 
créance  du  médecin  ne  lût  pas  venue  en  ordre 
utile.  Le  F.  s’adressa  au  Sou  médical  qui, 
après  étude  de  la  c^uestion,  lui  donna  ses  con-- 
seils  et  son  appui  pour  contester  le  règlement 
provisoire. 

La  décision  rendue  a  fait  droit  à  la  contestation 
du  D'  F.,  en  supprimant  la  collocation  par  pri¬ 
vilège  accordée  au  vendeur  d’effets  mobiliers,  et 
en  admettant  le  privilège  du  médecin  pour  les 
deux  dernières  années  de  soins. 

Sur  tous  les  points,  le  tribunal  a  fait  une  juste 
application  de  principes  juridiques  souvent  pro¬ 
clamés  par  la  j  urisprudence.  Le  privilège  du  ven¬ 
deur  d’objets  mobiliers  qui,  aux  termes  de  l’art. 
2102  §4  du  Code  civil,  en  tant  que  privilège  spé¬ 
cial  ayant  pour  gage  les  objets  vendus  eux  mê¬ 
mes,  prime  le  privilège  général  pour  frais  de  der¬ 
nière  maladie,  qui  a  pour  gage  la  généralité  les 
meubles  du  débiteur,  ne  peut  s’exercer  que  sur  les 
effets  mobiliers  vendus  eux-mêmes  et  sil’onpeut 
établir  que  ces  meubles  ou  effets  mobiliers  sont 
restés  aux  mains  du  débiteur  et  n’ont  pas  été 
remplacés  par  d’autres  par  suite  du  dépérisse¬ 
ment,  de  la  consommation  ou  de  l’usure  de  ceux 
vendus.  Il  est  bien  certain  qu’un  propriétaire 
d’installation  agricole  qui  a  vendu  en  1897  des 
bestiaux,  du  matériel  et  de  l’attirail  de  culture 
à  un  fermier,  ne  peut  pas  prétendre  huit  ans 
après  que  ce  fermier  a  en  possession  les  mêmes 
chevaux,  vaches,  moutons,  et  même  en  général 
les  mêmes  ustensiles  agricoles  que  ceux  qui  ont 
fait  l’objet  de  la  vente.  Si  même  il  peut  exister  cer¬ 
tains  des  objets  vendus  parmi  ceux  dont  la  réali¬ 
sation  a  été  effectuée,  du  moment  où  il  n’est 
plus  possible,  après  la  vente,  de  distinguer  le 
prix  des  anciens  objets,  de  celui  des  objets  ac¬ 
quis  depuis,  le  vendeur  non  payé,  à  qui  incombe 
la  charge  de  prouver  l’identité  des  objets,  doit 
succomber  dans  sa  demande  d’une  collocation 
par  privilège. 

Enfin  il  est  certain  que,  s’il  s’agit  d’une  mala¬ 
die  chronique  du  débiteur,  le  médecin  pourra 
exercer  un  privilège  pour  sa  créance  relative 
aux  frais  de  la  dernière  maladie,  mais  la  juris¬ 
prudence  admet  que  si  le  privilège, ne  peut  pas, 
sous  peine  de  nuire  aux  droits  des  autres  créan¬ 
ciers,  s’appliquer  à  un  nombre  plus  ou  moins 
considérable  d’années  pendant  lesquelles  les  soins 
ont  été  donnés,  il  y  a  lieu  tout  au  moins  de  pren¬ 
dre  comme  maximum  la  durée  de  deux  ans,  qui 
est  le  délai  de  la  prescription.  Pour  les  soins  qui 
remontent  à  une  époque  antérieure  à  ces  derniè¬ 
res  années,  le  médecin  est  en  faute  de  ne  les 
avoir  pas  réclamés. 

Georges  Gatineau, 

Avocat  à  la  Cour, 
Conseil  du  Sou  médical. 

Tribunal  civil  de  Fontainebleau,  14  mars  1907. 

Le  Tribunal. 

Oui...,  etc..., 

Sur  la  première  constatation  : 

Attendu  que  M.  de  Q....  colloqué  au  règlement 
provisoire  par  privilège  de  vendeur  sur  les  prix  des 
animaux,matériel, attirail  de  culture,  pour  une  somme 
de  seize  mille  francs,  montant  de  la  production,  com¬ 
me  ayant  vendu  lesdits  objets  pour  ledit  prix  aux 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


573 


époux  M....  fl  la  date  du  trois  avril  1897,  se  voit 
contester  le  privilège  par  lui  réclamé  en  raison  de  ce 
ue  les  animaux,  matériel,  attirail  vendus  les  vingt- 
eux,  vingt-trois,  vingt-quatre  et  vingt-cinq  jan¬ 
vier  1905,  ne  seraient  pas  identiquement  les  mêmes 
que  ceux  par  lui  vendus  aux  dits  époux  le  trois  avril 
1897  ; 

Atteiidu  qu’une  des  conditions  essentielles  de  l’exer-, 
cice  du  privilège  du  vendeur  est  qu’il  puisse  porter 
sur  le  prix  de  la  chose  même,  objet  de  la  vente,  qui  a 
donné  naissance  au  privilège  ; 

Attendu  que  de  Q....  ne  prouve,  ni  ne  demande  à 
prouver  que  les  objets  sur  le  prix  desquels  il  demande 
sa  collocation  par  privilège,  soient  identiquement 
ceux-là  même  par  lui  vendus  aux  époux  AI...  en 
1897  ; 

Qu’au  surplus,  le  long  laps  de  temps  écoulé  entre 
cette  date  et  celle  de  la  vente  sur  les  époux  AI..., 
de  nombreuses  collocations  admises  par  privilège  de 
vendeur  ou  de  conservateur  de  la  chose  sur  le  prix 
d’animaux  et  d’objets  de  matériel  et  attirail  de  cultu¬ 
re,  achetés  pai  les  époux  M...  après  189",  lais¬ 
sent  présumer  que  depuis  cette  date  les  animaux  et 
les  objets  servant  à  l’exploitation  de  la  ferme  ont 
été  pour  la  plus  grande  partie  remplacés  et  renouvelés 
et  ne  sont  plus  ceux-là  même  vendus  aux  époux  AI... 
par  de  Q...,  ou  que,  s’il  subsiste  quelques-uns  de  ces 
derniers,  il  serait  impossible  d’en  distinguer  le  prix 
du  prix  de  ceux  qui  ont  été  postérieurement  acquis  ; 

Qu’il  y  a  donc  lieu  de  ne  pas  admettre  le  privilège 
réclamé  et  réformant  le  règlement  provisoire  de 
n’admettre  la  créance  qu’au  marc  le  franc. 

Sur  la  seconde  contestation  : 

Attendu  que  les  seuls  représentants  du  sieur  AI.... 
décédé  le  dix-huit  mars  1905  sont  aujourd’hui  les 
entants  mineurs  qu’il  a  laissés  de  son  union  avec  la 
dame  B....,  restée  sa  veuve  ;  que  tous  autres  hé¬ 
ritiers  maj  eues  du  dit  sieur  ont  renoncé  à  sa  succes¬ 
sion  par  acte  passé  au  greffe  de  ce  Tribunal  en  date 
des  onze  avril  et  dix  neuf  juin  1905  enregistré  ;  que 
cette  succession  n’a  été  acceptée  au  nom  des  dits 
entants  mineurs  que  sous  bénéfice  d’inventaire  sui¬ 
vant  déclaration  faite  en  leur  nom  au  greffe  de  ce 
Tribunal  par  leur  mère  et  tutrice  légale  le  onze  avril 
^  1905  enregistrée  ; 

Que  dès  la  date  du  vingt-cinq  mars  précédent,  op¬ 
position  était  faite  à  la  requête  du  sieur  A....,  sur 
les  deniers  dépendant  de  la  dite  succession,  suivant 
exploit  de  Alongir, , huissier  à  Alontereau  le  vingt-cinq 
mars  et  enregistré  ;  que  le  vingt-neuf  mars  suivant, 
par  exploit  du  même  huissier  également  enregistré 
assignation  était  signifiée  à  la  dame  veuve  Al.... 
comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs  à  la  requête 
du  même  A....  à  comparaître  devant  le  Tribunal 
de  ce  siège,  pour  voir  statuer  sur  cette  opposition  ; 

Attendu  qu’à  dater  de  cette  opposition,  les  héri¬ 
tiers  bénéficiaires  aux  termes  de  l’article  808  du  Code 
Civil  n’ont  pu  payer  d’eux-mêmes  les  créanciers  de  la 
succession  au  fur  et  à  mesure  qu’ils  se  présentaient 
mais  seulement  dans  l’ordre  et  de  la  manière  réglée 
parle  juge  ; 

Qu’une  des  conséquences  de  cette  situation  est  de 
rendre,  aux  termes  de  l’article  1298  du  Code  Civil, 
l’extinrtion  par  compensation  inapplicable  aux  det¬ 
tes  et  aux  créances  de  la  succession.  Qu’en  effet,  la 
compensation  ne  peut  s’opérer  entre  une  dette  et  une 
créance  de  la  succession,  puisque  cette  compensation 
est  fondée  sur  la  fiction  d’un  double  paiement  possible 
et  que  de  la  part  des  héritiers  bénéficiaires  le  paie¬ 
ment  n’est  plus  possible  que  dans  l’ordre  et  de  la  ma¬ 


nière  réglée  par  le  Juge,  c’est-à-dire  qu’au  moyen  dé 
la  procédure  des  distributions  par  contribution; 

Attendu  qu’en  conséquence  c’est  à  tort  que  le  rè¬ 
glement  provisoire  établit  compensation  entre  la  cré¬ 
ance  privilégiée  de  Q....pour  deux  années  de  loyer 
et  l’année  courante,  et  les  sommes  dont  il  est  débiteur 
envers  la  succession  aux  termes  du  jugement  du  dix- 
neuf  juillet  1905  ;  que  le  dit  jugement,  il  est  vrai,  dis¬ 
pose  bien  que  ces  sommes  se  compenseront  à  due 
concurrence  avec  la  créance  des  loyers  dus  à  de  Q. .., 
mais  que  ce  jugement  ne  saurait  être  opposé  aux 
tiers  créanciers  qui  n’y  ont  pas  été  parties,  alors  que  la 
succession  était  acceptée  sous  le  bénéfice  d’inventaire 
et  qu’opposition  à  la  requête  de  créanciers  frap¬ 
pant  les  deniers  de  la  succession,  ces  deniers  ne  pour¬ 
raient  plus  être  attribués  et  répartis  conformément 
à  l’article  808  du  Code  Civil  que  par  un  règlement  de 
contribution  ;  qu’il  y  a  donc  lieu  d’admettre  par  pri¬ 
vilège  de  bailleur  de  Q...  pour  deux  années  de  fer¬ 
mage  et  l’année  courante  ainsi  que  pour  les  dommages- 
intérêts  alloués  pour  résiliation  de  bail  et  au  marc  le 
franc  pour  les  autres  années  de  loyers  dues  et  non  sou- 
. mises  à  la  prescription  de  cinq  ans,  enfin  d’ordonner 
que  les  sommes  par  lui  dues  à  la  succession  AI... 
en  vertu  du  susdit  jugement  du  dix-neuf  juillet  1905, 
seront  par  lui  déposées  à  la  Caisse  des  Consignations 
pour  être  distribuées  et  réparties  entre  ies  créanciers 
de  la  dite  succession  compris  lui-même  conformé¬ 
ment  à  l’article  808  déjà  cité. 

Sur  la  troisième  contestation  : 

Attendu  que  la  production  du  docteur  Fleur  porte 
sur  des  visites  et  soins  donnés  depuis  1902  jusqu’au 
mois  de  janvier  1905,  que  ces  visites  et  soins  ne  peu¬ 
vent  s’appliquer  depuis  1902  à  la  dernière  maladie  du 
sieur  AI...;  qu’au  surplus  l’action  des  médecins 
pour  visiter  se  prescrit  par  deux  ans  ;  que  la  créance 
de  D...  ue  porte  que  pour  des  médicaments  fournis 
dans  la  dernière  année. 

Par  ces  motifs. 

En  la  forme  :  Donne  acte  à  AF  H...  comme 
avoué  le  plus  ancien  de  ce  qu’il  déclare  s’en  rapporter 
à  justice. 

Et  au  fond  :  Réforme  le  règlement  provisoire  en  ce 
que  la  production  de  Q...  pour  seize  mille  francs 
montant  du  prix  des  animaux,  matériel  et  attirail  de 
culture  par  lui  vendus  aux  époux  AI....  ne  sera 
admise  qu’au  marc  le  franc;  rejette  sa  demande  de  pri¬ 
vilège  de  ce  chef  ;  Réforme  encore  le  règlement  provi¬ 
soire  en  ce  qu’il  a  opéré  compensation  entre  les  sommes 
dues  à  de  Q...  pour  loyers  et  celles  par  lui  dues  en 
vertu  du  jugement  du  dix-neuf  juillet  1905  ;  dit  que 
de  Q....  sera  colloqué  par  privilège  de  bailleur  pour 
les  deux  dernières  autres  années  échues  et  l’année 
courante  ainsi  que  pour  les  dommages-intérêts  à 
lui  alloués  par  le  dit  jugement  et  au  marc  le  franc 
pour  le  surplus  des  loyers  à  lui  dus  non  soumis  à  la 
prescription  quinquennale,  dit  que  les  sommes  par 
lui  dues  à.  la  succession  en  vertu  du  susdit  juge¬ 
ment  seront  par  lui  versées  à  la  Caisse  des  Consi¬ 
gnations  à  première  réquisition  de  l’un  des  créanciers 
pour  être  ensuite  distribuées  et  réparties  entre 
tous  les  créanciérs  de  la  succession,  compris  lui- 
même,  par  voie  de  distribution  par  contribution  ; 
dit  que  les  créances  des  sieurs  F...  et  D...  ne 
seront  admises  par  privilège  que  pour  le  montant 
des  visites  faites  et  des  médicaments  fournis  dans  les 
deux  dernières  années  qui  ont  précédé  le  décès  du 
sieur  AI...,  soit  trois  cent  soixante-dix-huit  francs 
pour  la  créance  F...  et  deux  cent  cinquante-deux 
francs  soixante  centimes  pour  D...,  rejette  pour 
le  surplus  leurs  demandes' en  collocation  même  au 
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marc  le  franc,  réforme  sur  ce  point  le  règlement  ; 
déboute  les  contestants  de  toute  autre  contestation 
par  eux  formulée,  et  emploie  les  dépens  en  frais 
privilégiés  de  distribution,  desquels  distraction  est 
rononcée  au  profit  des  avoués  en  cause  aux  offres 
e  droit. 


CHRONIQUE  ^LIBRE  CHOIX 

Nous  faisons  appel  à  tous  nos  lecteurs  afin 
d’obtenir  qu’ils  nous  adressent  le  récit  de  tous 
faits  analogues  à  celui  qui  se  trouve  ci-dessous 
rapporté,  et  dont  nos  confrères  de  Belgique 
s’enorgueillissent  avec  raison. 

Nos  syndicats  nouvelle  manière  vont  passer 
aux  actes  sur  cette  question  du  libre  choix,  ou 
bien  faillir  à  leurs  statuts  et  désavouer  le  Congrès 
des  praticiens,  ce  qui  nous  paraît  fort  impro¬ 
bable. 

Le  moment  est  donc  venu  de  constituer  un 
dossier  capable  de  démontrer  aux  représentants 
des  collectivités  que  le  médecin  qui  se  respecte 
ne  soumissionne  plus  comme  un  épicier,  ne  se 
vend  pas  à  forfait,  entend  rester  indépendant  et 
scrupuleusement  respectueux  des  droits,  des 
secrets,  des  intérêts  de  son  client. 

C’est  la  plus  belle  page  de  l’histoire  des  syndi¬ 
cats  médicaux  qui  va  commencer  d^-être  écrite 
par  tous  les  pratiquants  de  la  solidarité,  et  le 
Concours  sera  heureux  de  la  tenir  bien  à  jour. 
Cela  le  changera  des  impressions  pénibles  que 
lui  causèrent  jadis  les  défaillances  et  les  trahisons 
dont  l’ère  doit  être  close. 


‘  Un  bel  exemple  de  solidarité  „ 

Dans  une  commune  du  Hainaut,  à  Montignies-les- 
Lens,  existait,  depuis  longtemps,  le  régime  du  libre 
choix  du  médecin  par  les  indigents  inscrits  au  bureau 
de  bienfaisance. 

Pour  des  raisons  que  nous  ne  voulons  pas  appré¬ 
cier  (elles  n’ont  rien  à  voir  en  l’occurrence)  le  bureau 
de  bienfaisance  de  Montignies  supprima  le  libre  choix 
et  conféra  le  service  à  un  seul  médecin.  Hâtons-nous 
de  dire  que  la  réforme  n’était  pas  provoquée  par  des 
raisons  budgétaires.  Une  lettre  officielle  de  M.  le 
gouverneur  du  Hainaut  en  fait  foi.  Ce  haut  fonction¬ 
naire  invitait  le  bureau  à  rétablir  le  système  du  libre 
choix  en  invoquant  des  raisons  de  justice  et  d’huma¬ 
nité. 

Malgré  l’intervention  du  gouverneur  et  du  bourg¬ 
mestre,  le  bureau  s’entêta  à  maintenir  la  nomination 
d’un  médecin  unique. 

Le  syndicat  médical  de  Mons  s’émut  de  ces  faits 
et,  d’accord  avec  les  médecins  intéressés,  prit  la  dé¬ 
cision  suivante  :  Les  pauvres  de  Montignies  pourront 
s’adresser  aux  quatre  médecins  de  la  localité  :  MM. 
Cuvelier,  Cousinne,  Dubois  et  Noul,  anciens  titulai¬ 
res.  L’honorable  D”  Cuvelier,  actuellement  seul  mé¬ 
decin  officiel,  prend  l’engagement  d’indemniser  ses 
confrères  au  prorata  du  nombre  des  familles  inscrites 
sur  chaque  liste. 

Le  bureau  de  bienfaisance,  en  apprenant  la  décision 
susdite,  menaça  le  Df  Cuvelier  de  révocation  s’il  se 
conformait  à  l’accord  intervenu  et  lui  notifia  sa  vo¬ 
lonté  par  lettre. 

Cette  lettre,  communiquée  à  l’assemblée  générale 
du  syndicat  de  Mons,  provoqua  le  vote  unanime  d’un 
ordre  du  jour  ratifiant  la  décision  prise  par  le  bureau. 


Il  est  probable  que  l’administration  de  la  bienfai 
sance  publique  de  Montignies  s’est  émue  du  mouve¬ 
ment  de  solidarité  médicale,  car  elle  a  fini  par  recon¬ 
naître  à  l’honorable  D""  Cuvelier  le  droit  de  faire  de  ses 
honoraires  l’usage  qui  lui  convient. 

C’est  avec  un  sentiment  d’intime  satisfaction  que 
nous  relatons  cet  exemple  de  solidarité  entre  méde¬ 
cins.  C’est  un  encouragement  et  une  propagande  par 
l’action,  encouragement  surtout  pour  les  confrères 
assez  désintéressés  pour  défendre  le  libre  choix  du 
médecin  pour  tous,  riches  et  pauvres,  administra¬ 
teurs  et  administrés. 

(Le  Scalpel).  D’’  L.  D. 


MÉDECINE  NAVALE 

Instruction  relative  à  l’admission  dans  les  trois  écoles 

annexes  de  médecine  navale  et  à  l’éeole  principale 

du  service  de  santé  de  la  marine  à  Bordeaux. 

I.  — Admission  dans  les  écoles  annexes. 

Les  candidats  qui  sollicitent  leur  admission  dans 
une  des  écoles  annexes  de  Brest,  Rochefort  ou  Tou¬ 
lon  doivent  se  faire  inscrire,  du  15  septembre  au  1“ 
octobre,  à  la  préfecture  du  département  où  est  éta¬ 
bli  le  domicile  de  leur  famille  ou  de  celui  où  ils  poursui¬ 
vent  leurs  études.  Les  dossiers  sont  transmis  au 
ministre  de  la  marine  par  les  préfets,  avant  le  15  oc¬ 
tobre,  délai  de  rigueur. 

Tout  candidat,  lors  de  son  inscription,  doit  justi¬ 
fier  : 

1“  Qu’il  est  Français  ou  naturalisé  Français  ; 

2°  Qu’il  est  âgé  de  dix-sept  ans  au  moins  au  1" 
janvier  qüi  suit  la  date  de  l’admission,  ou  qu’il  n’est 
pas  susceptible  d’être  appelé  sous  les  drapeaux  au 
mois  d’octobre  de  l’année  d’admission  ; 

3»  Qu’il  a  été  vacciné  avec  succès  ou  qu’il  a  eu  la 
petite  vérole  ; 

4“  Qu’il  est  robuste,  bien  constitué  et  qu’il  n’est 
atteint  d’aucune  maladie  ou  infirmité  susceptible 
de  le  rendre  impropre  au  service  militaire  ; 

5°  Qu’il  est  pourvu  des  diplômes  suivants  : 

a)  Pour  la  médecine  :  Le  diplôme  de  bachelier  de 
l’enseignement  secondaire,  ou  le  diplôme  de  bache¬ 
lier  de  l’enseignement  secondaire  classique  avec 
mention.  «  lettres-philosophie»,  et  le  certificat  d’étu¬ 
des  physiques,  chimiques  et  naturelles  ;  soit,  avec 
dispense  du  baccalauréat  lettres-philosophie,  les 
quatre  certificats  d’études  supérieures  ci-après  dési» 
gnés,  délivrés  par  une  faculté  des  sciences  :  physi¬ 
que,  chimie,  botanique,  zoologie  ou  physiologie  gé¬ 
nérale  ou  embryologie  générale  (1). 

b)  Pour  la  pharmacie  :  Soit  le  diplôme  de  bachelier 
de  l’enseignement  secondaire  ou  le  diplôme  de  bache¬ 
lier  de  l’enseignement  secondaire  classique,  avec 
mention  «  lettres-philosophie  »,  ou  avec  mention 
«  lettres-mathématiques»,  ou  le  diplôme  de  bachelier 
de  l’enseignement  secondaire  moderne,  avec  l’une 
ou  l’autre  des  trois  mentions  ;  soit  transitoirement 


(I)  Par  décision  du  ministre  de  la  marine,  les  can¬ 
didats  peuvent  être  inscrits  provisoirement  dans  une 
école  annexe  de  médecine  navale  sans  produire  l’un 
des  diplômes,  s’ils  remplissent  toutes  les  autres  con¬ 
ditions  réglementaires,  filais  leur  admission  définitive 
ne  peut  être  prononcée  que  s’ils  justifient,  avant  le 
30  novembre,  de  la  possession  du  diplôme  manquant. 
Ils  recevront  à  ee  moment  l’ordre  de  se  rendre  au 
port. 
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le  diplôme  de  bachelier  ès -lettres  ou  le  diplôme  de 
bachelier  ès-sciences'  complet  (1).  ■ 

Le  candidat  doit,  en  outre,  produire  un  certificat 
de  bonnes  vie  et  mœurs  et  le  consentement  des  pa¬ 
rents  ou  tuteurs. 

Les  admissions  ont  lieu  du  au  30  novembre  de 
chaque  année,  par  décision  ministérielle. 

Les  candidats  admissibles  aux  écoles  annexes  su¬ 
bissent  un  premier  examen  de  santé  à  leur  entrée, 
nn  deuxième  à  la  fin  de  la  première  année  d’études  et 
avant  le  concours  d’admission  à  l’école  de  Bordeaux. 
Ils  sont  ensuite  contre-visités  à  leur  arrivée  à  l’école 
principale. 

Les  élèves  en  médecine  admis  dans  les  trois  écoles 
annexes  de  Brest,  de  Rochefort,  et  Toulon  y  ac¬ 
complissent  une  année  d’études  médicales. 

Les  élèves  en  pharmacie  admis  dans  les  écoles  an¬ 
nexes  de  médecine  navale  y  accomplissent  deux  an¬ 
nées  de  stage  réglementaire,  ou  tout  au  moins  une 
année  s’ils  comptent  déjà  un  an  de  stage  otficinal. 
Ils  sont  ensuite  dispensés  de  la  troisième  année, 
l'année,  de  stage  à  l’école  d’application  des  méde¬ 
cins  et  pharmaciens  de  marine  ou  à  celle  de  méde¬ 
cins  et  pharmaciens  militaires  devant  en  tenir  lieu. 
De  plus,  les  épreuves  du  concours  d’admission  à 
l’école  principale  du  service  de  santé  de  la  marine  de 
Bordeaux  dispensent  ces  élèves  de  l’examen  de  va¬ 
lidation  de  stage. 

Après  avoir  accompli  une  année  d’études  médicales, 
pour  les  étudiants  en  médecine  et  deux  années  de 
stage,  pour  les  étudiants  en  pharmacie,  ils  prennent 
part  au  concours  d’entrée  à  l’école  principale  du 
service  de  santé  de  la  marine. 

Les  élèves  des  écoles  annexes  s’entretiennent  à 
leurs  frais  ;  ils  logent  et  prennent  leurs  repas  en  ville 
et  ne  portent  pas  d’uniforme.  Ils  ne  contractent 
aucun  engagement. 

Ces  élèves  acquittent  les  droits  des  quatre  premiè¬ 
res  inscriptions.  Ils  sont  exonérés  de  tous  frais  uni- . 
versitaires  à  partir  de  leur  entrée  à  l’école  principale. 

11.  —  Ad.mission  jV  l’école  du  service  de  la 
MARINE  A  Bordeaux. 

L’école  du  service  de  santé  de  la  marine,  instituée 
près  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux,  a  pour 
objet  d’assurer  le  recrutement  des  médecins  et 
pharmaciens  de  la  marine  et  des  méde.cins  et  phar¬ 
maciens  de  l’armée  coloniale. 

Lorsque  les  élèves  sont  pourvus  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine  ou  du  titre  de  pharmacien  uni¬ 
versitaire  de  1”“  classe,  ils  Sont,  sur  la  prqposition 
du  directeur  de  l’Ecole,  ou  nommés  au  grade  de 
médecin  ou  de  pharinacien  de  3“  classe,  s’ils -sont 
affectés  au  corps  de  santé  de  la  marine,  ou  mis  à  la 
disposition  du  département  de  la  guerre  en  vue  de 
leur  nomination  au  grade  de  médecin  ou  de  pharma¬ 
cien  aide-major  de  2'=  classe  des  troupes  coloniales. 
Ceux  d’entre  eux  qui  sont  destinés  à  la  marine  sont 
ensuite  répartis  dans  les  ports  militaires  ou  mainte¬ 
nus  à  Bordeaux  pour  y  suivre  les  cours  de  F  institut 
colonial  jusqu’au  l»''  février. 

A  partir  du  février,  ils  sont  tous  réunis  au  port 
de  Toulon  pour  y  faire  un  stage  et  suivre  les  cours 
d’application,  jusqu’au  1®'  septembre. 

Le  jour  où  ils  seront  nommés  médecins  ou  phar- 


(1)  Les  candidats  devront  produire  leurs  diplômes 
ou,  s’ils  ne  leur  ont  pas  clé  délivrés,  les  certificats 
provisoires  ;  mais,  en  aucun  cas,  les  copies,  même 
certifiées,  décos  pièces,  ne  seront  admises  à  en  tenir 


maciens  de  1”®  classe,  il  leur  est  attribué  quatre 
années  de  services  à  titre  d’études. 

Modes  et  conditions  d'admission  des  élèves. 

Nul  n’est  admis  à  l’école  du  service  de  santé  de 
la  marine  que  par  voie  de  concours.  Le  concours  a 
lieu  tous  les  ans  dans  les  ports  de  Brest,  Rochefort 
et  Toulon. 

Le  jury  du  concours  d’admission  à  l’école  de  Bor¬ 
deaux  est  composé  d’un  directeur  du  service  de 
santé,  président,  de  deux  médecins  en  chef  ou  princi¬ 
paux  pour  la  ligne  médicale  ;  du  même  directeur,  de 
deux  pharmaciens  en  chef  ou  principaux  pour  la  li¬ 
gne  pharmaceutique. 

Les  membres  du  jury  sont  annuellement  désignés 
par  le  ministre  de  la  marine. 

Nul  ne  peut  être  admis  au  concours  ; 

1°  S’il  n’est  Français  ou  naturalisé  Français  : 

2“  S’il  est  âgé  de  plus  de  vingt-quatre  ans  ou  de 
moins  de  dix-huit  ans  au  1®"'  janvier  qui  suit  la  date 
du  concours,  c’est-à-dire  pour  le  concours  de  1907 
que  la  date  de  sa  naissance  doit  être  comprise  entre 
le  1®!^  janvier  1884  et  le  31  décembre  1889  ; 

La  limite  d’âge  pourra  être  reculée  d’un  an  pour 
les  candidats  ayant  accompli  une  année  de  service 
militaire  ; 

3°  S’il  n’a  été  vacciné  avec  succès  où  s’il  n’a  eu  la 
petite  vérole  ; 

4®  S’il  n’est  robuste,  bien  constitué,  et  s’il  est 
atteint  d’une  maladie  ou  infirmité  susceptible  de  le 
rendre  impropre  au  service  militaire  ; 

5®  S’il  ne  vient  d’accomplir  une  année  d’études 
médicales  dans  une  des  écoles  de  médecine  navale 
de  Brest,  de  Rochefort  ou  Toulon.  L’autorisation  de 
concourir  pourra  être  accordée  aux  jeunes  gens  pré¬ 
sents  sous  les  drapeaux,  qui  auront  accompli  une 
année  d’études  médicales  dans  une  des  trois  écoles 
annexes  immédiatement  avant  leur  départ  pour  le 
service. 

Les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  carrière  phar¬ 
maceutique  doivent  justifier,  pour  l’admission  au 
concours  de  deux  années  de  stage,  dont  une  au 
moins  accomplie  dans  une  école  de  médecine  navale. 

Les  candidats  doivent  produire  un  certificat  de 
bonnes  vie  et  mœurs,  et,  s’il  y  a  lieu,  l’autorisation 
des  parents  ou  tuteurs.  Ils  ont  de  plus,  à  indiquer 
le  port  militaire  dans  lequel  ils  désirent  passer  le 
concours  d’admission. 

Chaque  demande  doit  être  en  outre  accompagnée  ; 

1®  D’une  déclaration  sur  papier  timbré  par  laquelle 
les  parents,  père,  mère  ou  tuteur,  s’engagent  à  payer 
au  Trésor  public  par  trimestre  et  d’avance  une  pen¬ 
sion  annuelle  de  700  francs  ; 

2®  D’un  second  acte,  sur  papier  timbré,  portant 
engagement  do  payer  le  trousseau,  les  livres  et  objets 
nécessaires  aux  études. 

Ces  deux  engagements,  qui  deviennent  nuis  en 
tout  ou  en  partie,  en  cas  de  concession  d’une  bourse 
ou  d’une  demi-bourse,  d’un  trousseau  ou  d’un  demi- 
trousseau,  doivent  être  libellés  comme  l’indiquent  les 
modèles  1  et  2  annexés  à  la  présente  instruction. 

Toutes  ces  conditions  sont  de  rigueur  et  aucune 
dérogation  ne  peut  y  être  autorisée. 

Chaque  année  à  l’époque  déterminée  par  la  déci¬ 
sion  ministérielle  fixant  le  programme  des  épreuves, 
les  candidats  auront  à  demander  leur  inscription  au 
ministre  de  la  marine,  en  fournissant  les  pièces  ci- 
dessus  mentionnées. 

1,3  liste  d’inscription  sera  close  le  15  juillet. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  700  fr.  par  an  ;  celui  du 
trousseau  de  740  fr.  pour  la  première  année,  de  275 
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Ir.  pour  la  deuxième  apnée  et  de  265  fr.  pour  la  troi¬ 
sième  année. 

Les  livres,  instruments  et  objets  nécessaires  aux 
études  sont  compris  dans  le  trousseau. 

Des  bourses  et  des  demi-bourses,  des  trousseaux 
et  des  demi-trousseaux;  peuvent  être  accordés  aux 
élèves  qui  ont  préalablement  fait  constater  dans  les 
formes  prescrites  l’insuffisance  des  ressources  de  leur 
famille  pour  leur  entretien  à  l’école. 

Les  bourses  et  les  demi-bourses,  les  trousseaux  et 
les  demirtrousseaux  sont  accordés  par  le  ministre 
de  la  marine  sur  la  proposition  du  conseil  d’instruc¬ 
tion  de  l’école. 

Les  familles  qui  désirent  obtenir  le  dégrèvement 
total  ou  partiel  des  frais  de  la  pension  ou  du  trous  - 
seau  doivent  faire  une  demande  énonçant  qu’elles 
sollicitent  :  une  bourse  ou  une  demi-bourse  ;  une 
bourse  avec  trousseau  ou  demi-trousseau  ;  une 
demi-bourse  avec  trousseau  ou  demi-trousseau  ou 
enfin  un  trousseau  ou  demi-trousseau  seulement, 

Cette  demande,  adressée  au  ministre  de  la  marine 
sur  papier  timbré,  doit  être  remise,  avant  le  15  juillet, 
au  préfet  du  département  où  réside  la  famille,  accom¬ 
pagnée  : 

1°  D’un  état  de  renseignements  détaillés  sur  les 
moyens  d’existence,  le  nombre,  l’âge  et  la  situation 
respective  deS  enfants  et  les  autres  charges  des  pa¬ 
rents  ; 

2®  D’un  relevé  des  contributions. 

La  demande  de  bourse,  trousseau  (suivant  le  cas) 
doit  être  libellée  suivant  le  modèle  iip  3  annexé  à  la 
présente  instruction.  La  demande  et  les  documents 
1°  et  2®  sont  ultérieurement  transmis  au  ministre,  le 
15  septembre  au  plus  tard,  par  les  préfets  des  dé- 


[  partements  qui  provoquent  une  délibératipji  du 
conseil  municipal  du  lieu  de  la  résidence  ordinaire 
des  familles,  la  joignent  au  dossier  et  font  connaître 
leur  avis, 

Les  différents  droits  de  scolarité  et  d’exampn  sont 
payés  par  le  mipistro  de  la  marine,  conformément 
aux  règlements  universitaires.  Les  élèves  démissioi!, 
paires  ou  exclus  de  l’école  sont  tenus  au  rembourse- 
ment  des  frais  de  scolarité  et,  s’ils  opt  été  boursiers, 
au  payement  du  montant  des  frais  de  pension  stde 
trousseau  dont  ils  opt  été  exonérés. 

Les  élèves  du  service  de  santé  de  la  marine  çqu- 
tractent  au  moment  de  leur  entrée  à  l’école,  dé  éé' 
gagemept  spécial  par  lequel  ils  s’obligent  à  servir 
dans  l’armée  active  pendant  six  aps  au  moins  à  dater 
de  leur  nomination  au  grade  de  médecin  ou  phurma- 
cien  de  3®  classe  ou  de  médecin  op  pharmaciei)  aide- 
major  de  2®  classe  (Décret  du  6  avril  1906), 

(ïeux  qui  n’opt  pas  epcore  été  inscrits  sur  les  ta¬ 
bleaux  de  recensement  s’engagent  en  outre,  par  |e 
même  acte,  à  servir  pendant  pn  an,  aux  conditions 
ordinaires,  avant  d’eptrpr  à  l’école  principale  du  ser¬ 
vice  de  santé.  Cette  apnée  de  service  sera  accomplie 
dans  le  corps  des  équipages  de  la  flotte  (Décret  du  P 
avril  1906). 

Seront  également  incorporés  dans  le  oorps  de? 
équipages  de  la  flotte,pour  y  faire  upe  année  de  ser¬ 
vice  aux  conditions  ordinaires, les  jeunes  geps  delà 
classe  de  19Q6,  admis  à  l’école,  qui  n’aurajent  pas 
satisfait  aux  obligations  du  service  militaire,  ainsi 
que  les  ajournés  des  classes  antérieures,  reconnu? 
aptes  au  service  par  le  conseil  de  révision,  qui  se 
trouveraient  dans  les  mêmes  conditions. 


BWTi  DES  SOCllTlS  DlTÉRlT  PROFESSlOilL 


Syndicat  général  des  oto-rhino-laryngologistes 
français. 


A  la  suite  de  la  convocation  adressée  par  le 
docteur  Magnan,  de  Tours,  à  ses  confrères,  un 
assez  grand  nombre  d’oto-rhino-laryngologistes 
étaient  présents  à  la  première  réunion,  tenue 
dans  la  grande  salle  de  l’hôtel  des  Sociétés  sa¬ 
vantes,  8,  rue  Danton,  à  Paris. 

Le  docteur  Magnan  résuma  les  motifs  qui  lui 
avaient  paru  de  nature  à  provoquer  la  constitu¬ 
tion  d’un  syndicat  d’ordre  professionnel,  à  côté 
du  Congrès  annuel  scientifique,  et  pria  ses  con¬ 
frères  de  voter  immédiatement  sur  la  proposition 
suivante  :  «  Y  a-t-il  intérêt  à  créer  un  groupe  syn¬ 
dical  des  oto-rhino-laryngologistes  de  France  ?  '» 
Cette  proposition  fut  adoptée  à  l’ unanimité 
des  membres  présents.  Il  fut  ensuite  décidé  de 
nommer  un  bureau  provisoire  poiuTa  discussion 
et  le  vote  des  statuts  du  nonyeau  Syndicat.  Fu¬ 
rent  élus,  par  acclamation  ;  Moure,  prési¬ 

dent  ;  Ruault  et  Magnan,  assesseurs. 

Les  statuts  furent  discutés,  puis  adoptés  arti¬ 
cle  par  article.  Sur  la  proposition  de  quelques 
membres,  la  séance  fut  levée  et  la  date  de  la  se¬ 
conde  séance  fixée  au  mercredi  15  mai,  pour  l’é¬ 
lection  du  bureau  définitif. 

La  deuxième  séance  du  Syndicat  eut  lieu,  con¬ 


formément  aux  conventions,  8,  rue  Danton,  à  8 
heures  1  /2  précises  du  matin. Le  vote  sur  félec- 
tion  du  Inireau  définitif  donna  comme  résultats  : 

Président  :  M.  Moure,  de  Pordeaux.-^  Vjee- 
présidenls  :  MM.  Luc,  de  Paris  ;  MoureL,  de  Mont¬ 
pellier  ;  Ruault,  de  Paris  ;  Gaudier,  de  Lille.— 
Secrétaire  générai  :  M.  Magnan,  de  Tour?  ;  se¬ 
crétaire  adjoint  ;  M.  Cauzard,  de  Pari?.  —  Tré¬ 
sorier  :  M.  Georges  Gellé,  de  Paris  ;  trésorier  né- 
joint  :  M.  Dubar,  de  Paris. 

Membres  du  Conseil  d’administration: 

Pour  Paris  ;  MM.  Castex,  Furet,  Grqssal'd, 
Heckel,  Mahu. 

Pour  la  province  :  MM.  Bar  (Nice),  Bertheinès 
(Cliaricvillc),  Bonain  (Brest),  Bouyer (Gauterets), 
Brindcl  (Bordeaux),  Delobelle  (Lfilc),  Depierri? 
(Cauterets),  Gault  (Dijon),  de  Gorse  (Luchoq), 
Jacques  (Nancy),  Kaufman  (Angers),  Laiionré 
(Amiens),  Makiewicz  (Rouen),  Molinié  (Mnr- 
seille),  Moneorgé  (Mont-Dore),  Rozier  (Pan), 
Sargnon  (Lyon),  Simonin  (Limoges),  Texier 
(Nantes). 

Avant  de  lever  la  séance,  le  secrétaire  général 
propose  de  mettre  à  l’étude  les  questions  suivan¬ 
tes  : 

1°  Inspection  médicale  dds  enfants.  (Rappor¬ 
teur  :  R.  Brindel,  de  Bordeaux)  ; 

2®  Rapports  avec  les  mutualités.  (Rapporteurs 
MM.  Molinié,  de  Marseille  ;  Sargnon,  de  Lyon)  ; 

3®  Admission  des  malades  aisés  dans  ks  Mpjr 
taux  (hospitalisés,  —  ambulants). 


Assemblée  générale  du  31  mai  1907. 
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Nous  sommes  heureux  de  constater  l’accueil 
chaleureux  qui  a  été  fait  à  l’initiative  de  notre 
confrère,  en  faisant  remarquer  qu’à  l’issue  de 
l’assemblée  générale,  le  nombre  des  adhérents  au 
syndicat  atteignait  cent  cinquante  oto-rhino-la¬ 
ryngologistes. Nous  ne  doutons  pas  qu’avant  la 
lin  de  l’année  les  isolés  viendront  d’eux-mêmes  se 
grouper  autour  de  la  bannière  syndicale,  qui  est 
la  seule  arme,  possible  pour  la  sauvegarde  des  in¬ 
térêts  professionnels. 

Société  du  XIV  arrondissement 
(Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  6  mai 
1907). 

«  Désencombrement  des  hôpitaux  par  la  créa- 
M  d’infirmeries  de  quartier»  projet  du  D'^  Mal- 
hec,  ancien  président  de  la  Société  médicale  des 
bureaux  de  bienfaisance. 

Le  D'  CoLDEFY,  secrétaire  général,  résume 
brièvement  la  question  et  constate  que  la  propo¬ 
sition  Malbec  est  susceptible  de  léser  de  plusieurs 
laçons  les  intérêts  généraux  du  corps  médical 
parisien  ;  que,  multipliant  les.  hôpitaux,  elle 
peut  multiplier  encore  les  faux  indigents  et  créer 
en  plein  Paris  de  nouveaux  centres  de  contagion  ; 
'elle  ne  peut  qu’obérer  davantage  le  budget 
l’Assistance  publique,  qu’elle  porte  entrave 
aulibre  choix  et  qu’ enfin,  si  l’on  voulait  faire  bé- 
aélicier  de  rinfîrmeric  de  quartier  toutes  les  va¬ 
riétés  de  malades  dont  parle,  le  Malbec,  il 
tandrait  non  plus  18  lits  par  cpuartier,mais  bien 
davantage. 

Après  discussion,  la  Société,  se  monti’ant  una- 
.aiine  à  admettre  le  mal  fondé  du  projet,  le 
Ooldefy  propose  l’ordre  du  jour  suivant  : 

<  La  Société  médicale  du  XIV®,  considérant  : 

1*  que,  si  l’hôpital  était  réservé  aux  seuls  indi¬ 
gents,  il  contiendrait  suffisamment  de  places 
pour  soigner  tous  les  vrais  malades  ; 

2»  Que  la  création  d’infirmeries  de  quartier 
ten^  nettement  à  léser  les  intérêts  de  la  généra¬ 
le  des  médecins  et  de  l’Assistance  publique  au 
profit  d’une  minorité  de  médecins  de  l’As¬ 
sistance  publique  ; 

3“  Que  le  mode  d’admission  et  de  traitement 
préconisé  est  une  nouvelle  atteinte  au  liiore  choix 
lin  médecin  par  le  malade. 

Emet  le  vœu  que  ce  projet  soit  abandonné  et 
charge  ses  délégués  au  Conseil  général  de  voter 
contre  son  adoption  ». 

Cet  ordre  du  jour  est  voté  à  l’unanimité. 

Le  D'  Leuret  rapporte  ensuite  les  paroles 
prononcées  récemment  par  le  professeur  Reclus 
dans  une  clinique  qu’il  faisait  à  ses  élèves  de  la 
Charité  à  propos  des  accidents  du  travail. 

<  Depuis  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  les 

sociétés  d’assurances,  qui  prescpie  partout  se 
sont  substituées  aux  patrons,  ont  senti  le  besoin 
d’organiser  des  hôpitaux  ou  des  instituts,  où  les 
accidentés  et  en  particulier  les  fracturés  reçoi¬ 
vent  des  soins  appropriés.  ! 

«  Nous  devrions  avoir  en  France  de  pareils 
hôpitaux  ;  nous  nous  étonnons  que  nos  puissan¬ 
tes  compagnies  d’assurances  n’y  aient  pas  songé. 
Elles  pourraient  en  donner  la  direction  à  des 
hommes  rompus  au  traitement  des  fractures,  et 
nous  pensons  que  notre  distingué  élève  Heitz- 
Boyer pourrait  appliquer  ses  appareils....  ». 

Le  D'  Leuret  proteste  contr'ê  ces  paroles  sus¬ 
ceptibles  de  placer,  malades  et  médecins  sous  la 


dent  des  compagnies  d’assurances,  et,  comme 
sanction,  propose  l’ordre  du  jour  suivant  : 

«  La  Société  médicale  du  XIV®  arrondisse¬ 
ment  déplore  l’éducation  donnée  par  un  profes¬ 
seur,  expert  près  les  tribunaux,  qui  dans  une  cli- 
niqué  de  la  Faculté  émet  le  vœu  contraire  au 
principe  du  libre  choix  du  médecin  consacré  par 
la  loi, de  voir  tous  les  blessés  du  travail  hospitali¬ 
sés  dans  des  hôpitaux  appartenant  aux  compa¬ 
gnies  d’assurances  et  dirigés  par  des  médecins  à 
leur  solde  ». 

Cet  ordre  du  jour  est  adopté  à  l’unanimité. 

La  séance  est  levée  à  minuit. 

Le  secrétaire  de  la  séance, 
D’’  LeicXnam. 

A  propos  des  infirmeries  de  epuartier,  la  So¬ 
ciété  du  XVII®  avait  adopté  déjà,  quelques  jours 
avant,  l’ordre  du  jour  ci-dessous  du  D'^  Tissier- 
Guy  : 

«  La  Société  médicale  du  XVII®  Arrondisse¬ 
ment,  ayant  pris  connaissance  du  projet  de  créa¬ 
tion  d’infirmeries  de  epuartier  ; 

«  Considérant  que  ce  projet,  bien  que  conçu 
dans  les  meilleures  intentions,  ne  saurait  remplir 
avantageusement  le  but  proposé  de  désencom¬ 
brer  les  hôpitaux  ; 

«  Qu’on  serait  amené  rapidement  par  la  force 
des  choses  à  donner  à  ces  infirmeries  le  rôle  ad¬ 
ministratif  et  médical  des  services  hospitaliers 
avec  lescpuels  elles  feront  double  emploi  ;  faute  de 
quoi  il  pourrait  se  piroduire  des  accidents  enga¬ 
geant  la  responsabilité  de  l’Assistance  publique 
et  du  médecin  chargé  du  service  ; 

Que  la  création  et  l’entretien  de  ces  infirmeries 
constitueraient  pour  les  deniers  publics  un  sur¬ 
croît  considérable  de  charges  ; 

«  Que  le  seul  procédé  efficace  et  juste  de  désen¬ 
combrement  des  hôpitaux  est  d’en  interdire  l’en¬ 
trée  à  tous  les  malades  riches  ou  aisés  ; 

«  Pour  ces  motifs,  se  déclare  défavorable  à  la 
création  d’infirmeries  de  quartier  et  demande  à 
M.  le  Directeur  de  l’Assistance  Publique  de  pren¬ 
dre  les  mesures  administratives  nécessaires  pour 
réserver  les  services  hospitaliers  aux  seuls  mala¬ 
des  indigents  et  nécessiteux.  » 


JURISPRUDENCE  MÉDICALE 


Exercice  illégal  de  l’oculistique. 

Nous  mettons  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs 
l’important  jugement  que  voici,  obtenu  par  fini- 
tiative  du  Syndicat  des  oculistes  français  : 

Tribunal  de  première  instance  de  Sedan,  15  mai  1907 
«  Attendu  qu’aux  fermes  de  l’article  5  de  la  loi  de 
trente  novembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-douze, 
les  médecins  diplômés  à  l’étranger,  quelle  que  soit 
leur  nationalité,  ne  pourront  exercer  leur  proîession 
en  France  qu’à  la  condition  d’y  avoir  obtenu  le  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine,  et  en  se  conformant 
aux  dispositions  prévues  par  les  articles  précédents  ; 

Que  toute  personne  non  munie  de  ce  diplôme  et 
qui  prend  part  habituellement  ou  par  une  direction 
suivie  au  traitement  des  maladies  ou  des  alïections 
chirurgicales,  exerce  illégalement  la  médecine,  et  est 
passible  des  peines  édictées  par  l’article  18  de  la  même 
loi  ; 
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Attendu  que  le  vingt-neuf  septembre  mil  neuf 
cent  six,  le  Syndicat  général  des  oculistes  français  a 
déposé  au  Parquet  de  M.  le  procureur  de  la  Républi¬ 
que  de  Sedan,  une  plainte  pour  exercice  illégal  de  la 
médecine  contre  le  docteur  B ,  médecin  oculiste 
résidant  à  Namur,  non  pourvu  d’un  diplôme  d’une 
Faculté  française  et  a  déclaré  se  porter  partie  civile 
dans  la  poursuite  dont  elle  sollicitait  l’ouverture  ; 

Attendu  qu’au  cours  de  l’information,  le  docteur 
B . . . ,  a  reconnu  que  dans  l’arrondissement  de  Sedan 
et  les  arrondissements  voisins,  depuis  moins  de  trois 
ans,  il  avait  visité,  soigné  ou  opéré  un  certain  nom¬ 
bre  de  malades  et  que  notamment  le  seize  octobre 
mil  neuf  cent  trois,il  avait  pratiqué  trois  opérations 
à  Raucourt,  à  Artaise-le-Vivier  et  à  Sommauthe  ? 

Attendu  qu’à  plusieurs  reprises  il  a  été  avisé  par 
le  Syndicat  des  médecins  de  Sedan,  qu’il  n’avait  pas 
le  droit  d’exercer  la  médecine  en  France  et  qu’il  avait 
pris  l’engagement  de  s’abstenir  ; 

Qu’il  explique  d’ailleurs  qu’au  lieu  de  donner 
comme  précédemment  ses  consultations  à  Sedan,  à 
l’hôtel  de  l’Europe,  et  à  Charleville,  hôtel  du  Lion 
d’ Argent,  à  des  époques  fixes  et  en  annonçant  son 
passage  par  l’envoi  de  cartes  ou  des  avis  insérés  dans 
les  journaux,  il  recevait  ses  clients  français  à  Bouil¬ 
lon  (Belgique),  et  que  si,  dans  ces  derniers  temps,  il 
a  soigné  et  opéré  des  malades  en  France,  il  l’a  fait  à 
son  corps  défendant  et  pour  complaire  à  ceux-ci 
qui  étaient  très  désireux  d’éviter  les  fatigues  d’un 
voyage,  soit  à  Namur,  siège  de  son  institut  ophtalmi¬ 
que,  soit  même  à  Bouillon  ; 

Attendu  que  le  docteur  B . . . ,  ne  saurait  se  préva¬ 
loir  de  la  convention  diplomatique  intervenue  le 
vingt-sept  janvier  mil  huit  cent  quatre-vingt-un,  en¬ 
tre  la  Belgique  et  la  France  qui  règle  l’admission  ré¬ 
ciproque  à  la  pratique  médicale  des  médecins  dans 
les  communes  limitrophes  des  deux  Etats,  alors  qu’il 
ne  s’est  conformé  à  aucune  des  mesures  administra¬ 
tives  exigées  notamment  en  ce  qui  concerne  la  remise 
aux  autorités  compétentes  françaises  d’un  diplôme, 
ainsi  que  d’uue  autorisation  spéciale  dm  Gouverne¬ 
ment  belge  ; 

Attendu  que  le  fait  délictueux  d’exercice  illégal 
de  la  médecine  relevé  à  sa  charge  est  caractérisé  et 
le  rend  passible  des  pénalités  édictées  par  l’article  18 
de  la  loi  du  trente  novembre  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-douze  ; 

Attendu  toutefois  que  pour  l’appréciation  de  l’in¬ 
fraction  commise  et  l’application  de  la  peine,  le  Tri¬ 
bunal  ne  peut  pas  ne  pas  trouver  une  cause  d’atté¬ 
nuation  dans  ce  tait,  à  savoir  que  le  docteur  B . . . , 
père  de  l’inculpé,  à  raison  de  l’assistance  donnée  par 
lui  aux  blessés  français  en  1870-1871,  a  reçu  du  Gou¬ 
vernement  français  la  croix  de  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  ainsi  que  l’autorisation  de  pratiquer  la 
médecine  en  France  ;  qu’il  y  avait  acquis  dans  la  ré¬ 
gion  frontière,  et  principalement  à  Sedan,  une  clien¬ 
tèle  importante  poui'  les  maladies  des  yeux,  dont  B..., 
(ils,  l’inculpé,  a  naturellement  bénéficié,  et  qu’il  n’est 
pas  sans  intérêt  de  mentionner  que  la  ville  de  Fumay, 
pour  reconnaître  les  soins  donnés  par  ce  dernier  aux 
indigents,  lui  versait  une  allocation  annuelle  de  cin¬ 
quante  francs,  et  que. cette  dépense,  inscrite  au 

BUDGET  COMMUNAL,  RECEVAIT  CHAQUE  ANNÉE 
l’approbation  PRÉFECTORALE  ; 

.  Par  ces  motifs  : 

Reçoit  le  Syndicat  général -des  oculistes  français, 
représenté  par  son  président,  le  docteur  Motais,  in¬ 
tervenant  comme  partie  civile  dans  la  poursuite  in- 
tentée-par  le  ministère  public  contre  le  âocteur  B...  ; 


Déclare  le  prévenu  coupable  d’avoir  en  France,  et 
notamment  dans  l’arrondissement  de  Sedan,  depuis 
moins  de  trois  ans,  exercé  illégalement  la  médecine. 

Et  lui  faisant  application  de  l’article  18  de  la  loi 
du  trente  novembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-dou¬ 
ze,  lu  et  portant  :  «  Quiconque  exerce  illéplement  la 
médecine  est  puni  d’une  amende  de  cent  à  cinq  cents  I 
francs  et  d’un  emprisonnement  de  six  jours,  à  six 
mois  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement  ;  » 

Vu  l’article  194  du  code  d’instruction  criminelle 
lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  jugement  de  condamna¬ 
tion  rendu  contre  le  prévenu  et  contre  les  personnes 
civilement  responsables  du  délit,  ou  contre  la  partie 
civile,  les  condamnera  aux  frais  même  envers  la  par¬ 
tie  publique  ;  les  frais  seront  liquidés  par  le  même 
jugement  ;  ■» 

Le  condamne  en  cent  francs  d’amende  et  aux  dé-' 
pens  ainsi  qu’au  paiement  de  la  somme  d’un  franc,  à 
laquelle  le  Syndicat  a  réduit  sa  demande  de  domma¬ 
ges-intérêts.  » 

•  Le  jugement  ci-dessus  serait  quelconque  s’il 
ne  relevait  pas  dans  son  dernier  attendu  un  fait  à 
retenir. 

Voilà  comment  la  légalité  est  souvent  obser¬ 
vée  en  ce  qui  nous  concerne  par  les  municipa-  ; 
lités  et  même  par  la  préfecture  qu’on  donne  i 
comme  tuteur  à  nos  communes.  Jugez  des  beaux  | 
résultats  que  fournit  une  pareille  mentalité  ad¬ 
ministrative  quand  la  cuisine  politique  inter¬ 
vient  par  surcroît.  ' 


CORRESPONDANCE 

Les  douceurs  de  la  vie  de  médecin  de  j 
colonisation. 

M  onsieur  le  Directeur  du  Concours  médical, 

Vous  avez  bien  voulu  publier  dernièrement  un  ar-  | 
licle  sur  la  médecine  de  colonisation  en  Algérie,  i 
Ruisquo  un  comité  do  vigilance  du  Congrès  des  pra¬ 
ticiens  s’est  formé  en  France,  peut-être  serait-il  bon  ] 
d’étudier  froidement  les  avantages  faits  à  nos  con-  ■  i 
frères  dans  la  plus  belle  de  nos  colonies.  I 

On  a  beaucoup  parlé  de  l’assistance  médicale  des  j 
indigènes,  et  cette  assistance  a  été  considérablement 
améliorée  par  M.  le  gouverneur  général.  Elle  l’a  mal¬ 
heureusement  été  aux  dépens  dès  médecins  de  colo-  ! 
nisation  qui  sont  mis  actuellement  sur  le  même  rang  j 
que  les  gardes-champêtres. 

Quels  soid  les  avantages  faits  aux  médecins  de 
colonisation  ? 

1"  Appointements  classe  3.000  fr. 

—  4r  classe  3.500  fr. 

—  3r  classe  4.000  fr. 

—  2‘''  classé  4.500  fr. 

— ■  l™  clas.se  5.000  fr. 

On  arrive  à  la  l^®  classe  après  20  ans  de  service.  Le 
docteur  Laherre,  médecin  de  colonisation  à  Cbâteaii- 
dun  du  Rhummel,  âgé  de  47  ans,  a  été  nommé  de  1" 
classe  huit  jours  après  sa  mort.  11  était  depuis  seplans 
médecin  de  colonisation  de  2®  classe. 

2°  Indemnité  de  logement: 500  fr.  C’est  un  prix 
unique  ;  or  le  moindre  logement  coûte  800  fr.  auiiia- 
niniuin.  Si  la  famille  du  médecin  est  nombreuse, il 
doit  payer  mille  francs. 

3“  Indemnité  pour  le  service  à  Tinfirmerie  indi¬ 
gène:  600  fr. 

Un  médecin  de  colonisât!^  de  5®  classe  touchera 
donc  dès  le  début  3.000  -j-  500  -j-  60  0  =  4.100  fr. 
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Il  devra  donner  des  consultations  gratuites  aux 
indigènes,  pratiquer  la  chirurgie  d’urgence  à  l’infir- 
raerie,  faire  des  tournées  dans  les  douars.  ' 

La  elientèle  que  votre  correspondant  éventuel 
estime  à  mille  francs,  est  nulle  et  'ne  rapporte  que 
cinquante  francs  par  mois  dans  les  meilleurs  postes. 
La  police  judiciaire  peut  produire  le  même  chiffre. 
Le  médecin  le  mieux  partagé  aura  donc  pour  tout 
potage  4.100  +  1.200  =  5.300. 

11  devra  avoir  cheval,  voiture  et  doniestique. 
Vivre  toute  sa  vie  dans  des  pays  où  la  température 
varie  de  0»  pendant  l’hiver,  à  35°  ou  40°  à  l’ombre 
pendant  l’été.  Les  relations  seront  forcément  nulles 
.  et  sa  déchéance  physique  et  morale  sera  d’autant 
plus  rapide  qu’au  bout  de  cinq  ou  six  ans  la  médecine 
apprise  à  la  Faculté  n’existera  pour  lui  qu’à  l’état  de 
souvenir. 

Si  à  ce  moment  une  injustice  trop  grande  l’oblige  à 
quitter  la  médecine  de  colonisation,  il  pourra  encore 
te  créer  une  clientèle  en  France,  mais  s’il  attend  trop 
longtemps,  c’est  un  homme  perdu  qui  roulera  de 
poste  en  poste  les  trois  départements  de  l’Algérie  et 
devra  attendre  une  retraite  dont  le  maximum  sera  de 
2.500  !  !  !  Ceux  qui  arrivent  aux  25  ans  de  service 
sont  peu  nombreux.  Dans  le  courant  du  mois  de  juin, 
messieurs  Laherre,  Perlet  et  Nouveau  sont  morts  à 
la  peine.  Le  plus  âgé  avait  47  ans. 

_  Z. 

Poiii'  la  généralisation  du  repos  hebdomadaire 

Mitry-Mory,  le  4  juillet  1907, 

Mon  cher  Confrère, 

Je  viens  de  lire,  avec  grand  intérêt,  dans  le  Concours 
midicd,  à  propoo  de  l’assemblée  syndicale  des  méde¬ 
cins  de  Seine-et-Oise,  le  compte-rendu  de  son  secré¬ 
taire,  notre  excellent  confrère  le  Dr  Camescasse,  et  en 
particulier  ce  qui  a  rapport  au  »  Repos  hebdoma¬ 
daire  ». 

Mais,  bien  que  j’approuve  pleinement  les  idées  du 
confrère  au  sujet  de  l’ouverture  permanente  des  li- 
,gnes  téléphoniques  le  dimanche,  permettez-inoi  de 
lui  faire  observer  ici  qu’il  est  dangereux  de  compli- 
qüer  ainsi  la  question.  Qui  trop  embi'asse . 

Je  crois  donc  nécessaire  de  revenir  sur  ce  qui  s’est 
passé  le  13  avril  dernier  au  »  Congrès  des  Praticiens  ». 
J’avais  proposé  ce  jour-là,  et  j’ai  eu  l’honneur  de  voir 
adopter  par  nos  confrères,  ainsi  que  le  lendemain  à 
l’assemblée  annuelle  des  délégués  de  l’Association 
générale  des  Médecins  de  France,  tout  simplement 

Le  dimanche,  les  visites  seront  doubles  du  prix  de 
la  visite  ordinaire,  sauf  celles  faites  à  un  malade  en 
cours  de  traitement,  c’est-à-dire  sauf  celles  prévues 
d'avance  et  que  nous  ferons  à  notre  heure,  à  notre 
guise.  Et  c’est  tout  ! 

Nous  ne  changeons  rien  à  ce  qui  existe  :  nous  nous 
attendons  bien  à  ce  cpril  y  ait  encore  des  malades  le 
dimanche  et  nous  sommes  prêts  à  courir  à  leur  appel, 
nous  ne  «  fermons  pas  boutique  »,  nous  ne  taisons  au¬ 
cune  révolution,  aucune  grève,  même  municipale, 
aucun  «  sabotage  ». 

Mais. . .  (Eh,  oui  !  il  y  a  un  «  mais  »,  et  un  «  mais  » 
qui  a  son  importance  pour  le  médecin  de  quartier 
ou  le  médecin  de  campagne  obligés,  jour  et  nuit, 
par  tous  les  temps,  de  répondre  à  l’appel  impérieux 
de  chacun,  que  le  cas  soit  pressé  ou  non) ....  Mais 
avais-je  dit  dans  mon  projet  de  motion  ; 

K  Considérant  que,  comme  tous  les  Travailleurs, 
le  médecin  praticien  à  le  droi:  de  se  reposer  le  Di¬ 
manche  et  que,  seul,  un  cas  urgent  de  maladie  ou  de 


blessure  lui  crée  le  devoir  social  et  humanitaire  d’in¬ 
terrompre  ce  repos  légitime ...  ». 

Dorénavant,  nous,  assimilerons  les  visites  faites  le 
Dimanche  à  des  visites  d’urgence. 

Et  alors  sans  rien  changer,  sans  rien  saboter,  par 
le  jeu  naturel  de  ce  doublement  des  prix,  nous  sommes 
assurés  que  d'eux-mêmes,  nos  clients  ne  nous  appelle¬ 
ront  que  pour  les  cas  urgents  et  que  nous  ne  serons 

plus  dérangés  pour  un .  hoquet  de  travers. - 

C’est  cela,  uniquement  cela  que  nous  réclamons. 
Bot-ce  exagéré.  Confrères  mes  amis  ? 


Passons  maintenant  aux  moyens  propres  à  injec¬ 
ter  antiseptiquement  ce  sérum  réformateur  dans 
l’organisme  national. 

Dans  toutes  les  résolutions  prises  en  nos  syndicats, 
il  est  un  facteur  avec  lequel  il  faut  compter  et  que  je 
définirai  sous  l’axiome  suivant  : 

«  La  crainte  du  Confrère  est  le  commencement  de 


Mon  cher  Confrère, 

Je  vous  envoie  ci-joint  la  copie  delà  décision  que, 
sur  l’initiative  du  D'’  Choquet,  nous  avons  prise  au 
nombre  de  7  (car  des  dissidents  il  y  en  a  toujours)  au 
sujet  du  repos  hebdomadaire. 

Cela  marche  depuis  2  mois  1  /2  et  nous  en  sommes 
tous  enchantés. 

Votre  dévoué,  D'^  Briquet. 

Armentières,  3  juillet  1907. 

Les  médecins  syndiqués  d’ Armentières,  en  vue  de 
faciliter  leur  repos  hebdomadaire  prennent  dans  leur 
réunion  syndicale  du  13  mai  1907  les  décisions  sui¬ 
vantes  : 

1°  Les  dimanches  et  jours  fériés, le  service  médical 
sera  assuré  pour  les  cas  d’urgence  par  un  seul  con¬ 
frère  ; 

2°  Ce  service  commencera  à  10  heures  du  matin  et 
prendra  fin  à  minuit.  Le  prix  de  la  visite  de  nuit,  seul, 
reviendra  au  médecin  do  garde. 

3°  Chaque  syndiqué  prendra  la  garde  à  tour  de 
rôle  d’après  une  liste  dressée  en  réunion. 

Cette  liste  sera  tenue  secrète  et  ne  devra  en  aucune 
circonstance  être  communiquée  au  public  ; 

4°  Tout  confrère  qui  aura  recours  au  médecin  de 
garde  l’avisera  en  lui  faisant  remettre  directement 
sa  carte  portant  au  dos  les  nom  et  adresse  du  client 
qui  réclamera  sa  visite.  La  visite  sera  faite  rapide¬ 
ment,  sans  commentaire.  Autant  que  possible  aucun 
diagnostic  ne  sera  posé.  Si  le  confrère  de  service  est 
dans  la  nécessité  de  donner  un  diagnostic,  il  aura 
soin  de  le  signaler,  en  même  temps  que  le  traitement 
prescrit,  sur  la  carte  de  visite  qui  sera  retournée  le 
soir  même  au  confrère  absent.  Indication  sera  faite 
si  le  malade  est  à  revoir  ou  non. 

5°  Le  médecin  de  garde  devra  accepter  les  visites 
qui  pourraient  lui  être  confiées  dès  le  matin  par  un 
confrère  absent  pour  toute  la  journée,  mais  liberté 
lui  est  laissée  de  ne  les  faire  qu’après  10  heures. 

Le  médecin  de  garde,  s’engage  également  à  faire 
les  accouchements  non  ouvriers. 

Remplaçant  et  remplacé  seront  payés  conformé¬ 
ment  aux  décisions  prises  antérieurement  à  ce  sujet. 

6°  En  dehors  de  la  ville  le  médecin  de  garde  n’est 
tenu  à  aller  que  dans  les  limites  suivantes . '. . 

7°  Enfin  il  est  à  souhaiter  que  les  médecins  d’Ar- 
mentières  s’abstiennent,  en  dehors  du  médecin  do 
garde,  de  faire  des  visites,  les  dimanches  et  jours  fé¬ 
riés  après-midi,  à  d’autres  qu’à  leurs  clients. 

C’est  en[songeant  à  ce  ferment  destructif  que  dans 
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le  bas  du  projet  de  motion  que  j’avais  fait  distribuer 
aux  membres  du  Congrès,  j’avais  ajouté  : 

«  Je  tiens  tout  d’abord  à  faire  remarquera  mes 
confrères  que  si  une  motion  analogue  était  votée  par 
l’assemblée,  un  périodique  médical  pourrait  la  faire 
imprimer  à  des  millions  d’exemplaires  pouvant  être 
envoyés,  par  paquets,  à  un  prix  modique,  à  tout  mé¬ 
decin  en  faisant  la  demande. 

«  Cette  feuille  impersonnelle  et  d’ordre  général 
pourrait  être  glissée  par  chacun  de  nous,  dans  nos 
notes  de  fin  d’année  et  distribuée  ainsi  dans  la  clien¬ 
tèle,  sans  qu’aucun  praticien  n’ait  besoin  d’en  pren¬ 
dre  la  responsabilité  propre  et  ne  puisse  encourir  le 
moindre  dommage  personnel.  » 

Maintenant  que  la  motion  a  été  votée, doublement 
votée,  permettez-moi  d’ajouter  :  Quel  périodique 
médical  est  plus  qualifié  que  le  Concours  pour  établir 
cette  feuille  impersonnelle.  Le  sous-titre  du  Concours 
n’est-il  pas  »  Organe  hebdomadaire  des  6000  prati¬ 
ciens  groupés  dans  la  société  d’Etude  et  les  Œuvres 
de  Défense  et  de  Prévoyance  »  ? 

Comme  le  chevalier  d’Assas,  je  viens  m’écrier  au¬ 
jourd’hui  :  «  A  nous  !  Concours  médical,  voici  l’en¬ 
nemi,  c’est-à-dire  le  surmenage.  Jeanne,  à  la  res¬ 
cousse  !  ».  Et  si  vous  venez  à  notre  aide  conlre  cet 
esclavage  de  jour  et  de  nuit,  sans  un  instant  de  répit 
pour  souffler  un  peu,  soyez  assuré  que  vou.;  aurez  en¬ 
core  une  fois  (c’est  votre  habitude)  fait  oeuvre  utile 
et  que  vous  aurez  bien  mérité  du  pauvre  praticien 
en-lui  assurant  un  repos  hebdomadaire  relatif,  rien 
que  relatif,  mais  dont  il  saura  se  contenter. 

Persuadé  que  l’appel  que  je  voup  adresse  ne  sera 
pas  vain,  je  vous  envoie,  mon  cher  confrère,  mes  meil¬ 
leures  salutations. 

Votre  tout  dévoué, 

D''  DEccctir. 

^REPONSE.  —  Mon  cher  Confrère,  nous  allons 
faire  le  tirage  que  cous  demandez  ;  à  partir  du  l®*'  août 
on  pourra  se  procurer  ce  petit  stock  d'imprimés  dans 
nosÿmreaux  au  prix  de  4  fr.  le  cent. 

La  Rédaction. 
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IL  Congrès  intcriiiitluimf  de  pliysiothérapic.  Pacili- 
tés  de  voyage  exceptionnelles.  —  A  l’occasion  de  ce 
congrès  qui  sera  tenu  à  Rome  du  13  au  16  octobre 
1907,  le  Ministre  italien  des  Travaux  publics  a  bien 
voulu  accorder  aux  Membres  du  Congrès  des  facili¬ 
tés  exceptionnelles  de  voyage  sur  tous  les  réseaux 
des  chemins  de  fer  de  l’Etat,  aussi  bien  dans  la  Pé¬ 
ninsule  qiie  dans  les  Iles. 

Le  Comité  organisateur  du  Congrès  est  autorisé  à 
délivrer  à  chaque  membre  titulaire  ou  associé,  régu¬ 
lièrement  inscrit  au  Congrès,  un  Carnet  de  voyage  à 
coupons.  Chaque  coupon  donne  droit  à  effectuer  un 
voyage  à  tarif  réduit  de  40  %  à  60  %.  Le  Carnet  se 
compose  de  20  coupons  ;  ce  seront  donc  20  voya¬ 
ges  à  tarif  réduit  que  les  Membres  du  Congrès  pour¬ 
ront  effectuer  d’un  bout  à  l’autre  de  l’Italie  et  dans 
les  lies. 

'Ces  facilités  exceptionnelles  de  voyage  ont  été  ac¬ 
cordées  en  vue  de  l’importance  de  ce  Congrès,  qui 
réunira  à  Rome  des  savants  tels  que  MM.  von  Ley- 
den,  Curschmann,  Evald,  Iloffa,  Kraussi,  PenzoldL, 
Senator,  Strümpel,  Immelmann,  etc.  pour  l’Alle¬ 
magne  ;  MM.  Bishop,  Morton,  Snow,  pour  l’Améri¬ 
que  ;  MM.  von  Noorden,  Jacksh,  Bum,  Lorenz, 


Holzknecht,  Kienbàck,  Rokifansky,  etc.  pour  l’Au¬ 
triche  ;  MM.  Lewis- Jones,  Turner,  Lauder-Brunton, 
Butcher,  etc.  pour  l’Angleterre  ;  MM.  Winiwarter, 
Jacques,  Gunzburg,  loteyko  pour  la  Belgique  ;  MM 
Rosenthal,  Slomann,  Jacobaeus,  Reyn.  etc.  pour  le 
Danemark  ;  MM.  Sanudo,  Taboada,  Decret,  Ferez, 
etc.  pour  l’Espagne  ;  MM.  Bouchard,  Béclère,  Ber- 
gonié,  D’Arsonval,  Lagrange,  Landouzy,  Kirmisson, 
Robin,  Raymond,  Faure,  Albert  Weil,  Gilbert,  etc. 
pour  la  France  ;  MM.  Savas,  Vassilidés  etc.  pour  la 
Grèce  ;  M.  Kitasato,  pour  le  Japon  ;  MM.  Wencke- 
bach,  Wertheim,  Salomonson,  Breeinen,  pour  la 
Hollande  ;  MM.  Ketly,  Dollinger,  Koranyi,  Herczel, 
Donath,  etc,  pour  la  Hongrie  ;  MM.  Bombarda,  Ma- 
chado,  Neves,  etc.  pour  le  Portugal  ;  MM.  Holst, 
Mellbye,  etc.  pour  la  Norvège  ;  MM.  Marinesco,  Ge- 
rota,  Sarafidi,  etc.  pouf  la  Roumanie  ;  MM.  Bechte- 
rew,  Turner,  Korolko,  Schmiguelsky,  etc.  pour  la 
Russie  ;  MM.  Curmann,  Wide  Zander,  etc.  pour  la 
Suède  ;  MM.  Berdez,  Eichorst,  Roux,  Schulthess, 
Scholder,  etc.  pour  la  Suisse  ;  MM.  Altamirano,  Ci- 
cero,  etc,  pour  le  Mexique  ;  MM.  Saccelli,  Bianchi, 
Bozzolo,  De  Giovanni,  De  Renvi,  Durante,  Grocco, 
Maragliano,  Murri,  Morseli,  Tamburini,  etc,  pour 
l’Italie. 

Mais  ce  qui  a  déterminé  le  Gouvernement  italien 
à  délivrer  le  Carnet  de  voyage  à  coupons,  a  été  l’in¬ 
tention  d’offrir  aux  membres  du  Congrès,  surtout 
aux  étrangers,  le  moyen  de  visiter  avec  peu  de  frais, 
les  villes  et  autres  lieux  de  l’Italie  qui  présentent  un 
intérêt  spécial,  au  point  de  vue  de  leurs  richesses  na¬ 
turelles,  c’est-à-dire  les  endroits  climatériques,  au 
bord  de  la  mer  et  sur  la  montagne,  les  principales  vil¬ 
les  d’eaux  et  stations  thermales. 

La  durée  de  validité  de  ce  carnet  de  voyage  est 
fixée  à  45  jours,  à  partir  du  1®”  octobre  jusqu’au  15 
novembre  1907.  Les  dames  régulièrenjent  inscrites 
au  Congrès  comme  Membres  associés,  et  les  expo¬ 
sants  seront  admis  à  voyager  avec  le  carnet  susdit, 

Les  marchandises  destinées  à  l’Exposition  auront 
droit  au  transport  à  demi  tarif,  aussi  bien  à  l’aller 
qu’au  retour. 

Des  démarches  ont  été  faites  auprès  des  différents 
Gouvernements  de  l’Europe  et  de  l’Amérique,  à  fin 
d’obtenir  des  facilités  de  voyage  sur  les  parcours  de 
leur  territoire  aussi  bien  par  chemin  df  ter  que  sur 
les  lignes  de  navigation. 

Adresser  les  adhésions,  avec  un  mandat  de  20 
francs  pour  les  Membres  titulaires  et  de  15  francs 
pour  les  Membres  associés,  à  M.  Albert  Weil,  Secré¬ 
taire  du  Comité  français,  21,  rue  d’Edimbourg,  Pa¬ 
ris,  ou  bien  à  M.  Ch.  Colombo,  Secrétaire  général  du 
Comité  organisateur,  Via  Plinio,  1,  Rome. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteuisle 
décès  de  MM.  les  Docteurs  Ligier,  de  Brou  iRhûncl; 
Civet,  de  Langeac  (Haute-Loire)  ;  Buenos,  deLasalle 
(Gard)  ;  Peretti,  d’A'in  Témouchent  (Oran)  ;  Bnos- 
siER,  de  Coron  (Maine-et-Loire)  ;  Labbé,  d’Anlrain 
(Ille-et-Vilaine'',  membres  du  Concours  médical. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE, 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  etTHIROM 
8,  place  Saint-André. 
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LETTRE  EE 

La  grande  presse  s’occupe  de  la  révision  des 
études  médicales  ;  malheureusement  ses  rédac¬ 
teurs  traitent  la  question  en  philistins,  ils  ne  la 
connaissent  que  par  ouï  dire,  ils  comprennent 
mal  ce  qu’ils  entendent  et,  à  côté  de  quelques 
petites  tranches  de  vérité,  servent  au  public  des 
assertions  erronées  que  nous  ne  saurions  laisser 
passer  sans  protestations. 

C’est  ainsi  que, dans  le  Malin,  M.  Octave  Mir- 
beau,  parlant  du  Congrès  des  praticiens,  écrit  : 

«Le récent  congrès  des  praticiens,  ([ui  fut  im  évé¬ 
nement  émouvant  et  considérable,  a  lumineusement 
démontré  la  nécessité  et  même  Lurgence  de  beau¬ 
coup  de  réformes,  H  nous  a  fait  voir  rju’il  y  avait 
dans  la  médecine  française  les  plus  lielles  conscien¬ 
ces  et  les  meilleures  bonnes  volontés  ;  qu’indivi- 
duellement.  les  médecins  étaieutaUmirables,  et  que, 
collectivement,  ils  ne  valaient  l'ien  du  tout  :  phé¬ 
nomène,  hélas  !  commun  à  presque  toutes  les  col¬ 
lectivités.  Il  a  aussi  e.vposé,  discuté  magistralement 
toute  une  série  de  programmes  nouveau.v  qui  sont 
excellents  et  qui  ne  réclamant  rien  moins  que  la 
refonte  complète  de  notre  enseignement  médical.  » 

Que  signifie  ce  «  collectivement,  ils  ne  valent 
rien  du  tout  »  ? 

Est-ce  du  Congrès  qu’il  veut  parler  ?  —  On 
s’expliquerait  mal  qu’il  le  qualifiât  d’événement 
émouvant  et  considérable,  qu’il  lui  reconnaissait 
d’avoir  discuté  magistralement  toute  une  série 
de  programmes  nouveaux  qui  sont  excellents. 


VA.OA]SrOES 


Est-ce  de  la  Faculté  ?  —  Le  reproche  n’est  pas 
plus  fondé. 

Je  ne  crois  pas  pouvoir  être  taxé  d’exagéra¬ 
tion  en  disant  cjue  la  Faculté  n’était  pas  précisé¬ 
ment  en  odeur  de  sainteté  au  Congrès,  et  que  le 
premier  accueil  fait  à  ceux  de  ses  représentants 
qui  .sont  venus  discuter  avec  nous  fut  plutôt 
froid  ;  mais  nous  dûmes  reconnaître  que  le  vieil 
esprit  de  conservatisme  rétrograde  n’était  pas 
partagé  par  tous  ses  memb’res. 

Nous  qui,  comme  M.  Mirbcaii  : 

«  Avions  en  horreur  ces  institutions  si  élrnite- 
ment  aristocratiques,  si  fâcheusement  anachroni¬ 
ques,  qui  dorment  dans  la  graisse  rancie  de  leurs 
privilèges  et  ne  veulent  jamais  ouvrir  leurs  fenê¬ 
tres  à  l’air  du  dcliors,  dans  la  crainte  qu’il  ne  dis¬ 
perse  la  poussière  accumulée  de  leurs  préjugés,  » 
nous  vîmes  que  nos  idées  de  réformes  avaient 
à  la  Faculté  des  repi’ésentants  autorisés  ;  nous 
apprîmes  même  cfue  la  Faculté  avait  officielle¬ 
ment  présenté  un  programme,moms  radical  sans 
doute  que  celui  qui  sortit  des.  délibérations- du 
Congres, mais  qui  pourtant  était  acceptable, ayant 
sensiblement  remédié  au  mal  dont  nous  nous 
plaignions. 

Le  malheur  est  que  ces  choses  soient  igno¬ 
rées,  même  du  public  médical,  que  rien  de  ce  qui 
se  dit  à  la  Faculté  ne  transpire  dans  nos  organes 
professionnels  ;  le  malheur  plus  grand  encore 
est  que  ces  délibérations  de  la  Faculté  soient 
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étouffées  dans  un  Conseil,  que  je  n’ai  pas  hésité 
de  qualifier  d’iircompétent. 

Incompétent  le  Conseil  supérieur  de  l’instruc¬ 
tion  publique  !  Cela  n’a  pas  été  sans  effarer  quel¬ 
ques  espi’its.  «  Vous  n’y  allez  pas  de  main  mor¬ 
te»,  me  disait  à  l’issue  de  la  séance  mon  excellent 
ami,  Lande,  de  Bordeaux.  Le  fait  est  qu’il  faut 
avoir  trois  fois  raison  pour  faire  applaudir  une 
motion  demandant  que  ce  Conseil  tout  puissant, 
soit  dessaisi  des  questions  médicales  parce  qu’in¬ 
compétent. 

Qu’ôn  en  juge. 

A  côté  de  quelques  médecins,  noyés  dans  la 
masse,  figurent  des  professeurs  des  Facultés  des 
Lettres,  des  Sciences,  de  Droit,  des  représentants 
des  agrégés  des  Lycées  (Philosophie,  Histoire, 
Sciences,  Lettres,  Grammaire)  des  représentants 
des  Instituteurs,  sans  parler  des  délégués  du 
Gouvernement.  Quelle  compétence  peut  avoir 
une  telle  majorité  sur  des  questions  d’enseigne¬ 
ment  médical  ? 

On  m’a  objecté  la  compétence  de  la  section 
permanente  qui  tra'nche  le  plus  souvent,  et  dans 
laquelle  siègent  trois  représentants,  et  non  des 
moindres,  du  corps  médical  -  enseignant  —  une 
anecdote  absolument  airthentique  permettra 
encore  de  juger. 

C’était  au  moment  de  la  création  du  fameux 
certificat  d’études  médicales  supérieures,  un 
agrégé  de  Paris  causait  avec  le  Doyen  qui  décla¬ 
rait  pour  sa  part  trouver  ce  certificat  absurde  et 
ridicule.  —  «  Alors,  mon  cher  maître,  vous  avez 
voté  contre  ?—  Oh,vous  n’y  pensez  pas,  comment 
vouliez- vous  que  je  pusse  voter  contre  Bou¬ 
chard  »  ! 

Donc  l’Inspecteur  Général,  qui  ne  met  pas  les 
pieds  à  la  Faculté  une  fois  par  an,  fait  une  pro¬ 
position  que  tous  reconnaissent  comme  funeste, 
et  les  deux  autres  membres,  qui  partagent  le  sen¬ 
timent  général,  disent  amen,  ne  pouvant  voter 
contre  Bouchard  !  Devant  cette  touchante  una¬ 
nimité,  la  section  permanente  ne  peut  que  s’in¬ 
cliner. 

Et  voilà  comment  sont  tranchées  des  ques¬ 
tions  vitales  pour  l’enseignement  médical  ! 

Avions-nous  donc  tellement  tort,  Pédebidou  et 
moi  de  proposer,  et  le  Congrès  de  demander  qu’il 
soit  créé  un  Conseil  supérieur  des  Facultés  de  mé¬ 
decine,  le  Conseil  supérieur  de  V Instruction  Pu¬ 
blique  étant  incompétent  au  point  de  vue  de  l’art 
médical. 

Tous  nous  avons  pensé  que,  dans  un  Conseil 
purement  médical,  il  se  trouverait  des  membres 
qui  oseraient  «  voter  contre  Bouchard  ». 

Et  le  vœu  du  Congrès  a  été  pris  en  considéra¬ 
tion  par  la  sous-commission  chargée  de  présenter 


un  avant-projet  à  la  Commission  des  réformes  de 
l’enseignement  médical  nommée  par  le  Ministre 
de  l’Instruction  Publique. 

M.  Mirbeau  raille  quelque  peu  le  Ministre  au 
sujet  de  la  composition  de  cette  Commission  : 

((De\ant  cette  poussée  générale,  devant  cetétalage 
des  plus  durs  des  plus  légitimes  griefs  contre  la 
Faculté,  M.  Briand  comprit  qu'il  ne  pouvait  passe 
désintéresser  de  la  'question .  Et  puis  une  réforme, 
diable  ?  Voilà  qui  était  son  affaire,  ne  fût-ce  que 
pour  l’enterrer,  comme  les  autres.  M.  Briand  a  le 
sens  révolutionnaire,  .l’entends  que,  mieu.x  que 
personne,  il  sait  tourner  une  résolution,  la  combat¬ 
tre  tout  en  ayant  l’air  de  la  défendre  ou  la  défendre 
tout  en  ayant  l’air  de  la  combattre.  Avec  M. 
Briand,  on  ne  sait  pas.  11  nomma,  pardieu  !  une 
commission  qui  devait  étudier,  proposer,  appliquer 
la  réforme  unanimement  désirée  des  études  médi¬ 
cales.  Comme  c’était  contre  la  Faculté,  contre  son 
particularisme,  ses  abus  de  pouvoir,  son  e.xclusivis- 
rne  dogmatique,  se.s  pratiques  routinières,  qu’était 
dirigé  le  mouvement,  M.  Briand  ne.  trouva  rien  de 
mieu.x,  par  des  choix  et  des  e.xclusions  soigneuse¬ 
ment  calculés,  de  confisquer  au  profit  de  la  Faculté 
ce  mouvement  contre  la  Faculté.  11  lui  attribua  une 
énorme  majorité,  tout  en  ayant  soin  de  lui  compo¬ 
ser  une  minorité  très  effacée  et  qui  ne  comptât  pour 
rien.  De  la  sorte,  les  réformes  pourraient  attendre, 
comme  toujours.  Car,  se  dit  M.  Briand,  en  se  frot¬ 
tant  les  mains,  dans  «  réformes  »  il  y  a  «  ormes»  !... 

N’étant  pas  dans  le  secret  des  Dieux,  j’ignore 
si  réellement  M.  le  Ministre  Briand  a  eu  le  ma¬ 
chiavélisme  que  lui  prête  M.  Mirbeau  auquel  je 
concède  volontiers  que  la  part  de  la  Faculté  eût 
pu  être  avantageusement  moindre  et  la  part  des 
praticiens  plus  grande,  mais  auquel  je  ne  saurais 
concéder  que  la  minorité  très  effacée  ne  coiriptera 
pour  rien. 

Cette  minorité  est  décidée  à  faire  son  devoir, 
j  et  on  l’a  bien  vu  dès  la  première  séance  de  la 
Commission.  Si  M.  Mirbeau  avait  assisté  à  cette 
séance,  je  doute  qu’il  eût  écrit  : 

«En  attendant,  la  commission  des  réformes  médi¬ 
cales  fonctionne.  Elle  fonctionne  dans  le  silence  et 
dans  le  mystère.  Nul  bruit  n’en  vient  jusqu’à  nous, 
ou  si  petit...  si  petit '?. ..  Ce  que  l’on  sait,  par  de 
rares  indiscrétions,  c’est  qu’on  y  joue  la  comédie 
])ien  mieux  qu’au  théâtre.  » 

Je  puis  lui  affirmer  cjue  la  Comédie,  si  comédie 
il  doit  y  avoir,  n’a  pas  encore  passé  au  Comité 
de  lecture  et  epue,  si  elle  lui  est  soumise,  elle  a 
quelques  chances  d’être  renvoyée  à  corrections. 

A.  Gassot. 


Cliniques,  idecine  et  Chirurqie  pratiques,  Hygiène,  Presse  étrangère. 


CLINIQUE  OBSTÉTRICALE 

Clinique  d’accouchements  Tarnier  : 

M.  le  Prof,  agrégé  Lepage. 

La  Basiotripsie. 

L’occasion  ne  s’est  pas  présentée  jusqu’à  pré¬ 
sent  de  faire  devant  vous  une  basiotripsie.’jCe- 


pendant,  je  ne  voudrais  pas  que  vous  quittiez  la 
Clinique  sans  vous  avoir  parlé  de  cette  impor¬ 
tante  question  :  vous  savez  qu’elle  a  fait  de  grands 
progrès  depuis  quelques  années,  depuis  ü4  ans 
surtout. 

Jusqu’à  Tarnier,  on  réduisait  le  volume  delà 
tête  fœtale  en  le  serrant  dansuncéphalotribe.  Le 
céphalotribe,  qui  fut  imaginé  par  Baudelocque 
neveu,  est  une  sorte  deforceps,  muni  d’une  vis  de 
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pression  servant  au  broiement,  à  l’écrasement  de 
la  partie  fœtale.  Avant  de  broyer  la  tête,  il  fallait 
iaperforer  ;  on  avait  recours,  pour  cela,  à  des 
instruments  variés,  ciseaux  de  Smellie,  perfora¬ 
teur  de  Blot,  ce  dernier  composé  de  deux  tiges 
parallèles  terminées  par  une  lame  élargie,  à  pointe 
effilée. 

Voici  comment  se  pratiquait  la  céphalotripsie. 

Les  parties  maternelles  étant  protégées  avec  la 
main,  on  allait  mettre  l’extrémité  du  perforateur 
au  contact  de  la  voûte  crânienne.  On  pénétrait 
dans  le  crâné  ;  puis,  on  écartait  les  branches  pour 
élargir  l’orifice  et  permettre  à  la  substance  céré-  • 
bralede  s’évacuer. 

,  Je  n’insiste  pas  autrement  sur  le  perforateur  de 
Blot,  Il  n’est  pas  utile  que  vous  l’ayez  dans  votre 
trousse  et  il  me  paraît  tout  à  fait  superflu  de  vous 
faire  étudier  des  instruments  anciens  qui  ne  s’em¬ 
ploient  plus. 

La  céphalotripsie  fut  pratiquée  juscpu’en  1884. 

i  Elle  avait  de  gros  inconvénients.  Dans  les  rétré¬ 
cissements  du  bassin,  avec  une  tête  arrêtée  au  dé- 
Iroil  supérieur,  lorsqu’on  introduisait  ie  céplia- 
iolribe,  la  tête  fuyait  latéralement  ou  en  haut.  Il 
était  difficile  de  la  maintenir,  ce  qui  rendait  l’opé¬ 
ration  extrêmement  laborieuse.  Des  opérateurs 
habiles  faisaient  souvent  trois,  quatre,  cinq  essais 
avant  de  parvenir  au  résultat  recherché.  C’était 
une  intervention  redoutée  des  accoucheurs,  qui 
ne  savaient  jamais  quand  elle  se  terminerait,  à 
tel  point  que  Pajot  avait  imaginé  de  broyer  la 
tête  en  plusieurs  fois  et  de  laisser  l’utérus  ex¬ 
pulser  les  débris  par  ses  contractions,  manœuvre 
qu’il  avait  nommée  :  «céphalotripsie  répétée  sans 
tractions».  Mais  Pajot,  merveilleux  professeur, 
était  beaucoup  moins  exercé  à  la  pratique  qu’à 
la  parole  et  sa  méthode  méconnaissait  les  condi¬ 
tions  rencontrées  en  pareil  casil’utérus  se  rétracte 
alors  et  la  tête  broyée  ne  descend  pas  facilement. 

En  réalité,  le  broiement  était  un  véritable  cau¬ 
chemar  pour  l’accoucheur  ;  cela  tenait  à  ce  que 
l’instrument,  lecéphalotribe,  n’était  pas  à  la  hau¬ 
teur  de  sa  mission.  Aussi,  je  me  souviendrai  tou- 
iours  de  la  date  (janvier  1884)  où  je  vis  arrivera 
Lariboisière  tout  un  groupe  d’accoucheurs.  On 
allait  faire  pour  la  première  fois  sur  la  femme 
vivante  l'application  du  basiotribe  de  Tarnier.  A' 
cette  époque,  on  ne  parlait  pas  encore  de  l'opéra- 
lion  césarienne,  ni —  en  France,  du  moins  —  de 
lasymphyséotomie.  Ce  fut  Pinard  qui  pratiqua 
cette  première  basiotripsie.  Depuis  ce  jour,  le 
basiotribe  a  rendu  les  plus  grands  services. 

C’est  un  instrument  que  vous  devez  avoir  dans 
votre  trousse,  .le  pourrai  même  dire  qu’il  est 
plus  utile  au  médecin  exer(;ant  à  la  campagne 
qu’au  praticien  de  la  ville,  car  c’est  à  la  cam¬ 
pagne  surtout  où  vous  rencontrerez  des  fem¬ 
mes  n’ayant  pas  été  surveillées.  où  vous  trouve¬ 
rez  des  enfants  morts  clans  un  bassin  normal,  des 
tètes  retenues  avec  des  enfants  morts,  etc. 

levais  vous  présenter  l’instrument.  Il  se  com-  { 
pose  de  3  parties  :  une  branche  médiane,  le  per-  I 
forateur,  une  autre  branche,  plus  longue,  et  une 
troisième,  plus  longue  encore,  qui  est  la  branche 
droite. 

Le  perforateur  dérive  des  ciseaux  de  Dubois 
eUe  Blot.  Il  offre  une  encoche  sur  un  bord  et  un 
pivot.  11  a,  à  sa  partie  inférieure,  une  sorte  de 
trédent  où  sc  fixe  la  vis  de  pression. 

La  deuxième  branche,  la  cuiller  gauche,  vient  | 


s’articuler  dans  PencQciie  du  perforateur.  Elle 
présente  un  crochet  qui  sert  à  maintenir  la  tête 
saisie  entre  la  face  interne  de  la  cuiller  gauche 
et  le  perforateur. 

La  troisième  branche  est  la  cuiller  droite. 

Tel  est  le  basiotribe  initial. 

J’arrive  au  manuel  opératoire.  Soit  une  tête 
retenue  au  détroit  supérieur  ou  dans  l’excavation 
On  procède  en  plusieurs  temps.  / 

1®''  7’emps.  Introduction  de  la  main  (droite  ou 
gauche)  dans  l’excavation.  Il  faut,  avant  tout,  que 
la  main  dépasse  le  bord  de  l’orifice  utérin.  Il  faut 
être  sûr  d’opérer  dans  la  cavité  utérine,  d’être 
dans  l'utérus. 

Puis,  repérage,  avec  la  main  — je  dis  la  main 
et  non  pas  deux  doigts  —,  du  milieu  de  la  ligne 
qui  sépare  l’angle  sacro-vertébral  du  promon¬ 
toire.  llsuffitd’un  repérage  approximatif;  il  n’est 
pas  nécessaire  de  l’établir  au  millimètre  près. 

î®  Temps.  Perforation.  Elle  se  pratique  sur  la 
ligne  médiane, sans  plus  se  préoccuper  de  la  po¬ 
sition  du  fœtus. 

Pour  ce  2®  temps,  il  est  capital,  indispensable, 
que  l’aide  monte  sur  le  lit  ou  la  table  d’opération 
et  maintienne  la  tête  à  travers  la  paroi  abdomi¬ 
nale  pour  l'empêcher  de  s’échapper  en  haut.  Je 
vous  parlais  de  la  première  basiotripsie  à  la¬ 
quelle  j’ai  assisté.  H  est  arrivé  ceci.  A  cette  épo¬ 
que,  on  ne  faisait  pas  bouillir,  mais  flamber  les 
instruments  et  on  les  plongeait  ensuite  dans  une 
solution  phéniquée  forte-  Quand  M.  Pinard  vou¬ 
lut  pratiquer  la  perforation,  l’extrémité  du  per¬ 
forateur  s’était  détrempée  et  ne  piquait  plus. 

Vous  aurez  grand  soin,  comme  dans  toutes  ces 
opérations  obstétricales,  de  vous  mettre  à  ge¬ 
noux  pour  agir  suivant  l’axe  delà  filière  pelvi- 
géni  tale.  Si  la  table  est  basse,  il  est  même  préfé¬ 
rable  de  s’asseoir  par  terre,  si  l’on  n’a  pas  une 
grande  habitude  de  ces  interventions. 

On  va  donc  effectuer  la  perforation,  en  proté¬ 
geant,  il  va  sans  dire,  les  parties  maternelles 
avec  les  doigts.  On  pique  dans  l’os,  on  fait  exé¬ 
cuter  des  mouvements  de  vrille.  A  un  moment 
donné,  on  a  la  sensation  que  l’instrument  joue 
librement.  Il  a  passé  là  voûte  du  crâne. 

A  ce  moment,  on  aura  la  précaution  importan¬ 
te  de  mettre  l’extrémité  du  perforateur  en  con¬ 
tact  avec  la  base  du  crâne.  Rappelez- vous  la  dif¬ 
férence  de  longueur  des  trois  branches  du  ba¬ 
siotribe.  Si  le  perforateur  est  en  contact  avec  la 
base  du  crâne,  les  deux  autres  branches  qui  sont 
plus  longues,  iront  agripper  cette  base  et, quand 
vous  serrerez,  elles  ne  pourront  pas  échapper. 
Avec  le  céphalotribe,  vous  retiriez  le  perforateur 
et,  lorsque  vous  serriez,  vous  ne  preniez  que  la 
voûte  crânienne  ;  vous  n’arriviez  pas  à  diminuer 
la  base,  obstacle  le  plus  important. 

Cela  fait,  vous  confiez  le  perforateur, en  place,  à 
un  aide,  en  lui  recommandant  de  remuer  le 
moins  possible. 

Le  reste  est,  un  jeu.  Le  basiotribe  est  plus 
simple  et  plus  facile  à  manier  que  le  forceps.  11 
ne  faut  pas  que  le  praticien  le  redoute.Vous  n’a¬ 
vez  pas  avons  préoccuper,  ici,  d’avoir  un  enfant 
vivant.  Vous  n’avez  pas  à  réduire  le  traumatisme 
fœtal,  au  contraire.  Cet  instrument  est  si  bien 
combiné  et  agit  si  bien  que  souvent  la  première 
prise  suffit. 

3®  Temps.  Vous  introduisez  la  main  droite,  en 
ayant  soin,  toujours,  de  dépasser  le  col.  Vous 
glissez  la  cuiller  gauche  et  vous  articulez.  11  y  a, 
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entre  la  face  interne  delà  cuiller  gauche  et  le  per¬ 
forateur,  une  certaine  portion  de  la  tête.  Vous 
en  ferez  le  broiement  (petit  broiement).  Dans  la 
majorité  des  cas,  en  serrant  ces  deux  branches, 
vous  aplatirez  la  tête  assez  pour  pouvoir  mettre 
le  crochet.  11  pourra  vous  arriver,  dans  ce  petit 
broiement,  de  saisir  une  grosse  portion  do  la 
tête.  Chose  excellente.  Vous  opérerez  alors  le  pe¬ 
tit  broiement  avec  plus  de  force,  au  moyen  de 
la  vis  de  pression.  Une  lois  achevé,  vous  fixez  le 
crochet,  qui  rapproche  la  cuiller  gauche  du  per¬ 
forateur. 

A  partir  de  ce  moment, on  peut  considérer  l’o¬ 
pération  comme  presque  terminée.  Vous  avez  un 
bloc  formé  par  la  tête  et  l'instrument.  Vous  pou¬ 
vez  l’orienter  comme  vous  voulez, changer  sa  po¬ 
sition  si  vous  éprouvez  des  difficultés  à  passer 
l’autre  cuiller. 

4“  Temps. Introduction  et  placement  de  la  cuil¬ 
ler  droite.  Môme  manuel  opératoire.  Introduc¬ 
tion  delà  main  gauche,  glissement  de  la  cuiller 
sur  la  main,  articulation.  Avant  de  serrer,  réin¬ 
troduisez  la  main  et  recherchez  s'il  n’y  a  pas  une 
portion  vaginale  prise.  Alors,  tranquillement, 
donnez  des  petits  tours  de  la  vis  dépréssion. 
C’est  une  opération,  permettez-  moi  le  mot,  dé¬ 
goûtante  :  du  sang  veineux  maternel,  delà  subs¬ 
tance  cérébrale  fœtale  s’échappent.. . 

La  tête  est  broyée.  Il  s’agit  de  l’extraire. 

Lorsque  vous  avez  pratiqué  le  broiement,  vous 
avez  mis  vos  deux  cuillers  aux  extrémités  du 
diamètre  transversal  du  bassin.  Si  vous  tirez,  les 
grands  diamètres  de  la  tête  se  trouvant  suivant 
lcdiamètre  rétréci,  vous  n’arriverez  pas  à  passer. 
Il  faut,  de  toute  nécessité, que  vous  fassiez  tourner 
la  tête  de  façon  à  mettre  le  grand  diamètre  de da 
tête  aplatie  suivant  le  grand  diamètre  du  bassin. 
Vous  avez  placé  vos  deux  cuillers  aux  extrémités 
du  diamètre  transverse, vous  avez  serré  la  tête  sui¬ 
vant  le  diamètre  antéro-postérieur  :  vous  tour¬ 
nerez  donc  de  façon  à  ramener  la  tête  suivant 
le  diamètre  transverse. 

La  tête  ainsi  engagée, qu’avez-vous  à  faire?  Pre¬ 
nons  le  cas  du  rétrécissement  du  bassin.  Vous  ti¬ 
rez  en  bas  en  vous  mettant  à  genoux,  avec  une 
certaine  force,  sans  brutalité  cependant.  Il  arrive 
que  la  tête  descend  et  se  trouve  arrêtée  à  l'orifice 
vulvaire  ;  ne  vous  impatientez  pas,  il  est  proba¬ 
ble  que  les  épaules  calent  au  détroit  supérieur. 
Ne  cherchez  pas  à  faire  des  tractions  troj)  violentes  ; 
vous  risqueriez  de  voir  l'instrument  déraper  ou 
la  partie  fœtale  vous  rester  dans  la  main.  Intro¬ 
duisez  la  main  dans  les  organes  génitaux,  cher¬ 
chez  une  épaule,  fracturez  le  bras  et  ramenez. 

Il  arrive  aussi  à  tous  les  opérateurs  de  voir 
l’instrument  descendre  seul,  ou  la  tête  ne  pas 
descendre.  C’est  que  vous  avez  fait  une  mauvai¬ 
se  prise  :  vous  avez  introduit  le  perforateur  trop 
en  arrière,  ce  gui  n’est  pas  votre  faute  d’ailleurs, 
et  vous  avez  simplement  broyé  le  massif  posté¬ 
rieur,  laissant  intact  le  massif  antérieur,  le  plus 
dur.  La  tête  ne  descend  pas,  que  faire  ?  Ne  pas 
vous  énerver  ;  vous  souvenir  que  la  basiotripsie 
est  une  opération  facile.  Vraisemblablement  la 
tête  n’est  pas  assez  broyée.  Vous  pouvez  déjà  le 
savoir  à  la  façon  dont  les  branches  sont  écartées. 
•Si  l’écart  est  peu  considérable,c’est  que  vous  avez 
saisi  une  petite  partie.  Ne  vous  inquiétez  pas.  En¬ 
levez  les  différentes  branches  de  l’instrument 
dans  l’ordre  inverse  de  leur  introduction,  la  vis 
de  pression  et  les  cuillers  ;  mais  ayez  soin  de  lais¬ 


ser  le  perforateur  en  place.  Il  va  sufflredele  tour¬ 
ner  dans  un  sens  ou  dans  un  autre.  Forcément,  \ 
quand  vous  allez  réintroduire  la  cuiller  gauche,  ' 
vous  saisirez  la  tête  suivant  un  autre  diamètre. 
Vous  allez  recommencer  le  petit  broiement, le 
grand  broiement..  Vous  tirerez,  la  tête  descen¬ 
dra. 

11  pourra  arriver  que,  malgré  ce  second  broie¬ 
ment,  la  tête  ne  descende  pas-  "Vous  ferez  ce  que 
j’aifaitun  jour  à  Baudelocque,oùj’ai  dû  pratiquer 
7  applications  successives.  11  s’agissait  dun  bas¬ 
sin  extrêmement  vicié,  d’un  cas  où  l’on  était  sur 
la  limite  de  possibilité  delà  basiotripsie. 

Voilà  le  manuel  opératoire.  Encore  une  fois, il 
est  extrêmement  simple.  Si  le  bassin  est  normal, 
c’est  un  jeu  d’enfant.  Avec  un  fœtus  mort, vous  de¬ 
vez  vous  servir  du  basiotribe  et  non  du  forceps 
qui  provoque  plus  de  lésions  maternelles. 

Je  dois  aborder  maintenant  un  sujet  un  peu 
critique.  Je  vous  ai  parlé  jusqu’à  présent  de  l'ios- 
trument  initial  de  M.  Tarnier.  Vers  1889,  M. Bat, 
s’étant  occupé  delà  question,  l’a  examinée  de 
plus  près  et  a  fait  au  basiotribe  ïarnier  certaines 
objections.  Pour  M.  Bar,  c’est  un  instrument  m 
peu  court ,‘ effectivement,  dans  quelques  cas,  oa 
a  de  la  difficulté  à  opérer  en  raison  d’une  insuf¬ 
fisance  de  longueur  du  basiotribe.  Voici  une  se¬ 
conde  objection  du  même  auteur  ;  le  basiotribe 
Tarnier  est  un  instrument  immuable,  dedtinéà 
faire  des  applications  en  position  gauche  ;  dans 
la  position  droite.il  ne  va  plus  bien. Conséquem¬ 
ment,  M.  Bar  a  modifié  l’instrument  en  prati¬ 
quant  sur  le  bord  du  perforateur  deux  enco¬ 
ches  qui  permettent  de  faire  de  la  cuüier  gauche 
une  cuiller  longue vou  une  cuiller  edurte. 

Je, ne.  veux  point.Æri tiquer  1.53  mo.difiçq.tions  àp,- 
portées  à  l’instrument  primitif.  Jenie  permettrai 
simplement  de  constater  que  la  supériorité  décès 
modifications  ne  doit  pas  être  bien(,appréciable, 
puisque  l’instrument  de  M.  Bar  n’est  pas  entré 
dans  les  trousses  des  accouclieurs.  Si  je  fais  celle 
remarque, c’est  qu’elle  a  son  importance  au  point 
de  vue  pratique.  Quand  vous  choisirez,  pouiYO- 
tre  usage,  un  basiotribe,  prenez  le  basiotribe 
initial  :  c’est  un  instrument  pour  ceux  qui  n’ont 
pas  l’habitude  de  la  basiotripsie.  Les  améliora¬ 
tions  dont  il  a  été  l’objet  compliquent  le  ma¬ 
nuel  opératoire. 

Ce  n’est  pas  tout.  M.  Bar,  dans  son  étude  très 
complète  de  la  question, a  fait  ressortir  une  chose, 
C’est  que,  le  basiotribe,  merveilleux  lorsqu'il 
s'agit  d’une  tête  première,  d’une  extrémité  cépfaa- . 
lique  lléchie,  est  un  instrument  beaucoup  moins 
actif  sur  la  face  ou  le  front.  11  a  fait  remarquer 
qu’on  employait,  à  l’étranger,  un  autre  instru¬ 
ment,  le  cranioclaste,  qui  lui  était  supérieur  en 
pareil  cas.  El,  en  conséquence,  il  a  muni  le  per¬ 
forateur  d’un  capuchon  avec  lequelonpenttrans- 
former  le  basiotribe  en  cranioclaste.  Je  suis  d'ac¬ 
cord  avec  M.  Bar.  Cependant  on  arrive  à  broyer 
suffisamment  la  tête,  en  présentation  de  la  face 
ou  du  front,  avec  le  basiotribe  ;  pour  ma  part,  je 
ne  me  suis  jamais  servi  du  cranioclaste. 

11  pourra  vous  arriver  d( avoir  à  broyer  une  tête 
dernière.  Vous  avez  fait  l’extraction  du  siège  et 
la  tête  se  trouve  accrochée  au  détroit  supérieur 
rétréci.  Toutes  les  voies  ont  été  conseillées.  On 
a  proposé  de  perforer  la  base,  l’occipital,  en 
avant  de  la  masto'ide,  la  région  sous-hyo'idien- 
ne,  la  pnrlie.latérale  du  cou.  Le  manuel  opéra¬ 
toire  présente  quelque  différence.  Quand  vous 
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aurez  pénétré,  assez  difficilement,  jusqu’au  mas- 
îiiosseux  de  la  base,  vous  n’irez  pas  chercher  le 
contact  osseux  de  la  voûte,celle-ci  étant  trop  voi- 
àedela  paroi  utérine.  Vous  pénétrerez  un  peu 
àrae d’œil  et  vous  pratiquerez  votre  broiement, 
avec  plus  ou  moins  de  difficulté. 

Résumons-nous.  Je  me  suis  abstenu,  à  dessein, 
Jecompliquer  cette  description.  Je  n’ai  pas  in- 
llslésur  la  face,  le  front,  la  tête  dernière,  sur  les 
meilleures  prises, parce  que  j’estime  qu’il  ne  faut 
pas  trop  multiplier  les  détails.  Vous  aurez  suffl- 
samient  à  vous  occuper  des  grosses  choses.  On 
ne  fait  pas  toujours  une  prise  parfaite.  J’ai  vu 
(aire  par  des  bons  accoucheurs  des  prises  pas 
limeuses.  Je  veux  que  vous  partiez  d’ici  avec  la 
conviction  que  la  basiotripsie  est  une  opération 
simple  que  vous  pourrez  toujours  exécuter  faci¬ 
lement.  Elle  est  plus  facile  et  demande  moins 
dbabileté,  moins  de  sang-froid  que  le  forceps. 
Dans  votre  trousse,  ayez  toujours  un  basiotribe  : 
il  vous  rendra  les  plus  grands  services. 

Leçon  recueillie  par  le  D'  P.  L.^croix. 


SOCIËTfS  SAVANTES 

ACADÉMIE  DE  MÉDECINE. 

L’oplitalmo-diagnostic  de  la  fièvre  typhoïde 
Au  mois  de  mai  dernier,  le  D-'  Pircket  (de 
yienne)  fît  connaître  à  la  Société  de  médecine  de 
Min  qu’en  inoculant  sur  un  point  scarifié  de  la 
peau  un  peu  de  tuberculine,  on  provoquait  chez 
ios  sujets  tuberculeux  une  réaction  cutanée  ca- 
lajçléiistiçiue.  Cette  réaction  faisait  défaut  chez  les 
sujets  sains. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  D’’  Wolf-Eisner  an¬ 
nonça  à  lamême  société  qu’une  réaction  ophtal¬ 
mique  analogue  se  manifestait  lorsqu’on  instil¬ 
lait  de  la  tuberculine  dans  l’œil  des  individus  at¬ 
teints  de  tuberculose. 

Les  constatations  de  von  Pircket  et  Wolf-Eis- 
nerontété  contrôlées  et  confirmées,  en  France, 
par  MM.  Vallée  et  Calmette. 

Sinspirant  de  ces  travaux,  M.  Ghantemesse  a 
tenté  de  savoir  si  les  malades  atteints  de  fièvre 
typhoïde  avaient,  vis-à-vis  du  poison  typhique, 
une  sensibilité  particulière  de  la  conjonctive, sen¬ 
sibilité  qui  manquerait  chez  les  gens  indemnes 
de  cette  fièvre  et -qui  pourrait  être  utilisée  pour 
un  diagnostic  précoce  et  sim  pie  de  la  dothiénenté- 
rie.A  cet  effet,  M.  Ghantemesse  a  instillé,  chez 
des  personnes  saines  et  chez  des  malades  atteints 
de  fièvre  typhoïde,  sur  la  paupière  inférieure, une 
goutte  d’eau  tenant  en  solution  un  cinquantième 
de  milligramme  de  toxine  sèche.  Ghez  les  per¬ 
sonnes  saines,  l’instillation  provoque  au  bout  de 
deux  à  trois  heures  une  légère  rougeur.  Ghez  les 
typhiques,  la  réaction  est  beaucoup  plus  forte  et 
elle  se  prolonge  beaucoup  plus  longtemps. 

Traitement  des  cancers  par  les  courants 

(le  hante  Iréqnence  et  de  haute  tension. 

M  Pozzi  présente  un  rapport  sur  un  mémoire 
de\l.  le  D"  deKi£ATiNG-HART  concernant  l’action 
des  courants  de  haute  fréquence  etde  haute  ten¬ 
sion  dans  le  traitement  des  cancers. 

L’étincelle  cle  haute  tension  et  de  haute  fré- 
pen'ce est  hémostatique  et  analgésique,  et  paraît 


avoir  une  action  modificatrice  spéciale  et  immé¬ 
diate  sur  le  tissu  cancéreux  ;  elle  serait,  en  outre, 
éliminatrice  et  rapidement  cicatrisante. 

Ges  heureuses  propriétés  justifient  l’emploi  de 
cet  agent  électrique  dans  la  thérapeutique  des 
cancers,  un  pou  au  même  titre  que  la  radiothéra¬ 
pie.  Toutefois,  l’étincelle  de  haute  fréquence  ne 
se  propageant  pas  au  loin  ou  exigeant  un  temps 
fort  long  poury  parvenir,son  usa^edoit  ètre  com¬ 
biné  à  l’intervention  opératoire,  a  l’exérèse  chi¬ 
rurgicale,  qu’elle  pourra  venir  compléter  et  ren¬ 
dre  plus  efficace. 

SOGIËTÉ  MÉDIGALE  DES  HOPITAUX 
Sur  la  toux  nasale. 

Aux  troubles  connus,  déjà, nombreux,  dont  les 
fosses  nasales  sont  parfois  le  point  de  départ, 
M.  Lermoyez  en  ajoute  un  autre,  la  toux  nasale, 
dont  voici,  d’après  cet  auteur,  les  caractères  :  cette 
toux  est  sèche,  convulsive,  cyanosant  la  face 
comme  la  quinte  de  coqueluche,  progressive, 
c’est-à-dire  allant  en  croissant  au  lieu  de  se  cal¬ 
mer,  irrésistible,  impossible  à  retenir. 

L’examen  des  fosses  nasales  n’est  pas  toujours 
concluant.  Tantôt  on  observe  une  grosse  lésion  ; 
tantôt  la  muqueuse  semble  normale. 

Dans  ces  nez  tousseurs,  l’existence  des  zones 
tussigènes  se  révèle  par  deux  épreuves,  Tune  po¬ 
sitive,  l’autre  négative.  L’épreuve  positive  consiste 
à  chatouiller  la  zone  suspecte  avec  un  stylet  bou¬ 
tonné,  pour  éveiller  la  quinte  de  toux  convulsive 
ou  un  réflexe  pathologique  équivalent,  une  série 
d’éternuements  paroxystiques  par  exemple. 
L’épreuve  négative  consiste  à  anesthésier  les  zones 
tussigènes  avec  une  solution  de  cocaïne  à  1/10, 
puis  à  y  renouveler  les  excitations  précédentes  ; 
celles-ci  restent  alors  sans  effet. 

Seiafique  radiculaire  blennorrhagique. 

En  1904  et  1905,  .MM.Lortat  Jacob  et  Sabaréanu 
ont  attiré  l’attention  sur  un  type  clinique, masqué 
habituellement  sous  les  traits  d’une  sciatique 
grave,  qu’ils  ont  nommé  sciatique  radiculaire,  la 
lésion  intéressant  plutôt  les  racines  du  nerf. 

En  collaboration  avec  M.  Salomow,  M.  Lortat- 
Jacob  apporte  aujourd’hui  une  nouvelle  observa¬ 
tion  de  sciatique  radiculaire  associée  à  une  radi- 
culite  lombaire. Gliniquement, le  malade  en  ques¬ 
tion  offrait  un  syndrome  lombo-sacré  :  des  dou¬ 
leurs  lombaires  (lumbago),des  douleurs  sciatiques 
et  des  troubles  de  sensibilité.  Si  Ton  ne  recherche 
pas  systématiquement  les  troubles  de  la  sensibi¬ 
lité  et  leur  topographie,  on  considère  ces  syn¬ 
dromes  radiculaires  comme  des  névralgies  scia¬ 
tiques  simples  ou  des  lumbagos  vulgaires. 

L’étiologie  des  syndromes  radiculaires  du 
membre  inférieur  n’est  pas  encore  nettement 
précisée.  La  syphilis,  la  tuberculose,  la  .blennor¬ 
rhagie,  se  sont  trouvées  à  l’origine  des  cas  actuel¬ 
lement  connus. 

Le  collargol  en  thérapeutique. 

M.Triboulet  s’étonne  que,  depuis  la  communi¬ 
cation  de  M.  Netter  en  1902,  on  ait  si  peu  reparlé  du 
collargol.  11  en  a  obtenu  pour  sa  part  d’excellents 
effets,  dansun  certain  nombre  demaladies  aiguës 
graves  :  pneumonies  et  bronclio  pneumonies, 
phlébite  d'origine  puerpérale, rhumatisme  infecté 
à  diplo  slrepto-entérocoque,  fièvres  typhoïdes 
prolongées  et  compliquées, «  Dans  toute  fievre  ty- 
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phoïde, (lit-il,  si  l'on  voit  apparaître,  après  la  fin 
de  la  période  de  défervescence,  des  oscillations 
thermiques  que  rien  n’explique,  ou  s  il  survient 
quelque  complication,  abcès  critique,  furoncle, 
otite,  etc.,  il  est  indiqué,  en  vue  d’enrayer  l’infec¬ 
tion  secondaire  et  de  prendre  les  devants,  de  re¬ 
courir  à  la  médication  par  le  collargol,  soit  en 
injection  intra-veineuse,  soit  à  défaut,  en  injec¬ 
tion  intra-musculaire  ». 

Valeur  sém6iologi(j|ue  de  la  ligue  blaii elle 
dite  K  siirrcnale  >). 

Le  phénomène  de  la  ligne  blanche,  décrit  par 
M.  Sergent  et  considéré  par  lui  comme  un  indice 
d’hypotension  artérielle  et  un  signe  d  insuffisan¬ 
ce  des  .c^psules  surrénales,  a-t-il  véritablement 
cette  signification  P , 

Tous  les  auteurs  n’ont  pas  confirmé  les  vues 
de  M.  Sergent  sur  ce  sujet.  M.  Léon  Bernard 
vient  d’apporter  une  intéressante  contribution  à 
1  étude  de  cette  question  encore  controversée. 

Le  phénomène  de  la  ligne  blanche  consiste  en 
l’apparition  d’une  raie  blanche  sur  la  peau  de 
l’alidomen,  lorsqu’on  excite  mécaniquement  le 
tégument  à  l’aide  d’un  corps  mousse. M.  Bernard 
a  recherchées  phénomène  chez -79  malades  pris 
indistinctement,  au  hasard  des  entrées  à  l’hôpi¬ 
tal.  11  a  rencontré  presque  autant  de  sujets  ma¬ 
lades,  présentant  la  ligne  blanche  que  de  sujets 
ne  la  présentant  pas. 

Les  31  cas  où  la  ligne  blanche  existait  se  dépar¬ 
tagent  ainsi  :  8  cas  d’hypotension  artérielle  ;  7 
cas  de  tension  normale  1 1  cas  d’hypertension  et 
Dcas  de  tension  variable.  D’autre  part,  deux  su¬ 
jets  porteurs  de  lésions  destructives  certaines  des 
surrénales  ne  présentaient  pas  la  ligne  blanche. i 

De  cet  exposé  critique,  M.  Bernard  conclut  que 
la  ligne  blanche  décrite  par  i\I.  Sergent  n’est  pas 
fonction  d’hypotension  artérielle  et  qu’elle  n’est 
pas  davantage  un  signe  d’insuffisance  surrénale. 
L’explication  de  ce  singulier  phénomène  serait* 
encore  à  trouver. 

P.L. 


iVlÉDECINE  PRATIQUE 

Pourquoi  et  comment  il  faut  corriger 
une  mastication  défectueuse  ? 

Qu’une  mastication  défectueuse  des  aliments 
soit  une  cause  fréquente,  sinon  la  plus  fréquente, 
de  la  dyspepsie,  c’est  là  une  de  ces  vérités  «  la- 
palissicnnes  »  qu’on  a  toujours  quoique  confusion 
à  rappeler,  et  pourtant  c[ui  de  nous  n’a  eu  à 
traiter  quelque  dyspeptique  invétéré,  porteur  de 
copieuses  analyses  gastriques,  urinaires,  voire 
stercorales,  soumis  parfois  pendant  des  aimées  à 
des  régimes  souvent  f(5rt  stricts  et  chez  lequel  on 
n’avait  omis  qu’un  point,  celui  d’examiner  la 
mâchoire  cause  de  tout  le  mal  ? 

L’examen  des  fonctions  digestives  doit  com¬ 
mencer  par  celui  des  organes  et  de  la  fonction 
masticatoires  et,  s’il  est  quelquefois  utile  d’en¬ 
trer  dans  des  détails  minutieux  de  régime,  il  est 
toujours  indispensable  d’insister  sur  la  nécessité 
et  sur  le  mode  d’une  mastication  correcte,  pre¬ 
mière  et  capitale  condition  d’une  bonne  diges¬ 
tion. 

L’analyse  clinique  la  plus  élémentaire  permet, 
en  effet,  d’établir  les  deux  lois  suivantes  : 


Un  individu  mastiquant  correctement  ses  ali¬ 
ments  n’est  presque  jamais  un  dyspeptique  (excep¬ 
tion  faite  des  écarts  trop  manifestes  de  régime)  ; 

Un  individu  mastiquant  insuffisamment  ses  ali¬ 
ments  est  toujours  un  dyspeptique. 


La  mastication  a,  en  effet, dès  le  début  du  pro¬ 
cessus  digestif,  un  double  rôle  et  presque  décisif 
qu’il  suffit  de  rappeler  :  mécanique,  elle  divise  les 
aliments,  les  réduit  en  une  pulpe  d’une  atta(iue 
facile  aux  sucs  digestifs  ;  réflexe,  elle  détermine 
la  sécrétion  d’une  salive  abondante  dont  le  rôle, 
si  longtemps  considéré  comme  quasi  négligeable, 
est  cependant  fort  important  ;  elle  contribue  à 
diviser,  à  diluer  le  bol  alimentaire,  elle  facilite 
considérablement  la  déglutition,  elle  possède  un 
pouvoir  saccharifiant  fort  appréciable  pendant 
la  première  phase  amylolytique  de  la  digestion 
stomacale  ;  elle  contribue,  conformément  à  la  loi 
d’enchaînement  des  processus  digestifs,  à  déter¬ 
miner  la  sécrétion,  régulière  du  suc  gastrique  ; 
enfin,  et  peut  être  surtout,  alcaline,  elle  intervient 
à  la  fin  de  la  digestion  stomacale  pour  neutraliser 
le  chyme  acide  et  lui  faciliter  de  ce  fait  la  traver¬ 
sée  pylorique. 

Ce  simple  rappel  de  quelques  notions  physio¬ 
logiques  actuellement  bien  établies,  suffit  à 
expliquer  le  rapport  de  causalité  évident  entre  ' 
une  mastication  défectueuse  et  la  dyspepsie. 

Conclusion  pratique  :  chez  tous  les  dyspepti¬ 
ques,  et  quelle  que  soit  la  forme  de  leur  dyspepsie, 
nous  commencerons  notre  prescription  par  la 
formule  quasi  traditionnelle  et  souvent  négligée 
parce  que  banale  :  manger  lentement,  mastiquer 
longuement,  .insaliver-'avee. soin  , les  aliments.  ■■ 

Mais,  quand  nous  aurons  écrit  cela,nous  n’an: 
rons  pratiquement  rien  lait,  parce  que  la  masti-. 
cation  défectueuse  tient  à  des  causes  qu’un  simple 
conseil  est  tout  à  fait  impuissant  à  combattre  et 
qu’il  faut  précisément  attaquer. 


Pour  bien  mastiquer,  il  faut,  en  effet  : 

1"  Une  bonne  mâchoire  ; 

2°  L’habitude  de  s’en  servir  ; 

.3°  Une  force  suffisante  ; 

4°  Une  bonne  respiration. 

Sur  le  premier  facteur,  inutile  d’insister  ;  la 
défectuosité  de  l’organe  Implique  la  défectuosité 
de  la  fonction. 

La  mastication  insuffisante  par  mauvaise  ha¬ 
bitude  contractée  d’une  déglutition  hâtive  et  pré¬ 
maturée  est  de  beaucoup  la  plus  fréquente  ;  elle 
se  contracte  dès  l’enfance,  surtout  à  l’école,  au 
lycée,  où,  service  compris,  un  repas  comprenant 
quatre  plats  dure  rarement  plus  de  quinze’à  vingt 
minutes,  sur  lesquelles  la  moitié  au  moins  est 
consacrée  à  la  conversation  ;  à  ce  point  de  vue, 
la  pratique  ancienne  qui  nous  paraîtrait  aujour- 
d’hui  si  triste  et  si  rébarirative  du  repas  pris  en 
silence  assaisonné  d’une  lecture  moralisatrice 
était  vraisemblablement  plus  hygiénique  au 
point  de  vue  alimentaire  ;  on  perd  l’habitude  de 
mâcher,  de  manger  pour  prendre  celle  d’avaler  ; 
on  garde  cette  habitude  à  l’âge  a'dulte  parce  que 
rien  n’est  plus  difficile  que  de  se  débarrasser 
d’une  habitude,  d’une  manière  d’être,  parce  que 
la  vie  fiévreuse,  trépidante,  des  citadins,  abrège 
chaque  jour  le  temps  consacré  aux  repas  ;  parce 
qn’enfin  on  continue  à  consacrer  à  la  conversa- 
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lion  la  majeure  partie  du  temps  du  repas,  ce  qui 
estsans  inconvénient,  au  contraire,' avec  un  repas 
de  longue  durée  avec  «  entr’ actes  »,  ce  qui  est 
désastreux  avec  im  repas  déjà  écourté. 

La  mastication  mauvaise  par  faiblesse  locale  des- 
masticateurs  ou  par  faiblesse  générale,  s’observe 
surtout  chez  les  jeunes  enfants  et  les  vieillards 
où  l’absence  des  dents  et  la  faiblesse  relative  des 
piuscles  masticateurs  sont  bien  combinées  pour 
créer  un  véritable  état  physiologique  d’asthénie 
masticatoire  ;  ehez  les  convalescents,  les  débili¬ 
tés,  les  cachectiques,  pour  lesquels  une  mastica¬ 
tion  prolongée  est  l’occasion  d’une  véritable  fati¬ 
gue. 

Enfin,  et  au  premier  abord  la  proposition  peut 
provoquer  un  peu  de  surprise  :  pour  bien  mas¬ 
tiquer,  il  faut  pouvoir  bien  respirer.  Que  le  nez 
soit  obstrué  par  le  coryza,  des  polypes  ou  des 
végétations,  et  une  mastication  prolongée,  bou¬ 
che  fermée,  lèvres  closes,  est  à  peu  près  impossi¬ 
bles  ;  la  respiration  se  pratiquant  alors  et  presque 
exclusivement  par  la  bouche,  la  déglutition 
hâtive  devient  presque  une  nécessité  inéluctable. 

Pour  des  raisons  similaires  auxquelles  s’ajou¬ 
tent  les  causes  sus-énoncées  de  fatigue  facile, 
d’effort  pénible,  la  mastication  est  mauvaise 
chez  les  dyspnéiques,  cardiaques  ou  emphyséma¬ 
teux. 

Le  traitement  ne  sera  effieace,  le  redressement 
de  la  mastication  vicieuse  ne  sera  effectif  que  si 
l’on  attaque  directement  ces  causes. 


Une  hygiène  dentaire  soignée,  sur  les  détails 
de  laquelle  nous  reviendrons  quelque  jour,  pré^ 
viendra  sûrement  les  défectuosités  dentaires  ;  si 
elles  existent  déjà,  les  soins  d’un  dentiste  éclairé 
les  corrigeront  dans  la  mesure  du  possible. 

Le  traitement  le  plus  délicat  à  la  fois  et  le  plus 
eicace  est  celui  de  la  mastication  insuffisante 
par  mauvaise  habitude.  11  consiste  en  une  véri¬ 
table  rééducation  masticatoire  : 

1»  Il  faut  convaincre  le  patient  de  l’importance 
de  la  mastication,  en  lui  exposant  succinctement 
et  sous  la  forme  qui  convient  à  sa  mentalité  les 
considérations  précédentes  ;  si  nous  parvenons  à 
fixer  suffisamment  son  attention  sur  l’acte  masti¬ 
catoire,  s’il  y  pense  seulement  pendant  son  repas 
au  moins  pendant  quelques  jours,  il  recontrac¬ 
tera  facilement  l’habitude  perdue  ; 

2»  Il  faut  aussi  obtenir  de  lui  une  répartition 
de  ses  repas  adéquate  à  ses  occupations,  qui  lui 
permette,  en  d’autres  termes,  de  consacrer  à  son 
repas  et  dans  des  conditions d’un  calme  au  moins 
relatif,  le  temps  minimum  nécessaire  à  une  inges¬ 
tion  correcte  des  aliments,  savoir  au  moins  vingt- 
cinq  à  trente  minutes  ; 

3"  Il  faut  enfin  entrer  dans  quelques  détails 
précis  d’alimentation  qui  contribueront  singuliè¬ 
rement  à  faciliter  cette  rééducation. 

Le  choix  du  pain  est  de  première  inportance. 
Un  pain  longuet,  à  croûte  assez  épaisse,  à  mie 
peu  abondante  et  bien  glutineuse,  de  consistance 
bien  élastique, du  type  dit, en  terme  de  boulange¬ 
rie  «  baguette  de  gruau  »,  constitue  le  meilleur 


I  masticatoire,  outre  qu’il  provoque  une  abondante 
I  salivation.  Le  fait  du  choix  même  du  pain,  du 
changement  d’habitude  alimentaire  imposé  de  ce 
fait,  fixera  l’attention  du  patient  et  contribuera 
à  exercer  la'  suggestion  rééducatrice  désirée. 

On  conseillera-  de  se  servir  de  fourchettes  et 
de  cuillers  d’enfant,  de  façon  à  diminuer  le  volu¬ 
me  des  bouchées  et  à  augmenter  le  nombre  des 
périodes  masticatoires. 

Chaque  bouchée  devra  être  accompagnée  d’un 
tout  petit  morceau  de  croûte  de  pain,  gros  comme 
une  noisette,  dont  la  consistance  ferme  et  élas¬ 
tique  si  particulière  sera  pour  le  patient  un  cri¬ 
térium  très  précis  ;  la  déglutition  ne  devra  être 
opérée  que  quand  ledit  fragment  aura  été  complè¬ 
tement  transformé,  et  l’aliment  qui  l’accom¬ 
pagne  avec  lui,  en  une  pulpe  tout  à  fait  molle. 
Ce  fragment  de  pain  constituera  à  la  fois  un 
repère  physique  et  un  rappel  psychique. 

Au  choix  des  mets  présideront  les  règles  géné¬ 
rales  de  l’alimentation  des  dyspeptiques. 

Ces  détails  paraîtront  puérils  à  beaucoup  ;  s’ils 
sont  eux-mêmes  de  médiocres  masticateurs,  .ils 
éprouveront  la  difficulté  quasi  insurmontable  du 
redressement  de  leur  mauvaise  habitude  et  l’effi¬ 
cacité  quasi  radicale  du  précédent  procédé. 

S’il  s’agit  de  mauvaise  mastication  par  obs¬ 
truction  nasale,  le  traitement  rééducateur  sus- 
décrit  devra  être  bien  entendu  précédé  du  traite¬ 
ment  causal  ;  ablation  des  polypes,  des  végéta¬ 
tions,  etc. 

S’il  s’agit  de  débiles,  de  càrdiaques,  de  vieil¬ 
lards  édentés,  de  cachectiques,  on  ne  peut  guère 
espérer  un  rétablissement  physiologique  de  la 
mastication;  force  est  d’y  suppléer  par  divers  arti¬ 
fices  qui  se  résument  en  dernière  analysé  en  le 
choix  d’aliments  liquides  ou  semi-liquides  ne 
nécessitant  aucune  mastication  préalable  ;  l’im- 
■’ploi  de  broyeurs,  de  palpeurs  peut  permettre 
dans  une  certaine  mesure  l’emploi  d’aliments 
de  consistance  soiide  comme  la  viande. 

Mais  si  ces  procédés  de  suppléance  peuvent 
être  indispensables  et  leur  emploi  définitif  chez 
les  cachectiques,  les  cardiaques,  les  vieillards, 
ils  ne  peuvent  et  ne  doivent  jamais  être  que  tem¬ 
poraires  dans  les  autres  cas  ;  ils  ne  constituent 
en  effet  qu’un  pis-aller,  ils  ne  suppléent  aucune¬ 
ment  à  l’insuffisance  de  la  salivation,  qui  est  pro¬ 
bablement  l’élément  perturbateur  le  plus  impor- 
tant,engendré  par  l’insuffisance  de  la  mastication, 
ils  exagèrent  encore  la  mauvaise  habitude  con¬ 
tractée  en  supprimant  jusqu’à  la  possibilité  de  la 
mastication. 

.  Le  remède  logique  à  une  insuffisance  fonction¬ 
nelle,  ne  peut  consister  à  supprimer  les  condi¬ 
tions  mêmes  de  cette  fonction,  mais  au  contraire 
à  reconstituer,  à  redresser  cette  fonction  par  un 
entraînement  méthodique  et  approprié.  Cette 
■  remarque  s’applique,  bien  entendu,  à  toutes  les 
fonctions  organiques.  Qu’on  y  réfléchisse  et  on 
verra  combien  elle  est  souvent  méconnue  en  thé¬ 
rapeutique. 

Alfred  Martinet.  ' 
(in  Presse  médicale). 
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CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Les  médecins  et  le  projet  Caillaux. 

Le  «  Propos  du  jour  »  de  notre  directeur,  nous 
vaut  un  envoi  de  lettres  dont  nous  tenons  à  mettre 
les  plus  intéressantes  sous  les  yeux  de  nos  lec¬ 
teurs. 

A  Monsieur  le  rédacteur  en  chef  du  Concours, 

Votre  article  sur  le  projet  Caillaux  me  paraît 
indiquer  le  désir  que  cette  question  soit  traitée  à 
fond  dans  le  Concours.  Aussi  je  vous  demande 
l’autorisation  de  développer  la  proposition  que 
j’ai  faite  à  la  dernière  assemblée  générale  et  de 
répondre  à  vos  arguments. 

Avec  tout  le  corps  médical,  je  refuse  de  livrer 
au  fisc  les  secrets  de  mes  clients  et, par  la  suite,  je 
m’oppose  à  toute  investigation  dans  ma  compta¬ 
bilité. 

De  votre  côté,  vous  admettez  la  nécessité  de 
consentir  à  un  contrôle  partiel,  qui  ne  viole  pas  le 
secret  médical.  jOr,  j’ai  dit  et  vous  n’avez  pas 
prouvé  le  contraire,  que  tout  contrôle  est  illu¬ 
soire,  s’il  est  limité,  que  s’il  ne  l’est  pas, il  viole  le 
secret  professionnel.  J’ai  dit  encore  et  je  pense 
toujours  qu’aucun  système  de  comptabilité  rie 
peut, si  nous  ne  le  voulons  pas, nous  obliger  à  ins¬ 
crire  notre  comptant.  D’où  possibilité  d’une  As¬ 
sure  parfois  minime,  parfois  très  grande  selon  les 
habitudes  diverses  de  nos  clientèles.  A  toutes  ces 
raisons,  vous  n’avez  rien  objecté,  je  suis  donc  au¬ 
torisé  à  dire  qu’elles  conservent  toute  leur  va¬ 
leur. 

Les  arguments  que  vous  apportez  ne  me  pa¬ 
raissent  point  irréfutables.  Il  n’y,  a  aucune  com¬ 
paraison  à  établir  entre  le  fait  dé  communiquer 
aux  tribunaux  une  page  de  notre  comptabilité 
pour  mettre  à  la  raison  un  client  de  mauvaise 
volonté,  et  le  fait  de  communiquer  toute  notre 
comptabilité  aux  employés  des  finances. 

D’autre  part, vous  admettez  que  le  projet  Cail- 
lâux  sera  sûrement  et  prochainement  voté,  que 
notre  ministre  actuel  des  Anances  est  un  homme 
terrible  et  ne  fera  qu’une  bouchée  du  secret  mé¬ 
dical  et  de  tous  les  médecins.  Que  M.  Caillaux 
veuille  briser  tout  ce  qui  lui  résiste,  c’est  possible, 
mais  qu’il  y  parvienne,  c’est  plus  douteux,  ce 
n’est  en  tous  cas  nullement  procham.  Il  n’est 
point  certain  qu’il  se  maintienne  au  pouvoir 
assez  longtemps  pour  réussir.  Il  n’est  point  im¬ 
possible  non  plus  que  lui-même  ne  change  encore 
une  fois  d’avis  sur  ce  sujet. 

Quoiqu’il  en  soit,  je  ne  crois  pas  qu’à  l’heure 
actuelle  le  secret  médical  soit  vraiment  en  Man¬ 
ger.  L’éveil  est  donné.  L’attention  publique  est 
en  émoi.  L’administration  des  Anances  n’osera 
pas  la  braver  ouvertement. 

Ce  que  je  craindrais  surtout  dans  les  circons¬ 
tances  présentes, si  le  projet  Caillaux  était  voté, 
c’est  le  contrôle  indirect,  l’administration  cher¬ 
chant  à  savoir  ce  que  nous  faisons  jour  par  jour, 
heure  par  heure  et  même  minute  par  minute, 
combien  de  visites,  combien  de  consultations, 
quelles  opérations,  à  quel  tarif.  Dans  les  villes 
importantes,  un  réseau  sufïïsamment  serré  d’es¬ 
pionnage  serait  dilAcile  à  étabiir,  mais  dans  les 
petites  villes  et  les  campagnes  combien  facile  ! 


Les  collaborateurs,  môme  non  rétribués,  ne  man¬ 
queraient  pas  au  Asc  pour  cette  besogne. 

Ces  bons  mouchards,  dans  leur  zèle,  auraient 
bien  soin,  selon  les  habitudes  de  leur  espèce,  de 
nous  découvrir  des  recettes  au  moins  doubles  de 
celles  qui  Agureraient  sur  la  comptabilité  la  plus 
consciencieusement  tenue.  Tout  ami  qui  nous 
viendrait  voir,  tout  visiteur  importun  et  même 
tout  quémandeur  serait  par  eux  noté  comme 
client  de  gros  rapport.  Ce  serait  entre  nous  et  eux 
une  lutte  incessante,  sournoise,  odieuse,  exaspé¬ 
rante.  Douce  perspective  !  !  Voilà  cependant  à 
quoi  vous  prêtez  les  mains  en  accordant  l’au¬ 
torisation  de  nous  contrôler.  Voilà  pourquoi  je 
proteste  énergiquement  contre  toute  espèce  de 
contrôle.  Que  nous  donnions  notre  déclaratlou 
pure  et  simple, c’est  tout  ce  que  nous  devons  faire. 

L’administration,  dites-vous,  ne  peut  accepter 
cela.  Elle  ne  l’acceptera  je  le  reconnais,  qiîe 
contrainte  et  forcée.  C’est  pourquoi  j’avais  de¬ 
mandé  que  nos  défenseurs  veillassent  à  obteuir 
des  textes  précis  et  formels.  Si  notre  résistance 
est  ferme,  l’administration  cédera  devant  l’im¬ 
possibilité  de  faire  autrement. 

Je  passe  maintenant  à  votre  seconde  propo¬ 
sition  ainsi  formulée.  «  Mettez  en  regard  de  nos 
recettes,  la  déduction  de  nos  frais  généraux  et 
taxez-nous  sur  nos  bénéAces.  Il  n’y  a  pas  d’autre 
formule  équitable  mais  contre,  elle  vous  n’avez 
pas  à  protester.  »  , 

A  priori,  cela  p’èut  paraître  incontestaWé' 
Allons  au  fond  des  choses  il  n’en  eSt  rien;  et  cet- 
effort  vers  plus  de  justice  peut  aboutir  à  plus 
d’injustice.  ,  . 

Voici  trois  confrères  ayant  des  cliientèies  à  peu 
près  semblables  comme  rapport  et  comme  frais 
généraux  obligatoires.  L’un, par  suite  d’une  belle 
situation  de  fortune,  ou  parce  qu’il  ne  sait  pas 
compter,  mène  grand  train.  La  différence  entre 
ses  recettes  et  ses  frais,  sera  minime,  par  exemple 
2.000  francs.  Un  autre  dans  des  conditions  de 
clientèle  semblables,  dépensera  moins,  il  lui  res¬ 
tera  net  4.000  francs.  EnAn  le  troisième. poussant 
l’économie  jusqu’à  ses  dernières  limites,  arrivera, 
toujours  dans  les  mêmes  conditions  de  clientèle, 
à  un  excédent  de  recettes  de  6.000.  De  votre  dis¬ 
position  il  résultera  que  le  plus  pauvre  payera 
trois  fois  plus  que  le  riche.  De  même,pour  punir 
celui  qui  est  le  plus  économe,  vous  lui  infligez 
triple  taxe.  Les  chiffres  que  je  cite  n’ont  rien  de 
fantaisiste,  ils  répondent  à  des  cas  réels,  dans 
des  clientèles  moyennes  de  campagne.  Ils  prou¬ 
vent  que  si  la  patente  actuelle  est  loin  de  la  per¬ 
fection,  le  projet  Caillaux,  même  amélioré  par 
vous,  en  est  encore  beaucoup  plus  loin. 

Je  voudrais  maintenant  pousser  une  recon¬ 
naissance  sur  le  terrain  ennemi,  c’est-à-dire  me 
placer  avec  vous  au  point  de  vue  des  parlemen¬ 
taires.  Vous  dites  ceci  «  Ils  ont  promis  à  leurs 
électeurs  l’impôt  sur  le  revenu,  ils  doivent  le 
réaliser.  C’est  une  affaire  d’honnêteté  de  leur 
part  ».  C’est  vrai,  j’ajouterai  que  c’est  aussi  une 
affaire  d’intérêt,  car  leurs  adversaires  politiques 
ne  manquent  pas  dès  maintenant  de  leur  repro¬ 
cher  leur  faillite,  le  mot  est  déjà  lancé.  • 

Leur  réélection  sera-t-elle  compromise  s’ils  ne 
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(HiHpluH  hibdomidiln 
[SuUe]. 

1  m'a  promis  d’adhérer 
aussi  aux  fiiiales  du  Con¬ 
tours;  je.  crois  que  vous 
(eriezblende  lui  faire  adres¬ 
ser  quelques  numéros  d’es- 
Mlj mêmes  recommanda¬ 
tions  pour  le  Docteur  C.  qui 
l'arait  promis  de  s’abon- 
ler  et  je  ne  sais  s'il  a  te- 
lu sa  promesse  que  je  lui 
isppelie  par  ce  courrier. 
LeSyndicat  médical  du 
larn  est  long  à  se  mou- 
Toir comme  ses  vieux  fon- 
Menfs,  voilà  pourquoi, 
tas  notre  dernière  réu- 
lionj'ai  été  assez  heureux 
pour  obtenir  la  no  minât  ion 
d'une  commission  chargée 
de  réviser  nos  statuts.  A 
(ûlé  du  syndicat  départe- 
nental,  il  va  se  créer  deux 
spndicats  locaux  uiTiliés 
ansyndicatdépartemental, 
s'auriez-vous  pasun  mo¬ 
dèle  de  statuts-type  pour 
ne  guider  dans  ce  rema- 
siement  général  ? 

Veuillez  me  faire  expé- 
iier  cinquante  affiches 
(aceidents  du  travail,  ein- 
qeanle  notes  d’ordon- 
lanees  ;  ci  -  inclus'  man- 
dal-poste  de  ifr.  50,  solde 
de  cette  facture. 

lassez  bon  de  faire 
à  cet  envoi  une 
de  brochures,  de 
:  Concours,  Sou  et 

_  des  pensions,  je  les 

distribuerai  à  mes  confrè¬ 
res  àl’occasi  on  du  banquet 
asnuel  de  l’Association 
{énérale. 

Je  joins  cl-înclus,'  pour 
!lre  remis  à  M.  Gonin,  le 
«lia  des  membres  du  con¬ 
seil  d’Hygiène  départe- 
nental. 

D' G.. au  Sou  médical.  — 
Monsieur  le  Directeur  du 
8ou  médical.  Mon  cher 
3,  vous  seriez  fort 
aimable  de  me  renseigner 
sur  la  question  suivante 
dont  je  vous  ai  entretenu 
lerbalement  il  y  a  qiiel- 
ipies  jours.  Le  médecin, 
enlace  des  complications 
qee  crée  la  loi  autour  d’un 
Sérilage  ne  sait  vraiment 
i qui  s’adresser.  Qui  dois- 
je  considérer  comme  mon 
débiteur  ?  Le  parent  qui 
«’alalt  appeler  ou  bien  le 
eonsorlium  des  héritiers. 
Gomment  dois-je  faire  ? 

Votre  bien  dévoué, 
D^  C... 

Itépmse.—  Pour  pouvoir 
mus  répondre  catégorique¬ 
ment  il  faudrait  avoir  des 
renseignements  plus  prè- 
tissur  la  situation  de  l’hé- 
tédilé.  Je  sais  que  c’est  dif- 
llcile  à  obtenir,  mais  il  est 
Impossible  à  un  créancier 
d'agir  sans  cela,  il  est  très 
difficile  de  lui  donner  des 
conseils. 

Aqueltitre  le  greffier 
du  tribunal  de  paix  a-t-il 
lait  vendre  le  mobilier  de 
ladélunteetà  la  requête 
de  qui?  Si  c’est  à  la  re¬ 
quête  de  l’héritier  ou  des 
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ülouvelle  médication  hématogénique  et  névrosthénique 
à  base  de  Phosphomannitates  de  fer 
et  de  manganèse 
Méthylarsinate  de  soude 
Noix  vomique 
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ANÉMIE 
CHLOROSE 
LYMPHA’nSME 
NEURASTHÉNIE 
CONVALESCENCES 


VALSntR 

El 

IN 

Tous  les  médecins  connaissent  les  indications  thérapeutiques  de  l’Eau 
de  la  Reine  ;  mais  la  plupart  ignorent  que  la  Reine  est  une  eau  de  table 
parfaite,  supérieure  à  toutes  les  prétendues  Reine  de  tabie  et  autres.  En 
effet,  elle  a  un  goût  très  agréable,  qu’on  la  prenne  pure  le  matin  à  jeun, 
ou  mêlée  avec  le  vin,  la  bière,  les  sirops,  les  liqueurs  avec  lesquelles  elle 
constitue  une  boisson  délicieuse.  Nous  devons  donc  appeler  l’attention 
bienveillante  du  monde  médical  sur  les  qualités  physiques,  chimiques  et 
bactériologiques  de  l’Eau  de  la  Reine  qui  ne  renferme  aucun  principe 
micro-organique  et  dont  l’emploi  doit  se  généraliser  partout  où  l’Eau  de 
consommation  est  douteuse  et  surtout  dans  tous  les  pays  où  sévit  une  épi¬ 
démie  quelconque'. 

Faire  boire  de  l’Eau  de  la  Reine  aux  dyspeptiques,  gastralgiques,  etc.., 
c’est  les  guérir.  Faire  boire  l’Eau  de  la  Reine  aux  gens  de  bureau,  aux  per¬ 
sonnes  sédentaires  qui  vivent  dans  un  milieu  malsain  ;  c’est  les  garantir 
de  toute  contagion,  c’est  les  préserver  de  toutes  maladies  épidémiques.  | 
S’adresser  à  M.  CHAMPETIER,  pharmacien  à  Vals-les-Bains. 


ELIXIR  DE  VIRGINIE 
NYRDAHL 

Souverain  contre  les  MALADIES  du  SYSTÈME  VEEVEUX 

Varices  -  Hémorro’ides  -  Varicocèle  -  Phlébite  -  Œdèmes  chroniques  - 
Accidents  du  Retour  d’âge  -  Congestions  et  Hémorragies  de  toute  nature. 

Le  Flacon  :  4  fr.  50  franco. 

DRAGÉES  NYRDAHL 

à  base  d’Ibogaïne 

(Nouvel  alcaloïde  extrait  de  l'Iboga  du  Congo). 

Maladies  du  Système  nerveux  :  Neurasthénie,  Surmenage,  Impuissance,  etc. 
Le  Flacon  :  5  fr.  franco. 

VENTE  EN  GROS  ;  Pharmacie  IVIORIDE,  20,  rue  de  La  Rochefoucauld,  Paris  1 


PANSEMENTS  THÉRY 

SAVONS  THERY  ANTISEPTIQUES 

Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques  de  Lille. 


Dépôt  G' 

BQUTY  &  C‘ 
I,  Rue  de 
*  jPAJers 


EXTRAITxMALT  TOURTAM 

Fabriqué  à  la  Brasserie  Tourtel,  de  Xantonville 

M.GRENET,anc»ert  ‘Préparateur  de  PASTEUR 

L’Extrait  de  Malt  Tourtan  est  le  seul  produit  de  ce 
genre  présentant  les  avantages  suivants  : 

'■  Très  peu  alcoolique,  très  agréaUe,  il  est  indiqué  dans 
Affections  de  YEstomac  et  de  l’Intestin. 

2»  Son  pouvoir  galactogène  le  rend  très  précieux 
pour  les  nourrices. 

S»  Par  les  toniques  spéciaux  qu’il  renferme  il  est 
T  puissant  adjuvant  contre  la  iVeurasfbéma:  et 
Convalescences  pénibles. 

,qn  quart 
30  de  l’dau  _ 


■alescences  pénibles 
On  le  prend  pur  à  la  dose  d’un  i/2  verr 
d’heure  ayant  les  repas  et  aux  repas  coupé  a’ 
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votent  pas  ce  projet.  Tout  est  là  pour  eux.  C’est 


pourquoi  il  faut  leur  faire  comprendre  qu  elle  le 
sera  bien  davantage  s’ils  le  votent.  La  formi¬ 
dable  clameur  d’hostilité  soulevée  par  le  projet 
Caillaux  est  déjà  un  avertissement  pour  beau¬ 
coup.  Gardons-nous  bien  d’en  affaiblir  la  portée. 
Gardons-nous  surtout  de  porter  atteinte  à  la 
belle  unanimité  du  corps  médical.  Toute  capitu¬ 
lation  partielle, comme  celle  que  vous  préconisez, 
serait  un  acte  de  haute  trahison  envers  le  corps 
médical.  11  serait  absolument  déplorable  qu’un 
tel  acte  vînt  du  Concours. 

Pour  ne  pas  altérer  cette  unanimité  du  corps 
médical  nos  réclamations  ont  toujours  porté  sur 
le  projet  Caillaux,  et  non  sur  le  principe  du  projet 
d’impôt  sur  le  revenu.  Sur  ce  point  en  effet,  les 
opinions  sont  partagées  parmi  les  médecins, 
comme  parmi  les  autres  citoyens  français. 

Aux  dernières  élections,  il  est  des  médecins  qui 
ont  voté  pour  l’impôt  sur  le  revenu,  il  en  est  qui 
ont  voté  contre.  Ce  n’est  donc  pas  le  lieu  de  dis¬ 
cuter  ce  point,  mais  seulement  de  constater  que 
l’unanimité  s’est  faite  contre  le  projet  Caillaux. 
D’après  les  théories  modernes,  l’impôt,  pour  être 
légitime,  doit  être  consenti  par  l’imposé,  chaque 
citoyen  devant  contribuer  aux  dépenses  publi¬ 
ques  en  raison  de  ses  ressources.  Si  un  groupe  de 
citoyens  est  imposé  malgré  sa  volonté  contraire¬ 
ment  à  des  raisons  justes  et  sérieuses,  ce  n’est 
plus  une  contribution  volontaire,  mais  un  acte  de 
tyrannie  fiscale,  une  véritable  extorsion  de  fonds. 

Or,  aujourd’hui  tout  le  corps  médical  s’est 
élevé  avec  énergie  contre  le  projet  Caillaux,  cela 
est  incontestable.  11  est  d’autre  part  incontes¬ 
table  que  les  médecins  paient  actuellement  leur 
j,  part  et  plus  que  leur  part  à  l’Etat,  aux  départe¬ 
ments  et’aüx  communes.  En  dehors  de  la  patente 
'  il  y  a  les  centimes  additionnels  (j’en  paye  225), 
il  y  a  la  cote  personnelle  et  mobilière,  les  presta¬ 
tions,  les  portes  et  fenêtres,  les  impôts  sur  che¬ 
vaux,  voitures,  automobiles,  etc.  Il  y  a  encore  et 
surtout  les  remises  si  considérables  que  nous  fai¬ 
sons  aux  indigents,  aux  gendarmes,  aux  canton¬ 
niers,  etc.  Quand  les  indigents,  les  cantonniers, 
les  gendarmes  ont  besoin  de  pain,  les  boulangers 
ne  leur  en  délivrent  pas  gratuitement  ni  même 
au  quart  ou  à  moitié  du  tarif  normal. 

Laissons  de  côté  les  cantonniers,  les  gendarmes 
etc.,  pour  lesquels  les  médecins  ne  sont  pas  forcés 
légalement  d’agir  comme  ils^le  font.  Mais  pour  les 
indigents,  les  médecins  font  de  plus  ou  moins 
bon  gré,  à  l’État,  des  remises  impossibles  à 
chiffrer  mais  à  coup  sûr  très  considérables.  Nous 
sommes  donc  fondés,en  stricte  justice, à  repousser 
une  aggravation  de  charges,  alors  surtout  que. par 
une  production  annuelle  injustifiée  de  5  ou  600 
médecins  inutiles,; l’Etat  diminue  si  fort  nos  re¬ 
venus  professionnels  et  menace  de  nous  réduire, 
d’ici  quelques  années  au  sort  des  viticulteurs  du 
Midi. 

Quoique  vous  en  aient  dit  certains  parlemen¬ 
taires  nous  sommes  retranchés  sur  un  terrain 
solide  :  pas  d’aggravation  de  charges ,  nous  n’en 
voulons  pas,  mais  surtout  pas  de  contrôle  partiél 
car  il  serait  illusoire  pour  le  fisc  tout  en  étant 
vexatoire  pour  nous;  pas  de  contrôle  intégral,qui 
supprimerait  le  secret  médical. 

Ce  dilemme,  me  dira-t-on  peut-être,  n’est  pas  I 
si  absolu  que  vous  le  prétendez.  L’impôt  sur  le  i 
revenu  fonctionne  dans  certains  pays  étrangers,  I 
les  médecins  de  ces  pays  s’en  accommodent.Com-  I 


ment  s’en  accommodent-ils  ?  Comment  est  fait  le 
contrôle  de  leurs  déclarations  ?  J’aimerais  bien 
le  savoir.  J’aimerais  trouver  dans  le  Concours  non 
pas  des  impressions  plus  ou  moins  vagues  mais 
des  documents  officiels  détaillés,  complets  et  pré¬ 
cis.  Il  faudrait  ensuite,  pour  les  interpréter  .tenir 
compte  des  différences  de  caractères  entre  les 
peuples.  Ainsi  les  Allemands  naturellement  dis¬ 
ciplinés  supportent  aisément  des  obligations  que 
nous  Français  nous  ne  saurions  tolérer.  Les  An¬ 
glais, traditionalistes  jusqu’à  l’excès,  n’abandon¬ 
nent  pas  facilement  leurs  antiques  errements 
même  gênants  et  incommodes. 

Malgré  l’éclatante  supériorité  du  système  mé¬ 
trique,  ils  s’obstinent  à  garder  leur  système  de 
poids  et  mesures  archaïque  et  compliqué.  De  ce 
que  les  Anglais  sont  gens  pratiques  en  général,  il 
serait  erroné  d’en  conclure  que  ce  qu’ils  font  est 
toujours  le  plus  pratique.  De  ce  qu’ils  ont  con¬ 
servé  un  système  d’impôt  rejeté  par  nous  de¬ 
puis  la  Révolution,  il  serait  erroné  d’en  conclure 
à  la  supériorité  de  ce  système. 

Sous  la  réserve  de  ces  observations  il  serait  in¬ 
téressant  de  posséder  les  renseignements  dont  je 
parlais.  En  les  attendant,  je  maintiens  la  néces¬ 
sité  pour  le  corps  médical  de  lutter  avec  la  plus 
grande  énergie  et  par  tous  les  moyens  possibles 
contre  le  détestable  projet  Caillaux. 

D'  E.  Dupont. 

(Villiers-Saint-Georges). 
A  Monsieur  H.  Jeanne, 

directeur  du  Concours  médical. 

Monsieur  et  très  honoré  confrère. 

Ouvrier  de  la  première  heure,  et  lecteur  assidu 
toujours  du  Concours  médical,  j’avais  hâte  de 
trouver  un  article  signé  d’un  nom  autorisé,et  trai¬ 
tant,  comme  il  convenait  de  le  faire,  la  question 
de  l’impôt  progressif  sur  les  revenus,  par  rapport 
au  corps  médical.  Vous  l’avez  fait  avec  tact  et 
mesure  et  j’y  applaudis  des  deux  mains. 

Il  était  vraiirient  regrettable  de  voir  le  corps 
médical  s’engager  dans  une  voie  égoïste  et  dange¬ 
reuse  pour  la  dignité  même  de  notre  profession. 

Le  médecin  doit  s’efforcer  de  vivre  dans  la 
société  comme  le  commun  des  mortels.  Il  a  le 
devoir  de  se  défendre  contre  les  exploitations 
du  gouvernement,  des  collectivités  et  du  public. 
Mais  c’est  à  la  condition  de  se  soumettre  aux 
charges  imposées  à  tous  les  citoyens. 

Croyez,  monsieur  et  très  honoré  confrère,  à 
mes  sentiments  les  meilleurs. 

D^  ... 

131,  rue  de 

Bordeaux,  21  juillet  1907. 

Flize,  le  22  juillet  1907. 
Monsieur  et  cher  confrère. 

Partisan  de  l’impôt  sur  le  revenu  j’applaudis 
de  tout  coeur  à  votre  article  d’hier  :  vous  êt  es 
dans  la  note  juste.  Qu’on  nous  taxe  sur  nos  béné¬ 
fices,  qu’on  respecte  le  secret  professionnel,  et 
nous  n’aurons  aucune  protestation  à  faire  !  Et  la 
campagne  à  mener  sur  ces  deux  points  ne  sou¬ 
lèvera  aucune  antipathie  et  partant  aura  bien 
des  chances  d’aboutir. 

Croyez,  je  vous  prie,  à  mes  sentiments  les 
meilleurs. 

D'  H.  Doizy. 
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Saint-Arnoult  (S.-et-O.),  le  21  juillet  1907. 

Mon  cher  Jeanne, 

Voici  le  premier  article  raisonnable  écrit  par 
un  médecin  à  propos  de  l’impôt  sur  le  revenu.  Je 
le  salue  et  vous,  son  auteur  ! 

Non  que  j’admire  le  projet  Caillaux  qui,  sous 
le  prétexte  du  minimum  d’existence,  dispense  la 
majorité  des  électeurs  de  payer  l’impôt, ce  qui  est 
immoral  :  car  ceux-là  qui  paient  l’impôt  ont 
seuls  le  droit  de  le  voter. 

Mais,  malgré  cette  erreur,  nous  ne  sommes 
fondés  à  réclamer  que  trois  choses  : 

1®  Le  secret  parce  que  nous  sommes  autorisés 
à  cette  réclamation  par  les  tiers  qui  se  fientànous. 

2°  La  déduction  du  minimum  d’existence  — 
comme  tout  le  monde. 

3°  La  déduction  de  nos  frais  généraux  —  en¬ 
core  commme  tout  le  monde. 

Le  reste  n’est  que  réaction  ou  bourgeoisisme 
égoïste. 

Amicalement, 

D'  J.  C. 

A  titre  personnel  et  non  comme  mandataire 
du  syndicat. 
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L’autonomie  des  Facultés  etEcoles  de  médecine 

{Rapport  de  la  section  à  la  Commission 
permanente) 

M.  Le  Fur,  Rapporteur. 

Des  nombreuses  questions  discutées  par  le 
Congrès  des  Praticiens  aucune  peut-être  n’est 
plus  importante  pour  le  corps  médical,  pour  les 
Facultés  et  Ecoles,  et  au  point  de  vue  adminis¬ 
tratif  que  celle  de  l’autonomie. 

Le  Congrès  a  d’ailleurs  bien  montré  l’impor¬ 
tance  qu’il  attachait  à  cette  question  capitale, 
les  professeurs,  les  praticiens,  les  étudiants  l’ont 
abordée  à  plusieurs  reprises.  Les  voeux  dont 
l’autonomie  des  Universités  (vœu  Le  Fur,  vœu 
Gallois)  a  fait  l’objet  supposent,  pour  être  réali¬ 
sés,!’ autonomie  préalable  des  Facultés  et  Ecoles. 
Ecoles  autonomes,  se  groupant  volontairement 
en  universités  autonomes,  tel  est  le  sens  qu’il 
faut  attribuer  aux  décisions  du  Congrès. 

La  Commission  permanente,  en  établissant  un 
programme  de  travail,  a  mis  depuis  le  Congrès 
la  question  de  l’autonomie  au  premier  plan  de 
ses  préoccupations,  et  je  me  contenterai  de  vous 
rappeler  la  fin  du  rapport  sur  le  P.  C.  N.  «  Quant 
à  une  action  plus  directe,  il  importe  d’attendre 
tout  d’abord  ce  qui  pourra  résulter  des  vœux, 
qui  priment  tout,  relatifs  à  l’autonomie  des  Fa¬ 
cultés  ». 

Toutes  les  réformes  concernant,  l’enseigne¬ 
ment  médical  se  trouvent  intimement  liées  à 
l’Autonomie  des  Facultés  et  Ecoles  ;  elles  exi¬ 
gent  leur  liberté  d’action. 

L’autonomie  est  la  clef  de  voûte  d’une  réfor¬ 
me  réelle  de  notre  enseignement  médical,  la 
pierre  angulaire,  on  ne  saurait  y  attacher  une 
trop  grande  importance. 

L’étude  et  la  mise  au  point  de  cette  question 
doivent,  à  notre  avis,  précéder  à  l’étude  de  toutes 


les  autres  questions  soumises  au  Congrès  des 
Praticiens.  En  procédant  ainsi,  nous  adoptons 
pour  le  présent  une  bonne  méthode  de  travail. 
Nous  faisons  ensuite  d’utile  besogne  pour  l’ave¬ 
nir,  en  proposant  une  fois  pour  toutes  de  laisser 
les  Facultés  et  Ecoles  maîtresses  de  leur  ensei¬ 
gnement  médical,  de  l’organiser  dans  les  détails 
comme  elles  l’entendent,  nous  permettrons  au 
corps  médical  de  discuter  ses  intérêts  propres  en 
toute  liberté  et  tranquillité  d’esprit,  sans  avoir 
à  se  réunir  à  chaque  instant,  à  provoquer  des 
Congrès  pour  intervenir  à  propos  de  décrets  im¬ 
posés  par  l’Etat,  de  mesures  malheureuses  et 
contraires  à  l’intérêt  de  la  profession  médicale. 

L’effort  qui  vient  d’être  demandé  aux  prati¬ 
ciens  a  été  un  grand  et  bel  effort  ;  mais  il  ne  se¬ 
rait  peut  être  pas  possible  de  le  renouveler  trop 
souvent.  L’attitude  défensive  imposée  au  Corps 
médical  par  les  circonstances  et  l’intervention 
de  l’Etat  ne  sauraient  se  perpétuer  sans  incon¬ 
vénient  :  le  Corps  médical  doit  pouvoir  défen¬ 
dre  ses  intérêts,  dans  le  calme  et  la  sécurité, 
sans  être  à  chaque  instant  mobilisé  sur  le  pied  de 
guerre. 

Pour  nous  former  des  idées  nettes  et  précises 
sur  la  question  très  complexe  de  l’autonomie 
qui  est  soumise  à  notre  étude,  nous  vous  propo¬ 
serons  d’examiner  successivement  : 

1°  Le  régime  actuel  des  Facultés  et  Ecoles  de 
Médecine  ; 

2°  Le  nouveau  régime  de  l’autonomie  de  ces 
Facultés  et  Ecoles  tel  que  nous  le  comprenons, 
avec  les  avantages  qui  en  résulteraient. 

Nous  terminerons  par  l’étude  des  conditions 
pratiques  sans  lesquelles  l’autonomie  ne  saurait 
être  accordée  et  nous  examinerons  en  dernier 
lieu  les  moyens  d’action  nécessaires'  pour  faire 
aboutir  la  réforme  proposée. 

I.  —  Régime  actuel  des  Facultés  et  écoles  de  méde¬ 
cine. 

C’est  le  régime  des  Universités,  consacré  par 
la  loi  du  10  juillet  1896.  —  Il  serait  intéressant 
d’entrer  dans  le  détail  de  cette  loi,  sur  laquelle  il 
y  aurait  beaucoup  à  dire,  mais  pour  ne  pas  per¬ 
dre  de  temps,  je  me  contenterai  de  montrer  ra¬ 
pidement  les  avantages  et  les  inconvénients  du 
régime  universitaire  sous  lequel  nous  vivons 
depuis  déjà  plus  de  dix  ans. 

La  loi  de  1896  sembla  avoir  apporté  quelques 
avantages  au  point  de  vue  de  la  décentralisa¬ 
tion  de  renseignement.  Jusque-là  nous  possé¬ 
dions  dans  toute  sa  beauté  l’organisation  napo¬ 
léonienne  essentiellement  centralisatrice,  avec 
les  Facultés,  les  Académies,  le  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Instruction  publique  et  au  sommet  de 
la  pyramide  le  Grand  Maître  de  l’Université. 
Il  y  avait  à  ce  moment  non  pas  plusieurs  Uni¬ 
versités,  mais  une  seule  Université  :  l’Université 
de  France.  Les  Facultés  et  Ecoles  étaient  direc¬ 
tement  rattachées  au  pouvoir  central.  La  loi 
de  1896  a  brisé  ces  liens  directs,  en  introdui¬ 
sant  entre  l’Etat  et  la  Faculté  un  organisme 
intermédiaire  :  l’Université.  Elle  a  en  outre  créé 
des  centres  d’enseignement  provincial,  des  Uni¬ 
versités,  au  nombre  de  seize,  déversant  un  peu 
de  vie  et  d’activité  sur  la  province,  au  lieu  de 
tout  faire  affluer  à  Paris,  décongestionnant  ainsi 
le  centre  au  profit  de  la  périphérie.  Tels  sont, 
rapidement  esejuissés,  les  avantages  de  la  loi 
de  1896.  Elle  présente  certains  inconvénients. 
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qu’il  faut  savoir  reconnaître  loyalement  et  la 
pyramide  existe  encore. 

Signalons  d’abord  les  inconvénients  d’ordre 
général.  La  création  des  Universités  a  diminué 
dans  une  certaine  mesure  l’autonomie  dont  jouis¬ 
saient  certaines  Facultés.  Si  l’on  voulait  faire 
une  décentralisation  efficace,  il  eût  fallu  laisser 
les  Universités  se  créer  spontanément,  par  la 
réunion  naturelle  des  éléments  de  vitalité  et 
d’énergie  dont  disposaient  les  Ecoles  et  Facul¬ 
tés,  plutôt  que  de  les  imposer  par  voie  adminis¬ 
trative,  par  décision  d’Etat,  ce  qui  était  encore 
une  manifestation  du  pouvoir  central  dans  les 
questions  d’organisation  de  l’enseignement.  A 
admettre  même,  ce  que  soutiennent  certains  es- 
rits  sérieux,  que  l’initative  dût  être  prise  par 
Etat  au  début,  étant  donné  en  France  la  timi¬ 
dité  des  initiatives  privées,  et  ,que  les  mesures 
prises  ont  été  à  l’abri  de  toute  critique,  en  créant 
des  Universités  provinciales  là  seulement  où  il 
fallait  en  créer,  et  non  ailleurs,  nul  n’oserait  sou¬ 
tenir  que  les  décisions  prises  il  y  a  dix  ans  soient 
encore  et  resteront  indéfiniment  justes,  en  d’au- 
.  très  termes  que  les  centres  universitaires  choisis 
correspondent  toujours  à  la  réalité  des  besoins 
de  l’enseignement. 

La  preuve  du  contraire  serait  donnée  par  cer¬ 
taines  Facultés  qui  se  sont  vues  obligées,  pour 
conserver  une  apparence  de  vie,  d’abaisser  ridi¬ 
culement  le  niveau  de  leurs  examens  ;  les  élè¬ 
ves  y  viennent  non  pour  l’excellence  de  leur- 
enseignement.  mais  pour  l’innocuité  de  leurs  bar¬ 
rières,  et  les  Universités  se  font  ainsi  la  concur¬ 
rence  à  la  I)aisse. 

D’autre  part,  il  est  inadmissible  de  penser, 
u’à  .Marseille  par' exémipléj  â  NTante's  bu  dans 
'autres  villes  de  France,  des  éléments  puissent 
se  grouper  pour  constituer  une  Université,  parce 
que  le  10  juillet  1896,  une  loi  a  décidé  qu’il  y  au¬ 
rait  seize  Universités  en  France,  dans  des  villes 
■  déterminées,  qu’il  ne  saurait  y  en  avoir  ni  plus 
ni  moins,  et  que  les  villes  choisies  en  1896  joui¬ 
raient  indéfiniment  d’ Universités,  quelle  que 
soit  l’activité  de  leur  enseignement,  la  prospérité 
ou  l’inactivité  de  leurs  Facultés  et  Ecoles.  De 
pareilles  propositions  ne  peuvent  être  soutenues 
par  aucun  esprit  sensé. 

En  dehors  de  ces  inconvénients  d’ordre  général 
dont  peut  avoir  à  souffrir  l’enseignement  médi¬ 
cal,  au  même  titre  que  tous  les  autres  enseigne¬ 
ments,  le  régime  des  Universités  consacré  par 
la  loi  de  1896  a  entraîné  certains  autres  incon¬ 
vénients  qui  nous  intéressent  particulièrement 
et  dont  on  peut  citer,  entre  plusieurs  autres, 
quelques  exemples  typiques,  ils  démontrent 
amplement  les  vices  de  l’organisation  générale 
de  notre  enseignement  médical. 

F  La  possibilité  dans  un  Conseil  d’Université 
de  voir  les  représentants  des  deux  Facultés  les 
moins  nombreuses  et  les  moins  importantes,  se 
liguer  contre  une  autre  Faculté,  la  Faculté  de 
Médecine  en  l’espèce,  et  lui  imposer  ses  condi¬ 
tions,  en  obtenant  la  majorité  dans  les  votes.  En 
fait,  cette  hypothèse  se  réalise  parfois,  et  l’on 
pourrait  en  citer  quelques  exemples.  Nous  con¬ 
naissons  des  Universités  de  Province  où  les  dé¬ 
légués  des  Facultés  des  Lettres  et  des  Sciences 
imposent  leurs  volontés  aux  délégués  des  Facul¬ 
tés  de  Médecine  et  de  Droit. 

2“  Les  Facultés  et  Eeoles  de  Médecine,  qui 
sont  souvent- les  plus  riches,  par  le  nombre  des 


élèves  et  surtout  les  droits  d’examen,  de  travaux' 
pratiques  et  de  laboratoire  réglés  par  les  élèves, 
peuvent  payer  pour  les  autres  ;  tout  l’argent 
donné  par  les  élèves  ne  leur  revient  pas  intégra¬ 
lement,  L’on  peut  citer  comme  exemple  l’Ecole 
de  Médecine  de  Limoges,  dont  la  totalité  des  dé¬ 
penses,  comme  cela  se  passe  pour  toutes  les  Eco¬ 
les  Médecine  est  payée  par  la  Ville,  et  qui  rap¬ 
portent  à  l’Etat  une  somme  assez  importante. 
D’ailleurs  ce  n’est  pas  seulement  dans  les  Facul¬ 
tés  ou  Ecoles  de  Médecine  que  l’Etat  réalise  ainsi 
certains  bénéfices,  mais  aussi  dans  certaines 
Facultés  de  Droit,  celle  de  Caen  par  exemple  ; 
L’Etat,  dans  ce  cas,  touche  plus  en  droits  d’exa¬ 
men  et  de  diplôme  cju’il  ne  dépense  pour  la  Fa¬ 
culté  ou  Ecole  en  question,  ce  qui  est  vraiment 
inadmissible,  la  totalité  des  sommes  perçues 
par  chaque  Faculté  ou  Ecole  devant  lui  revenir, 
si  l’on  veut  eneourager  sa  vie  et  son  activité 
propres. 

3°  Les  Facultés  et  Ecoles  de  Médecine  sont 
actuellement  dans  l’impossibilité  d’organiser 
leur  enseignement  comme  elles  entendent.  Nous 
n’en  citerons  qu’un  exemple  typique  ;  l’impossi¬ 
bilité  de  faire,  àla  Faculté  de  Paris,  des  cours  gra¬ 
tuits,  et  des  cours  payants  de  moins  de  50  fr. 
et  de  plus  de  150  fr.  Ce  sont  là  des  faits  absolu¬ 
ment  regrettables  et  contre  lesquels  l’on  ne  sau¬ 
rait  trop  s’élever. 

4°  Le  Conseil  de  la  Faculté  de  Médecine  de 
Paris  est  en  conflit  fréquent  avec  le  Conseil  de 
l’Université  et  bien  des  Professeurs  de  la  Fa¬ 
culté  protestent  contre  la  dépendance  dans  la¬ 
quelle  se  trouve  le  Conseil  de  la  Faculté  vis-à-vis 
de  ce  Conseil  comme  du  Conseil  supérieur  de 
l’Instruction  publique.  Cette  dépendance  ne 
devrait  nullement  exister  dans  toutes  les  ques¬ 
tions  concernant  spécialemènt  l’organisation  des 
études  médicales,  la  discussion  des  programmes. 
Cependant,  le  Conseil  de  la  Faculté  de  Médecine 
est  seul  compétent  dans  toutes  ces  questions  et 
a  mission  de  parler  au  nom  des  médecins. 
Un  incident  tout  récent  vient  bien  montrer 
combien  le  Conseil  de  la  Faculté  de  Médecine 
de  Paris  compte  peu  vis-à-vis  du  Conseil  de  l’U¬ 
niversité  ou  du  Conseil  supérieur  de  l’Instruc¬ 
tion  publique.  Celui-la  avait  décidé,  sous  la 
pression  de  l’opinion  publique  médicale,  que 
dorénavant  les  professeurs  de  sciences  accessoi¬ 
res  .(anatomie,  physiologie)  ne  pourraient  plus 
remplir  parallèlement  les  fonctions  de  médecin 
ou  chirurgien  des  hôpitaux.  Ce  cumul  offrait  de 
multiples  inconvénients,  tant  au  point  de 
vue  des  malades  que  de  l’enseignement.  Le  Con¬ 
seil  supérieur  a  opposé  son  veto  à  l’exécution 
de  cette  décision. 

5°  S’il  fallait  une  preuve  évidente  de  là  néces¬ 
sité  absolue  de  l’autonomie  plus  grande  de  nos 
Facultés  et  Ecoles  de  Médecine,  on  ne  saurait 
mieux  la  trouver  que  dans  le  conflit  survenu  ré¬ 
cemment  entre  le  Conseil  supérieur  de  l’ Instruc- 
publique  et  le  Corps  médical  tout  entier,  à  pro¬ 
pos  du  Certificat  d’Etudes  médicales  supérieures 
et  du  certificat  d’admissibilité  à  l’agrégation. 
A  toute  chose  malheur  est  bon,  car  c’est  de  ce 
conflit  que  date  le  grand  mouvement  d’opinion 
médicale  qui  a  été  l’origine  du  Congrès  des  Pra¬ 
ticiens,  le  Corps  médical  a  enfin  pris  conscience 
de  lui-même,  de  sa  force  et  des  intérêts  qu’il 
représente,  et,  dans  la  lutte  engagée  pour  la 
réorganisation  de  l’enseignement  médical,  il 
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vient  apporter  la  puissance  du  nombre  et  l’ap¬ 
pui  de  son  indépendance  aux  représentants  des 
Facultés  sans  doute  bien  intentionnés,  malheu¬ 
reusement  plus  ou  moins  gênés  dans  leurs  de¬ 
mandes  de  réformes  par  les  entraves  de  la  fonc¬ 
tionnarisation  et  des  traditions  surannées. 

6“  Il  faut  insister  en  terminant  sur  un  des  incon¬ 
vénients  qui  n’est  pas  le  moindre  de  l’organisa¬ 
tion  actuelle  de  l’enseignement  médical,  consé¬ 
quence  de  l’intervention  abusive  de  l’Etat  dans 
des  organisations  naturelles  qui  devraient  être 
spontanées,  et  ne  relever  que  de  l’Association 
librement  consentie  des  professeurs,  des  prati¬ 
ciens  et  des  élèves  ;  je  veux  parler  de  la  sépara¬ 
tion  du  corps  médical  officiel  et  non  officiel,  des 
professeurs  d’un  côté,  des  praticiens  et  des  étu¬ 
diants  de  l’autre.  Le  fossé  qui  les  séparait  me¬ 
naçait  de  devenir  de  plus  en  plus  profond  avec 
l’ancien  état  de  choses.  Avec  l’organisation  nou¬ 
velle  que  nous  proposons,  nous  nous  rapprochons 
à  ce  point  de  vue  de  la  tradition  des  vieilles  Uni¬ 
versités  françaises. 

Chacun  de  nous  devrait  se  rappeler  qu’ autre¬ 
fois  le  corps  enseignant  de  la  Faculté,  qui  a  été 
déformé  par  le  pouvoir  central,  était  vraiment 
l’émanation  du  Corps  médical,  et  non  unique¬ 
ment  de  l’Etat  comme  aujourd’hui  ;  le  titre 
officiel  des  Universités  françaises  du  moyen  âge 
était  :  Universitos  magistrorum  et  scolarum,  c’est 
à-dire  une  association  de  maîtres  et  d’élèves, 
fonctionnant  pour  le  plus  grand  bien  des  élèves, 
pour  le  plus  grand  honneur  des  Maîtres.  11  faut 
que  les  Facultés  de  Médecine  françaises,  sans 
rien  perdre  pour  cela,  reprennent  cette  vieille 
tradition.  Il  faut  qu’elles  prennent  modèle  sur 
les  organisations  étrangères  où  pareille  erreur 
n’a  jamais  été  commise,  car  elle  est  contraire  à 
la  raison  même.  Il  faut  chercher  à  réaliser  une 
unité  plus  complète,  une  union  plus  intime  en¬ 
tre  tous  les  membres  de  la  grande  famille  médi¬ 
cale  ;  il  faut  rapprocher  les  professeurs  des  prati¬ 
ciens  et  des  élèves,  et  enlever  les  barrières  que 
l’intervention  de  l’Etat  a  dressées  entre  les  dif¬ 
férents  éléments  du  corps  médical  français  qui 
ont  tous  des  aspirations  identiques  et  des  inté¬ 
rêts  communs. 

II.  —  Ce  que  serait  le  nouveau  régime  de  l’au¬ 
tonomie  des  faeultés.  —  Ses  avantages.  —  Rôle 

respeetif  des  facultés  et  de  l’État. 

Nous  ne  réclamons  pas  l’Autonomie  absolue 
théoriquement  irréalisable,  mais  une  Autonomie 
réelle  opposée  à  la  dépendance  dans  laquelle  se 
trouvent  les  Facultés  à  l’heure  actuelle.  Voici 
une  série  de  propositions  que  nous  vous  soumet¬ 
tons  et  qui  permettent  de  comprendre  ce  que 
pourrait  être  l’Autonomie. 

1°  l^’ Autonomie  budgétaire  est  absolument  né¬ 
cessaire  pour  assurer'  l’indépendance  des  Fa¬ 
cultés,  et  notamment  des  Facultés  de  Médecine. 
C’est  là  ce  qu’il  faut  d’abord  demander  et  obte¬ 
nir.  Le  jour  où.  les  Ecoles  toucheraient  toutes 
les  sommes  versées  par  les  étudiants  et  non  seu¬ 
lement  par  conséquent  les  droits  d’inscription 
de  travaux  pratiques  et  de  laboratoire  dont  elles 
profitent  déjà,  mais  même  les  droits  d’examen 
et  de  diplôme  perçus  actuellement  par  l’Etat, 
ce  jour-là  la  principale  réforme  sera  réalisée  et 
l’indépendance  des  Facultés  de  Médecine  sera 
un  fait  accompli.  En  dehors  du  budget  person¬ 
nel  géré  par  leurs  représentants,  les  Facultés  de 


Médecine  pourraient  'si  elles  le  voulaient  et 
comme  tout  lé  monde  le  désire,  participer 
comme  par  le  passé,  à  un  budget  commun  d'Uni- 
versité  qui  serait  consacré  à  tous  les  ser¬ 
vices  communs,  entraînerait  forcément  l’Agré¬ 
gation  des  Facultés  représentant  l’Université, 

2°  La  nomination  des  professeurs  et  leur  paie¬ 
ment  par  la  faculté  est  une  deuxième  nécessité, 
dérivant  d’ailleurs  de  l’autonomie  budgétaire. 
Les  professeurs  seraient  donc  nommés  par  leurs 
pairs,  par  le  Conseil  de  la  Faculté  auxquels  l’on 
pourrait  adjoindre  des  représentants  des  prati¬ 
ciens  ou  des  élèves, comme  cela  se  passait  dans 
les  Universités  du  moyen-âge,  comme  cela  se 
passe  éhcore  à  Edimbourg.  Les  professeurs  se¬ 
raient  nommés  et  payés  par  ; 

a)  La  Faculté  dont  le  budget  comprendrait 
non  seulement  tous  les  droits  d’inscription,d’exa- 
men,etc.mais  encore  les  subventions  des  commu¬ 
nes  et  des  départements  ;  ces  subventions, rédui¬ 
tes  à  l’heure  actuelle  deviendraient  de  plus  en 
plus  importantes  à  mesure  que  se  développe¬ 
raient  les  Unversités',  Facultés  ou  Ecoles  pro¬ 
vinciales  qui  seraient  la  gloire  et  parfois  un  élé¬ 
ment  de  fortune  de  la  région  où  elles  auraient 
pris  liaissance. 

b)  Les  praticiens  et  les  éléves  qui  seraient  les 
premiers  à  désirer  payer  de  leurs  deniers  des 
professeurs  choisis  par  eux,créés  pour  eux  pour 
ainsi  dire,  et  se  consacrant  exclusivement  à 
l’enseignement  pratique  si  abandonné  à  l’heure 
actuelle. 

c)  L’Etat  en  fait  subventionnant  les  Fa¬ 
culté,;  et  contribuant  ainsi  pour  une  part  au 
paiement  des  professeurs,  leur  donnerait  en 
même  temps  la  «  consécration  officielle  après 
qu'ils  auraient  été  désignés  par  leurs  pairs.  i 

,3“  L’ enseignement  serait  organisé  par  les  Fa¬ 
cultés  comme  elles  V entendraient.il  est  tout  naturel 
que  vis  à  vis  des  étudiants  qui  se  confient  à  elles 
pour  en  .recevoir  l’enseignement  médical,  les 
Facultés  aient  la  responsabilité  de  cet  enseigne¬ 
ment  et  que  par  conséquent  elles  l’organisent 
comme  bon  leur  semble,  ce  système  n’aurait 
d’ailleurs  aucun  inconvénient,  et  ne  présenterait 
aucun  danger,  car  le  contrôle  de  l’enseignement 
donné  par  chaque  Faculté  serait  fourni  par  les 
intéressés  eux-mêmes,  c’est-à-dire  par  les  élè¬ 
ves.  Si  une  Faculté  forme  des  élèves  sérieux 
ayant  une  instruction  clinique  complète  et  une 
instruction  théorique  suffisante,  les  élèves  af¬ 
flueront  à  la  dite  Faculté,  contribuant  à-augmen- 
ter  sa  clientèle  et  ses  ressources  ;  dans  le  cas 
contraire,  ils  l’abandonneront  et  iront  ailleurs. 
I.es  Facultés  et  Ecoles  seront  elles-mêmes  l’ins¬ 
trument  de  leur  prospérité  ou  de  leur  ruine. 
Elles  profiteront  de  toutes  les  améliorations  et 
réformes  utiles,  souffriront  de  toutes  les  erreurs 
commises.  Une  juste  émulation  et  la  libre  con¬ 
currence  qui  s’établiront  nécessairement  entre 
elles  toutes,les  obligeront  à  toujours  avancer  dans 
la  voie  des  perfectionnements  et  seront  la  meil¬ 
leure  garantie  de  leur  valeur  intrinsèque. 

4°  Les  Facultés  et  Ecoles  devrorit  ouvrir  leurs 
portes  et  favoriser  l’enseignement  libre  ;de  fer¬ 
mées  qu’elles  sont  actuellement  elles  doivent 
devenir  largement  onvertes  à  toute  capacité 
d’enseignement  ;  le  privat-docentisme,  l’ensei¬ 
gnement  technique  des  spécialités,  tous  les  cours 
libres  seront  partout  encouragés.  L’enseigne¬ 
ment  médical  sera  ainsi  élargi  pour  le  plus  grand 
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bien  de  tous  ;  des  élèves  qui  pouiTont  choisir  en¬ 
tre  de  multiples  cours  celui  qui  leur  plaira  le 
mieux,  et  qui  pourront  apprendre  pratiquement 
la  médecine  parce  qu’ils  seront  répartis  entre 
des  maîtres  et  que  là  encore  la  libre  concurrence 
produira  ses  effets  excellents,  et  que  le  mérite 
le  plus  grand  sera  le  plus  récompensé  ; 

5“  Enfin  la  Faculté  posséderait  l’initiative 
des  institutions  et  œuvres  à  créer  dans  l’intérêt  des 
étudiants  et  des  praticiens. 

Quel  serait  donc  dans  ces  conditions  nouvel¬ 
les,  le  rôle  respectif  des  Facultés  et  de  l’Etat  dans 
l’organisation  de  l’enseignement  médical  ?  Les 
Facultés  organiseraient,  sous  leur  propre  res¬ 
ponsabilité  leur  enseignement  médical,  nomme¬ 
raient  leurs  professeurs,  et  jouiraient  d’un  bud¬ 
get  autonome.  L’État,dont  le  rôle  se  trouverait 
réduit,  subventionnerait  les  Facultés  à  fonds 
perdus,  confirmerait  la  nomination  des  profes¬ 
seurs,  fixerait  la  durée  des  études,  aurait  droit 
de  contrôle  aux  examens  cliniques  dans  lesquels 
il  serait  représenté  par  un  délégué,  car  il  a  le  de¬ 
voir  vis-à-vis  du  public  de  surveiller  la  valeur 
pratique  des  médecins  qu’il  donne  à  la  Société. 

Il  aurait  la  collation  du  gi’ade  de  Docteur  en 
Médecine. 

On  peut  se  demander  d’autre  part  si  tout  ce 
qui  concerne  le  programme  et  la  durée  des  études 
ne  devrait  plutôt  pas  être  soumis  à  un  Conseil 
médical  supérieur,  formé  de  ia  réunion  des  dé¬ 
légués,  et  dont  nous  aurons  tout  à  l’heure  à  dis¬ 
cuter  Futilité. 

III.'  —  Conditions  dans  lesquelles  l’autonomie 

peut  être  demandée  et  doit  être  accordée  sans 

difficulté.  " 

Ce  sont  des  conditions  d’ordre  pratique  qui 
rendent  cette  réforme  non  seulement  possible, 
mais  facile,  et  sans  lesquelles  il  est  à  craindre 
que  la  réforme  proposée  ne  soit  formellement 
rejetée  ou  tout  au  moins  ajournée  indéfiniment 
et  finalement  enterrée. 

1“  Le  nouveau  régime  de  l’Autonomie  ne  devra 
pas  coûter  plus  cher  à  l’Etal  ni  aux  Etudiants. 

Cette  condition  est  nécessaire,  toute  réforme 
qui  demanderait  en  ce  moment  à  l’Etat  un  sa¬ 
crifice  budgétaire  sera  presque  sûrement  re¬ 
poussée.  Ce  n’est  pas  à  dire  que  nous  acceptions 
la  valeui'  intrinsèque  de  cette  raison,  car  nous 
croyons  au  contraire  que  l’Etat  en  France  ne  j 
fait  pas  tout  ce  qu’il  devrait  et  pourrait  faire 
vis-à-vis  de  la  Science  et  de  la  Médecine  françai¬ 
ses.  Il  suffit  de  rappeler  d’une  partquc  l’ensem¬ 
ble  des  Universités  du  territoire  français  tou¬ 
che  de  l’Etat  franpis  2.596.800  fr.,  alors  que  la 
seule  Université  de  Berlin  reçoit  de  l’Etat  alle¬ 
mand  2.622.000  fr.,  c’est-à-dire  un  peu  plus,  et 
d’autre  part  que  le  budget  des  Universités  al¬ 
lemandes  est  triple  du  nôtre,  la  différence  attei¬ 
gnant  presque  30  millions  Mais  étant  données 
les  préoccupations  d’ordre  budgétaire  dans  les¬ 
quelles  notre  pays  se  trouve  en  ce  moment,  et 
convaincus  que  les  vTais  déeentralisateurs  doi¬ 
vent  faire  appel  aux  initiatives  privées  bien 
plus  qu’au  concours  de  l'Etat  sauveur,  nous  de¬ 
vons  présenter  la  réforme  de  l’autonomie  aux 
pouvoirs  publics,  sans  leur  demander  le  plus  lé¬ 
ger  sacrifice  pécuniaire.  On  ne  pourra  donc  pas 
se  retrancher  derrière  la  raison  budgétaire  pour 
repousser  cette  réforme. 

Le  nouveau  régime  ne  doitjoas  non  plus,  avons- 


nous  dit,  coûter  plus  cher  aux  étudiants.  Nous 
ne  voulons  froisser  ni  les  tendances  dé¬ 
mocratiques  actuelles,  ni  les  étudiants  qui  se  sont 
associés  au  ihouvement  de  réformes,  il  est  donc 
indispensable  de  ne  pas  élever  le  prix  des  études 
I  médicales. 

Comment  donc  résoudre  dans  la  pratique  le 
I  problème  du  paiement  des  professeurs  par  les 
élèves,  dont  le  principe  est  en  général  accepté  et 
reconnu  excellent.  Il  suffit  simplement  de  dimi¬ 
nuer,  largement  les  droits  d’inscription  et  d’exa¬ 
mens  de  manière  que,  sans  dépenser  plus  qu’à 
l’heure  actuelle,  les  étudiants  puissent  avoir  le 
libre  choix  de  leurs  maîtres  et  payer  les  frais 
qu’amènera  leur  participation  à  l’enseignement. 

2°  L’enseignement  médical  doit  être  ouvert  et 
élargi  avec  le  nouveau  régime  de  l’autonomie  des 
Facultés.  L’enseignement  médical  libre  doit  être 
favorisé  et  encouragé  par  chaque  Faculté,  étant 
donné  qu’il  est,  comme  nous  l’avons  dit,  la  meil¬ 
leure  garantie  de  l’enseignement  officiel.  Non 
seulement  les  Facultés  doivent  faire  appel,  à  Paris 
et  en  province,  aux  merveilleuses  ressources 
d’enseignement  clinique  disséminées  dans  tous 
les  hôpitaux  quels  qu’ils  soient,  et  malheureu¬ 
sement  inutilisées  ;  mais  encore  elles  ont  le  de¬ 
voir  d’appeler  à  enseigner  tous  ceiix  qui  se. font 
connaître  par  leurs  travaux  ou  leurs  qualités 
d’enseignement.  Et  à  côté  des  professeurs  con¬ 
sacrés  par  l’Etat,  elles  doivent  créer  ce  corps  de 
privât  docent,  de  chargés  de  cours, de  répétiteurs  .- 
administrateurs  si  l’on  veut,  peu  importe  le 
mot,  réclamés  unanimement  par  l’opinion  médi¬ 
cale,  qui  seraient  nommés  directement  par  les 
;  Facultés  et  qui  seraient  chargés  de  l’enseignement 
clinique  pratique  et  de  l’enseignement  technique 
des  spécialités.  Le  jour  où  les  Facultés,  élargis¬ 
sant  le  cadre  par  trop  étro^  de  leur  enseigne¬ 
ment,  auraient  réalisé  cette  réforme  qui  ne  dé¬ 
pend  que  d’elles  et  qui  recevrait  une  application 
immédiate,  elles  auraient  fait  faire  par  là  même 
un  grand  pas  à  la  question  de  l’autonomie. 

3“  La  troisième  condition  pratique  pour  obte¬ 
nir  l’Autonomie  des  Facultés,  c’est  de  montrer 
cju’en  réalité,  ii  n'y  a  pas  de  bouleversement  à 
faire  dans  l’organisation  actuelle,  que  la  réforme 
proposée  peut  se  réaliser  sans  évolution,  sans  des¬ 
truction  aucune,  et  en  changeant  peu  de  choses  au 
cadre,  actuel. 

L,e  régime  des  Universités  qui  a  marqué  une 
tendance  manifeste  vers  la  décentralisation,  se¬ 
rait  maintenu  à  condition  d’accorder  une  auto¬ 
nomie  plus  grande  aux  Facultés  et  Ecoles  de 
Médecine  dans  le  cadre  universitaire,  à  condi¬ 
tion  aussi  de  laisser  dorénavant  les  Facultés  et 
Ecoles  se  grouper  spontanément  pour  constituer, 
si  elles  le  désirent,  des  Universités  nouvelles. 
Dans  cette  question  de  l’Autonomie  des  Facul¬ 
tés,  il  y  a  bien  plus  en  somme  une  éducation  de 
l’esprit'public  à  faire,  qu’une  loi  à  modifier.  Fla- 
bituons-nous,  et  habituons  le  public  autour  ne 
nous  à  ne  pas  attendre' tout  de  l’Etat-Provi- 
dence, notamment  la  manne  des  subventions.  La 
loi  actuelle  sur  les  Universités  prévoit  les  dons 
aux  Facultés  faits  par  les  particuliers,  les  com¬ 
munes,  les  départements.  Nous  devons  provo¬ 
quer  et  encourager  en  France  ces  initiatives  gé¬ 
néreuses  que  l’on  ignore  dans  notre  pays,  et  qui 
font  la  force  de  pays  comme  les  Etats-Unis,  l’An¬ 
gleterre,  l’Allemagne.  Que  chacun  s’intéresse  à 
l’LTniversité,  la  Faculté  de  sa  région,  que  l’on 
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voie  se  produire  pour  les  Hôpitaux  et  les  Facul¬ 
tés  le  grand  mouvement, de  générosité  qui  s’est 
manifesté  à  propos  de  l’institrrt  Pasteur,  et  qui 
a  fait  de  celui-ci  une  organisation  modèle  dont 
notre  pays  a  le  droit  d’être  fier.  Chaque  Fa¬ 
culté  de  Médecine  deviendra  alors  consciente  de 
sa  force  et  de  son  indépendance  ;  elle  pourra 
grâce  aux  fonds  qu’elle  possédera  personnelle¬ 
ment,  organiser  un  enseignement  modèle.  A  ce 
moment  et  tout  naturellement,  croyons-nous, 
par  suite  de  la  force  sinon  de  la  loi  d’Association 
qui  pousse  des  organisations  similaires  à  se  ^’ou- 
per,  on  verra  des  liens  se  créer  entre  les  difîéren- 
rentes  Facultés,  une  Fédération  se  constituer 
entre  elles,  une  sorte  de  Conseil  des  Facultés, 
qui  aurait  à  étudier  et  à  mettre  au  point  toutes 
les  questions  d’ordre  général  concernant  les  Fa¬ 
cultés  de  Médecine  et  l’enseignement  médical 
en  général  (durée  et  programme  des  études, 
réformes  portant  sur  l’enseignement  médical, 
etc.)  Le  Conseil  pourrait  même  s’entendre  avec 
les  Syndicats  médicaux  et  toutes  les  Sociétés 
professionnelles  et  devenir  ainsi  un  Conseil  médi¬ 
cal  supérieur,  analogue  au  Ministère  des  affaires 
médicales  qui  fonctionne  en  Allemagne,  et  qui 
devrait  être  consulté  par  les  différents  ministè¬ 
res  pour  toutes  les  questions  relevant  de  l’en¬ 
seignement  de  la  médecine  ou  de  la  Profession 
médicale.  Ainsi  serait  réalisé  un  autre  vœu  du 
Congrès  des  Praticiens,  avec  cette  réserve  impor¬ 
tante  que  ce  Conseil  serait  non  une  émanation 
de  l’Etat,  imposé  par  lui  et  à  sa  dévotion,  mais 
l’émanation  réelle  du  Corps  médical  tout  entier. 

CONCLUSIONS. 

Je  ne  saurais  mieux  faire,  comme  conclusions 
de  mon  rapport  sur  l’Autonomie  des  Facultés, 
que  de  reproduire  les  phrases  suivantes  pronon¬ 
cées  par  M.  Leygues  lui-même,  ancien  ministre 
de  l’Instruction  publique,  au  Congrès  pour 
l’Avancement  des  Sciences  à  Lyon  : 

«  C’est  la  liberté  seule  qui  peut  assurer  les  pro- 
«  grès  de  la  Science.  Flors  la  liberté,  il  n’y  a  pour 
«  elle  que  sommeil  et  immobilité.  Il  faut  donner 
«  aux  foyers  d’où  elle  naît  et  d’où  elle  rayonne 
«  une  vie  de  jour  en  jour  plus  active.  Il  faut 
«  assurer  aux  institutions  qui  la  propagent  une 
«  indépendance,- de ,  plus  en  plus  grande.  Le 
«  rêve  serait  d’arriver  à  avoir  des  Universités 
((  autonomes  et  rivales  j  alouses  de  leur  éclat  et 
«  de  leur  prospérité.  Ce  beau  système  que  la 
«  France  a  créé  au  XIIF  siècle  a  été  imité  par¬ 
ti  tout  eh  Europe  ;  nous  seul  l’ayons  abandonné. 
«  Il  y  faudra  ' revenir  et  reprendre  nos  anciennes 
•<  iraditions.  Ce  sera  le  moyen  le  plus  sûr  d’assu- 
II  rer  l’avenir  de  nos  Faciütés,  d’accroître  le 
Il  développement  de  celles  qui  prospèrent,  de 
Il  vivifier  et  de  rajeunir  celles  qui  languissent.  » 

L’on  ne  saurait  mieux  dire,  et  nous  sommes 
heureux  de  rencontrer  comme  auxiliaire  dans  le 
juste  combat  que  nous  soutenons,  un  ancien  mi¬ 
nistre  de  l’Instruction  publique,  de  la  valeur  et 
de  la  compétence  de  M.  Leygues.  Nous  nous  con¬ 
tenterons  d’ajouter  un  seul  mot  ;  Pourquoi  se¬ 
rait-ce  un  rêve  d’obtenir  ce  que  demande  M. 
Leygues  ?  Ce  rêve  a  été  autrefois  une  réalité 
quand  l’Ecole  médicale  de  Montpellier,  plus 
brillante  même  que  celle  de  Paris,  dirigeait  le 
mouvement  scientifique  de  son  époque.  Ce  rêve 
est  une  réalité  en  Allemagne,  en  Angleterre, 


aux  Etats-Unis,  pourquoi  serait-ce  seulement 
chez  nous  qu’on  nè  pourrait  arriver  à  le  réaliser? 

Moyens  d’action. 

1°  Période  d’enquête.  —  Pendant  les  vacances, 
faire  une  grande  enquête.  —  Consulter  :  1»  les 
Facultés  et  Ecoles  de  Médecine  ;  2°  Les  syndicats 
et  Associations  ;  fio  Les  étudiants. 

2°  Période  de  propagande.  —  Créer  un  grand 
mouvement  d’opinion.  Intéresser  à  cette  cam¬ 
pagne  la  presse  médicale,  la  presse  politique.  — 
S’associer  au  mouvement  parallèle  des  aùtres 
Facultés,  le  provoquer  et  l’encourager  au  besoin. 

3°  Période  d’exécution.  —  Faire  intervenk  le 
groupe  médical  parlementaire.  —  Saisir  le  Par¬ 
lement  de  la  question  de  l’Autonomie.—  Pro¬ 
voquer  des  démarches  près  du  Ministre  compé¬ 
tent. 


U  RÈFOflfflE  DES  ElOOES  ËOICILES 


GROUPEMENT  DE  L'ÉCOLE  DENTAIRE  DE  PARIS 

45,  Rue  de  la  Tour-d’ Auvergne  et  Cité  MUion, S  bis. 
Ecole  et  Dispensaire  Dentaires  de  Paris 

FONDÉS  EN  1880,  SUBVENTIONNÉS  PAR  L’ÉTAT,  LE 
DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE  ET  LA  VILLE  DE  PARIS. 

Reconnus  d’ulilité  publique  le  19  février  1892 


Paris,  le  29  juillet,  1907. 

Monsieur  et  honore  confrère. 

Vous  avez  publié  dans  le  n°  du  19  mai  1907  de 
votre  estimable  journal,  un  article  intitulé  :Ia  ré- 
forme  des  études  dentaires  qui  contient,  en  même 
temps  que  des  appréciations  désoluligeantes  pour 
les  écoles  dentaires  et  l’enseignement  qui  y  est 
donné,  des  inexactitudes  qu’il  n’est  pas  possible 
de  laisser  passer  sans  les  relever. 

La  Direction  de  l’Ecole  Dentaire  de  Paris  croit 
de  son  devoir  de  faire  remarquer  :  1°  qu’elle  n’a 
jamais  admis  d’élèves  n’ayant  pas  15  ans.  Les 
diplômes  qui  sont  exigés  pour  l’entrée  dans  les 
écoles  dentaires  comportent  manifestement,  par 
leur  nature,  l’âge  de  16  à  18  ans  chez  les  jeunes 
gens  cpii  en  sont  pourvus  et  il  est  tout  à  fait  ex¬ 
ceptionnel  qu’elle  reçoive  des  élèves  ayant  moins 
de  10  ans. 

2°  L’enseignement  n’est  pas  donné  surtout  par 
des  chirurgiens-dentistes  non  médecins.  Le  corps 
enseignant  de  l’Ecole  dentaire  de  Paris  compte, 
en  eü'et,  sur  40  ]n-ofesseurs  ou  professeurs  sup¬ 
pléants,  29  docteurs  en  médecine  ou  en  sciences, 
dont  10  sont  professeurs  à  la  Faculté  de  médeci¬ 
ne,  à  l’Ecole  de  Pharmacie,  à  l’Institut  Pasteur 
etc.,  ou  attachés  à  l’enseignement  de  ces  établis¬ 
sements,  contre  18  chirurgiens-dentistes,  tous 
nommés  au  concours. 

Nous  ne  dirons  rien  des  services  dentaires  dans 
les  hôpitaux  ;  des  voix  plus  autorisées  que  la  nô¬ 
tre  ont  suffisamment  établi  c^u’ils  peuvent  peut- 
être  servir  à  donner  aux  étudiants  en  médecine 
quelques  notions  d’art  dentaire,  mais  qu’ils  sont 
Hôut  à  fait  hors  d’état  de  donner  aux  futurs  den¬ 
tistes  l’enseignement  dont  ils  ont  besoin,  ne  se¬ 
rait-ce  epue  par  suite  de  leur  installation  .rudi- 
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mentaire  et  de  l’insuffisance  des  jours  de  service 
(2/ matinées  par  semaine  environ). 

'  Quant  à  prétendre  qu’il  est  dangereux  pour  la 
santé  publique  d’avoir  des  chirurgiens-dentistes, 
aucune  enquête  auprès  de  leur  clientèle  n’a  dé¬ 
montré  jusqu’à  ce  jour  que  cette  affirmation  re- 
^ pose  sur  quelque  fondement. 

Une  note  de  la  Rédaction  qui  est  ajoutée  à  cet 
article  conclut  dans  le  même  sens,  en  affirmant 
que  l’art  dentaire  a  des  rapports  trop  étroits  avec 
la  médecine  générale  pour,  qu’on  puisse  en  permet¬ 
tre  l’exercice  sans  instruction  médicale  complète. 

Voilà  justement  la  question  !  Faut-il  aux  étu¬ 
des  techniqiies  complètes  (5  années  reconnues  né¬ 
cessaires  au  dentiste  pour  satisfaire  le  public), 
ajouter  'des  études  médicales  complètes  (5  autres 
années)  ?  C’est  allonger  singulièrement  les  études 
odontologiques  !  Nous  sommes,  avec  la  grande 
majorité  des  chirurgiens-dentistes  et  des  sociétés 
dentaires, un  grand  nombre  de  médecins  odonto¬ 
logistes  c]ui  pensons,  d’accord  en  cela  avecles  pou¬ 
voirs  publics  en  France  et  dans  plusieurs  pays 
étrangers  (Angleterre,  Allemagne,  Etats-Unis), 
que  cela  n’est  pas  nécessaire  d’une  manière  gé¬ 
nérale  et  qu’un  programme  comme  celui  qui  est 
appliqué  dans  les  écoles  dentaires  de  ces  divers 
pays  et  qui  comprend,  avec  des  études  techni¬ 
ques  complètes  (dentisterie  et  prothèse),  des  no¬ 
tions  générales  de  médecine,  suffit  amplement 
pour  un  chirurgien-dentiste. 

Enfin,  il  y  lieu  de  noter  que  les  deux  Ecoles  den¬ 
taires  qui  ont  été  reconnues  d’utilité  publique  et 
dont  les  dispensaires  sont  des  dispensaires  de 
l’administration  générale  de  l’Assistance  publi¬ 
que,  sont  des  ins titutions__philauthropiques  d’en¬ 
seignement  supérîéür  et' non  des"  sociétés  'finan¬ 
cières,  qu’elles  sont  soutenues  par  des  associa¬ 
tions  professionnelles  et  que  c’est  à  ces  divers 
titres  qu’elles  ont  obtenu  en  1892  cette  recon¬ 
naissance  officielle,  les  divers  ministères  compé¬ 
tents  ayant  préalablement  donné  un  avis  favo¬ 
rable. 

Je  vous  serai  obligé.  Monsieur  et  honoré  con¬ 
frère,  do  bien  vouloir  donner  l’hospitalité  à  ces 
quelques  rectifications  et,  en  vous  remerciant  à 
l’avance,  je  vous  prie  de  croire  à  mes  sentiments 
bien  distingués. 

Pour  le  bureau  du  Conseil  d’administration  de 
la  Société  de  l’Ecole  el  du  dispensaire  dentaires  de 
Paris  : 

Le  Président- Directeur  : 

D''  H.  Godon. 

N.  D.  L.  R.  —  Tout  en  comprenant  le  senti¬ 
ment  qui  anime  M.  le  Docteur  Godon,  nous  nous 
demandons  si  les  raisons  ciii’il  invoque  sont  réel¬ 
lement  convaincantes.  Où  finit  l’art  dentaire  et  où 
commence  la  médecine  ?  Quoique  Ton  puisse  in- 
voqur'qnous  persistons  à  penser  cque  les  manifes¬ 
tations  dentaires  de  toutes  sortes  ne  joeuvent 
être  soignées  que  par  des  médecins,  parce  qu’elles 
mettent  souvent  sur  la  piste  d’affections  d’ordre 
général,  que  seul  un  médecin  peut  diagnosti¬ 
quer,  quand  il  èn  est  encore  temps,  cjue  seul  il  a 
çialité  pour  traite  r  en  connaissance  de  cause. 
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Tribunal  civil  d’Albertville 

15  mars  1907. 

Les  syndicats  médicaux  et  associations  médicales 
régulièrement  constitués,  sont  en  droit  de  réclamer  des 
dommages-intérêts  devant  la  juridiction  civile  à  un  in¬ 
dividu  antérieurement  condamné  par  le  tribunal  cor¬ 
rectionnel  pour  exercice  illégal  de  la  médecine. 

L’action  syndicale  a  sa  hase, soit  dans  l’intérêt  moral 
q:(,i  l?  orps  miliztl  f)il  enùzr  doit  avoir  à  ce  que 
la  profession  de  médecin  ne  soit  exercée  qu’honorable¬ 
ment  conformément  '  aux  prescriptions  légales,  soit 
dans  le  préjudice  matériel  causé  à  ce  corps  par  la  con¬ 
currence  illicite  résultant  de  l’exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine. 

■  Entre  le  Syndicat  médical  des  médecins  de  la  Sa¬ 
voie  et  l’Association  des  médecins  de  la  Savoie,  de¬ 
mandeurs. 

Et  M.  Jean  Sibuet  masseur,  demeurant  à  Saint- 
Sigismond,  défendeur,  d’autre  part. 

Le  tribunal  : 

Attendu  que. suivant  exploit  du  24  décembre  1906, 
MM.  les  docteurs  Armand  et  Carret  agissant  comme 
Présidents,  représentant,  le  premier,  la  Société  de 
Prévoyance  et  de  Secours  mutuels  des  médecins  de 
la  Savoie  et  le  second  le  Syndicat  médical  de  Cham¬ 
béry  et  de  la  Savoie  et  au  besoin,  comme  médecins 
en  leur  nom  personnel,  ont  assigné  devant  le  Tribu¬ 
nal  civil  de  céans  M.  Sibuet,  masseur  à  St-Sigismond, 
en  payement  de  la  somme  de  3000  francs,  en  répara¬ 
tion  du  préjudice  qu’il  a  causé  aux  médecins  dans 
l’arrondissement  d’Albertville  et  de  Chambéry, 
^qu’ils  déclarent  le  poursuivre  par  application  des 
articles  1382  et  1383  du  Code  civil  et  17  de  la  loi  du 
30  novembre  1892,  en  fondant  la  preuve  de  leur 
demande  sur  un  jugement  du  tribunal  correctionnel 
d’Albertville  du  29  novembre  1906  passé  en  force  de 
chose  jugée,  qui  a  condamné  le  défendeur  à  cent 
francs  d’amende  pour  avoir,  n’étant  pas  muni  des 
titres  prévus  par  la  loi,  exercé  illégalement  la  mé¬ 
decine  dans  les  arrondissements  d’Albertville  et  de 
Chambéry,  en  prenant  part  habituellement  ou  par 
une  direction  suivie,  au  traitement  des  maladies  ou 
affections  chirurgicales  en  dehors  des  cas  d’urgence. 

Attendu  que  le  défendeur  qui  avait  d’abord  excipé 
de  l’irrecevabilité  de  l’action  par  le  motif  que  la  So¬ 
ciété  et  le  Syndicat  demandeurs  ne  seraient  pas  ré¬ 
gulièrement  constitués  et  représentés,  n’a  pas  insisté 
sur  ce  moyen  à  l’audience  ;  que  la  qualité  quïnvo- 
quent  les  docteurs  Armand  et  Carret  et  la  constitu¬ 
tion  régulière  de  l’Association  du  Syndicat  sont  suffi¬ 
samment  établies  par  les  éléments  de  la  cause;  qu’il 
est  certain  d’autre  part  que  les  demandeurs, agissant 
dans  l’intérêt  coliectif  et  général  de  leurs  associa¬ 
tions  soit  en  vertu  de  l’intérêt  moral  que  le  corps 
médical  entier  doit  avoir  à  ce  que  la  profession  de 
médecin  ne  soit  exercée  qu’honorablement,  confor¬ 
mément  aux  prescriptions  légales,  soit  en  vertu  du 
préjudice  matériel  causé  à  ce  corps  par  la  concur¬ 
rence  illicite  résultant  de  l’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine  ; 

Attendu  que  la  preuve  du  fondement  de  la  de¬ 
mande  en  principe  se  trouvant  dans  le  jugement  du 
26  novembre  1906,  Sibuet  a  soutenu  d’abord  qu’il 
était  autorisé  par  un  médecin  à  donner  des  consul¬ 
tations  médicales  et  a  prétendu  ensuite  qu’on  ne 
pouvait  retenir  contre  lui  pour  l’évaluation  du  dom¬ 
mage  que  les  faits  spécifiés  dans  le  dit  jugement;  . 
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Attendu  que  rien  n’appuie  l’allégation  de  l’autori¬ 
sation  accordée  au  défendeur  qui  ne  remplit  pas  les 
conditions  légales  pour  exercer  la  médecine,  autorisa¬ 
tion  qui  d’ailleurs,  ne  pouvait  être  prise  en  considé¬ 
ration  parce  que  si  elle  existait,  elle  serait  contraire 
à  la  loi  et  à  l’ordre  public  ;  que  la  preuve  qui  eu  est 
offerte  doit  être  rejetée  comme  inadmissible  ; 

Attendu  au  sujet  de  la  seconde  prétention  que  le 
jugement  du  26  novembre  1906  n’a  pas  décidé  que  le 
défendeur  avait  seulement  donné  treize  fois  des 
soins  ou  des  consultations  à  des  malades,  mais  qu’il 
était  démontré  par  les  faits  relatés  et  les  circonstan¬ 
ces  de  la  cause  qu’il  avait  depuis  moins  de  trois  ans, 
pris  part  habituellement  et  par  une  direction  suivie 
au  traitement  de  maladies  et  d’affections  chirur¬ 
gicales,  qu’il  avait  ainsi  exercé  illégalement  la  mé¬ 
decine. 

Attendu  que  Sibuet  au.  surplus,  avoue  lui-même 
indirectement  comme  pour  donner  plus  de  force  à 
la  dite  décision,  qu’il  se  livrait  à  l’exercice  de  la 
médecine  lorsqu’il  prétend  qu’il  en  avait  l’autorisa¬ 
tion  et  qu’il  avait  reçu  l’assurance  qu’on  ne  l’in- 
qüièterait  pas  ; 

Qu’il  a  donc  causé  aux  demandeurs,  en  leur  qua¬ 
lité,  pendant  le  temps  spécifié  dans  le  dit  jugement 
un  préjudice  moral  et  matériel  pour  lequel  il  est  tenu 
à  réparation  aux  termes  des  articles  1382  et  1383  du 
code  civil. 

Attendu  qu’il  existe  dans  la  cause  des  éléments 
permettant  d’évaluer  le  préjudice  à  la  somme  de  300 
francs, outre  les  dépens  alloués  à  titre  de  supplément 
de  dommages. 

Pour  ces  motifs. 

Rejetant  toutes  conclusions  contraires-  ou  plus 
amples  ; 

Reçoit  l’action  régulière  en  la  forme  et  déclarant 
au  besoin  nulles  comme  irrégulières  et  insuffisantes 
les  offres  subsidiaires  de  26  francs  e't  des  frais. 

Condamne  le  défendeur  à  payer  aux  demandeurs, 
en  leur  qualité,  la  somme  de  trois  cents  francs  à  titre 
de  dommages  et  intérêts. 

Le  condamne  en  outre  aux  entiers  dépens  de  l’ins¬ 
tance  pour  supplément  de  dommages-intérêts. 

Note.  —  Cette  décision  fait  une  application  des 
règles  de  droit  en  matière  d’action  syndicale  con¬ 
forme  aux  principes  que  la  Cour  ,de  cassation  vient  ré¬ 
cemment  encore  de  proclamer  dans  un  arrêt  du  24 
juillet  1907,  rendu  dans  une  affaire  où  la  Cour  de 
Paris  n’avait  pas  admis  un  syndicat  à  se  porter  partie 
civile  dans  une  poursuite  pour  fraude  en  matière  de 
mouillage  de  vins, droit  que  le  tribunal  de  la  Seine 
avait  reconnu  au  Syndicat.  La  Cour  de  cassation 
a  proclamé  qu’il  suffisait  que  tous  les  membres  d’un 
Syndicat  aient  un  intérêt  social  dans  l’affaire. 

G.  Gatineau 
Avocat  à  la  Cour  d’appel. 
Conseil  du  Sou  médical. 
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Médecins  de  la  gendarmerie  ! 

Mes  chers  amis  du  Concours, 

A  l’heure  même  où  vous  signaliez,  sans  appor¬ 
ter  à  ce  projet  la  moindre  approbation,  la  forma¬ 
tion  d’un  syndicat  particulariste  des  médecins 


de  la  gendarmerie,  j  e  répondais  directement  au 
docteur  Paulet  (de  Sommières). 

J'ai  eu  le  tort,  ce  que  vous  avez  su  éviter,  d’af¬ 
fecter  le  ton  plaisant  en  annotant  les  circulaires 
de  notre  honoré  confrère.  J’étais  incité  à  cette 
blague  parce  que  le  sujet  comporte,  pour  moi, 
le  souvenir  d’une  longue  mésaventure.  Mais  de  ce 
que  je  prends  gaiement  ces  choses,  il  n’en  résulte , 
pas  du  tout  que  les  autres  fassent  de  même  ou 
soient  tenus  de  les  prendre  ainsi. 

Après  vingt  ans  d’expérience  et  plus,  j’ai  le 
droit  de  me  moquer  de  moi-même  puisque  je 
reste  médecin  gratuit  dans  l’espérance  d’une  mé¬ 
daille,  saris  que  cela  me  donne  le  droit  de  me 
moquer  de  ceux  qui  font  comme  moi,  avec  la 
même  espérance  ou  avec  une  autre. 

M’étant  ainsi  excusé  de  la  forme  de  ma  ré¬ 
ponse,  je  demande  maintenant  le  loisir  de  m’ex¬ 
pliquer  sur  le  fond. 

Vis-à-vis  des  gendarmes  d’ici  je  suis  lié  :  pai'ce 
que  je  les  ai  soignés  sans  honoraires,  un  peu  aussi 
parce  que  j’ai  accepté  quelqu’une  des  médailles 
spéciales,  j’ai  passé  un  véritable  contrat  qui 
m’oblige  à  leur  égard. 

J’ai  créé,  ou  maintenu,  une  habitude  fâcheuse 
pour  eux.  Cette  habitude  est  plusieurs  fois  fâ¬ 
cheuse  pour  eux  :  ainsi  ils  ont  perdu  le  goût  du 
libre  choix,  de  la  libre  confiance  ;  ainsi  ils  ont 
accepté  une  solde  qui  n’est  plus  du  tout  en  rap¬ 
port  avec  les  salaires  contemporains, avec  le  coût 
de  l’existence. 

Je  les  ai  infériorisés  exactement  comme  le  châ¬ 
teau  qui  leur  donne  du  bois,  comme  le  richard 
qui  les  régale,  comme  le  bistro  qui  leur  offre  une 
tournée;  je  les  ai  mis  aux  indigents. 

Et  ça  n’est  pas  leur  place . moralement  I 

Je  peux  bien  revenir  là-dessus.  Par  exemple  je 
peux  demander,  par  toutes  voies  utiles  y  com¬ 
pris  le  Concours  médical,  qu’on  augmente  leur 
solde  et  qu’on  leur  défende  toutes  ces  mendicités 
. simultanément. 

Simultanément  aussi  qu’on  supprime  ma  fu¬ 
ture  médaille  avec  la  lettre  d’éloges. 

Mais  je  n’ai  plus,  du  moins  il  me  semble,  le 
droit  de  les  placpuer....  par  une  démission  person¬ 
nelle  où  par  une  démission  collective. 

J’ai  bien  moins  le  droit  de  demander  au  gou¬ 
vernement  (cfui  ne  paie  point)  le  quart  de  place 
sur  les  chemins  de  fer  (qui  endosseraient  ainsi 
une  dette  publique). 

Et,  si  je  demande  la  légion  d’honneur  en  cette 
occurrence,  ce  devrait  être,  faisant  lot  avec  les 
déjà  nommées  médailles  et  lettres  élogieuses,  au 
profit  des  actionnaires  des  compagnies  de  chemin 
de  fer,  puisqu’ils  sont  promus,  en  mon  lieu  et 
place,  bienfaiteurs  des  gendarmes. 

Or,  c’eA  sur  ce  point  qu’errent  gravement  nos 
confrères  «  de  la  gendarmerie  ». 

Je  connais  des  gens  qui  ne  se  soucient  point  du 
ruban  rouge  (1)  ;  au  moins  le  traitent-ils  en 
conséquence  e*t  ne  se  créent-ils  'point  des  titres 
spéciaux  à  cette  distinction  honorifique.  J’en 
connais  d’autres,  dont  sont  les  rédacteurs  delà 
circulaire  de  Sommières,  qui  désirent  ce  ruban  ; 
au  moins  ceux-ci  doivent-ils  honorer  cet  objet  de 
leur  désir. 


(1)  Sur  la  circulaire  que  j’ai  reçue,  la  candidature 
des  médeeins-graluits  de  gendarmes  à  la  Légion 
d’honneur  vient  en  bonne  place. 
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je  dois  me  placer  à  leur  point  de  vue,  puisque 
jt critique  leur  thèse  et  je  leur  dis  : 

Ôi  aucun  cas  vous  ne  devez  accepter  la  croix  à 
àq  branches  comme  pouvant  être  substituée  à 
«  rémunération  en  argent,  comme  payant  des 
itrvices  qui  devraient  être  monnayés. 

Et  si  la  légion  d’honneur  doit  venir  à  quelques 
BÈdecins,  pour  faits  exceptionnels,  veuillez 
tonsldérer  que  ce  Caractète  exceptionnel  n’a  rien 
ivoir  avec  nos  soins  aux  gendarmes. 

Tous  nos  confrères,  quels  qu’ils  soient,  où 
qu’ils  exercent,  mais  par  le  seul  fait  de  leur  exer¬ 
cice  de  la  médecine  la  plus  ordinaire,  la  plus  terre 
i-terre,  même  la  mieux  rémunérée  en  argent,  ont 
itmis  ou  vont  acquérir  des  droits  «  à  la  marque 
kl’honneur  et  du  dévouement  !  ». 

Tous,  un  jour  et  plusieurs  jours,  ont  compro- 
ils  leur  santé,  risqué  leur  peau  au  service  du 
pchain.  Tous  passent  une  notable  partie  de 
leur  vie,  consacrent  le  meilleur  de  leur  effort  au 
bien  d’autrui. 

Tous  exactement  compromettent  leur  pain 
quotidien  en  faisant  des  prescriptions  d’hygiène, 
tn  raréfiant  les  maladies  dont  ils  vivent,  sans  ris¬ 
tourné  pécuniaire  possible. 

Donc  en  tant  qu’il  y  a  des  médecins  qui  sont 
■  delà  gendarmerie  »,  et  d’autres  qui  n’en  sont 
pas,  noüs  sommes  très  mal  venus,  nous  qui  en 
sommes,  à  nous  prévaloir  d’une  apparence  de 
litre  spécial.  Ça  n’est  pas  là,  non  vraiment,  que 
jit  notre  commun  mérite. 

Partant,  une  seule  voie  nous  est  ouverte  pour 
MUS  sortir  de  la  mauvaise  ornière  où  nous  som- 
Bes,les  gendarmes  et  nous  I  C’est  qu’un  Congrès 
des  praticiens  prenne  en  mains  notre  affaire,, 
saisisse  les  pouvoirs  publics  de  cette  situation 
quasi-immorale  et  nous  fasse  sommation,  à  nous 
autres  les  coupables  d’un  privilège  d’abandonner 
ce  privilège.  Avec  les  délais  nécessaires  pour  que 
la  solde  des  gendarmes  soit  élevée  au  niveau  des 
appointements  d’un  charretier,  avant  que  nous 
les  mettions  dans  la  gêne  en  leur  présentant  nos 
actes  d’honoraires. 

Que  le  Syndicat  de  Rambouillet  me  dise  :  Ou 
bien  je  t’expulse  de  nos  rangs  comme  un  faux- 
frère,  ou  bien  tu  vas  cesser  tes  agissements  nui¬ 
sibles  au  bien  de  la  corporation.  » 

Alors  je  préviendrai  les  gendarmes,  un  peu,  et 
ceux  qui  les  paient  si  mal,  beaucoup  I 

J'ai  dit,  mais  en  mon  nom  personnel,  car  le 
Syndicat  n’a  point  délibéré  sur  ce  sujet. 

Jean  Camescasse. 


La  valeur  actuelle  de  la  déclaration  des 
maladies  contagieuses 

Monsieur  le  Directeur, 

kaConœurs  Médical  qui  s’occupe  si  activement 
de  l’amélioration  générale,  j’adresse  le  document 
suivant  II  n’a  pas  la  prétention  d’innover  ou  de  dé¬ 
couvrir  le  Pérou.  Il  veut  seulement  attirer  l’atten- 
lion  sur  un  phénomène  dangereux,  par  le  récit  d’une 
observation  authentique. 

Depuis  4  années  qu’une  épidémie  de  scarlatine  a 
régné  ici,  j’ai  observé  de  temps  en  temps  des  cas  nou¬ 
veaux.  Quelle  était  l’origine  ?  Elle  était  impréci- 
sable  naturellement.  Je  fus  amené  à  me  dire  qu’il  de- 
vaityavoirnécessaireméntdes  cas  ignorés,  dans  les 
milieux  écoliers,  qui  entretenaient  le  mal.  Je  résolus 
d’observer. 


Le  hasard  m’a  servi  cette  année.  Je  fus  appelé 
dans  une  famille  pour  un  enfant  malade  :  scarlatine 
qui  fut  vérifiée  par  l’évolution  absolument  classique. 
Dans  la  même  maison  habitaient  d’autres  familles 
(milieu  ouvrier  pauvre)  qui  m’honoraient  déjà  de 
leur  clientèle  et  qui  avaient  des  enfants.  Les  frères  et 
sœurs  du, malade  soigné  furent  contagionnés.  Mais  je 
ne  fus  pas  appelé  dans  les  deux  autres  familles. 

Cependant  j’avais  averti  une  personne  dévouée  et 
honorable  d’observer  ce  qui  se  passerait.  Elle  me  si¬ 
gnala  que  les  enfants  des  familles  co-locataires  tom¬ 
bèrent  malades  et  qu’aucun  confrère  ne  fut  vu  chez 
elles.  De  plus,  environ  7  semaines  après,  une  de  ces 
2  familles  m’amena  un  enfant  atteint  d’albuminurie. 
J’interrogeais  sur  les  antécédents  :  «  Oh  oui  !  il  a  été 
malade  comme  les  enfants  des  gens  d’en  haut  que  vous 
avez  soignés  ;  nous  ne  vous  avons  pas  appelé  :  ce 
n’était  pas  la  peine  puisqu’il  ne  fallait  pas  de  phar¬ 
macie  ;  nous  avons  donné  comme  eux  du  lait,  de  la 
tisane  et  des  bains  ».  C’était  un  aveu  sans  détour. 

Conclusion  :  Il  y  a  7  enfants  malades  d’une  mala¬ 
die  qui  les  frappe  les  uns  après  les  autres.  Le  1er  egg 
est  déclaré.  Les  frères  et  sœurs  tombent  malades  et 
n’échappent  pas  à  la  déclaration  parce  que  le  méde¬ 
cin-  traitant  revoit  plusieurs  fois  son  premier  malade. 
Soit  trois  déclarations.  Les  quatre  autres  enfants  des 
voisins  sont  malades,  ne  voient  pas  de  médecin  et 
ne  sont  pas  déclarés.Soit  donc  plus  de  la  moitié  des 
cas  qui  échappent  au  contrôle  ! 

Peu  m’importe  la  valeur  des  statistiques  officielles. 

Mais  je  me  demande  avec  terreur  comment  arriver 
à  enrayer  ce  fléau,  à  éteindre  ce  feu  couvant  sous  la 
cendre  et  qui  peut.se  réveiller  en  incendie  à  tout  ins- 
‘  tant.  J’ai  la  conviction,  solidement  établie,  sur  ce 
fait,  que  la  déclaration  légale  n’est  qu’un  trompe- 
l’œil  et  qu’elle  donne  aux  pouvoirs  officiels  une  sécu¬ 
rité  dangereuse. 

A  propos  de  ces  cas,  je  pourrais  ajouter  bien  des 
choses  :  la  reprise  de  l’école,  la  fréquentation,  dans 
une  collectivité,  des  parents,  la  virtualité  de  la  désin¬ 
fection,  etc.  Il  ne  m’appartient  pas  de  dire  quoi  que 
ce  soit  sur  cette  médecine  publique,  n’en  étant  pas 
dignitaire. 

J’ai  pensé  tout  simplement  que  ce  document  pour¬ 
rait  aller  dormir  dans  vos  cartons  de  réforme  en  at¬ 
tendant  une  nouvelle  ébullition  des  hautes  sphères 
sur  ce  grave  sujet.  Peut-être  y  voisinera-t-il  avec  des 
documents  du  même  genre.'  Tout  cela  c’est  de  la 
poudre  pour  les  futures  conquêtes  de  l’hygiène  pu¬ 
blique. 

Je  vous  prie  d’agréer,  Monsieur  et  cher  confrère, 
mes  bien  confraternelles  salutations. 

D'  Bruneau. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Emploi  abusif  du  titre  de  docteur  par  un  docteur  en 
pharmacie. —  Un  pharmacien,  docteur  en  pharma¬ 
cie,  propriétaire  d’une  spécialité,  se  sert,  pour  la 
publicité,  de  son  titre  de  docteur  sans  le  faire  sui¬ 
vre  des  mots  «en  pharmacie  »,  à  tel  point  que  parmi 
les  lettres  de  félicitations  ou  de  remerciements  éma¬ 
nant  de  médecins  naïfs  et  figurant  sur  ses  propectus, 
certains  sont  adressés  au  «cher  confrère»  ou  au  «  très 
honoré  confrère  ». 

Après  un  exposé  de  vues  auquel  prennent  part 
M®  Groslard,  MM.  Philippeau,  Noir,  Ramonat,  Le- 
vassort,  le  Conseil  décide  de  saisir  le  président  de 
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l’Association  des  docteurs  en  pharmacie  et,  dans 
le  cas  où  satisfaction  ne  serait  pas  obtenue,  de  pu¬ 
blier  les  pièces  dans  les  journaux,  où  elles  indispo¬ 
seraient  certainement  le  corps  médical  contre  les 
produits  visés. 

Le  diplôme  spécial  de  médecine  légale.  — 
Dans  une  de  ses  dernières  séances  la  Société  de  mé¬ 
decine  de  Bordeaux  protestant,  après  le  Congrès 
des  Praticiens,  contre  le  diplôme  susdit,  a  voté  à 
l’unanimité  que  les  Facultés  de  médecine  devraient 
organiser  l’enseignement  de  la  psychiatrie  sur  des 
bases  telles  (stage,  examens  spéciaü.x)  que  désor¬ 
mais  les  médecins  praticiens  fussent  tous  en  mesure 
de  rédiger  en  connaissance  de  cause  un  certificat 
d’internement. 

Asiles  d’aliénés  de  la  Seine  :  Recrutement  des  mé¬ 
decins.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  de  l’in¬ 
térieur,  vu  la  délibération  au  conseil  général  de  la 
Seine  en  date  du  2Ü  décembre  t9Uti  ;  vu  le  rapport 
du  prélet  de  la  Seine  en  date  du  21  mars  1907,  ar¬ 
rête  ; 

Art.  —  Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
recruter  par  concours  spécial  les  médecins  des  asi¬ 
les  d’aliénés  de  la  Seine. 

Art.  2.  — Seront  admis  à  prendre  part  au  concours 
lesmédecins  en  chef  et  les  médecins  adjoints  des  asi¬ 
les  publics,  asiles  privés  faisant  fonctions  d’asiles 
publics,  à  la  condition  qu’ils  aieni  occupé  effecti¬ 
vement  un  poste  dans  un  de  ces  établissements  pen¬ 
dant  une  période  d’au  moins  deux  ans. 

Art.  3.— Les  conditions  du  concours  et  la  composi¬ 
tion  du  jury  seront  lixés.par  un  arrêté  ministériel. 

Art.  Le  directeur  de  l’assistance  et  de  l’hygiè¬ 
ne  publique  et  le  préfet  de  la  Seine  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté.  Fait  à  Pails,  le  31  juillet  1906.G.Glé- 

MENCEAU. 

Legs  du  professeur  Grancher.  —  Le  professeur 
Grancher  a  légué  à  l’œuvre  pour  la  préservation 
contre  la  tuberculose  qu'il  avait  fondée  un  titre  de 
rente  de  20.00Ü  francs. 

Nomination.—  M.Darthès  (de  Perpignan)  membre 
du  «  Concours  Médical  »  a  été  nommé  correspon¬ 
dant  du  ministère  de  l'Instruction  publique.  Nous 
lui  adressons  toutes  nos  félicitations. 

Un  médecin  communal.—  Le  Conseil  municipal 
d’une  commune  qui  ne  possède  aucun  médecin 
attitré  peut-il  tenter  d’attirer  un  docteur  en  mé¬ 
decine  en  proposant  d.’oU'rir  à  celui  qui  viendra  s’y 
établir  un  traitement  fixe  pendant  quelques  années'? 
ISJUne  commune  de  la  Haute-Garonne  avait  pris  cet¬ 
te  initiative. Mais  plusieurs  contribuables  ont  deman¬ 
dé  au  Conseil  d'Etat  de  la  déclarer  illégale  et  ils 
viennent  d’obtenir  gain  de  cause. 

Le  Conseil  d’Etat  ajiigé,cn  effet,  que  la  loi  ne 
permet  aux  conseils  municipaux  que  d’organiser 
l’assistance  médicale  gratuite  des  indigents  confor¬ 
mément  à  la  loi  du  15  juillet  1893. 

S’ils  peuvent,  dans  des  circonstancesexceptionnel- 
les, intervenir  pour  procurer  des  soins  médicaux  aux 
habitants  qui  en  sont  privés, ce  n’est  pas  le  cas  dans 
la  commune.il  en  résulte  que  le  Conseil  municipal 
a  excédé  ses  pouvoirs  en  allouant  un  traitement  an¬ 
nuel  à  un  médecin  chargé  de  soigner  gi-atuitement 
tous  les  habitants  pauvi'es  ou  riches  indistinctement. 

Hommage  au  D''  Rabucl.  —  Les  Normands  de 
Paris,  voulant  rendre  un  suprême  hommage  au  D'’ 


Rahuel,  ont  décidé  d’élever  un  buste  sur  sa  tombe 
dans  le  ;  cimetière  de  Carolles  (Manche),  où  il  esl 
inhumé. 

Les  médecins  qui  voudraient  prendre  parta  cet 
hommage  pourraient  envoyer  leur  cotisation  à  11. 
Chauvet,  8a,  avenue  de  P>reteuil. 

Hommage  au  D’’-  Lucas-Championnière.  —  Les 
amis  et  les  élèves  de  M.  Lucas-Championnière,  dé¬ 
sirant  célébrer  sa  nomination  au  grade  de  Comman¬ 
deur  dans  l’ordre  de  la  Légion  d’honneur,  ont  décidé 
de  lui  oUrir  une  plaquette  dont  l’exécution  a  clé 
confiée  à  notre  confrère  Paul  Richer. 

Le  président  d'honneur  du  Comité  est  lordLisler; 
le  président,  le  professeur  Guyon. 

Les  confrères  qui  voudraient  prendre  part  à  celte 
manifestation  de  profonde  estime  et  d’alîeclueuse 
sympathie  peuvent  adresser  leur  cotisation  à  M  G. 
Steinheil,  éditeur,  2,  rue  Casimir-Delavigne.  (Tout 
souscripteur. d’une  somme  de  24  francs  auradroiti 
une  placpuette  de  bronze  ) 


Faculté  et  Hôpitaux. 

Deux  cours  dé  pratique  obstétricale  auront  lieu 
sous  la  direction  de  M.  Lepage,  agrégé,  avec  le  cou- 
cours  de  MM.  Coudert  et  Cathala,  chefs  de  clinique, 
Lequeux,  chef  de  laboratoireetDetry,  ancien  interne 
des  hôpitaux  ;  l’un  au  mois  de  septembre,  l'autreau 
mois  d’octobi'e.  Chacun  dè  ces  cours  commencera 
le  D'”  du  mois  et  comprendra  24  leçons.  11  aura  lieu 
tous  les  matins  à  10  h.  1|4,  le  dimanche  e.xceplé.Le 
cours  du  mois  de  septembre  sera  fait  par  MM.  Cou¬ 
dert  et  üevraigne,’celui  du  mois  d’octobre  par  MM, 
Coudert  et  Cathala. 

M.  NYallich,  agrégé,  commencera,  le  mercredi  21 
août  1907,  à  lü  h,,  à  la  clinique  Baudclocque,  une' 
série  de  conférences  de  clinique  obstétricale.  Ces 
conférences  auront  lieu  les  mercredis  et  vendredis. 

M.  le  docteur  Lesné  a  commencé,  le  samedi  10 
août,  à  10  h.  Iq2  des  leçons  de  cliniciue  et  de  théra¬ 
peutique  infantile  et  les  continuera  les  samedissui- 
vante  à  la  môme  heure,  pendant  les  mois  d'août  et 
do  septembre. 

M.  le  docteur  Sergent  fait  tous  les  matins  à  neuf 
heures  lq2,  au  lit  du  malade,  des  démonstrations  et 
exercices  de  médecine  pratiepue  du  8  août  au  10  sep¬ 
tembre  et  du  !''■  au  15  octobre. 

M.  le  docteur  de  Massury  fait,  à  la  Charité,  à  par¬ 
tir  du  15  août, les  mardis  et  jeudis,  de  10 à  11  heures, 
des  conférences  pratiques  sur  l’examen  et  le  traite¬ 
ment  des  cardiaques  (salles  Cruveilhier  et  Corvisarl). 

M.  le  docteur  Gasne,  commencera  à  l’hôpital 
Beaujon,  le  mardi  3  septembre,  à  11  h.,  des 
conférences  sur  la  séméiologie  du  système  nerveu.’i 
(intelligence,  sensibililé,  réflexes,  mouvements, 
langage,  circulation  et  ti’ophisme)  et  les  continuera 
les  mardis  et  samedis  suivants  à  la  même  heure. 

M.  le  docteur  Robineau  fait  à  l’hûpital  ■  Beaujou, 
du  15  août  au  15  septembre,  les  mercredis  et  vendre¬ 
dis  à  10  h.,  des  démonstrations  de  gynécologie  avec 
examen  clinique.  Se  faire  inscrire  dans  son  serviceà 
riiûpilal  Beaujon. 

Le  Directeur-Gérant  ■  D'  0.  JEANNE, 


Clermont  (Oise).  ■—  lmp.  DA  IX  Prères  etTHIPON 
8,  place  Saint-André. 

M»l»on  DkUU  Dojr  DabUcaüo3«  cirîoiouea  médIcalM, 


Vingt-neuvième  année 


N»  34 


Dimanche  25  AOUT  1007 


LE  GONGOURS  MÉDIGAL 

QUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Cliniques  —  Médecine  et  Chirurgie  pratiques  —  Hygiène. 

Etudes,  dans  des  articles  spéciaux,  des  Inventions  nouvelles  et  des  Médicamente 
récemment  introduits  dans  la  Thérapeutique  —  Presse  étrangère. 

Médecine  publique  —  Déontologie  —  Intérêts  professionnels. 

Reportage  médical  —  Varia  —  Correspondance  hebdomadaire. 

iTTTDBa  HT  HROTnTS  mm  rBXTli.I,HTOW  mm  BIBLIOCUVAMIIB 


SOMMAIRE 


Propos  du  jour. 

Leur»  ouverte  à  M.  le  D'  Gassot .  Sgg 

la  semaine  médicale. 

Traitement  chirurgical  des  addnopathies  tubercu¬ 
leuses.  —  Les  lavements  d'eau  ordinaire  dans  les 
hémorrhagies  du  post-partum.  —  Les  métaux  col¬ 
loïdes  électriques  à  petits  grains.  —  A  propos  de 

libogaïne .  6oi 

Clinique  thérapeutique. 

M.  le  professeur  Robin.  —  Traitement  du  diabète. ..  6o3 
Clinique  ophtalmologtiqiie. 

Traitement  des  kératites .  6o5 


Bulletin  des  Sociétés  d’intérêt  professionnel. 

Syndicats  des  médecins  du  Bugey  et  du  pays  de  Gex.  608 
Chronique  professionnelle. 

Assistance  publique  —  Le  service  d’inspection  dépar¬ 
temental  de  l’Assistance  publique . ôto 

Jurisprudence  médicale.  ^ 

Les  ordonnances  obscures  et  les  responsabilités  des 
médecins  et  des  pharmaciens.  —  Le  médecin  ou 
le  chirurgien  d’un  hôpital  ne  viole  pas  le  secret 
professionnel  en  délivrant  à  la  famille  de  la  per¬ 
sonne  décédée  tout  certificat  ou  déclaration  des 
causes  de  mort.  —  Fractionnement  illicite  d’une  ^  ^ 

Reportage  médical . 616 


PROPOS  PU  JOUR 


Lettre  ouverte  à  M.  le  D''  Gassot. 

Mon  cher  confrère, 

Dans  le  Concours  médiccil  du  11  courant,  vous 
critiquez  et  vous  rejetez  violemment  l’idée  que 
j’ai  émise  en  1906  au  Congrès  d’hygiène  de  Tour¬ 
coing  de  choisir  des  Dames  visiteuses  qui  pour¬ 
raient  être,  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes, 
les  auxiliaires,  les  assistantes  des  médecins  char¬ 
gés  par  la  loi  Roussel  de  contrôler  l’élevage  des 
enfants  du  premier  âge. 

J’accepte  volontiers  la  discussion,  je  crois 
même  qu’une  innovation  pratique  telle  C[ue  celle 
que  je  propose  ne  peut  faire  son  chemin  dans  les 
esprits  safis  avoir  été  combattue.  Mais  il  me  sem¬ 
ble  que  vous  franchissez  les  bornes  ordinaires  de 
la  contradiction  lorsque  vous  avancez  que  «  de 
gaielé  de  cœur,  je  vais  créer  un  nouvel  organe 

d|exercice  illégal . ,  eque  je  veux  contribuer  à  ac- 

cüérer  votre  ruine .  »  I.es  nombreux  praticiens 

qui  m’honorent  de  leur  sympathie  ou  de  leur 
amitié  savent  bien,  qu’étant  l’un  des  leurs,  je  suis 
aussi  pénétré  que  quiconque  des  devoirs  de  la  sô- 
lidaritc  uiédicale,  et  ils  souriront  de  vous  voir 
me  prêter  légèrement  d’aussi  noirs  desseins. 

Mais  abordons  la  question  technique  qui  seule 
doit  intéresser  vos  lecteurs.  J’ai  cru  dex'oir  ré¬ 
pondre  dans  un  grand  quotidien  et  plus  complè¬ 


tement  dans  la  Clinique  infantile  (1)  à  un  article 
Important  publié  en  tête  du  Journal  (2)  par  notre 
confrère,  le  D'  Toulouse,  cjui  s’étajt  fait  le  porte- 
parole  de  M.  Mirman,  directeur  de  l’Assistance 
publique,  pour  recommander  la  création  des 
consultations  de  nourrissons  dans  tous  lés  dé¬ 
partements. 

M.. Toulouse  disait  entre  autres  choses  que  les 
conseils  généraux  doivent  aider  les  communes 
les  plus  pauvres  dans  les  menues  dépenses,  et  il 
ajoutait  :  «  l’Etat  voudrait  persuader  aux  mères 
forlunées  que  leur  intérêt  est  de  venir  aux  consul¬ 
tations.  Le  devoir  pour  elles,  les  plus  éclairées, 
est  de  montrer  aux  pauvres  moins  instruites 
l’exemple  de  la  soumission  à  un  conseil  ration¬ 
nel  ». 

Devait-on  laisser  propager  de  telles  idées 
émanant  de  l’autorité  administrative  sans  les 
réfuter  ?  Cette  invitalion  officielle  aux  mères  for¬ 
tunées  de  se  rendre  aux  consultations  ne  lésait- 
elle  pas  les  intérêts  des  praticiens  ?  J’ai  donc  ré¬ 
pondu  qu’on  devait  savoir  gré  à  l’Etat  de  ne  pas 
abuser  de  sa  toute  puissance  en  imposant  à  la 
classe  aisée  le  médecin  qu’il  aura  choisi  pour 
contrôler  l’élevage  des  enfants  pauvres.  J’ai  cher- 


(1)  Le  conirôle  de  l'élevage  des  enfnnls  du  premier 
iige  {Clinique  infantile,  l"  ooCil  1907.) 

(ÿ)  La  cuUure  des  nourrissons.  (Le  Journal,  8  juillet 
1907.) 
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ché  aussi  à  établir  qu’on  faisait  fausse  route 
en  voulant  substituer  dans  les  campagnes  l’ins¬ 
pection  collective  des  bébés  à  la  visite  indi¬ 
viduelle  à  domicile  et  que  la  consultation  de 
nouiTÎssons,  qui  rend  de  grands  services  lors¬ 
qu’elle  est  annexée  aux  maternités  et  à  nos  gout¬ 
tes  de  lait  populaires  dans  les  villes,  serait  im¬ 
praticable  dans  les  villages.  Sur  ce  seul  point 
d’ailleurs,  nous  sommes  d’accord,  je  n’y  insiste 
donc  pas.  J’arrive  à  mon  projet  de  diplôme  de 
dame  visiteuse  qui  vous  a  fait  frémir  d’horreur, 
que  vous  comparez  au  diplôme  Bouchard  et  qui 
serait  une  grave  menace  pour  l’avenir  de  notre 
profession  !  i 

Vous  repoussez  entièrement  le  concours  de  la  j 
femme  pour  la  surveillance  initiale  des  bébés  et 
vous  dites  :  «  Pour  une  qui  pourra  remplir  son  j 
rôle  d’une  manière  intelligente  et  rester  dans  la  ' 
sphère  gue  certainement,  dans  votre  esprit, vous  i 
lui  attribuez,  vous  en  aurez  cent  qui  aui’ont  la 
prétention  de  substituer  leur  savoir  et  leur  expé¬ 
rience  au  savoir  et  à  l’expérience  du  médecin, 
qui  critiqueront  ses  conseils,  qui  entreront  en 
conflit  avec  lui  ».  Les  petits  enfants  appartien¬ 
nent  cependant  quelqué  peu  à  leur  mère  et  il  est 
impossible  de  contester  aux  femmes  la  compé¬ 
tence  et  le  dévouement  pour  les  soins  qui  ne  sont 
pas  purement  médicaux  et  qui  sont  cependant  si 
nécessaires  dans  les  premiers  mois  de  la  Ade. 
Ecoutez  notre  distingué  confrère,  le  D^’  Plicque, 
qui  Amus  dit  dans  son  travail  sur  la  dépopulation 
des  campagnes  :  «  La  surveillance  des  nourris¬ 
sons  y  est  particulièrement  difficile  et  délicate. 
Les  AÛsites  des  médecins-inspecteurs  sont  forcé¬ 
ment  trop  espacées.  Pour  avoir  un  contrôle  plus 
continu,  la  Belgique  a  fait  appel  aux  sages- 
femmes  et  même  aux  in.stitutrices,  IWllcmagne 
utilise  un  corps  de  diaconesses.  Plus  les  femmes 
participeront  à  la  surA^eillance  et  plus  celle-ci  a 
chance  d’être  efficace. Même  aA'ec  une  instruction 
beaucoup  moindre,  les  femmes  ont  un  instinct 
mystérieux  pour  deviner  la  première  souffrance 
des  petits  enfants  ». 

.J’ajouterai  qu’en  1906  en  Angleterre,  la  Confé¬ 
rence  nationale  de  la  mortalité  infantile  a  de¬ 
mandé  au  premier  ministre,  qu’on  légalisât  la  no¬ 
mination  des  inspectrices  choisies  par  le  Medical 
offteer  of  heallh  pour  aller  visiter  les  petits  indi¬ 
gents  à  domicile. 

Paris,  il  y  a  déjà  bien  longtemp.s  cpie  nous 
avons  des  dames  visiteuses  pour  les  petits  enfants, 
nommées  par  le  préfet  de  police,  et  des  dames 
déléguées  désignées  par  le  directeur  de  l’As.sis- 
tance. 

Ces  dernières  doiA’ent  être  pour\mes  du  di¬ 
plôme  d’infirmière.  La  pi-éfecture  de  police 
n’exige  de  ses  dames  visiteuses  aucune  connais¬ 
sance  spéciale  montrant  qu’elles  sont  aptes  à 
remplir  leurs  fonctions.  C’est  précisément  pour 
limiter  le  favoritisme  dans  les  choix, que  j’ai  pro- 
po.sé  la  création  d’un  diplôme  spécial  de  pué¬ 
riculture  au  cas  où  l’on  organiserait  aussi  dans 
les  campagnes  le  service  auxiliaire  des  dames  vi¬ 
siteuses. 

Je  n’ai  pas  méconnu  d’ailleurs  les  difficultés 
t[ui  pourraient  surgir  et  je  m’exprimais  ainsi 
dans  ma  communication  de  Tourcoing  :  «  11  fau¬ 
drait  que  la  nomination  des  dames  visiteuses  fût 
faite  par  le  préfet,  sur  la  présentation  et  avec 
l’agrément  du  médecin  inspecteur  de  la  circons- 
u'iption.  Le  service  de  la  dame  visiteuse  devrait 


être  subordonné  à  l’autorité  du  médecin-inspec¬ 
teur  dont  elle  serait  l’auxiliaire,  l’assistante,  en 
quelque  sorte.  C’est  à  ces  conditions  seulement 
que  le  concours  féminin  dans  la  surveillance  des 
bébés  jDourra  être  étendu  avec  fruit  ;  car  mieux 
Amudraît  rester  dans  le  statu  quo  que  de  créer  à 
côté  et  en  dehors  des  médecins,  des  inspectrices 
indépendantes  et  même  insubordonnées  qui  sor¬ 
tiraient  peut-être  de  leur  rôle  pour  empiéter  sur 
un  domaine  ejui  ne  serait  pas  le  leur.  Une  sage 
réglementation  devrait  être  mûrement  étudiée 
pour  bien  fixer  les  rapports  réciproques  du  mé¬ 
decin  et  de  la  dame  visiteuse,  de  manière  à  assu¬ 
rer  le  modus  vivendi  le  plus  acceptable  pour  les 
deux  ». 

En  fait,  la  création  des  dames  visiteuses  ne  se¬ 
rait  que  l’application 'régulière  et  stricte  du  rè¬ 
glement  d’administration  publique  de  la  loi 
Roussel,  instituant  des  commissions  locales  de 
surveillance  «  comprenant  nécessairement  deux 
mères  de  famille  et  un  ministre  du  culte  ».  Ces 
commissions  n’existent  et  ne  fonctionnent  à  peu 
près  nulle  part.  a 

Déplorant  la  pléthore  professionnelle,  vous 
dites  ;  «  Le  médecin  est  trop  souvent  inoccupé, 
pourquoi  ne  pasA’ous  adresser  à  lui?  »  Vous  savez 
cependant  aussi  bien  qüe  moi  que  les  soins  de 
propreté  qu’exige  l’hygiène  infantile  et  qui  pré¬ 
munissent  le  bébé  contre  des  accidents  graves, 
sont  plutôt  du  ressort  de  la  femme.  Le  praticien 
chargé  d’inspecter  toute  une  circonscription,  ne 
peut  cependant  pas  faire  tous  les  jours  une  A'isite 
de  plusieurs  kilomètres  pour  s’assurer  si  les  bibe¬ 
rons  sont  bien  tenus.  C’est  là  une  besogne  qu’il 
doit  laisser  à  d’autres.  Quant  aux  honoraires 
alloués  jusqu’à  présent  aux  médecins,  ils  sont 
tt'llement  infimes  qu’on  doit  se  demander  s’il  ne 
serait  pas  préférable  de  les  reporter  sur  des  vi¬ 
sites  qui  pourraient  être  plus  espacées,  si  la  sur- 
A^eillance  était  complétée  par  une  dame  visiteuse. 
Le  Herland  me  disait  dernièrement  qu’à  Ros- 
porden,  en  Bretagne,  il  receAmit  un  franc  pour  des 
déplacements  à  dix  kilomètres. 

Je  ne  partage  pas,  et  pour  cause,  votre  con¬ 
fiance  dans  l’activité  parlementaire  pour  améliorer 
le  sort  des  médecins. 

Vous  rappelez  que  notre  confrère  le  sénateur 
Labbé  a  déposé  sur  le  bureau  du  sénat  un  projet 
de  révision  de  ia  loi  Roussel.  Il  est  probable  qu’il 
y  dormira  des  années  encore,  et  ce  n’est  sans 
doute  ni  votre  intervention  ni  la  mienne  qui  eu 
hâteront  la  discussion.  Les  choses  v’ont  plus  vite 
lorsc(u’il  s’agit  de  porter  à  l.b.OOO  fr.  l’indemnité 
des  sénateurs  et  des  députés. 

En  terminant,  mon  cher  confrère,  je  a»ous  re¬ 
mercie  de  in’aA'oir  fourni  l’occasion  d’exposer 
mes  idées  sur  cette  question  du  contrôle  des  en¬ 
fants  du  premier  âge,  qui  a  pris  gravité  spéciale 
dans  notre  pays  qui, va  se  dépeuplant.  Peut-être 
n’aurlez-vous  pas  écrit  Amtre  article  tel  quel,  si 
A'ous  eussiez  été  mieux  documenté  sur  mes  «  mé¬ 
ditations  »  comme  a»ous  le  dites.  Il  est  vrai  que 
A'otre  article  est  une  lettre  de  vacances.  Je  ne 
vous  aurais  certainement  pas  refusé,  si  vous  me 
les  aviez  demandées,  tous  les  renseignements 
qui  auraient  pu  vous  être  utiles. 

Allons,  aA’ouez,  mon  cher  confrère,  que  vous 
êtes  allé  un  peu  loin  en  invoquant  le  spectre  delà 
misère  professionnelle,  à  propos  d’un  projet  de 
diplôme  qui  serait  à  peu  près  aussi  dangereux 
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pour  nous  que  le  certificat  que  l’on  déliwe  aux  ■ 
infirmières  ou  aux  dames  de  France.  ' 

Bien  sincèrement,  | 
D*’  G.  Variot,  I 
Médecin  de  l’hôpital  des  Enfants-Malades.  ; 
Bréhat,  le  14  août  1907.  j 

I 

Jamais  je  n’ai  songé  à  mettre  eh  suspicion  les  i 
intentions  de  M.  le  D*'  Variot,  qui,  je  le  répète, 
sont  certainement  excellentes  —  mais  l’enfer,  on 
le  sait,  est  pavé  des  meilleures  intentions.  | 

Si  nous  vivions  dans  un  monde  intelligent,  | 
dépourvu  de  passions,  où  le  vrai  et  le  bien  se-  j 
raient  les  règles  uniques,  je  serais  peut-être  d'ac¬ 
cord  avec  M.  Variot  :  mais  notre  confrère  sait  si  , 
le  milieu  dans  lequel  nous  nous  trouvons  répond  ; 
à  ces  conditions.  j 

J’ai,  pendant  trente  années,  à  la  campagne,  ; 
surveillé  les  enfants  du  premier  âge  en  exécution 
deialoi  Roussel  et  je  les  surveillais  auparavant  , 
au  nom  de  la  Société  protectrice  de  l’enfance,  | 
j’ai  donc  quelque  compétence  en  la  matière  :  eh 
bien  1  j’ai  voulu,  moi  aussi,  avoir  des  dames  visi¬ 
teuses  et  j’y  ai  bien  vite  renoncé, car  ou  bien  elles 
ne  visitaient  rien, ou  bien  leurs  visites  étaient  plu¬ 
tôt  nuisibles. 

Elles  n’avaient  pas  de  diplôme  ?  Voyons, 
croyez-vous  réellement  à  ce  nouveau  parchemin  ? 

Ecoutez  le  Hervé,  du  sanatorium  des  Pins, 
qui  m’Acrit  :  i 

Pour  faire  suite  à  votre  article  de  ce  jour  dans  le 
Concours,  voulez-vous  savoir  la  valeur  énorme,  mi-  i 


riiique  de  diplômes  remis  aux  dames  visiteuses, 
aux  dames  infirmières  ou  à  toutes  autres  dames? 

Un  jour  que  j'étais  en  quête  pour  mon  établisse¬ 
ment  d’une  infirmière, je  reçus  la  visite  d’une  jeune 
fille  de  bonne  famille  qui  se  présentait  à  moi  avec 
un  diplôme  de  la  Croix-Rouge. —  J’étais  conquis  et 
immédiatement  enrôlais  la  brave  infirmière.  Deux 
jours  plus  tard, comme  je  restais  ébahi  de  son  igno- 
rence  en  matière  de  soins  médicaux  les  plus  élé- 
mentaires,ellem’avoua  ingénument  qu’elle  avait  sui¬ 
vi  deux  cours  à  la  Croix-Rouge,  après  quoi  on  lui 
avait  fait  faire  un  cataplasme  et  on  lui  avait  délivré 
son  parchemin.  Et  voiià. 

M.  le  Dy  Variot  qui,  à  ce  propos, parle  de  l’Angle¬ 
terre, oublie-t-il  que,de  l’autre  côté  du  détroit, quand 
une  femme  peut  avoir  un  diplôme  d'infirmière,  elle 
doit  passer  trois  années  à  apprendre  ? 

Le  D'  Variot  ne  peut  vouloir  des  dames  visi¬ 
teuses  que  signale  le  D"'  Hervé.  Trouvera-t-il, 
pour  exercer  gratuitement  leurs  fonctions,  beau¬ 
coup  de  dames  à  la  mode  anglaise  ?  Alors  que 
prendra-t-il  ? 

Non,  mon  cher  confrère,  ma  lettre  «  de  va¬ 
cances  >1  ne  pouvait  songer  à  vous  désobliger  peu 
ou  prou  ;  c’était  le  seul  résultat  que  j’envisageais, 
et,  certes  si  ce  résultat,  comme  j’en  ai  l’entière 
conviction,  se  produisait,  ce  serait  contre  votre 
gré,  contre  vms  intentions,  mais  il  n’en  serait  pas 
moins  atteint,  et  j’ai  simplement  voulu  crier  : 
gare  ! 

A.  Gassot. 


LjA.  8BMA.IISrB  MBüiO^LE 


Tralteaient  chirurgical  des  adénopathies 
tuberculeuses. 

M.le  Df  ViLLEMiN  a  fait  récemment  à  la  Société 
d’études  scientifiques  sur  la  tuberculose,  un  rap¬ 
port  au  sujet  du  traitement  chirurgical  des  adéno¬ 
pathies  tuberculeuses.Ses  conclusions  sont  les  sui¬ 
vantes  ; 

I. Les  adénopathies  tuberculeuses  dures, de  pe¬ 
tit  volume,  mono  ou  polyganglionnaires,  ne  sont 
justiciables  que  du  traitement  médical, 

II.  Les  adénites  hypertrophiques, appartenant  à 
la  forme  ]ymphomateuse,clésignées  parfois  sous 
lenomde  lymphadénomes  bénins,  doivent  être 
mlevées  chirurgicalement.  Cos  masses  mono  ou 
polyganglionnaires  le  plus  souvent,  atteignant  par¬ 
fois  un  enorme  volume, souples.mobiles.indolen- 
tes,ne  déterminant  aucun  trouble  fonctionnel,  ni 
compression  de  voisinage,  sontde  nature  tuber¬ 
culeuse,  comme  le  prouvent  les  petits  points  ca¬ 
séeux  minuscules  cju’on  y  trouve  et  les  résultats 
positifs  des  inoculations  aux  animaux.  Contre 
elles,  le  traitement  général  ne  peut  rien  ;  on  a 
opéré  des  jeunes  filles  qui  avaient  passé 
des  années  à  la  campagne  ou  au  bord  de  la  mer, 
dans  des  conditions  hygiéniques  parfaites, soumi¬ 
ses  aux  médications  iodurées  et  arsenicales,  sans 
en  avoir  retiré  aucun  bénéfice. Les  injections  mo¬ 
dificatrices  qu’il  faudrait  faire  à  leur  intérieur, 
devraient  être  trop  nombreuses  pour  qu’on  pût 
conserver  l’espoir  qu’aucune  d’entre  elles  n’abou¬ 


tirait  aune  fistule. Que  faire  avec  les  injections 
en  présence  d’une  masse  ganglionnaire  semblable 
à  celle  qui,  dans  un  cas  personnel,  a  donné 
plus  de  trois  cents  grammes  de  ganglions  ? 

Ajoutons  que  l’extirpation  est  simple, par  une 
très  petite  incision  de  cinq  à  six  centimètres  au 
plus  ;  un  plan  de  clivage  toujours  très  net  est  fa¬ 
cile  à  suivre  avec  les  ciseaux  ;  la  dissection  des 
vaisseaux  et  des  nerfs  est  aisée, parce  qu’il  n’y  a 
pasde  périadénite,  ni  d’adhérences  d’aucune  sorte. 
La  guérison  se  fait  en  dix  à  douze  jours, avec  une 
cicatrice  peu  apparente,dissimulée,  haute  sous  le 
bord  de  la  mâchoire,  basse  devant  le  sterno-mas- 
toTdien. 

1 1 1.  ! , 'adénite  est  caséeuse. 

1“  Lin  seul  ganglion  est  pris. On  peut  pratiquer 
soit  l’injection, soit  l’extirpation. Le  premier  pro¬ 
cédé  est  lent,  mais  ne  laisse  pasde  trace  ;le  second 
est  rapide,  mais  comporte  une  cicatrice  apparen¬ 
te.  L’apparition  semble  donc  varier  suivant  les 
régions  :  à  la  région  cervicale, les  injections  ont 
en  général  les  préférences  ;  aux  régions  axillaire, 
inguinale, et  surtout  épitrochléenne,  l’extirpation 
rallie  presque  tous  les  suffrages. 

2°  Les  ganglions  caséeux  sont  multiples. Pour¬ 
ra-t-on,  à  l’aide  des  injections,  les  faire  suppurer 
pendant  des  mois, et  affirmer  que  sur  le  nombre 
aucun  ne  se  fistulera  !>  Il  sera  impossible,  sans 
courir  de  grands  dangers,  de  s’attaquer  à  ceux  de 
la  profondeur.  Et  si,  sur  le  retard, on  se  résoud  à 
l’extirpation,  on  aura  créé  par  les  injections,  une 
gangue  périadéni  tique  pureifui  la  l’endra  très  la- 
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bbrieuse.Pour  toutes  ces  raisons, le  procédé  san¬ 
glant  nous  paraît  préférable. 

IV.  L’adénopathie  est  franchement  suppurée. 
Qu  elle  soit  mono  ou  polyganglionnaire,  l’injec¬ 
tion  est  ici  le  traitement  de  choix.Nous  nous  gar¬ 
derons  toutefois  d’imiter' ceux  qui,  de  parti  pris, 
font  suppurer  les  ganglions  indurés  pour  les 
souniettreà  cette  méthode. 

■  Si  à  l’adénite  suppurée  froide  se  superpose  une 
infection  à  microbes  pyogènes,^  si  l’affection  évo¬ 
lue  comme  un  abcès  relativement  chaud, il  n’y  a 
plus  qu’un  traitement,  c'est  l’incision  franche, 
suivie  du  curettage  de  la  poche. Ce  n’est  pas  da¬ 
vantage  une  raison  pour  traiter  les  adénites  ra¬ 
mollies,  comme  Janson  (de  Stockholm),  par  les 
injections  de  culture  atténuées  de  streptocoques. 

V.  L’adénite  est  fistuleuse.  On  ne  peut  plus  espé¬ 
rer  la  guérison  sans  cicatrices  disgracieuses,  gau¬ 
frées, déprimées, inégales.Pendant  des  années,  les 
trajets  se  ferment  et  se  rouvrent.  Autour  de  ces 
foyers  apparaissent  d’autres  petits  ganglions  que 
l’infection  mixte  ne  tarde  pas  à  gagner, et  qui  sup¬ 
purent  à  leur  tour.Les  injections  modificatrices 
n’aboutissent  à  rien. Letraitement  médical  échoue 
presque  toujours  et, par  exception, ne  réussit  qu’a- 
près  des  années  de  soins  persévérants  et  dispen¬ 
dieux  fju’il  n’est  pas  donné  à  tous  les  malades  de 
pouvoir  s’offrir.  L’extirpation  constitue  la  théra¬ 
peutique  la  plus  raisonnable  ;  elle  doit  être  abso¬ 
lument  complète  et  ne  laisser  aucun  ganglion, 
si  petit  que  soit  son  volume,  quelque  soit  sa 
situation.Ge  n’est  qu’en  cas  d'impossibilité  techni¬ 
que  absolue, qu’on  se  résoudra  à  faire  le  curetta¬ 
ge  de  la  coque  ganglionnaire. 


Leslavements  d’eau  ordinaire  dans  les 
hémorrhagies  du  post-partum 

Notre  spirituel  confrère,  le  D"'  J.  Camescasse, 
combat,  dans  le  Journ.  de  mécl.  etdechir.  pra¬ 
tiques  de  Ghampionnière,  les  habitudes  que  les 
jeunes  confrères  apportent  de  l’Ecole  et  qui 
consistent  à  appliquer  systématiquement  au 
traitement  des  hémorrhagies  du  post-partum  les 
injections  de  sérum  artificiel. 

«Je  ne  parle  pas, dit-il,  du  traitement  des  hé- 
morrhagiessecondaires  aux  grandes  interventions 
chirurgicales  sur  rabdomen,n’ayant  aucune  ex¬ 
périence  sur  ce  point,  mais  je  parle  des  hémor¬ 
rhagies  liées  aux  fausses  couches  et  des  hémor¬ 
rhagies  de  l’accouchement  et  des  hémorrhagies 
consécutives  aux  traumatismes  des  membres  ou 
du  crâne.  J’en  parle, parce  que  j’en  ai  vu  un  nom¬ 
bre  assez  grand  pour  être  fixé. 

Et  je  dis  qu’il  est  tout  à  fait  inutile  de  s’em¬ 
pêtrer  de  l’idée  de  faire  une  injection  sous-cuta- 
née  ou  intra-veineuse  ;  qu’il  est  plus  inutile  en¬ 
core  de  s’empêtrer  du  matériel  onéreux  indis¬ 
pensable  à  cette  pratique  ;  pour  cette  bonne 
raison  qu'un  simple  lavement  d'eau  remplace 
avantageusement  louiGS  ces  choses .  à  la  cam¬ 

pagne. 

■Volontiers  j’ajouterais  «et  à  la  ville  aussi», mais 
ici  encore  je  n’ai  pas  l’expérience. 

Ce  qui  me  décide  à  parler,  ce  n’est  point  l’échec 
remarquable  du  fameux  lavage  du  sang  qui  fit 
llorès  l’an  passé  ou  bien  à  la  fin  du  siècle  dernier. 
jNon.ce  qui  me  décide,  c’est  çiue  je  viens  de 
voir  la  grosse  et  très  honorable  inquiétude  d'un 
de  mes  confrères  qui, en  un  hameau  éloigné  de 


deux  ou  trois  lieues  de  tout  pharmacien,  s’est, 

our  se.s  débuts,  trouvé  surpris  par  un  collapsus 

émorrhagique  du  post-partum. 

Voici  l’observation  résumée  : 

Primipare,  présentation  du  siège  complet  ; 
inertie  utérine  (allant  juscru’à  la  persistance 
d’un  anneau  ferme  du  col  de  l’utérus  trente-six- 
heures  après  le  début  des  douleurs); chloroforme; 
utilité  d’une  application  de  forceps  pour  ouvrir 
le  col  ;  extraction  manuelle  facile  ;  délivrance 
spontanée  immédiate,  mais  hémorragie  très 
abondante  ;  état  sub-syncopal,  pouls  petit,  in¬ 
comptable. 

Evacuation  de  quelques  rares  caillots;  massage 
doux  de  l’utérus  ;  naturellement,  l’eau  bouillie 
n’est  pas  chaude,  en  raison  du  désordre  qui  règne 
dans  cette  maison  pauvre  ;  seigle  ergoté  ;  enfin  on  ] 
a  de  l’eau  chaude. 

L’écoulement  du  sang  paraît  s’arrêter  pour 

reprendre  bientôt  ;  injection  très  chaude . . 

la  femme  est  dans  un  tel  état  qu’elle  proteste  à 
peine. 

C’est  ici  que  mon  confrère  me  marque  son 
gros  ennui  de  n’avoir  ni  son  sérum,  ni  sonin- 
jecteur. 

—  Nous  ne  pouvons  pourtant  pas  voyager 
«  avec  un  wagon  de  matériel  derrière  nous.  » 

Et  il  me  marque  quelque  surprise  quand  je 
lui  dis  : 

—«Il  reste  de  l’eau  dans  le  bock  !  Donnez-lui 
un  lavement  ». 

— Je  vais  ajouter  du  sel  ?» 

— Inutile  !  Allez  seulement  lentement.» 

Et  j’enlève  la  patiente  par  les  jambes  pour  fa¬ 
ciliter  l’accès  de  la  voie  anale. 

La  malade  boit  ainsi,  un  peu  vite  encore,  un 
demi-litre  de  cette  eau  quelconque  qui  se  trou¬ 
vait,  ce  jour-là,  être  de  l’eau  bouillie. 

Juste  un  quart  d’heure  après  le  commence¬ 
ment  du  lavement,  mon  confrère  compte  cent 
pulsations  d’unpoüls  cjui  est  presque  plein.  11 
n’y  avait  d’ailleurs  qu’à  regarder  notre  victime 
au  visage  pour  constater  la  résurrection. 

D’heure  en  heure,  ou  à  peu  près,deux  outrais 
autres  lavements  furent  donnés  et  ce  fut  tout  ; 
par  docilité  envers  l’Ecole,  je  crois  bien  qu’il  y 
fut  mis  du  sel. 

Mais  comme  de  1895  {Journal  de  médecine  el 
chirurgie  pratique,  25  mai  1895)  à  ce  jour,  j’ai  eu 
le  temps  de  substituer  la  voie  anale  aux  voles  hy¬ 
podermique  et  intra-veineuse  quelque  deux  ou 
trois  douzaines  de  fois,je  peux  assurer  qu’il  n’est 
indispensable  ni  que  l’eau  soit  bouillie,  ni  qu’elle 
soit  salée. 

Je  préfère  cependant  l’eau  bouillie.Je  ne  pré¬ 
fère  pas  du  tout  l'eau  salée  ;  mon  impression 
étant  que  l’isotonisme  (a  fortiori  l’hypertonis- 
me)  retarde  l’absorption. 

Mais  pour  juger  de  ces  finesses,  il  faut  d'au¬ 
tres  conditions  que  celles  où  nous  intervenons. 

Je  trouve  qu’il  est  déjà  très  beau  et  qu’il  est  pro¬ 
fondément  réconfortant  de  savoir  qu’on  peut, 
par  une  manœuvre  aussi  simple,  faire  revivre 
qui  va  mourir  d’hémorrhagie. 

.  Iln’estpas  indifférent  d’ajouter  qu’on  peut  faci¬ 
lement  constater  le  retour  de  l’énergie  en  explo¬ 
rant  le  fond  de  l’utérus  ;  parallèlement  au  relè- 
ment  du  pouls  on  sent  se  durcir  le  globeutérin: 
ce  qui  est,  ne  l’oublions  pas,  le  signe  que  l’on  en 
a  fini  avec  l’inertie  et  le  moyen  naturel  de  termi¬ 
ner  les  hémorrhagies  dans  ce  cas.  » 
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Les  métaux  colloïdes 
électriques  à  petits  grainSé 

M.  Iscovesco,  dans  un  arlicle  récent  {Presse  Mc- 
calej,  distingue  deux  variétés  de  colloïdes  suivant 
la  méthode  employée  pour  les  obtenir  les  col¬ 
loïdes  électriques  et  les  colloïdes  chimiques. 
Les  premiers  présentent  surtout  un  grand  in- 
Icrèt,  car  ils  permettent  d’étudier  sur  l’organisme 
nn métal  unique  et  absolument  pur.  Us  ont 
été  l’objet  depuis  quelque  temps  de  travaux 
expérimentaux  nombreux  et  d’observations  cli¬ 
niques  intéressantes. 

Au  point  de  vue  expérimental,  MM.  Caussade, 
Joltrain,  Chirié  et  David  se  sont  particulièrement 
occupés  de  la  question.  C’est  ainsi  que  ia  vitro, 
on  a  reconnu  le  puissant  pouvoir  bactéricide  de 
l’argent  électrique  à  petits  grains.  Cet  argent  à 
petits  grains  possède  une  teneur  d’un  pour  quatre 
mille  sur  le  pneumo-bacille.  Des  expériences 
d'autre  part  ont  été  faites  sur  les  animaux  ;  MM. 
Victor  Henri  et  Gompel  ont  vu  que  des  cobayes 
peuvent  recevoir  journellement  2  centimètres  cu¬ 
bes  d’argent  électrique  pendant  deux  mois  sans 
présenter  aucun  trouble.  MM.  Achard  et  Weil 
ont  remarqué  dans  le  sang  et  les  organes  hémato- 
po'létiques  du  lapin  après  l’injection  intra-veineu¬ 
se,  des  modifications  leucocytaires  consistant  en 
uneleucocytose  polynucléaire  durant  cinq  jours 
et  que  remplaçait  ensuite  une  mononucléose  se¬ 
condaire  avec  éosinophilie. 

Au  point  de  vue  clinique  la  médication  colloï¬ 
dale  électrique  a  été  étudiée  au  cours  des  diver¬ 
ses  maladies  infectieuses,  dans  la  lièvre  typhoï- 
de(Galliard), Iscovesco), dans  la  pneumonie  (Léon 
Bernard, Cavadias)  danslafièvre  puerpérale  (Chi¬ 
rié  et  David).  Les  injections  peuvent  se  faire  in¬ 
tra-veineuses  (5  à  10  centimètres  cubes),  ün  a  re¬ 
marqué  que  principalement  au  cours  de  la  lièvre 
typho'ide,  l’évolution  delà  maladie  était  beau¬ 
coup  plus  courte,  que  les  abaissements  thermi¬ 
ques  obtenus  par  les  bains  sont  beaucoup  plus 
grands.  {Année  médicnlede  Caen). 

Dans  deux  cas  de  fièvre  puerpérale,  le  succès  a 
été  évident. 

Il  en  est  de  même  encore  dans  l.i  cas  de  grippe 
traités  par  la  méthode  intra-musculaire:  les  symp¬ 
tômes  asthénirmes  consécutifs  à  la  grippe  ne  se 
sont  pas  manifestés.  Dans  la  tuberculose,  l'insuc¬ 
cès  a  été  complet- 


Voila  donc  une  nouvelle  médication  qui  semble 
naitre  sous  de  favorables  auspices  !  (D'’  Léger). 

Sa  parfaite  innocuité  est  reconnue,  à  condition 
cpne  l’injôction  soit  stérilisée  et  isotonique.  De 

Elus  la  technique  de  l'injection  est  très  simple. 

e  collai'gol  électrique  peutrêtre, introduit  direc¬ 
tement  dans  les  muscles,  contrairement  au  col- 
largol  chimique  qui,  lui,  nécessite  souvent  la  mé¬ 
thode  intra-veineuse,  plus  compliquée  et  moins 
inoflensive. 


A  propos  de  Tibogaïne. 

Le  propre  des  médicaments  de  réelle  et  heu¬ 
reuse  efïlcaci  té  est  de  susciter,  sans  retard,  des  imi¬ 
tations  et  des  contrefaçons  qui  escomptent,  pour 
réussir  à  se  faufiler  dans  les  officines,  une  confu¬ 
sion  d’origine  et  une  similitude  de  terminologie. 
L’Ibogaïne  n’a  pas  échappé  à  la  loi  de  la  concur¬ 
rence  douteuse.  Dès  que  ses  propriétés  éminem¬ 
ment  réparatrices,  stimulantes,  tonifiantes 
ont  été  bien  connues  et  affirmées  par  des  succès 
nombreux  et  réitérés,  il  s’est  trouvé  des  prépa¬ 
rateurs  peu  consciencieux  qui  n’ont  pas  craint 
d’essayer  de  substituer  d’autres  produits  ayant 
sensiblement  le  même  aspect,  extrait  quelque¬ 
fois  même  de  plantes  d’Afrique  comme  l’Ibo- 
gaïne,  l’Yohimbine  par  exemple,  mais  en  diffé¬ 
rant  totalement  au  point  de  vue  physiologique. 
On  a  même  tenté  d’introduire  aux  lieu  et  place 
de  l’Ibogaïne,  des  alcaloïdes  mal  connus,  qui 
ont  produit  certains  accidents  toxiques  un  peu 
comparables  à  ceux  de  la  strychnine,  et  qui  par 
suite  sont  d’un  maniement  redoutable. Et  cela  à 
cause  de  la  difficulté  qu’on  a  à  se  procurer  de 
l’iboga'ine  dont  le  prix  est  élevé. 

Afin  d’éviter  de  telles  erreurs,  il  est  nécessaire 
de  prescire  le  Chlorhydrate  d’Ibogaïne,  sous  la 
forme  de  Dragées  Nyrdhal,  dont  la  formule  cons¬ 
tante  et  l’heureuse  composition  sont  dues  au  D'' 
Landrin,  et  qui  sont  les  seuls  produits  authenti¬ 
ques  ayant  fait  l’objet  d’expériences  à  la  Faculté 
de  Médecine  et  dans  les  Hôpitaux  de  Paris.  Ces 
Dragées,  qui  font  merveille  dans  tous  les  états 
d’asthénie  et  particulièrement  dans  la  neuras¬ 
thénie  post-grippale,  so  prescrivent  à  la  dose  de 
2  à  6  par  jour. 


Inipes,  iédecioe  el  Chinirpe  pratipes,  Hygiène,  Presse  étrangère. 


CLINIQUE  THÉRAPEUTIQUE 

Hôpital  Beaujon  :  M.  le  professeur  A.  Robin. 

Traitement  du  diabète. 

Lo  diabète  a  donné  lieu  à  une  douzaine  de 
tlicorles  au  moins,  sur  lesquelles  deux  surtout 
ont  survécu  :  la  théorie  du  ralentissement  de  la 
nutrition  et  la  théorie  de  l’exagération  de  la  for¬ 
mation  du  sucre.  Si  ces  notions  doctrinales 
étaient  demeurées  à  l’état  de  pure  spéculation, 
.cela  n’eût  pas  eu  grande  importance  ;  mais  elles 


sont  allées  plus  loin,  elles  ont  commandé  le  trai¬ 
tement.  Admettant  le  ralentissement  de  la  nu¬ 
trition  on  a  été  amené  à  préconiser  une  médica¬ 
tion  stimulante  des  actes  nutritifs.  Admettant 
l’exagération  de  la  formation  du  sucre,  on  a  été 
conduit  à  faire  une  thérapeutique  réduisant  l’ac¬ 
tivité  des  fonctions  nutritives,  des  fonctions  hé¬ 
patiques,  en  particulier  —  traitements  entière¬ 
ment  différents,  voire  opposés  l’un  à  l’autre. 

Eh  bien  !  nous  laisserons  de  côté  ces  théories 
qui  nous  conduisent  à  des  thérapeutiques  aussi 
dissemblables.Au  lit  du  malade  il  faut  s’appuyer, 
d’ailleurs,  non  sur  des  doctrines,  mais  sui’  des 
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l'aiLs.  Pour  baser  notre  traitement  du  diabète, 
nous  constituerons,  d’après  les  faits,  un  schéma 
thérapeutique  type  que  le  médecin  appliquera, 
dans  la  pratique,  en  le  modifiant  selon  la  forme, 
révolution  du  cas  qu’il  aura  à  soigner,selon  le  ter¬ 
rain  sur  lequel  l’affection  se.  développe,  etc.  Je 
veux  vous  montrer  aujourd’hui  les  éléments  di¬ 
recteurs  de  ce  schéma.  J’aurai  en  vue  le  diabète 
type,  franc,  le  diabète  floride,  laissant  de  côté  le 
diabète  pancréatique  où  notre  action  est  plus 
limitée  parce  qu’il  y  a  lésion,  et  les  formes  an¬ 
ciennes  où  les  indications  sont  souvent  modifiées. 

Les  faits  qui  vont  nous  servir  de  fils  directeurs 
sont  au  nombre  de  cinq.  Ils  sont  fondés  sur 
l’étude  des  échanges  organiques.  Envisageons- 
les  successivement. 

1“'’  fait.  Dans  le  diabète  type,  floride,  on  cons¬ 
tate  une  augmentation  de  la  désassimilation,  de 
l’urée,  de  l’acide  urique.  Le  diabétique  utilise  les 
matières  azotées  mieux  qu’un  individu  sain. 

2®  fait.  Les  oxydations,  loin  d’être  diminuées, 
sont  augmentées.  En  voici  des  preuves.  Donnez 
à  un  sujet  bien  portant  une  dose  de  20  gr.  de  lac- 
tate  de  soude.  La  quantité  brûlée  sera  seulement 
de  15  à  16  gr.  et  vous  retrouverez  le  reste  dans 
l’urine.  Je  viens  de  faire  la  même  expérience  chez 
une  jeune  fdle  de  16  ans,  diabétique,  éliminant 
500  gr.  de  sucre. Cette  jeune  fille  a  oxydé  les  20  gr. 
de  lactate  de  soude. 

Il  existe  un  corps,  le  benzol  ou  benzyl,  qui, 
à  l’oxydation,  produit  un  autre  corps,  l’acide 
phénique.  A  l’état  normal,  le  coefficient  d’oxy¬ 
dation  du  benzol  ingéré  est  de  30  à  33  %, 
c’est-à-dire  que  si  l’on  donne  1  gramme  de  benzol, 
on  retrouve  0  gr.  33  d’acide  phénique  dans 
l’urine.  Eh  bien  !  chez  un  diabétique,  la  propor¬ 
tion  s’élève  à  0  gr.  40.  L’organisme  diabétique  n’a 
donc  pas  perdu  son  pouvoir  oxydant,  au  con¬ 
traire. 

3®  fait.  Ce  n’est  pas  seulement  sur  les  matières 
azotées  et  sur  les  matières  organiques  non  azo¬ 
tées  que  cette  exagération  porte.  Elle  porte 
aussi  sur  les  sels.  Prenons  le  soufre.  Il  se  présente 
dans  les  urines  sous  trois  formes  :  sulfates  soufre 
conjugué  et  soufre  incomplètement  oxydé.  Le 
rapport  entre  le  soufre  incomplètement  oxydé  et 
le  soufre  total  peut  être  appelé  coefficient  d’oxy¬ 
dation  du  soufre.  A  l’état  normal,  sur  100  parties 
de  soufre,  80  à  85  sont  complètement  oxydées. 
Chez  les  diabétiques,  j’ai  vu  le  rapport  s’élever  à 
96  %. 

De  même  pour  le  phosphore.  Dans  l’urine,  on 
le  rencontre  sous  deux  formes  :  phosphates  (com¬ 
plètement  oxydé)  et  phosphore  organique.  Nor¬ 
malement,  on  trouve  97  %  à  l’état  de  phos¬ 
phates;  chez  les  diabétiques,  le  coefficient  d’oxy¬ 
dation  du  phosphore  va  sensiblement  au-dessus. 

Ainsi,  qu’il  s’agisse  de  matières  azotées,  ter¬ 
naires,  aromatiques,  minérales,  l’oxydation  est 
augmentée  dans  le  diabète. 

4®  fait.  L’hémoglobine  du  sang,  chez  le  dia¬ 
bétique,  est  quelquefois  accrue  ;  elle  n’est  jamais 
diminuée.  Quand  vous  exposez  le  sang  d’un  dia¬ 
bétique  à  l’oxygène,  vous  êtes  frappés  de  l’avi¬ 
dité  particulière  du  sang  pour  ce  gaz. 

5®  fait.  Les  échanges  respiratoires,  loin  d’être 
ralentis,  sont  au  moins  normaux,  dans  certains 
cas  supérieurs.  Les  médicaments  qui  diminuent 
ces  échanges  diminuent  le  sucre,  et  réciproque¬ 
ment. 

En  résumé,  tous  les  actes  chimiques  de  la  vie 


organique  sont  exagérés  chez  les  diabétiqucs.Soit 
dit  en  passant,  je  ne  vois  pas  bien  cela  cadrer  i 
avec  un  ralentissement  de  la  nutrition.  ' 

Ce  n’est  pas  tout.  Outre  cette  suractivité  géné¬ 
rale  des  actes  nutritifs,  il  y  a  des  suractivités  spé-  | 
ciales,  des  fonctions  hépatiques  et  nerveuses. 

On  sait  que  l’urée  est  un  produit  dérivé  de  la 
nutrition  générale. Mais  on  sait  également  que  le 
foie  exerce  sur  l’urée  une  influence.  Quand  la  fonc¬ 
tion  hépatique  est  exagérée,  l’urée  est  accrue. 
L’augmentation  du  coefficient  d’oxydation  du 
soufre  et  l’augmentation  de  l’acide  hippurique, 
constatées  chez  les  diabétiques,  sont  d’autres 
preuves  de  l’hyperactivité  hépatique. 

Quant  à  l’hyperactivité  nerveuse,  on  la  dé¬ 
montre  et  on  la  met  en  chiffres  par  l’étude  du 
rapport  du  phosphore  incomplètement  oxydé  et 
du  phosphore  total.  D’une  manière  générale,  ce  ' 
rapport  s’accroît  lorsque  l’activité  nerveuse  est  | 
mise  en  jeu,  dans  la  douleur  ou  sous  l’influence 
d’une  action  médicamenteuse,  de  la  strychnine, 
par  exemple.  Il  s’abaisse,  au  contraire,  pendant  j 
une  accalmie  des  douleurs  ou  sous  une  influence 
médicamenteuse  inverse,  celle  du  bromure  entre  , 
autres.  Chez  le  diabétique,  le  rapport  en  question  | 
monte,  indiquant  une  suractivité  nerveuse.  j 

Une  conclusion  s’impose  donc  :  il  existe,  dans 
le  diabète,  une  exagération  de  tous  les  actes  delà  I 
nutrition  générale  et  cette  exagération  porte  ^ 
principalement  sur  le  foie  et  le  système  nerveux. 

Si  je  voulais  satisfaire  au  besoin  de  synthèse  et 
réunir  ces  données  dans  une  conception  doctri¬ 
nale,  je  dirais  :  on  peut  concevoir  le  diabète  com-  \ 
me  une  suractivité  de  la  cellule  hépatique  due  à 
une  incitation  partant  tantôt  du  système  nerveux,  ; 
tantôt  du  mode  alimentaire. Le  foie-a  ses  aliments 
stimulants.  De  même  que  la  viande  est  l’excitant 
par  excellence  de  la  fonction  chlorhydrique  et 
pep tique  de  l’estomac,  de  même  les  féculents 
sont  des  excitants  majeurs  de  la  fonction  glyco¬ 
génique.  Une  stimulation  alimentaire  (par  les  j 
féculents,  le  sucre),  longtemps  répétée,  peut  | 
engendrer  le  diabète.  De  même  l’excitation 
traumatique. 

Je  ne  m’attarde  pas  sur  ces  déductions  théo¬ 
riques,  auxquelles  je  n’attache  pas  grande  im¬ 
portance,  et,  m’appuyant  sur  les  faits  énoncés, 
j’envisage  maintenant  un  autre  point,  le  plus 
important  :  le  traitement. 

Le  diabète  comportant  une  exagération  des  : 
actes  de  nutrition  générale,  avec  excitation  des 
fonctions  hépatiques  et  nerveuses,  tout  médica¬ 
ment  qui  aura  pour  propriété  de  diminuer  l'ac¬ 
tivité  générale,  hépatique  et  nerveuse,  devra 
diminuer  le  sucre,  et  réciproquement.  Reste  à 
en  faire  la  démonstration.  Je  vais  prendre  l’an¬ 
tipyrine.  Chez  l’homme  sain,  elle  diminue  les 
actes  de  nutrition  générale,  le  coefficient  azotu- 
rique,  etc.  Elle  doit,  par  conséquent,  diminuer 
le  sucre  chez  le  diabétique.  Et,  effectivement, 
un  coup  d’œil  sur  les  3  tableaux  ci-dessous 
recueillis  chez  un  de  nos  malades  montre  qu’il 
en  est  bien  ainsi. 


1.  -Action  de  V antipyrine 
R.T. (résidu 
l’urine.)  ti 

Avant  l’antipyrine. .  98 
Pendant  rantipyrine  59 
Après  l’antipyrine. .  69 


sur  la  nutrition. 
R.O.  (risiJu  R..M.(résida 
organique  minerai.  Dé- 
Oésassiunla-  aassimiUtioa 
ion  organique)  inorganiqne. 

82  15 

-43  16 

40  19 
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II,  Action  de  l’aniipyrine  sur  le  système  nerveux 

Coelficient  d'oxyd.ti  n 
du  pho>rl;cre-. 

Avant  l’antipyrine .  97,99 

Pendant  l’antipirype .  96,77 

Après  l’antipyrine .  97,72 

III.  Action  de  l’antipyrine  sur  le  sucre. 

Avant  l’antipyrine .  57  gr.  de  sucre 

Pendant  l’antipyrine .  18  gr.  9  » 

Après  l’antipyrine. _ _  18  gr.  2  » 

Prenons  l’arsenic. Il  ralentit  les  actes  de  nutri¬ 
tion  générale.  Il  diminue  l’urée,  le  résidu  total. 
Il  diminue,  de  même,  le  sucre. 

Les  alcalins  agissent  dans  le  même  sens  sur  la 
nutrition  et  sur  la  glycosurie. 

Le  bromure  de  potassium  touche  peu  à  la  nu¬ 
trition  générale,  mais  il  exerce  une  action  pro¬ 
fonde  sur  le  système  nerveux.  Il  amende  la  gly¬ 
cosurie  pour  ce  motif.  Toutefois,  c’est  un  médi¬ 
cament  à  éviter,  car  il  est  dangereux  chez  les  dia¬ 
bétiques  fatigués  qu’il  déprime  encore. 

La  codéine,  les  opiacés,  la  belladone,  le  traite¬ 
ment  de  Villemin  (association  de  l’extrait  thé- 
baïque  à  la  belladone)  ralentissent  les  actes  chi¬ 
miques  de  la  nutrition  animale  et  diminuent  le 
sucre. 

Ily  a  à  celà  une  contre-partie.  Je  viens  de  vous 
montrer  que  les  agents  qui  réduisent  l’intensité 
des  actes  de  la  vie  animale  réduisent  la  quantité 
de  sucre.  Je  vais  vous  montrer  maintenant  des 
agents  qui  augmentent  les  actes  de  cette  vie  orga¬ 
nique  et  augmentent,  en  conséquence,  le  sucre. 
Il  en  est  ainsi  du  fer,  de  la  thalline,  du  pyrami- 
don.  A  ce  point  de  vue,  le  pyramidon  a  un  effet 
I  inverse  de  l’antipyrine,  bien  qu’il  en  soit  très  voi¬ 
sin,  chimiquement. 

La  démonstration  est  faite.  Tout  médicament 
augmentant  le  rapport  azoturique  et  les  actes  de 
nutrition  augmente  le  sucre,  et  réciproquement. 

Dans  ces  conditions,  le  schéma  thérapeutique 
que  nous  allons  appliquer  à  nos  diabétiques  peut 
être  formulé  de  la  manière  suivante.  Il  faut  : 

1“  Soustraire  de  l’alimentation  tout  qe  qui  est 
capable  de  produire  l’excitation  du  foie  ; 

2°  Supprimer  de  l’alimentation  le  matériel 
avec  lequel  le  foie  poui’rait  fabriquer  du  sucre. 

Ces  deux  règles  sont  connexes.  Non  seulement 
les  féculents  servent  au  foie  à  faire  du  sucre,  mais 
encore  ce  sont  des  excitants  de  sa  fonction  glyco¬ 
génique. 

3°  Ralentir  la  désassimilation  générale,  ra¬ 
lentir  la  fonction  glycogénique  du  foie,  à  l’aide 
d’agents  médicamenteux  cpui  ont  la  propriété 
d’atténuer  les  actes  chimiques  de  la  vie  orga¬ 
nique  et  d’atténuer  l’activité  hépatique  par  l’in¬ 
termédiaire  du  système  nerveux. 

Je  le  répète.  Je  ne  m’adresse  ici  qu’au  diabète 
type  et  je  laisse  de  côté  les  modifications  liées 
aux  complications,  au  terrain,  aux  formes  spé¬ 
ciales  de  la  maladie. 

Leçon  recueillie  par  le  D‘’  P.  Lacroix. 


CLINIQUE  OPHTALIWOLOGIQUE 

Traitement  des  kératites. 

Par  A.  Trousseau  (1). 

Médecin  de  la  Clinique  ophtalmologique  des 
Ouinze-Vingls. 

Appliquer  à  chacfue  variété  de  kératite  le  traite¬ 
ment  qu’elle  comporte  semble  a  priori  chose  ma¬ 
laisée,  d’un  caractère  complexe.  La  classification, 
que  depuis  longtemps  nous  avons  adoptée  et  qui 
schématise  les  affections  de  la  cornée,  rend  moins 
ardue  leur  compréhension  et  facilite  l’étude  de 
leur  traitement.  Si,  envisagée  au  point  de  vue 
scientifique  pur  ou  au  point  de  vue  bactériologi¬ 
que,  notre  division  n’est  pas  rigoureusement  pré¬ 
cise  et  présente  quelques  inexactitudes,  aupoint 
de  vue  clinique  elle  n’est  point  passible  de  pareil 
reproche. 

L’étiologie  des  kératites  permet  de  distinguer  : 

1"  La  kératite  primitive  ; 

2°  La  kératite  secondaire. 

La  première  est  celle  qui  est  née  sur  la  cornée, 
sans  l’intervention  des  organes  voisins  ;  la  deu¬ 
xième  est  celle  qui  provient  d’une  lésion  voi¬ 
sine.  Dans  le  premier  cas,  le  traitement  sera  cor- 
néen,  dans  le  second  il  sera  causal.  Un  sujet  a-t-il 
les  cils  droits,  est-il  exempt  de  granulations,  de 
larmoiement,  etc.,  traitement  par  les  collyres, 
compresses,  etc.,  en  somme  traitement  cornéen. 
S’agit-il  d’une  kératite  consécutive  à  des  granu¬ 
lations,  à  du  larmoiement,  etc.,  on  négligera  le 
traitement  cornéen  pour  n’instituer  que  le  tr 
tement  de  l’affection  initiale. 

D’après  leur  nature,  les  kératites  peuvent  se  di¬ 
viser  en  aseptiques  ou  septiques.  Ne  prêtons  pas 
au  mot  «aseptique»  une  signification  trop  ri¬ 
goureuse  et  considéi'ons  comme  cliniquement 
aseptique  toute  kératite  qui  ne  présente  pas  d’in¬ 
fection  apparente  (pus).  Comment  traiter  les  ké¬ 
ratites  aseptiques  ?  Simplement  par  les  moyens 
usuels  et  classiques  (collyres,  lavages,  compres¬ 
ses  aseptiques).  Les  kératites  septiques,  au  con- 
traire,nécessiteront  une  antisepsie  énergique  (la¬ 
vages  antiseptiques,  cautérisations,  etc.) 

En  raison  de  leur  siège,  les  kératites  peuvent 
être  rangées  dans  trois  groupes  : 

Les  kératites  superficielles. 

Les  kératites  interstitielles. 

Les  kératites  profondes. 

Suivant  leur  forme,  leur  vascularisation,  ces 
groupes  se  subdivisent  en  variétés  qu’un  simple 
tableau  nous  permettra  mieux  de  comprendre 
que  les  descriptions  les  plus  détaillées. 


KERATITES  ASEPTIQUES  : 
I  non  vasculaires, 
vasculaires..  . .  S 


l  K.  planes  . . 


elles  J  K  en  s-iillie  plib'dênulaire. 
eues  K.  en  saillie,, 

'  K.  en  creux  érosion,  ulcère. 
K.  inlerstilielles. 

K.  profondes. 


KÉRATITES  SEPTIQUES  : 

Abcès. 

Ulcères  infectés. 

Ulcères  à  liypopyon. 


(1)  I.eçon  recueillie  par  le  docteur  P.  Vigior  el  pu¬ 
bliée  dans  la  Gazelle  des  Hôpitaux,  n"  63. 
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Ge  préambule  un  peu  long  était  indispensable, 
car  il  est  la  clef  de  ce  cpü  va  suivre. 

En  présence  d’un  malade  atteint  de  kératite, 
le  praticien  doit  s’occuper  du  traitement  général 
qui  est  secondaire  et  du  traitement  local. 

Traüement  général.  —  Autant  pour  sacrifler  à 
la  mode  que  pour  être  complet,  nous  consacrons 
quelques  mots  au  traitement  général.  Il  est  de 
toute  évidence  que  les  strumeux  bénéficieront 
dans  une  assez  large  mesure  d’une  médication 
par  les  arsenicaux,  l’huile  de  foie  de  morue,  les 
eaux  d’Uriage. 

Chez  les  rhumatisants,  le  salicylate  de  soude, 
les  frictions  sèches  de  la  peau,  le  régime,  une  cure 
à  Vichy  pourront  être  de  quelque  utilité. 

Aux  syphilitiques,  on  devra  prescrire  le  traite¬ 
ment  mercuriel,  à  l’exclusion  du  traitement,  io- 
dui’é,  susceptible  de  congestionner  l’œil.  Nous  ac¬ 
corderons  la  préférence  aux  frictions  et  aux  injec¬ 
tions  hydrargyriques. 

Dans  le  cas  où  le  malade  éprouve  de  vives  dou¬ 
leurs,  il  faudra  recourir  aux  analgésiques  (anti¬ 
pyrine,  pyramidon,  aspirine,  véronal,  bromidia), 
etc.  Mais  ce  sont  là  banalités  auxquelles  nous  ne 
saurions  nous  attarder. 

Traitement  local. —  Avant  de  préciser  quel  sera 
le  traitement  local  des  kératites,  je  tiens  à  vous 
dire  ce  qu’il  ne  doit  pas  être,  à  vous  indiquer  ce 
qu’il  ne  faut  pas  faire. 

Ce  qu’il  ne  faut  pas  faire.  —  1°  Ne  pas  traiter 
par  les  collyres  caustiques.  Aucun  collyre  irritant 
ne  doit  pénétrer  dans  l’œil  atteint  de  kératite. 
Rappelez-vous  que  la  cornée  exige  du  calme,  ne 
périt  pas  être  brutalisée.  Munie  d’un  épithélium 
transparent,  excessivement  délicat,  elle  redoute . 
toute  réaction  énergique.  Aussi  le  sulfate  de  zinc, 
le  sous-acétate  de  plomb,  dont  les  cristaux  restent 
en  suspension  dans  l’eau  et  par  dessus  tout  le  ni¬ 
trate  d’argent,  représentent-ils  dans  la  kératite 
une  médication  mauvaise.  Parfois  le  nitrate 
d’argent,  manié  avec  prudence,  pourra  être  uti¬ 
lisé  en  attouchements  conjonctivaux,  mais 
jamais  en  collyre. 

Pour  les  mêmes  motifs,  pas  de  poudres.  Pas 
d’iodoforme  ni  d’ari.stol,  substances  dont  l’anti¬ 
sepsie  est  bien  insulTisante,  dont  les  poussières 
sont  irritantes  et  jouent  le  rôle  de  corps  étranger. 

2°  Si  la  cocaïne,  en  calmant  la  douleur,  vous 
ménage  des  succès  faciles,  elle  vous  prépare  aussi 
de  nombreuses  désillusions.  Le  soulagement  qu’el¬ 
le  procure  n’est  que  très  éphémère  et  la  chute  de 
l’épithélium  qu’elle  provoque  met  la  cornée  en 
état  de  réceptivité. 

3“  Dans  la  plupart  des  cas  Vatropine  est  inix- 
tile.  Son  usage  prolongé  peut  produire  de  l’irri¬ 
tation,  déterminer  de  la  conjonctivite.  Chez  l’a¬ 
dulte  qui  a  dépassé  la  quarantaine,  son  manie¬ 
ment  est  fort  délicat  en  raison  de  l’hypertension 
qu’elle  provoque. 

4°  Ni  iode,  ni  iodure  pour  éviter  l’inflammation 
conjonctivale. 

5°  A  rejeter  aussi  le  vésicatoire  que  vous  voyez 
appliquer  si  fréquemment  chez  les  enfants  stru¬ 
meux.  Il  est  malpropre  et  parfaitement  inutile  ; 

6°  Les  sangsues  ?  Quelle  influence  lointaine 
ixeut  avoir  une  saignée  sur  une  membrane  qui  ne 
renferme  pas  de  .vaisseaux  ?  Pour  donner  satis¬ 
faction  à  certains  malades,  partisans  de  révul¬ 
sion,  vous  pouvez  indiquer  les  badigeonnages  j 
iodés  sur  la  tempe  ; 

7°  Presque  toujours  mauvais  le  bandeau  rend  | 


impossible  l’écoulement  des  sécrétions,  les  mou¬ 
vements  palpébraux  qui  assxirent  l’élimination 
des  impuretés  cornéennes.  D’autre  part,  il  re¬ 
foule  les  cils  en  arrière  et  prédispose  au  blépha- 
rospasme  ;  il  faudra  donc  le  proscrire  : 

8°  Jamais  de  chambre  noire,  ni  d’obscurité.  At¬ 
ténuez  la  lumière,  mais  laissez  l’œil  dans  son  mi¬ 
lieu  normal.  Remplacez  bandeau  et  chambre 
noire  par  le  port  de  verres  fumés. 

Cette  énumération  de  procédés  thérapeutiques 
à  éviter  étant  terminée,  revenons  à  l’étude  du 
traitement  local  et  passons  en  revue  chaque  va¬ 
riété  de  kératite. 

KÉRATITES  ASEPTIQUES 

Kératites  superficielles.  —  1°  Planes.  — 
Non  vasculaires.  —  Cette  variété,  rare  d’ailleurs, 
succède  en  général  à  un  traumatisme,  à  un  corps 
étranger  ou  est  la  conséquence  d’un  lagophtal- 
mos,  d’un  fonctionnement  défectueux  des  voies 
lacrymales. 

Qu’il  s’agisse  d’un  traumatisme  ou  d’une  brû¬ 
lure,  il  faudra  procéder  au  lavage  aseptique.  Si 
les  voies  lacrymales,  sont  en  mauvais  état,  on 
pratiquera  suivant  le  cas  le  cathétérisme  ou  des 
lavages.  En  présence  du  lagophtalmos,  la  meil¬ 
leure  conduite  à  tenir  sera  de  suturer  les  paupiè¬ 
res. 

Le  traitement  accessoire  des  parties  voisines 
étant  terminé,  quel  collyre  devons-nous  instiller? 
Si  la  réaction  est  presque  nulle,  nous  prescrirons  la 
pilocarpine  (1);  est-elle  très  vive,  nous  donnerons 
la  préférence  à  l’atropine  (2).  On  ordonnera  aussi 
des  compresses  chaudes,  il  suffira  de  mettre  des 
compresses  d’eau  bouillie. 

Dès  que  l’inflammation  sera  dissipée, ou  bien, 
il  ne  persistera  pas  de  leucome,  ou  bien  on  cons¬ 
tatera  une  taie.  Dans  le  premier  cas,  on  cessera 
tout  traitement,  dans  le  second,  on  procédera  au 
traitement  des  taies,  qui  sera  indicpié  plus  loin. 

b.  Kératites  vasculaires.  —  Pannus  ou  kératite 
en  bandelette  sont  les  deux  types  cliniques  que 
revêt  habituellement  la  kératite  vasculaire. 

Elle  est  presque  toujours  secondaire  et  recon¬ 
naît  comme  causes  un  corps  étranger  sous-pal¬ 
pébral,  des  granulations  (pannus  supérieur),  le 
trichiasis,  l’induration  du  bord  des  paupières. 
C’est  une  kératite  par  frottement  ;  débarrassez- 
vous  donc  de  la  cause  qui  détermine  ce  dernier. 

Quand  la  kératite  est  primitive,  on  peut  d’em¬ 
blée  employer  la  pommade  à  l’oxyde  jaune  d’hy- 
drargyre,  si  la  réaction  est  insignifiante.  Sinon  on 
aurait  recours  à  la  pilocarpine  ou  à  l’atropine. 
L’oxyde  jaune  d’hj^drargj're  sera  incorporé  dans 
de  la  vaseline  neutre  additionnée  à  parties  égales 
de  lanoline  (3)  ou  bien  dans  de  la  vaseline  paraffi¬ 
née.  Afin  que  les  grumeaux  ne  se  concentrent  pas 
dans  certaines  parties,  il  est  indispensable  que 
l’oxyde  jaune  soit  finement  porphyrisé  et  fraî¬ 
chement  hydraté. Si  l’exécution  de  l’ordonnance 


(1)  Azotale  de  pilocarpine .  0  gP'  20 

Eau  distillée .  10  gr. 

Deux  gouttes  deux  à  trois  fois  par  jour. 

(2)  Sulfate  neutre  d’atropine .  0  gr.  Oë 

Eau  distillée .  10  gr. 

Deux  goutles  une  à  deux  fois  par  jour. 

(:!)  Vaseline  neutre . i  . _ 

Lanoline . (  °  ' 

Ox.yde  jaune  d’hydrargyre <  de  20  cenli- 
(fraichemenl  hydraté  et  fine-  (  grammes 
ment  porphyrisé) . j  à  1  gramme. 
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Mémoires  d’expertises.  —  Accidents.  —  Mémoires  d’expertises  médicales  concernant 

■  les  accidents  du  travail.  Prix  franco  :  2  fr.  50  les  5'J  et  4  fr.  le  cent. 

Justice  criminelle 

Mémoires  de  frais  de  justice  criminelle  (honoraires.)  Mémoires  de  frais  de  justice  crimi¬ 
nelle  (fournitures).  —  Au  recto  de  ces  mémoires,  on  trouvera  des  colonnes  dans 
lesquelles  on  pourra  porter  le  relevé  des  opérations  et  le  montant  des  honorai¬ 
res  ;  au  ver.so,  on  trouve  le  réquisitoire  et  l’exécutoire  à  faire  signer  par  les  auto¬ 
rités  compétentes  qui  ordonnanceront  le  mémoire. 

Ces  imprimés  sont  établis  d’après  le  format  officiel,  Prix  franco  ;  2  fr.  50  les  50  et 
4  francs  le  cent. 

Adresser  les  commandes  accompagnées  du  montant  (en  timbres  ou  mandats)  à 
l’Administrateur  du  «  Concours  Médical  »,  23,  rue  de  Dunkerque,  PARIS 


Correspondance  hebdomadaire 
{Suite). 

Nous  espôrons  ainsi  ai¬ 
der  au  réveii  du  syndicat 
départementai  en  pieine 
léthargie. 

Notre  arrondissement 
fera  marcher  les  autres  et 
nous  pourrons  arriver  au 
groupement  départemen¬ 
tal. 

R.  —  Nous  vous  faisons 
l’envoi  demandé  et  nous 
vous  adressons  toutes  nos 
félicitations  pour  votre  ini¬ 
tiative. 

«  Sou  médical  t  à  D' D..  à 

P. 

Mou  cher  confrère  et  ami 

«  Si  la  bonne  foi  était 
bannie  de  la  surface  de  la 
terre  ce  n’est  pas  au  cœur 
d’un  assureur  qu’il  serait 
possible  de  la  trouver  ». 

Ceci  dit,  voici  ce  qui  se 
passe  actuellement  : 

Les  compagnies  d’assu¬ 
rances  ont  trouvé  dans 
ces  derniers  temps  des 
juges  de  paix,  que  dis-je, 
des  suppléants  de  juges 
de  paix,  qui,  conseils  des 
assurances,  n’ont  pas  été, 
sur  leur  siège, assez  désin¬ 
téressés  pour  ne  pas  pren¬ 
dre  parti  pour  ceux  qui 
les  ont  favorisés  de  leur 
intéressée  faveur. 

Lorsqu’ils  ont  eu  à  dis¬ 
cuter  le  tarif  Dubief,  ils 
ont  dit;  Le  prix  de  telle 
ou  telle  intervention  mé¬ 
dicale  comporte  d’après 
le  tarif  deux  choses,  la 
visite,  et  la  consultation 
d’une  part,  et  d'autre  part 
l’intervention  médicale 
proprement  dite. 

Or,  on  doit  séparer  les 
deux  choses. 

Le  tarif  ne  le  dit  pas, 
mais  cela  ressort  du  bon 
sens  lui-même. 

On  ne  saurait  cumuler 
(et  eux,  avocats  conseils 
d’assureurs  et  juges). 

Or,  que  dit  le  tarif  en 
question  ? 

En  sus  de  la  visite  et  de 
la  consultation  il  sera  at¬ 
tribué  telle  et  telle  alloca¬ 
tion. 

J’ai  pour  ma  part  con¬ 
tribué  dans  une  certaine 
mesure  à  l’établissement 
du  tarif  et  je  sais  fortbien 
que  lorsque  nous-  établis¬ 
sions.  Jeanne  et  moi,  le 
tarif  de  la  Participation 
qui  devait  servir  de  base 
au  tarif  Dubief,  nous  di¬ 
sions  que  le  massage  par 
exemple  devait  être  payé 
le  prix  de  trois  visites  ou 
consultations. 

Pour  bien  comprendre 
le  tarif  Dubief  étudions - 
le  donc  avec  attention. 


CONSTIPATION 

MIGRAINES  -  CONGESTIONS  -  MALADIES  de  !’ INTESTIN 


DEUX 


Ià  base  de  Cascara  Sagrada  et  podopbyllin.  I 

I  ADMINISTRATION  :  86,^IBouïè^^d  Port  -  Royal,  PARIS 

I  BISNNUTOSE  j 

■  Combinaison  de  bismuth  et  d’ albumine  I 

5  absolument  dépourvue  de  toxicité,  J 

■  -  I 

■  Astringent  sûr  dans  le  choléra  nostras,  le  choléra,  les  I 
Z  diarrhées,  les  catarrhes  aigus  et  chroniques  de  l'mtestin  t 
"  grêle  et  du  gros  intestin,  pansement  contre  l'irritation  et  | 
♦  l’acidité  dans  l’ulcère  de  l’estomac,  rhyperacidité,  la  dys-  • 
B  pepsie,  les  névroses  de  l’estomac  et  de  l’intestin,  dans  les  I 
H  diarrhées  des  tuberculeux  et  les  diarrhées  çhroniquesdes  | 
^  alcooliques.  « 

^  Doses  :  pour  les  enfants,  là2gr.loules  les  heures]  en  suspension  dansune  potion  J 
■  pour  les  aduileSyS  à  5  gr.  toutes  les  heures)  ou  dans  une  crème  de  riz,  | 


■  Martin  REINICKE,  39,  Rue  Saiiite-Croix-de-la-Bretonnerie,  PARIS  ■ 

♦  * 

J  Bronchites,  Toux  rebelles,  t 

i  Catarrhe,  TUBEfJGÜUOSEl 

I  SIROP  FAMEL  | 

\  LACTO-CRÉOSOTE  SOLUBLE  { 

♦  ♦ 

^  Pî^osp^iate  de  Codéjfje,  Cocaït^e,  etc.  ► 

^  E3ST-VOI  FPCA-irao  r)'ÉaæiA.i>TTiLLOKrs  ^ 

^  A  lÆlÆ.  LES  MEMBRES  BXJ  «  COIVCOCRS  » 

♦  -  ♦ 

4  86,  rue  de  la  Réunion  |  PARIS  |  86,  rue  de  la  Réunion  ^ 


Alimentation  des  Enfants,  Malades,  Convalescents. 


BLUTINE 


E  Farine  alimentaire  stérilisée  non  cacaotée 

du  Docteur  SCHWANHARD 

TRÈS  LEGERE  -TRÈS  AGRÉABLE  -TRÈS  ASSIMILABLE 

)Ooche  pour  200  grammes  de  lait.  —  Toutes  pharmacies  :  2  fr; 

m.  GONIN,  60,  Pue  Saussure  (I7“).  —  Tél.  517-23. 
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est  parfaite,  la  pommade  est  bien  supportée, 
même  à  haute  dose.  C’est  ainsi  que  la  pommade 
de  Pagenstecher  est  de  1  gramme  pour  10  gram¬ 
mes  de  vaseline. 

Est-il  besoin,en  cas  d’application  de  cette  pom- 
made,de  recommander  l’abstention  de  toute  mé¬ 
dication  iodurée,  qui  exposerait  à  une  combinai¬ 
son  irritante  de  biiodure  d’hydrargyre  ? 

Dans  le  cas  de  kératite  vasculaire  ,pas  de  com-  ' 
presses  chaudes,  celles-ci  contribuant  à  augmen¬ 
ter  la  vascularisation. 

Quand  la  guérison  tarde  à  se  produire,  on  pra¬ 
tique  la  péritomie  qui  donne  d’excellents  résul¬ 
tats. 

Si  même  la  cornée  était  trop  menacée,  dans  un 
œil  dont  l’état  serait  désespéré,  on  pourrait  ten¬ 
ter  avec  une  extrême  prudence  des  applications 
de  jéquirity. 

2”  Kératite  en  saii^lie.  —  c.  Phlyclénulaire. 
—  Traiter  l’impétigo  ou  le  catarrhe  conjonctival, 
qui  coïncident  parfois  avec  les  phlyctènes  de  la 

Au  premier  plan  du  traitement  cornéen,nous 
placerons  les  compresses  d’eau  bouillie  chaude. 
Les  compresses,  dites  évaporantes,  sont  appli¬ 
quées  cinq  à  six  fois  par  jour,  et  pendant  un  quart 
d’heure  chaque  fois  sur  l’œil  malade  ;  elles  ne  sont 
pas  recouvertes  de  taffetas. 

Si  la  réaction  est  très  violente,  le  collyre  de 
choix  sera  l’atropine:  si  elle  est  peu  intense,  on 
utilise  la  pilocarpine.Enfm,  quand  il  n’y  a  pas  de 
réaction,  on  fait  usage  de  pommade  jaune. 

d.  Kératite  herpétique.  —  Kératite  fréquente 
chez  les  gens  âgés,survenant  en  général  à  la  suite 
de  troubles  trophiques  (zona);  cette  affection 
nécessite  des  instillations  de  pilocarpine,parfois  la 
cautérisation  au  galvano-cautère.  Sous  l’influen¬ 
ce  de  la  cautérisationjla  vésicule  est  transformée 
en  ulcère. 

Le  meilleur  traitement  de  l’ulcère,  ce  sont  les 
compresses  chaudes  qui  facilitent  la  vascularisa¬ 
tion  et  là  réparation. 

3"  Kératite  en  creux.  —  En  présence  d’une 
simple  érosion  épithéliale,  limitez  votre  traite¬ 
ment  à  la  pilocarpine  et  aux  compresses  chaudes. 
Après  cicatrisation,  employez  la  pommade  jaune, 
s’il  existe  une  légère  taie. 

Si  l’ulcère  est  plus  profond,  ne  mettez  pas  de 
collyre.  Pratiquez  l’antisepsie  et  abritez  l’œil  par 
un  bandeau. 

Kératite  interstitielle.  Pour  hâter  l’évolution  de 
cette  kératite,  les  mercuriaux  (injections  ou  fric¬ 
tions)  ont  une  importance  primordiale.  Cette  mé¬ 
dication  est  très  bien  toiérée,  même  par  les  nou¬ 
veau-nés  qui  peuvent  supporter  l’onguent  hy- 
drargyricpue  à  la  dose  quotidienne  de  1  gramme. 

Le  traitement  direct  se  réduit  à  un  seul  :  l’a¬ 
tropine.  Institué  dès  le  début,  le  traitement  atro- 
pinique  devra  être  employé  jusqu’à  la  fm. Suivant 
la  dilatation  de  l’iris,  les  doses  seront  variables. 
En  même  temps  que  l’atropine,  on  utilisera  les 
compresses  d’eau  chaude. 

Vers  la  fin  de  la  maladie,  on  emploiera  avanta¬ 
geusement  les  douches  chaudes  de  vapeur  d’eau. 

La  kératite  lépreuse  et  la  kératite  tuberculeuse 
doivent  être  notées,  mais  elles  ne  relèvent  que  du 
traitement  médical. 

Kératite  profonde.  —  Dans  cette  forme  le  trai¬ 
tement  de  choix  consiste  dans  les  instillations  d’a¬ 


tropine  et  les  compresses  chaudes.  En  cas  d’hy¬ 
pertonie,  la  pilocarpine  remplacera  l’atropine. 

kératites  septiques 

Traitement  médical.  —  Presque  toutes  les  kéra¬ 
tites  septiques  viennent  de  lésions  de  voisinage. 
La  kératite  gonococcique  et  la  kératite  à  diplo- 
bacUle  exigeront  lé  traitement  conjonctival,  c’est 
à-dire  des  attouchements  de  la  muqueuse  au  ni¬ 
trate  d’argent.  D’une  façon  générale,  dans  la  ké¬ 
ratite  pneumococcique  ou  celle  qui  est  imputable 
au  mauvais  état  des  voies  lacrymales(kératite  clos 
moissonneurs),  il  faut  agir  primitivement  sur  les 
voies  lacrymales  et  secondairement  sur  la  cor¬ 
née. 

L’abstention  de  tout  traitement  par  les  colly¬ 
res  sera  la  règle.  Parfois  en  raison  d’iritis,  l’atro¬ 
pine  deviendra  nécessaire  ;  souvent  pour  éviter 
la  perforation,  on  devra  faire  usage  d’ésérine. 

.  .  Ici,  pour  combattre  efficacement  le  mal,  l’a;:- 
tisepsie  sera  indispensable.  On  donnera  la  préfé¬ 
rence  aux  larges  irrigations  antiseptiques,  aux 
compresses  chaudes  antiseptiques.  Il  faudra  s’as  ¬ 
surer  de  la  pénétration  du  liquide  antiseptique 
dans  les  culs  de-sac,  et  répéter  plusieurs  fois  par 
jour  les  lavages.  Quelquefois  on  pourra  tenter  des 
injections  sous-conjonctivales  de  sublimé  ou  de 
cyanure  d’hydrargyre. 

Traitement  chirurgical.  —  Les  attouchements 
au  galvanocautère  suffiront  à  arrêter  le  progrès  de 
l’ulcère. 

Lorsque  la  kératite  s’accompagne  d’hypopyon, 
et  que  cet  hypopyon  dépasse  le  tiers  inférieur  de 
la  cornée,  il  est  utile  de  ponctionner  la  chambre 
antérieure. 

A  côté  de  la  paracentèse,  une  bonne  opération 
est  celle  de  Sœmisch  qui  consiste  à  transfixer  Li 
cornée  et  à  fendre  l’abcès  cornéen  perpendiciilai- 
rement  à  son  grand  axe. 

Traitement  des  complications  éloignées  des  ké¬ 
ratites.  —  Les  complications  éloignées  les  plus  fré¬ 
quentes  des  kératites  sont  ;  le  leucome  et  le  sta- 
phylome. 

Au  leucome  récent,  avec  très  légère  réaction,  on 
réservera  la  pommade  jaune,  les  douches  de  va¬ 
peur,  la  péritomie. 

Le  traitement  esthétique  final  du  leucome  an¬ 
cien  et  indélébile  sera  le  tatouage,  si  toutefois  le 
leucome  est  exempt  d’adhérences.  Une  irido-cy- 
dite  très  grave  peut  en  effet  résulter  du  tatouage 
d’un  leucome  adhérent. 

Lorsque  le  leucome  adhérent  est  étendu,  il  est 
susceptible  de  provoquer  des  phénomènes  glau- 
comateux  ;  il  sera  donc  assez  souvent  nécessaire 
de  libérer  le  leucome  de  ses  adhérences  iriennes. 

Le  traitement  du  staphylome  récent,  peu  accu¬ 
sé,  sera  médical  et  consistera  dans  des  instilla¬ 
tions  d’ésérine  ou  de  pilocarpine. 

Dans  des  cas  où  il  est  plus  prononcé,  où  le  trai¬ 
tement  médical  semble  ne  pas  devoir  arrêter  son 
développement, il  faudra  pratiquer  des-cautérisa- 
tions  ignées. 

Enfin  la  présence  d’un  staphylome  total  né¬ 
cessitera  la  staphylectomie,  intervention  qui  pré¬ 
vient  des  troubles  ultérieurs,  et  laisse  un  moignen 
très  favorable  à  l’adaptation  de  l’œil  artificiel 
(suture  verticale  scléroticale  de  Critchett,  suture 
en  bourse  de  Weeker,  suture  verticale  conjoncti¬ 
vale  de  Trousseau). 

Dans  le  tableau  ci-dessous  sont  résumées  les 
traitements  que  nous  venons  d’énumérer. 
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KÉRATITES  ASEPTIQUES  : 


t  ,  (avasculaires...  piloearpine. 

a.  pianesr..  (vasculaires .  cause,  oxydejaune. 

i  ....  S  phlycténulaires  oxyde  jouneicompnes. 

ja.  en  saune,  ^herpétiques _  piloearpine  (chaudes. 

I  c.  en  creux .  piloearpine,  com- 

I  presses  chaudes, 

pansement  occlu¬ 
sif. 


K.  interstitielles .  atropine,  compros' 

ses  chaudes. 

K.  profondes .  atropine,  pilocarpi- 

ne,  compresses 
chaudes. 

KÉRATITES  SEPTIQUES  : 

Antiseptiques. 


BDLLETIN  DES  SOCIlTlS  D’WTlIlT  PROPESSIOIEL 


Syndicat  des  médecins  du  Bugey  et  du 
pays  de  Gex 

Compte-rendu  de  l’Assemblée  générale 
du  30  juin  1907. 

La  réunion  a  eu  lieu  à  Genève,  sous  la  prési¬ 
dence  de  Dr  Ballivet. 

Etaient  présents  :  les  Dr  Ballivet,  Brandstet- 
ter.  Boudin,  Chabert,  I.  Chalou,  Dechoudans, 
Eug.  Françon,  Fusier,  Gerlier,  Guillemet,  Jul- 
liard,  Levrat,  Meynier,  Nicollet,  Bernet,  Ravat, 
Saint-Pierre,  Verdenal. 

M.  le  Prof.  Bard,  de  Lyon,  Professeur  à  l’Uni¬ 
versité  de  Genève  et  les  Docteurs  Bouilloud  et 
Vanhaegenbergb,  du  Syndicat  de  Bourg,  assis¬ 
taient  à  la  réunion. 

A  l’occasion  du  procès-verbal,  le  Président  dit 
que  l’affaire  de  Belley  sur  la  protection  du  premier 
âge  a  été  solutionnée  par  le  partage  des  services 
entre  les  intéressés. 

Quant  à  la  demande  faite  au  Conseil  général  de 
nous  faire  accorder  une  indemnité  kilométrique 
pour  le  service  des  vaccinations,  elle  a  eu  plein 
succès  grâce  aux  efforts  de  ceux  de  nos  Confrères  • 
qui  font  partie  de  l’Assemblée  départementale,  il 
est  alloué  un  franc  par  kilomètre  à  l’aller  seule¬ 
ment.  Toutefois  le  président  recommande  d'user 
de  la  plus  grande  discrétion,  c’est-à-dire  que  lors¬ 
qu’un  médecin  aura  opéré  des  vaccinations,  le 
même  jour,  dans  plusieurs  localités  dans  la  même 
direction,  il  ne  devra  porter,  sur  son  mémoire, 
que  l’indemnité  kilométrique  afférente  à  la  loca¬ 
lité  la  plus  éloignée  et  non  pas  une  indemnité 
pour  cbacune  des  localités. 

Motion  d’ordre.  — ■  Le  secrétaire  demande  de 
modifier  l’article  XIV  des  statuts  qui  inflige  une 
amende  à  tout  syndiqué  absent  à  la  réunion  et 
propose  la  rédaction  Suivante.  Tout  syndiqué 
qui  avant  la  réunion,  n’aura  pas  répondu  par  let¬ 
tre  à  l’effet  de  faire  savoir  s’il  pourra  ou  ne  pourra 
pas  assister  à  l’Assemblée  Générale,  sera  passible 
d’une  amende  de  un  franc,  pour  une  réunion  or¬ 
dinaire  et  de  vingt  francs  pour  une  réunion  disci¬ 
plinaire  (Adopté). 

Admission  de  nouveaux  membres.  —  Sont  ad¬ 
mis,  à  l’unanimité  : 

Dr  Bayle  (d’Hauteville),  Parrains  :  les  D^s  Du- 
marest  et  Roebestre. 

Dr  Gonnand  (d’Oyonnax),  Parrains  ;  les  Drs 
Levrat  et  Boudin. 

Dr  Pernet  (d’Oyonnax),  Parrains  :  les  Drs  Le¬ 
vrat  et  Boudin. 

Dr  Ravet  (de  Lbuis),  Parrains  :  les  Dr®  Fr. 
Cbaloux  et  Saint-Pierre. 

Dr  Verdenal  (de  Bellegarde),  Parrains  :  les  Dr» 
Julliard  et  Flotellier. 


Congrès  des  Praticiens. —  Le  Dr  Boudin  rend 
compte  de  son  mandat  en  insistant  sur  ce  fait 
que  malgré  l’bostilité  d’un  ministre  et  malgré 
des  difficultés  énormes  d’organisation,  ce  Con¬ 
grès  a  abouti  à  un  succès  inespéré.  Ce  furent 
les  Etats  Généraux  de  la  Médecine  d’où  se  sont 
dégagés  très  nettement  ces  deux  principes  ;  la 
nécessité  de  la  réforme  des  Etudes  médicales 
sur  des  bases  moins  théoriques,  mais  plus  clini¬ 
ques,  et  la  liberté  pour  tout  malade  du 'choix 
de  son  médecin.  Les  membres  du  Congrès  ont 
beaucoup  discuté  sur  beaucoup  de  questions,  ils 
ont  surtout  tracé  les  grandes  lignes  des  travaux 
que  depuis  ont  entrepris  les  deux  sous-com¬ 
missions  au  Comité  de  Vigilance  élu  par  le 
Congrès  :  sous-commission  pour  la  rélorme  des 
Etudes  médicales,  sous-commission  du  libre 
choix. 

En  terminant  le  D'’  Boudin  montre  l’importan¬ 
ce  énorme  de  la  cohésion  médicale.  La  profes¬ 
sion  devient  si  dure  que  les  praticiens  au  lieu  de 
s’entre  déchirer  sentent  le  besoin  de  l’union,  des 
associations,  des  Syndicats.  Il  insiste  sur  les  ré¬ 
sultats  acquis  par  l’Union  des  Syndicats,  le  Con¬ 
cours  médical,  le  Sou  médical,  l’Association  Gé- 
rale  qui,  tous  les  jours,  unissent  leurs  efforts  pour 
sauvegarder  notre  indépendance  et  nos  honorai¬ 
res  déjà  bien  minimes  contre  les  empiètements 
des  collectivités  de  toute  sorte. 

Aussi  pour  prouver  que  la  province  est  en  com¬ 
munion  d’idée  avec  Paris,  est-il  utile  et  nécessaire 
que  chaque  Confrère  adhère  au  Syndicat  local 
pour  améliorer  et  sauvegarder-  sa  situation  com¬ 
munale  et  départementale,  qu’il  soit  abonné  au 
Concours  médical  pour  être  tenu  au  courant  sur 
toutes  les  cpiestions  professionnelles  ;  qu’il  verse 
sa  cotisation  au  Sou  médical  pour  être  couvert 
moralement  et  pécuniairement  s’il  lui  survientun 
procès  avec  une  d’ Assurances-accidents,  ou  une 
Mutualité  ou  un  mauvais  payeur  quelconque  ou 
si,  dans  un  cas  malheureux,on  l’attaque  eniiom- 
mages-intérêts  ;  qu’il  s’affilie  à  l’Association  de 
l’Ain  pour  pouvoir  obtenir  une  pension  viagère 
en  cas  de  malheur  et  savoir  que  la  veuve  et  l’or¬ 
phelin  d’un  sociétaire  ne  sont  jamais  aban(lon- 
nés  ;  qu’il  se  fasse  recevoir  à  l’Amicale- pour 
avoir  une  indemnité  de  dix  francs  par  jour  au 
cas  où  la  maladie  ou  l’accident  brutal  le  force¬ 
rait  à  un  chômage  momentané, et  pour  avoir  une 
retraite  sur  ses  vieux  jours  retraite  encore  aug¬ 
mentée  par  l’adhésion  au  Patronage  médical. 
Il  répète  à  ses  Confrères  (qu’il  est  toujours  à  leur 
disposition  pour  les  renseignements  qu’ils  pour¬ 
raient  désirer  sur  toutes  ces  œuvres  de  défense  et 
de  mutualité. 

Service  des  enfants  assistés  du  Rhône,  — -  Par 
suité  de  la  décision  prise  à  la  dernière  réunion 
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(13  nov.  1906),  le  secrétaire  écrivit  au  Directeur 
du  service  des  enfants  assistés  du  Rhône,  à  Lyon, 
pour  obtenir  que  le  tarif  kilométrique  fût  porté 
deOfr.  50  à  1  fr.  à  l’aller  seulement.  La  question 
fut  portée  devant  le  Conseil  Général  du  Rhône 
etpar  sa  lettre  du  20  juin  1907,  le  Directeur  nous 
intormait  que  «  par  délibération  du  13  avril  der¬ 
nier,  le  Conseil  général  du  Rhône,  considérant 
(pie  le  tarif  actuel  de  0  fr.  50  par  kilomètre,  payé 
aux  médecins  du  service  des  enfants  assistés,  est 
celui  établi  par  les  deux  services  des  départe¬ 
ments  du  Rhône  et  de  l’Ain,  a  décidé  qu’il  n’y 
avait  pas  lieu  de  l’augmenter  dans  le  départe¬ 
ment  de  l’Ain  pour  le  service  des  enfants  assistés 
du  Rhône. 

Une  discussion  s’élève  pour  savoir  s’il  y  a  lieu 
de  demander  tout  d’abord  au  département  de 
l'Ain  d’augmenter  de  Ofr.  50  àlfr.  le  tarif  kilomé- 
Iriqnepour  le  service  des  enfants  assistés  de  l’Ain 
(puisqueletarifdelfr.  le  kilomètre  est  celui  déjà 
aciiordépar l’Assistance  médicale  gratuite  de  l’Ain) 
puis  de  demander  la  même  chose  au  Rhône.  A  cela, 
iePrésident  qui,  comme  conseiller  général,  connaît 
l'état  actuel  des  finances  du  département  objecte 
ipie  le  moment  serait  peut-être  mal  venu  de  for¬ 
muler  cette  demande  alors  que  le  budget  dépar¬ 
temental  va  être  grevé  par  l’indemnité  kilomé- 
Iriqne  accordée  pour  les  vaccinations  et  que,  par 
conséquent,  il  vaudrait  mieux  obtenir  d’abord 
l'augmentation  pour  les  enfants  assistés  du 
Rhône,  puis  le  demander  pour  ceux  de  l’Ain. 

Cet  avis  prévalut  et,  suivant  les  indications 
tonnées  par  l’assemblée,  le  secrétaire  a  envoyé 
la  lettre  suivante  au  directeur  des  enfants  (  as¬ 
sistés  du  Rhône,  à  Lyon  : 
t  J'ai  donné  connaissancé  de  votre  lettre  du 
20  juin  à  la  dernière  réunion  du  Syndicat  des 
médecins,  le  30  juin.  Mes  confrères  ont  été  très 
étonnés  de  voir  leur  demande  repoussée,  au 
moment  où  ils  ne  sollicitent  que  l’indemnité 
kilométrique  accordée  dans  l’Ardèche,  le  Jura,  la 
Loire,  la  Haute-Loire,  le  Puy-de  Dôme,  la  Sa¬ 
voie,  la  Haute-Savoie,  et  le  Rhône. 

I  Nous  venons  donc  faire  une  nouvelle  démar¬ 
che  auprès  de  vous,  Monsieur  l’Inspecteur,  pour 
vouloir  bien  présenter  à  nouveau  notre  requête 
au  Conseil  Général  du  Rhône,  à  la  session  d’août, 
car  le  service,  dans  nos  régions  montagneuses, 
d’un  parcours  difficile,  est  non  seulement  oné¬ 
reux,  mais  réellement  pénible,  parfois  même  dan¬ 
gereux  dans  la  saison  des  neiges.  Il  en  résulte  que 
oos  frais  de  voiture  sont  habituellement  supé¬ 
rieurs  à  l’indemnité  kilométrique  qui  nous  est 
allouée. 

Certains  d’entre  nous  sont  même  décidés  à  se 
démettre  de  leurs  fonctions  de  médecin  inspec¬ 
teur,  trouvant  excessifs  les  sacrifices  réclamés  à 
leur  philanthropie  ;  ou  bien  ils  n’accepteront  de 
voir  vos  pupilles  que  dans  leur  cabinet,  se  refu¬ 
sant  d’aller  les  voir  à  domicile.  Nous  ne  deman¬ 
dons  que  l’application  du  tarif  de  l’Assistance 
médicale  gratuite  de  l’Ain,  c’est-à-dire  un  franc 
par  kilom.,  à  l’aller  seulement.  » 

Tarif  minimum  du  Syndicat.  —  La  question 
Bt  renvoyée  à  la  réunion  d’octobre  pour  com¬ 
plément  d’étude.  Le  secrétaire  prie  ses  confrères 
de  lui  faire  part  de  leurs  desiderata  et  manière 
de  voir  pour  la  révision  de  ce  tarif,  aussi  bien 
pour  le  prix  de  certains  interventions  que  pour 
les  argumentations  à  demander  dans  des  circons¬ 
tances  spéciales  (hiver,  temps  de  neige,  etc.) 


Repos  hebdomadaire  du  médecin.  —  Lecture 
est  faite  de  la  proposition  déposée  sur  le  Bureau 
du  Congrès  des  Praticiens.  «  Considérant  que, 
comme  tous  les  travailleurs,  le  médecin  a  le 
droit  de  se  reposer  le  dimanche  et  que  seul  un  cas 
urgent  de  maladie  ou  de  blessure  lui  crée  le  de¬ 
voir'  social  et  humanitaire  d’interrompre  le  repos 
hebdomadaire;  assimilant  donc  les  visites  faites  le 
dimanche  à  des  visites  d’urgence,  décide  à  partir 
du  l®'  janvier  1908  : 

«  1®  Le  prix  de  toute  visite  réclamée  ou  néces¬ 
sitée  le  dimanche  sera  le  double  de  celui  d’une  vi¬ 
site  ordinaire  ; 

«  2“  Exception  peut  être-faite  pour  toute  vi¬ 
site  effectuée  sur  le  désir  propre  du  médecin  à 
son  heure,  à  un  malade  en  cours  de  traitement.  » 
L’Assemblée  adopte  le  principe  du  repos  heb- 
domadaire,mais  en  renvoie  la  discussion,  au  fond, 
à  la  réunion  d’octobre,  en  même  temps  que  celle 
du  tarif  minimum  du  syndicat. 

Projet  de  Loterie  médicale.  —  L’assemblée  se 
déclare  favorable  au  principe  de  la  Loterie  mé¬ 
dicale,  mais  comme  la  question  doit  être  discutée 
en  octobre,  à  la  réunion  de  l’Association  de  l’Ain, 
elle  décide  d’en  renvoyer  le  vote  définitif  à  la 
prochaine  assemblée. 

Impôt  sur  le  Revenu.  —  Le  Df  Boudin  donne 
connaissance  de  la  protestation  qu’il  a  publiée 
dans  le  Bulletin  de  l’Union  des  Syndicats  et  où 
il  montre  que  le  projet  Caillaux  viole  le  secret 
professionnel  et  écrase  de  charges  nouvelles  le 
maigre  budget  du  médecin. 

L’Assemblée  se  rallie  à  ces  conclusions  ;  elle  se 
déclare  hostile  au  projet  Caillaux  dans  les  dispo¬ 
sitions  qui  visent  la  profession  médicale  ;  quant 
au  principe  même  d’un  impôt  sur  le  revenu,  sa 
discussion  n’est  pas  du  ressort  de  la  réunion.  En 
outre,  une  lettre  faisant  connaître  cette  protes¬ 
tation  sera  envoyée  aux  six  députés  et  aux  trois 
sénateurs  du  département  de  l’Ain. 

Rapports  avec  les  Grands  Maîtres.  —  Ap¬ 
prouvant  les  décisions  prises  par  le  syndicat  de 
Valence,  l’Assemblée  décide  que  si  un  Syndiqué 
formule  une  plainte  pour  des  motifs  de  mauvaise 
confraternité  ou  de  fautes  déontologiques  de  la 
part  d’un  Maître,  celui-ci  sera  systématiquement 
mis  à  l’index  pour  les  opérations  ou  consultations. 

Après  la  réunion,  cordial  et  joyeux  banquet. 
Avaient  bien  voulu  se  joindre  à  nous  MM.  les 
Prof.  Auguste  et  Jacques  Reverdin,  Bard,  M. 
Lucien  Descaves,  l’éminent  écrivain,  M.  H.  Bal- 
livet,  interne  des  Hôpitaux  de  Lyon,  M.  Albert 
Reverdin,  assistant  de  la  Clinique  chirurgicale 
de  Lausanne. 

Inutile  de  dire  que  la  gaité  la  plus  franche  n’a 
cessé  de  régner  parmi  nous,  car  notre  syndicat 
tient  à  la  réputation  d’une  Association  qui  sait 
travailler,  mais  qui  sait  aussi  faire  oublier  à  ses 
adhérents,  pendant  toute  une  journée,  les  soucis 
et  les  fatigues  de  la  profession. 

Le  Président,  Le  secrétaire. 

D''  Ballivet.  D'  Boudin. 

Voici  le  texte  de  la  lettre  adressée  par  les  Syndi¬ 
cats  des  Médeeins  de  l’Ain,  aux  représentants,  séna¬ 
teurs  et  députés  de  ce  département. 

Oyonnax,  le  10  juillet  1907. 

Les  syndicats  des  médecins  de  l’Ain  : 

Bourg  :  Président,  D'  Passerat  ;  secrétaire, 

D^  Servas. 
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Trévoux  :  Président,  Chevelu  ;  secrétaire, 
Dr  Perret. 

Bugei]  et  Pays  de  Gex  :  Président  D'  Ballivet  ; 
secrétaire,  Dr  Boudin. 

A  Monsieur  sénateur  (ou  dé¬ 

puté)  de  l’Ain, 

Monsieur  le . , 

Les  médecins  du  département  de  l’Ain  ont 
l’honneur  d’attirer  votre  bienveillante  attention 
sur  la  situation  difficile  dans  laquelle  les  mettrait 
l’adoption  du  projet  Caillaux  sur  l’impôt  sur  le 
revenu.  Nul  d’entre  eux  ne  veut  discuter  ici  le 
principe  lui-même  de  cette  grande  réforme  fis¬ 
cale  :  ils  n’envisagent  que  le  seul  projet  Caillaux 
et  les  conséquences  fâcheuses  qui  résulteraient  de 
la  mise  en  vigueur  des  dispositions  qui  s’appli¬ 
quent  à  leur  profession.  En  effet  : 

1°  L’article  51  prévoit  la  taxe  sur  les  béné¬ 
fices  nets  réalisés  pendant  l’année  précédente. 
Comme,  pour  les  médecins,  rien  n’est  prévu 
comme  dépenses  inhérentes  à  la  profession,  alors 
que  ce  l’est  pour  les  industriels  (art.  32),  il  en  ré¬ 
sulte  que  tout  honoraire  sera  considéré  comme 
bénéfice  net.  En  conséquence,  seront  frappés  par 
l’impôt  : 

a)  Les  indemnités  dérisoires  accordées  pour  le 
service  de  l’assistance  médicale  gratuite,  des  en¬ 
fants  assistés,  de  la  protection  du  premier  âge, des 
vaccinations  ; 

b)  Les  allocations  infimes  accordées  aux  mé¬ 
decins  d’hospices  et  d’hôpitaux  ; 

c)  Les  traitements  déjà  très  réduits  des  mu¬ 
tualités,  des  accidents  du  travail, 

d)  Le  prix  total  d’une  course  à  la  campagne, 
sans  que  soient  défalqués  les  frais  de  voiture. 
Dans  ce  cas,  les  frais  de  voiture  seront  imposés 
deux  fois  :  le  médecin  payera  la  taxe  puisque  ses 
frais  sont  compris  dans  ses  bénéfices  globaux  ;  le 
voiturier  la  .payera  aussi  puisqu’ii  reçoit  salaire 
pour  son  travail  ; 

e)  Les  frais  de  loyer  si  lourds,  mais  obligatoires 
de  par  la  profession  et  souvent  hors  de  propor¬ 
tion  avec  la  situation  de  fortune  du  médecin  ;les 


frais  d  instruments,  de  livres,  de  fournitures  quel 
conques,  de  pansements,  etc.  ne  seront  pas  dé¬ 
falqués  sur  les  bénéfices  généraux. 

Conclusion  :  L’impôt  frappera  non  seulement 
le  revenu,  mais  le  travail  et  les  instruments  de 
travail  du  médecin. 

2°  Cet  impôt  sera  plus  que  doublé  par  les  cen¬ 
times  additionnels  ; 

3°  En  vertu  de  l’article  53,les  agents  du  fisc  au¬ 
ront  le  droit  de  vérifier  les  comptes  et  d’interro¬ 
ger  sur  les  origines  des  honoraires.  D’où  ; 

a)  Notre  secret  professionnel  sera  illusoire  et 
l’article  378  du  code  pénal  sera  violé  ; 

b)  Le  médecin  sera  constamment  sous  le  coup 
de  l’arbitraire  :  l’agent  du  fisc  pourra  toujours 
prétendre  que,  pour  le  tromper,  le  praticien  de 
campagne  aura  pris,  pour  une  opération,  des 
honoraires  qu’il  estimera  trop  minimes  par  rap¬ 
port  aux  honoraires  réclamés  par  des  maîtres 
pour  la  même  opération  ; 

c)  Le  médecin  ne  sera  plus  libre  de  faire  ie 
bien,  en  consentant  des  remises  partielles  ou 
totales  de  dettes  aux  familles  nécessiteuses. 
Comment  aussi  faire  la  preuve  des  notes  d’hono¬ 
raires  impayées  ? 

Conclusion  :  Ce  sera  l’arbitraire  et  la  délation 
qui  seront  toujours  menaçantes. L’article  54  per¬ 
mettant  au  fisc  de  prétendre  que  le  médecin  l’a 
trompé  par  omission  ou  insuffisance  de  déclara¬ 
tion. 

4®  Comment  taxer  une  année  en  prenant  pour 
base  les  bénéfices  de  l’année  précédente,  car  rien 
n’est  plus  variable  que  la  clientèle  médicale. 

Aussi  les  trois  syndicats  des  médecins  de  l’Ain, 
viennent -ils  d’adopter  un  ordre  du  jour  de 
protestation  contre  l’application  du  projet 
Caillaux,  si  arbitraire  et  si  contraire  aux 
immuables  principes  du  secret  professionnel  etse 
confiant  à  leurs  élus,  les  médecins  de  l’Ain  vien¬ 
nent  vous  demander,  monsieur  le  ,  de 

prendre  leur  défense  lorsque  viendront  en  dis¬ 
cussion  les  articles  du  projet  relatifs  aux  profes¬ 
sions  libérales  et  ils  vous  prient  d’agréer  leurs 
respectueuses  salutations. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


ASSISTANCE  PUBLIQUE 

Le  service  d’inspection  départementale  de 
l’assistance  publique. 

Beaucoup  de  confrères  nous  demandent  de 
les  renseigner  sur  les  modifications  apportées 
depuis  un  an  dans  le  service  des  inspecteurs  dé¬ 
partementaux  de  l’Assistance. 

Nous  ne  saurions  mieux  les  renseigner  qu’en 
publiant  in  extenso  le  décret  du  28  juillet  1906 
qui  forme  le  statut  nouveau  de  cette  catégorie 
de  fonctionnaires,  et  en  le  faisant  suivre  du  ré¬ 
cent  arrêté  ministériel  portant  fixation  du  pro¬ 
gramme  sur  lequel  roule  l’examen  d’aptitude. 

Voici  ces  deux  documents  : 

1°  Décret  de  réorganisation  du  28  juillet  1906. 
Organisation  du  service. 

Art.  IV  —  Le  service  de  l’inspection  départemen¬ 


tale  de  l’assistance  publique,  àutrfe  que  celui  delà 
Seine,  comprend  dans  chaque  département-; 

Un  inspecteur. 

Un  ou  plusieurs  sous-inspecteurs. 

Un  ou  plusieurs  commis  d’inspection. 

Le  nombre  des  sous-inspecteurs  est  déterminé 
ainsi  qu’il  suit,  d’après  l’effectif  des  enfants  assistés  : 

Quand  l’effectif  n’est  pas  supérieur  à  3, 000, un  sous- 
inspecteur  ; 

Quand  l’effectif  est  compris  entre  3.000  et  5,000 
deux  sous-inspecteurs  ; 

Quand  l’effectif  est  de  5,000  et  au-dessus,  trois 
sous-inspecteurs  : 

Il  y  a  dans  chaque  département  un  commis  d’ins¬ 
pection  ;  quand  l’effectif  des  enfants  est  supérieur  à 
6,000,  il  est  nommé  un  second  commis. 

Lorsque  les  besoins  du  service  l’exigent,  le  nom¬ 
bre  des  sous-inspecteurs  et  celui  des  commis  d’ins¬ 
pection  peut  être  augmenté,  dans  un  département, 
par  un  décret  en  forme  de  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
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de  l’intérieur,  et  avec  l’approbation  du  ministre  des 
fnances. 

Art.  .2.  —  Le  service  du  contrôle  prévu  au  deuxiè¬ 
me  paragraphe  de  l’article  de  la  loi  du  27  juin 
1904  comprend  un  inspecteur  hors  classe,  deux  ins¬ 
pecteurs  de  R'!  ou  de  2°  classe  et  deux  commis  d’ins¬ 
pection. 

Art.  3.  —  Les  inspecteurs  de  l’assistance  publique 
'  sont  choisis- exclusivement  : 

1»  Parmi  les  sous -inspecteurs  ayant  au  moins  six 
années  d’exercice  et  inscrits  au  tableau  d’avancement. 
Toutefois  cette  durée  est  réduite  à  quatre  ans  pour  les 
(ous-inspecteurs  docteurs  en  médecine  ; 

■  2»  Parmi  les  sous-préfets,  secrétaires  généraux  de 
préfecture,  conseillers  de  préfecture  comptant  au 
moins  six  ans  de  fonctions  ; 

3»  Parmi  les  personnes  ayant  exercé  pendant  six 
ans  au  moins  les  fonctions  de  maire  dans  une  ville 
déplus  de  10,000  habitants  ; 

4»  Parmi  les  docteurs  en  médecine  exerçant  depuis 
sctans  au  moins  les  fonctions  de.  médecin  des  enfants 
assistés  ou  de  la  protection  du  premier  âge  et  les 
phamiaciens  faisant  partie  depuis  six  ans  d’une 
commission  sanitaire  ou  d’un  conseil  départemental 
d’hygiène  définis  à  l’article  20  de  la  loi  du  15  février 
1902  ; 

5“  Parmi  les  employés  du  ministère  de  l’intérieur 
ayant  au  moins  le  grade  de  rédacteur  principal  et 
les  chefs  de  division  des  préfectures  ayant  plus  de 
siï  années  de  services. 

Les  candidats  compris  aux  2°,  3°,  4°  et  5°  doivent 
être  âgés  de  trente  ans  au  moins  et  de  quarante  ans 
auplus  et  justifier  d’un  nombre  d’années  de  services 
publics  admis  à  compter  pour  la  retraite  qui,  ajoutés 
aux  années  restant  à  accomplir,  peuvent  parfaire,  à 
l'âge  de  soixante  ans,  les  trente  années  ouvrant  droit 
à  la  pension. 

Ces  candidats  doivent  se  présenter  devant  une 
commission  qui  les  examine,  d’après  un  programme 
arrêté  par  le  ministre,  sur  la  législation  civile  et  pé¬ 
nale,  sur  le  droit  administratit,notamment  sur  la  lé¬ 
gislation  de  l’assistance  publique  et  sur  les  éléments 
de  l’hygiène  infantile.  Elle  se  prononce  sur  leur  apti¬ 
tude  à  exercer  les  fonctions  d’inspecteur.  Après  trois 
épreuves  subies  sans  succès,  le  candidat  est  défini¬ 
tivement  éliminé. 

Les  trois  quarts  au  moins  des  vacances  dans  le 
cadre  des  inspecteurs  sont  réservés  aux  sous-ins¬ 
pecteurs. 

t  .Art.  4.  —  Les  sous-inspecteurs  sont  choisis  : 

I  1»  Parmi  les  commis  d’inspection  ayant  au  moins 
trois  ans  d’exercice  et  inscrits  au  tablau  d’avance¬ 
ment,  les  agents  de  placement  et  de  surveillance  du 
service  des  enfants  assistés,  les  directeurs  d’écoles 
professionnelles  comprenant  au  moins  cent  élèves  ; 

2»  Parmi  les  employés  du  ministère  de  l’intérieur, 
les  chefs  et  sous-chefs  de  bureau  de  préfecture,  les 
personnes  ayant  exercé  pendant  six  ans  au  moins 
les  fonctions  de  maire  dans  une  ville  de  plus  de  5,000 
habitants  ; 

3"  Parmi  les  docteurs  en  médecine  ayant  exercé 
pendant  deus  ans  au  moins  les  fonctions  de  médecin 
des  entants  assistés  ou  de  la  protection  du  premier 
âge  et  les  pharmaciens  faisant  partie  depuis  deux 
ans  au  moins,  d’une  commission  sanitaire  ou  d’un 
conseil  départemental  d’hygiène  ; 

4"  Parmi  les  candidats  réunissant  les  conditions 
prévues  à  l’article  précédent. 

Les  docteurs  en  médecine  et  les  pharmaciens  doi¬ 
vent  compter  au  moins  trois  ans  d’exercice  de  leur 


art,  les  autres  candidats  trois  ans  de  service  dans 
leurs  fonctions. 

Ils  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins 
et  de  quarante  ans  au  plus  et  justifier  d’un  nombre 
d’années  de  services  publics  admis  à  compter  pour 
la  retraite  qui,  ajoutés  aux  années  restant  à  accom¬ 
plir,  peuvent  parfaire,  à  l’âge  de  soixante  ans,  les 
trente  années  ouvrant  droit  à  pension. 

Tous  les  candidats  doivent  avoir  subi  l’examen 
prévu  par  l’article  précédent. 

Le  quart  au  moins  des  vacances  dans  le  cadre  des 
sous-inspecteurs  est  réservé  aux  commis  d’inspec¬ 
tion.-  .  " 

Art.  5.  — •  Les  commis  d’inspection,  sont  nommés 
par  le  ministre  de  l’intérieur. 

Les  candidats  doivent  être  âgés  de  vingt  ans  au 
moins  et  de  trente  ans  au  plus.  Cette  limite  d’âge  est 
reculée  d’un  temps  égal  à  la  durée  des  services  anté¬ 
rieurs,  civils  ou  militaires,  ouvrant  des  droits  à  la  re- 
raite.  Ces  candidats  subissent  Texamen  prescrit 
pour  l’emploi  d’expéditionnaire  au  ministère  de 
l’intérieur. 

Sur  les  emplois  qui  deviendront  vacants  dans  le 
cadre  des  commis  d'inspection  une  fois  qu’il  aura 
été  constitué,  il  sera  réservé  aux  sous-officiers  rem¬ 
plissant  les  conditions  prévues  par  l’article  69,  pre¬ 
mier  alinéa,  de  la  loi  du  21  mars  1905,  les  quatre  cin- 
uième^  des  nominations  à  effectuer.  Les  conditions 
’aptitude  des  candidats  et  les  matières  des  examens 
à  subir  par  eux  seront  celles  qui  sont  fixées,  par  le 
règlement  du  26  août  1905,  pour  les  candidats  à  l’em¬ 
ploi  d’expéditionnaire  à  l’administration  centrale 
du  ministère  de  l’intérieur  (tableau  B,  3e  catégorie). 

Art.  6.  —  Les  commis  d’inspection,  ainsi  que  les 
sous-inspecteurs  et  inspecteurs  nommés  en  dehors  de 
l’avancement  hiérarchique,  ne  sont  définitivement 
titularisés  dans  l’administration  qu’après  un  stage 
d’un  an. 

L’année  expirée,  le  préfet  du  département  dans 
lequel  le  stagiaire  exerce  ses  fonctions  présente  sur 
ses  aptitudes,  sa  conduite  et  sa  manière  de  servir, 
un  rapport  au  ministre  qui,  s’il  y  a  lieu,  confirme  par 
une  commission  définitive  la  première  nomination. 

Les  fonctionnaires  non  commissionnés  cessent 
immédiatement  leurs  fonctions. 

Art.  7.  —  Les  fonctionnaires  des  autres  adminis¬ 
trations  ne  peuvent  permuter  avec  les  fonctionnaires 
de  l’inspection  départementale  de  l’assistance  publi¬ 
que  que  s’ils  comptent  au  moins  six  ans  de  services 
ét  s’ils  ont  satisfait  aux  conditions  d’examen  pré¬ 
vues  aux  articles  3,  4,  et  5. 

Le  permutant  à  admettre  dans  le  personnel  de 
l’inspection  entre  dans  la  classe  du  fopctionnaire 
avec  lequel  il  permute.  Il  prend  rang  dans  cette 
classe  du  jour  de  son  installation. 

Art.  8.  —  Toute  nomination  ou  mutation  dans  le 
personnel  de  l’inspection  de  l’assistance  publique  est 
publiée  au  Journal  officiel. 

Les  arrêtés  portant  avancement  de  classes  sont 
insérés  au  Bulletin  du  ministère  de  l’intérieur. 

Art.  9.  —  La  cadre  du  personnel  comprend  quatre 
classes  d’inspecteure,  quatre  classes  de  sous-inspec¬ 
teurs  et  quatre  classes  de  commis. 

L’effectif  des  fonctionnaires  de  chaque  classe  et 
les  traitements  correspondants  sont  fixés  comme 
suit  : 

Commis  d'inspection. 

Au  minimum  40/100  ; 

Stagiaires .  1.500  f. 

4“  classe .  1.800 


612 


LE  GONCOURS  MÉDICAL 


Au  maximum  45  /lOO  : 

3®  classe... .  2.000 

20  classe . ' .  2.200 

Au  maximum  15/100  : 

l'o  classe.. .  2.400 

Hors  classe . . . 2.700 

Sous-inspecteurs. 

Au  minimum  35  /lOO  ; 

Stagiaires .  2.800  f. 

40  classe..’ .  2.800  f. 

Au  maximum  45/100  : 

3e  classe .  3.100 

2®  classe .  3.400 

Au  maximum  20  /lOO,  : 

ire  classe .  3.700 

Hors  classe . 4.000 

Inspecteurs. 

30..  stagiaires .  4.000  f. 

4®  classe . 

20. .  3®  classe . 4.500 

20. .  2®  classe .  5.000 

12 . .  Ir®  classe. . . . -. . .  5.600 

7..  hors  classe .  6.000 


Les  sous -inspecteurs  et  inspecteurs  sont,  à  leur 
nomination,  placés  dans  la  4®  classe  de  leur  grade. 

Les  avancements  en  classe  ne  peuvent  être  accor¬ 
dés  qu’après  deux  ans  au  moins  d’exercice  dans  la 
classe  inférieure. 

Les  inspecteurs,  sous-inspecteurs  et  commis  d’ins¬ 
pection  ne  peuvent  être  nommés  hors  classe,  que  s’ils 
comptent  vingt  années  de  services  publics  dont  dix 
ans  au  moins  dans  l’inspection  départementale  de 
l’assistance  publique  et  trois  ans  au  moins  dans 
la  ir®  classe  de  leur  grade. 

Art.  10.  —  L’avancement  du  personnel  se  fait  au 
choix  pour  les  promotions  de  classe  dans  le  même 
grade,  un  quart  des  vacances  est  réservé  à  l’ancien¬ 
neté. 

Un  tableau  général  d’avancement  est  arrêté  à  la 
fin  de  chaque  année  par  le  ministre,après  avis  d’une 
commission  de  cinq  membres  élus  chaque  année 
par  le  conseil  supérieur  de  l’assistance  publique.  Ce 
tableau  n’est  valable  que  pour  l’année  suivante  ;  il. 
comprend  un  nombre  de  candidats' double  de  celui 
des  vacances  à  prévoir  dans  chaque  emploi  ou  classe 
pendant  le  cours  de  l’année. 

Si,  dans  une  circonstance  particulière,  il  y  a  lieu 
de  faire  bénéficier  d’un  avancement  au  choix  un 
fonctionnaire  non  porté  sur  le  tableau  et  dont  les 
services  méritent  une  récompense  immédiate,  cette 
décision  fait  l’objet  d’un  arrêté  spécial  du  ministre, 
pris  après  avis  favorable  de  la  commission  prévue- 
au  paragraphe  précédent. 

Art.  11.  —  Les  peines  disciplinaires  applicables  au 
personnel  de  l’inspection  départementale  de  l’assis¬ 
tance  publique  sont  : 

1°  La  réprimande  ; 

2°  La  radiation  du  tableau  d’avancement  ; 

3®  La  suspension  de  fonctions  avec  retenue  de 
traitement  totale  ou  partielle  pour  un  temps  n’ex¬ 
cédant  pas  deux  mois  j 
;  4®  La  rétrogradation  de  classe  ; 

5®  La  rétrogradation  de  grade  ; 

6°  La  révocation. 

Ces  peines  sont  prononcées  par  le  ministre  sur  le 


rapport  du  directeur  de  l’assistance  et  de  l’hygiène 
publiques,  elles  ne  peuvent  l’être  qu’après  que 
l’agent  a  été  mis  en  mesure  de- présenter  verbalement 
ou  par  écrit  ses  moyens  de  défense.  Les  peines  indi¬ 
quées  sous  les  trois  derniers  numéros  ne  peuvent  être 
prononcées  qu’après  avis  de  la  commission  prévue  à 
l’article  précédent. 

Dispositions  transitoires  et  générales 

Art.  12.  —  L’élévation  des  traitements  des  ins¬ 
pecteurs-  et  sous-inspecteurs  aux  nouveaux  taux 
s’effectuera  en  commençant  par  les  traitements  les 
plus  bas  et  dans  les  limites  des  crédits  ouverts  au 
budget  de  chaque  exercice. 

La  réduction  du  cadre  des  inspecteurs  de  la  Seine 
à  l’effectif  fixé  par  le  présent  décret  s’effectuera  par 
voie  d’extinction. 

Art.  13.  —  Les  premières  nominations  pour  rem¬ 
plir  le  cadre  des  commis  d’inspection  seront  faites 
sans  conditions  d’examen. 

Les  employés  actuellement  en  fonctions  dans  le 
service  départemental  de  l’assistance  publique  qui 
seront  nommés  conserveront  leur  traitement. 

La  répartition  du  personnel  dans  les  classes  pré¬ 
vues  à  l’article  9  ci-dessus  devra  être  faite  dans  le 
délai  de  six  ans. 

Art.  14.  —  Pendant  la  période  de  trois  ans  qui 
suivra  la  mise  en  application  du  présent  décret,  les 
commis  d’inspection  qui  auront  satisfait  à  l’exameu 
prévu  à  l’article  3,  pourront  être  nommés  sous-ins- 
pecteurs  s’ils  réunissent  trois  ans  de  services, soit  eu 
qualité  de  commis  d’inspection,  soit  dans  les  admi¬ 
nistrations  de  l’Etat,  des  départements  ou  des' com¬ 
munes. 

Art.  15.  —  A  compter  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  décret,  les  trois  premières  vacances  dans  le 
cadre  des  inspecteurs  seront  attribuées  à  des  sous-ins- 
pecteurs.  La  première  vacante  dans  le  cadre  dessous- 
inspecteurs  sera  attribuée  à  un  commis  d’inspection. 

Art.  16.  —  Les  décrets  des  8  mars  1887,  12  juillet 
1888,  1®'  juillet  1893,  23  avril  1900  et  7  mai  1904 
sont  abrogés. 

Art.  17.  —  Le  ministre  de  l’intérieur  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con-, 
cerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

2®  Examen  d’aptitude  aux  emplois  d’inspecteur  et  de 
sous -inspecteur  de  l’Assistance  publique. 

Arrête  : 

Art.  l®r. — Une  session  de  l’examen  d’aptitude  aux 
emplois  d’inspecteur  ou  de  sous-inspecteur  de  l’as¬ 
sistance  publique  a  lieu  chaque  année  dans  le  courant 
du  mois  de  décembre. 

L’arrêté  dû  ministre  fixant  la  date  d’ouverture 
de  la  session  est  publié  au  Journal  o  fficiel  au  plus  tard 
deux  mois  avant  le  commencement  des  épreuves. 

Art.  2.  —  Sont  seules  admises  à  se  présenter  les 
personnes  remplissant  au  1®®  janvier  qui  suit  l’ouver¬ 
ture  de  la  session  ou  devant  les  remplir  dans  les  douze 
mois  suivants,  les  conditions  d’âge,  de  services,  d’em¬ 
ploi  ou  d’ancienneté  de  grade  exigées  par  les  articles 
3,  4  et  7  du  décret  du  28  juillet  1906.  Toutefois  ne 
peut  être  prise  en  considération  la  demande  d’inscrip-- 
tion  d’un  candidat  qui  a  déjà  subi  trois  fois  sans  suc¬ 
cès  les  épreuves  de  l’examen. 

Art.  3.  —  Les  candidats  doivent  adresser  au  minis¬ 
tère  de  l’intérieur  : 
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1»  Une  expédition  authentique  de  leur  acte  de  nais¬ 
sance  ; 

2»  Un  extrait  de  leur  casier  judiciaire  ; 

3»  Les  états  de  services,  diplômes,  certificats  qui 
auraient  pu  leur  être  délivrés,  ou  des  copies  de  ces 
documents  dûment  certifiées  ; 

Un  certificat  médical  dûment  légalisé,  établis¬ 
sant  que  ie  candidat  est  de  constitution' robuste  et 
apte  à  remplir  un  service  actif. 

,  Ces  pièces  doivent  être  parvenues  au  bureau  des 
services  de  l’enfance  quinze  jours  au  moins  avant 
l’ouverture  de  la  session. 

Art.  4.  —  Une  commission,  dont  les  membres  sont 
nommés  annuellement  par  l’arrêté  prévu  à  l’article 
1»,  est  chargée  de  procéder  à  l’examen.  Elle  est  com¬ 
posée  de  : 

Un  conseiller  d’Etat,  président  ; 

Un  inspecteur  général  des  services  administratifs  ; 

Un  membre  du  conseil  supérieur  de  l’assistance 
publique  ; 

Le  chef  du  bureau  des  services  de  l’enfance  ; 

Un  inspecteur  général  adjoint  des  services  sani¬ 
taires  ; 

Un  inspecteur  départemental  de  l’assistance  publi¬ 
que; 

Un  sous-chef  ou  un  rédacteur  du  bureau  des  servi¬ 
ces  de  l’enfance  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

Art,  5.  —  L’examen  comprend  des  épreuves  écrites 
et  des  épreuves  orales  sur  les  matières  énoncées  dans 
le  programme  annexé  au  présent  arrêté. 

Les  épreuves  écrites  sont  passées  sous  la  surveil¬ 
lance  d’un  délégué  du  ministre  dans  les  villes  sièges 
d’académie,  savpir  :  Àix,  Besançon,  Bordeaux,  Caen, 
Stiambéry,  Clermont-Ferrand,  Dijon,  Grenoble,  Lille, 
Lyon,  Montpellier,  Nancy,  Paris,  Poit’ers,  Rennes, 
Toulouse  ;  les  candidats  reconnus  aptes  par  la  com- 
’missioii  à  se  présenter  aux  épreuves  orales  sont  con¬ 
voqués  à  Paris,  au  ministère  de  l’intérieur. 

Art.  6.  —  Les  épreuves  écrites  consistent  en  tro'S 
compositions  dont  les  sujets  sont  tirés  respective¬ 
ment  des  titres  suivants  du  programme  : 

Titre  1.  —  Service  de  l’enfance. 

Titre  II.  —  Notions  d’hygiène. 

Titre  III.  —  Notions  générales  de  droit. 

Il  est  accordé  aux  candidats  trois  heures  pour  la 
première  composition  et  une  heure  et  demie  pour 
chacune  des  deux  autres. 

Art.  7.  —  Les  épreuves  orales  consistent  en  : 

l' Deux  interrogations  sur  les  mafières  du  titre 
I*'  (Services  de  l’enfance)  ; 

2»  Deux  interrogations  sur  le  titre  II  (assistance 
aux  adultes)  ; 

3“  Une  interrogation  sur  le  titre  III  (notions  d’hy¬ 
giène)  ■; 

4“  Une  interrogation  sur  le  titre  IV  (notions  de 
droit). 

Art.  8.  Pour  chacune  des  épreuves,  il  est  attri¬ 
bué  aux  candidats  un  nombre  de  points  variant  de 
0420. 

Art.  9.  —  Pour  déterminer  le  résultat  des  épreuves, 
le  nombre  des  points  obtenus  par  chaque  candidat  est 
multiplié  par  les  coefficients  ci-après  : 

Epreuves  écrites. 


P  Service  de  l’enfance . .  20 

2»  Éléments  d’hygiène . . .  10 

3»  Notions  de  droit .  10 


Epreuves  orales. 
P  Service  de  l’enfance . 


'  2°  Assistance  aux  adultes 


3®  Eléments  d’hygiène .  5 

4°  Notions  générales  de  droit...: .  5 
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Le  candidat  qui  n’a  pas  obtenu  560  points  à  l’écrit 
n’est  pas  admis  à  subir  les  épreuves  orales. 

Pour  être  admis  à  titre  définitif,  les  candidats  doi¬ 
vent  avoir  obtenu  .pour  l’ensemble  de  leurs  épreuves 
écrites  et  orales  au  minimum  980  points  et  n’avoir 
eu  pour  aucune  matière  de  note  inférieure  à  8  ;  ils 
sont  soumis,  en  outre,  au  ministère  de  l’intérieur,  à  un 
examen  ihédical  à  la  suite  duquel  sont  éliminés  ceux 
qui  ne  sont  pas  reconnus  aptes  à  remplir  un  service 
actif. 

Art.  10.  —  Après  avoir  terminé  ses  opérations,  le 
jury  dresse,  pour  être  rendue  publique,  une  liste  par 
ordre  alphabétique  des  candidats  admis. 

Art.  11.  —  A  titre  de  mesure  transitoire,  la  session 
de  1906  est  reportée  su  mois  de  mars  1907. 

Sont  seules  admises  à  se  présenter  à  cette  session 
1  les  personnes  qui  rempliront  au  1®'  avril  1907  ou  dans 
les  douze  mois  su  vants  les  conditions  déterminées  à 
l’article  2. 

Art.  12.  —  Le  directeur  de  l’assistance  et  de  l’hy¬ 
giène  publiques  est  rhargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté  qui  sera  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à. Paris,  le  10  novembre  1906. 

G.  Glémenceau. 

3°  Programme  de  l’examen  d’aptitude  aux  emplois 
d’inspecteur  et  de  sous-inspecteur  de  l’Assistance 
publique. 

TITRE  Rv.  — Services  de  l’enfance  ! 

S  1er.  —  jjQj  organique  du  27  juin  1904  sur  le  ser¬ 
vice  des  enfants  assistés  ;  dispositions  des  lois  des  24 
juillet  1889  et  19  avril  1898  relatives  à  ce  service. 

Notion  sur  l’historique  du  service  des  enfants  as¬ 
sistés  en  France. 

S  2-  —  Pupilles  difficiles  et  vicieux;  lois  du  28  juin 
1904. 

g  3.  —  Loi  du  23  décembre  1874  (loi  Roussel)  sur 
la  protection  des  enfants  du  premier  âge.  Surveillan¬ 
ce  des  enfants  en  nourrice.  Protection  des  enfants 
des  nourriciers. 

Crèches. 

Orphelinats  annexés  aux  hôpitaux,  hospices  et  bu¬ 
reaux  de  bienfaisance. 

TITRE  IL —  Assistance  aux  adultes 

§  1®''.  —  Assistance  médicale  gratuite,  loi  du  15 
juillet  1893. 

Assistance  obligatoire  aux  vieillards,  infirmes  et  in¬ 
curables,  loi  du  14  juillet  1905. 

S  2.  —  Notions  sur  la  législation  relative  aux  alié¬ 
nés.  Dépôts  de  mendicité. 

TITRE  III.  — HYGIÈNE.  /:,} 

S  1®'.  —  Maladies  infectieuses.  i 

•  A.  —  Notions  sommaires  sur  les  maladies  infec¬ 
tieuses  et  contagieuses.  Des  microbes,  causes  des  ma¬ 
ladies  infectieuses.  Pasteur.  Spécificité  des  maladies 
infectieuses.  Immunité  acquise.  Immunité  naturelle. . 

-  B.  —  Notions  sommaires  : 

1<*  Sur  la  fièvre  typhoïde.  —  Son  étiologie,  trans¬ 
mission  directe  et  indirecte,  désinfection  des  selles. 

2®  Sur  la  dysenterie  en  France. 


614 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3°  Sur  la  diphtérie.  —  Etiologie,  Contagion,  Modes 
de  propagation.  Rhinite  diphtérique.  Croup.  Per¬ 
sistance  du  bacille  diphtérique  chez  les  convales¬ 
cents.  —  Sérum  antidiphtérique  ;  injections  préven¬ 
tives. 

4®  Sur  la  tuberculose  pulmonaire.  —  Fréquence  de 
la  maladie.  Bacilles  tuberculeux  dans  les  crachats, 
danger  des  crachats,  leur  désinfection.  'Danger  du 
lait  des  vaches  tuberculeuses,  nécessité  de  faire  bouil¬ 
lir  le  lait. 

5®  Sur  la  variole.  —  Incubation.  Mode  de  propaga¬ 
tion,  vaccin  Jennérien,  vaccination  et  revaccination 
obligatoires. 

6®  Sur  la  rougeole. —  Incubation.  Broncho-pneu¬ 
monie  dans  la  rougeole.  Isolement  des  rubéoleux. 

7®  Sur  la  scarlatine.  —  Incubation,  desquamation, 
durée  de  l’isolement. 

8®  Sur  la  coqueluche.  —  Isolement. 

9®  Sur  les  oreillons.  —  Incubation,  isolement. 

10®  Sur  la  rage.  —  Caractères  de  la  rage  chez  le 
chien,  le  chat  et  les  animaux  domestiques.  Surveil¬ 
lance  des  chiens,  suppression  des  chiens  errants.  Trai¬ 
tement  pastorien  antirabique. 

11®  Sur  les  teignes. 

12®  Fièvre  aphteuse  du  bétail.  —  Transmission 
à  l’homme  par  le  lait. 

13®  Plaies  et  blessures.  —  Pansements  antisepti¬ 
ques.  —  Principales  complications  des  plaies,  sup¬ 
puration,  tétanos. 

C.  —  Rôle  des  animaux  et  des  insectes  dans  la 
transmission  de  certaines  maladies.  —  Rôle  des  in¬ 
sectes  piqueurs  dans  la  transmission  de  certaines 
maladies  infectieuses. 

2.  —  Hygiène  générale. 

Eaux  potables.  —  Caractère  des  eaux  potables.  — 
Microbes  dans  les  eaux. 

Eaux  de  pluies.  —  Citernes,  leur  entretien. 

Eaux  de  rivières,  cause  de  pollution. 

Eaux  de  source,  pollution,  captation  et  adduction. 

Purificajion  des  eaux.  —  Epuration  en  grand,  épu¬ 
ration  à  domicile. 

Hygiène  de  l’habitation.  —  Orientation.  Aération. 
Chauffage.  Eclairage.  Evacuation  des  matières  usées. 

Logements  insalubres. 

Hygiène  des  villes.  —  Service  des  eaux,  des  égouts  ; 
épuration  des  eaux  d’égouts.  Abattoirs.  Marchés. 

Hygiène  des  campagnes.  —  Contamination  des 
eaux.  Ecuries,  étables,  fosses  à  fumier,  immondices, 
lavoirs,  puits  perdus. 

Hygiène  individuelle.  —  'Vêtements,  soins  de  pro¬ 
preté  pour  le  corps. 

Loi  du  15  février  1902  relative  à  la  protection  de  la 
santé  publique. 

Déclaration  des  maladies  transmissil)les. 

■Désinfection  au  cours  de  la  maladie,  désinfection 
après  décès. 

Principaux  modes  de  désinfection.  Décret  du  10 
juillet  1906. 

Vaccination  et  revaccination,  décret  du  27  juillet 
1903. 

Règlements  sanitaires.  —  Bureaux  d’hygiène.  — ^ 
Commissions  sanitaires.  —  Conseils  d’hygiène.  — 
Inspection. 

3.  —  Hygiène  de  l’enfance. 

Nouveau-nés,  nourrissons.  —  Berceaux,  bains,  ha¬ 
billements,  premières  sorties. 

Allaitement  au  sein  ;  par  la  mère,  par  une  nourrice 
mercenaire.  Hygiène  de  la  femme  qui  nourrit. 

Allaitement  mixte. 


Allaitement  artificiel. 

Lait  des  animaux.  Lait  de  vache. 

Lait  cru,  ses  dangers. 

Pasteurisation  du  lait. 

StériUsation  du  lait. 

Alimentation  de  l’enfant  pendant  la  première  an¬ 
née.  Nombre  de  tétées.  Biberons.  Quantité  de  lait, 
coupé  ou  non  coupé  suivant  l’âge.  Emploi  des  fari- 

Accroissement  de  l’enfant  pendant  la  première  an¬ 
née  ;  sa  courbe  normale. 

Sommeil.  Sorties.  Dentition. 

Suralimentation.  Ses  dangers.  Gastro-entérite, 
Choléra  infantile.  Influence  des  saisons. 

Alimentation  de  l’enfant  pendant  la  seconde  année. 
Sevrage. 

Habillements.  Premiers  pas.  Exercices  physiques, 

Puériculture.  Consultation  de  nourrissons  !  but, 
organisation,  résultats. 

Notions  sur  l’hygiène  scolaire. 

Enfants  anormaux. 

4.  — Notions  générales  de  démographie. 

Mouvement  de  la  population  en  France.  Morbidité 
et  mortalité  générales.  Morbidité  et  mortalité  infan¬ 
tiles.  Comparaison  de  la  morbidité  et  de  la  mortalité 
en  France  et  dans  les  principaux  pays. 

TITRE  IV.  -  NOTIONS  GÉNÉRALES  DE  DHOIT 

1.  —  Droit  administratif. 

Principes  généraux  du  droit  public.  Lois  constitu. 
tionnelles  de  la  République. 

Organisation,  attributions  et  rapports  des  pouvoiis 
publics. 

La  séparation  des  pouvons,  le  Parlement  etleGou- 
vernement.  La  séparation  des  autorités.  L’autorité 
judiciaire  et  l’autorité  administrative.  Les  conflits. 
Le  contentieux  administratif  et  le  contentieux  ju¬ 
diciaire.  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

La  loi.  Le  règlement.  L’acte  d’administration.  Le 
jugement.  Le  décret.  La  décision.  La  circulaire.  Les 
actes  d’autorité  et  les  actes  de  gestion.  Le  domaine 
public  et  le  domaine  privé. 

Théorie  générale  de  la  personnalité  morale.  Grou¬ 
pements  personnifiés  et  groupements  sans  personna¬ 
lité.  La  tutelle  administrative,  sa  caractéristique  et 
ses  effets.  La  police,  ce  qu’il  faut  entendre  par  ce  mot 

L’organisation  administrative  de  la  France.  Loi 
fondamentale  du  28  pluviôse  an  VIII,  et  lois  de  dé¬ 
centralisation  qui  ont  suivi.  Les  diverses  étapes  de 
cette  décentralisation. 

L’Etat.  Le  Président  de  la  République.  Les  minis¬ 
tres.  Les  administrations  centrales.  Le  conseil  d’Etat. 
Le  Préfet  et  les  maires. 

Le  département.  Le  Préfet.  Le  conseil  général.  La 
commission  départementale.  Le  conseil  de  préfecture, 
lies  conférences  interdépartementales.  Les  établis¬ 
sements  publics  départementaux. 

L’arrondissement.  Le  Sous-préfet  et  le  conseil  d'ar¬ 
rondissement.  ' 

La  commune.  Organisation  et  administration  mu¬ 
nicipale.  Les  syndicats  de  communes.  Les  établisse¬ 
ments  publics  municipaux. 

Le  budget  de  l’Etat, du  département,  de  la  com¬ 
mune  et  des  établissements  publics.  Recettes  et  dé¬ 
penses.  Notions  générales  sm-  les  impôts  et  les  taxes 
spéciales.  Les  règles  de  la  comptabilité  publique.  La 
distinction  des  ordonnateurs  et  des  comptables.  La 
gestion  et  l’exercice.  La  spécialité  des  crédits.  Les 
dépenses  obligatoires,  la  comptabilité  matière.  La 
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comptabilité  occulte.  Le  conseil  de  préfecture  et  la 
cour  des  comptes.  Le  contrôle  des  ordonnateurs. 

2.  — Législation  civile  et  pénale. 

Le  titre  préliminaire  du  code  civil.  De  la  publica¬ 
tion, des  effets  et  de  l’application  des  lois  en  général 
(articles  1  à  6). 

Livre  i. 

Titre  II.  —  Actés  de  l’état  civil  (art.  34  à  87  et  99 

à  toi). 

Titre  V.  —  Du  mariage  (art.  144  et  171). 

Titre  VII.  —  Reconnaissance  des  enfants  naturels 
(art.  334  à  336). 

Titre  VIII.  —  Adoption  et  tutelle  officieuse  (art. 
343  à  370). 

Titre  IX.  —  Puissance  paternelle  (art.  371  à  387). 
Titre  X.  —  Minorité,  tutelles,  émancipations  (art. 
388  4426  et  450  à  487). 

Titre  XI.  —  Majorité  (art.  488). 

Livre  iii. 

Titre  IV.  —  Des  délits  et  quasi-délits  (art.  1382  à 
1384).  Dommages  causés  à  autrui. 

Règles  spéciales  à  la  tutelle  et  à  la  puissance 
paternelle  exercée  par  l’administration  sur  les  enfants 
assistés.  Nature  et  étendue  des  droits  de  l’administra- 
lion  à  l’égai'd  de  chacune  des  catégories  d’enfants. 
Comment  cette  tutelle  s’ouvre  et  prend  fin.  Conflits 
des  règles  du  code  civil  et  des  règles  exceptionnelles 
établies  par  des  lois  spéciales. 

Vente  des  valeurs  mobilières  dé  mineurs. 

Mariage  des  indigents.  Légitimation  de  leurs  en- 
lants  naturels  et  retrait  de  leurs  enfants  placés  dans 
les  hospices. 

Code  pénal. 

De  la  distinction  des  peines  (art.  1  et  8).  Peines 
principales  et  peines  accessoires.  Dos  tribunaux  ap¬ 
pelés  à  les  juger.  Tribunaux  de  simple  police.  Tribu¬ 
naux  correctionnels.  Cour  d’assises.  La  contraven¬ 
tion.  Le  délit,  Le  crime. 

Les  articles  du  code  pénal  relatifs  à  : 

Secret  professionnel  (art.  378). 

Crimes  et  délits  commis  par  les  mineure  de  moins 
de  16  ans  (art.  66  à  69).  Loi  du  19  avril  1898. 

Crimes  et  délits  envers  l’enfant  et  enlèvement  de 
mineure  (art.  345  à  357  et  loi  du  5  décembre  1901). 
Loi  du  19  avril  1898. 

Infanticide  et  avortement  (art.  300,  382,  317). 
Mendicité  et  vagabondage  (art.  269  à  282). 

Attentat  aux  moeurs  (art.  330  à  335). 

Justice  de  paix.  Tribunaux  d’arrondissement. Cour 
d'appel.  Cour  d’assises.  Cour  de  cassation. 
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ks  ordonnances  obscures  et  les  véspoiisabilités 
des  aiédecms  et  des  pharmaciens. 

La  cour  d’appel  de  Bruxelles  vient  de  rendre  un 
arrê^ui  mérite  de' retenir  notre  attention.  Un  phar¬ 
macien  reçoit  dans  la  soirée  une  ordonnance  compor¬ 
tant  un  collyre  au  nitrate  d’argent,  des  comprimés  de 
sublimé  corrosif  et  50  grammes  de  glycérine  phéni- 
quée. 

Aucune  indication  sur  les  proportions  d’acide  phé- 
nique  et  de  glycérine,  ni  sur  le  mode  d’emploi.  Le 
pliai'macien  supposant  que  la  glycérine  phéniquée 


doit  servir  après  dilution  à  la  désinfection  des  ins¬ 
truments  et  des  mains  de  l’opérateur,  délivra  50 
grammes,  d’un  mélange  à  parties  égales  de  glycérine 
et  d’acide  phénique.  Malheureusement  la  glycérine 
phéniquée  était  destinée  au  lavage  d’un  nouveau-né 
(1).  Le  lendemain  l’enfant  meurt  avec  des  brûlures 
de  la  face  et  des  mains.  Le  médecin  déclare  que  le 
pharmacien  s’est  trompé  et  aurait  dû  délivrer  une 
solution  diluée  de  phénol  dans  la  glycérine. 

Les  médecins  légistes  complètent  leurs  rapports 
par  une  enquête  auprès  d’accoucheurs  réputés  et  de 
plusieurs  pharmaciens.  Les  premiers  déclarent  que 
là  glycérine  phéniquée  n’est  jamais  employée  pour 
le  lavage  d’un  noüveau-né.  Parmi  les  pharmaciens, 
la  plupart  déclarent  que  le  mélange  à  parties  égales 
de  glycérine  et  d’acide  phénique  est  fréquemment 
prescrit  et  qu’ils  l’auraient  délivré  sur  le  vu  de  la 
prescription  litigieuse. Quelques-uns  cependant  disent 
qu’ils  en  auraient  préalablement  référé  au  médecin. 

Les  experts  concluent  à  la  responsabilité  partagée 
des  deux  praticiens,  mais  fortement  atténuée  et  ex¬ 
cusable  pour  le  pharmacien. 

Le  tribunal  de  Nivelles  condamne  le  premier  pré¬ 
venu,  le  médecin,  pour  avoir  prescrit  une  matière 
toxique  sans  dose  déterminée  ou  sans  indication  de 
l’usage  dans  lequel  se  trouve  consignée  sa  composi¬ 
tion  et  ce  pour  un  usage  prescrit  par  les  auteurs,  à 
300  francs  d’amende,  sans  sursis,  et  à  la  moitié  des 
frais. 

11  condamne  le  pharmacien  pour  avoir  délivré  cette 
substance  toxique  sur  prescription  incomplète  à  300 
francs  d’amende  conditionnellement  et  à  l’autre  moi¬ 
tié  des  frais. 

Le  jugement  fait  donc  une  différence  entre  les  deux 
praticiens  :  la  responsabilité  incombe  en  première 
ligne  et  surtout  au  médecin  ;  il  le  condamne  sans  sur¬ 
sis.  Le  pharmacien  bénéficie  de  la  loi  sur  la  condam¬ 
nation  conditionnelle. 

L’arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  accentue  encore 
cette  différence  ;  il  maintient  telle  quelle  la  peine  in¬ 
fligée  au  pharmacien  ;  il  double  l’amende  du  médecin 
et  la  porte  à  600  francs. 

(Gazette  médicale  de  Liège). 

Le  médecin  ou  le  chirurgien  d’un  hôpital  ne 
viole  pas  le  secret  professionnel  en  dé¬ 
livrant  à  la  famille  de  la  persoime  décédée 
tout  certificat  ou  déclaration  des  causes  de 
la  mort. 

D’un  arrêt  rendu  le  30  av^ril  1907  par  la  Chambre  , 
des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation,  il  ressort  que  les 
causes  do  la  mort  d’une  personne  décédée  dans  un 
hôpital  à  la  suite  d’une  opération  ne  sont  nullement 
des  faits  secrets  de  leur  nature,  par  rapport  à  la  fa¬ 
mille  de  la  personne  défunte.  Elles  sont  légitimement 
portées  à  la  connaissance  de  la  famille  par  l’admi- 
nistratiou  hospitalière,  et  le  chirurgien,  chef  de  ser¬ 
vice,  a  le  droit  et  même  le  devoir  de  s’expliquer,  dans 
un  certificat  et  une  déclaration  complémentaire  par 
lui  délivrés  à  la  sœur  de  la  défunte,  sur  la  relation  de 
cause  à  effet  ayant  existé  entre  la  maladie  dont  souf¬ 
frait  celle-ci  et  sa  mort.  En  conséquence,  le  juge  peut 
faire  état  de  ces  documents  pour  prononcer  la  nullité 
d’un  contrat  de  rente  viagère,  par  application  de 
l’article  1975  du  Code  civil. 


(l)Où  diable  ce  praficien  a-l-il  été  apprendre  à  laver 
un  nouveau-ue  avec  de  la  glycérine  phéniquée  ? 
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Fractionnement  illicite  d’une  note  d'honoraires 

Tribunal  de'  paix  du  XVI“  Arrondissement 
23  mai  1907. 

Un  médecin  ayant  terminé  le  traitement  d'un  blessé 
du  travail  ne  peut  fractionner  sa  note  en  plusieurs  par¬ 
ties  {ne  dépassant  pas  chacune  300  francs  )dont  il  de¬ 
mande  le  paiement  successivement  au  Tribunal,  de  fa¬ 
çon  à  mettre  le  défendeur  dans  l' impossibilité  de  se 
pourvoir  en  appel,  si  bon  lui  semblait. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  par  exploit  du  20  mai  1907,  le  Dr  L..., 
a  cité  M...,  en  paiement  de  la  somme  de  299  francs 
pour  honoraires  de  soins  médicaux  donné.s'  pendant 
les  mois  d’avril,  mai  et  juin  1906  à  D...,  victime  d’un 
accident  du  travail,  au  service  du  défendeur  ; 

Dit  que  M...,  ne  conteste  ni  la  réalité  du  traitement 
ordonné  à  D...,  ni  le  montant  des  honoraires  récla¬ 
més  par  L...,  et  se  borne  à  soutenir  que  ce  dernier 
avait,  au  sujet  du  même  accident,  formé  une  pre¬ 
mière  demande  en  paiement  de  213  francs,  réduite, 
après  expertise,  à  208  fr.  50  par  jugement  du  25  octo¬ 
bre  1906  pour  la  période  de  novembre,  décembre  1905 
et  janvier  1906  ;  puis  une  nouvelle  demande  en  paie¬ 
ment  de  288  francs  accueillie  entière  après  expertise 
par  un  jugement  du  14  février  1907  pour  la  période 
de  lévrier  et  de  mars  1906  et  que  même  c’était  plus 
facile  pour  lui  que  de  n’agir  qu’une  seule  fois  pour  la 
totalité  de  ses  honoraires  en  épargnant  ainsi  les  frais 
d’une  seconde  expertise  et  ceux  d’un  31=  procès  ; 
que  c’est  dans  ces  conditions  que  M...,  conclut  à  ce 
que  L...,  soit  condamné  à  lui  payer,  à  titre  de  dom¬ 
mages-intérêts,, la  somme  de  350  francs  ; 

Attendu  que  le  système  de  défense  de  M...,  est  par¬ 
faitement  justifié  ; 

Que,  déjà  dans  le  jugement  du  14  février  1907,  le 
Tribunal  avait  cru  devoir  relever  cette  manière  de 
taire  do  la  part  du  demandeur,  laquelle  sur  sa  division 
en  3  parties  de  la  créance  qui,  cependant,  était  échue 
au  moment  de  la  1*'®  demande,  puisque  le  traitement 
se  trouvait  alors  entièrement  terminé,  avait  mani¬ 
festement  pour  but  de  faire  échapper  L. . àla  pos¬ 
sibilité  de  l’appel  de  M...  ; 

Que  c’est  pour  cela  que  les  dépens  avaient  été;  frais 
d’expertise  compris,  mis  intégralement  à  la  charge 
de  L...  ;  attendu  que  le  Tribunal  pensait  alors  que 
L...,  en  procédant  de  la  sorte  n’avait  fait  que  céder  à 
d’imprudents  conseils  dont  il  était  néanmoins  res¬ 
ponsable  au  regard  de  M . . .  ; 

Mais  qu’il  résulte  d’une  pièce  laissée  au  dossier 
que  c’est  bien  à  l’initiative  de  L...,  lui-même  que  doit 
être  attribuée  cette  combinaison  ,  qu’en  bonne  jus¬ 
tice  le  Tribunal  ne  peut  pas  plus  sanctionner  aujour¬ 
d’hui  qu’au  mois  de  lévrier  ; 

Qu’il  y  a  une  faute  commise  par  le  demandeur  et 
que  la  conséquence  de  cette  faute  est  que  les  dépens 
lui  incombent  ;  ' 

Que  cette  décision  donne  une  suffisante  satisfaction 
à  M-..,  qui  d’ailleurs,  en  dehors  des  dépens,  ne  justifie 
pas  avoir  éprouvé  de  préjudice  appréciable. 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  jugeant  publiquement  et  contradic¬ 
toirement  et  en  dernier  ressort. 

Dit  que  M,.,,  paiera  au  D^  L...  pour  règlement  final 
et  pour  solde  de  tous  les  honoraires  à  raison  du  trai¬ 
tement  médical  suivi  par  D...,  la  somme  de  299  francs; 

Rejette  les  conclusions  dé  M...,  en  paiement  de 
300  francs  de  dommages  et  intérêts. 

Condamne  L...,  aux  dépens. 
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Distinctions  honorifiques.  —  Parmi  les  récentes 
distinctions  accordées,nüus  relevons  les  noms  des 
membres  du  «  Concours  »  qui  suivent  et  auxquels 
nous  adressons  nos  plus  vives  félicitations. 

Chevaliers  de  la  Légion  d'honneur.  —  MM.  les 
docteurs  Fremont,  de  V'ichy,etHENSEVAL,  de  Bé¬ 
thune. 

Officiers  de  l’Instruction  publique. —  MM.  les  doc¬ 
teurs  Bou  ss.vc,d’Albi  ;  DARTEVREjde  Saint-Amand- 
Tallende  ;DE[.oBEL,de  Noyon,TASSARD  de  Saint-Lau¬ 
rent  du  Jura. 

Of liciers  d’académie. —  M.\l.  les  docteurs  Bournv, 
de  Salins;  Brehier,  d’ürbec  ;  GhABRv, de  Paris,  Au- 
RAND,  de  Lyon  ;  Gauthier,  de  Mai‘seille,GALiMAaD, 
de  Lyon  ;  Oosmont,  de  Caen,  Raymond, de  Nice. 

La  vaccination  à  Paris.  —M.  le  D' Roux  a  présenté 
au  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine  un  rapport  sur  les  visites  des  éta¬ 
blissements  vaccinogènes  en  1906,  qui  se  termine 
par  cette  suggestive  déclaration  : 

«Nous  ne  pouvons  terminer  ce  rapport  sans  faire 
remarquer  que  plus  de  trois  ans  se  sont  écoulés  de¬ 
puis  que  la  loi  sur  la  santé  publique  a  rendu  la 
vaccination  et  la  revaccination  obligatoires,  et  que 
cependant  la  loi  n’est  appliquéé  régulièrement  ni  à 
Paris, ni  dans  le  département  de  la  Seine. Les  listes 
des  assujettis  ne  sont  pas  dressées, les  séances  nesont 
pas  organisées, les  résultats  ne  sont  pas  constatés. 

«  A  défau  t  de  la  vaccination  obligatoire,  nous  avons 
la  vaccination  par  persuasion  ;  espérons  qu’elle  suf¬ 
fira  à  préserver  la  population  contre  les  retouis 
agressifs  de  la  variole.  » 

Faculté  et  Hôpitaux. 

M.  le  D''  Dufour  fera,  du  lundi  2  au  jeudi  14  sep¬ 
tembre, une  série  de  conférences  etde  travaux  pra¬ 
tiques  de  clinique  et  thérapeutique  infantile  avec 
exercice  individuel  des  élèves. 

Le  nombre  des  élèves  est  limité  à  10. 

Se  faire  inscrire  dans  le  service  de  M.  Dufour  à 
l’hùpital  St-Louis. 

—  Le  cours  de  clinique  ophtalmologique  fait  par 
MM.  Monthus  et  Gantonnet,  chefs  de  clinique  à 
l’HOtel-Dieu,  commencera  le  25  août  et  finira  le  î 
septembre.  11  sera  accompagné  de  présentations  de 
malades. Le  droit  d’inscription  est  fixé  à  50 francs. 
S’inscrire  à  la  Faculté. 

— Le  concours  pour  la  nomination  aux  placesd'é- 
lève  externe  en  médecine  vacantes  le  1.5  mai  1908 
dans  les  hôpitaux  et  hospices  civils  de  Paris,  aura 
lieu  le  lundi  16  septembre  1907, à  4  heures  précises, 
dans  la  salle  des  Concours  de  l’Administration; 
rue  dos  Saints-Pères,  49. 

Les  étudiants  qui  désirent  prendre  part  à  ce  con¬ 
cours  sont  admis  à  se  faire  inscrire  au  servicedu 
personnel  de  l’Administration,  tous  les  Jours,  les 
dimanches  et  fêtes  exceptés,  de  onze  heures  à  trois 
heures.  Jusqu’au  samedi  31  août  inclusivement. 


Le  Directeur-Gérant:  D'  H.  JBANNS. 


Glerniont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  etTHIRON 
8,  place  Saint-André. 

Mdion  iptclalt  ooar  pobllcatloai  pfrledUaM  méilictlii. 
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L’AFFAIRE 

Hier,  à  table  d’hôte,  l’affaire  Coi'mon  a  fait 
les  frais  de  la  conversation. 

Après  que  la  question  de  la  flanelle  eût  été  dis¬ 
cutée  à  fond,  en  longuenr,  en  largeur  et  en  épais¬ 
seur,  on  passe  à  celle  du  thermomètre  qui  fut,  je 
suis  obligé  de  l’avouer,  moins  documentée  ;  enfin 
on  aborde  les  incidents  : 

—  Il  s’est  produit  une  esquille  sans  qu’il  s’en 
soit  aperçu  1 

—  Une  escharre  —  rectifie  justement  un  voi¬ 
sin. 

—  Oui,  une  escharre . bien  entendu.  Il 

est  vrai  que  cela  ne  pouvait  que  multiplier  les 
visites. 

—  D’ailleurs,  les  médecins  ne  cherchent  pas  à 
guérir  les  malades  ;  ce  qu’ils  veulent,c’est  les  pro¬ 
longer  pour  aller  les  voir  tous  les  deux  ou  trois 
jours. 

—  Et  cependant  si  la  malade  était  morte  ? — 
objecta  timidement  une  dame. 

—  Morte,  allons  donc  !  Et  puis  qu’est-ce  que 
c’est  que  leur  appendicite  ?  Ils  n’en  savent  seu¬ 
lement  rien.  Un  professeur  l’a  déclaré  en  pleine 
académie  de  médecine,  ils  ouvrent  le  ventre  de 
gens  qui  n’ont  rien  du  tout. 

—  Mais  on  ne  lui  a  pas  ouvert  le  ventre —  ob¬ 
jecta  à  nouveau  la  dame. 


CORMON 

—  Il  n’aurait  plus  manqué  que  cela,  c’est  bien 
assez  qu’il  l’ait  estropiée. 

—  Cette  maladie-là,  on  n’en  parlait  pas  autre¬ 
fois,  elle  n’existait  pas  :  personne  n’avait  d’ap¬ 
pendicite.  En  aviez- vous  jamais  entendu  parler. 

—  Il  faut  croire,  qu’elle  est  venue  comme  ça, 
tout  d’un  coup,  un  beau  jour. 

Un  rire  général  accueillit  cette  réflexion.  Mais 
une  conversation  d’un  tel  intérêt  ne  pouvait  se 
terminer  ainsi,  elle  reprit  immédiatement. 

Il  faut  pourtant  que  les  médecins  sachent 
qu’on  en  a  assez  et  qu’ils  ne  peuvent  tuer  impu¬ 
nément  leurs  malades.  Ils  sont  responsables,  que 
diable  I 

— Tant  qu’il  n’y  aura  pas  quelques  bonnes  con¬ 
damnations  ! 

—  Oh,  ils  SC  soutiennent  trop.  Voyez  les  té¬ 
moins,  ils  sont  tous  venus  défendre  Cormon. 

—  Le  Malin  a  raconté  que  l’un  d’eux  n’a  pas 
voulu  donner  de  certificat  de  peur  de  perdre  Sa 
clientèle. 

—  Il  faut  absolument  un  contrôle  à  leurs  agis¬ 
sements. 

—  Oui  !  voyez  donc,  un  Américain  a  offert  un 
million  pour  faire  établir  ce  contrôle,  ils  se  sont 
arrangés  pour  faire  refuser. 

—  Un  million,  c’était  pourtant  bon  à  prendre. 
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—  Et  ce  contrôle,  c’est  par  des  savants  qu’on 
voulait  le  faire  exercer. 

Si  les  médecins  étaient  hojinêtes,  ils  auraient 
dû  être  les  premiers  à  l’accepter. 

—  11  y  a  pourtant  quelque  chose  à  faire. 

—  On  l’a  bien  dit,  il  faut  défendre  notre  peau. 

Vinrent  ensuite  quelques  citations  du  factum, 
puis  chacun  raconta  une  petite  histoire. 

Une  dame,  que  j’ai  pu  juger  neuro-arthritique 
et  prise  de  l’in  Les  tin,  tout  en  avalant  une  copieu¬ 
se  ration  de  glace  au  café  : 

—  Ainsi ,  moi,  mon  médecin  n’a  su  que  me  dire 
de  manger  des  potages  aux  légumes,  des  pâtes 
et  des  purées.  Vous  pensez  si  je  m’affaiblissais. 

—  Aussi,  rectifia  le  mari,  j’ai  mis  bon  ordre  à 
eda  eu  ajoutant  le  quinquina  et  les  viandes  rô- 

—  Et  puis,  madame,  tout  le  monde,  excepté 
votre  médecin,  vous  aurait  conseillé  d’aller  à 
Vichy  ;  c’est  souverain  pour  les  maladies  d’in¬ 
testin. 

—  Pas  si  bête,  il  voulait  vous  garder.  ' 

—  Ah  oui,  les  médecins  d’eaux,  parlons- en  en- 

Vous  avez  mal  à  la  tête,  des  douches  ;  mal  au 
ventre,  des  douches  :  des  cors  aux  pieds,  des  dou¬ 
ches  ;  ils  ne  savent  pas  dire  autre  chose.  Que  vous 
alliez  bien,  que  vous  alliez  mal,  ils  n’ont  qu’une 
parole  à  vous  répéter  :  Allons,  continiiez  ! 

—  Je  ne  suis  pas  médecin,  moi,  mais  j’en  fe¬ 
rais  bien  autant. 

—  Et  vous  sauriez,  tout  comme  eux,  réclamer 
cinquante  francs,  à  la  fin  de  la  saison. 

■ — ■  Ah,  ils  en  gagnent  de  l’argent  ! 

—  Et  sans  grand  peine  ;  ils  n’ont  pas  de  frais. 

—  D’ailleurs  partout  ils  ontjaugmentc  leurs 
prix. 

— •  Comlsien  prennent-ils  chez  vous,  pour  une 
visite  ? 

—  Autrefois  c’était  deüii  francs,  maintenant 
c’est  trois. 

—  Chez  nous  c’est  cinq  ! 

—  C’est  une  grande  ville. 

—  Qu’est-ce  que  cela  fait,  ils  n’ont  pas  plus  de 
mal  à  la  ville  qu’à  la  campagne. 

—  Moi,  je  préfère  m'adresser  au  pharmacien. 

—  Un  de  mes  amis  avait  un  enfant  atteint 
d’angine,  le  médecin  n’a  rien  ordonné,  il  s’est  en 
allé  disant  qu’il  n’y  avait  rien  à  faire.  Heureuse¬ 
ment  que  le  pharmacien  a  donné  une  Ijouteille 
contenant  du  brome  —  il  paraît  que  c’est  très 
fort  —  on  en  a  fait  prendre  une  cuillerée  à  café 
toutes  les  heures  à  l’enfant.  Deux  heures  après,  il 
allait  mieux  et  le  lendemain  il  était  guéri. 

—  Ils  avouent  eux-mêmes  qu’on  ne  leur  ap¬ 
prend  rien  à  l’école  de  médecine. 

—  Alors  c’est  sur  nous  qu’ils  sé  font  la  main. 

—  Ah,  ils  ne  sont  pas  forts. 

Le  dessert  était  terminé  depuis  longtemps  que 
les  histoires  continuaient. 

J’avoue  que  cette  conversation,  après  m’avoir 
prodigieusement  intéressé,  m’avait  mis  dans  une 
douce  gaieté.  Craignant  même  inconsciemment 
de  jeter  une  pierre  dans  cette  mare  aux  grenouil¬ 
les,  j’avais  gardé  le  silence,  je  dus  pourtant  me 
prononcer  à  mon  tour,  mon  voisin  de  gauche  s’a¬ 
dressait  à  moi  : 

—  II  faut  avoir  vraiment  besoin  d’eux  pour 
s’adresser  à  des  ânes  pareils,  qu’en  pensez-vous 
monsieur  V 

Je  plis  un  temps  puis  me  décidai  : 


—  Ma  foi,  monsieur,  je  suis  tout  à  fait  del’avis 
de  Renan,  la  bêtise  humaine  ést  la  seule  chose 
qui  puisse  donner  une  idée  de  l’infini. 

—  N’est-ce  pas  ?  —  ajouta  avec  conviction  un 
marchand  d’antiquités  assis  en  face. 

Et  tout  le  monde  satisfait  se  leva  pour  aller  ad¬ 
mirer  le  feu  d’artifice  du  Grand  Cercle. 


■ —  Docteur,  vous  avez  clôturé  d’une  façon  peu 
banale  l’inepte  discussion  de  l’autre  soir. 

Mon  incognito  était  trahi,  je  partis  d’un  franc 
éclat  de  rirp. 

Mon  interlocuteur  cpii,  assis  à  une  table  sépa¬ 
rée,  avait  sans  en  avoir  l’air  suivi  le  collope, 
était  un  juge.  Président  de  Chambre,  homme 
fort  distingué,  comme  je  pus  m’en  convaincre. 
Je  n’étais  pas  fâché  de  savoir  ce  que,  dans  son 
milieu,  on  pouvait  penser  de  cette  question  delà 
responsabilité  médicale,  nous  engageâmes  la 
conversation. 

—  Le  médecin,  quoi  cfu’il  puisse  prétendre,  a 
des  responsabilités  comme  les  autres  hommes  et 
ne  saurait  s’y  soustraire  ;  mais  pour  qu’il  soit  res¬ 
ponsable,  il  faut  qu’il  ait  péché  par  ignorance; 
par  négligence,  qu’il  ait  commis  une  faute  Mrde, 
suivant  l’expression  consacrée.  Aller  plus  loin,  ce 
serait  tuer  chez  lui  tout  esprit  d’initiative,  ce  se¬ 
rait  entraver  son  action  sociale,  et  l’empêcher  de 
répondre  à  la  confiance  cpi’a  mise  en  lui  le  mala¬ 
de.  C’est  l’intérêt  supérieur  de  ce  malade  qui  doit 
tout  primer,  dût-il  en  résulter  pour  lui  des  incon¬ 
vénients  d’ordre  secondaire.  Soutenir  une  thèse 
opposée,  c’est  méconnaître  absolument  l’esprit 
de  la  loi. 

Seillement,  nous  juges,  nous  sommes  Incbm- 
pétents,  nous  ignorons  tout  dans  les  cas  qui  nous 
sont  soumis,  et  force  nous  est  bien  de  nous  en 
rapporter  aux  conclusions  des  experts. 

Malheureusement,  rien  n’est  plus  difficile  que 
le  rôle  d’expert  et  nomljreux  sont  les  hommes 
incapables  de  remplir  ce  rôle. 

L’expert  non  seulement  doit  être  instruit  et 
impartial,  mais  il  doit  encore  faire  abstraction 
de  ses  théories  personnelles,  il  doit  considérer 
uniquement  l’espèce  qui  lui  est  soumise,  il  n’a 
pas  à  généraliser  ;  il  doit  se  garder  surtout  de  vou¬ 
loir  entrer  en  scène,  de  vouloir  jouer  un  rôle  ;  il 
doit  réiiondre  aux  questions  ciui  lui  sont  posées 
et  n’a  pas  autre  cliose  à  dire. 

En  général,les  experts  parlent  trop,  ils  veulent 
faire  un  cours, auquel  nous  ne  comprenons  rien, 
d’ailleurs  ce  qui  est  lûuLôL  susceptible  de  nolis 
induire  en  erreur,  d’autant  que  les  avocats  vien¬ 
nent  amplifier  sur  son  dire,  souvent  même  le  dé¬ 
naturer. 

Veulent-ils  faire  montre  de.  leur  savoil;  ?  Se 
tailler  une  réclame  ? 

Parfois  peut-être,  mais  le  plus  souvent  ils  pè¬ 
chent  par  igrmrance  de  leur  véritable  rôle;  aussi 
leur  choix  est-il  fort  difficile  et  notre  embarras,  à 
nous,  magistrats,  est  très  grand,  car  nous  pou¬ 
vons  nous  tromper  de  la  meilleure  foi  du  monde, 
en  donnant  à  la  déclaration  de  l’expert  une  Si¬ 
gnification  que  parfois  elle  n’a  pas. 

Vous  me  parlez  d’erreurs;  eh  bien!  vous  qui, 
d’une  manière  générale,  connaissez  mieux  la 
cpiestion  que  moi,  rappelez-vous  les  circonstan¬ 
ces  dans  lesquelles  ces  erreurs  ont  pu  se  commet¬ 
tre  et  voyez  si  le  plus  souvent  l’expert  n’y  a  pas 
été  pour  quelque  chose. 
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Je  ne  parle  pas  bien  entendu  des  cas  où  la  dé¬ 
position  de  l’expert  a  été  nette  et  formelle,  j’en¬ 
tends  ceux  où  il  a  été  prolixe,  diffus,  où  il  a  voulu 
prendre  la  question  sous  un  aspect  général,  où 
il  a  pontifié  à  l’audience. 

—  Mais  comment  se  fait-il  que  de;  tribunaux 
SC  refusent  parfois  à  la  constitution  d’experts,  se 
déclarant  suffisamment  édifiés  ? 

—  C’est  mallveufeusernent  un  lait  qui  se  pro¬ 
duit  de  temps  à  autre  ;  pour  ma  part,  dans  une 
affaire  d’ordre  médical,  je  le  considère  comme 
absolument  regrettable.  En  la  matière,  je  vous 
l’ai  dit,  nous  sommes  incompétents,  jamais  nous 
ne  pouvons  être  suffisamment  éclairés  ;  lè  moin-' 
dre -cas  peut  présenter  des  difïicultés  qui  nous 
échappent,  des  circonstances  dont  nous  ne  pou¬ 
vons  soupçonner  rimportance  et  la  gravité  et  que 
seules  peuvent  apprécier  des  '  personnes  ayant 
lait  des  études  spéciales,  ayant  rencontré  dans 
leur  pratique  des  faits  plus  ou  moins  semblables. 

—  N’y  a-t-il  pas  danger  à  désigner  un  expert 
unique  ? 

—  Si,  il  y  a  danger, car  l’expert  est  homme  et 
peut  lui-même  se  tromper.  Qui  dit  expertise 
suppose  discussion,  et  le  rapport  de  l’expert  ne 
devrait  être  que  la  conclusion  de  cette  discussion. 
D  y  a  des  idées,  des  théories  personnelles  qui  peu¬ 
vent  influencer  lés  conclusions  de  l’expert,  or  ce 
ne  sont  pas  ces  idées,  ces  théories  que  nous  avons 
interrogées,  c’est  la  Science  médicale  elle  même, 
et  cette  science  ne  saurait  être  représentée  par  un 
homme  quelle  que  soit  d’ailleurs  sa  valeur  per¬ 
sonnelle. 

-Seriez-vous  partisan  d’un  corps  d’experts 
ofTiciels,  porteurs  d’un  diplôme  spécial  par  exem¬ 
ple  1 

—  Non,  et  mon  opinion  découle  de  ce  que  je 
viens  de  vous  dire  :  l’expert  professionnel  —  pas- 
sez-moi  cette  expression  —  ne  tarde  pas  à  per¬ 
dre  les  qualités  véritables  que  doit  présenter  un 
expert.  Il  a  tendance  à  se  faire  des  idées  spéciales 
sur  chaque  ordre  de  questions,  à  avoir  des  théo¬ 
ries  générales  dans  lesquelles  tous  les  cas  doivent 
rentrer  ;  il  rt’est  pas,  devant  chaciue  espèce  nou¬ 
velle,  l’homme  nouveau  cpu’il  devrait  être  et  bien¬ 
tôt  il  se  figure  que  c’est  lui  cpii  doit  juger,alor.s 
que  son  rôlè  strict  doit  se  borner  à  répondre  aux 
questions  qui  lui  ont  été  posées.  L’expert  profes¬ 
sionnel  n’aime  pas  la  contradiction,  il  ne  tarde 
pas  à  SC  croire  infaillible,  et  c’est  là  encore  un 
gros  danger. 


—  Je  crois  que  si  les  expertises  se  faisaient 
toujours  dans  les  conditions  que  vous  venez  de 
développer  d’une  manière  si  nette,  nous  aurions 
moins  souvent  à  maudire  les  jugements  et  ceux 
qui  les  ont  rendus. 

—  On  a  toujours  vingt-quatre  heures  pour 
maudire  ses  juges.  Aussi  n’est-ce  pas  à  cette  im¬ 
pression  précipitée  que  nous  en  appelons  ;  un 
examen  plus  réfléchi,  après  le  recul  de  temps  né¬ 
cessaire,  fait  voir  souvent  que,  si  coupables,  il  y 
a,  les  coupables  ne  sont  pas  toujours  ceux  que  l’on 
a  pensés. 

Et  puis,  magistrats  et  médecins  sont  des  hom¬ 
mes,  par  conséquent  sujets  à  l’erreur  ;  ces  erreurs 
chez  les  uns  comme  chez  les  autres  peuvent  avoir 

des  conséquences  terribles .  et  cependant 

ils  ne  sont  et  ne  peuvent  être  toujours  et  inva¬ 
riablement  responsables. 

A.  Gassot. 

Election  d’un  représentant  des  Syndicats 
médicaux  au  Conseil  supérieur  delà  mutualité. 

Meaux,  le  28  octobre  1907. 

Monsieur  et  honoré  confrère, 

Sur  la  demande  du  préfet,  le  syndicat  de  Meaux 
s’est  réuni  en  séance  extraordinaire  pour  nommer 
un  délégué.  D’après  le  décret,  ce  délégué  doit  voter  et 
nommer  un  représentant  des  syndicats  médicaux  au 
comité  central  des  mutualités;  Je  suis  ce  délégué  au 
2“  degré,  pour  qui  dois-je  voter  ?  Quel  est  le  program¬ 
me  du  ou  des  candidats  au  bureau  central  de  la  mu¬ 
tualité. 

Je  crois  que  vous  rendriez  un  très  grand  service  à 
tous  nos  confrères  délégués  et  autres  en  traitant  ces 
questions  dans  votre  estimable  journal.  Plus  que  ja¬ 
mais  il  faut  nous  serrer  les  coudes,  pour  tenter  de  lut¬ 
ter  contre  les  exploiteurs  qui  nous  grugent  de  tous 
les  côtés. 

Veuillez  agréer,  monsieur  èt  honoré  confrère,  l’ex-' 
pression  de  ma  meilleure  considération. 

D'  ClIARPENTIEH, 

Réponse.  —  Le  Concours  médical  a  depuis 
longtemps  répété  que  son  candidat  est  M.  le  D' 
Gaiïal,président  de  l’Union  des  syndicats  médi¬ 
caux  dont  le  programme  est  celui  du  Congrès 
des  Praticiens. 


LA  BEMAHSTE  MBEIOALB 


Les  ittjéctions  sous-cutanées  d’eau  de  mer 
Contre  l’eczéma  des  noiuTissons. 

M.  V'ÀsroT  proclame  avec  satisfaction  les 
lèsultàts  que  lui  ont  donné  les  injections  sous- 
cutairées  de  sérum  marin  stérilisé  de  Qiiinton  con¬ 
tre  l’ëczéma  des  nourrissons. 

«  Nous  avons  injecté,  dit-il,  suivant  les  âges,  .30 
à  50  centimètres  cubes  d’eau  de  mer  sous  la  peau 
des  frourrîssons  eczémateux,  à  deux  ou  trois  jours 
d’intêryalie,  et  selon  les  circonstances  ;  nous 
avons  r^êté  les  injections  de  trois  à  seize  fois. 

«  Le ’pi’tis  souvent,  dans  les  cas  d’eczéma  géné¬ 
ralisé,  en  activité  en  quelque  sorte,  plus  ou  moins 


ancien,  l’effet  initial  qui  suit  la  première  ou  là 
deuxième  injection  est  des  plus  remarquables. 
Il  y  a  une  véritable  poussée  aiguë  avec  vasculari¬ 
sation  et  gonflement  de  la  peau,  le  suintement  de 
sérosité  qui  se  produit  surtout  au  visage  et  aü 
cuir  chevelu  est  extrêmement  abondant  ;  il  Jaiit 
fréquemment  changer  les  compresses  qui  re-^ 
couvrent  l’éruption  ;  pendant  trois  à  douze 
jours  environ,  cette  hypersécrétion  continue 
détachant  les  croûtes  préexistantes,  le  suinte¬ 
ment  devient  épais,  jaunâtre,  semblable  à  du 
pus  ;  puis  la  poussée  s’éteint  peu  à  peu,  la  rougeur 
luisante  de  la  peau  diminue,  les  squames  épider¬ 
miques  abondantes  et  épaisses  se  forment  et. 
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après  une  quinzaine  de  jours,  la  peau  tend  à  re¬ 
prendre  son  aspect  rose,  normal.le  cuir  chevelu 
se  sèche  complètement, les  cheveux  commencent 
à  apparaître,  etc. 

«  Cette  poussée  aiguë  initiale  qui  se  produit, 
après  les  injections  d’eau  de  mer,  est  assez  forte 
pour  qu’on  doive  en  prévenir  les  parents  à  l’a¬ 
vance;  mais  dans  aucun  cas,  elle  n’a  eu  d’incon¬ 
vénients  sérieux  ;  elle  nous  apparaît  plutôt  com¬ 
me  une  sorte  de  dépuration  nécessaire  par  la 
surface  eczémateuse,  qui  serait  un  véritable 
émonctoire,  suivant  les  vieilles  doctrines  humo¬ 
rales. 

Il  Qtioi  qu’il  en  soit,  en  trois  ou  quatre  semai¬ 
nes  le  plus  souvent,  les  bébés  couverts  d’une 
éruption  suintante  ou  croûteuse  que  nous  avons 
traités  jusqu’à  présent  ont  été  débarrassés  de 
leur  masque  difforme  et  l’eczéma ,  s’est  trouvé 
sinon  totalement  guéri,  au, moins  extrêmement 
atténué. 

Il  II  arrive  parfois  que  de  nouvelles  poussées 
eczémateuses  se  manifestent  quelques  semaines 
après  la  première  cure  ;  en  ce  cas  nous  avons  cru 
utile  de  réitérer  les  injections.Notrc  expérience 
n’est  pas  encore  assez  longue  pour  que  nous  puis¬ 
sions  donner  une  opinion  motivée  sur  la  propor¬ 
tion  de  ces  récidives  et  leur  degré  d’intensité. 

Il  Dans  certaines  formes  d’eczéma  en  placards, 
limité  au  visage  ou  ailleurs, nous  avons  obtenu 
plusieurs  lois  des  guérisons  rapides  et  complètes 
avec  quatre  à  huit  injections  d’eau  de  mer,  sans 
qu’aucun  suintement  anormal  ait  eu  lieu  au  ni¬ 
veau  de  l’éruption  et  sans  qu’il  y  ait  eu  de  pous¬ 
sée  réactionnelle.  Dans  ces  cas, l’eau  de  mer  a  une 
action  siccative  directe  et  rapide  sur  la  peau  ; 
comme  lorsqu’on  l’emploie  d’ailleurs  pour  la  se¬ 
conde  fois  dans  les  formes  d’eczéma  généralisé 
et  intense.  Nous  sommes  donc  portés  à  croire, 
d’après  ces  premières  observations  que  le  mode 
d’action  de  l’eau  de  mer  sur  l’eczéma  varie  sui¬ 
vant  les  formes  et,  probablement  aussi, suivant 
les  périodes  des  éruptions  eczémateuses. 

Il  Fixons  par  des  chiffres  nos  résultats. 

Il  Nous  avons  traité  c[uinzc  eczémas  infantiles. 
Aucun  choix  n’a  i^résidé  à  la  mise  en  traitement 
de  ces  quinze  sujets.  Ce  sont  les  premiers  qui  se 
sont  présentés  à  nous. 

Il  Sur  ces  quinze  sujets,  neuf  (soit  60  %)  ont 
présenté  une  poussée  eczémateuse  réactionnelle 
après  les  premières  piqûres.  Cette  poussée  a  été 
très  vive  dans  sept  cas  (47%),  peu  intense  dans 
les  deux  autres  (13  %).  Six  enfants  (soit  40  %) 
n’ont  pas  vu  se  produire  cette  réaction  locale. 

Il  La  guérison  complète  apparente,  ou  du  moins 
une  amélioration  extrêmement  marquée,  a  été 
obtenue  chez  sept  enfants,  soit  dans  47  %  des 
cas.  Une  amélioration  sensible  a  été  observée 
dan-,  4  autres  cas  (26  %). Enfin, dans  4  cas, 
l’effet  a  été  à  peu  près  nul,  sans  aggravation 
d’ailleurs,  et  même  avec  une  certaine  atténua¬ 
tion  des  lésions.  En  définitive,  action  heureuse 
ou  très  heureuse  dans  les  trois  quarts  des  cas, 
nulle  ou  à  peu  près  dans  un  quart.  » 


Les  plaies  pénctratites  de  poitrine  par  armes 
à  îeii. 

M.  le  Df  Just-CHAniPioNNiÈRE  termine  par  les 
conseils  suivants,  un  récent  article  sur  le  traite¬ 


ment  des  plaies  pénétrantes  de  poitrihe  par  ar-, 
mes  à  feu. 

Il  Pour  1er,  plaies  de  poitrine  par  armes  à  feu 
et  particulièrement  pour  les  plaies  de  poitrine 
par  armes  de  petit  calibre,  je  pense  qu’il  faut 
conseiller, dans  l’immense  majorité  des  cas,  l’im¬ 
mobilisation  immédiate  du  sujet  en  bonne  situa¬ 
tion,  et  la  médication  calmante  par  l’éther  en 
inhalations,  la  morphine  en  injections,  les  inha¬ 
lations  d’oxygène,  les  injections  sous-cuta- 
nées  de  sérum  simple. 

Si  aucune  exploration  intempestive  n’est  faite, 
si  aucun  sondage  ne  vient  infecter  la  plèvre,  tou¬ 
tes  les  chances  sont  pour  l’arrêt  de  l’hémorragie  et 
la  guérison. 

Dans  quelques  cas,  une  ponction  secondaire 
ou  une  ouverture  tardive  de  la  plèvre  pour  un 
foyer  suppuré  seront  les  compléments  très  rares 
du  traitement. 

Pour  les  cas  dans  lesquels  un  projectile  a  tra¬ 
versé  le  thorax  et  se  trouve  quelque  part, même, 
sous  la  peau,  je  ne  donne  pas  le  conseil  d’aller 
d’abord  le  chercher.  Lorsque  l’anxiété  des  pre¬ 
miers  jours  sera  calmée,  on  le  cueillera  facile¬ 
ment  sans  danger  aucun  pour  le  patient. 

■Il  y  a  des  cas  dans  lesquels,  malgré  cette  règle 
générale,  on  interviendra  quand  même  ?  Je 
l’accorde  volontiers.  Mais  parmi  les  faits  que  l’on 
a  cités  à  la  Société  de  chirurgie,  on  a  fait  état 
d’une  observation  dans  laquelle  on  avait  dia¬ 
gnostiqué  une  plaie  du  cœur. 

Celle-ci  n’existait  pas.  Mais  après  avoir  enlevé 
des  caillots  de  la  plaie,  on  vit  saigner  une  plaie 
du  poumon  et  une  ligature  heureusement  placée 
arrêta  l’hémorragie. 

On  ne  peut  qu’approuver  le  chirurgien  qui  a 
bien  terminé  son  opération.  Mais,  onnepeuts’em- 
pècher  de  croire  que  rien  n’a  démontré  la  néces¬ 
sité  de  cette  intervention.  Car  chaque  fois  que 
l’on  videra  la  plèvre  de  ses  caillots,  on  fera  sai¬ 
gner  la  plaie  pulmonaire  qui  ne  saignait  plus. 

Et  cela  est  bien  rationnel.  On  sait  qu’il  suffit, 
chez  un  sujet  qui  np  saignait  plus,  de  lui  infliger 
un  simple  mouvement,  sous  prétexte  de  l’aus¬ 
culter,  pour  faire  renouveler  l’hémorragie,  . 

De  semblables  observations,très  intéressantes, 
ne  constituent  donc  pas  un  argument  raisonna¬ 
ble  en  faveur  de  l’intervention. 

Celle-ci  ne  saurait  être  délibérément  instituée 
que  dans  des  cas  si  exceptionnels  qu’il  est  bien 
difïicile  de  dire  à  l’avance  quels  sont  les  signes 
sur  lescjuels  il  faudra  se  baser  pour  la  faire. 

Si  l’on  devait  faire  un  bloc  de  tous  les  cas  de 
plaies  pénéti-antes  de  poitrine  avec  accidents 
graves  et  traiter  les  uns  par  l’intervention,  les 
autres  par  une  abstention  de  toute  intervention, 
en  donnant  tous  ses  soins  à-une  immobilisation 
méthodique,  nul  doute  que  la  première  conduite 
mènerait  à  une  ejuantité  de  désastres,  tandis  que 
la  seconde  réussirait  en  règle  très  générale. 

Il  nous  paraît  donc  qu’il  n’est  point  d’une 
bonne  pratique  chirurgicale  de  s,acrifier  un  bon 
nombre  de  patients  pour  réussir  ciuelques  cas 
d’intervention,  possibles  du  reste  seulement  avec 
des  ressources  exceptionnelles. 

Bien  entendu  que  le  traitement  par  l’immobi¬ 
lisation  du  thorax  doit  exclure  toute  négligence, 
car  le  traitement  par  l’abstention  d’intervention 
n’est  pas  celui  par  abstention  de  tous  soins. 

Je  ne  voudrais  pas  qu’on  me  fit  dire  que  la 
thérapeutique  est  celle  du  rien  faire. 
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Peu  de  cas  demandent  une  surveillance  plus 
stricte etdes  soins  plus  réguliers.  Le  sujet  doit  son 
salut  à  ce  qu’il  a  été  ainsi  suivi,  à  ce  qu’il  est 
l'objet  d’une  thérapeutique  symptomatique  très 
attentive,  excluant  tout  ce  qui  peut  déterminer 
un  mouvement  intempestif,  un  effort  quelcon¬ 
que  avant  la  cessation  complète  des  accidents. 
J’ajouterai  encore  que,  chez  ces  sujets,  il  faut 
être  parcimonieux  de  ces  substances  que  l’on 
jonlie  en  injections  sous-cutanées  ou  en  ingestion 
dans  le  but  de  déterminer  une  excitation  géné¬ 
rale,  caféine,  huile  camphrée,  etc.,  l’impression¬ 
nabilité  des  sujets  et  la  difficulté  d’élimination 
étant  constantes  dans  ces  cas  graves. 


Le  rôle  de  l’électrothérapie  dans  les  accidents 
du  travail. 

Bien  que  la  mode  soit  surtout,  dans  les  acci¬ 
dents  du  travail  au  massage  et  à  la  mécanothéra- 
pie,  M,  le  D>'  A.  Laquerrière  a  insisté,  au  ré- 
.  cent  congrès  de  l’A.  F.  A.  S,-  de  Reims,  sur  ce 
fait  que  l’on  peut  obtenir  aussi  facilement  avec 
des  applications  judicieuses  de  courants, des  ac- 
,  tiens  analgésiques,  circulatoires  et  trophiques. 

En  particulier  l’entorse,  l’hydarthrose  —  les 
troubles  circulatoires,  suites  de  trauma,  les 
plaies  atones,les  impotences  et  atrophies  muscu¬ 
laires,  qu’il  s’agisse  de  névrite#  ou  d’atrophies 
simples, paraissent  tout  à  fait  justiciables  de  l’ap¬ 
plication  des  diverses  modalités  électriques. Mais 
‘  il  est  important  de  bien  choisir  et  on  ne  saurait 
trop  s’élever  contre  la  pratique  qui  consiste  à 
utiiiser  un  courant  quelconque  au  risque,  par 
■  exemple,  de  surmener  par  une  faradisation  in¬ 
tempestive  un  muscle  en  voie  d’atrophie. 

Dmutre  part,  l’électromécanothérapie  est  ap¬ 
pelée  en  bien  des  cas  à  supplanter,  complètement 
la  mécanothérapie,  parce  qu’elle  seule  permet 
d’obtenir  des  contractions  musculaires,  quand 
pour  une  raison  ou  pour  une  autre  la  volonté 
du  sujet  est  déficiente.  Elle  permet  de  faire  tra¬ 
vailler  le  muscle,  au  besoin  sur  une  résistance 
graduée,quelque  soit  l’état  psychique  du  malade, 
et  même  quand  il  fait  preuve  de  la  mauvaise 
volonté  la  plus  certaine. 

Les  contractions  musculaires  artificielles  pro¬ 
voquées  par  les  courants  électriques  forment  le 
meilleur  procédé  pour  rééduquer  les  paralysies 
hystériques,  puisque  l’électricité  est  le  seul  pro-' 
cédé  permettant  de  démontrer  au  sujet  que 
ses  muscles  se  contractent  ;  et  grâce  à  l’em¬ 
ploi  de  résistances,  on  lui  prouve  de  plus  qu’ils 
sont  capables  d’uii  travail  sérieux. 

D’autre  part,  dans  toutes  sortes  de  parésies, 
d’impotences  suites  de  traumatisme,  le  blessé 
prend  l’habitude  de  ne  pas  faire  fonctionner  cer¬ 
tains  muscles  et  de  se  servir,  grâce  à  diverses 
contorsions,  de  muscles  ayant  des  actions  plus 
ou  moins  similaires  pour  réaliser  certains  mou¬ 
vements.  Beaucoup  d’incapacités  légères  per¬ 
manentes  après  des  accidents  de  travail  n’ont 
pas  d’autres  causes. 

L’exercice  systématique  des  muscles  défi¬ 
cients  est  certainement  le  meilleur  procédé, mais 
uandle  sujet  présente  ou  une  volonté  mauvaise 
vidente  ou  une  intelligence  trop  bornée,  on  ne 
peut  arriver  à  lui  faire  accomplir  correctement 
les  mouvements  volontaires  que  l’on  désire. 
L’application  d’excitations  électriques  ap¬ 


propriées  permet,  au  contraire,  et,  permet  seule, 
de  faire  travailler  les  muscles  que  l’on  désire  à 
l’exclusion  de  tout  autre.  On  peut  donc  arriver 
lansi  à  rééduquer  le  sujet,  ce  qu’on  n’aurait  pu 
faire  par  aucune  autre  méthode. 

L’électricité  est  avec  la  volonté  le  seul  procédé 
de  faire  contracter  un  muscle. 

Depuis  longtemps,  et  en  particulier  depuis  les 
beaux  travaux  de  Duchenne,  de  Boulogne,  on  sait 
utiliser  ces  contractions  musculaires  artificielles 
dans  le  traitement  de  diverses  affections  et  l’au¬ 
teur  propose  d’appeler  électro-mécanothérapie 
toutes  les  applications  électriques  destinées  à  pro^ 
duire  du  mouvement. 

Il  pense  d’ailleurs  qu’il  faut  y  ajouter  un  nou¬ 
veau  chapitre,celui  du  travail  musculaire  sur  une 
résistance. 

Quand  on  veut  hypertrophier  un  muscle  dans 
la  gymnastique  ordinaire,  on  lui  fait  faire  des 
efforts  progressivement  croissants.  Avec  les  ap¬ 
pareils  électriques  modernes  (Bergonié,  Truchot, 
Bordet,  les  divers  dispositifs  de  Gaiffe)  on  obtient 
des  contractions  lentes,  s’accroissant  lentement, 
et  capables  de  soulever  un  poids. 

L’auteur  utilise  dès  qu’il  n’y  a  plus  de  réac¬ 
tion  de  dégénérescence,  la  contraction  muscu¬ 
laire  électrique  travaillant  sur  des  résistances 
progressivement  croissantes.  On  a  ainsi  tous  les 
avantages  de  la  mécanothérapie  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’effet  gymnastique,  mais  on  a,  en  plus,l'ac- 
tion  trophique  du  courant,  on  localise  l’action 
vigoureusement  aux  seuls  muscles  qu’on  veut 
exciter,  ce  qui  n’est  pas  toujours  possible  quand 
on  est  obligé  de  faire  entrer  en  jeu  la  volonté  du 
sujet. 

L’anaphylaxie. 

C’est  en  1902  que  le  terme  anaphylaxie  a  été 
créé  par  M.  Richet,  pour  désigner  l’état  de  pré¬ 
disposition  spéciale  que  détermine  le  poison  des 
actinies  de  mer  à  l’influence  Ultérieure  d’une 
nouvelle  inoculation  de  ce  poison  ;  si  l’on  in- 
j  ecte  à  un  chien  une  première  dose  non  mortelle 
de  ce  toxique,  puis  qu’on  répète  la  même  injec¬ 
tion  quelque  temps  après,  l’animal  meurt, bien 
que  le  total  des  deux  doses  inoculées  ne  constitue 
pas  une  dose  mortelle  si  elles  avaient  été  injec-^ 
tées  en  une  fois. 

«  L’anaphylaxie,  dit  P.  Courmont,  dans  un 
article  du  Lyon  médical,  c’est,  en  somme,  la  pré¬ 
disposition  à  une  intoxication  par  des  doses  fai¬ 
bles  et  répétées  d’un  toxique,  dont  la  totalité  in¬ 
jectée  en  une  fois  serait  Incapable  d’avoir  les  mê¬ 
mes  effets  toxiques  et  mortels.  C’est  exactement 
l’inverse  de  l’immunité  antitoxique. 

«  Les  intoxications  répétées  peuvent  produire 
dans  l’organisme  quatre  sortes  d’effets  ou  d’états 
différents  :  deux  nuisibles  ;  l’accumulation  (par 
exemple  la  digitale),  l’anaphylaxie  ;  et  deux  fa¬ 
vorables  ;  V accoutumance  (par  exemple  pour  l’ar¬ 
senic),  l’immunité  (par  exemple  pour  les  toxines 
microbiennes  ou  végétales,  pour  les  venins)  . 

«  L’immunité  diffère  de  la  simple  accoutu¬ 
mance  par  ce  fait  qu’elle  produit  en  général,  dans 
les  humeurs  des  sujets  vaccinés,  des  substances 
immunisantes  qu’on  peut  y  déceler,  qu’on  peut 
injecter  à  d’autres  animaux  pour  les  préserver 
contre  les  mêmes  toxiques  (antitoxines).  Par 
exemple  l’arsenic  ingéré  à  doses  progressives 
produit  l’accoutumance,  mais  le  sérum  des  su- 
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jets  accoutumés  ne  -^peut  prémunir  des  sujets 
neufs  contre  l’intoxication  arsenicale  ;  au 
contraire  des  injections  successives  de  toxine 
diphtérique,  non  seulement  produisent  l’accou¬ 
tumance,  mais  donnent  au  sérum  le  pouvoir  an¬ 
titoxique,  immunisant. 

«  L’anaphylaxie  de  son  côté  diffère  du  phéno¬ 
mène  de  l’accumulation.  Dans  ce  dernier  cas,  il 
faut,  pour  l’intoxication,  que  le  total  des  doses 
fractionnées  successives  atteigne  la  dose  nocive 
ou  mortelle  ;  c’est  justement  le  contraire  dans 
l’anaphylaxie  où  le  total  des  petites  doses  qui 
donnent  la  mort  ne  constituerait  pas  une  dose 
mortelle  si  elles  étaient  injectées  en  une  fois. 

«  On  peut  donc  opposer  l’accoutumance  à 
l’accumulation  et  l’immunité  à  l’anaphylaxie.  j 

Or,  M.  Courmont  a  fait  au  cours  de  cinq  an-  I 


nées  des  expériences  nombreuses  d’où  il  est  ar¬ 
rivé  à  conclure  que  certains  liquidés  séro-fibri¬ 
neux  tuberculeux  ne  sont  pas  ou  peu  toxiques 
en  injection  massive  sous-cutanée  ou  intra¬ 
péritonéale  au  cobaye  (à  la  dose  de  25  à  30  cc. 
c’est-à-dire  près  du  quinzième  de  son  poids), 
alors  qu’ils  tuent  les  mêmes  animaux  avec  lé¬ 
sions  congestives  intenses,  par  des  doses  très 
minimes  (1  cc.)  mais  répétées  (anaphylaxie). 
De  plus,  une  sérosité  du  pus  d’une  pleurésie  tu¬ 
berculeuse  purulente  n’a  pas  montré  cette 
propriété  qui  serait  spéciale  aux  liquides  séro- 
flbrineux.  Il  va  sans  dire  que.  dans  toutes  ces 
expériences  (négatives  où  positives)  il  faut  se 
mettre  à  l’abri  de  toute  cause  d’erreur,  en  s’as¬ 
surant  de  la  nature  tuberculeuse  du  liquide  et 
de  la  pureté  absolue  de  l’épanchement  total. 


Clini([ue$,  Kédecine  et  Cliiriirgie  pratiques,  Hygiène,  Presse  étrangère. 


CLINIQUE  THÉRAPEUTIQUE 

Hôpital  Beaujon  :  M.  le  Professeur  A.  Robin 

Traitement  dn  diabète  (1). 

Les  enseignements  de  ma  dernière  leçon  vous 
ont  montré  que  la  théorie  du  ralentissement  de 
la  nutrition,  sur. laquelle  s’appuie  la  thérapeuti¬ 
que  actuelle  du  diabète,  ne  repose  sur  rien  de  pré¬ 
cis.  Cette  théorie,  de  plus,*  ne  conduit  à  aucune 
médication  efficace.  'Tous  les  médicaments,  en 
effet,  qui  augmentent  les  actes  nutritifs,  aug¬ 
mentent  le  sucre,  et  les  essais  poursuivis  dans 
cette  direction  ont  tous  été  suivis  d’insùccès.  On 
a  tenté'  alors  d’augmenter  la  consommation  or¬ 
ganique  du'sucre  :  on  a  prescrit  les  oxydants  ;  ils 
n’ont  pas  mieux  réussi.  On  s’est  dit  que,  peut-être 
il  fallait  y  joindre  des  ferments  et  l’on  s’est  adres¬ 
sé  à  la  presure,  à  la  pepsine,  au  thymus,  encore 
sans  succès,  à  l’opothérapie,  au  pancréas,  sans 
être  plus  heureux.  Les  seuls  agents  qui,  dans  cet 
ordre  d’idées,  aient  procuré  quelques  résultats 
sont  la  levure  et  les  diastases.  Ccllcs-ci  peuvent, 
dans  certains  cas,  diminuer  le  sucre.  Ainsi,  chez 
un  diabétique  rendant  86  gi'ammcs  de  sucre  (mo¬ 
yenne  de  dix  analyses),  j’ai  donné  10  gr.  de  levu¬ 
re  de  bière  ;  le  sucre  est  tombé  à  61  grammes  ; 
avec  30  gr.  de  levure,  le  sucre  est  descendu  à  75 
grammes.  C’est  une  faible  diminution,  mais  c’est 
une  diminution.  J’ai  cessé  la  levure  et  le  sucre  a 
baissé  encore,  à  48  grammes.  J’ai  donné  alors  2 
gr.  de  diastase  d’orge  germée  ;  le  sucre  est  arrivé 
à  46  grammes.  J’ai  jiorté  la  dose  de  diastase  à 
6  gr.  (dose  considérable)  ;  le  sucre  est  tombé  à 
3  grammes.  .J’ai  cessé  la  diastase,  le  sucre  est  re¬ 
monté  à  23  grammes;  Il  résulte  de  ces  expérien¬ 
ces  que  la  levure  de  bière  exerce  une  petite  ac¬ 
tion  sur  le  sucre,  et  que  la  diastase  à  haute  dose 
amène  une  diminution  sensible,  c[Uoique  non  du¬ 
rable,  du  sucre.  La  levure  et  la  diastase  peuvent 
être  rangées  dans  les  petits  anti-diabétiques. 

Voilà,  en  définitive,  ce  qui  reste  —  quant  au 
traitement  —  de  la  théorie  du  ralentissement  de 
la  nutrition  :  l’emploi  de  la  levure  de  bière  et  de 
la  diastase  comme  petits  anti-diabétiques. 


Je  reviens  maintenant  aux  données  —  bases 
de  ma  thérapeutique  personnelle  du  diabète  — 
que  je  vous  exposais  dans  une  précédente  leçon. 
Les  voipi  résumées  ; 

1 0  Chez  les  diabétiques  purs,  tous  les  actes  de 
la  vie  organique  sont  augmentés  ; 

2°  Cette  suracHvité  de  la  nutrition  se  concen¬ 
tre  sur  deux  appareils,  le  foie  et  le  système  ner¬ 
veux. 

De  ces.  propositions  —  certaines,  parce  qu’el-, 
les  sont  étayées  sur  des  faits  — ,  résultent  deux 
indications  générales.  Il  faut  ; 

1°  Diminuer  la  source  du  sucre,  en  ne  permet¬ 
tant  que  les  aliments  non  sucrés  et  non  suscepti¬ 
bles  de  produire  du  sucre.  On  privera  ainsi,  en 
même  temps,  le  foie  d’un  de  ses  excitants  habi¬ 
tuels. 

2°  Trouver  des  agents  médicamenteux  qui  res¬ 
treignent  les  actes  nutritifs  par  leur  action  sur 
l’appareil  hépatique  et  sur  le  système  nerveux. 

Nous  possédons,  dès  lors,  une  documentation 
suffisante  pour  établir  un  traitement.  Le  traite- 
mcnt,dont  je  m’occupe  aujourd’hui,  je  le  rappelle 
à  nouveau,  est  celui  du  diabète  franc,  floride, 
type.  Je  n’ai  pas  en  vue  —  bien  entendu  — 
les  diabètes  compliqués  ou  aggravés  auxquels  s’a¬ 
dressent  d’autres  thérapeutiques. 

Avant  d’entrer  dans  plus  de  détails,  indiquons 
d’abord  deux  principes,  qu’il  convient  de  ne  pas 
oublier  en  matière  de  thérapeutique  du  diabète 
franc. 

Premier  principe  :  dans  le  traitement  du  dia¬ 
bète  type,  aucun  médicament  ne  doit  être  em¬ 
ployé  pendant  un  temps  trop  prolongé,  sinon  son 
action  s’épuise  ou  devient  dangercu.se. 

Deuxième  principe  :  aucun  médicament,  quel¬ 
que  bon  soit-il,  ne  donnera  de  résultat,  si  le  mala¬ 
de  n’est  pas  soumis  à  une  hygiène  et  à  un  régime 
appropriés,  dont  les  règles  principales  ont  été 
établies  par  Bouchardat. 

'L’hygiène  et  le  régime  —  bases  de  la  cure  — -, 
chez  le  diabétique,  auront  pour  objectif  la  séda¬ 
tion  du  système  nerveux  et  de  l’activité  hépati¬ 
que. 

Le  diabétique  doit  faire  des  exercices  muscu¬ 
laires  réguliers,  modérés,  progressifs.  Ces  exerci¬ 
ces  ne  seront  jamais  prolongés  au-delà  d’une  li- 


(1)  T'oir  Concours  Médical  du  ?.>  août  19  >7. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


mite  convenable.  Il  est  une  complication  grave 
du  diabète,  le  coma  diabétique.  Ce  coma  est  pro¬ 
voqué,  dans  maintes  circonstances,  par  un  excès 
alimentaire  ;  mais,  assez  souvent  aussi,  il  survient 
à  la  suite  d’exercices  musculaires  exagérés.  Le 
diabétique  se  tiendra  aussi  éloigné  du  surmenage 
que  du  sédentarisme. 

Vous  recommanderez  donc  l’exercice,  sans 
abus.  Il  produit  une  influence  sédative  en  trans¬ 
formant  l’activité  nerveuse  en  mouvement. 

L’hygiène  visera  également  le  bon  fonctionne¬ 
ment  de  la  peau.  Le  revêtement  cutané  s’infecte 
facilement,  vous  le  savez,  chez  ces  malades.  On 
aura  recours  aux  frictions,  au  massage  doux. 

A  l’hygiène  physique  se  joindra  l’hygiène  mo¬ 
rale.  Son  importance  n’est  pas  moindre.  Il  faut  — 
il  faudrait  plutôt  —  que  le  diabétique  ait  une 
existence  tranquille,  à  l’abri  du  surmenage  et 
des  chocs  moraux.  Que  de  fois  ai-je  vu  des  dia¬ 
bètes  allant  bien  être  subitement  aggravés  par 
des  ennuis,  des  chagrins,  des  chocs  moraux.  On 
les  évitera  dans  la  mesure  du  possible. 

Autre  point.  Vous  verrez  assez  fréquemment 
ceci;  des  gens,  des  banquiers,  des  commerçants, 
ayant  eu  toute  leur  vie  une  grande  activité,  quit¬ 
tent  un  jour  leur  profession  et  viennent  se  repo¬ 
ser  complètement  à  la  campagne.  A  ce  moment, 
le  diabète  éclate.  Le  passage  subit  de  la  grande 
activité  au  repos  complet  semble  être  un  facteur 
de  diabète.  Vous  aurez  là  des  conseils  à  donner. 
Vous  direz  à  ces  personnes  de  ne  pas  cesser  brus¬ 
quement  toute  activité,  de  faire  des  exercices, 
pour  dériver  l’incitation  nerveuse. 

L’hygiène,  en  un  mot,  comportera  une  utilisa¬ 
tion  normale  des  forces  musculaires  et  nerveuses. 

J’ arrive  au  régime.  Règle  générale  :  le,  régime 
alimentaire  du  diabétique  doit  être  varié,  sinon 
il  amène  le  dégoût,  les  troubles  digestifs  —  chose 
dangereuse,  la  mauvaise  digestion  mettant  sur 
lavo.ie  du  coma  diabétique.  Ce  régime  compren¬ 
dra  une  partie  d’aliments  animaux  (accommodés 
comme  on  voudra,  mais  avec  des  sauces  sans  fa¬ 
rine)  et  deux  parties  d’aliments  végétaux  (pas  de 
farineux,  tous  les  légumes  verts,  accommodés  ad 
libilum,  sauces  sans  farine).  Les  légumes  verts 
exercent,  en  outre,  une  action  laxative  et  remi- 
néralisatrice  utile  au  diabétique,  qui  a  une  ten¬ 
dance  à  se  déminéraliser. 

Le  diabétique  mangera,  sans  en  abuser,  des 
corps  gras  —  à  moins  de  troubles  dyspeptiques, 
qui  sont  une  contre-indication. 

Donner  des  potages  maigres,  du  bouillon  de 
bœuf,  excellent  comme  reminéralisateur  natu¬ 
rel. 

En  principe,  défendre  tous  les  fruits.  Autoriser 
les  noix,  amandes,  pistaches,  et,  dans  la  période 
de  reconstitution  alimentaire,  quelques  quartiers 
de  pomme  (fruit  le  moins  sucré). 

Reste  la  question  du  pain,  une  des  plus  sérieu- 
ses,car  c’est  une  des  privations  les  plus  pénibles 
aux  malades.  Tout  d’abord,  repoussez  les  pains 
spéciaux,  soi-disant  anti-diabétiques  :  vous  ne 
savez  pas  de  quoi  ils  sont  faits.  Conseillez  au  ma¬ 
lade  de  ne  pas  manger  de  pain  et  de  le  remplacer 
par  un  peu  de  pomme  de  terre.  Le  diabétique 
fait  moins  de  sucre  avec  la  fécule  de  la  pomme  de 
terre  qu’avec  celle  du  pain.  De  plus,  la  pomme 
de  terre  est  encore,  un  reminéralisateur.  Toute¬ 
fois,  ne  tombez  pas  dans  l’exagération  et  ne  dites 
pas  de  manger  1500  gr.  de  pomme  de  terre  par 
jour.  Chez  les  diabétiques  au-dessous  de  100 


grammes  de  sucre,  allez  à  300  gr.  de  pomme  de 
terre.  Chez  les  grands  diabétiques,  donnez  en 
moins. 

Lorsque  les  malades  réclament  du  pain,  faites 
une  concession.  Permettez  50  gr.  de  pain,  de  mie, 
contrairement  à  l’opinion  générale  qui  prône  la 
croûte.  Cent  grammes  de  mie  renferment  25  gr. 
d’eau,  alors  que  cent  grammes  de  croûte  en  ren¬ 
ferment  seulement  5  gr.  Par  conséquent,  en  choi¬ 
sissant  la  mie,  vous  donnerez  en  réalité  20  % 
moins  de  pain. 

Cela  dit  sur  le  régime,  voyons  quePsera  le  trai¬ 
tement.  Il  se  compose  de  deux  parties  :  un  trai¬ 
tement  permanent,  et  un  traitement  par  séries, 
qui  marche  d’ailleurs  parallèlement  avec  le  trai¬ 
tement  permanent. 

Traitement  permanent.  =  Il  comprend,  outre 
le  régime  alimentaire,  et  les  prescriptions  hygié¬ 
niques,  le  régime  des  boissons  et  quelques  in¬ 
dications  spéciales. 

Le  malade  boira  du  vin  (rouge,  de  préférence, 
à  cause  du  tannin),  coupé  d’une  eau  alcaline, 
généralement  Vichy.  Lorsque  les.  malades  ne  veu¬ 
lent  pas  couper  le  vin  avec  l’eau  de  Vichy,  vous 
leur  recommanderez  la  macération  de  quinqui¬ 
na  : 

Poudre  de  quinquina  jaune.  ) 

Poudre  de  quinquina  gris. .  ââ  5  gr. 

Poudre  de  quinquina  rouge.  ) 

Faire  macérer  dans  un  litre  d’eau.  A  boire  dans 
la  journée. 

Pour  ceux  qui  ne  prennent  pas  de  cette  macé¬ 
ration,  donner  un  verre  à  bordeaux  de  vin  de 
quinquina  préparé  avec  un  vin  non  sucré. 

Souvent  le  diabétique  a  soif.  Pour  calmer  cette 
soif,  on  s’adressera  avantageusement  à  certains 
roduits  possédant  de  petites  propriétés  anti-dia- 
étiqués,  par  exemple  les  feuilles  de  géranium  ; 

Feuil.  de  géranium robentianum  2  gr. 

Infuser  dans  250.gr.  d’eau  bouillante.  Faire 
deux  infusions  par  jour. 

Enfin,  il  faut  toujours  remédier  à  la  déminéra¬ 
lisation  qui  prédispose  le  diabétique  à  la  tuber¬ 
culose.  Remédier  aussi  à  l’hyperacidité  gastrique 
liée  à  l’alimentation  carnée  du  patient.  Recou¬ 
rir  aux  paquets  suivants  : 

Bicarbonate  de  soude . >  a 

Magnésie....... . (  ^  gr. 

.  Carbonate  de  chaux .  6  gr. 

Diviser  en  12  paquets  ;  un  après  chaque  repas. 

Traitement  partiel. 

Il  comprend  plusieurs  séries. 

A)  Première  série  (3  jours  de  durée). 

Elle  a  pour  base  l’emploi  de  l’antipyrine  ; 

Antipyrine . .  1  gr. 

Bicarbonate  de  soude .  1  gr.  25 

dans  un  paquet  n°  6. 

A  prendre,  dans  de  Teau  de  Seltz,  le  premier 
une  heure  et  demie  avant  le  déjeuner  et  le  second 
une  heure  et  demie  avant  le  dîner  (avant  les  re¬ 
pas,  l’antipyrine  étant  antipeptique). 

Les  diabétiques  supportent  très  bien  l’antipy¬ 
rine.  Seuls  les  anorexiques,  les  faibles,  les  déchus, 
la  tolèrent  mal.  On  ne  la  donnera  pas  aux  albu¬ 
minuriques,  si  l’albuminurie  dépasse  1  gramme. 

Cette  série  dure  3  jours,  pas  plus,  A  ce  mo¬ 
ment,  le  médicament  a  produit  son  maximum 
d’effet.  D’ailleurs,  si  on  prolongeait  l’antipyrine. 
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on  risquerait  de  provoquer  de  l’albuminurie,  ac¬ 
cident  qui  n’est  pas  à  feraindre  lorsqu’on  ne  dé¬ 
passe  pas  la  limite  de  trois  jours. 

Il  est  un  moyen  de  savoir  si  l’antipyrine  va 
réussir.  C’est  de  prendre  deux  jours  avant  et  pen¬ 
dant  son  administration,  la  densité  et  le  volume 
de  l’urine  émise. 

Si,  par  exemple,  vous  avez  les  résultats  sui¬ 
vants  : 

Avant  l’antipyrine  :  Densité  :  1.035.  Quantité 
d’urines  :  3  litres. 

1“  jour  :"Densité  :  1037.  Quantité  d’urine  :  2  li¬ 
tres  ; 

Il  suffit,  cessez  l’antipyrine,  vous  auriez  des  en¬ 
nuis. 

Supposez  au  contraire,  que  vous  ayez  : 

!«'■  jour  :  Densité  :  1030.  Quantité  d’urine  :  2  li¬ 
tres  ;  . 

Continuez  les  trois  jours, vous  êtes  sûr  du  suc¬ 
cès. 

Il  faudrait  encore  suspendre  l’antipyrine  si  le 
malade  sentait  de  l'oppression,  ou  avait  une 
éruption.  J’ai  remarqué  qu’elle  ne  réussissait  pas, 
non  plus,  quand  le  sujet  accusait  un  sentiment 
de  tension  dans  la  face. 

A  la  suite  de  ces  3  jours,  de  cette  première  éta¬ 
pe,  vous  dosez  le  sucre.  Dans  80  %  des  cas,  avec 
ce  traitement  (hygiène,  régime  et  traitement  per¬ 
manent  suivis),  vous  pouvez  vous  engager  et  dire 
qu’il  y  aura  une  diminution  du  sucre  de  50  %. 

Le  sucre  a-t-il  disparu,  vous  ne  passez  pas  à  la 
deuxième  série.  Sinon,  vous  y  passez. 

B)  Deuxième  série. 

Elle  dure  six  jours  et  comporte  l’emploi  du  bi- 
chlorhydrate  de  quinine  et  de  cachets  composés 
d’arséniate  de  soude,  lithine,  codéine,  etc.  Voici 
sa  formule  : 

1°  Blchlorhydrate  de  quinine  0  gr.60 

(0  gr.  40  à  0  gr.60). 

dans  un  cachet  n°  6. 

Prendre  un  le  matin,  à  jeun,  dix  minutes  avant 
le  déjeuner. 

2°  Arséniate  de  soude .  2  milligr.  1/2 

Carbonate  de  lithine .  0  gr,  20 

Codéine . .  0  gr.  01 

Poudre  thériacale. .  ! .  0  gr.  25 

Extrait  de  quinquina .  0  gr.  25 

Dans  un  cachet  .Deux  par  jour. 

La  poudre  thériacale,  que  l’on  a  abandonnée  à 
tort,  agit  ici  en  empêchant  les  troubles  digestifs 
et  en  fournissant  un  léger  renfort  opiacé. 

Au  bout  des  six  jours,  faire  une  analyse  des 
urines.  Le  sucre  a-t-il  disparu,  on  ne  passe  pas  à 
la  série  suivante.  Si  non,  on  y  passe. 

C)  Troisième  série.  ,  . 

Elle  dure  9  à  10  jours  et  consiste  dans  l’usage 
des  cachets  précédents  (arséniate  de  soude,  co¬ 
déine,  etc.),  sans  quinine. 

Nouvelle  analyse  d’urine,  à  la  suite  de  laquelle 
on  passe  ou  non  à  la  4^  étape. 

D)  Quatrième  série. 

Elle  associe  l’usage  de  la  levure,  de  la  diastase 
et  du  sel  de  Seîgnette —  en  raison  de  l’action  de 
ce  dernier  Sur  la  circulation  hépatique  et  la  remi¬ 
néralisation.  On  fait  prendre  : 

1°  Dix  minutes  avant  le  déjeuner  et  le  dîner, 
5  gr.  de  sel  de  Seignette,  dans  de  l’eau  de  Seltz. 

2°  Au  milieu  du  déjeuner,  une  cuillerée  à  café 
de  levure  de  bière  ; 


3°  Au  milieu  du  dîner,  2  gr.  de  diastase. 
Après  8  à  9  jours,  on  passe,  s’il  y  a  lieu,  à  la 
5®  étape. 

E)  Cinquième  série. 

Elle  reproduit  l’ancien  traitement  de  Villemüi, 
traitement  excellent,  à  condition  de  ne  pas  le 


continuer  longtemps  ; 

Extrait  de  belladone .  0  gî.  005 

—  thébaïque  . .  0  gr.  01 

—  de  valériane .  0  gr,  10 

Poudre  de  quinquina .  Q.  S, 


pour  une  pilule. 

Donner  en  surveillant  la  tolérance  :  le  1”  et  lé 
2®  jours, 4  pilules, une  toutes  les  6  heures; le  3'et 
le  4<=  jours,  6  pilules,  une  toutes  les  4  heures  ;  le5« 
et  le  6®  jours,  8  pilules  ;  le  7®  et  le  8®  jours,  O  pilu- 
les  ;  le  9®  et  le  10®  jours,  3  pilules. 

Chez  les  malades  ne  tolérant  pas  la  belladone 
ou  les  opiacés,  je  remplace  ces  pilules  par  du  bro¬ 
mure  de  potassium,  un  gramme  avant  le  déjeu¬ 
ner  et  le  dîner.  Je  n’administre  le,  bromure  jamais 
plus  de  8  jours. 

F)  Sixième  série. 

C’est  la  partie  la  plus  faible.  Elle  comprend 
les  anti-diabétiques  incertains  {anacarium  oeci- 
dentale,  etc.) 

Tel  est  le  traitement  type.  On  l’applique,  en  se 
fondant  toujours  sur  la  réduction  du  sucre  etsui' 
la  série  qui  a  eu  le  plus  d’action. 

Je  suppose  que,  à  la  fin  d’une  série,  le  sucre.ait 
disparu.  Tout  est-il  terminé  ?  Non  ;  il  convient 
de  soumettre  le  malade  au  traitement  de  consoli¬ 
dation.  Voici  en  quoi  il  consiste  : 

1°  Carbonate  de  lithine .  :  0  gr.  20,  : 

dan& un  paquet.  - 

Faire  dissoudre  dans  de  l’eau  de  Seltz  et  pren¬ 
dre  dix  minutes  avant  le  déjeuner  et  le  dîner. 

2°  Liqueur  de  Boudin .  lOÔ  gr. 

Eau .  100  gr, 

Une  cuillerée  à  calé  au  milieu  du  déjeuner  et 
du  dîner. 

Continuer  15  jours  cette  médication. 

Quand  le  sucre  a  disparu,  la  première  chose  à 
faire  est  de  maintenir  le  régime.  On  attend  un 
mois.  Si,  à  ce  moment,le  sucre  n’est  pas  reparu, 
vous  accordez  quelques  changements  à  l’alimen¬ 
tation.  Vous  permettez  60  gr.,  100  gr.  de  pain,  un 
fruit  ou  deux.  Vous  avez  soin  de  contrôler  l’effet 
de  ces  modifications  du  régime  par  l’analyse  des 
urines.  Retrouvez-vous  du  sucre,  vous  laites  ma¬ 
chine  en  arrière. 

Je  suppose  maintenant  que,  au  contraire,  après 
votre  premier  traitement, le  sucre  n’ait  pas  dis^ 
paru,  et  que  vous  ayez  seulement  observé  une 
diminution.  Vous  attendez  trois  semaines  et 
vous  recommencez  un  nouveau  traitement,  en 
choisissant  les  séries  qui  ont  procuré  le  plus  d’a¬ 
mélioration.  Vous  arrivez  ainsi,  après  un  ou  plu¬ 
sieurs  de  ces  traitements  successifs,  à  amener  le 
sucre  urinaire  à  zéro  ou  à  un  taux  fixe  qui  repré¬ 
sente  une  sorte  de  minimum.  Voici  quelques 
exemples  pris  dans  notre  service  :  un  diabétique 
franc,  avec  185  gr.  de  sucre,  amené  successive¬ 
ment  à  116  gr.,  à  75  gr.  et  à  0  ;  un  autre  avec  416 
gr.  (diabète  pancréatique)  amené  à  258  gr.,  171 
gr.,  146  gr.  ;  un  troisième  avec  136  gr.  amené  à  76 
gr.,  à  7  gr.  50  :  il  se  maintient  entre  7  et  10  gr. 
Voici  un  cas  plus  détaillé  concernant  une  malade 
que  nous  avons  actuellement  dans  les  salles  : 
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1  froiuits  de  la  Pharmacie  Moride,  20.  Rue  de  La  Rochefoucauld,  Paris 

^  «  Marque  NYRDAHL  déposée  » 

E1.IKIR  DE  VIRGINIE 
ii  NYRDAHL 

(Hamamelis  Vinginica  et  Capsicum  Brasiliènse) 

SI  Souverain  contre  les  MALADIES  du  SYSTÈME  VEINEUX 

M  Varices  —  Hémorroïdes  —  Varicocèle  —  Phlébite  —  Œdèmes  chroniques. 

Q  Accidents  du  Retour  d’âge  —  Congestions  et  Hémorragies  de  toute  nature. 

S  Le  Flacon  :  4  fr.  iîO  franco. 

» - - - : — 

I  VIN  DE  MORIDE 

w  axas:  Filantes  ]NÆar*ines 

n  LAURÉAT  DE  L’INSTITUT  —  PRIX  MONTYON 

S  Engorgements  ganglionnaires,  Lymphatisme,  Chlorose,  Affections  de  Poitrine. 

V  La  Bouteille  :  4  fr.  franco. 

ilBOGAlME  NYRDAHL 

I  DRAGÉES  NYRDAHL  à  base  d’Ibogaïne  { 

(NOUVEL  alcaloïde  EXTRAIT  DE  L’IBOGA  DU  CONGO) 

Maladies  du  Système  nerveux  :  Neurasthénie,  Atonies  nerveuses 
et  nrasculaires,  Surmenage,  Anémie  cérébrale.  Convalescences,  Impuissance. 
W  Le  Flacon  :  5  fr.  franco. 

I  Algarine  Nyrdahl 

^  Granulé  sucré  aux  PLANTES  MARINES 

^  Très  agréable  à  prendre.  REMPLACE  l'HUILE  de  FOIE  de  MORUE 


SANS  EN  AVOIR  LES  INCONVENIENTS 


®  Chaque  cuillerée  à  café  renferme'  un  centigramme  d’iode  combiné. 

^  Prix  du  Flacon  :  2  fr.  30  franco. 

iciGARETTES  AMERICAINES 

^  (Piper  Ciibeha  et  Grindelia  Robusta) 

^  préparées  par  C.  LEROY,  Licencié  ès-Sciences,  Pharmacien  de  P*’  Classe. 

^  Asthme,  Coryza,  Toux,  Bronchite,  Maladies  des  Voies  Respiratoires. 

M  La  Boîte  :  3  fr.  franco. 
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EAUX  BONNES 

Eau  sulfurée  sodique  et  calcique 

En  vente  dans  toutes  les  pharmacies 

en  quarts  de  litres,  demi-litres  et  litres. 

Affections  (les  organes  digestifs,  gastro- entérite. 

Toutes  les  bonnes  pharmacies  ou  adresser  les  commandes 
à  M.  CHAMPETIER,  à  VALS  (Ardèche). 

LE  PUMIGATOR 

PROCEDE  SIMPLE 

DE  DÉSmPlSCTION  A 

L’ALDÉHYDE  FORMIQUE 

60,  rue  Saussure,  PARIS,  i Renseignements  complé¬ 
mentaires  dans  les  pages  d’annonces). 

SOURCE  M  AYNÂRD 

à  BOURBONNE-LES-BAmS 
.Eau  diurétique  du  Bassin  des  Vosges, 

Mêmes  indications  que  Vittel  et  ContrexéTilie, 
60,  rue  Saussure,  Paris.  || 

SERVICE  VACCINAL  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

Alimentation  des  Enfants,  Malades,  Convalescents 

BLUTINE 

Farine  alimentaire 

stérilisée  non  cacaotée| 

Du  Docteur  SCHWANHARD 

TRÈS  LÉGÈRE -TRÈS  AGRÉABLE  -  TRÈS  ASSIMILABLE 
En  bouillie  :  Une  cuillerée  à  bouche  pour  200  grammes  de  lait. 

DÉPÔT  A  PARIS  : 

GONIN  :  60,  Rue  Saussure,  PARIS  (17®)  Téléphone  :  517-23 

Écharitillons  siar  d.©m.a.n.ci© 

TOUTES  Em^TLTSÆ-A-GIES  :  2  FR. 


CONDAL 

Eau  minérale  naturelle  purgative 

ADRESSER  LES  COMMANDES  : 

60,  rue  Saussure,  PARIS. 


B^lisrs  DE  lÆER. 

SAINDSERVAN  (l.-et-V.) 

LES  CORBIÈRES  MARITIMES 

Magnifique  Parc  de  5  hectares.  —  Plage  particulière  de 
sable  fin.  —  Cabines  de  bains.  —  Law-tennis.  —  Croquets,  etc, 
—  Jeux  divers.  —  Hydrothérapie.  —  Salons  de  lecture. - 
Chambres  vastes  sans  tentures,  éclairées  par  de  larges  baies, 
PRIX.  Depuis  •J  fr.  par  jour.  Ce  prix  comprend  troisiepas, 
vin  ou  cidre  compris,  la  chambre  et  le  service. 

Conditions  spéciales  pour  les  membres  du  Concours, 
Pour  rp.nseigneraents  complémentaires,  s’adresser  à]| 
M.  GONIN,  60,  rue  Saussure,  Paris. 
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Densité  de 

l’urine  Sucre 

Jour  de  l’entrée .  1029  72  gr. 

2' jour . 1029  96  gr. 

3«  jour  (antipyrine). . .  1028  '  47  gr. 

'¥  jour  (antipyrine). . .  1027  23  gr. 

Un  incident,  l’albuminurie,  oblige  à  suspendre 
l’antipyrine.  On  paSse  à  la  deuxième  série,  qui¬ 
nine  et  cachets. 

5«  jour  (quinine  et  ca¬ 


chets)  .  1026  5  gr. 

6®  jour  (id.). . .  1017  3  gri 

7e  jour  (id.) .  1011  0  gr. 


Depuis,  le  sucre  n’a  pas  reparu.  Nous  avons 
permis  50  gr.,  ensuite  100  gr.  de  pain.  L’analyse 
de  l’urine  est  toujours  négative,  quant  au  sucre, 
et  nous  pouvons  considérer  la  malade  comme 
guérie.  Toutefois,  elle  n’est  pas  guérie  de  son  ap¬ 
titude  au  diabète  et  il  faut  lui  faire  suivre  le  trai¬ 
tement  de  consolidation  et  un  régime,  moins 
strict  sans  doute,  mais  basé  sur  les  mêmes  don¬ 
nées,  pendant  une  année  encore. 

Dans  quelles  limites  peut-on  guérir  du  diabète? 
Tai  fait  une  statistique.  Sur  100  cas  pris  au  ha¬ 
sard,  j’ai  vu  24  fois  une  guérison  complète,  les 
malades  en  question  ayant  pu  reprendre  après  un 
an  une  existence  normale  (en  évitant  le  sucre,  les 
pâtisseries,  les  féculents).  C’est  un  chiffre  énorme 
puisque  l’on  conclut  volontiers  à  l’incurabilité 
dudiabèté.  Au  bout  de  combien  de  temps  peut- 
on  déclarer  la  guérison  définitive  ?  Deux  ans  en¬ 
viron  après  la  disparition  du  sucre.  Sur  les  100  cas 
dont  je  parle,  24  sont  en  état  de  guérison  pro¬ 
blématique  ;  ce  sont  des  sujets  qui  n’ont  plus  de 
sucre;  mais  chez  lesquels  le  sucre  reparaît  dès 
qu’il  y  a  écart  de  régime,  pour  disparaître  rapi 
dement.  D’autres,  au  nombre  de  33,  ont  une- 
amélioration  considérable.  Ils  vivent  avec  leur 
diabète  en  le  dominant,  à  condition  de  suivre  un 
régime  et  un  traitement  deux  ou  trois  fois  par 
an.  Enfin,  18  ont  peu  obtenu  :  chez  eux  le  sucre 
est  tombé  de  600,  700,  800  gr.  à  200, 300  ou  400  gr. 

Leçon  recueillie  par  le  Df  P.  Lacroix. 


CHIRURGIE  PRATIQUE 


(Juand  doit-on  amputer  dans  les  écrasements 
du  membre  inférieur  ? 

Autrefois  tout  écrasement  d’un  membre  impo¬ 
sait  l’amputation  immédiate.  Il  n’en  est  plus  de 
même  aujourd’hui:  non  seulement,toutle  monde 
s’accorde  à  rejeter  l’amputation  immédiate,mais 
.on  essaie  de  conserver  le  membre  broyé,  s’il  est 
possible,  et  on  ne  recourt  à  l'amputation  que 
quand  la  conservation  se  montre  comme  ayant 
échoué,  soit  que  l’infection  menace  la  vie  du  ma¬ 
lade,  soit  que  le  résultat  fonctionnel  se  présente 
comme  inférieur  à  ce  que  donnera  un  bon  moi¬ 
gnon. 

Théoriquement,ces  règles  sont  faciles  à  tracer, 
mais,  quand  on  entre  dans  les  cas  particuliers, 
les  indications  deviennent  beaucoup  plus  diffici¬ 
les  à  préciser.  C’est  dans  ce  but  que  iM.  Imbert, 
professeur  à  l’Ecole  de  Médecine  de  Marseille, 


vient  d’étudier  quand  on  doit  amputer  en  cas  d’e- 
crasement  du  membre  inférieur  (1). 

Et  d’abord,  il  convient  de  s’entendre  sur  ce  tei  - 
me  d'écrasement  du  membre  inférieur.  On  n'y 
doit  pas  faire  rentrer  les  fractures  comminutives 
ouvertes. 

11  y  a  écrasement  du  membre  inférieur,  quand 
les  trois  conditions  suivantes  se  trouvent  réali¬ 
sées  : 

1“  Lésions  osseuses  comminutives  multiples; 

2°  Lésions  de  la  peau  qui  est  déchirée  et  décol¬ 
lée;  ■  ^ 

3>  Lésions  des  parties  molles  (attrition  pror 
fonde  des  masses  musculaires,  des  vaisseaux  et 
des  nerfs;  décollements  étendus  des  interstices 
musculaires) . 

Il  convient,  en  outre,  de  ne  pas  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  les  écrasements  des  orteils  et  de 
l’avant-pied,  dont  le  pronostic  et  le  traitement, 
diffèrent  notablement  des  véritables  écrasements. 


Pour  bien  classer  les  faits,  il  faut  distinguer 
quatre  périodes  : 

1°  Période  immédiate. —  Celle-ci  comprend  en¬ 
viron  les  vingt-quatre  premières  heures  :  c’est  la 
période  du  choc  traumatique.  A  cette  période, 
le  traitement  doit  consister  à  remonter  le  malade, 
pour  le  faire  sortir  de  l’état  de  choc;  au  point  de 
vue  chirurgical,  on  pratiquera  le  nettoyage  du 
foyer  d’écrasement. 

A  cette  période  on  ne  devra  jamais  amputer:  tou¬ 
tes  les  tentativesd’exérèse  devrontse  borner  à  faire 
tomber  un  membre,  qui  ne  tient  plus  que  par  des 
lambeaux  de  peau  ou  de  muscles,  insuffisants 
à  assurer  sa  nutrition  et  fatalement  voué  au 
sphacèle.  On  excisera  de  même  les  lambeaux  de 
muscle  ou  de  peau  qui  flottent  contus  et  dilacé- 
rés  et  ne  présentent  plus  aucune  vitalité.  Mais, 
jamais  d’amputation  réglée;  c’est  ajouter  au  choc 
traumatique  le  choc  opératoire  et  vouer  son  ma¬ 
lade  à  une  mort  certaine  .- 

2°  Période  primitive.— G&lte  période  comprend 
environ  les  quinze  premiers  jours;  c’est  la  pério¬ 
de  où  apparaissent  les  grands  processus  infec- 
t’eux  ;  tétanos,  gangrène,  etc. 

Le  tétanos  ne  comporte  aucune  indication  spé¬ 
ciale;  qu’on  ampute  ou  qu’on  n’ampute  pas,  le 
résultat  sera  toujours  le  môme.  Dans  certains  cas 
toutefois,  l’amputation  est  à  conseiller  comme 
devant  supprimer  le  foyer  d’infection. 

La  gangrène  gazeuse  n’est  pas  non  plus  par 
elle-mêmeune  indication  formelle  àl’amputation: 
certains  auteurs  ont  pu  sauver  leurs  malades 
sans  amputer, à  l’aide  de  larges  incisions  et  de  dé- 
bridements  profonds,  aidés  ou  non  de  l’action  de 
l'oxygène.  Néanmoins,  surtout  si  on  a  la  chance 
d’intervenir  de  bonne  heure,avant  que  les  lésions 
neremontent  trophauLl’amputation  peutcouper 
le  mal  dans  sa  racine.  Imbert  conseille  formelle¬ 
ment  l’amputation  dans  les  cas  de  gangrène  ga¬ 
zeuse. 

La  gangrène  du  membre  n’est  pas  rare  après 
les  traumatismes,  généralement  due  à  des  trou¬ 
bles  circulatoires  par  thrombose  veineuse  et  sur¬ 
tout  artérielle.  Cette  gangrène  rend  la  conserva¬ 
tion  impossible  et  peut  être  l’origine  d’une  septi- 

(I).  L.  Imbert. —  «Les  écrasements  du  membre  in¬ 
férieur:  conservation  ou  amputation.  »  Repue  de  Chi¬ 
rurgie,  1907,  t.  XXXV,  p.  ,260-283. 
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cémie  mortelle  par  la  résorption  qui  se  fait  dans  j 
le  foyer.  Aussi  y  a-il  lieu  d’amputer  dès  que  la  ' 
gangrène  est  constatée.  ^  I 

La  septicémie  constitue  une  dernière'  circons¬ 
tance  où  l’amputation  peut  être  discutée  à  la 
.  période  primitive.  A  la  suite  des  écrasements  du 
membre  inférieur,  l’infection  est  fatale  et  il  est 
absolument  impossible  de  l’éviter.  Lorsqu’elle  est 
légère,  il  n’y  a  rien  à  faire.  Mais  bien  souvent  la 
fièvre  s’allume  et  monte  à  39°  ou  40°. Cette  fièvre 
n’eat  pas  elle-même  une  indication  à  l'amputa- 
tidn.  Si,  malgré  son  élévation,  l’état  général  se 
.  maintient,  si  le  malade  s'alimente,  on  conti¬ 
nuera  la  conservation.  Si.  au  contraire,  on  cons¬ 
tate  de  la  rapidité  persistante  du  pouls,  de  la  pâ¬ 
leur  de  la  face,  un  amaigrissement  rapide,  la  lan¬ 
gue  sèche,  quelquefois  même  un  peu  de  délire 
et  de  subictère,  il  n’y  a  pas  à  hésiter  ;  tous  ces 
signes  sont  1  indice  d  une  résorption  septique  ;  il 
faut  alors  intervenir  sans  tarder,  en  général  vers 
le  troisième  ou  quatrième  jour  de  l’accident.  11 
fautsavoir  ne  pas  trop  retarder  l’intervention,  car 
l’organisme  s’imprègne  de  ces  produits  septiques 
dont  les  ell'ets  persistent  après  î’éxérèse et  peuvent 
amener  la  mort. 

3°  Période  secondaire.  —  Celle-ci  est  caractérisée 
par  des  complications  d’ordre  local  :  suppuration 
nécrose  des  os  et  des  téguments. 

Dans  cette  période,  l’amputation  est  rarement 
indiquée:  elle  sera  justifiée  par  la  persistance  très 
prolongée  des  accidents  infectieux  et  le  désir  for¬ 
mellement  exprimé  par  les  malades  d’obtenir  une 
guérison  aussi  rapide  que  possible. 

Période  tardive. — .C’est  la  période  qui  fait 
suite  à  la  cicatrisation  complète  des  plaies.  A  cette 
période, ram,pulation  ne  présente  qu’une  seule  in¬ 
dication  :  la  constitution  d’une  pseudarthrose 
rebelle. 

Les  indications  de  l’amputation  dans  les  écra¬ 
sements  ainsi  précisées,il  nous  est  permis  denous 
demander  où  et  comment  devra  être  pratiquée 
cette  intervention. 

Le  siège  de  l’amputation  ne  saurait  être  dou¬ 
teux  en  cas  d’amputation  tardive  :  ce  sera  l’ampu¬ 
tation  classique  suivant  le  siège  de  la  pseudarthro¬ 
se,  presque  toujours  l’amputation  au  lieu  d’élec¬ 
tion. 

La  discussion  n’est  ici  de  mise  que  dans  les  cas 
d’amputation  primitive  ou  secondaire  ;là,en  effet 
le  siège  doit  varier  suivant  les  eas. 

Dans  le  cas  de  gangrène  gazeuse,  on  amputera 
au-dessus  des  lésions  si  possible, c’est  à  dire  pres¬ 
que  toujours  très  haut,à  la  cuisse  plutôt  qu’à  la 
jambe. 

Dans  les  autres  cas,  au  contraire,  l’amputation 
sera  pratiquée  peu  au-dessus  de  l’écrasement.  La 
gangrène  n'a  ici  aucune  tendance  à  remontei 
comme  dans  les  gangrènes  séniles  ou  diabétiques 
la  limitation  se  fera  au  niveau  du  traumatisme.il 
sulfitdonc  en  pratique,dans  tous  ces  cas, d’ampu¬ 
ter  assez  haut  pour  que  la  taille  des  lambeaux 
soit  facile  et  pour  qu’on  évite  de  passer  dans 
des  tissus  sphacélés  ou  tout  au  moins  infectés  : 
c’est  dire  que  presque  toujours  l'amputation  se 
fera  au  lieu  d’élection.  ^  . 

Enfin, dans  tous  les  cas  où  on  opère  près  d'un 
milieu  septique,il  fautlaisserouvertlefoyer  d’am¬ 
putation  :1a  fermeture  du  moignon, même  large¬ 
ment  drainé,  estinsuffisante.On  sera  ainsi  parfois 
obligé  à  sectionner  ultérieurement  un  bout  d’os 


qui  dépasse. C’est  ainsi  qu’on  devra  faire  toutes 
les  amputations  primitives. 

Pour  les  amputations  secondaires,  la  septicité 
du' foyer  étant  beaucoup  môindre,on  pourra  re- 
feriner  immédiatement  là  plaie  en  sè  contentant 
de  drainer. 

M.Guibé. 

(in  Presse  médicale). 


REVUE  DE  LA  P^SE  ÉTRANGËIIE 

Les  résultats  de  la  cure  brome-opium  dans 
le  traitement  de  l’épilepsiè 

La  cure  de  bromure  et  d’opium,  combinée  à  la 
balnéothérapie,  constitue  aujourd’hui  le  meil¬ 
leur  moyen,  dont  nous  disposions  pour  amé¬ 
liorer  dans  de  notables  proportions  et  peu*  être 
guérir  l’épilepsie.  Malheureusement,  cette  mé¬ 
thode  est  encore  peu  connue,  ou  tout  au  moins 
peu  mise  en  pratique  ;  plus  de  50  %  des  épilepti¬ 
ques  s’adressent  aux  empiriques  et  aux  charla¬ 
tans,  dont  les  remèdes  à  base  de  bromure,  leur 
apportent,  il  est  vrai,  quelqu’ amélioration.  D’au¬ 
tres  se  traitent  par  le  bromure  en  nature,  mais  à 
trop  faibles  doses.  Bref,  en  ces  dernières  années, 
les  progrès  de  la  thérapeutique  épileptique,  mis  à 
part  les  ablations  d’exostoses,  les  excisions  de 
cicatrices  sont  restés  insignifiants.  Cependant, 
le  brome-opium  mériterait  d’être  employé  plus 
souvent,  si  l’on  en  juge  par  les  résultats  que  nous 
fait  connaître  le  Kellner  {Munch.  Méd.  Wo- 
chens,  n®  48,  1906). 

Voici  d’abord  de  quelle  façon  il  règle  depiuis 
dix  années  son  traitement.  Durant  50' jours  il 
donne  aux  malades  chaque  jour  trois  fois  une 
dose  d’extrait  d’opium,  qui,  le  premier  jour  con¬ 
siste  en  trois  fois  0,05  centigr,puis  chaque  deuxiè¬ 
me  jour  est  augmentée  de  0,01  centigr.,  pour  at¬ 
teindre,  le  50®  jour,  trois  fois  par  jour  0,29 
centigrammes.  La  dose  suivante  de  0,30  n’est 
donnée  qu’une  seule  lois  le  51®  jour  au  matin. 

Ainsi  se  termine  la  cure  d’opium,  qui  est  aus¬ 
sitôt  suivie  d’une  cure  de  bromure  dans  les  con¬ 
ditions  suivantes  :  à  midi  et  le  soir  du  51®  jour, on 
prescrit  chaque  lois  une  dose,  comprenant  2 
grammes  d’un  mélange  de  bromure,  soit  pour  1 
gramme  de  bromure  de  potassium,  0,50  centigr. 
de  bromure  de  sodium  de  0.50  centigr.  de  bro¬ 
mure  d’ammonium. 

Les  52®  et  53®  jours. on  donne  fi  grammes  par 
jour  de  ce  mélange,  les  54®  et  55®,  7  grammes; 
les  56®  et  57®  jours,  8  grammes.  A  partir  du  58' 
jour  enfin,  on  prescrit  9  grammes  par  jour,,  et 
l’on  continue  longtemps  ainsi.  Le  bromure  se 
prend  dans  un  verre  d’eau  fraîche,  ou  d’eau  mi¬ 
nérale  alcaline. 

Pendant  la  cure  d’opium,  le  malade  reçoit 
trois  fois  par  jour  une  cuillerée  à  potage  d’une 
solution  d’acide  chlorhydrique  à  1  pour  cent,  et 
de  l’oau  de  Carlsbad  suivant  ses  besoins  ;  mais  il- 
est  à  remarquer  que  celle-ci  est  rarement  néces¬ 
saire,  car  aucune  constipation  ne  se  produit, 
même  après  les  fortes  doses  d’opium.  Suivant 
l’état  de  l’estomac,  et  suivant  l’appétit,  Kellner 
remplace  l’acide  chlorhydrique  par  du  bismuth. 
Naturellèment  il  faut  que,  pendant  la  cure,  le 
régime  soit  léger,  dépourvu  d’épices,  et  surtout 
composé  d’une  alimentation  végétale. En  outre, 


le  malade  doit  beaucoup  se  promener  au  grand 
air;  il  est  même  très  désirable  que, durant  les  50 
jours  de  cure  opiacée,  il  abandonne  toutes  ses 
occupations  professionnelles,  .et  ne  s’astreigne  à 
aucun  travail. 

Les  bains  constituent  le  troisième  facteur  de  la 
cure  ;  ils  sont  donnés  pendant  les  50  jours  d'o¬ 
pium  suivant  le  mode  indlcjué  par  Kellner  :  le 
1“  jour,  un  bain  à  à  24°C  pendant  dix  minutes  ; 
Ie2«  jour  un  bain  de  23®  pendant  neuf  minutes  ; 
puis  le  3®  jour  un  bain  de  22®  pendant  8  minutés. 
En  continuant  de  la  sorte  on  arrive  le  8®  jour  à  un 
bain  de  l?"  pendant  3  minutes,  que  l’on  renou¬ 
velle  quotidiennement  jusqu’au  15®  jour.  Du 
16'  au  23®  jour, le  bain  de  1 7®  est  donné  pendant 
4 minutes,  puis  du  24®  au  31®  jour  pendant  5  mi¬ 
nutes,  et  du  32®  au  50®  jour  pendant  6  minutes. 

Jusqu’à  présent,  Kellner  a  soumis  86  épilep¬ 
tiques  à  ce  traitement.  Pour  les  choisir  parmi  les 
autres  malades,  atteints  de  la  même  affection,, 
üne  s’est  pas  occupé  de  leur  constitution  physi- 
ue  plus  ou  moins  vigoureuse,  mais  uniquement 
eleur  état  mental;  il  est  en  efîet,naturel dépen¬ 
ser  qu’un  patient  dont  l’intellect  est  très  altéré 
par  le  nombre  et  l’intensité  de  crises  épilepti¬ 
ques  antérieures,  ne  puisse  attendre  aucune  amé¬ 
lioration  d’aucun  traitement.  Kellner  ne  s’est 
donc  occupé  que  des  épileptiques,  fort  nombreux 
d’ailleurs,  dont  l’état  mental  était  intact  ou  pres¬ 
que  intact,  et  valait  la  peine  d'efforts  pour  être 
maintenu  dans  sa  forme  ou  amélioré. 

Il  est  naturel  de  penser  que  cette  dose  d’opium 
variant  progressivement  de  0,05  à  0,30  ne  puisse 
être  donnée  qu’à  des  malades  adultes,  bien  por¬ 
tants,  et  doive  être  modifiée  suivant  l’âge  du 
patient.  Par  exemple,  chez  un  épileptique,  de  10 
U2  ans,  on  commence  par  0,015  en  maugmen- 
tant  chaque  jour  que  de  0,005  milligrammes, 
pour  arriver  à  une  dose  maxima  de  0,1 5  centigram¬ 
mes.  De  même  en  pareil  cas  on  doit  s’arrêter  à 
une  dose  quotidienne  de  4  à  5  grammes  de  bro- 

Jamais  Kellner  n’a  observé  chez  ses  malades 
de  collapsus  provoqué  par  l’opium  ;  mais  dans 
20  ®/g  des  cas,  il  a  dû  suspendre  ce  médicament, 
pouf  raison  d’intolérance. 

Voici  les  résultats  obtenus  ;  86  malades  furent 
soumis  à  la  cure  ;  6  d’entr’eux  sont  encore  en 
traitement,  et  ne  peuvent  par  conséquent  pas  être 
compris  dans  la,  statistique.  La  cure  fut  inter¬ 
rompue  dans  20  %  des  cas,  ainsi  qu’il  est  dit 
plus  haut,  en  raison  d’une  intolérance  pour 
l’opium  ;  elle  resta  sans  résultats  dans  7,5  %  des 
cas. 

Chez  29  %  des  malades  on  nota  une  diminu¬ 
tion  dans  la  fréquence  et  l’intensité  des  attaques, 
comme  le  fait  peut  s’obsei'ver  dans  la  simple 
cure  bromurée. 

Chez  16  %  d’entre  eux,  l’amélioration  réalisée 
tut  très  sensible,  en  ce  sens  que  les  attaques 
n’apparaissent  plus  qu’à  des  intervalles  de  quel¬ 
ques  mois,  ou  même  furent  remplacées  par  des 
vertiges  épileptiques. 

Enfin,  dans  27,  5  %  des  cas  les  malades  sont 
restés  sans  attaques  depuis  la  cure  ;  c’est-à-dire 
que  leur  guérison  persiste  depuis  deux  ou  six 
années. 

^  Chez  tous  les  patients  traités  par  Kellner,  le 
diagnostic  d’épilepsie  congénitale  avait  été  net¬ 
tement  établi,  en  éliminant  toute  épilepsie 
jacksonnienne  ou  hystéro-épilepsie.  Le  succès 


de  la  cure  brome-opium  semble  tenir  à  des  causes 
qu’il  nous  est  impossible  de  déterminer.  Ni  la 
gravité  de  la  maladie,  ni  sa  durée  antérieure,  ni 
la  présence  ou  l’absence  d’aura,  d’état  post¬ 
épileptique  ne  semblant  influencer  les  résultats 
du  traitement.  Le  pronostic  toutefois  serait 
d’autant  plus  sombre  que  la  maladie  serait 
apparue  plus  tardivement. 

En  somme,  la  statistique  de  Kellner  est  très 
encourageante  par  les  excellents  effets  de  la  cure 
brome-opium  qu’elle  vient  démontrer  ;  elle  ne 
peut  qu’inciter  tous  les  praticiens  à  l’employer 
dans  le  traitement  de  l’épilepsie  congénitale. 


CHRONIQUE  DJUOU  MÉDICAL 

Condamnation  du  Ministre  de  la  guerre  à  payer  pour 

soins  donnés  à  un  ouvrier  de  la  cartoucherie  les  ho¬ 
noraires  d'un  médecin  choisi  par  le  blessé. 

Entre  : 

M.  le  docteur  D...  demandeur 

Et  1®  Monsieur  le  ministre  de  la  guerre;  2®  M.  F. . , 
tous  deux  défendeurs. 

Point  de  fait  ! 

Suivant  exploit  du  neuf  novembre  mil  neuf  cent 
six,  M.  le  docteur  D...  a  fait  citer  M.  F...  et  M.  le  Mi¬ 
nistre  de  la  guerre  à  comparaître  à  l’audience  pu¬ 
blique  et  par-devant  Monsieur  le  juge  de  paix  du 
canton  de  'Vincennes,  pour  : 

S’entendre  condamner  M.  F...  et  M.  le  ministre  de 
la  guerre  solidairement  à  payer  à  M.  le  docteur  D..., 
la  somme  de  vingt-quatre  francs  pour  honoraires  et 
soins  donnés  par  lui  à  M.  F...,  ouvrier  blessé  en  tra¬ 
vaillant  à  la  cartoucherie  de  'Vincennes. 

S’entendre,  en  outre,  Monsieur  le  ministre  de  la 
guerre,  condamner  à  payer  au  requérant  la  somme  de 
trois  cents  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour 
détournement  de  clientèle  et  refus  de  paiement  des 
honoraires  et  soins  précédés  ; 

S’entendre, encore  les  deux  défendeurs,  condamner 
solidairement  aux  intérêts  de  droit  et  à  tous  les  dé¬ 
pens  ; 

Sous  toutes  réserves. 

A  l’appel  de  la  cause. 

Le  D®  D....  a  conclu  à  ce  qu’il  plût  au  tribunal  de 
lui  allouer  le  bénéfice  des  conclusions  par  lui  prises  en 
son  exploit  introductif  d’instance.  Monsieur  le  mi¬ 
nistre,  détendeur,de  son  côté,  n’a  pas  dénié  les  soins 
donnés  par  le  demandeur,  mais  il  a  conclu  cependant 
au  rejet  de  la  demande  en  paiement  desdits  hono¬ 
raires,  pour  ce  motif  que  le  sieur  F...,  recevant  les 
soins  du  médecin-major,  il  n’y  avait  pas  lieu  pour  lui 
de  recevoir  également  les  soins  d’un  autre  docteur 
et  qu’il  n’a  pas  prévenu  ni  demandé  l’autorisation 
de  changer  de  médecin  ; 

Il  conclut  de  même  au  rejet  de  la  demande  en  dom¬ 
mages-intérêts,  comme  mal  fondée  et  ne  reposant  sur 
aucun  motif  sérieux  ; 

L’affaire  en  cet  état,  il  a  été  statué  en  ces  termes  : 

Le  tribunal: 

Oui  les  parties  en  leurs  explications  et  conclu- 

Attendu  que  le  docteur  D...  a  fait  assigner  Mon¬ 
sieur  le  ministre  de  la  guerre  et  M.  F...  en  paie¬ 
ment  solidaire  de  la  somme  de  vingt-quatre  francs 
pour  soins  donnés  à  M.  F...,  ouvrier  blessé  eh  travail¬ 
lant  à  la  cartoucherie  de  'Vincennes  ;  Et  Monsieur  le 
Ministre  de  la  guerre  en  trois  cents  francs  de  dom- 
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mages-intérêts  pour  détournement  de  clientèle  et 
pour  s’être  refusé,  sans  droit  et  en  invoquant  des  ar¬ 
guments  contraires  à  la  loi,  à  payer  le  requérant  ; 

Attendu  que  Monsieur  le  Ministre,  sans  dénier  que 
le  demandeur  ait  donné  des  soins  à  M.  F...  conclut  au 
rejet  de  la  demande  en  paiement  'de  ses  honoraires, 
pour  le  motif  que  F...  n’a  point  cessé  de  recevoir  les 
soins  du  médecin-major  et  au  rejet  de  la  denvande  en 
dommages-intérêts  comme  ne  reposant  sur  aucun 
grief  sérieux  ; 

Attendu  que  le  sieur  F...,  déclare  que  pendant  les 
quinze  jours  qu’il  a  reçu  les  soins  du  docteur  D...,  il 
n’a  ni  réclamé  ni  reçu  les  soins  du  médecin-major,  et 
s’en  rapporte  à  la  justice. 

Sur  la  demande  en  paiement  d’honoraires  : 

Attendu  qüe  l’article  quatre  de  la  loi  du  neuf  avril 
tnil  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit,  modifiée  par  celle 
du  trente-et-un  mars  mil  neuf  cent  cinq,  dispose  que 

«  La  victime  peut  toufours  faire  choix  elle-même  de 
son  médecin  »  ; 

Que  ces  expressions  s’appliquent  aussi  bien  aux  cas 
où  le  blessé  change  de  médecin  pendant  le  cours  du  trai¬ 
tement,  qu’à  celui  où  il  fait  son  choix  au  début  de  la  ma¬ 
ladie  ; 

Attendu  toutefois  qu’il  ne  saurait  imposer  au  chef 
d’entreprise  le  paiement  des  honoraires  du  médecin 
par  lui  choisi,  s’il  recevait  ou  continuait  à  recevoir 
les  soins  du  médecin  du  chef  de  l’entreprise  ; 

Attendu  que  le  défendeur,  M.  F.,  soutient,  il  est  vrai, 
que  le  médecin-mafor  a  déclare  qu’il  n’avait  cessé  de 
donner  ses  soins  à  M.  F...,  mais  que  cette  attestation, 
démentie  par  ce  dernier,  ne  saurait  constituer  une 
preuve  ; 

Que.  du  reste,  les  soins  donnés  par  le  docteur  D... 
n’ayant  duré  que  quinze  jours,  le  major  a  pu  ne  pas 
s’apercevoir  que  pendant  ce  court  laps  de  temps,  F... 
ne  s’était  pas  présenté  à  sa  visite. 

Attendu  que  vainement  le  défendeur  prétend  tirer 
argument  de  ce  que  le  blessé  n’aurait  pas  prévenu  de  sa 
volonté  de  choisir  un  autre  médecin  : 

Qu’une  pareille  obligation  ne  lui  est  pas  imposée  par 
la  loi  ; 

Sur  les  dommages-intérêts  : 

Attendu  que  cette  demande  n’est  aucunement  jus¬ 
tifiée  ;  que  le  demandeur  allègue  que  le  médecin- 
major,  a  par  des  menaces,  détourné  F.  de  continuer  à 
recevoir  ses  soins,  mais  que  cette  allégation  n’est 
nullement  justifiée  et  paraît  peu  vraisemblable  ; 

Qu'il  invoque  aussi  le  refus  qui  lui  est  opposé  de 
lui  payer  ses  honoraires,  mais  que  c’est  là  le  droit  de 
tout  plaideur,  saut  au  juge  à  trancher  le  différend  ; 

Par  ces  motifs 

Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort  ; 

Condamne  solidairement  Monsieur  le  Ministre  de 
la  guerre  et  Monsieur  F...  à  payer  à  M.  le  docteur 
D.. . ,  la  somme  de  vingt-quatre  francs  pour  les  causes 
sus-énoncées,  et  les  condamne  aux  dépens.  Rejette  la 
demande  de  dommages-intérêts. 


Tribunal  de  paix  de  Château-Chinon, 

19  mars  1907 

Les  enfants  d’une  personne  se  trouvant  en  situation 
de  leur  réclamer  l’exécution  de  l’obligation  alimentaire, 
sont  tenus  de  payer  au  médecin  qui  lui  a  donné  ses 
soins  le  montant  de  ses  honoraires,  alors  même  que 
c’est  le  malade  lui-même  quia  fait  appeler  le  médecin. 

Cette  obligation  subsiste  malgré  la  pension  alimen¬ 
taire  servie  par  les  enfants,  lorsqu’il  résulte  des  circons¬ 


tances  que  le  chiffre  n’en  a  pas  été  fixé,  pour  faire  fa(e 
en  sus  des  frais  ordinaires  de  nourriture,  de  logement 
et  d’habillement,  aux  dépenses  extraordinaires  que 
peut  nécessiter  une  maladie  —  et  notamment  lorsque 
la  pension  alimentaire  n’a  pas  été  fixée  judiciaire¬ 
ment,  mais  a  été  stipulée  comme  condition  d’une  dona¬ 
tion  à  titre  de  partage  anticipé. 

Si  l’obligation  alimentaire  n’est  pas  de  sa  nature  so¬ 
lidaire  et  individuelle  entre  les  enfants  sur  lesquels  elk 
pèse,  il  appartient  au  juge,  suivant  les  circonstances, 
de  décider  que  l’un  des  enfants  sera  tenu  de  payer  la 
totalité  de  la  dette  alimentaire. sauf  son  recours  contre 
ses  co-débiteure  pour  la  portion  mise  à  leur  charge. 

Nous  publions  ci-dessous  l’intéressant  jugement 
obtenu  avec  l’appui  du  Sou  médical  et  qui  a  été  rendu 
par  M.  Girard,  juge  de  paix  de  Château-Chinon. 

Attendu  que, prévenu  par  le  fils  de  Monsieur  et 
Madame  Bardiault  Léger.  M.  le  Lemoine  s’est  trans¬ 
porté. le  vingt  mars  mil  neuf  cent  cinq.à  la  Ruchette,  | 
commune  d’Arleuf,  au  domicile  de  M.  Claude  Léger,  | 
ui  par  accident  s’était  luxé  une  épaule  :  quelelen- 
emain,  vingt  et  un  mars,  accompagné  de  M.  le  D' 
Ferry,  dont  il  avait  demandé  l’assistance,  il  s’est 
transporté  de  nouveau  au  domicile  de  M.  Claude 
Léger  et  a  opéré  la  réduction  de  la  luxation  dont  ce 
dernier  souffrait  après  l’avoir  anesthésié  par  l’em-' 
ploi  du  chloroforme,  qu’enfm  il  lui  a  fait  une  troi¬ 
sième  visite  le  vingt-cinq  mars  suivant: 

Attendu  qu’il  résulte  des  débats  que,  quelque 
temps  après,  M.  Léger  a  été  trouver  M.  le  Le¬ 
moine,  et  lui  a  versé  une  somme  de  vingt  francs  à 
compte  sur  celle  qu’il  pouvait  lui  devoir  et  dont  M. 
le  D'  Lemoine  ne  lui  avait  pas  encore  fait  connaître 
l’importance  ; 

Attendu  que  le  mémoire  présenté  depuis  par  M. 
le  D”  Lemoine  s’élève  à  la  somme  de  cent  quatre- 
vingts  francs,  et  est  ainsi  conçu  :  trois  visites,  trente 
francs,  opération,  réduction  de  luxation  de  l’épaule 
chloroformée,  cent  vingt  francs;M.  le  D'’  Ferry  aide, 
trente  francs  ;  Total  cent  quatre-vingts  francs,  reçu 
vingt  francs,  reste  dû,  cent  soixante  francs. 

Attendu  que, par  exploits  de  MM®  Ducreux,  huis¬ 
sier  à  Château-Chinon,  en  date  du  dix-neuf  février 
mil  neuf  cent  sept  et  Thévenin,  huissier  à  Paris,  en 
date  du  vingt-trois  février  de  la  même  année,  M.  le 
D''  Lemoine  a  fait  citer  par  devant  nous,  M.  Claude 
Léger,  comme  débiteur  principal,  M.  et  Mme  Bar- 
diault-Léger,  comme  tiers  ayant  fait  appeler  le 
médecin  et  ces  derniers  et  MM.  Jean-Louis  Léger 
et  Jean -Marie  Léger,  tous  solidairement  avec  M. 
Claude  Léger  à  raison  de  la  nature  de  la  créance  afin 
d’avoir  paiement  de  la  somme  de  cent  soixante 
francs,  solde  de  son  mémoire  ; 

Attendu  que  M.  Claude  Léger  conteste  formelle¬ 
ment  le  chiffre  du  mémoire  présenté  par  M.  le  doc¬ 
teur  Lemoine  et  demande  que  ce  chiffre  soit  réduit 
à  la  somme  de  cinquante  francs  ; 

Attendu  en  ce  qui  concerne  cette  demande  de 
réduction  que  la  loi  n’a  pas  fixé  le  tarif  des  honorai¬ 
res  que  les  médecins  peuvent  réclamer  pour  les  soins 
qu’ils  donnent  aux  malades,  mais  qu’il  est  de  juris¬ 
prudence  constante  que  le  juge  doit,  pour  en  déter¬ 
miner  le  chiffre, tenir  compte  surtout  de  la  situation 
de  fortune  de  la  personne  traitée. 

Attendu  qu’il  résulte  des  débats  que  M.  Claude 
Léger  ne  possède  actuellement  aucune  autre  res¬ 
source  pour  vivre,  qu’une  pension  alimentaire  de 
trois  cents  francs  par  an, qui  lui  est  desservie  par  ses 
trois  enfants,  et  qu’en  conséquence,  ne  pouvant  plus, 
vu  son  âge,  se  livrer  à'  aucun  travail,  il  peut  pres- 
qu’être  considéré  comme  indigent  ; 


Attendu  qu’aux  termes  du  tarif  du  service  de 
;  l’assistance  médicale  gratuite  du  departement  de  la 
i  Nièvre,  le  prix  des  opérations  qu’a  nécessité  l’état 
I  de  M.  Claude  Léger,  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

Anesthésie  générale,  dix  francs;. 

I  Réduction  de  luxation  de  dix  à  quinze  francs  ; 
Attendu  que  ce  tarif  ne  doit  toutefois  pas  être 
appliqué  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  M.  Léger 
n’étant  pas  absolument  indigent  et  son  état  de  santé 
général,  ayant, ainsi  que  l’a  déclaré  M.  le  D"'  Lemoine, 
nécessité  pour  faire  l’opération,  des  précautions  par¬ 
ticulières  ;qu’en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  majorer 
ce  tarit,  tout  en  réduisant  cependant,  vu  la  situation 
de  lortune  de  l’intéressé,  le  chiffre  de  la  demande  de 
M.  le  D' Lemoine  ; 

Attendu  que,  par  les  mêmes  motifs,  le  chiffre  de 
■  trente  francs  alloué  par  ce  dernier  à  M.le  D''  Ferry 
pour  honoraires  d’assistance  à  l’opération  doit  subir 
également  une  réduction  ;  attendu  qu’il  n’y  a  pas 
lieu  de  tenir  compte  de  la  demande  reconvention¬ 
nelle  formée  par  M.  Claude  Léger  contre  M.  le  D” 
Lemoine,  aucune  preuve  n’étant  apportée  à  l’ap¬ 
pui  de  cette  demande  qui  du  reste  paraît  absolu¬ 
ment  dénuée  d’importance  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  demande  de  paie¬ 
ment  solidaire  du  mémoire  dont  il  s’agit  introduite 
contre  M.  et  Mme  Bardiault  Léger,  et  basée  sur  le 
tait  que  ces  derniers  auraient  personnellement  fait 
appeler  le  D”  Lemoine,  pour  soigner  leur  père  et 
beau-père,  qu’il  résulte  des  explications  fournies  à 
l’audience  que  c’est  M.  Claude  Léger  lui-même  qui  a 
demandé  à  son  petit-fils  d’aller  prévenir  le  médecin 
de  sa  part,  et  que, dans  cette  situation,  M.  et  Mme 
Bardiault  Léger  ne  sauraient  être  considérés  comme 
ayant  la  responsabilité  de  la  démarche  faite  par  leur 
fils  mineur  ; 

Attendu, en  ce  qui  concerne  la  demande  introduite 
parM,  le  D”  Lemoine  contre  les  trois  enfants  de  M. 
Claude  Léger  de  payer,  solidairement  avec  ce  der¬ 
nier,  la  somme  qui  lui  est  due  pour  trais  de  maladie 
de  leur  père,  qu’il  est  de  jurisprudence  constante  que 
les  enfants  qui  servent  à  leur  père  et  mère  dans  le 
besoin  une  pension  alimentaire  en  espèces  en  vertu 
des  articles  deux  cent  cinq  et  deux  cent  six  du  code 
civil  doivent  le  cas  échéant,  être  tenus  du  paiement 
des  soins  médicaux  nécessités  par  une  maladie  ou 
blessure  produite,  la  pension  alimentaire  pouvant 
être  sujette  à  augmentation  ou  diminution, 
suivant  les  circonstances  et  ne  comprenant  pas  seu¬ 
lement  les  frais  de  nourriture,  logement  et  habille¬ 
ment,  mais  aussi  les  dépenses  que  peut  nécessiter 
une  maladie  (Cassation,  dix  sept  juin  mil  huit  cent 
cinquante  six  ;  huit  juillet  mil  huit  cent  cinquante  ; 
vingt-trois  février  mil  huit  cent  •  quatre-vingt-dix- 
huit)  ; 

Attendu  que,  dans  le  cas  particulier,  la  pension 
alimentaire  servie  par  les  trois  enfants  de  M.  Claude 
Léger  à  leur  père,  n’ayant  pas  été  fixée  judiciaire¬ 
ment,  mais  stipulée  à  .son  profit  comme  condition 
'  d’une  donation  à  titre  de  partage  anticipé  faite  par 
lui  à  ses  dits  enfants,  elle  peut  à  plus  forte  raison  être 
augmentée  dans  te  cas  où  les  besoins  du  donateur 
viennent  à  rendre  cette  augmentation  nécessaire  ; 

Attendu  que  M.  Claude  Léger,  est  dans  l’impos¬ 
sibilité  de  payer  le  mémoire  dû  à  M.  le  D''  Lemoine, 
sur  le  montant  de  la  pension  alimentaire  de  trois 
cents  francs  qu’il  reçoit  actuellement  de  ses  enfants 
et  que  puisqu’il  ne  leur  demande  pas  lui-même,  en 
vertu  de  l’article  deux  cent  cinq  du  code  civil,  la 
somme  nécessaire  pour  faire  ce  règlement,  M.  le  Dr 
Lemoine  est  bien  fondé  à  introduire  cette  demande 


en  invoquant  les  dispositions  de  l’article  onze  cent 
soixante -six  ; 

Attendu, en  ce  qui  concerne  la  question  d’indivisi¬ 
bilité  et,  de  solidarité  de  la  dette  que  de  nombreux 
arrêts  de  Cours  d’appel  ont  solutionné  cette  ques¬ 
tion  d’une  manière  affirmative,  notamment  un  de  la 
cour  de  Grenoble  (mil  huit  cent  quatre-vingt  quinze), 
qui  porte  que  si  l’obligation  imposée  aux  entants  de 
fournir  des  aliments  à  leurs  ascendants  n’est  de  sa 
nature  pas  solidaire  ni  indivisible,  néanmoins  il  ap¬ 
partient  au  juge  suivant  les  circonstances  de  décider 
que  l’un  des  enfants  sera  tenu  de  payer  la  to.tàlité  de 
la  pension  alimentaire,  sauf-  son  recours  contrp  ses 
co-débiteurs,  pour  les  portions  mises  à  leur  charge  ; 

Par  ces  motifs  : 

Jugeant  contradictoirement  et  à  charge  d’appel  ; 

Vu  l’article  sept  de  la  loi  du  douze  juillet  mil 
neuf  cent  cinq,  et  les  articles  deux  cent  cinq  et  onze 
cent  soixante-six  du  Code  civil  ;  —  '• 

Déboutons  M.  le  D^  Lemoine  de  la  demande  de 
paiement  solidaire  avec  M.  Claude-Léger  formée  par 
lui  contre  les  époux  Bardiault-Léger  considérés  com¬ 
me  l’ayant  fait  appeler  pour  donner  ses  soins  à  M. 
Claude  Léger  ; 

Condamnons  M.  Claude  Léger  débiteur  principal, 
et  M.  Jean-Louis  Léger,  et  Jean  Marie  Léger,  et  M.  i 
et  Mme  Bardiault  comme  tenus  de  la  dette,  en  raison 
de  sa  nature,  tous  solidairement  entre  eux,  à  payer  à 
M.  le  Dv  Lemoine,  avec  tous  intérêts  de  droit,  la 
somme  de  soixante  quinze  francs,  pour  solde  de  celle 
de  quatre  vingt  quinze  francs  à  laquelle  nous  rédui¬ 
sons  le  montant  du  mémoire  des  honoraires  de  mala-  ■ 
die  de  M.  Claude  Léger  suivant  le  détail  ci-après  ; 
trois  visites,  trente  francs,  anesthésie  quinze  francs, 
opération  trente  francs,  assistance  de  M.  le  Dv  Ferry 
vingt  francs,  total  égal,quatre  vingt  quinze  francs  ; 

Déclarons  non  recevable  la  demande  reconven¬ 
tionnelle  introduite  par  M.  Claude  Léger  ; 

Condamnons  les  défendeurs  solidairement  aux 
dépens  liquidés  à  la  somme  de  vingt-huit  francs  trente 
centimes,  en  ce  non  compris,  timbre  enregistrement 
et  autres  accessoires  du  présent  jugement  auxquels 
ils  sont  également  condamnés  solidairement. 

Signé  :  Girard-Besigot. 


ASSISTANCE  PUBLIQUE 

Sous  cette  rubrique  nous  avons  donné  au  der¬ 
nier  numéro  deux  documents  qu’il  importe  à 
nos  lecteurs  de  connaître. 

Mais  nous  nous  empressons  de  leur  faire  savoir 
que  le  second  de  ces  documents  (arrêté  du  10 
novembre  1906)  vient  d’être  modifié.  Voici  à  ce 
sujet,  le  contenu  de  VOf/icicl  d\.i  21  août  1907. 

Le  président  du  conseil,  ministre  de  l’intérieur, 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l’assistance  et  de 
l’hygiène  publiques  ; 

Vu  l’arrêté  règlementaire  du  10  novembre  1906, 
Arrête, 

Art.  1«L —  Les  articles  4,  5  et  9  de  l’arrêté  ministé¬ 
riel  du  10  novembre  1906,  portant  règlement  pour 
l’examen  d’aptitude  aux  emplois  d’inspecteur  et  de 
sous-inspecteur  de  l’assistance  publique,  sont  modi¬ 
fiés  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  4.  —  Une  commission  de  sept  membres,  qui 
sont  nommés  annuellement  par  l’arrêté  prévu  à  l’ar¬ 
ticle  1'^'',  est  chargée  de  procéder  à  l’examen. 

Elle  est  composée  de  ; 
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■  Un  conseiller  d’Etat,  président. 

Un  inspecteur  général  des  services  administAitifs. 

Un  membre  du  conseil  supérieur  de  l’assistance 
publique. 

Le  chef  de  bureau  des  services  de  l’enfance. 

Un  inspecteur  général  adjoint  des  services  sani¬ 
taires. 

•  Un  inspecteur  départemental  de  l’assistance  pu¬ 
blique. 

Un  .sous-chef  ou  un  rédacteur  du  bureau  des  ser¬ 
vices  de  l’enfance,  qui  remplit  les  fonctions  de  secré¬ 
taire. 

Elle  règle  les  différentes  questions  relatives  à  son 
fonctionnement  qui  n’ont  pas  été  préalablement 
l’objet  d’une  décision  ministérielle. 

■  Art.  5.  —  L’examen  comprend  des  épreuves  écrites 
et  des  épreuves  orales  sur  les  matières  énoncées  dans 
le  programme  annexé  au  présent  arrêté.  Les  candidats 
sont  soumis,  en  outre,  à  un  examen  médical. 

Les  épreuves  écrites  sont  passées  sous  la  surveil¬ 
lance  d’un  délégué  du  ministre  ou  d’un  membre  de  la 
commission  d’examen,  dans  les  villes,  sièges  d’aca¬ 
démie,  savoir  :  Aix-Marseille,  Besançon,  Bordeaux, 
Caen,  Chambéry,  Clermont-Ferrand,  Dijon,  Gre¬ 
noble,  Lille,  Lyon,  Montpellier,  Nancy,  Paris,  Poi¬ 
tiers,  Rennes,  Toulouse. 

Les  candidats  reconnus  aptes  par  la  commission  à 
poursuivre  les  épreuves  sont  convoqués  à  Paris,  au 
ministère  de  l’intérieur,  pour  y  subir  l’examen  médi¬ 
cal  et,  s’il  y  a  lieu,  les  épreuves  orales.  ' 

Art.  9.  —  Pour  déterminer  le  résultat  des  épreuves, 
le  nombre  des  points  obtenus  par  chaque  candidat 
est  multiplié  par  les  coefficients  ci-après  : 

1®  Services  de  l’enfance .  20 

2“  Eléments  d’hygiène  .  10 

3»  Notions  de  droit .  10 

40 

Epreuves  orales. 

1“  Services  de  l’enfance .  ,‘î 

2“  Assistance  aux  adultes .  5 

3“  Eléments  d’hygiène .  <  5 

(5 

4°  Notions  générales  de  droit . -. . .  5 

'~3~ 

Le  candidat  qui  n’a  pas  obtenu  560  points  à  l’écrit 
n’est  pas  admis  à  se  présenter  à  l’examen  médical. 

Le  candidat  qui  n’a  pas  été  reconnu  apte  à  remplir 
un  service  actif  n’est  pas  admis  à  subir  les  épreuves 
orales. 

Pour  être  admis  à  titre  définitif,  les  candidats  doi¬ 
vent  avoir  obtenu  pour  l’ensemble  de  leurs  épreuves 
écrites  et  orales,  au  maximum  980  points,  et  n’avoir 
eu  pour  aucune  matière  de  note  inférieure  k  8. 

Art.  2.  —  Sont  ajoutées  au  programme  annexé 
à  l’arrêté  du  10  novembre  1906  les  matières  suivantes: 

Code  civil,  livre  I.  —  Titre  I.  —  De  la  jouissance 
des  droits  civils  ;  articles  7  à  21. 

Titre  VU.  —  De  la  paternité  et  de  la  filiation  ;  ar¬ 
ticles  312  à  342. 

Art.  3.  —  Le  directeur  de  l’assistance  et  de  l’hy¬ 
giène  publiques  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  17  août  1907. 

G. Clémenceau. 


GOHHESPOflDJlIlGE 


Les  Beautés  du  tarif  Dubief 

S.- J.,  le  ,10  août  1907, 
Monsieur  le  directeur  et  cher  confrère. 

Je  tiens  à  vous  envoyer  la  lettre  ci-jointe  pour 
souligner  l’absurdité  de  la  loi  du  30  septembre 
,1905.  La  Compagnie  La  Préservatrice  m’avait 
toujours  réglé  mes  honoraires  suivant  le  tarif 
élaboré  par  le  syndicat  médical  de  la  Haute- 
Vienne.  Sans  m’en  avoir  averti,  elle  veut  appli¬ 
quer  aujourd’hui  à  notre  règlement  de  comptes 
le  tarif  ministériel  du  30  septembre  1905,  en  me. 
faisant  bien  remarquer  «  que  l’indemnité  kilo¬ 
métrique  qu’elle  m’offre,  est  double  de  celle  qui 
serait  due  d’après  le  tarif  ofïiciel,p,uisque  je  me 
rendais  à  Saillat  en  chemin  de  fer. 

«  Elle  ne  doute  pas  que  je  reconnaisse  que  son 
offre  est  très  raisonnable,  et  que  par  conséquent, 
je  l’accepte  ». 

Cette  prétention  a  valu  à  la  Compagnie  la 
réponse  que  je  vous  envoie,  et  qu’il  serait  dans 
l’intérêt  du  corps  médical  de  publier  dans  votre 
journal. 

Veuillez  agréer,  monsieur  et  cher  confrère, 
F  assurance  de  ma  parfaite  considération. 

DMeSt-F. 

Monsieur  le  Directeur  de  la  Préservatrice 

Non, Monsieur,  je  ne  me  suis  pas  trompé. L’usine 
de  Saillat  se  trouve  à  9  kilomètres  de  Saint -Jurirén, 
ma  résidence,  mais  le  clocher  de  la  commune  est  à 
peine  à 800  mètres  delà  limite  de  la  commune  de 
Saint-,lunien. 

C’est  donc  bien  une  indemnité  de  0  fr.  40  centi¬ 
mes  que  vous  m’offrez  par  déplacement  ;  et  je  dois 
encore  cette  «haute  paye»  à  mes  bons  et  loyaux  ser¬ 
vices,  puisque,  me  dites-vous,  votre  intention  pre¬ 
mière  était  de  ne  rn’octroyer  que  0  fr,  20  centimes. 
Vraiment  tant  de  générosité  m’accable,et  je  ne  sais 
comment  vous  exprimer  ma  gratitude. 

Faites-moi  pourtant  la  grâce  de  suivre  mon 
raisonnement  ;  Le  moindre  déplacement  pour  Sàil- 
lat  m’occasionne  une  perte  de  temps  de  2  à  3  heu¬ 
res.  Le  prix  du  transpoi't  en  chemin  de"  fer  est  de 
0  fl’.  95,  et  vous  m’octroyez  0  fr.  40  !  Donc,  pour 
avoir  l'honneur  de  vous  servir,  je  m’expose  à  subir 
chaque  fois,  une  perte  sèche  deOfr.  95  — Üfr.40 
=  ()  fr.  55  cenlimes.  Grand  merci  1 

Si  tous  mes  voyages  m’étaient  payés  à  ce  prix, 
j’aurais  vite  fait  faillite.  Comme  jen'aî  pas  le  désir  de 
me  ruinerpour  vous  enrichi  i',  je  vous  déclare  catégori¬ 
quement  que  dorénavant  je  refuserai  d  aller  soigner 
vos  Iffessés  à  Saillat.  4  ous  pourrez  vous  adresser  à 
mes  confrères  de  la  région  c[ui  ne  sauraient  vous 
traiter  différemment  puisque  nous  sommes  tonssyn- 
diqués,  et  que  nous  avons  le  môme  tarif.  Vous  po'ur- 
rez  encorc  faire  conduire  en  voiture  vos  blessés  à 
mon  domicile.  Si  vous  trouvez  (ce  dont  je  doute) 
un  charretier  qui  consente  à  faire  18  kilomètres 
pour  huit  sous,  prix  que  vous  osez  offrir  à  vos  mé¬ 
decins.  Quant  à  ma  note  d’honoraires  due  jusqu’à 
CO  jour,  elle  ne  saurait  souffrir  d’être  discutée.  C'est 
une  simple  question  de  bonne  foi.  Vous  nem'aveî! 
avérti  que  ces  temps  derniers  des  modifications  de 
votre  taril  et  j’entends  que  mon  arriéré  soit  réglé 
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confoimémeiit  au  tarif  que  vous  avez  toujours  ac- 
cepiédans  nos  règlements  antérieurs. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur,  l’expres¬ 
sion  de  ma  considération  distinguée. 

D-'  de  St  F. 

Le  repos  hebdomadaire 

bm aimables  confrères,  Choquct,  BriquelelDecoitrl 

Qui  trop  embrasse . s’fait  mal  aux  reins  !  me 

Ées-vous.  Par  le  sang  bleu,  mes  chers  confrères, 
j'accepte  votre  pronostic, mais  je  vous  demande 
de  risquer  le  lumbago  avec  moi. 

Parce  que,  voyez-vous,  vous  ou  moi  nous  som¬ 
mes  des  égoïstes.  Jugez-en  ! 

Vous,  vous  pensez  aux  médecins  des  villes,  à 
ceux  qui  sont  plusieurs  ensemble  et  qui  peuvent 

de  ce  mauvais  grain  tirer  bonne  mouture .  à 

la  condition  de  s’entr’aider. 

Moi,  je  pense  aux  médecins  de  campagne,  à 
ceux  qui  sont  seuls  et  qui  ne  se  peuvent  pas  re¬ 
layer  l’un  l’autre  dès  lors  que  les  communica¬ 
tions  sont  coupées. 

Nous  n’avons,  nous  villageois,  aucune  raison 
valable  d’augmenter  nos  prix  le  diqianche  :  ça  ne 
nous  assurerait  qu’une  diminution  de  recettes 
avec  le  plaisir  de  monter  inutilement  la  garde  en 
notre  baraque.  Triste  récréation  que  s’assurer 
une  prison  cum  otio  sine  materia. 

'  Ce  que  nous  désirons, c’est  pouvoir  nous  donner 
de  l’air  ;  c’est  d’être  libres  et, autant  que  possible, 
hors  du  souci  quotidien. 

Ne  profiterions-nous  de  notre  liberté  que  pour 
aller  déjeuner  ou  dîner  les  uns  chez  les  autres, 
nous  voulons  pouvoir  faire  cette  folie  sans  courir 
le  risque  _de  trouver  au  retour  quelque  client 

mécontent  de  n’avoir  pas  été  secouru  à  temps . 

avec  le  mécontentement  que  chacun  de  nous 
éprouve  contre  lui-même  ce  cas  échéant. 

Alors  donnant,  donnant  :  le  dimanche  nous 
n’irons  point  vous  faire  concurrence  à  la  ville 

(c’est  un  beau  cadeau  de  notre  part .  mais  la 

plus  belle  fdle  du  village  ne  peut  donner  que . )  ; 

en  échange  faites-nous  donner  le  téléphone  à 
perpétuité  !  Dont  merci  ! 

Votre,  cordialement, 
D'’  Jean  Camescasse. 


MÉDECINE  NAVALE 


LOI  portant  organisation  du  corps  de  santé 
de  la  marine. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  R’‘- 

STATUTS  ORGANrQUES 

■  Art.  1“.  —  Le  corps  de  santé  de  la  marine  a  pour 
mission  d’assurer  le  service  médical  et  le  service  phar¬ 
maceutique  à  bord  des  bâtiments  de  l’Etat,  dans  les 
ports  militaires,  dans  les  établissements  de  la  marine 
hors  des  ports  et  les  points  d’appui  de  la  flotte  aux  co¬ 
lonies. 

Il  est  également  chargé  de  l’enseignement  dans  les 
écoles  de  médecine  navale. 

Les  officiers  de  ce  corps  demeurent  placés  sous  le 


régime  des  lois  des  19  mai  1834,  5  août  1879  et  17 
août  1879,  concernant  l’état  des  officiers. 

Art.  2.  —  Le  corps  de  santé  de  la  marine,  service 
médical  et  'service  pharinaceutique,  est  composé 
ainsi  qu’il  suit  : 


Service  médical 

Médecin  général  de  1”®  classe .  1 

Médecins  généraux  de  2®  classe .  6 

Médecins  en  chef  de  l^e  classe .  14 

Médecins  en  chef  de  2®  classe .  15 

Médecins  principaux .  65 

Médecins  de  l"'®  classe .  140 

Médecins  de  2®  classe .  100  - 

Médecins  de  3®  classe.  (Nombre  variable  selon  les 
besoins  du  service.) 

Service  pharmaceutique 

Pharmaciens  en  chef  de  l"’®  classe .  4 

Pharmaciens  en  chef  de  2®  classe .  4 

■  Pharmaciens  principaux .  9 

.  Pharmaciens  de  l^®  classe .  20 

Pharmaciens  de  2®  classe .  12 


Pharmaciens  de  3®  classe.  (Nombre  variable  selon 
les  besoins  du  service.) 

Art.  3.  —  Les  grades  des. officiers  de  santé  du  corps 
de  la  marine  correspondent  aux  grades  ci-après  dési¬ 
gnés  dans  la  hiérarchie  des  officiers  de  marine  £t  de 
l’armée  de  terre  : 

Médecin  général  de  R®  classe  :  Vice  amiral  ou  géné¬ 
ral  de  division. 

Médecin  général  de  2®  classe  :  Contre-amiral  ou  gé¬ 
néral  de  brigade. 

Médecin  et  pharmacien  en  chef  de  l'®  classe  :  Capi¬ 
taine  de  vaisseau  ou  colonel. 

Médecin  et  pharmacien  en  chef  de  2®  classe  :  Capi¬ 
taine  de  frégate  ou  lieutenant-colonel. 

Médecin  et  pharmacien  principal  :  Ancien  grade  de 
capitaine  de  corvette  ou  chef  de  bataillon.' 

Médecin  et  pharmacien  de  If®  classe  :  Lieutenant  de 
vaisseau  ou  capitaine. 

Médecin  et  pharmacien  de  2®  classe  :  Enseigne  de 
vaisseau  ou  lieutenant. 

Médecin  et  pharmacien  de  3*  classe  :  Aspirant  de 
R®  classe  ou  sous-lieutenant. 

Art.  4.  —  Il  ne  pourra,  dans  aucun  eas,  être  aecor- 
dé  de  grades  honoraires  ni  être  fait,  en  temps  de  paix, 
de  nominations  en  dehors  du  cadre. 

Lorsqu’on  temps  de  paix,  et  par  suite  de  nomina¬ 
tions  faites  en  raison  de  circonstances  de  guerre, 
l’effectif  des  cadres  dépassera  les  limites  fixées  par 
l’article  2,  la  réduction  s’opérera  comme  suit  : 

1®  Pour  les  médecins  généraux  et  les  médecins  en 
clief  de  R®  classe,  il  ne  pourra  être  fait  qu’une  nomi¬ 
nation  sur  deux  vacances  ; 

2®  Pour  les  autres  grades, il  ne  pourra  être  fait  que 
deux  promotions  sur  trois  vacances. 

Art.  5.  —  Les  nominations  et  promotions  dans  le 
corps  de  santé  de  la  marine  sont  faites  par  décret. 

Elles  sont  immédiatement  rendues  publiques  et 
effectives  par  voie  d’insertion  au  Journal  officiel. 

Art.  6.  —  L’emploi  est  distinct  du  grade. 

Aucun  officier  ne  peut  être  privé  de  son  grade  que 
dans  les  cas  et  suivant  les  formes  déterminées  par  la 
loi. 

Art.  7.  —  Les  rangs  et  préséances  des  officiers  du 
corps  de  santé  de  la  marine  relativement  aux  corps 
d’officiers  de  la  marine 'et  de  l’armée  de  terre  sont  dé¬ 
terminés  par  décret. 

L’uniforme  des  officiers  du  corps  de  santé  de  la  ma¬ 
rine  est  réglé  par  décret. 


L’ordre  du  service  et  de  l’embarquement  de  ces 
officiers  est  fixé  par  le  ministre  de  la  marine. 

Art.  8.  —  Les  officiers  du  corps  de  santé  reçoivent 
les  pensions  de  retrait  prévues  par  les  lois  en  vigueur 
pour  les  officiers  de  marine  du  grade  correspondant. 

Il  est  compté  pour  la  retraite  quatre  années  de  ser¬ 
vices,  à  titre  d’études  préliminaires,  aux  officiers  ad¬ 
mis  avec  les  diplômes  universitaires  dans  le  corps  de 
santé  de  la  marine,  à  compter  de  la  mise  en  vigueur 
du  décret  du  24  juin  1886. 

Les  médecins  et  pharmaciens  actueliement  en  service 
qui  sont  entrés  dans  le  corps  de  santé  de  la  marine  an- 
térieu  rement  au  décret  du  24  jiiin  1886,  ne  bénéfi¬ 
cient  que  de  deux  années  de  services  au  même  ti¬ 
tre  . 

Art.  9.  — I^es  officiers  du  corps  de  santé  autres  que 
les  officiers  généraux  sont  admis  à  la  retraite  afférente 
à  leur  grade  dès  qu’ils  atteignent  l’âge  fixé  ci-après  : 
Médecin  et  pharmacien  en  chef  de  ire  classe  @0  ans. 
Médecin  et  pharmacien  en  chef  de  2^  classe.  58  ans . 

Médecin  et  pharmacien  principal. . .  56  ans. 

Médecin  et  pharmacien  de  1”®  classe . .  53  ans . 

Médecin  et  pharmacien  de  2®  classe .  52  ans. 

Art.  10.  —  Peuvent  être  admis  d’office  à  la  retraite 
avant  l’âge  déterminé  à  l’article  9, les  officiers  du  corps 
de  santé  de  la  marine,  qui,  ayant  acquis  des  droits  à 
une  pension,  ne  seraient  plus  en  état  de  remplir  les 
fonctions  qui  peuvent  leur  être ' dévoliiës. 

Si  la  mise  à  la  retraite  d’office  est  nlotivée  par  l’é¬ 
tat  de  santé  de  l’officier,  la  constatation  en  est  faite 
dans  les  formes  prescrites  pai’  un  décret. 

Art.  11.  —  Nul  officier  du  corps  de  santé  de  là  ma¬ 
rine  admis  à  la  retraite  ne  peut  être  replacé  dans  le 
cadre  de  l’activité. 

Art.  12.  —  Les  médecins  généraux  du  service  de 
santé  forment  un  cadre  qui  se  divise  en  deux  sections  : 
la  !’■<=  section  comprend  l’activité  ;  la  2“  section  com¬ 
prend  la  réserve,  c’est-à-dire  les  officiers  généraux  qui 
cessent  de  faire  partie  de  la  1^®  section  par  application 
de  l’article  15  ci-après. 

Les  officiers  généraux  du  corps  de  santé  ne  peuvent 
être  mis  en  non-activité  pour  les  infirmités  temporai¬ 
res. 

Les  officiers  généraux  du  corps  de  santé  sans  em¬ 
ploi  occupent  la  position  de  disponibilité  prévue  par 
l’article  3  de  la  loi  du  19  mai  1834. 

Les  dispositions  de  la  loi.  du  19  mai  1834  sur  l’état 
des  officiers  sont  applicables  aux  officiers  généraux  de 
la  2®  section. 

Art.  13.  —  En  temps  de  paix,  les  emplois  d’acti¬ 
vité  dévoués  aux  officiers  généraux  du  corps  de  santé 
de  la  marine  .sont  exclusivement  conférés  aux  officiers 
généraux  faisant  partie  de  la  1*'®  section. 

'  En  temps  de  guerre,  les  officiers  généraux  de  la  2® 
section  peuvent  être  appelés  à  remplir  des  fonctions 
actives. 

Art.  14.  —  Le  médecin  général  de  l^®  classe  à  l’âge 
de  soixante-cinq  ans  accomplis,  les  médecins  géné¬ 
raux  de  2®  classe  à  l’âge  de  soixante-deux  ans  accom¬ 
plis  , cessent  d’appartenir  à  la  1^®  section  pour  passer 
dans  la  2®  section. 

Sont  placés  par  anticipation  et  sans  condition 
d’âge  dans  la  2®  section,  sur  leur  demande  ou  d’office 
et  par  décision  du  chef  de  l’Ètat  rendue  sur  un  rap¬ 
port  du  ministre  de  la  marine,  les  médecins  géné¬ 
raux  qui  sont  reconnus  ne  pouvoir  être  maintenus 
dans  la  1®®  section,  à  raison  d’infirmités  ou  de  bles¬ 
sures  graves  constatées  par  une  commission  de  santé. 

Art.  l5.  —  Les  officiers  généraux  du  corps  de  santé 
de  la  marine  ne  sont  admis  à  la  retraite  que  sur  leur 
demande.  Ils  ne  peuvent  être  mis  à  la  retraite  d’office 


qu’après  l’accomplissement  des  formalites  prescrite 
par  la  loi  pour  la  miëe  en  féformé. 

TITRE  li 

RECRUTEMENT 

Art.  16.  —  Le  corps  de  santé  de  la  marine  se  recrute 
parmi  les  élèves  dü  service  de  Santé  de  la  marine. 

Art.  17.  —  Les  élèves  du  service  de  santé  delà 
marine,  dont  le  grade  correspond  à  celui  d’aspirant  de 
2®  classé,  ne  jouissent  pas  du  bénéfice  de  laloiduW 
mai  1834  .sur  l’état  des  officiers. 

Ils  sont  nommés  par  le  ministre  de  la  marine  àlâ 
suite  d’un  concoufs  dont  la  forme  et  le  programme 
sont  fixés  par  un  règlement  ministérieh 

Des  écoles  annexes  de  médecine  navale  sontorga^ 
nisées  dans  les  ports  pour  faciliter  aux  candidats  la 
préparation  à  ce  concours. 

Les  conditions  d’âge  et  d’aptitude  requises  pour 
ê  Ire  admis  à  subir  les  épreuves  de  Ce  concours  — 
auquel  peuvent  se  présenter  aussi  bien  tes  élèves  des- 
dites  écoles  annexes  que  les  étudiants  en  médecine 
et  en  pharmacie  provenant  des  facultés  de  médecine 
ou  des  écoles  de  médecine  do  plein  exercice  ou  deséco¬ 
les  préparatoires  de  médecine  -L-  sont  déterminées 
par  un  arrêté  ministériel.  Le  nombre  des  admissions 
est  annuellement  fixé  par  le  ministre  de  la  marine se> 
Ion  les  besoins  du  service. 

TITRE  III. 

Art.  18.  — Nul  ne  peut  être  nommé  au  grade  de  mé¬ 
decin  ou  de  pharmacien  de  3®  classe,  s’il  n’a  satisfait 
aux  examens  de  Sortie  de  l’école  principale  du  service 
de  santé  de  la  marine  et  s’il  n’a  obtenu  le  diplôme  de 
docteur  en  médecine  ou  le  diplôme  de  pharmacien 
Universitaire  de  1®®  classe. 

Art.  19.  —  Nul  ne  peut  être  promü  au  grade  de  mé¬ 
decin  ou  de  pharmacien  de  2®  classe. s’il  n’a  satisfait 
aux  examens  de  sortie  de  Técolé  d’application. 

Le  rang  d’aUcienneté  est,  lofs  de  la  nomination, 
déterminé  par  le  numéro  de  classement  de  sortie  da 
l’école  d’application. 

Art.  20.  —  Les  nominations  au  gi'ade  de  médecin 
ou  de  pharmacien  de  1®®  classe  ont  lieu  trois  qüarts 
à  l’ancienneté,  un  quart  au  choix. 

Nu!  ne  peut  être  promu  au  grade  de  médecin  del" 
classe  s’il  ne  réunit  trois  années  de  services  dans  le 
grade  de  médecin  de  2®  classe  et  s’il  n’a  accompli  dans 
ce  grade,  soit  une  année  d’embarquement,  soit  une 
année  de  sef  vice  à  terre  dans  fin  poste  où  le  temps 
de  services  compte  comme  campagne. 

Nid  ne  peut  être  promu  au  grade  de  pharmacien  de 
1®®  classe  s’il  ne  compte  au  moins  trois  années  de  ser¬ 
vices  dans  le  grade  de  pharmacien  de  2®  classe. 

Art.  21.  —  Les  nominations  au  grade  de  médecin 
principal  ou  de  pharmacien  principal  ont  lieu  moitié 
à  l’ancienneté,  moitié  au  choix. 

Nul  ne  peut  être  promu  au  grade  de  médecin  prin¬ 
cipal  s’il  ne  réunit  trois  années  de  grade  de  médecin 
de  1®®  classe  et  s’il  n’a  accompli  dans  ce  grade,  soit 
deux  années  d’embarquement,  soit  deux  années  de 
services  à  terre^daus  un  poste  où  le  temps  de  service 
compte  comme  campagne. 

Nul  ne  peut  être  promu  au  grade  de  pharmacien 
principal  s’il  ne  compte  au  moins  trois  années  de  ser¬ 
vices  dans  le  grade  de  pharmacien  de  1®®  classe. 

Art.  22.  —  Les  nominations  au  grade  de  médecin  en 
chef  de  2®  classe  ou  de  pharmacien  en  chef  de  2®  classe 
ont  lieu  au  choix. 

Nui  lie  peut  être  promu  au  grade  de  médecin 
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chef  de  2®  classe,  s’il  ne  réunit -  trois  années  de  grade 
demédecin  principal  et  s’il  n’a  accompli  dans  ce  grade 
soit  une  année  d’embarquement,  soit  une  année  de 
services  à  terre  dans  un  poste  où  le  temps  de  service 
compte  comme  campagne. 

Nul  ne  peut  être  nommé  au  grade  de  ph  armacien  en 
eheide  2®  classe, s’il  ne  cotnpte  au  moins  trois  années 
de  services  dans  le  grade  de  pharmacien  principal. 

Art.  23.  —  Les  nominations  au  grade  de  mé¬ 
decin  en  chef  de  classe  efde  pharmacien  en  chef  de 
1"  classe  ont  lieu  au  choix. 

■Nul  ne  peut  être  promu  au  grade  de  médecin  on 
chef  de  1™  classe  ou  de  pharmacien  en  chef  de  1™ 
classe  s’il  ne  réunit  au  moins  trois  années  de  service 
dans  le  grade  de  médecin  en  chef  de  2®  classe  ou  de 
pharmacien  en  chef  de  2»  classe. 

Art.  24.  —  Les  nominations  au  grade  de  médecin 
général  de  2“  classe  ont  lieu  au  choix. 

Nul  ne  peut  être  promu  au  grade  de  médecin  gé¬ 
néral  de  2<=classe  s’il,  ne  réunit  au  moins  trois  années 
de  services  dans  le  grade  de  médecin  en  chef  de  1*^ 
classe. 

Ait.  25.  —  Le  grade  de  médecin  général  de  1''® 
ckse  est  conféré  au  choix. 

Le  médecin  général  de  2®  classe  qui  est  l’objet  de  ce 
chok  doit  réunir  au  moins  trois  années  de  services 
dans  son  grade. 

Art.  26.  —  Le  rang  d’ancienneté  des  ofliciers  du 
corps  de  santé  est  déterminé  par  la  date  de  leur  no¬ 
mination. 

LesofTiciers  promus  le  même  jour  à  un  même  grade 
sont  classés  d’après  le  rang  qui  leur  était  assigné  par 
ia  liste  d’ancienneté  dans  le  grade  immédiatement 
inlérieur. 

Art.  27.  —  Toutes  les  dispositions  qui  régissent  l’a¬ 
vancement  à  l’ancienneté  sont  obligatoires  en  temps 
de  guerre  comme  en  temps  de  paix. 

Le  temps  de  service  exigé  pour  passer  au  choix 
d’un  grade  à  un  autre,  peut  être  réduit  de  moitié  pen¬ 
dant  les  campagnes  de  guerre. 

11  ne  peut  être  dérogé  aux  i-ègles  énoncées  au  pré¬ 
sent  article  que  pour  actions  d’éclat  dûment  justi¬ 
fiées  et  constatées  par  le  décret  de  promotion,  lequel 
sera  inséré  sans  délai  au  Journal  officiel. 

TITRE  IV 

OtFlCIEnS  DU  CORPS  DE  SANTÉ  DE  llÉSEUVE 

Art.  28.  —  Les  ofliciers,  appelés  conjointement 
avant ies  ofliciers  du  corps  de  santé  du  cadre  d’acti¬ 
vité  à  assurer  les  besoins  du  service  en  cas  de  mobi¬ 
lisation  totale  ou  partielle,  sont  dénommés  ofliciers 
du  corps  de  santé  de  réserve, 
ils  sont  choisis 

1“ Parmi  les  ofliciers  généraux  du  corps  de  santé  de 
la  2'  section  ; 

'2'  D’ofllCe,  parmi  les  ofTicier.s  du  corps  de  santé 
felraités  depiiis  moins  de  cinq  ans,  par  aiiplicalion  de 
laloi  du  5  août  1879  ; 

3“Siitleui'  demande,  parmi  les  officiets  du  corps  de 
santé  de  la  marine  démissionnaires,  encore  astreints 
aux  obligations  du  service  militaire,soit  dans  l’armée 
active,  soit  dans  l’armée  territoriale  ;  les  ofliciers  du 
corps  de  sauté  de  la  marine  démissionnaires  qui  ne 
sontplus  astreints  aux  obligations  du  service  militaire 
elles  ofliciers  du  même  corps  retraités  depuis  plus  do 
cinq  ans. 

Art.  29.  —  Les  ofliciers  du  corps  de  santé  de  ré- 
■îerve  appelés  au  service  reçoivent  ,pendant  tout  le 
temps  qü’ils  y  sont  maintenus,  la  solde  e  t  les  accessoi¬ 
res  de  solde  allou;is  aux  ofliciers  du  corps  de  santé  du 


même  grade  du  cadre  d’activité,  ils  sont  soumis  pen¬ 
dant  le  même  temps  aux  lois  et  règlements  touchant 
la  discipline  militaire. 

Art.  30.  —  Les  officiers  du  corps  désanté  de  réservé 
ui  se  sont  distingués,  soit  au  cours  d’une  campagne 
e  guerre, soit  au  cours  d’une  période  de  service  à  terre 
ou  à  la  mer  à  bord  des  bâtiments  de  l’E  ta  t,peuventob- 
tehir  des  distinctions  et  récompenses  honorifiques. 

Ils  jouissent,  dans  cé  cas,  dès  avantagés  attachés 
à  ces  distinctions  et  récompenses  dans  les  mêmës  con¬ 
ditions  que  les  officiers  du  cadre  d’activité. 

Art.  Sl.^Pour  les  blessures  qü’ils  reçoivent,  où  les 
infirmités  qu’ils  cohtractent  pendant  qu’ils  sont  au 
service,  les  officiers  du  cobps  de  Santé  de  réserve  sont 
traités,  quant  au  droit  à  pension,  de  la  rnême  ma¬ 
nière  que  les  officiers  du  hiême  gradé  du  cadre  d’acti¬ 
vité. 

La  même  règle  s’applique  aux  veuves  ét  aux  orphe¬ 
lins  mineurs  des  officiers  du  corps  de  santé  de  réservé. 

Le  rappel  à  l’activité  pour  le  temps  dé  guerre  des 
officiers  du  corps  de  santé  retraités  ne  péut  ouvrir  des 
droits  à  la  révision  de  la  pension,  sauf  dans  le  cas  des 
paragraphes  1  et  2  du  présent  article. 

Art.  32.  — Un  décret  rendu  en  conseil  d’Etat  règle, 
l’état  des  officiers  du  corps  de  santé  de  réserve,  leur 
mise  hors  cadres, les  punitions  disciplinaires  dont  ils 
sont  passibles  lorsqu’ils  sont  dans  leurs  foyers. 

Un  règlement  ministériel  règle  toutes  les  disposi¬ 
tions  de  détail  concernant  l’organisation,  les  cadres, 
les  répartitions,  l’emploi  des  officiers  du  corps  dé 
sauté  de  réserve,  ainsi  que  léur  radiation  des  cadres 
de  la  réserve. 

TITRE  V 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES  GÉNÉRALES 

Art.  33.  —  Les  dispositions  transitoires  qui  sont 
l’objet  de  l’article  4  du  décret  du  1®*’  décembre  1900, 
constituant  de  nouveaux  cadres  dans  différents  corps 
de  la  marine,  demeurent  en  vigueur. 

Les  nouvelles  règles  concernant  la  mise  à  la  retraite 
par  limite  d’âge  ne  seront  applicables  qu’aux  officiers 
promus  postérieurement  à  la  présente  loi  . 

Art.  34.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
contraires  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi.délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et 
par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi 
de  l’Etat. 

Fait  à  Paris,  le  27  juillet  1907. 

A.  Fallieres. 

Par  le  Président  de  la  Républiqiié  : 

Le  ministre  de  la  marine, 

Gaston  Thomson. 
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1°  Artério-sclérose  et  arthritisme,  par  le  IP'  P.  Bôu- 
LOuMiÉ,  médecin  consultant  à  Vittel,  Un  volume 
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2“  Précis  de  pharmacologie,  art  de  formuler,  matière 
médicale,  indications  thcrapeiitiqiies  et  posologie, 
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Le  IV^  Congrès  de  Climatotliérapie  et  d’Hygiène  ' 
urbaine  se  tiendra  à  Biarritz  du  20  au  25  avril  1908 
(semaine  de  Pâques)  sous  la  présidence  du  professeur 
Pitres,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bor¬ 
deaux. 

Les  questions  suivantes  sont  dès  à  présent  mises  à 
l’ordre  du  jour  et  feront  l’objet  de  rapports  spéciaux  : 

«  Indications  et  contre-indications  du  climat  océa¬ 
nien  dans  les  états  neurasthéniques  ».  Rapporteur  : 
D’'  Régis,  professeur  des  maladies  mentales  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Bordeaux  ; 

«  De  l’action  combinée  du  climat  marin  et  de  la 
médication  chlorurée-sodique  dans  la  tuberculose 
ganglionnaire  ».  Rapporteur  :  D’’  Richardiere, 
médecin  des  hôpitaux  de  Paris  ; 

«  La  cure  marine  et  la  cure  chlorurée-sodique  dans 
le  rachitisme  ».  Rapporteur  :  Denucé,  professeur 
de  clinique  chirurgicale  infantile  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Bordeaux  ; 

«  Les  bureaux  municipaux  d’hygiène  et  les  règle-, 
ments  sanitaires  dans  les  stations  climatiques  ».  Rap¬ 
porteur  :  D>'  Mosny,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris, 
auditeur  au  conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de 
France  ; 

«  Climatologie  du  Golfe  de  Gascogne  ».  Rappor¬ 
teur  :  Dr  Camino,  médecin  du  sanatorium  d’Hen- 
daye. 

Le  Comité  d’organisation  du  Congrès  a  son  siège  à 
Biarritz  où  l’on  peut  adresser  toute  demande  de  ren¬ 
seignements  au  Dr  F.  Gallard,  secrétaire  général. 

Syndicat  et  grève  des  médecins.  —  La  C.oui’  d’ap¬ 
pel  de  Colmar  vient  de  rendre  un  arrêt  intéressant. 
En  1905,  le  Syndicat  des  médecins  de  Colmar  avait 
décidé  de  refuser  ses  soins  aux  malades  de  la  Caisse 
de  secours  de  Colmar-Campagne.  Us  prétendirent 
forcer  quaire  médecins  qui  s'étaient  retirés  du  syn¬ 
dicat  à  prendre  part  à  ce  boycottage.  Les  quatre 
médecinsrefusèrent  d’obéir  et  soignèrent  les  mala¬ 
des  de  la  Caisse  de  secours. 

Le  syndicat  les  actionna  en  payement  d’une  som¬ 
me  de  5.0(0  marks  pour  chacun.  Le  tribunal  de 
première  instance  donna  raison  au  Syndicat  et  con¬ 
damna  les  médecins. 

Mais  sur  appel,  la  cour  de  Colmar,  cassant  le  ju¬ 
gement  de  premièi'e  in.stance  déhoulale  SymUcat  et 
le  condamna  à  tous  les  frais  du  procès. 

Nécessité  d’un  minimum  d’acuité  Tisueliç  chez  ies 
conducteurs  d’automobiie.—  Au  comité  médical  des 
Bouches-du-Rhône,  M.  Roche  a  fait  remarquer  que 
la  mauvaise  acuité  visuelle  est,  peut-être,  un  des 
facteurs  qui  contribue  à  augmenter  la  fréquence  des 
accidents  d'automobiles.  «  L'on  exige,  a  t-il  dit  un 
examen  visuel  très  sérieux,  des  conducteurs  de 
trains  et,  pourtant,  mécaniciens  et  chaulfeurs  n’ont 
qu’à  interpréter  un  petit  nombre  de  signaux  dont 
la  visibilité  est  établie  de  façon  à  ce  (|u’elle  soit 
aussi  nette  que  possible.  A  plus  foide  raison,  un 
conducteur  d’auto  marchant  sur  une  route  libre, 
aux  vitesses  follesque  peuvent  atteindre  les  grandes 
voitures  actuelles,  doit-il  avoir  une  vision  au  moins 
moyenne  ». 

A  l’appui  de  son  dire  il  a  cité  deux  observations 
suivantes  ; 

La  première  concerne  le  chauffeur  d’un  confrère, 
borgne  d’un  œil  par  suite  de  taies  de  la  cornée,  et 
dont  l’autre  œil,  astigmate  myopique  de  cinq  diop¬ 
tries, a  une  acuité  visuelle  d’wn  cinquième. 

La  deuxième  est  celle  d’un  jeune  avocat,  astig¬ 


mate  qui,  tout  dernièrement  en  molocycletle,  fu 
fort  étonné  de  se  trouver  au  milieu  d’un  troupeau 
de  moulons.  11  avait  bien  vu  devant  lui  une  masse 
grise,  mais  il  attribuait  cette  teinte  à  la  route  qu’il 
ci-oyait  arrosée  ! 

11  semble  à  M.  Roche  qu’un  minimum  d'acuité 
visuelle  doit  être fi.xé  pour  les  personnes  autorisées 
à  conduire  des  automobiles. 

La  question  a  été  reii-voyée  à  l’étude  d’unè  com¬ 
mission.  / 

11“  Congrès  international  de  physiothérapie.  (Rome, 
13  octobre  1907). —  Règlement  de  l’exposition.  —Une 
exposition  spéciale  de  physiothérapie  sera  anne,xée 
au  Congrès  Elle  comprendra  tous  les  appareils  de 
rnécanothérapie  ou  d’orthopédie,  les  instruments 
d’électrothérapie,  de  photothérapie,  de  balnéothéra- 
pie  ;  dés  échantillons  d’eaux  thermales,  et  tous  ren¬ 
seignements  et  appareils  concernant  la  captation ,1e 

Sage  et  l’exploitation  des  sources  ;  des  photo- 
lies,  plans,  descriptions  de  stations  hydrolo- 
giqûes  et  climatériques  et  d  instituts  de  thérapeu¬ 
tique  physique  ;  des  échantillons  de  produits  ifali- 
mentation  hygiénique  et  d'eaux  minérales  natu¬ 
relles,  etc.,  etc. 

En  conséquence,  MM.  les  propriétaires  d’établis- 
seinents  thermaux,  d'instituts  médicaux,  M.ll,  les 
constructeurs  d’appareils,  d’instruments,  etc,,  sont 
priés  de  se  faire  inscrire  comme  membres  associés, à 
raison  de  15  Ir.  Adresser  les  adhésions  au  D''  Albert 
Weil,  21,  rue  d’Edimbourg,  Paris. 

L'exposition  sera  ouverte  le  meme  jour  que  le  Con¬ 
grès  (13  octobre  1907). Elle  serafermée  le  25  octobre. 
L’emplacement  d’un  mètre  carré  coûte  25  fr.  On  ne 
peut  prendre  moins  do  2  mètres  carrés.  Les  objets  à 
exposer  doivent  être  adressés  à  M.  Carlotti, Douane 
de  Rome,  et  envoyés  par  le  chemin  de  fer  (non  pas 
en  colis  postal).  Ils  doivent  arriver  avant  le  26  sep¬ 
tembre.  Le  Comité  n’est  pas  responsable  des  objets 
qui  arriveraient  après  cette  date.  Les  envois  dohent 
être  faits  franco.  Le  bordereau  des  colis,  avec  indica¬ 
tion  des  numéros  et  marques,  et  nomenclature  des 
objets  contenus  dans  lesdiis  colis,  doit  être  en¬ 
voyé  par  lettre  à  M.  Clarotti,  Vià  Pliniû  I,  Rome.On 
pourra  mettre  en  vente,  durant  l’exposition,  les 
objets  exposés.  Ces  objets  peuvent  également  être 
assurés  contre  tout  ris(|ue,  sur  la  demondt- du  pro¬ 
priétaire,  et  par  les  soins  de  M.  Clarotti,  le  Comité 
n’étant  pas  responsable  des  dégâts,  accidents,  incen¬ 
die,  vol,  etc.  Dans  le  délai  d’un  mois  après  la  clô¬ 
ture  de  l’exposition,  tous  les  objets  seront  retournés 
aux  propriétaires,  et  à  leurs  frais,  parles  soins  du 
Comité.  ■  ' 

Le  Comité  français  de  propagande  et  d'organ» 
tien  est  présidé  par  M.  le  prof.  Landouzy. 

Pour  tous  renseignements  concernant  les  travaux 
du  Congrès  de  1  exposition,s’adresser,pour  la  France, 
au  D”  .Maurice  Laure,  à  La  Malou  (Hérault). 

Voiries  notes  précédemment  publiées,  relative¬ 
ment  au.x  facilités  du  voyage  et  au  programme  des 
Iravau.x. 


Lg  Direct ear-Girunt:  D'  H.  JBANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  etTHIRON 
8,  place  Saint-André. 
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Assemblée  générale  du  Sou  Médical 


Nous  recevons  aujourd'hui,  5  septembre,  la 
circulaire  suivante  : 

SffiüÉTAIilAT  GÉNÉRAL  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

—0—  LIDEHTl':,  ÉüAt.ITÉ,  FItATEHMTK 

2"  IIUHEAU  — 

Élection  d‘un  PpéfeClUPe  dU 

ZirmédlçauVaf'  Dépaptement  de  la  Seine. 

Mmahlé.  ^  septembre  igo'/. 

i3  Octobre '*1007.  Monsietif  te  Président  du  Son 
-0-  Médical. 

Un  arrêté  ministériel,  en  date  du  24  juillet  1907, 
inséré  au  Journal  Officiel  du  25  du  môme  mois,  a  con¬ 
voqué  les  délégués  des  syndicats  médicaux  pour  le 
dimanche  13  octobre  prochain,  à  reflet  d’élire  leur 
représentant  au  Gonseil  supérieur  de  la  Mutualité. 

Acet  effet,  je  crois  devoir  vous  rappeler  que  le  dé¬ 
cret  du  13  juin  1899,  portant  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  pour  l’exécution  de  la  loi  du 
avril  1898,  stipule  que  le  représentant  des  syndicats 
médicaux  ne  sera  éligible  que  s’il  est  Français,  âgé  de 
30  ans  au  moins  et  non  déchu  do  ses'  droits  civils  et 
civiques.  11  doit,  en  outre,  avoir  été,  pendant  15  ans 
au  moins,  membre  de  l’un  de  ces  syndica  ts. 

Le  nombre  des  délégués  de  chaque  syndicat  est  cal¬ 


culé  sur  le  chiffre  total  de  ses  membres  et  dans  les 
proportions  suivantes  : 

Jusqu’à  50  membres,  1  délégué,  de  51  à  100  mem¬ 
bres,  2  délégués  ;  au-dessus  de  100  membres,  le  nom¬ 
bre  de  2  délégués  est  augmenté  d’un  délégué  par  100 
membres. 

D’après  ces  bases, votre  Syndicat  a  droit  à  la  dési¬ 
gnation  de  10  délégués. 

Cette  désignation  doit  être  faite  par  votre  assem¬ 
blée  générale  qui  devra  y  procéder  dans  un  délai  ma¬ 
ximum  de  10  jours,  à  compter  de  la  réception  de  la 
présente  circulaire.-  L’élection  des  délégués-électeurs 
a  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages.  Après  deux  tours  de  scrutin,  la  majorité 
relative  suffit  et,  en  cas  d’égalité  de  suffrages,  le  plus 
âgé  des  candidats  est  élu.  Les  délégués  doivent  être 
Français,  âgés  de  30  ans,  non.  déchus  de  leurs  droits 
civils  et  politiques.  Les  femmes  mariées  doivent  être 
pourvues  des  autorisations  de  droit  commun. 

Dès  que  la  désignation  sera  faite,  vous  me  ferez 
connaître  le  nom,  les  prénoms,  la  profession  et  l’a¬ 
dresse  de  chaque  délégué  par  pli  cacheté  remis  à  la 
Préfecture  de  la  Seine  (Bureau  des  Elections  ),  sous 
votre  signature,  avec  mention  de  la  date  de  la  délibé¬ 
ration  de  votre  assemblée  générale.  Ces  renseigne¬ 
ments  devront  être  envoyés  avant  le  22  septembre  1907 
délai  de  rigueur  pour  pouvoir  prendre  part  au  scrutin. 

Le  dimanclie  13  octobre,  de  8  heures  du  malin  à  6 
heures  du  soir,  à  l’Hôtel  de  'Ville  de  Paris  (Salle  des 
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Gardes),  le  Chef  du  Bureau  des  Elections  à  la  Préfec¬ 
ture  de  la  Seine,  délégué  à  cet  effet,  recevra  de  chaqüe 
électeur  son  bulletin  de  vote  mis  au  préalable  dans 
une  enveloppe  cachetée  ne  portant  aucun  signe  ex¬ 
térieur  et  qui  sera  renfermée,  par  les  soins  du  repré¬ 
sentant  du  Préfet,  dans  une  deuxième  enveloppe  sur 
laquelle  seront  inscrits  le  titre  du  Syndicat  et  le  nom 
de  l’électeur.  Cette  deuxième  enveloppe  sera  para¬ 
phée  par  le  représentant  du  Préfet  et  par  l’électeur. 
Chaque  délégué  devra  présenter  au  moment  du  vote, 
comme  constatation  d’identité,  la  carte  d’électeur 
ci-j  ointe  que  vous  lui  remettez  signée  par  vous,  por¬ 
tant  le  cachet  de  votre  syndicat  et  sur  laquelle  il  ap¬ 
posera  également  sa  signature-  Cette  carte  servira 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  procéder  à  un  second 
tour  de  scrutin,  le  dimanche  3  novembre,  si  le  pre¬ 
mier  tour  ne  donnait  pas  de  résultat  définitif.  Elle 
devra  donc  être  conservée  par  l’électeur. 

L’article  1  du  règlement  d’administration  publi¬ 
que  veut  que  le  dépouillement  du  scrutin  soit  effectué 
10  jours  après  le  vote,  au  Ministère  du  Travail. 

L’élection  a  lieu,  au  premier  tour,  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés  et,  au  second  tour^  à 
la  majorité  relative. 

Aux  termes  de  l’article  5  du  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique,  l’élection  des  délégués-électeurs 
peut  être  attaquée,  dans  un  délai  de  5  jours,  soit  par 
les  membres  du  syndicat,  soit  par  le  maire,  sur  simple 
déclaration  au  greffe  de  la  justice  de  paix.  Le  juge  de 
paix  statue  dans  les  15  jours,  sans  frais  ni  forme  de 
procédure.  En  outre  et  conformément  au.x  disposi¬ 
tions  de  l’article  9  du  règlement  d’administration 
publique,  les  élections  au  Conseil  supérieur  peuvent 
êti'o  attaquées  par  tout  électeur  devant  le  Ministre 
du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  dans  un  délai 
de  10  jours,  à  partir  de  la  publication  des  résultats 
de  l’élection  au  Journal  Officiel.  La  décision  du  Mi¬ 
nistre  peut  être  l’objet  d’un  pourvoi  au  Conseil  d’Etat 
dans  un  délai  de  15  jours  à  partir  de  la  notification. 

Veuillez  recevoir.  Monsieur  le  Président,  l’assu- 
ance  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Le  Préfet  de  la  Seine. 

J.  DE  Selves. 

En  conséquence  des  dispositions  rappelées  par 
la  lettre  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  et  des  for¬ 
malités  prévues  par  les  statuts  du  «  Sou  Médical» 
pour  la  convocation  des  assemblées  générales, 
nous  informons  les  membres  de  celte  Société, 
qu’une  assemblée  générale  aura  lieu  le  jeudi  12 
septembie,  au  siège  social  {Bureauic  du  t'onr.ourx 
Medical,  23,  rue  de  Dunkerque,  Paris),  à  4  heures. 

Ordre  du  jour  : 

Election  de  dix  délégués  devant  participer  à 
l’élection  d’un  représentant  des  Syndicats  médi¬ 
caux  au  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Pré.ddent, 

D'' DE  Grissac.  D*' a.  Maurat. 

Tous  les  Syndicats  médicaux  ontdi'i  recevoir  à 
cette  heure  une  communication  analogue  à  celle 
qui  provoque  la  convocation  de  l’Assemblée  gé¬ 
nérale  du  «  Sou  medical.  » 

Pour  renseigner  complètement  leurs  Bureaux, 
nous  reproduisons  la  circulaire  Viviani  aux  pré¬ 
fets  ;  c’est  un  document  à  conserver  pour  être 
consulté  utilement  lors  des  mêmes  élections,  qui 
se  reproduisent  tous  les  quatre  ans. 

La  Rédaction, 


Circulaire  relative  à  l’élection  du  représen¬ 
tant  des  Syndicats  médicaux  au  Conseil 
supérieur  des  Sociétés  de-secours  mutuels. 

Paris,  le  28  juillet  1907, 

Le  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  à 

MM.  les  Préfets.  | 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que,  par  arrêté  du 
24  juillet  1907,  j’ai  fixé  au  dimanche  13  octobre  pro- 
chain,les  opérations  électorales  pour  la  désignation  des 
représentants  des  Syndicats  médicaux  au  Conseil  su¬ 
périeur  des  Sociétés  de  secours  mutuels. 

En  vous  notifiant  cette  décision,  je  crois  utile  de 
vous  rappeler  les  instructions  qui  vous  ont  été  précé¬ 
demment  adressées  à  ce  sujet,  en  les  complétant  sur 
certains  points. 

Représentant  des  Syndicats  médicaux  au  Conseil  su¬ 
périeur.  . 

La  loi  du  l®’’  avril  1898  sur  les  Sociétés  de  secours  i 
mutuels  stipule,  en  son  article  34,  que  le  Conseil  su-  j 
périeur  comprend  un  représentant  des  Syndicats  mé-  ^ 
dicaux  élu  pour  quatre  ans  par  les  délégués  de  ces 
Syndicats  et  dans  les  formes  prescrites  par  un  règle¬ 
ment  d’administration  publique.  Ce  règlement  (dé¬ 
cret  du  13  juin  1899),  dont  vous  trouverez  le  texte  au 
Journal  officiel  dü  15  juin  1899,  détermine  les  condi¬ 
tions  spéciales  d’éligibilité  du  représentant  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  et  des  délégués  appelés  à  procéder  à 
son  élection. 

Les  dernières  élections  ayant  eu  lieu  au  mois  du 
juillet  1903,  il  y  a  lieu  de  procéder  cette  année  au  re¬ 
nouvellement  .du  mandat  du  représentant' des  Syndi¬ 
cats  médicaux.  La  date  fixée  est  celle  du  13  octobre 
prochain.  Le  mandat  du  représentant  sortant  estre- 
nouvelable. 

Syndicats  médicaux. 

Les  Syndicats  .médicaux,  sont  déterminés  par  l’ar-, 
ticle  13  de  la  loi  dü  80  novembre  1892  sur  l’exercice 
de  la  médecine,qui  est  ainsi  conçu  :  «  A  partir  de  l’ap¬ 
plication  de  la  présente  loi,  les  médecins,chirurgiens- 
dentistes  et  sages-femmes  jouiront  du  droit  de  se  cons¬ 
tituer  en  Associations  syndicales  dans  les  conditions  de 
la  loi  du  21  mars  1884.  » 

Désignation  des  délégués. 

Vous  Voudrez  bien  inviter  d’urgence  les  présidents 
de  ces  Syndicats  à  convoquer  l’Assemblée  générale, 
dans  un  délai  de  dix  jours,  pour  la  dé.signation  des  dé¬ 
légués.  C’est,  en  effet,  à  l’Assemblée  générale  de  cha¬ 
que  Syndicat  qu’il  appartient  de  désigner,  au  scru¬ 
tin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  les 
délégués  qui  doivent  prendre  part  à  l’élection  du  re¬ 
présentant  des  Syndicats  au  Conseil  supérieur.  Après 
deux  tours  de  scrutin,  la  majorité  relative  suffit,  et  en 
cas  d’égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  des  candidats 
est  élu.  Les  délégués  doivent  être  Français,  majeurs, 
non  déchus  de  leurs  droits  civils  et  politiques.  Les 
femmes  mariées  doivent  être  pourvues  des  autorisa¬ 
tions  de  droit  commun. 

Le  nombre  des  délégués,  calculé  sur  le  chiffre  to¬ 
tal  des  membres  du  Syndicat,  est  établi  dans  les  pro¬ 
portions  suivantes  : 

Jusqu’à  50  membres,  un  délégué  ; 

De  51  à  100  membres,  deux  délégués  ; 

Au-dessus  de  100  membres,  le  nombre  de  deux  dé¬ 
légués  est  augmenté  d’un  délégué  par  100  membres, 
Vous  aurez  soin  de  vous  assvtrer,  d’après  lès  der¬ 
niers  renseignements  établis  par  les  Syndicats,  que  le 
nombre  des  délégués  a  été  désigné,  par  chaque  As- 
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Semblée  générale^  conformément  aux  bases  ci-dessus 
indiquées.  En  cas  d’erreur,  vous  devrez  inviter  les 
Syndicats  à  procéder  à  de  nouvelles  élections. 

Aux  termes  des  deux  derniers  paragraphes  de  l’ar¬ 
ticle  2  du  décret  du  13  juin  1899,  les  Syndicats  qui 
n’auront  pas  fourni  leurs  renseignements  statisti¬ 
ques  avant  le  1"  juillet  perdent  le  droit  d’avoir  des 
délégués.  Rien  ne  s’oppose,  toutefois,  à  ce  que  vous 
lassiez  une  mise  en  demeure  aux  Syndicats  retarda¬ 
taires  avant  de  les  rayer  de  la  liste  électorale. 

Liste  des  délégués-électeurs. 

Aussitôt  après  l’élection  des  délégués,  le  président 
du  Syndicat  en  fait  connaître  les  résultats  au  maire 
de  la  commune,  qui  doit,  dans  le  plus  bref  délai,  les 
afflcher  à  la  mairie  et  vous  les  transmettre,  en  indi¬ 
quant  avec  soin  les  noms  et  adresses  des  élus. 

Vous  dresserez  le  plus  tôt  possible,  la  liste  réca¬ 
pitulative  des  délégués-électeurs,  qui  devra  être  mise 
sur  place  à  la  disposition  des  candidats  et  de  leurs 
représentants. 

Vote  des  délégués-électeurs. 

Au  jour  fixé  pour  l’élection,  chaque  délégué  re¬ 
mettra  au  maire  de  la  commune  où  siège  le  Syndicat 
un  bulletin  de  vote  dans  une  enveioppe  blanche  ca¬ 
chetée,  qui  sera,  par  les  soins  du  maire,  renfermée 
dans  une  deuxième  enveloppe  portant  en  souscrip¬ 
tion  le  titre  de  Syndicat  etlo  nom  de  i’électeur.Cesèn- 
veloppcs,  paraphées  par  ie  maire  et  l’électeur,  vous 
seront  d’urgence  adressées  par  les  maires,  et  vous  me 
les  transmettrez  dans  le  plus  bref  délai  pour  qu’il 
soit  procédé  au  dépouillement  du  scrutin  par  une 
Commission  qui  se  réunit  à  mon  Ministère. 

Résultat  des  élections. 

Vous  serez  informé  par  le  Journal  Officiel  du  résul¬ 
tat  de  l’élection.  La  nomination  du  représentant  des 


Syndicats  médicaux  devant  avoir  lieu  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés,  vous  aurez  à  faire 
procéder,  conformément  au  décret  du  14  avril  1902 
portant  modification  de  l’article  8  du  décret  du  13 
juin  1899,  à  un  scrutin  de  ballottage  trois  semaines 
après  le  premier  tour  du  scrutin,  dans  le  cas  Où  aucun 
des  candidats  n’obtiendrait  la  majorité  absolue. 

Protestations  contre  les  élections. 

Vous  devrez  rappeler  aux  Syndicats  médicaux  que 
la  désignation  des  délégués  peut  être  attaquée  dans 
un  délai  de  cinq  jours  par  tout  adhérent  au  Syndicat 
ou  par  le  maire  sur  simple  déclaration  au  greffe  de  la 
Justice  de  paix.  Le  juge  de  paix  statue  dans  les  quin¬ 
ze  jours,  sans  frais  ni  forme  de  procédure. 

Tout  électeur  peut  attaquer  devant  mon  Adniinis- 
tration  les  élections  au  Conseil  supérieur  dans  un  dé¬ 
lai  de  dix  jours  à  partir  de  la  publication  des  résultats 
de  l’élection  au  Journal  officiel,  et  déférer  ma  décision 
au  Conseil  d’Etat  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  par¬ 
tir  de  la  notification. 

Je  vous  prie  de  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à 
l’exécution  rigoureuse  des  instructions  qui  précèdent. 
Vous  voudrez  bien  les  porter  à  la  connaissance  des 
maires  de  votre  département  par  la  voie  du  Recueil 
des  Actes  administratifs.  Je  vous  envoie  un  nombre 
suffisant  d’exemplaires  de  la  présente  circulaire  pour 
que  vous  puissiez  en  remettre.un  à  chacun  de  MM.  les 
Sous-Préfets. 

Le  Ministre  du  Travail 
et  de  la  Prévoyance  sociale 
René  Vivuni 

P.-S.  —  Nous  rappelons  encore  une  lois  à  nos 
lecteurs  que  le  candidat  du  «  Concours  », comme 
repi  ôsentant  des  Syndicats  médicaux  au  Conseil 
supérieur  de  la  Mutualité,  est  le  D''  Gairal  (de  Câ- 
rignan). 
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L’épidémie  de  scarlatine  de  1907. 

Le  nombre  exceptionnel  des  cas  de  scarlatine 
dédarés  au  cours  de  l’exercice  1906-1907  et  parti¬ 
culièrement  ce  printemps  et  cet  été  1907, a  natu¬ 
rellement  provoqué  chez  les  médecins,  comme 
chez  le  public,  non  pas  une  véritable  panique 
(il  n’y  en  a  pas  eu)  mais  un  certain  étonnement. 
11  y  a  déjà  eu,  évidemment,  des  épidémies  de 
scarlatine,  plus  meurtrières  que  cette  année, 
mais  il  a  paru  surprenant  à  tous  que  les  mesures 
d’isolement  et  de  désinfection  aient  produit 
aussi  peu  d’effet  immédiat.  Est-ce  à  dire  que 
l’on  puisse  contester  l’utilité  de  ces  mesures  ? 
Certes  non  ;  cela  prouve  simplement  quc.malheu  - 
reusement,  ces  mesures, mal  comprises  de  la  ma 
jorité  de  la  population,  sont  généralement  mal 
appliquées  et  restent,  la  plupart  du  temps,  ineffi¬ 
caces.  Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  à  remar¬ 
quer,  c’est  que,  d’après  les  constatations  d’un 
grand  nombre  de  cliniciens  expérimentés,  il  a  dû 
se  glisser  dans  les  déclarations  un  grand  nombre 
d’erreurs  de  diagnostic. 

Le  diagnostic  de  la  scarlatine  est,  en  effet, 
très  souvent  difficile  et,  comme  nous  l’ avons 
nioiitré  dans  un  article  paru  au  Concours  médi¬ 
cal,  il  y  a  2  ou  3  ans,  sur  la  scarlatine  et  les  éry¬ 


thèmes  scarlatiniformes,  il  faut  fort  se  défier  de 
l’impression  première  et  éviter  de  porter  un  dia¬ 
gnostic  prématuré. 

«  En  matière  de  scarlatine,  je  suis  de  ceux  qui 
attendent  la  période  de  terminaison  avant  de  la 
déclarer,  dit  M.  Stackler,  d’abord  parce  que,  au 
cours  de^son  évolution,  notre  opinion  jreut  se  mo¬ 
difier  ;  puis  aussi  pour  ne  pas  prescrire  inutile¬ 
ment  dans  les  familles  (surtout  les  familles  peu 
aisées)  des  mesures  souvent  difficiles  et  pénibles.» 

La  vérité  est  cpie  bon  nombre  de  maladies  érup¬ 
tives  sont  encore  bien  mal  connues  et  que  la  clas¬ 
sification  ancienne  est  évidemment  trop  étroite 
pour  y  comprendre  une  notable  quantité  de  cas 
atypiques.  Actuellement,  à  la  variole,  à  la  scarla¬ 
tine  et  à  la  rougeole,  on  n’ajoute  que  bien  timi¬ 
dement  la  rubéole,  et  la  roséole  ;  beaucoup  même 
sont  encore  rebelles  à  la  reconnaissance  de  ces 
deux  maladies  et  veulent  les  identifier  à  la  rou¬ 
geole.  De  même,  M.  Marfan  veut  que  tous  les 
érythèmes  scarlatiniformes  soient  de  la  scarla¬ 
tine.  Les  cliniciens  étrangers  nous  paraissent 
être  dans  le  vrai,  quand  ils  proclament  avec  Fi- 
LATOW,  Dukes  et  Cheinisse,  l’existence  auto¬ 
nome  d’une  fièvre  éruptive  parfaitement  dis¬ 
tincte  de  la  scarlatine,  de  la  rougeole,  de  la  ru¬ 
béole.  Cette  maladie  dénommée  «  foiirth  diseuse» 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


(quatrième  maladie)  a  été  jrisqu^ci  méconnue  et 
confondue  à  tort  avec  la  rubéole. 

Treize  ans  avant  Dukes,Filato\v  enseignait  déjà 
la  qualité  de  la  rubéole, et, à  côté  de  la  rubéole  mor- 
billeuse,  faisait  une  place  à  part  à  la  rubéole  scar¬ 
latineuse,  qu’il  considérait  «  comme  à  la  fois  ab¬ 
solument  étrangère  à  la  rubéole  et  nettement  dis¬ 
tincte  de  la  scarlatine  ».  (L.  Cheinisse). 

Rubéole  scarlatineuse  de  Filatow  et  «  quatriè¬ 
me  maladie  »  de  Cl.  Dukes,  il  est  aisé  de  s’en  con¬ 
vaincre,  ne  sont  qu’une  seule  ;  et  même  entité 
morbide,  revêtue  d’épithètes  différentes. 

Voici  la  symptomatologie  de  cette  «  fourth  di- 
seüse  »  exposée  par  M.  Ardin-Delteil  dans  le 
Bull.  méd.  de  l’Algérie  et  la  Presse  médicale. 

«  Incubation  de  durée  peu  précise  (9  à  20  jours) 
«  Invasion  brusque,  se  faisant  le  plus  souvent 
sans  phénomènes  généraux,  si  bien  que  le  pre¬ 
mier  phénomène  qui  frappe  le  malade  ou  son 
entourage  est  en  général  l’éruption.  Aussi  pour¬ 
rait-on  presque  dire  :  éruption  d’emblée.  Pas  d’an¬ 
gine,  comme  dans  la  scarlatine  ;  pas  de  catarrhe 
oculo-nasal,  ni  picotements,  ni  larmoiement,  ni 
coryza,  ni  éternuement,  ni  toux  ;  pas  de  catarrhe 
bronchique,  comme  dans  la  rubéole  ou  layougeo- 
le.  A  peine  un  peu  de  fièvre  qui  monte  à  37o8,  38°, 
rarement  à  39°,  pour  se  maintenir  pendant  un  ou 
deux  jours  et  décroître  ensuite  lentement  en  lysis 
Etat  saburral  de  la  langue. 

«  L’éruption  ?  Elle  occupe  :  la  face,  les  joues, 
respectant  les  parties  centrales  (nez,  pourtour 
de  la  bouche,  menton)  ordinairement  atteintes 
dans  la  rubéole  ;  le  tronc,  où  elle  est  surtout 
intense  au  niveau  des  flancs  et  du  dos  ;  les  mem¬ 
bres,  où  elle  porte  moins  exclusivement  au  niveau 
de  la  racine  et  des  plis  de  flexion  que  dans  la  scar¬ 
latine. 

«  C’est  le  même  fond  rouge,  un  peu  moins  uni¬ 
forme  (surtout  dans  les  plans  antérieurs  du  corps) 
que  dans  la  scarlatine,  avec  le  même  pointillé,  le 
même  granité  plus  sombre,  et  les  mêmes  phéno¬ 
mènes  vaso-moteurs  (empreinte  de  la  main, 
double  raie  blanche).  L’éruption  persiste  deux  ou 
trois  jours,  pâlit  et  disparaît  peu  à  peu,  laissant 
parfois  une  légère  desquamation  furfuracée. 

«  Mais  ce  qui,  par-dessus  tout,  distingue  cette 
entité  de  la  scarlatine,  c’est  l’existence  d’une 
réaction  ganglionnaire  généralisée  :  nuque,  région 
cervicale,  ganglions  sus  et  sous-claviculaires, 
axillaires,  épitrochléens,  ganglions  inguinaux  qui 
deviennent  gros,  durs,  douloureux.  Cette  polya- 
dénite  persiste  pendant  toute  la  durée  delà  réac¬ 
tion  fébrile  et  de  l’éruption,  et  s’éteint  lentement, 
progressivement.  Plusieurs  semaines  après  l’é¬ 
ruption,  les  divers  ganglions  sont  encore  palpa¬ 
bles,  quoique  très  diminués  de  volume. 

U  II  est  rare  d’observer  des  complications  ;  la 
néphrite,  ou  même  la  simple  albuminurie,  si  fré¬ 
quente  dans  la  scarlatine,  sont  exceptionnelies 
ici,  ce  qui  ajoute  encore  au  carantère. de  bénignité 
de  la  «  quatrième  maladie.  » 

«  Ne  pas  oublier  qu’elle  est  contagieuse  et  pa¬ 
raît  se  présenter  volontiers  avec  le  caractère  épi¬ 
démique.  L’auteur  est,  à  cet  égard,  convaincu 
que  bien  des  épidémies  de  prétendue  «scarlatine» 
n’étaient  autres  qu’une  réunion  de  cas  de  «  fourth 
disease  »  :  beaucoup  d’épidémies  étiquetées  ru¬ 
béole  auraient  mérité  la  dénomination  plus  exac¬ 
te  de  «  quatrième  maladie  «.Notamment  en  ce 
qui  concerne  la  scarlatine,  la  question  de  diagnos¬ 
tic  paraît  fort  importante  à  trancher  d’une  façon 


précise,  car,  suivant  le  cas,  des  mesures  rigoureu¬ 
ses  d’isolement,  de  désinfection,  de  diète  lactée 
sévère, ,  de  licenciement  d’établissements  scolai¬ 
res  ou  de  troupes,  devront  être  édictées  ou  levées.» 

L’angine  ulcéreuse  précoce  de  la  scarlatiue. 

Dans  la  scarlatine,  indépendamment  des  mani¬ 
festations  pharyngées,  diphtériques  ou  non,  il 
existe  une  angine  ulcéreuse. 

M.  le  Dr  Larrouy,  de  la  Ferté-Fresnel  (Orne), 
a  étudié  cette  angine  dans  sa  thèse. Elle  est  carac¬ 
térisée,  dit-il,  par  : 

a)  Une  ulcération  ordinairement  unique,  sié¬ 
geant  le  plus  fréquemment  sur  l’amygdale  et 
n’ayant  pas  de  tendance,  une  fois  constituée,  à 
s’étendre  ; 

b)  Des  phénomènes  généraux  qui  peuvent  être 
assez  intenses  ; 

c)  Un  engorgement  ganglionnaire  très  accentué, 
mais  n’aboutissant  pas  à  la  suppuration. 

Cette  angine  est  le  plus  souvent  précoce  ;  elle 
évolue  d’ordinaire  pendant  la  période  d’éruption. 

Les  affections  avec  lesquelles  on  peut  la  confon¬ 
dre  le  plus  aisément  sont  ;  la  diphtérie  pharyn¬ 
gée,  la  syphilis  à  ses  trois  périodes  lorsqu’elle  re¬ 
vêt  certaines  formes,  l’ angine  fuso-spirillaire  de 
Vincent,  l’herpès  bucco-pharyngé  à  la  phase  d’ul¬ 
cération,  les  ulcérations  de  la  gangrène.  Le  traite¬ 
ment  mérite  une  sérieuse  attention. 

Dans  la  thèse  de  M.  Antoine,  les  médications 
suivantes  sont  indiquées  dans  tous  les  cas  où  s’af¬ 
firme  le  processus  gangréneux  de  la  scarlatine, 

I.  —  Ou  bien  toucher  plusieurs  lois  par  jour  les 
lésions  avec  la  solution  de  sulfate  de  zinc  à  0  gr.50 
pour  30  gr.  d’eau  distillée. 

IL  —  Ou  bien  employer  la  formule  de  Gaucher 

Camphre . )  --  r 

Acide  phénique. .  j  ®  ' 

Huile  sérilisée .  10  gr. 

III.  —  Ou  bien  encore  faire  de  grands  lavages 
à  l’eau  oxygénée  ou  plutôt,  comirie  le  veut  M.  Va- 
riot,  au  permanganate  de  potasse.  M.  Antoine 
préconise  particulièrement  les  lavages. 

M.  Pivert  préfère  la  méthode  de  MM.  Méry  et 
Hallé.  Ils  touchent  matin  et  soir  les  ulcérations  au 
chlorure  de  zinc  à  1  /30  et  font  cinq  ou  six  lava¬ 
ges  à  l’eau  oxygénée. 

«  Ces  lavages  sont  aussi  employés  au  pavillon 
des  scarlatineux  de  l’hôpital  Trousseau. M.Netter 
leur  attribue  un  rôle  mécanique  important  dans 
le  nettoyage  des  ulcérations. Mais  il  trouve  insuf¬ 
fisante  leur  action  antiseptique  et  leur  adjoint 
le  bleu  de  méthylène.  D’autres  auteurs  ont  préco¬ 
nisé  l’usage  de  ce  produit,  et  les  bulletins  de  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  contiennent 
des  observations  intéressantes  de  MM.  Siredey, 
Chauffard  et  Mantoux  concernant  l’emploi  du 
bleu  dans  l’angine  fuso-spirillaire  de  Vincent. 

«  Ces  auteurs  appliquent  le  bleu  en  poudre  et 
chimiciuement  pur.  M.  Netter  préfère  user  de  la 
solution  au  dixième.  Deux  lois  par  jour,le  matin 
et  le  soir,  on  badigeonne  avec  cette  solution,  les 
points  ulcérés  après  les  avoir  bien  nettoyés  au 
moyen  d’un  jet  d’eau  oxygénée.  » 

La  déformation  ogivale  de  la  voûte  palatine. 

D’après  M.  le  D''  Lemaire  (de  Paris),  la  défor¬ 
mation  ogivale  de  la  voûte  palatine  est  une  lé¬ 
sion  rachitique. 
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Pour  expliquer  la  coexistence  fréquente  des  vé¬ 
gétations  adénoïdes  et  de  la  voûte  palatine  en 
ogive,  nous  croyons  qu’il  faut  adopter  l’opinion 
de  M.  Marfan. 

Pour  lui, les  végétations  adénoïdes  font  partie 
de  la  maladie  rachitique;oupour  dire  autrement, 
ce  sont  les  mêmes,  causes  qui  engendrent  le  rachi¬ 
tisme  et  l’hypertrophie  chronique  du  tissu  lym- 
phoïde(amygdales  palatines  pharyngées, ganglions 
lymphatiques). Selon  M. Marfan,  tout  état  toxique 
ou  infectieux  atteignant  l’enfant  à  une  certaine 
époque  de  l’évolution  de  l’ossification  et  de  l’hé¬ 
matopoïèse  (cette  période  s’étendant ,  des  der¬ 
niers  mois  de  la  vie  intra-utérine  à  la  fin  de  la 
deuxième  année  )est  capable  de  déterminer,  pour 
eu  que  le  sujet  y  présente  une  disposition  héré- 
itaire,  un  ensemble  de  lésions  :  osseuses  (rachi¬ 
tisme),  sanguines  (anémie)  lymphatique  (hyper¬ 
trophie  des  organes  lymphoïdes)  qui  constitue  la 
maladie  rachiticpue. 

Cette  maladie,  née  dans  les  deux  premières  an¬ 
nées  de  la  vie,  peut  poursuivre  son  évolution  jus¬ 
qu’à  la  puberté,  tout  en  présentant  de  longues  pé¬ 


riodes  de  repos.  A  l’appui  de  cette  manière  de 
voir  l’auteur  invoque  surtout  le  parallélisme  d’é¬ 
volution  du  rachitisme,  des  végétations  adénoï¬ 
des  et  de  la  déformation  ogivale  du  palais. 

Pour  soutenir  cette  manière  de  voir,  il  s’ap¬ 
puie  surtout  sur  cette  partie  de  son  travail 
où  il  a  étudié  l’âge  d’apparition  de  la  défor¬ 
mation  du  palais.  C’est  entre  6  mois  et  2  ans 
que  semble  s’opérer  cette  déformation.  Donc 
ces  trois  manifestations  commencent  à  se  mon¬ 
trer  et  atteignent  leur  maximum  à  la  même  pé¬ 
riode  de  la  vie,  et  peuvent  poursuivre  leur  évolu¬ 
tion  jusqu’à  la  puberté  où  elles  finissent  par  s’é- 
teindi’e. 

En  cas  de  coexistence  des  végétations  adénoï¬ 
des  et  de  déformation  ogivale,  le  nez  étant  déjà 
rétréci,  la  sténose  rétro-nasale  provoquée  par  les 
végétations  adénoïdes  se  manifeste  par  des  symp¬ 
tômes  beaucoup  plus  bruyants  et  on  s’explique 
ainsi  pourquoi  la  coexistence  du  palais  en  ogive 
et  des  végétations  adénoïdes  a,  dès  le  début,  at¬ 
tiré  l’attention. 


Inipes,  Médecine  et  Cliiriir|ie  pratips,  lypiéne,  Presse  étrangère. 


CLINIQUE  MÉDICALE 


Hôpital  Si- Antoine  :  M.  le  prof,  agrégé  Thiroloix 

La  première  étape  de  l’artério-sclérose  : 
symptômes  et  signes  révélateurs. 

A  l’occasion  d’une  malade  du  service,  dont  je 
vais  vous  rapporler  l’ohervation,  je  me  propose 
d’étudier  devant  vous,  aujourd’hui,  les  symp- 
lômes  et  les  signes  de  la  phase  initiale  de  l’arté- 
rio-sclérose. 

L’artério-sclérose  comporte,  d’une  manière 
généi'ale,trois  étapes  : 

Une  première  étape,  de  troubles  fonctionnels, 
d’insufiisance  épithéliale  ; 

Une  seconde,  de  lésions  viscérales  ; 

Une  troisième  —  contre  laquelle  le  médecin  ne 
peut  plus  rien  — ,  de  destruction  épithéliale. 

Notre  malade  a  déjà  dépassé  la  première  étape, 
de  troubles  fonctionnels  ;  elle  est  arrivée  actuel¬ 
lement  à  la  période  des  viscéropathies  spécialisées. 
C’est  une  femme  de  48  ans,  entrée  dans  le  service 
ily  a  deux  mois.  Elle  se  plaignait  d’étouffements, 
d’une  oppression  d’intensité  croissante,  de  crises 
dyspnéiques  qui  l’obligeaient  à  passer  la  nuit 
dans  un  fauteuil. 

Nous  l’avons  examinée  dans  le  but  d’élucider 
la  cause  de  cette  dyspnée.  Du  côté  des  antécédents 
héréditaires  et  personnels,  nous  n’avons  rien 
trouvé.  Du  côté  de  l’état  actuel,  nous  avons  noté, 
comme  symptômes,  des  vertiges,  de  la  polyurie 
nocturne.  La  malade  se  lève  vers  trois,  heures  du 
matin  pour  uriner.  Ses  urines  sont  claires.  Vous 
êtes  déjà  fixés  :  une  telle  polyurie  nocturne  veut 
dire  hypertension  artérielle. 

Nous  avons  trouvé,  au  niveau  des  jambes,  des 
cicatrices  gaufrées,  blanchâtres,  déprimées,  fai- 
àint  penser  à  la  syphilis.  J’ai  recherché  les  stig¬ 
mates  d’une  spécificité  héréditaire  ou  acquise,  je 


n’en  ai  découvert  aucun.  Il  n’y  a  pas  de  raisoii 
d’incriminer  la  syphilis. 

L’examen  des  organes  nous  a  révélé  un  choc 
précordial  exagéré.  La  pointe  du  cœur  est  abais¬ 
sée, et  bat  dans  le  sixième  espace  intercostal.  Il  y 
a  hypertrophie  du  ventricule  gauche  et  dilata¬ 
tion  de  l’aorte.  Pas  de  bruit  anormal  à  la  pointe. 
Dans  le  deuxième  espace  intercostal  droit,  au 
foyer  aortique,  on  perçoit  un  double  souille,  sys¬ 
tolique  et  diastolique,  type  changoreux.  Foie  et 
poumons  normaux. 

En  résumé,  nous  sommes  conduits  au  diagnos¬ 
tic  de  dyspnée  mécano-toxique  due  à  une  insuf¬ 
fisance  rénale  et  cardiaejue.  L’origine  de  cette  in¬ 
suffisance  a  été  l’artério-sclérose,  qui  a  dominé, 
dans  ce  cas,  sur  deux  foyers,  le  rein  et  l’aorte  sur¬ 
tout.  Je  dirai  donc  :  artério-sclérose,  à  type 
néphro-aortique.  Quand  vous  formulez  le  dia¬ 
gnostic  d’artério-sclérosc,  vous  ne  devez  jamais 
oublier  le  mot  «  néphro  ».  Il  n’y  a  pas  d’artério¬ 
sclérose  sans  imperméabilité  du  rein. 

L’origine  de  cette  artério-sclérose  était-elle 
sjjécifique  ou  banale  ?  La  malade  n’avait  ni  sy- 
jîhilis,  ni  intoxication  par  le  plomb  ou  par  le  tabac. 
Il  ne  me  serait  pas  venu  à  l’idée  d’attribuer  chez 
elle  l’arlério-sclérose  à  la  syphilis.  On  devient  arté- 
rio-scléreux  sous  une  double  influence  :  par  pré- 
disjDosition  héréditaire  et  par  la  continuation  d  un 
régime  alimentaire  défectueux  qui  précipite  la 
disposition  héréditaire.  On  a  beau  être  soumis  à 
des  infections,  elles  ne  déterminent  pa-  1  artério¬ 
sclérose  si  l’on  n’est  pas  prédisposé  héréditaire¬ 
ment. L’artério-sclérose  n’a  qu’une  cause  :  l’insuf¬ 
fisance  des  épithéliums  dans  leur  lutte  contre  les 
intoxications  alimentaires.  Elle  dérive  d’une  tare 
héréditaire  sur  laquelle  se  greffe  une  déviation 
de  l’alimentation.  On  y  échappe  seulement  par 
la  mise  en  j  eu  d’un  régime  alimentaire  convenable. 

Pour  certains  auteurs  (M.  Huchard),  l’artério¬ 
sclérose  est  liée  à  l’hypertension  vasculaire.  La 
lecture  des  travaux  publiés  sur  cette  questio’n 
montre  qu’il  y  a  toujours, à  la  base  de  l’hyperten- 


640 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


sion,  une  intoxication.  En  définitive,  par  consé¬ 
quent,  l’artério-sclérose  dérive  de  l’intoxication. 
Que  nos  moyens  de  défense  contre  l’intoxication 
(intestin,  corps  thyroïde,  capsules  surrénales, 
foie,  reins,)  cèdent,  que  l’un  d’eux  s’affaiblisse, 
nous  verrons  l’art ério-sclérose  apparaître. 

Nous  avons  traité  notre  malade  comme  une 
intoxicpiée,  comme  un  cas  d’imperméabilité  ré¬ 
nale,  par  le  régime  hypochloruré  (le  lait),  la 
théobromine  —  celle-ci  force  la  barrière  rénale  — , 
et  un  peu  de  strophantus.  Ti'ès  rapidement,  la 
dyspnée  a  disparu.  En  présence  d’un  cas  d’ar- 
tério-sclérose  comme  celui-ci,  il  faut  instituer 
un  régime  déchloruré  ou  hypochloruré  —  je  pré¬ 
fère  encore  le  régime  hypochloruré,  le  lait  — , 
con.seiller  le  lait,  les  farines,  les  végétaux,  la 
théobromine. 

Cela  dit  sur  notre  malade,  je  vais  reprendre 
maintenant  l’étude  de  l’artério-sclérose,  consi¬ 
dérée  à  son  début,  à  sa  période  initiale,  à  la 
phase  d’intoxication. 

L’artério  sclérose  est  une  maladie  d’observa¬ 
tion  courante  et  d’un  intérêt  capital.  C'e:t,  en 
effet,  une  des  causes  les  plus  répandues  de  la 
mort,  aprè'  45  à  50  ans.  Elle  mérite  d’autant 
mieux  notre  attention  que,  si  l’on  veut  bien,  dès 
ses  premiers  indices,  se  soumettre  à  un  régime 
approprié,  on  arrive  à  retarder  considérablement 
sa  marche.  Je  soigne  des  malades  dans  ces  condi¬ 
tions  depuis  quinze  ans  et  plus  :  avec  de  la  théo¬ 
bromine,  du  lait,  un  régime  végétarien,  ils  ont  pu 
parcourir  ce  laps  de  temps  sans  incident  et  sans 
ennuis. 

La  tare  héréditaire  est  fréquente.  Un  grand 
nombre  de  personnes  sont  issues  de  parents  ar¬ 
thritiques,  goutteux,  qui  ont  succombé  à  une 
élection  de  l’artério-sclérose  sur  le  cerveau,  l’aor¬ 
te,  le  cœur,  le  rein. 

Le  futur  artério-scléreux  a,  d’abord,  dans  son 
jeune  âge,  des  poussées  d’eczéma  ;  vers  15  ans  des 
épistaxis  ;  vers  20  ans  des  migraines  ;  vers  25  ans 
des  poussées  hémorrhoïdaires  ;  une  calvitie  pi’é- 
coce,  à  25,  28  ans. 

Les  premiers  signes  annonçant  l’artério-sclé- 
rose  sont  des  troubles  d’insuffisance  rénale  et  des 
troubles  d’hypertension.  Plus  tard,  la  maladie  se 
spécialisera  pour  créer  des  aortiques,  des  car¬ 
diaques,  des  rénaux,  des  cérébraux.  L’artério- 
scléi’osc  deviendra  mono  ou  polj^-viscérale, 
cérébro-cardio-rênalc  par  exemple.  Ainsi  s’ex¬ 
pliquent  l’aortisme,  l’hémorrhagie  cérébrale  hé¬ 
réditaires.  Il  faut  bien  connaître  et  rechercher  ces 
modalités  héréditaires  pour  diriger  le  malade 
dans  une  voie  convenable. 

De  quoi  sc  plaint  l’artério-scléreux  à  la  période 
initiale  ?  De  pesanteur  au  niveau  des  reins,  de 
polyurie  nocturne.  Il  se  lève  à  1  heure,  à  3  heures 
du  matin,  pour  uriner.  L'urine  est  décolorée  et 
augmentée  de  volume  ;  elle  atteint  près  de  2  litres. 
Si  vous  recherchez  la  perméabilité  rénale,  vous 
trouvez  une  insuffisance  des  .chlorures  et  une 
moindre  perméabilité  au  bleu.  Tous  les  artério- 
scléreux  ont-ils  de  l’imperméabilité  rénale,  au 
début  ?  Une  étude  de  ce  genre  n’a  pas  été  faite. 
Les  urines  renferment  des  traces  d’albumine  ;  il 
y  a  une  albuminurie  légère,  intermittente, 'plus 
abondante  quand  le  malade  fait  des  crises  d’hy¬ 
pertension. 

Ces  sujets  ont  des  œdèmes  fugaces,  des  pau¬ 
pières,  du  prépuce.  Ils  font  de  la  dyspnée  d’ef 
fort.  Ils  ne  peuvent  plus  courir,  mônter  les 


étages  sans  être  obligés  de  s’arrêter.  Enfui,  la 
nuit,  ils  ont  des  accès  paroxystiques  d’oppres¬ 
sion.  Leur  faciès  est  pâle,  jaunâtre.  Ils  se  plai¬ 
gnent  d’inaptitude  au  travail  et  ils  offrent  un 
léger  amaigrissement.  Cès  troubles  cèdent  au  lait 
et  à  la  théobromine. 

A  l’examen'  du  cœur,  on  constate  ceci  ;  la 
pointe  ne  bat  plus  dans  le  4®  ou  5®  espace.  Elle 
vient  effleurer  le  6«.  Le  choc  cardiaque  est  plus 
étalé.  La  matité  cardiaque  est  augmentée  et  at¬ 
teint  110  à  115  centim.  carrés.  A  l’auscultation, 
on  entend  un  retentissement  diastolique  du  deu¬ 
xième  bruit  de  l’aorte.  Ce  deuxième  bruit  est 
éclatant,  parfaitement  localisé  dans  le  deuxième 
espace  intercostal  droit  ;  il  naît  et  disparaît  sur 
place  ;  il  n’est  pas  trop  sonore,  sinon  vous  auriez 
le  bruit  clangoreux,  qui  appartient  à  la  dilatation 
de  l’aorte.  Le  bruit  clangoreux,  de  gond,  est  un 
bruit  intense,  métallique,  étendu  au-dessus  et  en 
dehors  du  foyer  aortique  ;  il  se  prolonge  quelques 
instants.  Vous  avez  enfin  un  bruit  de  galop  ;  il 
permet  de  dire  :  «  Voilà  un  malade  qui  entre  dan; 
î’artério-sclérose  ». 

Ces  éléments  constatés,  vous  passez  à  l’examen 
complet  du  système  artériel.  Le  pouls  est  tendu, 
dur,  petit.  Un  pouls  large,  vibrant,  bondissant, 
indique  plutôt  une  tension  normale.  Dans  l’hy¬ 
pertension  et  l’artério-sclérose,  le  pouls  est  petit, 
en  fil  de  fer,  fréquent,  régulier.  Vous  rechercherez, 
également,  un  phénomène  indiqué  par  M.  Hu- 
chard,  la  stabilité  du  pouls.  L’individu  n’a  pas  le 
même  nombre  de  pulsations  debout  ou  couché  ; 
il  y  a  différence  de  6  à  8  pulsations,  en  plus  dans 
la  première  position.  Im  diminution  de  cet  écart, 
son  renversement,  etc.,  sont  des  indices  en  fa¬ 
veur  de  l’hyper  ou  de  l’hypotension. 

Il  existe  plusieurs  appareils  pour  la  recherche  j 
de  la  tension  artérielle.  L’appareil  de  Potain  1 
prend  la  tension  de  la  radiale  ;  il  écrase  l’artère  et  { 
donne  la  tension  maximum.  L’appareil  de  Hill  | 
est  plus  pratique,  en  clinique  :  il  donne  la  tension  i 
moyenne.  ! 

L’artério-scléreux  est  un  hypertendu.  Il  est  | 
des  symptômes  propres  à  l’hypertension  qui  ap-  i 
partiennent,  par  conséquent,  au  début  de  l’artério  i 
sclérose.  Ces  symptômes,  dépendant  de  l’hyper-  I 
tension  (ils  cessent  cpand  l’hypertension  est 
amendée),  sont  les  suivants  :  une  exagération  de 
l’albuminurie,  une  céphalée  particulière,  pulsa¬ 
tile,  comme  des  coups  de  marteau  dans  les  tem¬ 
pes  et  le  front.  Cette  céphalée  est  distincte  delà 
céphalée  urémique.  Dans  la  céphalée  urémique, 
il  n’y  a  pas  l’ombre  de  pulsation.  La  doHleur 
s’exagère  la  nuit,  alors  que  la  céphalée  pulsatile 
se  calme  la  nuit. 

L’hypertension  cause  aussi  :  des  épistaxis,  un 
pouls  tendu,  serré,  des  vertiges,  en  levant  la  tête, 
des  bourdonnements,  des  accès  d’amaurose  àdé- 
Imt  subit,  à  disparition  non  moins  subite,  qui 
relèvent  de  spasmes  de  l’artère  rétinienne.  C’est, 
par  exemple,  .un  individu  qui,  brusquement, 
cesse  de  voir  une  pendule  qu’il  regarde.  L’hyper¬ 
tension  peut  provoquer  encore  de  l’hémianopsie, 
une  aphasie  transitoire  avec  possibilité  de  mono¬ 
plégie  ou'  d’hémiplégie  passagères,  des  crises  de 
convulsions  rappelant  l’épilepsie,  crises  que  gué¬ 
rissent  le  lait,  la  théobromine,  la  saignée  quel¬ 
quefois. 

•'  Leçon  recueillie  par  le  P.  Lacroix.  ' 
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SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX 
Tuberculose  et  rhumatisme  chronique. 

M.  Poncct  et  ses  élèves  ont  attiré  l’attention 
sur  l’influence,  selon  eux  primordiale,  de  la  tuber¬ 
culose  dans  l’étiologie  du  rhumatisme  chronique. 
Récemment  aussi,  dans  une  communication  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux,  M.  Milian  appor¬ 
tait  à  l’appui  de  la  même  thèse,  Tobservatior 
d’une  série  de  10  cas  de  rhumatisme  chronique 
où  il  avait  obtenu  10  fois  une  réaction  générale 
après  injection  d’un  quart  de  milligramme  de 
tuberculine. 

L’opinion  soutenue  par  MM.  Poucet  et  Milian 
ruent  d'être  discutée  par  MM.  Souques  et  Ca- 
WADiAS.  Dans  une  note  sur  les  rapports  de  la  tu¬ 
berculose  avec  le  rhumatisme  chronique  progres¬ 
sif,  ces  auteurs  exposent  les  résultats  de  leur  en¬ 
quête  relative  à  25  malades  de  l’hospice  d’Ivry 
atteints  de  rhumatisme  chronicque  généralisé  et 
progressif. 

Au  point  de  vue  clinique,  MMl  Souques  et  Ca- 
wadias  n’ont  rencontré  qu’exceptionnellement  la 
tuberculose  dans  les  antécédents  et  dans  l’état 
actuel  de  leurs  25  malades.  Au  point  de  vue  de 
l’épreuve  tuberculinique,  2  sujets  sur  20  ont 
réagi  avec  une  injection  de  2  dixièmes  de  milli- 
pamme,  et  6  sujets  sur  11  ont  réagi  à  une  injec¬ 
tion  plus  forte  de  5  dixièmes  de  milligramme  de 
tuberculine.  Les  auteurs  concluent  de  là  que 
l’origine  tuberculeuse  du  rhumatisme  chronique 
doit  être  rare  et  que  la  tuberculose  ne  joue  pas 
un  rôle  primordial  dans  son  étiologie. 

Valeur  diagnostique  de  la  tuberculine. 

Dans  la  communication  précédente,  M.  Sou¬ 
ques  était  amené  à  soulever  une  autre  cpiestion  : 
celle  de  la  valeur  diagnostique,  chez  l’homme,  de 
latuberculine.  Son  travail  montrait,  en  effet,  une 
réelle  discordance  entre  les  résultats  de  rexamen 
clinique  et  ceux  de  l’épreuve  tuberculinique. 

Les  25  malades  sur  lescpicls  avait  porté  son 
enquête  n’ofîraient  cliniquement  aucun  antécé¬ 
dent,  ni  aucun  signe  actuel  de  tuberculose,  et  ce¬ 
pendant  un  certain  nombre  d’entre  eux  avaient 
réagi  à  la  tuberculine,  dans  la  proportion  de  1  sur 
10  pour  une  injection  de  2  dixièmes  de  milli¬ 
gramme,  et  de  6  sur  11,  pour  une  injection  de 
5  dixièmes  de  milligramme. 

L’interprétation  de  tels  faits  présente  quel¬ 
que  difficulté  :  en  pareille  circonstance,  faut-il 
accorder  la  priorité  à  l’examen  clinique  ou  à 
l’épreuve  tuberculinique  ?  En  d’autres  termes, 
cette  dernière  a-t-elle  une  valeur  diagnostique 
spécifique  ;  est-elle,  chez  l’homme,  un  critérium, 
une  preuve  indiscutable  de  tuberculose  ? 

Les  avis  émis  à  la  Société  médicale  des  hôpi¬ 
taux,  sur  ce  sujet,  sont  loin  d’avoir  été  concor¬ 
dants. 

M.  Souques  n’hésite  pas  à  accorder  sa  confiance 
àlainéthode  clinique.  Selon  lui,  l’épreuve  tuber¬ 
culinique  positive,  la  réaction  fébi’ile  provoquée 
par  l’injection  de  tuberculine,  n’a  rien  d’absolu. 
La  valeur  diagnostique  de  la  tuberculine,  dit-il, 
est  contestée  et  contestable  parce  qu’elle  n’amè¬ 
ne  pas  constamment  la  réaction  thermique  chez 


les  tuberculeux  et  parce  qu’elle  la  provoque  sou¬ 
vent  chez  les  non  tuberculeux.  Ainsi,  dans  des 
essais  tentés  à  Berlin,  cette  réaction  s’est  rencon¬ 
trée  chez  des  malades  non  tuberculeux  dans  une 
proportion  de  27  %  des  cas.  Plusieurs  auteurs 
ont  signalé  la  réaction  tuberculinique  chez  des 
syphilitiques,  des  cancéreux,  des  lépreux,  etc.. 
M.  Hutinel,  d’autre  part,  a  obtenu  la  même 
réaction  avec  des  injections  de  sérum  artificiel 
chez  des  enfants  tuberculeux. 

A  ces  critiques,  M.  Milian  répond  en  rappe¬ 
lant  les  recherches  si  précises  de  Nocard  et  de 
Bang.  M.  Nocard  s’exprimait  ainsi  :  «  Sur  1.500 
animaux  soumis  à  l’épreuve  de  la  tuberculine, 
192  ont  fait  l’objet  d’une  autopsie  complète.  Sur 
ces  192  animaux,  124  avaient  éprouvé  la  réaction 
caractéristique  ;  à  l’exception  d’un  seul,  atteint 
de  pseiido-leucémie,  ils  ont  tous  présenté  à  l’au¬ 
topsie  des  lésions  tuberculeuses.  Le  plus  souvent, 
les  lésions  étaient  discrètes,  peu  nombreuses,  peu 
importantes.  Plusieurs  fois,  je  les  ai  vues  consis¬ 
ter  uniquement  en  un  petit  nombre  de  granula¬ 
tions  spécifiques,  développées  dans  l’épaisseur 
d’un  ou  deux  des  ganglions  rétro-pharyngiens  ou 
des  médiastins,  ou  encore  du  bord  concave  de 
l’intestin  ;  il  m’a  fallu  parfois  une  grande  confian¬ 
ce  dans  l’action  spécifique  de  la  tuberculine  et 
beaucoup  de  patience  et  de  persévérance  pour  ne 
pas  renoncer  à.  la  recherche  de  la  lésion  tuber¬ 
culeuse  qui  devait  exister  ».  Et  M.' Milian  ajoute 
que  si,  chez  un  sujet  faisant  une  réaction  positive 
à  la  tuberculine,  l’examen  clinique  ne  révèle  rien 
de  suspect,  c’est  qu’il  s’agit  de  lésions  tubercu¬ 
leuses  latentes. 

Il  y  a  donc,  on  le  voit,  un  certain  désaccord 
sur  la  valeur  diagnostique  à  attribuer  à  l’injec¬ 
tion  de  tuberculine,  chez  l’homme  tout  au  moins. 

De  plus,  la  question  de  dose  n’est  pas  encore 
bien  déterminée,  les  uns  injectant  des  doses  fai¬ 
bles  de  1  à  2  dixièmes  de  milligramme,  les  autres 
allant  aux  doses  plus  élevées  de  5  à  10  dixièmes 
de  milligramme.  M.  Paul  Claisse  propose  la 
méthode  dite  «  des  injections  de  tuberculine  à 
petites  doses  égales,  d’Ostrowsky  »  fondée  sur  le 
principe  suivant  :  si  on  injecte  à  un  adulte  sain 
deux  dixièmes  de  milligramme  de  tuberculine 
tous  les  trois  jours,  il  ne  commencera  à  réagir 
qu’à  la  septième  injection.  Si  le  sujet  est  tuber¬ 
culeux, il  réagira  (la  réaction  consiste  en  une  élé¬ 
vation  de  température  de  1  degré  environ,  avec 
congestion  autour  de  la  lésion  et  malaise  spécial), 
parfois  dès  la  première  injection,  ou  seulement  à 
la  deuxième  ou  à  la  troisième,  au  plus  tard  à  la 
quatrième.  Il  y  aurait  donc  une  zone  neutre  — ■ 
entre  la  quatrième  et  la  septième  injection  —  qui 
séparerait  le  sujet  sain  du  tuberculeux  et  qui  se¬ 
rait  suffisante  pour  permettre  un  diagnostic 
exact. 

Cuti,  sous  cuti  et  ophtalnio -réaction  à  la  tuberculine. 

La  tuberculine  ne  détermine  pas  seulement 
une  réaction  générale.  Elle  peut  provoquer  aussi 
des  réactions  locales,  intéressantes  à  connaître, 
et  qui  ont  été  appliquées  ces  temps  derniers  au 
diagnostic  de  la  tuberculose  sous  les  noms  de 
sous-cuti,  cuti  et  opliLalmo-réactîon. 

L’injection  hypo  dermique  de  tuberculine 
peut  entraîner,  au  point  inoculé,  une  réaction 
douloureuse  locale  avec  gonflement,  rougeur  et 
chaleur  de  la  région.  Cette  sous-cuti- réaction  se 
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joint  à  la  réaction  thermique  générale  qui  la 
prime  en  importance. 

La  cuti-réaclion  (méthode  de  von  Pirket  et 
Vallée)  consiste  en  une  plaque  érythémato- 
papuleuse,  avec  ou  sans  bourrelet  œdémateux 
périphérique,  apparaissant,  aux  points  delà  peau 
où  l’on  a  fait  une  piqûre  légère  que  l’on  a  ino^ 
culée  avec  du  liquide  tubei-culinique. 

U  ophtalmo-réaction  (méthode  de  Eisner-Cal- 
mette)  consiste  en  une  rougeur,  avec  parfois  tu¬ 
méfaction  et  exsudât  de  la  conjonctive,  se  pro¬ 
duisant  peu  après  l’instillation  d’une  goutte 
d’une  solution  aqueuse  de  tuberculine  à  1  p.  100. 

Ce  tuberculino-diagnostic  local  a  donné  lieu  à 
plusieurs  communications  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux. 

MM.  SiCARD  et  Descamps  ont  fait  des  consta¬ 
tations  peu  favorables  à  la  cuti-réaction.  Ils  l’ont 
appliquée  chez  27  sujets  et,  s’ils  ont  obtenu  des 
réactions  très  nettes  chez  les  tuberculeux  au  dé¬ 
but,  la  réaction  a  été  également  positive  chez 
des  individus  qui  cliniquement  semblaient  in¬ 
demnes  de  toute  tuberculose  ;  cela,  dans  la  pro¬ 
portion  de  1  /4  à  1  /3.  L’ophtalmo-réaction  leur  a 
paru  plus  fidèle  et  plus  sûre.  Cependant,  elle  a 
fait  défaut  dans  un  cas  de  tuberculose  granu- 
lique  péritonéo-pleurale  confirmée  par  l’autopsie. 

M.  Dufour  a  employé  la  cuti-réaction  et 
l’ophtalmo-réaction  chez  les  enfants.  Pour  ce  qui 
concerne  la  cuti-réaction,  ses  recherches  sont 
confïrmatives  de  l’opinion  de  Von  Pirket.  Selon 
von  Pirket,  la  cuti-réaction  n’a  de  valeur  que 
chez  les  enfants  en  bas  âge,  car  les  adultes  et  les 
enfants  au  delà  de  deux  ans,  même  non  tubercu¬ 
leux,  réagissent  tous  à  l’inoculation  tubercu¬ 
linique  de  la  peau.  Pour  ce  qui  concerne  l’oph- 
talmo-réaction,  M.  Dufour  la  considère  comme 
une  méthode  inofîensive  et  de  grande  utilité 
dans  le  diagnostic  précoce  de  la  tuberculose. 

M.  Letulle  a  étudié  l’ophtalmo-réaction  sur 
75  tuberculeux  Elle  a  été  positive  72  lois  et  né¬ 
gative  3  lois.  Les  cas  négatifs  concernent  deux 
phtisiques  moribonds, dontl’ organisme  ne  pouvait 
plus  produire  de  réaction  de  dMense,  et -un  vieux 
tuberculeux  scléreux,  en  inactivité  bacillaire 
sans  doute.  M.  Letulle  a  complété  son  enquête 
en  expérimentant  l’ophtalmo-réaction  sur  50 
malades  ne  paraissant  pas  atteints  de  tuber¬ 
culose.  La  réaction  fut  positive  19  fois,  décelant 
ainsi,  ajoute  l’auteur,  une  tuberculose  non  révé¬ 
lée  cliniquement.  M.  Letulle  considère,  en  ré¬ 
sumé,  l’ophtalmo-réaction  à  la  tuberculine  com¬ 
me  une  méthode  simple,  sûre  et  sans  danger. 

Syphilis  diffuse  céréhro  spinale 
(Syndrome  Guillain-Thaon) 

M.  Léon  Bernard  présente  l’obser-^ration  d’un 
cas  de  syphilis  diffuse  cérébro-spinale,  forme  cli¬ 
nique  spéciale  décrite  en  1905  par  MM.  Guillain 
et  Thaon. 

Le  syndrome  Guillain-Thaon  constitue  un  type 
de  transition  entre  le  tabes,  la  paralysie  générale 
et  la  myélite  syphilitique.  Il  emprunte  à  ces  trois 
affections  un  certain  nombre  de  leurs  symp¬ 
tômes,  qu’il  réunit  :  au  tabes,  l’ataxie,  le  signe  de 
Romberg,  les  douleurs  fulgurantes  ;  à  la  para¬ 
lysie  générale,  l’amnésie,  l’inégalité  pupillaire.  Je 
signe  d’Argyll  Robertson  ;  à  la  myélite  syphili¬ 
tique,  l’exagération  des  réflexes,  les  troubles  gé¬ 
nitaux,  les  mictions  impérieuses. 


Cet  ensemble  de  troubles  morbides,  qui  rap¬ 
pelle  à  la  lois  le  tabes,  la  paralysie  générale  et  les 
myélites  syphiliticiues,  sont  influençables,  'quand 
ils  ne  sont  pas  trop  anciens,  par  le  traitement 
mercuriel.  C’est  là  ùne  particularité  intéressante 
pour  le  praticien. 


CHIRURGIE  PRATIQUE 

Nécessité  et  possibilité  d’un  diagnostic  pré¬ 
coce  dans  le  cas  de  cancer  du  col  utérin. 

C’est  une  notion  courante  que  nombre  de  can¬ 
cers  du  col  de  l’utérus,  pour  avoir  été  méconnus 
au  début,  ont  été  opérés  trop  tard,  alors  qu’il  eût 
été  plus  sage  de  les  abandonner  à  leur  sort.  Il 
convient  d’ajouter  qu’une  des  idées  les  plus  an¬ 
crées  dans  l’esprit  des  praticiens  c’est  l’incura¬ 
bilité  du  cancer.  Cette  idée,  comme  l’a  dit  Jean- 
Louis  Faure,  est  plus  incurable  que  le  cancer  lui- 
même.  Le  même  auteur,  dans  un  récent  article 
paru  dans  La  Presse  Médicale  (1),  se  déclare  un 
apôtre  convaincu  de  l’intervention  chirurgicale. 
Dans  son  plaidoyer,  appuyé  sur  des  faits  précis, 
sur  des  cas  de  guérisons  indubitables,  il  pousse 
un  cri  d’alarme,  il  condamne  l’abstention  et  en¬ 
gage  les  chirurgiens  à  l’action,  s’efforçant  de  leur 
faire  partager  la  confiance  qu’il  a  dans  les  heu¬ 
reux  résultats  cpi’on  peut  obtenir  d’une  opération 
pratiquée  et  conduite  selon  certaines  règles 
formulées  avec  précision.  Il  invite,  d’autre  part, 
les  praticiens  à  dépister  de  bonne  heure  le  cancer, 
afin  de  faire  bénéficier  les  malades  de  toutes  les 
chances  possibles  de  guérison. 

Il  importe  donc  d’établir  le  diagnostic  de  can¬ 
cer  à  une  phase  précoce  si  l’on  veut  être  réelle¬ 
ment  utile  aux  malades.  Cette  nécessité  s’impose 
d’autant  plus,  que  la  santé  générale  de  certaines 
malades  n’est  nullement  troublée  au  début  du 
cancer  et  que  telle  malade,  atteinte  d’un  néo¬ 
plasme  assez  avancé,  peut  avoir  un  aspect  floris¬ 
sant.  J’en  ai  connu,  pour  ma  part,plusieurs  exem¬ 
ples.  C’est  dire  cpi’il  serait  absolument  contraire 
à  la  clinique,  en  matière  de  cancer,  de  compter 
sur  l’évolution  du  mal  pour  établir  le  diagnostic, 
Cette  formule  devra  être  rejetée,  car  un  retard 
peut  devenir  pour  ia  malade  une  condamnation  à 
mort.  Le  cancer,  opérable  aujourd’hui,  ne  le  sera 
peut-être  plus  demain. 

Comment  peut-on  être  conduit  au  diagnostic 
de  cette  affection  ?  Nous  passerons  rapidement  en 
revue  les  quelques  données  qui  permettront,  la 
plupart  du  temps,  de  faire  ce  diagnostic  précoce, 
La  question  d’âge  a  son  importance.  Les  auteurs 
classiques  admettent  cpie  le  cancer  utérin  est  une 
affection  de  l’âge  avancé.  Ceci  n’est  pas  tout  à 
fait  exact  pour  le  cancer  du  col,  qu’on  peut  par¬ 
faitement  rencontrer  au-dessous  de  trente  ans 
(les  cas  de  cancer  du  col  à  vingt-cinq  ans,  à  vingt- 
neuf  ans,  ne  sont  pas  rares).  Mais,  en  général, 
c’est  entre  trente-huit  et  cinquante  ans  que  le 
cancer  utériir  se  manifeste  pour  le  corps  comme 
pour  le  col. 


(1)  J.-L.  Faure. —  «  La  cure  cliirurgicale  du  cancer 
du  col  de  l’utérus  »  La  Presse  médicale,  2  mars  1907, 
p.  137. 
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Association  amicale 

DES 

médecins  français 

Le  D''  Mignon,  secrétaire 
général,  prie  les  confrères, 
membres  de  i’Amicale,  de 
lui  adresser,  dorénavant, 
toutes  leurs  communica¬ 
tions  et  correspondance, 
Au  Vésinet  (S.-et-Oise), 
Villa  des  Pages.  (Maison 
d  'rndnihirapie  et  d'électro- 
thérapie  des  Z)'"  Raffegeau 
et  Mignon). 


CORRESPONDANCE 


Un  exemple  à  suivre.  1 

.  Le  Conseil  de  Direction 
d'i  Concours  adresse  ses 
bien  vifs  remerciements  à 
son  correspondant  le  Doc¬ 
teur  Boudin,  d’üyonnax, 
qui  vient  d'envoyer  5  adhé¬ 
sions  au  «  Sou  Médical  », 

.S  adliésions  à  l’«  Amicale  », 

3  adhésions  au  «  Patrona¬ 
ge  »  et  1  adhésion  au  «  Con- 


CONSTIPATION 

MWRAWES  -  CONOESTIONS  -  MALADIES  de  l’UTESm 


DEUX 


D'  P.  L.  à  Concours.  — 
Je  vous  serais  reconnais¬ 
sant  de  me  répondre  par 
lettre  et  au  pius  tôt  aux 
questions  suivantes  : 

Le  conseil  municipal 
d’une  commune  a-t-il  le 
droit  do  subventionner  un 
médecin  d’une  vil'e  voisine, 
afin  que  celui-ci  se  rende 
une  fois  par  semaine  dans 
la  commune  et  se  mette  à 
la  disposition  des  malades 
indigents  ou  non  qui  de¬ 
manderont  ses  soins.  Les 
malades  n’ont  à  payer  que 
la  visite  et  non  le  déplace¬ 
ment.  Le  ou  les  médecins 
qui  ne  seraient  pas  subven¬ 
tionnés  se  trouveraient  de 
ce  fait  dans  une  situation 
inférieure,  les  malades  pré¬ 
férant  en  général  payer  2 
fr.  que  10  fr.  Ces  médecins 
ne  pourraient-ils  pas  faire 
annuler  la  délibération  du 
conseil  en  question  en  in¬ 
voquant  le  détournement 
de  clientèle  ou  le  préju¬ 
dice  causé. 

En  admettant  que  le  traité 
ainsi  passé  entre  une  muni¬ 
cipalité  et  un  médecin  soit 
légal,  pour  combien  de 
temps  peut-on  contracter, 
10,  15  ou  20  ans  ou  même 
davantage  î 

A  noter  que  la  délibéra- 
.  lion  en  question  indique 
que  le  conseil  ne  veut  pas 
contrarier  les  indigents 
dans  leur  choix  et  que  s’il 


à  base  de  Cascara  Sagrada  et  podophyllin. 
ADMINISTRATION  :  86,  Boulèt^d  Port  -  Royal,  PARIS 

I  NEURONAL  I 

S  (Bromdiethylacétamide  D.  R.  P.)  t 

B  HYPNOTIQUE  éprouvé  et  inoffensif  aux  doses  de  0  gr.  50, 1  gr.  et2gr,  | 
B  SÉDATIF  cellent  et  succédané  des  bromures  aux  doses  de  1,  2  et  ■ 


■  HYPNOTIQUE  éprouvé  et  inoffensif  aux  doses  de  0  gr.  50, 1  gr,  et2gr,  | 
B  SÉDATIF  excellent  et  succédané  des  bromures  aux  doses  de  1,  2  et  I 

3  grammes  par  jour.  J 

2  ANTIÉPILEPTIQUE  à  la  dose  de  0  gr.  50,  trois  fois  par  jour.  * 
§  ANALGÉSIQUE  dans  la  céphalée  épileptique,  0  gr.  50.  J 

t  PASTILLES  DE  NEUHONAL  de  0  gr.  50.  ! 

B  I 

B  Comprimés  NEURONAL  :  Pharmacie  Centrale  de  France,  7,  rue  de  Jouy,  Paris  | 

♦  -  ♦ 

5  Brochures  et  Echanlillons  :  J 

■  Martin  REIIMICKE,  39,  Bue  Sainte-Croix-de-Ia-Bretonnerle,  PARIS  I 

B»B»B»B»B»B»B»H»H»B»B»B»»B»B»B»B’a#B»B»B»B«B«B4 

-ib.  jme.  «.A.# ♦  .ai.  « 

^  Bronchites,  Toux  rebelles,  ; 

i  Catarrhe,  TUBERCÜHOSe! 

i  SmOP  FAMEL I 

\  LACTO-CRÉOSOTE  SOLUBLE  } 

♦  ♦ 

<  PJ^ospî^ate  de  Cocaît^e,  etc.  ► 

^  EN'VOI  FR..A.KrC!0  D'ECHA-NTILLOlSrS  (i 

-A.  AÆAÆ.  LES  MEMBRES  EXJ  «  CONCOBBS  » 

♦  -  ♦ 

4  86,  rue  de  la  Réunion  |  PARIS  |  86j  rue  de  la  Réunion  ^ 


Alimentation  des  Entants,  Malades,  Convalescents. 

■  ■■VPBBB^BBM  Farine  alimentaire  stérilisée  non  cacaotée 
g'm  I  ■  B  I  I  pw  du  Docteur  SCHWANHARD 

^  HH  très  LEGERE -très  agréable -très  assimilable 

En  bouillie  :  Une  cuillerée  k  bouche  pour  200  grammes  de  lait.  —  Toutes  pharmacies  :  2  fr. 
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La  rriaterniié  joue-t-elle  un  rôle  dans  la  pro¬ 
duction  du  cancer  utérin  ?  Le  fait  ne  paraît  pas 
douteux.  Il  est  enfin  une  loi  de  pathologie  géné¬ 
rale  qu’on  doit  toujours  avoir  présente  à  l’esprit 
quand  il  s’agit  de  carcinose  :  c’est  le  rôle  joué  par 
le  traumatisme  dans  la  genèse  du  cancer.  Les' 
grossesses  sont  donc  de  nature  à  expliquer  la 
prédisposition  de  certaines  femmes  à  faire  du 
cancer.  Le  col  utérin  subit,  par  le  fait  de  l’accou¬ 
chement,  des  dilacérations,  des  déchirures,  des 
irritations  avec  ulcérations  consécutives  qui  peu¬ 
vent  être  des  causes  d’appel  puissantes  pour  le 
développement  d’un  germe  infectieux.  Ce  sont 
là  des  portes  ouvertes  au  germe  inconnu  qui  sera 
le  point  de  départ  de  la  multiplication  cellulaire. 

Sfmaintenant,  nous  passons  en  revue  les  parti¬ 
cularités  symptomatiques  les  plus  dignes  de  fixer 
l’attention,  nous  trouvons  au  premier  plan  les 
hémorragies. 

Souvent  il  s’agit  d’une  malade  qui  a  franclji  la 
période  de  la  ménopause  et  qui,  un  an,  deux  ans, 
trois  ans  après  la  cessation  de  ses  règles,  voit  ap¬ 
paraître  des  pertes  sanguinolentes.  Tout  d’abord 
elle  ne  s’en  inquiète  pas  autrement,  mais  devant 
la  persistance  de  ses  pertes  elle  s’alarme  et  va 
consulter  son  médecin.  Celui-ci  devra  toujours 
suspecter  un  néoplasme  chez  toute  femme  qui 
voit  réapparaître  ses  règles  après  la  ménopause 
franchement  établie.  Et,  la  plupart  du  temps, 
l’examen  direct  justifiera  les  présomptions  qu’on 
avait  faites.  Dans  des  cas  plus  fréiquents,  il  s’agit 
d’une  malade  qui  a  encore  ses  règles.  Dans  ce 
cas,  les  hémorragies  surviennent  en  dehors  de  la 
période  menstruelle,  elles  sont  intermenstruelles 
et  irrégulières,  et  différents  auteurs  qui  se  sont 
occupés  de  cette  question  ont  noté  que  c’est  à 
l'occasion  des  rapports  sexuels  que  ces  hémorra¬ 
gies  faisaient  leur  apparition.  Le  traumatisme 
local  devient  donc  ici  un  facteur  étiologique  de 
premier  ordre  et  ciui  devra  toujours  orienter  l’in¬ 
vestigation  clinique  du  praticien.  On  verra  quel¬ 
ques  malades  invoquer  comme  origine  de  ces  hé¬ 
morragies  la  constipation,  la  difficulté  dans  le 
rejet  des  garde-robes,  un  effort  un  peu  violent. 
Enfin  certaines  femmes  ont  des  pertes  tellement 
irrégulières  qu’elles  ne  sont  plus  à  même  de  les 
distinguer  de  leurs  véritables  règles.  Dans  tous 
ces  cas,  il  faudra  s’assurer  de  la  cause  réelle  des 
hémorragies,  car  il  y  a  de  graves  inconvénients 
à  errer  longtemps  dans  le  diagnostic. 

Ces  hémorragies  sont  ordinairement  suivies  de 
pertes  rosées  constituées  par  une  sérosité  abon¬ 
dante  qui  tache  le  linge  et  ne  contribue  pas  peu 
déjà  à  frapper  l’imagination  des  malades.  A  un 
degré  plus  avancé,  les  pertes  s’accentuent,  pren¬ 
nent  l’aspect  de  raclure  de  chair  pour  devenir 
bientôt  d’une  fétidité  caractéristique.  C’est  la 
période  d’ulcération,  avec  bourgeons  saignants, 
écoulement  ichoreux,  et  nous  n’avons  pas  besoin 
d’insister  sur  la  nécessité  ciu’il  y  a  à  ne  pas  atten¬ 
dre  l’apparition  de  ces  symptômes  tardifs,  pour 
établir  le  diagnostic. 

Les  douleurs  occupent  une  place  importante, 
dans  le  tableau  symptomatique.  La  douleur  n’est 
pas  un  signe  du  début  de  la  maladie,  bien  au  con¬ 
traire,  car  elle  témoigne  d’une  évolution  déjà 
avancée  du  néoplasme.  L’apparition  des  douleurs 
dénote  une  invasion  déjà  profonde  des  tissus  pé- 
riutérins,  car  les  phénomènes  douloureux  ré¬ 
sultent  vraisemblablement  des  phénomènes  de 
compression  des  troncs  nerveux  du  petit  bassin 


et  des  ramifications  nerveuses  qui  viennent  s’épa¬ 
nouir  dans  les  ligaments  larges.  A  côté  des  phé¬ 
nomènes  de  compression  se  placent  dés  réactions 
inflammatoires  qui,  elles  aussi,  peuvent  être  le 
point  de  départ  de  douleurs  plus  ou  moins  vives. 
D’autres  causes  ont  été  encore  invoquées  pour 
explicper  la  genèse  de  ces  douleurs  :  c’est  ainsi 
qu’on  a  incriminé  la  rétention  des  sécrétions 
utérines  par  suite  de  l’obstacle  que  leur  oppo¬ 
sent  le«  bourgeons  néoplasiques,  les  rétroversions 
concomitantes,  les  répercussions  salpingiennes. 
Quelle  que  soit  la  genèse  de  ces  douleurs,  il  im¬ 
porte  de  bien  se  pénétrer  de  ce  fait,  c’est  qu’il 
n’y  a  aucun  rapport  de  cause  à  effet  entre  la  pré¬ 
sence  effective  d’un  cancer  du  col  au  début  et 
la  non-existence  primitive  de  la  douleur. 

De  même,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  la 
persistance  d’un  bon  état  de  santé  générale  est 
très  compatible  avec  l’existence  du  néoplasme  ; 
chez  beaucoup  de  malades,  en  effet,  les  forces  sont 
intactes,  l’appétit  conservé.  Toutes  ces  raisons 
ne  dispenseront  donc  pas  le  praticien  de  procé¬ 
der  à  un  examen  attentif,  s’il  a  une  raison  de  soup¬ 
çonner  le  cancer  ;  or,  il  est  de  toute  nécessité 
que  ce  diagnostic  soit  posé  à  un  stade  précoce,  et 
ce  sont  les  signes  objectifs  qui  résoudront  le  pro¬ 
blème. 

C’est  le  toucher  vaginal  qui  révélera  les  princi¬ 
paux  caractères  de  la  lésion,  en  nous  enseignant 
les  modifications  apportées  par  le  cancer  au  ni¬ 
veau  du  col  utérin. 

La  forme  végétante  sera  d’un  diagnostic  aisé, 
à  cause  de  la  présence  de  bourgeons  exubérants, 
vasculaires  et  friables,  très  appréciables  au  tou¬ 
cher.- 

Le  cas  le  plus  commun  est  une  ulcération  sur 
une  tumeur,  mais  parfois  aussi  c’est  une  tumeur 
non  ulcérée,  dont  le  principal  caractère  est  de 
saigner  au  moindre  contact  ;  c’est  presque  là  un 
signe  pathognomonique.  Le  second  caractère 
de  cette  ulcération  est  son  extrême  friabilité.- 
L’ongle  ramènera  toujours  avec  la  plus  grande 
facilité  une  parcelle  de  ce  tissu  suspect,  presque 
toujours  du  cancer. 

Dans  d’autres  cas,  le  toucher  constatera  un  col 
gros,  dur,  infiltré  sans  ulcération,  et  c’est  alors 
dans  la  cavité  du  col  qu’il  conviendra  de  chercher 
l’ulcération. 

Enfin, si  le  moindre  doute  subsistait,  on  s’adres¬ 
serait  à  l’anatomie  pathologique,  qui  sera  toujours 
à  même  de  confirmer  ou  d’infirmer  un  diagnostic 
en  suspens,  l’examen  histologique  pouvant  ren¬ 
seigner  très  rapidement  sur  la  nature  d’une  ulcé¬ 
ration  du  col,  si  légère  soit-elle.' 

Ces  moyens  d’investigation  étant  mis  en  œu¬ 
vre,  le  diagnostic  se  pose,  et,  une  fois  qu’il  est 
établi,  l’intervention  chirurgicale  s’impose. 

Malgré  les  brillants  succès  obtenus  par  la  voie 
vaginale  dans  les  cas  de  fibromes  et  de  suppura¬ 
tions  pelviemres,  entre  1885  et  1900,  on  s’ac¬ 
corde  à  considérer  l’hystérectomie  vaginale  com¬ 
me  fatalement  inefficace,  puisqu’elle  ne  permet 
pas  d’enlever  largement  les  parties  malades  qui 
avoisinent  le  col  et  que  l’enlèvement  de  ces  tis¬ 
sus  est  précisément  la  condition  nécessaire  du 
succès. 

Pour  cette  raison,  J.-L.  Faure  est  un  partisan 
résolu  de  l’hystérecLomie  abdominale  pour  le 
cancer  du  col,  car  la  laparotomie  seule  permet 
l’inventaire  direct  des  dégâts  causés  par  l’inva¬ 
sion  néoplasique.  Il  préconise  une  technique  qui 


644 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


se  rapproche  de  l’opération,  de  Wertheim,qui  con¬ 
siste  à  pratiquer  une  dissection  très  large  de  la 
région  péricervicale  et  du  tissu  cellulaire  qui 
avoisine  le  col  (paramètre),  à  enlever,  s’ils  se  pré¬ 
sentent  tacilement,  les  ganglions  iliaques  et  à 
disséquer  minutieusement  les  uretères.  Ce  chi¬ 
rurgien  a  publié  ici  même  une  statistique  très 
encourageante  de  12  cas  personnels  de  guérison 
opératoire,  dans  lesquels  neuf  malades  sont  res¬ 
tées  sans  récidives  après  un  Intervalle  de  deux, 
trois,  quatre  et  cinq  ans,  et  le  fait  est  d’autant 
plus  intéressant  à  noter  que  les  récidives  sur¬ 
viennent  en  général  immédiatement. 

René  de  Langenhagen 
(in  Presse  médicale). 


REVUE  DE  LA  P^SE  ETRANGERE 

Sur  le  diabète  sucré  dans  l’enfance. 

En  1899,  Bogoras  avait  réuni  environ  560 
observations  de  cas  de  diabète  observés  dans 
l’enfance  :  Brand  (de  Berlin)  y  ajoute,  dans  un 
travail  très  intéressant,  les  autres  observations 
publiées  depuis  lors,et  parmi  elles  onze  nouveaux 
cas,  recueillis  dans  la  Clinique  infantile  de  Heub- 
ner. 

Qu’on  l’envisage  au  point  de  vue  étiologique 
ou  clinique,  cette  maladie  reste  très  variable,  un 
seul  point  reste  constant,  c’est  l’exitus  léthal. 

Le  sexe  semble  avoir  peu  d’importance,  quoi¬ 
que  les  garçons  soient  dans  une  faible  proportion 
plus  atteints  que  les  filles.  Brand  rapporte  14  cas 
observés  dans  la  première  année  de  l’existence. 

Au  point  de  vue  étiologique,  l’hérédité  occupe 
la  première  place  (environ  18  %)  ;  pnis  viennent, 
les  traumatismes,  les  maladies  infectieuses,  les 
refroidissements,  la  dentition,  etc. 

A  des  cas-types  en  clinique  s’en  opposent 
d’autres,  qui  sont  dépourvus  de  tout  symptôme 
caractéristique.  Le  stade  final  est  particulière¬ 
ment  court  ;  subitement,  après  que  l’apparition 
do  l’acétone,  de  l’acide  acétique,  de  l’acide  oxybu- 
tyrique  dans  les  urines  ont  déjà  annoncé  la  gra¬ 
vité  de  la  situation,  l’enfant  tombe  en  eollapsus  ; 
la  température  devient  inférieure  à  la  normale,  la 
figure  pâle,  le  pouls  petit  ;  la  sensibilité  est  ob¬ 
tuse,  la  respiration  fréquente,  parfois  apparais^ 
sent  des  convulsions. 

Jusqu’à  présent  les  résultats  de  la  thérapeuti¬ 
que  ont  été  insignifiants  ;  celle-ci  ne  peut  d’ail¬ 
leurs  être  que  diététique,  une  cure  de  Carslbad 
est  en  effet  très  discutée,  et  l’organothérapie  ne 
donne  aucun  résultat.On  n'a  guère  que  la  ressource 
de  diminuer  la  nourriture,  et  de  faire  jeûner  com¬ 
plètement  l’enfant  certains  jours.  Les  régimes  aii 
babeurre,  ou  à  la  farine  d’avoine  ont  été  mis  à 
l’essai  soit  par  Heubner,  soit  par  Noorden,  mais 
sans  pouvoir  entraver  la  léthalité.  Quand  il  y  a 
menace’  de  coma,  il  est  indiqué  d’administrer 
largement  les  alcalins. 

Le  pronostic  de  la  maladie  est  uniformément 
mauvais  ;  46  morts  sur  56  cas,  soit  83  %  de  décès. 
D’une  façon  générale  on  peut  dire  que  l’affection 
devient  moins  grave  à  mesure  qu’avance  l’âge 
du  petit  malade. 

Les  résultats  de  l’autopsie  ont  toujours  été 
pour  ainsi  dire  négatifs. 


âur  l’emploi  de  Tichthyol  comme  médicament 
analgésique. 

Le  médecin  dispose  à  l’heure  actuelle  de  toute 
une  série  de  médicaments  analgésiques  ;  mais 
ceu5C-ci  ne  peuvent  être  prescrits  durant  un  long 
temps  sans  provoquer  d’actions  nocives,  Rirsch- 
kron  nous  indique  le  citi’ophène,  comme  répon¬ 
dant  à  ce  desideratum  ;  mais  il  préconise  surtout 
l’ichtyol  comme  médicament  réellement  analgé¬ 
sique  et  inoffensif.  Il  emploie  ce  composé  depuis 
15  ans,  et  il  a  pu  se  convaincre  suffisamment  de 
tontes  ses  qualités.  Dans  les  différentes  variétés 
de  rhumatisme,  l’auteur  recommande  le  procédé 
suivant  :  une  longue  bande  de  gaze  est  trempée 
dans  une  émulsion  chaude  d’ichthyoLglycérine 
à  10  %,  puis  enroulée  autour  de  la  région  mala^ 
de  et  laissée  en  place  pendant  3  ou  4  heures,  Si  la 
température  doit  être  maintenu#  constante,  on 
emploie  un  therinophore.  L’effet  des  boues  thé- 
l'apeutiques  peut  être  renforcé  par  une  addition 
de  5  %  d’ichtyol. 

Si  l’on  ajoute  à  une  pommade  ichtyolée  une 
petite  quantité  de  menthol  les  résultats  sont  frap¬ 
pants.  Hirschkron  recommande  le  mélange  sui¬ 
vant  ;  à  une  pommade  ichthyolée  à  6%  on  ajoute 
1  %  de  menthol  ;  l’excipient  se  compose  à  parties- 
égales  de  vaseline  et  de  lanoline.  Quand  une  ap¬ 
plication  chaude  n’est  pas  supportée,  on  étend 
cette  pommade  sur  la  région,  et  par  dessus  on 
place  une  compresse  imbibée  d’acétate  d'alu¬ 
mine,  dont  la  solution  est  diluée  de  quatre  fois 
son  volume.  On  obtient  ainsi  d’excellents  résul¬ 
tats  dans  les  attaques  aiguës  de  goutte  et  dans  le 
rhumatisme  blennorrhagique. 

Pour  les  affections  médullaires,  on  se  trouve 
bien  également  d’ajouter  de  l’ichthypl  aux  bains 
(60  grammes  pour  un  bain  complet).  Ce  médica¬ 
ment  étendu  sur  la  peau  à  l’état  de  pommade, 
renforce  l’action  des  bains  salés.  En  dermatologie 
il  rend  de  grands  services  comme  calmant,  anal¬ 
gésique,  résolutif,  antiparasitaire,  dans  les  lé¬ 
sions  eczémateuses  par  exemple. 

A  l’intérieur,  on  prescrit  l’içhtyol  comme 
analgésique  dans  les  catarrhes  chroniques  de 
l’estomac,  dans  les  entérites  chroniques  avec  fla¬ 
tulence,  dans  l’entérite  tuberculeuse,  les  auto¬ 
intoxications,  etc.  Il  en  est  de  même  pour  les 
accumulations  gazeuses  qui  se  produisait  dans 
l’intestin  des  hémorrhoïdaires  ;  par  son  action 
spéciale  sur  les  gaz,  l’ichthyol  les  évacue  et  par 
suite  de  leur  élimination  la  circulation  s’améliore; 
les  hémori’hoïdes  se  décongestionnent. 


MEDECINE  PRATIQUE 

A  propos  du  diabète. 

Qu’est^ce  que  le  diabète  ?  Nous  n’en  savons 

La  gravité  de  la  maladie  est-elle  directement 
en  rapport  avec  la  glycosurie  ?  En  aucune  façon, 
car  tous  nous  avons  pu  constater  que  certains 
diabétiques  n’allaient  jamais  si  mal  que  lorsque 
le  sucre  disparaissait  de  l’urine. 

Le  traitement,  qui  ne  vise  que  le  symptôme 
glycosurie,  n’est  donc  pas  un  traitement  et  c’est 
bien  souvent  à  tort,  selon  moi,  que  ce  traitement 
est  institué. 
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Je  ne  parle,  bien  entendu,  que  du  diabete 
tranc. 

Que  faut-il  redouter  dans  ce  cas  ?  C’est  que 
le  malade  ne  perde  ses  forces,  ne  maigrisse,  né 
s’en  aille  en  détail.  Et,pour  le  maintenir,que  faut- 
il?  Lui  conseiller  un  exercice  régulier  et  modéré, 
ensuite  et  surtout  le  faire  manger,  lui  éviter  le 
dégoût  et  les  mauvaises  digestions. 

Mais  pour  qu’il  mange,  pour  qu’il  ne  se  dégoûte 
pas,  il  faut  lui  permettre  l’usage  du  pain,  c’est  un 
point  que  je  considère  comme  essentiel. 

Le  diabétique  mangera  du  pain  comme  à  son  | 
habitude,  il  mangera  des  légumes,  il  mangera 
même  des  fruits.  Et  quand  je  parle  de  légumes,je 
n’entends  pas  seulement  les  légumes  verts  et  les 
pommes  de  terre  autrefois  proscrites  et  mainte¬ 
nant  en  honneur  —  mais  encore  les  légumineux 
s’il  les  digère  bien.  En  somme,  il  modifiera  fort 
peu  son  régime  habituel,  s’abstenant  seulement 
des  aliments  trop  sucrés  qui  n’ont  pas  d’ailleurs 
leur  raison  d’être. 

La  glycosurie  ne  se  modifiera  pas,  cpifimporte 
si  le  malade  se  maintient  et  s’il  dure  ? 

J’ai  pu  constater  sur  de  nombreux  diabé¬ 
tiques  conservant  leur  régime  habituel  une  survie 
déplus  de  vingt  années,  j’en  connais  qui  actuel¬ 
lement  continuent  à  se  bien  porter  et  n’ont  au- 
eune  envie  de  mourir. 

C’est  à  se  demander  si  le  fameux  régime  de 
Bouchardat,  n’a  pas  tué  plus  de  malades  qu’il 
n’eu  a  guéri. 

Mais  il  y  a  plus,  chez  des  malades  soumis  au 
régime  spécial  et  qui  maigrissent  à  vue  d’œil,  le 
meilleur  traitement  consiste  à  supprimer  ce  ré¬ 
gime  et  souvent  alors  on  volt  le  malade  repren¬ 
dre  du  poids  et  des  forces. 

Et  veut-on  un  exemple  entre  beaucoup  ? 

Il  y  a  cfuelque  dix  ans,  je  fus  appelé  près  d’un 
malade  diabétique  dont  l’état  commençait  à  être 
alarmant  ;  son  médecin,  qui  venait  de  quitter  le 
pays,  l’avait  depuis  longtemps  soumis  au  régime 
sévère  généralement  préconisé  :  il  ne  mangeait 
pas,  digérait  mal,  était  d’une  maigreur  extrême 
et  avait  perdu  toutes  ses  forces.  En  un  mot, 
c'était  un  malade  perdu  :  affaire  de  temps  simple¬ 
ment. 


Syndicat  médical  de  l’arrondissement  do  Caen. 

Compte  rendu  de  l’ Assemblée  générale 
obligatoire  du  6  avril  1907, 

Etaient  présents  :  MM.  Osmont,  président, 
Hue,Noury,  Postina,  Léger  fils,  James,  Bernard, 
Damour,  Lerivrain,  Lebourgeois,  Madelaine, 
Gourdin,  Servenlère,  Barette,  Hauttement,Pa- 
rat.  Barbier,  Meslier,  Frémont,  Auvray,  de  Caen, 
Gidon  père.  Léger  père,  Lecornu,  Bourienne, 
Jamin,  Quermonne,  Lallier,  Chambron,  Chot- 
tard,  Gourdier,  Catois,  Masson,  Cassé,  Charbon¬ 
nier,  secrétaire  (33  membres). 

Excusés  :  MM.  Audrain,  Collet,  Gidon  fils, 
Gosselin,  Guillet,  Guiot,  Lefèvre,  Lefilatre,  Le 
Roux,  Marais,  Mengin,  Vigot  (12  membres). 

M'  Bénard,  conseil  judiciaire  du  Syndicat, 
assiste  à  la  séance. 


J  avoue  que  j^étais  singulièrement  gêne 
d’abord  par  les  relations  que  j’avais  entretenues 
avec  mon  confrère,  ensuite  par  une  question  de 
rapports  plutôt  tendus  avec  la  famille  du  ma¬ 
lade,  enfin  par  l’état  du  malade  lui-même.  Pour¬ 
tant  ma  conviction  était  faite  et  je  ne  pouvais 
me  soustraire  à  ce  que  je  considérais  comme  mon 
devoir. 

•Aussi  avec  tous  les  égards,  toutes  les  circon¬ 
locutions  nécessaires,  je  tins  au  malade  à  peu 
près  le  langage  suivant  :  «  Ce  que  vous  avez  lait, 
tout  le  mpnde  vous  l’aurait  conseillé  et  pourtant 
vous  allez  de  mal  en  pis,  vous  le  constatez  vous- 
même  ;  si  vous  consultez  dix  médecins,  il  y  en  aura 
au  moins  neuf  qui  vous  diront  le  contraire  de  ce 
que  je  vais  vous  dire,  cependant  je  n’hésite  pas  : 
supprimez  complètement  le  régime  que  vous 
suivez,  revenez  à  votre  régime  habituel,  mangez 
du  pain,  mangez  des  légumes,  mangez  des  fruits. 
C’est  le  seul  moyen  que  vous  ayez  de  vous  tirer 
de  la  situation  où  vous  êtes  ». 

Le  malade  suivit  mon  conseil,  l’appétit  revint, 
les  digestions  se  régularisèrent,  il  reprit  du  poids, 
au  bout  de  trois  mois  il  était  revenu  sensible¬ 
ment  à  son  état  normal.  La  quantité  de  sucre 
dans  l’urine  augmenta  certainement,  mais  le 
malade  n’en  eut  cure  :  il  revint  à  ses  occupations 
et  à  sa  vie  active  il  se  considérait  comme  guéri. 

.  Sept  ans  après,  il  était  pris  de  la  grippp  et  mou¬ 
rait  de  gangrène  pulmonaire,  conséquence  du 
diabète  ou  de  l’alcoolisme  ?  Bien  habile  qui  pour¬ 
rait  le  dire. 

Je  pourrais  citer  encore  le  cas  de  deux  frères 
également  diabétiques  :  l’un  suivant  le  régime 
dans  toute  sa  sévérité  mourait  au  bout  de  quatre 
ans  ;  l’autre,  mon  client,  vivant  de  sa  vie  ordi¬ 
naire,  durait  dix-sept  ans  sans  être  autrement 
malade  et  moiirait  subitement  d’une  attaque 
d’apoplexie.  * 

'Trente-quatre  années  de  pratique  m’ont  ame¬ 
né  à  n’attacher  pour  ainsi  dire  aucune  importance 
à  la  quantité  de  sucre  contepue  dans  l’urine,  si 
celle-ci  se  maintient  dans  des  variations  peu  sen¬ 
sibles.  Je  serais  heureux  de  savoir  si  des  con¬ 
frères  partagent  cette  manière  de  voir 

A.  Gassot. 


Après  l’adoption  du  procès-verbal  de  la  der¬ 
nière  séance  et  une  demande  du  Noury  rela¬ 
tive  à  l’élaboration  d’un  règlement  intérieur,  le 
Secrétaire  donne  lecture  de  son  rapport  annuel, 
d’où  ,il  ressort  qu’au  cours  de  Tannée  1906 
la  proportion  des  confrères  syndiqués  pour 
l’arrondissement  s’est  élevée  de  59  %  à  80  %,  Si 
nous  avons  eu,  en  effet,  à  enregistrer  3  démis¬ 
sions,  13  nouvelles  adhésions  nous  sont  par¬ 
venues.  Au  cours  de  1906,1e  syndicat  a  tenu  six 
assemblées  générales  réunissant  113  présences  et 
motivant  21  excuses. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance,  le  D' 
Jamin  donne  connaissance  de  son  rapport  très 
étudié  sur  le  tarif  des  honoraires  médicaux  pour 
l’assistance  médicale  gratuite.  Après  discussion, 
les  conclusions  du  rapporteur  sont  adoptées. 

Elles  seront  soumises  à  la  Fédération  des  syn¬ 
dicats  médicaux  du  Calvados  qui,  après  unifica- 
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tion,  les  transmettra  au  Conseil  général  pour  la 
session  d'août  1907. 

La  question  des  réquisitoires  pour  les  soins  à 
donner  aux  enfants  assistés  est  traitée  par  le 
Hauttement  qui  s’élève  vivement  contre  l’ingé¬ 
rence  extrême  des  autorités  envers  le  corps  mé¬ 
dical.  Le  D''  Gourdier  en  profite  pour  rendre 
compte  d’un  incident  profondément  regrettable 
dont  il  a  été  la  victime,  et  que  le  syndicat  décide 
à  l’unanimité  de  remettre  entre  les  mains  de  no¬ 
tre  conseil  judiciaire  pour  étudier  l’affaire  et 
voir  ies  suites  qu’eile  peut  comporter. 

Le  syndicat  précise  ensuite  ies  questions  qui 
lui  paraissent  les  plus  utiles  d’être  traitées  au 
Congrès  des  praticiens,  et  charge  ses  deux  déié- 
gués,  ies  Dr  Osmont  et  Charbonnier,  de  soutenir 
s’il  y  a  lieu  les  revendications  du  syndicat. 

En  fin  de  séance,  ie  Jamin  émet  le  vœu  de 
voir  étudier  la  question  de  Vinspeciion  des  en¬ 
fants  du  premier  âge  et  de  la  vaccination  gratuite 
obligatoire  qui  devrait,  suivant  lui,  devenir  un 
service  public  et  né  devrait  pas  appartenir  aux 
seuls  médecins  officiels.  Une  commission  est 
nommée  pour  l’étude  de  cette  importante  ques¬ 
tion,  et  la  séance  est  levée  à  4  heures  45. 

Le  secrétaire, 

Dr  Charbonnier. 

Le  même  jour,  un  déjeuner  confraternel  réunis¬ 
sait  au  restaurant  de  Madrid  ies  Membres  du 
Syndicat  au  nombre  de  vingt. 

Inutile  de  dire  que  la  plus  franche  gaîté  n’a 
cessé  de  régner,  et  que  nous  espérons  les  voir 
venir  encore  plus  nombreux  au  déjeuner  d’oc¬ 
tobre. 

Compte  rendu  de  l’Assemblée  générale  ordinaire 
du  9  juillet  1907.* 

Etaient  présents  :  MM.  ;  D'  Osmont, présfdenf, 
Masson,  Auvray,  de  Caen;  Damour,  Lefèvre, 
Bernard,  Postina,  Auvray,  de  Dives  ;  Barettel, 
Lecornu,  Noury,  Mengin,  Gourdier,  Charbon¬ 
nier,  secrétaire. 

Excusés  ;  D''  Paul  Léger,  Catoir,  Jamin,  Haut 
tement.  Barbier,  Chambron,  Lallier,  Le  Roux. 

Les  docteurs  Ehnerich,  de  Banville,  et  Gui¬ 
chard,  de  Caen,  sont  élus  membres  du  Syndicat. 

Le  D"^  Barette  rend  compte  de  la  séance  de  la 
Fédération  du  16  juin  dernier,  notamment,  du 
tarif  élaboré  pour  l’Assistance  médicale  gratuite. 
Certaines  omissions  ont  été  faites  dans  l’élabo¬ 
ration  de  ce  tarif  notamment,  en  ce  qui  concerne 
l’ophtalmologie.  Les  délégués  ont  pleins  pouvoirs 
pour  réparer  cet  oubli  à  la  réunion  de  juillet. 

Le  D’’  Barette  donne  lecture  de  l’ordre  du  jour 
voté  par  la  Fédération  à  propos  de  l’impôt  sur  le 
revenu.  Cet  ordre  du  jour  est  conforme  à  celui 
voté  par  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

On  aborde  ensuite  la  question  de  la  -vaccina¬ 
tion  gratuite  et  obligatoire  qui  doit  Sœnir  à  la  pro¬ 
chaine  réunion  de  la  Fédération,  le  28  juillet 
prochain. 

Une  longue  discussion  s’engage  à  ce  sujet  à 
laquelle  prennent  part  la  majorité  des  membres 
présents. 

Finalement  les  conclusions  suivantes  sont  adop¬ 
tées  par  le  Syndicat  : 

1°  Un  vœu  par  lequel  les  indigents  auront 
seuls  désormais  le  droit  d’être  admis  au  bénéfice 
de  la  vaccination  gratuite  et  obligatoire  ; 


2°  Les  HONORAIRES  dus  aux  médecins  vacci¬ 
nateurs  seront  ainsi  fixés  : 

a)  Indemnité  kilométrique  :  1  fr,  par  kilomè¬ 
tre  à  l’aller. 

b)  Indemnité  par  opération  vacinale  :  0  fr.  50. 

c)  Indemnité  pour  la  séance  de  révision  ; 
0  fr.50  par  opération  avec  minimum  de  3  francs, 
plus  l’indemnité  kilométrique  ci-dessuS  mention¬ 
née.  Les  certificats  seront  établis  gratuitement. 

3°  Au  sujet  de  la  révision  des  circonscrip¬ 
tions,  le  syndicat  émet  le  vœu  que  tout  mé-; 
decin  désirant  adhérer  au  service  de  la  vaccina¬ 
tion  soit  pourvu  d’une  circonscription  vaccinale. 

Cela  ne  pourra  provoquer  que  le  morcelle¬ 
ment  des  conscriptions  et  le  budget  départe¬ 
mental  ne  pourra  qu’y  gagner  puisque  en  fait, 
lès  indemnités  kilométriques  seront  très  réduites. 

Le  Président  donne  ensuite  lecture,  en  l’ab¬ 
sence  du  D''  Hauttement,  d’une  feuille  de  visite 
de  la  Société  de  Secours  mutuels  des  Cantonniers 
de  la  !■■<=  circonscription  de  Caen. 

Cette  société  possède  des  statuts  qui  vou¬ 
draient  nous  obliger  à  violer  le  secret  profession¬ 
nel  en  nous  invitant  à  répondre  à  un  question¬ 
naire  dont  l’utilité  nous,  échappe. 

Le  Syndicat  met  les  confrères  en  garde  contre 
ce  questionnaire  et  les  engage  à  ne  répondre  à 
aucune  des  questions  posées. 

Même  recommandation  leur  est  laite  au  sujet 
du  Bulletin  de  naissance  réclamé  par  les  mairies 
et  qui  nous  vient,  paraît-il,  en  ligne  directe  du 
Ministère  du  Travail  (sic).  Il  y  a  dedam  des 
questions  d’une  croustillante  indiscrétion. 

Enfin  une  douce  gaieté  s’empare  des  membres 
du  Syndicat  quand  le  président  leur  donne  lec¬ 
ture  d’un  prospectus  annonçant  la  mise  en  vente 
du  fameux  livre  «  Défends  ta  peau  contre  ton  mé¬ 
decin  ».  Il  est  impossible  d’analyser  rapidement 
pareille  prose,  il  faut  la  lire,  cela  en  vaut  lapeine. 

Les  membres  du  Syndicat  se  séparent  ensuite 
après  avoir  dénoncé  plusieurs  faits  d’exercice 
illégal  et  avoir  décidé  qu’il  n’y  avait  pas  lieu, 
quant  à  présent  du  moins, d’entrer  en  pourpar¬ 
lers  avec  le  Syndical  des  Pharmaciens  du  Cal¬ 
vados  pour  créer  une  Union  médico-pharmaceu- 
.tique. 

Le  Secrétaire, 

D''  Charbonnier. 

N.  B.  —  La  prochaine  assemblée  {obligatoire) 
aura  lieu,  à  Caen,  vers  le  10  octobre  prochain. 
Les  Confrères  qui  n’auraient  pas  reçu  de  convoca¬ 
tion  avant  le  5  octobre,  sont  priés  d’en  aviser  le 
Secrétaire. 


Associations  amicales  des  anciens  élèves  des 
Facultés  de  médecine. 

Un  des  caractères  de  notre  époque  est  certaine¬ 
ment  cette  tendance  de  nos  contemporains  à  se 
grouper  en  associations  diverses  afin  d’obtenir 
chaque  fois,  pour  chaque  but  cherché,  le  maxi¬ 
mum  de  résultats  possibles  avec  le  minimum 
d’efforts  et  même,  dans  certains  cas,  des  résultats 
que  l’initiative  et  l’énergie  d’un  seulseraientim- 
puissantes  à  atteindre. 

Associations  ouvrières,  associations  commcr-’ 
ciales,  associations  professionnelles,  diverses  as¬ 
sociations  littéraires,  artistiques,  scientifiques, 
philanthropiques, tout  le  monde  éprouve  le  besoin 
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de  solidariser  ses  intérêts  ou  ses  besoins  avec  ceux 
du  voisin. 

Les  questions  dé  sentiment  réunissent  égale¬ 
ment  les  hommes  et  nous  voyons  dans  cet  ordre 
d’idées  des  associations  ayant  pour  but  de  faire 
aimer  la  petite  patrie,  de  réunir  les  fidèles  d’un 
même  dogme  religieux  ou  politique  ou  plus  sim¬ 
plement  encore  les  fidèles  du  souvenir  des  jours 
et  des  mois  passés  sur  les  bancs  de  la  même  école. 

Bref,  l’association  revêt  aujourd’hui  mille  for¬ 
mes. 

Où  qu’on  se  tourne, elle  s’impose  à  l’attention 
et  il  est  fort  difficile  d’échapper  à  son  étreinte 
soit  amicale,  soit  hostile  et  c’est  le  cas  de  répéter 
la  parole  antique  :  Malheur  à  l’isolé. 

Les  médecins  pourtant  sont  encore  ces  isolés, 
aussi  dans  bien  des  circonstances,  leurs  intérêts 
et  leurs  sentiments  sont-ils  sacrifiés  aux  intérêts 
et  aux  sentiments  des  divers  groupes  sociaux. 

Ils  paraissent  éprouver  une  sorte  de  répugnan¬ 
ce  à  faire  bloc  contre  leurs  antagonistes.  C’est  là 
une  anomalie,  un  archaïsme  dont  le  plus  clair 
résultat  est  leur  écrasement. 

11  est  difficile  de  leur  faire  prendre  une  décision 
d’intérêt  professionnel  d’ordre  général  et  surtout 
de  la  faire  exécuter.  Je  prends,  par  exemple,  la 
question  des  honoraires  et  du  tarif  minimum  éla¬ 
boré  par  les  divers  syndicats  médicaux. Eh  bien  ! 
que  se  passe-t-il  à  propos  de  ces  tarifs  ?  Ceci  tout 
simplement. 

lien  est  qui-ne  les  appliquent  pas;  il  en  est  qui 
lent  du  rabais,  d’autres  de  la  gratuité,probable- 
ment  par  esprit  de  concurrence. 

'  Certains  font  cela  qmur  s’attirer  des  suffrages 
et  obtenir  des  succès  électoraux!  Le  calcul  — que 
les  intéressés  me  permettent  de  le  dire— est  «mau¬ 
vais.  Ils  portent  préjudice  aux  confrères  et  aggra¬ 
vent  l’acuité  de  la  crise  médicale  sans  profit  pour 
eux-mêmes.  Si  loyalement  ils  appliquaient  le 
tarif,  ils  toucheraient  davantage  et  quant  à  ce 
qui  est  de  la  concurrence,  ils  la  feraient  en  essa¬ 
yant  d’être  plus  habiles  dans  leur  art  que  leurs 
confrères.  Ce  serait  là  de  la  bonne  concurrence 
dont  le  résultat  sera  :  plus  d’argent  à  toucher  et 
aussi  plus  de  respect. Les  médecins  politiques  eux- 
mêmes  auraient  tout  autant  de  voix  en  faisant 
payer  leurs  clients. 

Oh  !  je  sais.  Certaines  âmes  pétries  de  délica¬ 
tesses  inexprimables  vont  s’exclamer  à  ce  mot 
d’argent  !  Mais  cela,  à  mon  avis,  n’a  pas  d’impor¬ 
tance  et  n’est  pas  sincère.  L’argent  est  la  repré¬ 
sentation  du  travail,  du  service  rendu,  il  est  un 
moyen  absolument  nécessaire. 

11  ne  doit  pas  nous  gouverner,  c’est  nous  qui 
devons  le  gouverner,  c’est  entendu,  mais  il  ne 
faut  pas  faire  semblant  de  le  dédaigner. 

Comment  faire  pour  transformer  cette  menta¬ 
lité  toute  particulière  et  obtenir  un  état  d’esprit 
plus  en  rapport  avec  l’état  actuel  de  l’évolution 
sociale  ?  Comment  faire  ?  Réunir  le  plus  sou¬ 
vent  possible  les  confrères  sous  tous  les  prétextes 
possibles. 

A  force  de  se  réunir,  de  se  voir,  un  souffle  plus 
grand  de  solidarité  professionnelle  fera  vibrer 
leurs  âmes  et  peut  être  une  entente  sincère  et 
pratique  sera-t-elle  possible  entre  tous  ? 

Dans  cet  ordre  d’idées  mon  camaradc.le  D’’  Ph. 
Thadée  et  moi-même  avons  fait  adopter  par  l’As¬ 
sociation  des  médecins  des  arrondissements  de 
Castres  et  de  Lavaur  le  principe  de  l’assistance 


obligatoire  au  banquet  annuel  qui  suit  l’as¬ 
semblée  générale  de  cette  association  (1). 

C’est  là  une  excellente  chose  dont  nous  espé¬ 
rons  les  meilleui’s  résultats.  A  ce  banquet  obliga¬ 
toire  on  se  voit,  on  cause,  on  oublie  ponir  un  nio- 
ment  la  lutte  si  âpre  de  tous  les  jours, on  apprend 
à  se  mieux  connaître  et  à  mieux  s’estimer.  Bref, 
bien  des  angles  sont  arrondis,  bien  des  heurts 
adoucis  et  parfois  des  malentendus  sont  dissipés. 

On  prend  en  outre  l’habitude  de  voir  le  corps 
médical  non  plus  comrne  une  entité  spéculative, 
comme  une  abstraction,  mais  comme  une  réalité 
vivante,  parlante,  agissante. 

Au  lieu  d’un  mot,  flatus  vocis,  on  a  une  réunion 
d’hommes  en  chair  et  en  os. 

Le  résultat  pratique  de  ces' réunions  gagnerait 
à  ce  qu’elles  soient  relativement  fréquentes.  C’est 
là  une  chose  possible,  pourvu  que  le  banquet  ne 
soit  pas  d’un  prix  trop  élevé  et  le  déplacement 
trop  grand. 

Mais  il  y  a  encore  autre  chose. 

J’ai  lu  quelque  part  que  les  anciens  élèves  de 
l’une  de  nos  Facultés  de  province  avaient  eu 
l’idée  de  créer  une  association  fraternelle  dans  le 
genre  des  A.  des  collèges  et  lycées. 

On  ne  peut  qu’applaudir  à  cette  initiative,  on 
doit  désirer  qu’elle  soit  suivie  partout. 

Alors,  peut-être,  l’invidia  se  traduirait  plus  ra¬ 
rement  en  actes  tels  que  le  public  lui-même  en  a 
souligné  la  portée.  A  diverses  reprises,  certaines 
personnes  m’ont  témoigné  leur  stupéfaction  de 
cet  état  d’esprit  et,  au  moment  même  où  .t’alfai; 
écrire  ces  lignes,  un  agent  d’assurances  m’en  ex¬ 
primait  son  étonnement.  «  C’est  curieux,  docteur, 
me  disait-il,  comme  vous  vous  mangez  la  laine  sur 
le  dos  (sic)  les  uns  aux  autres.  »  L’intérêt  bien 
compris  commanderait  une  autre  manière  de  se 
présenter  devant  le  public  et  l’agrément  de  la  vie 
y  gagnerait.  Les  relations  les  plus  agréables  ne 
sont-elles  pas  celles  qui  se  nouent  entre  gens  par¬ 
lant  la  même  langue  ?  ayant  mutuellement  la  clef 
de  leur  âme  ? 

Mais  pour  que  ces  relations  puissent  exister,  il 
faut  y  apporter  de  part  et  d’autre  tout  le  laisser- 
aller  de  la  camaraderie.  Ce  laisser-aller  ne  doit 
d’ailleurs  pas  exclure  la  retenue  et  la  grâce  ai¬ 
mable  qui  caractérisent  les  gens  bien  nés, retenue 
et  grâce  qui  ne  sont  pas  l’apanage  de  ce  que  les 
snobs  appellent  le  monde. 

On  les  rencontre  tout  comme  à  la  campagne 
dans  les  salons  luxueux  de  la  ville. 

Une  association  entre  vieux  camarades  de  la 
même  Faculté  peut  atteindre  ce  résultat. 

On  a  mille  points  de  contact  différents  et 
plus  intimes  que  ceux  qui  existent  avec  les  con¬ 
frères  issus  de  Facultés  diverses. 

Une  pareille  association, sans  aucune  cotisation 
autre  que  les  frais  de  convocations  pourrait  orga¬ 
niser  quelques  réunions  d’une  intimité  charman¬ 
te.  Là  on  ne  verrait  pas  de  ces  individus,  comme 
on  en  rencontre  dans  le  monde,  appartenant  d’ail¬ 
leurs  à  toutes  les  professions,  qui  veulent  péné- 
ter  dans  vos  pensées,  tout  savoir,  tout  connaître 
de  vous,  plus  que  par  une  vaine  curiosité  assuré¬ 
ment,  puisqu’ils  restent  eux-mêmes  impénétra¬ 
bles. 


(1)  Voir  in  :  La  lécléralion  médicale  (do  iTouloiisc', 
octobre  lOJO.  Le  Concours  médical,  '45  nov.  1906  : 
«  Société  des  médecins  de  Castres  ci  Lavaur  »,com|i'c- 
rendu  de  l’Assemblée  générale  d’octobre  1906,  p.  13.  , 
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Si  vous  essayez  de  les  sonder,  ils  prennent  un 
faux-fuyant,  font  semblant  de  ne  pas  comprendre 
ou,  plus  brutalement  encore,  ne  répondent  pas  et 
parlent  d’autre  chose.  H  est  vrai  que  leur  malice 
est  cousue  de  fil  blanc,  à  gros  points  informes  par 
surcroît,  mais  il  est  non  moins  vrai  qu’on  leur 
répond  la  première  chose  venue  et  qu’il  y  a  un 
plaisir  tout  particulier  à  se  moquer  d’eux  en  leur 
montant  des  bateaux  de  dimensions  convena¬ 
bles. 

Le  dîner  annuel  d’une  A.  d’anciens  élèves  de  la 
Faculté  de  Toulouse,  par  exemple,  pourrait  être 
suivi  d’un  bal  qui  ferait  le  bonheur  des  familles 
des  médecins. 

Ainsi  serait  élargi  d’autant  l’horizon  de  la  soli¬ 
darité  professionnelle, car  on  aurait  là  un  prétexte 
très  légitime  de  réunion.  Là,  les  amitiés,les  cama¬ 
raderies,  les  connaissances  d’antan  se  renoue¬ 
raient  et  se  perpétueraient.  J’en  ai  la  preuve  par 
le  fait  suivant.  L’autorité  militaire  organisa  ré¬ 
cemment  à  Montpellier  une  école  d’instruction 
des  officiers  du  cadre  auxiliaire  du  service  de  san¬ 
té.  A  périodes  fixes  un  médecin  militaire,  M.  le 
Toubert,  ancien  agrégé  du  Val-de-Grâce,  fait 
des  conférences  très  intéressantes. 

J’ai  pu  malgré  l’éloignement  assister  à  cpielques 
unes  de  ces  réunions.  J’y  ai  trouvé  d’excellents 
camarades  qui  n’éprouvèrent  pas  moins  de  plai¬ 
sir  que  moi-même  à  cette  rencontre  inattendue 
et  avec  eux  la  causerie  lut  très  agréable  1 

Enfin  des  amitiés  nouvelles  s’y  noueraient,  les 
préventions  et  les  jalousies  s’y  dissiperaient.  Là 
il  n’y  aurait  pas  de  pontife  et  le  médecin  le  plus 
modeste  y  serait  l’égal  du  camarade  arrivé  par 
son  effort  à  la  juste  conquête  de  la  robe  rouge. 

Bien  plus,  l’influence  des  uns  serait  mise  à  la 
disposition  des  autres  et  comme  cela  existe  pour 
telle  grande  Ecole,  la  camaraderie  se  traduirait 
par  une  aide  et  un  appui  mutuels. 

D''  Charles  Vidal 
(de  Castres). 


CHRONIQUE  DE_U  PRÉVOYANCE 

«L’ancre  médicale  ». 

Belleville,  !<=>■  sept.  1907. 

Mon  cher  confrère. 

Le  Conseil  d’administration  du  «  Concours  », 
dans  sa  séance  du  27  juin  dernier,  dont  le  jour¬ 
nal  du  7  juillet  contient  en  première  page  le 
Compte-rendu,  vous  ayant  invité  «  à  poursuivre 
l’étude  des  avantages  ejue  pourrait  offrir  aux 
«  médecins  l’assurance  mutuelle  de  leurs  moyens 
«  de  transport  par  l’Ancre  médicole.  »,  je  viens, 
pour  faciliter  votre  tâche,  vous  fournir  quelques 
renseignements  sur  la  marche  et  la  situation  ac¬ 
tuelle  de  cette  récente  création. 

11  est  inutile  de  vous  rappeler  pourquoi  et 
comment  est  née  1’  «  Ancre  médicale  ». 

La  circulaire  du  Conseil  d’administration,  que 
le  Concours  a  reproduite  dans  le  numéro  35,  du 
2  sept.  1906,  sous  le  titre  :  «  Une  nouvelle  mu¬ 
tuelle  médicale  »,  expose  longuement  les  raisons 
qui  nous  ont  poussés  à  cette  tentative  ;  donné 
des  détails  précis  sur  notre  organisation,  et 
notre  administration  assez  complexes,  mais  ex¬ 
ceptionnellement  économiques  ;  relate  les  arti¬ 


cles  essentiels  de  nos  statuts,  et  énumère  enflû 
tous  les  risques  cpie  nous  assurons  ; 

—  Accidents  causés  aux  tiers  par  nos  automo- 
liiles,  motocycles,  bieyclettes  ou  chevaux  et 
voitures  ; 

—  Accidents  pouvant  atteindre  les  personnes 
transportées  par  nous  dans  nos  véhicules  ; 

—  Accidents  occasionnés  aux  tiers  par  nos 
véhicules,  même  indépendamment  de  tout  con¬ 
tact  ; 

—  Dégâts  matériels  occasionnés  à  nos  véhicu¬ 
les  par  choc  avec  des  véhicules  d’autrui. 

—  Conséquences  de  l’incendie  se  produisant 
dans  ou  par  notre  voiture  automobile. 

Fondée  le  12  juillet  1906,  l’Ancre  médicale, 
au  31  décembre  de  la  même  année,  après  5  mois 
1  /2  de  début  par  conséquent,  comptait  69  adhé- 
rents,et  assurait  des  risques  atteignant  le  chiffre 
total  de  739.150  fr.  se  décomposant  en  : 

355.650  francs  pour  les  automobiles  avec  41 
polices. 

86.000  francs  pour  les  motocycles  avec  11 
polices. 

50.000  francs  pour  les  chevaux  et  voitures 
avec  9  polices. 

40.000  francs  pour  les  bicyclettes  avec  8  poli¬ 
ces. 

Et  enfin  207.500  pour  l’incendie  de  25  vélii- 
cules. 

Au  12  juillet  dernier,  après  un  an  d’existence, 
nous  comptions  115  adhérents,  dont  les  polices 
se  décomposaient  de  la  manière  suivante,  au 
point  de  vue  des  capitaux  assurés. 

1°  Accidents  actifs  ou  causés  aux 

tiers .  1.201.500  frs. 

sur  lesquels  485.000  fr.  de 
reprises  assurés  mais  ne  ve¬ 
nant  pas  encore  à  effet. 

2”  Accidents  passifs  ou  causés 

par  les  tiers .  4.800  frs. 

3°  Accidents  aux  personnes  trans¬ 
portées  .  23.000  frs, 

40  Accidents  survenus  à  des 

tiers,  sans  contact  .  105.000  frs. 

sur  lesquels  10.000  francs 
de  reprises. 

5°  Assurance,  incendie .  225.000  frs. 

Total .  1.559.800  frr 

A  la  fin  du  1“''  exercice  clos  le  31  décembre 
étendu  à  5  mois  et  demi  seulement,  nous  avons 
pu  distribuer  à  nos  adhérents  une  ristourne  at¬ 
teignant  7  fr.  40  cent,  par  100  fr.  de  primes  ver¬ 
sées  ;  cela,malgré  les  frais  généraux  considérables 
résultant  de  dépenses  exceptionnelles  de  publi¬ 
cité. 

Nous  estimons  ces  résultats  encourageants,  et 
avec  mes  confrères  du  Conseil  d’Aclinimstration, 
en  voyant  se  réaliser  nos  espérances,  nous  pen¬ 
sons  cpic  dès  à  présent  se  trouve  faite  ladémons- 
tration  de  la  raison  d’être  de  notre  Œuvre. 

Le  Concours  nous  encourage,  n’est-ce  point 
encore  un  gage  de  succès  ? 

Dans  les  nombreuses  lettres  de  confrères  qui 
me  sont  parvenues  j’ai  bien  souvent  relevé  l’ex¬ 
pression  de  craintes  injustifiées,  de  critiques 
sans  fendement,  que  je  vous  serais  i-ecoimaissaut 
à  l’occasion  de  vouloir  bien  réfuter.  . 

Depuis  la  campagne  de  Diverneresse,  chaque 
fois  qu’on  parje  d’assurance  à  un  médecin,  ins- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


tinctivement  il  se  méfie  !  Beaucoup  de  confrères 
croient  difficilement  que  l’Ancre  rnédicaleest  upe 
véritable  mutuelle  médicale,  une  œuvre  médi¬ 
cale  ;  ils  cràigneiit  de  trouver,  s’abritant  der¬ 
rière  un  titre  «  bien  choisi  »,  une  compagnie 
d’assurances  ordinaire. 

D’antres  ne  veulent  pas  admettre  que  nous 
puissions  avoir  un  directeur  technique  non  ap¬ 
pointé,  et  dont  les  agents  nous  recrutent,  sans 
commissions,  des  adhérents  !  Cela  leur  paraît  du 
bluff  !  A  ceux-là, un  mot  de  vous, qui  avez  entre 
les;mains  le  traité  passé  avec  notre  Directeur, 
pourrait  donner  confiance. 

Il  faut  répéter  que  l’Ancre  médicale  étant 
une  mutuélle  à  prime  fixe,  ses  adhérents  ne  peu¬ 
vent  jamais  être  exposés  à  verser  des  primes 
complémentaires. 

Enfin  bien  que  dépourvue  de  réserve,  l’Ancre 
médicale  offre  à  ses  sociétaires  une  garantie  cer¬ 
taine  par  la  réassurance  de  ses  contrats  à  une 
puissante  compagnie. 

Notre  organisation  est  telle  qu’avec  des  tarifs 
moyens,  nous  devons,  surtout  à  la  suppression 
des  commissions  aux  agents,  arriver  à  des  béné¬ 
fices  certains.  Les  bénéfices  c’est  la  réduction 
des  primes,  c’est-à-dire  l’économie  dans  un  im¬ 
portant  chapitre  du  budget  médical. 

Appréciant,  à  la  suite  de  la  publication  de 
notre  circulaire  de  l’an  passé,  la  portée  de  notre 
création,  nous  écriviez  dans  le  Concours';  «  Le 
Conseil  de  Direction  n’a  jamais  poussé  à  fond 
l’étude  de  ce  genre  d’application  de  la  solidarité 
médicale  ».  Voulez-vous  en  terminant  me  per¬ 
mettre  à  ce  sujet  l’expression  d’un  vœu  :  Que  le 
Concours  médical  étudie  donc  les  avantages  qui 
pourraient  résulter  de  la  multiplication  d’œuvres 
similaires  à  l’Ancre  médicale.  En  créant  des 
mutuelles,  des  coopératives,  on  donnerait  aux 
médecins  le  moyen  de  faire  des  économies,  cju’ils 
pourront  utilement  employer  à  s’inscrire  dans 
les  œuvres  de  bienfaisance,  et  de  prévoyance, 
très  utiles,  mais  qui  pour  beaucoup  de  confrères 
ont  le  défaut  capital,  certaines  du  moins,  de 
coûter  cher. 

Dr  Lépine. 

(De  Belleville-sur-Saône). 

P.  S.  Le  Conseil  d’ Administration  de  l’Ancre 
médicale  est  ainsi  composé  pour  cette  année. 

D' J.  Lépine,  de  Bellevfllc  (Rhône),  Président. 

D'  Allemand,  de  Cours  (Rhône), 

D'  Bertoye,  de  Villeurbanne  (Rhône). 

D'  Bonnet,  de  Neuville-sur-Saône  (Rhône). 

D'  Fayard,  du  Péage-de-Roussillon  (Isère). 

Dr  Bec,  de  Fleurie  (Rhône),  commissaire-cen- 

Le  Directeur  est  M.  Ingelbrecht,  licencié  en 
droit,  au  siège  social,  1  quai  de  la  Pêcherie, 
Lyon. 


itËFORMEDEL’ENSEIGNEIIENTËDICAL 


Un  retour  à  la  légalité  dans  l’admission  aux 
Ecoles  et  Facultés  de  médecine. 

Le  Comité  de  vigilance  du  Congrès  des  Pra¬ 
ticiens  sera  heureux  d’apprendre  que  les  Syndi¬ 
cats  se  mettent  à  collaborer  avec  lui  sans  souci 
du  reproche  toujour;;  si  galamment  formulé  de 
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travailler  pour  la  pièce  de  cent  sous.  Il  approu¬ 
vera  aussi  le  ministre  et  le  Conseil  supérieur 
d-’avoir  en  temps  utile  fait  un  rappel  à  la  légalité. 

Syndicat  des  médecins  de  l’arrondissement  de  Bernay 

I 

Bernay,  21  août  1907. 

Monsieur  et  cher  confrère, 

Vous  êtes  déjà  en  grande  partie  au  courant  de  l’af¬ 
faire  que  je  vous  soumets  par  notre  confrère  Thirard, 
d’Evreux. 

Nous  avons  pensé  que  cette  question  avait  un  in¬ 
térêt  général  et  qu’il  était  utile  de  vous  la  signaler. 

A  l’heure  actuelle,  on  cherche  les  moyens  suscep¬ 
tibles  d’empêcher  ou  de  diminuer  l’encombrement  de 
la  profession  médicale.  Le  meilleur  ne  serait-il  pas 
d’interdire  l’entrée  d’une  école  de  médecine  à  un  can¬ 
didat  qui  n’y  a  aucun  droit. 

Au  cours  des  différentes  séances  du  Congrès  des 
praticiens,  de  nombreux  vœux  ont  été  votés  dans  le 
but  de  relever  non  seulement  le  niveau  des  connais¬ 
sances  du  médecin, mais  encore  l’instruction  classique 
des  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  médecine.  De 
plus,  des  rapports  très  documentés  sur  les  études  pré¬ 
paratoires  concluent  à  la  nécessité  de  baccalauréats 
ou  de  certificats  attestant  des  études  littéraires  et 
scientifiques  étendues. 

Au  sujet  de  l’inscription  dans  les  écoles  de  méde- 
cine,enfrn,le  vœu  Monprofit  et  Declercq,  que  nous  ne 
saurions  trop  approuver,  a  été  adopté. 

Tout  cela  montre  la  volonté  bien  nette  des  pra¬ 
ticiens  de  réformer  l’enseignement. 

Aitssi  nous  a-t-il  paru  intéressant  de  mettre  sous 
vos  yeux  les  documents  ci-joints  en  vous  priant  de 
bien"  vouloir  les  communiquer  aux  membres  du 
conseil  d’administration  de  l’Union  des  syndicats 
médicaux  de  France. 

Nous  espérons  avoir  obtenu  gain  dè  cause  jusqu’à 
présent,  mais  peut-être  plus  tard  aur  ons-nous  besoin 
de  vos  conseils  et  de  votre  appui.  , 

En  conséquence  dès  maintenant,  nous  tenons  à 
vous  indiquer  cette  question  de  défense  profession¬ 
nelle. 

Veriillez  agréer,  monsieur  et  cher  confrère,  l’assu¬ 
rance  de  mes  sentiments  les  meilleurs  et  les  plus  dé¬ 
voués. 

Pour  les  membres  du  Syndicat  des  médecins  de 
l’arrondissement  de  Bernay  et  pour  les  membres  dé 
la  fédération  des  syndicats  médicaux  de  l’Eure. 

Le  secrétaire  du  sjmdicat  de  l’arrondissement  de 
Bernay, 

Dr  Roger  MESNtE, 

^  Bernay  (Euro). 

II 

Affaire  X . 

Les  membres  du  Syndicat  de  l’arrondissement  de 
Bernay  ayant  appris  que  M.  X...  était  inscrit  depuis 
le  mois  de  novembre  1906  comme  étudiant  à  l’école 
de  médecine  de  Caen,  ce  qui  ne  l’empêche  pas  de  di-i 
riger  en  même  temps  une  école  publique  à  Y...  ont 
cru  devoir  protester, dans  la  séance  du  16  mars  1907 
(voir  ci-joint)  auprès  de  M.  le  directeur  de  l’Ecole  de 
médecine  de  Caen  dans  un  intérêt  de  défense  profes¬ 
sionnelle  au  ..s>ijet  de  la  situation  scolaire  de  cet  étu- 
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diant  qui  était  inacceptable  pour  le  corps  médical 
tout  entier  à  cause  de  son  illégalité. 

Au  reçu  de  cette  protestation  M.  le  directeur  de 
l’école  de  Caen  fit  savoir  à  M.  X....  qu’il  ne  pourrait  ■ 
plus  dorénavant  admettre  ses  absences  aux  cours 
obligatoires  que  s’il  avait  obtenu  une  permission  spé¬ 
ciale  du  ministre  le  dispensant  d’y  assister  régulière¬ 
ment. 

Cette  autorisation  fut  demandée  par  l’intéréssé, 
mais  elle  lui  fut  refusée. 

Et  le  28  juin  le  Syndicat  était  informépar  une  lettre 
de  M.  le  directeur  de  l’Ecole  de  médecine  de  Caen 
(voir  copie)  que,  d’après  l’avis,  du  comité  consultatif 
de  l’enseignement  public,  M.  le  ministre  n’avait  pas 
accordé  à  M.  X....  les  nouvelles  facilités  qu’il  sollici¬ 
tait  pour  la  continuation  de  ses  études. 

A  l’heure  actuelle,  M.  X...  ne  peut  plus  suivre  les 
cours,  les  travaux  pratiques  et  les  stages  hospitaliers 
d’une  façon  irrégulière  comme  il  le  faisait  antérieu¬ 
rement.  Il  est  donc  mis  en  demeure  soit  de  cesser  ses 
études  de  médecine,  soit  de  les  faire  conformément 
au  règlement,  après  avoir  obtenu  un  congé  lui  per¬ 
mettant  d’interrompre  ses  fonctions  d’instituteur. 

Le  syndicat  estime  que,  par  conséquent,  satisfac¬ 
tion  lui  est  donnée  sur  le  point  qu’il  avait  signalé 
mais  réserve  cependant  encore  la  question  de  savoir 
si  M.  X  ..  a  pu  d’une  façon  valable  prendre  sa  pre¬ 
mière  inscription  pour  l’obtention  de  laquelle  les  bac¬ 
calauréats  sont  indispensables  L’étudiant  s’est  pré¬ 
senté  à  l’examen  du  P.  G.  N.  après  l’avoir  préparé  en 
1906  pendant  les  trois  mois  de  vacances  seulement. 
Il  a  été  inscrit  à  l’école  de  Caen  n’ayant  pas  les  diplô¬ 
mes  nécessaires.  Des  équivalences  lui  ont  été  sans 
doute  accordées.  Mais  le  syndicat  considère  que  ses 
titres  n’étaient  pas  suffisants  et  proteste  au  nom  des 
intérêts  professionnels. 

Cette  affaire  a  été  soumise  à  la  Fédération  des  syn¬ 
dicats  médicaux  de  l’Eure  qui,  dans  son  assemblée 
générale  du  21  juillet  a  voté  l’envoi  du  compte  rendu 
a  l’Union  des  syndicats  médicaux  de  France, pour  lui 
indiquer  un  fait  ayant  une  importance  considérable 
au  point  de  vue  professionnel  et  pouvant  avoir  de 
graves  conséquences. 

Nota.  —  Ci  joint  également  copie  d'une  carte  pos¬ 
tale  reçue  de  M.  Pruneau,  vétérinaire-militaire, 
dontlascolaiité  était  également  irrégulière. 


Expédié  par  iM.  Pruneau 
déni,  à  Cherbourg, 
Rue  Bonhomme,  n"  4g. 


Répubuque  française 
GaA.]Fl.TE-FOST.2AIL.E 


M.  le  Président  du  Syndicat  des  médecins 


DE  BERNAY, 


(Eure). 

En  faisant  supprimei- les  inscriptions  de  l’institu¬ 
teur  de  Kernay  près  Fécole  de  médecine  de  Caen, 
vous  m’avez  fait  frapper  également  en  pleine  année 
d’études.  Laissez-moi  vous  si,pourdélendrc 

vos  intérêts  professionnels  et  protéger  votre  course 
à  la  pièce  de  cent  sous,  vous  vous  en  êtes  réduits  à 
de  pareils  e.vpédienls. 

Recevez,  je  vous  prie,  mes  condoléances. 

Signé  ;  Pruneau, 
vétérinaire, 

49,  rue  Bonhomme,  à  Cherbourg. 


III 

Extrait  du  compte-rendu  de  la  séance  du  16  mars  1907. 

Les  membres  du  syndicat  ont  appris  que  M.  X... 
était  inscrit  depuis  le  début  de  l’année  scolaire  1906- 
1902  comme  étudiant  en  médecine  à  l’Ecole  de  Caen. 
Il  n’en  continue  pas  moins  à  diriger  en  même  temps 
une  école  publique  à  Y....  Le  fait  leur  paraît  anormal 

Ils  votent  l’envoi  de  la  protestation  suivante  à 
M.  le  directeur  des  écoles  préparatoires  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  Caen. 

«  Les  membres  du  syndicat  de  l’arrondissement  de 
Bernay, 

Attendu  que  : 

1°  Les  travaux  pratiques  et  les  stages  hospitaliers 
sont  obligatoires  ; 

2°  Qu’il  est  impossible  à  un  étudiant  de  les  siiivTe 
à  Caen  et  de  diriger  en  même  temps  une  école  à  Y... 

3°  Qu’un  étudiant  ne  peut  continuer  le  cours  deses 
études  s’il  n’a  pas  eu  le  nombre  voulu  de  jours  de  pré^ 
sence  et  s’il  n’a  pas  satisfait  aux  interrogations  faites 
aux  mêmes  travaux  et  stages  ; 

4“  Qu’un  enseignement  dans  ces  conditions  est 
nul  ; 

5°  Qu’une  telle  faveur  constitue  une  injustice  et 
une  violation  des  règlements  : 

S’étonnent  qu’il  soit  permis  à  M.X....de  prendre  ré¬ 
gulièrement  ses  inscriptions  et  de  se  présenter  aus 
examens  ; 

Protestent  contre  l’anomalie  de  cette  mesure  qui 
facilite  au  plus  haut  point  l’encombrement  de  la  pro¬ 
fession  et  jette  sur  elle  le  discrédit  ; 

Et  ont  l’honneur  de  prier  Monsieur  le  directeur  des 
écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  ds 
bien  vouloir  régulariser  la  situation  de  cet  étudiant 
de  première  année. 

Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Caen. 

Université  de  Caen. 

Caen,  le  27  juin  1907. 

Monsieur  le  secrétaire. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  la  situation 
scolaire  de  M.  X....  a  été  définitivement  réglée  par 
une  décision  de  monsieur  le  ministre  en  date  du  22 
juin  et  dont  je  vous  donne  ci-après  copie  : 

«  Le  recteur  de  l’Académie  de  Caen  à  monsieur  le 
«  directeur  de  l’Ecole  de.  médecine, 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que,  par  décision 
«  du  22  courant  conformément  à  l’avis  du  comité 
«  consultatif  de  l’enseignement  public,  M.  le  ministre 
«  n’a  pas  cru  devoir  accorder  à  M.  X...,  étudiant  en 
«  médecine,  directeur  d’école  publique  à  Y...  les  non- 
«  velles  facilités  qu’il  sollicite  pour  la  continuation  de 
«  ses  études  médicales  ». 

N'euillez  agréer,  monsieur  le  secrétaire  et  cher 
confrère,  l’assurance  de  mes  meilleurs  sentiments. 

Le  directeur, 
Signé  :  . 


BIBLIOGRAPHIE 

Une  revue  bien  faite  des  intérêts  médicauî, 
Nous  souhaitons  voir  bientôt  sur  la  table  de 
tous  nos  confrères  l’excellent  travail  qu’est  la 
thèse  de  notre  ami  le  Chopinet,  sur  la  siiiiatm 
matérielle  du  médecin  et  les  lois  nouvelles. 
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Notre  confrère  a  fait  une  œuvre  réellement 
utile  et  qui  vient  à  ton  heure.  La  lecture  de  son 
étude  nous  donne  comme  un  écho  du  Congrès  des 
Praticiens,  le  Concours  y  reconnaît  son  influence  ; 
aos  idées  les  plus  chères  s’y  retrouvent  exposées 
avec  la  plus  grande  lucidité,  un  ordre  parfait, 
une  simplicité  d’expressions  qui  permettra  à  tous 
ceux  de  nos  amis,  —  et  ils  sont  nombreux  —  que 
rebutent  les  termes  de  la  langue  juridique,  de  se 
mettre  au  courant  d’une  foule  de  questions  fort 
ardues  à  saisir  sur  les  documents  originaux. 

(1  Notre  étude  doit  indiquer  quelle  est,  au  mi¬ 
lieu  de  toute  cette  réglementation,  la  situation 
matérielle  du  médecin  de  nos  jours.  Pour  cela, 
nous  nous  appesantirons  dans  la  mesure  du  pos¬ 
sible  sur  les  obligations  qu’imposent  aux  méde¬ 
cins  leur  différentes  fonctions  officielles,  et  sur  les 
rémunérations  qu’ils  en  tirent. 

«Synthétiser,  ces  diverses  questions  en  les  grou¬ 
pant,  les  étudiant  au'point  de  vue  professionnel, 
établir  en  un  mot  le  cadre  de  la  médecine  pro¬ 
fessionnelle  en  précisant  certains  points,  tel  a 
été  notre  but». . .  et  ce  but  est,  en  effet,  ample¬ 
ment  atteint. 

Suivons  notre  confrère,  dans  l’exposé  de  notre 
situation  professionnelle. 

Le  chapitre  premier,  consacré  à  i’étude  des 
conditions  d’exercice  de  notre  profession,  débute 
par  la  critique  de  l’enseignement,  tel  qu’il  est 
donné  actuellement,  et  nous  ne  pouvons  que 
nous  associer  entièrement  à  cette  conception  du 
médecin  que  notre  Concours  d’ailleurs  avait  déjà 
si  fermement  défendue. 

I  II  est  avant  tout  homme  d’action.  li  faut 
donc  lui  permettre,  de  faire  son  éducation  profes¬ 
sionnelle.  Qu’il  étudie,  qu’il  réfléchisse,  non  sur 
des  abstractions,  sur  des  livres,  mais  sur  des  faits, 
qu’il  recherche  les  documents  humains,  qu’il 
voie  de  nombreux  malades.  »  Nous  n’insisterons 
pas  sur  le  fameux  et  défunt  G.  E.  M.  S.,  aux  ma¬ 
nifestations  protéiformes  mais  éphéinères.  La 
plus  grande  partie  de  ce  chapitre  est  d’une  impor¬ 
tance  capitale  ;  entrant  dans  le  vif  du  sujet,  le  D’’ 
Chopinet,  nous  résume,  en  quelques  pages  — 
Milia  paucis  —  la  loi  sur  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine,  les  règlements  qui  régissent  les  médecins  et 
étudiants  étrangers,  et  que  l’on  devrait  bien 
rappeler  de  temps  eir  temps  à  l’admiiristration, 
ainsi  que  les  conditions  de  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  aux  frontières.  La  question  de  l’exercice 
illégal  y  est  traitée  de  façon  concise  et  très  suffi - 
samineat  complète. 

Un  paragraphe  important  de  ce  chapitre  et  que 
nous  ne  devons  pas  omettre  est  celui  qui  a  trait  à 
l’exercice  de  la  pharmacie  .par  lés  médecins. Cette 
question  est  d’un  gros  intérêt  pour  la  majorité 
des  lecteurs  du  Concours,  c’est  d’ailleurs  une  de 
celles  qui  ont  été  le  ])lus  souvent  discutées  dans  le 
journal,  et  sur  laquelle  il  reste,  beaucoup  à 
dire;  ce  serait  tarir  le  recrutement  des  médecins 
dans  les  régions  où  ils  font  le  plus  défaut  que  de 
restreindre  aux  seuls  pbarinaciens  le  monopole  de 
la  délivrance  des  médicaments;  nous  recomman¬ 
dons  particulièrement  à  nos  lecteurs  l’étude  cjue 
fait  le  Df  Chopinet  du  droit  à  la  délivrance  des 
luédicaraents  sans  ordonnances  par  les  pharma¬ 
ciens  et  du  projet  de  loi  Astier-Gruppi,  du  moins 
la  critique  de  ceux  des  articles  dont  l’adoption 
causerait  le  plus  grand  préjudice  aux  médecins, 
en  favorisant,  pour  ne  pas  dire,  en  protégeant, 
l’exercice  illégal  de  la  médecine  par  les  pharma¬ 


ciens  ;  la  liste  des  substances  toxiques  à  délivrer 
sans  ordonnance  s’accroît  tous  les  jours,  ce  qui 
n’est  évidemment  pas  fait  pour  protéger  la  santé 
publique. 

Ge  chapitre  se  termine  par  un  exposé  rapide, 
mais  de  documentation  solide,  des  questions  de 
jurisprndence  professionnelle,  questions  d’hono¬ 
raires,  de  transmissions  de  clientèles,  de  respon¬ 
sabilité  médicale,  de  secret  médical,  etc. 

L’attitùde  de  la  magistrature  à  l’égard  du 
Gorps  médical  y  est  analysée  et  justement  criti¬ 
quée,  tous  les  médecins  se  souviennent  des  paro¬ 
les.  . . .,  regrettables  —  pour  être  indulgent  — 
échappées  à  certains  présidents  ;  nombreux  pour¬ 
tant  sont  les  exemples  qui  prouvent  que  la  cons¬ 
cience  du  GorjDS  médical  vaut  celle  de  la  magis¬ 
trature  et  que  sa  dignité  professionnelle  est  au- 
dessus  de  tels  procédés. 

L’exposé  des  principales  questions  fiscales  in¬ 
téressant  notre  profession  termine  le  chapitre. 
Quelques  renseignements  précieux  sont  donnés 
au  sujet  de  la  patente  et  des  impôts  accessoires. 
Une  rapide  esquisse  de  la  question  de  l’impôt  sur 
le  revenu  termine  cet  exposé.  Nous  avouons  ne 
pas  partager  entièrement  les  conclusions  for¬ 
mulées  par  notre  Gonfrère,  à  la  suite  du  D”  Ré¬ 
non,  et  nous  renvoyons  nos  lecteurs  aux  pages 
écrites,  il  y  a  peu  de  semaines,  sur  ce  sujet, par 
notre  Directeur. 

Le  deuxième  chapitre  de  l’ouvrage  est  con¬ 
sacré  à  l’étude  des  rapports  du  médecin,  avec  les 
rancis  services  publics.  Le  mécanisme  de  chacun 
e  ces  services  y  est  exposé  en  quelques  pages 
sobres,  mais  limpides  et  précises,  qui  nous  ren¬ 
dent  compte  du  fonctionnement  de  l’assistance 
médicale  gratuite  avec  ses  abus  et  ses  imperfec¬ 
tions  notohes,  la  protection  des  enfants  du  pre¬ 
mier  âge  (loi  Roussel),  de  l’inspection  des  enfants 
du  premier  âge,  du  service  des  enfants  assistés;  le 
médecin  est  le  pliis  ferme  soutien  de  toutes  ces 
œuvres  de  solidarité,  qui  gagneraient  encore  en 
efficacité  réelle  et  en  beauté  sociale,  si  la  société 
ne  comptait  pas  trop  sur  le  désintéressement  phi- 
lantropicque  d’une  minorité  pour  en  assurer, 
avec  une  rémunération  dérisoire,  les  charges,  les 
fatigues  et  trop  souvent  les  déboires. 

Le  régime  actuel  des  aliénés  ,  objet  de  justes 
critiques,  et  le  projet  de  loi  actuellement  en  dis¬ 
cussion,  trouvent  naturellement  place  en  ce  cha¬ 
pitre,  et  sont  consciencieusement  exposés. 

L’hygiène  publicpie,  l’administration  sanitaire 
et  toute  l’organisation  cqui  touche  à  la  santé  pu¬ 
blique  font  l’objet  du  troisième  chapitre. 

L’ensemble  documentaire  qui  s’y  trouve  réuni 
est  de  nature,  à  rendre  les  plus  grands  services. 
G’est  un  véritable  guide  du  praticien,  où  sont 
réunis  tous  les  renseignements  désirables,  et  si 
difficiles  à  trouver  condensés,  relatifs  à  toutes  les 
questions  administratives. 

Les  lois  d’assurance  et  de  prévoyance  sociales, 
les  lois  successives  de  1898  à  1905  sur  les  accidents 
du  travail,  le  développement  des  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  et  scs  conséciuences,  les  fonctions 
diverses  qui  incombent  au  Gorps  médical  -sont 
l’objet  des  quatrième  et  cinquième  chapitres  de 
l’ouvrage. 

Nous  y  trouvons  étudiés  les  différents  aspects 
de  la  lutte  que  nous  avons  à  soutenir  contre  ies 
groupements  organisés  cpii  tendent  à  incorporer 
le  service  médical  dans  leur  organisation  admi¬ 
nistrative  et  à  faire  du  médecin  (qui  ne  peut 
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donner  de  garanties  réelles  à  son  client,  le  malade 
ou  le  blessé,  que  s’il  est  libre,  que  s’il  agit  dans  ia 
plénitude  de  son  indépendance)  un  fonctionnaire 
discipliné  et  obéissant. Qu’il  s’agisse  d’assurances, 
de  sociétés  de  secours  mutuels,  de  groupements 
q'Uelconques,  soyons  bien  persuadés  qu’accepter 
l’intrusion  d’un  tiers,  surtout  d’un  tiers -collecti- 
tivité,  est  faillir  à  notre  devoir  social.  Il  y  a  là 
un  double  péril;  péril  moral,  par  la  suppression 
des  garanties  que  nous  devons  à  notre  client, 
(nous  le  répétons  à  dessein),  que  devient  en  l’oc¬ 
currence  le  secret  professionnel?  comment  conci¬ 
lier  les  intérêts  financiers  d’un  groupemeut,  qui 
doit  avant  tout  avoir  le  souci  de  ses  finances, 
avec  le  devoir  professionnel  ?  et  péril  matériel 
parce  que  le  fonctionnarisme  médical  ne  pourrait 
■aboutir  qu’à  l’avilissement  de  notre  situation  en 
même  temps  qu’à  celui  des  caractères.  Redeve¬ 
nons  médecins  de  famille,  comme  nos  pères,  qui 
avaient  la  confiance  de  leurs  clientèles,  et  dont 
les  malades  devenaient  les  amis,  et  comment  y 
arriver?  Oublions  nos  préjugés, fréquentons-nous, 
unissons-nous,  faisons  partie  de  tous  ces  groupe¬ 
ments  médicaux  qui  travaillent  à  l’envi  pour  le 
bien-^être  de  chacun  de  nous.  Et  lorsqu’un  prati¬ 
cien  aura  lu  les  dernières  pages  d’une  thèse  écrite 
pour  son  plus  grand  profit,  il  n’aura  plus  l’ombre 
d’une  excuse  pour  rester  un  individu isolé,il  con¬ 
naîtra  toutes  les  œuvres  de  solidarité  profession¬ 
nelle,  d’assurance-maladie,  de  retraite  pour  les 
vieux  jours,  et,  modifiant  pour  les  besoins  de  la 
cause,  le  mot  si  vrai  et  si  généreux  du  poète  latin, 
sera  pleinement  convaincu  du  Medicus  sum,  et 
nihil  medici  a  me  alienum  puto. 

Travaillant  dans  l’intérêt  de  tous,  le  médecin 
produira  pour  lui  et  les  siens.  L’effort  d’amélio¬ 
ration  sociale  ne  lui,  pèsera  plus  si  lourdement, 
ses  groupements  le  défendant  contre  les  empiè¬ 
tements  des  collectivités  d’Etat  ou  des  autres, 
et  pour  emprunter  une  conclusion  de  l’auteur 
de  cette  belle  thèse, s’étant  «prodigué  sans  comp¬ 
ter,  il  est  juste  qu’aujourd’hui,  il  ne  soit  pas  le 
seul  oublié  dans  l’œuvre  de  réorganisation  so¬ 
ciale.  » 

R.Daverne. 
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Eaculté  et  hôpitaux. 

—  M.  Castex,  chai’gé  de  cours,  MM.  Collinet,  Rabé 
et  Blanluet,  assistants  de  M.  Castex,  commenceront, 
le  mardi  10  septembre  1907,  à  l’amphithéâtre  Cru- 
voilhier,  à  l’Ecole  pratique,  une  série  de  18  leçons 
avec  présentation  de  malades.  Ces  leçons  auront 
lieu  fous  les  jours  (excepté  le  dimanche)  à  3  h.  Les 
élèves  inscrits  seront  exercés  à  l’examen  et  au  trai¬ 
tement  des  malades  de  la  clinique.  Les  droits  à  ver¬ 
ser  sont  de  50  francs.  Les  inscriptions  seront  reçues 
au  secrétariat  de  la  Eaculté  (guichet  n“  3),  les  mar¬ 
dis,  jeudis  et  samedis  de  midi  à  3  h.  Un  certificat 
d’étude  est  délivré  aux  éleves. 

—  Un  cours  de  vacances,  commençant  le  IG  sep¬ 
tembre,  aura  lieu  à  l’amphithéâtre  et  au  laboratoire 
de  la  clinique  médicale  de  l’Hotel-Dieu,  sous  la 
direction  du  Prof.  Dieulafoy,  le  matin  de  10  h.  à 
midi  et  l’après-midi  de  2  h.  à  4  h.  Ce  cours  durera 
jusqu’au  28  septembre  1907. 

Les  droits  à  verser  sont  de  80  francs. 


Association  d’enseignementdans  les  hôpitaux  do  Paris 

M.  Broca  a  fait  pendant  le  mois  d’août,  àl’hûpi- 
tal  des  Entants  Malades,  un  cours  de  Chirurgie  os- 
téo-ariiculaire . 

Les  lundis  et  vendredis,  leçon  clinique  de  1  h.  02 
à  2  h.  1/2  de  l’après-midi  :  opérations  et  appareil¬ 
lages  de  2  h.  1/2  à  3  h.  1/2. 

Les  mardis  et  samedis,  de  10  h.  à  midi,  à  la 
consultation,  examen  des  malades  par  les  élèves, 
sous  la  direction  du  chef  de  service. 

Maximum  :  20  élèves.  Prix:  50 francs. 

M.  Lesné  a  commencé  le  samedi  10  août,  à  lOh, 
1/2,  des  Leçons  de  'clinique  et  de  thérapeutique  in¬ 
fantiles  àl’liôpitat  Bretonneau  et  les  continuera  les 
samedis  suivants-àla  même  heure,  pendant  les  mois 
d’août  et  de  septembre. 

M.  Dufour  fera,  du  lundi  2  septembre  au  jeudi 
14  septembre,  une  série  de  Conférences  et  de  tra¬ 
vaux  pratiques  de  clinique,  et  de  thérapeutique  in¬ 
fantiles  avec  exercice  individuel  des  élèves,  à  l'hô¬ 
pital  Saint-Louis  et  à  l’hôpital  Hérold. 

Le  nombre  des  élèvesestlimitéàlü. 

Se  faire  inscrire  dans  le  service' dé  M.  Dufour,  à 
l’hôpital  Saint-Louis,  avant  le  20  août. 

M.  Sergent  fera,  tous  les  matins,  à  9  h.  1/2,  au 
lit  du  malade,  des  Démonstrations  el  exercices  de 
médecine  pratique,  k  l'hôpital  Necker,  du  8  août  au 

10  septembre  et  du  Rr  octobre  au  15  octobre. 

M.  Casse  commencera  le  mardi  3  septembie,  à 

11  heures,  des  Conférences  sur  la  séméiologie  du  sys¬ 
tème  nerveux,  (intelligenje,  sensibilité,  réflexes,  mou¬ 
vements,  langage,  circulation  et  trophisme)  et  les 
continuerales  mardis  et  samedis  suivants,  àlamême 
heure,  à  l’hôpital  Beaujon. 

M.  Robineau  fera,  du  15  aoùP'au  15  septembre, 
les  mercredis  et  vendredis  à  10  heures,  des  démons¬ 
trations  de  Gynécologie  avec  examen  clinique  et  opé¬ 
rations. 

Se  faire  inscrire  dans  le  service  à  l’hôpital  Beau¬ 
jon. 

M.  DE  Massary.  a  partir  du  15  août,  les  mardis 
et  jeudis,  de  10  heures  à  1 1  heures,  salles  Cruveilhier 
et  Gorvisart,  Examen  et  traitement  îles  cardiaques,  à 
l’hôpital  de  la  Charité. 

M.  E.  IlisT'  fera  tous  les  samedis,  de  lU  heures  à 
midi,  pendant  les  mois  d’août  et  de  septembre, 
salle  Magendie,  des  Conférences  pratiques  sur  les 
affections  des  organes  thoraciques  avec  démonstra¬ 
tions  radioscopiques,  à  l’hôpital  Saint-Antoine. 

M.  Labey  commencera,  le  mercredi  7  août,  une 
série  de  Démonstrations  cliniques  et  d'opérations  de 
chirurgie  et  de  gynécologie,  qu’il  continuerales  mer¬ 
credis  suivants  à  ta  même  heure,  hôpital  Saint-An¬ 
toine. 

M.  Roubinowitch  fera,  tous  les  jeudis  à  10  heu¬ 
res,  des  Conférences  de  psychiatrie  clinique  pendant 
les  mois  d’août  et  de  septembre,  à  l’hospice  de  la 
Salpêtrière. 

Se  faire  inscrire  d’avance  à  l’hospice  de  la  Salpê¬ 
trière. 


Le  Directe  tr-Gérant-.  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  -  lmp.  DAIX  Frères  1 1  ffllEOX 
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PROPOS  DU  JOUR 


nu  LES  CONGÇraSTES  liPATIENTS 

Dans  le  dernier  numéro  du  Petit  praticien  de 
Lille,  le  confrère  A.  Coppens  (le  père  du  Congrès 
des  praticiens,  comme  nous  l’appelions  familiè¬ 
rement  dans  les  coulisses,  pendant  les  répétitions 
et  la  représentation)  pro Leste  vivement  contre, 
une  note  de  scepticisme  découragée  donné,  par 
Fundes  plus  militants  d’entre  nous. 

Nous  sommes  de  tout  cœur  avec  Coppens  pour 
réagir  contre  ce  danger,  car  nous  savons  par  une 
longue  expérience,  que  fermeté  et  ténacité  valent 
beaucoup  plus  sur  le  terrain  politico-administra¬ 
tif  où  lyttent  syndicats  et  Congrès,  que  la  fougue 
dans  un  seul  assaut  ou  l’ardeur  dans  un  coup  de 
main. 

Ce  qu’on  a  dit  à  M.  Hucliard  de  la  mentalité 
de  la  Commission  ministérielle  n’est  pas  une 
vérité  :  c’est  une  opinion  personnelle  et  l'icn  de 
plus.  Et  cela,  nous  tenons  à  l’airirmcr  au  nom 
de  tous  les  praticiens  qui  sont  entrés  là  comme 
nous  avec  la  résolution  liien  irrévocable  d’y  pour¬ 
suivre,  sans  nulle  défaillance,  la  tâche  que  leur 
assignait  le  ComiLé  de  préparation  du  Congrès 
dénommé  par  ceux-là  même  l’i(Assemt?/ce  natio¬ 
nale  des  praticiens  ». 

C’est  pourquoi  nous  applaudissons  au  langage 
ci-contre,  du  confrère  Coppens,  H.  J. 


Le  devoir  de  la  presse  indépendante. 

Dans  le  numéro  du  3  août  du  Journaldes  praticiens, 
notre  honoré  confrère  Huchard  termine  son  article, 
intitulé  «  Snobisme  et  veulerie  »,  par  les  phrases  sui¬ 
vantes  : 

...  Nous  avons,  au  Ministère  de  l’Intérieur,  une 
Commission  de  réformes  médicales  qui  agit  dans 
l’ombre  puisqu'on  a  fait  promettre  à  tous  ses  membres 
—  le  saviez-vous  ?  —  de  ne  jamais  trahir  le  secret  ab¬ 
solu  des  délibérations. 

A  cette  Commission,  on  a  introduit  les  ennemis 
dans  la  place,  les  ennemis  des  praticiens  que  vous 
connaissez,  et  savez-vous  ce  que  certains  hommes 
officiels,  ceux  qui  s’imaginent  que  le  mot  «  supérieur» 
s’attache  à  leur  personne  et  non  à  l’enseignemen  t,  sa¬ 
vez-vous  ce  qu’ils  disent  de  nous  ?  Ils  tiennent  le  lan¬ 
gage  suivant  qui  m’a  été  rapporté  fidèlement. 

i(  Le  mouvement  dos  Praticiens,  le  Congrès  des  pra- 
«  ticiens,  qu’est-ce  cela  ?  Une  tempête  dans  un  verre 
«  d’eau.  Cela  n’a  aucuue  importance.  Les  médecins  se 
«  lasseront,  se  calmeront  d’eux-mêmes,  et  ils  nous 
«  laisseront  tranquilles.  Voyez  !  Ils  ne  di.sent  déjà 
«  plus  rien,  et,  avant  quelques  semaines,  ils  ne  pen- 
«  seront  plus  à  leurs  fameuses  réformes  médicales. 
«  Du  reste  ils  ne  seront  pas  les  plus  forts  et  la  Com- 
«  mission  du  Ministère  de  l’Intérieur  n’a  été  instituée 
«  que  pour  les  berner  ». 

Hélas  !  comme  tout  cela  est  vrai.  En  France  on  se 
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laisse  facilement  «  berner  »  et  on  oublie  vite...  Autre¬ 
fois,  Prévost-Paradol  disait  que  les  Français  ne  sa¬ 
vent  pas  faire  de  réformes,  qu’ils  sont  seulement  ca¬ 
pables  de  faire  des  révolutions.  J’ai  bien  peur  qu’ils 
n’aient  même  plus  la  force,  dans  le  domaine  médical, 
do  faire  une  révolution.  Tout  à  l’heure  snobisme, 
maintenant  veulerie.  » 

Ces  phrases  témoignent  d’un  scepticisme  décou¬ 
ragé  —  et  dangereux  —  que  j’avoue  ne  pas  com¬ 
prendre. 

Oui,  il  est  scandaleux  qu’un  ministre  de  l’instruc¬ 
tion  publique,  après  avoir  reçu  le  pouvoir  sous  les  es¬ 
pèces  socialistes,  use  de  la  puissance,  qu’il  tient  de  la 
démocratie  pour  abuser  le  praticien  et  chercher  à 
créer,  au  détriment  du  pays,  une  aristocratie  offi¬ 
cielle  de  médecins  privilégiés. 

Oui,  il  est  lamentable  que  des  personnalités  mé¬ 
dicales  en  renom,  que  le  public  s’imagine  confinées 
dans  les  régions  sereines  de  la  science  pure,  ne  travail, 
lent  qu’à  asseoir  leur  domination,  sans  souci  d’abais¬ 
ser  la  médecine  française  elle-même. 

Mais,  un  ministre  qui  renie  son  passé,  des  «  hommes 
de  science  »  qui  se  dévoilent  ambitieux  vulgaires, 
sont-ce  là  phénomènes  si  nouveaux  ?  En  quoi  im¬ 
pliquent-ils  la  veulerie  générale  du  praticien  ? 

Pour  ma  part,  je  proteste  avec  énergie. 

Ce  n’est  pas  à  l’heure  où  le  corps  médical,  après 
quelques  mois  à  peine  de  préparation  sommaire,  a 
su  donner  le  magnifique  spectacle  de  toute  une  cor¬ 
poration  se  levant  pour  la  défense  de  ses  droits  mé¬ 
connus,  qu’une  telle  appréciation  se  justifie. 

Non,  le  praticien  dans  son  ensemble  n’est  pas  veule  ; 
il  constitue,  au  contraire,  en  dépit  des  criailleries 
qu’il  soulève  et  des  jalousies  qu’il  suscite,  un  des  élé¬ 
ments  les  plus  sainement  intelligents,  les  plus  robus- 
tement  moraux  de  la  nation.  Et  si  une  telle  force  so¬ 
ciale  a  pu  jusqu’ici  demeurer  ignorée,  c’est  que,  hier 
encore,  elle  s’ignorait  elle-même. 

Individualiste  aussi  longtemps  qu’il  n’eut  affaire 
qu’à  des  individualités,  le  médecin  voyait,  en  général. 


dans  le  praticien  voisin,  non  un  confrère  ayec  lequel  il 
serait  bon  d’entretenir  des  rapports  cordiaux,  mais 
un  adversaire,  dont  il  convenait  de  se  méfier  à  tout 
prix.  C’est  à  mesure  seulement  que  se  dressèrent  de¬ 
vant  lui  les  collectivités  menaçantes,  qu’il  sentit  le 
besoin  de  sortir  d’un  isolement  dangereux  et  malsain. 

Ainsi  s’ébauchèrent  les  premiers  groupements  pro¬ 
fessionnels  de  défense  en  attendant  les  premiers  syn¬ 
dicats  médicaux. 

Que  de  chemin  parcouru  depuis  lors. 

«  Feu  de  paiUe  »  cette  lente  et  méthodique  orga 
uisatioii,  qui  se  poursuit  depuis  tant  d’années  ? 

Il  Tempête  dans  un  verre  d’eau  »,  ce  soulèvement 
médical  qui  a  décapité  du  premier  coup  le  fameux' 
(I  certificat  d’études  médicales  supérieures  »,  d’uù  a 
surgi  le  Congrès  d’avril  1907,  et  qui  a  laissé  cette  sen¬ 
tinelle  avancée  :  le  Comité  permanent  de  vigilance  ? 

Allons  donc  ! 

Comment  un  homme  aussi  clairvoyant,  aussi  sin¬ 
cèrement  dévoué  au  praticien  que  le  D'’  Huchard, 
a-t-il  pu  s’y  tromper  ? 

La  vérité,  c’est  qu’une  force  sociale  nouvelle  entré 
en  lice  et  qu’il  appartient  à  la  presse  indépendante,  ' 
non  de  la  nier,  mais  d’aider  à  son  développement. 

Au  lieu  d’accorder,  de  ci,  de  là,  un  article  isolé, 
sans  portée  utile  par  conséquent,  à  la  cause  profes¬ 
sionnelle,  qu’elle  s’entende  pour  mener  une  campagne 
raisonnée,  suivie,  d’ensemble,  eu  faveur  de  la  cohésion 
médicale,  de  V  union  fédérative  des  syndicats,  de  l’or¬ 
ganisation  des  praticiens  en  vue  de  l’organisation  élec¬ 
torale,  et  c’en  sera  fait  bientôt  de  tous  ces  potentats 
d’occasion  ;  «  Hygiénistes  »,  «  Philanthropes  »  et  au¬ 
tres  Il  Savants  »  de  carrière,  dont  la  puissance  im¬ 
plique  l’abaissement  du  praticien. 

Reculer  devant  cette  tâche  serait,  pour  les  confrè¬ 
res  qui  ont  l’honneur  de  tenir  une  plume  indépeii-' 
dante,  faillir  à  la  fois  à  un  devoir  de  solidarité  profes¬ 
sionnelle  et  de  salubrité  sociale. 

Là  serait  la  veulerie. 

D*'  A.  COPPENS. 


ASSEIVIBLËE  GENERALE  EXTRAORDINAIRE  DU  SOU  MÉDICAL 

du  12  septembre  1907 

Tenue  au  siège  social,  23,  rue  de  Dunkerque,  Paris. 


Election  d'iin  représentant  des  Syndicats  mé  ¬ 
dicaux  au  Conseil  supérieur  de  la  Mutua¬ 
lité.  Scrutin  du  13  octobre  1907. 
Conformément  aux  statuts, la  convocation  d’ur¬ 
gence  des  membres  du  «  Sou  Médical  »,  a  été  faite 
dans  le  n°  36  du  Concours  Médical,  le  8  septem¬ 
bre  1907,  dans  le  but  de  nommer  dix  délégués 
comme  électeurs  au  scrutin  du  13  octobre  pro¬ 
chain. 

Ont  été  nommés  électeurs  pour  représenter  la 
Société  du  «Sou  Médical  »: 

M.M.lesiy»; 

Gézilly  (Henri),  93,  rué  de  Dunkerque,  Paris. 
Duchesne,  1,  rue  Rossini,  Paris. 


MM.  les  D-  : 

De  Fornei.  de  Bcrignac.  241,  faubourg  Saint- 
Martin,  Paris. 

GouFEiER,  24.  rue  de  Chartres,  Nouilly  (Seine). 
IluGUENiN,  197,  faubourg  Saint-Denis,  Paris. 
Jeanne,  140,  rue  La  Fayette,  Paris. 

Lacroix  (Pierrel,  41,  rue  de  Berlin,  Paris. 

Le  Menant  des  Ghf.snais,  3’2j  rue  Jouffroy,  Paris. 
Pamart,  47,  rue  des  Mathurms,  Paris. 

PoTDEviN,  41,  rue  Dulong,  Paris. 

Le  Secrétaire  des  séances, 

D''  Daverne. 

Le  Président, 

D''  Maurat. 
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L’amyleusulfase  dans  la  tuberculose  et  dans 
la  lèpre. 

M.le  D'’  E.  PiOGEY  a  communiqué  à  la  société 
du  8®  arrondissement  de  Paris,  une  série  de  faits 
très  intéressants  et  assez  démonstratifs  sur  l’action 
bienfaisante  dePamyleusulfase  dans  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  et  dans  la  lèpre. 

«  11  s’agit  d’une  solution  de  leucites  saturée 
d'anhydrite  sulfureux  pur.  Ces  éléments  cellu- 
lairesfigurés  proviennent  des  cellules  végétales 
de  la'pomme  de  terre  et  appartiennent  à  la  varié¬ 
té  cellulaire  des  amyloleucites.  Ils  sont  en  sus¬ 
pension  dans  un  liquide  complètement  oléagi¬ 
neux  et  ces  deux  vecteurs,  c  est-à-dire  les  leuci- 
tesetle  véhicule  sont  chargés  d’anhydride  sulfu¬ 
reux  dans  les  proportions  variables  avec  le  coef¬ 
ficient  d’absorption  de  chacun  d’eux  et  la  tem¬ 
pérature  ambiante.  A  la  température  de  15  de¬ 
grés  le  coefficient  d’absorption  est  de  50  fois  son 
volume  pour  le  véhicule  et  il  atteint  60  fois  son 
volume  pour  les  amyloleucites. 

«  Nous  inspirant  des  idées  du  professeur  A. 
Gautier,  nous  avons  pensé  que  îa  plupart  des 
phénomènes  de  réduction  se  passent  dans  le  pro- 
loplasma  des  cellules,  aussi  bien  animales  que  vé¬ 
gétales  et  que  pouvant  primer  les  phénomènes 
d'oxydation,  ils  étaient  capables  de  servira  l’évo¬ 
lution,  à  l’accroissement  des  bactéries. 

«  En  conséquence,  nous  introduisîmes  dans  la 
circulation  les  amyloleucites  sachant  que  les  cel¬ 
lules  végétales  ont  une  action  puissante  de  ré¬ 
duction  et  que  tout  corps  cellulaire  dont  la  cons- 
litution  moléculaire  se  rapproche  de  celle  des 
matières  protéiques,  introduit  dans  un  corps  vi¬ 
vant,  a  la  propriété  de  donner  de  la  résistance  à 
cet  organisme  en  formant  des  anticorps  qui  sont 
doués  d’une  certaine  puissance  de  réduction  et 
capables  de  lutter  contre  l’action  des  microbes. 

«En  parvenant  à  fixer  danslcpro'.oplasma  cel¬ 
lulaire  végétal  le  principe  réducteur  par  excel¬ 
lence,  l’anhydride  sulfureux,  nous  augmentions 
la  continuité  de  la  puissance  de  réduction  et  nous 
devions  obtenir  un  effet  desoxydant  plus  actif 
vérifié  par  la  thérapeutique  clinique. 

»  L’anhydride  sulfureux  SO-,  sous  forme  ga¬ 
zeuse,  ne  doit  pas  être  confondu  avec  l’acide  sul¬ 
fureux  SO- H-.  (l’est  un  puissant  antiseptique, 
c’est  un  actif  microbicide. 

«Introduit  dans  l’organisme,  il  détermine  rapi¬ 
dement  des  phénomènes  de  réduction  et  son  ac¬ 
tion  sur  tous  les  éléments  cellulaires  est  pure¬ 
ment  désoxydan  te.  C’est  un  neutralisant  des  toxi¬ 
nes  microbiennes . 

«  Désirant  utiliser  ses  propriétés  stérilisantes, 
désoxydantes,  réductrices,  nous  avons  traité  le 
bacille  de  la  tuberculose  exposé  pendant  plu¬ 
sieurs  jours  à  son  action  éminemment  destruc- 
iive,  qui  çeut  être  vérifiée  expérimentalement. 
Mais  ce  fait  n’est  signalé  que  pour  mémoire. 

«  Notre  antitoxine  est  d’une  innocuité  absolue 
etson  emploi  se  fait  en  injections  hypodermiques 
d’un  à  cinq  centimètres  cubes,  renouvelées  quo¬ 
tidiennement  ou  deux  à  trois  fois  par  semaine 
scion  l’opportunité.  Il  ne  s’accompagne  d’aucu¬ 
ne  réaction  ni  locale,  ni  générale,  c’est-à-dire 


qu’il  n’y  a  consécutivement,  ni  douleur,  ni  inflam¬ 
mation,  ni  œdème,  ni  fièvre. 

«  Jusqu’alors,  nous  avons  pratiqué  une  moyenne 
de  quatre  mille  injections  et  nous-même,  on 
avons  reçu  une  trentaine. 

«  L’action  thérapeutique  del’amyleusulfase  sur 
le  sang  se  fait  rapidement  sentir.  Le  taux  de 
l’hémoglobine  a  une  tendance  nette  vers  la  nor¬ 
male  en  quelques  semaines.  Au  cours  îles  tuber  - 
culoses  articulaires,  cas  dans  lesquels  Hénocque 
a  signalé  l’abaissement  le  plus  considérable  de 
l’hémoglobine,  le  taux  revient  à  10  et  même  à 
12  °lo  dans  un  délai  de  2  mois. 


La  prophylaxie  de  la  fièvre  typhoïde 

On  a  déjà  beaucoup  fait  en  vue  delà  prophy¬ 
laxie  de  la  fièvre  typhoïde  ;les  désinfections  des 
selles, l’étanchéité  des  fosses,  la  stérilisation  des 
eaux  potables,  la  désinfection  des  locaux  où  se 
sont  développées  des  épidémies,  1  isolement  des 
malades,  etc.,  et  cependant,  on  voit  survenir,  de 
temps  en  temps,  des  cas  sporadiques  de  fièvre 
éberthienne  qui  deviennent  incessamment  de 
nouveaux  foyers,  et  l’on  se  perd  fréquemment  en 
conjectures  sur  l’origine  réelle  de  ces  épidémies 
locales.îf,  E.RtcKciN  a  exposé  dans  la  «Rev.inter- 
nat.  de  Clin,  et  de  ïhéraja.  »  des  recherches  qui 
éclairent  actuellement  la  question  d'un  jour  nou- 

En  effet  «l’existence  d’une  infection  éberthienne 
latente  n’est  pas  absolument  rare,  chez'  les  an¬ 
ciens  typhiques  ;  voire  que  cette  infection  laten¬ 
te  a  été  rencontrée  exceptionnellement  chez  des 
personnes  qui,  vivant  en  contact  avec  des  typhi¬ 
ques,  n’ont  jamais  présenté  les  symptômes  de  la 
fièvre  typhoïde  ; 

«Elle  peut  avoir  indifféremment  poursiège,  les 
voies  biliaires  et  l’intestin,  ou  les  voies  urinai¬ 
res  : 

«Elle  est  susceptible  de  persister  pendant  fort 
longtemps,  pendant  des  mois  etdes  années;  c’est 
à  dire  que  des  sujets  tout  à  fait  bien  portants  en 
apparence,  peuvent,  pendant  de  pareils  laps  de 
temps,  excreter  des  bacilles  d’Eberth  avec  leurs 
fèces  ou  avec  leurs  urines;  excrétion  essentielle¬ 
ment  occulte  ;' 

«  Le  rôle  éventuel  de  ces  baccillophores  dans  la 
propagation  de  la  fièvre  typhoïde  ne  doit  pas  être 
dédaigné.  11  mérite  surtout  d’être  pris  en  consi¬ 
dération,  lorsqu’on  se  trouve  en  présence  d’une 
de  ces  endémies  do  fièvre  typhoïde,  constituée 
par  des  cas  sporadiques  qui  se  succèdent  à  des 
intervalles  plus  ou  moins  éloignés,  mais  avec  une 
ténacité  désespérante,  dans  un  rayon  très  circons¬ 
crit  (maison  ferme,  pavillon  d’hôpital  ou  d’asile, 
portion  de  caserne,  etc),  les  endémies  entretenues 
par  les  bacillophores  n’affectant  jamais  le  carac¬ 
tère  explosif  que  revêt  la  marche  de  la  lièvre  ty¬ 
phoïde,  lorsque  la  dissémination  du  bacille  d’E- 
hertli  s’effectue  parl'intermédiaire  de  l’eau  d’une 
canalisation. 

«En  vue  de  l’institution  d’une  prophylaxie  effi¬ 
cace,  il  serait  désirable  que  les  fèces  et  les  urines 
des  personnes  qui  relèvent  d’une  aj,teinte  de  liè¬ 
vre  typhoïde  fussent,  passé  le  quinzième  jour  qui 
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suit  la  détervescençe,  l’objet  d’cxainens  bacté- 
riologicfues  destinés  à  dépister  la  persistence  éven¬ 
tuelle  d’une  infection  éberthienne  latente». 


La  coqueluche  à  l’hôpital 

D|une  série  d’observations  de  coqueluches  pri¬ 
ses  à  l’hôpital  Bretonneau,  M  le  D''  Rouchy,  de 
-Riom-ès-Montagnes  (Cantal)  a  cru  pouvoir  tirer 
les  conclusions  suivantes,  que  nous  approuvons 
pleinement: 

Le  pronostic  de  la  coqueluche  à  l’hôpital  reste 
très  sérieux,  malgré  les  améliorations  réalisées 
dans  les  services.  Tout  malade  admis  dans  la 
salle  commune,  est  exposé  aux  complications  les 
plus  gràves  et  nul  ne  peut  affirmer  qu’il  y  échap¬ 
pera  certainement. 

L’évolution  delà  coqueluche  simple  y  subit 
une  influence  certaine  :  l’auteur  n’a  jamais  ob¬ 
servé  de  ces  «  hypercoqueluches  »  dont  parlent 
Roger  et  Trousseau,  ou  le  nombre  des  quintes 
atteint  60,  70  et  80  par  jour.  Le  nombre  maxi¬ 
mum  observé  a  été  de  15  à  17,  très  rarement  une 


seule  fois  10  ;  la  moyenne  a  été  de  8  à  10.  Le 
repos,  l’aération,  les  soins  éclairés  ont  corlaine- 
ment  contribué  puissamment  à  ces  heureu¬ 
ses  modifications.  , 

La  gravité  des  complications  a  été  moindre  éga¬ 
lement.  Si  on  les  voit  très  fréquemment  elles 
guérissent  dans  la  proportion  de  48,8  0/0  environ. 

La  mortalité  est  cependant  encore  beaucoup 
trop  élevée.  Avec  le  régime  actuel  de  la  salle  com¬ 
mune  des  coqueluches,  il  n’en  saurait  être  au¬ 
trement. 

L’isolement  des  coquelucheux  atteints  de  com¬ 
plication  est  une  mesure  impuissante  parceque 
trop  tardive.  Ce  qu’il  faut  isoler,  c’est  le  coquelu¬ 
cheux  qui  entre  à  l'hôpital  ;  celui-ci  ne  devrait 
être  admis  dans  la  salle  commune,  qu’après  un 
délai  suffisant  pour  que  tout  danger  d’auto-infec- 
tion  secondaire  ou  de  contagion  ait  été  écarté. 
La  chose  existe  déjà  pour  la  diphtérie.  Pourquoi 
n’en  serait-il  pas  de  même  pour  la  coqueluche  ? 

La  mortalité  par  coqueluche  varie  entre  15  et 
29  °/  O  par  suite  de  complications  dont,  le  plus 
souvent,  l’organisation  hospitalière  est  la  prin¬ 
cipale  cause. 


Cliniques,  Mecine  et  Chirurgie  pratiques,  Hygiène,  Presse  étrangère 
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Hotel-Dieu  :  M.  le  Professeur  agréjé  Maudaire 

Ilémothorax  traumatiques  et  plaies  du  poumon 

Nous  avons  eu,  il  y  a  quelque  temps,  dans  le 
service,  un  malade  atteint  d’une  blessure  péné¬ 
trante  de  poitrine.  Il  s’agissait  d’un  homme  de 
35  ans  qui  reçut,  au  cours  d’une  rixe,  une  balle  à 
bout  portant  dans  la  région  mamelonnaire  droite. 

On  le  transporta  aussitôt  à  l’Hôtel-Dieu.  Au 
moment  de  son  admission,  nous  avons  été  frap¬ 
pé  par  l’altération  de  son  faciès  et  par  sa  pâleur. 
Nous  avons  constaté,  en  outre,  Une  dyspnée  lé¬ 
gère,  une  petite  toux,  des  crachements  de  sang. 
Le  patient  accusait  un  point  de  côté  à  droite. 
Sans  ie  remuer,  nous  l’avons  ausculté  et  percuté  : 
il  y  avait  un  peu  de  matifé  sans  soufUe.  L’état 
du  pouls  était  assez  bon. 

Le  blessé  fut  mis  au  repos,  avec  défense  de  se 
déplacer,  de  s’asseoir  sur  son  lit.  De  la  glace  fut 
appliquée  sur  le  côté,  plus  dans  le  but  d’obliger  le 
malade  à  se  tenir  immobile  que  dans  l’espoir 
d’arrêter  l’hémorrhagie  profonde  par  la  réfrigé¬ 
ration,  ce  qui  me  paraît  —  soit  dit  en  passant  — 
très  problématique. 

Le  lendemain  de  l’accidcnt,la  température  subit 
une  élévation  à  39°.  C’est  là  un  fait  assez  habi¬ 
tuel  dans  les  hémo  thorax  traumatiques. On  a  lon¬ 
guement  discuté  sur  l’origine  de  cette  fièvre  du 
lendemain  de  la  blessure.  Les  uns  l’ont  attribuée 
à  une  légère  infection,  d’autres  à  la  résorption 
du  sang.  La  dernière  explication  semble  la  plus 
plausible,  carie  même  accès  fébrile  s’observe  dans 
les  épanchements  sanguins  d’autres  organes,  du 
péritoine  par  exemple. 

Quoiqu’il  en  soit,  chez  notre  malade,  la  situa¬ 
tion  s’améliora,  la  fièvre  tomba,  les  crachements 


de  sang  disparurent.Tout  allait  assez  bien  quand, 
le  25®  jour,  la  température  subit  une  nouvelle 
ascension,  à  38°5,  à  39°,  pour  se  maintenir  aux 
environs  de  39°. 

Vous  verrez  ...souvent  survenir,  dans  ces  cp 
d’hémothorax  traumatique,  après  trois  semaines , 
d’apyrexie,  un  retour  de  la  fièvre.  Cette  «  fièvre 
de  retour  »  annonce  la  suppuration  de  l’épanche¬ 
ment  sanguin,  la  pleurésie  purulente,  complica¬ 
tion  très  fréquente  en  pareille  circonstance.  Tel 
fut,  ici,  le  diagnostic  auquel  je  m’arrêtai  tout  d’a¬ 
bord.  Eh  bien,  il  ne  s’agissait  pas  d’un  épanche¬ 
ment  sanguin  purulent.  Les  ponctions,  faites  au 
nombre  de  4  ou  5,  demeurèrent  négatives.  Nous 
avions  affaire,  en  réalité,  à  un  petit  foyer  tardif 
de  pneumonie  traumatique  chez  un  sujet  ayant 
des  lésions  pulmonaires  tuberculeuses.  A  ce  pre¬ 
mier  foyer  en  a  succédé  un  second.  Finalement, 
après  deux  mois  de  séjour  à  l’hôpital,  le  malade 
sortit  guéri.  La  radiographie  avait  décelé  la  pré¬ 
sence  de  la  balle  en  arrière,  près  de  la  pointe  de 
l’omoplate. 

Voici  maintenant  une  deuxième  observation, 
assez  typicjue.  .le  l’ai  rapportée  à  la  séance  du  26 
juin  dernier  de  la  Société  de  chirurgie.  En  février 
1902,  un  sergent  de  ville  âgé  de  30  ans  reçoit, 
dans  la  poitrine,  par  accident,  une  balle  de  révol- 
ver  de  gros  calibre,  suivant  une  direction  oblique 
de  haut  en  bas  et  de  droite  à  gauche.  Il  est  trans¬ 
porté  immédiatement  à  l’Hôtel-Dieu,  où  je  rem¬ 
plaçais  pour  la  première  fois  le  Professeur  Duplay, 

A  l’examen  du  blessé,  je  constate  une  large 
plaie  ouverte,  béante,  où  l’on  pouvait  mettre 
deux  doigts,  plaie  pénétrante  siégeant  dans  le  4' 
espace  intercostal  droit.  Par  cet  orifice,  à  chaqnc 
expiration,  l’air  soi-t  bruyamment  avec  du  sang 
rouge-noirâtre.  J’examinai  le  thorax,  sans  faire 
asseoir  le  patient,  sans  le  déplacer,  condition  es¬ 
sentielle  en  pareil  cas,  comme  je  vous  l’ai  dit., 11  y 
avait  un  pneumothorax  dans  le  tiers  supérieur 
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âe  la  poitrine  et  un  hémothorax  dans  les  deux 
tiers  inférieurs.  Le  . sujet,  était  en  état  de  choc, 
très  pâle,  avec  un  pouls  petit,  filant,  de  la  tendan¬ 
ce  an  refroidissement.  Il  accusait  un  point  de 
côté  et  un  point  douloureux  péri-ombilical. 

Le  suintement  sanguin  persistait  et  ce  cas  ren¬ 
trait  dans  la  catégorie  des  cas  graves.  Je  fus  très 
embarrassé  quant  au  traitement  à  instituer.  Eu 
égard  à  l’état  de  choc  traumatique  évident  du 
.blessé,  je  crus  pouvoir  attendre  au  moins  quel¬ 
ques  heures.  La  plaie  fut  désinfectée,  un  panse¬ 
ment  thoracique  un  peu  compressif  fut  appliqué 
et  le  blessé  fut  maintenu  au  repos  absolu.  A  cela, 
on  joignit  une  piqûre  de  morphine  pour  calmer 
la  dyspnée,  et  des  injections  de  caféine,  d’éther, 
d’ergotine  et  de  sérum  artificiel.  Je  fis,  d’ailleurs, 
exercer  une  surveillance  constante  du  malade  et, 
tout  étant  préparé  pour  une  intervention  im¬ 
médiate  si  l’urgence  se  présentait,  je  demandai 
qu’on  me  prévînt  si  l’hémorrhagie  continuait. 

Je  revins  vers  3  heures  de  l’après-midi.  L’hé¬ 
morrhagie  par  la  plaie  thoracique  était  arrêtée. 
La  dyspnée  était  plus  marquée,  le  faciès  était 
légèrement  cyanosé.  Je  fis  alors  une  opération 
qui  est  un  pis-aller  mais  que  j’avais  vue  réussir 
déjà  plusieurs  fois  à  calmer  la  dyspnée  dans  ces 
hémothorax,  au  31^  ou  4®  jour  après  l’accident. 
Je  ponctionnai  l’hémothorax  et  pratiquai  l’é¬ 
vacuation  de  500,à  600  gr.  de  sang  pleural.  J’es¬ 
time  avoir  laissé  volontairement  dans  la  plèvre 
la  même  quantité  de  sang,  environ  un  demi-litre. 

Ce  traitement  soulagea  le  blessé,  calma  sa 
dyspnée.  Une  telle  évacuation  peut  avoir  des 
inconvénients.  Elle  peut  déplacer  le  caillot  hé¬ 
mostatique  ;  d’autre  part  elle  supprime  la  com¬ 
pression  exercée  par  le  sang  sur  la  plaie  du  pou¬ 
mon  :  d’où  retour  possible  de  l’hémorrhagie.  Ce 
n’est  donc  qu’un  «  pis-aller  ».  Aussi  je  restai  une 
demi-heure  près  du  malade  pour  voir  si  l’hémo- 
thoraxne  se  reproduisait  pas,  auquel  cas  je  serais 
intervenu,  comme  je  vous  l’indiquerai  tout  à 
l’heure. 

Au  repos  horizontal,  nous  avons  associé  quel¬ 
ques  médicaments,  l’ergotine  entre  autres. 

Lelendemain,  l’état  était  très  amélioré.  La  tem- 
érature  s’éleva  à  38“5:le  malade  eut  l’accès  de 
èvre  du  lendemain  de  l’hémothorax,  dont  je 
vous  parlais  il  y  a  un  instant.  Je  me  disais  :  «  ce 
malade  aura  de  la  chance  s’il  ne  fait  pas  de  pleu¬ 
résie  purulente  ».  Or,  il  n’en  fit  pas.  Il  eut,  le  30® 
jour,  une  petite  pleurésie  séreuse  et  il  guérit  par¬ 
faitement. 

Voilà,  en  résumé,  un  hémoihorax  grave  qui  a 
guéri  par  le  repos  et  l’évacuation  immédiate  de 
500  gr.  de  sang.  La  balle,  après  avoir  traversé  le 
diaphragme  était  allée  se  loger  devant  la  2®  ver¬ 
tèbre  lombaire. 

Je  vous  citerai  encore, rapidement, une  troisième 
observation  du  service.  Elle  concerne  un  individu 
qui  reçut  également  une  balle  de  révolver  dans  la 
poitrine  et  préseirta  consécutivement  les  symp¬ 
tômes  de  l’hémothorax  traumatique.  La  radio¬ 
graphie  ayant  montré  la  balle  près  de  la  paroi,  à 
deux  ou  trois  centimètres  seulement  de  profon¬ 
deur,  il  était  tentant  d’aller  la  chercher.  Toute¬ 
fois,  n’attachant  pas  à  l’extraction  de  la  balle 
l’importance  que  le  public  en  général  et  les  jour¬ 
nalistes  en  particulier  y  attachent,  nous  avons 
laissé  le  blessé  avec  sa  balle.  Avec  le  repos,  il  a 
guéri. 

,  Enfin, nous  avons  eu  dans  le  service  des  contu¬ 


sions  graves  du  thorax  avec  hémothorax  consé- 
cutif,mais  celui-ci  n’a  jamais  été  assez  abondant 
pour  justifier  une  intervention. 

Ces  différentes  observations  vous  permettront 
de  mieux  comprendre  la  classification  générale¬ 
ment  admise  des  hémothorax  avec  çlaie  du  pou¬ 
mon  (plaie  ou  rupture)  en  trois  variétés  ;  formes 
légères,  formes  moyennes  et  formes  graves. 

Les  cas  dits  légers  comprennent  les  petits  épan¬ 
chements  sanguins  allant  jusqu’à  un  demi-litre, 
sans  hémorrhagie  par  la  bouche  ni  par  la  plaie. 
Ces  malades  quittent  quelquefois  l’hôpital  au 
bout  de  8, 10  jours. 

Les  cas  moyens  comprennent  les  hémothorax 
plus  abondants,  les  épanchements  qui  remontent 
jusqu’à  l’angle  de  l’omoplate.  Je  parle  de  l’épan¬ 
chement  constaté  immédiatement  après  le  trau¬ 
matisme.  Au  bout  de  4  ou  5  jours  il  peut  s’y  être 
joint  un  épanchement  séreux  qui  augmente  la 
hauteur  de  la  matité.  Cela  représente  700  à  800 
grammes  de  sang.  Il  y  a  des  hémoptysies. 

Les  cas  graves  comportent  deux  sous-variétés. 
Dans  la  première  sous-variété,  l’épanchement  san¬ 
guin  immédiat  est  abondant  et  dépasse  la  pointe 
de  l’omoplate,  la  plaie  est  ouverte  et  laisse  s’é¬ 
chapper  du  sang  ;  on  constate  de  l’asphyxie,  de 
l’hypothermie. Dans  la  deuxième  sous-variété,  les 
malades,  sans  épanchement  pleural  immédiat  très 
abondant,  font  des  hémoptysies  répétées  consécu¬ 
tives.  Le  premier  jour,  ils  crachent  5,6  cuillerées 
de  sang,  le  second  jour  autant  ;  puis,  le  quatriè¬ 
me  jour,  par  exemple,  ils  font  une  hémoptysie 
foudroyante.  Ces  hémoptysies  à  répétition  et 
consécutives  ne  s’arrêtent  pas  malgré  le  repos. 

En  pratique, vous  verrez  surtout  les  cas  légers, 
moins  souvent  les  cas  moyens,  moins  souvent  en¬ 
core  les  cas  graves. 

Vous  ferez  facilement  le  diagnostic.  Ayez  bien 
soin,  dans  votre  examen,  de  ne  pas  remuer  le 
blessé.  Ne  le  faites  pas  asseoir  sur  son  lit  ;  c’est 
dangereux.  La  pâleur,  l’état  du  pouls  suffiront 
d’ailleurs  à  vous  faire  reconnaître  l’hémorrhagie 
interne.  Demandez  s’il  y  a  eu  des  crachements 
de  sang.  Puis, le  patient  étant  couché  sur  le  côté, 
vous  percuterez  le  thorax  pour  apprécier  le  ni¬ 
veau  de  l’épanchement.  Vous  établirez  facile¬ 
ment  aussi  à  quelle  forme,  légère,  moyenne  ou 
grave,  vous  avez  affaire.  Vous  distinguerez,  tout 
au  moins,  sans  difficulté,  les  cas  légers  des  cas 
graves. 

Le  pronostic  varie  selon  qu’il  s’agit  d’une  forme 
légère,  moyenne  ou  grave. 

Dans  les  formes  légères,  ne  soyez  pas  trop  op¬ 
timiste.  Faites  des  réserves,  en  raison  des  com¬ 
plications  qui  peuvent  survenir. Dites  qu’il  faut 
attendre,  pour  être  fixé,  3  à  4  semaines,  la  sup¬ 
puration  de  l’hémothorax  n’apparaissant  qu’à 
cette  époque. 

Vous  appuierez  en  partie  le  pronostic  sur  la 
notion  de  direction  de  la  balle.  Vous  distinguerez 
les  plaies  tangentielles  et  les  plaies  hilaires  du 
poumon.  Dans  les  premières,  le  poumon  est  bles¬ 
sé  plus  ou  moins  tangentiellement  à  sa  surface  ex¬ 
terne  ;  dans  les  secondes  il  est  blessé  suivant  sa 
face  interne.  Les  plaies  tangentielles  n’ont  natu¬ 
rellement  pas  la  même  gravité  que  les  plaies  hi¬ 
laires,  qui  peuvent  intéresser  les  vaisseaux  du 
hile.  C’est  dans  ces  dernières  que  l’on  voit  se  pro¬ 
duire  les  hémoptysies  foudroyantes  du  4®,  du  5® 
jour,  quand  l’escarre  tombe. 

Vous  baserez,  en  définitive,  le  pronostic  sm  la 


658 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


direction  de  la  blessure,  l’ensemble  des  symptô¬ 
mes  et  les  complications. 

Ces  complications  sont  nombreuses.  Je  ne  fais 
que  les  énumérer.  Ce  sont  : 

a)  Le  pneumothorax.  Certains  malades  sont  in¬ 
capables  de  supporter  un  pneumothorax.  J’ai, 
vu  une  jeune  fille  qui  fut  atteinte,  à  la  suite  d’un 
coup  de  couteau  dans  la  poitrine,  d’un  pneumo¬ 
thorax.  Elle  succomba  en  quelques  heures  à 
l’asphyxie.  Tous  les  sujets  ne  sont  pas  égaux  de¬ 
vant  le  pneumothorax.  Si  le  poumon  opposé 
fonctionne  mal,  le  danger  devient  menaçant. 

b)  La  syncope,  l’hémorrhagie  secondaire  précoce 
ou  tardive. 

c)  Les  pleurésies  séreuses. 

d)  La  phlébite  ;  l’embolie. 

.e)  La  pleurésie  purulente  ;  c’est  la  complication 
principale.  Elle  survient  vers  la  3®  semaine. 

Le  traitement  des  plaies  pénétrantes  de  poitrine 
avec  hémothorax  s’inspirera  de  la  gravité  du 
cas' 

Dans  les  cas  légers  et  moyens,  le  repos  absolu, 
l’immobilisation  sont  les  éléments  principaux  du 
traitement. 

Le  repos  doit  être  institué  immédiatement. 
Le  blessé  sera  transporté  dans  la  maison  la  plus 
proche.  Dans  un  duel,  par  exemple,  vous  aurez 
la  précaution  d’être  à  proximité  d’un  local  où  un 
lit  sera  prêt  pour  y  coucher  de  suite  votre  client 
en  cas  de  besoin;  Vous  ne  l’autoriserez  à  quitter 
ce  premier  asile  que  le  5®  ou  6®  jour  au  plus  tôt. 
Les  médecins  militaires  ont  beaucoup  insisté  sur 
la  nécessité  du  repos  immédiat  et  du  transport 
du  blessé  le  moins  loin  possible.  Ils  conseillent 
cette  conduite  même  pour  les  plaies  dp  crâne. 
En  fait,  le  déplacement  du  malade  risque  de  mo¬ 
biliser  le  caillot  et  de  provoquer  le  retour  de  l’hé¬ 
morrhagie.  On  a  vu  quelquefois  la  perte  de  sang 
atteindre  ainsi  plus  de  deux  litres.  Par  consé¬ 
quent,  immobilisation  du  sujet  avec  de  la  glace 
sur  le  côté  du  thorax  intéressé,  des  injections 
modérées  de  sérum,  de  l’ergotine,  du  chlorure  de 
calcium  (peu  actif).  Il  ne  faut  pas  faire  d’abon¬ 
dantes  injections  sous-cutanées  de  sérum  salin, 
car  cela  gênerait  l’hémostase  spontanée. 

Dans  les  cas  graves,  le  même  traitement  est 
indiqué,  mais  ici  se  pose  la  question  de  l’inter¬ 
vention  opératoire.  Jusque  il  y  a  une  vingtaine 
d’années,  les  chirurgiens  étaient  bien  peu  d’ac¬ 
cord. Les  uns  recommandaient  l’oblitération  pure 
et  simple  de  la  plaie  (Valentin,  Larrey,  Dupuy- 
tren).  Les  autres  conseillaient  le  débridement 
de  la  plaie,  et  l’évacuation  partielle  de  l’épan¬ 
chement  (Guy  de  Chauliac,  A.  Paré).  Celui-ci 
mettait  même  les  blessés  la  tête  en  bas,  il  les  fai¬ 
sait  tousser  et  avec  les  doigts  il  retirait  les  cail¬ 
lots. 

Grâce  aux  progrès  de  la  chirurgie,  du  fait  de 
l’antisepsie,  Omboni  (de  Crémone)  eut  l’audacc 
pour  une  plaie  grave  du  poumon  de  faire, en  1882, 
la  résection  de  trois  côtes  et  la  suture  du  poumon. 
Malheureusement,  l’asepsie  à  cette  époque  n’était 
pas  encore  parfaite.  La  malade  mourut. 

Dans  une  circonstance  semblable,  en  1892,  M. 
Delorme  sutura  le  poumon  chez  un  blessé  dont 
la  plaie  pulmonaire  saignait  abondamment,  au 
point  de  traverser  le  matelas.  Le  patient  opéré 
in  extremis  succomba. 

L’exemple  fut  suivi  et  il  y  eut,  dans  la  suite, 
d’autres  interventions  analogues,  celles  de  An- 


néqüin,  de  Sanctis  (suture  pulmonaire)  celle 
de  M.  Michaux  qui  fit  un  volet  thoracique  et  tam¬ 
ponna  le  poumon,  de  Reynier,  de  Quénu,  etc, 
Vous  trouverez  des  statistiques  intéressantes 
dans  les  thèses  de  Chastenet  de  Gery  (Paris  1904), 
de  Martel  (Paris  1907|.  Celui-ci  a  pu  réunir  dans 
sa  thèse  récente,  42  cas  d’interventions  opéra¬ 
toires  par  résection  costale  pour  gros  hémotho¬ 
rax  avec  plaie  du  poumon,  tous  cas  graves, 
avec  28  guérisons  et  14  morts.  Ces  résultats 
sont  certes  encourageants. 

Les  interventions  opératoires  se  résument,  en 
somme,  à  ceci;  d’une  part,  l’évacuation  par  la 
ponction  qui  n’est,  je  le  répète  qu’un  pis-aller;  jene 
l’ai  pratiquée  chez  mon  malade  de  1902  qu’avec 
l’intention  de  faire  autre  chose  ;  d’autre  part,  le 
volet  thoracique  de  M.  Delorme,  qui  permet  d’arri¬ 
ver  sur  la  plaie  du  poumon.  Cette  importante  opé¬ 
ration  nécessite  un  bon  éclairage,  une  bonne 
lampe  électrique,  pour  bien  voir  la  partie  du  pou¬ 
mon  qui  saigne.  C’est  souvent  une  question  d’une 
seconde  pour  appliquer  convenablement  la  pin¬ 
ce  à  l’endroit  voulu  et  lier  ou  la  laisser  à  de¬ 
meure.  Si  on  ne  trouve  pas  le  point  d’où  part  le 
sang,  on  peut  pincer  plus  en  masse,  ou  faire  un 
tamponnement  (inférieur  à  la  suture,  car  le  tam¬ 
pon  se  déplace  facilement). 

Reste  la  question  des  indications  de  cette 
grosse  opération.  C’est  là  précisément  où  réside 
la  difficulté.  Ces  indications  ne  sont  pas  encore 
actuellement  précisées  avec  netteté.  On  inter¬ 
viendra  dans  les  cas  très  graves,  s’il  y  a  des  si¬ 
gnes  d’hémorrhagie  interne  persistante,  s’il  y  a 
hémorrhagie  continue  par  la  plaie,  s’il  y  a  des  hé¬ 
moptysies  répétées  comme  cela  s’observe, dans 
les  plaies  hilaires  (l’opération  est  alors  difficile). 
On  ne  saurait,  toutefois,  entreprendre  une  telle 
opération  que  si  l’on  est  suffisamment  bien  ins¬ 
tallé.  De  plus,  il  convient  de  ne  pas  intervenir  de 
suite,  mais  une  fois  le  blessé  remis  de  son  état  de 
choc,  pour  ne  pas  ajouter  au  choc  traumatique 
le  choc  opératoire.  Souvent,  d  ailleurs,  au  bout 
de  2  ou  3  heures,  on  voit  la  dyspnée  se  calmer 
et  le  malade  guérir  par  les  moyens  ordinaires. 

Les  signes  généraux  d  hémorrhagie  interne 
très  abondante  et  persistante  nécessitent  sans 
aucun  doute  1  intervention  immédiate  quels  que 
soient  les  dangers  de  celle-ci.  Tous  les  chirurgiens 
sont  d’accord  sur  ce  point.  Mais  les  signes  lo¬ 
caux  d’hémorrhagie  externe,  l'hémoptysie  et  le 
siège  de  la  plaie,  à  eux  seuls,  ne  suffisent  pas 
pour  préciser  d  une  façon  absolue  les  indications 
de  l'intervention  opératoire.  Dans  l’état  actuel, 
de  la  technique  opératoire  pleuro-pulmonaire,  il 
est  des  cas  «  frontières  »  ou  «  limites  »  pom'  les¬ 
quels,  suivant  leur  tempérament,  les  uns  seront 
interventionnistes  et  les  autres  temporisateurs. 

Ajoutons  que  dans  plusieurs  observations  ^in¬ 
terventions  pour  plaie  du  poumon  gauche,  le  chi 
rurgien  est  intervenu  parce  qu’il  avait  cru  à  une 
plaie  du  cœur. 

Personnellement,  depuis  six  ans,  j’ai  eu  à 
traiter  les  trois  cas  graves  suivants  ; 

Hémothorax  très  grave  par  plaie  de  poitrine  ; 
guérison  par  une  ponction  évacuatrice  primitive 
et  partielle  ; 

Hémothorax  très  grave  par  plaie  de  poitrine 
et  lésion  de  la  mammaire  interne  ;  mort  d’anémie 
malgré  la  ligature  de  l’artère  quatre  heures  après 
l’accident. 

Hémothorax  peu  abondant  et  pneumothorax 
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total  par  coup  de  couteau  à  droite.  Mort  d’as¬ 
phyxie. 

Sept  cas  d’hémothorax  moyens.  Guérison  avec 
ou  sans  ponction  secondaire.  .  . 

De  nombreux  cas  d’hémothorax  légers  qui  ne 
sont  restés  que  quelques  jours  dans  le  service  car 
ils  guérirent  rapidement. 

Leçon  recueillie  par  le  D’'  P.  Lacroix. 


THÉRAPEUTIQUE 


Opothérapie  ovarienne  par  l’extrait 
de  corps  jaune. 

Efjeis  ihérapeuliq'ues  du  corps  jaune  de  l’ovaire, 
enparticulier  dans  l’hypof onction  de  la  glande 
ovarienne,  la  ménopause  naiurelle,  la  ménopause 
post-opératoire. 

Nous  avons  plusieurs  fois  traité  dans  ce  jour¬ 
nal  la  question  de  l’opothérapie  ovarienne  ; 
aussi  devons-nous  signaler  à  nos  lecteurs  l’inté¬ 
ressante  thèse  soutenue  le  18  juillet  dernier  de¬ 
vant  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  par  M.  le  D'' 
Louis  Drevet  ;  «  Effets  thérapeutiques  du  corps 
jaune  de  l’ovaire,  en  particulier  dans  l’hypofonc- 
tion  de  la  glande  ovarienne,  la  ménopause  natu¬ 
relle,  la  ménopause  post-opératoire.  » 

Entreprise  sous  l’inspiration  de  M.  le  Jayle, 
cette  étude  consciencieuse  s’appuye  sur  l’obser¬ 
vation  d’un  grand  nombre  de  malades  exam.inées 
et  traitées  à  la  consultation  de  la  clinique  gyné¬ 
cologique  de  la  Faculté  à  l’hôpital  Broca. 

La  méthode  de  Brown-Séquard  avait  échoué. 
Fallait  il  donc  s’en  tenir  là  ?  «  Elle  était,  dit 
M.  Dastre,  l’application  incorrecte  sans  doute  et 
mal  interprétée  d’une  solide  doctrine,  celle  des 
sécrétions  internes.  Cette  fondation  scientifique 
indestructible  a  permis  après  l’écroulement  de 
la  première  construction  d’en  élever  une  autre  ». 
L’édifice  rénové  est  aujourd’hui  debout  ;  nous 
l’avons  montré  déjà  ;  le  remarquable  travail  de 
M.  Drevet  en  apporte  une  preuve  nouvelle. 

Et  d’abord  de  quelles  préparations  l’auteur 
lait-il  usage  dans  ses  essais  thérapeutiques  ? 
Fait-il  ingérer  les  ovaires  frais  en  nature  ou  la 
poudre  d’ovaires  desséchés  (ovarine)  ou  bien 
emploie-t-ii  les  extraits  glycérinés  en  injections 
sous-cutanées  ?  Ni  les  uns  ni  les  autres  ;  il  se  sert 
exclusivement  d’extrait  de  corps  jaune. 

Pourquoi  s’arrête-t-il  à  cette  préparation  ? 
Pareeque  le  corps  jaune  ne  peut  plus  être  consi¬ 
déré  comme  un  simple  bouchon  fibreux  oblité¬ 
rant  la  cavité  de  l’ovisac  rompu  ;  parce  qu’il  est 
véritablement  le  seul  organe  glandulaire,  dont  la 
fonction  est  d’élaborer  la  sécrétion  interne  de 
l’ovaire. 

Et  M.  Drevet  rappelle  les  raisons  qui  imposent 
cette  interprétation  :  l’origine  épithéliale,  et  non 
conjonctive  du  corps  jaune  (Sobotta),  le  carac¬ 
tère  nettement  glandulaire  de  ses  cellules  (prof. 
Prenant),  enfin  les  expériences  bien  connues  de 
Fraenkel  (1903)  et  celles  toutes  récentes  de  Lam¬ 
bert  (janvier  1907). 

L’extrait,  ou  plus  exactement,  le  principe  actif 
du  corps  jaune  dont  s’est  servi  M.  Drevet  pour  le 
traitement  de  ses  malades, lui  a  été  fourni,  nous  a-t- 


il  dit,  par  la  maison  Grémy.  Il  l’a  employé  sous 
trois  formes  pharmaceutiques  différentes  ; 

Solution  injectable  ; 

Solution  titrée  à  prendre  per  os  ; 

Pilules. 

Disons  tout  de  suite  que  l’auteur  marque  ses 
préférences  jiour  la  forme  pilulaire  qui  lui  paraît 
unir  le  maximum  d’activité  à  la  plus  parfaite 
tolérance. 

Parmi  les  indications  nombreuses  de  l’opothé¬ 
rapie  ovarienne,  M.  Drevet'  ne  retient  que  les 
deux  principales,  toutes  ses  malades  rentrant 
dans  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  catégories  ;  ce 
sont  : 

1°  Les  troubles  liés  à  l’hypof  onction  de  la  glande 
ovarienne  et  à  la  ménopause  naturelle  ; 

2°  Les  troubles  liés  à  la  suppression  de  là  glande 
ovarienne  et  consécutifs  à  la  ménopause  artificielle 
post-opératoire. 

La  symptomatologie  est  à  peu  près  la  même 
dans  les  deux  cas,  à  l’intensité  près  ;  dans  le  pre¬ 
mier  cas  la  glande  est  en  hypof onction,  dans  le 
second  elle  est  en  «  a.fonction  »  (Drevet)L.pn  note, 
rappelons-le  brièvement,  des  modifications  de 
la  menstruation  et  des  symptômes  réflexes  (vaso¬ 
moteurs,  nerveux  et  trophiques). 

«  La  menstruation,  écrit  M.  Drevet,  semble, 
d’après  les  idées  actuelles,  dépendre  d’une  action 
exercée  sur  le  sympathique  par  une  sécrétion  in¬ 
time  de  l’ovaire  ». 

A  ce  propos  qu’on  nous  permette  ici  d’ouvrir 
une  parenthèse  pour  mentionner  une  récente  et 
fort  curieuse  communication  de  MM.  Ancel  et 
Villemin.  Ces  auteurs  ont  pu  examiner  les  ovaires 
sains ,de;27  femmes  ayant  entre  25  et  45  ans,  ovai¬ 
res  enlevés  au  cours  d’opérations  diverses  ;  ils 
ont  constaté  que  la  rupture  de  la  vésicule  de 
Graaf  survenait  environ  quinze  jours  après  le 
début  des  règles  précédentes,  ce  qui  revient  à  dire 
que  cette  rupture  précède  d’environ  douze  jours 
les  règles  suivantes. 

L’examen  anatomo-histologique  a  en  outre  dé¬ 
montré  à  MM.  Ancel  et  Villemin  que  la  période 
cataméniale  correspondait  à  la  période  d’état 
(maximum  de  développement)  du  corps  jaune, 
qui  commence  ensuite  à  s’atrophier.  Ces  données 
nouvelles  confirment  la  théorie  de  Fraenkel, 
d’après  laquelle  la  menstruation  est  sous  la  dé¬ 
pendance  du  corps  jaune,  organe  de  la  sécrétion 
interne. 

La  fréquence  des  troubles  menstruels  au  cours' 
de  l’insuffisance  ovarienne  ;  aménorrhée,  dys¬ 
ménorrhée,  ménorrhagie;,  etc.,  s’explique  donc 
facilement,  de  même  que  les  symptômes  réflexes 
qui  existent  seuls  dans  la  ménopause  post-opé¬ 
ratoire,  tels  que  :  bouffées  de  chaleur,  poussées 
congestives,  insomnie,  cauchemars,  troubles  di¬ 
vers  de  la  nutrition,  adipose,  asthénie  muscu¬ 
laire  et  nerveuse,  etc. 

Voici  la  statistique  des  résultats  obtenus  par 
M.  Drevet  : 

Sur  13  cas  de  dysménorrhée  {règles  irréguliè¬ 
res)  :  10  cas  de  régularisation, 

3  insuccès. 

Sur  13  cas  de  dysménorrhée  {qualité  de  l’écoule- 
lement  sanguin)  : 

7  cas  heureusement  modifiés, 

6  insuccès. 

Sur  18  cas  de  dysménorrhée  {douleur  précédant 
et  accompagnant  les  règles)  : 
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7  cas  dans  lesquels  les  phénomènes  douloureux 
furent  supprimés, 

3  cas  dans  lesquels  ces  phénomènes  furent 
amendés, 

8  insuccès. 

Sur  20  cas  de  phénomènes  douloureux  en  dehors 
des  règles  : 

4  cas  dans  lesquels  la  douleur  a  été  supprimée, 

6  cas  dans  lesquels  la  douleur  a  été  amendée, 

10  insuccès. 

Sur  26  cas  de  troubles  vaso-moteurs  et  congestifs  : 

10  cas  de  suppression  de  ces  troubles, 

15  cas  d’amélioration, 

I  insuccès. 

Sur  27  cas  de  troubles  ^nerveux  : 

8  cas  de  suppression  de  ces  troubles, 

12  cas  d’amélioration, 

7  insuccès, 

Sur  22  cas  de  neurasthénie  ou  de  symptômes 
neurasthéni formes  : 

14  cas  d’amélioration, 

8  insuccès. 

Sur  21  cas  de  troubles  digestifs  : 

16  cas  de  suppression  oü  d’amélioration, 

5  insuccès, 

Sur  23  cas  d'asthénie  musculaire  : 

3  cas  de  suppression, 

11  cas  d’amélioration, 

9  insuccès, 

Ces  résultats  des  plus  encourageants  méri¬ 
taient  d’être  signalés  à  l’attention. des  praticiens. 

Les  préparations  de  principe  actif  de  corps 
jaune,  mises  à  la  disposition  de  M.  Drevet  par 
M.  Gi'émy,  ont  été  préconisées  depuis  plus  d’une 
année  déjà  sous  le  nom  déposé  d’ «  Ocréine  Gré- 
my  ». 

L’Ocréine  Grémy  peut  se  prescrire  sous  trois 
formes  différentes  :  pilules  (0  gr.  02  par  pilule), 
gouttes  concentrées  (0  gr.  02  par  20  gouttes),  am- 
poules  infectables  (0  gr.  04  par  ampoule). 

Nous  avons  dit  que  M.  Drevet  donnait  ses  pré¬ 
férences  aux  pilules.  A  quelle  dose  a-t-il  employé 
r  Ocréine  ? 

Posologie  et  mode  d’emploi  (Drevet).  Au  début 
doses  faibles,  entre  0  gr.  04  et  0  gr.  08  pro  die 
pour  arriver  à  la  dose  moyenne  de  0  gr.  12  (hypo- 
fonction  ovarienne  et  ménopause  naturelle)  et 
même  0  gr.  16  et  0  gi‘.  18  (ménopause  post-opéra¬ 
toire). 

Durée  moyenne  de  chaque  période  de  traite¬ 
ment  :  quinze  jours. 

Les  pilules  d’ Ocréine  doivent  être  prises  au 
milieu  des  repas. 

Dans  la  dysménorrhée,  commencer  le  traite¬ 
ment  six  à  sept  jours  avant  l’époque  présumée 
des  règles  et  continuer  jusqu’à  la  fin  du  flux  cata 
ménial. 

Dans  l’aménorrhée  commencer  quelques  jours 
avant  l’époque  correspondant  aux  règles  ab¬ 
sentes. 

Chez  les  malades  naturellement  ou  artificiel- 
ment  ménopausées  la  date  du  début  du  traitement 
a  paru  indifférente. 

II  est  préférable  de  ne  pas  faire  savoir  aux  ma¬ 
lades  la  nature  de  la  médication  qu’on  leur  fait 
subir  pour  éviter  la  répugnance  et  les  phénomè¬ 
nes  nerveux  réflexes.  Tout  renseignement  à  cet 
égard  a  été  écarté  avec  soin  dans  le  condition¬ 
nement  de  l’ Ocréine  Grémy. 
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Nouvelles  remarques  sur  rappendicito. 

Le  nombre  Inquiétant  de  victimes  que  continué 
à  faire  chaque  année  l’ appert dicite  montre  d’une 
manière  évidente  que,  malgré  les  flots  d’encre 
qui  oiit  coulé  sur  cette  question  et  malgré  les  in¬ 
terminables  discussions  qu’elle  a  provoquées,  on 
est  loin  de  s’entendre  sur  le  traitement  et  même 
sur  le  diagnostic  et  l’étiologie.  Nous  n’avons  pas 
la  prétention  de  réaliser  encore  aujourd’hui  l’ac¬ 
cord  entre  les  auteurs  et  les  cliniciens  ;  ce  que 
nous  désirons,  c’est  d’abord  de  montrer  auxscep- 
ticpies  que  l’appendicite  n’est  pas  une  maladie 
nouvelle  et  que  sa  fréquence  n’est  pas  spéciale  à 
notre  époque  ;  en  second  lieu,  nous  Indiquerons 
un  procédé  expo.sé  par  M.  Lannelongue  pour  pré¬ 
ciser  le  pronostic. 

I 

L’-4PPENDICITE  n’est  pas  nouvelle 

Dans  une  récente  communication  à  l’Acadé¬ 
mie,  M.  G.  Richelot  a  passé  en  revue  les  affections 
abdominales  anciennes  qui,  par  ignorance  et  in¬ 
suffisance  de  diagnostic,  étaient  considérées 
comme  siégeant  dans  des  régions  voisines  (fosse 
iliaque,  psoas,  ovaires,  trompes,  gros  intestin)  et 
non  dans  leur  véritable  foyer,  c’est-à-dire  dans 
l’appendice. 

Une  affection  classiquement  décrite  dans  les 
pathologies  anciennes  et  qu’on  rencontre  excep¬ 
tionnellement  aujourd’hui, la  psoïtis,  est  un  pre¬ 
mier  exemple  de  confusion  clinique  caractéris¬ 
tique. 

«  Bien  souvent,  dit  M.  Richelot,je  m’étais  de¬ 
mandé  ce  que  voulait  dire  cette  myosite  primitive 
cette  localisation  bizarre,  et  ce  cju’il  fallait  croire 
de  ses  rapports  avec  les  «  grandes  pyrexies  »,  des 
causes  prédisposantes  ou  efficiantes  invoquées 
par  les  auteurs.  Je  fus  pleinement  édifié  par  l'ob¬ 
servation  d’un  malade,  qui  entra  le  17  juin  1898 
à  l’hôpital  Saint-Louis,  que  mon  ancien  interne 
Jean  Roger  opéra,  et  dont  il  fit  l’objet  d’un  mé¬ 
moire  publié  deux  ans  plus  tard  (1).  Dans  ce  très 
judicieux  travail,  Jean  Roger  rapporte  à  Gan- 
golphe  le  mérite  d’avoir  signalé  le  premier  les  | 
rapports  de  la  psoïtis  avec  l’infection  appendicu-  l 
laire  ;  le  premier,cela  veut  dire  en  1894, après  une 
période  d’oubli  comme  on  en  voit  quelques-unes 
dans  notre  histoire.  Car  P.  Ménière,  en  1828, 
Dance  en  1832,  nous  montrent  déjà  les  rapports 
de  la  psoite  avec  le  cæcum,  et  l’origine  intestinale 
des  abcès  fétides  de  cette  région  ;  Mélier  observe, 
en  1827,  l’inflammation  primitive  de  l’appendice, 
et  Burne,  en  1858,  la  gangrène  simultanée  de 
l’appendice  et  du  psoas  ;  enfin  Leudet,  dans  son 
travail  des  Archives  générales,  en  1859,  publie  le 
fait  que  je  viens  de  citer,  et  un  autre  où  l’autop¬ 
sie  révèle  qu’il  n’y  avait  pas  trace  de  péritonite, 
que  le  cæcum  et  le  côlon  adhéraient  à  la  fosse 
iliaque  interne,  envahie  par  une  suppuration 
étendue,  et  que  «  l’extrémité  libre  de  l’appendice 
iléo-cæcal,  complètement  perforé  et  un  peu  replié  ! 

sur  lui-même,  plongeait  dans  la  vaste  collection 
purulente  ».  Le  mémoire  de  Leudet  est  d’ailleurs 
remarquable  :  les  lésions  de  l’appendicite,  les  per-  ^ 

(1)  .Jean  Roger.  —  Appendicite  él  psoïtis,  Prtnt  \ 
Médicale,  15  septembre  1900. 
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D'T.,  de  V.  à  Concours. 
-  üi)  industriel  de  la  ré¬ 
gion  envole  tous  ses  blessés 
â  l'hôpital  dont  je  suis  le 
médecin  et  ne  fait  aucune 
déclaration  (sauf  pour  les 
castrés  graves)  à  la  Gie 
sous  prétexté  que  celte 
dernière  élève  ses  tarifs. 

Ilpaie  donc  l’hôpital,  soit 
2  tr.  par  jour,  s’arrange 


arec  l'ouvrier,  il  paie 
les  pansements,  mais  le  mé¬ 
decin  ne  voit  jamais  rien. 
N'est-ce  pas  irrégulier 
et  ne  puis-je  pas  réclamer 
à  la  Gie  ou  au  pal  ron. 

Je  vous  serais  bien  obligé 
de  me  faire  connaître  votre 
avis  dans  votre  plus  pro¬ 
chain  numéro  du  Concours 
auquel  je  suis  abonné. 

R.  —En  l'espèce,  les 
personnes  lésées  sont  l'hos¬ 
pice  et  vous-même. 

Vous  devez  saisir  la  com¬ 
mission  administrative  de 
celétat  de  choses.  Il  est 
deson  devoir  d’in'.ervenir 
et  de  refuser  désormais 
l'admission  de  ces  blessés 
dans  les  conditions  actuel¬ 
les,  sauf  dans  le  cas  de 
Iraumatismes  graves  néces- 
silantune  opération. 

Je  vous  rappelle  que 
d.ans  plusieurs  hôpitaux, 
lemodus  vivendi  suivant  a 
élé  adopté  entre  mé¬ 
decins  et  commissions  ad¬ 
ministratives.  'Voici  la  fa¬ 
çon  de  procéder. 

La  loi  du  31  mars  1905 
stipule  que  le  chef  d’entre¬ 
prise  est  seul  tenu  des  frais 
d'hospitalisation  qui,  tor  ' 
compris,ne  peuvent  dépas 
serle  tarif  établi  pour  l’a) 
plicalion  de  la  loi  de  189; , 
sur  l’Assistance  médicale 
gratuite,  majoré  de  50  % 
sans  pouvoir  dépasser 
3  Ir.  50.  La  Commission  ad¬ 
ministrative  peutijorter  le 
prixdelajournée  à  l'hôpi- 
lal,  qui  est  de  2  fr.  actuel¬ 
lement,  àun  taux  supérieur, 
le  taux  limite,  par  exemple 
àSIr.  50,  et  stipuler  qu'" 
litre  d’honoraires  médicau: 
pour  les  blessés  du  travail 
pi  ne  sont  pas  des  indi¬ 
gents,  la  différence  vous 
sera  remise.  C’est  de  cette 
façon  qu’à  Meulan,  Che- 
rreuse  et  Albertville,  les 
commissions  hospitalières 
attribuent  aux  médecins  de 
l'hôpital  une  part  variant 
deO.hOàlfr.  par  blessé  et 
par  jour. 


D' L.  de  L.  B.Concour 
-  Voudriez- vous  avoir 
l’obligeance  de  répondre 
à  la  question  suivante, 
dans  le  plus  prochain  n“ 
de  votre  journal,  aux  ini¬ 
tiales  D'L.,à  B.  Un  ouvrier 
qui,  dans  un  accident  du 
travail,  a  perdu  une  par¬ 
tie  de...  ou  toute...  la  1'° 
phalange  du  2“  orteil  doit- 
il  être  considéré  comme 
atteint  d’incapacité  per¬ 
manente  partielle,  et  a-t-il 
droit  aune  rente  ?  Cet 
ouvrier  est  mineur.  Dans 
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Nouvelle  médication  hématogénique  et  névrosthéniq 
à  base  de  Phosphomannitates  de  fer 
Il  et  de  manganèse 

Méthylarsinate  de  soude  _ 

Noix  vomique 
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ANÉMIE 
CHLOROSE 
LYMPHATISME 
NEURASTHÉNIE 
CONVALESCENCES 
ir  échantillons  s’adresser  Vht-  ROCHARX^^i/ranue  (Mayenne) 


VALS<REINE 


Tous  les  médecins  connaissent  les  indications  thérapeutiques  de  l’Eau 
de  la  Reine  ;  mais  la  plupart  ignorent  que  la  Reine  est  une  eau  de  table 
parfaite,  supérieure  à  toutes  les  prétendues  Reine  de  table  et  autres.  En 
effet,  elle  a  un  goût  très  agréable,  qu’on  la  prenne  pure  le  matin  à  jeun, 
ou  mêlée  avec  le  vin,  la  bière,  les  sirops,  les  liqueurs  avec  lesquelles  elle 
constitue  une  boisson  délicieuse.  INous  devons  donc  appeler  l'attention 
bienveillante  du  monde  médical  sur  les  qualités  physiques,  chimiques  et 
bactériologiques  de  l’Eau  de  la  Reine  qui  ne  renferme  aucun  principe 
micro-organique  et  dont  l’emploi  doit  se  généraliser  partout  où  l’Eau  de 
consommation  est  douteuse  et  surtout  dans  tous  les  pays  où  sévit  une  épi¬ 
démie  quelconque. 

Faire  boire  de  l’Eau  de  la  Reine  aux  dyspeptiques,  gastralgiques,  etc.., 
”  •  ’  •  ” —  la  Reineaux  gens  de  bureau,  aux  per- 

tlsain  ;  c’est  les  garantir 


c’est  les  guérir.  Paire  boire  l’Eau  de  11  „  . 

sonnes  sédentaires  qui  vivent  dans  un  milieu  malsain  ;  c’est  les  garantir 
de  toute  contagion,  c’est  les  préserver  de  toutes  maladies  épidémiques. 
S’adresser  à  M.  CHAMPETIER,  pharmacien  à  Vals-les-Bains. 


ELIXIR  DE  VIRGINIE 
NYRDAHL 


Souverain  contre  les  MALADIES  du  SYSTÈME  VEINEUX  ) 

Varices  -  Hémorro'ides  -  Varicocèle  -  Phlébite  -  Œdèmes  chroniques  - 
1  Accidents  du  Retour  d’âge  -  Congestions  et  Hémorragies  de  toute  nature. 

Le  Flacon  :  4  fr.  50  franco. 


DRAGÉES  NYRDAHL 


à  base  d’Ibogaïne 

(Nouvel  alcaloïde  extrait  de  l’Iboga  du  Congo). 

Maladies  dn  Système  nerveux  :  Neurasthénie,  Surmenage,  Impuissance,  etc.  | 
Le  Flacon  :■  5  fr.  fra 
VENTE  EN  GROS  :  Pharmacie  mORIDE,  20,  rue  de  Ua  Rochefoucauld,  Paris  [_ 


PANSEMENTS  THERY 

SAVONS  THERY  ANTISEPTIQUES 


Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques  de  Lille. 


EXTRAITkMALT  tourtm 


Fabriqué  à  la  Brasserie  Tourtel,  de  lantonville 

par  M.GREN ET,  ancien  ‘Préparateur  de  PASTEU  R 


..'Extrait  de  ItKalt  Tourtan  est  le  seul  produit  de  ce 
genre  présentant  les  avantages  suivants  : 

1*  Très  peu  alcoolique,  très  agréaUe,  U  est  indiqué 'dans 
les  AiTeefions  de  VÊstoraac  et  de-l’Intesfin. 

2»  Son  pouvoir  galactogène  le  rond  très  précieux 
pour  les  nourrices. 

3*  Par  les  toniques  spéciaux  qu’il  renferme  il  est 
n  puissant  adjuvant  contre  la  Neurasthénie  et 
î  Convalescences  pénibles.  i 

On  le  prend  pur  à  la  dose  d’un  1/2  verre,  un  iiuart 


X  repas  coupé  avec  defl’i 


EAUX  BONNES 

Eau  sulfurée  sodique  et  calcique 

En  vente  dans  toutes  les  pharmacies 

en  quarts  de  litres,  demi-litres  et  litres. 

Affections  des  organes  difîeslifs,  gastro-entérite. 

Toutes  les  bonnes  pharmacies  ou  adresser  les  commandes 
à  M.  CHÀMPETIER,  à  VALS  (Ardèche). 

LE  PUMIGATOR 

PROCEDE  SIIVIFLE 

DE  DESINFECTION  A 

L’ALDEHYDE  FORMIQUE 

60,  rue  Saussure,  PARIS.  (Renseignements  complé¬ 
mentaires  dans  les  pages  d'annonces). 

SOURCE  MAYNARD 

à  BOURBONNE-LES-BAmS 

Eau  diurétique  du  Bassin  des  Vosges. 

Mêmes  indications  que  Vittel  et  Contrexéville, 

60,  rue  Saussure,  Paris. 

lil  «f  Jt ivi  n  I  Ü1 

L’Eau  purgative 

DE 

CONDAli 

est  la  meilleare  des  eaux  naturelles  purgatives. 
C’est  la  seule  eau  du  bassin  de  Rubînat  mise  en  bouteilles 
à  la  Source  et  déclarée  d’utilité  publique. 


26  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. 


ON  PEUT 

s'approvisionner 


4  fr.  —  —  par  cinq  caisses  minimum. 

en  gare  des  Batignolles. 

,chez  M.  6o,  rue  Saussure,  Paris  (Batignolles). 

chez  M.  IFOXJG^XJIIjT,  7,  rue  Curial  (La  Villette). 
dans  tous  les  dépôts  de  la  C'®  de  Vichy  à  Paris  et  en  Province. 


Pour  renseignements  complémentaires  s’adresser  :  60,  rue  Saussure, 


BAiNs^E  MER  Corbîêres  Maritimes  I 

SAINT-SERVAN  (I.  et-V.)  «wW  •UtUWM 

Magnifique  Parc  de  5  hectares.  —  Plage  parüculière  de  sable  fin.  —  Cabines  de  bains.  —  LawD- 
tennis.  —  Croquets,  etc.  —  Jeux  divers.  —  Hydrothérapie.  —  Salons  de  lecture.  —  Chambres  vastes, 
sans  tentures,  éclairées  par  de  larges  baies. 

PRIX.  Depuis  7  fr.  par  jour.  Ce  prix  comprend  trois  repas,  vin  ou  cidre  compris,  la  chambre  et  le  service.  | 

^  Conditions  spéciales  pour  les  membres  du  <■  Concours  ”  I 

Pour  renseignements  complémentaires  s’adresser  à  M.  GONIN,  60,  rue  Saussure,  Paris.  I 
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forations,  les  péritonites  localisées  ou  diffuses, 
tout  ou  presque  tout,  sauf  la  patliogénie  micro¬ 
bienne,  est  magistralement  tracé,  avec  de  n,om- 
breux  exemples.  Et,  on  se  demande,  en  présence 
de  tels  travaux,  qui,  à  vrai  dire,  n’étaient  pas  pa¬ 
risiens,  comment  les  maîtres  qui  nous  ont  élevés 
ont  eu  dans  leur  bagage  de  cliniciens  et  laissé 
dans  notre  éducation  une  si  grosse  lacune,  et 
comment  certains  d’entre  nous  disent  encore 
aujourd’hui  qqe  l’appendicite  est  «  une  maladie 
nouvelle,  dont  rien  dans  les  études  anciennes  ne 
faisait  soupçonner  l’existence  »,  et  expliquent  par 
son  extrême  rareté  d’alors  qu’elle,  ait  «  échappé 
à  l’observation  de  médecins  attentifs  et  aux  cher¬ 
cheurs  d’autopsie  «  (Lucas-Championnière).  » 

«Le  fait  observé  dans  mon  service  et  décrit  par 
Jean  Roger  est  des  plus  intéressants  :  il  s’agit 
d’un  jeune  homme  de  dix-neuf  ans, pris  soudain 
d’une  douleur  suraiguë  dans  la  fosse  iliaque  droi¬ 
te,  avec  tuméfaction  étendue,  cuisse  en  demi-fle¬ 
xion  et  légère  rotation  externe  ;  état  général 
pave,  température  40  degrés;  Incertain  sur  le 
siège  de  la  suppuration,  Jean  Roger  décolle  pru¬ 
demment  le  péritoine  pariétal,  voit  par  transpa¬ 
rence  la  masse  intestinale  saine  et  mobile,  conti¬ 
nue  le  décollement  sans  ouvrir  la -séreuse,  et  arri¬ 
ve  sur  le  fascia  iliaca  qui  cède  tout  à  coup  et  lais¬ 
se  échapper  un  flot  de  pus  fétide.  Le  diagnostic 
de  psoïtis  est  confirmé.  Malgré  tous  les  soins, le 
malade  succombe  le  lendemain  soir  et  l’autopsie 
permet  de  constater  les  faits  suivants  :  intégrité 
parfaite  de  la  cavité  péiitonéale  ;  mais  l’appendi¬ 
ce  offre  une  disposition  particulière, il  est  appli¬ 
qué,  dès  son  origine,sur  la  lace  postérieure  du 
cæcum  par  l’enveloppe  séreuse  et  affecte  d’abord 
une  direction  ascendante  ;  puis,  il  se  réfléchit, 
pénètre  dans  le  tissu  cellulaire  sous  péritonéal, 
aborde  le  fascia  iliaca,  le  perfore  et  termine  son 
trajet  sous  le  feuillet  aponévrotique,  dans  le 
muscle  psoas, transformé  en  collection  purulente. 

«En  examinant  la  cavité  de  l’abcès,  on  trouve 
suspendue  en  battant  de  cloche  à  sa  partie  anté¬ 
rieure,  l’extrémité  libre  de  l’appendice  gangrénée 
perforée  et  ne  tenant  plus  que  par  un  fil  au  reste 
de  l’organe.  Un  calcul  est  enclavé  dans  un  ren¬ 
flement  de  l’appendice,  immédiatement  au-des¬ 
sus  de  la  traversée  aponévrotique.  Rien  de  plus 
démonstratif:  si  la  psoïtis  est  prescpie  toujours  à 
droite,  c’est  qu’elle  est  presque  toujours  d’origine 
appendiculaire.  Et,  du  même  coup  se  trouve  élu¬ 
cidée  l’étiologie  des  psoïtis,  en  général.  » 

La  typhlite  et  V engouement  caecal,  la  péritgphli- 
k,  V étranglement  interne  par  volvulus  ou  par  inva¬ 
gination  intestinale  sont  autant  d’affections  qui  se 
retrouvent  dans  les  traités  classiques  d’il  y  a  30 
ans  et  qu’on  ne  paraît  plus  rencontrer  aujour¬ 
d’hui.  Pourquoi  ?  Les  laparotomies  sont  très  fré¬ 
quentes  de  nos  jours  et  cependant,  les  chirur¬ 
giens  déclarent  eux-mêmes  qu’en  dehors  des  cas 
de  néoplasmes,  il  y  a  un  temps  infini  qu’ils  n’ont 
pas  vu  d’occlusions  intestinales. 

«Et  qu’étaient  donc  ces  péritonites  sans  causes 
—  rhumatismales  quand  elles  guérissaient  — 
qu’on  voyait  il  y  a  vingt  ans  et  epu’on  ne  voit  plus 
aujourd’hui  ?  Que  veulent  dire  ces  morts  fou¬ 
droyantes  qu’on  signalait  chaque  année  dans  la 
société  parisienne,  qui  apitoyaient  quelques  heu¬ 
res  et  dont  on  ne  parlait  plus,  tandis  qu’ aujour¬ 
d’hui  les  journaux  les  décrivent  et  en  chercheni  la 
cause  ?  Même  chez  la  femme,  où  l’origine  génita¬ 
le  peut  être  invoquée,  est-ce  que  d’habitude  l’in¬ 


fection  pelvienne  évolue  à  si  grand  fracas  ?  Est- 
ce  que  les  abcès  tubaires  se  rompent  si  souvent 
dans  l’abdomen  ?  Est-ce  que  les  anciennes  «  coli¬ 
ques  de  miserere  »  ne  sont  pas,  dix-neuf  fois  sur- 
vingt,  des  appendicites  ?  Nous  avons  tous  vu 
jadis  de  ces  coups  de  théâtre  :  des  jeunes  fem¬ 
mes,  florissantes  de  santé,  qui  mouraient  cn'qüa-' 
rante-huit  heures,  emportées  par  une  «  péritoni¬ 
te  »  ;  j’en  pourrais  citer  plus  d’une,  femmes  d’a¬ 
gents  de  change,  de  politiciens,  d’artis.tes.  Au¬ 
jourd’hui,  c’est  l’appendicite  qui  les  emporte  et 
partout  on  en  parle  ;. s’agit-il  d’un  nom  connu, 
d’une  actrice  en  vogue,  on  désigne  sa  maladie, 
on  en  publie  toutes  les  phases,  on  blâme  ou  on 
loue  le  chrrurgien,à  qui  est  échue  la  tâche  ingrate 
de  lui  porter  secours.  » 

«  Sans  quitter  le  tube  digestif,  n’oublions  pas 
certaine  appendicite  mortelle.qui  naguère,  pen¬ 
dant  plusieurs  jours,  lut  appelée  colique  hépati¬ 
que.  Et  pour  en  finir  avec  les  coliques,  citons  un 
éminent  chirurgien  qui  fut  opéré  d’appendicite 
aiguë  :  Verneuil,  son  maître,  avmit  cru  voir  une 
colique  néphrétique.  Reliefs  des  erreurs  d’autre¬ 
fois  ! 

«  Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  une  première  série 
de  faits  qui  diminue  singulièrement  la  prétendue 
rareté  de  l’appendicite  à  une  époque  où  sa  phy¬ 
sionomie  nous  était  mal  connue.  » 

Chez  la  femme,  en  particulier, on  parlait  autre¬ 
fois,  beaucoup  plus  de  cas  de  salpingite  aiguë,  de 
salpingo-ovarite  avec  suppuration  pelvienne 
u’on  en  observe  aujourd’hui  et, certes,  les  causes 
e  ces  affections  n’ont  pas  diminué  ;  mais,  on 
méconnaissait  leur  véritable  origine  et  l’on  re¬ 
portait  à  l’ovaire  et  .à  la  trompe  des  infections 
qui  ne  venaient  que  de  l’appendice.  On  poussait 
même  la  légèreté^  jusqu’à  admettre  la  possibilité 
d’infections  pelvi-génitales  chez  des  vierges  ou 
chez  des  jeunes  femmes  qu’un  examen  local  dé¬ 
montrait  absolument  saines  du  côté  du  vagin  et 
du  col  utérin.  M.  Richelot  a  cité  plusieurs 
faits  qui  montrent  que  les  exemples  de  diagnos¬ 
tic  faux  de  salpingite  chez  des  jeûnes  filles  abon¬ 
dent  et  qu’en  réalité,il  s’agit,la  plupart  du  temps, 
d’appendicites. 

«  J’ai  publié,  dit-il,  dans  le  Bull,  médical  en 
1897.  l’observation  d’une  jeune  Américaine 
de  vingt  ans,  qui  avait  failli  succomber  à  une  cri¬ 
se  violente,  et  dont  le  médecin  m’appela,  l’orage 
passé,  pour  me  montrer  «  un  pyosalpinx  du  côté 
droit  ».  Je  rectifiai  l’erreur,  en  constatant  l’ab¬ 
sence  de  toute  salpingite  et  la  persistance  d’un 
point  douloureux  dans  la  fosse  iliaque.  L’appen¬ 
dice  fut  enlevé  et  l’opération  montra  d’une 
part  l’intégrité  parfaite  de  la  cavité  pelvienne, 
d’autre  part  l’air  innocent  de  l’appendice, 
collé  au  cæcum  par  des  adhérences  celluleu¬ 
ses,  uniques  témoins  de  l’extrême  danger  que 
la  malade  avait  couru.  Tout  symptôme  disparut 
après  l’opération,  et  la  jeune  fille,  retournée  en 
Améi-ique,  se  maria  et  reprit  sa  vie  ordinaire,  où 
les  sports  et  le  champagne  entraient  pour  une 
grande  part.  La  conclusion  de  cette  histoire  est 
qu’au  lieu  de  croire  trop  vite,  chez  les  vierges, 
aux  suppurations  d’origine  génitale,  il  faut  pen¬ 
ser  à  l’appendicite.  » 

Combien  de  fois  a-t-on  attribué  à  des  lésions 
ovariques,  à  des  périovarites,  à  des  ovarites  poly¬ 
kystiques,  des  douleurs  abdominales  tenaces  et 
intenses,  siégeant,  le  plus  souvent,  à  droite  et  qui 
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n’avaient  d’autre  origine  que  l’appendicite  chro¬ 
nique  ? 

Enfin,  combien  d’entérites  glaireuses,  combien 
d’entérites  muco-membraneuses,  qu’on  essaie  en 
vain  de  guérir  par  des  grands  lavages,  par  des  ré¬ 
gimes  spéciaux,  par  des  bouillons  de  cultures, 
par  des  cures  hydro-minérales  et  qui  seraient  ra¬ 
pidement  guéries  par  l’appendicectomie  ;  car  là 
est  la  vraie  cause  de  l’affection  ?  M.  Dieula- 
foy  a  soutenu  que  l’entéropathie  muco-membra- 
neuse  n’est  pas  une  cause  d’appendicite  :  en  réa¬ 
lité,  ce 'qu’il  faut  dire,  c’est  que  l’appendicite 
chronique  est  fréquement  l’origine  d’une  e.nté- 
ropathie  muco-membraneuse. 

«  D’ailleurs,  s’écrie  M.  Richelot,  faut-il  tant 
s’étonner  de  la  fréquence  de  l’appendicite  ?  Sa 
pathogénie  nous  montre  qu’elle  ne  peut  et  n’a 
jamais  dû  être  rare.  En  peu  de  mots  :  l’appendice 
est  un  diverticule  aveugle,  qui  reçoit  les  souillu¬ 
res  de  l’intestin  et  ne  les  lui  rend  pas  toujours. 
C’est  un  réceptacle  et  un  excellent  milieu  de  cul¬ 
ture,  pour  peu  que  certaines  conditions,  qu’il 
n’est  pas  malaisé  de  trouver  dans  l’intestin,  dans 
les  matières  qu’il  charrie,  dans  sa  flore  bactérien¬ 
ne,  mettent  en  échec  la  résistance  des  phagocy¬ 
tes  ;  et  il  semble  que  sa  configuration  même,  l’ap¬ 
port  facile  des  agents  d’infection  et  leur  élimina¬ 
tion  difficile  suffisent  à  'faire  de  l’appendicite 
la  moins  spécifique  et  la  plus  banale  des  maladies. 
Même  les  formes  auxquelles  on  attribue  une  cau¬ 
se  générale  (fièvre  typhoïde,  grippe,  scarlatine) 
et  eju’on  trouve  un  peu  mystérieuses,  n’ont  pas, 
à  mon  avis,  d’autre  mécanisme.  Les  infections 
générales  n’ont -elles  pas  une  action  constante 
sur  les  voies  digestives  ?  La  typhoïde  s’attaque  à 
l’appendice  comme  aux  autres  plaques  de  Pe- 
yer  ;  la  grippe  touche  la  muqueuse  de  l’intestin 
et  de  son  diverticule,  aussi  bien  que  celle  de  la 
gorge  et  de  l’oreille  moyenne.  Toutes  les  variétés 
étiologicjues  peuvent  donc  se  fondre  en  une  seule: 
l’appendicite  est  une  maladie  d’origine  intestina¬ 
le,  toujours  intestinale. 

«  L’appendicite  n’est  donc  pas  une  mine  récem¬ 
ment  découverte  ;  c’est  un  filon  dont  la  teneur 
en  minerai  n’était  pas  exactement  connue,  et 
dont  la  mise  en  valeur  donne  aujourd’hui  des  ré¬ 
sultats  surprenants. 

«  Ma  conclusion  est  que  la  médecine  et  la  chi¬ 
rurgie  ont  déjà  lait  beaucoup  pour  dissiper  d’an¬ 
ciennes  confusions,  pour  rendre  accessibles  des 
lésions  d’allure  violente  ou  insidieuse,  les  saisir 
d’urgence  ou  les  dépister  à  la  longue,  et  qu’il  faut 
continuer  cette  œuvre  sans  retours  en  arrière, 
scruter  les  laits  obscurs  avec  un  soin  toujours  plus 
pénétrant,  grouper  les  symptômes  et  les  moin¬ 
dres  indices,  approfondir  le  diagnostic,  et  par  là 
nous  rendre  capables  d’assumer  des  responsabi¬ 
lités,  dont  nos  anciens  maîtres  n’ont  jamais  eu 
l’idée,  et  qui  ont  pour  limite,  non  l’aspect  sédui¬ 
sant  d’une  théorie,  d’un  rapprochement  d’idées, 
d’un  souvenir  cliniciue,  mais  le  scrupule  d’une 
conscience  droite.  » 

II 

Méthode  clinique  pour  préciser  le 

PRONOSTIC. 

M.  Lannelongiie  a  fait  faire  par  ses  élèves  de 
nombreuses  recherches  pour  essayer  d’arriver  à 
une  plus  grande  précision  dans  le  pronostic. 


Il  a  exposé  les  résultats  de  ces  recherches  à 
l’Académie  de  médecine  (mai  1907). 

«  Constatons  d’abord,  dit-il,  qu’il  est  extrême¬ 
ment  difficile  d’apprécier  la  Cavité  d’une  atta- 
ejue  sérieuse  d’appendicite  aiguë  et  d’en  établir 
le  pronostic.  L’analyse  méthodique  et  minutieu¬ 
se  de  l’ensemble  des' phénomènes  morbides  ou  de 
chacun  d’eux  n’est  nullement  suffisante  pour  ré¬ 
soudre  le  problème  du  degré  de  l’intensité  de  l’in¬ 
fection,  autrement  dit,  de  fournir  au  traitement 
des  indications  précises  sur  l’opportunité  et  l’ur- 
gencé  d’une  opération  hâtive.  Et  dans  le  doute 
angoissant,  où  l’on  reste  souvent  trop  longtemps, 
l’infection  va  poursuivre  sa  marche  ascendante, 
sans  nouveau  trouble  apparent  ;  c’est  la  mort  à 
bref  délai.  » 

C’est  dans  le  but  de  connaître  au  moins  appro¬ 
ximativement  le  degré  de  l’infection  générale 
que  M.  Lannelongue  a  pensé  à  s’adresser  à  ia  va¬ 
leur  des  urotoxies  chez  l’appendiculaire.  Chacun» 
sait  que  l’on  appelle  urotoxie  la  quantité  d’urine 
qu’il  faut  injecter  dans  les  veines  d’un  lapin  par 
kilogramme  de  son  poids  pour  amener  la  mort. 
Le  coefficient  urotoxique  est  le  nombre  à’ urotoxies 
fabriquées  par  l’unité  de  poids. 

«  Il  y  avait  à  déterminer  V  urotoxie  normale  de 
l’adulte  et  principalement  des  jeunes  sujets,beau- 
coiip  plus  fréquemment  atteints  que  l’adulte. 

«  Or,  V urotoxie  des  sujets  adultes  oscille  entre 
40  et  80  centimètres  cubes,  tandis  que  celle  des 
puériadolescents  lui  est  bien  supérieure  et  varie 
selon  les  âges  entre  62  et  120  centimètres  cubes. 
D’après  nos  recherches  propres,  elle  a  été  en  mo¬ 
yenne  de  110  centimètres  cubes  entre  cinq  et  sept 
ans  ;  de  84  centimètres  cubes  de  huit  à  (Mx  ans  ; 
de  89  centimètres  cubes  de  onze  à  quatorze  ans, 
Les  coefficients  urotoxiques  étaient  en  moyenne 
à  ces  divers  âges  de  0,44,  de  0,52  et  de  0,535. 

«  Il  n’y  avait  plus  qu’à  connaître  le  degré  de  to¬ 
xicité  urinaire  des  malades  atteints  d’appendi¬ 
cite.  Nous  avons  dans  ce  but  divisé  le  cadre  pa¬ 
thologique  en  trois  catégories. 

«  Dans  une  première,  nous  comprenons  les  ap¬ 
pendicites  aiguës,  fébriles,  accompagnées  d’une 
réaction  locale,  en  général,  très  marquée  ;  périto¬ 
nite  circonscrite  adhésive  ou  purulente.  Dix  ma¬ 
lades  ont  été  l’objet  de  cette  étude  ;  ils  étaient 
tous  sous  le  coup  d’une  attaque  franchement  ai¬ 
guë  précédée  ou  non  de  phénomènes  plus  marqués. 

La  moyenne  des  urotoxies  est  descendue  à  : 

27  cent,  cubes  pour  les  enfants  de  5  à  7  ans  ; 
moyenne  normale  :  110  c.  c. 

27  à  39  c.  c.  pour  les  enfants  de  8  à  10  ans  ; 
moyenne  normale  :  84  c.  c. 

27  à  21  c.  c.  pour  les  enfants  de  11  à  14  ans  ; 
moyenne  normale  :  89  c.  c. 

La  moyenne  du  coefficient  urotoxique  de  tous 
les  malades  réunis,  a  été  de  1,53  au  lieu  de  0,533, 
moyenne  normale  des  puériadolescents. 

«  Mais  présentées  sous  cette  forme, ces  recher¬ 
ches  n’offrent  qu’un  intérêt  très  spéculatif.  Il  n’en 
est  pas  de  même,  quand  on  ne  sépare  plus  les  ré¬ 
sultats  des  faits  cliniques  d’où  ils  émanent.  On  est 
alors  amené  à  cette  formule  générale  que  le  coef¬ 
ficient  urotoxique  ou  encore  le  nombre  des  uroto¬ 
xies  exprime  assez  exactement  le  degré  de 
gravité  de  l’appendicite.  Plus  ce  coefficient  s’élè¬ 
ve,  plus  paraît  grande  rinfection,ou  si  l’on  veut, 
l’intoxication  ;  plus  les  malades  sont  près  de  la 
mort. 

(C  La  valeur  de  la  toxicité  urinaire  peut  fournir 
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I  des  renseignementss  utiles  dans  l’appendicite  ai¬ 
guë  et  dans  les  formes  prolongées  ou  dites  chro¬ 
niques  d’emblée. 

«Chez les  adolescents,  la  toxicité  urinaire  s’élè- 
S'  ve  dans  l’appendicite  aiguë  en  raison  de  la  gravi¬ 
té  de  la  maladie  et  sa  décroissance  se  met  en  pa¬ 
rallélisme  avec  la  désinfection  de  l’infecté. 

«  Atteignant  dans  les  appendicites  aiguës  gra¬ 
ves  un  chiffre  trois  et  quatre  fois  supérieur  au 
chiffre  normal,  elle  va  fournir  uno  indication  opé¬ 
ratoire  nouvelle,  dont  la  précision  des  résultats  ne 
saurait  être  méconnue. 

«Descend-elle  à  25  urotoxies,  c’est-à-dire  à  une 
injection  de  25  centimètres  cubes  par  kilogram¬ 
me  du  poids  du  lapin,  et,  à  plus  forte  raison,  au- 
dessous  de  ce  chiffre,  il  me  semble  qu’elle  est  une 
indication  pressante  d’opérer  immédiatement. 

«  Enfin  la  toxicité  urinaire  permet  d’apprécier 
ie degré  d’infection  de  l’organisme  dans  les  appen¬ 
dicites  prolongées  ou  chroniques.  ;  elle  devient  une 
mtre-indication  opératoire,  réclamant  un  ajoiir- 
nement,  lorsque  le  malade  est  encore  sensiblement 
infecté. 

Voici  maintenant,en  quelques  mots  la  techni¬ 
que  expérimentale,  qui  est  d’une  très  grande  sim- 
piieité  et  réalisable  en  tous  lieux. 

«  Le  lapin,  dont  le  poids  est  pris  avant  l’expé¬ 
rience,  est  fixé  sur  sa  planche  et  un  tube  en  caout¬ 
chouc  de  trois  mètres  de  long  environ  et  deux 
centimètres  de  large,  surmonté  d’un  entonnoir 
en  verre,  et  possédant  un  petit  robinet  à  l’autre 
extrémité,  est  fixé  le  long  d’un  mur.  On  adapte 
au  robinet  un  trocart  assez  fin  pour  pouvoir  pé¬ 
nétrer  dans  l’une  des  veines  dorsales  de  l’oreille 
du  lapin.  Après  avoir  rempli  le  tube  de  l’urine 
,  à  expérimenter,-  qu’on  a  pris  soin  de  passer  à  tra¬ 


vers  un  linge,  afin  d’arrêter  les  gros  dépôts  etles 
sels  en  suspension,  on  stérilise  la  région  et  on  pi¬ 
que  la  veine  de  l’oreille.  A  l’aide  du  robinet  on 
laisse  passer  lentement  et  graduellement  l’urine. 

«  I.a  durée  de  l’expérience  varie  ejitre  une  de¬ 
mi-heure  et  une  heure.  Lorsque  l’animal  est  into¬ 
xiqué  morteliement,  il  se  produit  quelques  con¬ 
vulsions  et  la  mort  survient.  » 

On  peut,  comme  M.  Hayem,  formuler  une 
petite  objèction.  «  Il  est  souvent  difficile  d’éta¬ 
blir  une  comparaison  rigoureuse,  au  point  de 
vue  de  la  toxicité,  entre  les  urines  des  malades 
atteints  d’appendicite  et  celles  des  sujets  .sains. 
Au  cours  de  l’appendicite,  la  quantité  des 
urines  diminue  considérablement,leur  concentra¬ 
tion  augmente  et  par  conséquent  la  toxicité  ap¬ 
parente.  Il  faudrait  ramener  avant  l’injection  les 
urines  à  l’isotonie  ou  au  moins  à  la  même  den¬ 
sité.  » 

M.  Lannelongue  croit  cependant  pouvoir  affir¬ 
mer  que  les  indications  fournies  par  sa  méthode 
sur  le  degré  de  toxicité  de  l’urine  sont  d’une  réel¬ 
le  valeur  pour  établir  le  pronostic. 

Nous  estimons  aussi  qu’il  est  malheureusement 
impossible  au  moyen  de  l’examen  de  l’habitus 
extérieur  du  malade,  des  caractères  de  la  douleur, 
du  pouls,  etc.,  de  fixer  solidement  un  pronostic  ; 
même  l’étude  de  la  température  du  malade  ne 
fournitpas  toujours  des  données  exactes  sur  l’évo¬ 
lution  ultérieure  de  la  maladie. Interrogeons  donc 
la  toxicité  urinaire,  en  attendant  que  l’exarhen 
du  sérum  sanguin  ou  d’un  autre  produit  de  l’or¬ 
ganisme  puisse  no'us  éclairer  plus  complètement, 
quand  de  nouvelles  recherches  auront  élucidé 
ces  questions. 

D''  Paul  Huguenin. 
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Encore  une  tâche  pour  les  syndicats  médicaux 

Nous  empruntons  à  la  Gazette  médicale  belge  un 
excellent  article  qui  vise  tout  aussi  bien  nos  qjau- 
Vaises  habitudes  françaises  que  celles  de  nos  voi¬ 
sins. 

Nos  syndicats  ont  à  suivre  l’exemple  de  la 
Sociélé  médicale  rurale  de  Liège,  surtout  quand 
ils  comptent  parmi  leurs  membres  des  chirur¬ 
giens  qui,  sans  y  avoir  suffisamment  réfléchi, 
sont  passibles  du  reproche  formulé  par  nos 
confrères  belges.  La  défense  syndicale  des  inté¬ 
rêts  de  la  masse  veut  la  suppression  radicale  de 
tous  abus  de  ce  genre. 

Une  mesure  pratique. 

On  a  souvent  fait  reproche  aux  revendications 
du  Corps  médical  de  manquer  de  caractère  pra¬ 
tique.  Bien  des  fois,  en  effet,  on  a  pu  entendre  des 
discours  éloquents,  lire  des  chroniques  enflam¬ 
mées  contre  les  abus  dont  souffi’e  le  Corps  mé¬ 
dical.  Malheureusement,  quand  il  s’agissait  de 
préconiser  des  remèdes,  on  tombait  trop  souvent 
dans  l’utopie  et  l’exagération, ou  bien  on  concluait 
régulièrement  par  un  appel  désespéré  au  dieu- 
état.  Celui-ci  est  malheureusement  atteint  d’une 
surdité  incurable. 

Pour  déraciner  les  abus,  il  faut  d’abord  les  bien 
délimiter.  11  ne  faut  pas  vouloir  tout  faire  à  la 


fois,il  ne  faut  pas  préconiser  des  moyens  d’une  ap 
plication  impossible  ou  évidemment  appelés  à 
l’insuccès.  Il  faut  du  sang-froid  et  de  la  volonté 
éclairée. 

Ce  sont  ces  qualités  qui  ont  mis  en  vedette  de¬ 
puis  nombre  d’années  la  Société  médico-rurale 
de  l’arrondissement  de  Liège.  S’appliquant  tou¬ 
jours  à  créer  des  œuvres,  à  défendre  pratique¬ 
ment  les  intérêts  scientifiques  et  professionnels 
de  ses  membres,  elle  a  mérité  d’être  proclamée 
une  des  plus  vaillantes  et  des  plus  heureusement 
inspirées  de  nos  associations  médicales. 

tJnè  des  premières,  elle  s’est  transformée  en 
union  professionnelle.  A  peine  constituée,  elle 
vient  de  montrer  qu’elle  n’entend  pas  laisser  rouil¬ 
ler  dans  les  mains  de  ses  dirigeants  les  armes  nou¬ 
velles  que  la  législation  lui  accorde. 

Voici,  en  effet,  la  circulaire  énergique  que  le 
bureau  de  la  Société  médico-rurale  de  l’arrondis¬ 
sement  de  Liège  vient  d’adresser  au  Cor^is  médi¬ 
cal  : 

Monsieur  et  cher  confrère, 

S’il  est  une  revendication  médicale,  bien  juste  et 
légitime,  c’est  celle  exprimée  par  la  simple  phrase  : 

«  La  Médecine  aux  Médecins  ». 

Sous  le  nom  de  «  Médecine  »  nous  rangeons  tous  les 
actes  quelconques  de  l’exercice  de  notre  art.  Depuis 
longtemps,  les  praticiens  protestent  conti’e  la  tolé- 
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rance  des  pouvoirs  publics  à  l’endroit  de  l’exercice 
illégal  de  notre  profession  par  des  personnes  non  qua¬ 
lifiées,  et  réclament  une  protection  plus  efficace  de 
leur  monopole  que  celle  accordée  par  la  loi  de  1812.  A 
quoi  bon  élever  des  protestations,  cependant,  si  des 
empiètements  sur  le  terrain  professionnel  sont  tolé¬ 
rés  par  les  médecins  eux-mêmes.  De  quelle  valeur  se¬ 
raient  nos  réclamations  auprès  des  pouvoirs  publics' 
si,  par  condescendance,  par  philanthropie,  par  laisser 
aller,  certains  médecins  ouvraient  eux -mêmes  la 
porte  aux  abus. 

Il  en  existe  cependant  que  notre  Société,en  sa  qua¬ 
lité  d’Union  professionnelle  reconnue,  s’est  donné  la 
mission  de  combattre. 

Certains  chirurgiens  tolèrent  qu’une  assistance 
active  soit  prêtée  dans  les  opérations  par  des  per¬ 
sonnes  étrangères  à  la  profession  ;  d’autres  recourent, 
pour  des  opérations  pratiquées  en  dehors  des  hôpi¬ 
taux,  aux  services  d’étudiants  en  médecine. 

Ainsi,  il  arrive  que  d’importants  actes  d’assistance 
opératoire,  entr’autres  la  narcose,  sont  confiés  à  des 
infirmiers,  des  religieuses,  des  étudiants. 

C’est  là  une  pratique  que  le  devoir  que  nous  nous 
sommes  tracé  de  défendre  les  intérêts  des  médecins, 
nous  fait  l’obligation  de  signaler,  comme  abusive,  à 
nos  confrères. 

Nous  ne  voulons  pas  entrer  dans  une  discussion  sur 
l’importance  du  rôle  du  chloroformisateur.  Qu’il  nous 
suffise  de  dire  qu’en  cas  d’accident  de  la  narcose,  un 
chirurgien,  ayant  eu  recours  à  l’assistance  d’une  per¬ 
sonne  non  qualifiée  pour  entreprendre  cette  interven¬ 
tion,  s’exposerait  aux  plus  graves  responsabilités. 
Nous  n’avons  pas  plus  à  nous  occuper  de  la  question 
de  compétence  acquise  par  un  assistant  non  médecin. 

De  droit,  la  narcose  est  un  acte  médical  qui  ne 
peut  être  confié  qu’à  un  médecin.  Nous  attirons  donc 
votre  attention,  cher  confrère,  sur  ces  quelques  ré¬ 
flexions,  et  nous  nous  permettrons  d’inviter  tous  les 
chirurgiens  à  ne  confier,  dans  leurs  interventions,  la 
narcose  ou  toute  autre  assistance  opératoire  active, 
qu’à  un  médecin.  • 

Aucune  considération  ne  peut  prévaloir  contre  le 
droit  exclusif  des  médecins  à  cette  assistance  chirur¬ 
gicale. 

La  Société  Médico-rurale  de  Liège,  union  profes¬ 
sionnelle  reconnue,  est  décidée  à  user  des  droits  que 
lui  confère  la  loi  de  1898,  dans  un  but  de  défense  des 
intérêts  matériels  de  la  profession  médicale,  pour  ar¬ 
river  à  la  suppression  des  actes  d’exercice  illégal  de  la 
médecine. 

L’Union  professionnelle,  avant  tout,  recourt  à  la 
conciliation  en  faisant  appel  aux  sentiments  de  soli¬ 
darité  des  médecins  pour  la  suppression  des  abus 
constatés,  mais  elle  n’hésiterait  pas  à  user  de  ses 
droits  de  personne  juridique  pour  poursuivre  des 
confrères  qui  n’entendraient  pas  sa  très  juste  et  lé¬ 
gitime  demandé. 

Veuillez,  cher  et  honoré  confrère,  agréer  l’assu¬ 
rance  de  nos  sentiments  confraternels.  ^ 

Le  secrétaire  général,  Le  président, 

Dr  J.  Dethier.  Dr  A.  Limet. 

Les  faits  qui  ont  provoqué  cette  circulaire  sont 
patents.  Ils  sont  aussi,  sans  conteste  possible, 
injustifiables  et  aussi  contraires  à  l’intérêt  pu¬ 
blic  qu’à  l’intérêt  légitime  du  corps  médical.  Ils 
ne  doivent  donc  plus  se  renouveler.  Il  ne  faut 
plus  que  les  chirurgiens  et  spécialistes  amènent 
avec  eux,  pour  les  assister  dans  des  opérations, 
surtout  pour  pratiquer  la  chloroformisation,  des 
aides  dépourvus  du  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 


cine.  Les  médecins  abondent,  ils  sont  compétents 
et  ils  sont  seuls  autorisés  à  pratiquer  des  actes  mé-  I 
dicaux  et  à  en  tirer  leur  subsistance.  Toutes 
les  raisons  que  l’on  donnera  pour  les  dédaigner  ou 
les  'écarter  sont  sans  valeur  et  sans  pertinence. 

Il  importe,  cependant,  d’être  juste  en  tous 
points.  Nous  nous  permettrons  donc  de  faire  re¬ 
marquer  que  ce  ne  sont  pas  toujours  lés  méde¬ 
cin':  opérateurs  qui  sont  les  seuls  ou  les  plus  grands 
coupables  dans  les  actes  répréhensibles  visés  dans 
la  circulaire  de  nos  amis  de  la  Médico-Rurale  de 
Liège.  Les  médecins  traitants,  surtout  à  la  cam¬ 
pagne,  commettent  souvent  une  première  faute 
ui  engendre  les  autres.  Il  leur  arrive  d’écrire  ou  . 
e  télégraphier  à  un  chirurgien  d’arriver  d’ur¬ 
gence  avec  ses  instruments  et  ses  aides.  Le  chirur¬ 
gien,  le  chirurgien  d’hôpital  surtout,  prend  alors 
ses  outils  (!)  son  infirmier  ou  son  interne  et  court 
à  la  gare.  Là  est  son  excuse  si  pas  sa  justification. 

En  tous  cas,  cela  n’arriverait  pas  si  le  médecin 
traitant  se  chargeait  de  réunir  les  aides  nécessai¬ 
res.  Cela  ne  lui  sera  pas  plus  difficile  que  d’appe¬ 
ler  un  chirurgien  éloigné,  surtout  si  comme  cela 
devrait  toujours  être,il  choisit  les  assistants  parmi 
les  confrères  de  sa  localité  ou  de  sa  région. 

Mediee  cura  te  ipsum.  Médecin,  rentre  en  toi- 
même.  N’arrache  pas  de  ta  bouche  ou  de  la  bou¬ 
che  de  tes  confrères  le  pain  qui  fait  vivre.  Ne 
compromets  pas  toi-même  tes  intérêts  ou  ceux 
de  tes  confrères.  Revendique  énergiquement,  pra¬ 
tiquement,  tous  les  droits  au  monopole  d’une 
science  difficile,  source  de  vie  entre  des  mains 
compétentes,  source  de  dangers  et  de  mort  entre 
des  mains  inexpérimentées. 

Voilà  le  cri  de  ralliement  que  vient  de  lancer 
la  Société  médico-rurale  de  l’arrondissement  de 
Liège.  Nous  l’en  félicitons  de  tout  cœur  et  nous 
formons  le  vœu  que  ce  cri  soit  entendu  de  tous. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS 

DU  TRAVAIL 

Nos  lecteurs  sont  priés  de  rapprocher  le  juge¬ 
ment  suivant  de  ceux  de  Bourg,  Lorient,  etc., 
déjà  publiés  Tannée  dernière. 

LE  TARIF  MINISTÉRIEL  NE  S’APPLIQUE  PAS  AU  MÉ¬ 
DECIN  CHOISI  par  le  patron  et  ACCEPTE  par 
la  victime  d’un  accident  du  travail. 

JUSTICE  DE  PAIX  DE  VILLEFRANCHE 
Jugement  du  2  juillet  1907.  —  Affaire  X. . .  contre 
docteur  Y... 

Attendu  que,  par  exploit  enregistré  du  22  mai 
1907,  le  docteur  Y...  a  fait  citer  X...  en  paiement 
d’une  somme  de  quarante-deux  francs,  pour  min.: 
donnés  à  deux  de  ses  ouvriers  blessés  par  le  fait 
ou  à  l’occasion  du  travail,  le  sieur  Z...  le  20  août 
1906  et  le  sieur  W...  le  31  octobre  1906. 

Attendu  que  X...  résiste  à  cette  demande  sou¬ 
tenant  que  le  docteur  Y...  a  été  choisi  par  les 
blessés  Z...  et  W...  et  qu’aux  termes  de  l’article  4 
de  la  loi  du  31  mars  1905,  il  ne  lui  doit  que  la 
somme  de  26  francs, conformément  au  tarif  minis¬ 
tériel  du  30  septembre  1905  ; 

Attendu  que  toutes  les  contestations  relatives 
aux  frais  de  maladie  de  la  victime  d’un  accident 
du  travail,  qu’elles  s’élèvent  entre  la  victime 
elle-même  et  le  chef  d’entreprise  ou  que  ce  der- 
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nier  soit  poursuivi  en  recouvrement  de  frais 
t  quelconques  de  maladie  et  de  quelque  façon  que 
s’engage  l’instance,  sont  jugées  en  dernier  ressort 
par  le  juge  de  paix  du  canton  où  l’accident  s’est 
produit  (Cour  de  Cassation,  Chambre  civile,  19 
décembre  1906)  ; 

.  Attendu  qu’il  résulte  des  deux  documents 
versés  aux  débats  par  le  docteur  Y...  qu’il  a  bien 
été  indiqué  par  X...  à  ses  ouvriers  blessés  ; 

Qu’en  effet  ces  deux  pièces  signées  X...  sont 
libellées  de  la  façon  suivante  :  «  Le  nommé  Z...  ou 

W...  a  été  blessé  le . ,  prière  de  lui  donner 

les  soins  nécessaires .  »  ; 

Attendu  qu’il  résulte  également  des  mêmes  dé¬ 
bats  que  les  ouvriers  Z...  et  W...  n’ont  pas  direc¬ 
tement  fait  appeler  un  autre  médecin  que  le 
docteur  Y...  ; 

Attendu  qu’à  l’audience  du  4  juin  1907  il  a  été 
reconnu  par  les  parties  que  le  docteur  Y...  n’était 
pas  à  VUlefranche  le  médecin  spécial  de  la  com¬ 
pagnie  d’assurances  qui  assure  X  ...  ; 

Attendu  qu’en  rapprochant  l’alinéa  2  du 
texte  primitif  de  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  de  l’alinéa  2  de  l’article  4  de  la  loi  du  31 
mars  1905,  on  voit  très  nettement  que  si  le  lé¬ 
gislateur  permet  expressément  à  la  victime  de 
choisir  son  médecin,  il  décide  qu’en  pareil  cas.  le 
règlement  des  frais  médicaux  dans  les  rapports 
de  la  victime  et  du  pa  tron  s’opère  avec  cette 
seule  différence  que  le  tarif  à  appliquer,  au  lieu 
d’être  celui  de  l’assistance  médicale  gratuite,  va¬ 
riable  suivant  chaque  département,  est  un  tarif 
uniforme  pour  la  France  entière  ; 

Attendu  cju’à  la  date  du '31  mai  1899  le  Comité 
consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du 
travaii,  consulté  par  le  ministre  du  Commerce  sur 
l’interprétation  de  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril 
1898  a  formulé  son  avis  de  la  façon  suivante  :  - 

Il  Que  dans  le  cas  prévu  par  l’article  4  s’agissant 
de  «  frais  médicaux  »  proprement  dits,  ces  frais 
devant  être  «  supportés  par  le  chef  d’entreprise  », 
le  médecin  traitant  a  le  droit  de  répéter  ses  hono¬ 
raires  d’après  les  conventions  ou  l’usage,  sous  la 
seule  réserve  de  l’application  par  justice  du  tarif 
d’assistance  médicale  gratuite  au  cas  o  ù  il  a  été 
directement  appelé  par  la  victime  de  l’accident  » 
{Journal  officiel  du  6  janvier  1900, pages  71  et  72); 

Attendu  qu’il  ressort  clairement,  en  rappro- 
cbant  les  termes  de  cet  avis  du  texte  de  l’alinéa  42 
de  l’article  4  de  la  loi  du  31  mars  1905,  que  lors¬ 
que  le  blessé  accepte  le  médecin  désigné  par  le 
patron  ou  l’assurance  de  celui-ci,  le  règlement  des 
frais  médicaux  s’opère  en  dehors  de  l’intervention 
de  l’ouvrier,  et  ce  n’est  que  lorsque  le  blessé  n’a 
pas  confiance  dans  le  médecin  c|u’on  lui  propose 
que  la  loi  lui  donne  le  droit  de  solliciter  les  soins 
d’un  médecin  de  son  choix  à  condition  que  les 
honoraires  de  ce  praticien  seront  taxés  confor¬ 
mément  au  tarif  ministériel  du  30  septembre 
1905  ; 

Attendu  que  lorscpue  la  victime  a  fait  choix 
d’un  médecin,  c’est  pour  prévenir  des  abus  que 
l’article  4  de  la  loi  du  31  mars  1905  a  disposé  (que 
les  sommes  dont  le  patron  sera  tenu  à  titre  de 
frais  médicaux  seront  fixées  par  le  juge  de  paix, 
qui  devra  se  conformer  pour  cela  au  tarif  du  30 
septembre  1905  ; 

Attendu,  dit  S.vchet  dans  son  Traité  de  1906 
sur  les  accidents  du  travail,  cpie  l’homme  de  l’art 
mandé  par  le  blessé  n’est  pas  tenu  de  se  conten¬ 
ter  des  honoraires  fixés  qiar  le  juge,  mais  cqu’il 


n’aura  pour  le  surplus  aucune,  action  contre  le 
patron  ; 

Qu’il  ne  pourra  que  s’adresser  qu’à  la  victime 
elle-même  ; 

Attendu  que  l’opinion  de  ee  jurisconsulte,  qui 
fait  autorité  en  la  matière,  est  (lu  reste  conforme 
à  l’avis  du  Comité  consultatif  des  assurances  du 
31  mai  1899,  rapporté  dans  le  Journal  officiel  du 
6  janvier  1900  ; 

Attendu,  en  résumé,  qu’il  est  équitable  de  dé¬ 
cider  que  le  tarif  du  30  septembre  1905  n’est  ap¬ 
plicable  à  l’endroit  du  patron  que  lorsque  son  ou¬ 
vrier  blessé  a  expressément  choisi  son  médecin  ; 

Que  tel  n’est  point  le  cas  du  docteur  Y. . . ,  qui 
n’a  pas  été  directement  appelé  par  les  ouvriers 
Z.  . .,  et  W. . .  ; 

Attendu  cque  nous  possédons  les  éléments  suffi¬ 
sants  pour  fixer  le  montant  de  sa  note  à  quaran¬ 
te-deux  francs  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  sup¬ 
porter  les  dépens  ; 

Par  ces  motifs. 

Nous  juge  de  Paix,  statuant  publiquement 
contradictoirement  et  en  dernier  ressort  ; 

Condamnons  X. . .,  à  payer  au  docteur  Y. . .  : 

1°  La  somme  de  quarante-deux  francs,  mon¬ 
tant  de  la  note  ayant  trait  aux  ouvriers  Z . . . ,  et 
W.  .  .  ; 

2“  Les  intérêts  de  droit  dès  le  22  mai  1907  ; 

3“  Les  dépens  de  l’instance,  dans  lesquels  seront 
compris,  et  ce  au  besoin  à  titre  de  dommages-inté^ 
rêts,  les  frais  de  timbre  et  d’ enregistrement  des  deux 
coupons  versés  aux  débats  par  le  docteur  Y. .  .  ; 

Les  dits  coupons  timbrés  et  qui  seront  enregistrés 
en  même  temps  que  les  présentes. 


CHRONIQUE  DE  L’EXERCICE  ILLÉGAL 

Un  Congrès  de  la  Ligue  internationale 
contre  le  cliarlatanisme. 

Paris,  le  7  septembre  1907. 

Mon  cher  ami, 

Je  vous  écris  du  «  Concours  »  où  j’arrive  après 
votre  départ, et  je  regrette  bien  de  ne  pas  vous 
avoir  rencontré.  J’aurais  voulu  vous  montrer 
une  lettre  reijue  de  Hollande  dans  laquelle 
on  invite  le  Comité  de  l’office  central  à  se  faire 
représenter  à  une  réunion  de  la  Ligue  contre  le 
charlatanisme  (Ligue  internationale). 

J’estime  cju’il  est  bien  difficile  de  nous  dérober 
et  qu’après  ce  que  nous  avons  fait, nous  ne  pou¬ 
vons  pas  ne  point  nous  faire  représenter  à  Rer  ■ 
lin. 

Cette  réunion  aura  lieu  le  21  septembre, à  l'oc¬ 
casion  du  Congrès  d’h.ygiène.  J’ai  correspondu 
avec  notre  Président  le  D'Lereboullet  qui  ne  peut 
venir.  J’ai  vu  Bruno  -  Dubron  qui  est  in¬ 
décis.  Moi,  j’ai  à  faire  et  n’irai  que  pour  ne  pas 
nous  dérober.  Mais  c’est  une  grosse  dépense. 

Pouvez-vou.s  faire  paraître  dans  le  prochain 
11“  du  Concours  la  lettre  et  le  programme, 
je  vous  en  envoie  le  teste  ;on  peut  respecter  le 
style  qui  ne  manque  point  de  saveur. 

Je  vais  écrire  à  M'=  Rocher  mais  je  ne  crois 
pas  qu'il  vienne. 
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Recevez  l’assurance  de  ma  meilleure  sympa¬ 
thie. 

D>’  Ch.  LEVASsonT. 

Monsieur, 

J’ai  reçu  votre  honorée  du  2G  août. 

Monsieur  le  Professeur  Hector  Freub  vous  aura 
bien  informé  que  notre  Comité  International 
contre  la  Gharlatanerie  est  fondé  le  12  novembre 
11)05. 

Ils  se  sont  formés  des  Sub-Comités  à  Berlin 
(Deutsche  Gesellesha/t  sur  Bekampfung  desKurz 
pfuschertums)  à  Vienne  (Osterreicnische  Ges.  z. 
B,  d.  K.)  à  Upsala  (SckAvedische  G.z.  B.  d.K.)  à 
Karlsruhe  (Gesundheitsrat)  et  aux  Pays-Bas  (Ye- 
reeniging  tegende  Kivahzaluerij)  Jusqu’à  présent 
nous  n’avions  plus  encore  d’autres  pays  qui  ont 
pris  part  de  la  sorte  que  nous  nous  réjouissons 
tort  que  vous  et  votre  ligue  seront  présents  à 
notre  assemblée  à  Berlin  car  nous  espérons  que 
nous  fondrons  à  Berlin  une  grande  Ligue  inter¬ 
nationale,  qui  aura  des  membres  dans  tout  le 
monde. 

Nous  espérons  que  vous  et  d’autres  membres 
de  votre  Office  Central  voudront  bien  assister 
afin  de  constituer  la  grande  Ligue  Internationale. 

Le  Programme  que  notre  Sub-Comité  Néerlan¬ 
dais  a  l’honneur  de  présenter  se  trouve  ici  bas  et 
'e  vous  prie  de  le  vouloir  bien  répandre  parmi 
es  membres  de  votre  Ligue. 

Ce  programme  n’est  comme  vous  voudrez  bien 
accepter  qu’une  introduction  incomplète,  qui 
doit  être  emplie  et  corrigée. 

Vous  et  votre  Comité  ont  le  droit  d  inviter  au¬ 
tant  de  Délégués  que  vous  pensez  utile  et  si  vous 
voulez  encoreinviter  des  Délégués  d’autres  pays 
comme  de  l’Italie,  d’Espagne,,  il  nous  sera  non 
seulement  agréable,  mais  nous  vous  serions  fort 
reconnaissants. 

A  cause  que  nous  n’avons  jusqu’à  présent  pas 
encore  beaucoup  de  membres,  nous  n’avons  pas 
pu  obtenir  des  avantages  pour  les  transports  et 
des  billets  ;  tarif  réduits. 

Considérez  que  je  n’ai  jamais  vécu  en  France  je 
vous  prie  dé  vouloir  excuser  qu’ils  se  trouveront 
des  fautes  en  style  ou  grammaire  dans  ma  lettre 
et  dans  la  traduction  du  programme. 


BBLUTIN  DIS  SOClÉTlS 


Le  mouvement  syndical  en  Province. 

Le  Syndicat  médical  d’Alençon.  —  L’extension 
prochaine  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
aux  ouvriers  agricoles.  —  Singulières  préten-^ 
lions  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France.  — 
Nécessité  urgente  de  former  des  groupements  mé¬ 
dicaux  ruraux. 

Le  mouvement  syndical  s’étend  chaque  jour  en 
province  ;  il  n’est  pas  de  semaine  depuis  le  Con¬ 
grès  des  praticiens  où  nous  n’ayons  reçu  des  de¬ 
mandes  de  renseignements  émanant  de  confrères 
désirant  créer  un  syndicat.  Nous  apprenons  bien 
en  même  temps  que  tel  de  nos  Syndicats  affiliés, 
jadis  prospère,  s’assoupit  et  tombe  en  état  de 
mort  apparente  ;  nous  recevons  bien  aussi,  et 
trop  souvent,  la  nouvelle  que  les  tentatives  de  tel 
zélé  confrère,  pour  grouper  les  praticiens  d’une 


Agréez,  Monsieur  le  Docteur,  l’assurance  denies' 
sentiments  très  distingués. 

J.  M,  Van  Elk. 

Secrétaire  du  Sub-Comité  Néerlandais 
du  Comité  International  contre  la 
Charlatanerie. 

Le  Comité  International  contre  la  Charlata¬ 
nerie,  institué  au  12  novembre  1S05  à  l’occasion 
du  25  Jubilé  du  Vereeniging  tegen  de^'avahra- 
Inerg  (Ligue  contre  la  Charlatanerie)  à  Amster¬ 
dam,  dont  maintenant  le  haranguer,  le  SuhÇo- 
mité  Néerlandais  a  l’honneur  de  représenter, 
vous  invite  à  une  assemblée  au  Mardi  le  24  s«-  j 

Îdembre  1907,  le  soir  à  7  heures,  dans  le  petit  sa-  i 
on  (Kleimen  Saal)  du  Pangenbéckhaus,  Zieglers-  , 
trasse  N“  11-14,  afin  de  discuter,  plus  au  moins 
ce  qui  suit.  1 

1°  La  suppression  définitive  des  Comités  Inter-  j 
nationaux  contre  la  Charlatanerie  et  la  fondation  | 
d’une  Ligue  Internationale  ensuite  à  élire  une  i 
(iommission  afin  de  fixer  les  règlements  Je  la  Li-  ' 
gue.  Le  Sub-Comité  Néerlandais  propose  de  fixer  ; 
les  principes  suivants  :  tâcher  à  atteindre  :  i 

a)  Des  lois  uniformes  contre  la  Charlatanerie.  , 
b)  Des  lois  Internationales  pour  combattre  con¬ 
tre  les  annonces  des  Chartalans  et  des  spéciale 
dans  les  journaux,  Brochures,  etc. 

2‘  Comparaison  des  lois  qui  existent  déjà  dans 
les  différents  Etats  contre  la  Charlatanerie. 

3°  F ondation  d’un  organe  International. 

Le  Sub-Comité  Néerlandais  contre  la  Charla- 
/anerie.  J.  M.  Van  Elk, 

secrétaire. 

Comme  le  dévoué  secrétaire  général  de  l'Offia’’ 
d’exercice  illégal,  M.  le  D'' Levassort,  tous  croyons 
impossible  que  V  Office  ne  se  fasse  pas  représen¬ 
ter  au  rendez-vous  international  ci-aessus.  Faut- 
il  attendre  de  celui-ci  des  résultats  immédiats? 
Sous  prétexte  qu’ils  ne  se  produiront  pas  de  sui-  ' 
te  convient-il  de  s’abstenir  ?  Aux  deux  questions 
nous  répondons  ;  Non.  Et  comme  notre  confrère 
Levassort  est  le  plus  qualifié  pour  nous  repré¬ 
senter,  nous  lui  serions  reconnaissants  de  sedé-  , 
vouer  une  fois  de  plus  pour  la  cause  dont  ilfut  i 
le  plus  ardent  protagoniste. 


région,  ont  complètement  échoué  pai’ce  que  les 
docteurs  A.  B.  C.  ctD.  ne  veulent  pas  faire  partie 
d’une  société  qui  accepterait  les  docteurs  X.  Y. et 
Z.Mais  nous  nous  consolons  de  ces  insuccès. 
Nous  savons  bien  que  ce  qui  échoue  aujourd’hui 
réussira  demain.  Les  démarches  et  le  zèle  de  nos 
collaborateurs  ne  sont  jamais  absolument  perdus. 
Qu’il  survienne  un  incident  où  les  docteurs  A.  et 
X.  soient  sacrifiés,  il  se  souviendront  qu’il  est  pos¬ 
sible  de  se  syndiquer  pour  se  défendre,  et -le 
groupe  A.  B.  C.  D.  n’aura  alors  aucune  hésitatioa 
à  s’entendre  avec  X--,  Y.  et  Z.  Nous  ne  perdons 
rien  à  jeter  largement  dans  le  corps  médical ja 
bonne  semecce  syndicale  ;  si  la  moisson  n’est  pas 
constamment  le  résultat  acquis, U  se  produit  tou¬ 
jours  une  germination  d’idées  qui  modifie  le  ter¬ 
rain  et  prépare  pour  l’avenir  d’excellentes  cul¬ 
tures. 

Nous  avons  annoncé  dans  notre  dernier  Bulle- 
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(inque  le  30  juin  avait  été  fêtée  la  fondation  du 
Syndicat  médical  d’Alençon. Cette  cérémonie  fut 
toute  confraternelle  et  toute  intime,  mais  elle 
mérite  d’être  relatée  avec  quelques  détails.  Alen¬ 
çon  servira  d’exemple  et  nous  espérons  avant  peu  , 
voir  le  mouvement  syndical  s’étendre  dans 
l'Orne  et  dans  les  régions  voisines.  Le  dépar¬ 
tement  de  l’Orne  ne  fut-il  pas  un  des  berceaux 
des  syndicats  médicaux  de  France  ?  Pouvons- 
nous  oublier  que  ce  fut  un  jugement  du  Tribunal 
deDomfront  qui,  en  1885,  refusa  aux  médecins  le 
droit  de  bénéficier  de  la  loi  sur  les  syndicats 
professionnels,  droit  que  la  loi  de  1892  recon¬ 
nut  catégoriquement  ? 

L’Union  des  Syndicats  médicaux  avait  été  in¬ 
vitée  à  se  faire  représenter  à  la  fête  d’Alençon. 
Elle  délégua  son  president,  M.  le  D"'  Gairal  et  son 
secrétaire  général,  M.  le  D'  Noir  ;  deux  autres 
membres  du  Conseil  de  l’Union,  M.  le  D'  Diverne- 
resse  et  M.  le  D‘''G.  Levassort  assistèrent  à  la  cé¬ 
rémonie,  le  premier  comme  représentant  le  Con¬ 
cours  Médical,  le  second  comme  président  du 
Syndicat  médical  voisin  de  Mortagne. 

Le  Syndicat  médical  d’Alençon  s’est  fondé 
grâce  aux  démarches  et  à  l’initiative  de  M.  le 
Triboul,  de  Saint-Denis-sur-Sartbon.'  Il  com¬ 
prend  tous  les  médecins  de  l’arrondissement 
moins  un  et  plusieurs  médecins  d’arrondisse¬ 
ments  limitrophes.  Encore  le  défaillant,  excel¬ 
lent  confrère,  ennemi  par  principe  de  tout  grou¬ 
pement  syndical,  n’a  pas  hésité  à  venir  au  ban¬ 
quet  fêter  avec  tous  les  praticiens  de  la  région,  la 
création  de  la  nouvelle  association  professionnelle. 
Du  reste,  M.  le  D"  Chamblay,  d’Alençon,  la 
préside  avec  une  grande  autorité,  et  son  secré¬ 
taire  général,  M.  le  docteur  Mommey,  de  Sées,  dé¬ 
ploie  une  activité  et  fait  montre  d’un  sens  prati¬ 
que  qui  font  bien  présumer  de  l’avenir  du  nou¬ 
veau  Syndicat. 

Les  délégués  de  l’Union  eurent  l’honneur  d’ê¬ 
tre  admis  à  prendre  part  à  l’Assemblée  générale 
qui  se  tint  dans  une  salle  de  l’Hôtel  de  Ville.  A 
cette  séance  on  traita  surtout  de  questions  loca¬ 
les  et  il  fut  décidé  que  les  questions  d’ordre  gé¬ 
néral  seraient  développées  à  la  fin  du  banquet. 

Ce  banquet  fut  brillant  et  compta  de  nom¬ 
breux  convives.  Admirablement  servi  à  l’Hôtel 
de  France,  il  légitima  en  tous  points  les  éloges  qui 
lurent  adressés  à  ses  organisateurs. 

Au  dessert,  M.  le  Dr  Chamblay,  président,  en 
un  discours  plein  de  justesse  et  d’à-propos,  félicita 
ses  confrères  d’avoir  concouru  à  la  formation  du 
Syndicat  et  souhaita  la  bienvenue  aux  délégués 
de  l’Union,  du  Concours  Médical  et  du  Syndicat 
de  Mortagne.  M.  le  Dr  Gairal,  président  de  l’U¬ 
nion,  répondit  par  une  improvisation  avec  son 
éloquence  habituelle  et  M.  le  Dr  G.  Levassort,  ap¬ 
portant  aux  praticiens  d’Alençon  les  sympathies 
du  Syndicat  voisin  de  Mortagne  et  les  assurant  de 
son  concours,  rappela  que  le  Syndicat  de  Morta¬ 
gne  existait  depuis  plus  de  vingt-cincp  ans,  cpu’il 
fut  un  des  premiers  fondés  en  France  et  qu’après 
cette  longue  carrière,  il  était  doué  d’une  cohésion 
ctd’une  activité  qu’il  souhaitait  au  nouveau  sjm- 
dicat  de  l’arrondissement  d’Alençon. 

La  parole  fut  alors  donnée  au  Dr  Nojr  pour  ex¬ 
poser  brièvement  aux  convives  V histoire  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  et  le  rôle  que  ces  derniers  pou¬ 
vaient  jouer  dans  le  présent  et  t’avenir. 

Le  Dr  Noir  s’excusa  de  servir  une  sorte  de  con¬ 
férence  à  la  fin  d’un  aussi  succulent  banquet,  por¬ 


tant  plus  à  de  joyeux  propos  qu’à  de  sérieuses 
conversations,  naais  il  ne  tarda  pas  à  s  aperce¬ 
voir,  à  l’attention,  des  auditeurs,  que  le  sujet  les 
intéressait  vivement  ;  aussi  ne  craignit-il  pas  d'a¬ 
buser  de  la  bienveillance  de  ses  confrères.  Il,  re¬ 
traça  l’histoire  de  la  profession  médicale  depuis 
la  fondation  du  Concours  Médical  par  Cézillv,  en 
1879. 

Il  rappela  l’idée  féconde  de  Marguerite,  du  Ha¬ 
vre,  de  grouper  les  médecins  en  syndicats,  la  réa¬ 
lisation  de  cette  idée,  il  y  a  vingt-six  ans,  par- 
Mignen,  de  Montaigu,  qui  trouva  de  nombreux 
imitateurs,  notamment  dans  l’Orne,  à  Mortagne. 
Il  fit  remarquer,  en  passant,  que  les  Syndicats 
médicaux  s’organisèrent  deux  ans  avant  que 
Waldeck-Rousseau  fit  voter  la  loi  sur  les  syndi¬ 
cats  professionnels.  Il  montra  le  développement 
rapide  des  syndicats,  qui,  guidés  par  la  nou¬ 
velle  loi,  se  fédérèrent  aussitôt,  formant  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  de  France.  Puis  vinrent 
le  jugement  de  Domfront,  l’arrêt  de  la  Cour  de 
Caen,  enlevant  aux  syndicats  médicaux  les  bé¬ 
néfices  de  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  profes¬ 
sionnels.  Ce  ne  fût  pas  la  mort  de  nos  groupe¬ 
ments,  ni  de  leur  Union,  mais  l’arrêt  de  leur  cc- 
sort.  Il  fallut  attendre  le  vote  de  la  loi  Chevan- 
dier  sur  l’exercice  de  la  médecine,  en  1893,  pour 
donner  aux  syndicats  médicaux 'une  existence 
légale  :  depuis,  ils  se  sont  développés,  surtout  lors¬ 
que  la  discussion  ou  l’application  d’une  loi,  lors¬ 
que  les  formations  de  services  médicaux  de  col¬ 
lectivités  sont  venus  menacer  l’indépendance  et 
les  intérêts  des  médecins  praticiens.  Faut-il  citer 
l’application  de  la  loi  sur  l’assistance  médicale 
gratuite,  celle  des  accidents  du  travail,  celle  de  la 
protection  de  la  santé  publique,  celle  de  l’assis¬ 
tance  aux  vieillards  et  aux  infirmes, san.s  parler 
de  l’application  de  la  loi  Roussel  pour  la  protec¬ 
tion  des  enfants  en  bas  âge. 

L’œuvre  des  Syndicats  groupés  et  uqis  a  rendu 
de  signalés  services  à  la  profession  médicale. 

M.  Noir  a  rappelé  le  procès  épique  contré  les 
magnétiseurs  suivi  jusqu’en  Cassation  et  défini¬ 
tivement  gagné.  Il  a  montré  comment  avec 
l’aide  des  Syndicats,  l’on  a  pu  dans  nombre  de 
départements  organiser  d’une  façon  utile  et  pra¬ 
tiqué  l’Assistance  médicale  gratuite,  des  services 
sanitaires,  tels  que  les  vaccinations.  Il  a  résumé 
la  campagne  faite  pour  obtenir  le  libre  choix  du 
médecin  avec  un  tarif  d’honoraires  suffisants  dans 
les  accidents  du  travail  et  a  rendu  hommage  au 
D''  Diverneresse  dont  la  seule  énergie  et  le  dé¬ 
vouement  poussé  jusqu’au  sacrifice  do  ses  rela¬ 
tions  et  de  ses  propres  intérêts,  ont  triomphé 
dans  une  lutte  où  une  petite  partie  ti'op  égoïste 
du  corps  médical  avait  combattu  violemment 
contre  les  intérêts  généraux  des  praticiens. 

Le  D''  Noir  montre  tout  l’avantage  que  les  mé¬ 
decins  ont  à  concilier,  à  identifier  leurs  propres 
intérêts  avec  l’intérêt  public  et  comment  petit  à 
petit  le  libre  choix  du  médecin  par  le  malade,  la 
liberté  de  confiance, sont  devenus  la  plate-forme 
de  la  lutte  professionnelle. L’application  de  ce  prin¬ 
cipe,  qui  s’étend  dans  les  services  d’Assistancc 
médicale  gratuite  et  dans  les  Mutualités,  qui  est 
légalement  reconnu  pour  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  empêchera  le  médecin  do  tomber  dans  la 
fonctionnarisme  ou  de  devenir  un  salarié  et  par 
conséquent  sera  la  sauvegarde  de  cette  indépen¬ 
dance,  si  chère  aux  médecins  que  certains,  par 
crainte  de  la  perdre,  refusent  d’adhérer  à  un  Syn- 
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dicat.  M.  Noir  fait  justice  de  cette  prétendue  ty¬ 
rannie  syndicale  qui  consiste  en  une  entente  li¬ 
brement  consentie  par  tous,  pour  défendre  la  di¬ 
gnité  et  l’indépendance  de  chacun. 

I.e  secrétaire  général  de  l’Union  a  montré  en¬ 
suite  avec  quelle  facilité  on  pouvait  constituer 
un  Syndicat  médical. 

La  loi  de  1884  exige  une  déclaration  à  la  mai¬ 
rie,  le  choix  d’un  siège  social,  le  dépôt  des  sta7 
tuts  et  la  liste  des  membres  du  Conseil  d’ad- 
ministration,membres  qui  doivent  être  français 
et  jouir  de  leurs  droits  civils.  Les  Syndicats  peu¬ 
vent  admettre  les  étrangers.  La  loi  de  1884 
donne  aux  Syndicats  la  personnalité  civile,  mais 
l’article  13  de  la  loi  sur  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  restreint  cette  personnalité  pour  les  Syndi¬ 
cats  médicaux  qui  ne  peuvent  agir  contre  l’État, 
les  départements  et  les  communes.  M.Npir  mon¬ 
tre  la  bizarrerie  et  l’inutilité  de  cette  restriction. 
A  tout  instant,  les  Syndicats  traitent  avec  les 
pouvoirs  publics  et  dans  le  Lot-et-Garonne,  le 
Conseil  général  et  l’Administration  préfectorale 
ont  signé  un  traité  avec  le  Syndicat, versant  dans 
une  Caisse  de  retraites  le  prix  d’un  forfait  en 
vertu  duquel  les  membres  du  Syndicat  assurent  le 
service  de  l’Assistance  médicale. 

Outre  la  répression  de  l’exercice  illégal  de  la 
médecine  et  le  droit  de  défense  et  de  coalition,  les 
Syndicats  médicaux,  en  vertu  de  la  loi  de  1884, 
peuvent  être  officiellement  consultés  sur  ce  qui 
concerne  leur  profession.  C’est  ainsi  que  dans  cer¬ 
tains  bureaux  d’hygiène,  le  Syndicat  médical  de 
la  ville  est  oflicielicment  représenté. 

Les  Syndicats  médicaux  peuvent  posséder, 
mais  seulement  en  fait  d’immcu])les,  ceux  né¬ 
cessaires  à  leurs  réunions,  à  leurs  bibliothèques  et 
à  leur  enseignement  professionnel.  Un  syndi¬ 
cat  médical  pourrait  donc  légalement  possé¬ 
der  un  hôpital  et  créer  une  école  de  médecine. 

Certains  syndicats  médicaux  ont  du  reste  fondé 
des  instituts  radiographiques  qui  rendent  les 
plus  grands  services  à  leurs  membres. 

Les  syndicats  peuvent  encore  fonder  des  caisses 
de  retraites,  des  œuvres  de  bienfaisance  et  de  mu¬ 
tualité. 

Le  Secrétaire  général  de  l’LTnion  termine  en 
saluant  l’avenir  des  syndicats  médicaux  qui,  de 
mieux  en  mieux  organisés,  de  plus  en  plus  unis, 
aideront  le  médecin  à  remplir  dignement  le  rôle 
de  plus  en  plus  étendu  que  lui  impose  chaque  jour 
l’évolution  actuelle  de  la  société.  Il  faut  voir  dans 
le  Syndicat  un  instrument  précieux  de  défense 
liour  empêcher  le  médecin  de  tomber  par  ie  fonc¬ 
tionnarisme  et  le  salariai  dans  la  servitude  et  le 
prolétariat. 

M.  le  Diverneresse  a  pris  ensuite  la  parole  et 
a  montré  la  nécessité  pour  les  médecins  de  sacri¬ 
fier  des  sommes  plus  importantes  à  leur  propre 
défense,  il  voudrait  que  chaque  médecin  fît  partie 
de  son  syndicat,  de^la  société  de  secours  mutuels 
et  du  Sou  médical  qui  soutient  au  nom  de  ses  ad¬ 
hérents  tous  les  procès  intéressants  et  coûteux. 

Le  D"’  Triboul  s’étonne  que  toutes  les  œuvres 
médicales  ne  soient  pas  fondues  en  une  seule  très 
bien  organisée  et  très  puissante. 

M.  Noir  réplique  que  cette  unification  est  un 
rêve  qu’il  voudrait  bien  voir,  réaliser,  mais  qu’un 
progrès  sérieux  a  été  fait  dans  cette  voie.  Il  n’y  a 
pas  très  longtemps  une  guerre  sourde  régnait 
entre  les  diverses  associations  professionnelles. 
Actuellement, grâce  à  la  bonne  volonté  de  tous. 


I  la  paix  règne  entre  elles.  C’est  même  plus 
que  la  paix,  c’est  l’entente  cordiale,  l’entente 
absolue.  L’Association  des  médecins  de  France,  le 
Concours  médical,  le  Sou  médical,  J’ Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France  marchent  d'ac¬ 
cord  et  se  concertent,  apportant  chacun  leur  par¬ 
ticipation  effective  à  la  défense  professionnelle. 
Nous  l’avons  vu  pour  le  Congrès  des  praticiens; 
Nous  l’avons  vu  quand  s’est  organisée  sous  la 
présidence  de  M.  Loubet  une  commission  mixte 
avec  la  Fédération  nationale  de  la  mutualité 
pour  chercher  un  remède  au  conflit  médico-mu¬ 
tualiste. 

M.  Noir  croit  qu’il  ne  faut  pas  demander  l’im¬ 
possible,  la  fusion  brusque  ne  peut  actuellement 
s’effectuer  entre  les  diverses  sociétés,  mais  il  es¬ 
père  que  par  un  accord  de  plus  en  plus  intime  où 
arrivera  à  la  rendre  un  jour  facile  et  M.  Noir  ap¬ 
pelle  ce  jour  heureux  pour  le  corps  médical  de 
tous  ses  vœux. 


La  fête  d’Alençon  aura,  nous  l’espérôns,  une 
répercussion  dans  le  corps  médical  de  toute  cette 
région.  En  tout  cas  la  belle  unanimité  des 
médecins  d’Alençon  est  un  exemple  qui  devrait 
être  suivi. 

Certains  confrères  de  régions  purement  agrico¬ 
les  nous  ont  fait  remarquer  qu’ils  éprouvaient 
moins  le  besoin  de  se  syndiquer  que  les  méde¬ 
cins  de  très  grandes  villes  et  des  régions  indus¬ 
trielles. 

Chez  eux  les  collectivités  sont  moins  puissantes 
et  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  n’est  guère 
appliquée, du  moins  pour  le  moment.  L’arrondis 
sement  d'Alençon  e".t  une  région  presque  exclusi¬ 
vement  agricole  et  les  médecins  praticiens  de 
cette  région  ont  compris  cependant  la  nécessité 
de  s’unir,  ils  l’ont  fait  et  ont  bien  fait. 

Les  dangers  qui  menacent  les  praticiens  nais¬ 
sent  partout  et  de  toute  part,  il  faut  tenir  tête  à 
nos  adversaires,  même  et  surtout  actuellement 
dans  les  régions  agricoles.  En  voici  une  preuve; 

Il  nous  est  tombé  entre  les  mains  le  Bulletin 
du  Syndicat  des  Agriculteurs  de  Gien  de  mars 
1907  ;  notre  attention  a  été  attirée  par  un  article 
sur  les  Accidents  du  Travait  Agricole.  Cet  article, 
signé  de  M.  E.  Rousselle,  est  emprunté  au  Bulle¬ 
tin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France.  Dans 
cet  article  est  l’énumération  des  vœux  émis  par 
le  Conseil  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France, 
vœux  qui  ont  été  portés  par  une  délégation  à  la 
commission  parlementaire  qui  s’occupe  de  l’ex¬ 
tension  aux  ouvriers  agricoles  de  la  loi  sur  les  ac¬ 
cidents  du  travail.  Le  6®  vœu  est  ainsi  conçu  : 

Que  la  loi  régie  de  la  façon  la  plus  précise,  les 
conditions  du  concours  obligatoire  des  médecins 
et  fixe  leurs  honoraires  el  le  prix  des  fournilmes 
pharmaceutiques  à.  un  taux  réduit,  que  fuslifiaA, 
d’une  part,  la  situation  intéressante  de  la  plupart 
des  .assujettis,  et,  d’autre  part,  la  garantie  donnée 
au  Corps  médical  pour  le  recouvrement  de  ses  hono¬ 
raires. 

Et  pius  loin,  commentant  ce  vœu  qui  montre 
jtisqu’à  quel  degré  s’élève  l’inconscience  dé  cer¬ 
taines  personnes  lorscfue  leur  intérêt  pécuniaire 
est  en  jeu,  l’auteur  de  l’article  écrit  : 

'(  L’article  11  de  lu  loi  de  1898  prescrit  que  la  dé¬ 
claration  de  tout  accident  du  travail  doit  être  faite 
au  maire  de  la  commune,  dans  les  48  heures  de  l’ae- 
cident  et  qu’elle  doit  être  accompagnée  d’un  cerlifi- 
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aide  médecin.  Cette  clause  implique  que,  dans  les 
^mante-huit  heures  de  l’accident,  un  médecin  a 
\  mppelé,  qu’il  a  visité  la  victime  et  qu’il  a  établi  un 
:  apport  sur  l’état  de  ladite- victime.  Or,  dans  l’é- 
lelaclael  de  noire  législation,  rien  n’oblige  un  méde- 
à  à  remplir  celte  mission.  Les  médecins  qui  exer- 
[ttnüeur  profession  dans  nos  campagnes  montrent, 
parla  plupart,  le  plus  grand  dévouement  ;  mais  ils 
ml  peu  nombreux  et  ont  souvent  de  vastes  régions 
i  parcourir.  Sans  mettre  en  doute  leur  désir  de 
jffl're  face  à  tous  les  besoins,  il  n’est  pas  téméraire 
t’misager  le  cas  où  l’employeur,  ou  les  parents 
{an  ouvrier  blessé  ne  pourront,  dans  te  délai  légal, 
élinirle  concours  d’un  médecin.  Cette  difficulté  n’ a 
füs  été  soulevée  dans  l’application  de  la  loi  de  1898 
if industrie,  parce  que  l’industrie  entraîne  presque 
Iw/ours  l’agglomération  urbaine  et,  par  consé- 
iml,  possède  beaucoup  de  facilités  pour  l’orga- 
malion  d’un  service  médical.  Mais  en  face  d’une 
silaation  spéciale  comme  celle  de  l’agriculture,  il 
jmlque  la  loi  prenne  des  mesures  spéciales  et  as- 
maux  exploitants  le  concours  médical  dont  ils 
toi  besoin.  Comment  la  loi  peut-elle  rendre  obli- 
jüloire  ce  concours  des  médecins  ?  La  question  est 
mpkxe  et  délicate  ;  cependant,  il  semble  que  la 
hi  pourrait  imposer  cette  charge  aux  membres  du 
mps  médical  qui,  d’autre  part,  sont  titulaires  de 
mtaines  fonctions  officielles  et  bénéficient  des  pri- 
liléges  qui  y  sont  attachés. 

En  outre  du  concours  obligatoire  des  médecins,  il 
^nécessaire  que  la  loi  fixe  le  taux  des  honoraires  et 
ii$  frais  pharmaceutiques  :  c’est  la  garantie  indis- 
fcnsable  contre  l'es  abus  possibles.  Mi  le  corps  mé- 
àal,  ni  les  pharmaciens  ne  sauraient  .s’en  plain¬ 
te:  ils  reçoivent, en  retour,  une  sécurité  absolue  pour 
l( recouvrement  de  leurs  honoraires  et  mémoires.  » 

Cette  façon  de  concevoir  lu  liberté,  de  la  i)art 
te  Agriculteurs  de  r’rance,  est  un  peu  naïve  ; 
l'agriculture  en  France  est  souvent  ret  ardataire  et 
la  montre  de  certains  de  ses  adcjrtes  retarde  de 
plus  (l’un  siècle,  nous  savons  cela.  Nous  sommes 
loin  de  redouter  l’adoption  par  le  Parlement,  de 
V(Eux  aussr  reactionnaires,  nous  allions  dire 
grossièrement ,  retardataires  ;  mais  ces  vœux 
ont  pu  se  produire,  il  y  a  des  gens  qui  ont  osé  les 
porter  à  une  commission  parlementaire.  Cela 
prouve  jusqu’où  va  l’audace  de  ceux  qui  désirent 
exploiter  les  praticiens,  et  pour  combattre  ces 
gens-là,  il  n’y  aura  jamais  assez  de  syndicats  mé¬ 
dicaux  en  France.  J.  Nom. 

{Bull,  de  l’Union  des  Synd.  méd.) 
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Pour  la  révision  du  tarif  Dubief. 

Cher  et  très  honoré  confrère. 

Ainsi  que  je  l’ai  vu  dans  le  Concours  médical,  le 
larit spécial  des  honoraires  médicaux  prévu  par  la  loi 
accidents  de  1905  doit  être  révisé  en  1907,  et,  si  je  ne 
me  trompe,  au  cours  de  ce  mois  de  septembre. 

Je  fais  partie  du  syndicat  de  l’Oise  et  ne  suis  qu’un 
simple  médecin  de  campagne,  mais  permettez-moi  de 
formuler  le  vœu  que  le  3^  paragraphe  de  l’article  1“” 
soit  supprimé  et  cle  demander  aux  délégués  des  syn¬ 
dicats  médicaux  k  la  commission  du  tarif  accidents 
du  travail  qu’ils  fassent  tous  leurs  efforts  pour  que  le 


prix  de  la  visite  ne  soit  pas  inférieur  à  2  fr.  dans  les 
localités  de  moins  de  5.000  habitants,  c’est-à-dire 
dans  les  petites  villes  et  dans  tous  les  villages  de 
France.  La  liste  des  communes  de  moins  de  5.000 
habitants  dont  les  médecins  ont  adressé  par  l’inteiv 
médiaire  des  syndicats  ou  sociétés  locales  des  de¬ 
mandes  d’exception  (relèvement  des  prix  du  .tarif), 
prévues  par  le  2»  des  paragraphes  2  et  3  de  l’article 
a  paru  au  Journal  officiel 

Combien  peu  de  communes  comprend-elle,  et  sur¬ 
tout  combien  peu  de  villages  ! 

AL . et  dans  les  localités  environnantes,  le 

prix  courant  de  la  visite  pour  les  ouvriers  n’a  jamais 
été  antérieurement  à  1901  inférieur  à  2  fr.,  mais  je 
n’ai  pu  en  conscience  en  fournir  la  preuve  en  temps 
voulu,  c’est-à-dire  pour  le  1er  décembre  1905,  mon 
syndicat  ne  m’ayant  tenu  au  courant  de  la  chose  què 
8  jours  à  peine  avant  cette  date  et  la  plupart  des 
maires  voulant  en  référer  aux  conseils  municipaux  ou 
renvoyant  le  pauvre  médecin  aux  conseillers  muni¬ 
cipaux  avant  d’engager  leur  signature. 

Les  Cies  d’assurances,  il  me  semble,  ne  devraient 
pas  rémunérer  moins  que  des  ouvriers  les  visites  des 
médecins  de  campagne.  C’est  cependant  ce  qui  a  lieu. 

J’ai  saisi  le  président  du  syn(îicat  de  l’anomalie  et 
de  l’injustice  et  l’ai  prié  de  soumettre  la  question  à 
l’ordre  du  jour  de  la  prochaine  réunion.  Si  tous  les 
syndicats  expriment  leurs  desiderata  à  ce  sujet  et  se 
donnaient  la  peine  de  formuler  leurs  revendications 
sur  ce  point  comme  sur  d’autres,  ne  pensez-vous  pas 
que  le  corps  médical  aurait  vite  gain  de  cause  ? 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  m’accuser 
réception  do  cette  lettre  et  de  me  dire  cè  que  vous  en 
pensez.  Escomptez-vous  une  majoration  de  0  fr.  50 
sur  le  précédent  tarit  ? 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’assurance  de 
mes  plus  dislingués  et  mes  plus  respectueux  senti¬ 
ments. 

Docteur  G.  à  L.  (O.) 

Membre  dux  Sou  ■)  et  du  Patronage. 

Réponse.  —Votre  demande  sur  ce  point  particulier 
est  en  accord  avec  celle  do  l’unanimité  des  syndicats 
médicaux. 

En  possession  aujourd’hui  de  toutes  leurs  obser¬ 
vations  ainsi  que  de  celles  du  Comité  de  vigilance  du 
Congrès  des  j9m(icfeus  nous  retrouvons  d’ailleurs  cette 
même  unanimité  sur  les  points  suivants  : 

1“  Application  d’un  prix  uniforme  à  la  consulta¬ 
tion  au  cabinet  et  à  la  visite  faite  dans  la  résidence  à 
moins  d’un  kilomètre  ; 

2“  Fixation  de  ce  prix  au  minimum  de  2  fr.  sauf 
dans  les  grandes  villes  où  il  serait  de  2  fr.  50  ; 

3°  Application  del’indemnitékilométriqueàla  dis¬ 
tance  qui  sépare  la  maison  du  médecin  do  celle  où  il 
soigne  son  blessé,  dans  la  commune  ou  hors  de  celle-ci 
et  sans  réduction  sous  le  prétexte  (inexistant)  de  vi¬ 
site  de  passage  ; 

40  Fixation  du  chiffre  de  cette  indemnité  à  0  fr.  30, 
0  fr.  50,  0  fr.  75  ou  1  franc,  par  kilomètre  parcouru 
suivant  la  difficulté  des  communications  dans  le  dé¬ 
partement,  difficulté  attestée  par  les  prix  régionaux 
du  service  d’assistance  médicale  gratuite  ; 

5°  Le  prix  de  5  fr.  à  rétablir  pour  tous  les  certifi¬ 
cats,  parce  que  tous  engagent  la  responsabilité  du 
signataire  ; 

6°  Application  d’un  honoraire  minimum  de  ? . au 

médecin  choisi  par  le  blessé  quand  il  assiste  à  une 
expertise  où  se  discute  l’état  et  les  intérêts  de  celui-ci; 

7"  Détermination  des  honoraires  des  spécialistes, 
après  accord  avec  lesreprêsentants  de  leurs  syndicats; 
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8°  Maintien  provisoire  pendant  "deux  ans  des  au¬ 
tres  dispositions  en  comblant  les  lacunes  reconnues. 

Un  mode  d’assistance  par  le  travail  pour  les 
veuves  des  médecins. 

Très  honoré  confrère,  ' 

En  présence  de  la  crise  que  le  corps  médical  tra¬ 
verse,  en  face  de  l’indifférence  des  pouvoirs  publics 
pour  une  catégorie  de  citoyens  qui  sacrifient  journel¬ 
lement  leur  vie  pour  porter  secours  à  leurs  semblables,, 
j’estime  que  les  membres  de  la  Famille  médicale  doi¬ 
vent,  s’appuyant  sur  la  loi  et  le  droit,  chercher  le 
moyen  de  permettre  à  la  veuve  du  praticien,  qui  n’a 
pas  pu  ou  su  faire  fortune,  de  gagner  dignement  sa 
vie  et  celle  des  mineurs  que  le  défunt  peut  avoir  lais¬ 
sés  sans  fortune  et  quelquefois  dans  la  misère. 

.  Aide-toi,  le  ciel  t’aidera.  Comptons  sur  nous,  chers 
confrères,  que  l’exemple /des  viticulteurs  du  Midi 
nous  serve  de  leçon.  Pas  d’agitation  stérile  ou  nui¬ 
sible,  mais  des  actes  bien  réfléchis. 

Il  vient  de  se  créer  rue  de  Surène,  5,  à  Paris,  un 
Comité  de  dames  patronnesses,dont  le  rôle  est  de  trou¬ 
ver,  un  emploi  qui  permette  à  la  veuve  d’un  confrère 
décédé  sans  fortune,  de  faire  face  aux  besoins  do 
l’existence. 

Le  Gouvernement  a  trouvé  les  bureaux  de  tabac 
pour  les  veuves  des  anciens  serviteurs  de  la  Patrie  ; 
marchant  sur  les  traces  du  gouvernement,  la  Famille 
médicale  peut  mettre  à  la  disposition  des  veuves  de 
confrères  restées  sans  fortune,  ou  des  éclopés  '  de  la 
profession,  de  ceux  qui,  vaincus  par  la  maladie,  et 
ayant  de  lourdes  charges,  ne  peuvent  plus  servir  une 
clientèle,  une  situation  leur  permettant  de  se  procu¬ 
rer  honorablement  le  nécessaire  à  la  vie  et  d’être  en¬ 
core  utiles  au  corps  médical  et  à  la  société. 

Je  viens  à  cet  effet  d’adresser  au  Comité  desdames 
patronnesses  un  projet  qui  permettrait,  j’en  ai  la 
conviction,  aux  déshérités  de  la  Famille  médicale,  de 
faire  bonne  figure  dans  le  monde,  après  le  départ  pré¬ 
maturé  du  chef. 

Voici  le  projet  dans  toute  sa  simplicité.  Au  fur  et 
à  mesure  des  besoins,  faciliter  dans  chaque  ville  de 
France  la  création  d’une  salle  de  vente  de  produits 
alimentaires  hygiéniques  sur  le  modèle  de  celle  que 
ma  femme  vient  d’ouvrir  à  Montpellier,  avec  l’appui 
de  nos  confrères,  de  la  ville  et  des  environs. 

Produits  diététiques  avec  dépôt  exclusif  pour  la 
ville  désignée  et  dont  la  nomenclature  varie  suivant 
la  région. 

Ici,  à  Montpellier,  nous  avons  le  dépôt  exclusif  des 
produits  Fovriçhon,  si  hautement  appréciés  par  le 
corps  médical,  et  des  produits  Bénédiclus  pour  les 
nourrissons  et  les  dyspeptiques,  les  produits  Fauge¬ 
ron  pour  les  diabétiques,  la  farine  lactée  de  Nestlé,  le 
miel  du  Tarn  du  D^Thadée,  les  pruneaux  d’Agen  du 
Bazy  de  Saint-Livrade,  etc...  et  les  produits  ali¬ 
mentaires  de  la  coopérative  de  la  Famille  médicale. 

Tous  les  membres  du  corps  médical  peuvent  re¬ 
commander  ces  produits  dans  l’intérêt  de  ceux  qui 
souffrent  et  tout  en  rendant  service  àleurs  clients,  ils 
font  acte  de  solidarité  confraternelle.  Ce  §ont,  en 
même  temps,  des  dépôts  tout  désignés  pour  les  pro¬ 
duits  diététiques  et  eaux  minérales. 

Notre  sympathique  confrère  du  Concours  médical, 
le  D""  Blache,  trésorier  de  l’A.  G.  des  médecins  de 
France  m’écrit  :  «  Je  ne  manquerai  pas  de  soumettre 
votre  projet  à  mes  collègues  et  au  comité  des  Dames.» 

Que  chacun  apporte  sa  pierre  à  l’édifice,  et  le 


Comité  des  dames  pgtronnesses.  pourra  fairo  œuvre 
utile  avec  un  peu  de  solidarité  confraternelle. 

Veuillez  agréer,  très  honoré  confrère,  mes  conlra- 
ternelles  salutations. 

Cancel. 
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Congrès  des  Pratici«ns.  —  Ordre  du  jour  de  l’.ls-  j 
semblée  Générale  du  11  juillet  1907.  —  La  Commis¬ 
sion  permanente  du  Congrès  des  Praticiens. 

Considérant  que  le  reci’utement  des  professeurs  ] 
des  sciences  fondamentales  dans  un  corps  unique¬ 
ment  enseignant,  et  que  l’échange  des  professcui's  < 
entre  les  diverses  Facultés  de  Médecine  de  France  ! 
constituent  deux  des  desiderata  acceptés  parleCon-  I 
grès  des  Praticiens,  faisant  abstraction  de  toule  ! 
question  de  personne,  félicite  le  Conseil  de  la  Fa-  ' 
culté  de  Médecine  de  Paris  d’avoir  choisi  comme  ! 
professeurs  d’anatomie  et  d’histologie  des  mailres 
s’engageant  à  se  consacrer  à  leur  enseignement  en  ! 
dehors  de  toute  clientèle  ; 

Regrette  l’opposition  faite  parle  Conseil  supérieur 
de  l’Instruction  Publique  à  cette  réforme  unanime¬ 
ment  réclamée  par  le  Corps  médical,  dont  la  com¬ 
pétence  en  pareille  matière  ne  saurait  être  mécon¬ 
nue. 

Signé  :  Docteurs  L.ande,  Président]  Lehedde; 
Gouffier  ;  Bazot  ;  Regnaui-t;  Dupont  ;  Motais  ; 
Le  Fuk  ;  Belot  ;  L.acboix  ;  Quidet;  Barbara; 
TrssiER  ;  Guy  ;  Dubost  ;  Lafo.ntaine;  Monpuofit; 
Dreyfus. 

La  radiographie  aux  médecins.  —  Sur  la  propo¬ 
sition  de  MM.  Guillemonat  et  LevassurI,  le  Syn¬ 
dicat  de  la  Seine  a  résolu  de  se  mettre  en  travçis 
de  toutes  les  prétentions  à  confier  la  radiographie 
à  des  non  médecins,  dans  les  hôpitaux  de  Paris. 

11  serait  surprenant,  en  eflet,  de  voir  lAdminis-  ! 
tration  organise^  ainsi,  avec  cynisme, l'exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine,  et  d’ailleurs  la  fameuse  propn-  ' 
sition  Sollcrnc  méritait  pas  d'autre  réponse  delà 
part  d'un  syndicat. 


Faculté  et  Hôpitaux 

Le  cours  clini(|ue  et  pratique  de  manœuvres 
techniques  de  diagnostic  ■  médical  commencera  le 
lundi  K)  septembre  l'JÜ7  (matin)  et  comportera  ïl 
leçons  faites,  le  matin  à  9  h.  ypl  et  le  soir  à  2  li.  l/f, 
dans  les  salles  et  aü  laboratoire  de  la  clinique 
J.,aëi)nec  sous  la  direction  du  Pi-ol.  Landouzy,  deJOL 
Marcel  Labbé  et  Léon  Bernard.  Les  droits  a  vciscc 
sont  de  lüO  francs  pour  12  jours  de  cours.  On  s’ins¬ 
crit  jusqu’au  10  septembre  au  secrétariat  de  ia 
Farulté  iguiclnM  ii“  3;  les  mardis,  jeudis  et  samedis 
de  midi  à  3  h. 


NÉCROLOQIF, 


Mous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteuiî  le 
décès  de  M.  le  Docteur  Maricourt,  de  Verberie 
(Oise),  membre  du  «Concours  Médical.  » 


Le  Dir,c  e-ir-Girant  :  D’  H.  JRAWNk 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  it  THIFON 
8,  place  Saint-André. 

Wallon  iplcUIt  DQur  Dabllcatlooi  nirlodlan»  mldlcil 
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PRO]P08  DU  JOUP 


La  Coupe  du  Syndicalisme  médical. 

Le  syndicat  médical  de  St-Mandé. 

Un  nouveau  type  '  de  Sijndical  Médical  à  27  francs 
de  cotisation. 

Jusqu’à  ce  jour  le  syndicat  médical  de  Ver¬ 
sailles  était  le  modèle  le  plus  parfait  des  syndicats 
médicaux.  Ses  statuts  étaient  demandés  par  tous 
les  groupes  de  médecins  qui  désiraient  fonder  un 
syndicat.  C’étaient  ces  statuts  qui  servaient  de 
substratum  aux  règles  des  jeunes  syndicats  qui 
éprouvaient  le  besoin  de  se  rajeunir. 

Le  syndicat  de  Versailles  a  fait  école.  Pour  son 
grand  honneur,  de  l’école  syndicale  versaillaisc 
est  sorti  un  nouveau  syndicat  plus  perfectionné 
qui  a  fait  un  étage  de  plus  vers  le  syndicat  idéal, 
vers  la  démocratisation  des  syndicats  médicaux. 

C’est  le  nouveau  syndicat  médical  de  Saint- 
Mandé  qui  a  fait  ce  pas  en  avant,  c’est  lui  qui 
sera  dorénavant,  nous  l’espérons,  le  modèle  de 
tous  les  syndicats. 

il  se  distingue  des  autres  syndicats  par  deux 
caractères  nouveaux  très  spéciaux  : 

:  1"  Il  n’a  pas  de  président  ; 

2“  La  cotisation  de  ses  membres  est  de  vingt- 
sept  francs  (27  fr.),  art.  10  des  statuts  ; 

Cinq  francs  pour  les  besoins  locaux  du  syn¬ 
dicat  ;ij 


Vingt  francs  pour  l’affiliation  obligatoire  de 
chacun  de  ses  membres  au  Sou  médical  ; 

Deux  francs  pour  l’afTiliation  du  syndicat  à 
l’Union  des  syndicats  médicaux  de  France. 

Nous  donnons  ici  le  texte  complet  de  ses  sta¬ 
tuts.  Mais  nous  croyons  utile  de  donner  d’abord 
un  comptc-reiidu  sommaire  de  la  discussion  qui 
a  précédé  le  vote  de  ces  statuts. 

En  juillet  1907  sur  14  médecins  exerçant  •  à 
Saint-Mandé,  douze  confrères  s’étaient"  réunis 
dans  une  salle  de  la  Mairie.  M.  le  Moussou- 
Lanauzç  donnait  lecture  d’un  projet  de  statuts 
inspiré  par  les  statuts  du  syndicat  médical  de 
Versailles. 

On  arrive  à  l’article  10  :  cotisations-amendes. 
Un  confrère  propose  de  fixer  comme  dans  la  plu¬ 
part  des  syndicats  de  province  la  cotisation  à 
cinq  francs. 

Un  antre  confrère  prend  la  parole.  Il  fait  remar¬ 
quer  que  cette  somme  est  à  la  rigueur  suffisant  e. 
pour  les  frais  d’administration  d’un  petit  syncl  ■ 
cat.  Mais  il  fait  remarquer  qu’avec  une  pareil'^ 
somme,  il  sera  impossible  de  créer  des  ressources 
et  qu’à  la  moindre  petite  afl'aire,  nous  serons  in¬ 
capables  de  venir  en  aide  à  un  des  co-syndiqué.", 
injustement  attaqués. 

Dans  ces  conditions  le  nouveau  syndicat  serait 
voué  à  l'impuissance  et  par  suite  condamné  à  in 
mort  ou  à  tramer  péniblement  une  chétive  exis¬ 
tence. 
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11  fait  encore  observer  que  les  ouvriers  syn-  j 
(liqués  versent  en  moyenne  40  fr.  par  an  à  leur  i 
syndicat  pour  la  défense  de  leurs  intérêts,  que  j 
les  mutualistes  eux-mêmes  versent  2  fr.  par  mois, 
24  francs  par  an  pour  former  ces  syndicats  de  i 
malades  qui  oppriment  les  médecins  ;  que  chaque 
médecin  paye  au  minimum  30  fr.  pour  s’assurer 
contre  l’incendie  et  que  cependant  il  a  moins  de 
chances  d’être  incendié  que  d’être  lésé  dans  le  cours 
de  sa  carrière  par  les  administrations,  les  Cies 
d’assurances,  les  mutualités  et  les  gros  usiniers. 

Un  syndicat  médical  pour  atteindre  le  but  qu’il 
se  propose  doit  donc,  dès  le  début,  posséder  pour 
se  défendre  «  le  nerf  de  la  guerre  »  c’est-à-dire  une 
caisse  solide.  Or,  cette  caisse  existe,  elle  a  déjà 
,fait  ses  preuves.  Elle  est  allée  jusqu’en  cassation 
pour  obtenir  le  recouvrement  d’une  note  de  200 
francs  qu’un  mauvais  jugement  d’appel  refusait 
à  un  médecin  ;  elle  a  dépensé  plusieurs  billets  de 
mille  francs,  pour  faire  casser  un  arrêté  préfec¬ 
toral  qui  privait  illégalement  un  médecin  du 
droit  de  faire  partie  du  service  de  l’Assistance 
médicale  gratuite  ;  en  ce  moment  elle  conduit 
jusque  devant  le  tribunal  des  conflits  un  maire 
qui  a  pris  une  décision  injuste  envers  un  médecin 
affilié  au  Sou  médical. 

Convaincu  par  ses  arguments  l’Assemblée  dé¬ 
cida  à  l’unanimité  qu’à  la  cotisation  de  5  fr.  pour 
les  besoins  locaux  du  syndicat,  on  ajouterait  la 
somme  de  vingt  francs  pour  permettre  au  secré¬ 
taire  d’ affilier  d’office  chaque  membre  du  syndicat 

au  <(  Sou  MÉDICAL  ». 

JJUn  autre  confrère  fit  remarquer  que  si  nous 
nous  trouvions  en  possession  d’une  caisse  assez 
puissante  pour  rési  ster  victorieusement  à  d’in¬ 
justes  attaques,  nous  ne  devions  pas  oublier  que 
d’autres  syndicats  en  grand  nombre  s’imposent 
une  taxe  de  2  fr.  par  membre  pour  affilier  leurs 
membres  à  l’Union  des  syndicats  médicaux  de 
France,  ce  qui  permet  à  l’Union  de  vivre  et  d’agir 
dans  l’intérêt  de  tous  les  syndicats  et  de  tous  les 
médecins. 

Si  donc,  dit-il,  nous  et  notre  syndicat,  nous 
bénéficions  des  avantages  qu’obtient  pour  le  corps 
médical,  l’Union  des  syndicats  médicaux,  ce  serait 
vouloir  vivre  en  parasite  du  corps  médical  que  de 
ne  pas  participer  aux  frais  de  l’Union  dans  l’in¬ 
térêt  de  tous  les  médecins  ;  il  nous  faut  donc  en- 
core  ajouter  aux  deux  précédentes  cotisations 
une  cotisation  de  2  fr. 

Ce  qui  fut  également  accepté  à  l’unanimité. 
Ainsi  fut  créée  la  cotisation  de  vingt-sept  francs. 

Là  discussion  suit  son  cours  et  on  arrive  à  l’ar¬ 
ticle  16  :  Administration,  Bureau  et  Conseil. 

On  propose  comme  pour  tous  les  bureaux  de 
syndicats  ou  de  sociétés  médicales  un  président, 
naturellement. 

Mais  un  confrère  observe  que  celui  qui  serait 
désigné  comme  président  pourrait  aux  yeux  de 
la  clientèle  passer  pour  un  médecin  supérieur  aux 
autres  ;  que  ces  fonctions  de  président  pourraient 
peut-être  dans  l’avenir  flatter  la  vanité  possible 
de  plusieurs  confrères,  et  que  ce  titre  pourrait 
devenir  ainsi  «  une  pomme  de  discorde  ». 

On  s’aperçoit  alors  que  les  syndicats  ouvriers 
qui  font  preuve  d’une  si  puissante  vitalité,  se 
sont  avec  soin  débarrassé  de  ce  poids  mort 
qu’est  le  président.  Chez  eux  en  effet  à  chaque 
réunion  on  choisit  à  tour  de  rôle  un  des  membres 
présents  qui  pour  une  seule  séance  dirige  les  dé¬ 


bats,  et  la  prospérité  du  syndicat  est  loin  de  souf¬ 
frir  de  ce  mode  d’administration. 

Les  médecins  de  Saint-Mandé  décident  donc 
qu’il  en  serait  ainsi  dans  leur  syndicat,  que  le 
titre  et  les  fonctions  de  président  seraient  suppri¬ 
més  (art.  20)  que  chaque  fois  que  le  syndicat  de¬ 
vrait  se  faire  représenter,  il  déléguerait  celui  de 
ses  membres  qui  lui  paraîtrait  le  mieux  désigné 
pour  remplir  la  mission  jugée  nécessaire. 

Le  bureau  devait  donc  comprendre  seulement  ; 

Un  secrétaire. 

Un  archiviste, 

Un  trésorier. 

Mais  on  fit  encore  remarquer  que, dans  l’intérêt 
du  syndicat,  il  fallait  faire  passer  par  l’adminis¬ 
tration  le  plus  grand  nombre  possible  des  mem¬ 
bres  du  syndicat,  ce  qui  permettrait  à  tous  de 
juger  des  difficultés  de  l’Administration,  qu’il 
était  également  prudent  de  ne  pas  laisser  les 
mêmes  personnalités  s’éterniser  dans  le  bureau 
pour  que  le  syndicat  ne  paraisse  pas  être  une 
petite  chapelle  ou  le  syndicat  de  quelques-uns. 

On  décida  donc  que  les  membres  du  bureau  ne 
pourraient  jamais  conserver  leurs  fonctions  pen¬ 
dant  plus  de  deux  années  consécutives,  et  qu’ils 
seraient  remplacés  par  d’autres  confrères. 

Cette  manière  de  procéder  présentait  tous  les 
avantages  et  supprimait  tous  les  dangers  que 
nous  venons  de  signaler. 

Mais  elle  présentait  un  grave  inconvénient, 
c’est  que  tous  les  deux  ans,  le  bureau  suivant  les 
hasards  d’un  vote  pourrait  être  composé  de 
confrères' n’étant  point  du  tout  au  courant  des 
affaires.  Pour  éviter  ce  danger  il  fut  décidé  que 
chaque  membre  du  bureau  serait  doublé  d’un 
adjoint,et  que  tous  les  deux  ans  les  adj oints 'pl'éli-‘ 
draient  statutairement  les  postes  des  titulaires 
qu’ils  avaient  secondés  pendant  qu’ils  étaient  en 
fonctions.  De  sorte  que  tous  les  deux  ans  l’asscm- 
'blée  générale  nomme  non  pas  le  secrétaire,l’archi- 
viste  et  le  trésorier,  mais  seulement  le  secré¬ 
taire  adjoint,  l’archiviste  adjoint,  et  le  trésorier 
adjoint,  les  anciens  adjoints  passant  de  droit  ti¬ 
tulaires. 

Ainsi  fut  constitué  le  syndicat  médical  de  Saint- 
Mandé.  Il  est  important  de  noter  que  ce  syndicat 
n’est  pas  seulement  en  projet, mais  qu’il  est  défi¬ 
nitivement  constitué,  que  toutes  les  cotisations 
de  vingt-sept  francs  ont  été  payées  au  trésorier 
du  syndicat,  que  le  trésorier  à  son  tour  a  versé  au 
Sou  médical  et  à  l’Ünion  des  syndicats  médicaux 
de  France  les  cotisations  prévues  par  les  règle¬ 
ments. 

Et  maintenant  le  syndicat  médical  de  Saint- 
Mandé  est-il  le  dernier  mot  du  syndicalisme  mé¬ 
dical,  en  réalise-t-il  l’idéal?  Nous  répondons  non, 
pas  encore  complètement. 

Pour  que  cet  idéal  soit  à  peu  près  atteint,!!  fau¬ 
drait  qu’en  plus  de  cette  prime  de  vingt-sept 
francs  tout  médecin  syndiqué  verse  encore  au 
trésorier  de  son  syndicat  : 

1°  Une  prime  d’environ  59  francs  pour  as¬ 
surances  contre  la  maladie  ; 

.  2°  Une  prime  d’environ  110  fr.  pour  la  retraite; 

3°  Une  prime  d’environ  40  fr.  pour  contre- 
assurance  de  la  retraite, ce  qui  permettrait  en  cas 
de  moi't  du  médecin,  de  rembourser  à  sa  veuve 
toutes  les  primes  versées  par  le  cohfrère  qui  mour¬ 
rait  avant  l’âge  de  la  retraite. 

C’est  qu’en  effet  lorsque  l’on  parle  à  un  jeune 
médecin  de  payer  une  prime  pour  s’assurer  une 
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retraite  pour  ses  vieux  jours,  il  vous  répond  :  en 
payant  cette  prime  je  fais  acte  d’égoïsme,  car  pour 
m’assurer  une  retraite  je  prive  chaque  année 
ma  femme  et  mes  entants  d’une  somme  qui  leur 
serait  utile  et  qui  sera  perdue  pour  eux. 

Il  est  facile  de  répondre  à  cette  objection  en 
lui  faisant  remarquer  : 

Que  l’argent  de  ces  primes  ne  sera  pas 
perdu  pour  sa  famille  puisqu’en  payant  une  lé¬ 
gère  prime  (30  fr.)  de  contre  assurance,  sa  veuve 
rentrera  en  possession  de  toutes  les  primes  qui 
auront  été  versées,  si  le  médecin  meurt  avant 
l’âge  de  la  retraite. 

Si  le  médecin  au  contraire  arrive  à  l’âge  de  la 
retraite  et  qu’il  en  jouisse,  non  seulement  les 
primes  versées  ne  profiteront  pas  exclusivement 
au  médecin,  mais  elles  profiteront  doublement  à 
son  épouse  qui  les  partagera  avec  lui  et  aussi  à  ses 
enfants.  En  effet  si  le  médecin  ayant  une  retraite 
de  1.200  fr.  dont  il  a  besoin  pour  vivre,  et  pour 
laquelle  il  a  payé  149  fr.,  pendant  35  ans  (soit  un 
total  de  5.220)  ne  s’était  pas  assuré  cette  retraite. 
Userait  obligé  d’immobiliser  40.000  francs  envi¬ 
ron  pour  avoir  un  revenu  de  1.200  fr.  équivalant 
à  la  retraite  qui  l’aide  à  vivre.  Tandis  que  s’il  a 
sa  retraite  de  1,200,  il  peut  distribuer  à  ses  en¬ 
fants  pour  les  doter  ou  les  faciliter,  la  somme  de 
40.Q0O  francs  qu’il  aurait  dû  conserver  pour  aVoir 
les  l'.200  de  revenus  dont  il  a  besoin  pour  vivre 
sans  exercer  sa  profession. 

Tout  cela  est  fort  beau  direz-voiis,  mais  vous 
demanderez  au  médecin  de  verser  annueliement 
pour  toutes  ces  œuvres  de  défense  et  de  pré¬ 
voyance  l’énorme  somme  de  236  fi,\  et  beaucoup 
de.médecius  ne  peuvent. pas  le  faire. 

Je  répondrai,  si,  tous  peuvent  le  faire  s’ils  vou¬ 
laient  ne  pas  faire  la  charité  aux  mutualistes  qui 
ont  aujourd’hui  1  /2  milliard  de  réserves,  et  si 
pour  assurer  la  sécurité  de  leur  famille  et  de 
leurs  vieux  jours,  ils  sacrifiaient  moins  à  leur 
vanité  en  s’abstenant  de  faire  de  la  médecine 
gratuite,  en  échange  de  vains  rubans  multico¬ 
lores  et  bien  démodés  aujourd’hui  aux  yeux 
même  des  campagnards. 

Oui  chaque  médecin  devrait  verser  au  trésorier 
de  son  syndicat  la  somme  de  236  francs.  Le  tré¬ 
sorier  se  chargerait  de  l’inscrire  d’ofFice  au  Sou 
médical,  à  l’Amicale  maladie,  à  la  Caisse  de  re¬ 
traite  du  Concours  médical.  Alors  le  syndicat 
pourrait  les  défendre  contre  tous  scs  ennemis  : 
Mutualités,  Cies  d’assurances,  maire,  préfet, 
maladie,  vieillesse. 

Le  syndicat  médical  de  Saint-Mandé  tient  jus¬ 
qu’à  ce  jour  le  record  dans  cette  voie. 

Quel  est  le  syndical  (]ui  \  a  iui  eniever  la  coupe? 


Syndicat  Médical  de  St-Mandé  et  environs 
Siège  social  :  3  bis,  Place  de  la  Tourelle,  Si- Mandé. 
Titre  —  But. 

Art.  Er.  —  Sous  le  bénéfice  :  1°  de  la  loi  du  21 
mars  1884,  relative  aux  syndicats  professionnels; 

2“  De  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l’exercice 
de  la  médecine  ; 

3”  Des  articles  1142  et  suivants  du  code  civil. 


sur  les  obligations  etles  sanctions  (1), il  est  constitué 
entre  les  médecins  qui  ont  adhéré  par  signature 
aux  présents  statuts,  une  Société  syndicale,  dite 
Syndicat  médical  de  Saint-Mandé  et  environs. 

Ce  syndicat  sera  déclaré  conformément  à  la 
loi. 

Art.  2.  —  Le  syndicat  fixe  son  siège  au  domi¬ 
cile  du  secrétaire.  Ce  siège  peut  être  changé  par 
décision  du  conseil  d’administration. 

Art.  3.  —  Le  syndicat  a  pour  but  : 

1“  Entretenir  entre  ses  membres  des  relations 
de  bonne  confraternité  et  de  saine  déontologie. 

2°  Les  soustraire  à  l’exploitation  des  mauvais 
clients  ; 

3“  Lutter  contre  la  mainmise  des  collectivités 
(Cies  d’assurances,  mutualités,  etc.)  sur  le  corps 
médical. 

4°  Faire  toute  œuvre  utile  tendant  à  la  dé¬ 
fense  des  intérêts  matériels  et  moraux  de  la 
profession  médicale. 

Titre  IL  —  Admission. 

Art.  4.  —  Peuvent  faire  partie  du  Syndicat 
toutes  personnes  munies  du  diplôme  français  dé 
docteur  en  médecine,  enregistré,  et  exerçant  ef¬ 
fectivement  dans  la  commune  de  Saint-Mandé  et 
environs,  depuis  au  moins  six  mois. 

Art.  5.  —  Toute  personne  répondant  aux 
conditions  de  l’art.  4,  et  désirant  faire  partie  du 
syndicat,  adresse,  à  cet  effet,  une  demande  au  se¬ 
crétaire,  qui  la  soumet  au  plus  prochain  conseil  ; 
cette  demande  est  appuyée  par  deux  syndiqués; 

Art.  6.  ^  Le  conseil,  saisi  de  jà  candidature 
nomme  lin  rapporteur,  qui  dans  la  huitaine, 
adresse  son  rapport  au  secrétaire.  Le  conseil  voté 
sur  l’admissibilité.  Une  candidature  ne  pourra 
être  rei^oussée  qu’après  audition  des  parrains. 

Art.  7.  —  Tout  candidat,  provisoiren|ent  re¬ 
poussé- par  le  conseil,  verra  sa  candidature  sou¬ 
mise  à  l’appréciation  des  syndiqués,  réunis  en 
assemblée.  Toute  candidature  définitivement 
rejetée  ne  peut  faire  appel,  soit  devant  rassem¬ 
blé®  générale,  soit  devant  aucun  tribunal. 

Une  nouvelle  demande  d’admission  ne  pour¬ 
ra  être  formulée  qu’un  an  après  la  demande  re¬ 
poussée. 

Art.  8.  —  Dans  les  8  jours,  le  secrétaire,  pat 
lettre  recommandée, avise  le  candidat  du  résultat 
du  vote,  concernant  sa  demande. 

Art.  9.  —  Déclaré  admissiiile,  le  candidat  en¬ 
tre  en  possession  des  mêmes  droits  et  est  soumis 
aux  mêmes  devoirs  que  les  autres  syndiqués,  jus¬ 
qu’à  son  admission  définitive. 

Titre  III.  —  Cotisations.  Amendes. 

Art.  10.  —  Chaque  syndiqué  verse  une  cotisa¬ 
tion  annuelle  de  vingt-sept  francs,  se  décompo¬ 
sant  ainsi  : 

20  francs  pour  le  «  Sou  médical  ; 

5  francs  pour  les  frais  généraux  du  syndicat 
local  ; 

2  francs  pour  l’affiliation  à  l’Union  des  syndi¬ 
cats  médicaux  de  France. 


(1)  Colle  civil.  Section  lll. 

Art.  11ï2.  —  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  se  résout  en  dommages  et  intérêts  en  cas 
d’inexécution  du  détiiteur. 

Art.  lllô. —  Si  l’obligation  est  de  ne  pas  faire, 
celui  qui  y  contrevient  doit  les  dommages  et  intérêts 
parleseui  fait  de  la  contravention. 
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Art.  11.  —  Sauf  excuse  valable,  est  passible 
d’une  amende  de  : 

1  franc  tout  syndiqué  qui  n’assiste  pas  aux 
réunions  ; 

2  fr.  tout  membre  du  bureau  ou  du  conseil 
absent  aux  séances  ; 

5  francs  tout  syndiqué  qui  ne  remplit  pas  la 
mission  à  lui  confiée  par  le  conseil  ou  ses  co¬ 
syndiqués  ; 

20  francs  tout  syndiqué  convaincu  d’avoir  tenu 
des  propos  ou  fait  des  actes  préjudiciables  au 
Syndicat. 

Art.  12.  —  Tout  syndiqué  s’interdit  de  recher¬ 
cher  judiciairement  un  ou  plusieurs  syndiqués, 
ou  même  le  Syndicat  à  raison  des  actes  accomplis 
en  exécution  des  présents  statuts,  ou  qui  n’en 
seraient  que  la  conséquence. 

Titre  IV.  —  Pénalités. 

Art.  13.  —  Lorsqu’un  ou  plusieurs  syndiqués 
croient  avoir  à  se  plaindre  d’un  syndiqué,  ils  en 
avisent  le  Conseil  par  l’intermédiaire  du  secré¬ 
taire.  Celui-ci  convoque  au  plus  tôt  les  intéressés 
devant  le  conseil,  qui  les  entend,  et  soumet  son 
opinion  à  l’assemblée  générale. 

Art.  14.  —  Les  pénalités  encourues  sont  l’aver¬ 
tissement  et  l’exclusion. 

Art.  15.  —  Ces  pénalités  prononcées  ne  sont 
justiciables  d’aucun  recours  devant  aucune  ju¬ 
ridiction.  Elles  ne  sont  exécutoires  qu’autant 
qu’elles  ont  été  prononcées  par  la  majorité  réelle 
des  membres  du  conseil  et  de  l’assemblée.  Un 
membre  absent  et  excusé  peut  déléguer  ses  pou¬ 
voirs,  par  lettre,  a  un  syndiqué  qu’il  désigne. 

Titre  V.  —  Administration. 

Art.  16.  —  Le  syndicat  est  administré  par  un 
bureau 'permanent  et  par  un  conseil. 

Le  bureau  sc  compose  de  : 

1“  Un  secrétaire  et  son  adjoint  ; 

2°  Un  archiviste  et  son  adjoint  ; 

3°  Un  trésorier  et  son  adjoint. 

Art.  17.  —  Ce  bureau  qui  sc  réunit  toujour.^ 
un  peu  avant  chaque  réunion  du  conseil,  expédie 
les  affaires  courantes,  et  peut  toujours  se  réunir, 
pour  étudier  une  question  à  soumettre  au  conseil 
et  à  l’assemblée. 

Art.  18.  —  Le  conseil  comprend  dix  syndiqués  ] 
qui  avec  le  bureau  se  réunissent  une  fois  par 
mois. 

Art.  19.  —  Le  secrétaire  est  chargé  de  la  ré¬ 
daction  des  procès-verbaux,  de  la  correspon¬ 
dance,  des  convocations.  L’archiviste  s’occupe 
des  relations  du  syndicat  avec  les  personnes 
étrangères,  et  conserve  les  archives,  livres  et  do¬ 
cuments. 

Le  trésorier  centralise  les  cotisations,  rend 
compte  de  sa  caisse  tous  les  6  mois,  et  n’en  dis¬ 
pose  que  suivant  les  indications  du  Conseil. 

Art.  20.  —  A  chaque  séance,  un  président  de 
séance  est  désigné. 

Art.  21.  —  Les  votes  ont  toujours  lieu  au  bul¬ 
letin  secret.  ri 

Art.  22.  —  Les  pouvoirs  du  bureau  sont  de 
deux  ans,  ceux  du  Conseil  sont  de  trois  ans,  les 
adjoints  prennent  la  place  des  titulaires,  qui  ne 
sont  rééligibles  qu’après  une  période  de  deux  ans. 


Art.  23.  —  Si  au  cours  de  l’année,  une  vacance 
se  produisait  dans  le  bureau  ou  dans  le  conseil, 
celui-ci  y  pourvoierait  provisoirement  jusqu’à  la 
plus  prochaine  assemblée  générale. 

Art.  24.  —  Tous  les  deux  mois,  sauf  en  août  et 
en  septembre,  le  syndicat  se  réunit  pour  entendre 
les  rapports  du  secrétaire,  du  trésorier,  ou 
tout  autre  travail  qui  lui  est  soumis  ou  qu’il  a 
demandé,  statuer  sur  les  admissions,  etc. 

Art.  25.  —  En  cas  d’urgence,  ou  sur  la  deman¬ 
de  écrite  de  quatre  membres,  le  secrétaire  con¬ 
voque  le  conseil  et  le  syndicat. 

Art.  26.  —  Toute  proposition,  pour  être  dis¬ 
cutée,  devra  être  remise  un  mois  avant  chaque 
réunion  du  syndicat,  au  bureau. 

Titre  VL  —  Règlement  intérieur. 

Art.  27.  —  Un  règlement  intérieur  créant  les 
mêmes  obligations,  que  les  présents  statuts,  sera 
élaboré,  et  portera  entre  autre  choses,  sur  la 
question  de  défense  prof essionne  lie,  sur  le  tarif 
minimum  des  honoraires,  sur  le  repos  domini¬ 
cal,  le  service  médical  de  nuit,  etc. 

Titre  VIL  —  Démission. 

Art.  28.  —  Tout  syndiqué  désirant  cesser,  soit 
ses  fonctions  au  bureau  ou  au  conseil,  soit  sc  re¬ 
tirer  du  syndicat,  doit  adresser  sa  démission  au 
secrétaire,  par  lettre  recommandée.  Celui-ci  la 
communique  au  Conseil  et  à  l’ensemble  des  ab¬ 
diqués,  et  raye  immédiatement  le  démissionnaire 
des  contrôles. 

Titre  VIII. 

.Art.  29.  —  Toute  modification  aux  présents 
statuts  devra  être  formuléemettcmcnt;  da'iîsiuiB''j 
demande  adressée  au  secrétaire,  et  signée  du 
quart  des  syndiqués.  Le  conseil  saisi  de  cette  de¬ 
mande,  l’étudie  et  soumet  son  opinion  à  là  réu¬ 
nion  des  syndiqués,  qui  statuent  sur  les  modifi¬ 
cations  présentées  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
votants. 

Titre  IX.  —  Durée  du  Syndicat. 

Art.  30.  — La  durée  du  Syndicat  est  illimitée. 

Titre  X.  —  Dissolution. 

Art. 31. — La  dissolution  du  Syndicat  sera  pro¬ 
noncée  au  cours  d’une  assemblée  générale,  spé¬ 
cialement  convoquée  à  cet  effet,  et  devra  recueil¬ 
lir  l’approbation  des  trois  quarts  des  sociétaires. 

L’actif  en  caisse  sera  versé,  suivant  décision  du 
syndicat,  dans  une  caisse  de  solidarité  médicale. 

Titre  XI.  —  Disposilions  particulières  pour  as¬ 
surer  le  fonctionnement  de  la  société  dans  sa 

période  de  début. 

Art.  32.  —  Les  articles  16  et  suivants,  concer¬ 
nant  le  bureau  et  le  conseil  d’administration, 
pourront  ne  pas  être  observés  au  cours  de 
1907  et  1908.  Mais  leur  application  deviendra 
obligatoire  à  partir  du  1<'-'  janvier  1909, en  sorte 
qu’à  cette  époque,  le  burau  comprendra  six 
membres  et  le  conseil  en  comptera  dix. 

Art.  33.  —  Le  syndicat,  parti  de  Saint- 
Mandé  devra  s’étendre  sur  Vincennes,  Montreuil 
et  Fontenay. 
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'te doses  des  injections  de  sérum  après  les 
hémorragies. 

Il  est,  aujourd’hùi,  d’une  pratique  courante  de 
ither  les  forces  des  malades  qui  ont  eu  une 
ïiolente  hémorragie  par  une  ou  plusieurs  in j ce¬ 
lions  de  sérum  physiologique  (^a  Cl  à  7  0/00.) 

Or,  d’après  les  recherches  de  M.  le  D''  G.  Lepor- 
her,  exposées  dans  sa  thèse, 
l' Les  injections  salines  agissent  par  réflexe. 

2“ Chez  des  individus  anémiés  par  l’hémorra- 
{ie,de  petites  doses  de  sérum  sont  amplement 
iiimsantes  pour  relever  la  tension.  Les  doses  va- 
rierontenlre  100  et  300  grammes. 

■>  Les  doses  massives  d’emblée,  faites  dans  ces 
às,  paraissent  inutiles,  arbitraires,  parfois  dan- 
{ereuses. 

i“.Si  l’état  du  malade  donnait  de  nouvelles  in- 
iétudesàson  entourage  après  l’absorption  de 
première  dose,  on  pourrait  assurément  la  re- 
louveler,  mais  il  importe  de  tâter  la  suscepti- 
iilé  du  sujet. 

5"Sauf  dans  des  cas  absolument  urgents,  on 
ilisera  la  voie  hypodermique  qui  agit  sùre- 
nient. 

6"  Enfin,  dans  les  hémorragies  en  nappe  tou¬ 
jours  si  inquiétantes,  de  petites  quantités  de  sé- 
ram  donneront  toute  satisfaction  au  chirur¬ 
gies,  . .  ... 

Elles  sont’,  non  seülenient  suffisantes  pour  re¬ 
lever  la  tension  artérielle,  mais  elles  possèdent 
surtout  un  pouvoir  hémostatique  très  net. 
>Emi)loyées-indistinctement  et  à  dose  massi¬ 
ve, lesinjections  salines  peuvent  occasionner  les 
effets  les  plus  funestes. 


Grippe  et  suites  de  couches. 

Depuis  que-  la  grippe  fleurit  endémiquement 
dans  nos  régions,  les  cliniciens  sont  souvent  assez 
embarrassés  pour  faire  chez  leurs  nouvelles  accou¬ 
chées  le  diagnostic  précis  de  ce  qui  revient  à  la 
grippe  et  de  ce  qui  poui-rait  bien  relever  delà 
puerpéralitë. 

D’après  M.  le  D‘'  Fernanu  Bédrone,  dans  sa 
lhèse,la  grippe,  au  cours  des  suites  dé  couches, 
peut,  dans  certains  cas,  être  distinguée  de  fin fec- 
lion  puerpérale  par  la  fréciuencc  persistante  du 
pouls  observée  dans  cette  dernière  affection. 

Le  diagnostic  est  plus  difficile  quand  il  s’agit 
de  grippe  à  complications  graves  et  aussi  quand 
b  grippe  se compliome  d ’i  nfcc tion  pu erpérale . 

Au  point  de  vue  du  traitement,  il  y  a  lieu  d’ins 
liluerle  traitement  ordinaire  do  la  grippe,  et  l’on 
ne  doit  recourir  au  traitement  intra-utérin  de 
l’infection  puerpérale  que  si  cette  médication  se 
trouvenettement  indiquée. 

Il  résulte  de  nombreuses  observations  que  l’al- 
lâement doit  être  continué,  et  que  cette  condui" 
tefait  courir  moins  de  risques  à  l’enfant  que  si 
l’on  prend  la  grave  détermination  de  le  séparer 
desamère. 


Le  nouveau  sérum  de  Tleig. 

M .  Bouchard  a  présenté  à  l’Académie  des  Scien-^ 
ces  et  vanté  comme  supérieur  à  l'ancien  sérum- 
salé(7  '  /OO)  la  solution  suivante  composée  par  M- 
leD'’C.  Fi.eig: 

Ghiorure  de  sodium  pur .  6  gr;  5, 

Chlorure  de  potassium.-. . .  0  gr.  3' 

Chlorure  de  calcium .  0  gr.  2; 

Sulfate  de  magnésie . . .  0  gr..3' 

Bicarbonate  de  soude... .  ï  gr- 

Glycéroiohosphate  de  soude. .....  f  gr. 

Glucose . 1  gr. 

Eau  distillée  stérilisée . 1000  gr. 

Oxygène  à  saturation,  ,  .  , 

On  peut  ajouter  à  ce  sérum,  dans  certains  cas, 
des.  traces  de  silice,  d’iode,  de  fer,  d’arsenic,  de 
manganèse,  de  vanadium. 

L’injection  de  ce  sérum  est  inofïensive,mêffleà 
doses  élevées.  Les  effets  toniques  que  l’on  en  ob¬ 
tient  seraient  très  remarquatiles. 


L’anémie  pernicieuse  de  la  grossesse. 

Parmi  les  maladies  sur  la  nature  et  sur  l’ori¬ 
gine  desquelles  nous  sommes  encore  bien  igno¬ 
rants,  il  faut  citer  l’anémie  pernicieuse  gravidi¬ 
que.  M.  le  D''  Louis  Robert,  de  Dijon,  ayant  ob¬ 
servé  au  cours  de  ses  études  un  extraordinaire 
cas  de  guérison  d’anémie  pernicieuse  gravidi¬ 
que,  a  consacré  sa  thèse  à  ce  sujet  et  recherché 
les  observations  que  possède  la  science  sur  cette 
question.  11  en  a  tiré  les  conclusionè  suivan¬ 
tes  :  L’anémie  pernicieuse  progressive  de  la  gros¬ 
sesse  est  une  affection  très  grave,  dont  on  cher¬ 
che  encore  la  cause.  On  a'  incrirhiné  la  mi¬ 
sère  physiologique  et  les  grossesses,  répétées  ; 
mais  il  existe  des  cas  où  ni  Tune,  ni  l’autre  de 
ces  causes  ne  peut  être  invoquée.  11  est  à  consta¬ 
ter  que  si,  dans  l’anémie  pernicieuse  non.  gravi-,, 
dique,  la  curabilité  est  douteuse,  dans  l’anémie 
pernicieuse  gravidique,  il  n’y  a  pas  lieu  de  se  mon¬ 
trer  aussi  sévère  et  l’on  peut  admettre  que  cer¬ 
tains  cas  ont  abouti  à  la  guérison. 

L’amélioration  survenue  après  l’accouchement 
pourra  n’èlre  que  transitoire  ;  aussi  faudra-t-il 
surveiller  atlenlivement  les  malades,  et  pratiquer 
à  plusieurs  reprises  l’exameu  du  sang. 

Pendant  la  grossesse  compliquée  d’anémie,  il 
faudra  examiner  fréquemment  le  sang  et  dès  que 
le  nombre  des  globules  sera  descendu  au-dessous 
d'un  million  par  millimètre  cube,  et  que  les 
symptômes  accusés  parla  malade  seront  devenus 
plus  alarmants,  il  ne  faudra  pas  hésiter  à  provo¬ 
quer  l’accouchemcnt. 

Parmi  les  méthodes  à  employer,  on  s’arrêtera 
de  préférence  aux  procédés  mécaniques  et  rapi¬ 
des,  afin  de  ne  pas  demander  un  effort  excessif  à 
un  organisme  déprimé. 


Traumatismes  et  appendicite 
MM.  lesD'®  Jeanbrau  et  Angi-ada, de  Montpel¬ 
lier,  ont  présenté  à  la  Société  de  chirurgie  un  mé¬ 
moire  sur  l’intéressante  question,  de  l’influence 
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des  traumatismes  dans  l’évolution  des  appendi¬ 
cites. 

«  A  la  suite  d'un  traumatisme  sur  la  région  de 
la  fosse  iliaque,  disent-ils,  on  peut,  s'il  apparait 
ensuite  une  appendicite,  envisager  trois  hypothè¬ 
ses  : 

1°  Le  traumatisme  a-t-il  provoqué-  de  toutes 
pièces  l’appendicite  chez  l’homme  sain  ? 

2°  A-t-il  amorcé  une  crise  aiguë  chez  un  appen¬ 
diculaire  latent  ?  ' 

3°  A-t-il  aggravé  simplement  une  appendicite 
préexistante? 

La  loi  de  1898,  sur  les  accidents  du  travail  don¬ 
ne  à  cette  étude  une  importance  considérable. 

MM.  Jeanbrau  et  Anglada  concluent  que,  sauf 
exception, dont  ils  n’ont  trouvé  aucun  exemple 
dans  la  littérature  médicale,  un  accident  sur  le 
ventre  (choc,  pression  efiort  violent)  ne  crée  pas 
l’appendicite  chez  un  homme  dont  l’appendicite 
est  sain.  L’accident  détermine  seulement  une 
poussée  aiguë  au  cours  d'une  appendicite  chro¬ 
nique  souvent  latente.  L’accident  est  surtout  ré¬ 
vélateur  et  aggravateur.  Le  délai  maximum  qui 
permet  d’accepter  lé  rôle  du  traumatisme  dans  la 
crise  d’appendicite  ne  doit  pas  dépasser  deux 
'ours.  Un  silence  symptomatique  complet  de48 
leures  permet  de  l'ejeter  la  responsabilité  de 
l’accident. 


La.  ^echnique  de  l’ophtalmo -réaction  tuber¬ 
culeuse. 

'Voici,  d’après  l’Echo  de  la  médecine,  et  de  laài- 
rurgie,  le  procédé  exact  deM.  C.u-mette,  de  Lil¬ 
le,  pour  la  pratique  de  l’ophtalmo-réactioa  à  la 
tuberculine. 

On  emploie  une  solution  de  tuberculine  sèche 
précipitée  par  l’alcool  à  9.5°  dans  l'eau  distillée  et 
stérilisée.  La  solution  est  tilrée  à  1  gramme 
pour  centet  doit  être  fraîche. 

Après  s’être  assuré  de  l’état  de  l'œil,  qui  ne  doit 
présenter  aucune  trace  de  rougeur  préalable,  de 
blépharite,  etc. ,  on  instillera  une  goutte  de  celle 
solution  dans  un  seul  œil  avec  une  baguette  de 
verre  bien  stérilisée  d’avance.  Les  phénomènes  à 
observer  en  cas  de  réaction  positive  sont  les  sui¬ 
vants  :  5à  6  heures  après  rinslilldtion,appai;ais- 
sent  déjà  de  la  rougeur  conjonctivale,  du  bour¬ 
souflement  de  la  caroncule;  du  suintement  sé¬ 
ro-fibrineux.  Vers  la  septième  heure  qui  suit  l’ins¬ 
tillation  commence  le  larmoiement;  iWème  pal¬ 
pébral  est  plus  ou  moins  accentué,  mais  donne 
abri  dans  le  cul-de-sac  conjonctival  inférieurà 
un  amoncellement  de  sécrétion  séro-plastique 
avec  filaments.  Il  ne  se  produit  aucune  élévabqn 
de  température  générale  et  l’œil  témoin  du  côté 
opposé  permettra  pendant  toute  l’observationide 
suivre  l’évolution  de  ces  phénomènes  réaction¬ 
nels  et  d’en  apprécier  l’intensité. 
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Diagnostic  des  salpingites. 

11  y  a  quelques  jours,  vous  m’avez  vu  embar¬ 
rassé  pour  formuler  un  diagnostic  précis  à  propos 
d’une  malade  que  j’ai  opérée  hier.  11  s’agissait 
d’une  tumeur  de  l’abdomen,  située  derrière  la 
vessie,  qui  ne  réalisait  en  aucun  point  le  type  des 
inflammations  des  annexes.  Cependant,  malgré 
les  caractères  incertains  de  la  lésion,  j’avais  posé 
le  diagnostic  probable  d’annexite  et  l’opération  a 
confirmé  mon  opinion.Nous  avons  trouvé  là  une 
trompe  malade,  dans  une  situation  particulière. 

A  propos  de  ce  cas,  il  m’a  semblé  intéressant  de 
vous  exposer  les  difficultés  du  diagnostic  des  sal¬ 
pingites. 

Les  salpingites  sont  des  affections  extrêmement 
communes.  Elles  font,  pourrait-on  dire,  «  concur¬ 
rence  »  aux  appendicites,  en  chirurgie  abdomi¬ 
nale.  Vous  devez  bien  les  connaître.  Le  nombre 
des  jeunes  femmes  atteintes  d’annexites  capables 
de  créer  la  stérilité,  est  énorme.  Soigner  ces  an- 
nexites  et  les  soigner  le  plus  tôt  possible  pour  en 
arrêter  l’évolution, c’est  lutter  indirectement  con¬ 
tre  la  dépopulation. 

La  salpingite  a  une  histoire  connexe  avec  celle 
de  l’ovarite.  Il  est  difficile  de  parler  de  l’une  sans 
parler  de  l’autre,  l’ovaire  suivant  habituellement 
la  ti-ompe  dans  ses  états  morbides.  Toutefois,  la 
salpingite,  mieux  individualisée,  déborde  généra¬ 


lement  l’ovaritc  et  attire  plus  l’attention  qu’elle. 
Aussi,  dans  cette  leçon,  me  servirai-je  souvent  du 
mot  salpingite  seul  ;  vous  saurez,  néanmoins,  que 
l’ovarite  y  est  fréquemment  (mais  non  toujouK) 
associée  ;  que,  de  plus,  l’ovaire  est  ordinairement 
beaucoup  moins  malade.  Il  est  des  cas,  cependant 
où  l’ovarite  est  dominante  et  les  lésions  du  sal- 
pinx  consécutives. 

La  salpingite  est  due  à  des  infections,  dont  le 
point  de  départ  est  en  général  l’utérus,  et  parfois 
aussi  —  dit-on  —  le  vagin  et  le  col  utérin.  Dans 
ce  dernier  cas,  l’utérus  n’étant  pas  malade,Ia  sal¬ 
pingite  serait  le  résultat  d’une  lymphangite  péri- 
utérine.  Une-  telle  conception,  assez  facile  à  com- 
prendrepour  les  ovaires,  paraît  plutôt  paradoxale 
pour  les  trompes.  Néanmoins,  j’aurais  mauvaise 
grâce  à  ne  pas  me  rallier —  avec  réserves  —  à  l’o¬ 
pinion  de  ceux  qui  croient  à  l’existence  de  sal- 
pingo-ovarites  dépendant  seulement  de  lésions 
du  col  et  du  vagin,  de  lymphangite  péri-utérine. 
Je  n’insiste  pas. 

Il  est  important  de  savoir  si,  en  dehors  du  go¬ 
nocoque,  d’autres  microbes  peuvent  intervenir 
dans  la  genèse  des  salpingites.  Ce  n’est  pas  chose 
facile  à  établir.  Les  recherches  ont,  en  effet,  porté 
sur  des  trompes  extirpées,  la  plupart  du  temps 
à  froid.  Or,dans  ces  foyers  refroidis,  les  microbes 
disparaissent  peu  à  peu.  Schauta,  ayant  examiné 
ainsi  192  annexes  extirpées,  a  trouvé  144  fois  dn 
pus  stérile,  33  lois  du  gonocoque,  et  15  fois  dn 
streptocoque,  associé  ou  non  au  coli-bacUle. 
Do'nc,  l’infection  semble  relever  environ  deux 
fois  du  gonocoque  pour  une  lois  du  streptocoque. 
Cela  suffit  à  arrêter  l’élan  des  auteurs  qui  veulent 
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considérer  toute  salpingite  comme  gonococci¬ 
que.  Une  autre  raison  de  rejeter  cette  opinion, 
c’est  l’existence  de  la  salpingite  chez  les  vierges. 
Les  observations  n’en  sont  pas  exceptionnelles,  et 
j'en  ai  vu,  pour  mon  compte,  un  certain  nombre 
l’exemples.  Le  gonocoque  ne  constitue  pas,  en 
Jffinitive,  l’unique  agent  originel  de  la  salpin¬ 
gite;  il  en  est  d’autres,  le  streptocoque,  en  parti¬ 
culier. 

Arrivons  à  l’anatomie  pathologique.  Je  la  ré¬ 
sumerai  rapidement.  La  salpingite  et.  l’ovarite 
concomitante  se  présentent  sous  plusieurs  formes , 
lesunes  aiguës, d’autres  subaiguës,  d’autres  chro- 
lipes,  d’emblée  ou  consécutivement  à  des  états 
aigus.  Quelles  sont  les  lésions  qui  atteignent  la 
trompe  ?  Laissez-moi  vous  rappeler  la  constitu¬ 
tion  de  cet  organe.  Il  comprend  une  muqueuse,  à 
plis  longitudinaux,  une  couche  musculaire  puis¬ 
ante,  à  fibres  Idhgitudinales  et  circulaires,  et, 
extérieurement  à  tout  cela,  une  couche  cellulo- 
conjonctive,  le  tout  revêtu  du  péritoine  sur  sa  ma¬ 
jeure  partie.  Au  point  de  vue  morphologique,  la 
trompe  offre  une  portion  isthmique,  logée  dans 
t'utérus,  une  portion  moyenne,  dite  ampullaire, 
etune portion  externe,  évasée,  dite  infundibuli- 
lorme. 

En  ce  qui  concerne  les  lésions,  on  trouve,  au  ni¬ 
veau  de  la  muqueuse,  une  multiplication  des  plis 
(l,  au  lieu  d’une  plicature  réguliére,des  sortes  de 
végétations.  Dans  les  processus  plus  avancés,  la 
muqueuse  est  détruite  et  remplacée  par  du  tissu 
toeux  (salpingite  atrophique).  Ces  lésions  de  la 
muqueuse  constituent  V endo-salpingite.  Du  côté 
iela musculature,  on  voit,  dans  les  affections  ré- 
mtKj^tme^hypertroplqie  notable  ;  .mcfe,  elle  ne 
lurepauôngtempsV  Le  £is‘su'conjonctiî  se  déve¬ 
loppe  et  arrive  à  déti-uire  les  éléments  nobles. Le 
lissu musculaire  tend  à  disparaître  et  il  peut  dis¬ 
paraître  entièrement.  Ces  lésions  caractérisent 
Bseutiellement  la  salpingite  parenchymateuse. 

Considérons,  en  outre,  les  altérations  des  orifi- 
testubaires.  L’orifice  interne  a  peu  de  tendance  à 
s'oblitérer.  Vous  trouverez  des  salpingites  très 
léveioppées  qui  communiquent  encore  avec  l’u- 
lérusets’y  évacuent.  La  perméabilité  de  l’orifice 
persiste  et  on  parvient  à  y  conduire  une  sonde  fine. 
Ce  fait  explique  comment,  de  temps  en  temps, 
des  trompes  distendues  se  vident  complètement. 
J’ai  tiré  de  là  des  déductions  thérapeutiques.  J’ai 
pratiqué  des  dilatations  de  l’utérus  systématiques 
dansla  pensée  que  le  ramollissement  gagnerait  l’o- 
riflcc interne  de  la  trompe,  l’agrandirait,  et  que  le 
liquide  salpingien  pourrait  s’écouler  dans  l’uté- 
nis.  J’aivu  cette  manœuvre  réussir  merveilleuse¬ 
ment  à  amener  l’évacuation  de  la  trompe. Au  con¬ 
traire,  l’orifice  externe  a  une  grande  tendance  à 
s'oblitérer.  Les  franges  tuméfiées  se  rapprochent, 
des  exsudats  viennent  les  réunir,  et,  avec  la  ré¬ 
traction  cicatricielle,  l’orifice  diminue.  li  en  ré¬ 
sulte  souvent  une  occlusion  du  ditorifice  externe. 

Deux  mots  sur  le  contenu  des  trompes  malades. 
(Juand il  s’agit  de  salpingite  catarrhale,  on  trouve 
dumucus,  un  peu  de  muco-pus.  Dans  d’autres  cas, 
fréquents,  les  trompes  sont  remplies  de  pus.  On 
en  a  évacué  jusqu’à  un  litre  et  j’en  ai  observé 
plus  d’une  fois  un  demi-litre.  Il  est,  dans  cette 
appréciation,  une  cause  d’erreur  ;  je  veux  parler 
delà  coexistence  possible  d’une  péritonite  limitée, 
avec  poche  fusionnée  à  la  trompe.  Malgré  cette 
réserve,  il  existe  réellement  des  collections  tubai- 
resvrairaent  considérables.  On  rencontre  cquelque- 


fois  du  sang,  fraîchement  écoulé  ou  ancien  et 
noir,  dont  l’interprétation  est  délicate.  D’après 
certains  auteurs,  la  présence  du  sang  indiquerait 
toujours  une  grossesse  extra-utérine  avec  dispa¬ 
rition  de  l’embryon.  C’est  aller  sans  doute  un  peu 
loin.  La  trompe  renferme  parfois,  enfin,  du  sang, 
des  débris  de  chorion,et  tout  ce  qu’il  faut  pour  ca¬ 
ractériser  le  développement  placentaire. 

Pour  terminer  cette  étude  anatomo-patholo¬ 
gique,  j’ajouterai  que  l’ovaire  présente  concomi¬ 
tamment  des  lésions  ordinairement  superficielles, 
et,  quelquefois,  des  lésions  plus  importantes,  des 
abcès  centraux. 

J’arrive  à  l’évolution  et  au  diagnostic  des  tubo- 
ovarites.  C’est  là  un  énorme  chapitre  que  jene  sau¬ 
rais  développer  entièrement,  devais  mettre  en 
avant,  d’abord,  un  principe  général  qui  est  le 
suivant  ;  on  doit  tâcher  avant  tout  de  faire  un 
diagnostic  direci, par  l’analyse  et  l’interprétation 
des  signes  de  la  lésion  elle-même.  . 

Quels  sont  les  signes  permettant  le  diagnostic 
1  direct  “? 

Viennent,  en  premier  lieu,  les  signes  rationnels. 
Je  suppose  une  forme  aiguë.  La  malade  déclare 
qu’elle  a  ressenti  soudainement  une  douleur  ab-, 
dominale  dont  elle  indique  le  maximum  en  un 
point  situé,  à  droite  ou  à  gauche,  en  dedans  de  la 
fosse  iliaque,  en  arrière  du  pubis. 

Viennent,  ensuite,  les  signes  objectifs. 

La  palpation  n’est  pas  toujours  facile.  Quand 
les  malades  souffrent  énormément,  quand  il  y_a 
commencement  de  péritonite,  la  douleur  gêne 
beaucoup  l’exploration.  De  même,  s’il  y  a  ballon¬ 
nement,  les  parties  malades  étant  alors  séparées  de 
/  la  main  par  une  couche  de  gaz.  La-palpation  n’est 
donc  pas  toujours  aisée.  Reste  le  toucher.  Que 
trouvez-vous  habituellement  ?  On  perçoit,  ou  la¬ 
téralement,  ou  —  ce  qui  est,  au  moins,  aussi  fré¬ 
quent  —  en  arrière,  une  infiltration  au  niveau  de 
la  paroi  vaginale;  sur  ces  points  infiltrés  la  pres¬ 
sion  avec  l’extrémité  du  doigt  provoque  une  vive 
douleur. 

Je  le  répète.  C’est  cette  douleur  maxima  laté¬ 
ralement  ou  en  arrière  qui  va  vous  guider.  Par 
conséquent,  examinez  non  seulement  le  cul-de- 
sac  latéral,  mais  également  le  cul-de-sac  posté¬ 
rieur.  Pourquoi  cette  infiltration  et  cette  dou¬ 
leur  en  arrière  ?  La  trompe  est  un  organe  légère- 
rement  tortueux.  Quand  elle  est  normale  et  sou¬ 
ple,  elle  reste  transversale  ;  mais  supposez-la  at¬ 
teinte  d’inflammation  :  elle  devient  turgescente, 
ses  parois  s’épaississent  et  il  en  résulte  un  redres¬ 
sement  de  sa  courbure  qui  devient  arciforme. 
Elle  se  dirige  alors  en  arrière,  déviation  qui  cons¬ 
titue  un  phénomène  presque  habituel. Les  trom¬ 
pes  enflammées  tournent  derrière  l’utérus  et  vien¬ 
nent  se  placer  dans  le  cul-de-sac  postérieur,  tout 
en  restant  en  contact  avec  le  cul-de-sac  latéral. 
Ne  considérez  pas  la  position  postérieure  comme 
une  anomalie. 

Je  suppose,  maintenant,  une  forme  chronique. 
Dans  ce  cas,  le  palper  combiné  au  toucher  révèle 
ordinairement  une  douleur,  moins  vive  que  dans 
les  formes  aiguës,  mais  assez  importante  encore. 

Vous  ne  devez  jamais  conclure  à  la  salpingite 
sans  avoir  examiné  l’utérus.  L’utérus  est  beau¬ 
coup  plus  sensible  qu’on  ne  le  dit  généralement. 
Je  ne  parle  pas  de  certains  états  aigus  — •  sut  les- 
queis  je  reviendrai  —  où  la  douleur  utérine  est 
vive.  Je  parle  des  cas  de  métrite  chronique  ;  ie 
toucher  réveille  de  la  douleur.  A  vous  de  vo  ir  si 
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celte  douleur  provoquée  est  plus  forte  sur  l’uté¬ 
rus  ou  sur  les  annexes. 

Comment  faire  cet  examen  de  l’utérus  ?  L’u¬ 
térus  est  normalement  fléchi  en  avant.  Quand  il 
est  malade  et  un  peu  gros,  vous  arrivez  à  sentir 
le  corps  utérin  au-dessus  du  pubis,  vous  pouvez 
le  prendre  entre  les  doigts  et  vous  provoquez  Une 
certaine  senûbilité.Sur  l’utérus  sain,  la  pression 
ne  doit  pas  déterminer  de  sensation  douloureuse. 
Toutefois;  sachez-le  bien,  ce  n’est  pas  toujours  en 
avant  que  vous  trouverez  l’utérus.  Il  arrive  sou¬ 
vent  que,  avec  la  métrite  servant  de  point  de  dé¬ 
part  à  l’annexite,  il  y  a  rétroversion  ou  rétro- 
ilexion  de  l’utérus.  Il  faut  s’attacher  à  reconnaître 
l’utérus  dans  ses  positions  anormales,  pour  pou¬ 
voir  établir  la  part  de  responsabilité  qui  lut  in¬ 
combe  et  la  part  qui  revient  aux  annexes. 

Je  vais  aborder  les  cas  de  diagnostic  plus  diffi¬ 
cile. 

Diagnostic  avec  les  métrites. 

Pour  les  métrites  chroniques  ordinaires,  il  n’y 
à  pas  lieu  d’insister  beaucoup. 

Il  existe  des  formes  particulières,  extrêmement 
douloureusès,  de  métrite  aiguë.  On  ne  les  con¬ 
naît  pas  très  bien.  J’ai  été  appelé  un  jour,  en  ville, 
auprès,  d’une  femme  chez  laquelle  une  vive  dou¬ 
leur  s’était  développée  subitement  dans  la  ré¬ 
gion  abdominale  inférieure.  On  avait  pensé  à  une 
crise  de  coliques  néphrétiques,  à  une  appendicite. 
Jlsi  trouvé  un  utérûs  extrêmement  douloureux, 
une  métrite.  J’ai  pu  assister  une  fois  au  début  de 
cette  affection.  Il  s’agissait  d’une  dame  qui  fut 
prise  de  douleurs  subites  épouvantables. On  m’ap¬ 
pela  immédiatement  à  l’examiner.  Il  n’y  avait 
rien  en  dehors  d’une  métrite.  Le  diagnostic  n’est 
•pas  aussi  difficile  qu’on  le  penserait.  Le  caractère 
•médian  des  douleurs  éloigne  l’idée  d’appendicite. 
On  ne  fera  pas,  non  plus,la  confusion  avec  la 
colique  néphrétique  ;  celle-ci  s’accompagne  de 
douleur  à  la  pression  sur  la  région  de  l’uretère. 
Pour  apprécier  ce  caractère, il  faut  pratiquer  le 
toucher  avec  infiniment  de  douceur,  sinon  la  dou¬ 
leur  Se  répercute  et  apparaît  imprécise. 

Diagnostic  avec  la  rétro-déviation  utérine. 

Je  vous  ai  dit  tout  à  l’heure  qu’il  était  facile, 
dans  certains  cas,  de  prendre  une  rétro-déviation 
utérine  pour  une  salpingite.  Pour  établir  la  dis¬ 
tinction,  je  fais  appel  à  un  signe  que  j’ai  indiqué 
y  a  une  quinzaine  d’années.  Vous  savez  que  la 
face  postérieure  de  l’utérus  n’est  pas  régulière¬ 
ment  convexe,  qu’elle  présente  un  angle  dièdre 
•net,  presque  droit.  La  recherche  de  cet  angle  diè¬ 
dre  est  un  guide  précieux  dans  quelques  cas  em¬ 
barrassants  de  rétro-déviation.  Pour  bien  le  sen- 
tir,il  faut  se  servir  d’un  doigt,  passer  le  doigt  sur 
la  face  postérieure  de  l’utérus,  où  l’on  recon¬ 
naît  la  crête.  Si  l’utérus  était  basculé,  en  tor¬ 
sion,  la  crête  aurait  changé  de  situation  ;  on  doit 
alors  se  reporter  latéralement  pour  arriver  sur 
elle.  La  constatation  de  la  dite  crête  montre  que 
l’on  a  affaire  à  une  rétro-déviation  et  non  à 
des  exsudats  des  annexes. 

Diagnostic  avec  le  phlegmon  du  ligament  large. 

Le  phlegmon  du  ligament  large  ressemblé  assez 
à  la 'salpingite.  La  réalité  de  ce  phlegmon  a  été 
contestée.  J’y  crois,  cependant.  C’est  urte  lym¬ 
phangite  d’origine  utérine,  que  l’on  observe  sur¬ 
tout  après  la  parturition.  Il  ressemble  à  la  salpin¬ 


gite.  Mais  celle-ci  est  située  plus  en  arrière;  elleest, 
d’autre  part,  infiniment  plus  fréquente. 

Diagnostic  avec  l’appendicite. 

Le  diagnostic  de  la  salpingite  avec  l’appendi¬ 
cite  présente  quelquefois  des  difficultés  assezgran- 
des.  Il  est  des  appendicites  qui  ressemblent  bean- 
coup  à  des  tubo-ovarites  :  ce  sont  les  appendici¬ 
tes  pelviennes,  intéressant  un.appendiçe  enptose: 
Dans  d’autres  cas,  avec  une  appendicite  à  siège 
normal,  on  a  une  annexite  plus  haute  que  de  éotf 
tiime.  La  trompe,  du  fait  de  la  rétraction  du  li¬ 
gament  infundibulo-pelvien,  peut  se  trouver  en¬ 
traînée  un  peu  trop  vers  la  fosse  iliaque.  Comment 
arriver  au  diagnostic  ?  On  a  dit  que,  dans  l’ap¬ 
pendicite,  la  péritonite  est  plus  intense,  avec  ten¬ 
dance  aux  vomissements  plus  marquée,  faciès 
lus  altéré.  Ce  sont  des  signes  bien  relatifs.  Un 
on  moyen  de  diagnostic  réside  dans  l’examen 
direct,  dans  une  recherche  aussi  serrée  que  possi¬ 
ble  des  signes,  dans  le  soin  particulier  apporté  an 
toucher  et  au  palper.  Quand,  au  toucher,  on  ne 
trouve  pas  grand  chose,  il  y  a  de  grandes  chances 
pour  qu’il  s’agisse  d’appendicite.  Il  est  rare,  que, 
dans  l’annexite,  il  n’y  ait  pas,.Au  côté  du  vagin, 
certaines  indications.  Au  surplus,  l’erreur  ijeut, 
dans  certains  cas,  ne  pas  être  fâcheuse.  L’incision 
médiane  faite  pour  aborder  l’annexite  peut  encore 
permettre  d’arriver  sur  l’appendice. 

Diagnostic  avec  la  grossesse  extra-utérine. 

Le  diagnostic  de  la  salpingite  avec  la  grossesse 
extra-utérine  est  souvent  très  embarrassant 
L’œuf  peut  se  développer  dans  la  portion  de  là 
trompe  voisine  de  Tutérus,  dans.le  .milie.u  ^e^li 
trompe  ou  dans  son  pavillon.  Le  siège  habituel 
est  le  milieu,  la  partie  ampullaire  du  sàlpinx;  Il 
est  très  difficile,  dans  la  plupart  des  cas,  desàfdlt 
si  on  est  en  présence  d’une  grossesse  extra-uté¬ 
rine  ou  d’un  hydro-salpinx.  On  fera  intervenir 
les  commémoratifs.  La  grossesse  extra-utérine  a 
une  marche  toute  chronique  et  évolue  sans  fièvre. 
Dans  la  salpingite,on  trouve  fréquemment  un  dé¬ 
but  fébrile  ou  des  réminiscences  fébriles.  L’exa¬ 
men  direct,  dans  la  grossesse  extra-utérine,  ne 
révèle  pas  ordinairement  de  douleur,  alors  que, 
dans  la  salpingite,même  chronique,îl  y. a  une  cer¬ 
taine  douleur.Les  signes  rationnels  de  la  grossesse 
manquent  parfois,  mais  un  bon  interrogatoire 
peut  les  retrouver.  On  note,  par  exemple,  un  re¬ 
tard  des  règles,  quelciuefois  des  modifications  du 
côté  du  tube  digestif,  dr  seins,  une  hypertrophie 
plus  ou  moins  nette  cle  l’utérus.  Voilà  les  bases  de 
ce  diagnostic. 

Diagnostic  avec  les  fibromes. 

Lorsqu’un  fibrome  se  complique  de  salpingite, 
il  peut  être  masqué  par  la  lésion  salpingo-ova: 
rienne.On  se  rappellera  que  le  fibrome  fait  corps 
avec  l’utérus  et  que  tout  ébranlement  sur  le  col 
retentit  sur  lui. 

Il  est  des  cas  fort  embarrassants.  HabitueSe- 
ment,  vous  ai-je  dit,  cjuand  l’inflammation  delà 
trompe  commence,  l’organe  se  redresse  et  vient 
dans  le  cul-de-sac  postérieur.Il  est  une  autre  po¬ 
sition  à  envisager.  Parfois  la  trompe  vient  se 
placer  au-dessus  de  l’utérüs.  Elle  constitue,avet 
les  exsudats  qui  l’enveloppent,  une  sorte  de  tu¬ 
meur  qui  contracte  souvent  des  adhérences  avec 
la  paroi  abdominale.  On  trouve,  alors,  au-dessus 
du  pubis,  une  masse  paraissant  faire  corps  avec 
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CorreipondiDce  htbdomidaire  I 
{Suite). 

(île  qu’il  intervienne  d’of¬ 
fice  pour  un  simple  délit. 

D’ailleurs  si  le  syndi-  i 
cat  des  médecins  de  la 
Seine  s’était  montré  avi¬ 
sé,  il  se  serait  constitué 
partie  civile  au  procès  et 
aurait  demandé  des  dom¬ 
mages-intérêts  «  au  cas 
OÙ  le  délit  d’exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine  par  la 
sage-femme  serait  établi». 
Ce  faisant,  le  ministère 
public  était  contraint  d’a¬ 
gir. 

En  ce  qui  concerne  les 
annonces  des  sages-fem¬ 
mes  traitant  les  maladies 
des  fethmes,le  Parquet  n’a 
pas  à  intervenir.  La  sage- 
femme  auteur  de  l’annonce 
Informe  qu’elle  commettra 
un  délit  —  mais  il  ne  s’en¬ 
suit  pas  qu’elle  ait  commis 
ce  délit.  Le  rôle  du  Par¬ 
quet  n’est  pas  préventif: 
il  ne  peut  poursuivre  qu’en 
raison  d’un  délit  commis 
et  non  en  raison  de  délits 
éventuels. 

C’est  pour  cette  raison, 
et  non  par  apathie  que  le 
Parquet  n’intervient  pas 
quand  il  voit  des  sages- 
femmes  afficher  à  leur 
porte  des  tableaux  indi¬ 
quant  qu’elles  donnent 
des  «  consultations  »  ce 
qu’elles  n’ont  pas  le  droit 
de  faire  malgré  l’avis  con¬ 
traire  de  certains  confrè¬ 
res.  D'  P.  Paris.. 

D”  A.  à  F.  à  Concours.  — 
Vous  seriez  bien  aimable 
de  me  faire  adresser  cent 
notés  d’honoraires  des  ac¬ 
cidents  du  travail.  Ci-joint 
un  mandat  de  2  fr.  50. 

Chirurgien  de  l’hôpital 

de  P .  j’ai  souvent  à 

donner  mes  soins  à  des 
blessés  garantis  par  des 
patrons  ou  desCompagnies 
d’assurances,  il  me  sem¬ 
ble  que  je  ne  suis  nulle¬ 
ment  obligé  de  leur  don¬ 
ner  mes  .soins  gratuite¬ 
ment.  Ces  malades  paient 
à  l'hôpital  leurs  frais  de 
séjour,  il  me  semble  que 
je  dois  aussi  être  rému¬ 
néré.  Existe-t-il  un  arrêté, 
une  circulaire  ou  une  loi 
me  permettant  de  récla¬ 
mer  des  honoraires,  quel 
est  le  tarif. 

Si  vous  pouvez  me  do¬ 
cumenter  sur  ce  sujet  je 
vous  en  serais  reconnais¬ 
sant. 

iî.  —  Laloi  du  31  mars  1905 
a  réglé  la  question  des  frais 
d’hospitalisation  qui,- fouf 
compns.ne  peuvent  excéder 
le  tarifée  l’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  majoré  de 
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rutéi’üs  et  dont  la  consistance  ferme  se  rapproche 
de  celle  du  fibrome  :  on  est  enclin  à  diagnostiquer 
un  fibrome.  Il  faut  se  souvenir  des  signes  ration¬ 
nels  de  l’annexite,  fièvre,  sensibilité  à  l’exa¬ 
men.  Quelquefois  les  deux  trornpes  se  placent 
ainsi  et  TutérUs  est  absolument  coiffé  par  elles.  On 
a  même  cité  des  exemples  où  il  y  avait  entrecroi¬ 
sement  des  deux  trompes. 

Exceptionnellement,  les  trompes  et  les  ovaires 
se  déplacent  en  avant  de  l’utérus.  Ce  qui  est  plus 
exceptionnel  encore,  ’  c’est  ce  que  nous  venons 
d’observer  chez  notre  malade  :  des  annexes  lo¬ 
gées  derrière  le  pubis,  en  avant  et  très  bas,  for¬ 
mant  une  tumeur  derrière  le  pubis  et  le  débordant 
un  peu.  Par  le  toucher  vaginal, nous  constations 
une  masse  à  droite,  en  rapport  avec  la  branche  du 
pubis.  Cette  tumeur  était  très  dure  et  je  me  suis 
demandé  s’il  ne  s’agissait  pas  d’un  fibrome.  Puis, 
je  me  suis  arrêté  au  diagnostic  de  salpingite  en 
position  anormale.  L’opération  a  confirmé  mon 
opinion.  Cette  opération  a  été  laborieuse,  en  rai¬ 
son  des  organes  adjacents  (vessie,  uretère),  à  mé¬ 
nager. 

Le  temps  me  manque  pour  développer  devant 
vous  le  traitement  des  salpingites.  Je  me  résu¬ 
merai  par  un  mot  :  nous  ne  sommes  généralement 
pas  assez  conservateurs,  pas  assez  patients  en 
cette  matière.  Souvent,  les  malades  veulent  être 
guéries  trop  vite  et  elles  veulent  faire,  en  théra¬ 
peutique,  de  la  grande  vitesse.  Or,  on  guérit  fré¬ 
quemment  une  salpingite  avec  de  la  patience,  5, 
6  mois  de  repos,  de  lit,  des  bains,  des  irrigations 
chaudes...  Je  suis  loin  d’être  un  adversaire  des 
opérations  dans  le  traitement  deq.finnexites  :  j’en 
'  ai  fait  un  trop  grand  liombrcpourne  pas  apprécier 
leur  utilité.  Mais  enfin,  il  faut  déplorer,  chez  les 
malades  jeunes,  ces  extirpations  des  annexes  qui 
entraînent  la  stérilité.  A  notre  époque  de  dépopu¬ 
lation,  le  chirurgien  doit^aire  à  sa  manière  œuvre 
sociale.  Chez  les  malades  jeunes  de  la  ville,  qui 
peuvent  se  reposer  et  se  soigner,  il  est  bon,  lors¬ 
que  cela  est  possible,  d’être  encore  conservateur. 

Leçon  recueillie  par  le  D*'  P.  La.croix. 


MÉDECINE  PRATIQUE 

1,  Le  traitement  précoce  de  la  syphilis 

Le  traitement  précoce  de  la  syphilis  constitue 
le  seul  traitement  rationnel  de  cette  affection  ; 
c’est  là  un  principe  qu’établit  une  étude  récente 
du  docteur  Thalmann,  de  Dresde.  (Munch  Med. 
Wochens.no  13,  1907.) 

Les  reeherches  comparatives  faites  par  cet 
auteur  sur  le  spirochète  de  la  syphilis,  avant  et 
pendant  les  premiers  jours  du  traitement  mercu¬ 
riel  local  et  général  des  accidents  primaires  et 
secondaires,  démontrent;en  effet,  que  le  mercure 
est  un  agent  éminemment  spirochéticide.  Il  a 
été  prouvé  par  ces  recherches  que  la  réaction 
inflammatoire  qui  se  produisait  au  niveau  des 
papules  spécifiques  dans  les  premiers  jours  du 
traitement  mercuriel,  correspondait  aune  dimi¬ 
nution  notable  des  spirochètes  ;  en  d’autres  ter¬ 
mes  peildant  que  localement, s’aggravait  le  pro¬ 
cessus  morbide  les  germes  spécifiques  diminuaient. 
Ces  phénomènes  signifient  que, sous  l’influence  du 
mercure  les  spirochètes  mouraient,  mais  que  les 


toxines  échappées  de  leurs  cadavres,  les  endo¬ 
toxines  syphilitiques,  produisaient  de  l’hyperé- 
mie,  une  infiltration  de  cellules  rondes,  une 
hypertrophie  et  une  néoformation  des  tissus. 

De  plus,  les  produits  de  décomposition  des 
spirochètes  déterminent  dans  l’organisme  la 
production  de  substances  spirochéticides.  La 
formation  de  ces  anticorps  commence  déjà  pen¬ 
dant  le  développement  de  l’accident  primaire,  et 
si  cet  exanthème  primitif  persiste  pendant  plu¬ 
sieurs  semaines,  celle-ci,  peut,  sous  l’influence 
des  spirochètes  tués  en  masse, devenir  assez  con¬ 
sidérable  pour  arrêter  et  faire  régresser  sans  trai¬ 
tement  la  maladie.  Mais  peu  à  peu  cette  immu¬ 
nité  élevée  dimi  nue  ;  les  spirochètes  demeurés  en 
vie  commencent  de  nouveau  à  augmenter  de  nom- 
bre  ;  et  des  accidents  apparaissent  jusqu’au  mo¬ 
ment  où  l’immunité  se  trouve  rétablie  suivant 
le  mode  précédent.  Ainsi  s’expliquent  les  diffé¬ 
rentes  récidives  de  la  maladie.  Plus  tard  la  gué¬ 
rison  spontanée  ne  peut  plus  se  produire,  car 
les  foyers  d’infection  apparaissent  en  très  petit 
nombre  et  renferment  trop  peu  de  spirochètes 
pour  donner  lieu  à  une  production  suffisante 
d’anticorps.  Si  ces  foyers  d’infection  diminuent 
aussi  de  nombre  aux  éruptions  ultérieures  c’est 
que  la  virulence  du  germe  devient  moindre  et 
que  l’immunité  acquise  antérieurement,  garde, 
quoiqu’amoindrie,  une  certaine  valeur.  ’ 

Chaque  éruption  laisse  après  elle,localement, 
une  altération  des  cellules  produite  par  les  endo¬ 
toxines  ;  elle  laisse  aussi  une  altération  générale 
des  cellules  de  l’organisme,  due  aux  produits 
toxiques  des  spirochètes,  qui  ont  été  mis  en  cir¬ 
culation  dans  le  sang.  C’est  pourquoi  à  la  période 
tertiaire  apparaissent  des  destructions  de  tissus, 
ou  mieux  des  processus  ulcéreux,  malgré  la  pré¬ 
sence  d’une  quantité  minime  de  spirochètes  et 
d’endotoxines,  comme  la  faculté  de  former  des 
substances  spirochéticides  varie  avec  les  indivi¬ 
dus,  les  récidives  peuvent,  suivant  les  malades, 
apparaître  à  des  intervalles  différents.  La  syphi¬ 
lis  est  m'aligne,  quand  la  faculté  de  produire  des 
anticorps  spécifiques  est  nulle  ou  presque  nulle. 

Les  altérations  des  cellules  d’organes  pendant 
la  période  secondaire  nous  est  démontrée  par 
i’apparition  d’accidents,  tels  que  la  choroïdite, 
la  chute  des  cheveux,  etc.  Les  lésions  des  organes 
profonds  (cerveau  foie,  rein,  etc.)  dépendent 
de  l’action  générale  des  endotoxines  ;  mais  cette 
action  se  trouve  favorisée  par  l’influence  d’au¬ 
tres  poisons  tels  que  l’alcool,  ou  d’autres  causes 
tels  que  le  surmenage  physique,  intellectuel,  les 
traumatismes,  etc. 

Le  danger  plus  grand  de  la  syphilis  congénitale 
provient  de  ce  que  le  fœtus  ne  forme  pas  d’anti¬ 
corps,  et  que  le  placenta  est  imperméable  aux 
anticorps  spécifiques  de  la  mère.  C’est  pourquoi 
les  spirochètes  envahissent  en  aussi  grand  nom¬ 
bre  le  corps  de  l’enfant,  et  déterminent  parfois 
sa  mort  au  moyen  des  toxines  devenues  libres 
par  leur  autolyse  et  répandues,  dans  tous  les 
organes.  La  mère  d’un  enfant  hérédo-syphiliti- 
tique  peut  être  immunisée  d’une  manière  active 
par  l’excitation  des  produits  de  déchets  spiro- 
chétiques,  qui  vont  de  l’enfant  à  la  mère  ;  ainsi 
se  trouve  expliquée  la  loi  de  Colles. 

Comme  les  spirochètes  syphilitiques  sont  tués 
et  détruits  par  le  mercure,  et  que  leurs  toxines 
organiques  mises  en  liberté  peuvent  devenir 
actives,  on  observe  quelquefois  au  commence- 
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ment  d’une  cure  mercurielle  une  aggravation, 
des  manifestations  morbides.  Ainsi  se  produi¬ 
sent  dans  les  premiers  jours  du  traitement  la 
réaction  des  papules,  l’apparition  de  l’exanthème 
dans  de  nombreux  cas  de  traitement  précoce, 
l’aggravation  de  l’enrouement  dans  la  laryngite, 
celle  parfois  notée  dans  la  paralysie  et  ie  tabes. 
Tous  ces  phénomènes,  connus  depuis  longtemps, 
doivent  être  rapportés  aux  poisons  devenus  li¬ 
bres  par  la  destruction  des  spirochètes.  Les  acci¬ 
dents,  observés  au  début  de  la  cure  hydrargyri- 
que,  peuvent  être  évités  par  l’iodure  de  potas¬ 
sium,  qui  amène  la  résorption  des  aliments  cel¬ 
lulaires,  et  l’élimination  des  toxines  syphilitiques. 
Chez  les  syphilitiques  anciens,  la  cure  a  pour 
but  principal  cette  élimination  des  toxines. 

Les  manifestations  secondaires  de  la  syphilis, 
si  faibles  paraissent-elles  être,  peuvent  entraî¬ 
ner  les  conséquences  les  plus  graves,  car  l’action 
altérante  qu’exercent  sur  les  cellules  les  grandes 
quantités  de  toxines,  jette  la  première  base  des 
dégénérations  organiques  métasyphilitiques  ulté¬ 
rieures,  et  de  l’action  destructive  des  processus 
tertiaires.  Il  n’est  donc  pas  inutile  de  recomman¬ 
der  un  traltemerlt  précoce  de  la  syphilis,  pour 
diminuer  dans  la  mesure  du  possible,  ou  même 
empêcher  l’extension  et  la  multiplication  des 
spirochètes  dans  l’organisme.  Dès  que  la  pré¬ 
sence  du  spirochète  pallida  a  été  démontrée  dans 
un  accident  primaire,  ii  est  indiqué  de  com¬ 
mencer  aussitôt  le  traitement  local  et  général 
par  le  mercure.  Thalmann  conseille  de  pousser 
des  injections  de  mercure  sous  le  chancre,  car  le 
procédé  semble  permettre  d’atteindre  le  germe 
spécifique  depuis  l’accident  primitif  jusqu’aux 
ganglions,  et  de  l’y  détruire.  Le  traitement  pré¬ 
coce  ne  peut  donner  un  degré  élevé  d’immunité, 
puisqu’il  ne  se  trouve  dans  l’oi’ganisme  qu’une 
quantité  relativement  minime  de  déchets  spiro- 
çhétiques,  et  que  par  conséquent  la  production 
d’anticorps  reste  faible.  Aussi  devient-il  néces¬ 
saire  de  faire  des  cures  intermittentes. 

Si  les  accidents  secondaires  ont  apparu  il  faut 
aussitôt  commencer  le  traitement  mercuriel. 

Dans  la  syphilis  tertiaire,  il  est  indiqué  de  ne 
donner  pendant  quelques  semaines  que  de  l’iodure 
de  potassium,  puis  d’y  joindre  le  mercure.  Pour 
une  affection  métasyphilitique,on  fait  un  essai 
avec  l’iodure  de  potassium,  et  si  une  amélioration 
se  produit  on  y  joint  une  cure  de  frictions.  La 
syphilis  héréditaire  des  enfants  doit  être  traitée 
par  de  petites  doses, progressivement  croissantes, 
de  mercure. 

Voici  comment  se  passent  les  choses  dans  le 
traitement  précoce  de  la  syphilis.  La  première 
cure  mercurielle  ne  détermine,  avons-nous  dit, 
qu’une  immunité  relative  ;  les  spirochètes, encore 
peu  abondants,  n’ont  en  effet  été  détruits  qu’en 
petit  nombre,  et  par  suite  les  endotoxines  mises 
en  liberté  n’ont  par  leur  faible  quantité  déter¬ 
miné  que  la  formation  d’une  perte  minime  d’an¬ 
ticorps.  Aussi  les  spirochètes  ne  tardent-ils  pas, 
à  se  multiplier,  2  ou  3  semaines  déjà  après  la  ces¬ 
sation  du  traitement  ;  si  bien  que  de  nouveaux 
accidents  apparaissent  généi’alement  au  bout 
de  6  semaines  à  deux  mois.  L’observation  des 
malades  démontre  la  vivacité  de  ce  fait  à  tel 
point  que  l’on  peut  dire  :  quand  des  personnes 
6  ou  7  mois  après  l’infection,  n’ont  pas  encore 
présenté  de  symptômes  secondaires,  la  guérison 
est  possible  ;  après  9  ou  10  mois,  elle  est  vrai 


semblable  ;  après  12  mois  et  plus,  elle  est  très 
vraisemblable. 

Si  des  accidents  secondaires  viennent  à  se 
produire  après  le  traitement  précoce,il  est  inté 
ressant  de  remarquer  que  leur  aspect  et  lep 
évolution  présentent  deux  points,  qui  les  dis¬ 
tinguent  essentiellement  de  ceux"  que  l’on  ob¬ 
serve  si  le  traitement  n’a  été  commencé  qu’à 
l’apparition  des  accidents  généraux. 

Tout  d’abord  ces  accidents  secondaires  sont, 
avec  le  traitement  précoce,  beaucoup  plus  hâtifs; 
ils  se  produisent  souvent  au  bout  de  six  semaines 
et  au  plus  tard  trois  mois  après  la  fm  de  la  pre¬ 
mière  cure.  Il  est  tout  naturel  de  les  voir  appa¬ 
raître  en  raison  de  la  faible  immunité,  mention¬ 
née  plus  haut. 

En  second  lieu,  les  pr  miers  symptômes  géné¬ 
raux  se  localisent  à  un  petit  nombre  de  foyers, 
qui  sont  bien  moins  abondants  que  dans  le  cas 
où  le  traitement  n’a  pas  été  commencé  avant 
l’apparition  des  accidents  secondaires.  SI, une 
thérapeutique  spécifique  n’est  pas  instituée  dès 
ce  moment,  ces  foyers  prennent  de  plus  grandes 
dimensions,  car  l’immunité  n’augmente  que  d’une 
manière  très  lente  par  suite  de  la  faible  diffusion 
des  spirochètes. 

Assez  fréquemment  les  accidents  secondaires, 
que  l’on  observe  avec  le  traitement  précoce,  se 
réduisent  à  une  lésion  unique  ;  c’est  un  accident 
qui  ressemble  beaucoup  à  l’accident  primitif  ; 
les  ganglions  voisins  ne  tardent  pas  à  se  tuméfier 
dès  son  apparition,  et  ils  acquièrent  souvent  les 
mêmes  dimensions  que  ceux  du  chancre.  Quand 
on  ne  traite  pas  la  syphilis  à  ce  moment,  cette 
lésion  unique  peut  néanmoins  se  compliquer 
d’éruptions  cutanées,  d’un  caractère  plutôt  dis¬ 
cret. 

Cét  accident  secondaire  unique  peut  s’expliquer 
par  la  localisation  métastatique  d’un  foyer  de 
spirochètes  dans  une  région  de  l’épiderme  ;  cette 
localisation  se  serait  produite  avant  le  commen¬ 
cement  de  la  première  cure. 

Quoi  qu’il  en  soit  l’accident  secondaire  unique 
joue  un  grand  rôle  dans  le  traitement  précoce  de 
la  syphillis  ;  et  il  est  nécessaire  de  surveiller  de 
près  les  malades  après  la  première  cure,  afin  de 
pouvoir,  dès  l’apparition  de  ce^accident,  recom¬ 
mencer  le  traitement  mercuriel  ;  celui-ci  comme 
la  première  fois  local  et  général  ;  les  injections  de 
sublimé  ne  devront  pas  non  plus  être  négligées  au 
niveau  de  l’accident  secondaire  unique.  Dans  la 
suite,  des  cures  intermittentes  seront  naturelle¬ 
ment  indiquées.  ; 

Jusqu’à  présent,  on  n’était  pas  partisan  du  trai¬ 
tement  précoce,  et  pour  cela,  on  invoquait  les  rai¬ 
sons  suivantes.  Mieux  valait,  disait-on  tout 
d’abord,  attendre  l’apparition  des  accidents  se¬ 
condaires  pour  vérifier  le  diagnostic  de  syphilis. 
C’est  que  la  découverte  de  Schaudinn-Hoffmann 
n’avait  pas  encore  permis  de  déceler  le  germe 
spécifique.  Ensuite  on  savait  mal  apprécier  les 
résultats  du  traitement  ;  ceux-ci  étaient  consi¬ 
dérés  comme  d’autant  meilleurs  que  la  récidive 
était  plus  tardive,  que  les  foyers  étaient  plus  pe¬ 
tits.  Or,  puisqu’avec  le  traitement  précoce  cette 
récidive  est  hâtive  en  raison  de  la  faible  immunité 
acquise,  puisque,  si  la  cure  n’est  pas  immédiate¬ 
ment  recommencée;  les  loyers  deviennent  grands 
en  raison  de  leur  petit  nombre,  on  appelait  vo¬ 
lontiers  un  cas  grave,  celui  qui  donnait  rapide¬ 
ment  un  accident  secondaire  unique. 
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La  récidive  la  plus  éloignée  s’obtient  natu¬ 
rellement  quand  on  commence  la  première  cure, 
au  moment  où  les  manifestations  générales 
datent  déjà  de  plusieurs  semaines  ;  en  effet  l’or¬ 
ganisme  atteint  un  degré  d’infection  des  plus 
élevés,  la  multiplication  des  spirochètes  est  énor¬ 
me,  la  grande  quantité  des  déchets  cadavériques 
de  spirochètes  détermine  la  formation  de  nom¬ 
breux  anticorps,  l’immunité  produite  est  plus 
grandé  la  période  de  latence  plus  étendue.  Mais 
cet  état  de  choses  peut-il  être  favorable  à  l’or¬ 
ganisme  ?  En  aucune  façon  ;  car  les  spirochètes 
ont  envahi  toutes  les  régions,  leurs  produits 
toxiques  ont  exercé  une  action  nocive  prolongée 
sur  les  éléments  cellulaires  essentiels.  Toujours 
est-il  cpie  l’action  du  traitement  mercuriel  se 
montre  plus  énergique  grâce  à  la  présence  de 
nombreux  anticorps.  Mais  un  certain  nombre 
de  spirochètes,  cachés  dans  cjuelques  recoins  de 
l’organisme,  échappent  à  la  destruction  ;  puis, 
uelques  années  plus  tard,  quand  l’immunité 
iminue,  ceux-ci  deviennent  de  nouveau  dange¬ 
reux,  et  exercent  plus  facilement  leur  action 
nocivé  sur  des  éléments  cellulaires  endommagés 
par  une  longue  intoxication. 

11  faut  donc  abandonner  ces  errements,  qui 
font  apprécier -la  valeur  du .  traitement  d’après 
l’époque  à  laquelle  celui-ci  est  capable  de  recu¬ 
ler  l’apparition  de  la  récidive.  Quand  un-  orga¬ 
nisme  est  normalement  susceptible  de  former 
des  anticorps,  c’est-à-dire  (hormis  les  cas  de  sy¬ 
philis  maligne),  quand  le  traitement  est  bien 
conduit,  une  récidive,  qui  apparaît  de  bonne 
heure,  qui  est  caractérisée  par  un  ou  plusieurs 
foyers  capables  de  s’accroître,  démontre  qu’ au¬ 
paravant,  seule,  une  petite  quantité  de  spirochè¬ 
tes  avait  envahi  le  corps  ;  elle  ne  prouve  nulle¬ 
ment  cjue  la  thérapeutique  est  restée  sans  ré 
sultats.  Au  contraire,  cette  méthode  a  permis  ds 
rendre  le  processus  local  ;  et  une  affection  locale 
se  laisse  beaucoup  plus  facilement  combattre 
qu’une  affection  générale.  Certes,  une  immunité 
constitue  un  avantage  appréciable,  mais  elle  ne 
doit  pas  être  acquise  aux  dépens  d’une  infection 
généralisée  de  l’organisme,  d’une  intoxication 
générale  de  longue  durée. 

Le  traitement  précoce  offre  encore  d’autres 
avantages -importants.  Grâce  à  lui,  les  accidents 
secondaires  n’envahissent  pas  les  organes  géni¬ 
taux  ;  c’est  tout  au  moins  ce  que  semblent  dé¬ 
montrer  les  observations  cliniciues  de  Thalmann. 

Si  la  chose  est  vraie,  les  dangers  de  contamina¬ 
tion  seraient  notablement  diminués. 

.  L’apparition  et  l’évolution  de  l’accident  se¬ 
condaire  unique  permettent  de  nous  fàire  pré¬ 
voir  dans  une  certaine  mesure  quelle  sera  la  va¬ 
leur  de  l’immunisation  active,  suivant  la  métho¬ 
de  de.  Metschnikoff . .  On  sait,  en  effet,  que  cq  sa¬ 
vant  est  parvenu,  par  des  passages  sur  la  série 
.animalè,  à  atténuer  dans  une  certaine  mesure, 
la  virulence  des  spirochètes  pour  l’homme,  et 
qu’il  prétend  l’immuniser  d’une  manière  pro¬ 
phylactique  par  l’inoculation  de  ces  spirochètes. 
•  Or  dans  le  traitement  précoce  l’apparition  de 
l’accident  secondaire  unique  constitue  en  quel¬ 
que  sorte  une  deuxième  infection.  Mais  puisque 
cet  accident  secondaire  unique  consécutif  à  une 
première  infection  virulente,  tantôt  est  suivi, 
tantôt  n’est  pas  suivi  d’une  infection  générale, 
on  peut  dire  qu’une  seuZe  inoculation  prophylac¬ 
tique  faite  avec  des  spirochètes  atténués  ne 


constituera  pas  une  garantie  certaine  contre  la 
généralisation  de  l’infection,  s’il  se  produit  une 
nouvelle  inoculation  accidentelle. 

D’autre  part,  comme  l’immunisation  passive 
reste  irréalisable  tant  que  le  spirochète  n’aura 
pas  été  cultivé,  nous  en  sommes  réduits  à  emplo¬ 
yer  les  anciens  médicaments  antisyphilitiques, 
tels  que  le  mercure  et  l’iodure  de  potassium. 

L’iodure  de  potassium,  employé  suivant  les 
indications  fixées  plus  haut,  a  toujours  donné 
d’excellents  résultats  ;  il  amène  une  résorption 
rapide  de  tous  les  produits  inflammatoires  de  la 
syphilis  en  quelque  région  qu’ils  se  trouvent. 
Naturellement  il  ne  peut  être  employé  avec  suc¬ 
cès  à  la  période  sècondaire  que  si  on  le  combine 
au  mercure  ;  à  ce  moment  en  effet, les  spirochètes 
sont  nombreux,  leur  multiplication  et  leur  des¬ 
truction  produisent  une  grande  quantité  de 
toxines  ;  or  il  ne  suffit  pas  de  provoquer  la  résorp¬ 
tion  de  ces  toxines  ;  il  faut  encore  tuer  les  spiro¬ 
chètes,^  contre  eux  l’iodure  de  potassium  est 
impuissant. 

A  la  période  tertiaire. par  contre,  ce  médica- 
rnent  peut  à  lui  seul  détruire  les  foyers,  car  la 
niultiplication  des  spirochètes  devient  très  lente  ; 
cependant  il  ne  faut  pas  non  plus  négliger  l’ac¬ 
tion  mercurielle,  car  une  récidive  ne  tarderait 
pas  à  se  produire  en  raison  de  l’augmeùtation 
progressive,  quoique  lente,  des  spirochètes  ;  le 
mercure  permettra  d’obtenir  une  guérison  effec¬ 
tive. 

L’iodure  de  potassium  fait  disparaître  rapide¬ 
ment  la  tuméfaction  ganglionnaire,  qui  accom¬ 
pagne  l’accident  secondaire  unique  ;  ce  qui  prou¬ 
ve  que  celle-ci  est  due  plutôt  à  une  action  toxi¬ 
que  qu’à  une  invasion  des  spirochètes. 

S’il  pouvait  encore  subsister  un  doute  au  sujet 
de  l’action  destructive  du  mercure  sur  le  germe 
syphilitique,  les  résultats  du  traitement  précoce 
seraient  là  pour/l’écarter.  En  effet,  pendant  la 
cure  mercurielle,  jamais  Thalmann  n’a  observé 
d’accidents  généraux  à  partir  de  la  2®  semaine 
de  traitement  ;  leur  apparition  durant  la  l'® 
semaine  dénote  un  processus  de  guérison  ;  elle 
est  due  à  la  destruction  en  masse  des  spirochètes. 
Sile  mercure  n’était  pas  réellement  spirochéticide, 
les  accidents  généraux  qui  devaient  cependant 
apparaître  au  cours  de  la  maladie,  ne  se  laisse¬ 
raient  pas  combattre  avec  une  certitude  aussi 
grande.  (Les  manifestations  secondaires  appa-, 
i-aissent,  en  effet,  dans  tous  les  cas  avec  une 
invariabilité  absolue,  9  ou  12  semaines  après 
l’infection,  ciuand  aucun  traitement  n’a  été  ins¬ 
titué). 

Les  injections  de  sublimé,  pratiquées  sous  le 
chancre,  ont  donné  des  résultats  remarquables. 
Celles-ci  ne  permettent  naturellement  de  dé¬ 
truire  les  spirochètes  que  dans  l’accident  local 
et  dans  les  ganglions  afférents  ;  si  donc  l’infec¬ 
tion  date  de  plus  de  six  semaines,  et  si  par  con¬ 
séquent  les  germes  spécifiques  ont  déjà  envahi 
la  circulation,  ces  injections  n’auront  plus  grande 
efficacité.  Thalmann  les  recommande  aussi  dans 
le  but  d’éviter  qu’il  ne  subsiste  un  foyer  de  spi¬ 
rochètes  au  niveau  du  chancre  ;  ce  traitement 
local  permet,  en  effet,  mieux  que  le  traitement 
général,  de  combattre  plus  énergiquement  les 
spirochètes, qui  par  leur  présence  dans  les  couches 
épithéliales  ont  déterminé  l’accident  primitif, 
ou  l’accident  secondaire  unique  ;  il  écarte  d’une 
façon  plus  certaine  la. possibilité  de  récidives. 
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Quelques  dermatologues  prescrivent  volon¬ 
tiers  l’iodure  de  potassium  après  la  cure  mercu¬ 
rielle  dans  le  but  de  provoquer  l’élimination  du 
mercure.  C’est  là  une  faute  de  technique,  car  le 
mercure  agit  toujours  quand  on  le  donne,  même 
si  les  quantités  antérieurement  absorbées  n’ont 
pas  été  éliminées  ;  il  faut  seulement. par  l’admi¬ 
nistration  simultanée  de  l’iodure,  débarrasser 
l’organisme  des  toxines  devenues  libres  ainsi 
que  des  produits  inflammatoires.  Thalmann  sup¬ 
prime  volontiers  l’iodure  durant  la  dernière  se¬ 
maine  du  traitement,  afin  que  le  mercure  soit 
éliminé  lè  plus  tard  possible  ;  c’est  la  meilleure 
façon  d’éviter  une  récidive. 

Le  traitement  précoce  reste  la  seule  thérapeu¬ 
tique  rationnelle  de  la  syphilis,  puisque  30  pour 
cent  des  malades  soumis  à  cette  méthode  sont 
restés  plus  de  six  mois  sans  présenter  d’acci¬ 
dents  secondaires  et  que  les  autres  malades  ont 
vu  leurs  accidents  ne  déterminer  qu’un  ou  plu¬ 
sieurs  foyers  circonscrits. 

D'  Georges. 


REVUE  DE  LA  PRESSE  ÉTRANGÈRE 


Les  sels  de  calcium  comme  toniques  car¬ 
diaques  dans  la  pneumonie  et  les  affections 
du  cœur.  ;  5 

Des  recherches  expérimentales  sur  le  cœur  de 
la  grenouille  ont  établi  depuis  longtemps  que 
les  sels  de  calcium  augmentaient  la  contractilité 
du  myocarde  ;  si  l’on  fait  circuler  dans  un  cœur 
de  grenouille  une  solution  saline  physiologique, 
ses  contractions  ne  tardent  pas  à  s’arrêter  ;  si  au 
contraire  on  y  fait  circuler  de  l’eau  ordinaire,  il 
conserve  sa  contractilité  ;  la  cause  de  ce  phéno¬ 
mène  réside  certainement  dans  la  teneur  en  sels 
calciques  de  l’eau  ordinaire. 

Se  basant  sur  ces  faits  d’observations,  Brunton 
a  essayé  de  relever  l’énergie  cardiaque  dans  la 
pneumonie  au  moyen  de  chlorure  de  calcium.  Il 
l’a  prescrit  toutes  les  quatre  heures  à  la  dose  de 
0,30  à  0,60  centigrammes  en  solution  dans  l’eau; 
le  mauvais  goût  de  ce  produit  était  masqué  par 
l’addition  de  saccharine  à  raison  de  0,003  pour 
0,60  de  chlorure  de  calcium.  L’action  cardiaque 
de  ce  médicament  n’est  pas  aussi  frappant  que 
celle  de  la  strychnine  ;  elle  apparaît  d’une  ma¬ 
nière  lente  et  progressive.  Brunton  en  a  obtenu 
d’excellents  résultats  dans  la  pneumonie,  quoi¬ 
que  dans  certains  cas  il  fut  impossible  d’éviter 
l’issue  fatale. 

De  même  dans  les  maladies  du  cœur,  dans  les 
menaces  de  faiblesse  du  ventricule  gauche  ;  le 
chlorure  de  calcium  est  également  actif  ;  on  peut 
en  dire  autant  du  lactophosphate  et  du  glycéro¬ 
phosphate.  Brunton  pense  que  les  heureux  effets 
du  régime  lacté  dans  les  lésions  valvulaires  sont 
dus  en  partie  à  la  chaux  que  renferme  le  lait. 

Le  pyramidon  dans  la  fièvre  typhoïde. 
D’après  Leick  {Munch.  Med.  Wochens  :  n°  12 
1907)  le  pyramidon  serait  plus  utile  dans  la  fièvre 
typhoïde  que  la  balnéothérapie  habituelle,  à 
condition  que  l’on  prodigue  au  malade  les  soins 
hygéniques,  et  qu’on  lui  ordonne  le  régime  habi- 
tueliementj^employé.  • 


'  Pour  obtenir  les  résultats  désirables,  il  faut 
administrer  le  pyramidon  toutes  les  deux  heures 
jour  et  nuit,  à  raison  de  10  centimètres  cubes 
d’une  solution  à  2  %  (chez  les  enfants  à  1  %)  ;  il 
est  essentiellement  important  de  tenir  à  cette 
administration  bi-horaire.  Les  sueurs  profuses, 
dont  on  fait  quelquefois  un  reproche  à  ce  médi¬ 
cament,  sont  dues  précisément  aux  intervalles 
trop  éloignés  dont  on  espace  les  doses. 

Leick  fait  prendre  chaque  fois  la  température 
du  malade,  et  si  elle  est  inférieure  à  36°  il  ne 
donne  pas  de  pyramidon.  Si  au  contraire  la  tem¬ 
pérature  est  remontée  au  bout  de  deux  heures,  il 
prescrit  une  dose  du  médicament. 

Jamais  il  n’a  observé  d’accidents  imputables 
à  ce  procédé  ;  l’urine  présente  souvent  une  teinte 
rougeâtre,  mais  la  chose  est  sans  importance, 
car  elle  tient  à  la  teneur  en  antipyrine  du  pyra¬ 
midon  (dimethyol  amido-antipyrine).  Sur  180 
cas  traités  par  cette  méthode, dont  beaucoup  de 
graves,  on  note  6  décès  ;  c’est  là  un  excellent 
résultat. 


PROPHYLftXIE 

A  propos  du  diplôme  de  médecin  sanitaire 
maritime.  Les  médecins  et  la  Caisse  des 
Invalides  de  la  Marine .  ^ 

Dans  sa  dernière  séance,  le  Conseil  du  Concours 
Médical  s’est  occupé  de  la  révision  du  décret  de 
1896,  relatif  à  la  police  sanitaire  maritime.  L’a- , 
vis  du  Conseil  4e  direction  dn  Concours;^  été,, 
conforme  à  cehii'àdopfë'par  le  coiigrès  des  Pra¬ 
ticiens  à  savoir  que  : 

«  Tout  ce  qui  contribuera  à  améliorer  le  sort  du 
«  médecin  navigant,  à  garantir  son  indépendan- 
«  ce  par  rapport  aux  compagnies  et  aux  arma- 
«  teurs,  seule  condition  qui  assurera  l’utilité  de 
«  son  rôle,  à  protéger  ses  vieux  jours  par  la  re- 
<i  traite,  etc.,  mérite  approbation,  mais  que  rien 
«  n’autorise  le  maintien  du  diplôme  obligatoire 
«  de  médecin  sanitaire  maritime  parce  que  les 
«  connaissances  qu’il  exige  n’ont  rien  de  spécial, 

«  et  parce  qu’il  peut  être  remplacé  par  un  simple 
«  examen  d’aptitude  portant  sur  les  rr^tières  ad- 
«  ministratives,  absolument  comme  on  l’a  fait 
«  pour  le  service  d’inspection  départementale  des 
«  enfants  assistés  par  le  décret  du  28  juillet  1906, 

«  publié  à  un  récent  numéro  du  Concours.  » 
Donc,  que  nos  confrères  désireux  de  naviguer 
n’hésitent  pas  à  solliciter,  pour  le  moment  tout  au 
moins,  des  postes  sur  les  lignes  de  l’Algérie,  Tu¬ 
nisie  et  Maroc  (1),  sans  être  pourvus  du  diplôme 
de  Médecin  sanitaire  maritime,  je  ne  cesserai  de 
le  répéter,  l’article  même  du  décret  de  1896  les  y 
autorise. 

Ainsi,  la  majorité  du  Corps  médical  a  bien  vou¬ 
lu  se  rallier  à  la  thèse  que  je  soutiens  depuis  la 
création  de  ce  fameux  certificat  et  en  démontrer 
toute  l’inutilité. 

Ce  parchemin,  sans  aucune  valeur,  sans  aucune . 
garantie  pour  les  médecins  et  les  compagnies,met 
obstacle  au  libre  exercice  de  notre  profession  sur 
mer,  par  conséquent  en  territoire  français^  puis- 


(1)  J’espère  que  dans  un  avenir  plus  lointain,  l’on 
pourra  comme  par  le  passé,  naviguer  sur  toutes  les  au¬ 
tres  lignes  (Chine,  Australie,  Amérique),  , 
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qu’un  navire  Français  n’est  que,  le  prolongement 
du  territoire. 

Tant  que  la  loi  de  1892  ne  sera  pas  modifiée, 
le  certificat  de  médecin  sanitaire  continuera  à 
être  une  monstrueuse  illégalité. 

Certains  prétendent  qu’il  existe  d’autres  certi¬ 
ficats  semblables  contre  lesquels  on  ne  proteste 
pas,  je  le  sais  fichtre  bien  !  je  ne  les  ignore  pas  ces 
fameux  certificats,  mais  il  n’est  pas  exact  de  dire 
qu’on  ne  proteste  pas  contre  eux. 

Que  ceux  qui  prétendent  le  contraire  se  don¬ 
nent  la  peine  de  lire  le  Concours  Médical  et  le 
Bulletin  de  l’Union  des  syndicats  médicaux  et 
les  périodiques  médicaux  soucieux  de  nos  in¬ 
térêts. 

En  attendant  de  démolir  ces  trop  nombreux 
certificats,  j’ose  espérer  qu’en  ce  qui  touche  celui 
des  Médecins  sanitaires,  nous  aurons  bientôt  gain 
de  cause. 

Personneliement,  depuis  bientôt  trois  am  ,j’em- 
barque  sur  nos  navires  postaux  de  l’Algérie,  de  la 
Tunisie  et  du  Maroc,  fort  du  décret  même  de  1896, 
tous  ceux  de  mes  confrères,  docteurs  en  médecine 
français,  qu’ils  soient  munis  ou  non  du  certificat. 
Si  mes  collègues  des  autres  compagnies  voulaient 
bien  m’imiter,  le  certificat  aurait  vécu  depuis 
longtemps. 

Quant  aux  garanties  d’indépendance  et  d’ave¬ 
nir  données  aux  médecins  naviguants,  j’ai  la  pré¬ 
tention  d’avoir,  bien  longtemps  avant  ceux  qui 
s’agitent  en  faveur  du  certificat,  soulevé  la  ques¬ 
tion  et  l’avoir  rendue  pratique  dans  la  mesure  de 
mes  fonctions.  D’autre  part,  le  projet  de  loi  con¬ 
cernant  les  pensions  siir  la  Caisse  des  invalides  de 
la'nia'rine  à  prévu  poiit  les  médecins  lih  article 
(art.  27)  qui  va  leur  permettre  de  verser  à  la  caisse 
des  invalides  et  d’obtenir  ainsi  une  retraite. 

Voici  cet  article  : 

J  Art.  27.  —  Sont  désignés  sous  le  nom  d’a- 
«  gents  du  service  général,  les  personnes  non  ins- 
«  crites  (1)  et  remplissant  cependant  à  bord  un 
«  emploi  sè  rattachant  à  l’exploitation  du  bâti- 
•«  ment.  La  navigation  de  ces  agents,  lorsqu’elle 
«  est  exercée  à  titre  professionnel,  comme  il  est 
«  ditàl’art.  3,  est  constatée  par  des  matricules  te- 

I  nus  dans  les  formes  fixées  par  les  paragraphes  2 
«  et  3  de  l’article  4  et  par  l’article  5  au  port  d’at- 

II  tache  choisi  du  premier  embarquement  par  les 
«  intéressés. 

Il  Les  agents  du  service  général  de  nationalité 
«  française  et  les  Armateurs  doivent  effectuer  un 
Il  versement  liquide  conformément  aux  règles 
«  fixées  respectivement  par  les  articles  13  et  15. 

«  Les  articles  17  et  18  sont  applicables  aux  ver- 
II  sements. 

«  11  est  constitué  au  profit  des  agents  ci-des- 
«  sus  désignés,  par  l’Administration  de  la  marine 
Il  et  dans  les  conditions  à  déterminer  par  un  rè- 

lement  d’ Administration  publique,  un  livret 

e  retraite  sur  la  Caisse  nationale  de  retraites 
«  pour  la  vieillesse.  Les  versements  prévus  au 
•  paragraphe  précédent  sont  portés  au  compte  de 
.«  ces  livrets  ainsi  que  les  majorations  allouées 
Il  par  l’État  sur  un  crédit  ouvert  spécialement  à 
Il  cet  effet  dans  le  budget  de  chaque  exercice.  » 

Déjà  la  Caisse  dite  de  Prévoyance  pour  les  acci¬ 
dents  et  les  maladies  contractés  en  service  com¬ 
mandé,  s’occupe  aussi  des  médecins  et  leur  fait 


(1)  Médecin,  commissaire,  femme  de  chambre,  per¬ 
sonnel  du  restaurant,  etc. 


une  large  part  dans  la  pension  à  recevoir  en  ca  • 
d’invalidité  contractée,  au  service  de  la  Compa¬ 
gnie  pour  laquelle  ils  naviguent. 

On  voit  donc  que  s’ouvre  pour  le  corps  inédical 
une  ère  d’amélioration  dans  la  situation  du  méde¬ 
cin  naviguant  ;  par  conséquent  il  ne  faut  pas  que 
la  médecine  maritime  soit  le  privilège  de  quelques- 
uns  par  l’obtention  d’un  certificat  qui,  je  ne  ces¬ 
serai  de  le  répéter,  n’a  aucune  valeur  scientifique 
et  ne  donne  aucune  garantie  d’avenir  à  ceux  qui 
en  sont  munis.  Il  me  paraît,  jusqu’à  ce  jour,  n’ê- 
tre  avantageux  que  pour  les  médecins  commis- 
voyageurs  en  spécialités  et  pour  quelques-uns 
qui,  la  politique  aidant,  obtiendront  certaines 
fonctions  administratives,  qu’ils  pourraient  tout 
de  même  avoir  sans  cela. 

D’autre  P  art, un  décret  du  Gouvernement  géné¬ 
ral  de  l’Algérie  (avril  1907)  rend  obligatoire  la 
vaccination  des  émigrants  se  rendant  en  Algérie. 
Les  médecins  des  paquebots  transportant  ces 
émigrants  (passagers  de  3”'e,  passagers  de  pont) 
recevront  une  indemnité  de  0,50  par  vaccination 
opérée  à  bord.  Cette  opération,  le  Gouvernement 
Général  de  l’Algérie  a  autorisé  à  la  faire  pendant 
la  traversée  et  je  ne  saurais  trop  recommander 
à  mes  confrères  naviguant,  ne  de  pas  se  laisser 
faire  par  les  médecins  sanitaires  des  ports  algé¬ 
riens  qui,  si  j’en  juge  par  celui  du  port  d’Oran,  se 
réservent  pour  eux  seuls  le  monopole  de  la  vacci¬ 
nation  des  émigrants.  Voici  le  passage  d’une  lettre 
ue  m’adresse,  à  ce  sujet,  le  docteur  X,  médecin 
U  paquebot  Emir  de  la  Compagnie  de  navi¬ 
gation  Mixte. 

Paquebot  Emir,  Marseille,  29  juin. 

Monsieur  le  médecin  en  chef. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  M. 
le  Directeur  de  la  santé  du  port  d’Oran  interdit 
formellement  la  vaccination  aux  médecins  des 
paquebots  et  qu’il  s’en  réserve  le  monopole. 

Cette  interdiction  ne  vous  paraît-elle  pas  conr 
traire  aux  principes  de  déontologie  puisqu’elle 
lèse  doublement  les  intérêts  des  médecins  navi¬ 
guants  ; 

fo  On  se  demandera  quelle  est  l’utilité  de  la 
présence  du  médecin  sanitaire  maritime  à  bord, 
puisque  l’on  se  refuse  à  lui  confier  une  opération 
aussi  simple. 

2“  Il  est  ainsi  privé  d’un  supplément  de  traite¬ 
ment  qui  aurait  pu  relever  le  niveau  de  la  solde, 
les  passagers  payant  0,50  pour  frais  de  vaccina¬ 
tion  ;  il  semble  que  les  médecins  des  paquebots 
fréquentant  le  port  d’Oran  et  non  le.  seul  Direc¬ 
teur  de  ce  port  eussent  dû  bénéficier  du  décret  du 
27  mai  1907. 

D’ailleurs  ce  dernier  qui,  à  ses  émoluments,  peut 
joindre  le  bénéfice  d’une  clientèle  de  ville,  a  en¬ 
core  à  vacciner  les  nombreux  passagers  qui  arri¬ 
vent  d’Espagne  et  du  Maroc  par  les  bateaux  dé¬ 
pourvus  de  médecin. 

Je  ne  doute  pas.  Monsieur  le  médecin  en  chef, 
que  vous  appuyiez  énergiquement  nos  légitimes 
revendications. 

Recevez  (etc.).... 

Je  n’ai  pu  résister  au  désir  de  citer  la  lettre  du 
docteur  X,  car  sa  protestation  est  on  ne  peut  plus 
légi  time  et  les  prétentions  du  Directeur  de  la  santé 
du  port  d’Oran,  me  paraissent  absolument  con¬ 
traires  aux  instructions  contenues  dans  le  règle¬ 
ment  qui  accompagne  le  décret  du  Gouverneur 
de  l’Algérie. 
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Il  est  plaisant  de  constater  que  si  les  intérêts 
des  médecins  sanitaires  naviguants  sont  lésés, ils 
le  sont  par  ceux  qui  ont  prétendu  et  prétendent 
encore  que  ces  fameux  certificats  ne  peuvent 
donner  que  des  avantages  à  leurs  porteurs. 

Lop  (Marseille). 


ÉTUDES  ET  PROJETS 

Rapport  présenté  à  la  Commission  perma¬ 
nente  du  Congrès  des  praticiens  par  la 
sous -commission  du  P.  C.  N. 

Composée  de  MM.  Blanchard,  Gii.let, 
(iouFFiBR,  Lefèvre. 

L’institution  du  P.  C.  N.,  vieille  déjà  de  12  ans, 
a  fait  ses  preuves.  Les  praticiens  qui  ont  snivi 
avec  un  vif  intérêt  cette  création,  les  pères  de  fa¬ 
mille  qui  ont  pu  juger  de  rinstruction  scientifi¬ 
que  donnée  à  leurs  enfants,  les  professeurs  et  les 
agrégés  des  Facultés  et  des  Ecoles  de  Médecine 
qui  se  sont  rendu  compte  des  connaissances  ac¬ 
quises  au  cours  de  cette  année  préparatoire,  qui 
comme  on  le  sait,  se  passe  dans  les  Facul¬ 
tés  des  sciences,  sont  d’accord  pour  reconnaître 
que  cet  enseignement  des  sciences  physiques,' 
chimiques  et  naturelles,  vulgairement  appelé 
P.  C.  N.  a  fait  faillite,  tout  au  moins  pour  l’ini¬ 
tiation  des  futurs  étudiants  en  médecine. 

Depuis  longtemps  déjà  une  réforme  s’impose. 
L’administration  elle-même  l’a  compris, puisque, 
par  arrêté  ministériel  en  date  du  20  février  1907, 
paru  au  Journal  Officiel  du  5  mars,  elle  a  jugé 
nécessaire  de  modifier  les  programmes. 

Le  corps  médical  tout  entier  a  suivi  avec  un  in¬ 
térêt  très  compréhensible  la  réforme  dont  il  s’agit; 
mais  il  n’a  pas  tardé  à  constater  que  les  program¬ 
mes  nouveaux,  très  peu  différents  des  anciens, 
ne  répondaient  pas  plus  que  ceux-ci  à  ses  deside¬ 
rata. 

C’est  sur  ces  entrefaites  que  s’est  réuni  le  Con¬ 
grès  des  Praticiens. 

Cette  Assemblée  n’a  été  que  l’expression  des 
idées  longtemps  mûries  par  le  Corps  médical  tout 
entier; 

Elle  a,  à  propos  du  P.  C;  N.  et  de  l’enseigne¬ 
ment  scientifique  préparatoire  aux  études  médi¬ 
cales,  adopté  les  vœux  suivants. 

«  1°  Les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  méde- 
«  cine  devront  être  pourvus  de  diplômes  attes- 
«  tant  des  études  littéraires  et  scientifiques  ». 

2°  Le  P.  G.  N.  sera  remplacé  par  l’enseigne- 
«  ment  de  la  physique,  de  la  chimie  et  de  l’his- 
«  toire  naturelle  dans  leurs  rapports  avec  les 
«  sciences  médicales.  » 

Ce  vœu  appuie  et  complète  cet  autre  (vœu  Pi¬ 
nard)  : 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  dans  les  études 
du  P.  C.  N.  soit  instituée  une  section  dite  section 
«  médicale.  » 

«  3°  Cet  enseignement  sera  fait  par  des  pro- 
«  fesseurs  des  Facultés  et  Ecoles  de  Médecine  et 
«  non  par  des  professeurs  des  Facultés  des  Scien- 
«  ces. 

«  4“  Cet  enseignement  sera  Siurtout  pratique., 
«  c’est-à-dire  donné  principalement  au  laboratoire 
«  et  même  à  l’Hôpital  pour  certaines  parties.  » 

C’est  de  ces  quatre  chapitres  que  la  Sous-Com¬ 


mission  a  été  chargée  de  présenter  un  projet  de 
solution  pratique. 

Il  faut  ajouter  aussi  le  vœu  sùivant  : 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  jusqu’à  la  sup- 
«  pression  du  P.  C.  N.  aucune  infraction  ne  soit 
«  plus  faite  aux  conditions  exigées  pour  l’inscrip- 
«  tion  dans  les  Facultés  de  médecine  (vœu  Mon- 
«  profit  et  Declercq). 

Malgré  le  désir  de  notre  sous-Commission  du 
P.  C.  N.  de  vous  présenter  un  rapport  bref,  al¬ 
longé  seulement  par  des  annexes,  il  n’a  pas  sem¬ 
blé  à  ses  membres  qu’il  dussent  commencer  l’ex¬ 
posé  de  leur  travail,  sans  indiquer  d’abord  avec 
quel  état  d’esprit  ils  ont  opéré. 

Le  Congrès  des  praticiens  a  voté  un  certain, 
nombre  de  vœux.  Il  a  transmis  l’étude  des 
moyens  de  leur  mise  à  exécution  à  la  Commission 
Permanente.  Celle-ci  n’a  donc  plus  à  discuter  à 
nouveau  en  aucune  façon  le  fond  même  des  ques¬ 
tions  qu’il  a  charge  de  solutionner.  Il  a  reçu  un 
mandat  impératif,  absolu,  tout  au  moins  jusr 
qu’à  un  autre  Congrès.  Chacun  de  nous  doit  donc 
faire  abandon  de  toute  opinion  de  fond,  de  dé¬ 
tail  qui  ne  cadrerait  pas  avec  le  vote  du  Con¬ 
grès,  neutraliser  pour  ainsi  dire  sa  personnalité 
en  vue  du  travail  commun. 

C’est  ainsi  que  notre  Sous-Commission  du  P. 
C.  N.  a  cru  devoir  comprendre  la  mission  que 
vous  lui  avez  confiée. 

Notre  Sous-Commission  a  pensé  aussi  que  si 
elie  devait  limiter  son  intervention  à  la  question 
du  P.  C.  N.  elle  ne  devait  pas  oublier  cependant 
que  cette  epuestion  du  P.  C.  N.  ne  constituatt 
qu’un  des  chaînons  de  l’ensemble  des  réformes 
des  études  médicales.  Ellefdest  donc  efforcée  d’a¬ 
voir  sans  cesse  cette  notion  présente  à  l’esprit  et 
en  particulier  lorsqu’il  s’est  agi  d’envisager  les 
moyens  proposés  à  la  mise  à  exécution  des  vœux. 

Premier  vœu  :  (Nécessité  d’études  littéraires  et 
scientifiques  préalables). 

Pour  satisfaire  à  la  lettre  et  à  la  pensée  de  ce, 
vœu,  il  est  nécessaire  de  demander  le  remanie¬ 
ment  du  règlement  fixant  les  conditions  d’admis-' 
sion  aux  études  médicales  pour  les  aspirants  au 
doctorat . 

Au  lieu  de  permettre  l’entrée  aux  Facultés  et 
aux  écoles  de  médecine  aux  jeunes  gens  pourvus 
des  diplômes  universitaires,  de -ey clés  différents, 
comme  l’autorise  le  décret  du  22  juillet  1902,  il 
faudra  à  l’avenir  exiger  les  seuls  diplômes  sanc¬ 
tionnant  des  études  littéraires  et  scientifiques, 
soit,  pour  l’heure  actuelle, le  diplôme  latin-sciences 
c’est-à-dire,  eh  somme  l’analogue  de  l’ancien  bac¬ 
calauréat  classique  exigé  antérieurement  (dé¬ 
cret  du  24  juillet  1899,  art.  1'^''). 

Cette  unification  d’origine  des  étudiants  en  mé¬ 
decine  apparaît  comme  une  des  mesures  les  plus 
profitables  pour  l’avenir  des  futurs  médecins. 

Toutefois,  un  certain  nombre  de  jeunes  gens 
se  destinant  à  la  médecine,  pouvant  être  mainte¬ 
nant  engagés  dans  un  cycle  prohibé  pour  l’aveniq 
il  sera  juste  de  créer  une  mesure  temporaire,  de  4 
ans  par  exemple. 

Deuxième  vœu  ;  (Remplacement  pour  les  futurs 
étudiants  en  médecine  du  P.  C.  N,  actuel  par  un 
enseignement  véritablement  adapté  à  leurs  étu¬ 
des  ultérieures). 

Nous  touchon.s  ici  au  point  capital  de  l’œuvre. 

■  ,  Nous  avons  vu  cjue  l’arrêté  en  date  du  20 février 
1907,  paru  à  l'Officiel,  du  5  mars,  publie  m  ei- 
tenso  un  nouveau  programme  du.  P.  C.  N. 
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Malgré  les  bonnes  intentions  marquées  dans  ce 
nouveau  programme  et  dans  le  commentaire  qui 
luifait  suite,  il  ne  paraît  en  aucüne  façon  possible 
avec  la  meilleure  volonté  de  l’accepter  en  vue  de 
la  préparation  scientifique  des  futurs  médecins. 

Ce  nouveau  programme,  comme  son  prédéces¬ 
seur,  pèche  par  la  base  même,  l’aLsence  d’une 
idée  médicale  directrice.  Aucun  des  chapitres  im¬ 
portants  au  point  de  vue  des  applications  médi¬ 
cales  futures  ne  s’y  signale  à  l’attention  d’une 
manière  spéciale  comme  il  le  devrait  et,  par  con¬ 
tre,  s’étale  toujours  la  litanie  des  chapitres  tota¬ 
lement  indifférents  aux  médecins.  , 

11  nous  faut  donc  laisser  complètement  de  côté 
ce  P.  C.  N.  modifié  aussi  bien  que  l’actuel.  Nous 
en  abandonnons  l’apanage  à  la  Faculté  des  Scien¬ 
ces  et  l’usage  aux  jeunes  gens  qui  veulent  pour¬ 
suivre  la  carrière  scientifique  pure  sans  orienta¬ 
tion  déterminée,  candidats  à  l’agrégation  de  phi¬ 
losophie,  au  professorat  de  l’enseignement  pri¬ 
maire  et  à  divers  diplômes  primaires,  etc. 

Nous  réclamons  pour  les  futurs  médecins  la 
création  d’un  diplôme  nouveau  ou  plutôt  renou¬ 
velé,  enseignement  et  diplôme  de  sciences  prépara- 
bires  à  la  médecine,  c’est-à-dire  la  substitution 
d’un  S.  P.  M.,  si  vous  voulez,  au  P.  C.  N. 

C’est  la  seule  solution  plausible  pour  arriver  à 
donner  aux  étudiants  en  médecine  un  enseigne¬ 
ment  scientifique  exactement  adapté  à  leurs  be¬ 
soins,  capable  de  leur  fournir  l’initiative  scienti¬ 
fique  préalable  aux  sciences  biologiques  de  cours 
d’études. 

l'Mais  la  Sous-Commission  a  pensé  que  démolir 
nesuflisait  pas,ciu’il  fallait  construire  ;  c’est  pour- 
rào]  ell,e^a  élaboré  non  seulement  le  nrogramme 
iceS.'P.  M'.  mais  elle  à' vôidit'ehtrfenüstpùé'dans' 
les  détails  même  de  son  organisation  pédagogi¬ 
que. 

En  annexe  au  présent  rapport  nous  adjoignons 
iin  projet  de  pnogramme  etd’cmidoi  du  temps  mi¬ 
nutieux  de  cet  enseignement.  Nous  en  profitons 
pour  remercier  ici  les  personnes  compétentes, 
appartenant  au  monde  médical  scientifique,  qui 
outbien  voulu  nous  prêter  leur  aimable  et  pré¬ 
cieux  concours  pour  mettre  sur  pied  en  si  peu  de 
temps  cet  important  document. 

Voici  le  canevas  sommaire  très  général  de  ces 
programmes  : 

Pendant  le  semestre  d’hiver  : 

Phijsiqiie. 

Chimie  inorganique  (spécialement  des  corps 
coucernant  la  medecme). 

Zoologie  (spécialement  des  animaux  intéressant 
la  médecine). 

Pour  chacune  de  ces  sciences,  5  heures  de  cours 
par  semaine,  soit  80  heures  environ  par  semes¬ 
tre  pour  chaque  science. 

Chaque  jour,  2  h.  1  /2  de  cours.  Chaque  cours 
de  1  h.  1  /4,  avec  un  quart  d’heure  d’intervalle 
eutre  chaque  cours. 

Chaque  jour,  3  heures  au  moins  de  travaux 
pratiques. 

Pendant  le  semestre  d’été  : 

Botanique. 

Micrographie  :  Histologie  élémentaire,  bacté¬ 
riologique  et  étude  des  organismes  inférieurs, 
champignons,  protozoaires). 

Chimie  organique  :  corps  chimiques  ayant  des 
applications  en  médecine  (sucres,  albumine,  al¬ 
caloïdes,  etc.). 

Chacune  de  cès  trois  branches,  5  heures  de 


cours  par  seriiairie  et  chaque  jour  3  heures  de  tra¬ 
vaux  pratiques". 

Anatomie  cornparée  des  vertèbres  basée  spéciale¬ 
ment'  sur  l’étude  du  squelette '4-^  8  leçons  à  pren¬ 
dre  sur  les  travaux  pratiques  de  botanique,  dont 
une  visite  à  un  musée  d’histoire  naturelle. 

Une  excursion  botanique  et  zoologicjue  par  se¬ 
maine  et  la  semaine  (pas  le  dimanche)  à  partir  de 
Pâques,  comptant  comme  travaux  pratiques. 

Cours,  travaux  praticjues,  excursions  rigoureu¬ 
sement  obligatoires.  Carnet  scolaire  portant  les 
notes  des  interrogations  (colles)  après  chaque  10 
leçons,  annexé  au  dossier  et  produit  à  l’examen 
final. 

Nous  nous  présenterons  donc  à  cjui  de  droit 
non  avec  des  idées  générales  et  vagues,  mais  avec 
un  programme  complet  et  détaillé  qui  se  tient 
dans  toutes  ses  parties  et  tout  prêt  à  l’exécution 
immédiate. 

Les  programmes  que  nous  annexons  à  ce  rap¬ 
port,  tout  détaillés  que  nous  vous  les  présentpns, 
n’ont  pas  la  prétention  d’être  intangibles.  Ils  sont 
destinés  à  être  mis  sous  les-  yeux  des  différents 
groupements  de  praticiens  et  à  servir  de  base  à 
une  révision  de  l’enseignement  scientifique  pré¬ 
paratoire  aux  études  médicales. 

Mais'  même  lorsqu’ils  auront  subi  un  nouveau 
travail  de  mise  au  point,  nous  ne  devrons  pas  en¬ 
core  les  déclarer  intangibles.  Il  ne  doit  plus  y 
avoir  de  programmes  immobilisés. La  science  mo¬ 
derne  participe  à  la  vie  moderne  ;  elle  va  à  la 
vapeur  et  à  l’électricité. 

On  doit  pouvoir  changer  telle  ovr  telle  partie 
d’un  programme  au  moment  où.  il  le  faut,  sans  at¬ 
tendre  pour  cela  la  mise  en  branle  de  tous  les 
rouages  administratifs,  compliqués,  lents  à  se 
mouvoir,  comme  c’est  le  cas  malheureusement 
avec  les  errements  actuels.  Malgré  la  multiplicité 
des  conseils,  des  Commissions  de  toutes  sortes,  on 
oidrlie  toujours  de  consulter  les  praticiens,  seuls, 
compétents  en  la  matière  sur  leurs  besoins  réels, 
point  par  où  l’on  devra  commencer. 

Troisième  vœu  :  (Enseignement  fait  par  des 
professeurs  médecins). Ce  vœu  découle  du  second. 
SI  l’on  donne  une  orientation  médicale  à  l’étude 
des  sciences  physiques,  chimiques  et  na¬ 
turelles,  on  ne  peut  plus  parler  de  laisser  le 
-soin  d’enseigner  ces  sciences  ainsi  comprises  à  un 
personnel  enseignant  qui  ne  serait  pas  médical. 

Du  reste  cette  nécessité  saute  aux  yeux  des 
professeurs  des -Facultés  des  sciences  eux-mêmes. 
Nous  pensons  en  effet,  que  l’on  peut  attribuer  à 
l’un  d’eux  un  article  récent  (1)  dont  l’auteur 
anonyme  se  montre  très  inquiet  du  retrait  éven¬ 
tuel  sinon  du  P.  C.  N.  tout  entier  mais  de  la  prin-^ 
cipale  clientèle  de  celui-ci,  c’est-à-dire  des  futuns' 
étudiants  en  médecine,  pour  la  transporter  aux 
Facultés  de  médecine. 

Nous  n’avons  pas  à  prendre  le  parti  des  Facul¬ 
tés  des  Sciences.  Ce  c[ue  nous  demandons  n’est 
pas  du  reste  une  grande  innovation.  Dans  les  villes 
qui  possèdent  une  Ecole  de  médecine  (Tours, 
Angers,  Reims,  Nimtes,  Amiens,  etc..),  et  pas  de 
Faculté  des  sciences,  c’est  à  l’Ecole  de  médecine, 
par  des  professeurs  appartenant  soit  à  la  profes¬ 
sion  médicale  soit  à  la  profession  pharmaceutique 
qu’est  donné  l’enseignement  du  P.  C.  N.  actuel, 
r.es  professeurs  de  nos  Facultés  de  médecine. 


(1)  A  iiropos  des  réformes  du  P.  C.  N.  {Revue  gêné- 
va'e  des  sciences,  XAIif,  p.  390,  30  mai  1907). 
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qui  sont  bien  placés  pour  juger  du  résultat  de  cet 
enseignement  ainsi  professé,  malgré  la  défectuo- 
sité  du  programme  adopté  jusqu’ici,  s’en  mon¬ 
trent  très  satisfaits. 

Nous  ne  faisons  que  proposer  la  généralisation 
de  cette  mesure  en  l’étendant  aux  Facultés  de 
médecine  elies-mêmes,  bien  entendu  aux  Facili¬ 
tés  avec  un  statut  modifié  d’après  les  vœux  émis 
par  le  Congrès. 

Qualrième  vœu  ;  (Enseignement  pratique.) 

Ce  vœu  de  recourir  à  un  enseignement  pratique 
au  laboratoire,  voire  même  à  l’hôpital,  se  trouve 
tout  au  long  rempli  dans  le  projet  annexé  à  ce 
rapport. 

En  résumé  nous  demandons  : 

1°  Des  modifications  à  apporter  dans  tes  condi¬ 
tions  d’entrée  aux  facultés  et  aux  Ecoles  de  méde¬ 
cine  : 

Nécessité  pour  l’étudiant  de  fournir  : 


1°  Un  diplôme  latin-sciénces  (pour  le  présent 
et  non  tout  autre  diplôme  (mesure  sans  effet  ré¬ 
troactif  pour  les  jeunes  gens  déjà  en  cours  d’étu¬ 
des). 

2°  Un  diplôme  de  sciences  préparatoires  à  là  mé¬ 
decine  ou  S.  P.  M: 

11°  Création  de  ce  nouveau  diplôme  desdenca 
préparatoires  à  là  médecine  {S.  P.  M.),  dont  l’en¬ 
seignement  spécialisé  sera  cbnfié  à  des  profes¬ 
seurs  médecins  et  organisé  par  les  soins  des  Fa¬ 
cultés  et  des  Ecoles  de  médeciue. 

Comme  moyen  d’action,  il  y  a  lieu  de  doniiet 
la  publicité  aux  résolutions  de  là  Commission,  dé 
faire  connaître,  après  révision,  les  projets  dépro¬ 
grammes,  afin  d’établir  fin  courant  d’opinion. 

Quant  à  une  action  plus  directe,  d’attendre 
d’abord  ce  qui  pourra  résulter  du  vœu,  qui  prime 
tout,  du  vœu  touchant  l’autonomie  des  Facultési 
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Secret  médical  et  certificatg. 

Dans  une  de  ses  toutes  dernières  séances,  le 
«  Sou  médical  »  eut  à  s’occuper  de  la  question  du 
Secret  médical,  envisagé  dans  ses  rapports  avec 
les  certificats  à  délivrer  sur  la  demande  d’em¬ 
ployeurs  à  des  employés  ou  domestiques.  11  s’a¬ 
gissait  en  l’espèce,  d’une  action  intentée  par  un 
nommé  R...  à  un  confrère, membre  du  «Sou  médi¬ 
cal  »,  en  violation  de  l’art.  378,...  et  en  erreur  de 
diagnostic.  L’examen  du  cas  particulier  démontra 
l’inanité  de  l’accusation,  aucune  défaillance  pro¬ 
fessionnelle,  ni  aucune  imprudence  de  plume  n’é¬ 
tant  à  reprocher  au  défendeur.  Mais,  la  question 
étant  mise  sur  le  tapis,  la  discussion  se  poursui¬ 
vit  sur  ce  point  délicat  autant  qu’important. 

Comment  concilier  le  respect  de  la  discrétion, 
rofessionnelle  avec  les  exigences  bien  compré- 
ensibles  de  certains  clients,  qui  ont  un  intéi’êt 
primordial  à  s’assurer  de  l’état  sanitaire  de  ceux 
qu’ils  emploient  ?  et  quelle  est  la  conduite  à  tenir 
en  pareil  cas  ? 

C’est  une  tendance  qui  se  répand  de  plus  en 
plus  d’éliminer  des  ateliers,  manufactures  et  ma¬ 
gasins  tous  les  individus  suspects  de  tarés  conta¬ 
gieuses,  et,pour  ne  citer  qu’un  exemple,  nous  si¬ 
gnalerons  le  résultat  de  la  campagne  anti-tuber¬ 
culeuse,  qui  ne  tend  lùen  moins  qu’à  éliminer 
tout  individu  suspect  de  lésions  bacillaii’es.  Des 
certificats  à  délivrer  aux  nourrices  ou  au  person¬ 
nel  de  maison  sont  fréquemment  aussi  requis  des 
médecins  :  doit-on  refuser  de  les  délivrer  ou  doit- 
on  les  établir,  et  comment  ?  Lé  devoir  du  prati¬ 
cien,  à  qui  une  demande  de  certificat  est  adressée 
par  un  tiers  intéressé  à  être  fixé  sur  l’état  sanitaire 
d’un  sujet,  est  de  répondre  qu’il  est  tout  disposé 
à  établir  ce  certificat,  mais,  qu’étant  données  les 
dispositions  du  Code  pénal,  il  lui  sera  impossible 
de  remettre  une  pièce  de  ce  genre  à  toute  autre 
personne  que  la  personne  en  cause,  ceei  pour  ga¬ 
rantir  l’examiné  de  toute  violation  du  secret  ;  il 
importe  d’insister  sur  ce  point,  pour  bien  faire 
comprendre  au  requérant  qu’il  ne  s’agit  que  de 
respecter  la  légalité. 

On  convoque  ensuite  le  sujet  à.  examiner,  on 


rédige  l’observation  ou  le  certificat,  qu’on  Mre- 
met,  en  lui  expliquant  à  nouveau,  et  pour  soK 
édification,  que  lè  certificat  demandé  pour  entrer 
en  place,  ou  pour  réintégrer  l’atelier  après  une 
maladie  contagieuse,  par  exemple,  lui  est  remis 
en  mains  propres, à  dessein, et  qu’il  reste  libre  d’en 
faire  tel  usage  qu’il  lui  plaira.  De  cette  façon, 
seule,  le  résultat  de  l’examen  s’il  est  défavorable; 
reste  secret  entre  le  médecin  et  l’intéressé.  S’il 
est  favorable,rien  n’empêchera  celui-ci  de  lecoin- 
m.uniquer.  On  nous  objectera  ceci  :  un  certificat 
défavorable  n’étant  pas  présenté,  l’employeur 
soupçonnera  une  tare.  D’accord,  mais  celle-ci  ne 
sera  pas  dévoilée  directement  par  le  médecin, et, 
c’est  précisément  ceci  qu’il  importe  d’éviter. 
L’employeur  n’aurait  pas  accepté  le  candidat 
dans  les  deux  cas,  délivrance  directe  du  certifi¬ 
cat  ou  non  présentation,  mais  en  droit  strict,  la 
conduite  correcte  est  celle  qui  a  été  formulée  dans 
la  séance  du  Sou,  en  ces  termes  : 

«  Pour  la  sauvegarde  du  secret  professionnel, 
il  est  admis  qu’en  aucun  cas,  un  certificat  médi¬ 
cal  ne  doit  être  remis  à  une  autre  personne  qu’à 
l’intéressé,  libre  à  ce  dernier  de  le  communiquer 
à  des  tiers.  » 

A  ce  propos, nous  extrayons  delà.  Gazette  Médi¬ 
cale  Belge  un  échange  de  lettres  entre  confrè¬ 
res,  et  nous  sommes  heureux  de  voir  que  sur  ce 
point,  la  question  posée  a  provoqué  une  solution 
identique. 

Cas  de  conscience. 

M.  le  Président  de  la  Fédération  médicée 
belge,  D"^  Merveille,  à  Chénée. 

Le  médecin  industriel  honnête,  qui  tient  à 
remplir  ses  fonctions  d’une  façon  irréprochable, 
est  bien  souvent  placé  dans  une  situation  déli¬ 
cate,  tant  vis-à-vis  du  patron  que.de  l’ouvriéqà 
propos  du  secret  professionnel  auquel  l’oblige  la 
loi.  Il  a  des  scrupules  de  conscience  et  comme  «le 
croyant  »  qui  s’adresse  à  son  «  confesseur  »,  il. 
demande  à  Un  «  ancien  »  la  conduite  à  tenir  dans 
certaines  circonstances.  C’est  ee  que  je  fais  au¬ 
jourd’hui  à  propos  de  ce  qui  vient  de  m’arriver. 
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Un  ouvrier  se  présente  à  ma  visite,  muni  d’un 
lulletin  officiel  du  chef  d’industrie,  pour  subir  un 
(xamen  médical,  avant  d’être  accepté  au  travail. 
Je  constate  qu’il  est  porteur  d’une  pointe  de 
kmie  crurale  droite,  irréductible,  quoique  non 
douloureuse  et  à  peine  de  la'grosseur  d’une  noix  : 

S  de  plus,  il  a  été  opéré,  Ü  y  a  quelques  années, 
e  hernie  inguinale  à  gauche.  Je  ne  constate 
chez  lui  aucun  autre  vice  rédhibitoire,  mais  je 
lui  déclare,  en  toute  loyauté,  ce  que  j’ai  constaté 
etje  le  préviens  de  ce  ciue  je  ne  puis  m’empêcher, 
ïis-à-vis  du  patron  qui  a  confiance  en  moi,  de 
signaler  cette  infirmité,  tout  en.  le  déclarant 
mplable,  avec  réserves  pour  le  cas  où  un  acci¬ 
dent  d'étranglement  lui  surviendrait  au  cours  de 
son  travail. 

L’ouvrier  nje  répond  cpe  deux  confrères ,  avan  t 
moi,  a/iachés  à  la  même  industrie  ou  du  moins  à  la 
même  société  anonyme,  ont  constaté  la  même 
those,  mais  déclaré  sur  leur  certificat  «  apte  au 
Iravail  »,  sans  faire  de  réserves.  11  ne  cjuitte  un 
siège  que  pour  gagner  fr.  0,50  de  plus  par  jour 
dans  une  autre  division.  Or,  je  remplis,  iemporai- 
Mcnf,  pendant  sa  maladie,  les  fonctions  d’un 
de  ces  deux  confrères. 

L'ouvrier,  n’a-t-il  pas  été  refusé  par  ces  confrè- 
lïs  et  n’est-ce  pas  parce  cju’il  sait  que  le  premier 
ist  malade  qu’il  tente  de  se  faire  admettre  chez 
moi  i 

il  a  refusé  de  me  laisser  renvoyer  son  bulletin 
mentionnant  son  infirmité, m’a  prié  de  garder  le 
secret  et  payé  son  avis  :  j’ai  donné  ma  parole  et 
j'ai  lacéré  le  bulletin.  Mais  cpie  dois-je  répondre 
au  patron?. .  .que  l’ouvrier  déclare  ne  pas  vou¬ 
loir  s’engager  à  son  service?  Or,  il  a  quitté  sa  beso¬ 
gné' pour  un  salaire  très  sensiblement' supérieur 
eU’industriel  chez  qui  il  veut  entrer  a  loesoin  de 
main-d’œuvre.  Ne  va-t-il  pas  essayer  de  se  faire 
embaucher  quand  même  ?  Et  s’il  lui  arrive  un 
laccident  »,  le  patron  peut-il  être  rendu  respon¬ 
sable  d’une  infirmité  antérieure  à  l’enlrée  de 
Mvrier  'dans  ses'  usines  ? 

D’une  part,  je  suis  lié,  vis-à-vis  de  l’ouvrier, 
ll}alement  par  l’obligation  du  secret  profession¬ 
nel,  et,  moralement,  par  le  respect  de  la  parole 
donnée  !  D’autre  part,  je  remplace  un  confrère  — 
telui-ci  a,  antérieinement,  déclaré  acceptable 
l’ouvrier.  Je  suis  donc  responsalole  vis-à-vis  de 
eelni-ci  de  sa  non-acceptation  dans  nos  usines 
et  je  l’emjoêche  de  gagner  50  centimes  de  plus 
par  jour  ;  il  sera  peut-être  refusé  dans  un  autre 
établissement  ;  le  voilà  donc  privé  de  son  gagne- 
pain. 

Enfin,  le  patron,  quoique  gros  industriel,  peut, 
mieux  que  l’ouvrier,  supporter  un  dommage 
éventuel,  résultant  d’une  infirmité  antérieure  à 
l’entrée  du  travailleur  dans  ses  usines,  mais  il  a 
eonfiiince  en  moi  ;  il  me  paie  (ou  est  censé  le 
taire)  pour  que  je  remplisse  mes  fonctions  loyaie- 
ment.  Dois-je,  nouveau  Ponce-Pilàte,  me  iaver 
les  mains  ?  Que  feriez-vous  à  ma  place  ?  Quelle 
conduite  tenir  à  l’avenir,  dans  les  mêmes  circons¬ 
tances  ?  Tous  les  jours,  nous  avons  des  cas  ana¬ 
logues.  Je  soumets  ce  «  cas  de  conscience  »  à 
votre  jugement. 

D*'  Limet. 

Méponse.  —  Le  très  remarquable  travail  de 
notre  confrère  le  Dr  Bartholomé,  en  voie  de  pu¬ 
blication  dans  la  Gazette  médicale,  répondra  à  la 
question  soulevée  par  le  D' Limet  comme  àtoutes 


I  celles  où  le  secret  médical  peut  être  mis  en  cause. 

1  Cependant,  nous  croyons  bien  faire  de  répon¬ 
dre  à  quelques  questions  de  notre  estimable  cor¬ 
respondant  ; 

1  "  Appelé  à  examiner  un  suj  et  queiconque  dans 
son  cabinet,  le  médecin  n’a  pas  à  transiger  sur  le 
diagnostic,  le  traitement  ou  lés  conséquences 
d’un  état  qu’il  constate.  Il  est  absolument  libre. 
Il  saura  évidemment  éviter  dé  mettre  eh  cause 
l’honneur  et  la  science  des  confrères  qui  auront 
pu  voir  le  sujet  avant  lui,  mais  ii  a  le  droit  de  ne 
pas  partager  leur  opinion.  Dans  le  cas  soulevé 
par  notre  confrère  Limet,  tout  le  monde  com¬ 
prendra  du  reste  que  l’on  puisse  différer  d’opi¬ 
nion. 

2“  La  circonstance  que  le  D^  Limet  remplaçait 
provisoirement  un  confrère  malade  n’enlève  rien 
à  la  vérité  du  principe  énoncé  ci-dessus. 

3“  L’état  antérieur  à  l’accident  n’est  pas  envi¬ 
sagé  pour  la  réparation  imposée  au  patron. 

4°  Le  D''  Limet  a  eu  tort  de  déchirer  le  bulle¬ 
tin  qu’il  avait  rédigé  en  conscience.  Il  devait  le 
remettre  à  l’ouvrier  qui  avait  la  liberté  de  le  re¬ 
mettre  au  patron  ou  de  le  détruire.  C’est  tou¬ 
jours  ainsi  que  les  choses  devraient  se  passer. 

D"  L.  Merveille. 


JURISPRUDENCE  MÉDICALE 


Médecin.  —  Tribunal  de  commerce.  — 
Incompétence. 

Le  médecin,  au  cas  où  il  vend  des  produits  pharma¬ 
ceutiques,  en  vertu  de  l’article  27  de  la  loi  du  21 
germinal  an  XI,  ne  saurait  être  assimilé  à  uri 
commerçant  et,  par  suite,  ne  peut  être  actionné 
devant  le  Tribunal  de  commerce.  {Tribunal  de 
commerce  de  Rennes).  ...  i 

Le  Tribunal, 

Attendu  que,  par  exploit  du  7  janvier  1907, 
M.  frères  assignent  D.  en  paiement  d’une  somme 
de  665  fr..40  due  à  la  succession  de  ieur  père  et 
demandent  que  ledit  D.  soit  tenu  de  leur  payer 
cette  sommé  et  aux  dépens  ; 

Attendu  que  D., alléguant  qu’il  n’est  pas  com¬ 
merçant,  invoque  l’incompétence  de  ce  tribunal 
et  conclut  à  ce  que  la  cause  et  les  parties  soient 
renvoyées  devant  les  juges  qui  doivent  en  con¬ 
naître 

Que  M.  frères  soient  condamnés  à  lui  payer, 
conjointement  et  solidairement  entre  eux  une 
somme  de  200  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts, 
qu’ils  supportent  les  dépens  ; 

Sur  la  compétence  ; 

Attendu  que  le  fond  n’ayant  point  été  abordé 
par  Iss  parties,  il  échet  d’examiner  seulement  si 
le  tribunal  est  compétent  et  doit  retenir  l’affaire  ; 

Attendu  que  D.  est  médecin  à  Saint-A. . .  ' 
qu’il  bénéficie  de  l’exception  insérée  dans  l’art. 
27  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  qui  est  ainsi 
conçu  :  «  LeS  officiers  de  santé  établis  dans  les 
bourgs,  villages  ou  communes  où  il  n’y  aurait 
pas  de  pharmacien  ayant  une  officine  ouverte, 
pourront  fournir  des  médicaments  simples  ou 
composés  aux  personnes  auprès  desquelles  ils 
seront  appelés,  mais  sans  avoir  le  droit  de  tenir 
une  officine  ouverte.  »  .  h  !  '  '  j  j 
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Attendu  qu’il  a,  été  souverainement  décidé 
par  la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  20 
janvier  1885,  que  l’exception  résultant  de  l’art. 
27  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  s’applique  par 
sa  nature  même  au  débit  à  domicile  ; 

Attendu  que  le  médecin  établi  dans  une  com¬ 
mune  où  il  n’y  a  pas  de  pharmacien  et  qui,  à  cause 
de  cette  circonstance,  achète  des  médicaments 
pour  les  revendre  à  ses  clients  ne  devient  pas 
pour  cela  commerçant  et  justiciable  du  Tribunal 
de  commerce  ; 

Attendu  tout  d’abord  que  D.  n’est  inscrit  à 
la  patente  qu’en  qualité  de  médecin  ;  or,  il  est 
universellement  reconnu  cjue  le!»  médecins  ne 
sont  pas  commerçants  ;  ils  sont  classés  dans  la 
catégorie  des  professions,  dites  libérales  ; 

Attendu  que  le  médecin,  au,  cas  où  il  vend 
des  produits  pharmaceutiques,  en  vertu  de  l’ar 
ticle  27  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  n’est  pas 
assujetti  à  la  taxe  et  à  la  visite  imposées  par  cette 
loi  de  germinal  (ai’t.  29)  ; 

Attendu  c[ue  ces  circonstances  démontrent 
nettement  l’intention  du  législateur  de  ne  pas 
modifier  la  situation  du  médecin  en  l’autorisant 
dans  des  circonstances  spéciales  à  vendre  des 
médicaments  ; 

Attendu  d’ailleurs  que  la  jurisprudence  et  la 
doctrine  sont  nettement  établies  dans  ce  sens,  à 
condition  bien  entendu  que  le  médecin  ne  tienne 
pas  une  officine  ouverte,  car,  dans  ce  dernier  cas, 
il  deviendrait  un  véritable  pharmacien  tenu, 
dès  lors,  à  la  patente,  à  la  taxe  et  aux  visites  ; 

Mais  attendu  qu’il  n’en  est  point  ainsi  en  ce 
qui  concerne  D,  qu’il  échet  de  dire  et  juger  par 
suite  de  ce  qui  précède  qu’il  ne  saurait  être  assi¬ 
milé  à  un  commerçant  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu 
pour  le  Tribunal  de  se  déclarer  incompétent  ; 

Sur  la  demande  reconventionnelle  de  D,  en 
200  francs  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu  il  ne  supporte  aucun  préjudice  ; 
qu’avant  toute  procédure,  du  reste,  les  consorts 
M.  lui  ont  écrit  à  plusieurs  reprises,  lui  témoi¬ 
gnant  leur  intention  d’éviter  tous  frais  inutiles  ; 

Que  cette  demande  doit  être  rejetée  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  supporte 
lés  dépens  ; 

Par  ces  motifs. 

Statuant  contradictoirement  et  en  premier 
ressoi’t,  se  déclare  incompétent  ; 

Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les. juges 
qui  doivent  en  connaître  ; 

Déboute  D.  de  sa  demande  en  dommages-inté¬ 
rêts  ; 

Condamne  les  frères  M.  aux  dépen.s  de  1  ins¬ 
tance. 

Jurisprudence  absolument  constante  ajoute  à 
ce  sujet  le  Journal  de  Médecine  de  Paris.  Le  mé¬ 
decin  qui  bénéficie  de  l’exception  insérée  dans 
Tart  27  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  et  qui  ne 
tient  pas  officine  ouverte  n’est  pas  commerçant  ; 
la  vente  de  médicaments  ainsi  autorisée  n’est 
qu’un  accessoire  qui  ne  saurait  modifier  son  oc¬ 
cupation  principale  qui  reste  l’exercice  de  la 
médecine.  C’est  donc  avec  raison  que  dans  une 
telle  hypothèse  le  tribunal  de  commerce  de 
Rennes  s’est  déclaré  incompétent. 

{Journal  de  médecine  de  Paris.) 


REPORTAGE  SÜÉDICAL 


Mutuelle  médicale  française  de  retraites.  —  Nous 
rappelons  à  nos  lecteurs  la  Mutuelle  médicale  fran¬ 
çaise  de  Retraites,  œuvre  purement  philanthropique 
fond.ée  par  le  Syndicat  médical  de  l’arrondissemenl 
de  Sauinur,  approuvée  par  arrêté  ministériel  du  10 
mai  19ü0,  patronnée  par  l’Association  des  médecins 
de  Maine-et-Loire. 

Elle  s’étend  à  tous  les  médecins  de  France  et  à 
leurs  femmes,  et  est  destinée  à  donnera  ses  adhé¬ 
rents  une  retraite  de  droit  et  non  de  faveur,  soit  en¬ 
tière  (après  50  ans  d’âge  et  20  ans  de  participation) - 
soit  proportionnelle  (après  5  ans  de  partidpation, 
dans  tous  les  cas,  la  pratique  médicale  étant  aban¬ 
donnée)  —  pour  une  cotisation  annuelle  dehOfrancs. 

Au  l"''  juin  dernier,  le  nombre  des  Sociétaires 
(homriies  et  femmes),  s’élevait  à  238,  l’avoir  socialà 
72.832  fr.  73. 

Avec  deux  pensionnaires  pour  1907  : 

Une  veuve . . retraitée  à  375  Ir. 

Un  confrère  impotent,  .retraité  à  450 IV. 

Bureaux  municipaux  d’hygiène.  —  On  demauilo 
des  Directeurs.  —  Aux  termes  du  décret  du  3  juillet 
1905,  portant  réglementation  des  bureaux  munici¬ 
paux  d’hygiène,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doi¬ 
vent  être  nommés  par  les  maires  parmi  les  péison- 
nes  reconnues  aptes,  à  raison  de  leurs  litres,  parle 
conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

Conformément  à  cette  disposition  et  aux  pres¬ 
criptions  de  la  circulaire  ministérielle  du  23  mars 
19U(i  destinées  à  en  assurer  rapjdication,  la  vacance 
de  directeur  du  bureau  municipal  d’hygiène  est  déf 
clarée  ouverte  pour  les  villes  ci  après  dans  les  con¬ 
ditions  respectivement  déterminées  par  les  arrêtés 
municipau.x  : 

R.vstia  (Corse), arrêté  municipal  du  20  Juillet  1907, 
traitement  : -i. 000  fr. 

ViENNE'(lsère),  arrêté  municipal  du  2Smai  1901' 
(l'aitemenl  :  3.000  fr. 

Lescandidats  ont  un  délai  de  vingtjourse.xpirant 
le  7  octobre  1907,  pour  adresser  au  ministre  del’in- 
lérieur  leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres, 
justifications  ou  références  permettant  d'apprécier 
leui'S  connaissances  scientifiques  et  administratives 
ainsi  que  la  notoriété  acquise  par  eux  dans  desser¬ 
vices  analogues  ou  des  fonctions  antéideures.  Celte 
candidature  s’applique  exclusivement  au  poste  en- 

La  demande  doit  préciser  notamment  la  date 
de  naissance  du  candidat  et  la  date  des  diplômes  ob¬ 
tenus  ;  l’exposé  des  titres  doit  être  aussi  détaillé 
que  possible  et  accompagné  d’un  exemplaire  des 
ouvrages  ou  articles  publiés.  Les  candidats  peuvent 
en  outre  demander  à  être  entendus  parla  Commis¬ 
sion  du  conseil  supérieur  d’hygiène. 


(Journal  Officiel  du  16  septembre  1907.) 


Le  Directeur-Gérant:  D'  H.  JBANNH. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  tt  TIIEOH 
S,  place  Saint-André. 

Milioo  iplciiüt  ooir  pablicatio»  psiiodiaaei  médicales. 


Vingt-neuvième  année 


1^  39  ^\Dimanohe  29  ;SEPTeMBRE,1907 


LE  eONGO 

QUIDE  PRÉCIS 


MEDIGAL 

PRATICIEN 


Cliniques  —  Médecine  et  Chirurgie  pratiques  —  Hygiène. 

Etudes,  dans  des  articies  spéciaux,  des  Inventions  nouvelles  et  des  Médicaments 
récemment  introduits  dans  ia  Thérapeutique  —  Presse  étrangère. 


Médecine  publique  —  Déontoiogie  —  Intérêts  professionnels. 
Reportage  médical  —  Varia  —  Correspondance  hebdomadaire. 

ilTXrZlSS  ST  PR.OXSTS  —  SSXTIIjXiSTOXV  •>  SISX.IOOXUS.PZXZa 


SOMMAIRE 


Propos  dn  jour. 

Lapsus  ou  Ballon  d’essai . . .  68g 

Fenllleton. 

Le  tir  à  la  dot . . .  690 


la  semaine  médicale. 

Sjphilis  et  mariage.  —  L’épreuve  de  l’atropine.  — 

Le  signe  de  Kernig  en  dehors  des  méningites.  691 

Clinique  chirurgicale. 


Traitement  des  adénites  tuberculeuses .  693 

Gynécologie. 

Comment  il  faut  entendre  le  traitement  des  vomisse¬ 
ments  incoercibles  de  la  grossesse .  695 

Hiérapeutique. 

Du  traitement  local  et  interne  de  la  blennorrhagie...  696 


Revue  de  la  Presse  étrangère. 

La  stase  hypere'mique  dans  le  traitement  des  suppu- 

Chronique  médico-mutualiste. 

Election  du  délégué  des  Syndicats  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  la  Mutuatité...; . . . . . . . 

Chronique  professionnelle. 

Thérapeutique  et  jurisp'udence.  —  La  riposte  du  mé¬ 
decin  en  matière  de  responsabilité . 

Tribune  des  correspondants 

Le  libre  choix  du  médecin  inspecteur  d’enfants  assistés 
Reportage  médical . 


697 


69g 


7o3 


PROPOS  DU  JOUR 


.  Lapsus  ou  Ballon d’Essai  ? 

La  coupure  suivante  nous  est  parvenue  cette 


A  propos  d’un  accident  du  travail. 

En  réponse  à  un  article  de  Za  j/ame, mettant  en 
(anse  l’administration  des  llopitaux-Unis  do  Chà- 
lons,àpropos  d’un  ouvrier  victime  du  travail.  M.le 
licc-piésideut de  la  commission  administrative  de 
Fhilpilal  a  adressé  à  iiolro  confrère  la  lettre  sui- 
îanle  : 

«Monsieur  le  Directeur 

du  Journal  de  la  Marne, 

«J’ai  l’honneur  de  vous  prier  d’insérer  ce  qui  suit 
lans  le  prochain  numéro  de  votre  journal,  en  répon¬ 
se  à  l’article  paru  ce  matin  à  propos  d’un  accident 
Je  travail. 

«Des  difficultés  étant  survenues  entre  l’Admi- 
«eistralion  des  Hôpitaux  et  certaines  compagnies 
■  J'assurances,  et  en  présence  du  refus  de  certains 
«leédecins  qui  n’ont  plus  voulu  accepter  la  respon- 
'saWlilé  de  continuer  à  soigner  des  ouvriers  blés  ■ 
‘sés,  dontle  premier  pansement  n’avait  pas  été 
'faitpareux,  la  Commission  administrative  des 
'Hopitaux-Unis  de  Châlons,  îi  son  grand  regret, 
«s’est  vue  dans  l’obligation  de  renoncer,  dans  un 


«  but  humanitaire,  à  i'aire  les  premiers  pansements 
«  aux  accidentés  du  travail. 

«  La  Commission  Administrative  rappelle  aux 
«  victimes  d’accidents  du  travail  qu’en  vertu  de  l’ar- 
«  ticle  4  de  la  loi  du  9  avril  1898, modifiée  par  celle 
«  du  31  mars  1905,  elles  peuvent,  toujours  faire 
«  choix,  elles-mêmes,  de  leur  médecin  et  de  leur 
«  pharmacien, et  qu’en  conséquence, le  premier  pan- 
«sementpeut,  dans  la  plupart  dos  cas,  être  fait, très 
«  promptement,  par  le  médecin  on  le  pharmacien 
«  du  quartier. 

«  Vonillez  agréer,  Monsieur,  l’assurance  de  ma 
«  considération  distinguée. 

«Le  vice-président,» 

Après  avoir  renoncé  à  faire  les  premiers  pan¬ 
sements  aux  blessés  du  travail,  dans  des  condi¬ 
tions  que  nous  ignorons  d’ailleurs,  peut-être  bien 
à  l’instar  dè  ce  qui  s’est  vu  dans  les  établisse¬ 
ments  de  n  tre  A.  P. Parisienne,  à  soixante  quin¬ 
ze  centimes  pièce,  la  commission  administ'a- 
tive,  —  nous  ne  voulons  pas  mettre  en  doute 
ses  intentions  humanitaires,  —  se  donne  la  peine 
de  rappeler,  ce  qui  est  fort  juste  et  légitime, que 
les  blessés  du  travail  ont  toujours  le  droit  de 
choisir  leur  médecin  et  leur  pharmacien. 

Cette  proposition  est  l’expression  de  la  plus 
stricte  légalité  et  nous  ne  pourrions  que  remer¬ 
cier  la  commission  administrative  de  ce  rappel  à 
l'espritetà  la  lettre  de  la  loi,  si  le  porte-parole 
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de  celle  commission  ne  s’élail  cru. obligé  d’ajou- 
ler  «  qu’en  conséquence  le  premier  pansemenl 
peul.dans  la  pluparldes  cas, être  faittrès  promp¬ 
tement  parle  médecin  pu  le  pharmacien  dn  quar¬ 
tier  )).Ce  qui  rend  piquante  cette  observation  et  ce 
qui  en  fait,  à  notre  avis, le  gros  inlérêt, c'est  que  le 
signataire  de  la  note  est,  paraît-il,  un  ancien  phar¬ 
macien. 

îN’est  ce  qu’un  lapsus  ?  Nous  voulons  le  croire, 
quoique  l’auteur  de  la  lettre,  membre  d’une  ins¬ 
titution  administrative,  ne  soit  pas  sans  ignorer 
les  termes  de  la  loi,  et  sans  se  rendre  compte 
qu’il  ne  s’agit  pas  ici  de  paroles  en  l’air,  mais 
bien  d’une  proposition  écrite  et  dûment  signée, 
qui  restera, comme  tous  les  éci  its. 

Est-ce  un  ballon  d’essai  ?  Peut-être.  Dans  les 
deux  cas,  nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  faire  re¬ 
marquer  le  caractère  tendancieux  volontairement 
ou  non)  du  dernier  paragraphe  de  cette  lettre. 

C’était  dans  un  but  «  Irumanitaire»  que  les 
hospices  de  Ghalons  avaient  institué  un  service 
des  premiers  pansements  ?  Est- ce  encore  dans  un 
but  «  humanitaire  »  queiM.  le  vice-président  de 
la  commission  administrative  veut  faire  prendre 
aux  accidentés  du  travail  le  chemin  de  l’officine, 
les  détournant  du  cabinet  médical. 

11  ne  doit  pourtant  pas  ignorer  que  le  statut 
professionnel  interdit  aux  pharmaciens  toute  in¬ 
tervention  de  ce  genre,  et  que  le  «but  humani¬ 
taire»  ne  serait  atteint  qu’au  cas,  bien  improbable 


FEUILLETON 

Le  tir  à  la  dot. 

C’était  une  belle  et  jolie  fille,  solide, plan tui'ouse. 

Elle  avait  de  grands  yeux  noirs,  des  lèvres  charnues 
et  vermeilles,  les  joues  arrondies,  un  teint  frais  et 
rose  et  une  chevelure  splendide,  d’un  noir  de  jais. 

Elle  était  vêtue  d’une  robe  de  loui.sine  bleue.  La 
jupe  était  ornée  de  quatre  volants  plats,  séparés  par 
des  entre-deux  de  dentelle  blanche.  Le  corsage  était 
garni  devant,dans  le  haut  et  de  chaque  côté,  de  trois 
biais  de  dentelles  de  même  couleur.  La  taille  était 
serrée  dans  une'large  ceinture  en  caoutchouc  de  soie. 
Ce  costume  était  complété  par  un  chapeau  de  paille  de 
riz,dont  la  calotte  arrondie  était  entourée  d’une  guir¬ 
lande  de  roses  chair  avec  feuillage  vert.  Le  bord,  re¬ 
levé  à  gaucho,  était  recouverl,  sous  la  passe,  d’une 
longue  amazone  blanche. 

Derrière,  en  cache-peigne,  on  voyait  un  bouillonné 
de  mousseline  de  soie,  traversé  obliquement  par  trots 
branches  de  muguet  fleuri. 

La  toilette  était  élégante  et  riche  ;  la  coiffure  était 
printanière,  originale  et  très  seyante. 

Mais  il  y  avait  une  ombre  au  tableau.  La  jeune  fille 
avait  des  mains  rougeaudes, qui  faisaient  craquer  ses 
gants, et  sa  physionomie  avait  une  expression  de  can¬ 
deur  et  de  naïveté  opaque,  qui  devait  fatalement 
amorcer  les  filous  et  les  cambrioleurs. 

Elle  était  accompagnée  de  son  père,un  campagnard 
cossu,  enveloppé  dans  une  blouse  gros  bleu  toute  re¬ 
luisante  et  battant  neuf,  et  de  son  oncle,  un  contre¬ 
maître  d’une  des  grandes  usines  de  Moniluçon,  qui 
était  mon  client  depuis  une  trentaine  d’années. 

Avant  que  ce  dernier  me  présentât  son  frère  et  sa 
nièce,  avant  même  que  j’aie  eu  le  temps  de  leur  offrir 
un  siège  dans  mon  cabinet  : 


à  Chàlons,  ou  faute  dn  popvoir  mettre  la  main 
sur  un  médecin, le  pansetnent  devrait  être  fait  jiar 
une  autre  personne.  A  supposer  qu’un  confrère 
fournisse  quelque  médicament,  et  ait  la  préten¬ 
tion  de  s’en  faire  honorer,  nous  en  entendrions 
de  belles.  Le  droit  que  l’on  veut  s’arroger  fait 
ihéconnaître  le  droit  d’autrui  à  l’existence.  Il  est 
facile  de  prévoir  la  perturbation  qui  éclaterait 
dans  le  milieu  médical  si  demain  la  loi  accordait 
aux  pharmaciens  le  dnod  aux  prerniers  paase- 
ments,  souvent  les  seuls,  dans  les  petits  sinistres. 
Dans  les  villes  industrielles,  il  faut  bienledirc, 
les  blessés  du  travail  constituent  la^  plus  grosse 
partie  peut-être,  des  clientèles  médicales.  Les 
ouvriers  reçoivent  tous,  par  un  moyen  quelcon¬ 
que,  les  soins  gratuits,  ou  à  des  prix  si  minimes, 
qu’il  est  difficile  de  les  tenir  pour  rémunérant 
les  services  rendus  et  les  fatigues  imposées.  Des 
blessés  du  travail,  beaucoup  échappent  encore 
aux  praticiens,  et  nous  savons  la  lutte  âpre  qu'il 
faut  soutenir  dans  les  grands  centres  pour  ne 
pas  les  voir  embrigader  dans  les  dispensaires  pa¬ 
tronaux  ou  dans  ceux  qui-  sont  installés  parles 
compagnies,  car  nombreux  sont  les  moyens  d'in¬ 
timidation,  de  coercition  presque,  employés  çoq- 
rammentpour  leur  forcer  la  main.. Si,  donc, cel¬ 
te  théorie  se  généralisait  nous  verrions  se  produi-  1 
re  une  nouvelle  fissure  à  l’édifice  professionnel 
déjà  si  entamé.  Que  les  syndicats  locaux  veillent! 

D''  R.  D.-ivernk. 


—  Moii.siriir  le  médecin,  me  dit  le  père  en  se  tour 
nant  brusquement  vers  moi,  je  vous  amène  ma  fille; 
je  crois  qu’elle  est  prise. 

Etonné  quelque  peu  de  cct  exode  ex  abrupto  je  . 
regarde  l’oncle,  qui  me  répète,  après  m’avoir  décliné  ! 
sa  parenté,  que  sa  nièce  est  prise.  '  i 

• —  Du  moins,  dit-il,  nous  le  croyons,  et  noussom-  ! 
mes  venus  vous  demander  votre  avis. 

.Je  commençai  par  offrir  un  siège  à  mes  visiteurs, et 
me  plaçant  en  face  de  la  jeune  fille. 

—  Mademoiselle,  lui  dis-je,  veuillez  me  monte 
vos  seins. 

Sans  la  moindre  hésitation,  elle  ouvrit  son  corsage, 
se  délaça  et  m’exhiba  ses  seins  l’un  après  l’autre. 

Le, s  deux  globes  étaient  légèrement  tombants  et 
présentaient  des  veines  bleues  plus  développées 
qu’à  l’état  normal.  / 

L’aréolo  était  colorée  fortcment.uii  peu  boursou¬ 
flée  et  ornée  de  chaque  côté  d’ime  dizaine  de  tubercu¬ 
les  volumineux  et  liien  formés  (1). 

Il  y  avait  grossesse  évidente  et  l’imprégnation  re¬ 
montait  à  deux  mois  et  demi  au  moins. 

—  Elle  est  prise,  dites  ?  M.  le  médecin,  me  dit  le 
père  d’un  air  navré. 

—  Mais,  mon  ami . 

—  Oh  !  ne  vous  gênez  pas,  Monsieur  le  médecin, 
vous  pouvez  le  dire  devant  elle. 

—  Vos  craintes  sont  justifiées,  mon  ami,  votre  Hile 
est  enceinte. 

—  Tu  entends,  ma  fille,  ce  que  dit  M.  le  médecin? 
Tu  es  prise. 

La  fille  ne  répond  rien. 

—  Et  depuis  quand,  malheureuse,  es  -tu  enceinte  ? 

Elle  ne  répond  pas  davantage. 


(1)  Le  tubercule  aréolaire  est  un  signe  hâtif  et  pré¬ 
cieux  des  premières  grossesses. 
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LiA.  SEMÆIlSrB 


Syphilis  et  mariage. 

Récemment, à  la  Société  médicale  des  Hôpitaux, 
M,  le  D^L.  Qübyrat,  de  l’hôpital  Ricord,  a  pré¬ 
senté  un  entant  de  neuf  ans  atteint  de  presque 
tous  les  stigmates  delà  syphilis' héréditaire  :  phy¬ 
sionomie  vieillotte,  asymétrie  craniofaciale,  blé- 
pharoptose  bilatérale,  kératose  pilaire  érythéma¬ 
teuse  du  front  et  des  sourcils,  menton  sans  sail¬ 
lie,  oreille  droite  mal  ourlée  avec  beau  tubercule 
de  Darwin,  voûte  palatine  ogivale,  incisives  mé¬ 
dianes  supérieures  disposées  en  auvent,  mais  pas 
de  déntd’Ilutchinson,  amygdales  hypertrophiées, 
veinosités  thoraciques  avec  dépression  en  enton¬ 
noir  sur  la  ligne  himamelonnaire,  en'ollure  dor¬ 
so-lombaire,  légère  claudication  et  tendance  à  la 
luxation  congénitale  coxo-fémorale, élargissement 
spatulifonne  des  deux  pouces,  cryptorchidie  bila¬ 
térale,  albuminurie  légère,  enfin,  otite  moyenne 
et  sclérose  tympanique  à  droite. 

Or,  cet  enfant  a  été  nourri  au  sein  par  sa  mère 
jusqu’à  18  mois  ;  il  était  venu  à  terme  ;  il  a  man¬ 
gé  sa  première  bouillie  tà  12  mois,  il  a  eu  sa  pre¬ 
mière  dent  à  7  mois  1;'2,  il  a  marché  à  13  mois. 
En  un  mot,  sa  première  enfance  a  été  régulière  et 
presque  normale.  Mais,  d’où  viennent  les  stigma¬ 
tes  ci-dessus  décrits  ?  Le  père  avait  eu  la  syphilis 
à 24 ans  ;  comme  cette  syphilis  lui  avait  paru  bé¬ 
nigne,  il  n’avait  pris  comme  traitement  que  des 


pilules  de  protoïodure'  pendant  15  jours  ;  il  s’é¬ 
tait  marié  seulement  cinq  ans  après  son  accident 
initial  et  n’avait  pas  paru  contaminer  sa  femme. 
L’enfant  ne  vint  que  cinq  ans  après  le  mariage, 
donc  dix  ans,  apres  le  premier  accident  du  père, 
La  mère  ne  fit  aucun  avortement  dans  l’inter*-. 
valle,  et  ce  n’est  que  quatre  ans  après  la  nais¬ 
sance  de  l’enfant  que  le  père  lut  pris  subitement 
d’accidents  tertiaires  ulcéro-cutanés. 

■«  En  résumé,  voilà  un  enfant,  issu  de  parents 
vigoureux,  bien  constitués,  qui  est,  on  peut  dire, 
un  véritable  musée  de  dystrophies,  (les  dystrophies 
multiples, nous  les  connaissons  bien,  nous  som  - 
mes  habitués  à  les  rencontrer  chez  les  enfants 
issus  de  parents  syphilitiques  ;  récemment  en¬ 
core,  elles  viennent  d’être  étudiées  d’une  façon  re¬ 
marquable  par  M.  Edmond  Fournier,  et  si  nous 
nous  souvenons  que  la  syphilis  a  débuté  chez  le 
père  dix  ans  avant  que  l’enfant  ne  vînt  au  monde, 
nous  aurons  la  preuve  que  c’est  encore  à  longue, 
très  longue  échéance,  que  l’infection  Fracasto- 
rienne  peut  retentir  sur  la  descendance  de  ceux 
qu’elle  a  touchés.  11  est  vraique  le  père,  qui  est 
clans  l’espèce  le,i)oint  de  départ  de  l’infection, n’a 
pas  été  traité,  et  je  suis  sûr  que  cet  enfant  serait 
tout  autre  si  le  père  avait  suivi  un  traitement, 
énergique  et  régulier,  ou  tout  au  moins  si  la 
mère  avait  été  traitée  pendant  sa  grossesse.  » 


—  Enfin,  parle  donc,  quand  est-ce  cpi’il  t’a  vue 
Rousseau  ? 

Il  faut  vous  dire,  Monsieur, que  ma  fille  est  recher¬ 
chée  par  un  jeune  homme,  qui  ne  peut  pas  l’épouser. 

—  Et  pourquoi  ? 

—  Parce  que  ce  n’est  pas  un  homme  mariable.  Il 
est  infirme,  il  boite  tout  bas  et  il  n’est  pas  capable  de 
taire  le  moindre  travail. Et  je  suis  sûr  que  c’est  lui  qui 
a  fait  le  coup.  Dis  voir,  ajoute-t-il,  en  se  tournant 
vers  sa  fille,  que  c’est  lui  qui  a  fait  ça. 

—  Oui,  c’est  Rousseau,  dit  alors  la  jeune  personne, 
sortant  de  son  mutisme. 

—  Eh  bien,  voyez.  Monsieur  le  médecin,  nous  som¬ 
mes  bien  lotis.  '  Ma  fille  est  enceinte  d’un  homme 
qu’elle  ne  peut  pas  épouser. 

—  A-t-il  de  la  fortune  ? 

—  Il  n’a  rien,  Monsieur,  mais  ce  ne  serait  pas  un 
empêchement,  s’il  pouvait  travailler.  Nous  la  lui  don¬ 
nerions  avec  plaisir,  mais  il  est  incapable  de  travail¬ 
ler  .et  de  gagner  sa  vio. 

—  Et  il  y  a  longtemps  que  tu  as  fait  ça  ?  dit-il 
en  se  tournant  vers  sa  fille. 

—  Je  l’ai  fait  lo  15  juin. 

Nous  étions  au  10  juillet  ;  il  n’y  avait  pas  un  mois, 
et  les  tubercules  seuls,  sans  les  autres  symp  tûmes, 
annonçaient  une  grossesse  d’au  moins  deux  mois. 

La  jeune  fille  mentait. 

—  Mais,  Mademoiselle,  lui  dis-je,  c’est  impossi¬ 
ble,  vous  êtes  enceinte  de  plus  de  deux  mois  ;  l’évé¬ 
nement  remonte  plus  haut  que  cela. 

—  Eh  bien  !  Monsieur,  je  vous  dis  la  vérité,  c’est  le 
15  juin. 

—  Allons,  ma  fille,  dit  le  père,  ne  nous  cache  rien,, 
nous  sommes  en  famille.  Tu  es  en  présence  de  ton 
père,  do  ton  oncle  et  de  M.  le  médecin,  qui  s’intéresse 
à  notre  famille.  Dis-nous  la  vérité. 

r-  J’ai  dit  la  vérité. 


—  Alors,  Mademoiselle,  il  y  a  erreur. Vous  êtes  al 
lée  avec  votre  ami  le  15  juin,  c’est  possible,  mais  vous 
y  êtes  allée  auparavant. 

— ■  Non,  monsieur. 

On  n’en  pouvait  rien  tirer,  elle  était  butée.  Dans 
tous  les  cas,  il  y  avait  une  solution  naturelle  ;  la  jeune 
fille  devait  épouser  le  père  de  son  enfant. 

—  Mais,  dit  le  père,  nous  n’en  voulons  pas,  ni  pour 
prix,  ni  pour  somme  ;  nous  élèverons  l’enfaut  s’il  le 
faut.  Mais,  jamais  Rousseau  ne  sera  notre  gendre,  je 
répète  qu’il  est  incapable  de  quoi  que  ce  soit. 

—  Mais,  Mademoiselle,  vous  Taimez  dope  bien  ce 
jeune  homme  ? 

—  Non,  monsieur. 

—  Vous  ne  Taimez  pas  ?  Pourquoi  vous  êtes-vous 
donc  donnée  à  lui  ?  ' 

—  Je  n’eh  sais  rien. 

—  Pourtant  personne  ne  peut  le  savoir  aussi  bien 
que  vous.  vVlors,  xmiis  allez  l’épouser  ? 

—  Je  n’eu  veux  pas,  Monsieur. 

Le  père  répète  ce  qu’il  a  déjà  dit,  qu’il  aimait 
mieux  élever  l’enfant  et  le  garder  avec  lui  . 

La  consultation  avait  pris  fin,  puisqu’on  était  venu 
pour  savoir  si  la  jeune  fille  était  enceinte  et  que  la  fa¬ 
mille  était  fixée  sur  ce  point. 

Mes  clients  s’étaient  levés  ;  j’avais  ouvert  la  porte 
de  mon  cabinet.  Ils  étaient  prêts  à  sortir. 

Il  me  vint  une  idée. 

Comme  la  jeune  personne  affirmait  avoir  vu  Rous¬ 
seau  une  fois,  une  seule  fois  et  c’était  le  15  juin  il  était 
possible,  que  dis-je,  il  était  certain  qu’un  autre  y 
était  passé,  puisque  la  grossesse  datait  d’au  moins 
deux  mois  et  demi. 

Réflexion  faite,  je  fis  rentrer  et  asseoir  de  nouveau 
mes  clients,  et  m’adressant  à  la  jeune  fille. 

— Mademoiselle,  vous  avez  vu  ce  .jeune  homme  le 
15  juin  et  seulement  le  15  juin;  vous  êtes  enceinte  de 


k:. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


L’épreuve  de  l’atropine. 

L’épreuve  de  l’atropine  est  une  réaction  phy- 
siologiquefort  utile  au  diagnostic  précis  des  af¬ 
fections  du  cœur,  signalée  par  M.  le  D"  Vaquez, 
de  Paris. 

Le-  distingué  clinicien  conseille  d’avoir  recours 
à  cette  épreuve  pour  différencier  les  bradycar¬ 
dies  symptomatiques  d’üne  affection  cardiaque 
des  bradycardies  d’origine  nerveuse. 

D  ans  les  bradycardies  d’origine  cardiaque  par 
affaiblissement  du  myocarde,  l’atropine  passe 
inaperçue. 

Au  contraire,  dans  les  bradycardies  d’essence 
nerveuse,  l’administration  d'un  milligramme 
d’atropine  provoque  une  telle  accélération  du 
pouls  que  celui-ci  peut  bondir  de  60  à  120  pulsa¬ 
tions  sous  la  simple  action  de  cette  épreuve  qui 
devient  ainsi  révélatrice. 


Le  signe  de  Kernig  en  dehors  des 
méningites. 

Depuis  que  Kernig  a  fait  connaître  le  signe  au¬ 
quel  il  a  attache  son  nom,  et  qui  consiste  dans 
la  contracture  dès  fléchisseurs  de  1  articulation  du 
genou  et  parfois  aussi  de  ceux  de  l’articulation 
du  coude,  contracture  facile  à  constater  en  faisant 
asseoir  les  malades  sur  le  bord  du  lit,  les  jambes 
pendantes, on  a  cru  posséder  un  symptôme  pres¬ 


deux  mois  et  demi  au  moins.  Vous  avez  un  deuxième 
amant. 

—  Non,  Monsieur,  dit-elle  en  rougissant. 

— r  Allons,  ma  fille,  dit  le  père.  Avoue-le,  noui 
ne  te  ferons  pas  de  reproche  ;  tu  me  feras  même  plai¬ 
sir’  de  m’avouer  qu’il  y  en  a  un  autre. 

—  Elle  hé.site  un  instant,  puis  tout  à  coup  ; 

—  Eh  bien,  oui,  il  y  en  a  un  autre. 

—  Lequel  ?  demanda  le  père. 

—  C’ést  Mage. 

—  Eh  bien,  dit  le  père,  je  suis  content,  si  c’est  Mage. 

Se  tournant  vers  moi  ; 

—  Vous  me  rendez  heureux.  Monsieur,  d’avoir  lait 
dire  la  vérité  à  ma  fille. 

—  Ce  jeune  homme  est  bien  ? 

—  Il  n’est  pas  riche.  Monsieur,  il  n’a  rien.  Il  n’est 
pas  beau  non  plus  ;  mais  il  est  adroit  de  son  corps  et  il 
peut  gagner  sa  vie. 

—  Eh  bien,  il  faut  les  marier. 

■ —  C’est  ce  que  nous  ferons,  et  le  jeune  homme  sera 
bien  content  ;  il  y  a  longtemps  qu’il  en  a  envie. 

—  Vous  l’aimez  celui-là.  Mademoiselle  ? 

—  Oui,  monsieur, 

—  Quand  vous  a-t-il  vue  ? 

—  Le  23  avril. 

—  Depuis,  vos  règles  ne  sont  pas  revenues  ? 

—  Si,  monsieur,  elles  sont  revenues  le  3  mai,  il  y  en 
avait  très  peu. 

—  Vous  ne  l’avez  pas  revu  ? 

—  Je  l’ai  revu  le  14  mai, le  23  mai,  mon  sang  est  re¬ 
venu  ;  seulement,  il  n’y  en  avait  presque  pas. 

Les  rapports  sexuels  remontaient  donc  au  23  avril. 
La  grossesse  avait  débuté  à  cette  date.  Le  sang  était 
venu  le  3  mai  mais  en  petite  quantité  ;  il  n’y  avait 
presque  rien  le  23.  L’imprégnation  était  certainement 
antérieure  au  14  mai. 

L’aréole  était  caractéristique. 


que  pathognomonique  des  méningites.  Or,  de 
nombreuses  recherches  ont  montré  à  plusieurs 
cliniciens  que  ce  signe  de  Kernig  existe  dans 
beaucoup  d’autres  affections.  M.  le  D'’  Alfred 
JouRüAN,  de  Paris,  a  consacr.i  sa  thèse  à  l’exa¬ 
men  de  ces  diverses  maladies  qui  peuvent  s’ac¬ 
compagner  du  signe  de  Kernig. 

«  Et  d’abord,  dit  M.  Jourdan,  le  signe  de 
Kernig  considéré  'comme  un  symptôme  patho¬ 
gnomonique  de  l’irritation  méningée,  peut  se 
rencontrer  au  cours  d’affections  diverses,  dans 
lesquelles  les  moyens  d’investigation  que  nous 
possédons  à  l’heüre  actuelle  ne  permettent  pas 
de  déceler  le  moindre  trouble  fonctionnel  des 
méninges. 

Cliniquement,  sa  valeur  est  variable  suivant 
qu’il  est  bilatéral  ou  seulement  décelable  au  ni¬ 
veau  d’un  des  membres  inférieurs. 

Bilatéral,  il  plaide  en  faveur  d’une  réaction 
méningée  nette  avec  hypertension  du  liquide 
céphalo  rachidien  ou  présence  d’éléments  figu¬ 
rés  ;  ou  bien  il  traduit,  par  la  seule  augmentation 
de  sa  teneur  en  albumine,  une  réaction  fruste 
des  méninges,  due  vraisemblablement  à  l’action 
des  toxines  microbiennes  amenant  une  vaso-dila¬ 
tation  de  l’axe  cérébro-spinal. 

Unilatéral,  il  est  plus  souvent  symptomatiqué 
d'altérations  de  la  fibre  des  muscles  fléchisseurs 
au  cours  d’une  névrite  (sciatique',  d’une  lésion 
nerveuse  cérébrale  et,  plus  généralement,  d’une 
affection  susceptible  de  causer  des  troub'es  tro¬ 
phiques  musculaires. 


Elle  était  tellement  bien  formée  et  saillante  qu® 
j’étais  tenté  de  faire  remonter  la  grossesse  à  üne  date 
antérieure. 

Cela  aurait  supposé  un  troisième  soupirant.  C’était 
déjà  beau  d’avoir  la  paire. 

Je  n’insistai  pas.  Tout  le  monde  était  content. 
L’héroïne  de  l’aventure  paraissait  indifférente;  mais 
la  joie  de  son  père  et  de  son  oncle  avait  fait  fondre  la 
glace  et  elle  parlait. 

Le  père  ne  savait  comment  me  témoigner  sa  recon¬ 
naissance.  Je  n’avais  pas  fait  d’ordonnance  ;  je  n’a¬ 
vais  même  pas  eu  de  conseil  à  donner^  Ce  n’était  pas 
une  consultation.c’était  une  simple  constatation,  dou¬ 
blée  d’une  récitation  qui  remplissait  le  père  d’allé¬ 
gresse.  Il  ne  disait  pas  :  «  Quel  malheur  d'avoir  un 
gendre  !  ».  Oh  non.  Il  était  heureux  d’avoir  un  gen¬ 
dre,  qui  ne  fût  pas  estropié.  Et  encore,  je  parlai  ainsi 
dans  l’hypothèse  du  mariage.  Qui  sait  ce  qu  il  arri¬ 
vera  ?  Dans  tous  les  cas,  cet  assaut  d’une  héritière 
par  des  jeunes  gens  de  rien  ne  manque  pas  de  piquant. 

Il  y  avait  le  tir  à  la  cible,le  tir  aux  pigeons,  etc. 
Il  y  aura  le  tir  à  la  dot  ;  non  que  ce  genre  de  sport 
soit  nouveau.  Il  est  sans  doute  ancien  comme  le  mon¬ 
de  ;  mais  il  n’avait  pas  que  je  sache,  reçu  de  déno¬ 
mination.  ' 

Ce  vocable  peut  ne  pas  vous  plaire,  mes  chers  con¬ 
frères,  choisissez-le  ;  nommez-le  :  tir  à  l’héritière. 

Quoiqu’il  en  soit,  il  n’est  ni  plus  habile,  ni  plus  mo¬ 
ral  que  le  vol  à  la  tire. 

Mais,  vous  comprendrez  avec  moi  qu’il  est  plus 
alléchant,  moins  dangereux  et  surtout,  qu’en  pensez- 
vous  ?  beaucoup  plus  agréable. 

n.ÿ  Montluçon,  le  23  août  1907, 

P.  COULHON. 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Parjs, 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Sa  constatationi  au  cours  de  ces  différenles  af-  i  chimique  histologique  et  bactériologique  du  li- 
klions,  quelles  qu’elles  soient,  n’a  de  valeur  que  quide  céphalo-rachidien  prélevé  sur  le  vivant,  et 
slelle  est  accompagnée  de  l’examen  physique,  1  de  l’examen  nécropsique  s’il  y  a  lieu. 

OilliDiies,  üéileciDe  et  Chirurgie  pratigues,  lygiene,  Presse  étranghre. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôpital  Necker  :  M.  le  Professeur  Berger 

Traitement  des  adénites  tuberculeuses  du  cou. 

La  présence,  dans  le  service,  de  deux  malades 
atteintes  d’adénite  tuberculeuse  des  ganglions  du 
cou,  m’engage  à  vous  parler  de  cette  affection,  à 
la  fois  banale  et  importan  te  à  connaître.  J’étU- 
dierai  principalement  les  moyens  de  traitement  ; 
je  m’appesantirai,  en  particulier,  sur  la  thérapeu¬ 
tique  qui  convient  chez  les  sujets  jeunes  du  sexe 
léminin,  où  entre  en  ligne  de  compte  un  élément 
jpécial  :  la  cicatrice.  Même  non  difforme,  une  ci- 
atrice  d’adénite  tuberculeuse  du  cou  constitue 
me  tare.  Quand  il  s’agit  d’une  jeune  fille,  elle 
dltninue  ses  qualités,  ses  aptitudes  aux  emplois 
commerciaux  et  aussi  au  mariage.. 

Sans  autre  préambule,  je  vais  aborder  l’histoire 
dema première  malade.  C’est  une  jeune  fille  dont 
l'aspect  est,  au  premier  abord,  satisfaisant.  Son 
visage  est  agréable,  coloré,  non  amaigri.  Elle  est 
venue  nous  voir,  il  y  a  quelque  temps,  pour  une 
tuméfaction  sous-maxillaire,  arrondie,  de  la  gros¬ 
seur  d’une  noix,  soulevant  la  peau  et  débordant 
Ic.bord  du  maxillaire  inférieur.  Les  téguments, 
décoloration  normale,  glissaient  librement  sur  la 
tumeur.  Celle-ci  était  elle-même  mobile  sur  les 
parties  sous-jacentes.  La  tumeur  en  question 
semblait  dmm  au  premier  contact  ;  mais,  si  on  la 
saisissait  entre  le  pouce  et  l’index  d’une  main  et 
si  on  appuyait  sur  elle  avec  l’index  de  l’autre 
main,  bn  percevait  une  certaine  rénitence  ;  en  ap¬ 
puyant  avec  les  deux  index,  on  trouvait  de  la 
Iluctuation.  C’était  un  ganglion  abcédé.  La  sup¬ 
puration  était  entourée  d’une  coque  et  ne  s’était 
jamais  manifestée  par  aucune  réaction  générale. 
Levolumedela  lésion,  seul,  avait  attiré  l’atten¬ 
tion  de  la  malade. 

Lorsqu’on  trouve  au  cou,  dans  ces  conditions, 
ua ganglion  suppuré,  on  diagnosticfue  un  abcès 
tuberculeux.  Il  y  a  plus  :  la  constatation  d’un  tel 
ganglion  est  un  indice,  un  stigmate  de  tufocrculose, 
qui  vient  aider  à  préciser  la  nature  d’autres  affec¬ 
tions  du  reste  de  l’organisme.  Les  opinions  médi- 
cates  n’ont  pas  toujours  été  aussi  précises  sur  ce 
point.  A  l’époque  où  l’on  discutait  l’unité  de  la 
tuberculose  et  de  la  scrofule,  on  admettait  des  en¬ 
gorgements  ganglionnaires  cervicaux,  dits  scro- 
luleux.Les  inoculations  aux  animaux  sont  venues 
éclairer  le  sujet  et  ranger  ces  engorgements  scro- 
luleux  dans  la  tuberculose.  Et,  cependant,  on  ne 
saurait  encore  aujourd’hui  rejeter  entièrement 
i’cxistence  d’abcès  ganglionnaires  chroniques  non 
tuberculeux.  Je  laisse  de  côté,  bien  entendu,  les 
syphilides  tertiaires  des  ganglions  et  les  ganglions 
cancéreux  abcédés.  Je  veux  parler  d’engorgements 
ganglionnaires  eervicaux  ayant  tout  à  fait  l’ap¬ 
parence  d’abcès  tuberculeux  du  cou  et  cqui  pour¬ 
tant  ne  sont  pas  dus  à  la  tuberculose.  Il  se  produit 


au  cou,  chez  certaines  personnes  en  puissance  de . 
scrofule,  des  infections  ganglionnaires  vulgaires, 
d’origine  streptococcique,  staphylococcique,  ou 
autre,  susceptibles  de  déterminer  des  inflamma¬ 
tions  dures  d’abord,  ramollies  ensuite.  Al’examen 
anatomique,  on  ne  trouve  pas  de  follicules  tuber¬ 
culeux.  Il  existe  donc  des  abcès  ganglionnaires 
froids  du  cou  qui  peuvent  ne  pas  être  bacillaires  : 
toutefois,  à  mesure  que  l’on  connaît  mieux  la  tu¬ 
berculose,  les  abcès  ganglionnaires  de  cette  es¬ 
pèce  apparaissent  de  plus  en  plus  rares.  Ces  en¬ 
gorgements  inflammatoires  font  le  lit  de  la  tuber¬ 
culose  et  la  lésion  finit  par  devenir'  un  abcès  tu¬ 
berculeux.  Aussi,  s’il  faut  admettre,  en  principe, 
la  possibilité  d’engorgements  et  d’abcès  ganglion¬ 
naires  du  cou  non  bacillaires  ressemblant  aux  ab^ 
cès  tuberculeux,  c’est  là  une  distinction  bien  dé¬ 
licate  à  apprécier  et  bien  rare  à  établir. 

Chez  notre  malade,  nous  avons  la  preuve  de  la 
tuberculose.  Ses  antécédents  de  famille  sont  dé¬ 
favorables.  Elle-même  présente  des  altérations  — 
légères,  mais  réelles  —  des  sommets.  C’est,  par 
conséquent,chêz  elle, un  engorgement  sous-maxil- 
laire  suppuré  d’origine  nettement  tuberculeuse. 

Nous  nous  sommes  demandé  quel  traitement 
nous  devions'appliquer  chez  cette  malade. Quand 
on  a  affaire  à  un  engorgement  cervical  tuber¬ 
culeux,  la  première  règle  thérapeutique  à  met¬ 
tre  en  usage,  c’est  le  traitement  médical,  l’hy¬ 
giène,  le  régime,  l’alimentation,  l’aération,  les 
bains  de  mer,  l’huile  de  foie  de  morue,  les  arseni¬ 
caux.  / 

Ce  traitement  ne  suffit  plus  en  présence  d’un 
abcès,  fut-il  bien  encapsulé.  Au  bout  d’un  temps 
plus  ou  moins  long,  en  effet,  on  voit  les  parties  ad¬ 
jacentes  se  prendre, la  peau  adhérer,  l’abcès  s’OU- 
vrir  et  il  s’ensuit  des  cicatrices  vicieuses.  Il  y  à  in¬ 
térêt  à  ne  pas  attendre.  Que-  faire,  dès  lors  ?  Les 
anciens  s’étaient  dits  que,  pour  avoir  une  cica¬ 
trice  ne  laissant  pas  trop  de  traces,  il  fallait  inci¬ 
ser,  ouvrir  chirurgicalement  l’abcès  avant  la  pro¬ 
duction  des  adhérences.  Et  l’on  ouvrait  l’abcès 
prématurément  :  la  suppuration  durait,  malgré 
cela,  très  longtemps. 

Depuis  que  les  chirurgiens  ont  osé  pénétrer 
dans  les  parties  profondes  et  pratiquer  des  abla¬ 
tions'  ganglionnaires,  un  autre  procédé  a  été  mis 
en  avant  :  l’extirpation  des  ganglions  malades. 
Ce  procédé,  après  avoir  été  employé  très  large¬ 
ment,  a  subi  un  arrêt  ;  puis,  grâce  aux  précau¬ 
tions  dont  on  s’entoure  maintenant,  il  est  rede¬ 
venu  plus  en  honneur.  Avec  l’ablation,  on  ter¬ 
mine  à  la  fois  la  maladie  et  ses  suites,  la  suppura¬ 
tion  prolongée  en  particulier.  On  obtient  une  ci¬ 
catrice  linéaire  et, comme  disent  les  chirurgiens, 
—  à  leur  point  de  vue  —  agréable  à  voir  ! 

Il  ne  faut  pas  exagéi'er.  Les  extirpations,  pra¬ 
tiquées  en  grand  nombre  il  y  a  20  ans,  ont  donné 
certains  résultats  fâcheux,  défavorables,  et  même 
mortels.  On  est  amené,  au  cours  de  l’opération,  à 
se  rapprocher  des  gros  vaisseaux  et  des  nerfs  du 
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cou,  de  la  carotide,  de  la  jugulaire,  du  pneumo- 
astrique,  auxquels  les  ganglions  peuvent  ad- 
érer  plus  ou  moins  directement;  d’où  des  compli¬ 
cations  opératoires,  rares  heureusement,  quoique 
possibles.Ce  n’est  pas  là  cependant  ce  qui  arrê¬ 
terait  les  opérateurs.  En  réalité,  l’avantage  des 
extirpations  est  peut-être  plus  apparent  que  réel. 
Si  l’on  se  rapporte  aux  statistiques  données  par  di¬ 
vers  auteurs,  on  voit  que,  par  exemple,  sur  ,104 
ablations  et  80  malades  revus,  il  y  a  eu  60  guéri-, 
sons,  14  ou  15  récidives,  et  un  certain  nombre  de 
morts  par  tuberculose  ultérieure  ;  sur  54  résultats 
suivis,  on  trouve  encore,  21  fois,  une  persistance 
de  lésions  modérées,  petites  flstnles,  suppuration. 
Ces  reliquats  sont  beaucoup  moindres  que  les  lé¬ 
sions  initiales,  mais  enfin  ce  n’est  pas  une  gué¬ 
rison  aussi  radicale  qu’on  le  pensait.Dans  des  sta¬ 
tistiques  plus  récentes,  on  a  noté  50  %  de  gué¬ 
risons  absolues  et  21  ou  22  %  de  récidives  sur 
d’autres  ganglions.En  somme,  l’ablation  des  gan¬ 
glions  malades,  tout  en  fournissant  des  cas  de 
guérison  durable  et  en  supprimant  l’évolution 
pathologique  du  foyér,n’a  pas  le  caractère  radical 
que  l’on  s’était  figuré.  Un  point  sur  lequel  je  ne 
partage  pas  l’avis  de  beaucoup  de  chirurgiens, 
c’est  celui  concernant  les  cicatrices.  Pour  un  chi¬ 
rurgien;  elles  sont  très  belles  ;  pour  tout  autre, 
elles  sont  désagréables  à  voir.  Chez  les  jeunes  su¬ 
jets,  de  telles  cicatrices  sont  des  malheurs.  Elles 
sont  visibles  et  l’on  sait  qu’elles  sont  dues  à  une 
affection  qu’elles  semblent  caractériser.  Elles  in¬ 
diquent  la  tuberculose  et  elles  sont  considérées 
comme  une  tare. 

Donc,  on  doit  y  faire  très  attention  et  ne  pas 
passer  à  la  légère  sur  ces  cicatrices.  11  y  a  le  bilan 
pour  et  le  bilan  contre  l’extirpation  des  ganglions. 
En  face  d’un  cas  donné,  pour  juger  la  question,  il 
faut  établir  des  distinctions.  Nous  distinguerons, 
pour  cela,  quatre  groupes  de  cas. 

Premier  groupe.  —  La  tuberculose  cervicale  est 
mono-ganglionnaire.  Il  y  a  une  tumeur,  plus  ou 
moins  volumineuse,  visible,  soulevant  la  peau, 
indépendante  des  parties  profondes,  extirpable 
assez  aisément.  Quand  le  traitement  général  a 
produit  son  effet,  qu’il  a  été  prolongé  pendant  nn 
temps  convenable,  et  qu’on  ne  peut  plus  espérer 
et  attendre  la  résolution,  alors,  il  faut  enlever 
la  partie  malade.  Pour  cette  première  variété, 
monoganglionnaire,  mobile,  non  suppurée,  l’ex¬ 
tirpation  est  une  excellente  opération,  lorsque  le 
traitement  général  a  dit  son  dernier  mot.  Ce  n’est 
pas  là,  il  est  vrai,  le  fait  le  plus  ordinaire. 

Deuxième  groupe.  —  A  côté  du  ganglion  sous- 
maxillaire  engorgé,  il  y  a  un  petit  chapelet  ster- 
no-mastoïdien,  quelquefois  une  adénite  du  côté 
opposé.  Dans  l’extirpation,  pour  pouvoir  tout  en¬ 
lever,  vous  seriez  obligé  d’inciser  tout  le  long  du 
cou.  Si  vous  laissiez  quelques  ganglions  intéres¬ 
sés,  vous  verriez  s’y  développer,  un  jour  ou  l’au¬ 
tre,  une  lésion  analogue.  Il  est  nécessaire,  dès 
lors,  de  faire  des  incisions  énormes  :  cela  devient 
une  opération  importante  —  ou  incomplète  et  ne 
remplissant  pas  son  but. 

Troisième  groupe.  —  Un  seul  ganglion  est  en¬ 
gorgé,  mais  il  n’est  plus  dur  ;  il  est  ramolli,  sup¬ 
puré.  La  peau  est  indemne  ou  non  ;  il  y  a  abcès. 
C’était  le  fait  de  notre  malade.  Doit-on  traiter  ces 
cas  comme  les  engorgements  uniganglionnaires 
solides.  On  serait  tenté  d’agir  ainsi,  car,  si  l’on 
n’intervient  pas,  l’abcès  va  s’ouvrir.  Toutefois, 


il  faut  savoir  que,  si  l’on  pratique  l’extirpation, 
on  a  grande  chance  d’ouvrir  l’abcès  au  cours  de 
l’intervention  et  de  voir  le  pus  infecter  la  plaie. 
Malgré  les  soins  et  les  précautions,  on  évite  assez 
difficilement  cet  accident. 

Quatrième  groupe.  —  C’est  le  plus  défavorable. 
La  chaîne  ganglionnaire  est  multiple  et  réunie  en 
une  masse.  On  trouve  une  plaque  polyganglion- 
naire  adhérente  à  la  peau,  aux  parties  profondes, 
suppurée  par  places, avec  souvent  un,  deux,  trois 
trajets  flstuleux  anastomosés  ou  non.  L’ablation 
exige  une  exérèse  considérable  de  tissus.  L’opéra¬ 
tion  conduit  près  des  gros  vaisseaux  et  expose  à 
des  hémorrhagies,  quelquefois  à  l’infection. 

Je  reviens  à  notre  malade.  II  s’agit  d’unps 
ahcès  ganglionnaire  unique.  Y  a-t-il,  en  pareil-cas, 
en  dehors  des  traitements  dont  je  viens  de  parler, 
d’autres  procédés  thérapeutiques  pouvant  être 
employés  utilement  ?  Il  est  une  méthode  à  la¬ 
quelle  j’accorde  quelque  préférence  dans  les  ab¬ 
cès  de  ce  genre  ;  c’est  la  ponction  aspiratrice,  l’é¬ 
vacuation  suivie  d’injection  d’un  liquide  modifi¬ 
cateur.  Cette  méthode  m’a  procuré  des  succès.  Je 
me  suis,  d’abord,  adressé  aux  injections  d’éther 
iodoformé  et  j’ai  pu  obtenir  des  guérisons,  à  la 
suite  même  d’une  seule  injection.  Toutefois,  une 
aventure  désagréable  est  venue  me  faire  aban¬ 
donner  cet  agent  médicamenteux.  Je  pratiquai, 
un  jour,  chez  une  jeune  fille,  une  ponction  suivie 
d’une  petite  injection  d’éther  iodoformé.  Je  vis 
alors,  immédiatement,  la  partie  intéressée  se  tu¬ 
méfier,  une  infiltration  blanche,  une  sorte  d’era- 
physème  dû  aux  vapeurs  d’éther  se  produire.  Or, 
il  n’est  pas  indifférent  d’injecter  de  l’éther  dansi 
la  peau  et  dans  les  tissus  ;  il  en  résulte  souvent  de 
la  gangrène.  Pour  éviter  d’avoir  une  grande  pla¬ 
que  de  gangrène,  je  dus  faire  une  incision  d’un 
centimètre  environ  et  exprimer  doucement  les 
tissus  autour,  de  façon  à  faire  sortir  l’éther.  Les 
vapeurs  s’échappèrent  par  l’incision  et  la  peau  se 
recolora.  Je  n’eus  pas,  de  la  sorte,  à  craindre 
de  grands  dégâts.  Il  s’ensuivit,  néanmoins,  une 
petite  escarre  et  une  c  icatrice  beaucoup  plus  vi¬ 
sible,  que  je  ne  l’avais  pensé. 

La  ponction  avec  injection  d’éther  iodoformé 
a  donc  des  inconvénients.  J’emploie  plutôt,  main¬ 
tenant,  le  naphtol  camphré.  J’y  ai  eu  recours  une 
première  fois,  dans  les  conditions  suivantes.  C’é¬ 
tait  chez  une  de  mes  malades,  atteinte  d’abcès 
sus-claviculaire.  Je  ponctionnai  le  petit  abcès, 
j’injectai  du  naphtol  camphré  et  jeréaspirailaplus 
grande  quantité  dn  naphtol.  J’appliquai  ensuite 
du  collodion,  comme  panseihent  occlusif.  Je  vis 
alors  l’abcès  à  nouveau  grossir.  L’orifice  de  ponc¬ 
tion  se  rouvrit  et  laissa  s’écouler  des  débris,  des 
magmas  de  tubercules  mêlés  de  naphtol  camphré 
Les  jours  suivants,  je  fis  de  l’expression.  Le  liqui¬ 
de  diminua,  et,  au  bout  d’une  semaine,  l’ouver¬ 
ture  se  ferma.  La  guérison  fut  obtenue  sans  cica¬ 
trice  après  quelques  mois. 

Depuis  lors,  j’ai  mis  en  œuvre  ec  traitement 
dans  un  grand  nombre  de  cas.  Ayant  remarqué 
qne  l’évacuation  ultérieure  semblait  nécessaire 
pour  la  guérison,  voici  comment  je  règle  l’opé¬ 
ration.  En  présence  d’un  abcès  ganglionnaire, 
avec  un  bistouri  fin  —  un  couteau  à  cataracte,par 
exemple  —  je  ponctionne,  après  asepsie,  la  partie 
saillante  sur  une  longueur  d’un  à  deux  millimè¬ 
tres  et  je  fais  sortir  le  pus,  en  ayant  soin  de  bien 
maintenir  le  parallélisme  des  plaies.  Le  pus  étant 
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tecué,  j’introduis  une  fine  curette  —  la  curette 
des  dermatologistes  est  parfaitement  adaptée  à 
eetusage  —  et,  pendant  3, 4,  5  minutes,  je  curette 
l’abcès,  en  soutenant  la  peau,  de  façon  à  enlever 
'  laraembïane  pyogène.  De  temps  en  temps  je  re- 
!  lire  l’instrument,  je  presse  sur  le  ganglion  pour 
teserla  bouillie  pathologique  et  je  lave  ensuite 
la  cavité  avec  une  seringue  remplie  d’eau  stéri- 
isée.  Lorsqu’il  ne  sort  plus  que  du  sang,  j’injecte 
dunaphtol  camphré,  une  fois,  deux  fois,  en  le  fai¬ 
sant  ressortir  de  façon  à  n’en  laisser  qu’une  faible 
ijuantité.  Les  jours  suivants,  je  défais  le  panse¬ 
ment,  j’introduis  un  stylet  dans  la  petite  plaie  — 
avec  des  précautions  antiseptiques  minutieuses 
pour  ne  pas  avoir  d’infection  secondaire  —  et 
après  avoir  décollé  les  lèvres  de  cette  plaie,  je 
chasse  le  contenu  du  ganglion  et  je  réinjecte  ^du 
oaphtol.  Je  répète  ces  manœuvres  tous  les  jours, 
tantque  je  puis  réouvrir  la  plaie.  Progressive¬ 
ment,  la  poche  se  ferme  :  au  bout  de  quelques 
jours,  on  ne  peut  plus  y  faire  pénétrer  que  quel¬ 
les  gouttes  de  naphtol  camphré;  puis,  bientôt, 
rien  n’y  pénètre. 

J’ai  obtenu,  ainsi,  des  guérisons  sans  trace 
dans-un  grand  nombre  de  cas.  Mais  cette  règle, 
comme  toute  règle,  souffre  des  exceptions,  et  no¬ 
tre  malade  actuelle  rentre  dans  le  groupe  des  ex- 
ceptions.Chez  elle,  l’abcès  étant  assez  volumi¬ 
neux,  je  dus  pratiquer  une  incision  un  peu  large 
etnn  curetage  sous  le  chloroforme.  La  patiente 
eut,  d’autre  part,  le  tort  de  quitter  l’hôpital  trop 
1;  c’était  aux  environs  de  Pâques,  et  elle  dési¬ 
rait  rentrer  dans  sa  famille.  Elle  nous  est  revenue 
avec  une  nouvelle  collection,un  décollement  de  la 
peau,:même.  La  lésion  s’était  reprodui  te  avec,  en 
outre,propagation  au  tissu  cellulaire  sous-cutané. 
Dn’y  avait  plus  à  hésiter.  J’ai  incisé  plus  large¬ 
ment,  j’ai  cureté  à  nouveau  et  j’ai  eu  recours,  de¬ 
puis,  à  l’injection  de  naphtol.  J’espère  que,  malgré 
cet  incident  fâcheux,  les  choses  se  termineront  fa¬ 
vorablement.  Néanmoins,  j’ai  tenu  à  vous  mon¬ 
trer  ce  cas  défavorable,  où  je  n’ai  pas  atteint  le 
lut  désiré,  c’est-à-dire  la  guérison  sans  trace, 
parce  que  l’abcès  était  un  peu  volumineux  et 
parce  que  le  traitement  n’a  pas  été  suivi  dans 
toute  sa  rigueur. 

Vous  voyez  que,  si  nous  avons  des  procédés 
eficaces,  ils  ne  sont  pas  infaillibles  et  laissent 
quelquefois  la  néerssité  d’incisions  plus  grandes, 
trop  heureux  si  la  suppuration  ne  se  prolonge 
pas,  s’il  n’y  a  pas  fistulisation. 

il  est  d’autres  cas  plus  défavoi’ables  encore.  En 
voici  un  exemple.il  s’agit  d’un  sujet  de  21  ans, qui 
présentait,  sur  le  côté  droit,  une  tumeur  formée 
par  deux  ganglions  énormes,  superposés.  Je  con¬ 
seillai  le  traitement  général,  les  injections  hypo¬ 
dermiques  de  cacodylate  de  soude,  les  applica¬ 
tions  de  compresses  trempées  dans  l’eau  de  Sa- 
lies-de- Béarn.  Nous  vîmes  la  lésion  s’aggraver, 
augmenter  manifesteinent.  Les  ganglions  isolés 
se  confondirent,  adhérèrent  à  la  peau,  C{ui  prit 
une  teinte  rouge  ;  il  y  eut  de  la  fluctuation. 
Ainsi,  voilà  deux  ganglions  d’abord  isolés,  qui, 
malgré  le  traitement,  se  sont  transformés  en  un 
paquet,  en  un  gâteau  pathologique  constitué  par 
les  ganglions  et  l’infiltration  tuberculeuse  péri- 
ganglionnaire.  Que  faire,  en  pareil  cas  ?  Lorsque 
les  ganglions  étaient  mobiles,  isolés,  je  ne  me  suis 
pas  senti  le  courage,  pour  les  enlever,  de  faire  une 
incision  de,6  à  8  centimètres  ;  je  le  regrette  main¬ 
tenant.  Il  faut  ouvrir,  faire  une  ouverture  de  1 


cent,  à  1  cent.  1  /2,  et,  après  avoir  évacué  le  con¬ 
tenu,  calibrer  l’Ouverture  avec  un  tube  à  drai¬ 
nage.  Dès  que  les  phénomènes  inflammatoires  se¬ 
ront  tombés,  nous  fêtons  dans  la  cavité  ganglion¬ 
naire  des  injections  de  naphtol  Camphré,  mais 
nous  devons  craindre  un  résultat  insuffisant  et  il 
deviendra  probablement  nécessaire,  un  jour  ou 
l’autre,  d’avoir  recours  à  une  ablation  large. 

Leçon  recueillie  par  le  D'’  P.  Lacroix. 


GYNÉCOLOGIE 

Comment  il  faut  entendre  le  traitement  des 
vomissements  incoercibles  de  la  gros¬ 
sesse. 

Par  M.  le  D^  Paul  Petit, 
Chirurgien-adjoint  de  l’hôpilal  Sainl-Michcl. 

Il  est  actuellement  admis  qu’un  grand  nombre 
de  phénomènes  pathologiques  de  la  grossesse 
(éruptions  diverses,  ptyalisme,  néphrite,  éclamp¬ 
sie,  vomissements  incoercibles,  etc.)  se  rattachent 
à  une  auto-intoxication.  L’école  de  M.  Pinard, 
précisant  encore  davantage,  en  fait  la  résultante 
commune  de  l’insuffisance  hépalique,  le  syndrome 
d’une  hépalo-toxémie. 

Mais  il  faut  se  méfier  en  clinique  des  formules 
trop  absolues,  surtout  quand  elles  n’ont  pas  suf¬ 
fisamment  subi  l’épreuve  du  temps  :  or,  en  ce  qui 
concerne  très  particulièrement  les  vomissements 
incoercibles,  il  n’est  pas  permis,  devant  les  le¬ 
çons  de  l’expérience,  de  négliger,  comme  on  tend 
à  le  faire  actuellement,  l’ancienne  théorie  de  fac¬ 
tion  réflexe. Nous  ne  pouvons  même  nous  conten¬ 
ter  de  lui  voir  laisser  un  rôle  encore  possible  mais 
secondaire, car  nous  avons  observé  plusieurs  faits, 
et  bien  d’autres  que  nous  en  ont  observé  un  grand 
nombre  dans  lesquels  finfluence  de  l’action  ré¬ 
flexe  était  manifestement  prépondérante  et 
même  suffisante. 

Voici  un  exemple  de  ce  que  peut  donner,  dans 
l’espèce,  le  bromure  de  potassium  manié  de  façon 
convenable, CSS  tout  est  là  ;  je  veux  dire  :  à  la  dose 
suffisante,  aux  intervalles  voulus  et  par  la  voie 
rectale. 

Une  dame  X..,  qui  m’est  amenée,  le  mois  der¬ 
nier,  dans  le  service  gynécologique  de  l’hôpital 
Saint-Michel,  a  eu  une  première  grossesse,  il  y  a 
neuf  ans,  sans  vomissements  et  à  terme,  puis  une 
deuxième,  une  troisième  et  une  quatrième  gros¬ 
sesse,  toutes  les  trois  avec  vomissements  incoer¬ 
cibles,  contre  lesquels  tous  les  moyens  employés 
ont  échoué,  sauf  l’avortement  provoqué.  Cin¬ 
quième  grossesse,  il  y  a  deux  ans  1  /2,  menée  à’ 
terme',  avec  vomissements  n’ayant  pas  présenté 
le  caractère  incoercible.  Depuis  le  début  de  la 
sixième  grossesse  actuelle  qui  date  de  deux 
mois,  vomissements  de  plus'  en  plus  répétés  et 
qui  ont  pris,  depuis  une  quinzaine,  un  tel  carac¬ 
tère  de  gravité  qu’on  décide,  après  consultations 
multiples,  l’envoi  à  l’hôpital,  afin  de  provoquer 
l’avortement.  A  son  entrée  :  malade  très  maigre, 
très  affaiblie,  très  agitée,  dans  un  état  nauséeux 
constant,  vomissant  tout  ce  qu’elle  prend.  Faciès 
anxieux  ;  lèvres  sèches  ;  dents  et  gencives  recou-r 
vertes  d’un  enduit  fuligineux  ;  haleine  très  fé- 
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lide.  Ecoulement  vaginal  abondant,  verdâtre. 
T.  36°8.  Pouls  à  120,  d’une  façon  soutenue. 

Dès  son  entrée  j’ordonne  :  un  grand  lavement 
purgatif  suivi,  3/4  d’heure  après  son  émission, 
d’un  lavement  bromuré  de  3  gr.  qui  est  gardé  et 
doit  être  renouvelé  dès  le  lendemain  matin  —  de 
la  glace  au  creux  épigastrique,  une  cuillerée  à, 
bouche  de  lait  coupé  d’eau  de  Vais  et  glacé  tou¬ 
tes  les  heures,  puis  toutes  les  1  /2  heures,  s’il  est 
gardé,  des  lavages  frequents  de.  la  bouche  et  une 
injection  vaginale  antiseptique. 

La  nuit  suivante  a  été  très  agitée,  mais  la  ma¬ 
lade  n’a  pas  eu  un  vomissement,  elle  a  toléré  tout 
le  lait  qu’elle  a  pris.  Le  lendemain  matin,à  la  suite 
d’un  nouveau  lavement  bromuré  de  3  gr.,  je  tente 
un  lavage  de  l’estomac  mais  suis  obligé  d’y  re¬ 
noncer  devant  l’indocilité  de  la  malade.  J’admi¬ 
nistre  alors  moi-même  de  l’eau  de  Sedlitz.  Les 
trois  premiers  verres  donnés  coup  sur  coup  sont 
vomis  ;  mais  un  quatrième  et  un  cinquième, ad¬ 
ministrés  immédiatement  après  sont  gardés  et 
provoquent  dans  la  journée  plusieurs  selles  très 
fétides  qui  sont  facilitées  par  des  lavages  intes¬ 
tinaux.  On  continue  l’administration  toutes  les 
heures  du  lait  coupé  et  glacé  sans  l’apparition 
d’un  seul  vomissement,  Les  trois  jours  suivants 
même  médication,  c’est-à-dire  lavement  bro¬ 
muré  de  3  gr.  matin  et  soir,  glace  au  creux  épi¬ 
gastrique,  purgation,  lait  en  quantité  progres¬ 
sive .  et  le  pouls  étant  redevenu  normal,  sans 

aucune  reprise  des  vomissements,  on  remet  peu 
à  peu  la  malade  à  son  alimentation  ordinaire  en 
se  bornant  à  assurer  la  liberté  de  l’intestin. 

Dans  ce  cas, je  n’ai  pas  cru  devoir,  étant  don¬ 
née  l’opinion  actuelle,  différer,  pour  expérience, 
la  purgation,  mais  l’effet  du  lavement  bromuré, 
qui,  d’ailleurs,  l’a  précédée, a  été  tellement  net  et 
rapide  qu’il  n’est  pas  niable.  Je  dois  dire  qu’il  l’a 
été  tout  autant  dans  les  quelques  autres  cas  de 
vomissements  incoercibles  de  la  grossesse  que 
j’ai  eu  à  traiter. 

Je  garde  particulièrement  le  souvenir  d’une 
dame  que  je  soignais  inutilement  depuis  une 
quinzaine  par  les  moyens  usuels,  y  compris  la 
purgation  (à  cette  époque  il  n’était  pas  question 
de  superpurgation)  et  qui  commençait  à  vivement 
m’inquiéter  quand  je  réussis  à  couper  net  ses  vo¬ 
missements  dès  le  prernier  jour  de  l’administra¬ 
tion  du  lavement  bromuré  biquotidien  de  3  gr. 
Même  réussite  chez  cette  même  dame,  lors  d’une 
deuxième  grossesse.  Il  est  vrai  qu’il  s’agissait 
d’une  hystérique  à  grandes  attaques  et  peut-être 
ferait-on  bien,chez  toute  femme  atteinte  de  vo¬ 
missements  gravidiques  tenaces,  de  rechercher 
systématiquement  les  stigmates  hystériques,  sans 
préjudice  des  signes  de  l’hépatotoxémie. 

Dans  deux  cas,  qui  m’ont  été  relatés,  des  fais¬ 
ceaux  de  laminaires  introduits  dans  le  col,  dans 
le  but  de  faire  avorter  la  patiente,  ont  provoqué 
l’arrêt  immédiat  des  vomissements  et  la  gros¬ 
sesse  a  pu  dans  la  suite  arriver  à  terme  sans  qu’ils 
reparussent.  On  en  a  cité  beaucoup  d’autres  ana¬ 
logues,  dans  lesquels  la  dilatation  cervicale,  obte¬ 
nue  avec  des  laminaires,  des  éponges  préparées 
ou  simplement  avec  le  doigt  a  été  suivie  du  même 
succès.  Dans  d’autres  faits  tout  récents,  c’est 
l’ auto-suggestion  qui  entre  en  cause  avec  l’appa¬ 
reil  opératoire  d’un  avortement  simulé  sous  le 
chloroforme.  Peut  -  on  nier  en  pareils  cas  l’action 
réflexe  ? 

A  ceux  qui  ne  jurent  que  par  l’auto -intoxica¬ 


tion,  faut- il  donc  rappeler  que  les  aliments  les 
plus  propres  à  la  provoquer  sont  souvent  les 
mieux  tolérés  par  Içs  femmes  enceintes,  même 
atteintes  de  vomissements  incoercibles  ?  que  ces 
vomissements  cèdent  le  plus  habituellement  dès 
la  mort  du  fœtus  où  dés  l’avortement  ?  qu’ils 
s’amendent  même  ordinairement  d’euxmêmes, 
sans  traitement  ni  régime,  vers  le  4®  mois  ? .  . 

Avons-nous  du  reste  l’idée  de  refuser  toute  in¬ 
fluence  à  l’aüto- intoxication  ?  Assurément  non, 
nous  en  sommes  encore  à  attendre  qu’on  nôns 
livre  les  toxines  de  l’hépato-toxémie,  mais  noiis 
ne  croyons  pas  cju’on  puisse  nier  les  effets  delà 
banale  stercorémie  et  la  plupart  des  femmes  en¬ 
ceintes  étant  constipées,  surtout  les  nerveuses, 
cela  nous  suffit  pour  nous  déterminer  à'ies  purger 
et  à  les  mettre  au  régime,  surtout  quand  elles  vo¬ 
missent...  mais  ce  que  nous  demandons,  c'est  que 
l’on  n’oublie  pas  l’influence  ordinairemènt  sinon 
toujours, prépondérante,  chez  ces  femmes,  duté- 
flexe  nerveux  et  l’effet  souvent  imrriédiat  d’un 
traitement  antispasmodique  bien  compris  alors  que 
la  désintoxication  par  la  purgation  et  le  régime 
demande  4  à  5  jours  pour  agir. 

Il  faut  aussi  combattre  les  lésions  utéro-vagi- 
nales  (rétroversion,  pseudo-ulcération  du  col,etc,) 
causes  possibles  du  réflexe  quand  elles  existent 

Pour  ce  qui  est  du  traitement  antispasmodique 
général,je  ne  saurais  trop  insister  sur  les  heureux 
effets  du  bromure  de  potassium  à  la  dose de  6  gr. 
pro  die  en  deux  lavements  régulièrement  espacés 
et  sur  l’utilité  de  l’isolement  absolu  ou  tout  au 
moins  relatif  confié  aux  soins  d’une  garde  intel¬ 
ligente,  qui  évite  autant  que  possible  à  la  malade 
les  néfastes  effets  de  la  sollicitude  trop  inquiète 
de  ses  proches. 

Pour  ce  qui  est  de  désintoxiquer,est-il  toujours 
besoin,chez  une  femme  déjà  épuisée,  d’aller  jus¬ 
qu’à  la  superpurgation  ?  Une  purgation  ordinaire 
suffit  pourvu  qu’elle  passe,  mais  pour  obtenir  ce 
résultat  il  faut  qvie  le  médecin  se  donne  la  peine 
d’administrer  lui-même  l’eau  purgative  car  bien 
plus  facilement  qu’une  infirmière  ou  une  parente 
il  obtiendra  de  la  malade  qu’elle  consente,  après 
en  avoir  vomi  trois  ou  quatre  verres,  à  prendre 
encore  celui  qu’enfin  elle  gardera.  La  conduite 
minutieuse  du  régime  alimentaire  au  point  de  vue 
qualité,  quantité,  intervalles  des  prises,  a  aussi 
une  importance  capitale. 

Si  la  mise  en  œuvre  des  moyens  précédents  (ia- 
vements  bromurés,  désintoxication,  et,' accessoi¬ 
rement  traitement  génital,  s’il  y  a  lieu)  ne  siilllt 
pas,  ce  que  je  n’ai  pas  encore  vu,  il  me  parait 
d’obligation,  avant  d’interrompre  la  grossesse, 
d’essayer  encore  de  la  dilatation  du  col  et  de 
l’avortement  simulé  sous  le  chloroforme. 

Le  succès  en  pareille  matière,  comme  en  bien 
d’autres,  appartient  à  ceux  qui, sachant  s’inspirer 
des  données  nouvelles  sans,  faire  fl  dè  celles  que 
l’expérience  a  consacrées,  peuvent  s’entourer 
d’aides  consciencieux  et  dévoués. 

D'  Paul  Petit. 

THÉRAPEUTIQUE 

Du  traitement  local  et  interne  do  la 
blennorrhagie 

,,  Par  le  professeur  A.  Nrisser. 

La  blennorrhagie  que  cause  lé  gonocoque  est 
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est  la  meilleure  des  eau:  naturelles  purgatives, 
t'esl  la  seule  eau  du  Sassin  de  RuMnat  mise  en  bouteilles 
a  la  Source  et  déclarée  d’utilité  publique. 
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une  maladie  qu’il  importe  de  guérir  aussi  promp¬ 
tement  que  possible,  tant  pour  mettre  le  malade 
à  l’abri  des  complications  et  des  métastases  que 
pour  sauvegarder  les  autres  individus  des  dan¬ 
gers  de  rinl'ection.  Sans  conteste,  le  procédé  le 

K'  Ir  et  le  plus  rapide  çour  faire  disparaître 
pathogène  consiste  à  déposer  sur  les  mu¬ 
queuses  infectées  des  antiseptiques  appropriés, et 
en  particulier  des  sels  d’argent. 

La  méthode  des  lavages  ne  peut  être  employée 
que  par  des  médecins  ou  des  infirmiers  exercés, 
mais  tout  malade  pas  trop  maladroit  peut  prati¬ 
quer  des  injections.  Bien  que  cette  opération  soit 
peu  dangereuse,  le  médecin  doit  la  pratiquer  lui- 
même  la  première  fois  et  la  faire  exécuter  devant 
lui  par  Ip  malade.  Le  liquide  doit  être  injecté 
lentement  et  sans  force.  Il  vaut  mieux  faire  deux 
ou  trois  injections  consécutives  de  1.5  ou  de  10  mi¬ 
nutes  qu’une  seule  de  30  minutes  :  on  aura  ainsi 
moins  de  chances  de  voir  pénétrer  dans  l’urèthre 
postérieur  un  liquide  encore  chargé  de  gonoco¬ 
ques  virulents.  En  effet,  quand  le  liquide  sé¬ 
journe  trop  longtemps  dans  l’urèthre  antérieur, 
il  finit  par  vaincre  la  résistance  du  sphincter  mem¬ 
braneux,  il  contamine  alors  l’urèlhre  postérieur 
et  expose  à  l’orchite. 

Si  l’on  dispose  d'un  aide,  il  e’t  bon  de  limiter 
la  pénétration  du  liquidg  en  comprimant  l’urè- 
Ihreàla  racine  de  la  verge.  En  effet,  lorsqu’on 
fait  ces  injections  dès  le  début  de  la  maladie,  on 
peut  être  assuré  qu’au  bout  de  huit  jours  le  pro¬ 
cessus  morbide  n’a  pas  encore  dépassé  les  limites 
ainsi  fixées. 

Non  seulement  l'injection  doit  être  poussée 
avec  une  force  insuffisante  à  vaincre  la  résistance 
delà  portion  membraneuse,  mais  encore  le  ma¬ 
lade  doit  être  au  repos,  assis,  ne  faire  aucun  effort 
du  périnée  et  ne  pas  retenir  le  licpuide  quand  il 
se  sent  le  besoin  d’uriner. 

M.  Neisser  conseille  de  faire  faire  chaque  jour, 
par  le  médecin  ou  l’infirmier,  une  injection  d'une 
solution  contenant  3  %  de  protargol^et  5  %  d’an¬ 
tipyrine  ;  le  malade  fera  en  outre  trois  injections 
avec  0,25  %  de  protargol  et  3  %  d’antipyrine.  S'il 
y  a  de  l’irritation  on  suspendra  l’injection  forte. 

Peut- on  traiter  convenablement  la  blennorrha¬ 
gie  par  les  seuls  balsamiques  ?  Non.  Niais  les  bal¬ 
samiques  sont  précieux  en  diminuant  la  sensibi¬ 
lité  et  l’irritation  des  muqueuses,  en  atténuant  la 
suppuration  et  le  gonllement.  Ils  facilitent  le 
traitement  local  ;  ils  activent  la  guérison  et  évi- 
teut  peut-être  les  complications.  Mais  ils  ne  doi¬ 
vent  pas  empêcher  de  recourir  au  traitement  lo¬ 
cal, car, quelqueutiles  qu’ils  soient,  ils  ne  peuvent 
agir  sur  les  gonocoques  et  les  tuer. 

S’il  conteste  que  le  Gonosan,  le  meilleur  des 
balsamiques  puisse  à  lui  seul  guérir  complète¬ 
ment  la  blennorrhagie,M.  Neisser  reconnaît  que  : 

BLegonosan  fait  disparaître  les  vives  douleurs, 
la  cuisson,  les  érections  pénibles,  symptômes 
habituels  de  la  blennorrhagie  aiguë  localisée 
dans  l’urèthre  antérieur  ou  postérieur.  Lorsqu’il 
s’y  ajoute  de  lacptite,  le  Gonosan  calme  rapide¬ 
ment  les  nerfs  vésicaux  et  fait  disparaître  la  dy- 
surie. 

2“  Les  propriétés  astringentes  et  bactéricides 
du  Gonosan  sont  un  obstacle  à  l'extension  de  la 
maladie  à  l'urèthre  postérieur,  d'où  moins  de 
complications  et  durée  moindre  de  la  maladie  ; 
3“  Le  Gonosan  est  le  mieux  toléré  des  balsami¬ 


ques.  Il  n’irrite  pas  l'estomac,  ne  provoque  ni  ré¬ 
pugnance,  ni  nausée  et  il  n’irrite  pas  les  reins.  Il 
peut  être  pris  pendant  des  semaines  sans  incon¬ 
vénient.  (Medizinisclie  Klinik,  1907,  n»  14,) 
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La  stase  liyperémique  dans  le  traitement 
des  suppurations  de  l’oreille. 

Depuis  quelques  années,  la  méthode  de  Bier, 
autrement  dit  l’hyperémie  passive,  est  employée 
dans  le  traitement  des  suppurations  de  l’oreille  ; 
les  résultats  obtenus  jusqu’à  présent  ne  permet¬ 
tent' pas  encore  de  porter  un  jugement  définitif 
sur  sa  valeur  en  otologie,  mais  ils  laissent  cepen¬ 
dant  entrevoir  les  services  que  la  thérapeutique 
pourra  lui  demander. 

C’est  Keppler,un  assistant  de  Bier,  qui  a  publié 
le  premier  travail  sur  l’emploi  de  la  stase  hyperé- 
mique  dans  le  traitement  des  otites  suppurées. 
Tout  d’abord, il  traitait  par  l’hypérémie  toute  sup¬ 
puration  auriculaire,  cyuelle  que  fût  sa  nature, 
aiguë  ou  chronique,  compliquée  ou  non  compli- 
uée.  En  raison  de  la  configuration  anatomique 
ela  région,  la  compression  était  faite' au  niveau 
du  cou,  autour  duquel  il  enroulait  une  bande 
en  tissu  caoutchouté,  analogue  au  crêpe  Yelpeau. 
Déjà  une  minime  constriction  réalisait  une  hypé- 
rémie  relativement  forte.  Pour  ne  pas  blesser  la, 
peau  sous-jacente,  Keppler  interposait  sous  la 
bande  élastique  une  couche  mince  de  tissu  fin  ; 
la  pression  étant  plus  forte  au  niveau  du  nœud, 
il  fallait  à  ce  niveau  une  pelote  de  rembourrage 
plus  épaisse,  qui  cependant  n’empêchât  point  les 
effets  cle  la  constriction.  Enfin  par  des  lavages 
quotidiens  à  l’alcool  camphré,  Iveppler  endur-' 
cissait  la  peau. 

Le  lien  élastique  demeurait-en  place  durant  20 
à  22  heures  chaque  jour.  Si  le  mal  s’améliorait,  il 
diminuait  le  temps  de  la  stase,  sans  toutefois  le 
faire  d’une  manière  trop  hâtive  ;  l’application 
devait  encore  durer  10  à  12  heures  alors  que  déjà 
les  phénomènes  inflammatoires  avaient  disparu 
depuis  quelque  temps. 

La  stase  produit  avant  tout,  et  c’est  là  le  fait  le 
plus  éclatant,  une  diminution  rapide  de  la  dou¬ 
leur  ;  quand  la  douleurne  diminue  pas,  on  peut 
dire  que  la  bande  est  trop  lâche  ou  trop  serrée. 
Elle  est  bien  appliquée,  lorsque  la  .figure  du  ma-’ 
lade  prend  une  teinte  légèrement  bleu-rougeâtre, 
et  un  aspect  légèrement  bouffi. 

Le  soulagement  de  la  douleur  est  si  complet 
que  les  malades,  qui  jusqu’alors  cherchaient  en 
vain  le  sommeil,  retrouvent  le  repos  perdu  ;  ils 
peuvent  de  nouveau  remuer  la  tête  sans  éprou¬ 
ver  de  souffrances  ;  dans  les  mastoïdites  la  pres¬ 
sion  de  l’apophyse  devient  rapidement  indolore, 
et  localement  on  voit  apparaître  un  œdème  rouge- 
feu.  Les  douleurs  ne  disparaissent  que  sous  l’in  -  ' 
fluence  de  la  bande,  aussi  se  font-elles  de'rechef 
sentir  dès  que  la  compression  est  supprimée,  et 
les  malades  ne  tardent  pas  à  réclamer  une  nou¬ 
velle  application  du  lien  élastique. 

Jamais  ce  procédé  del’hyperémie  passive  n’en¬ 
traîna  d’accidents  dans  son  application  chez  les 
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malades  de  Reppler,  fussent-ils  même  artério- 
sclcreux. 

Grâce  à  la  stase,  les  suppurations  simples  de 
l’oreille  moyenne  devenaient  bientôt  moins  abon¬ 
dantes.  puis  séreuses,  et  disparaissaient  ;  il  était 
cependant  nécessaire  que  le  pus  s’écoulât  libre¬ 
ment  et  que  dans  le  cas  contraire  la  perforation 
du  tympan  fût  agrandie.  Dans  les  anectionsde 
la  mastoïde,  surtout  dans  les  abcès  sous-périos- 
tiquesjil  fallait  inciser  de  bonne  heure  ;  mais  il 
suffisait  que  les  incisions  fussent  petites,  et  le 
drainage  n  était  pas  nécessaire.  Plus  l’affection 
était  aiguë,  plus  rapide  et  plus  complet  se  trou¬ 
vait  être  le  résultat  du  traitement.  Douze  cas  de 
suppurations  aiguës,  le  plus  souvent  sous-périos- 
tiques.  ont  guéri,  tandis  que  les  effets  de  l’hy- 
perémie  n’étaient  pas  très  satisfaisants  dans  les 
cas  chroniques  ;  les  abcès,  survenant  au  cours 
de  suppurations  chroniques,  guérissent  aussi*vite 
queles  abcès  aigus,  mais  il  n’enest  pas  de  même 
de  la  suppuration  de  l’oreille. 

Heine,  qui  expérimenta  la  méthode  de  Kep- 
pler,  partage  les  vues  de  cet  auteur  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  mastoïdites  avec  infillration  des  parties 
molles  et  formation  d’abcès  ;  mais,  quant  au 
reste,  il  se  montre  moins  enthousiaste.  Il  semble 
que  ses  malades  s  habituaient  moins  facilement  à 
supporter  la  méthode  ;  les  applications  de  bande 
occasionnaient  parfois  des  blessures  du  cou.  En¬ 
fin  Heine  ne  confirme  pas  la  prompte  diminu¬ 
tion  des  douleurs  ;  parfois,  dit-il,  on  avait  une 
amélioration,  parfois  on  ne  notait  aucun  chan¬ 
gement,  parfois  même  la  souffrance  augmentait. 
Même  dans  les  cas  de  guérison.  Heine  ne  se  dé¬ 
clare  pas  totalement  convaincu  de  l'efficacité  de 
la  méthode,  car  il  a  pu  observer  des  guérisons 
sans  aucun  traitement  spécial,  malgré  la  présence 
de  phénomènes  réactionnels  marqués.  La  stase, 
dit -il,  influence  favorablement  les  abcès,  et  en¬ 
core  son  action  n’est-elle  pas  démontrée  puis- 
qu’autrefois  l'incision  de  Wilde  amenait,  elle 
aussi,  des  guérisons. 

Les  résultats  obtenus  par  Heine  ne  furent  évi¬ 
demment  pas  aussi  brillants  que  ceux  de  Keç- 
pler,mais  les  cas  traités  par  ces  deux  auteurs  n’é¬ 
taient  pas  tout  à  fait  semblables,  et  Hasslauer 
trouve  relativement  exagéré  le  pessimisme  du 
\)xe,m\Qï  (Munch-Médic.-Wochens.  1907,  n°  34).  Les 
malades,  traités  par  Keppler  étaient  principale¬ 
ment  atteints  d’abcès  dans  des  suppurations  ai¬ 
guës  de  l’oreille,  et  dans  le  traitement  de  cette 
complication  la  méthode  a  également  donné  de 
bons  résultats  à  Heine  ;  Keppler  reconnaît  d’ail¬ 
leurs  lui-même  qu’elle  échoue  parfois  en  pareils 
cas.  Quant  à  l’incision  de  Wilde,  elle  ne  peut  être 
pratiquée  avec  succès  que  chez  les  enfants,  chez 
lesquels  le  pus  trouve  une  issue  par  la  fissure 
masto'ido-squameuse,  non  encore  fermée  :  or 
chez  les  malades  de  Keppler  cette  fissure  était  os¬ 
sifiée, et  cependant  l’hyperémie  suffisait  à  amener 
la  guérison  sans  autre  opération. 

A  vrai  dire,cette  méthode  ne  doit  être  confiée 
qu’à  des  médecins  expérimentés;  car  elle  exige 
une  surveillance  attentive  du  patient,  une  certai¬ 
ne  adresse  delà  part  de  l’opérateur;  de  plus,  elle 
peut  masquer  l’aspect  évolutif  de  la  maladie,  fai¬ 
re  différer  parfois  une  intervention  salutaire,  fai¬ 
re  oublier  le  moment  jiropice  pour  opérer. 

Hasslauer  voulut  se  rendre  compte  par  lui-mê¬ 
me  de  la  valeur  de  celte  méthode,  et  la  mit  en 
pratique  chez  311  malades. 


Pour  les  14  premiers,  il  s’agissait  d’une  otite 
moyen  ne  cûronîgne,  datant  le  plus  souvent  de 
l’enfance,  mais  présentant  des  récidives  intermit¬ 
tentes  :  9  fois,  l’étiologie. de  l’affection  était  im¬ 
possible  à  déterminer  ;  1  fois  l’otite  était  attribua¬ 
ble  à  un- refroidissement, 3  fois  à  un  accident  dans 
le  jeune  âge.  Chez  cinq  malades,  le  tympan  était 
complètement  détruit  ;  la  muqueuse  de  la  caisse 
du  tympan  était  couverte  de  végétations  ;  chez 
les  autres, on  notait  une  perforation  plus  ou  moins 
grande  à  la  partie  inférieure  du  tympan.— 11  fut 
difficile  de  relever  une  action  de  l’hyperémie  sur 
la  suppuration  et  sur  les  végétations  :  les  premiers 
jours, l’écoulement  de  pus  sembla  diminuer,mais 
il  revint  bientôt  à  son  taux  normal.  Au  boufde 
plusieurs  semaines,  l’hyperémie  fut  remplacée, 
par  le  vieux  traitement  clés  lavages, cautérisations, 
insufllations  de  poudres,  qui  parvint  à  tarir  la 
suppuration.  Lne  seule  fois  seulement  la  stase 
hyperémique  parut  réellement  efficace  ;  l'écou¬ 
lement  disparut  définitivement  le  9®  jour;  la 
bande  fut  appliquée  jusqu’au  lô“  jour;  on  n'ob¬ 
serva  pas  de  récidive. 

En  résumé  il  est  impossible  d’affirmer  que  la 
stase  possède  une  influence  favorable  sur  les 
suppurations  chroniques,  car  cette  méthode 
n’amène  aucune  modification  dans  l’évolution 
ordinaire  de  ces  affections  ;  sur  les  poussées  aiguiis 
seules  des  suppurations  chroniques  elle  exerce  la 
même  action  que  sur  les  cas  purement  aigus. 

Par  contre  dans  six  cas  chronicjues,  l’hyperé- 
mie  fit  apparaître  une  inflammation  diffuse  du 
conduit  auditif  externe,  ce  cjui  est  ordinairement 
une  complication  rare  en  pareils  cas,  quand  les 
malades  ne  sont  pas  abandonnés  à  eux-mêmes. 

Par  contre,  dans  les  suppurations  aiguèsde 
l’oreille  la  méthode  de  Hier  permit  à  Hasslauer 
d’obtenir  des  résultats  bien  supérieurs.  Sur  22 
cas  traités,  16  étaient  encore  au  premier  stade  de 
l’inflammation  et  ne  présentaient  pas  de  perfo¬ 
ration  du  tympan  ;  au  point  de  vue  étiologique 
c’était  14  otites  primitives,  et 2  otites  secondaires 
à  la  pneumonie  ou  à  la  grippe. 

Dans  quatre  cas,  il  s’agissait  d’une  inllamma- , 
tion  légère  sans  participation  du  tympan,  ni 
bombement  de  cette  membrane.  Hasslauer 
traitait  d'ordinaire  les  otites  moyennes  de  oette 
variété  par  les  bains  d’oreille  à  l'acétate  d’alumi¬ 
ne  ou  à  la  solution  de  Burod  ;  il  évitait  de  pra¬ 
tiquer  la  paracentèse.  Celte  méthode  lui  permet¬ 
tait  d’obtenir  un  nombre  considérable  de  guéri¬ 
sons  complètes.  Cette  fois,  il  se  contenta  d'aç- 
pliquer  la  bande  élastique,  sans  faire  aucun  trai¬ 
tement  local  :  trois  cas  guérirent  de  la  sorte  com¬ 
plètement  en  4, 6  et  7  jours  avccintégritéderpuïe. 
Dans  le  4“  cas,  il  dut  pratiquer  la  paracentèse  ;  la 
sensibilité  à  la  pression  de  l’apophyse  masto'ide 
disparut  et  la  guérison  survint  le  fhjour  ;  la  sé¬ 
crétion  était  tarie  depuis  le  4®  jour.  11  est  à  re¬ 
marquer  queles  patients  avaient  cessé  de  soullrir 
quelques  heures  après  l’application  de  la  bande, 

Les  douze  autres  cas  étaient  caractérisés  par 
des  symptômes  inflammatoires  marqués  ou  par 
des  manifestations  hémorrhagiques  ;  huit  lois 
il  y  avait  complication  de  masto'idite.  La  règle 
générale  était  de  pratiquer  aussitôt  la  paracentè¬ 
se  dans  ces  cas .  Hasslauer  se  contenta  de  réaliser 
l’hyperémie  passive,  et  dans  quatre  cas  (dont 
trois  hémorragiques),  il  eut- le  plaisir  d’observer 
une  régression  complète  des  phénomènes  inflam-  , 
matoires  avec  résorption  de  Imsudat,  en  l’espace 
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deSjours  :  à  remarquer  que,  chez  un  malade, 
l'otite  moyenne  se  compliquait  d’une  sup¬ 
puration  particulièrement  intense  de  l’antre 
d'Highmore  et  d’un  abcès  amygdalien,qui  dispa¬ 
rurent  aussi  vite  que  les  phénomènes  auriculai¬ 
res.  Chez  les  autres  malades,  au  nombre  de  huit, 
dont  l’un  présentait  une  otite  bilatérale,  il  fallut 
de  bonne  heure  faire  la  paracentèse  ;  cinq  gué¬ 
rirent  néanmoins  en  16  jours  ;  le  sixième  pré¬ 
senta  une  récidive,  qui  nécessita  uiie  nouvelle 
paracentèse  et  guérit  en  19  jours  ;  chez  les  deux 
derniers  enfin,  l’otite  disparut  rapidement,  mais 
le  processus  se  compliqua  ultérieurement  d’une 
inflammation  du  conduit  auditif  externe,qui  ne 
céda  qu’au  traitement  habituel. 

Les  autres  cas  d’otites  aiguës  avaient  déjà  at¬ 
teint  un  stade  avancé  de  leur  évolution  ;  il  fal¬ 
lut,  pour  obtenir  leùr  guérison,  pratiquer  diver¬ 
ses  interventions  chirurgicales  (paracentèse,  tré- 

S anation  de  l’apophyse  mastoïde,  etc.)  à  côté 
el’hyperémie.  réalisée  soit  par  la  bande  élasti¬ 
que  de  Bier,  soit  par  l’application  locale  de  la 
ventouse  aspiratrice  de  Stenger. 

Bref  sur  22  otites  moyennes  aiguës,  8  guérirent 
uniquement  grâce  aux  excellents  elfets  de  l’hy- 
perémie  ;  peut-être  même  est-il  permis  de  suppo¬ 
ser  que  parfois  l’intervention  opératoire  fut  trop 
hâtive,  et  que  la  guérison  se  fût  produite  par  la 
seule  hypérémie  thérapeutique- 
Cette  méthode  fut  généralement  bien  suppor¬ 
tée  par  tous  les  malades  :  tout  au  plus  la  bande 
élastique  réveillait-elle, le  premier  jour,  ‘et  cela 
surtout  chez  les  pusillanimes,  une  sensation  dé¬ 
sagréable  de  constriction  et  d’angoisse.  On  nota 
déplus  une  céphalée  légère  durant  un  jour.dans 
un  cas,  de  l’enrouement  chez  deux  malades,  du- 
nasonnement  delà  voix  chez  un  autre.  Chez  l’un 
ou  l’autre  patient,  les  cordes  vocales  étaient  un 
peu  rouges,  ou  bien  légèrement  tuméfiées  ;  mais 
ces  phénomènes  disparurent  par  l’application  de 
la  bande  au-dessous  du  larynx. 

Hasslauer  confirme  ce  fait  que  l’hyperémie  di¬ 
minue  la  douleur  d’une  façon  très  rapide  dans 
presque  tous  les  cas  ;  les  malades  réclament  mô¬ 
me  la  bande  élastique  pendant  les  périodes  de 
repos  quand  les  douleurs  reparaissent  entre  deux 
applications  ;  une  seule  fois  seulement  il  n’a  pas 
observé  de  soulagement.  Il  est  à  remarquer  que 
parfois  la  guérison  semblait  arrivée,  et  que  le 
processus  inllammatoire  manifestait  à  nouveau 
sa  présence  après  l’enlèvement  de  la  bande  ;  dans 
ces  conditions, l’hyperémie  n’avait  probablement 
pas  été  maintenue  durant  un  temps  suffisant. 
L’inflammation  concomitante  du  conduit  auditif 
se  produit  assez  souvent,  la  cause  de  cette  com¬ 
plication  échappe  à  Hasslauer;  il  faut  la  traiter 
par  les  mojrens  ordinaires,  car  elle  se  montre 
très  rebellé  à  l’hyperémie. 

La  suppuration  de  l’oreille  augmente  au  début 
du  traitement,  mais  elle  ne  tarde  pas  à  diminuer 
pour  disparaître  ensuite  rapidement.  En  moyen¬ 
ne, l’hyperémie  semble  guérir  plus  rapidement 
qu'autrefois  les  otites  moyennes. 

'  L’auteur  confirme  les  excellents  résultats  ob¬ 
tenus  par  Stenger  grâce  à  sa  méthode  d’hyperé¬ 
mie  par  aspiration  dans  les  mastoïdites  ;  celle-ci 
réalise  un  grand  progrès  ;  elle  permet  de  guérir 
cette  complication  avec  plus  de  rapidité  que  la 
trépanation,  et  de  plus  elle  ne  laisse  pas  de  ci¬ 
catrice  sur  la  peau. 


Enré3umé,la  stase  hyperémique  constitue  une 
excellente  méthode,  supérieure  aux  autres  trai¬ 
tements  de  suppurations  de  l’oreille  ;  elle  ne  peut 
être  généralisée  à  tous  ces  processus  suppuratifs, 
mais  elle  rend  des  services  très  grands  dans  les 
cas  d’otite  moyenne  non  perforée  et  de  mastoïdi¬ 
te,  quoiqu’il  ne  soit  pas  toujours  possible  d’es- 
compterses  résultats  d’une  manière  certaine. De 
nouvelles  observations  cliniques  nous  fixeront 
définitivement  sursa  valeur  thérapeutique. 

D’’  Georges. 
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Election  du  Délégué  des  Syndicats  au  Conseil 
Supérieur  des  Sociétés  de  Secours  Mutuels 
Adresse  de  M.  le  D‘'  Gairal. 

Parvenu  au  terme  du  mandat  que  fixe  la  loi  du 
P'  avril  189B  aux  pouvoirs  des  membres  du  Con¬ 
seil  Supérieur  de  la  Mutualité,  j’ai  l’honneur,  en 
me  représentant  aux  suffrages  du  Corps  médical, 
pour  l’élection  qui  doit  avoir  lieu  le  13  octobre 
prochain,  de  venir  en  solliciter  le  renouvellement. 

En  faisant  pour  la  première  fois  acte  de  candi¬ 
dat  en  1902,  j’avais  déjà  trop  mûrement  étudié, 
depuis  de  trop  longues  années,  toutes  les  ques¬ 
tions  cqui  touchent  la  mutualité  en  général,  et 
surtout  les  rapports  des  médecins  avec  les  Socié¬ 
tés  de  secours  mutuels,  j’avais,  au  sujet  de  ces 
derniers  surtout,  une  expérience  trop  particulière 
et  trop  personnelle  pour  n’être  pas  alors  con¬ 
vaincu,  comme  je  le  suis  aujourd’hui  plus  que 
jamais  que  la  liberté  la  plus  entière  doit  être  laissée 
aux  Mutualistes  de  choisir  leur  médecin. 

Cette  idée  que  j’ai  soutenue  de  toutes  mes  for¬ 
ces  au  grand  Congrès  de  Nantes  a  largement  fait 
son  chemin  depuis  dans  des  milieux  mutualistes. 

Les  résultats  de  l’enquête  instituée,  il  n’y  a  pas 
un  an,  pour  éclairer  sur  ce  point  la  Commission 
mixte  ihédico-mutualiste,  ne  laisse  aucun  doute  à 
cet  égard,  et  il  nous  appartient  de  développer  un 
mouvement  qui  ne  peut  tarder  à  intéresser  la  très 
grande  majorité  des  Sociétés  de  secours  mutuels, 
parce  qu’il  est,  pensons-nous,  l’expression  de  la 
vérité  et  delà  justice. 

Avec  cette  question  de  la  liberté  de  confiance, 
et  comme  son  corollaire  obligé,  vient  celle  du 
rèqlemerdrdes  honoraires  médicaux. 

Sur  ce  point  encore  j’estime  que  la  rémunéra¬ 
tion  à  la  visite  est  la  solution  la  seule  vraie  et  la 
seule  équitable,  et  mon  expérience  personnelle 
encore,  appuyée  sur  une  longue  pratique  médi¬ 
cale,  me  permet  d’affirmer  qu’il  n’est  pas  une 
Société  qui  ne  puisse  l'adoptèr,  tout  en  sauvegar¬ 
dant  ses  intérêts. 

Comme  réforme  essentielle  que  nous  avons 
poursuivie  déjà  avec  un  certain  résultat,  et  que 
nous  poursuivrons  sans  relâche  jusqu’à  satisfac¬ 
tion  complète,  s’impose  l’élimination  comme  merri- 
bres  participants  des  gens  aisés  auxquels,  ainsi 
que  nous  l’avons  déjà  exprimé,  leur  situation  per¬ 
met,  en  cas  de  besoin,  de  payer  les  médecins  au 
tarif  de  leur  clientèle  ordinaire,  et  qui,,  mettant  dé 
côté  les  plus  élémentaires  sentiments  de  délica¬ 
tesse,  n’hésitent  pas  à  taire  supporter  à  une  col¬ 
lectivité,  au  prix  d’une  cotisation  minime,  des 
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charges  auxquelles  ils  pourraient  faire  face  eux- 
mêmes  sans  la  moindre  difficulté. 

C’est  sur  ces  deux  questions,  capitales  pour  le 
Corps  médical,  et  sans  négliger,  du  reste,  celles 
qui  pourraient  se  présenter  par  ailleurs,  que  por¬ 
teront  principalement  nos  efforts,  et  c’est  surtout 


à  leur  réussite  que  nous  apporterons  tous  les  soins 
et  toute  l’énergie  nécessaires. 

D  ■  G.itRAL, 

Président  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France, 
Délégué  sortant.  Candidat. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


TJiérapeutique  et  jurisprudence. 

Nous  empruntons  à  la  Gazette  médicale  de 
Nantes  l’article  ci-dessous  dont  il  nous  paraît  im¬ 
possible  de  contester  les  conclusions,  car  c’est  la 
logique  et  la  bonne  foi  qui  les  ont  inspirées. 

LES  REMÈDES  SECRETS 

La  Cour  de  Cassation  a  rendu  dernièrement  un 
arrêt  (1)  qui  semble  de  nature  à  jeter  une  certaine 
perturbation  dans  les  rapports  entre  médecins  et 
pharmaciens. Les  faits  soumis  à  l’appréciation  de 
cette  haute  juridiction  méritent  d’être  rapportés 
et  étudiés  dans  leurs  conséquences. 

Un  pharmacien,  G...,  reçoit  l’ordonnance  d’un 
médecin  ainsi  conçue  :  «  Chaque  matin,  à  jeun, 
prendre  dans  un  verre  d’eau  sucrée  un  paquet 
d’urotropine  de  1  gr.  50  ;  donner  dix  paquets 
semblables  ». 

Cette  ordonnance  paraît  absolument  régulière  ; 
elle  indique,  conformément  à  la  loi,  la  façon  de 
prendre  le  remède.  G...  n’y  voit  rien  d’anormal. 
Manquant  d’urotropine,  il  s’adresse  à  une  impor¬ 
tante  maison  de  produits  pharmaceutiques  de 
Paris,  qui  lui  expédie  un  flacon  contenant  une 
substance  d’aspect  analogue  à  l’urotropine  et 
avec  étiquette  conforme.  Les  paquets  sont  expé¬ 
diés  au  client,  qui  meurt  quelques  heures  après 
l’absorption  du  premier. 

Une  enquête  est  ouverte  et  fait  connaître  que, 
le  même  jour,  l’employé  de  la  maison  de  Paris 
avait  à  expédier  un  flacon  d’héroïne  et  un  autre 
d’urotropine.  Après  avoir  rempli  ces  deux  flacons 
chacun  de  la  drogue  voulue,  il  a  fait  une  erreur 
dans  le  collage  des  étiquettes. D’où  mort  d’homme. 

Le  Parquet  poursuivit  pour  homicide  par  im¬ 
prudence  non  seulement  l’employé  coupable  de 
négligence,  mais  encore  le  pharmacien,  en  se  ba¬ 
sant  non  sur  une  maladresse,  une  imprudence, 
une  inattention  ou  une  négligence,  mais  sur  une 
inobservation  des  règlements.  D’après  la  thèse 
du  ministère  public,  le  pharmacien  avait  contre¬ 
venu  à  cex  règlements  en  délivrant  à  un  client 
un  remède  secret.  La  Cour  d’appel  de  Rouen,  con¬ 
firmant  le  jugement  du  Tribunal  correctionnel, 
acquitta  G..  Mais,  sur  pourvoi  du  procureur  gé¬ 
néral,  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  casse  cet  arrêt  pour  violation  des  disposi¬ 
tions  de  la  loi. 

L’interdiction  de  vendre  des  remèdes  secrets 
n’est  pas  ignorée.  Formulée  dans  un  but  de  pro¬ 
tection  de  la  santé  publique,  par  la  loi  du  21  ger¬ 
minal  an  XI,  par  le  décret  du  18  août  1810,  par 
celùl  du  3  mai  1850,  elle  constitue  une  des  règles 
fondamentales  de  l’exercice  de  la  pharmacie.  Il 


(I)  Jurisprudence  générale  de  Dalloz.  Hecueil  pé¬ 
riodique  1907,  1-113. 


est  à  remarquer  d’ailleurs  que,  seul,  le  fait  de  la 
vente  des  remèdes  secrets  constitue  une  contra¬ 
vention  aux  règlements  et  non  pas  le  lait  de  leur 
prescription  par  le  médecin,  qui  n’a  été  visé  par 
aucune  loi. 

Mais  que  doit-on  comprendre  par  remèdes  se¬ 
crets. 

Dans  la  croyance  générale,  le  remède  secret 
est  une  préparation, mélange  de  diverses  substan¬ 
ces  simples,  combinées  en  une  proportion  ignorée 
du  public,  connue  seulement  de  son  préparateur 
et  ne  pouvant  être  dévoilée  que  par  l’examen  ap¬ 
profondi  d’un  homme  de  l’art.  L’arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  que  nous  rapportons  plus  haut  est  in¬ 
finiment  plus  strict  dans  l’interprétation  de  la 
loi. 

«  Attendu,  dit-il,  qu’aux  termes  de  l’article  32  de 
la  loi  du  21  germinal  an  XI,  les  pharmaciens  ne 
peuvent  vendre  aucun  remède  secret  ;  que,  d’une 
part,  on  doit  comprendre  sous  cette  dénomination 
toutes  les  préparations  pharmaceutiques  qui  ne 
sont  ni  conformes  aux.  formulaires  du  Codex  lé¬ 
galement  rédigés  et  publiés,  ni  achetées  et  rendues 
publiques  par  le  Gouvernement  conformément 
au  décret  du  18  août  1810,  ni  publiées,,  dans  le 
Bulletin  de  l’Académie  de  Médecine,  en  confor¬ 
mité  du  décret  du  3  mai  1850  ;  que,  d’autre  part, 
l’interdiction  de  vendre  des  remèdes  secrets  s’ap¬ 
plique  également  au  cas  où  cette  vente  se  ferait 
par  ordonnance  du  médecin,  lorsque  cette  or¬ 
donnance  ne  contient  elle-même  aucune  formule, 
et  renferme  seulement  la  prescription  d’un  médi¬ 
cament  non  formulé  au  Codex,  ou  non  publié 
par  le  Gouvernement  ou  par  le  Bullétin  de  l’Acadé¬ 
mie  de  Médecine,  ladite  ordonnance  ne  pouvant, 
dans  ce  cas,  donner  à  ce  remède  le  caractère  de 
remède  magistral,  puisqu’il  n’a  pas  été  préparé 
suivant  une  formule  prescrite  par  le  médecin  ;  » 

On  voit  combien  défectueuse  doit  paraître  à 
tout  médecin  la  seconde  partie  de  cet  attendu. 
Elle  comporte  en  somme  l’impossibilité  de  faire 
exécuter  par  un  pharmacien  toute  ordonnance 
d’un  remède  nouveau,  si  l’on  ne  présente  pas  en 
même  temps  la  manière  de  le  préparer,  en  se  ser¬ 
vant  de  produits  inscrits  au  Codex.  Si  nous  re¬ 
prenons  l’exemple  qui  a  donné  lieu  à  la  décision 
de  la  Cour  de  cassation,  le  médecin  n’aurait  pas 
dû,  pour  rendre  son  ordonnance  exécutable,  se 
borner  à  prescrire  l’urotropine,  même  par  son 
nom  scientifique  de  hexaméthglène-iétramine, 
qui  n’est  pas  inscrit  au  Codex.  Il  lui  aurait  fallu 
encore  indiquer  comment  la  préparer  en  par¬ 
tant  de  l’ammoniaque  et  du  formol.  Quel  est  ce¬ 
lui  d’entre  nous  se  rappelant  assez  la  chimie  pour 
pouvoir  formuler  ainsi  le  mode  de  préparation 
de  tous  les  remèdes  qu’il  emploie  ?  Quel  est  le 
pharmacien  qui  pourra  exécuter  la  prescription 
ainsi  faite  ? 
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Pour  bien  comprendre  les  difficultés  que  peut 
soulever  l’arrêt  que  nous  étudions, il  y  a  lieu  de  se 
pénétrer  de  l’archaïsme  des  dispositions  qui  ré¬ 
gissent  encore  l’exercice  de  la  pharmacie.  Les 
lois  prévoient  l’inscription  des  remèdes  au  Co¬ 
dex  ou  au  Bulletin  de  l’Académie  de  Médecine, 
ou  la  publication  après  achat  par  le  gouverne¬ 
ment  de  la  formule  du  médicament.  L’achat  et  la 
publication  par -le  gouvernement  d’une  formule 
médicamenteuse,  vieux  reste  de  l’époque  où  un 
souverain  achetait  à  un  inventeur  son  secret,  n’a 
pas,  pensons-nous,  été  appliqué  bien  souvent  de¬ 
puis  la  loi  de  l’an  XL  En  fait,  on  doit  tenir  comme 
inexistante,  faute  d’application, cette  disposition. 
Le  Bulletin  de  l’Académie  de  Médecine  ne  publie 
jamais  l’indication  d’aucun  remède.  Reste  l’in¬ 
sertion  au  Codex,  mais  les  éditions  de  ce  formu¬ 
laire  ne  paraissent  qu’à  de  rares  intervalles.  Si 
nous  ne  faisons  pas  erreur,  la  dernière  édition  re¬ 
monte  à  1884  ;  il  a  paru  un  supplément  en  1895 
et  les  officines  attendent  une  nouvelle  publication. 
Entre  deux  éditions,  on  devra  donc  tenir  pour 
non  avenues  toutes  les  découvertes  de  la  science. 
Et  pourtant  la  chimie  nous  dote  chaque  jour  de 
nouveaux  produits  qui,  s’ils  ne  sont  pas  tous  inté¬ 
ressants,  offrent  pourtant,  tout  au  moins  cer¬ 
tains  d’entre  eux,  de  vraies  ressources  thérapeu¬ 
tiques.  Les  auteurs  de  la  loi  de  germinal  n’avaient 
pas,  ne  pouvaient  avoir  en  vue  cette  formidable 
poussée  scientificpue  de  la  fin  du  xix^  siècle,  et 
leurs  édits  s’en  ressentent.  Faut-il  citer  l’anti¬ 
pyrine  inscrite  au  Codex  seulement  en  1895,  l’as¬ 
pirine,  le  pyramidon,  la  cryogénine  et  tant  d’au¬ 
tres  qui,  non  encore  inscrits,  ne  devraient  pas 
faire  le  sujet  d’une  prescription  médicale. 

Nous  avons  dit  que  la  théorie  de  la  Cour  de 
cassation  était  appelée  à  jeter  une  grande  per¬ 
turbation  dans  le  monde  pharmaceutique  et  mé¬ 
dical.  Il  vient  d’être  fait  une  nouvelle  application 
de  cette  doctrine  qui  montre  combien  on  peut  en 
généraliser  les  applications  selon  la  plus  ou  moins 
grande  sévérité  des  parcpuets.  Le  19  mars  dernier, 
la  Cour  d’Orléans  confirmait  un  jugement  du  tri¬ 
bunal  correctionnel  de  cette  ville,  condamnant 
un  pharmacien  coupable  d’avoir  annoncé  dans 
un  journal  un  remède  dit  secret,  et  cette  Cour 
donnait  exactement  au  remède  secret  la  même 
définition  que  la  Cour  de  cassation  (1).  Notez 
que  le  remède  visé  est  un  produit  organique  connu 
de  tous  les  médecins  et  d’application  journalière. 
On  peut  évidemment  discuter  l’opportunité  des 
annonces  pharmaceutiques  faites  au  grand  public 
par  la  voie  des  journaux.  Il  y  aurait  probable¬ 
ment  à  gagner  à  la  suppression  radicale  de  ces 
annonces.  Mais  la  quatrième  page  des  quotidiens 
en  est  remplie  et  la  large  impunité  peut  permettre 
de  croire  au  moins  à  une  tolérance  tacite.  D’ail¬ 
leurs,  ce  que  nous  critiquons,  c’e.st  moins  l’appli¬ 
cation  à  un  cas  particulier  que  la  définition  du 
remède  secret. 

Une  distinction  s’impose,  ainsi  que  le  dit  l’ex¬ 
cellent  commentaire  de  M.  Legris,  sous  l’arrêt 
rapporté  dans  le  Recueil  périodique  de  Dalloz  : 
«  En  interdisant  la  vente  des  remèdes  secrets,  les 
textes  ont  entendu  viser  non  pas  la  vente  des  subs¬ 
tances  simples,  des  produits  chimiques  définis, 
des  matières  premières,  mais  le  débit  des  médica¬ 
ments  composés,  c’est-à-dire  de  ceux  qu’on  ap¬ 
pelle,  dans  le  langage  pharmacologique,  des 


(1)  Répertoire  de  pharmacie,  avril  1907. 


préparations...  Le  remède  prescrit  est-ii  une 
substance  simple,  un  produit  chimique  défini, 
constitué  par  un  seul  composant  ?  Le  médecin 
n’est  pas  astreint  à  en  libeller  la  formule  et  il  peut 
se  contenter  de  l’ordonner  sous  sa  dénomination 
usuelle  ou  sous  un  synonyme  quelconque.  »  Cette 
distinction  avait  été  pleinement  admise  par  M. 
lê  conseiller-rapporteur  Roulier,  dans  l’affaire 
jugée  par  la  Cour  de  cassation.  Il  finissait  ainsi 
son  rapport  : 

«  Si,  en  effet,  il,  est,  au  point  de  vue  pratique, 
hors  de  toute  contestation  qu’un  pharmacien 
est  dans  l’impossibilité  matérielie  de  préparer, 
contrôler  et  vérifier  l’urotropine,  l’héroïne...  ou 
tel  autre  produit  nouveau  qu’un  médecin  a  pres¬ 
crit  en  vue  de  la  guérison  d’un  malade,  le  phar¬ 
macien  va  se  trouver  dans  la  nécessité  de  refuser 
l’exécution  de  l’ordonnance.  Et  le  médecin  lui- 
même  ne  va  plus  pouvoir  prescrire  un  remède 
qu’il  juge  utile  au  traitement  de  la  maladie  de 
son  client  I  , 

«  Il  faut  y  prendre  garde,  et  il  est  permis  d’hé¬ 
siter  avant  d’interdire  par  arrêt  l’emploi  d’un 
remède,  qui,  sans  figurer  encore  au  Codex  ou 
dans  le  Bullelin  de  l’Académie  de  Médecine,  nous 
procurerait  demain  la  guérison  de  telle  ou  telle 
maladie..  Le  malade  choisit  son  médecin,  et  celui- 
ci  est  responsable  de  ce  qu’il  ordonne.  Nous  ne 
croyons  pas  pouvoir  lui  défendre  l’essai  d’un  re¬ 
mède  nouveau,  en  rendant  impossible  l’exécution 
de  son  ordonnance.  Et  c’est  la  rendre  impossible 
que  de  faire  peser  sur  le  pharmacien  une  respon¬ 
sabilité  légale  dont  les  causes  ne  dépendent  pas 
d’un  fait  qui  lui  soit  personnellement  imputable. 

La  Cour  de  cassation  n’a  pas  cru  devoir  suivre 
la  voie  qui  lui  était  si  sagement  tracée.  Elle  a  ap¬ 
pliqué  à  la  lettre  une  loi  bien  vieillie,ne  se  croyant 
pas  autorisée  à  l’interpréter  largement.  Cet  arrêt 
montre  combien  urgente  est  la  révision  d’une 
législation  qui  ne  s’applique  plus  aux  nécessités 
de  notre  époque. 


La  riposte  dvi  médecin  en  matière  do 
responsabilité. 

M.  le  D'  Sallé  (de  Bernaville),  correspondant 
du  Concours  Médical  et  syndiqué  de  la  Somme, 
vient  d’adresser  à  VEcho  de  la  médecine  et  dé  la  chi¬ 
rurgie  une  lettre  consacrée  au  développement  de 
cette  thèse  :  «  La  responsabilité  du  médecin  dans 
ses  rapports  thérapeutiques  avec  le  client  a  pour 
contre  partie  nécessaire  la  responsabilité  du  client 
envers  le  médecin  dans  ces  mêmes  rapports.  » 

Nous  serions  heureux  de  voiries  amis  de  la  défen¬ 
se  professionnelle  étayer  ces  vues  évidemment  jus¬ 
tes  en  principe.  C’est  pourquoi  nous  nous  permet¬ 
tons  de  reproduire  la  lettre  de  notre  confrère, 
ainsi  que  les  réflexions  qu’elle  suggère  au  rédac¬ 
teur  en  chef  de  VEcho  de  la  médecine  et  de  la  chi¬ 
rurgie. 

Très  honoré  confrère, 

J’ai  lu  avec  un  bien  vif  intérêt  votre  article  plein 
d’humour  sur  le  Procès  Cormon.  Comme  vous,  je  me 
demande  où  nous  allons  et, quand  on  voit  le  chantage 
au  nom  du  droit,  pratiqué  avec  une  pareille  désinvol¬ 
ture,  on  est  fondé  à  concevoir  les  plus  légitimes  appré¬ 
hensions. 

Maintenant,  mon  cher  confrère,  une  simple  ques¬ 
tion  si  vous  voulez  bien,  question,  que  je  voudrais 
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vous  voir  développer  avec  votre  hrio  habituel  et- qui 
ne  vous  a  peut-être  jamais  été  posée... 

«  En  principe  chacun  est  responsable  du  dom¬ 
mage  causé  volontairement  ou  involontairement  à 
autrui  ». 

Vous  soignez  un  malade  atteint  de  grippe  infec¬ 
tieuse,  de  typhoïde,  de  scarlatine,  pour  ne  parler  que 
des  affections  les  plus  courantes.  —  Vous  contractez 
la  maladie  à  son  chevet  pour  votre  propre  compte  et 
vous  en  gratifiez  votre  femme  et  un  de  vos  enfants. 
—  Prenant  les  choses  au  mieux,  vous  avez  une  inca¬ 
pacité  de  travail  Variable  ;  les  prenant  au  pis  vous 
êtes  emporté  rapidement  par  le  mal  (et  ce  n’est  pas 
rare). 

Un  dommage  sérieux  vous  a  été  causé  par  le  ma- 
.lade,  bien  involontairement, certes,  mais  il  vous  a  été 
.  causé.  La  question  qui  se  pose 'est  celle-ci  :  le  malade 
peut-il  être  rendu  responsable  de  là  maladie  qu'il  a  in¬ 
volontairement  communiquée  au  médecin  ? 

Je  vais  plus  loin  : 

Vous  avez  dans  votre  clientèle  un  cas  unique  de 
scarlatine  bénigne,  l’isolement  en  est  rigoureux.  — 
Sortant  de  chez  votre  client.--vous  allez,  au  vu  et  au  su 
de  tout  le  monde,  ouvrir  un  abcès  dentaire  à  la  fille 
unique  de  M.  X...,  notable  commerçant  bien  posé. 

Quelques  Jours  se  passent.  Un  beau  matin  on  vous 
demande  d’urgence  chez  M.  X...  Vous  constatez  un 
rash  scarlatiniforme  intense,  une  température  élevée, 
avec  une  angine  toxique  ;  l’état  général  est  grave... 
Malgré  vos  soins  les  plus  intelligents,  l’enfant  suc¬ 
combe. 

Malheureux  confrère,  parfois  la  jalousie  profes¬ 
sionnelle  a  fait  surgir  des  conseilleurs  et,si  votre  bis¬ 
touri  n’a  pas  été  flambé,  si  par  oubli  vos  mains  n’ont 
pas  été  désinfectées  —  si  vous  n’avez  pas  endossé  une 
.blouse  par-dessus  vos  vêtements  supposés  contaminés, 
votre  client-ami  d’autrefois  se  lève,  il  lui  faut  un 
responsable,  un  bouc-émissaire,  ce  sera  vous....  — 
L’action  en  justice  se  déroule,  lamentable  ...  avec 
l’antienne  habituelle  :  «La  forte  demande  de  domma¬ 
ges-intérêts....  » 

Cependant  il  n’y  a  eu  aucune  intention’'coupable  de 
nuire,  si  bien  du  côté  du  malade  qui  vous  donne  sa 
scarlatine  que  du  vôtre  qui  en  aurez  été  simplement 
le  véhicule...  On  vous  rend  responsable  de  la  conta¬ 
gion,  je  ne  vois  pâs  pourquoi  le  malade  n’aurait  pas 
également  un  certain  degré  de  responsabilité  pour 
ce  qui  vous  concerne  personnellement. 

Reste  à  savoir  dans  quelle  proportion  cette  respon¬ 
sabilité  pourrait  être  atténuée. 

1°  Par  les  honoraires  dont  on  vous  gratifie  ; 

2°  Par  ce  qu’on  est  convenu  d’appeler  les  risques 
professionnels. 

Autre  exemple  (je  pourrais  les  multiplier  à  l’in- 
fiiii).  —  Une  dame  avariée  met  au  monde  avant  terme 
un  fœtus  macéré...  Trois  semaines  plus  tard,  alors 
que  l’on  chicane  vos  honoraires,  une  florissante  ro¬ 
séole  vient  éclairer  d’un  jour  nouveau  le  bobo  de  votre 
index  que  vous  avez  jusque-là  traité  par  le  mépris... 

Un  dommage  irréparable  vous  a  été  causé  ;  que 
faites-vous  ?  Rien...  ou  presque,  vous  vous  posez  en 
victime  du  devoir  professionnel  et  drapé  dans  votre 
dignité,  vous  attendez  ...  les  événements... 

Qu’une  nourrice  soit  ainsi  contaminée  !  !  On  sonne 
immédiatement  le  branle-bas.  —  L’Assistance  pu¬ 
blique  est  en  émoi,  le  praticien  dans  ses  petits  souliers 
— :  et  toutes  les  feuilles  de  France  et  de  Navarre  char¬ 
gent  à  l’envi  ce  pelé,  ce  galeux  d’où  est  venu  tout  le 
mal.- 

Même  en  gagnant  votre  procès,  vous  y  laissez  tou¬ 
jours  des  plumes. 


Que  votre  index  dans  les  premières  heures  ou  daiis 
les  premiers  jours  de  son  avarie  encore  ignorée  pra¬ 
tique  un  toucher  intempestif  et  contamine  le  client..,. 
C’est  alors  le  concert  symphonique  des  jérémiadeç, 
des  récriminations  qui  abouti.ssent  finalement  à  l’al¬ 
lègement  dè  votre  portefeuille. 

De  sorte  que  l’on  assiste  à  ce  fait  inouï  :  voir  le 
Monsieur  diplômé  qui  a  eu  le  grand  malheur  d’être 
plombé  honnêtement  dans  l’exercice  de  sa  profession, 
—  avoir  tout  juste  le  droit  de  se  taire  et,  le  même 
Monsieur,  en  plus  de  sa  catastrophe  personnelle,êtré 
rendu  civilement  responsable  d’une  avarie  involon¬ 
taire  alors  qu’aucun  diagnostic  ne  pouvait  être  posé. 

Au  train  dont  marchent  les  choses,  ces  faits  encore 
exceptionnels  deviendront  sûrement  plus  nombreux. 

Nous  sommes  un  peu  habitués  à  entendre  toujours 
le  même  son  de  cloche.  J’ai  tenu  à  vous  faire  part  d’un 
autre  son  qui,  à  mon  avis,  pourrait  être  discuté. 

Voici  ma  lettre,  mon  cher  confrère,  jugez-la  ;  si 
l’idée  vous  paraît  originale,  reproduisez-la,  dévelop- 
pez-la,  faites  comme  vous  jugerez  utile.  Toujours 
dans  l’intérêt  supérieur  de  la  profession,  selon  votre 
habitude. 

Veuillez  croire.  Monsieur  et  très  honoré  confrère,  à 
ma  vive  sympathie. 

'  D'  y.  Salué, 

Franc-médecin.  Correspondant  du  Concours. 

Cette  lettre,  c’est  la  réponse  du.  toc  au  tac  au 
heurt  du  courant  moderne.  Ce  sont  les  vérités 
qu’elle  contient  qui  doive,nt  servir  de  contre-poids 
aux  prétentions  des  Soller  et  Gastine  ou  autres 
Mirbeaux. 

A  moins  d’être  atteint  d’une  surdité  totale  et 
préparée,  d’une  cécité  systématisée  ou  systéma^ 
tique  de  tout  l’intellect,  on  est  obligé  de  con¬ 
venir  que  l’ère  des  responsabilités  étant  officiel¬ 
lement  ouverte,  elle  l’est  de  part  et  d’autre. 

Jadis,  sans  doute,  on  ne  doutait  pas  de  Thoin 
nêteté,  de  la  bonne  foi,  de  la  science  du  médecin 
cjue  l’on  avait  d’ailleurs  choisi  librement. Et  si  l’on 
en  doutait,  certains  considérants  de  Cour  vous 
rappelaient  votre  liberté  propre,  en  matière  d’ho¬ 
noraires  par  exemple,  en  stipulant  au  client  des 
raisonnements  de  ce  geni’e  :  «Vous  en  êtes  remis  , 
à  lui  pour  votre  santé,  a  fortiori  pour  sa  loyauté 
en  matière  d’honoraires.  »  Il  y  a,  je  le  sais,  le.s  mé¬ 
decins  ou  chirurgiens  des  hôpitaux  qui  sont  im¬ 
posés  au  malade,  mais  ceux-ci  ont  donné  des 
preuves  de  leur  savoir  professionnel,  bien  au- 
dessus  de  ce  que  le  propre  jugement  d’un  simple 
client  peut  exiger.  En  un  mot,  on  acceptait  de 
part  et  d’autres  comme  des  fatalités,  les  insuccès 
ou  les  accidents  professionnels. 

Pour  ma  part,  au  début  de  ma  clientèle,  aidant 
à  extirper  un  jour  des  ganglions  tuberculeux  de 
l’aine  dans  un  milieu  phlegiimneux,  je  reçus  dans 
un  doigt  un  coup  de  bistouri,  suivi  d’un  phleg¬ 
mon  qui  faillit  m’emporter.  Après  l’intervention 
heureuse  du  P”  Ponce  t  et  trois  mois  de  maladie; 
je  repris  cahin-caha  l’exercice  de  ma  profession 
et  ne  reçus  de  personne  de  dommages-intérêts. 
Dans  la  ville  où  j’exerçais,deux  confrères  avaient 
perdu  leurs  propres  enfants  après  avoir  soigné 
des  diphtéries  à  distance...  Les  cas  sont  quoti¬ 
diens  du  dommage  causé  au  médecin  par  le  client 
ou  la  société  responsable.  Nous  rirons  bien  peut- 
être  si  l’on  consent  à  faire  le  bilan  impartial  de 
toutes  les  responsabilités.  Il  est  très  rare  qu’tin 
médecin  commette  une  sottise  manifeste,  pèche 
par  ignorance  ou  par  imprudence.  Voyez  avec 
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(lelle  facilité  il  accepte  ou  provoque  la  consulta- 
ÜodJ  Voyez  combien  peu  de  médecins,  instruits 
loœtant,  se  servent  du  bistouri  pour  les  interven- 
Ims  autres  que  celles  d’urgence  1  Nombre  de 
«deeins  n’osent  pas  débrider  seuls  une  hernie 
itoiglée.  Quant  à  la  thérapeutique,  elle  est  au- 
jurd’hui  si  simplifiée  par  la  spécialité  pour  tou¬ 
te  les  substances  toxiques,  qu’il  est  matérielle- 
Knt  impossible  de  commettre  une  erreur  si  l’on 
l'est  pas  sûr  de  sa  formule.  Je  ne  crois  guère, 
joiirmapart,  au  préjudice  causé  par  le  médecin, 
lonnis  le  cas  où,  par  tempérament,  il  se  soustrait 
lmp  facilement  aux  obligations  de  l’antisepsie. 
El  encore  dans  cette  circonstance,  il  est  impos- 
iMc  de  faire  la  démonstration  absolue  de  sa  part 
Itresponsabilité.  Non,  le  médecin  n’aura  rien  à 
lîdouter  si  le  principe  de  la  responsabilité  prend 
Bcaractère  d’équité  qui  s’impose,  s’il  est  bilatè- 
ijI,  s’il  est  réciproque.  Bien  au  contraire,  ainsi 
iitendu,  il  pourrait  dans  l’avenir, lorsque  la  thèse 
jndicieuse  du  D'’  Sallé  aura  remporté  le  succès 
ipi’elle  mérite,  constituer  une  garantie  avanta- 
en  regard  des  innombrables  risques  pro- 
nnels  auxquels  il  est  exposé. 

Médecin  responsable.  =  Client  responsable. 

Voilà  l’équation  et  aussi  l’équité.  Telum  im- 
kllesine  iclu. Cela  me  rappèHé  certains  traits  que 
dirigeaient  contre  une  sainte  quelconque  et  rési¬ 
gnée,  de  peu  braves  païeijs,  et  qui  recevaient  en¬ 
suite  en  pleine  poitrine  la  flèche  décochée  par  eux 
.à tout  prendre,  à  mon  avis,  mieux  valaient  les 
iges  passés  où  chacun  acceptait  sa  part  de  mal¬ 
heur,  mais  s’il  faut  en  arriver  à  des  démonstra¬ 
tions  de  droit...  nous  considérons  comme  un  co- 
nllaire  capable  de  faire  réfléchir  les  citations  plei- 
nesdebons  sens  du  D''  Sallé.  Elles  s’imposent  et 
en  imposeront  à  cette  variété  de  justiciers  con¬ 
temporains  qui  usent  de  toutes  les  spéculations. 

Tussau. 


TRIBUNE  DES  CORRESPONDANTS 


Oyonuax,  26  août  1907. 

Mon  cher  confrère. 

Hier,  mes  confrères  de  Saint-Claude  m’ont 
convié  à  les  aider  dans  l’organisation  d’un  syn¬ 
dicat  médical.  Voilà  si  longtemps  que  je  leur  prê¬ 
chais  l’union  que  je  suis  heureux  de  voir  nattre 
cette  nouvelle  association.  ,f’ai  fait  une  confé¬ 
rence  à  la  suite  de  laquelle  a  été  fondé  le  syndicat 
du  Haut-Jura,  avec  les  statuts  de  Versailles.  J’ai 
obtenu  aussi  l’adhésion  à  TUnion  des  syndicats. 
Enfin  j’ai  parlé  du  Concours  et  de  ses  œuvres,  et 
battant  le  fer  tant  qu’il  était  chaud,  j’ai  fait  rem¬ 
plir  devant  moi  les  bulletins  d’adhésion, craignant 
l’oubli  du  lendemain. 

Sur  10  confrères  présents,  presque  tous  (sauf 
un  ou  deux)  sont  du  Concours  et  de  toutes  les 
œuvres  maintenant  que  je  vous  transmets  les 
adhésions. 

levons  adresse  le  tout  en  bloc,  plus  55  fr.  poiir 
les  adhésions  au  «  Sou  ». 

.  Le  Président  du  nouveau  syndicat  est  ie  D' 
Perrin,  de  Saint-Claude  ;  le  secrétaire,  le  Dr  Mey- 
nier,  de  Septmoncel. 

Pour  les  adhésions  à  l’Amicale,  mes  confrères 
n’ont  aucun  renseignement  pour  savoir  qui  est  le 


résident  et  qui  est  le  secrétaire  de  l’Association 
es  médecins  du  Jura  1  Veuillez  bien  faire  en¬ 
voyer  ces  noms  et  ils  adhéreront  à  l’Association. 
Celle-ci,  comme  le  virtuel  syndicat  du  Jura,  a 
fait  jusqu’ici  partie  delà  suite  delà  Belle-au-bois- 
dormant  :  le  jeune  syndicat  du  Haut-Jura,  tel  le 
prince  charmant,  va  enfin  les  secouer  de  leur  lé¬ 
thargique  torpeur.  Ce  n’est  pas  malheureux  1 
Bien  à  vous, 

D'  Boudin. 

Le  libre  choix  du  médecin  inspecteur  d'enfants 
assistés. 

Le  11  septembre  1907, 
Monsieur  et  honoré  confrère. 

Je  croirais  manquer  gravement  à  mon  devoir 
de  correspondant  du  «  Concours  médical  »  si  je  ne 
vous  mettais  pas  au  courant  de  ce  qui  se  passe  ac¬ 
tuellement  dans  le  corps  médical  du  département 
de  la  Nièvre.  La  question  est  d’importance  ex¬ 
trême  ;  elle  mérite  que  vous  l’examiniez  avec 
grande  attention,  que  vous  l’étudiez  soigneuse¬ 
ment  dans  ses  conséquences,  et  qu  enfin  vous 
donniez  avec  impartialité,  mais  fermement, votre 
avis  dans  ce  débat  ;  ii  pourra  être  d’un  grand 
poids  dans  un  avenir  rapproché. 

Je  n’apporterai  dans  mon  exposition  ni  pas¬ 
sion,  ni  parti  pris  ;  je  n’ai  aucunement  le  désir  de 
soulever  des  polémiques  ni  d’attaquer  aucune  per¬ 
sonnalité  ;  si  toutes  les  opinions  ne  me  paraissent 
pas  respectables,  les  personnes,  à  mes  yeux,  sont 
toutes  hors  dé  discussion. 

Cela  dit,  voici  la  chose. 

Au  Congrès  des  Praticiens,  notre  confrère  le  D'' 
Durand,  de  Douzy,  avait  posé  une  question  qui 
d’ailleurs  n’a  pas  été  soulevée,  au  sujet  du  «  li¬ 
bre  choix  du  médecin  par  les  parenls  nourriciers 
pour  les  enfants  assistés  de  la  Seine  et  des  départe¬ 
ments  ».  Non  traitée  par  le  Congrès  elle  fut  re¬ 
prise,  sur  les  conseils  du  D''  Leredde,  par  le  Syn¬ 
dicat  médical  du  département  de  la  Nièvre  dans 
sa  réunion  annuelle  du  8  août.  Elle  nous  intéresse 
en  effet  d’une  manière  particulière,  car  notre  ter¬ 
ritoire  a  l’avantage  ou  le  désagrément  (les  deux 
opinions  ont  leurs  défenseurs)  d’être  absolument 
chargé  d’enfasnts  assistés  tant  de  l’A.  P.  de  la 
Seine  que  de  Î’A.  départementale. 

Ce  fut,je  vous  l’assure,  une  chose  curieuse  que 
la  discussion  de  cette  affaire  !  Est-ce  la  chaleur 
communicative  d’un  excellent  banquet,  ou  plu¬ 
tôt,  comme  je  le  crois,  la  vivacité  des  intérêts 
mis  en  jeu?  Le  certain  c’est  qu’elle  commença  et 
se  poursuivit  de  la  manière  la  plus  agitée, car  elle 
mettait  aux  prises  d’une  part  un  certain  nombre 
de  confrères  inspecteurs  du  service  d’ Assistance 
et  d’autre  part  un  plus  grand  nombre  de  médecins 
indemnes  de  toute  attache  avec  l’Administration. 
Au  milieu  d’un  feu  roulant  d’exclamations,  d’in¬ 
terruptions, de  saillies, ies  uns  et  les  autres  exposè¬ 
rent  tant  bien  que  mal, plutôt  mal  que  bien,  leurs 
arguments.  Les  premiers  voulaient  démontrer 
d’abord  que  le  libre  choix  pour  les  nourriciers  était 
une  pure  impossibilité,  une  utopie  que  la  pratique 
ne  tarderait  pas  à  démontrer  ;  ensuite  que  le  bien 
du  service  souffrirait  assurément  de  la  multipli¬ 
cité  des  médecins,  que  la  surveillance  des  enfants 
deviendrait  bien  difficile  ou  serait  mal  assurée 
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pour  diverses  raisons;enfin,  quel’ Administration, 
puisqu’elle  payait, est toujoursinaîtresse  dechoisir 
son  médecin,  de  même  que  le  père  de  famille  qui 
met  son  enfant  en  nourrice  est  libre  de  le  faire  soi¬ 
gner  par  qui  bon  lui  semble.  Aux  divers  argu¬ 
ments  des  inspecteurs,  répondaient  leurs  contra¬ 
dicteurs  en  faisant  voir  que  l’organisation,  bien 
que  difficile,  n’est  point  impossible  ;  qu’on  ne  voit 
pas  bien  comment,  étant  plus  nombreux  à  sur¬ 
veiller,  la  surveillance  serait  moins  bien  faite  ; 
enfin  que  s’il  est  vrai  que  c’est  bien  l’administra¬ 
tion  qui  paye,il  ne  faut  pas  oublier  qu’elle  paie 
avec  notre  argent  à  tous,  et  qu’en  conséquence,  il 
est  juste  et  équitable,  que  tous  profitent  de  ses 
largesses  (?). 

De  part  etd’autre  on  ne  fit  que  peu  oupas  allu¬ 
sion  à  la  question  politique  (interdite  par  les  sta¬ 
tuts)  mais  il  était  facile  de  voir  que  là  était  le 
nœud  de  la  question. 

Enfin,  profitant  d’une  accalmie  dans  le  tu¬ 
multe,  le  Df  Panne,  président,  mettait  aux  voix 
la  proposition  du  libre  choix  et  elle  était  acceptée 
par  la  majorité  contre  4  voix.  De  même,  se  trou¬ 
vait  résolue  une  2®  question,  posée  en  raison  des 
difficultés  possibles  de  la  part  de  l’Administra¬ 
tion  relativement  à  l’adoption  de  la  première  : 
«  Etes-vous  partisan  de  la  création  de  circons¬ 
criptions  médicales  à  créer  pour  chaque  médecin 
d’une  localité  qui  en  ferait  la  demande  pour  don¬ 
ner  ses  soins  aux  enfants  assistés  ».  J’ajoute, 
pour  montrer  que  l’opinion  du  syndicat  était  bien 
favorable  en  majorité  à  l’adoption  des  deux  pro¬ 
positions  du  Dr  Durand,  qu’un  referendum  fait 
avant  la  réunion  sur  le  même  sujet,  avait  abouti 
au  même  résultat  affirmatif. 

Eh  bien  !  direz-vous,  voilà  de  bonne  Ijcsogne,  et 
il  n’y  a  plus  ciii’à  poursuivre  la  réalisation  du 
vote  !  Attendez,  !  car  ce  vote,  tout  platonique 
qu’il  soit  et  menace  de  i-ester  auprès  de  nos  bons 
pouvoirs  publics,  ce  vote,  dis-je,  a  eu  le  résultat 
le  plus  extraordinaire,  le  plus  inattendu,  le.  plus 
stupéfiant  (à  moi,  Madame  de  Sévigné)  qu’il  soit 
possible  d’imaginer. 

Quelque  temps  après,  en  effet,  les  feuilles  pu¬ 
bliques  apprenaient  au  monde  que  les  médecins 
inspecteurs  de  l’A.  P.  de  la  Seine  et  de  la  Nièvre 
venaient  de  se  constituer  en  «  Union  Syndicale  » 
pour  la  défense  de  leurs  intérêts,  ayec  M.  le  Pré¬ 
fet,  M.  le  Directeur  de  l’A.  P.  à  Paris,  M.  le  Direc¬ 
teur  de  l’A.  P.  à  Nevers  pour  présidents  et  vice- 
présidents  d’honneur  I  C’était  évidemment  la  ré¬ 
ponse  du  berger  à  la  bergère,  mais  chantée  sur  un 
mode  tout  particulièrement  galant  et  aimable  1 
surtout  quand  on  se  rappelle  que  le  Syndicat  ac¬ 
tuel  des  médecins  de  la  Nièvre  est  né  d’une  affaire 
dans  laquelle  se  trouvait  impliqué  le  confrère  P... 
comme  médecin  de  l’Assistance  ! 

Quoiqu’il  en  soit,  voilà  donc  le  corps  médical 
Hivernais  présentement  partagé  en  deux  camps, 
divisé  profondément  contre  lui-même  i  périra- 
t-il  ?)  et  sur  quoi  ?  Sur  une  de  ces  questions  de 
principe  qui  a  réalisé  au  Congrès  des  Praticiens 
l’union  la  f)lus  magnifique.  Que  vous  en  scmWe, 
très  honoré  confrère,  et  ne  voilà-t-il  pas  un  ré¬ 
sultat  l)ien  surprenant  des  vingt  ans  d’efforts  du 
<i  Concours  »  et  des  autres  oeuvres  de  défense  pro¬ 
fessionnelle  pour  amener  le  corps  médical  à  la 
concorde,  à  l’harmonie,  à  la  solidarité  étroites, 
gages  du  relèvement  de  la  profession,  ou  serait- ce... 

Mais  j’ai  promis  de  ne  me  livrer  à  aucun  com¬ 
mentaire  :  je  vous  laisse  le  soin  de  tirer  telles  con¬ 


clusions  qui  vous  sembleront  opportunes,  du 
simple  exposé  des  laits.  Vous  vous  inquiète? 
robablement  de  savoir  ce  que  va  devenir  le 
yndicat  n®  1  ;  pour  le  moment,  il  subsiste,  il 
attend  les  événements,  préparé  cependant  à  tou¬ 
tes  les  éventualités,  et  déterminé  à  ne  pas  se  lais¬ 
ser  marcher  sur  le  pied  sans  crier  ni  écraser  les 
orteils  au  maladroit.  ' 

Il  espère  de  vous  quelques  conseils  utiles,  et 
fait  appel  à  votre  expérience,  et  à  votre  sagesse 
qui  trouveront  peut-être  le  moyen  d’ouvrir  les 
voies  à  la  conciliation  et  au  retour  delà  bonne  en¬ 
tente  si  souhaitables  en  notre  temps. 

Veuillez  agréer,  très  honoré  confrère,  l’assn-  ' 
rance  de  mes  sentiments  confraternellement  U- 
voués. 

Dr  V.  Gaütieb. 

Réponse.  —  Laissons  de  côté,  comme  vous,  la 
néfaste  immixtion  de  la  politique  et  de  la  routine 
dans  des  questions  de  ce  genre.  Que  reste-t-il 
comme  problème  à  résoudre,  tous  les  arguments 
ayant  été  développés  ? 

Le  Synd.icat  croit-il  que  tous  ses  membres  ont  ’ 
qualité  par  leur  doctorat  pour  faire  utilement  le 
service  d’inspection  ? 

A  Pense-t-11  au  contraire  que  quelques  uns  aient 
sur  ce  point  une  science  infuse  dont  les  autres 
sont  privés  ? 

Le  Sj'iidicat,  sa  réponse  n’est  pas  douteuse, 
doit  donc  demander  au  Préfet  une  inmiitm 
pour  chacun  de  ses  membres,  après  quoi  le  libre 
choix  s’exercera  entre  eux  avec  la  garantie  re¬ 
quise. 

Si  cette  démarche  est  contrecarrée  de  quelque 
façon  que  ce  soit  ])ar  des  syndiqués,  c’esl  qu'i/s 
font  de  la  politique,  en  violation  des  statuts.  Et  dès 
lors  il  convient  de  faire  jouer  les  sanctions  contre 
ceux  qui  opposent  leur  intérêt  particulier  à  l’in¬ 
térêt  général. 

Vous  perdrez  ainsi  peut-être  trois  ou  quatre 
adhérents,  mais  vous  vous  en  consolerez  qiiandla 
pierre  de  touche  aura  démontré  leur  tiédeur  pour 
les  actes  de  solidarité  qui  seuls  prouvent  qu’on 
mérite  le  nom  de  confrère. 

Les  voyez-vous  d’ici  monopolisant  le  senice 
d’inspection  dans  le  département  au  milieu  de 
médecins  qui  refuseraient  tout  rapport  avec  eux! 
li  serait  .joli  ce  service-là  et  montrerait  bien  où 
conduit  le  rêve  autocratique  de  tous  les  adminis¬ 
trateurs  sciemment  ou  non  réactionnaires. 

Nous  recevons  en  dernière  heure  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

24  septembre  1907. 

Monsieur  et  honore  Confrère, 

Vous  êtes  probablement  trop  débordé  de  «  co¬ 
pie  »  en  ce  moment  pouravoir  pu  insérer dansle 
dernier  numéro  du  Concours,  la  lettre  que  je  vous 
al  récemment  adressée  au  sujet  de  la  situation- 
bizarre  du  corps  mcdicaldansle  départementde 
la  Nièvre. 

Pour  compléter  votre  documentation  sur  celle 
question  d’un  si  palpitant  intérêt,  je  vous  adresse 
aujourd’hui  une  copie  de  la  circulaire  que  te 
promoteurs  du  «  schisme  unioniste  »  ont  adres¬ 
sée  aux  médecins  inspecteurs  des  services  de 
!..  A.  P.  de  la  Seine  et  de  la  Nièvre,  etjevous 
demande  la  permission  d’en  faire  ressortir  briè¬ 
vement  les  caractères  étranges. 
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Un  point  tout  d’abord  à  remarquer,  c’est  que 
les  auteurs  du  document  croient  ou  plutôt  fei¬ 
gnent  de  croire,  que  la  proposition  du  libre  choix 
votée  le8  août  n’a  été  déposée  qu’en  vue  de  leur 
nuire  personnellement.d  att  aquer,  comme  ils  le 
disent,  les  inspecteurs  des  services  d’enfants  as¬ 
sistés,  tous  en  bloc  et,  par  voie  de  conséquence, 
même  du  dépôt  delà  proposition,  puisque  par 
un  procédé  de  discussion.  .  habile,  pour  ne  pas 
dire  plus,  ils  interprètent  la  liberté  de  confiance 
vis-à-vis  des  uns  comme  devenant  la  liberté  de 
défiance  vis-à  vis  des  autres,  comme  si  l’investi- 
Jjirede  l’administration  consacraiten eux.  et  en 
eux  uniquement,  toutes  les  qualités  scientifiques 
et  professionnelles  du  médecin  !  Et  pourtant, 
chacun  sait,  même  dans  le  public,  que  ce  n  est 
pas  à  leur  mérite  professionnel  ou  scientifique 
que  regarde  l’administration  quand  elle  les  ap¬ 
pelle  à  prendre  leur  part  de  son  budget  ! 

Ce  que  je  puis  affirmer,  c’est  que,  dans  la  dis¬ 
cussion  soulevée  à  la  réunion  -  syndicale  du  8 
août,  il  n’a  été  présenté  départ  et  d'autre  que 
des  arguments  de  principe,  en  d’autres  termes 
que  les  tenants  du  «libre  choix»  ne  se  sont  ap¬ 
puyés  sur  aucune  raison  lirce  de  l’organisa¬ 
tion  actur/Zc  des  services  et  que  leurs  adversaires 
n’ont  pas,  absolument  pas,  osé  faire  de  la  ques¬ 
tion  posée  une  aflaire  de  défense  personnelle, 
tant  ils  sentaient  bien  que  dans  l’esprit  d’aucun 
indépendant,  le  côté  «galette»  de  l’affaire  tenait 
peu  de  place. 

Plaignons-les  si, pour  eux,  le  point  capital  était 
là  ! 

11  faut  bien  croire  (pie  c’est  ce  point  de  vue 
qui  les  préoccupe  particulièrement,  car  comment 
expliquer  autrement  l’insinuation  (lu’en  demeu¬ 
rant  unis,  ils  arriveront  à  accaparer  tous  les  ser  - 
vices  acluellemenl  existants,  et  encore  mieux, 
tous  ceux  qu’on  se  propose  de  créer  !  Mais  alors. 
Messieurs  les  fonctionnaires  de  l’A.  P.  si  vous  dé¬ 
fendez  si  bien  vos  intérêts  particuliers,  que  res¬ 
tera-t-il  au  Syndicat  ([ue  vous  voulez  bien  voir 
exister  à  coté  de  vous,  (jue  lui  restera-t-il  d’inté¬ 
rêts  généraux  à  défendre  ?  Et  qu’appelez-vous 
les  intérêts  généraux  de  notre  professsion  ?  Se¬ 
rait-ce  le  droit  do  réclamer  le  libre  choix  clu  mé¬ 
decin  en  toutes  circonstances  et  pour  tous  gen¬ 
res  de  malades,  comme  le  veut  le  Congrès  géné¬ 
ral  des  Praticiens  ?  Serait-ce  la  v  olonté  de  ne  pas 
laisser  fonctionnariser  la  médecine  !  Non,  n'est-ce 
pas,  ce  ii’est  pas  cela  que  vmus  regardez  comme 
les  intérêts  généraux  de  la  profession,  puisque 
vous  vous  insurgez  contreun  vœu  rpii  réclame  le 
libre  choix  dans  un  cas  donné,  et  que  vous  décla¬ 
rez  qu’à  l'instar  de  prcsciue  tous  les  ordres  de 
fonctionnaires,  vous  voulez  créer  un  organe  de 
défense  particulière  de  vos  intérêts  particuliers!' 

.lusqu’ici  on  avait  cru,  dans  le  corps  médical, 
qu’un  Syndicat  devait  nous  protéger  contre  les 
corporations,  assurances,  mutualités,  aclminis- 
trations  publiques  et  privées,  etc... .  \  ous,  vous 
voulez  que  les  administrations  vous  protègent 
contrôle  Syndicat!  C’est  vraiment  drôle,  ou  plu 
tôt  c’est  vraiment  triste,  car  les  événements  ac¬ 
tuels  font  voir  combien  l’esprit  synclicaliste  est 
nul  chez  les  médecins,  malgré  tout  ce  quia  été 
fait  depuis  lant  d'années  pour  notre  instruction 
etnos  véritabtes  inlérêts. 

Jeîveux  me  borner  là.  Monsieur  et  honoré 
confrère,  daiis  la  critique  clés  points  importants 
de  cette  circulaire  qu’un  confrère  qualifiait  de¬ 


vant  moi  «  d'outrecuidante  »,  car  à  relever  tous 
les  passages  où  il  est  «  question  cle  situations 
vraiment  trop  fiénibles  »  (certains  de  ces  Mes¬ 
sieurs  se  font  facilement  8  et  10.000  fr.)  et  d’ex¬ 
périence  éprouvée  d’un  corps  de  praticiens  epui 
exercent  depuis  longtemps  la  médecine  admi^ 
nistrative  (on  en  trouverait  qui,  reçus  docteurs 
au  mois  d’avril  dernier  étaient  nommés  inspec¬ 
teurs  au  mois  de  mai),  je  risquerais  de  tomber 
dans  les  personnalités  et  c'est  ce  quejeveux  évi¬ 
ter,  car  la  question  est  plus  haute  que  celle  à  la- 
cpuelle  voudraient  la  ramener  ces  Messieurs. 

-  Il  s’agit  de  savoir  si,  égaux  devant  le  diplôme 
et  devant  la  caisse  du  percepteur,  les  médecins 
ont  le  droit  de  réclamer  que  certains  clients 
exercent  ce  libre  choix  que  la  loi  accorde  aux  ac¬ 
cidentés  du  travail,  quand  bien  même  ils  rece¬ 
vraient  l’argent  pour  payer  le  médecin  d’une  ad¬ 
ministration,  fût-elle  publique.  J.a  question  pour 
le  corps  médical  indépendant  ne  fera  pas  de  clou¬ 
te,  et  il  déplorera  qu’une  divergence  si  profonde 
se  soit  produite  sur  un  point  du  territoire,  alors 
epue  jamais  le  besoin  d’union  étroite  n’a  été  plus 
profond. 

J’en  ai  fini  avec  celte  question,  je  voudrais 
maintenant  vous  dire  en  peu  de  mots  que,  solli¬ 
cité  l'année  dernière  de  concourir  à  la  fondation 
d’une  Société  de  Secours  Mutuels,  j’ai  accepté  à 
la  condition  formelle  que  :  1“  les  membres 
adhérents  auraient  le  libre  choix  du  médecin  ; 
i°  que  le  paiement  des  honoraires  aurait  lieu  à  la 
visite  et  au  tarif  ouvrier  de  la  région  ;  3-  (dans 
le  règlement  intérieur)  que  si  les  médecins  le 
préféraient,  le  règlement  des  honoraires  serait  fait 
directement  par  le  trésorier  de  la  Société,  moyen¬ 
nant  une  commission  de  5  %  au  profit  de  la  So¬ 
ciété. 

Toutes  ces  conditions  furent  acœptées  sans  op¬ 
position  sérieuse  et  je  fus  même  désigné  comme 
un  des  vice-présidents  delà  Société  !  Je  vous  en¬ 
voie  un  exemplaire  des  statuts  et  vous  pourrez 
voir  combien  l’entente  est  aujourd’hui  devenue 
facile,  et  combien  les  gens  comprennent  enfin  que 
le  médecin  n’a  pas  d’obligations  spéciales  envers 
les  mutualistes  ;  si  à  un  moment  donné  le  Corps 
Médical  ne  s'était  pas  défendu  unguibus  et  rosUv, 
nous  serions  toujours  dans  la  même  situation 
absurde  :  cela  devrait  bien  faire  réfléchir  les  con¬ 
frères  qui  s’abusent  si  étrangement  sur  leurs  vé¬ 
ritables  intérêts. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  et  honoré  confrère, 
l'expression  de  mes  sentiments  dévoués, 

D''  O.VUTHIER, 

flni-i-pspomlaiil  du  Concours. 

Copie  de  la  circulaire  envoyée  aux  médecins  inspec¬ 
teurs  des  services  d'enfants  assistés .... 

Nevers,  le  19  août  1907. 

Cher  Collègue  et  cher  Confrère, 

Les  médecins  de  l’Assistance  publique  ont  trop 
souvent  constaté  que  les  groupements  médicaux  ne 
peuvent  ou  ne  veulent  prendre  leur  défense  dans  les 
dilRcultés  qu’ils  rencontrent.  Aujourd’hui,  la  situa¬ 
tion  s’aggrave  encore,  puisque  nos  fonctions  labo¬ 
rieuses  et  modestes  se  trouvent  elles-mêmes  menacées 
Vous  avez  ou  sans  doute  connaissance  de  la  circulaire 
adressée  récemment  à  ses  membres  par  le  Syndic  at 
des  médecins  de  la  Nièvre.  Cette  circulaire  propo  sait 
cette  question  :  «  Les  nourriciers  dépendant  dos  ser¬ 
vices  de  l’assistance  publique  doivent  ils  avoir  le  droit 
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de  manifester  la  liberté  de  confiance  à  l’égard  de  tous 
les  médecins  ?  » 

A  cette  question  la  majorité  a  répondu  affirma¬ 
tivement. Un  vœu  a  été  émis  dans  ce  sens.  Ce  vœu  va 
être  transmis  à  Paris,  et  des  efforts  seront  faits  pour 
en  imposer  l’exécution  à  l’administration  qui  sera  en 
mauvaise  posture  pour  nous  défendre  si,  par  notre  si- 
•  lence  et  notre  inaction,  nous  laissons  croire  que  nous 
sommes  nous-mêmes  partisans  d’une  telle  mesure. 

Cependant,  ce  qu’on  appelle  liberté  de  confiance, 
nous  pouvons,  nous  l’appeler  liberté  de  défiance  à 
l’égard  des  médecins  actuellement  en  exercice  et  à 
l’égard  de  l’administration  qui  les  a  désignés  et  nous  ne 
pouvons  pas  ne  pas  nous  défendre.  Ne  pensez-vous 
pas  qu’il  serait  temps  de  nous  unir  dans  ce  but  et  de 
fonder  uire  «  Union  Syndicale  des  Médecins  de  l’Assis¬ 
tance  publique  de  la  Nièvre  ?  ».  Ces  groupements 
professionnels  sont  formellement  autorisés  par  les 
lois  récentes  sur  les  Associations.  Presque  tous  les  or¬ 
dres  de  fonctionnaires  ont  déjà  créé  des  organes  de  ce 
genre  et  ces  associations  reconnues  et  encouragées  par 
toutes  les  administrations  publiques,  collaborent  dé¬ 
jà  avec  elles  pour  le  bien  du  service  et  l’amélioration 
du  sort  de  leurs  adhérents. 

A  côté  du  Syndicat  médical  qui  défend  les  intérêts 
généraux  de  notre  profession,  il  y  a  place'  pour  un 
groupement  qui  s’occupera  dos  questions  intéressant 
plus  particulièrement  les  médecins  et  les  services  de 
l’Assistance  publique.  C’est  cette  association  que 
nous  vous  proposons  de  fonder.  Nous  pourrons  aloi% 
répondre  aux  attaques  —  le  plus  souvent  imprécises 
mais  d’autant  plus  perfides  —  contre  lesquelles  nous 
serons  d.ésarmés  tant  que  nous  resterons  isolés.  Nous 
pouvons  aussi  poursuivre  l’amélioration  de  situa¬ 
tions  parfois  vraiment  trop  pénibles,  et  faire 
mieux  apprécier  moralement  et  pécuniairement,  nos 
efforts  et  notre  dévouement. 

Dès  maintenant  une  telle  association  nous  aiderait 
à  connaître  les  dispositions  de  lois  qui  nous  sont  favo¬ 
rables  et  que  parfois  nous  ignorons  ;  elle  nous  per¬ 
mettrait  aussi  de  faire  augmenter  encore  le  nombre 
de  ces  dispositions  favorables. 

D’ailleurs  nous  ne  sommes  pas  seuls  en  jeu;  si  nous 
sommes  unis  nous  pourrons  d’autant  mieux  apporter 
aux  services  dont  nous  sommes  les  médecins  titulai¬ 
res  des  améliorations  notables,  particulièrement  pré¬ 
cieuses  dans  les  services  de  l’enfance. 

En  effet,  l’Assistance  publique  prend  chaque  jour 
une  importance  plus  grande,  une  extension  nouvelle. 
Aujourd’hui  où  la  réorganisation  do  ses  services  est  à 
l’ordre  du  jour,  au  moment  où  se  discute  la  question 
du  médecin  unique  chargé  de  tous  les  services  d’assis¬ 
tances  (enfants  du  premier  âge,  enfants  assistés,  as¬ 
sistance  médicale  gratuite.  a.ssistance  aux  vieillards, 
assistance  aux  infirmes  aliénés  en  colonies,  etc.),  l’ex¬ 
périence  éprouvée  d’un  corps  de  praticiens,  qui  exer¬ 
cent  depuis  longtemps  la  médecine  administrative, 
doit  pouvoir  se  manifester  avec  la  force  que  donne 
l’Association.  Les  idées,  les  avis,  les  vœux  d’un  tel 
corps  auront  une  autorité  morale  et  une  portée  prati¬ 
que  que  ne  peuvent  avoir  nos  voix  isolées. 

Notre  rôle  sera  d’autant  plus  grand  que  notre 
exemple  sera  vraisemblablement  suivi  par  d’autres 
départements,  et  que  l’administration,  nous  en  som¬ 
mes  convaincus  sera  heureuse  de  trouver  pour  ses  pro¬ 
jets  de  reformes  une  force  nouvelle  et  des  arguments 
précieux,  dans  nos  vœux  ou  nos  décisions. 

Dès  maintenant,  et  pour  rendre  l’entente  plus  facile 
et  plus  prompte,  lei  soussignés  ont  assumé  les 


fonctions  de  secrétaires  provisoires  et  vous  prient  do 
leur  adresser  votre  adhésion. 

Ils  provoqueront  le  plus  tôt  possible  une  Assem¬ 
blée  générale  où  seront  rédigés  des  projets  de  statuts, 
et  où  l’on  élira  le  bureau  de  1’  «  Union  syndicale  des 
Médecins  attachés  aux  services  de  l’Assistance  publi¬ 
que  de  la  Nièvre  ». 

Veuillez  agréer  cher  Collègue  et  cher  Confrère,  l’as¬ 
surance  de  nos  meilleurs  sentiments  de  confraternité, 
Les  Secrétaires  provisoires  : 

Dr  Jules  SUBERT,  Dr  A.  COURTET, 

Nevers.  Chatillon-en-Bazois. 

Lu  et  approuvé  : 

Dr-  Hubert  Charpentier  (Prémery)  ;  Lebœup  (La 
Charité)  ;Dupre  Y  (Château-Chinon)  ;  Lipski  (Châ- 
teau-Chinon)  ;  Fié  (Saint-Amand-en  Puisaye); 
Mansion  (Montsauche)  ;  Lautier  (Tannay);  Roy 
(Saint-Bénin-d’Azy). 
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Hôpital  Saint -Antoine.  184,  rue  du  faubourg 
Saint-Antoine. 

Enseignement  pratique  des  maladies  de  V oreille,  du  nez, 
du  pharynx  et  du  larynx. 

Sous  la  direction  de  M.  le  Dr  Lermoyez,  médecin 
des  hôpitaux,  chef  du  service  oto-rhino-laryngolo- 
gique  de  l’hôpital  Saint- Antoine, les  Dr»  Lau- 
rens  et  Hautant,  assistants  du  service,  commence¬ 
ront  le  lundi  11  novembre  un  cours  pratique  de  tech¬ 
nique  et  de  thérapeutique  oto-rhino-laryngologiques. 
Ce  cours  aura  lieu  tous  les  jours  à  8  h.  ijï  du  matin. 
Il  sera  complet  en  30  leçons.  Les  élèves  seront  indi¬ 
viduellement  exercés  au  maniement  des  instruments. 
Le  nombre  de  places  étant  limité,  prière  de  s’inscrire 
d’avance,  dans  le  service,  auprès  du  Dr  Paul-Laurens. 

Lu  marche  de  I  épidémie  de  méningite  cérébro-spi¬ 
nale  en  Allemugne.— L’épidémie  en  question,  dit  la 
Revue  internationale  de  clinique  et  de  thérapeuti¬ 
que, conihme  de  faire  des  progrès,  dans  les  provinces 
occidentales  de  l’Empire  d’Allemagne.  Les  auloiilés 
compétentes  ont  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
l’enrayer.les  mômes  que  celles  qui  avaient  été  adop¬ 
tées  et  mises  en  vigueur  contre  l’épidémie  qui  a 
sévi  récemment  dans  la  Haute  Silésie  et  dont  nous 
avons  entretenu  à  plusieurs  reprises  nos  lecteurs. 

Pourrait-on  savoir  si  l’Administration  française 
a  pris  des  mesures  de  protection  pour  nos  départe¬ 
ments  orienLau,Y 

La  mort  pur  chloroforme  et  le  président  Magnaiid.— 
Nous  avons  dit,l’année  dernière,  l’émotion  causée  par 
la  sentence  du  bon  juge  qui  condamnait  un  de  nos 
confrères  pour  avoii'  perdu  sous  le  chloroforme  un 
blessé  auquel  il  réduisait  une  luxation  de  l’épaule. 

Or,  la  cour  d’Amiens  a  remis  les  choses  en  place  et 
déchargé  notre  confrère  de  tous  frais.  N’empêche  que 
ces  fantaisies  juridiques  sur  la  faute  lourde  devraient 
bien  cesser  une  bonne  fois  si  l’on  veut  que  le  public  ne 
souffre  pas  de  l’abstention  des  médecins  devenus  à 
juste  titre  trop  timorés. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE, 

GlSrmonr{OÎsen^^^^Tmp?DAÎx"ÎÇèi^^ 

3,  place  Saint-André. 
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SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  CONCOURS  MÉDICAL 


Réunion  du  conseil  du  25  septembre  1907. 

Présents  :  MM.  Gassot,  Maurat,  Jeanne,  Cé- 
.  zilly  et  Diverneresse. 

Le  Conseil  fixe  d’abord  l’Assemblée  générale 
prochaine  à  la  date  statutaire  du  dimanche  17 
novembre  :  elle  se  tiendra  au  restaurant  Mar- 
guery  à  trois  heures  de  l’après-midi  et  sera  suivie 
'du  banquet.  Avis  de  cette  décision  est  donné 
aussitôt  à  l’Union  des  syndicats  en  vue  du  ban¬ 
quet  commun. 

Le  Conseil  fixe  au  mercredi  16  octobre  la  séance 
préparatoire  de  cette  assemblée,  séance  qui  com¬ 
portera  lecture  des  rapports  annuels  statutaires, 
établissement  du  budget,  préparation  de  l’ordre 
du  jour,  invitations  au  banquet,  etc. 

Le  Conseil,  au  complet,  enregistre  les  résultats 
du  tirage  au  sort  de  la  bourse  d’Eaux-Bonnes 
pour  le  V.  E.  M.  tirage  effectué  ie  18  juillet  der¬ 
nier  par  les  trois  membres  présents,  et  suivi  de 


l’attribution  régulière  à  M.  le  D*'  Tüjague,de  Sar- 
raguzan  (Gers).  . 

Il  vote  une  somme  de  50  fr.  pour  participation 
au  monument  Brouardel,  et  une  somme  de  20  fr. 
pour  la  manifestation  de  sympathie  organisée 
envers  M.  Lucas-Championnière,  un  des  fidè¬ 
les  et  dévoués  du  «  Sou  médical  ». 

Après  avoir  constaté  à  nouveau  l’exécution  de 
toutes  les  mesures  votées  par  l’Assemblée  géné¬ 
rale  précédente, il  décide  qu’un  avis,  inséré  dans 
les  prochains  numéros  du  journal,  demandera 
aux  correspondants  d’informer  le  bureau  le  plus 
tôt  possible  de  leur  désir  d’assister  à  l’Assemblée 
générale  du  17  novembre,  en  faisant  connaître  le 
montant  de  leurs  frais  de  voyage  en  chemin  de 
fer,  s’ils  ne  sont  pas  médecins  de  ces  services. 

Après  approbation  dos  actes  du  directeur  gé¬ 
rant  depuis  la  dernière  réunion,  la  séance  est 
levée. 

Le  Secrétaire-Trésorier, 

D>'  A.  Maurat. 
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ASSOCIATION  AMICALE  MALADIE 


Réunion  du  conseil  du  26  septembre  1907. 

Etaient  présents  ;  MM.  Manrat,  Lepage,  Cé- 
zilly,  Gassot,  Mignon  et  Jeanne. 

M.  le  Maurat  propose  de  fixer  au  jeudi  17 
octobre  à  2  heures, la  séance  préparatoire  de  l’As¬ 
semblée  générale.  Il  y  serait  procédé,  suivant  l’ha- 
Bitudé,  à  l’audition  des  rapports  du  secrétaire- 
général  et  du  trésorier,  à  la  présentation  et  à  la 
vérification  des  comptes,  à  la  fixation  de  l’ordre 
du  jour  de  l’Assemblée.  (Adoplé). 

Lecture  est  donjiée  par  M.  Gassot  du  rapport 
relatif  à  la  création  d’une  combinaison  D  pour 
pension  aux  veuves  et  orphelins  des  membres  de 
la  Société  qui  viendront  à  décéder  et  auront 
adhéré  à  la  combinaison.  Le  principe  de  cette 
création  a  été  adopté  par  le  conseil  général  de 
l’A.  G.  ;  notre  assemblée  aura  donc  à  se  pronon¬ 
cer  sur  les  statuts  qui  s’y  réfèrent  et  ne  modi¬ 
fient  en  rien  les  statuts  généraux  de  l’Amicale. 
Nos  confrères  sont  priés  d’adresser  sans  retard 
les  observations  que  leur  suggérera  le  rapport  de 
M.  Gassot  inséré  au  présent  procès-verbal. 

ASSOCIATION  AMICALE  DES  MÉDECINS 
ERANCAIS 

Projet  de  création  d’une  combinaison  D  assu¬ 
rant  à  ses  membres  le  bénéfice  d’une  pension 
pour  leurs  veuves  ou  leurs  orphelins  mineurs. 
Rapport  présenté  par  M.  le  1.)''  Gassot,  Trésorier. 

Messieurs  et  chers  Coiilrères, 

La  situation  des  veuves  et  des  orphelins  du  Goi'ps 
médical  nous  préoccupe,  vous  le  savez,  depuis  fort 
longtemps  :  dès  l’année  1896,  le  Concours  médical 
étudiait  un  projet  de  création  d’une  caisse  spéciale 
leur  assurant  une  pension  à  la  mort  du  clief  de  fa¬ 
mille,  et  M.  Léoii  Marie  avait  môme  préparé  un  ta¬ 
bleau  des  primes  à  verser  pour  le  fonctionnement 
de  cette  caisse. 

Statuts  et  tableaux  des  primes  avaient  été  pu¬ 
bliés,  et  nous  attendions  pour  fonctionner  les  300 
adliésions  sans  lesquelles  M.  Marie  nous  avait  dit 
qu’il  était  imprudent  de  partir. 

Vous  connaissez  trop  la  lenteur  avec  laquelle  pé- 
nètrentdans  Je  Corps  médical  les  idées  de  prévoyance 
pour  vous  étonner  si  ces  30t)  adhésions  initiales  ne 
purent  être  obtenues  et  si  le  projet  dut  être  aban¬ 
donné.  Nous  avions  la  conviction  que,  une  fois 
créée,  l’œuvre  nouvelle  progresserait,  mais  nous 
savions  aussi  que  cette  jirogre'ssion,  comme  celle  de 
nos  autres  filiales,  serait  lente  et  nous  ne  pouvions 
nous  exposer  à  un  aléa  qui  pouvait  tout  faiic  som¬ 
brer  au  début. 

'  Notre  entente  avec  l’Association  Générale  des  Mé¬ 
decins  de  France  nous  permet  aujourd’hui  de  re¬ 
prendre  ce  projet  abandonné  jadis  à  regret  et  de 
vous  le  présenter  avec  toutes  les  conditions  de  sé¬ 
curité  désirables. 

'  Ce  qu’il  fallait  avoir,  c'était, dès  le  début,  un  nom¬ 
bre  de  membres  suflisant  pour  échapper  au  risque 
toujours  possible  d’une  série  malheureuse,  or,  cette 
garantie  du  nombre  nous  savons  que  nous  ne  pou  - 
vons  pas  plus  l’avoir  maintenant  qu’autrel’ois,  mais 
elle  va  être  remplacée  dans  le  projet  actuel  par  une 
autre  garantie,  celle  de  l’Association  Générale  qui 
s’engage  à  venir  à  notre  secours  s’il  est  nécessaire. 


Dans  ces  conditions  nous  ne  pouvions  hé.siter  et 
c’est  avec  une  satisfaction  véritable  que  nous  vous 
proposons  l’introduction  dans  l’Association  Amicale 
d’une  combinaison  nouvelle,  la  combinaison  1),  as¬ 
surant  éventuellement  à  ses  membres  le  bénéfice 
d'une  pension  pour  leurs  veuves  ou  leurs  orphelins 
mineurs  âgés  de  moins  de  18  ans. 

La  création,  nous  l’avons  dit,  est  subordonnée  à 
l’adoption  par  l'Association  Générale  de  la  conven¬ 
tion  suivante  ; 

1°  L'Association  Générale  dès  Médecins  de  France 
s'engage,  jusqu’au- moment  où  le  nombre  des  mem¬ 
bres  de  la  combinaison  D  de  l'Association  Amicale 
mettra  son  fonctionnement  à  l'abri  des  chances  d'une 
série  mauvaise,  à  faire,  chaque  année,  à  la  dite  com¬ 
binaison  D  le  prêt  des  somrpes  reconnues  nécessaires 
pour  replacer,  le  cas  échéant,  sa  caisse  dans  les  con¬ 
ditions  d’un  fonctionnement  nornuü  et  régulier. 

Ces  prêts  seront  faits  sans  intérêts. 

2“  L’Association  Amicale,  à  la  fin  de  chaque  exer¬ 
cice  annuel,  soumettra  au  Conseil  Général  de  l  Asso¬ 
ciation  Générale  son  inventaire  sommaire  avec,  s'il  y 
a  lieu,  les  appréciations  de  son  actuaire. 

L'Association  Générale  n'aura  à  faire  de  prêts  gye 
dans  le  cas  où  les  dépenses  pour  le  service  des  pen¬ 
sions  auraient  e.vcédé  le  quantum  normtlement 
prévu . 

3“  La  combinaison  D  remboursera  l'Association 
Générale  lorsque  sa  situation  le  lui  permettra. 

4“  Les  femmes  des  médecins  membres  de  la  combi¬ 
naison  D  devront  elles-mêmes  faire  partie  de  l’Asso¬ 
ciation  Générale. 

Le  projet  do  convention,  soumisau  Conseil  Géné¬ 
ral  de  l'Association  Générale  et  renvoyé  par  lui  à 
rétiide  d’une  commission  spéciale,  a  été  adopté  en 
principe  lo  11  avril  1907. 

IL  nous  était  possible  dès  lors  d’aller  de  l’avant. 

Les  statuts  de  la  nouvelle  j  combinaison  furent 
préparés  et  M.  Fleury  fut  chargé  de  di-esser,  én exé¬ 
cution  de  cesstatuts,  le  barême  des  cotisations. 

L’alfaire  est  donc  au  point  et  nous  vous  la  sou¬ 
mettons. 

La  lecture  des  statuts  vous  édifiera  suffisammcDt 
sur  leur  caractère  :  seul  le  g  3  de  l’article  VllI  nous 
paraît  réclamer  quelques  éclaircissements. 

Il  est  entendu  que  si  le  sociétaire,  après  quinze 
années  de  participation  et  de  paiement  régulier  de 
sa  cotisation,  a,  pour  une  cause  f|nelconque,  cessé 
ce  paiement,  sa  veuve  aura  di'oit  à  une  pension  ré¬ 
duite  —  mais  (fuelle  sei'a  cette  jiension  '? 

Les  statuts  disent  : 

La  pension  réduite  sera  égale  à  la  différence  entre 
la  pension  normale  et  la  pension  que  la  cotisation 
annuelle  laissée  en  souffrance  assurerait  à  un  adhè¬ 
rent  entrant  à  l'âge  où  est  arrivé  le  sociétaire  au  mo¬ 
ment  où  il  a  cessé  de  payer  cette  cotisation. 

Supposons  un  sociétaire  entré  à  30  ans,  sa  femme 
ayant  20  ans,  il  verse  une  cotisation  de  176  frs,  mais 
arrivé  à  46  ans,  sa  femme  en  ayant  42,  il  cesse  pour 
une  cause  quelconque  de  verser  :  il  est  supposé  re¬ 
noncer  à  ta  pension  soit  37g  hig. 

Si  donc  il  meurt,  sa  femme  aura  droit  à  une  pen¬ 
sion  de  600  —  378  =  222  francs. 

Quant  aux  primes,  clics  ont  été  calculées  sur  les 
bases  suivantes  : 

Taux  d’intérêt  3  %  ; 
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Loi  de  mortalité  pour  la  femme  ;  table  de  morta¬ 
lité  des  Rentiers  français  telle  qu’elle  est  déduite  de 
l’observation  des  Compagnies  françaises  pour  leurs 
rentiers  viagers  ; 

Loi  de  mortalité  pour  le  mari  :  table  de  mortalité 
(les Assurés  français  déduite  de  l’observation  des  Com¬ 
pagnies  françaises  pour  leurs  assurés  en  cas  de  décès  ; 
frais  de  gestion  4  %  des  primes  annuelles  et 
1,36  %  des  primes  uniques. 

E)i  conséquence,  nous  vous  proposons  l’adoption 
des  statuts  suivants  : 

STATUTS 

1 

Sous  le  bénéfice  de  la  ratification  par  l’Assem¬ 
blée  générale  de  l’Association  générale  des  méde¬ 
cins  de  France  de  la  Convention  adoptée  en  prin¬ 
cipe  par  son  Conseil  général,  d’une  part,  et  par 
l'Assemblée  Générale' de  l’Association  Amicale, 
d’autre  part  ; 

Une  combinaison  nouvelle,  dite  combinaison 
D,  est  créée  à  l’Association  Amicale  des  médecins 
Français  pouf  permettre  aux  membres  de  cette 
Association  d'assurer,  le  cas  échéant,  à  leurs  veu¬ 
ves,  une  pension  annuelle  de  six  cents  francs, 
pension  qui  est  réversible, dans  une  certaine  me¬ 
sure,  en  cas  de  décès  de  la  mère,  sur  les  enfants 
mineurs  âgés  de  moins  de  Itl,  ans. 

II 

La  combinaison  D  est  indépendante  des  autres 
combinaisons  de  l’Association  Amicale  mais  peut 
se  superposer  à  chacune  d’elles. 

III 

I.a  limite  de  l'àge  d’entrée  dans  celte  combi¬ 
naison  est  fixée  à  cinquante  ans. 

IV 

Tout  membre  qui  veut  entrer  à  la  combinaison 
D  doit  ; 

1“  Subir  un  double  examen  médical  devant  les 
Confrères  que  lui  aura  désignés  le  Conseil  d’ad¬ 
ministration  et  présenter  les  certificats  qui  lui  au¬ 
ront  été  délivrés  par  eux  ; 

2“  Présenter  un  bulletin  de  mariage  ainsi  que 
le  bulletin  de  naissance  de  sa  femme  bénéficiaire 
,  éventuelle  ; 

3“  Justifier  epue  sa  femme  est  affiliée  à  une  des 
Sociétés  de  secours  mutuels  agrégées  à  l’Associa¬ 
tion  Générale  des  médecins  de  France. 

Le  Conseil  d’Administration  prononce  sur  l’ad¬ 
mission  à  la  lin  de  chaque  trimestre. 


Tout  membre  admis  à  la  combinaison  D  paie 
une  cotisation  annuelle  dont  le  quantum  varie 
avec  son  âge  et  celui  de  sa  femme  au  moment  de 
son  entrée  dans  la  combinaison. 

Les  âges  sont  ceux  que  les  intéressés  attein- 
[  dront.  clans  l’année  de  leur  admission . 

La  cotisation  annuelle  peut  être  rachetée  par  un 
versement  unique  au  moment  de  l’entrée. 

Le  tableau  ci-après  détermine  le  chiffre  des 
primes  pour  les  divers  âges. 

Les  cotisations  ne  peuvent  être  contre-assurées 
dans  le  but  d’assurer  leur  remboursement. 

A  1 

La  cotisation  annuelle  part  du  1"' janvier  de 
Tannée  de  l’admissinn. 


Elle  se  paie,  à  la  volonté  du  sociétaire,  soit  en 
une  fois  en  janvier,  soit  en  deux  fois,  par  moitié, 
au  janvier  et  au  !“'■  juillet  de  chaque  année. 

Tout  retard  de  plus  d’un  mois  dans  le  verse¬ 
ment  de  la  cotisation  entraîne  le  paiement  d’une 
indemnité  mensuelle  complémentaire  de  0,50  % 
par  mois  représentant  les  intérêts  et  les  frais  de 
correspondance  et  de  rappel. 

Vil 

La  cotisation  annuelle  cesse  d’être  exigible  : 

1°  Si  le  sociétaire  vient  à  décéder  ; 

2"  Si  le  sociétaire  atteint  65  ans  (1)  ;  • 

0“  Si  la  femme  du  sociétaire  vient  à  mourir  sans 
enfants  ; 

4°  Si  la  femme  du  sociétaire  étant  morte,  il  ne 
reste  plus  d’enfanis  mineurs  âgés  de  moins  de  1<S 
ans. 

VIII 

La  cessation  du  paiement  de  la  cotisation  pen¬ 
dant  une  année  entraîne  la  radiation  du  sociétaire 
et  la  perte  des  droits  conférés  par  la  participa¬ 
tion. 

Toutefois  si  le  sociétaire  compte  quinze  années 
de  participation  avec  paiement  régulier  de  la  co¬ 
tisation,  une  pension  réduite  pourra  être  attri¬ 
buée  à  sa  veuve. 

Cette  pension  réduite  sera  égale  à  la  différence 
entre  la  pension  normale  et  la  pension  que  la  co¬ 
tisation  annuelle  laissée  en  souffrance  assurerait 
à  un  adhérent  entrant  à  l’âge  où  est  arrivé  le  so¬ 
ciétaire  au  moment  où  il  a  cessé  de  payer  cette 
cotisation. 

IX 

Le  bénéfice  des  avantages  concédés  par  la  com¬ 
binaison  D  ne  commence  que  six  mois  après  l’ad- 
rnission  du  sociétaire  et  après  le  paiement  de  la 
seconde  prime  semestrielle. 

X 

Le  droit  à  la  pension  s’ouvre  le  lendemain  du 
décès  du  sociétaire. 

Il  cesse  : 

Pour  la  veuve,  le  jour  deson  décès  ; 

Pour  les  enfants  mineurs,  le  Jour  où  ils  attei¬ 
gnent  18  ans  ou  le  jour  de  leur  décès. 

XI 

Dans  le  cas  de  décès  de  la  mère,  la  pension  at¬ 
tribuée  aux  enfants  mineurs  sera,  par  tête,  de  ; 

300  fr.  pour  un  ou  deux  orphelins  ; 

500  fr.  pour  trois  orphelins  ; 

150  fr.  pour  quatre  orphelins  ; 

150  fr.  pour  cinq  orphelins  ; 

Et  ainsi  de  suite,  de  telle  sorte  que  le  total  ne 
puisse,  en  aucun  cas,  dépasser  six  cents  francs 
par  famille  ni  trois  cents  francs  par  tête. 

Sil’undes  orphelins  pensionnés  vient  à  mourir 
ou  s  il  atteint  18  ans,  sa  pension  n’est  pas  réversi¬ 
ble  sur  ses  frères  et  sœurs. 

XII 

La  pension  se  paie  parquarts,  àtermes  échus,  à 
la  fin  de  chaque  trimestre  (31  mars,  30  juin,  30 


(1)  L’àge  d’entrée  étant  uniformément  pour  tous  les 
sociétaires  ramené  au  1"  janvier,  l’àge  de  65  ans  se 
trouve qiar  Ccla  même  ramoné  auT"  janvier  :  il  en  ré¬ 
sulte  (pie  le  sociétaire  n’a  pas  à  payer  de  cotisation 
pour  l’année  dans  laijuelle  il  atteint '65  ans. 
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septembre  et  31  décembre)  sur  la  production  d’un 
certificat  de  vie  par  les  bénéficiaires. 

Le  premier  arrérage  ne  comprend  que  le  pro¬ 
rata  couru  depuis  le  jour  du  décès  jusqu’à  la  date 
du  paiement. 

De  même  le  dernier  arrérage,  en  cas  de  cessa¬ 
tion  du  droit  à  la  pension,  ne  comprend  que  le 
prorata  couru  jusqu’au  jourde  la  cessation.  En 
cas  de  décès,  il  est  versé  aux  ayants  droit,  sur  la 
production  d’un  bulletin  de  décès,  aux  dates 
fixées  ci-dessus. 

11  demeure  entendu  que  les  statuts  généraux  de 
l’Association  Amicale  sont  applicables  à  la  combi¬ 
naison  D. 


Tableau  des  primes 


AGES  COTISATION 


AGES  COTISATION 


25  25  2.432  138  30 

—  24  2.504  142  _ 

—  23  2.576  146  — 

22  2.647  150  — 

—  21  2.718  153  — 

20  2.789  156  — 

26  26  2.444  140  — 

—  25  2.519  144  — 

—  24  2.594  148 

—  23  2.668  152  ^ 

—  22  -2.742  156 

—  21  2.814  160  — 

—  20  2.885  164  — 

27  27  2.456  143  ~ 

—  26  2.534  147  “ 

—  25  2.610  151 

—  ■  24  2.687  155 

—  23  2.764  159  ~ 

—  22  2.839  163 

—  21  2.913  167  ~ 

—  20  2.986  171  ~ 


28  2.664  162 
27  2.748  167 
26  2.831  171 
25  2.914  176 
24  2.996  181 
23  3.078  185 
22  3.159  189 
21  3.240  193 
20  3.320  197 


31  ■  2.503  155 
30  2.591  160 
29  2.679  165 
28  2.766  170 
27  2.853  175 
26  2.938  180 
.25  3.024  185 
24  3.310  190 
23  3.194  194 
22  3.277  199 
21  3.358  204 
20  3.437  209 


28  28  2.468  146 

—  27  2.548  .  151 

—  26  2.628  155 

—  25  2.708  159 

—  24  2.788  163 

—  23  2.865  168 

—  22  2.942  172 

—  21  3.018  176 

—  20  3.091  180 

29  29  2.480  149 

—  28  2.564  154 

—  27  2.646  159 

—  26  2.728  163 

—  25  2.809  167 

—  24  2.889  172 

—  23  2.968  176 

—  22  3.046  180 

—  21  3.125  184 

—  20  3.203  188 

30  30  2.492  152 

—  29  2.578  157 


32  32  2.515  159 

—  31  2.606  164 

—  30  2.696  169 

—  29  2.786  174 

—  28  2.875  179 

—  27  2.964  184 

—  26.  3.052  189 

—  25  3.140  194 

—  24  •  3.227  199 

—  23  3.312  204 

—  22  3.396  209 

—  21  3.478  214 

—  20  3.560  219 


33  33  2.528  163 

—  32  2.621  169 

—  31  2.714  174 

—  30  2.805  179 

—  29  2.897  184 

—  28  2.988  190 

—  27  3.079  195 

—  26  3.170  200 

—  25  3.260  205 


Tableau  des  primes 


AGES 


du  de  la 


33  24 

—  23 

—  22 
—  21 
—  20 

34  34 

—  33 

—  32 

—,  31 

—  30 

—  29 

—  28 

—  27 

—  26 

—  25 

—  24 

—  23 

—  22 
—  21 
—  20 

35  ...35 

—  34 

—  33 

—  32 

—  31 

—  30 

—  29 

—  28 

—  27 

—  .26 

—  25 

—  24 

—  23 

—  22 
—  21 
—  20 

36  36 

—  35 

—  34 

—  33 

—  32 

—  31 

—  30 

—  29 

—  28 

—  27 

—  26 

—  25 

—  24 

—  23 

—  22 
—  21 

37  37 

—  36 

—  35 

—  34 

—  33 

—  32 

—  31 


COTISATION 


AGES 


unique  Quelle 


Fr.  Fr. 
3.349  210 
3.436  215 
3.521  220 
3.607  226 
3.691  231 

2.538  167 
2.635  173 
2.730  179 
2.825  184 
2.918  189 
3.012  195 
3.107  201 
3.200  206 
3.294  211 
3.386  217 
3.476  223 
3.565  228 
3.654  233 
3.741  238 
3.828  243 

.2.550  .1.71 
2.647  177 
2; 745  183 
2.842  189 
2.939  194 
3.037  200 
3.134  206 
3.230  212 
3.327  217 
3.-421  223 
3.514  229 
3.697  235 
36.99  240 
3.791  245 
3.881  250 
3.971  255 


mari  femme 


37  30 

—  29 

—  28 

—  27 

—  26 

—  25 

—  24 

—  23 

—  22 

38  38 

—  37 

—  36 

—  35 

—  34 

—  33 

—  32 

—  31 

—  30 

—  29 

—  28 

—  27 
— .  26 

—  25 

—  24 

—  23. 

39  39 

—  38 

—  37 

—  36 

—  35 

—  -  34 

—  33 

—  32 

—  31 

—  30 

—  29 


2.560 

2.660 

2.760 

2.861 

2.961 

3.061 

3.160 

3.259 

3.359 

3.456 

3.553 

3.650 

3.746 

3.842 

3.938 

4.032 


2.570 

2.673 

2.776 

2.879 

2.-982 

3.085 

3.187 


27 

26 

25 

24 

40 

39 


224 

230 

236 

242 


37 

36 

35 

34 


254 

260 

266 


32 

31 

30 

29 

28 

27 

26 

25 

41 

40 


COTISATION 


unique  nueile 
Fr.  Fr. 
2.29  0  225 

3.3  9  2  231 

3.493  238 

3.593  244 

3.692  250 

3.792  256 

3.890  262 

3.98  7  268 

4.084  274 

2.579  185 

2.686  191 

2.792  198 

2.898  205 

3.003  212 

3. .109  219 
3.214  226 

3.319  233 

3.4  2  4  239 

3.52  8  246 

3.63  1  253 

3.7  3  3  259 

3.835  265 

3.93  7  271 

4.03  7  277 

4.136  ,  283 

2.588'  190 
2.698  197 

2.80  7  204 

2.915  211 

3.023  218 

3.131  225 

3.239  .  232 
3.34  7  239 

3.455'  246 
3.562  253 

3.668  ,  260 
3.774  267 

3.879  275 

3.98  3  282' 

4.086  -289 
4.18  9  306 

2.596  195 

2.708  ,202 
2.820  209 

2.931  217 

3.04  2  225 

3.15  3  233 

3.2  6  5  241 

3.-37  6  248 

3.487,  255 
,3.597  263 

3.7  0  6  271 

3.81  5  278 

3.924  285 

4.03  2  292 

4.139  299 

4.244  306 

2.60  2  201 

2.717  209 
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Tableau  des  primes 


Tableau  des  primes 


AGES 

COTISATION 

AGES 

COTISATION 

- - - 

- - 

- - - 

du 

de  la 

an- 

du 

de  la 

an- 

Itiari 

emme 

unique 

nuelle 

mari 

femme 

unique 

nuelle 

Fr. 

fi*. 

Fr. 

Fr. 

41 

39 

'2.831 

217 

44 

30 

4.335 

351 

38 

2.946 

225 

— 

29 

4.453 

360 

•37 

3.060 

233 

36 

3.175 

241 

45 

45 

2.617 

229 

__ 

35 

3.290 

249 

— 

44 

2.744 

238 

— 

34 

3.403 

257 

— 

43 

2.870 

248 

— 

33 

3.517 

264 

— 

42 

2.997 

258 

32 

3.630 

272 

41 

3.122 

268 

31 

3.743 

280 

_ 

40 

3.250 

278 

30 

3.855 

288 

_ 

39 

3.377 

288 

29 

3.967 

295 

_ 

38 

3.505 

298 

— 

28 

4.078 

302 

— 

37 

3.631 

308 

27 

4.188 

309 

_ 

36 

3.758 

818 

26 

4.296 

316 

_ 

35 

3.883 

328 

— 

34 

4.009 

338 

.42 

42 

2.608 

208 

— 

33 

4.134 

348 

41 

2.725 

216 

— 

32 

4.259 

358 

_ 

40 

2.843 

224 

3i 

4.382 

368 

- 

39 

2.961 

232 

— 

30 

4.505 

378 

— 

38 

3.078 

241 

— 

37 

3.195 

249 

46 

46 

2.617 

288 

36 

3.313 

257 

— 

45 

2.747 

248 

— 

85 

3.431 

265 

— 

44 

2.876 

258 

— 

34 

3.547 

274 

' - 

43 

3.006 

268 

— 

33 

3.664 

282 

— 

42 

3.134 

279 

— 

32- 

3.780 

290 

_ 

41 

3.264 

289 

- 

31 

3.896 

298 

— 

40 

.3,395. 

299 

— 

30 

4.011 

807 

_ 

39 

3.525 

310 

— 

29 

4.124 

315 

— 

38 

3.655 

321 

— 

28 

4,237 

323 

— 

■  37 

8.785 

332 

27 

4.349 

331 

36 

3.914 

343 

35 

4 . 044 

353 

43- 

43 

2.612 

214 

- - 

34 

4.173 

363 

42 

2.733 

222 

_ 

33 

4,302 

373 

41 

2.854 

231 

— 

32 

4.429 

383 

40 

2.974 

240 

— 

31 

4.555 

393 

— 

39 

3.094 

249 

— 

38 

3.215 

258 

47 

2.616 

247 

— 

37 

3.335 

267 

— 

46 

2.748 

258 

— 

36 

3.456' 

276 

— 

45 

2.879 

269 

- 

35 

3.577 

285 

— 

44 

3.012 

280 

— 

34 

3.696 

294 

— 

43 

3.145 

291 

— 

33 

3.815 

303 

_ 

42 

3,278 

302 

'  — 

32 

3.934 

312 

— 

41 

3.412 

313 

— 

31  • 

4,052 

320 

— 

40 

3.546 

324 

— 

30 

4.170 

328 

_ 

39 

3.680 

336 

29 

4.287 

336 

— 

38 

3.813 

348 

28 

4.403 

344 

_ 

37 

3.946 

359- 

36 

4.080 

370 

44 

44 

2.615 

222 

_ 

35 

4.212 

38l 

— 

43 

2.738 

231 

_ 

34 

4,343 

392 

— 

42 

2.862 

240 

_ 

33 

4.474 

40.1 

— 

4l 

2.985 

249 

32 

4!  603 

414 

40 

3.110 

258 

39 

3.234 

267 

48 

48 

2.612 

256 

_ 

38 

3.359 

277 

— 

47 

2.747 

267 

— 

37 

3.482 

287 

_ 

46 

2.882 

279 

36 

3.605 

296 

_ 

45 

3.017 

291 

— 

35 

3,727 

306 

_ 

44 

3.153 

303 

— 

34 

3.850 

315 

43 

3 . 29'i 

315 

— 

33 

3,973 

324 

_ 

42 

3.428 

327 

— 

32 

4.094 

333 

_ 

41 

3.565 

339 

- 

3l 

4.215 

342 

— 

40 

8.702 

351 

AGES  COTISATION 


du  de  la  an- 

mari  femme  unique  nuelle 
'  Fr.  Fr. 

48  39  3.838  363 

—  38  3.975  375 

—  37  4.111  387 

—  36.  4.247  399 

—  35  4.382  411 

—  34  4.517  423 

—  33  4.650  435 

49  49  2.607  267 

—  48  ,  2.743  279 

—  47  2.880  291 

—  46  3.019  304 

—  45  3.159  317 

—  44  3.300  330 

—  43  3.441  343 

—  42  3.582  .  356 

—  41  3.722  369 

—  40  3.862  382 

—  39  4.002  .395 

—  38  4.142  408 

—  37  4.281  420 


AGES  COTISATION 


mari  femme  unique  nuelle 
Fr.  Fr. 

49  36  4.419  432 

—  35  4.556  444 

—  34  4.693  456 

50  50  2.600  279 

—  49  2.739  292 

—  48  2.879  305- 

—  47  3.021  318 

—  46  3.163  332 

—  45  3.306  346 

—  44  3i450  360 

—  43  3.594  374 

—  42  3.738  388 

—  41  3.882  402 

—  40  4.026  4l6 

39  4.170  430 

—  38  4.313  443 

—  37  4.456  456 

—  36  4.599  469 

—  35  4.742  482 


Pour  éviter'des  questions  auxqüélles  il  serait 
impossible  de  donner  satisfaction,  le  Conseil 
d’Administration  avertit  les  sociétaires  que  l’br' 
ganisàtion  future  est  rigoureusement  e-veluSiye 
de  tous  cas  particuliers  ne  rentrant  pés  dans  la 
règle  générale.  Ces  cas  particuliers,  quelque  in¬ 
téressants  qu'ils  puissent  être,  ne  peuvent  rece¬ 
voir  satisfaction,  car  ils  entraîneraiént,àeüx  seuls, 
une  organisation  spéciale  à  chacun  d'etix. 


Admissions. 


Sont  prononcées  les  admissions  suivantes  : 

Combinaison  A.  —  MM.  Thomas  (Genserey, 
Côte-d’Or),  Roux  (Saint-Gervais,  Haute-Savoie), 
Kent-Gazet  (Aix-les-Bains,  Savoie),  Odeyé  (Les- 
neven,Finistère),  Orliac  (Agen,  Lot-et-Garonne), 
Viahnây  (Saint-Etienne,  Loire),  Amavet  (Marti¬ 
gues, Bi-du-Rh.),  Canceili  (Elné,  Pyr.-Orientales), 
Bourrud  (Saint-Claude,  Jura),  Brandès  (Lézar- 
di'ieux,  Côtes-du-Nord),  Ferry  (Dijon,  Côte- 
d’Or),  Sotty  (Dijon,  Côte-d’Or),  Gâltiér  (Bor¬ 
deaux). 

Combinaison  C. —  MM.  Siltter(Claglon-Nord), 
Nimier  (Saint-Brieuc,  Côtes-du-Nord). 

L’admission  de  M.  le  D"^  D.  est  réservée  parce 
qu’il  ne  s’est  pas  présenté  à  l’examen  supplémen¬ 
taire  qui  lui  était  imposé. 

Celle  de  M.  16  D''  J.,  reste  subordonnée  à  son 
admission  dans  sa  Société  locale  et  en  prendra  la 
date. 

M.  le  D''  Mignon  Signale,  en  dépouillant  ses 
dossiers,  que  des  sociétés  locales  et  des  cdri'és- 
pondants  du  Concours  n’ont  pas  hésité  â  s’im¬ 
poser  la  dépense  d’iinprimés  toüt  préparés  pour 
faciliter  la  propagande  éil  faveur  de  l’Amicale  :  il 
se  propose  d’ihsister  dans  son  rapport  sur  l’Ingé¬ 
niosité  de  cette  pratiqué  et  réclame  dès  mainte¬ 
nant  les  éloges  du  Conseil  poür  ces  propagan¬ 
distes.  Il  va  sans  dire  que  éeS  éloges  sont  uharti- 
mément  et  immédiatement  votés. 
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26-2 

264 

o07 

313 

315 

331 


418 

421 

452 

48U 

4'J8 


Indepinilés. 

Cure  thermale _ ..............  100  »» 

60  jours,  2  ch.  • . . 606  6ô 

11  jours. . . •  110  ))» 

.3  mois- . .  30:)  »» 

26  jours . . . . . 260  »» 

4  jours. ....  . 40  »» 

3  mois . .  .  ■ .  .  300  »» 

60  jours  H-  2 .  676  60 

3  mois . . 300  »» 

1  mois — . 50  1/4 

3  mois  . .  300  »  » 

3  mois- ......  ...  . .  300  i-» 

3  mois.'. . . 300  »» 

3  mois .  300  »» 

3  mois. . . .  ; .  300  »» 

3  mois . .  — . .  300  »» 

Cure  thermale  .  ..  100  »» 

4!)  jours . 460  »» 

29  jours .  290  »» 

32  jours.. .  320  »» 

3  mois .  .  300  -)» 

25  jours . 250  »« 

Cure  thermale .  100  »» 

19  jours . 190  »» 

12  jours .  120  »» 

6  jours .  60  »» 

3.S  jours .  380  »» 

25  jours .  250  «» 

3  mois . . 300  »■> 

22  jours  +  20  chr .  286  65 

3  mois .  300  »» 

6  mois .  600  »■> 

23  jours . -.  230  »» 

3  mois .  300  »» 

Cure  thermale . 100  »■> 

17  jours . 170  »» 

3  mois . 300  »» 

12  jours  4-12 .  159  95 

80  jours  ch . 266  65 

3  mois . • .  300  »» 

3  mois.. . 300  »» 

8  jours. . . . 80  ».) 


553  33  jours . . .  .  ..r-. ... 

588  60  jours,  1  mois . 

638  19  ,  ours . ■ . 

643  29  jours. . . . 

684  16  .  ours . 

16  ours . (don  de  200  fr.) 

!6  jours. . 

Cure  thermale . 

813  3  jours . 

'  6  jours . . 

23  jours . 

8  jours  -h  1  jour . 

65  jours.. 


691 

731 

796 


834 


60  jours  +  31  joui 

56  jours . 

9  jours . 

Cure  therihale. . . 

3  mois. .  . 

60  jours . 

19  jours . 

10  jours  ch . 

3  jours . 

7  jours. . . 

7  jours . 

3  mois . 

3  mois . 

49  jours . 

5  jours . 

1235  39  jours . 

1249  4  jours . 

1275  3  mois . 

1276  60  jours,  14  ch  . .. . 

1289  1  mois . 

1301  26  jours . 

1334  31  jours . 


926 

934 

939 

957 

958 
990 

1001 

1004 

1044 

1126 

1154 

1199 

1212 

1213 


ich  . 


100  ». 

30.  I» 
60  »» 
230 

,  83  33 
'G16  6.) 
703  33 
560  .» 
90  »» 


600  » 
190  », 
33  33 


. .  300  .» 

.  490  .« 

.  ........  50  »» 

. .  390  » 

.  40  .» 

. .  300  ». 

.  646  65 

.  100». 

.  260  .» 

. .  310  »» 

2Ü.349'86'^ 

Le  Conseil  adresse  des  remerciements  à  MM. 
Lepage  et  Robert  qui  font  des  dons  :  le  premier 
de  150  francs,  le  second  de  200  fr.  à  la  caisse 
auxiliaire. 

La  séance  est  levée  à  ciucj  heures. 

Le  secrétaire  des  séances,  Le  Président, 

D.'  H.  Jeanne.  D‘'  A.  M.\uraTi 


ASSEiBLÉE  TRIMESTRIELLE  Dü  SOU  MEDICAL 


La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  sous  la 
présidence  de  M.  Maurat. 

Etaient  présents  :  MM.  Vimont,  Gassot,  Cé- 
zilly,  Levassort,  Diverneresse,  de  Grlssac,  Da- 
vernc,  Gatineau,  conseil  du  «  Sou  ». 

1°  Lecture  est  donnée  d’une  consultation  de 
M.:  Gatineau  au  sujet  de  la  déclaration  des  fœtus 
mort-nés. 

2“  Secret  professionnel.  Au  sujet  d’une  plainte 
en  violation  de"  secret  professionnel  contre  le 
D."  G...  une  discussion  générale  sur  ce  sujet  s’en¬ 
gage,  la  question  étant  envisagée  au  double  point 
de  vue  moral  et  légal.  Cette  discussion  jreut  se 
résumer  dans  les  termes  suivants,  mis  aux  voix 
et  adoptés  :  «  Pour  la  sauvegarde  du  secret  pro¬ 
fessionnel,  il  est  admis  qu’en  aucun  cas,  un  cer¬ 
tificat  médical  ne  doit  être  remis  à  une  autre  per¬ 
sonne  qu’à  rintéi’essé,  libre  à  ce  dernier  de  le 
communiquer  à  des  tiers.  Il  est  rappelé  aux 
confrères  que  cette  règle  de  prudence  doit  être 
scrupuleusement  observée,  les -poursuites  basées 


sur  de  prétendues  violations  de  l’art.  378  deve¬ 
nant  de  plus  en  plus  fréquentes. 

3“  Au  sujet  du  jugement  définitif  rendu  dans 
l’affaire  F.  de  B...  (Elévation  relative  de  note 
d’honoraires.  Loi  1898-1905),  il  est  rappelé  aux 
confrères  qu’ils  sont  tenus  de  prévenir  s’ils  pré¬ 
voient  des  complications,  et  que  dans  ce  cas, 
toutes  réserves  doivent  être  faites  sur  les  certi¬ 
ficats  initiaux. 

4°  Au  sujet  de  la  plainte  portée  jiar  un 
confrère  de  la  banlieue  immédiate  de  Paris, pour 
entraves  au  lilire  choix  du  médecin  pour  les  ac¬ 
cidentés  du  travail,  drainés  vers  des  «  entre¬ 
prises  médicales  »  par  l’intervention  d’employés 
de  mairie  ou  de  justice  de  paix,  la  motion  sui¬ 
vante  est  mise  aux  voix  et  adoptée  : 

Le  Comité  du  Sou  médical,  syndicat  de  défense 
professionnelle,  composé  de  1.100  membres,  a 
l’honneur  d’attirer  l’attention  de  M.  le  procureur 
de  la  République,  sur  la  gravité  des  faits  signalés 
dans  la  plainte  ci-f  ointe.  Il  croit  devoir  appeler  sa 
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iknveillante  attention  sur  la  nécessité  d’assurer 
le  libre  choix  du  médecin  par  l’ouvrier  contre  les 
manœuvres  de  racolage  qui  tendent  à  y  porter  at- 
fa'rtfe  ;  quelles  que  soient  les  personnalités,  collec- 
lii/llés  financières  ou  autres,  au  profit  desquelles 
elles  sont  pratiquées,  alors  surlout  qu’elles  éma¬ 
nent  d’auxiliaires  de  la  juslice,  dont  la  considéra- 
lion  ne  peut  qu’être  compromise  par  de  semblables 
agissements  . 

4“  L’ordre  du  jour  appelle  la  question  du  rôle 
du  médecin  traitant  des  accidentés  du  travail. 

Ce  rôle  ne  se  borne  pas  à  soigner  le  blessé.  Le 
praticien  doit  être  à  même  d’interpréter  les 
expertises  faites,  et  doit  accompagner  son  client 
à  chaque  expertise,  pour  défendre  les  intérêts  du 
sinistré  ;  Le  Comité  exprime  le  vœu,  qu’une  ré¬ 
munération  soit  attribuée  pour  chaque  vacation 
rendue  nécessaire  en  cas  d’expertise,  cette  vaca¬ 
tion  étant  mise  au  compte  du  répondant,  au  point 
de  vue  pécuniaire,  du  blessé. 

5»  Affaire  de  L...  contre  la  P...  En  cas  de  mas¬ 
sage,  le  prix  de  cette  manœuvre  est  distinct  de 
relui  de  la  visite  et  s’ajoute  au  prix  de  cette  der¬ 
nière. 

Etant  donnée  la  tendance  de  quelques  juges 
de  paix  de  nepas  tenir  compte  de  cette  partie  du 
tard  ministériel,  il  est  décidé  de  soutenir  ce 
coutrère,  dans  son  action  intentée  à  un  patron 


assuré  à  la  P..,  pour  faire  juger  ce  cas  parti¬ 
culier. 

M.  Gassot  communique  la  liste  de  nouveaux 
adhérents  : 

Nos 

12S2  D”  Seibel,  à  Livarot  (Calvados). 

1283  D''  Nicolas,  à  Saint-Ghamond  (Loire). 

1284  D''  Galba,  aux  Andelys  (Eure).. 

1285  Ricard,  à  Paris. 

1286  D’’ Mohamed,  à  Saint- Denis  -  de- Gastine 

(Mayenne). 

1287  D''  Lestage,  à  Gradignan  (Gironde). 

1288  D'-  Dupont,  à  Sétif  (Gonstantine). 

l'.’89  D’’  Landry,  à  Ghef-Boutonne  (Deux-Sèvres). 

1290  D''  Bouilloud,  à  Pont-d’Ain  (Ain). 

1291  D”  Chapoy,  à  Marboz  (Ain). 

1292  D'  Tille  (Charles),  à  Beauvont-sur-Niort 

(Deux-Sèvres  I. 

1293  D'’ Prieur  (Albert),  à  Château  -  Thierry 

(Aisne). 

1294  D' Lemesle,  à  Bléré  (Indre-et-Loire). 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  le¬ 
vée  à  six  heures. 

Le  Président,  Le  secrétaire  des  séanees, 
D”  Maurat.  D'  Daverne. 


LjA.  BEMÆIlSrE  MEDIOA-LE 


Parallèle  de  l’anesthésie  au  chloroforme  chez 

l’enfant  par  la  compresse  et  par  l’appa¬ 
reil  de  Ricard. 

)I.  le  Prof.  EsTORjde  Montpellier,  vient  de  faire 
connaître,  dans  la  Pédiatrie  pratique,  les  résul¬ 
tats  d’une  intéressante  série  d’expériences  qu’il  a 
exécutées  pour  essayer  d’établir  une  comparaison 
entre  l’anesthésie  chez  l’enfant  par  le  chlorofor¬ 
me  donné  au  moyen  d’une  compresse  et  celle 
pat  le  chloroforme  administré  avec  l'appareil  de 
Ricard. 

I  Voici  les  résultats  obtenus  : 

•  Le  temps  écoulé  jusqu’à  la  résolution  a  été 
sensiblement  le  même  avec  la  compresse  et  l’ap¬ 
pareil  de  Ricard  (dix  minutes). 

II  Avec  l’appareil  de  Ricard,  nous  avons  ob¬ 
servé  des  phénomènes  d'excitation  danslapro- 
porlionde  quatorze  pour  cent  et  avec  la  com¬ 
presse  dans  la  proportion  de  vingt  pour 
cent, 

«  Les  vomissements  préopératoires  se  sont 
montrés  plus  fréquents  avec  l’appareil  de  Rücard 
(dix-huit  pour  cent  au  lieu  de  six  pour  cent'. 
Au  cours  de  l’anesthésie  opératoire,  les  vomisse¬ 
ments  ont  été  moins  fréquents  avec  l’appareil  de 
Ricard  (huit  pour  cent  au  lieu  de  douze  pour 
cent).  Les  vomissements  post-opératoires  ont  été 
notablement  plus  fréquents  avec  l’appareil  de 
Ricard  (soixante-seize  pour  cent  au  lieu  de  tren¬ 
te-quatre  pour  cent). Nous  n’avons  tenu  compte 
qnedes  vomissements  survenus  immédiatement 
après  l’opération  et  nous  n’avons  pas  noté  ceux 
qui  se  sont  produits  pendant  la  journée  ou  la 
nuit  suivante. 


«  La  régularité  du  sommeil  a  été  aussi  bien  as¬ 
surée  par  la  compresse  que  par  l’appareil  de 
Ricard. 

«  Le  temps  écoulé  jusqu’au  réveil  a  été  sensi¬ 
blement  le  même  avec  les  deux  méthodes  (douze 
minutes). 

«  La  quantité  de  chloroforme  nécessaire  pour 
obtenir  une  heure  d'anesthésie  opératoire  a  été 
de  21,75  centimètres  cubes,  avec  la  compresse  et 
de  18,10  centimètres  cubes,  avec  l’appareil  de 
Ricard.  La  moyenne  de  l’âge  des  cinquante  en¬ 
fants  anesthésiés  avec  l'appareil  de  Ricard  était 
de  sept  ans  et  six  mois,  la  moyenne  de  l'âge  des 
cinquante  enfants  anesthésiés  avec  la  compresse 
était  de  six  ans  et  quatre  mois.  Etant  donné  que 
la  quantité  de  chloroforme  nécessaire  pour  ob¬ 
tenir  la  résolution  est  en  raison  directe  de  l’âge 
du  patient,  il  est  permis  d'admettre,  les  en¬ 
fants  endormis  avec  l’appareil  de  Ricard  étant 
un  peu  plus  âgés  que  les  enfants  endormis  à  la 
compresse,  que  le  chiffre  18,10  indiquant  la 
quantité  de  chloroforme  employée  avec  l’ap¬ 
pareil  de  Ricard  est  un  chiffre  un  peu  trop 
élevé. 

«  Enfin,  avec  la  compresse,  j’ai  observé  un  ar¬ 
rêt  de  la  respiration, qui  a  nécessité  la  respiration 
artificielle  pendant  quelques  minutes  et  deux 
alertes  très  légères.  Avec  l’appareil  de  Ricard  je 
n’ai  eu  aucun  incident. 

«  En  somme,  dans  cette  série  de  cent  anesthé¬ 
sies,  l’appareil  de  Ricard  s’est  montré  supérieur 
à  la  Compresse,  sauf  au  point  de  vue  de  la  fré¬ 
quence  des  vomissements  préopératoires  et  post¬ 
opératoires.  » 


L 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


lU 


Traitement  de  la  phtisie  chez  les  diabétiques. 

La  olinique  nous  apprend  que  les  diabétiques 
présentent  une  prédisposition  marquée  au  dé¬ 
veloppement  de  la  tuberculose  pulmonaire,  et 
la  combinaison  possible  de  ces  deux  affections 
est  expliquée  dans  une  certaine  mesure  par  la 
bactériologie.  Depuis  longtemps  on  sait, en  effet, 
que  l’addition  de  sucre  aux  milieux  de  culture 
favorise  le  développement  du  bacille  de  Koch  ; 
de  plus,  le  parenchyme  pulmonaire  du  diabéti¬ 
que  est  favorable  aux  infections  microbiennes 
mixtes,  qui  y  déterminent  une  mortification  cel¬ 
lulaire  rapide  d  un  genre  particulier,  et  devien¬ 
nent  ainsi  propices  au  développement  de  la  tu¬ 
berculose. 

Il  est  certain  que  les  troubles  de  nutrition  des 
diabétiques,  causés  par  la  perte  constante  du 
sucre,  sont  également  des  facteurs  prédisposants 
à  la  tuberculose,  la  chose  est  vraie  surtout  pour 
les,  glycosuries  graves.  Néanmoins,  quand  l’éli¬ 
mination  urinaire  du  sucre  est  faible,  l’hypergly¬ 
cémie  des  tissus  n’en  existe  pas  moins,  même 
sans  troubler  l’état  général  ;  et  les  observations 
cliniques  nous  montrent  que  ces  cas  de  diabète 
léger  prédisposent  aussi  bien  à  la  tuberculose 
qu’aux  autres  complications. 

De  toutes  ces  considérations  se  dégage  un 
principe  essentiel  pour  le  traitement  de  la  tuber¬ 
culose  chez  les  diabétiques  ;  c’est  qu’il  importe 
avant  tout,  malgré  le  çai’actère  spécial  de  la 
phtisiothérapie  actuelle, d’agir  sur  la  constitution 
affaiblie  du  malade,  d’améliorer  le  terrain  par 
des  prescriptions  hygiéniques  et  diététiques.  Or 
jusqu’alors  ce  principe  avait  été  mal  appliqué 
par  la  plupart  des  praticiens  ;  sans  s’occuper  du 
diabète, ils  ordonnaient  à  leurs  malades  la  surali¬ 
mentation  pour  lutter  contre  la  tuberculose  ; 
mais  les  résultats  obtenus  n’étaient  guère  satis¬ 
faisants  en  raison  de  l’aggravation  fatale  dp  dia¬ 
bète.  Mieux  vaut  améliorer  le  terrain  en  faisant 
disparaître  le  sucre  de  l’organisme  ;  les  tissus 
non  sucrés  seront  moins  favorables  au  dévelop¬ 
pement  du  bacille  de  Koch,  et  le  diabète  ayant 
disparu,  on  verra  également  la  destruction  des 
foyers  tuberculeux.  C’est  là  un  fait  démontré 
par  les  observations  cliniques  de  Thorspecken 
{Munçh.Med.  Wochens  n®  7  1907),  tout  au  moins 
pour  les  cas  légers  de  diabète  et  de  tuberculose, 
tels  que  des  patients,  soucieux  de  leur  santé, 
permettront  aux  praticiens  de  les  traiter. 

La  bactériolgie  d’une  part,  la  clinique  de  l’au¬ 
tre,  nous  montrent  donc,  toutes  deux  que  l’amé¬ 
lioration  du  diabète  peut  et  doit  amener  la  dis¬ 
parition  de  la  tuberculose  chez  les  malades  soi¬ 
gnés  en  temps  opportun. 

La  congestion  pulmonaire 
traînante,  prolongée, 

M  le  D'  L.  RéNON  a  rappelé,  dans  une  récente 
conférence  clinique,  les  différentes  formes  ou  ty¬ 
pes  cliniques  différents  que  peut  revêtir  la  con¬ 
gestion  pulmonaire  primitive  ;  ces  types  sont: 

1“  Congestion  pulmonaire  aiguë,  type  de  Woil- 
Ipz,  qui  évolue  en  général  rapidement  et  qui 
guérit  on  huit  ou  neuf  jours,  la  température 
étant  tombée  brusquement  dès  le  troisième  ou  le 
quatrième  jour. 

2“  La  lluxion  de  poitrine  catarhale  dcDupré, 
Grasset  et  Dïeulafoy.dans  laquelle  tous  les  plans 


de  la  poitrine  sont  atteints,  depuis  le  tissu  cel¬ 
lulaire  et  les  muscles  jusqu’aux  poumons,  elle 
guérit  dans  le  même  temps. 

3o  La  congestion  pleurd-pulmonaire  de  Potein 
qui  porte  a  Ta  fois  sur  le  poumon  et  laplèvre  et 
dont  l'évolution  est  toujours  longue  parce 
la  résolution  est  diffieilé. 

4“  La  spléno  pneumonie  de  Granger,  qui  est 
presque  toujours  prise  pour  une  pleurésie  et 
dont  elle  présente  tous  lés  signes  physique?. 

3"  La  congestion  subite  avec  ses  trois  igodell- 
tités  !  le  coup  de  sang  pulmonaire,  la  egqges- 
tion  paroxystique  de  Wèill,  qui  peut  se  répéter 
tous  les  mois  et  la  congestion  bronchoplégique 
décrite  par  Ilucliard  et  qui  est  une  des  foriiiej 
de  l’œdème  aigu  du  poumon. 

6'’  La  congestion  pulmonaire  sans  expeotcra- 
tion  décrite  par  M. Rénon  on  18119  et  qui  seçarac- 
térise  par  une  dyspnée  violente  avec  une  conges¬ 
tion  massive  dans  laquelle  l’exsudât  est  ren¬ 
fermé. 

1°  Enfin  la  congestion  primitive  traînante  et 
prolongée.  Cette  forme  mérite  ce  nom,  car  sj 
durée  peut  être  de  15  jours,!  mois,  144  jours  (J'a- 
près  quelques  observations!  On  voit  des  mala¬ 
des  qui  rnaigrissent.  ont  de  la  fièvre  etdpntl’as- 
pect  fait  à  peu  près  fatalement  penser  à  la  tu¬ 
berculose. 

Et  de  fait  ce  diagnostic  différentiel  n’est  guère 
possible  que  par  l’examen  des  crachats  qui  ne 
renferment  pas  de  bacilles, mais  contiennent  pres¬ 
que  toujours  des  pneumocoques,  dont  on  peut 
vérifier  virulence  par  l’inoculation  aux  cobayes. 

La  maladie  ressemble  aussi,  à  la  broncho  pneu¬ 
monie  à  entérocoques,  c’est-à-dire  à  çette  forme 
dans  laquelle  on  retrouve  le  microbe  de  Thier¬ 
celin,  forme  qui  débute  comme  une  bronelio- 
pneumonic  banale,  mais  qui  s’accompagne  bien¬ 
tôt  d'amaigrissement  et  de  diarrhée,  les  signés 
intestinaux  prenant  une  importance  notable 
dans  fa  symptomatologie. 

Ces  types,  on  le  voit,  sont  nombreux,  mais  as¬ 
sez  caractéristiques  pour  qu’on  puisse  bien  les 
différencier  les  uns  des  autres.  D’une  façon  gé¬ 
nérale,  leur  pronostic  est  assez  bénin  etla  guéri’ 
son  est  la  règle  avec  une  réserve  pour  TenvahiS’ 
sement  possible  par  la  tuberculose.  Puis  lepneu’ 
mocoque,  qui  existe  ici  presque  toujours,  cons¬ 
titue  un  danger  permanent  pour  la  généralisa¬ 
tion  possible. 

Le  point  le  plus  important  pour  le  traitement 
consiste  tout  d’abord  dans  la  révulsion  qii’on 
fera  avec  des  ventouses  scarifiées  entourées  de 
ventouses  sèches  souvent  renouvelées. 

A  l'intérieur  on  pourra  donner  la  poudiiede 
Dower  par  doses  de  0,10  centigrammes,  le  matin 
et  le  soir  et  pour  abaisser  la  température,  l’aS’ 
piripe  ou  la  marétine.  Les  injections  d'hiiile 
camphrée  peuvent  être  indiquées. 

Dans  les  formes  prolongées  on  devra  employer 
des  toniques  comme  la  prépara' ion  suivante: 


Extrait  mou  de  quinquina. ,  3  grammes.  '  ; 

Arséniate  de  soude. ........  0-05  cenligram, 

Glycérine  neutre . . .  .  bO  grammes. 

Sirop  d’écorces  d’oranges 

amères  q.  s,  pour .  300 .grammes. 


Trois  à  quatre  cuillerées  à  soupe  par  jour.  R 
cuillerée  contient  deux  milligrammes d’arsénialo 
de  soude.  On  donnera  en  même  temps  le  té= 
gime  lacto- végétarien. 
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Saint-Claude,  7 


TUBERCULOSE 
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1  cuillerée  à  soupe  =  1  gr. 
THIOCOL  ROCHE 
=  0.52  Gaïacol  crist. 


^  Préparations 
^  gaiaçolées  idéales 
D’un  goût  agréable. 

Supportées 
par  les  estomacs  les 
plus  délicats. 
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DIMINUTION  DES  PERTES 

ACTION  m 

CALMANTE  ÉNERGIQUE  M 

Les  TACHES  sur  ta  peau  et  te  linge 
tlhparaissent  pan  simple  lavage 


THIGENOL 

dosés  à  00  V« 


F,  HOFFMANN^ LA  ROCHE  et  C“ 
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Demandes  et  offres  (snite).  i 


journaux  suivants  ;  Le  Con¬ 
cours  Medical,  le  Bulletin 
Médical,  la  Chronique  Mé¬ 
dicale,  le  Correspondant 
Médical,  Ecrire  au  Doc¬ 
teur  Dei.choix,  104,  Fau- 
hourg-Poissonnière. 


CORRESPONDANCE 


Concours  ci  D'  G.  à  V. 
—  Nous  vous  serions  obli¬ 
gés  de  nous  faire  connaître 
votre  identité,  car  il  est 
de  règle  chez  nous  de  ne 
point  répondre  à  des  let¬ 
tres  dont  les  auteurs  n’as¬ 
sument  pas  nettement  la 
paternité. 


D'  R...  à  L...  à  Con¬ 
cours,  —  Je  vous  adresse 
l’annonce  d’un  bandagiste 
faisant  des  tournées  pério¬ 
diques,  faltes-en  ce  que 
vous  voudrez. 

Pourriez-vous  me  dire 
ce  que  je  dois  demander 
pour  un  rapport  médico- 
légal  que  j’aifait,Ie  blessé 
a  été  soigné  par  son  mé¬ 
decin  qui  a  fait  un  certifi¬ 
cat  donnant  droit  à  tant 
d’incapacité. 

La  compagnie  [L'Allian¬ 
ce)  a  fait  examiner  par  un 
confrère  qui  a  presque 
contredit. Plaidoirie.  Juge 
de  Paix  me  désigne, la  de- 


I 
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ivr-sr-v  AI- 


(Isovalérianate  de  Barnéol)  / 

SÉ3DA.TIF  DE  EEElvIIEFl  CHOIX  ) 


HOIX  / 

digestif  et  du  T 
e  la  valériane  \ 


Indications  spéciales  :  n 
>  hypochondrie,  neurasthénie, 
truels,  asthme  t 


ZZ^ie  ) 

i,  troubles  mens-  ^ 


Dose  :  généralement  une  perle  3  ou  4  fois  par  jour,  \ 

En  boîtes  d’origine  de  25  perles.  '  \ 

*  Echantillons  et  notices  gratuitement  à  la  disposition  de  MM.  les  Médecins,  v 

»  SEVIN,  pharmacien  de  l"  classe,  rue  Meslay,  4,  PARIS.  / 


D' M.,  de  N.,  à  Conconrs. 

—  Est-ce  un  oubli  ?  Je 
viens  de  lire  dans  le  der¬ 
nier  numéro  du  Concours, 
la  liste  des  points  du  tarif 
accidents  qui  doivent  être 
modifiés:  elle  ne  contient  pas 
la  majoration  du  prix  de  la 
visite  nécessitée  le  dimanche, 
conformément  aux  déci¬ 
sions  du  Congrès  des  Pra¬ 
ticiens.  Cependant  le  cas 
peut  se  produire  et  doit 
être  prévu  :  par  exemple  I 
dans  les  établissements  de 
commerce  (aujourd’hui 


nmii  D  QREXINE 


Le  meilleur*  Stomacliique 


RECOMMANDE  PAR  LES  PLUS  HAUTES  AUTORITES 


nt  contre  l’anorexie,  l’atonie  de  l’estomac,  i 
s  vomissements  de  la  grossesse  I 

lissements  consécutifs  au  chloroforme. 


soumis  à  la  loi  de  1898), 
autorisés  à  donner  à  leurs 
employés  le  repos  hebdo¬ 
madaire  par  roulement,  et 
même,  pour  certains  cas 
exceptionnels;  dans  l’in¬ 
dustrie,  lorsque  l’autorisa¬ 
tion  a  été  accordée  de  tra¬ 
vailler  le  dimanche. 

Réponse.  —  Quand  nous 
signalions  à  la  fin  de  notre 
article  qu’il  y  avait  des  la¬ 
cunes  à  combler  dans  le 
tarif  actuel,  nous  avions 
en  vue  le  repos  hebdoma¬ 
daire  entre  autres  choses 
dont  les  syndicats  s’occu¬ 
pent  encore  à  celte  heure. 


Tablettes  et  pastilles  de  chocolat  à 


Tableltcs  el  comprimes  d’Oréxinc  :  à  la  Pharmacie  normale,  17 ,  rue  D.m  ;ot,  Paris 


i  NI.  REINICKE,  39,  rue  Sle-Croix-de-la-Bretonnerie,  Paris.  | 


i  Bronchites,  Toux  rebelles,  { 
t  Catarrhe,  TÜBEÎ^CÜbOSE  t 

i  SmOP  FAMEL I 


;  UCTO-CRÉOSOTE  SOLUBLE  ► 

♦  ♦ 

4  Pî^osphaie  de  C©déir)e,  CocaîfJSj.  etc.  ^ 

♦  _  ♦ 

^  ENVOI  EE..ÆLNaO  D’ÉCHA-NTILLONS  ^ 

^  MIÆ.  EES  MEIÆBE.ES  EXT  «  COMCOr-RS  1 

♦  -  ♦ 

4  86,  rue  de  la  Réunion  |  PARIS  1  86,  rue  de  la  Réunion  k 


Alimentation  des  Enfants,  Malades  Convalescents, 

Farine  alimentaire  stérilisée  non  cacaotée 
I  B  M  B  B  I^IB  Docteur  SCHWANHARD 

^  très  LEGERE -très  AaRÉABLE- très  assimilable 

En  bouillie  :  Une  cuillerée  à  bouche  pour  200  grammes  de  lait.  —  Toutes  pharmacies  :  2  fr.  I 
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Un  fait  intéressant  au  point  de  vue  du  traite-  i 
ment  a  été  signalé  par  Netter, qui  a  constaté  que 
lorsqu’on  fonctionnait  dans  une  région  mate  alors 
même  qu’on  ne  retirait  pas  le  liquide  on  voyait 
produire  en  ce  point  des  râles  qui  n’existaient 
pas  au|)aravant  et  que  plus  tard  l’état  local  s’a¬ 
méliorait  en  ce  point.  (Journal  de  Lu cas-Chara- 
pionnière). 

H.  Rénon  a  utilisé  cette  notion  pour  le  traite¬ 
ment  et  a  pu  constater  qu’après  avoir  piqué  le 
poumon  en  certains  points,  cette  petite  opéra¬ 
tion  avait  été  le  point  de  départ  d’une  résolution 
plus  ou  moins  active. 


La  rééducation  des  hémiplégiques. 

Au  dernier  Congrès  de  Genève,  M.  le  D”  Mau¬ 
rice  Faurk,  deLamalou,  a  repris  sa  question  fa¬ 
vorite  et  a  montré,par  une  remarquable  obser- 
vation,tout  le  bénéfice  que  l’on  pouvait  obtenir 


j  par  la  rééducation  des  mouvements  chez  les  hé¬ 
miplégiques.  Nous  ne  pouvons  mieux  fixer  l’at¬ 
tention  qu’en  reproduisant  les  conclusions  de  sa 
communication  : 

La  mobilisation  précoce  et  la  rééducation  mé¬ 
thodique  des  hémiplégiques,  longtemps  prolon¬ 
gées,  peuvent  empêcher  l’apparition  de  la  plu¬ 
part  des  complications  de  l’hémiplégie,  que  l’on 
considérait  autrefois  comme  fatales,  ce  qui  tend 
à  démontrer  queces  complications  sont  la  con¬ 
séquence  del'imobilité  des  muscles  et  des  articu¬ 
lations,  au  moins  autant  que  la  résultante  des 
lésions  nerveuses  centrales. 

Le  traitement  doit  être  minutieux,et  sa  durée 
doit  se  compter  par  mois,  ou  mieux  trimestres, 
pour  donner  des  résultats  importants  et  défini-  • 
titifs.  Avec  une  durée  trop  courte,  on  s’expose  à 
reperdre  ensuite  le  terrain  gagné.  Avec  une  tech¬ 
nique  insuffisante,  on  n  a  que  des  résultats  mé¬ 
diocres,  qui  ne  peuvent  donner  une  idée  juste 
des  succès  qu’une  bonne  technique  doit  Ibur- 
'  nir. 


fliiiiipies,  Méilecine  et  Chiriirpe  pratiques,  Hygiène,  Presse  étrangère. 


MÉDECINE  PRATIQUE 


L’abus  des  régimes. 

La  mode  est  aux  régimes  :  régime  végétarien, 
régime  déchloruré,  régime  antidiabétique,  régime 
duD' Combes,  etc.,  etc.  Qui  ne  suit  pas  son  petit 
régime  ? 

L’inspection  rapide  d’une  salle  de  restaurant 
ou  d’une  table  d’hôte,  est  très  suggestive  à  ce 
point  de  vue.  L’un  ne  boit  cpie  de  l’eau,  l’autre 
ne  mange  que  des  purées  et  des  pâtes  ;  un  troi¬ 
sième  ne  prend  que  du  beurre  frais  «  non  cuisiné  » 
avec  ses  aliments  chauds,  s’abstient  de  fruits 
crus,  de  légumes  verts,  de  salades  et  de  fromages 
iermentés  ;  un  quatrième  prend  six  jaunes 
d’œufs  crus  avant  son  repas  et  se  sature  de  vian¬ 
des  saignantes  ou  de  cervelles  et  de  ris  de  veau, 
et  ainsi  de  suite.  Certes,  nous  ne  voulons  pas 
médire  de  tous  les  régimes,  mais,  sincèrement, 
tous  ces  maniaques  assoiffés  de  régime  en  ont-ils 
bien  réellement  besoin  et  n’aggravent-ils  pas 
bien  plus  leur  état  par  leur  exclusivisme  que 
s’ils  prenaient  le  régime  commun  avec  modéra¬ 
tion  et  hygiène  ?  Nombreuses  sont  les  victimes 
des  régimes  exclusifs  et  abracadabrants  que 
l’on  voit  prescrire  aujourd’hui  ;  nous  en  avons  vu 
pour  notre  part,  de  lamentables  exemples  et, 
comme  le  disait  spirituellement,  dans  un  récent 
numéro  du  Concours  notre  ami  le  A.  Gassot, 
pour  rétablir  en  quelques  jours  un  diabétique 
affaibli  et  miné  par  la  rigueur  du  régime,  il  n’y  a 
bien  souvent  qu’à  lui  faire  supprimer  purement 
et  simplement  tout  régime.  Nous  allons  essayer, 
aujourd’hui,  de  convaincre  les  partisans  trop 
entichés  des  régimes  sévères,  qu’ils  feraient 
sagement  d’en  rabattre. 


I 

Trop  de  théorie,  trop  de  chimie. 

Dans  la  confection  des  régimes  alimentaires,  il 
semble  n’y  avoir  place  que  pour  les  théories  et  les 
analyses  de  MM.  les  chimistes.  Oubliant  qu’ils 
ont  à  agir  sur  des  organismes  en  évolution  per¬ 
manente,  influencés  par  une  multitude  de  causes 
externes  et  internes  dont  une  grande  partie  nous 
est  totalement  inconnue,  les  médecins  physi¬ 
ciens  et  chimistes  veulent  tirer  des  conclusions  . 
quasi  mathématiques  des  expériences  et  des  ana¬ 
lyses  qu’ils  ont  exécutées  dans  leur  laboratoire. 
Voulant,  par  exemple,  dresser  une  sorte  de  cata¬ 
logue  des  aliments  utiles  et  des  aliments  nuisi¬ 
bles,  ils  confient  ces  aliments  à  la  cornue  ou  au 
creuset,  aux  acides  et  aux  réactifs,  aux  densi- 
mètres  et  aux  balances,  et  nous  disent  :  tel  ali¬ 
ment  vous  paraît  très  agréable  au  goût  et  à 
l’odorat,  eh  bien  !  défiez-vous-en  ;  c’est  très 
mauvais  pour  votre  organisme,  parce  que  cet 
aliment  contient  telle  et  telle  substance  en  pro¬ 
portion  exagérée,  trop  d’acides,  ou  trop  de  chlo¬ 
rures,  ou  trop  de  sels  de  potasse,  etc.  Voilà  un 
aliment  qui, tout  à  coup,  tombe  dans  le  discrédit 
le  plus  complet  des  hygiénistes,  puis  peu  à  peu 
dans  l’esprit  du  public.  Vite,  il  est  supprimé  des 
menus  culinaires  ;  mais  comme  beaucoup  s’aper¬ 
çoivent  que  les  prétendus  méfaits  exercés  par 
cet  aliment  continuent  à  se  manifester  sur  des 
générations  qui  sont  absolument  vierges  de  tout 
contact  avec  le  susdit  aliment,  quelques  gour¬ 
mets  incorrigibles  se  demandent  pourquoi  se 
priver  des  charmes  gustatifs  et  olfactifs  du 
pauvre  excommunié.  Timidement,  quelque 
chimiste  se  hasarde  à  vérifier  les  recherches 
de  ses  prédécesseurs  et  recommencer  les  ana¬ 
lyses,  Gourmets,  trèssaillez  d’aise  !  Voilà  que 
la  chimie  perfectionnée  de  nos  jours  découvre 
des  erreurs  et  des  exagérations  dans  les  chiffres 
classiques  (cela  arrive  de  temps  en  temps,  n’en 
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doutez  pas)  ;  l’aliment  maudit  est  réliabilité  avec 
honneur  et  désormais  on  ne  lui  trouve  plus  que 
des  qualités  et  presque  plus  de  défauts. 

«  Mangez- en,  proclament  les  auteurs  moder¬ 
nes,  cela  ne  fait  plus  de  mal  ». 

Or  cette  petite  histoire  paradoxale  n’est  que 
l’histoire  véridique  et  simple  de  la  pauvre  tomate. 
Est-ce  assez  suggestif  ?  «  Ab  uno,  disce  omnes  ;  » 
c’est  un  peu  comme  cela  pour  beaucoup  d’ali¬ 
ments,  les  uns  sont  vantés  et  recommandés 
comme  toujours  inoiïensifs  et  même  nécessaires 
à  la  vie,  les  autres  sont  frappés  du  veto  des  chi¬ 
mistes  comme  nuisibles  et  mal  adaptés  à  nos 
besoins  primordiaux,  et  cela,  uniquement,  parce 
ue  les  analyses  de  laboratoire,  de  l’exactitude 
esquelles  il  est  parfois  permis  de  douter,  ont 
révélé  la  présence  de  telle  substance  en  excès  ou 
de  telle  auti’e  en  déficit.  Quelle  prétention  est  la 
vôtre.  Messieurs  les  chimistes  !  Les  résultats  que 
vous  donnent  des  analyses  même  bien  faites  sont- 
ils  vraiment  à  rapprocher  des  transformations,des 
réactions  et  des  combinaisons  complexes  qui  se 
forment  dans  le  tube  digestif  d’abord,  puis  dans 
le  sang  et  dans  les  éléments  anatomiques  du 
corps  vivant,  par  le  fait  des  associations  alimen¬ 
taires  d’abord,  par  le  fait  des  ferments  figurés  et 
solubles  ensuite, que  dis-je, parle  fait  d’une  foule 
d’éléments  contingents  qui  nous  échappent  :  ter¬ 
rain  spécial  à  l’individu,  héréditaire  ou  autre, qui 
fait  que  l’un  transforme  tout  en  graisse,  l’autre 
tout  en  muscles  et  en  globules  sanguins,  un  autre 
tout  en  substance  ou  en  influx  nerveux,  un  qua¬ 
trième  ne  transforme  presque  rien  et  laisse  ses 
organes  s’infiltrer  d’une  rouille  d’acide  urique 
ou  de  sclérose  vasculaire,  etc,,  etc.  Car,  les  exem¬ 
ples  abondent  de  sujets  nourris  dans  les  mêmes 
conditions  de  régime  alimentaire  (proportions, 
composition,  qualité)  et  chez  qui  les  résultats 
sont  diamétralement  opposés,  l’un  devenant 
obèse,  l’autre  maigre,  l’un  mou  et  paresseux, 
'l’autre  vigoureux  et  énergique,  «  Ah  I  mais, 
s’écric-t-on,  c’est  le  fait  du  tempérament.  » 
D’accord  ;  c’est  précisément  ce  faisceau  de  causes 
individuelles  absolument  insaississables  pour  le 
chimiste,  qui  réduit  à  néant  presque  toutes  les 
affirmations  théoriques  de  la  chimie. 

N’a-t-on  pas  essayé  d’établir  par  la  chimie  une 
sorte  de  critéinum  mathématique  de  la  ration  ali¬ 
mentaire  d’azote,  de  carbone,  d’hydrogène  et 
d’oxygène  indispensable  à  la  vie  humaine  et 
n’en  a-t-on  pas  déduit  une  sorte  de  régime  ali¬ 
mentaire  type  composé  de  viande,  légumes, 
pain,  fromage,  sucre  et  boisson  pouvant  s’a¬ 
dapter  à  tout  être  humain  pour  entretenir  la  vie  ? 
Quoi  de  plus  théorique  et  de  plus  absurde  que 
cette  utopie  I  Ah  !  il  ne  manquerait  plus  que 
les  chimistes,  à  l’exemple  de  Berthelot,  vins¬ 
sent  un  jour  nous  proposer  de  préparer  des 
comprimés  ou  des  paquets  scientifiquement  com¬ 
posés  des  principes  immédiats  calculés  dans  leurs 
laboratoires  1  En  admettant,  ce  qui  est  fort  con- 
testaljle,  que  l’humanité  pût  subsister  avec  un 
tel  régime,  se  serait  sûrement  la  fin  de  tous  les 
progrès,  de  toutes  les  œuvres  d’énergie,  d'in¬ 
telligence,  de  travail  enfin,  ce  serait  le  régime 
absolu  de  l’hypochondrie  et  de  la  neurasthénie 
universelles. 

Car  ce  n’est  pas  un  des  moindres  inconvénients 
des  régimes  alimentaires  que  d’entretenir  chez 
les  malheureux,  condamnés  à  ces  régimes,  une 


résignation  passive,  qui  est  souvent  une  cause 
aggravante  de  l’hypochondrie  provoquée  par 
la  maladie  même. 


II 


Bonne  cuisine 

VAUT  MIEUX  QUE  SAVANT  RÉGIME 

Le  meilleur  régime  est  celui  de  la  bonne  cui¬ 
sine,  et  par  le  mot  «  cuisine  »  nous  n’entendrons 
évidemment  pas  «  raffinements-  culinaires  »,  au 
contraire,  l’alimentation  qui  ne  lait  pas  de  mal, 
c’est  l’alimentation  saine  et  simple,  mais  variée. 
En  mqtière  d’alimentation,  l’ennemi  c’est  «  l’ex¬ 
clusivisme  »  ;  au  contraire,  la  variété  et  non  la 
recherche,  non  la  complexité,  triomphe  de  pres¬ 
que  toutes  les  répugnances  et  de  presque  tous  les 
.malaises.  Brillat-S avarin  est,  à  notre  avis,  un 
meilleur  conseiller  de  régimes  que  nos  modernes 
chimistes  trop  érudits  et  trop  peu  pratiques  .Ya- 
t-il  rien  qui  vous  fasse  aimer  la  vie  comme  un 
repas  frugal  bien  préparé,  bien  servi  et  pris  avec 
modération  ?  Tout  dépend  d’abord  de  la  com¬ 
position  du  menu,  c£ui  doit  être  inspirée  non  par 
le  caprice  et  la  fantaisie,  mais  par  une  judicieuse 
méthode  et  une  sélection  raisonnée  ;  viandes 
rôties  avec  légumes  herbacés,  viandes  blanches 
avec  légumes  fortifiants,  salades  artistement 
combinées,  variétés  de  légumes  féculents,  phos¬ 
phatés,  ferrugineux,  acides,  racines,  tiges,  grai¬ 
nes,  pâtes,  œufs,  laitage,  condiments  avec  mo¬ 
dération,  fruits  sains  et  mûrs,  crus  ou  cuits,  etc. 
Est-il  besoin  d’ajouter  que  si  la  confection  du 
menu  est  délicate'  et  importante,  il  est  non  moins 
indispensable  de  modérer  son  appétit  et  de  ne 
jamais  atteindre  la  satiété.  Un  pays  qui  se  tar¬ 
gue  d’ériger  l’hygiène  en  lois  et  en  règlements, 
devrait  instituer  dans  ses  usages  une  sanction 
sévère  pour  les  intempérants  et  les  gloutons,  qui 
sont  des  récidivistes  cîe  l’indigestion. 

Si  l’on  mange  avec  discernement  et  modéra¬ 
tion,  on  peut  sans  se  faire  le  moindre  maI,goùter 
à  tout  ce  que  la  généreuse  nature  a  prodigué 
pour  notre  plus  grande  satisfaction,  Tout  le  mal 
vient  de  ce  que  l’un  mange  trop  de  viande,  l’au¬ 
tre  mange  trop  de  poisson,  un  troisième  trop  de 
légumes,  un  quatrième  trop  d’œufs,  un  autre 
encore  trop  de  crudités,  de  salades,  de  fruits 
non  mûrs,  etc.  La  routine  et  l’exclusivisme  sont 
toujours  mauvais,  surtout  pour  l’alimentation  ; 
Variez  les  menus,  variez  la  préparation  même 
des  aliments. 

Soyez  comme  le  dit  M.  Monteuuis,  dans  «l’Ali¬ 
mentation  et  la  cuisine  naturelles  »  Eru/iarÉn le 
matin,  carnivore  à  midi  et  végétarien  le  soir, 

«  A.  —  Friiitarien  le  matin.  —  Au  réveil,  l’or- 
anisme  est  imprégné  des  matériaux  toxiques, 
ont  l’élimination  a  subi  un  retard  pendant  la 
sommeil.  C’est  donc  le  moment,  non  de  manger 
mais  de  boire.  Or  la  meilleure  façon  de  boire  est 
d’ingérer  des  fruits  frais  et  crus,  lesquels  sont 
«  une  véritable  eau  naturelle  vitalisée,  à  la  lois 
sucrée  et  alcaline  ».  Le  fruit  est,  en  effet,  un  ali¬ 
ment  de  lavage  rénal,  en  même  temps  qu’un 
agent  d’épuration  de  l’intestin  dont  il  favorise 
l’exonération  ;  enfin  par  ses  sels  minéraux  alca¬ 
lins,  il  neutralise  Thyperacidité  humorale  des 
arthritiques.  Aux  fruits  frais,  Monteuuis  adjoint 
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généreusement  :  1“  des  fruits  secs  (raisins  secs, 
amandes . . . .  )  ;  2°  un  farineux  (pain  grillé  et 
beurré  ou  {rorridge)  ;  3“  une  tasse  de  lait  coupé 
avec  moitié  thé  ou  calé  ou  mieux  infusion  de 
malt. 

«  B,  —  Carnivore  mitigé  à  midi,  —  Ace  moment 
de  la  journée,  rhomme  a  besoin  de  tonte  son 
énergie  pour  vaquer  à  ses  affaires  ;  on  ne  saurait 
doue,  croit  Monteuuis,  le  sevrer  de  tout  aliment, 
Excitant.  Aussi,  conseille-t-il  un  plat  de  viande 
ou  de  poisson,  avec  des  pommes  de  terre,  du  riz, 
des  légviraes  frais  ou  secs  ;  des  œufs,  puis  une 
salade,  un  entremets  ;  un  dessert. 

«  C.  —  Végétarien.  —  Au  souper,  il  importe  de 
préparer  le  repos  de  la  nuit  par  un  menu  sédatif 
et  désintoxiquant.  Enumérons-le  :  1°  un  potage  ; 
2“  un  légume,  des  pâtes  ou  des  pommes  de  teri'e, 
de  la  salade,  exceptionnellement  des  œufs  ;  3" 
un  entremets  ;  4°  enfin,  un  dessert.  » 

Surveillez  toujours  avec  soin  la  qualité  des 
aliments  et  la  propreté  des  ustensiles  de  cuisine, 
ainsi  que  la  méticuleuse  propreté  de  la  cuisinière. 

Les  excitants,  sol,  poivre,  condiments,  doivent 
être  employés  avec  modération  et  seulement 
par  intermittences. 

A  intervalles  plus  ou  moins  réguliers,  il  est 
nécessaire  de  faire  une  cure  de  lait  ou  une  cure 
de  maigre  pour  permettre  à  l’organisme  de  se 
reposer  et  de  se  débarrasser  de  ses  toxines  et  de 
ses  relicpiats  nuisibles. 

Enfin  le  régime  des  boissons  mérite  une  sé¬ 
rieuse  attention.  Faut-il  ne  boire  que  de  l'eau  ? 
Le  vin  est-il  utile  ?  La  bière  est-elle  préférable  ? 
Doit-on  s’interdire  le  calé  ?  Certes,  le  régime  ex¬ 
clusif  de  l’eau  n’est  pas  mauvais,  mais  il  est 
insuffisamment  nutritif  et  fortifiant  ;  le  vin,  tou¬ 
jours  coupé  d’eau,  est  évidemment  fort  utile  ; 
jamais  il  ne  doit  être  pris  pur  à  jeun,  il  en  est  de 
même  du  café,  mais  après  les  repas,  ni  le  vin,  ni  le 
café  ne  présente  d’inconvénients  sérieux.  La 
Mère  n’est  pas  supérieure  au  vin  ;  elle  lui  est 
même  inferieure  au  point  de  vue  de  son  action 
sur  l’intelligence  et  sur  rhumeur  ;  rien  ne  vaut 
le  vin  pour  réjouir  le  cœur  de  l’homme  ;  la  gaîté 
est  relativement  rare  chez  les  abstinents  de  vin. 
Enfin,  doit-on  maintenir  le  veto  absolu,  pourles 
liqueurs?  Certes,  l’alcool  est  à  éviter,  mais  non 
pas  d’une  manière  radicale  à  condition  cju’il  soit 
d’une  qualité  parfaite,  Que  ceux  qui  ne  peuvent 
se  procurer  de  bonnes  liqueurs,  s’en  abstiennent 
toujours,  la  mauvaise  qualité  de  l’alcool  en  cen¬ 
tuple  la  nocivité.  N’oublions  pas,  surtout  que 
même  de  qualité  parfaite,  l’alcool  ne  doit  pas 
entrer  dans  l’estomac  à  jeun. 

Mais,  m’objectera-t-on,  vous  niez  Futilité  de 
tout  régime  ?  Loin  de  moi  pareille  absurdité, 
msis  je  maintiens  que,  à  part  le  régime  déchloruré 
qui  a  fait  ses  preuves  dans  l’albuminurie  et  dans 
les  oedèmes,  et  qui  consiste  essentiellement  dans 
la  suppression  totale  du  sel  dans  les  aliments,  il 
n’existe  aucun  régime  [total  dont  on  ait  pu 
prouver  l’utilité  scientifiquement.  Ne  supprimez 
que  ce  qui  notoirement  n’est  pas  supporté  par 
l’estomac  ;  prenez  de  tout  avec  modération,  mais 
souvenez-vous  que  plus  on  s’abstient  de  certains 
aliments  et  plus  on  augmente  sa  fragilité  pour 
l’avenir  ;  plus  on  se  tient  à  un  ordinaire  imiforme 
et  sans  variété,  plus  on  prive  son  organisme 
d’une  foule  cle  ressources  indispensables,  Rien 
ne  vaut  pour  guérir  un  malade  que  mine  un  ré¬ 


gime,  rien  ne  vaut  la  suppression  absolue  de 
tout  régime. 

Df  Paul  Hugüenin, 


FAITS  CLINIQUES 

L’alimentation  dans  les  plaies  tranchantes 
de  la  gorge. 

La  plupart  des  traités  classiques  recomman¬ 
dent  de  nourrir  au  moyen  de  la  sonde  œsopha¬ 
gienne  les  malades  atteints  de  plaies  tranchantes 
de  la  gorge  ;  un  cas  récent  m’a  prouvé  que  cette 
pratique  peut  être  la  source  de  graves  dangers. 

Une  jeune  femme  atteinte  de  troubles  men¬ 
taux  s’était  sectionné  la  gorge  à  l’aide  d’un  ra¬ 
soir  ;  la  plaie  siégeait  dans  l’espace  compris  en¬ 
tre  l’os  hyoïde  et  le  cartilage  thyroïde  ;  la  gorge 
était  sectionnée  à  ce  niveau  sur  une  très  grande 
largeur,  et  l’on  sentait  à  chaque  extrémité  de  la 
plaie  battre  sous  le  doigt  les  vaisseaux  carotidiens. 
L’épiglo  tte, complètement  sectionnée  à  sa  base, se 
trouvait,  dans  la  position  relevée  de  la  tête,  re-  . 
portée  très  loin  en  haut,  tandis  que  le  larynx  res¬ 
tait  seul  en  bas  ;  dans  cette  position  la  voix  était, 
bien  entendu,  complètement  supprimée,  et  ne 
pouvait  se  produire  à  nouveau  que  dans  la  posi¬ 
tion  fléchie  de  la  tête. 

Je  fis  une  simple  suture  de  la  peau,  comme  le 
conseille  notamment  le  traité  de  Tillaux  j  la  ma¬ 
lade  fut  en  parfait  état  jusqu'au  lendemain  ;  ^le 
pouvait  facilement,  -la  tête  fléchie,  avaler  une 
cuillerée  à  café  d'eau.  Le  lendemain,  suivant 
l’opinion  des  classiques,  je  lui  passai  dans  l’esto¬ 
mac  une  sonde  œsophagienne,  et  lui  fis  absorber 
un  grand  verre  de  lait.  Le  passage  de  la  sonde  lut 
assez  facile  et  ne  détermina  que  des  spasme, s 
modérés. 

Au  moment  où  je  retirai  la  sonde,  et  même 
quelques  secondes  auparavant,  la  malade  pâlit 
tout  à  coup,  quelques  gouttes  de  sang  se  mon¬ 
trèrent  entre  deux  points  de  suture,  et  quelques 
secondes  plus  tard  la  malade  était  morte, 

Il  s’agissait  bien  certainement  d’une  hémor¬ 
rhagie  secondaire  produite  par  les  quelques  spas¬ 
mes  déterminés  par  la  présence  de  la  sonde.  Le 
sang,  ne  pouvant  descendre  dans  l’œsophage 
alors  occupé  par  le  tube  de  caoutchouc,  s’était 
écoulé  vraisemblablement  dans  le  larynx  et  avait 
déterminé  la  mort  en  quelques  instants. 

La  mort  du  malade  dans  des  cas  de  ce  genre 
n’est  pas  toujours  très  regrettable  ;  il  s’agit  en 
effet  le  plus  souvent  de  malades  déséquilibrés, 
atteints  de  troubles  mentaux,  et  qui,  de  ce  fait, 
ne  laissent  que  peu  de  regrets  à  leur  famille. 

Toutefois,  en  se  plaçant  uniquement  au  point 
de  vue  de  la  pratique  médicale,  U  me  semble  cer¬ 
tain  que, dans  les  plaies  de  la  gorge,  l’alimentation 
au  moyen  de  la  sonde  œsophagienne  doit  être 
absolument  proscrite  pendant  la  première  se¬ 
maine.  Il  suffit  de  se  contenter  de  quelques  cuil¬ 
lerées  à  café  d’eau  pour  tromper  la  soif,  et  de  don¬ 
ner  quelques  lavements  alimentaires,  et  au  be¬ 
soin  quelques  piqûres  de  sérum  physiologique. 

Quant  à  la  suture  de  la  plaie,  le  mieux  est  en¬ 
core  de  réunir  la  peau,  ce  qui  donnera  une  cica- 
I  trice  plus  régulière  ;  en  cas  d’infection  et  d’œdè¬ 
me,  il  serait  toujours  facile  de  faire  sauter  quel- 
I  ques  fils.  Dans  le  cas  d’hémorrhagie  secondaire, 
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la  suture  ne  favoriserait  pas  davantage  l’écoule¬ 
ment  du  sang  dans  le  larynx,  du  moment  où 
l’oesophage  est  libre. 

Le  point  de  pratique  le  plus  important  est  en 
tout  cas  de  s’abstenir  pendant  un  certain  nom¬ 
bre  de  jours  de  toute  tentative  d’alimentation 
au  moyen  de  la  sonde  œsophagienne. 

D'  Lemaître 
(de  Gouville). 


THÉRAPEUTIQUE 


Sur  l’importance  primordiale,  au  point  de  vue 
antispasmodique,  de  l’huilo  essentielle  ren¬ 
fermée  dans  la  racine  fraîche  de  la  Va¬ 
lériane. 

Par  le  D'  M.  Nigoul, 

Médecin  en  chef  du  Dispensaire  de  ia 
Préfecture  de  la  Seine. 

Quand  on  étudie  de  près  les  remèdes  qui  com¬ 
posent  la  thérapeutique  moderne,  on  en  retient  un  ' 
certain  nombre  dont  les  propriétés  cliniques  in¬ 
discutables  ont  cependant  le  grave  défaut  de  se 
manifester  d’une  manière  inconstante. 

Tels  sont  par  exemple  la  digitale,  l’hydrastis, 
la  valériane.  Cet  inconvénient,  dont  l’importance 
est  en  raison  directe  de  l’importance  même  du 
remède,  tient  à  sa  constitution  chimique,  c’est- 
à-dire  à  sa  variabilité  en  principes  actifs. 

D’une  façon  générale,  en  effet,  l’énergie  médi¬ 
camenteuse  des  plantes  médicinales  est  subordon¬ 
née  à  un  grand  nombre  de  circonstances.  L’âge 
de  la  plante,  son  degré  de  maturité,  l’exposition, 
l’altitude,  la  richesse  du  terrain  où  elle  pousse,  la 
saison  de  la  récolte,  etc...,  ont  leur  répercussion 
directe  sur  sa  valeur  thérapeutique.  Et  même  si 
l’on  admet  que  la  plante  fraîche  a  été  cueillie  dans 
les  meilleures  conditions,  a  été  préparée  de  la  fa¬ 
çon  la  plus  méthodique,  on  ne  peut  encore  éviter 
l’altération  ou  la  décomposition  avec  le  temps, 
de  ses  substances  actives.  Les  teintures,  les  ex¬ 
traits,  les  poudres,  etc.,  n’ont  plus  alors  qu’un 
pouvoir  incertain. 

Les  Pharmacologues  connaissent  bien  ces  faits 
et  ils  ont  cherché  à  y  remédier  en  utilisant  dans  la 
pratique  les  combinaisons  chimiques  de  ces  prin¬ 
cipes  actifs  préalablement  isolés. 

En  ce  qui  concerne  la  valériane,  nous  avons 
donc  assisté  à  la  naissance  d’un  grand  nombre  de 
composés  organiques  et  minéraux.  Mais,  tandis 
que  ceux-ci  restaient  encore  inconstants  dans 
leur  activité  thérapeutique,  les  composés  organi¬ 
ques,  plus  actifs  peut-être,  et  plus  sûrs,  emprun- 
■  talent  aux  radicaux  organiques  de  leur  constitu¬ 
tion,  bien  plus  qu’à  la  valériane  elle-même,  une 
grande  partie  de  leur  énergie.Et  si  dans  le  premier 
cas,  le  valérianate  d’ammoniaque  se  montrait 
inférieur  à  la  racine  fraîche,  on  obtenait,  dans  le 
second  cas,  des  résultats  qui  n’étaient  pas  dus 
en  entier  à  la  médication  valérianique. 

Et  cependant  les  chimistes  pour  constituer 
leurs  formules  faisaient  appel  aux  principes  ac¬ 
tifs  de  la  racine  même  ;  mais  ils  partaient  de  cette 
idée  que  ces  principes  actifs  étaient  représentés 
avant  tout  par  l’Acide  valérianique.  Or  cette 


conception  est  en  partie  erronée  car  si  l’Acide 
valérianique  entre  dans  la  constitution  chimique 
de  la  racine  de  valériane,  il  h’est  pasTé  seul  agent 
de  cette  constitùtion.  A  côté  de  lui,  en  effet,  se 
trouve  une  huile  éthérée,  longtemps  négligée  par 
les  auteurs,  et  qui  cependant,  d’après  les  recher¬ 
ches  récentes,  représente  bien  plus  que  le  seul 
acide  valérianique,  le  principe  essentiel  de  l’acti¬ 
vité  de  la  plante.  Cette  huile  éthérée  est  consti¬ 
tuée- par  la  combinaison  de  l’acide  valérianique 
avec  le  camphre  de  Bornéo.  C’est,au  point  de  vue 
chimique  l’Isovalérianate  de  bornéol. 

Déjà,  en  1893,  Joseph  Muller  dans  sa  Phar¬ 
macologie  (1),  attirait  l’attention  sur  cette  consti¬ 
tution  exacte  de  la.  racine  de  valériane,  et  il  insis¬ 
tait  sur  Laction  qui  revient  au  camphre  de  Bor¬ 
néo  dans  son  pouvoir  antispasmodique  total. 

En  France,  Rabuteau  était  encore  plus  affir¬ 
matif.  Il  expliquait  que  l’acide  valérianique  et 
ses  sels  sont  dépourvus  de  toute  activité  antis¬ 
pasmodique  et  que  l’action  du  remède  doit  être 
attribuée  à  son  huile  essentielle. 

PoucHET  et  Chevalier  ont  confirmé  (2)  cette 
dernière  opinion.  Ils  ont  montré  que  les  proprié¬ 
tés  pharmacodynamiques  de  la  Valériane  sont 
dues  principalement  à  des  éthers  du  bornéol, 
éthers  en  grande  partie  décomposés  dans  les  pré¬ 
parations  galéniques  ordinaires. 

Ainsi,  vouloir  établir  des  formules  en  partant 
du  seul  acide  valérianique,  c’était  donc  préparer 
des  corps  dont  l’action  thérapeutique  était  for¬ 
cément  vouée  à  une  activité  inférieure.  Il  aurait, 
fallu,  au  contraire,  livrer  au  praticien,  pour  lui 
donner  un  remède  puissant,  en  tout  point  apalo- 
gue  à  la  racine  fraîche,  cet  isovalérianate  de  boi; 
néol  lui-même.. 

Les  auteurs  allemands  utilisent  depuis  quel¬ 
que  temps  déjà  ce  nouveau  corps  chimique.  Ils 
l’ont  étudié  sous  le  nom  plus  simple  de  «  Bomÿ- 
val  »,  et,  tout  en  faisant  ressortir  l’importance 
scientifique  de  ces  notions  nouvelles,  ils  nous  ont 
donné  à  son  sujet  d’utiles  renseignements. 

L.  Hirschlaff  (3),  C.  Uibeleisen  (4),  H. 
Engels  (5),  F.  Lévy  (6),  Guttmann,  de  Vienne) 
(7),  S.  Boss,  de  Strasbourg  (8),  ont  relaté  un 
grand  nombre  d’observations  de  nervosisme, 
d’hystéricisme,  de  neurasthénie,  de  névrose  car¬ 
diaque  dans  lesquelles  le  Bornyval  s’est  distingué 
des  préparations  valérianiques  ordinaires  par  une 
action  antispasmodique  supérieure  sans  symptô¬ 
mes  accessoires  et  ils  n’hésitent  pas  à  lui  donner 
leur  préférence. 

De  telles  affirmations  au  sujet  d’un  agent  nou¬ 
veau  de  l’importante  médication  valérianique, 
méritaient  d’être  retenues.  Elles  appelaient  un 
travail  clinique  de  contrôle  et  nous  nous  propo¬ 
sons. dans  cette  étude  personnelle,  de  vérifier  en 
praticien,  si,  isovalérianate  de  bornéol  ou  Bor¬ 
nyval  renferme  bien  toute  l’énergie  antispasmodi¬ 
que  de  la  racine  fraîche  de  Valériane,  s’il  la  ren¬ 
ferme  d’une  manière  constante  et  enfin  s’il  est 
sans  danger  pour  l’organisme  humain. 


(1)  Vienne,  1893. 

{2)  Soc .  de  Thérap . ,  îèv ■  nov.  1904. 

(3)  Allgem.  Med.  Central.  Zeitg.,  1903,  n«  43. 

(4)  Deutsche  Praxis,  1904,  n°  3. 

(5)  Therap.  Monatsh.,  mai  1904. 

(6)  Therap.  der  Gegenw. 

S  Journal  méd.  de  Bruxelles,  n”*  38  et  40,  1905. 
Medi^in  Klinik,  n”  7,  1905. 
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Et  d’abord,  quelles  sont  les  propriétés  physi¬ 
ques  et  chimiques  du  Bornyval  ?  Siedler  (1), 
qui-les  a  bien  étudiées  s’exprime  ainsi  :  «  Le  Bor- 
nyval  est  l’Isovalérianate  de  Bornéol.  Sa  com¬ 
position  répond  à  la  formule  ; 

CIO  Hii  —  O  —  G'  HO  O  =  GJf  Hoo  Qs 

Sous  cette  forme  il  est  contenu  dans  la  racine  dé 
valériane.  C’est  un  liquide  limpide  comme  l’eau, 
d’une  odeur  aromatique  rappelant  à  la  lois  celle 
delà  valériane  et  celle  du  camphre.  Sa  réaction 
est  neutre  ». 

Son  odeur  valérianique.est  d’autant  plus  atté¬ 
nuée  que,  pour  faciliter  son  absorption  et  lui  con¬ 
server  indéfiniment  ses  vertus  thérapeutiques,  il 
estlivré  au  malade  sous  la  forme  de  petites  capsu¬ 
les  de  la  dimension  d’un  gros  pois  et  renfermant 
chacune  0  gr.  25  centigr.  de  Bornyval.  Ainsi 
l'odeur  de  la  valériane  est  à  peine  perceptible  et 
nous  pouvons  soumettre  nos  malades  à  cette  mé¬ 
dication  sans  qu’ils  en  éprouvent  de  répugnance. 
Les  personnes  délicates,  même  les  enfants,  absor¬ 
bent  sans  difficulté  les  perles  de  Bornyval. 
Voilà  déjà  de  réelles  qualités  pratiques  que'  le  mé¬ 
decin  ne  manquera  pas  d’apprécier. 

Au  point  de  vue  clinique,  trois  faits  importants 
sont  dont  à  rechercher  : 

1"  Le  Bornyval  possède-t-il  vraiment  une  ac¬ 
tion  sédative  constante  ? 

2»  Son  pouvoir  est-il  égal  ou  supérieur  aux  va- 
lérianates  ordinaires  ? 

3“  Détermine-t-il  ou  non  des  phénomènes  ac¬ 
cessoires  et  des  troubles  toxiques  ? 

La  réponse  à  ces  trois  questions  va  nous  être 
Idurnie  par  les  observations  suivantes.- 

11  n’entre  certes  pas  dans  notre  pensée  de 
transcrire  ici  les  21  observations  personnelles  que 
nous  possédons,  car  beaucoup  se  ressemblent  ; 
nous  désirons  seulement  attirer  l’attention  sur 
les  faits  suivants  qui  nous  paraissent  intéressants. 

Obs.  I.  —  Tic  convulsif  de  la  face.  Phéno¬ 
mènes  hystériques. 

il  s’agit  d’un  garçon  de  12  ans,  atteint  depuis  sa  pre¬ 
mière  enfance  de  mouvements  spdsmodiques  consistant 
en  clignements  rapides  des  yeux  avec  contractions  des 
muscles  releveurs  de  l’aile  du  nez,  propulsion  en  avant  de 
la  lèvre  supérieure  et  abaissement  simultané  du  maxil¬ 
laire  inferieur. 

Ces  mouvements  spasmodicjues  se  répètent  toutes  les 
2ou3  minutes,  et  deviennent  ininterrompus  ejuand  l’en¬ 
fant  est  excité  par  le  jeu  ou  certains  travaux  intellec¬ 
tuels.  La  surveillance  maternelle,  pourtant  redoutée,  ne 
parvient  pas  à  les  diminuer.L’ enfant  est  en  outre  sujet  à 
de  violents  accès  de  colère.  Le  sommeil  est  entrecoupé  de 
rêves  pénibles  et  de  mouvements  convulsifs  rapides  et 
généralisés. 

Ce  malade  a  de  ridiosyncrasie  pour  les  bromures,  qui 
déterminent  chez  lui  des  vomissements  pénibles  et  de 
véritables  accès  convulsifs.  11  prend  donc,  par  interval- 

Suliers,  du  valérianate  d’ammoniaque  et  des  bains' 
!ul  en  bractées.  Cette  médication  calme  momenta¬ 
nément  l’état  nerveux  général. 

Nous  avons  remplacé  le  valérianate  par  2  capsules  de 
Bronyval  c’est-à-dire  2  lois  O  gr.  25  centigr.  irar  jour. 

Nous  les  faisons  prendre  à  la  lin  du  repas.  Les  premières 
capsules  ont  déterminé  des  éructations  à  odeur  camphrée 
mais  qui  n’ont  pas  persisté.  Au  bout  du  4“  jour, nous  don¬ 
nions  3  perles  de  Bornyval  et  l’enfant  a  pu  être  soumis 
pendant  un  mois  à  l’action  du  remède  sans  éprouver  de 
Iroubles  gastriques  ou  généraux. 

•tu  bout  d’une  semaine  environ,  l’enfant  était  plus 
calme,  étudiait  mieux.  Ses  efforts  étaient  plus  soutenus. 


(i)  Pharmac.  Zeitung,  1905,  n”-  76,  p.  772  et  773. 


les  nuits  étaient  presque  normales.  Déjà  les  tics  de  la 
face  diminuaient  de  nombre,  et,  à  la  fin  delà  3»  semaine 
ils  étaient  devenus  très  rares.  Par  la  suite,  ils  s’éloignè¬ 
rent  encore  davantage  et  ils  ne  reparaissaient  plus  que 
sous  l’influence  de  l’excitation  de  certains  jeux. 

Le  traitement  fut  suspendu  et  l’amélioration  persista 
pendant  15  jours  environ.Le  Bornyval  fut  alors  repris  et 
grâce  à  lui  nous  avons  enfin  déterminé  un  changement 
manifeste  de  l’état  psychique  et  somatique  de  ce  malade. 

Cette  observation  nous  a  prouvé  que  l’action  antispas¬ 
modique  du  Bornyval  est  sensiblement  plus  nette,  plus 
prolongée  que  celle  du  valérianate  d’ammoniaque,  pré¬ 
cédemment  employé. 

Obs.  II.  —  Etal  mental  hystérique.  Dysménorrhée. 

Chez  une  jeune  fille  de  19  ans,  il  existait,  sans  attaques 
d’hystérie  des  troubles  psychiques  attribuables  à  cette 
névrose.  Cette  malade  était  prise,  sans  raisons,  de  vérita¬ 
bles  accès  de  rire  qui  duraient  de  dix  minutes  à  un  quart 
d’heure.  Parfois  aussi,  sans  cause,  elle  avait  des  crises  de 
pleurs  qui  duraient  plusieurs  heures.  Ces  alternatives 
d’excitation  et  de  dépression  psychique  se  renouvelaient 
fréquemment. 

Parfois  la  mélancolie  dominait.  La  malade  refusait  de 
parler  pendant  des  jours  entiers  et  mangeait  à  peine.  Les 
périodes  menstruelles  étaient  en  outre  très  douloureuses, 
et  parfois  aussi  il  existait  un  état  vertigineux  pénible. 

Nous  avions  soumis  depuis  plusieurs  mois  cette  ma¬ 
lade  à  l’influence  d’un  bromure  organique,  mais  les  ré¬ 
sultats  étaient  peu  satisfaisants  :  l’état  nerveux  ne  se 
modifiait  guère.  II  ne  pouvait  être  question  d’utiliser 
les  valérlanates,  car  cette  jeune  fille  s’était  toujours  re¬ 
fusée  à  en  prendre  à  cause  de  leur  mauvaise  ojleur. 

Trois  capsules  de  Bornyval  (0,75  centigr.)  par  jour  ont 
amené  en  moins  de  deux  semaines  un  très  réel  change¬ 
ment.  La  malade  était  plus  calme,  d’une  humeur  plus 
constante  et  n’avait  pas  eu  de  vertiges.  La  médication 
fut  encore  continuée  pendant  3  semaines  et  le  nombre  de 
crises  s’espaça  de  plus  en  plus,  l’état  mental  se  modifia 
entièrement.  . 

Au  moment  des  menstrues,  4  perles  de  Bornyval  ame¬ 
nèrent  un  soulagement  notable,  et  dans  ce  cas,  comme 
dans  plusieurs  autres,  il  nous  a  paru  que  si  le'médicament 
n’exerce  aucune  action'  phrénatrice  sur  la  contraction 
utérine,  il  diminue,  surtout  quand  il  est  absorbé  depuis 
quelques  jours,  les  douleurs  expulsives. 

Dans  cette  observation,  nous  n’avons  pas  observé  non 
plus  d’action  secondaire,  ni  sur  l’estomac  ni  sur  l’état 
général.  Cette  malade  utilise  encore  le  Bornyval  pen¬ 
dant  15  jours  chaque  mois  et  l’amélioration  de  l’état 
psychique  s’est  maintenu. 

Obs.  III. 

Dans  un  autre  cas  intéressant,  il  s’agissait  d’un 
homme  de  29  ans  atteint  de  troubles  névritiques  extrê¬ 
mement  douloureux  du  ple.xus  brachial.  Cet  homme 
avait  subi  dans  cette  région  un  violent  traumatisme  ac¬ 
cidentel  pendant  qu’il  travaillait.  Quatre  perles  de  Bor¬ 
nyval  par  jour  ont  amené  en  48  heures  un  soulagement 
appréciable  qui  s’est  encore  accentué  par  la  suite.  Au 
bout  d’une  dizaine  de  jours, ce  malade  n’accusait  plus  de 
troubles  sensitifs.  En  réalité,  il  s’agissait  là  d’uni  cas 
d’hystéro-traumatisme  que  l’expertise  médico-légale  a 
pu  déceler.  II  n’y  a  pas  eu  de  phénomènes  accessoires. 

Obs.  IV.  • —  Polyurie  nerveuse.  Diabète  insipide. 

Un  enfant  de  9  ans,  fils  d’alcoolique,  avait  été  pris,  à 
la  suite  de  scènes  violentes  dont  il  avait  été  le  témoin, 
d’une  polyurie  abondante  surtout  diurne.  Cet  enfant  uri¬ 
nait  jusqu’à  5  et  6 litres  par  24  heures  et  avait  une  poly- 
dipsie  accusée.  La  nuit,  les  mictions  étaient  moins  fré¬ 
quentes,  mais  il  était  encore  tourmente  par  une  soif  im¬ 
périeuse. 

Pas  de  sucre,  pas  d’albumine  dans  les  urines. 

En  même  temps  qu’un  traitement  tonique  et  recons¬ 
tituant,  nous  avons  d’abord  donné  deux  perles  puis  trois 
perles  de  Bornyval  et'très  rapidement,  au  4“  jour,  il  y 
eut  une  diminution  nette  de  la  polyurie.  Au  12“  jour,  cet 
enfant  était  considéré  comme  guéri  :  il  urinait  1500  gram¬ 
mes  environ  par  24  heures  et  n’avait  plus  de  polydipsie. 
Le  traitement  a  été  constitué  pendant  2  semaines  encore 
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à  rnisoll  de  2  peiibs  (0  gf;  30  centigr.,par  jour  à  là  fin  deè 
l'tjjluSi  et  l’anléUoration  s’est  parfaitement  maiiitenué. 
pas  de  tfoilblfes  gastriques;  pas  de  phénomèhes  d’intolé- 
tahce: 

Oüs.  V.  ^  Insomnie  cl  palpitdlions  carditliiüeS  d’origine 
iiCl-OCuse. 

Chez  üne  feinme  de  29  airs,  neUrasthciijque,il  existait 
de  nombreux  accès  de  palpitation  cardiaque.  Depuis 
longtemps;  déjà  à  là  moindre  émotion  (lé  bruit  d’une 
porte  qü’on  terme  brusqüemeiit,  Une  lecture  drattiàtique 
ou  sentimentale),  elle  était  prise  de  violents  accès  de  pal¬ 
pitations  et  de  plus  eii  plus  prolongés.  Maintenant  ces 
accès  avaient  lieu  spontanément  sans  cause  apprécia¬ 
ble.  La  malade  avait  ed  outré  de  l’insomnie,  et  la  nuit,  il 
survenait  encore  des  accès  dé  palpltâtiolls  avec  une 
réelle  oppression  rèspirâtoirè. 

À  l’auscUltation,  riéii  d’ànormal.  Ces  Symptômes  de¬ 
vaient  être  mis  sur  le  cônipte  d’ütl  état  neurasthénique 
cei;tain  avec  faiblesse  générale  prononcée. 

Le  bromùi’e  fut  d’ abord  employé  avec  des  résultats  suf¬ 
fisants,  mais  il  détermina  bientôt  des  éruptions  et  dès 
troubles  gastriques.  Là  malade  prit  alors  du  valériànate 
d’ Ammoniaque,  mais.d’üne  façon  très  irrégulière  à  càuse 
de  sa  ihauvaise  odéur  et  li’eii  éprouva  pas  de  soulage¬ 
ment. 

Pour  haljitUer  l’estoinàC  au  Bornyval,  nous  avons 
commeneé  le  traitement  par  2  perles  Seülëinent.pendant 
deux  joüi's,  et  enfin  hOüs  avdiis  ordonné  4  perles  c’est-à- 
dire  1  gr.  de  substance  activé. 

Au  bout  de  5  jours,  il  y  avait  déjà  Une  amélioration 
nptable,ieS  accès  dé  palpitation  diminUâieÜt  de  fréquence 
et  surtout  de  durée.  Puis  le  somhléii  rte  tarda  pas  à  reve¬ 
nir  et  il  n’y  eut  plUs  dé  palpitations  nocturnes.  En  15 
jours,  l’état  cardiaque  était  normal,  ét  la  Inalade  reve¬ 
nue  à  3  perles  par  24  heures,  â  cessé  la  médication  au 
bout  de  4  semaines  sans  en  avoir  été  incommodée. 

Les  premières  doses  cependant  avaient  produit  des 
éructations  camphrées,  mais  elles  ne  reparurent  pas  en¬ 
suite  et  le  remède  ne  présenta  pas  d’autres  inconvé¬ 
nients. 

Nous  possédons  encoïe  16  observations  clini¬ 
ques  sür  Faction  du  Bornyvàl  en  pathologie  intei- 
nciNous  l’avons  observé  5  fois  sür  des  états  névro¬ 
pathiques  accompagnés  de  douleurs  et  d’insom¬ 
nie  (neurasthénie,  névralgies  erratiques,  gastral¬ 
gie,  surexcitation  psychique  due  aux  préoccupa¬ 
tions).  Deux  fois  encore  il  a  été  efficace  contre  des 
symptômes  d’hystérie  vulgaire.  Dans  un  cas  de 
vertige  nerveux  et  deux  cas  de  prurit  essentiel, 
dans  deux  cas  de  diabète  sucré  avec  forte  polyurie 
le  Bornyval  a  diminué  ces  troubles  fonctionnels. 
Mais  il  ne  paraît  pas  avoir  d’action  sérieuse  sur  la 
quailtité  de  sucre  éliminé.  Dans  un  cas  d’érec¬ 
tions  doüloureuses  dues  à  la  blenhorràgie  aiguë, 
4  pèrles  de  Bornyval  pro  die,  nous  ont  donné  de 
bons  résultats. 

Dans  un  cas  de  -débilité  générale  avec  troubles 
névralgiques  et  faiblesse  du  pouls,  ce  remède  a 
nettement  diminué  l’excitabilité  nerveuse  et  il 
nous  a  paru  relever  inomentànérhent  là  force  des 
Contractions  cardiaques.  Enfin  chez  deux  enfants 
l’un  de  6  ans  et  l’autre  de  9;  les  perles  de  Borny¬ 
val  Ont  arrêté,  chez  l’un,  la  manifestation  de 
spasmes  convulsifs  et  che2  l'autre  ont  éloigné  des 
accès  fréqüents  de  terreur  noctüi-nes.  Chez  ce  der¬ 
nier  Une  alimentation  plus  rationnelle,  l’absence 
de  tout  met  excitant,  et  des  prescriptions  hygié¬ 
niques  rigoureuses;  jointes  à  l’action  du  remède, 
ont  réussi  à  espacer  nettement  les  accès  qui  se  re¬ 
produisaient  ah  début  tous  les  4  ou  5  jours,  et  en¬ 
fin  à  les  faire  disparaître. 


De  cet  ensemble  de  faits  cliniques  il  résulte  ! 
deux  sortes  de  constatations.  Ce  sont  en  premier 
lieu,  des  points  instructifs  de  comparaison  éiltre  ' 
les  effets  de  l’isovalérianate  de  bornêol  ou  Bor-  ' 
nyval,  et  les  résultats  habituellement  fournis  i 
par  les  autres  préparations  de  valériane.  Et  ce  j 
sont  en  second  lieu,  dès  constatations  générales  ] 
sur  les  indications  Cliniques  de  la  iiiêdication  va-  i 
lériânique.  ■ 

Et  d’abord,  un  fait  important  dominé  toute 
Faction  thérapeutique  du  BotnyVal  :  c’esi  w 
constance  de  ses  effets.  Sur  Fençemble  de  ilOS  olfi 
Sei’vations  nous  n’ avons  pu  constater  üiië  fois  cet¬ 
te  inégalité  d’actiort;  cette  absencë  dé  résultait^ 
parfois  Observée  avec  les  valérianatès  ardiiiairéS; 

Il  ne  s’agissait  donc  pas  aveC  ces  dërhiersrehlêdeil, 
d’iih  état  physiologique  particulier  à  tel  oü  tel  iUi 
dividu  qui  le  rendait  réfractaire  à  Faction  delà  ' 
valériane,  créant  ainsi  une  sorte  d’idiosyiicraeié 
â  rebdurs.Il  s’agissait  Unicjuëment  d’Uiie  inégalité 
d’action  dü  ihêdicament,  il  s’agissait  d’ünérêëilé 
inconstance  thérapeutique.  Ce  qUi  le  ptouVe  feii 
effet;  c’est  qüe  dans  tous  les  Cas  où  rions  avoHs 
Utilisé  le  Bornyval,  celui-Ci  a  toujours  dOilhé  dés 
résultats  appréciables;  parce  qUe  sort  énergie  mêdt 
Caménteuse  rt’avait  pas  varié.  Il  est  Bien  ehtelidii 
que  pour  ces  sortes  d’interprétatioUS;  il  fàüt  s’Ml 
tenir  aux  affections  névropathiques  susceptibles 
d’être  traitées  par  les  valériartiqueS;  et  ne  pas  re¬ 
chercher,  par  exemple;  des  résultats  certains  oii 
définitifs  sur  les  troubles  nerveüx  déterminés  par 
des  lésions  org  aniques  contre  lesquelles  Un  anti¬ 
spasmodique  ne  saurait  avoir  de  prise.  Maisdails 
tous  les  cas  de  nervosisme  et  de  troubles  fCniction- 
nels  pouvant  se  rapporter  à  Un  affaiblissementdç 
la  puissance  nerveuse  ou  du  pouvoir  régitlateuf 
général  du  système  nerveux,  le  Bornyval  s’est 
montré  un  antispasttiosdique  d’effiCacité  sûrC; 
constante,  et  ce  fait  déjà  est  digne  de  retenir  toütë 
notre  attention... 

Au  point  de  vue  de  son  pouvoir  antispasmodi¬ 
que,  FisoValérianate  de  Bornéol  nous  a  paru, 
comme  aux  auteurs  allemands,  nettement  plus 
actif  que  les  préparations  issues  de  Facidé  vâlérla- 
nique.  Nous  l’avons  comparé  chez  lëmêine  sujet 
avec  le  valériaiiate  de  zirtc,  avec  le  valérianate 
d’ Ammoniaque,  et  les  résultats  ont  été  de  natütë 
à  proclamer  Faction  plus  énergique  du  Bornyyal. 

Relisons  nos  observations  I  et  IL  —  L’état 
névropathique  de  ces  malades  avait  une  réellé 
gravité  et  cependant  rtoUs  sommes  parvenus  ra¬ 
pidement  à  nous  en  rendre  maîtres  ;  lës  tics  spas¬ 
modiques  de  la  face  ont  disparu  ét  cet  état  psy¬ 
chique  anormal  s’est  amendé.  DânS  Fobservàtion 
V  le  Bornyval  a  eu  encore  des  effets  énergiques  et 
bien  ejue  dans  ce  cas  nous  ne  puissions  netteméiit 
le  comparer  au  valérianate  ou  au  bromure  iii- 
.  suffisamment  employés,  il  U’eit  est  pas  moins  vfsi 
C[ue  seiil  parmi  ces  trois  remèdes,il  a  eU  des  effets 
Curateurs. 

D’une  façon  générale,  voici  ce  que  l’on  observé 
avec  l’emploi  du  Bornyval. 

Le  système  nervéux  se  tonifie,  il  pérd  son  hy¬ 
perexcitabilité  morbide.  Les  impressions  péri¬ 
phériques  sont  moins  vives  ;  elles  frappent  d’ütte 
manière  nroirts  aiguë  les  centres  herveüx;  le  ina= 
ladé  est  plus  calme  et  l’écjUilibre  fonctionnel  de 
tous  les  organes  se  rétablit  rapidement. 

En  même  temps,  les  phénomènes  douloureux 
les  manifestations  spasmodiques,  les  troubles  psy- 
chicjues  des  névroses  s’atténuent  nettement;  et 
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l'on  peut  ainsi  se  rendre  compte  de  la  puissance 
thérapeutique  de  l’isovalérianate  de  Bornéol.  On 
obtient  ces  résultats  en  utilisant  d’une  façon 
contmüe  la  dose  de  O  gr.  75  centigr.  par  jour  en 
moyenne. 

Pour  préciser  davantage  l’action  de  ce  remède 
nous  pouvons  indiquer  comme  susceptible  d’être 
améliorées  d’une  façon  presque  spécifique  par  le 
Bôrnÿval  lès  affections  suivantes  :  d’abord  les 
phénomènes  hystériques  ou  hystériformes  qui  ne 
tardent  pas  à  s’amender  avec. une  dose  journa¬ 
lière  de  3  à  4  capsules,  puis  les  névroses  cardia- 
pes  sine  materia,  les  troubles  névralgiques  et 
gastralgiques  des  neurasthéniques,  l’insomnie  né- 
mpathique,  la  polyurie  nerveuse,le  prurit  essen¬ 
tiel  et  certaines  formes  de  dysménorrhée  sans  lé¬ 
sions  organiques.  Mais  dans  ces  cas,  comme  dans 
tous  ceux  qui  se  rapportent  de  loin  ou  de  près  à 
une  sensibilité  exagérée  des  éléments  nerveux,  il 
importe  de  reconnaître  que,  pour  obtenir  le  ma¬ 
ximum  d’effets,  il  faut  soumettre  l’organisme  à 
l’action  prolongée  du  remède;  ce  n’est  pas  en 
qiielques  jours  que  l’on  pourra  apprécier  sérieu¬ 
sement  l’action  du  Bornyval.A  ce  moment  déjà, 
on  constatera  de  l’amélioration,  mais  ce  sera  plus 
tard,  au  bout  de  2  à  3  semaines  environ,  que  l’ac¬ 
tion  médicamenteuse  se  montrera  telle  qu’elle 
doit  être,  c’est-à-dire  complète  et  comme  défini¬ 
tive.  U  faut  à  ce  point  de  vue, ne  pas  tenir  compte 
de  l’opinion  du  malade,  qui  se  sentant  mieux  au 
bout  de  5  à  6  jours  en  moyenne,  trouvé  inutile 
de  continuer  encore  le  traitement.  Dans  les  états 
névropathiques  il  faut,  en  effet,  ordonner  le  Bor- 
nyval  pendant  20  à  25  jours  consécutifs,  puis 
reposer  le  malade  pendantune  semaine, si  les  effets 
qne  l’on  veut  atteindre  sont  obtenus. On  reprend 
ensuite  la  médication  jusqu’à  ce  qu’une  transfor¬ 
mation  véritable,  absolue,  soit  nettement  appré¬ 
ciable.  C’est  là  notre  façon  de  procéder.  Nous  le 
répétons  ;  l’action  du  Bornyval  est  plus  rapide  à 
se  produire,  mais  dans  ces  sortes  d’affections,  il 
ne.s’agit  pas  de  supprimer  momentanément  et 
rapidement  tel  ou  tel  symptôme,  il  s’agit  de  mo¬ 
difier  tout  un  état  général  psychique  et  somatique 
par  un  traitement  de  longue  haleine. 

Ces  considérations  ne  s’appliquent  pas  d’ail¬ 
leurs  au  Bornyval  seulement,  elles  se  rapportent 
bien  plus  encore  aux  autres  agents  de  la  médica¬ 
tion  valérianique  puisque  nous  croyons  être  en 
droit  de  reconnaître  une  activité  plus  grande, une 
énergie  supérieure  à  l’isovalérianate  de  Bornéol 
au  point  de  vue  antispasmodiepue. 

Une  autre  constatation  facile  à  faire,  c’est  l’ab¬ 
sence  de  phénomènes  accessoires  et  de  toxicité. 
Dans  nos  recherches  cliniques  nous  n’avons  en 
effet,  constaté  parfois  qu’un  léger  désagrément  ; 
c’est  l’existence  possible  au  début  du  traitement 
de  renvois  gastriques  à  odeur  camphrée.  Tout  en 
reconnaissant  que  ce  phénomène  n’est  pas  cons¬ 
tant  et  que  d’habitude  il  disparaît  ensuîte,  nous 
conseillons,  pour  l’atténuer,  d’habituer  progressi¬ 
vement  l’estomac  au  remède  et  de  le  donner  au 
début  àfaible  dose,  2 perles  j ournalières  par  exem¬ 
ple,  et  chacune  à  la  fin  des  deux  porincipaux  repas. 
On  arrivera  ensuite  et  rapidement  aux  doses  plus 
élevées,  3,  4  et  même  5  perles,  car  il  ne  faut  pas 
onblier  que  pour  offrir  un  pouvoir  antispasmodi- 
qne,les  médicaments  de  ce  nom  doivent  être  ab¬ 
sorbés  à  dose  suffisante.  Eu  dehors  de  ce  léger 
désagrément,  nous  n’avons  pas  observé  de  troubles 
gastro-intestinaux  véritables,  pas  d’éruptions  et 


aucun  des  symptômes  toxiques  reconnus  à  la  Va¬ 
lériane  par  Liebreich-Langgeerdi  (1).  Les  enfants 
eux-mêmes  ne  s’en  trouvent  pas  incommoda. 

Si  nous  ajoutons  à  cela  que  les  perles  de  Bor¬ 
nyval  ont  une  odeur  infiniment  moins  nette  que 
celle  des  valérianates ,  nous  serons  bien  en  droit 
de  leur  reconnaître  des  qualités  vraiment  prati¬ 
ques. 

Nous  n’avons  pas  soumis  à  ce  remède  les  en¬ 
fants  ayant  moins  de  5  ans.  Ils  auraient  eu  des 
difficultés  pour  absorber  les  capsules.  Mais,  à  par¬ 
tir  de  cet  âge,  on  doit  utiliser  le  Bornyval  à. la 
dose  de  0  gr.  05'  centigr.  par  année  d’âge,  c’est-à- 
dire,  à  5  ans,  uné  perle  de  0  gr.  25  centigr.  A  partir 
de  7  ans,  deux  perles  convenablement  espacées, 
sont  cependant  bien  supportées,  et,  à  10  ans  elles 
deviennent  une  dose  nécessaire. 

Pour  l’adulte,  0  gr.  50  centigr.  à  1  gr.  25  sont 
les  doses  habituelles. 

Cette  action  constante  et  la  puissance  particu¬ 
lière  du  Bornyval,  nous  ont  permis  encore  de  con¬ 
trôler  nettement  les  affirmations  des  cliniciens  au 
sujet  du  traitement  valérianique  de  l’hystérie  et 
de  la  neurasthénie. 

Dans  plusieurs  cas  d’hystérie  en  effet,  nous 
avons  obtenu  avec  le  Bornyval  des  effets  plus 
puissants  qu’avec  les  Bromures,  ce  qui  prouve 
bien  la  véracité  de  l’assertion 'de  Charcot,  re¬ 
prise  par  les  auteurs  ;  que  la  valériane  bien  plus 
que  le  bromure,  est  la  véritable  médication  des 
phénomènes  hystériques.  Dans  cette  névrose  en 
effet,  il  existe  plutôt  de  l’ischémie  que  de  la  con¬ 
gestion  encéphalique,  et  par  conséquent  le  bro¬ 
mure  vaso-constricteur  et  anémiant  cérébral 
doit  céder  la  place  à  la  Valériane.  De  même  dans 
la  neurasthénie,  il  existe  un  état  dystrophique 
des  centres,  avec,  généralement,  une  insuffisance 
circulatoire  et  une  ischémie  tout  au  moins  transi  - 
toire  ;  et,  ici  encore,  la  valériane  deviendra  le  re¬ 
mède  de  choix. 

Si  donc  le  Bromure  est  le  type  habituel  des  sé¬ 
datifs  nervins,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  la 
clinique  le  différencie  nettement  des  médica¬ 
ments  valérianiques. 

En  résumé,  nous  venons  affirmer,  avec  les  au¬ 
teurs  allemands,  que T’isovalérianate  de  Bornéol 
ou  Bornyval,  représente  la  forme  la  plus  scientifi- 
ue  de  la  médication  par  la  valériane,  puisqu’il 
émontre  expérimentalement  la  ■puissance  anti¬ 
spasmodique  et  la  constance  thérapeutique  de  la 
racine  fraîche  et  intégrale  de  la  valériane. 

Si  donc,  jusqu’à  ces  derniers  temps,  on  s’était 
pris  à  douter  des  propriétés  de  ce  remède,  c’é¬ 
tait  uniquement  parce  que  la  façon  dont  on  le 
présentait  était  défectueuse  ou  erronée  dans  sa 
conception  chimique  ;  c’était,  en  un  mot,  parce 
qu’on  n’utilisait  pas  comme  dans  le  Bornyval 
l’huile  essentielle  supérieurement  active  de  la  ra¬ 
cine  fraîche.  Dès  lors,  grâce  à  ce  nouveau  remède, 
nous  pouvons  maintenant  compter  sur  des  effets 
antispasmodiques  énergiques  et  constants,  c’est- 
à-dire  sur  des  résultats  thérapeutiques  auxquels 
les  valérianates  ordinaires  ne  nous  avaient  pas 
accoutumés.  L’importance  primordiale,  au  point 
de  vue  antispasmodique,  de  l’huile  essentielle 
renfermée  dans  la  valériane  se  trouve  ainsi  clini¬ 
quement  démontrée. 


(1)  Corapendium  der  trzneiverordnung. 
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Mesures  de  prophylaxie  générale  et  du  trai¬ 
tement  applicables  aux  soldats  de  terre  et  de 
mer, renvoyés  par  congé  ou  par  réforme  dans 
leur  foyers  pour  affections  pulmonaires. 

Par  M.  le  Professeur  L.  Landouzy 

Aujourd’hui  que  la  contagiosité  domine  la  con¬ 
ception'  de  la  tuberculose,  des  mesures  de  Pro¬ 
phylaxie  et  de  Traitement  ^  question  de  protec¬ 
tion  publique  et  de  salut  des  malades  —  s’impo¬ 
sent  vis-à-vis  des  soldats  et  des  marins,  tempo¬ 
rairement  ou  définitivement  libérés  pour  cause  de 
maladie. 

Elles  s’imposent  d’autant  plus,  qu’avec  la  loi 
de  deux  ans,  devient  plus  intensif  le  passage  de 
toute  la  nation  par  la  caserne  et  que,  de  ce  lait, 
augmenteront  les  congés  et  les  réformes  pour  af¬ 
fections  pulmonaires. 

L’importance  des  mesures  de  Prophylaxie 
énérale  et  de  Traitement,  applicables  aux  sol- 
ats  renvoyés  dans  leurs  foyers  particulièrement 
pour  tuberculose,  vient,  ces  mois  derniers,  d’être 
reconnue  par  l’Allemagne. 

Un  décret  du  ministre  de  la  Guerre  de  Prusse, 
du  30  Décembre  1906,  dont  l’exposé  des  rnotifs 
est  (1)  de  «  pouvoir,  dans  l’intérêt  de  l’individu, 
!<  ainsi  que  dans  l’intérêt  public,  utiliser  lesrésul- 
«  tats  constatés  pendant  les  visites  faites  par  les 
«  médecins  de  l’armée,  lors  de  l’inspection,  de 
K  l’incorporation  des  recrues  pour  le  service  mi- 
«  litaire  et  lors  du  renvoi  des  hommes  en  congé  pré- 
«  maturé  ». 

autorise  les  officiers  du  service  de  santé  à  «  dé- 
«  signer  aux  autorités  de  l’ Administration  civile 
«  chargées  de  V application  des  mesures  convenables, 
«  tous  les  hommes  pour  lesquels  une  intervention 
«  est  utile,tant  pour  la  prévention  des  maladies 
«  que  pour  le  traitement  des  malades  ». 

Les  communications  des  officiers  du  service  de 
santé,  réglementées  par  des  dispositions  détail¬ 
lées, font  espérer  que—  c’est  toujours  l’exposé  des 
motifs  qui  parle  —  principalement  un  grand 
nombre  d’hommes  atteints  de  tuberculose  pour¬ 
ront  être  soumis  au  traitement  en  même  temps 
que  leur  entourage  mis  en  prévention. 

Le  Décret  allemand  nous  intéresse  d’autant 
plus  qu’il  répond  à  des  préoccupations  dont,  il  y  a 
plusieurs  années  déjà,  nous  montrions  l’extrême 
importance. 

Parmi  les  conclusions  et  les  vœux  du  Rapport 
général  sur  les  épidémies  de  1900,  adoptés  irar 
l’Académie  de  Médecine,  il  était  demandé  «  de 
«  donner  aux  militaires,  au  moment  de  leur  dé- 
«  part  en  congé  ou  en  réforme, un  Bulletin  qui,dé5 
«  leur  arrivée  au  foyer  familial,  serait  remis  au 
«  Maire,  pour  être  transmis  au  médecin  des  épidé- 
«  mies  de  façon  à  ce  que  des  mesures  de  prophy- 
«  laxie  et  de  désinfection  puissent  s’ensuivre  ». 

Combien,  par  ce  moyen,  disait  le  rapporteur,  se. 


(1)  Coiniminir.aUon  .au  deinipi'  Congrès  de  rulliance 
d’hygiène  sociale  {Lyon  1907.) 

«  Tuberculosis  ».  Biilletiti  mensuel  de  l’Associa¬ 
tion  internalionale  contre  lu  tuberculose,  Avril  1907, 
vol.  VJ,  n"  4. 


ront  empêchées  d’épidémies  d’angines,  de  dy¬ 
senterie,  de  fièvre  typhoïde  ;  combien  serontem- 
pêchées  d’endémies  tuberculeuses  î  (1). 

Les  préoccupations  que  nous  avions  d’éviter 
que  les  poitrinaires,  rentrant  au  pays  iiataj,  ne  de¬ 
vinssent  l’occasion  d’endémies  tuberciileuses,  ces 
préoccupations  ne  pouvaient  nous  amener  plus 
loin  qu’aux  vœux  formulés  par  l’Acadéinie  de 
Médecine,  puisque  nous  étions  encore  àlaveijle 
du  vote  de  la  loi  sur  la  santé  publique. 

La  loi  votée,  il  semblait  qu’une  de  ses  premiè: 
res  applications  de  prophylaxie  générale  viserait 
cette  amenée  d’endémies  tuberculeuses  campa-  ' 
gnardes  par  le  retour  au  village  de  maintes  de  ces 
tuberculoses,  que  nous  savons  éclore  plus  sou-  ' 
vent  que  naître  à  la  caserne, à  la  faveur  des  causes  I 
occasionnelles  que  l'on  connaît.  : 

Aucun  effort  n'a  été  fait  dans  ce  sens.  ' 

Cependant,  en  1905,  à  la  suite  de  l’ejjquête  j 
menée  parrmon  collègue  à  la  présidence  de  la  1*  ’ 
section  du  Congrès  international  de  la  tuberculo¬ 
se  de  Paris,  le  sénateur  Paul  Strauss,  et  par  moi 
sur  l’état  de  la  tuberculose  dans  les  petites  l’illes, 
bourgades  et  communes  de  France,  de  Corse  etd’At- 
gérie,  échappant  à  la  statistique  o^ci'e/Ze,  nous  éta¬ 
blissions  que,  sauf  rares  exceptions, la  tuberculo¬ 
se,  (.gagnait  effroyablement  les  villages»,  . 

Cette  conclusion  s’imposait  après  dépeuille- 
ment  que  nous  fîmes,  mon  collègue  (2)  J.  Weilt 
Mantou  et  moi,  des  1.054  lettres  reçues  en  répon¬ 
se  aux  9.900  circulaires  expédiées; 

L’analyse  de  ces  1.054  réponses,  véritables  ca¬ 
hiers  généraux  de  la  tuberculose,permit  de  faite 
ressortir  l’opinion  exprimée  par  nos  correspon¬ 
dants,  que  la  principale  cause  des  endémies  tu¬ 
berculeuses  des  campagnes,  c’est  le  retour  au 
foyer  natal  du  soldat  envoyé,  sans  antre  forme 
de  procès  en  congé  temporaire  ou  définitif,  des 
domestiques  et  des  ouvriers  revenant  en  invalidi¬ 
té  tuberculeuse  des  villes  infectées. 

«  Nous  savons,  écrivaient  tels  de  nos  corres¬ 
pondants,  le  jour  de  l’entrée  de  la  tuberculose 
dans  nos  villages,  où,  de  mémoire  d’homme,  elle 
n’avait  pas  paru.  Nous  savons  quand  et  commeul 
elle  fut  apportée  par  un  des  enfants  du  pays  ré¬ 
formé,  exactement  comme,  en  d’autres  de  nos 
villages,  nous  avions  vu  apporter  la  fièvre  ty¬ 
phoïde,  la  dysenterie,  le  choléra,  par  des  soldats  ; 
et  des  marins  envoyés  en  convalescence,  » 

«  L’étonnant,  ajoutaient  certains  de  nos  con¬ 
frères  clés  campagnes,  c’est  que  les  endémieS' tii- 
berculèuses  ne  soient  pires  encore.  Quand,  au  lo¬ 
gis  du  paysan,  la  tuberculose  élit  domicile,  coin- 
ment  l’infection  cjui  en  dérive  pourrait-elte  s’é* 


{!)  Conclusions  et  voeu  du  Rapport  général  à  B. 
le  Frésident  du  Conseil,  Ministre- de  l’intérieur, sur 
les  Epidéiuies  eu  Franco  et  aux  colonies  en  19®,  M 
au  nom  de  la  Commission  jjcrmanente  des  épidémies 
L.  Landouzy,  rapporteur.  Rulletin  de  l’Academii, 
novembre  ifiOl.  et  La  Presse  médicale,  n°  95,mercpé(li 
27  novembre  1901. 

(2}L.  Landouzy  et  J,  Weill-Mantou.-- «  L’étatde 
la  tuberculose,  dans  les  petites  villes,  bourgadesal 
communes  de  France,  de  Corse  et  d’Algérie  ».  èo» 
grès.  international  de  la  tuberculose,  tenu,  à  Paris,  oo- 
Lobre  1!  05,  t.  Il,  p.  454,  ^ 
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lÉdre  ?  Aucune  mesure  prophylactique  n’est 
prise;  d’autant  que  la  désinfection  serait-elle 
installée  au  village  le  mode  de  construction  des 
maisons,  sans  carrelages  et  sans  planchers,  ren¬ 
drait  la  désinfection  souvent  illusoire,  » 

C’est  précisément,  parce  que,  en  vertu  de  tou- 
leslcs  raisons  que  l’on  sait  :  insalubrité  des  logis  ; 
iisonciance,  ignorance  et  préjugés  des  paysans  ; 
rtst  précisément,  parce  que  nous  savons  que  les 
adéinies  tuberculeuses  font,  toutes  proportions 
firdées,  plus  de  ravages  dans  les  campagnes  que 
iansles  villes,'  que  nous  demandions,  il  y  a  deux 
uns,  J.  'Weill-Mantou  et  moi,  que,  «  avant  tous  les 
ihmpéraments  de  forme  que  comportent  pareilles  im 
limitions,  l’autorité  militaire,par  mesure  d’hy- 
igiéne  concernant  aussi  bien  le  malade  que  la 
iCommune,  avisât  le  maire  (officier  de  police  sa¬ 
nitaire  de  par  la  loi  de  1902)  du  renvoi  dans  leurs 
dpyers  des  soldats  et  des  marins  tuberculeux  ré- 
ilqrmés.  1) 

Nous  considérions  cet  avertissement  sanitaire 


comme  un  des  moyens  —  moyen  d’éducation 
individuelle;  familiale  et  publique,  autant  que 
moyen  de  protection  —  propres  à  diminuer,  pour 
une  part,  la  progression  au  village  de  l’endémie 
tuberculeuse  qui,  de  tous  côtés,  nous  était  signa¬ 
lée  «  effrayante,  décourageante.  » 

Comme  nous,  l’Allemagne  voit,  dans  les  com¬ 
munications  faites  par  le  service  de  santé  de  l’ar¬ 
mée  à  l’administration  sanitaire  civile,  un-moyen 
efficace  d’intervenir,  tant  dans  l’intérêt  public, 
que  dans  l’intérêt  des  invalides  tuberculeux. 

Mettant  sa  pratique  en  accord  avec  sa  doctrine, 
l’Allemagne  prend  des  mesures  dont,  depuis  plu¬ 
sieurs  années,  nousproclamons  l’indispensabilité. 

Le  décret  rendu  chez  nos  voisins  nous  est  une 
nouvelle  occasion  de  réclamer  de  nos  Ministères 
de  la  Guerre  et, de  la  Marine,  l’application  de  Me 
sures  de  Traitement  et  de  Prophylaxie  générale, 
qui  nhntéressent  pas  seulement  l’invalidité  de 
nos  soldats,  mais  la  vitalité  des  populations  rura¬ 
les  autant  que  la  vigueur  de  la  râpe, 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Ijgéuéralisatioii  abusive  du  tarif  Dubief 

Monsieur  et  très  honoré  confrère, 
l«yons  communique  ci-joint  copie  de  la  lettre  que 
j(  viens  de, recevoir  et  qui  m’a  plongé,  non  dans 
l'étonnement,  mais  dans  l’indignation.  Ce  n’est  pas 
»  d’avoir  à  se  débattre  tous  les  jours  avec  les 
tapagnies  d’assurances  et  leurs  agents,  il  faut  en- 
«e  que  l’Etat  vienne,  lui  aussi,  s’interposer  entre 
MS  et  nos  clients,  dans  l’espèce,  les  cantonniers  dii, 
sitvicedes  ponts-et-diaussées.  Comme  vous  le  voyez 
pla lettre  ci-jointe  le  ministère  des  poiits-et-chaus- 
m  a  décidé  que  le  tarif  Dubief  de  sept.  1905  serait 
ippliqué  au  paiement  des  honoraires  des  médecins 
ippelés,  en  cas  de  maladie,  par  ses  cantonniers.  Pour- 
(«iii  dès  lors,  le  ministre  de  Finstructioh  publique  ne 
MS  appliquera-t-il  pas  ce  tarif  pour  les  Sociétés  des 
Wtuteurs,  pourquoi  celui  des  postes  et  télégraphes, 
«toi  de  la  justice,  celui  du  commerce,  de  l’agricul- 
k,  etc.,  ne  chercheront-ils  pas  à  nous  imposer  ce 
Wdansnos rapports  avec  toutes  les  sociétés,  mieux 
«tous  les  syndicats  de  fonctionnaires,  grands  et 
[ïlils,  qui  dépendent  de  leur  budget  ?  Et  si  nous  ad- 
lettons  un  pareil  traitement  de  faveur  pour  les  so¬ 
ûlés  de  secours  mutuels  de  fonctioimaires,  pourquoi 
Iteliisep  aux  autres  Sociétés  ?  Quelles  raisons,  au 
Bpliis,  aurions-nous  pour  demander  plus  aux  clients 
piaè font  partie  d’aucune  société. 

Mà  des  cantonniers,  braves  gens  sans  doute,  peu 
pij'és,  c’est  vrai,  qui  jusqu’ici  soldaient  les  liono- 
fflires  de  leur  médecin  à  la  visite,  comme  d’autres, 
ptos  ou  moins  vite,  sans  marchander.  Gn  leur  impose 
me  cotisation  pour  une  .Société  de  secours  mutuels, 
tldu  même  coup,  à  nous,  médecins,  on  prétend,  sans 
BB  consulter,  nous  imposer  le  tarif  de  famine  conçu 
msla pression  des  compagnies  d’assurances  en  vue 
te seuk  accidents  du  travail.  Remai quezbien  quel, 
tels  le  cas  actuel  il  s’agit  uniquement  de  maladie.s, 
pie  j’ai  été  appelé  chez  ces  clients  sans  savoir  s’ils 
lisaient  pai’tie  de  la  Société  de  secours  mutuels  des 
antonniers  ;  je  l’ai  appris  quand  ils  m’ont  prié  d’eu- 
lojïrmaaote  à  l’administration,  et  celle-ci  me  fait 
lireensuite  qu’elle  me  paiera  au  prix  du  tarit  Diibiet. 
letrottveleiprocédé  unpeu  roide,  et  vraiment, si  nous 


acceptons  cette  manière  d’agir,  nos  clients  habituels 
n’ont  qu’à  ne  plus  se  gêner. 

Mais  nous  avons  un  syndicat.  J’ayertif.ai  mes 
confrères,  j.e  leur  ferai  vofr  que  ce  qui  m’esjt  arrivé 
aujourd’hui  leur  arrivera  demain,  et  non  seuteiment 
pour  les  cantonniers  des  ponts  et  chaussées,  m,sisp.our 
ceux  du  service  vicinal,pour  les  garctes-champêtres, 
les  instituteurs,  les  facteurs.-  Et  s’ils  ne  coniprennent 
pas  la  nécessité  de  l’union,  la  nécessité  d’oublier  les 
petites  querelles,  les  petites  rancunes  individuelles, 
alors  tant  pis  pour  eux  ils  n’auront  qu’à  s’en  pren¬ 
dre  à  eux-in'êjnes  de  l’ingratitude  et  de  la  idéconsidéf 
rati.on  de  ia  profession. 

Après  tout,  est-il  légal  cet  arrêté  ministériel  qui 
applique  à  une  Société  de  secours  mutuels  de  can¬ 
tonniers  des  ponts  et  chaussées,  un  taj'if  conçu  en 
vue  de  fournir  aux  juges  de  paix  -une  base  d’appré¬ 
ciation  dans  les  conflits  entre  médecins  et  ouvrier^,  -à 
propos  d’accidents  du  travail  ?  N’y  a-t-il  pas  là  un 
véritable  abus,  et  n’appartient-il  pas  au  «  Son  'mé¬ 
dical  »  dont  je  tais  partie  depuis  sa  création,  de  re¬ 
chercher  ces  abus,  de  les  dénoncer  et  d’en  pour¬ 
suivre  l’annulation  ?  C’est  là  ce  que  je  vous  demande¬ 
rai,  mon  cher  confrère  ;  et  de  plus  si  vous  croyez  que 
cette  lettre  soit  bonne  à  publier  je  vous  prierai  de 
l’insérer  dans  le  Concours  pour  éclairer  nos  conifères 
et  leur  montrer  .une  fois  de  plus  la  nécessité  d-e 
l’union  et  de  la  résistance.  ' 

Croyez,  mon  cher  et  honoré  confrère,  à  mes  meil.- 
leurs  sentiments.  Di^  B... 

G..,  21  sept.  1905. 

Monsieur  ,doc,tâir  médecin  à  E.. 

Monsieur. 

Je  vous  infornïé  que, d’apa'ès  letarif  ministériel  .en 
date  du  30  septembre  1905  vous  devez  fournir  ime 
note  d’honoraires  signée  et  détaillée  en  ce  .qui  .con¬ 
cerne  vos  visites  et  soins  donnés  aux  cantonniers. 

.  On  m’a  retourné  vos  mémoires  à  cet  effet. 

D’après  le  tarit,  les  visites-à  domicile  pour  une  loca¬ 
lité  de  moins  de  5.000 habitants  valent  1  fr.  50  et  les 
consultations  1  tr.  Les  visites  sont  majorées  d’un  ta¬ 
rif  kilométrique  pour  les  déplacements  .effectués. 
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Il  faut  donc  que  les  mémoires  donnent  le  détail 
nécessaire  pour  justifier  les  prix  portés. 

•  En  conséquence  je  vous  prie  de  me  mettre  à  même 
de  dresser  de  nouveaux  mémoires,  basés  sur  des  in¬ 
dications  que  je  trouverai  détaillées  sur  vos  notes 
d’honoraires  que  vous  voudrez  bien  me  renvoyer 
•à  bref  délai. 

Veuillez  agréer, monsieur,  mes  plus  sincères  et  cor¬ 
diales  salutations.  ' 

Le  sous-ingénieur, 
signé  :  T.. 

Réponse  du  D' B... 

B..,  le  21  septembre  1907. 

Monsieur,  . 

Je  vous  remercie  bien  de  la  complaisance  que  vous 
apportez  à  m’indiquer  la  manière  de  rédiger  mes  mé¬ 
moires  d’honoraires  pour  soins  donnés,  en  cas  de  ma¬ 
ladie,  aux  cantonniers .  J’ajouterai  que  sur  mon 

mémoire  il  était  question  d’un  nommé  X....  de  .... 
dépendant  de  votre  service  également,  et  dont  vous 
ne  mentionnez  pas  le  nom.  Je  n’ai  pas  été  prévenu 
par  ces  cantonniers,  quand  ils  m’ont  consulté  ou 
appelé,  que  j’aurais  affaire  à  votre  administration 
pour  le  paiement  de  mes  honoraires,  et  c’est  pour  moi 
une  bien  grande  surprise  de  voir  qu’au  ministère  des 
onts  et  chaussées  on .  a  décidé  d’appliquer  à  une 
ociété  de  secours  mutuels  un  tarif  conçu  unique¬ 
ment  en  vue  de  donner  aux  juges  de  paix  une  base 
d’appréciation  dans  les  cas  de  contestations  d’hono¬ 
raires  entre  ouvriers  et  médecins  à  propos  à.' accidents 
du  travail. 

Je  ne  me  livrerai  pas  à  ce  minutieux  travail  d’éta¬ 
blir  un  mémoire  d’honoraires  avec  évaluation  des 
distances  kilométriques  entre  la  limite  de  ma  com¬ 
mune  et  la  mairie  delà  commune  où  habite  le  blessé, 
pardon,  le  cantonnier,  j’enverrai  tout  simplement 
ma  note  conçue  au  tarif  ordinaire  à  chacun  de  ces 
modestes  fonctionnaires  ;  ils  me  la  paieront,  j’espère, 
comme  ils  l’ont  toujouis  fait  par  le  passé. S’ils  ne 
paient  pas,  je  prendrai  les  mesures  que  je  jugerai  à 
propos.  Quant  à  X...  puisqu’il  est  mort  indigent,  je  le 
laisserai  dormir  en  paix  et  je  ne  chicanerai  pas  votre 
administration  pour  des  soins  qu’après  tout  elle  ne 
m’a  pas  demandés. 

Veuillez  agréer  l’assurance  de  ma  très  distinguée 
considération. 

D-’B... 

Réponse.  —  Sans  hésiter  nous  avons  tenu  à  pu¬ 
blier  ces  lettres  comme  l’autre  jour,  celle  du 
confrère  Lemelletier  de  Carentan.  Nous  parta¬ 
geons  absolument  l’avis  de  M.  le  D'  B _ ,  sur 

l’utilité  de  saisir  le  «  Sou  médical  »  de  la  ques¬ 
tion.  Il  nous  parait  d’ailleurs  certain  que  l’Lnion 
des  S,yndicats  médicaux  tiendra  aussi  a  protester 
dès  ciue  ser  .»nt  portés  à;sa  connaissance  des  abus 
de  ce  genre. 
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Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques. 

■ —  Cours  pratique  et  complet  de  dermatologie 
et  de  vénéréologie  du  14  octobre  au  18  décembre  1907. 
Sous  la  direction  de  M.  le  Professeur  Gaucher,  avec 
le  concours  et  la  collaboration  de  MM.  Bar,  profes- 
seür  de  clinique  obstétricale  à  la  Faculté,  membre  de 
l’Académie  de  médecine  ;  Danlos,  médeein  de  l’hô¬ 
pital  Saint-Louis,  ancien  préparateur  à  la  Faculté  ; 
Balzer,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis,  ancien 


chef  de  laboratoire  de  la  Faculté  ;  De  Beurmann,  ^ 
médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis, 'ancien  cliet'de' 
clinique  de  la  Faculté  ;  Gastex,  chargé  du  coure 
d’oto-rhino-laryngologie  à  la  Faculté  ;  Queyrat, 
médecin  de  l’hôpital  Ricord,  ancien  chef  de  clinique 
de  la  Faculté  ;  Hudelo,  médecin  des  -hôpitaux, 
ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté 'à  l’hôpital 
'Saint-Louis  ;  Morestin,  agrégé  de  la  Faculté;  chi¬ 
rurgien  des  hôpitaux  ;  Gastou,  chef  de  laboraipifc  ' 
dé  l’hôpital  Saint-Louis,  ancien  chef  de  cliniquedelà 
Faculté  ;  Emery,  médecin  de  Saint-Lazare,  ancien 
chef  de  clinique  de  la  Faculté  à  l’hôpitàl  Saint-Loûls; 
Edmond  Fournier,  chef-  de  laboratoire  à  l’hôpital  ' 
■Saint-Louis,  ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté  ; 
Milian,  médecin  des  hôpitaux,  ancien  chef  de  clini-  ■ 
que  de  la  Faculté  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Teb- 
RIEN,  ophtalmologiste  des  hôpitaux,  ancien  chél  de 
clinique  de  la  Faculté;  Lacapère,  ancien  chef de  : 
clinique  de  la  Faculté  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;Çathe- 
LIN,  ancien  chef  de  clinique  de  là  Faculté  à  l’hôpital 
Necker  (Clinique  des  maladies  des  voies  urinaires)  ; 
Paris, ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté  àfiôpi-  j 
tal  Saint-Louis  ;  Sabatié,  ancien  chef  de  clinique 
de  la  Faculté  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Rostàine,  . 
chef  de  clinique  de  la  Faculté  à  l’hôpital  Saint- 
Louis. 

Le  cours  sera  complet  en  quatre-vingt-dix-neul 
leçons.  Il  aura  lieu  tous  les  jours,  deux  fois  par  jour, 
excepté  les  dimanches  et  fêtes,  à  deux  heurfâeti 
trois  heures  et  demie  de  l’après-midi;  à-d’hôpital 
Saint-Louis,  dans  l’Amphithéâtre  de  la  Clinique.  11 
commencera  le  lundi  14  octobre  1907  et-finira  le 
mercredi  18  décembre  1907.  I 

■  Ce  cours  sera  essentiellement  pratique  et  portera  1 
surtout  sur  le  diagnostic  et  le  traitement.  Toÿesles  ' 
démonstrations  seront  accompagnées  de.pr&enta- ’i 
tions  de  malades,  de  moulages  du  musée  de  i’hôpi-  j 
'tal  Saint- Louis  et  de  préparations  mierobiologiques 
ou  histologiques.  L’application  des  médiçations 
usuelles  (frotte,  douches,  électricité,  scarifications, 
épilation,  électrolyse,  photothérapie,  radiothérapie, 
oie),  sera  faite  devant  les  élèves. 

Un  horaire  détaillé  sera  distribué  à  chacun  des 
auditeurs.  _  '  '  ; 

Des  certificats  d’assiduité  et  d’instruction  pour¬ 
ront  être  délivrés  aux  auditeurs  à  la  fin  du  Cours. 

Clinique  Tarnier.  —  Le  I)''  G.  Lepage,  agrégé, are- 
pris  ses  leçons  de  clinique  obstétricale  qu’il ;conli- 
nuera  pendant  le  mois  d’octobre,  les  mardis'et  sa- 
medis  à  dix  heures  dû  matin.  ■' 


Faculté  et  Hôpitaux. 

—  M.  .lolly  commcncornile  mardi  8  octobre  1901, 
au  laboratoire  d’iiistologie  du  Collège  de  France  un 
cours  portant  sur  l’iiislologie  normale  et  patholoji-, 
que  du  sang  et  sur  les  maladies  du  sang. 

11  se  continuerales mardis, [jeudis  et  samedisàlli. 
et  s’accompagnera  de  démonstrations.  Il  scracom- 
plet  en  lô  leçons.  Le  nombre  d’élèves  étant  liinité, 
on  est  prié  de  s’inscrire  d’avance  au  laboratoire  (l'his¬ 
tologie,  à  l’annexe  du  Collège  de  France,  1,  ruedes 
Ecoles. 


Le  Directeur-Gérant:  D'  H.  IBAMNB. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frère»  «tTflIBOd 
8,  place  Saint-André. 
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Juges  et  parties. 

Une  jurisprudence  trop  sympathique  aux  Compa¬ 
gnies  d’assurances.  Nécessiié  de  faire  intervenir 
la  Cour  de  Cassation. 

Le  Bulletin  de  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  du  5  mars  1904  signalait  dans  un  article  de 
tête  les  manœuvres  procédurières  qu’employaient 
les  Compagnies  d’assurances  pour  susciter  tou¬ 
tes  sortes  d’ennuis  aux  médecins  choisis  par 
les  blessés.  Il  signalait  dans  ce  même  article  des 
faits  profondément  regrettables,  frisant  même 
le  scandale.  Certaines  Compagnies  d’assurances, 
disait-on,  choisissent,  de  préférence,  pour  avo¬ 
cats  les  membres  du  Barreau  qui  remplissent  dans 
les  justices  de  Paix  les  fonctions  de  juges  sup¬ 
pléants.  Ainsi  il  peut  donc  arriver,  et  il  serait  ar¬ 
rivé,  qu’un  avocat  rétribué  par  des  Compagnies 
d’assurances  aurait  été.  appelé  comme-  juges 
suppléants  à  juger  des  procès  entre  blessés  et 
Compagnies  d’assurances  ou  entre  médecins  et 
Compagnies  relatifs  aux  indemnités  du  demi- 
salaire,  ou  aux  notes  d’honoraires  médicaux. 

On  comprend  que  si  cette  juridiction  est  parti¬ 
culiérement  agréable  aux  Compagnies,  elle  n’a 
rien  pour  plaire  aux  blessés,  ni  aux  médecins,  qui 
à  tort,  sans  doute,  s’inquiètent  des  dangers  que 
peut  courir  l’impartialité  d’un  Juge,  qui  fait  par¬ 
tie,  d’autre  part,  du  groupe  des  défenseurs  du 
syndicat  des  Compagnies^ d’assurances  ! 


Cet  article,  en  son  tèmps, fit,  quelque  bruit,  car 
un  sénateur,grand  médecin  de  Compagnies  d’as¬ 
surances,  fit  savoir  indirectement  à  l’auteur  qu’il 
allait  être  poursuivi  par  les  dites  Compagnies; 
que  toutefois,  lui,  sénateur,  pourrait  empêcher 
les  poursuites  si  l’auteur  de  l’article  se  rétrac¬ 
tait.  D’autre  part,  un  avocat,  juge  suppléant, 
fit  aussi  savoir  toujours  à  l’auteur  de  l’article, 

que  lui  juge  suppléant  lui  f . appliquerait 

son  pied  au. . . . .  coccyx,  s’il  continuait  à  s’occu¬ 
per  de  ce  qui  ne  le  regardait  pas  ! 

L’auteur  de  l’article  ne  fit  pas  de  rétracta¬ 
tion  et  les  poursuites  qu’il  espérait  n’eurent  ja¬ 
mais  lieu.  Il  continua  même  à  s’occuper  de  ce  qui 
se  passait  dans  les  justices  de  paix,  et  jamais  il 
ne  fut  victime  de....  l’accident  du  travail,  dont 
le  Juge  suppléant  l’avait  menacé. 

Or,  à  quatre  années  d’intervalle,  un  médecin 
exerçant  dans  une  région  tout  opposée,  s’étonne, 
se  plaint  et  s’indigne,  lui  aussi,  de  ce  que  des  avo¬ 
cats  de  Compagnies  d’assurances  puissent  être 
juges  suppléants,  juges  uniques  et  souverains 
dans  des  procès  entre  Compagnies  d’assurances 
et  blessés. 

Il  a  remarqué  lui  aussi  que  ces  avocats  de  Com¬ 
pagnies,  juges  suppléants,  sont  parmi  ceux  qui 
interprètent  d’une  manière  toute  spéciale  le  tarif 
Dubief  en  matière  d’honoraires  méclicaux.  Nous 
nous  empressons  aussi  de  reconnaître,  qu’il  y  a  aus¬ 
si  quelques  autres  juges  de  Paix  qui  ont  trop  de 
sympathie  pour  les  Compagnies  d’assurances,  et 
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qui  interprètent  d’une  façon  par  trop  illogique  le 
Tarif  Dubief,  même  dans  ce  qu’il  a  déplus  clair  et 
de  plus  simple. 

Nous  avons  reçu  d’unautre  confrère  encore  une 
lettre  à  ce  sujet;  nous  avons  profité  de  cette  occa-  ^ 
sion  pour  mettre  la  question  au  point, et  nous  , 
publions  ici  la  lettre  et  la  réponse. 

Très  honoré  Confrère.  Je  viens  d’obtenir  gain 
de  cause  en  justice  de  paix  sur  le  point  suivant  : 

Prix  de  la  consultaüo n  payé  en  sus  du  prix  de 
chaque  pansernent  aniisepiique  pour  un  accident 
du  travail,  suivant  le  tarif  minimum  légal. 

Toutefois  j’aurais  perdu  infailliblement,  si  je  ne 
m’étais  pas  défendu  moi-même  (ou  si  j’avais 
laissé  ma  défense  au  premier  encaisseur  venu). 
D’ailleurs,  quelques  jours  avant,  j’avais  catisé 
incidemment  de  la  chose  à  un  avocat  qui  m’a¬ 
vait  dit  :  Pour  moi,  tout,  pansement  ne  peut  se 
faire  sans  une  consultation  préalable  et  par  con¬ 
séquent  îc  tarif  applicable  à  ce  pansement  me 
paraît  pouvoir  comprendre  implicitement  cette 
consultation  même. 

En  outre,  le  juge  m’a  dcinandé  ce  que  j’enten¬ 
dais  par  pansement  antiseptique  complet  (au 
prix  du  double  de  la  visite),  semblant  presque 
mettre  en  doute  que  chacun  des  pansements  que 
j’ai  faits  ait  été  tel.  Finaleinent,ila  «  conseille  »  à 
l’assurance  représentant  le  patron  de  me  solder 
intégralement,  s’appuyant  sur  ce  fait  que  le  pa¬ 
tron  m’avait  accordé  tacitement  confiance  du¬ 
rant  tout  le  cours  du  traitement  (8  jours),  mais, 
bien  que  nous  fussions  en  séance  publique  et  non 
plus  en  conciliation,  il  n’a  pas  prononcé  de  ju¬ 
gement,  l’avocat  adverse  s’inclinant  devant  l’é¬ 
quité  du  juge . 

11  me  semble  que  quelques  dévelpppements  sur 
cette  importante  question  intéresseraient  la  plu¬ 
part  des  lecteurs  de  votre  journal.  En  attendant, 
je  vous  prie  d’agréer  une  fois  de  plus,  avec  tous 
mes  remerciements,  mes  salutations  bien  confra¬ 
ternelles. 

Dr  G.  A. 

(Bouches-du-Rhône.) 

Réponse  : 

Très  honoré  Confrère, 

Certainement  nous  sommes  de  l’avis  de  votre 
avocat  lorsqu’il  dit  :  «  Pour  moi,  tout  pansement 
ne  peut  se  faire  sans  une  consultation  préala¬ 
ble.  . . . ,  »,  c’est  qu’en  effet  le  médecin,  avant  de 
faire  un  pansement,  examine  la  plaie,  et  se  de¬ 
mande  s’il  ne  doit  pas,  ]5ar  suite  de  l’état  de  cette 
plaie,  modifier  de  quelque  manière,  soit  la  nature 
du  pansement,  soit  le  mode  de  pansement.  11  y  a 
là  une  véritable  consultation.  C’est  surtout  cela 
qui  différencie  le  pansement  intelligent  lait  par  le 
médecin,  de  la  manœuvre  qu’accomplit  un  infir¬ 
mier  qui  renouvelle  un  pansement. 

C’est  pour  cela  aussi  que  nous  ne  sommes  plus 
de  l’avis  de  votre  avocat  iorsqu’il  continue  :«.... 
et  par  conséquent  le  tarif  applicable  à  ce  panse¬ 
ment  me  paraît  devoir  comprendre  implicitement 
cette  consultation  même.  » 

Nous  lui  répondons  en  donnant  Icsjconclu- 
sions  rédigées  pour  un  de  nos  confrères  par  no¬ 
tre  avocat  conseil,  M?  Gatineau. 

Parfois  certains  juges  de  paix  en  accordant 
ou  en  refusant  le  cumul  de  la  consultation  et  des 
autres  interventions  évitent  dans  leurs  attendus 
de  se  prononcer  sur  la  question  de  principe.  Afin 


de  les  obliger  à  baser  leur  jugement  sur  des  con¬ 
sidérants  juridiques,  les  conclusions  données  par 
M®  Gatineau  doivent  être  contenues  dans  lé  texte 
de  l’assignation  (1). De  la  sorte,  même  si  le  jugement 
est  rendu  dans  la  Ir®  audience,  ce  qui  peut  toujours 
arriver,  le  Juge  de  paix  est  toujours  obligé  de  se 
prononcer  sur  les  attendus  de  l’assignation,  car 
d,ans  le  cas  où  il  ne  le  feraitpas  son  jugementpour- 
rait  être  déféi-é  à  la  cour  de  cassation  pour  viola¬ 
tion  de  la  loi  obligeant  les  juges  à  niotiyer  leurs 
jugements. 

Dans  les  cas  où  on  aurait  négligé  d’insérer  ces 
conclusions  dans  l’assignation,  et  où  l’affaire  se¬ 
rait  renvoyée  à  une  audience  ultérieure,  le  méde¬ 
cin  pourra  faire  signifier  ces  conclusions  à  la  par¬ 
tie  adverse  -48  heures  avant  l’audience,et  il  remet¬ 
tra  à  l’audience  copie  au  Juge  de  Paix  des  con¬ 
clusions  ainsi  signifiées.  Si  un  Juge  de  Paix  refu¬ 
sait  de  les  recevoir  ou  d’y  répondre,  nous  prions 
les  membres  du  »  Sou»  de  nous  en  informer  sans 
retard. 

CONCLUSIONS 

Pour  le  Docteur  •  Demandeur 

Contre  M.  Défendeur 

Plaise  au  Tribunal, 

Attendu  que  le  Docteur  est  créancier 

de  la  somme  de  .  pour  soins  donnés  à 

blessé  au  service  de  ,  gpe  sa 

note  est  établie  conformément  aiix  dispositions 
du  tarif  officiel  du  8  octobre  190,5  ; 

Attendu  que  sur  cette  note  les  pansements  an¬ 
tiseptiques  sont  comptés  6  fr.,  comprenant; 

1®  Le  prix  de  la  consultation, 

2®  Une  allocation  coi’respondant  au  prix  de  2 
visites  ou  consultations,  conformément  aux  dis, 
positions  formelles  de  l’article  du  tarif  dont  s’a¬ 
git, 

Attendu  que  n’admettre  comme  le  demande 
-X.  le  patron,  qu’une  rémunération  correspondant 
au  prix  de  2  consultations,  au  lieu  de  3,  prévues 
par  l’article  10,  paragraphe  B,  constituerait  une 
xfiolation  formelle  et  systématique  d’une  dispo¬ 
sition  légale,  le  tarif  officiel  du  8  octobre  1905 
faisant  corps  avec  la  loi  de  1898-1905  ; 

Qu’en  effet,  non  seulement  le  texte  visé  est 
clairet  précis  et  ne  laisse  prise  à  aucune  ambiguité, 
mais  que  les  autres  dispositions  du  tarif  viennent 
confirmer  la  volonté,  formellement  exprimée,  des 
auteurs  du  tarif  sur  ce  point  en  fixant  les  cas 
où  il  doit  y  être  dérogés. 

Attendu  qu’en  effet,  l’article  10  s’exprime 
ainsi  : 

«  Les  soins  médicaux  et  opérations  de  petite 
chirurgie  donnent  droit  en  sus  du  prix  de  la  eon- 
sullalion  ou  de  la  visite,  aux  allocations  spécifiées 
ci-après  ;  »  ;  qu’en  suite  dans'le  para¬ 

graphe  À,  sont  énumérées  les  allocations  ne  cor¬ 
respondant  qu’au  prix  d’une  visite  et  d’une  con¬ 
sultation  en  sus  du  prix  de  celle-ci,  et  que  dans 
le  paragraçhe  B,  relatif  aux  «  allocations-compre- 
nant  le  prix  de  deux  visites  ou  consultations  > 
figure  sous  le  numéro  7,  «  le  pansement  aniisep¬ 
iique  complei,  le  pansement  hémostatique  ou 
grands  bandages  compressifs  »  ; 


;1)  Ces  conclusions  doivent  être  contenues  dans  le 
texte  de  l’assignation  donnée  par  huissier  ou  signifiées 
à  la  partie  adverse  et  déposées  au  Greffe  24  heures  au 
moins  avant  l’audience  où  cloit  être  rendu  le  jugement. 
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Qa’il  résulte  de  ce  texte  précis  dont  l’applica¬ 
tion  s'impose  aux  tribunaux,  cfue  toutes  les  fois 
qu’il  y  a  lieu  de  faire  à  un  blessé  un  pansement 
antiseptique  complet,  cette  opération  qui  com¬ 
porte  nécessairement  l’examen  et  l’étude  préala¬ 
ble  de  la  plaie,  avant  chaque  pansement,  donne 
lieu  à  l’addition  au  prix  de  la  consultation,  de 
l'allocation  prévue  au  paragraphe  B  ; 

Attendu  qu’en  outre  le  tarif  contient  d’autres 
dispositions  qui  démontrent  que,  lorsqu’on  a 
voulu  faire  une  exception  à  la  règle  générale, 
édictée  dans  l’article  10  prévoyant  l’addition 
du  prix  d’une  ou  plusieurs  consultations  au  prix 
delà  visite  pour  les  opérations  de  petite  chirur¬ 
gie,  on  a  pris  soin~de  le  bien  spécifier  dans  les  3 
cas'suivants  : 

1“  Que  l’article  3  vise  le  pansement  aseptique 
simple,  ou  petit  pansement,  opération  considérée 
comme  de  moindre  importance  que  le  pansement 
mliseptique,  et  édicte  que  :  «  le  prix  de  la  visite 
on  de  la  consultation  comprend  un  pansement 
aseptique  simple,  ou  petit  pansement  »  et  cjue,' 
cependant,  comme  le  pansement  aseptique  de 
la  première  visite  ou  consultation  comporte  né¬ 
cessairement  un  plus  long  examen  que  les  pan¬ 
sements  consécutifs,  le  deuxième  paragraphe  du 
même  article  s’exprime  ainsi  : 

«  Néanmoins,  pour  le  pansement  aseptique  fait 
au  cours  de  la  première  visite  ou  consultation,  il 
est  alloué  un  honoraire  égal  à  celui  de  la  visite 
ou  de  la  consultation,  tel  cque  le  déterminent  les 
articles  1  et  2  ». 

2“  Qu’à  la  fin  du  paragraphe  B  de  l’ar  ticle  10, 
comprenant  le  pansement  antiseptique  complet 
parmi  les  opérations  de  petite  chirurgie  devant 
être  rémunérés  par  une  allocation  correspondant 
au  prix  de  deux  visites,  en  sus  de  la  visite  ou 
consültàtion,  figure  la  note  ci-après  :  «  Lorsque  le 

<  Iraitemenl  d’une  plaie  exigera,  au  cours  d’une 
1  même  visite  ou  consultation,  plusieurs  des  opéra- 
I  tians  suivantes  :  ablation  d’esquilles,  de  pointes 

<  osseusesj  d’ongles  semi-détachés,  de  parties  con- 
«  damnées,  ces  opérations  ne  seront  pas  comptées 
I  distinctement,  et  il  ne  sera  alloué  que  l’honoraire 
1  allèrent  à  l’une  d  elles  ;  qu’il  en  résulte  que  si 
ilarémunération  équivalente  au  prix  de  3  consul¬ 
tations,  prévue  par  ce  paragraphe  pour  le  pan¬ 
sement  antiseptique  n’est  pas  susceptible  de  ré¬ 
duction,  par  suite  d’une  distinction  arbitraire 
qui  serait  faite  entre  la  consultation  initiale  et  les 
suivantes,  d’autre  part  aucune  majoration  ne 
peut  y  être  faite,  même  si  à  cette  opération  s’en 
ajoute  une  ou  plusieurs  autres  parmi  celles  spéci¬ 
fiées  dans  la  dite  note  ; 

3"  Qu’enfin  lorsque  le  tarif  aborde  la  rémunéra¬ 
tion  à  allouer  aux  médecins  spécialistes,  dont  le 
médecin  traitant  aura  jugé  rintervention  néces¬ 
saire,  il  est  spécifié  dans  l’article  14  paragraphe 
A,  pour  les  médecins  oculistes,  c|ue  l’examen  du 
blessé  ij  compris  un  panscmenl  simple,  est  tarifé 
3  fr.,  et  dans  le  paragraphe  B,  pour  les  médecins 
otû-rhino-laryngologisLes,  que  la  rémunération 
pour  le  même  travail  médical  est  de  5  fr.  ; 

Que,  par  suite,  it  est  indiscutable  que  toutes  les 
lois  que  les  rédacteurs  du  tarif  uni  voulu  déroger 
au  principe  qu’en  matière  d’opérations  de  petite 
chirurgie,  l’allocation  correspondante  s’ajoute  au 
prix  de  la  visite  ou  consultation  qui  les  précèdent, 
ils  l’ont  formellement  édicté. 

Par  ces  motifs  : 

Dire  et  juger  cque,  conformément  aux  disposi¬ 


tions  de  l’article  10-B  du  tarif  du  8  octobre  1905 
dressé  en  exécution  de  l’art.  4  de  la  loi  du  9  avril 
1898  modifiée  par  la  loi  du  31  mars  1905,  tous 
les  pansements  antiseptiques  laits  par  le  D''  G.... 
à  blessé  du  travail,  doivent  être  comp¬ 

tés  au  prix  de  3  visites  ou  consultations  soit  à  la 
somme  de  6  fr.,  le  prix  de  la  consultation  étant 
de  2  fr.  à  St-E. 

En  conséquence  condamner  /  à  payer 
au  Docteur  X,  la  somme  de 

Et  le  condamner  en  tous  les  dépens  ; 

Donc  toute  intervention  étant  forcément  pré¬ 
cédée  d’un  examen  médical  à  la  suite  duquel  té 
médecin  prend  la  décision  d’exécuter  ou  de  rejeter 
une  intervention,  eette  intervention  doit  lui 
être  payée  en  dehors  du  prix  de  l’examen  qu’il 
fait  au  cours  de  la  consultation  qui  précède 
l’intervention,  sauf  les  trois  excèptions  signalées 
par  l’art.  3,  — l’art.  14§A  et  B  et  par  la  note  du 
S  B  de  l’art.lO.Du  reste  à  l’appui  de  cette  doctrine 
nous  avons  publié  : 

1“  Jug.  du  tribunal  de  paix  de  Rennes,  18  jan¬ 
vier  1907.  (Concours  Médical,  2  juin  1907,  n‘>22, 
page  397). 

2°  Jug.  du  tribunal  de  paix,  VIE  Arrond. 
Paris,  5  avril  1907  (Concours  Médical,  30  juin 
1907,  no  26,  p.  468). 

3®  Jug.  du  trib.  paix,  XIX®  arrond.  Paris,  10 
avril  1904  (dont  le  texte  sera  prochainement  pu¬ 
blié). 

Il  semble  dès  lors,  que  toute  Compagnie  d’as¬ 
surances,  tout  magistrat  ou  tout  agent  qui  en  dé¬ 
cidera  autrement  ferait  preuve  soit  de  mauvaise 
foi,  soit  d’incapacité  notoire,  et  une  pareille 
conclusion  ou  décision  devrait  être  annulée  par 
la  Coiir  de  cassation. 

Nous  nous  appuierons  pour  nous  pourvoir  en 
cassation,  avec  toute  chance  de  réussite,  sur  la 
déclaration  que  M.  Gourju,  avocat  et  sénateur 
du  Rhône  a  faite  au  Sénat,  déclaration  publiée  à 
l’Officiel  du  30  novembre  1904,  page  971,  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  sur  les  accidents  et  dont 
voici  un  extrait  : 

«  M.  Gourfu.—  Supposez  qu’en  l’état  de  l’a- 
«  mendement  Piettre-Pédebidou,  tel  qu’il  avait 
«  été  voté,  un  médecin  consciencieux,  après 
(c  avoir  fait  de  nombreuses  visites  au  sinistré 
«  dans  des  circonstances  graves,  après  avoir,peut- 
«  être,  pratiqué  sur  lui  une  opération  et  lui  avoir 
«  prodigué  des  soins  tout  à  fait  efficaces,  juge 
«  d’après  son  carnet  dé  visites  et  l’importance  de 
«  l’opération,  qu’il  lui  est  dû  250  fr.,  et  les  denian- 
i(  de. 

«  Cette  somme  est  inférieure  au  chiffre  de 
«  300  fr.  que  la  commission  fixe  comme  le  taux 
«  du  dernier  ressort  ;  par  conséquent,  le  méde- 
«  cin  est  justiciable  du  juge  de  paix,  rien  que  du 
«  juge  de  paix. 

«  Si  celui-ci  pour  une  raison  quelconque  —  même 
«  hélas  !  pcul-êlrc  politique  —  ne  considère  pas 
«  le  médecin  comme  méritant  cette  rétribution  de 
«  250  fr.,  demandée  cependant  en  toute  cons- 
«  cience  et  justement,  le  juge  peut  déclarer  que, 
«  d’après  les  usages  locaux  tels  qu’il  les  connaît, 
«  il  ne  lui  est  dù  que  50  ou  100  frs  et  voilà  le  mé- 
«  decin  iniquement  condamné,  sans  aucun  re- 
«  cours  possible.  Il  ne  peut  point  faire  appel,  car 
«  il  n’a  pas  demandé  plus  de  300  fr.  il  ne  peut  pas 
«  non  plus  se  pourvoir  en  cassation,  parce  qu’il 
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«  est  jugé  en  fait  et  que  la  cour  de  cassation  ne 
V  juge  que  le  droit. 

:  «  Le  médecin  est  donc  condamné  défmitive- 
((  ment  sans  disposer  d’aucun  moyen  pour  .se 
«  protéger  contre  une  condamnation  inique. 

•  «  Supposez,  au  contraire,  que  le  Conseil  d’Etat 

codifie  le  tarif  ouvrier  et  les  usages  locaux  en  un 
«  document  unique,  un  tarif  par  voie  de  règle- 
.  «  ment  d’administration  publique  ;  désormais,  ce 
«  règlement,  autorisé  par  vous,  fait  corps  avec  la 
«  loi,  a  la  même  force  légale  que  celle-ci  et  ne 
n  peut  pas  plus  être  foulé  aux  pieds  par  le  juge  de 
«  paix  que  la  loi  ne  pourrait  l’être  elle-même. 

,  «  Dans  les  circonstances  que  je  vous  ai  lait 
«  entrevoir,  si  le  médecin  est  condamné  par  le 
i(  juge  de  paix,  sans  doute  il  ne  pourra  pas  faire 
«  appel  du  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ; 

(ç  mais  il  se  pourvoiera  en  cassation,  ou  pour  par¬ 
ie  1er  un  langage  plus  exact,  sous  .son  nom  le  syn- 
«  dicat  médical  dont  il  fait  partie,  se  pourvoira 
«;  pour  faire  respecter  le  principe,  et  la  cour  de 
(1  cassation  cassera  la  décision  du  juge  de  paix, 
«.puisque  dorénavant  ce  ne  sera  plus  un  simple 
«  jugement  rendu  en  fait,mais  bien  un  jugement 
«  rendu  en  droit,  car  il  aura  violé  un  règlement  1 
«  d’administration  publique  qui  fait  corps  avec 
«  la  loi. 

'  «  C’est  pour  cela  et  afin  de  protéger,  non  pas  seu- 
«  lement  le  public,  mais  pour  le  moins  autarit  les 
«  'médecins  eux-mêmes,  pour  les  défendre  contre  les 
«  dangers  de  l’arbitraire  que  j’avais  déposé  mon 
«  amendement. 

■  «  Je  crois  que  le  corps  médical  est  édifié  mainte- 
«  tenant  sur  mes  intentions  comme  sur  la  véri- 
«  table  portée  de  cet  amendement. 

«  Nous  sommes  tous  d’accord  pour  reconnaître 
..qu’il  est  essentiel  de  protéger,  plus  particulière¬ 
ment  que  jamais,  dans  une  matière  Où  c’est  l’un 
;qui  fait  la  déirense  et  l’autre  qui  la  paye,  toutes 
les  jrârties  quelles  qu’elles  soient,  depuis  la  vic¬ 
time  de  l’accident  jusqu’au  médecin,  en  passant 
par  le  patron  et  la  compagnie  d’assurances,  con¬ 
tre  les.  DANGERS  DE  l’ ARBITRAIRE  QUI  SONT 
REDOUTABLES  en  toute  matière,  mais  qui  le 
SONT  BIEN  PLUS  QU’aILLEURS  D.ANS  l’ ADMINIS¬ 
TRATION  DE  LA  JUSTICE  (Très  bien  I  très  bien  !) 


Monsieur  le  rapporteur.  —  «  En  ce  qui  con¬ 
cerne  les  observations  de  M-  Gourjii  je  n’ai  aL 
solument  rien  à  dire.  » 


Je  dois  ajouter  que  nos  lecteurs  et  confrèrp 
contre  lesquels  un  magistrat  aurait  pris  de  pareil¬ 
les  décisions,  ne  devraient  pas  les  accepter  et 
nous  rendraient  service  en  nous  les  signalant,  car 
nous  ne  manquerons  pas  au  «  Sou  médical  »  l’oc¬ 
casion  de  faire  donner  une  leçon  sévère  par  la 
cour  de  cassation  au  magistrat,  qui  aurait  la  fan¬ 
taisie  de  violer  ainsi  la  loi. 

D’autre  part,  il  est  fâcheux  que  vous  n’ayez  pas 
dit  au  juge  de  paix  que  vous  vouliez  absolument 
(comme  c’était  votre  droit)  qu’il  rendît  un  juge¬ 
ment. 

Car  voici  ce  qui  se  passe  avec  le  système  dont 
use  votre  juge  de  paix  et  cela  au  grand  détriment 
du  corps  médical.  Les  Compagnies  essayenfde 
soutenir  une  interprétation  du  tarif  avantageüse 
pour  elles.  Si  elles  voient  que  le  juge  de  paix  pa¬ 
raît  adopter  leurs  prétentions,  elles  font  rendre 
alors  le  jugement  qui  leur  sert  plus  tard  à  in¬ 
fluencer  un  autre  juge,  et  à  créer  ainsi  une  ju-  . 
risprudence  favorable  aux  Compagnies.  Si  elles 
voient,  au  contraire,  que  le  juge  de  paix  n’ac¬ 
cepte  pas  leur  manière  de  voir,  elles  disent 
«  qu’elles  s’inclinent  devant  l’équité  du  juge,  et 
«  qu’elles  vont  payer.  »  Ainsi  elles  n’ont  que  des 
jugements  favorables  à  leur  doctrine,  et  comme 
elles  ne  laissent  pas  prononcer  les  jugements  con¬ 
traires,  il  n’y  a  pas  de  jurisprudence  contraire  à 
leur  opposer. 

Il  faut  donc  toujours  demander  que  le  juge  de 
paix  prononce  son  jugement,  s’il  s’y  refusait, vous 
pourriez  vous  en  faire  donner  acte,  ou  mieux  dire 
à  l’audience  en  cas  de  refus  du  juge,  que  vous  de¬ 
mandez  300  frs  de  dommages-intérêts  pour  re¬ 
tard  injustifié  du  paiement  ;  dans  ce  cas  il  faudra 
bien  ou  que  la  compagnie  consente  (ce  qui  est 
peu  probable)  à  vous  payer  les  300  fr.  de  domma- 
es  ou  qu’il  y  ait  un  jugement  rendu  pour  vous 
ébouter  de  votre  demande  en  dommages. 

D"-  Ch.  Divernèresse. 


JL.Æ  SEMAINE  MBDIO^EE 


Traitement  du  rhinophyma 
(acné  hypertrophique  du  nez) 

:  i\l.  le  D''  SA.BOURAUI),  do  i’hôpUal  Saint-Louis,  a 
récemment  exposé  dans  la  Clinique  le  traite- 
ment.de  1  acné  hypertrophique  du  nez,  tel  qu'il 
le  conseille. 

«  11  estime  tout  d’abord  que  le  meilleur  traite¬ 
ment  est  un  traitement  composite,  qui  comprend 
l’application  du  massage,  de  topiques  soufrés,  du 
galVano-cautère  et  du  scarificateur.  Si  l’on  masse 
soigneusement  un  rhinophyma,  on  reste  stupéfait 
de  ce  qu’on  voit  sortir.  De  chaque  orifice  sébacé 
surgit  un  magma  blanc,  caséeux,  vermiculaire. 
.Et  il  en  sort,  de  certains  orifices  surtout,  en  quan¬ 
tité  prodigieuse.  Ce  massage,  qui  doit  être  quo¬ 
tidien,  il  faut  apprendre  au  malade  à  le  faire  lui- 
même.  Il  est  mieux  pratiqué  avec  une  pâte  sulfu¬ 
reuse  et  savonneuse  comme  il  en  existe  plusieurs 


en  pharmacie  ou  bien  avec  la  pâle  d’un  savon  de 
toilette  quelconque.  Et,  naturellement,  après  le 
massage  on  rince  parfaitement  et  on  essuie. 

«  Cette  toilette  faite,  chaque  soir  on  appliquera 
pour  la  nuit  un  topique  soufré. On  peut  employer 
les  pommades  mais  il  vaut  mieux  user  des  topi¬ 
ques  liquides,  dont  voici  deux  modèles: 


Liqueur  d’Hoffmann .  tiO  grammes 

Soufre  précipité .  10  grammes 

Eau  de  roses . . .  • . .  30  grammes 


Appliquer  au  pinceau  après  avoir  agitélabou- 
teille  ou  bien  ; 

Sulfure  de  carbone  saturé  de  soufre. 

«Le  premier  est  plus  maniable,  le  second  mal¬ 
odorant,  cuisant  et  très  inflammable,  mais  plus 
pénétrant.  Voilà  des  traitements  simples  et  qui 
journellement  pratiqués  aideront  puissamment 
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Is  ifiterventicips  de  petite  phii'urgie,  dont  il  va 
tire  question. 

1  Ces  intei’venUoBS  seront  pratiquées  par  le  fer 
il  par  le  feu.  Tous  les  nez  hypertrophiques  sont 
ffliigestiounés  et  variqueux.  t,e  galvano  cautère 
jiloacson  application  ici  comme  dans  toutes 
les'GOuperoses  a  vaisseaux  visibles. 

1  On  détroit  les  vaisseaux  fins  avec  des  lîonc- 
tualions  successives  du  galvano-cautère  à  fine 
pointe  suivant  leur  trajet  .  Les  grosses  veines  va- 
ripeuses  sont  détruites  de  même  avec  le  gal- 
ïaiio-cautère  à  pointe  mousse.  On  fera  aisément 
deux  cents  pointes  en  une  séance  et  une  séance 
tous  les  inois.  Quand  le  patient  est  pressé  on 
peut  même  ponctuer  à  la  pointe  fine  tous  les 
orifices  glandulaires  un  par  un.  Ainsi,  dans  le 
traitement  du  rhinophyma  le  rôle  du  galvano- 
cautère  est  considérable . 

«Le  rôle  du  scarificateur  est  plus  limité, il  doit 
radresser  aux  éléments  papuleux,  aux  boutons 
îaillants,  aux  «bubelettes»  de  Rabelais  ;  on  ,dé- 
Iruira  chacune  par  une,  deux  ou  trois  séries  de 
scarifications  linéaires  quadrillées,  serrées  et  as- 
sezprofondes.  Dn  médecin  non  averti  craindrait 
eueore  la  cicatrice.  Mais  il  ne  s’en  produit  pas 
du  tout.  Après  chacune  des  séances  de  scarifica¬ 
tions  les  tubérosités  diminuent,  s’affaissent  jus¬ 
qu'à  disparaître  complètement . 

«  Ea  réunissant  tous  ces  moyens,  on  aura  vite 
réduit  de  moitié  la  difformité  d’un  rhinophyma, 
et  par  une  série  d’interventions  successives,  on 
pourra  la  réduire  de  plus  en  plus,  autant  qu’on 
voudra  ».  (  in  Journal  de  Lucas  Cham pionnière). 

Les  galactogènes. 

D'après  M.  .Gillet,  dans  le  .Jourmldes  Prali- 
voici  les  meilleurs  moyens  d’activer  la  sé¬ 
crétion  lactée  .chez  les  nourrices: 

«11  faut  une  nourriture  abondante,  végéta¬ 
rienne  en  grande  partie,  des  boissons  .aqueuses 
abondantes,  et  au  point  de  vue  pharmaceutique: 
des  ferrugineux,  des  phosphates,  des  glycéro¬ 
phosphates,  de  la  lécithine.  Comme  galactogè¬ 
nes  proprement  dits:  la  simple  infusion d’orüe 
vulgaire, le  galéga  en  teinture,  Tanis  à  la  dose  de 
10  à  12  cuillerées  à  café  d’infusion  de  semences  à 
2âou30  % .  On  peut  faire  aussi  des  lotions  avec 
la  même  solution  sur  les  seins.  » 

N’oublions  pas  surtout  qu’un  des  meilleurs 
moyens  consiste  dans  la  succion  des  mamelons 
par  un  enfant  suffisamment  vigoureux  ou  au 
moyen  d’un  tire  lait. 

La  greffe  dentaire. 

M.  le  D'  Nach.mias-Gerson  a  consacré  sa  thèse  à 
fintéressante  question  de  la  greffe  dentaire. 

Selon  lui,  la  grefic  dentaire  par.aît  excellente  et 


'  recommendable  immédiatement  ou  dans  les  pre¬ 
miers  mois  après  son  exécution.  Mais,  tardiye- 
ipent,  on  constate  qu’il  faut  être  moins  opti- 
mis'e. 

La  réimplantation  immédiate  d’une  dent  saine, 
ou  à  la  suite  d  nn  traumatisme,  doit  être  tou¬ 
jours  essayée  ;  le  praticien  doit  être  plus  réservé 
quand  il  s’agit  d’une  réimplantafion  tardiye 
d’une  dent  sèche  ; 

L’àge  et  l’état  de  santé  sont,  en  effet,  la  pre¬ 
mière  condition  de  réussite  ; 

Én  outre,  cette  opération  nécessite  des  soins 
particuliers  assez  prolongés  et  peu  faciles  aux  in¬ 
digents; 

Quand  il  ne  s’agira  pasd’une  mcjsiveou  d’une 
canine,  dents  plus  exposées  aux  traumatismes  de 
là  mastication,  la  réussite  sera  plus  douteuse  ; 

Le  praticien  doit  se  mettre  à  couyert  des  re¬ 
vendications  ultérieures  en  prévenant  à  ravance 
le  patient  qu’il  est  impossible  de  préciser  la  du- 
réè  du  résultat. 

L’ozène  trachéal. 

D’après  M.  le  D»’  Gaston  LABAyLE,dans  sa  thèse, 
rozène  trachéal  est  une  affection  qui  a  un  tableau 
clinique  très  net,  lui  appartenant  en  propre  j 
c’est  dope  une  entité  morbide  bien  définie  et  qui 
mérite  une  description  spéciale: 

Le  plus  souvent  consécutif  à  un  ozène  nasal,  il 
peut  cependant,  dans  certains  cas,  se  localiser 
primitivement  dans  la  trachée;  son  étiologie  pa¬ 
raît  sensiblement  se  rapprocher  de  celle  du  co¬ 
ryza  atrophiçiue  ozéneux  ;  comme  lui,  c’est  une 
affection  microbienne,  survenant  sur  un  terrain 
déjà  préparé  ; 

Cliniquement,  l’ozène  trachéal  se  manifestera  - 
surtout  par  deux  signes  :  fétidité  d.e  l’haleine  et 
expectoration  de  croûtes  verdâtres  à  odeur  ca¬ 
ractéristique,  absolument  semblables  à  celles 
qu'on  rencontre  dans  les  losses  nasales  d’un  ozé¬ 
neux  ; 

Éssentiel).ement  chronique,  Tozène  trachéal, 
abandonné  à  lui-même,  n’a  aucune  tendance  à 
la  guérison.  Son  pronostic, rarement  grave,  pour¬ 
tant  sérieux,  pourra  fort  heureusement  être  mo¬ 
difié  par  un  traitement  bien  appliqué  ;  l’auteur 
recommande,  comme  traitement  de  choix,  les  in¬ 
jections  intra-lrachéales  faites  sous  le  contrôle 
du  miroir  laryngoscopique.  C’est  seulement  lors¬ 
que  le  traitement  aura  débarrassé  la  muqueuse  de 
ses  croûtes  qu’il  faudra  songer  à  la  modifier,  et 
pour  cela,  l’auteur  conseille  d’abord  l’iode,  les 
iodures  et  surtout  une  cure  dans  une  station  sul¬ 
fureuse  suivie  au  b?soin  d’un  long  séjour  au  bord 
de  la  mer. 

Les  injecllons  sous-cutanées  de  sérum  marin 
de  Quinlon  auraient  déjà  donné  quelques  succès. 
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cure  correspondant  au  méat  auditif  externe.  A 
part  les  cas,  rares,  où  le  conduit  e^t  à  la  fois  très 
large  et  court,  il  est  impossible  de  voir  ainsi 
.  le  typipan  ;  celui-  ci,  placé  à  l’extrémité  interne 
Lorsqu’on  regarde  une  oreille  directement,  en  duconduit,  demeure  aussi  invisible  que  le  fond 
phinjour.on  n’aperçoit  que  la  dépression  obs-  d’une  clé  creuse. 
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Avant  toulo  tentative  d’examen  otoscopique,  il 
est  par  conséquent  nécessaire  d’éclairer  cette  ca¬ 
vité  obscure  qu’est  l’oreille.Ouel  procédé  le  pra¬ 
ticien  doit-il  utiliser  à  cet  effet  ? 

Moyens  d’éclairaiïe  pour  l’otoscopic. 

Pour  arriver  à  éclairer  le  fond  du  conduit  et  le 
tympan,  on  se  sert  habituellement,  dans  la  prati¬ 
que  courante,  d’un  appareil  simple,  connu  sous 
le  nom  de  «  miroir  réflecteur  frontal  ». 

Lcmiioir  ou  rélleclenr  frontal  est  uneglacecon- 
cave,  de  la  largeur  d’une  grande  paume  de  main, 
percée  à  son  centre  d'un  orifice  circulaire. La  gla¬ 
ce  est  articulée  à  une  plac^ue  frontale  au  moyen 
d’une  genouillère  grâce  à  laquelle  on  peut  diri¬ 
ger  la  lumière  en  tous  sens,  par  de  légers  mou¬ 
vements  imprimés  avec  les  doigts.  L’appareil  se 
fixe  sur  la  tête,  soit  à  l’aide  d’un  ruban  circulaire 
ui  s’enroule  comme  un  cercle  autour  du  front, 
es  tempes  et  de  l’occiput,  une  boucle  le  serrant 
derrière,  soit  à  l’aide  d’une  bande  d’acier  (miroir 
dit  en  casque  ou  à  ressortiqui  s’applique  le  long 
de  la  suture  sagittale  et  vient  se  terminer  par  un 
bourrelet  logé  au-dessous  de  l’apophyse  occipita¬ 
le  externe.  Des  deux  façons,  le  miroir  est  solide¬ 
ment  fixé  sur  la  tète.  11  éclaire  l’oreille  touten 
laissant  libres. les  deux  mains, et,  grâce  à  son  mode 
d’articulation,  il  se  déplace  dan  s  tous  les  sens 
à  volonté. 

L’éclairage  avec  le  miroir  frontal  se  pratique 
de  la  manière  suivante.  Ori  place,  à  droite  ou  à 
gauche  du  patient,  à  la  hauteur  de  son  oreille  et 
sur  un  plan  un  peu  postérieur,  une. source  lumi¬ 
neuse  ilsmpe  à  pétrole,  bec  Auer,  etc.).  On  tour¬ 
ne  la  surface  concave  du  miroir  à  la  fois  .du  côté 
de  la  source  lumineuse,£t  de  l’oreille  à  examiner. 
Lés  rayons  émis  par  la  lampe  arrivent  sur  la  gla¬ 
ce  frontale,  d’où  ils  sont  réfléchis  vers  l’oreille  du 
patient.  Avec  un  peu  d’habitude,  on  parvient  à 
«prendre»  la  lumière  rapidement  et  du  premier 
coup  et  à  la  renvoyer  sur  la  région  voulue. 

Le  miroir  frontal  est,  pour  le  praticien,  l'appa¬ 
reil  le  plus  simple  d’éclairage  otoscopique  Nous 
ne  signalerons  pas,  pour  ce  motif,  les  autres  ap¬ 
pareils  (miroir  électrique  de  Clar,  etc.)  destinés  au 
même  usage. 

Examen  de  rorcille  proprement  dit. 

Cela  dit  sur  la  question  de  l’éclairage,  comment 
va  se  pratiquer  l’examen  de  l’oreille 

Le  malade  et  le  médecin  se  tiennent  —  assis,  de 
préférence,  — l’un  en  face  de  l’autre.  Su  ru  ne  table, 
à  gauche  ou  à  droite,  se  trouvent  posés  la  lampe 
servant  à  l’éclairage  et  les  instruments  (spécu¬ 
lums,  etc.)  dont  on  peut  avoir  besoin.  Le  patient 
tourne  sa  tête  transversalement,  d’un  côté  ou  de 
l’autre,  selon  l’oreille  à  examiner,  de  façon  à 
présenter  son  oreille  bien  de  face  au  médecin. 
Celui-ci,  ayant  fixé  sur  son  frontle  miroir  tron- 
lal,  éclaire  l’oreille  et  exi>lorelout  d’abord  les 
parties  extérieures  de  l’organe,  ainsi  que  l’entrée 
du  conduit  auditif  externe.  Puis,  il  pratique  l’o- 
toscopie  proprement  dile.  Il  se  sert,  pourcela,de 
petits  spéculums  spéciaux. 

Ces  spéculums,  dont  la  forme  générale  est 
celle  d’un  tronc  de  cône  à  embouchure  plus  ou 
moins  évasée;  sont  construits  en  métal  (cuivre 
nickelé)  ou  en  caoutchouc  durci.  Les  spéculums 
métalliques  offrent  l’avantage  de  pouvoir  se  sté¬ 
riliser  facilement  et  leur  emploi  est  indiqué  dans 
les  cas  de  suppuration  otique.  Les  instruments 


en  caoutchouc  durci,  plus  doux  au  contact, çeu*. 
vent  être  utilisés  s’il  n’y  a  pas  de  suppuration,  1 
dans  les  catarrhes  de  l’oreille  moyenne,  les  sclé¬ 
roses,  etc.  Ces  spéculums  se  font  de  3  ou  4  gtan-  ; 
deurs,  chaque  grandeur  correspondant  à  un  ca-  j 
libre  différent,  fl  vaut  toujours  mieux  prendre  | 
le  spéculum  le  plus  grand  que  l’on  puisse  faire  ( 
pénétrer  :  la  vue  obtenue  est  meilleure  et -les  : 
manoeuvres  otothérapiques  sont,  dans  cecas,il  : 
va  sans  dire,  favorisées. 

Le  spéculum  permet  de  calibrer  le  conduit, 
de  faire  disparaître  les  brides,  les  irrégularités 
de  forme  et  de  direction  qu’il  présente  générale¬ 
ment,  et  qui  gênent  l'examen  otoscopique. 

Quoi  qu  il  en  soit,  la  lumière  du  miroir  fron¬ 
tal  étant  convenablement  dirigée,  on  introduit 
le  spéculum  dans  le  méat  auditif  externe  et  l'on 
cherche  à  le  faire  pénétrer  progressivement  et 
doucement,  en  lui  faisant  exécuter  de  légers  mou-, 
vements  .de  rotation  entre  les  doigts  qui  le  sou¬ 
tiennent.  Pour  redresser  et  corriger  la  coudure 
assez  accentuée  du  conduit,  il  convient  de  saisir 
la  partie  supérieure  du  pavillon  de  l’oreille  entre 
le  pouce  et  1  index  de  la  main  gaucheet  d’exercer 
des  tractions  sur  ce  pavillon,  en  hautet  en  arrière. 

Toutes  ces  manœuvres  doivent  être  faites  avec 
douceur.  Le  spéculum  doit  entrer,  pour  ainsi 
dire,  de  lui  même.  U  n’y  a  rien  à  forcer.  Si  l'on 
éprouve  de  la  résistance,  on  doit  en  rechercher 
la  causent  prendre,  s’ilyalieu,  un  instrumentée 
calibre  moindre.  La  plupart  du  temps,  d’ailleurs, 
il  n’est  pas  nécessaire  de  pénétrer  très  loin.  Des 
l’instant  où  l’on  aperçoit  le  tympan  ou  les  cavilés 
de  l’oreille  moyenne,  il  devient  parfaitement  inu¬ 
tile  de  pousser  plus  avant  l’instrument. 

Pendant  l’application  du  spéculum, l'œildécou- 
vre  successivement  les  difl’érentes  parties  du  con¬ 
duit,  dont  il  apprécie  l’état,  la  forme, les  altéra¬ 
tions  pathologiques.  Puis  bientôt,apparait  le  tym¬ 
pan  que  l’on  reconnaît  à  la  présence  d’une  petite 
saillie  brillante  (apophyse  externe,  du  marteau), 
cl’ofi  part  une  ligne  également  en  relief,  oblique 
on  bas  et  en  arrière,  nommée  manche  du  mar¬ 
teau.  Pour  éclairer  et  observer  tous  les  points  du 
conduit  et  du  tympan,  il  faut  —  une  fois  1  instru¬ 
ment  en  position  —  déplacer  légèi'emontctdans 
divers  sens,  le  spéculum. 

D‘'  P.  L.xcroix. 
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Le  Rhumatisme  du  tissu  cellulaire. 

Le  rhumatisme  n’est  pas  seulement  une  ma¬ 
ladie  aiguë  ou  chroniciue  des  articulations. 

En  dehors  de  la  forme  articulaire,  on  sait  qu’il 
atteint  les  muscles,  les  fascias,  le  périoste,  les  ten 
dons,  le  tissu  conjonctif,  les  tissus  péri-articu: 
laires,  les  séreuses,  les  nerfs  et  généralement  tous 
les  tissus.  •  •  ' 

Nous  passons  sous  silence,  bien  entendu,  là 
forme  seconda^'e  du  rhumatisme. 

Parmi  les  tissus  rhumatisés,  dans  ces  formes 
multiples  rhumatoïdes  plus  ou  moins  constitu¬ 
tionnelles,  on  a  décrit  depuis  peu  le  rhumatisme 
du  tissu  cellulaire,  forme  singulière,  à  allure  pas¬ 
sagère,  mais  le  plus  souvent  chronique,  qu’il  ne 
faut  pas  confondre  avec  le  gonfleruent  péri-arti- 
culaire  du  rhumatisme  articulaire  aigu,  avec 
l’œdème  qui  environne  le  cou-de-pied  et  envahit 
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le  dos  de  la  main  par  exemple,  dans  le  rhuma¬ 
tisme  articulaire  du  poignet  ou  de  l’articulation 
tiWo-tarsienne.  Nous  avons  vu  de  ces  formes 
avec  rougeur  de  la  peau,  sans  fluctuation,  telle¬ 
ment  accpntuées  qu’elles  faisaient  songer  à  un 
phlegmon  de  la  région  et  que  nous  avons  été  té-  j 
moin  d’interventions  chirurgicales  intempestives 
sans  conséquences  lâcheuses  d’ailleurs.  ' 

Nous  entendons  parler  d’une  tumeur  circons¬ 
crite,  de  toute  dimension,  mais  arrondie,  fugace 
ou  de  durée  prolongée,  indéfinie,  très  rai’ement 
ronge,  ressemblant  plus  ou  moins  à  un,  lipome, 
donloureusé  ou  non,  et  siégeant  le  long  des  mem- 
hres,  sur  les  épaules,  à  la  région  sus-épineuse  et, 
loindes  articulations  pour  ainsi  dire.  On  n’ob¬ 
serve  pas  de  trace  à  ia  pression  du  doigt,  comme 
dans  l’oedème. 

Cette  forme  peut  coïncider  d’ailleurs  avec  d’au¬ 
tres  manifestations  rhumatismales  ou  rester  spé¬ 
ciale  au  tissu  cellulaire,  affectant  uniquement  ce 
tissu.  Elle  se  rencontre  surtout  chez  les  arthri¬ 
tiques. 

Nous  allons  en  donner  quelques  brèves  obser¬ 
vations. 

1.  — Madame  G...,  âgée  de  26  ans,  est  nourrice. 

.1  sevré  il  y  a  deux  mois  et  n’a  pas  eu  ses  règles 
depuis.  Elles  apparaissent  le  25  juillet  1886  et 
durent  jusqu’au  27.  Cette  femme  n’a  jamais  été 
malade. 

Le  jour  de  la  suppression  des  règles,  elle  est 
prise  de  malaise  avec  courbature,  fièvre  légère, 
et  douleur  paraissant  siéger  dans  les  masses  mus¬ 
culaires  du  bras  gauche. 

Au  niveau  du  biceps  droit,  on  constate  un  gon- 
lement  uniforme  du  bras  à  la  partie  antérieure, 
avec  douleur  et  rougeur.  Le  gonflement  doulou¬ 
reux  appartient  manifestement  à  la  couche  du 
tissu  cellulaire. 

Simultanément,  on  observe  des  douleurs  arti¬ 
culaires  légères  à  la  main  gauche. 

Le  28  avril,  les  phénomènes  du  bras  droit  ont 
disparu  et  les  symptômes  de  rhumatisme  arti¬ 
culaire  subaigu  augmentent  à  la  main  gauche. 

Puis,les  jours  suivants,  les  règles  réapparais 
seut,  l’état  général  s’améliore,  la  guérison  com¬ 
plète  est  obtenue, et  au  bout  d’un  mois  il  ne  reste 
plus  qu’un  peu  d’ ankylosé  de  la  deuxième  arti¬ 
culation  de  l’index  gauche. 

II.  —  Mlle  Marguerite  C...,  âgée  de  20 
aus,  arthritique,  est  atteinte,  en  mai  1903,  de 
gonflement  douloureux  du  tissu  cellulaire  au  ni¬ 
veau  de  la  fosse  sus-épineuse  gauche  et  au  niveau 
de  l’épaule  droite.  La  tuméfaction  offre  l’aspect 
et  le  volume  de  la  moitié  d’un  œuf  de  poule  coupé 
selon  son  grand  axe. 

Cette  manifestation,  accompagnée  de  vagues 
douleurs  générales,  dure  pendant  environ  un 
mois,  èn  s’atténuant.  Le  gonflement  persiste, 
non  douloureux  pendant  une  année,  disparaît, 
puis  reparaît,  avec  les  mêmes  symptômes  pen¬ 
dant  quelques  années,  aux  changements  de  sai¬ 
son.  . 

III.  —  Mme  Louis  L..,  âgée  de  35  ans,  hé- 
morroïdaire,  gastralgique,  migraineuse,  est 
atteinte  le  27  mai  1886  de  bronchite  catarrhale. 
Vers  le  dixième  jour  de  sa  maladie, elle  remar¬ 
que  un  gonflement  notable  et  douloureux  au  ni¬ 
veau  des  insertions  humérales  du  grand  pectoral. 
Elle  pense  que  cela  est  venu  tout  d’un  coup,  en 
toussant.  Il  s’agit  bien  nettement  d’une  manifes¬ 
tation  rhumatismale  du  tissu  cellulaire. 


IV.  —  Le  1*=''  octobre  1892  nous  visitons  B. 
et  constatons  autour  du  genou  gauche  une  di¬ 
zaine  de  petites  tumeurs  du  volume  d’une  noix. 

Le  long  de  la  cuisse  gauche,  six  tumeurs- plus 
volumirieuses  et  quelques-unes  autour  dé  l’arti¬ 
culation  tibio-tarsienne  gauche,  du  même  volume 
que  celle  du  genou. 

Il  s’agit  bien  de  rhumatisme  du  tissu  cellu¬ 
laire  chez  une  femme  arthritique,  habituellement 
bien  portante,  qui  n’a  jamais  eu  de  crises  de  rhu¬ 
matisme  articulaire. 

Ce  rhumatisme  peu  douloureux,  non  fébrile, 
persiste  pendant  environ  deux  mois,- accompagné 
de  points  sciatiques  du  même  côté. 

V.  —  Mme  B...,  32  ans,  névropathe,  pré¬ 
sente  le  6  février  1893, au  niveau  des  fausses  côtes 
gauches,  du  bras  gauche  et  des  malléoles, de  pe¬ 
tites  tumeurs  du  volume  d’un  œuf  de  pigeon  qui 
paraissent,  disparaissent,  ne  durant  quelquefois 
qu’une  journée. 

Cette  dame,  sujette  à  de  fréquentes  crises 
d’hydrorrhée,ressent  de  vagues  douleurs  articu¬ 
laires,  en  même  temps  que  ces  phénomènes  du 
tissu  cellulaire. 

Le  salicylate  de  soude  a  paru  apporter  quelque 
amélioration  à  cet  état  rhumatismal. 

VI.  —  Mme  P...  40  ans,  rhumatisante,  va¬ 
riqueuse,  présente  le  23  février  1893  des  nodosités 
du  tissu  cellulaire  à  la  face  antérieure  de  l’âvant- 
bras,  à  la  région  postérieure  du  cou,  aux  jambes, 
etc...,  douleurs  généralisées  et  vagues,  douleurs 
articulaires,  peu  de  réaction  fébrile  ;  durée  un 
mois. 

Amélioration  par  le  salicylate  de  soude  qui 
agit  peu  pourtant,  en  dehors  de  rhumatisme  ar¬ 
ticulaire  aigu.  - 

VII. ’—  Madame  P...,  rhumatisante,  goiïtteuSç 
depuis  quinze  ans,  présente  dans  une  de  ses  crisès 
des  nodosités  du  tissu  cellulaire  du  bras  et  de 
l’avant-bras  droit,  au  nombre  de  six  et  du  vo¬ 
lume  d’une  noisette  qui  ne  sont  certainement 
point  des  dépôts  d’urates. 

VIII.  —  Mme  L . .  35  ans,  pas  de  maladie 

antérieure.  Pendant  les  mois  de  mai  et  juin  1898 
a  eu  le  poignet  et  l’avant-bras  droit  gonflé,  dou¬ 
loureux,  avec  veines  de  la  région  congestionnées. 
On  sentait  comme  une  corde  le  long  des  exten¬ 
seurs  à  la  région  externe  de  la  face  postérieure  de. 
l’avant-bras,  le  long  des  gaines  dont  la  trame  cel¬ 
luleuse  était  infiltrée.  Après  deux  mois  il  reste  un 
gonflement  peu  douloureux  à  la  partie  interne  de, 
la  face  antérieure  du  poignet.  Masse  molle,  vei¬ 
née,  du  volume  d’un  demi-œuf  à  la  pression  du 
doigt,ne  laisse  pas  de  trace  comme  dans  l’œdème; 
consistance  de  lipome  ou  de  goître.  Pas  de  réac¬ 
tion  fébrile,  pas  de  retentissement  accentué  sur 
l’état  général. 

IX.  —  M.  S .  arthritique,  eczémateux, 

me  consulte  le  18  janvier  1900,  pour  une  gros¬ 
seur  lipomateuse  au  jarret  gauche,  une  sorte  d’in¬ 
filtration  graisseuse  à  la  face  interne  du  genou’ 
gauche  dont  les  mouvements  sont  gênés  ;a  déjà 
eu  de  ces  grosseurs  qui  ont  disparu  seules,  com¬ 
me  celles-ci  ont  disparu  d’ailleurs,  sans  réaction 
sur  la  santé  générale. 

X.  —  M.  R...,  37  ans,  maigre.  Bonne 

I  santé  habituelle.  Le  25  avril  1899  me  fait  appeler 
pour  un  gonflement  de  la  verge  qui  dure  quelques 
jours,  sans  qu’on  puisse  en  connaître  la  cause. 
L’état  général  est  assez  bon,rappétit  est  conservé 
mais  il  y  a  un  peu  de  faiblesse.  Pas  de  fièvre. 
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Le  10'  riiîài  cé  malade  présente  un  goriflément 
de  toute  la  lace  antérieure  clé  l’avànt-iïràs  dtoit, 
gonflemènt  dur  (jüi  ne  laisse  pas  de  trâcp  à  la 
ptession  du  doigt,  dé  fprine  ovale,  bien  limité, 
non  douloureux.  Ce  gonflériient  diminüé,  réparait 
disparaît,  augmente.  Ün  gonflement  dü  même 
genre,  dur,  fugace,  apparaît  aux  pétéils,  notam¬ 
ment  le  gros  et  surtout  à  droite'  et  semble  Uette- 
nient  siéger  dans  le  tissü  cellulaire. 

Cès  phénomènes  s’améliorent  par  lé  sàiicylaté 
de  soude.  Le  18  mai,  tout  semble  avoir  disparu, 
mais  il  survient  un  gonflement  dü  même  genre 
à  l’épaüle  gauche  et  à  la  fesse  gauche  dü  volume 
d’un  demi-œuf. 

Ni  fièvre,  ni  albumine  ;  langue  légèrement 
blanchâtre.  Guérison  le  30  mai. 

Remarque.  —  Le  rhurriatisnle  du  tissu  cellu¬ 
laire  se  rencontre  plus  fréquemnient  chèz  les  eU- 
faiits  efuè  chez  les  adultes,  surtout  chez  les  enfants 
issus  d’arthritiques. 

Nom  ayons  obsëryé  des  cas  nombreux  en  mars 
et  avril  1904, chez  des  enfants  de  un  àcihq  ans, 
qui  présentaient  du  gonflement  au  dos  de  la 
main,  au  cou-de-piecl,  au  cou,"  au-dessus  dés  cla¬ 
vicules,  à  la  jolie.  C’étaiéht  des  boursouflures 
blanches,  indolores,  fugaces,  passant, d’ün  endroit 
à  un  autre  aVec  très  légère  réaction  fébrile. 

D''  CoURGEY 
_  (d’ivry). 


REVUE  DE  LA  P^SE  ETRANGERE 

Lé  diagnostic  précoce  de  la  tiibércnlosé 
pulmonaire  par  la  Kadioscopie. 

./ i, -.Æièpüis  Idligtëmps  ori  sait  qüe'  la  radioscopie 
peut  aider  à  découvrir  dans  le  poumon  les  foyers 
de  tubefcüldsé  avancée.  Là  valeur  du  procédé 
est  d’ailleurs  appréciable,  moins  pUur  établir 
l’existence  dé  la  maladie  que  pour  déterminer  sa 
localisation  exacte  et  sori  extension,  et  par  suite 
lëS  progrès  ou  la  régression  dU  mal,  si  l’on  com¬ 
paré  deux  éprëilvés  fixées  par  la  photographie  à 
qüëlqu’lntervâlie  l’Uhe  de  l’autre. 

Mais  juSqü’à  jirésent  lès  rayons  Routgen  ne 
séttlblaient  devoir  rendre  aucUn  service  pour  le 
diagnostic  précoce  de  la  tuberculose  pulmonaire. 
Aruspergei’;  ie  premier,  vient  d’afllrmer  dans  ses 
travaux  qtie  la  radioscopie  peririettait  de  déceler 
des  altérations  du  parenchyme  pulmonaire  tout 
à  fait  au  début  de  la  maladie  ;  jointe  aux  ancien¬ 
nes  méthodes  d’investigation  diagnostique  celle-ci 
donnerait  uhe  Certitude  très  précoce  sur  la 
présence  possible  dU  bacille  de  Koch.(.)/Unc/!.mef/. 
Wochehs':,  janvier  1907.) 

L’image  radioscopique  du  poumon  sain  est 
constante,  beaucoup  plus  constante  que  celle 
fournie  par  le  diagnostic  physique.  Une  altéra¬ 
tion  de  cette  image  permet  donc  de  conclure  à  la 
présence  d’un  processus  morbide  avec  une  certi¬ 
tude  plus  grande  que  ne  le  fait  uhe  modification 
dans  les  signes  physiques  que  donne  l’examen 
d’üh  pOumon  normal.  D’ailleurs,  si  l’on  met  en 
œuvre  toutes  ces  méthodes  d’investigation,  et  si 
leurs  résultats  concordent,  la  certitude  du  dia¬ 
gnostic  se  trouve  accrue.  La  radioscopie  ne  rend 
pas  les  autres  méthodes  de  recherches  Inutiles; 
elle  lés  complète. 

L’instrumentation  nécessaire  à  cet  examen 
spécial  par  les  rayons  X  est  la  mêhie  que  celle 


de  toute  radioscopie  clinique.Cepéhdant  il  ifnpôttê 
sürtoüt  d’avoir  un  bon  diaphragme  jidilr  fobsef- 
Vatiori,,çâr  afin  d’éliïhinef  les  rayohs  sécdüaalrfei 
et  inutiles,  il  faut  pouvoir,  dans  là  recherche  de 
la  tuberculose  pulmonaire  au  début,  tantôt 
trécir,  tantôt  élargir  la  feilte  d’obsèfyatioiljÀrfiS- 
pergër  conseille  à  cet  égard  le  diaphfagtne  irisé. 
Avec  une  forte  charge  et  upe  ampôüle  dfc  fêÉ- 
tancc  irioyennë,il  est  souVënt  avàhtageiuc  d’dxa- 
miner  l’image  de  loin,  car  cètte  mattrêfe  fie  hto- 
céder  permet  de  saisir  mieux  de  faiblès  tlifîwcii- 
ces  de  clarté  ou  dè  grandeur. 

D’autre  part,  eh,  diiUinuant  l’intensité  du  cou¬ 
rant  et  en  rapprochant  l’œil,  nous  pOüVoiis  aper¬ 
cevoir  dés  détails,  impossibles  à  vOif  àvèc  un 
éclairage  plus  intense  et  Une  force  de  pénétration 
plus  grande  des  rayons. 

Les  recherches  d’ Afnsperger  ont  porté  sur  des 
phtisiques  à  to'us  leS  degrés,  sUt  dés  süsjiëcts  do 
tubërCülose,  sür  dès  hommes  SairlS.  Ën  toici  lî 
résumé  succinct. 

Les  auteurs  anglais,  dit-il,  prétendent  güë  lè 
premier  symptôme  d’une  tuberculose  pÜlnionAlre 
au  début  consiste  en  une  diminution  de  l’ëxéur- 
sion  diaphragmatique  du  côté  atteint  ;  cëlle^ci 
serait  déjà  appréciable,  alors  que  ni  l’ aspect  ra¬ 
dioscopique,  du  poiihion,  ni  les  autres  ruoÿeils 
d’inVèstigation  clinique  ns  trahiraient  etiebrêà 
phénomène  anormal.  Cette  extension  pulmëiidirèj 
limitée  serait  due  soit  à  des  adhérences  plétiralcs 
soit  à  une  moindre  aératioh  du  poumon, soit  à  ünli 
diminution  de  l’élasticité  dans  la  régidn  atteinte; 
on  pourrait  même  admettre-  d’après  certaines  ex¬ 
périences  une  lésion  du  nerf  phrénique,  consécu¬ 
tive  à  une  pieurésie  adhésive. 

Mais,  d’après  ies  recherches.  d’Arnspèrger,  ce 
symptôme,  loiii  d’être  fréquent,  se  trouve  aSsez 
rarement;quand  il  existe, sa  netteté  èst  si  gtaildG  -, 
cpü’un  bon  observateur  rte  peut  le  méconnaî¬ 
tre.  Il  se  rencontre  dans  6  pour  100  des  cas  de  tu¬ 
berculose  au  début.  A  une  période  plus  avancée, 
il  s’observe  plus  fréquemment,  câr  piüs  nombréli- 
ses  deviennent  les  causes  susceptibles  delef.airé 
apparaître.  Lës  adhérences  pleurales  eh  seralént 
le  facteur  le  plus  important. 

Chez  presque  tous  Ses  sujêts,  Arrtspérgér  a 
trouvé  des  variations  dans  la  clarté  et  les  diitiéii- 
sions  des  régions  pulmonaires  dil  somrnet,  alrid 
que  des  différences  dans  les  changements  de  clar¬ 
té  à  l’occasion  dés  mouvements  respiratoires. 

Il  faut  naturellement  apprécier  avec  beaücdilp 
de  prudence  les  dimensions  des  régions  piilmo- 
Uaires,  car  de  nombreuses  causes.péilventlCs  fai¬ 
re  varier  ;  épaississemertt  de  la  clavicule  étdëla 
première  côte,  flexion  de  la  colonne  vertéHrAle. 
Mais  quartei  il  y  a  affection  iinilatéràlë  d’un 
sommet  pulmonaire,  la  dimimitloii  du  sommet 
malade  est  si  nette  qu’elle  devient  évidente 
même  pour  un  observateur  peu  expérimenté  ;  il 
en  est  de  même  pour  le  sommet  le  plus  atteint 
quand  là  lésion  est  bilatérale.Dans  les  éàs  fé'centi, 
ces  différences  de  grandeur  existent  seules  ;  plus 
tard  il  s’y  joint  des  différences  de  clârté. 

Peut-être  Un  poumOrt  malade  présente-t-il  des 
dimensions  moindres  par  ce  qu’il  renferme  irit)ins 
d’air,  se  trouve  moins  dilaté,  oü  même  rétracté? 

Si  la  quantité  d’air  diminué  darts  le  poumoii, 
si  sa  rétraction  augmente,  noH  seulement  son 
sommet  paraît  plus  petit,  mais  eriéoré  Sp  zilllé 
claire  deyiént  uniformément  troublé;  c’éstlüUii 
nouveau  signe  de  tuberculose  au  début; 


N6us  prenons  iiete  de  ce 
nue  vous  nous  déclarez  sur 
Tutilité  de  rios  métnoiéëS 
d’honoraires  accidents  du 
travail  et  vous  remercions 
decélte  inléressanlë  com- 
muai&alion. 

Quant  au  vade‘‘tneci<m 
Duchesne,  son  utilité  reste 
Èhlièrè,  le  remaniemeiit 
dé  la  loi  dcpidenls  dit  tra¬ 
vail  n’eât  pas  en  question 
il  l'heure  actuelle,  contrai¬ 
rement  à  ce  qüe  vous 
crôÿéz,  c’est  seulémènt  le 
tarif  ministériel  qui  dpil 
êtfé  iiiOdillé.  Bien  enten¬ 
du  les  changements  ap¬ 
portés  à  ce  tarif  seront  pu¬ 
bliés  dans  le  Journal. 

Dé  iriême,  tous  change¬ 
ments  qui  pourraient  plus 
tard  être  apportés  à  la  lé- 

S"Dn  des  accidents  du 
seront  religieuse¬ 
ment  enregistrés  par  no¬ 
tre  organe. 

D'B...  à  G...,  à  Soit 
médical.  —  Une  compa- 
pagnie  d’assurance  soup¬ 
çonneuse  me  fait  écrire 
par  son  médecin  que  je 
veuille  bien  lui  fixer  un 
rendez-vous  pour  l’exa¬ 
men  d’un  blessé  en  traile- 
ment  par  moi.  J’ai  cru  de- 
roir  obtempérer  au  désir 
formulé  par  ce  confrère. 
Il  me  reste  à  saVoir  com¬ 
bien  je  dois  tarifer  mon 
dérangement.  11  me  sem¬ 
ble  qu’eii  l’ocCUrrence,  Je 
doislaisser  de  cô.é  le  ta¬ 
rif  ministériel  et  réclamer 
'  le  prix  d’une  visite  faite  à 
heure  fixe  à  une  personne 
aisée. 

.  Réponse.  —  Vous  avez 
èléitllsen  œuvre  parla 
Oie  d’ Assurances.  C’est 
donc  le  tarif  ouvrier  qui 
esl  applicable.  Demandez 
le  prix  d’une  visite  en  '■«n- 
sultation  avec  un  i 


Amicale  à  D''  M.  —  Vous 
savez  bien  que  la  combi¬ 
naison  B .  ne  rt  çoit  plus  de 
nouveaux  membres  ;  elle 
de  subsiste  que  pour  les 
■  membres  inscrits  avant  le 
n  avril  1904.  Elle  a  dû 
être  supprimée  en  raison 
des  dangers  que  pouvait 
faire  courir  a  la  caisse 
la  aiflicillté  de  séparer  ce 
qui  revenait  à  la  maladie 
ét  ce  qui  revenait  simple¬ 
ment  à  la  vieillesse.  Les 
mehibres  de  la  cdmbinai- 


sent  de  participer,  au  31 
décembre  de  l’année  dans 
laquelle  ils  atteignent  65 
ans  :  ils  doivent,.bien  en¬ 
tendu,  pour  cela,  payer  la 
cotisation  de  cette  année. 

D'  D...  à  St-V.  à  Sou 
médical.  —  Auriez-vous  la 
bienveillance  de  me  ren¬ 
seigner  sur  ce  point  ?  Un 
de  mes  clients  a  un  fils 
qui  vient  d’être  blessé  à  un 
éboulement  en  travaillant 


Suilt  ptfff  X, 


lilouveile  médication  hématogénique  et  névrosthénique 
à  base  de  PhoSphoibabnitates  de  fer 
de  màngabèâe 
Méthÿlarsinate 'de'  soùde 
Noix  vomique 

^  %  M  f\  -  ANÉMIE 

lA  \  N  W  CHLÔfiOSË 

lH  ■  im  LYMPHA’nSME 

NEURASTHÉNIE 
CONVALESCENCES 

"pour  échantillons  s'adresser  Pht°  ROCHAFtP.,  Ste-Su:fanné.(M:ayenne)\ 


VALS<°;t 


mni 


Tous  ,  les  médecins  connaissent  les  indications  thérapeutiques  de  l’Eau 
de  la  Rëlüe  ;  mais  la  plupart  ignorent  que  la  Reine  est  une  eau  de  tabfe 
parfaite,  supérieure  à  toutes  les  prétendues  Reitië  dé  table  et  autres.  En 
effet,  elle  a  un  goût  très  agréable,  qu’on  la  prenne  pure  lé  inatln,  à  jeiÿi, 
ou  mêlée  avec  le  vin,  la  bière,  les  sirops,  les  liqueurs  avec  lèsqüellés  élle 
constitue  une  boisson  déliciéüse.  Nous  devons  donc  appeler  l’attention 
bienveillante  du  monde  médical  sur  les  qualités  physiques,  chimiques,  et 

, — -  .  _  .  - -  .  ^  O -  aucun  principe 

où  l’Eau  dé 
pays  où  sévit  ünë  epi- 

_  _  _ gastralgiqu--, _ , 

c’est  les  gu.érir;  Faire  boire  l’Eau  de  la  Reine  aux  gens  de  bureau,  aux  per¬ 
sonnes  sédentairès  qui  viv— '*  ' - •=- 

de  toute  contagion,  c’ëst  1« 

S'adresser  à  M.  CHAMPETIER,  pharmacien  à  Vals-les~Bains. 
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-CARBONATE  de  GAIACOL  -VICIER 


■  PH‘«VI8IER.  12.  ÉONNE-HOUVELLÉ.  PAR»,  d  iMtMnUiii 


0,25  de  fôfitliâte  de  soudé 
par  cuiller  à  calé. 


ANTEINE  Gfl&NULEE  VICIER 


ELIXIR  DE  VIRGINIE 
NYRDAHL 

Souverain  contre  les  MALADIES  du  SYSTÈME  VEINEUX  ! 

Varices  -  Hémorro'i'des  -  Varicocèle  -  Phlébite  -  Œdèmes  chroniques  -  | 

Accidents  du  Retour  d’âge  -  Congestions  et  Hémorragies  de  toute  nature.  | 
Le  Flacon  ;  4  fr.  50  franco. 

DRAGÉES  NYRDAHL 

à  base  d’Ibogaïne 

(Nouvel  alcaloïde  extrait  de  l’Iboga  dû  Congo). 

I  Maladies  du  Système  nerveux  :  Neurasthénie,  Surmenage,  impuissance,  etc.  j 
Le  Flacon  :  5  fr.  franco.  [ 

VENTE  EN  GROS  ;  Pharmacie  MORIDE,  20,  rue  de  La  Rochefoucauld,  Paris  | 


O  I  Formlato  basique  de  quinine  Lacroix  C’“’H“Az’‘0’‘,  CO^BP 

«I  - 


aUlNOFORME 


LE  PLUS  SOLUBLE  ET  LE  PLUS  RICHE  des  SELS  CONNUS 

renferme87,56%de  quinine.  Donne  des  solutions  injectables  neutres  et  indolores 

H.  LACROIX  &  C'*,  29  et  31,  Rua  PhilIppe-de-Girard,  PARIS. 


PANSEMENTS  THÉRY 

SAVONS  THERY  ANTISEPTIQUES 

Èabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques  de  Lille. 


EAUX-BONNES 

Eau  sulfurée  sodique  et  ealcique 

En  vente  dans  toutes  les  pharmacies 

en  quarts  de  litres,. demi-litres  et  litres. 


LE  FÜMIGATOR 

PROCÉDÉ  SIMPLE 

DE  DÉSINFECTION  A 

L  ’  ALDÉHYDE  FORMIQUE 


source  la  REINE 

,  Affections  des  organes  digestifs,  gastro -entérite. 

Toutes  les  bonnes  pharmacies  ou,  adresser  les  commande 
à  M.  CHAMPETIER,  à  VALS  (Ardèche). 


SOURCE  M  AYN  ARD 

à  BOURBOIfNE-LES-BAINS 

Eau  diurétique  du  Bassin  des  Vosges, 

Mêmes  indications  que  Vittel  et  ContrexéTiUe, 

60,  rue  Saussure,  Paris.  | 


L’Eau  purgative 

DE 

CONDAL 

est  la  meilleure  des  eaux  naturelles  purgatives. 
C’est  la  seule  eau  du  bassin  de  RuMuat  mise  en  bouteilles 
à  la  Source  et  déclarée  d’utilité  publique. 

Prix  [  caisse  de  50  bouteilles. 

I  24  fr,  —  —  par  cinq  caisses  minimum. 

en  gare  des  Batignolles. 

ichez  M.  G-OIDsTIIN’,  6o,  rue  Saussure,  Paris  (Batignolles). 

7  7  7  \  O  7 

chez  M.  FOXJGjA.XJIjT,  7,  rue  Curial  (La  Villette). 
dans  tous  les  dépôts  de  la  de  Vichy  à  Paris  et  en  Province. 

Pour  renseignements  complémentaires  s’adresser  :  60,  rue  Saussure,  PARIS. 

SMNT-S.«VA7,(,..V,  LES  CORBIÊRES  MARITIMES 

Etablissement  îondé  pour  substituer  la  vie  et  l’éducation  familiale  (au  régime  de  l’internat. 

Magnifique  parc  do  50.000  inè  res.  —  Plage  particulière  do  sable  fin.  —  Cabines  de  bains.  —  Law-lennis.  - 
Croquets,  etc.  —  Hydrothérapie.  —  Salles  d’études.  —  S  lions  de  lecture.  — Chambres  vastes  sans  lénlures, 
éclairées  par  de  larges  baies  et  avec  vues  sur  la  mer. 

ÉXXJDBS  SÉR.IEXTSES 

"  Nombreux  succès  aux  baccalauréats  et  aux  différents  examens  ou  concours. 

Prix  suivant  l'âge  de  800/r.  à  1500/7-.  tout  compris.  20  %  de  rabais  à  MM.  les  docteurs  pour  les  membres  de  leurfamilk 

l'our  renseignemenls  s’adresser  à  M.  GONIN,  administrateur,  00,  rue  Saussure,  Paris  (17-),  qui  reçoit  de'9  li, 
à  11  h.  le  matin  ;  ou  à  M.  GIROD,  principal  du  collège  de  Saint  Scrvan  (Ille-el-Vilaine)  ;  ou  à  M.  ROBINEAU, 
professeur  de  première  et  d’allemand  au  Collège  et  directeur  des  Corbières  Maritimes. 
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’  Parfois  ce  trouble  peut  aussi  être  dû  à  de  lé¬ 
gers  exsudais  pleuraux. 

Lorsque  nous  ordonnons  à  un  malade  de  faire 
une  inspiration  profonde,  le  trouble,  s’il  est  uni¬ 
latéral,  s’éclaircit  peu  ;  le  poumon  Sain  au  con¬ 
traire  devient  notablement  plus  clair.  Quand  les 
lésions  sont  bilatérales  ce  moyen  permet  facile¬ 
ment  d’apprécier  la  différence  quantitative,  qui 
existe  entre  les  deux  côtés.  ' 

11  n’est  pas  rare  de  constater  qu’un  sommet 
pulmonaire  malade  non  seulement  ne  s’éclaircit 
pas, niais  même  qu’il  devient  plus  sombre  au  mo¬ 
ment  d’une  inspiration  profonde.  Cette  zône 
pulmonaire  dont  l’élasticité  est  amoindrie,  se 
trouvé  en  effet  comprimée  par  le  reste  du  pou¬ 
mon,  au- moment  de  l’inspiration,  et  . par  suite 
elle  devient  encore  plus  sombre. 

Tels  sont  les  signes,  que  la  radioscopie  nous 
permet  de  relever  au  début  d’une  tuberculose 
pulmonaire,  ils  nous  conduisent  au  diagnostic, 
ou  bien  confirment  le  diagnostic  probable  que 
nous  avait  donné  l’examen  physique.  Naturelle¬ 
ment  les  rayons  Rôngten  sont  incapables  de  nous 
leveler  les  premières  lésions  anatomo-ioatbolo- 
giqaès  que  seul  le  microscope  pourrait  nous  faire 
découvrir  ;  celles-ci  sont  d’ailleurs  encore  suscep¬ 
tibles  de  régression  spontanée,  et  elles  ne  sont  pas 
suffisamment  développées  pour  constituer  un 
symptôme  morbide. 

Quand  la  tuberculose  atteint  un  stade  de  dé-, 
veloppement  plus  avancé  la  radioscopie  rend 
également  des  services  en  permettant  de  déter¬ 
miner  le  nombre  et  l’étendue  des  foyers.  Mais  le 
plus  grand  intérêt  de  cette  méthode  d’explora¬ 
tion  existe  pour  nous  à  la  période  du  début,  cai¬ 
lle  nous  fixe,  dans  les  cas  douteux,  sur  l’existence 
ou  la  non-existence  de  tubercules.  Les  rayons 
Rôntgen  sont  un  auxiliaire  précieux  pour  l’exa¬ 
men  des  malades,  qui  sollicitent  leur  admission 
dans  un  sanatorium. 

Quand  doit-on  opérer  un  myome  ? 

»  Pour  résoudre  cette  importante  question,  il 
iaut  se  rappeler  qu’il  existe  en  clinique  quatre 
variétés  de  myomes  : 

l»  Les  myomes  sous-séreux  ou  sous-périto¬ 
néaux,  qui  se  développent  sur  la  surface  extérieu¬ 
re  de  l’utérus  vers  la  cavité  abdominale. 

2“  Les  interstitiels  ou  intra-muraux  qui  se  dé¬ 
veloppent  dans  l’intérieur  de  la  paroi  utérine. 

3“  Les  sous-muqueux,  qui  sont  situés  sous  la 
muqueuse  de  l’utérus,  et  gagnent  la  cavité  de  cet 
organe. 

.4“  Les  intraligaraentaires  qui  poussent  sur  les 
côtés  et  s’étendent  entre  les  deux  feuillets  du  li¬ 
gament  large. 

On  connaît  enfin  les  adénomyomes,  décrits 
pour  la  première  fois  par  Recklinhausen.  Ceux-ci 
ne  se  composent  pas  simplement  comme  les  myo¬ 
mes  de  faisceaux  musculaires  et  de  tissu  embryon¬ 
naire,  mais,  répondant  à  des  formations  em¬ 
bryonnaires  ou  post-fœtales,  ils  comprennent 
des  tissus  glandulaire  et  musculaire. 

Cette  division  des  myomes  nous  permettra  au 
mieux  de  poser  leurs  indications  opératoires  et 
de  comprendre  leur  symptomatologie.  Si  leurs 
manifestations  objectives  ou  subjectives  étaient 
tant  soit  peu  typiques,  rien  ne  serait  plus  simple 
que  l’exposé  de  cette  cpiestion.  Mais  la  diversité 
du  nombre  et  du  siège  de  ces  tumeurs  rend  leur 


physionomie  obscure  et  non  uniforme  ;  de  plus 
un  myome  dè  volume  égal,  de  siège  identique, 
peut  n’incommoder  nullement  une  patiente,  alors 
qu’il  en  affaiblit  une  autre  dans  des  proportions 
considérables,  ainsi'  s’explique  un  -complexus 
symptomatique,  variant  depuis  un  excellent  état 
subjectif  jusqu’aux  hémorrhagies  les  plus  inquié¬ 
tantes,  aux  douleurs  les  plus  vives,  aux  mani¬ 
festations  générales  les  plus  graves,  telles  que  la 
dégénérescence  du  myocarde,  les  infections  sep¬ 
tiques,  l’hydropisie  avec  troubles  de  tout  le  trac- 
tus  gastro-intestinal.  , Cet  état  de  choses  exige  de 
la  part  du  médecin  une  ligne  de  conduite  appro¬ 
priée  à  chaque  cas  pris  en  particulier. 

Les  myomes  sôus-niuqueux  restent  exception¬ 
nellement  silencieux.  Imurs  deux  symptômes 
cardinaux  sont,  indépendamment  d’autres  trou¬ 
bles  locaux  et  généraux  :  les  hémorrhagies  et  les 
douleurs. 

I,cs  hémorrhagies  peuvent  se  manifester  sous 
la  forme  de  ménorrhagies  (menstruation  aug¬ 
mentée),  c’est  le  cas  le  plus  fréquent,  ou  bien  sous 
la  forme  de  métrorrhagies  ou  de  saignements 
particulièrement  graves  aVec  toutes  leurs  consé¬ 
quences  pour  l’état  général  (anémie,  dégénéres¬ 
cence  du  cancer,  etc.) 

Les  douleurs  manquent  parfois  totalement,  et 
n’apparaissent  qu’au  moment  où  le  myome  est 
soit  rejeté  dans  la  cavité  de  l’organe  par  les  con¬ 
tractions  utérines,  soit  expulsé  de  l’utérus.  Elles 
sont  analogues  à  celles  de  la  dysménorrhée  ou  de 
l’accouchement,et  peuvent  faire  atrocement  souf¬ 
frir  la  malade  par  leur  intensité,  leurs  redouble¬ 
ments  intermittents,  leurs  irradiations  vers  l’hy- 
pogastre,  les  hanches,  les  cuisses,  les  reins.  Par¬ 
fois  ce  sont  de  véritables-  «  douleurs  »,  qui  débu¬ 
tent  6  à  8  jours  avant  la  menstruation,  diminuent 
durant  la  période  cataméniale,  puis  reprennent 
jusqu’à  l’expulsion  du  myome  ;  elles  peuvent 
faire  poser  le  diagnostic  erroné  de  coliques  intes¬ 
tinales  ou  rénales. 

Des  douleurs  dysménorrhéïques  apparaissant 
brusquement,  alors  que  jusqu’alors  la  menstrua¬ 
tion  avait  toujours  été  normale,  devraient  tou¬ 
jours  faire  penser  à  l’éventualité  d’un  myome 
sous-muqueux. 

Le  diagnostic  de  cette  variété  de  tumeurs  est 
souvent  très  difficile,  surtout  quand  ces  myomes 
sont  petits,  et  quand  ils  sont  cachés  dans  la  ré¬ 
gion  du  col. 

A  côté  des  symptômes  énumérés  plus  haut, 
nous  avons  encore  pour  éclaircir  notre  diagnostic 
la  dilatation  et  l’exploration  de  la  cavité  utéri¬ 
ne.  Nous  pouvons  également  pj-atiquer  le  cathé¬ 
térisme  et  l’abrasion  de  la  muqueuse  ;  mais  Ces 
deux  derniers  procédés  ne  sont  pas  tout  à  fait 
inoffensifs  en  raison  des  dangers  d’infection.  Si 
dans  l’abrasion  le  microscope  nous  lait  voir  une 
endométrite  atrophiante,  nous  saurons  que  l’a¬ 
brasion  ne  sera  pas  indiquée  comme  traitement. 

A  l’heure  actuelle  tout  le  monde  s’accorde  à 
reconnaître  comme  rapidement'  nécessaire  l’a¬ 
blation  de  tout  myome  sous-muqueux.  L’opéra¬ 
tion  peut, en  principe,  être  conservatrice,  tant 
qu’elle  reste  praticable  par  la  voie  vaginale. Dans 
le  cas  contraire,  ou  bien  si  l’on  craint  que  des 
germes  myomateux  persistent  dans  la  paroi  utérine 
il  faut  faire  une  intervention  radicale.  L’opé¬ 
ration  par  la  voie  vaginale  donne  des  résultats 
très  satisfaisants  si  elle  est  complète,  et  si  elle  est 
suivie  du  traitement  de  l’hyperplasie  muqueuse. 
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Le  sort  d  une  patiente  non  operee  de  myome 
sous-muqüeux,  est  parfois  des  plus  graves.  Tou¬ 
jours  est  il  que  par  un  heureux  hasard;  ce  myome 
peut,  comme  les  autres  tumeurs  dU  même  genre; 
s’atrophier  à  l’âge  avancé  ;  il  peut  encore  par 
les  tontractions  utérines  se  pédiculiser,  et,  le  pé¬ 
dicule  une  fois  nécrotisé,  être  expulsé.  Mais;  si  la 
mortification  se  complique  d’infection,  ce  qui  est 
une  éventualité  très  possible,  on  risque  la  pyohé¬ 
mie,  la  septicémie.  Quand  le  myome  est  élimi¬ 
né  par  le  pus,  et  quand  l’extirpation  pratiquée 
n’est  pas  trop  tardive,  ori  voit  la  disparition  subi¬ 
te  de  toutes  les  manifestations  morbides. 

Mais  parfois  aussi  le  processus  infectieux  ga¬ 
gne  le  péritoine  par  les  trompes,  le  tissu  conjonc¬ 
tif  du  bassin  par  la  musculature  de  l’utérus,  et  il 
se  produit  une  salpingite,  une  pelvi-péritortite, 
une  paramétrite  avec  toutes  leurs  conséquen¬ 
ces. 

Enfin  le  myome  sous-muqueux  se  laisse  quel¬ 
quefois  envahir  par  la  dégénérescence  sarcoma¬ 
teuse  ;  la  patiente  dépérit  peu  à  peil,  maigrit, 
prend  un  teint  jaune  verdâtre. 

En  résumé,  tous  ces  laits  militent  en  laveur 
de  l’extirpation  précoce  des  myomes  sous-mu¬ 
queux. 

Contrairement  à  ces  derniers,  les  myomes 
sous-séreux  évoluent  souvent  pendant  un  long 
temps  Sans  réveiller  de  symptômes  particuliers. 
S’ils  restent  petits,  il  n’est  pas  rare  qu’ils  passent 
inaperçus.  Ici  les  hémorrhagies  profuses  sont  rares 
en  tous  cas  elles  peuvent  être  favorablement  in¬ 
fluencées  par  une  abrasion  de  la  muqueuse. 

Suivant  le  siège  du  myome,  l’utérus  se  trouve 
diversement  touché  dans  sa  situation  et  sa  forme, 
des  ménorrhagies  et  de  fortes  douleurs  peuvent 
apparaître.  On  observe  particulièrement  des 
symptômes  vésicaux,  de  la  polyurie,  où  même 
de  la  rétention  d’urine  en  cas  de  myome  rétro- 
utérin.  La  conception  est  possible  malgré  des 
myomes  sous-séreux  multiples.  La  grossesse,  l’ac- 
couchement  et  les  suites  de  couches  peuvent  être 
normaux.  Parfois  cependant  ces  myomes  déter- 
rrtinertt  l’avortement,  ou  bien  empêchent  com¬ 
plètement  la  conception. 

Leurs  dangers  pour  la  patiente  augmentent 
avec  leur  volume  et  la  fragilité  de  leur  pédicule  ; 
la  gravité  des  symptômes  dépend  plus  tôt  du 
siège  qüè  du  volume  de  ces  tumeurs,  on  observe 
des  phénomènes  de  compression,  des  torsions  du 
pédicule,  des  troubles  intestinaux  ou  péritonéaux 
des  hémorrhagies  intra-péritonéales,  des  infle¬ 
xions  de  l’utérus,  avec  toutes  leurs  coniplica- 
tiofis.  . 

Les  Indications  opératoires  varient  avec  les 
symptômes  et  la  gravité  des  manifestations  mor¬ 
bides.  En  principe  il  faut  toujours  extirper  les 
myomes  sous-séreux,  à  pédicule  mince,  même 
silencieux  ;  cette  opération,  presciu’inofîcnsive, 
évite  une  foule  de  dangers  (dégénérescence  sar¬ 
comateuse,  torsion  pédiculaire,  adhérences  intes¬ 
tinales,  péritonéales,  nécrose,  ramollissement, 
etc.) 

Les  rnyomes  interstitiels  sont  ceux  qui  donnent 
les  symptômes  relativement  les  moins  graves, 
même  en  cas  de  gestation  ;  toujours  est-il  que  par 
leur  croissance  progressive,  ils  ne  tardent  pas  à 
devenir  sous-muqueux  ou  sous-séreüx. 

Ce  sont  les  symptômes  cliniques,  qui  servent 
à  poser  les  indications  opératoires^  souvent  des 
myomes  gros  et  multiples  restent  silencieux,  alors 


que  d  autres  pius  petits  aevienneni  un  „  , 
de  mort,  quand  ils  subissent  une  dégénérescence 
maligne.  ... 

Il  est  cependant  deux  variétés  de  myomes,  qui 
réclament  une  attention  spéciale,  même  S’ils  res¬ 
tent  silencieux  :  ce  sont  les  myomes  d’un  volume 
très  grand,  atteignant  ou  dépassant  la  grosseur 
d’une  tête  humaine,  et  les  myomes  d’une  crois¬ 
sance  rapide. 

De  très  gros  myomes,  par  leur  volume  seul, 
et  par  tout  le  sang  nécessaire  à  leur  nourriture, 
peuvent  affaiblir  l’organisme. Ü  est  vraisembla¬ 
ble  que  l’atrophie  brune  du  myocarde  accompa¬ 
gne  surtout  les  gros  myomes.  Les  tumeurs  volu¬ 
mineuses  subissent  d’autre  part  facilement  la  dé¬ 
générescence  de  leur  substance,  phénomène  dont 
les  conséquences  sont  à  redouter  ;  ils  causent  de 
plus  des  troubles  de  l’état  général  (dyspnée, 
amaigrissement,  œdème,  albuminurie).  Il  faut 
donc  se  hâter  de  les  extirper. 

Des  myomes  qui  subissent  une  croissance  ra¬ 
pide  au  moment  de  la  ménopause  doivent  égale¬ 
ment  être  opérés  en  principe,  en  raison  des  éven¬ 
tualités  de  ramollissement,  d’hémorrhagies,  de 
formations  kystiques.  Il  en  est  de  même  en  de¬ 
hors  de  la  ménopausé. 

Enfin  les  myomes.  intraligamehtaires  sont  aus¬ 
si  susceptibles, par  suite  de  leur  développement, 
de  réveiller  des  symptômes,  pâr  les  pressions  ou 
lés  tiraillements  qü’ils  exercent  sur  les  ofgahes 
voisins,  et  par  toutes  les  complications  qu’ils 
peuvent  occasionner. 

En  résumé  les  conditions  anatomiques  ne  nous 
permettent  de  poser  une  indication  opératoire  de 
principe  que  pour  les  myomes  sous-muqüeux,pottt 
les  myomes  sous-séreux  avec  pédicule  minée, 
pour  les  myomés  dépassant  le  volume  d’une  tête 
humaine,  dès  qu’ils  occasionnent  des  symptômes, 
et  pour  les  myomes  à  croissance  rapide. 

Quant  au  reste,  l’indication  opératoire  doit 
être  strictement  individuelle.  A  côté  des  dou¬ 
leurs,  entrent  en  ligne  de  compte  l’âge,  la  condi¬ 
tion  sociale,  le  degré  d’intelligence  de  la  patiente, 
l’état  général,  et  avant  tout  l’état  dü  cœut.  A  ce' 
propos,  il  convient  de  dire  qu’il  n’Cxiste  Uücün 
rapport  de  spécificité  entre  le  myome  et  la  lésioil 
du  cœur,  mais  l’anémie  peut  amener  la  dilata¬ 
tion  du  cœur,  et  même  la  dégénérescéilcë  car¬ 
diaque  ;  l’atrophie  brune  îlu  cœur  ne  s’obsërVé 
que  dans  les  cas  où  le  myome  a  déjà  coflsidéfable- 
ment  affaibli  l’organisme.  Donc  l’ablation  dü 
myome,  en  faisant  disparaître  la  cause  déS  hé- 
morrhagies,peüt  arrêter  une  dilatation  ailéfilip 
du  cœur,  ou  une  dégénérescence  myocafdipé. 
Cependant  si  l’anémie  est  pfonohcêe  au  point 
que  la  teneur  du  sang  en  hémoglobine  Soit  égalé 
ou  inférieure  à  30  %,  il  faut  déconseiller  toUté  iU- 
tervention. 

Quand  la  formation  du  myome  est  pfêéocejlé 
pronostic  est  moins  bon. 

Chez  des  individus  jeunes.  Oh  Se  décidera  pliiS 
rapidement  à  faire  une  opération, Surtout  codséf- 
vatrice.  Dans  le  voisinage  de  la  mértopatlsOj  oü 
pourra  temporiser.  A  cette  époque,  le  pfoiibStic 
est  meilleur  pour  les  tümeurs  qui  deviennent  si¬ 
lencieuses  j  il  est  moins  bon  pour  celles  qüi  Oc¬ 
casionnent  des  troubles  (métamorphose  fegréS' 
sive,  dégénérescence  maligne,  etc.). 

Bien  que, dans  Uh  grand  nombre  de  cas,  lépfO' 
nostic  des  myomes  soit  favorable,  il  est  absolu¬ 
ment  nécessaire  que  les  malades  non  opérées  tes- 
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tent  sous  la  surveillance  médicale}  car  ces  tu- 
ffieiirs  Constituent  pour  elles  un  danger  perma¬ 
nent,  dont  elles  doivent  être  prévenues. 

(t)f 'WËiswANtiE.  Miin.  iîied.  Woch  mai  1907.) 


THËRftPEUTIQUE 

Un  fait  remarquable  de  cicatrisation  rapide. 

Il  y  a  plusieurs  mois,  nous  avons  publié  dans  ce 
joufadl  (i)  une  note  personnelle  sûr  lés  effets  de 
l’oxygène  naissant  dans  la  cicatrisation  des  plaies. 
Depuis  lors,  il  nous  a  été  donné  d’observer  plu- 
sieüfs  cas  Où  cette  action  kératoplastiqtle  s’éSt 
manifestée  d’une  façon  encore  plus  saisissante,  et 
il  nous  semble  utile  de  revenir  ün  instant  sur 
cette  question  praticfue. 

Nous  avons  soigné,  en  effet}  un  jeune  cultiva¬ 
teur  qui  portait  au  tiers  inférieur  cle  la  cuisse 
gaüChe  une  fistule  tuberculeuse.  11  s’agissait  là} 
d’une  ostéite  opérée  depuis  bientôt  2  ans.  Les 
pansements  étaient  faits  par  le  malade  lui-même, 
éloigné  dé  toute  agglomération. 

A  l’examen  de  la  plaie,  nous  ne  voyons  rien  de 
particulier.  Pas  de  phénomènes  Inflammatoires 
sérieux,  pas  de  douleur,  pas  de  suintement  san¬ 
glante  Il  existait  une  suppuration  légère  sans 
odeür  manifeste.  La  profondeur  de  la  fistule  at¬ 
teignait  4  à  5  centimètres  et  sa  largeur  moyenne 
1/2  cefatimètré.  Pas  de  séquestre. 

C’était  là  toute  l’apparence  d’une  plaie  atone 
à  cicatrisation  extrêmement  lente,  et  dont  il  était 
nécessaire,  de  réveiller  la  vitalité. 

;  Nous  avons  donc  eu  recours  à  l’oxygène  ;  non 
pas  à  l’eau  oxygénée  qui  finit  par  corroder  les  tis¬ 
sus  et  h’exerce  d’ailleurs  cpie  des  effets  momen¬ 
tanés,  mais  au  trioxychlorométhyle  de  Vana¬ 
dium.  L’Anios,  en  effet}  agit  par  un  dégagement 
régulier  et  permanent  d’oxygène  naissant,  c’est- 
à-dire  par  des  propriétés  germicides,  désodori¬ 
santes  et  kératoplastiques  beaucoup  plus  éner- 

avons  donc,  tous  les  jours,  fait  laver  lar¬ 
gement  avec  une  seringue  en  verre  de  10  cent.  c. 
cette  fisttile  tuberculeuse  en  utilisant  une  solu¬ 
tion  d’anios  à  2  %,  et  nous  faisions  ensuite  sau¬ 
poudrer  la  plaie  avec  la  poudre  d’Anios. 

En  une  semaine  environ, nous  constations  déj  à 
un  léger  changement  ;  la  profondeur  de  la  plaie 
avait  diminué.  Le  stylet,  très  doucement  intro¬ 
duit,  ne  pénétrait  pas  au-delà  de  3  ctm.  et,  bien 
que  la  suppuration  fût  encore  peu  rnodifiée,  la 
lumière  du  conduit  se  rétrécissait. nettement.  On 
constatait  une  prolifération  considérablé  de 
bourgeons  charnus, rouges, et  saignant  au  moindre 
contaet. 

Trois  semaines  après  le  début  du  traitement  par 
l’Anios,  cette  fistule  était  entièrement  cicatrisée. 

Nous  avons  considéré  ce  résultat  comme  Une 
démonstration  définitive  de  l’énergiè  antisep¬ 
tique  et  surtout  cicatrisante  du  trioxychloromé¬ 
thyle  de  Vanadium.  Car  enfin,  voilà  une  fistule 
datant  de  2  ans  bientôt,  tour  à  tour  soignée  par 
l’cau  oxygénée,  le  sublimé,  l’acide  borique,  par 
l’aristdl,  le  dermatol,  et  qui  cependant  se  rétré¬ 
cissait  avec  uné  désespérante  lenteur.  Or,  il  a 
suffl  de  la  soumettre  aux  effets  d’un  courant  oxy¬ 


géné  régulier  et  permanent  pour  la  cicatriser 
eh  3  semaines. 

Existe-t-il  à  l’heure  actuelle  ün  excitant  cel¬ 
lulaire  possédant  une  pareille  activité  ?  Nbus  ne 
le  pensons  pas  ;  de  plus,  le  trioxychloromé¬ 
thyle  de  vanadium  a-t-il  le  moindre  effet  secon- 
nairé  ?  Assurément  non.  La  solution  utilisée 
était  cependant  la  solution  forte,  et  c’est  en  na¬ 
ture  que  la  poudre  antiseptique  fut  employée.  Or, 
à  aucun  moment,  il  ne  s’est  produit  de  phéno¬ 
mènes  irritatifs,  aucune  apparence  de  causticité, 
Cette  ob.servation  nous  à  parti  assez  intéres¬ 
sante  pour  être  Signalée. 

D' Al.  Marobaux. 


CHRONIQUE  DODU  MEDICAL 

Voici  confirmé  par  xihe  décision  d’appel  le  sys¬ 
tème  que  le  «  Soü  médical#  n  soutenu  contre  les 
Cies  d’assurances  et  qu’il  avait  éu  le  bonheür  de 
faire  triompher  déjà  devant  plusieurs  tribunaux 
de  paix.  Il  s’agit  de  la  portée  dés  bulletins  d’aC- 
cidents  signés  du  patron  et  remis  par  lès  ouvriers 
aux  médecins  locaux  qui  ne  sont  pas  affiliés  à  la 
Gie  d’assurances,  Lès  assurances,  sotis  le  nom  du 
patron,  soutiennent  que  dans  ce  cas,  c’eSt  l’ou¬ 
vrier  qui  a  fait  choix  dU  médecin  et  que  ce  dernier 
ne  peut  réclamer  ses  honoraires  c|ue  conformé¬ 
ment  au  tarif  officiel,  Après  le  juge  de  paix  de 
Bléré,  19  août  1907  {Concoürs  médicàli  7  juillet 
1907,  no  "27,  p.  482)  . et  le  jüge  de  paix  de  Ville- 
franche}  2  juillet  1907  (Concours  médicàli  15  sep¬ 
tembre  1907,  no  37,  p.  664),  c’est  maintenant  sur 
appel  d’une  Gie  d’ assurances}  sous  le  nom  du  pa- 
tron.le  tribunal  civil  de  Bat-sur-Seine  qui  adopte 
notre  manière  de  voir.  La  question  est  idono 
maintenant  tranchée  et  nous  espérons  què  la  ju¬ 
risprudence  des  tribunaux  de  paix  ne  présentera 
plus  sur  ce  point  aucune  divergence. 

G.  GÂTmÉAtj, 
Avocat  à  la  cour 
Conseil  du  I  sou  médical  «. 

Tribunal  Civil  de  Bàr-sür-Seinè  (8  mai  1907). 

Le  Tribunal  : 

Attendu  que,  par  exploit  de  B...  s,  huissier 
à  E....}  en  date  du  6  décembre,  enregistré, 
le  D' M. .. .  a  fait  citer  le  sieUr  D _  en  paie¬ 

ment  d’une  somme  de  804  fr.  pour  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  cpi’il  prétendait  lui  être  dus 
pour  soins  donnés  à  divers  ouvriers  blessés  au 
service  du  dit  sieur  D....  ; 

Attendu  que  devant  M.  le  juge  de  paix,  D,,.. 
n’a  souievé  aucune  contestation  relativement  au 
nombre  des  consultations  et  à  la  nature  des 
soins  et  médicaments  donnés  ;  qu’il  s’est  borné  à 
prétendre  que  sa  responsabilité  devait  être  limi¬ 
tée  aUx  honoraires  fixés  par  le  décret  du  30  sep¬ 
tembre  1905,  les  ouvriers,  prétendait-il,  ayant 
fait  choix  de  leur  médecin  : 

Attendu  güe  M.  le  juge  de  paix  a  condamné 
D....  par  jugement  du  19  janvier  suivant,  en¬ 
registré,  à  payer  au  D''  M..,.,  enregistré,  à 
la  sommé  de  sept  cent  cinquante  sept  francs  ; 

Attendu  que  D — suivant  exploit  de  B..,., 
en  date  du  24  janvier  dernier,  enregistré,  a  inter¬ 
jeté  appel  de  ce  jugement. 

En  la  forme  : 

Attendu  que  l’appel  est  régulier 


(1)  Voir  Concours  médical,  ri?  19,  1907. 
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Au  fond  : 

Attendu  que  D....  prétend  que  les  frais 
médicaux  et  phrmaceutiques  dont  le  paiement 
lui  a  été  réclamé  doivent  être  calculés  d’après  le 
tarif  dressé  en  exécution  de  l’article  4  de  la  loi  du 
31  mars  1905  ; 

Attendu  qu’un  arrêté  du  30  septembre.  1905  a 
été  pris  fixant  le  tarif  des  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  en  matière  d’accident  du  travail  pré¬ 
vu  par  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  modifié 
par  la  loi  du  31  mars  1905  ; 

Attendu  qu’il  est  dit  dans  la  loi  précitée  que  la 
victime  peut  toujours  faire  choix  elle-même  de 
son  médecin  et  de  son  pharmacien, mais  que  dans 
ce  cas  le  patron  ne  peut  être  responsable  que  des 
frais  établis  par  le  tarif  ci-dessus. 

Attendu  qu’il  est  incontestable. que  pour  l’ap-: 
plication  de  ce  tarif  il  faut  avant  tout  que  ce  soit 
la  victime  qui  ait  lait  choix  de  son  médecin  ; 

Que  cela  résulte  notamment  de  la  circulaire 
du  6  novembre  1905  de  M.  le  ministre  du  com¬ 
merce,  relativement  à  l’application  du  tarif  ci- 
dessus  ;  qu’il  est  bien  dit  en  effet  :  «  11  importe 
«  tout  d’abord  de  remarquer  que  pas  plus  que  le 
«  tarif  d’assistance  médicale  gratuite,  sous  le 
«  régime  initial  de  l’art.  4  de  la  loi  du  9  avril 
«  1898,  le  nouveau  tarif  officiel  ne  s’impose  » 
«  comme  on  a  pu  parfois  s’y  méprendre  aux 
«  médecins  et  aux  pharmaciens. 

«  Ils  restent,  en  droit,  comme  auparavant,  en- 
«  tièrement  libres  de  débattre  la  rémunération 
«  de  leurs  soins  ou  le  prix  de  leurs  foûrnitures. 
«  Le  tarif  a  seulement  pour  but  et  pour  effet, dans 
«  les  cas  où  la  victime  de  l’accident  a  fait  elle- 
«  même  choix  de  son  médecin  et  de  son  pharma- 
«  cien  et  où  des  contestations  s’élèvent  sur  la 
«  quotité  des  prestations  du  chef  d’entreprisé  à 
«  son  égard,  de  fournir  une  base  préfixe  aux  dé- 
«  cisions  des  juges  de  paix  appelés  à  arbitrer  ces 
(I  prestations.  »  . 

Attendu  que  le  D”  M....  a  été  mis  en  œuvre  par 
D.,..  lui-même  ou  l’assureur  le  représentant  :  que 
M. . . .  a  produit  en  effet  les  bulletins  qui  lui  avaient 
été  délivrés  ;  • 

Attendu  que  ces  bulletins  sont  ainsi  conçus  : 
«  Monsieur  le  docteur, 

«  Nous  vous  informons  que  le  nommé  X...  a 
«  été  atteint  par  un  accident,...  Nous  vous  pi-ions 
«  de  vouloir  bien  ;  1°  donner  d’urgence  au  blessé 
«  les  soins  que  réclame  son  état  dans  votre  ca- 
«  binet,  s’il  s’y  présente,  ou  à  défaut  à  son  propre 
«  domicile  ;  2“  de  nous  faire  parvenir  sous  trois 
«  jours  à  notre  adresse  par  la  poste  ou  par  l’in- 
«  termédiaire  du  blessé  s’il  peut  marcher,  le  cer- 
«  tificat  médical  n“  1,  etc...  »  Suit  la  signature 
de  l’assuré  D....  ou  son  représentant. 

Attendu  qu’en  présence  de  ces  bulletins  la  pré¬ 
tention  de  D....  tendant  à  dire  que  le  docteur 
M..,.  a  été  choisi  par  les  victimes,  est  inexpli¬ 
cable,  qu’il  ne  peut  être  douteux  que  c’est  D.... 
ou  son  représentant  qui  a  mis  en  œuvre  le  dit 
médecin  ;  que  c’est  à  la  prière  du  patron  que 
celui-ci  a  donné  ses  soins  aux  victimes  ;  que  le 
régime  d’exception  prévu  par  la  loi  du  31  mars 
1905  ne  lui  est  donc  pas  applicable  ; 

Attendu  qu’il  n’y  a  pas  de  contestation  sur  le 
nombre  des  visites  ou  consultations  ni  sur  la  na¬ 
ture  des  médicaments  fournis.  Que  les  hono¬ 
raires  réclamés  et  attribués  par  le  premier  juge 
sont  conformes  aux  usages  locaux  et  n’ont  rien 
d’abusif;  ss) i  . 


Par  ces  motifs  : 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  premier 
juge  ; 

Dit  qu’il  a  été  bien  jugé,  confirme  le  jugement 
dont  est  appel  pour  sortir  son  plein  et  entier 
effet  ; 

Condamne  l’appelant  à  l’amende  et  en  tous 
les  dépens  ;  tant  de  première  instance  que  d’ap¬ 
pel,  dont  distraction  au  profit  de  Roger, 
avoué. 


CHRONIQUE  DUJLIBRE  CHOIX 

Le  libre  choix  du  médecin  pour  les  indigents 

Devant  le  Conseil  général  du  Nord. 

Sur  un  nouveau  vœu  en  faveur  du  libre  choix 
du  médecin  par  les  indigents,  déposé  par  M,  Flo¬ 
rent  Binauld, la  question  a  été  discutée  à  nouveau 
par  le  Conseil  général,  dans  les  séances  du  27  et 
du  28  août. 

Le  rapport  établi  par  le  bureau  appelé  à  exa¬ 
miner  ce  vœu  était  défavorable  et  concluait  à  son 
rejet  pur  et  simple. 

Après  une  discussion  très  longue,  très  confuse, 
et  surtout  très  passionnée,  les  conclusions  du  rap¬ 
porteur  n’ont  pas  été  admises  par  l’assemblée, qui 
-  s’est  décidée  à  adopter  un  moyen  terme.  Elle  a 
voté  la  nomination  d’une  commission  qui  sera 
chargée  d’étudier  cette  question  à  lond,et  de  faire 
un  rapport  à  l’Assemblée  départementale  pour  la 
session  d’avril. 

Tout  reste  donc  en  état,  et  nous  aurons  l’oc¬ 
casion  de  reparler  du  fond  de  la  questipn,Tnais, 
dès  aujourd’hui,  nous  devons  faire  coniiaître  l’é¬ 
tat  d’esprit  des  Conseillers  généraux  du  Nord. 

Certes,  aucun  d’eux  n’a  osé  se  montrer  hostile 
au  principe  et  n’a  osé  dire  à  ses  électeurs  indigents 
que  le  droit  de  choisir  leur  médecin  n’était  pas 
pour  eux  le  premier  et  le  plus  sacré  de  tous  les 
droits.  : 

Cependant  les  uns  se  sont  montrés  décidés  à 
repousser  le  libre  choix  et  à  continuer  à  imposer 
aux  indigents  le  médecin  fonctionnaire,  les  autres 
se  sont  montrés  hésitants,  ont  demandé  un  sup.- 
plément  d’instruction  pour  une  question  de  pre¬ 
mière  importance,  et  qui,  depuis  qu’elle  est  agitée, 
devrait  être  devenue  familière  à  tous  les  hommes 
politiques. 

Cependant,  aucune  bonne  raison  n’a  été  don¬ 
née  pour  faire  repousser  cette  mesure. 

Ceux  qui  n’en  sont  pas  partisans  n’ont  trouvé 
que  des  raisons  politiques  ou  des  craintes  de  ma¬ 
joration  des  dépenses  à  faire  valoir. 

Nous  avons  entendu  aussi  un  Conseiller  géné¬ 
ral  demander  le  rejet  du  vœu,  parce  qu’il  craignait 
que  son  adoption  ne  fût  le  point  de  départ  de 
l’exploitation  du  budget  départemental  par  les 
médecins  marrons. 

M.  Motte  a  même  invoqué  un  article  du  doc¬ 
teur  Petit,  pour  soutenir  qu’il  y  a  des  médecins 
sans  talent,  des  médecins  marrons,  comme  il  y  a 
des  courtiers  marrons.  La  liberté  du  choix  du  mé¬ 
decin  serait  détestable,  selon  lui.  Pour  les  acci¬ 
dents,  il  y  a  accroissement  des  dépenses  ;  des  mé¬ 
decins  font  de  la  sauce,  des  additions,  ils  font  des 
notes  d’apothicaire.  , 

M.  Motte  estime  que  c’est  un  droit  naturel  de 
choisir  son  médecin  ejuand  on  paye,  mais  laisser 
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choisir  par  les  indigents  le  médecin  qu’ils  ne 
payent  pas,  il  estime  que  c’est  de  la  surenchère 
électorale. 

Nous  n’avons  pas  l’intention  de  traiter  aujour¬ 
d’hui  la  question  dans  toute  son  ampleur  ;  nous 
reviendrons  sur  les  raisons  politiques  et  économi¬ 
ques,  mais  nous  tenons  à  répondre  un  mot  à  l’àrgu- 
meiitation  de  M.  Motte. 

Nous  ne  nierons  pas  qu’il  y  ait  des  médecins 
marrons,  quelle  est  la  profession  qui  ne  compte 
pas  de  brebis  galeuses  dans  son  sein  ? 

Mais  nous  espérons  que  M.  Motte  sera  d’ac¬ 
cord  avec  nous  pour  reconnaître  que  cette  caté¬ 
gorie  de  médeciirs  est  toujours  une  très  faible  mi¬ 
norité,  ellé  existe  à  l’état  de  spécimen  isolé  dans 
les  grandes  villes  industrielles,  elle  est  à  peu  près 
ignorée  dans  les  campagnes. 

Mais  enfin  refuserions-nous  à  l’industrie  fran¬ 
çaise  des  mesui-es  de  justice  sous  prétexte  qu’il 
y  a  ça  et  là  quelques  industriels  marrons,  et  que 
ceux-ci  seraient  bien  capables  d’abuser  et  de  pro¬ 
fiter  de  ces  mesures. 

Pourquoi  dès  lors  ne  pas  traiter  les  médecins 
de  là  même -façon  ? 

En  supposant  que  l’on  ariûve,  comme  dans  le 
département  des  Ardennes,  à  donner  le  libre 
choix  du  médecin  à  l’indigent  et  à  payer  chaque 
visite  médicale  au  prix  de  1  franc,  comment  les 
médecins  pourraient-ils  abuser  de  la  situation  ? 

Je  n’ignore  pas  que  ce  prix  de  1  franc  paraît 
exagéré  à  beaucoup  d’hommes  politiques,  et  ce¬ 
pendant  ils  n’hésitent  pas  à  donner  ce  même  sa¬ 
laire  au  commissionnaire  public  qui  passe  un 
quart  d’heure  pour  porter  leur  valise  à  la  gare. 

Est-ce  qu’une  visite  médicale  ne  vaut  pas  au¬ 
tant  qu’une  course  de  commissionnaire  ? 

Pour  ce  prix  de  un  franc,  le  médecin  se  déplace 
par  tous  les  temps,  il  est  trempé  par  la  pluie, 
crotté  par  la  boue,  et  il  passe  ses  instants  au  che¬ 
vet  d’un  malade,  parfois  d’un  contagieux. 

Pour  un  franc,  le  médecin  risque  tous  les  jours 
sa  vie,  il  va  prendre  la  variole,  et  il  rapporte  la 
diphtérie  ou  la  scarlatine  à  ses  propres  enfants. 

C’était  hier,  à  Paris,  qu’un  médecin  de  l’assis¬ 
tance  mourait  de  la  diphtérie,  contractée  au  lit 
(i’un  malade,  et  laissait  une  veuve  et  des  enfants 
dans  la  plus  noire  misère,  et  je  n’ai  pas  encore  en¬ 
tendu  dire  que  l’on  ait  songé  à  faire- une  situation 
à  cette  malheureuse  veuve  de  médecin,  mort  vic¬ 
time  du  devoir  professionnel. 

Allons,  Messieurs  les  Conseillers  généraux, 
quels  sont  ceux  d’entre  vous  qui  trouvent  que  ce¬ 
la  ne  vaut  pas  vingt  sous  ?  11  serait  intéressant  de 
le  savoir. 

Supposons  donc  ce  prix  d’un  franc  la  visite 
admis,  et  voyons  comment  le  médecin  peut  en 
abuser. 

Supposez-vous  que  pour  gagner  vingt  sous  de 
plus,  un  rnédecin  consciencieux  fera  deux  visites 
au  lieu  d’une  ?  , 

Non,  mais  vous  craignez  que  cette  manière  de 
faire  ne  soit  employée  par  ceux  que  vous  appelez 
les  médecins  marrons. 

Or  ceux-ci  peuvent  bien'  séduire  l’indigent  au 
premier  abord,  mais  soyez  sans  crainte,  les  méde¬ 
cins  marrons  ont  parfois  de  la  science,  ils  n’ont 
jamais  de  conscience  ;  et  pour  bien  soigner  un 
malade  il  faut  autant  de  conscience  que  de  scien¬ 
ce,  et  l’indigent  aura  tôt  lait  de  découvrir  le  truc 
et  préférera  le  vrai  médecin  aux  médecins  mar¬ 
rons.  Puis  ceux-ci  ne  seront  jamais  heureusement 


que  l’exception,  et,  en  supposant  qu’il  fasse  cha¬ 
que  année  mille,  deux  mille,  cinq  mille  visites 
inutiles,  le  département  serait  volé  de  cinq  mille 
francs,  ce  serait  regrettable,  mais  ce  ne  serait  pas 
une  raison  économique  suffisante  pour  priver  les 
indigents  du  premier  de  tous  les  droits,  alors' que 
M.  le  Préfet  parle  légèrement  de  quelques  centai¬ 
nes  de  mille  francs. 

Il  y  aurait  un  abus,  c’est  entendu,  mais  est-ce 
que  par  hasard  il  n’y  en  aurait  jamais  aujour¬ 
d’hui.  Car  enfin  le  médecin  marron,puisque  méde¬ 
cin  marron  il  y  a,  il  n’est  pas  par  principe  brouillé 
avec  l’autorité,  et  il  peut  bien  aussi  s’en  trouver 
quelques-uns  parmi  les  favorisés  de  M.  le  Préfet 
■qui  ont  le  monopole  do  l’assistance. 

Ceux-là  sont  payés  à  forfait,  mais  ils  sont  im¬ 
posés  à  l’indigent,  et  quand  ils  font  trop  peu  de 
visites,  ils  touchent  quand  même.  L’indigent  qui 
n’est  pas  soigné  en  temps  et  en  heure  peut  récla¬ 
mer,  mais  il  faut  qu’il  soit  bien  naïf  pour  oser 
accuser  le  médecin  imposé  par  M.  le  Préfet  ou  par 
M.  le  Député. 

Nous  ne  pensons  pas  que  ce  cas  se  présénte, 
mais  il  pourrait  êtré  observé  le  jour  où  un  méde¬ 
cin  marron  se  serait  glissé  parmi  les  médecins  de 
l’assistance,et  il  doit  s’en  trouver  là  comme  par¬ 
tout,  car  les  gens  sans  conscience  réussissent  tou¬ 
jours  à  obtenir  des  places,  car  ils  sont  les  plus  in¬ 
trigants. 

Dans  l’armée,  il  y  a  des  simulateur.5,  et  les  mé¬ 
decins  militaires  doivent  faire  tous  leurs  efforts 
pour  les  démasquer.  Cependant,  nous  avons  tous 
passé  par  là,  et  nous  savons  que  le  médecin  pré¬ 
fère  être  trompé,  laisser  passer  un  simulateur, 
plutôt  que  de  se  tromper  et  de  ne  pas  reconnaître 
malade  un  pau-Vi’e  diable  qui  peut  succomber  faute 
desoins.  ' 

Nous  ne  sommes  pas  infaillibles,  mais  notre 
conscience  et  l’humanité  veulent  que  nous  fas¬ 
sions  plutôt  preuve  d’indulgence  et  de  faiblesse 
que  de  sévérité  excessive.  Il  en  va  de  même  pour 
l’indigent,  et  s’il  doit  y  avoir  un  abus,  il  vaut 
mieux  qu’on  lui  fasse  une  visite  de  trop,  plutôt 
que  de  le  laisser  souffrir  et  mourir  faute  de  soins. 

Nous  reviendrons  d’ailleurs  sur  ce  sujet, et  nous 
parlerons  des  économies  budgétaires  réalisées 
sur  l’assistance  ;  nous  rappellerons  surtout  le  fait 
très  significatif  d’Estaires.  Nous  regrettons  qu’il 
ne  se  soit  pas  trouvé  un  Conseiller  général  pour 
demander  à  M.  le  Préfet  comment  il  entendait 
expliquer  la  conduite  de  la  commission  d'assis¬ 
tance  d’Estaires  avec  son  apparent  désir  de  don¬ 
ner  le  libre  choix  aux  assistés,  là  où  ce  système 
ne  coûte  pas  plus  cher  aux  finances  départemen¬ 
tales. 

C’est  le  cas  de  répéter  :  «  Le  cœur  a  ses  raisons 
que  la  raison  ne  peut  comprendre.  » 

Le  Conseil  général  a  donc  abouti  à  la  nomina¬ 
tion  d’une  Commission,  et  nous  en  sommes  heu¬ 
reux, car  nous  ne  doutons  pas  que  cette  Commis¬ 
sion  ait  à  cœur  de  se  mettre  au  courant  de  la  ques¬ 
tion,  et  pour  ce  faire,  il  faudra  nécessairement 
qu’elle  entende  les  intéressés,  les  indigents  d’a¬ 
bord  et  les  médecins  ensuite. 

Nous  recommandons  donc  à  tous  les  Syndicats 
médicanx  de  se  hâter  d’étudier  cette  question  et 
de  donner  leur  avis  à  la  Fédération,  afin  que  celle- 
ci  puisse  intervenir  en  temps  utile. 

Il  serait  indispensable  que  la  question  des  ho¬ 
noraires  actuels  et  des  honoraires  convenables  exL 
gés  ponr  l’avenir  fût  judicieusement  mise  aupoint 
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e4  ei^visagef^nt  l’hypothèüe  dulibre  chpix  d’une 
part  et  celle  du  médecin  unique  suivant  le  sys¬ 
tème  aptuei. 

D'  G.  Lerjière. 

Le  libre  choix  du  médecin  au  Conseil 
d’arrondissement  de  Lille. 

Le  docteur  Dpuvrin  avait  déjà  émis,  lors  de  la 
dernière  session, un  vœu  sur  le  libre  choix,  mais 
devant  le  vote  dU  Conseil  général,  M.  le  préfet 
avait  estimé  que  ce  vœu  n’avait  plus  de  raison 
d’êire. 

Notre  cpnfrère,  en  désacpord  avec  M.  je  Pré¬ 
fet  sur  cette  manière  d’apprécier  les  choses,  vient 
de  reprendre  la  question  dans  la  séance  du  jeudi 

7  août. 

Nous  extrayons  le  passage  suivant  du  procès- 
verbal  de  la  séance  : 

M.  Ç.  PouvpiN  émet  le  vœu  suivant  : 

«  Considérant  :  1“  Que  tout  Français,  riche  ou 
pauvre,  dont  la  vie  ou  la  santé  est  en  danger,  doit 
avoir  le  droit  de  choisir  le  médecin  auquel  va  être 
confiée  sa  vie  ou  sa  santé  ;  2°  que  ce  droit  aété 
d’ailleurs,  reconnu  et  sanctionné  par  la  loi  de 
1898,  en  faveur  de  l’ouvrier  victime  d’un  accident 
de  travail  ;  3“  que  les  syndicats  médipaux  et,  no¬ 
tamment  le  syndicat  médical  de  Lille,  ont  émis 
des  vœux  dans  le  même  sens. 

Le  soussigné  prie  le  Conseil  d’arrondissement 
de  renouveler  le  vœu,  qu’il  a  déjà  précédemment 
émis  sur  sa  proposition,  que  tout  inscrit  sur  les 
listes  d’assistance  médicale  gratuite  ait  lé  droit 
de  choisir  le  médecin  qui  possède  sa  confiance.  » 

M.  Vincent  demande  que,  si  ce  vœu  est  suivi 
d-’effeL.les  situations  acquises  soient  respectées, 

'  M.  "le’ Secrétaire  général  tient  à  déclarer 
que  polir  des  considérations  de  service  et  pour  des 
raisons  d’écononiie,  l’administration  préfectorale 
est  nettement  opposée  au  vœu  présenté. 

Le  vœu  mis  aux  voix  est  adopté. 

Ainsi  donc  M.  le  docteur  Vincent  ne  voit  là 
qu’une  question  de  situations  acquises,  et  M.  le 
Secrétaire  général  tient  à  dire  que,pour  une  ques¬ 
tion  de  gros  sous,  l’administration  préfectorale 
est  netlement  opposée  à  ce  vœu. 

Du  droit  incontestable  qu’ont  les  indigents 
à  la  liberté  de  confiance,  on  ne  dit  même  pas  un 
mot,  alors  que,  sur  certains  points,  on  dépense 
follement  les  deniers  des  contribuables,  tout  au 
moins  alors  que  l'on  dépense  sans  compter  pour 
des  choses  infiniment  moins  nécessaires  et  moins 
respectables,  on 'avoue  que  pour  dépenser  quel¬ 
ques  milliers  de  francs  de  moins,  on  continuera  à 
traiter  les  indigents  comme  des  parias. 

Le  département  du  Nord  est,  sur  ce  point,  bien 
en  retard,  car  dans  nombre  de  départements  le 
libre  choix  du  médecin  existe  et  fonctionne  à  la 
satisfaction  de  tous;  Nous  serions  bien  surpris  si 
l’avis  du  Conseil  général  ne  changeait  pas  sur  ce 
point  et  à  bref  défai. 

A  l’heure  où  l’on  parle  toujours  de  liberté, il  se¬ 
rait  bon  d’accorder  à  l’indigent  la  plus  indénia¬ 
ble  et  la  plus  sacrée  de  toutes  les  libertés. 

.  N.  D.  L.  R.  — La  question  du  libre  choix  est  de 
celles  que  l’on  peut  désormais  considérer  comme 
jugées.  Sortie  des  cercles  syndicaux,  elle  a  fait 
son  chemin, a  gagné  progressivement  du  terrain, 
et  ayant  pénétré  dans  les  milieux  extra  médicaux, 
y  est  favorablement  accueillie.  Le  libre  choix 


existe  déjà  en  fait  dans  pas  mal  de  régions,  àl^ss- 
tisfaetioiî  d’ailleurs  des  médecins  et  des  indigents 
dont  les  relations  réciproques  sont  ainsi  singHliè- 
rement  facilitées.  Peut-être,  dans  les  régions  où 
l’administration  ne  veut  l’admetfre,  pour  des 
raisons  invoquées  mais  qui  n’existent  pas  en  fait, 
la  routine  et  le  «  respect  »  des  situatipiis  acquises, 
entrent  pour  une  grande  part,  en  ligne  de  compte, 
Les  arguments  budgétaire .  présentés  nC  saurgient 
convaincre,  non  plus?  et  l’augmentaiiop  des  char¬ 
ges  départementales  ne  pourrait  utteindre  au 
«  compte  fantastique  »  de  «  quelques  centaines  de 
mille  francs  »  gu  dirp  de  M.  le  Préfet  du  Nord, 
L’augmentation,  si  angmentation  il  y  a,  ne  pour¬ 
rait  être  que  minime,  et  par  ces  temps  de  politi¬ 
que  de  principes,  et  de  réformes  généreuses,  il 
ndu'-  paraît  difficile  que  le  droit  au  libre  choix, 
conférant  au  concitoyen  dénué  la.  liberté  de  ,cpn- 
fiance,ne  soit  pas  unanimement  admis  et  pniver- 
sellement  mis  en  pratique. 

Le  libre  choix  et  le  service  des  enfants  assistés, 

Neuilly-le-Réal  (Allier),  25  sept.  1907, 

Deux  questions  ont  été  soulevées  récemnjent 
devant  le  Syndicat  médical  de  la  Nièvre  et  opt 
été  résolues  par  l’affirmative  :  Libre  choix  dh 
médecin  par  les  nourriciers  des  enfants  assistés, 
création  dé  circonscriptions  médicales  d’enfunts 
assistés,  à  attribuer  à  tout  médecin  qui  en  ferait 
la  demande. 

Avant  de  discuter  ces  propositions  je  dois  faire 
remarquer  que,  bien  que  médecin  .des  enfauts 
assistés,  je  ne  plaide  pas  pro  domp  mea.  Mon  âge 
me  permet  de  croire  que  j’aurai  disparu  avant 
que  ces  deux  réformes  aient  abouti,  Je  tiens  à 
montrer  qu’elles  sont  non  pas  difficiles  mais  ir¬ 
réalisables  et  injustes. 

Le  libre  c/zorx,— Actuellement  c’est  l’Assistaiice 
publique  qui  choisit  le  médecin  des  enfants,  pt 
l’on  demande  que  ce  soient  les  nourriciers, 

Ne  pouvant  pas,  et  pour  cause,avoir  Pay|s  du 
principal  intéressé,  l’enfant,  il  est  admissible  que 
celiii  qui  paye  a  le  droit  de  choisir.  Si  l’un  de  nous 
plaçait  son  propre  epfant  en  nourrice,  crpirait-il 
violer  le  libre  choix  du  nourricier  en  lui  disant  de 
prendre,  en  cas  de  maladie,  le  D'  X...  à  l’exclu¬ 
sion  de  tout  autre  ?  L’A-  P-  a  tous  les  drpits  des 
parents  dont  elle  tient  lieu.  Et  la  proposition  d|i 
syndicat  de  la  Nièvre  va  à  l’encontre  du  principe 
du  libre  choix  qu’elle  a  la  prétention  au  contraire 
d’affirmer. 

Crcalion  de  circonscriptions. 

S’agit-il  de  circonscriptions  à  créer  n’importe 
où  ?  Si  oui,  j’affirme  que  l’A.  P.  n’ira  pas  instal¬ 
ler  un  directeur  et  deux  commis  dans  une  région 
quelconque  sans  s’assurer  si  elle  y  trouvera  les 
éléments  nécessaires  pour  fonder  et  faire  prospé¬ 
rer  une  agence,  c’est-à-dire  des  plaeeihents  suf¬ 
fisants  comme  nombre  et  comme  quaiité,  sans 
savoir  si  les  municipalités,  et  les  habitants  le  dé¬ 
sirent. 

Une  agence  qui  nécessite  trois  fonctionnaires 
administratifs  exige  plusieurs  médecins,  tant  à 
cause  des  distances  à  parcourir  que  du  nombre 
des  cnfaiits  à  visiter.  Or,  si  les  médecins  voisins 
refusent  d’entrer  dans  fa  combinaison,  ces  trois 
fonctionnaires  surveilleront  200  à  250  enfants, 
alors  qu’ils  sufiiseiiL  à  la  surveillance  de  plus  de 
mille  dans  une  agence  déjà  fondée.  L’A.  P.  ii’ad- 
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•mettra  jamais  cela,  simplement  au  point  de  vue 
économique. 

Il  s’agit  peut-être  de  créer  de  nouvelles  circons¬ 
criptions  médicales  dans  une  agence  existant 
Mjà.  Comme  elles  ont  toutes  un  nombre  fixe 
ÿçlèves,  il  faudra  donc  enlever  aux  médecins 
actuellement  en  fonctions  une  partie  de  leur  ser¬ 
vice,  c’est-à-dire  de  leur  gagne-pain  au  bénéfice 
du  premier  venu  qui  le  demandera.  Cette  mesure 
est  assez  cavalière,  pour  ne  pas  dire  plus,  si  elle 
Irappe  un  jeune  confrère,  et  surtout  sans  autre 
motif  que  le  bon  plaisir  du  voisin.  Mais  comment 
laqualifierons-nOus,  si  elle  Irappe  un  confrère  de 
40  ou  50  ans  qui  ne  peut  plus  reconstituer  la  clien¬ 
tèle  qu’il  a  négligée  pour  son  service,  ni  aller 
s’en  créer  une  autre  ailleurs  ? 

Ce  système  consacrerait  donc  une  injustice  et 
il  lèse  encore  le  libre  choix  de  l’A.  P.  considérée 
comme  tuteur  des  enfants.  Il  l’engage  dans  des 
dépenses  inutiles  ce  qui,  plus  que  toute  autre 
considération,  rend  le  projet  irréalisable. 

Ce  n’est  du  reste  pas  autre  chose  que  l’appli¬ 
cation  à  la  médecine  du  principe  enfantin  des 
utopistes  de  1848  :  le  droit  au  travail,  qu’il  ne 
faut  pas  confondre  avec  le  droit  de  travailler. 

Pour  conclure,  j’estime  que  les  Syndicats  ont 
bien  assez  de  réformes  à  réaliser  sans  s’occuper  de 
celles  qui  ne  peuvent  aboutir,  et  qui  lèsent  des 
confrères.  Unissons-nous  d’abord  contre  toutes 
les  collectivités,  c’est  le  seul  but  des  syndicats. 

Dr  Pellerin. 

membre  du  «  Sou  médical  »  et  du  Syndicat 
I  de  l’ Allier. 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  que  nous  nous 
cmpresspns  de  publier  ;  . 

Donzy,  le  1“  octobre  1907. 

Monsieur  le  rédacteur  et  cher  confrère, 

'  Permettez-moi  de  compléter  un  renseignement 
qui  vous  a  été  fourni  par  mon  excellent  confrère 
le  Dr  Gautier  au  sujet  de  la  question  du  «  libre 
choix  du  médecin  par  les  parents  nourriciers  des 
entants  assistés  ». 

J’ai  posé,  en  effet,  cette  question  au  Congrès 
des  praticiens  et  si  elle  n’a  pas  été  soulevée  dans 
lés  réunions,  c’est  que  je  suis  arrivé  trop  tard  et 
qu’elle  n’aurait  pu  être  traitée  avec  toute  l’am¬ 
pleur  due  à  son  importance. 

Cette  explication  m’a  paru  nécessaire  pour  dé¬ 
gager  la  responsabilité  du  bureau  du  Congrès, 
car  certains  confrères  auraient  pu  croire  que  ma 
proposition  avait  été  volontairement  écartée. 

Les  approbations  nombreuses  que  j’ai  reçues 
prouvent  d’ailleurs  qu’elle  intére.sse  vivement  le 
corps  médical. 

Bien  confraternellement  vôtre, 
D”  Durand, 
Membre  fondateur 

du  Syndicat  de  la  Nièvre  et  du  Concours  médical. 

Libre  choix  et  service  communal, 
pu  de  nos  meilleur-;  confrères,  le  D'  Cancel,  nous 
'ait  parvenir  ces  deu.x  letires  que  nous  nous  em¬ 
pressons  de  publier. 

Mon  cher  confrère, 

L’ Assemblée  nationale  des  praticiens  français, 
tenue  en  avril  dqrnier,  s’est  longuement  et  à  bon 


droit  occupée  du  libre  choix  du  médecin  par  tous 
les  malades.  J’ai  pendant  une  longue  carrière 
médicale  rompu  bien  souvent  des  lances  en  fai: 
veur  de  ce  principe  parce  que  j’avais  pu  appré¬ 
cier  l’importance  considérable  du  rôle  du  méde¬ 
cin,  non  seulement  au  point  de  vue  professionnel, 
mais  encore  au  point  de  vue  moral.  J’ai  j)lus 
d’une  lois  payé  de  ma  personne  et  de  mes  deniers 
pour  faire  respecter  le  libre  choix  du  médecin  par 
les  Sociétés  de  S.  M.  (interrogez  le  Deligne,  à 
Sainte-Saulle  (Char ente- Inf.)  et  M.  Juchereau, 
président  de  la  Société  des  travailleurs  réunis,  au 
même  lieu  (1900)  et  par  les  municipalités  (inter¬ 
rogez  le  D^  Lamathe,  à  Bordj-Minaïel  et  à  Isservil 
département  d’Alger,  en  1892.  Et  dans  sa  2? 
séance  du  12  avril  dernier  la  même  assembléè 
adoptait  à  V  unanimité  le  vœu  de  notre  éminent 
confrère  le  D^  de  Grissac  :  «  Il  est  contraire  à  l’or- 
«  dre  public  et  à  la  dignité  humaine  qu’en  aucun 
«  cas  une  collectivité  de  quelque  ordre  que  ce  soit 
«  puisse  imposer  un  médecin  traitant  à  un  ma- 
c(  lade  ».  Et  le  Congrès  dut  nommer  un  Comité 
chargé  d’en  prolonger  l’action  et  de  faire  effort 
pour  que  les  décisions  prises  lussent  appliquées. 

Ne  connaissant  point  la  composition  de  ce 
Comité  ni  son  adresse,  je  vous  prie  de  leur  trans¬ 
mettre  par  la  voie  du  Concours  médical  ou  par 
toute  autre  voie  que  vous  jugerez  convenable  la 
lettre  ci-incluse  que  j’ai  adressée  à  M.  le  direc¬ 
teur  du  Petit  méridional  à  Montpellier.  J’éstimc 
qu’il  est  de  notre  devoir  de  défendre  les  idées 
émises  par  l’assemblée  nationale  des  praticiens 
Français,  dont  la  première  est  le  libre  choix  du 
médecin,  et  qu’il  nous  appartient  de  combattre 
toutes  les  théories  tendant  à  un  but  opposé,  d’où 
qu’elles  émanent. 

Membre  du  Concours  médical,  je  com,pte,,,çher 
confrère,  sur  votre  appui  et  vous  prie  d’agréer 
avec  mes  remerciements,  mes  bien  cordiales  sa¬ 
lutations, 

D''  Cancel. 

13  août  1907. 

A  Monsieur  le  directeur 

du  Petit  méridional,  Montpellier. 

Dans  votre  Premier-Montpellier  d’hier  du 
Petit  Méridional  sous  le  titre  :  Paralysie  des 
extrémités  et  sous  la  signature  d’Eugène  Four- 
nière  vous  publiez  un  article  qui  prouve  certaine- 
mentque  l’auteur  est  animé  de  bonnes  intentions, 
mais  il  traite  une  question  qui  n’est  pas  de  sa 
compétence,  le  service  médical  des  communes,  et 
son  ignorance  de  la  question  lui  fait  écrire  des 
hérésies. 

C’est  au  moment  où  tous  les  membres  du  corps 
médical  ayant  quelque  souci  de  leur  dignité, 
d’accord  avec  les  malades, que  les  us  et  coutumes 
font  traiter  en  esclaves,  demandent  le  libre  choix 
du  médecin  que  le  citoyen  Eugène  Fournière 
vient  nous  citer  les  exemples  de  toutes  les  mo¬ 
narchies  plus  ou  moins  autoritaires  qui  nous  en¬ 
vironnent  et  demander  que  la  République  fran¬ 
çaise  suive  l’exemple  de  ces  autocrates  plus  ou 
moins  constitutionnels. 

M.  Eugène  Fournière  voudra  bien  me  permet¬ 
tre  d’émettre  mon  avis  en  pareille  occurrence  ; 
blanchi  sous  le  harnais,  j’ai  lutté  toute  ma  vie 
pour  la  liberté  individuelle,  et  comme  médecin 
communal  j’ai  fait  comprendre  aux  municipali¬ 
tés  qui  m’avaient  Chargé  du  service  médical  de 
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leur  commune  à  titre  exclusif  que  la  première 
satisfaction  à  donner  au  malade,  à  un  mourant, 
c’est  le  médecin  de  son  choix. 

Nos  syndicats  médicaux,  en  -  France,  soutien¬ 
nent  tous  aujourd’hui  cette  thèse,  et  un  grand 
nombre  de  nos  mutualistes  reconnaissent  que 
nous  avons  raison. 

J’espère  que  nos  municipalités,  d’accord  en 
cela  avec  le  Conseil  d’Etat,  partageront  notre 


avis  et  que  le  citoyen  Eugène  Fournière  com¬ 
prendra  qu’il  doit  changer  son  niveau  de  place, 

Il  n’y  a  rien  de  plus  terrible  pour  un  mourant  ■ 
que  la  présence  d’une  personne .  antipathique;  ■ 
cette  personne  serait-elle  un  médecin.  ; 

Veuillez  agi’éer,  monsieur  le  directeur  du  PeW  1 
méridional,  mes  remerciements  et  mes  meilleures  j 
salutations. 

Df  Gangeu, 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


L’exercice  illégal  parles  médecins  militaires. 

Dans  le  dernier  numéro  du  Progrès  médical 
nous  trouvons  une  excellente  mise  au  point  de 
cette  toujours  délicate  ejuestion  de  l’exercice  de  la 
médecine  civile  par  des  médecins  militaires.  Nos 
amis, Messieurs  Demmleret  Noir,  en  parlent  avec 
toute  compétence,  ce  dernier  toutefois  appuyant 
comme  il  convient  sur  la  rareté  des  cas  où  le  de¬ 
voir  d’humanité  oblige  nos  confrères  militaires 
à  prendre  notre  place  ; 

Médecins  militaires  et  clientèle. 

Dans  un  récent  article  du  Bulletin  médical,  notre 
confrère  le  D*’  Granjux  a  soulevé  de  nouveau  cette 
question  si  souvent  débattue  et  si  diiïiciie  à  ré¬ 
soudre,  Les  conclusions  qui  terminent  son  tra¬ 
vail  ne  me  paraissent  pas  susceptibles  de  tran¬ 
cher  le  différend.  En  effet,  le  problème  est  de  ceux 
dont  la  solution  ne  dépend  pas  d’un  arrêté  fer¬ 
me,  mais  du  tact  et  de  la  largeur  d’idées  que  doi¬ 
vent  y  apporter  nos  confrères  civils  et  militaires. 
Je  m’explique  ; 

En  principe,  il  est  de  toute  évidence  que  l’exer¬ 
cice  de  la  clientèle  (j’insiste  sur  le  mot)  est  interdit 
aux  médecins  de  l’armée  aussi  bien  au  point  de 
vue  militaire  qu’au  point  de  vue  déontologique. 
Au  point  de  vue  militaire,  parce  qu’ils  sont  sou¬ 
mis  à  toutes  les  prescriptions  en  vigueur  interdi¬ 
sant  l’exercice  d’une  profession  commerciale,  in¬ 
dustrielle  ou  autre,  aux  offleiers  en  activité  de 
service. 

Déontologiquement,  cette  opinion  est  tout 
aussi  formelle.  Sans  parler  de  la  nécessité  d’une 
patente  qui  ne  peut  être  sollicitée  puisqu’elie  im¬ 
plique  l’aveu  d’une  profession  rémunérée  incom¬ 
patible  avec  les  règlements,  on  doit  considérer 
qu’un  médecin  militaire,  établi  depuis  peu  de 
temps  dans  une  ville,  n’ayant  guère  de  relations 
dans  la  population,  ne  peut  avoir  pour  clients  que 
des  familles  déjà  soignées  par  un  confrère  civil, 
exerçant  depuis  de  longues  années  dans  la  con¬ 
trée.  il  faut  admettre  par  conséquent  qu’il  sera 
difflcile  à  notre  collègue  de  se  créer  une  clientèle 
sans  empiéter  d’une  façon  plus  ou  moins  correcte 
sur  le  domaine  de  son  confrère,  sans  attirer  à  lui 
des  clients  anciens,  mais  qu’un  accès  de  mauvaise 
humeur  aura  écartés  momentanément  de  leur 
médecin  habi  tuel.  En  agissant  ainsi,  même  en  ne 
sollicitant  pas  les  malades,  notre  camarade  man^ 
querait  à  la  confraternité,  s’il  ne  déclarait  à  ses 
ciients  de  passage  qu’il  ne  peut  les  visiter  en  de 
hors  de  la  présence  de  leur  médecin  habituel,  et 
s’il  ne  l’efusait  absolument  de  céder  à  leurs  invita 
tiens.  Cette  correction  déontologique  est  aussi 
nécessaire  pour  les  médecins  militaires  à  l’égard 


de  leurs  confrères  civils,  que  pour  ceux-ci  envers 
leurs  collègues  militaires  quand  ils  sont  deman¬ 
dés  par  des  malades  appartenant  à  l’arrnée. Quels 
seront  donc  les  cas  pour  lesquels  lisseront  en  droit 
d’exercer  leur  art  ? 

Répondre  à  cette  question  est  précisément  le 
point  capital  de  la  discussion,  parce  que,  dansia 
réalité,  c’est  de  cette  façon  qu’elle  se  présente  le 
plus  souvent. 

En  effet,  si  l’exercice  de  la  clientèle  est  inter¬ 
dit  aux  médecins  militaires,  on  ne  peut  leur  con¬ 
tester  le  droit  d’exercer.  Or,  comment,  dans  la 
pratique,  le  font- ils  ?  1°  Chez  des  indigents  ou  des 
demi-indigents  qu’ils  aident  de  leurs  conseils  et 
bien  souvent  de  leur  bourse  ;  2°  dans  les  familles 
aisées  aupi'ès  desquelles  ils  sont  appelés  en  con¬ 
sultation  par  le  confrère  civil,  qui  a  pu  apprécier 
leur  valeur  professionnelle  et  déontologique  et 
qui,  le  faisant,  agit  spontanément  ou  sur  la  de¬ 
mande  du  malade  lui-même,  demande  dont  il  ne 
peut  se  formaliser ,puisque  le  client  doit  toujours 
avoir  le  libre  choix  de  son  médecin, pourvu  qu’il 
observe  les  égards  que  tout  praticien  se  respec¬ 
tant  est  en  droit  d’exiger.  Je  dis  même  que,  dans 
ce  cas,  le  médecin  militaire  peut  accepter  une  ré¬ 
munération  pécuniaire,  qu’il  ne  doit  jamais  solli¬ 
citer.  Cette  acceptation  n’entraîne  pas,  en  effet, 
l’idée  de  lucre  ;  elle  ne  peut  être  taxée  d’exercice 
habituel  d’une  profession  ;  elle  n’est  pas  interdite 
par  les  règlements  militaires,  pas  plus  qu’ils  ne 
défendent  à  un  officier  de  toucher  des  honoraires 
pour  la  ]jublication  d’ouvrages  littéraires  ou 
scientifiques  ou  pour  la  vente  d’un  brevet.  Agir 
ainsi  n’est  pas  faire  un  métier  dans  le  vrai  sens  du 
mot,  et  on  ne  peut,  dire  que  ces  quelques  malades 
constituent  une  clientèle.  .le  ne  crois  pas  égale¬ 
ment,  comme  le  lieuse  le  D»'  Granjux,  que  cette 
rémunération  porte  atteinte  à  l’indépendance  du 
médecin.  S’il  y  a  un  obligé,  quelqu’un  qui  soit 
lié  à  un  autre  par  un  service  rendu,  c’est  plutôt 
le  malade,  et  non  le  médecin  militaire  qui  ne  l’a 
sollicité  d’aucune  façon,  et  cpii,  ne  pouvant  en  at¬ 
tendre  aucun  service,  conserve  toute  son  indépen¬ 
dance  et  toute  sa  dignité.  Emettre  cette  hypo¬ 
thèse  serait  l’étendre  aux  actes  journaliers  de  nos 
maîtres,  cjui, certes,  n’aliènent  en  rien  leur  liberté 
de  penser  et  d’agir,  parce  qu’ils  ont  été  très  gran¬ 
dement  rémunérés  par  des  clients  passagers. 

Je  ne  vois  donc  pas  dans  ces  deux  cas  comment 
le  médecin  militaire  pourrait  porter  préjudice  à 
son  confi-ère  civil;  je  ne  m’expliquepas  les  raisons 
des  plaintes  de  celui-ci  auprès  de  l’autorité,  et, 
j’aurais  honte  pour  lui  qu’on  puisse  croire  à  un 
sentiment  de  mesquine  jalousie. 

Plainte,  du.  reste,  bien  superflue  1  Car,  si  réel¬ 
lement  notre  camarade  a  manqué  à  son  double 
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devoir  militaire  et  professionnel,  le  directèur 
du  service  de  santé  prendra  envers  lui  les 
mesures  de  rigueur  prescrites.  Un  véritable  chef 
doit  connaître  son  devoir  et  l’accomplir,  sans 
qu’il  soit  nécessaire  à  un  syndicat  de  1  e  lui  rap¬ 
peler.  Si,  bien  au  contraire,  le  médecin  militaire 
aobservé  dans  la  pratique  de  son  art  toute  la 
correction  voulue,  s’il  s’est  .borné  à  l’exercer 
dans  les  deux  conditions  que  j’ai  indiquées, 

1  sans  en  faire  un  métier  habituel,  je  ne  vois  pas 
pourquoi  on  lui  en  ferait  un  crime  ;  pourquoi 
iautopité  le  blâmerait  pour  la  haute  estime 
qu’on  lui  a  montrée  ;  pourciuoi  un  syndicat  de 
médecins  se  plaindrait  de  la  confiance  qu’il  a  sp 
gagner  ou  du  bien  qu’il  répand  autour  de  lui. 

Ce  sont  là  des  procédés  qu’il  faut  laisser  aux 
petites  gens  incapables  de  sentiments  élevés  ou 
trop  âpres  à  la  curée,  C’est  pourquoi  je  reste  con¬ 
vaincu,  comme  je  l’ai  dit  au  début, que  la  solution 
je  la  question  restera  toujours  subordonnée  au 
tact  dont  les  médecins  militaires  sont  coutumiers, 
et  à  la  largeur  d’idées,  aux  sentiments  de  justice 
etdeçonfraternité exempte  d’arrières-pensées, qui 
sont  l’apanage  de  notre  profession,  où  l’on  ren¬ 
contre  tant  d’âmes  généreuses  et  désintéressées  1 

A.  Demmler. 

Dans  l’article  âü\BuUetin  médical,  il  était  fait 
allusion  à  une  plainte  du  Syndicat  médical  d’ 0- 
ran  contre  certains  médecins  militaires  exerçant 
la  médecine  civile  dans  des  villes  largement  pour¬ 
vues  de  médecins  praticiens.  Le  syndicat  médi¬ 
cal  ne  sortait  nullement  de  son  rôle  en  se  plai¬ 
gnant  et,  si  l’affaire  n’a  pas  été  poussée  plus  loin 
par  l’Union  des  Syndicats  medicaux  de  France, 
o'osttout  simplement  à  cause  de  rinsuffisance  des 
renseignements  qui  lui  furent  fournis.  Personne 
M  saurait  discuter,  à  l’heure  actuelle, l’incapacité 
légale  où  se  trouvent  les  médecins  militaires  pour 
exercer  la  profession  médicale.  Le  titre  de  doc¬ 
teur  en  médecine'  est  une  des  conditions  indispen¬ 
sables  pour  être  médecin  praticien  (comme  celui 
de  licencié  en  droit  pour  être  avocat  plaidant), 
mais  il  en  est  d’autres  qui  sont  aussi  nécessaires, 
par  exemple  l’enregistrenicnt  du  diplôme  et  le 
payement  de  la  patente.  Les  médecins  militaires, 
ne  pouvant  pas  enregistrer  leur  diplôme,  ni  jaayer 
patente,  ne  peuvent  être  médecins  praticiens. 
S’ils  exercent  la  profession  médicale,  ils  l’exer¬ 
cent  illégalement  et  sont  passibles  de  poursuites 
tout  comme  le  sont  les  docteurs  en  médecine  avec 
diplômes  étrangers  ou  diplômes  universitaires 
qui  se  livrent  à  l’exercice  de  la  médecine. 

Les  médecins  militaires ,  d’ailleurs,  compren¬ 
nent  très  bien  leur  situation  et  sont  le  plus  souvent 
d’une  correction  absolue  à  cet  egard.  Si,  en  x\lgé- 
tie,  il  existe  des  exceptions,  c’est  qu’on  y  vit  sous 
un  régime  qui  est  parfois  quelque  peu  arbitraire, 
et  souvent  paradoxal.  En  voici  un  exemple  :  tan¬ 
dis  qu’en  France  les  pontifes  de  l’hygiène  parisien¬ 
ne  prétendent  que  les  docteurs  en  médecine  sont 
incapables  de  bien  vacciner  et  demandent  la  créa¬ 
tion  d’inspecteurs,  de  contrôleurs,  de  vaccina¬ 
teurs  officiels,  en  Algérie,  pn  engage  les  institu¬ 
teurs  à  pratiquer  les  vaccinations  et  on  les  ré¬ 
compense  officiellement  pour  avoir  violé  catégo¬ 
riquement  la  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine.  Il 
n’y  a  donc  pas  lieu  de  s’étonner  que  les  autorités 
militaires  algériennes  aient  fait  la  sourde  oreille 
aux  plaintes  du  Syndicat  médical  etquelesraœurs 


de  nos  confrères  militaires  diffèrent  quelque  peu 
en  Algérie  et  en  France. 

Comme  le  dit  très  bien  notre  distingué  colla¬ 
borateur,  M,  le  Dr  Demmler,  qui  est  à  même  de 
juger  sainement  ce  conflit,  c’est  ici  affaire  de  lar¬ 
geur  d’idées,  de  tact  et  de  courtoisie  tant  de  la 
part  des  médecins  militaires  que  de  celle  des  pra¬ 
ticiens. 

D’ailleurs,  la  question  est  moins  difficile  qu’elle 
ne  paraît  et,pour  la  résoudre,  il  suffit  de  respecter 
la  loi  du  30  novembre  1893.  Cette  loi,  en  efîet,dans 
son  article  16,  ne  considère  comme  exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine,  devant  être  réprimé,  que 
l’exercice  habituel.  Il  s’ensuit  donc  qu’un  méde¬ 
cin  militaire  peut  donner  des  soins  d’urgence  et 
répondre  à  l’appel  d’un  confrère  en  consultation 
sans  commettre  un  acte  répréhensible. 

Nous  pouvons  affirmer  que  jamais  le  Syndicat 
des  médecins  d’Oran  n’aurait  formvüé  une  plainte 
si  les  médecins  militaires  de  leur  région  s’étaient 
bornés  à  ce  dernier  genre  d’exercice  et  avaient 
exercé  avec  discrétion  ;  mais  les  médecins  civils 
qu’on  écrase  de  plus  en  plus  d’obligations  et  d’im¬ 
pôts  sous  prétexte  que  leur  diplôme  leur  donne  le 
privilège  (!)  de  pouvoir  exercer  leur  profession, 
c’est-à-dire  de  gagner  péniblement  leur  vie  en 
travaillant,  ont  le  droit  de  demander  à  l’Etat  et  à 
ses  hauts  fonctionnaires  de  ne  pas  leur  créer  une 
concurrence  déloyale  en  autorisant  et  parfois  en 
incitant  les  médecins  militaires,  qui  ne  paient  pas 
de  patente  et  sont  pourvus  d’appointements  et 
de  l’etrâites,  à  leur  enlever  le  meilleur  de  leur  clien¬ 
tèle  dans  des  régions  ou  le  prestige  de  l’uniforme 
et  des  galons  est  loin  d’être  disparu. 

J.  Noir.  '  ' 
Secrélaire  général  de  l'Union  des  Syndicats 
des  M  'decins  de  France. 


CHRONIQUE  DE  L'AIVliCALE 

La  combinaison  D  de  l’Association  Amicale. 

Un  do  nos  confi'èrcs  nous  doinaade  silesques" 
lions  d’âge  rontrenl  dans  les  cas  particuliers  aux' 
quels  nous  avons  déclaré  ne  pouvoir  donner  sa" 
tisfaction. 

«  Je  suis,  nous  dit-il,  moins  âgé  que  ma  femme 
—  je  ne  pourrai  donc  pas  être  D....  ifié,  amicale¬ 
ment  parlant  !  —  Mon  cas  est  celui  de  nombreux: 
confrères  et,  si  nous  m  pouvions  statutairement 
être  admis,  il  ij  aurait,  à  mon  avis,  une  grave 
lacune  dans  le  barême  de  la  combinaison  nou¬ 
velle.  » 

Que  notre  confrère  se  rassure,  il  peut  parfaite¬ 
ment  être  admis,  et  notre  actuaire,  M.  Fleury, 
reste  à  notre  disposition  pour  nous  fournir  les 
chiffres  des  cotisations  en-dessus  et  en-dessous 
des  âges  prévus. 

Il  était  impossible  de  publier  toutes  les  combi¬ 
naisons  d’âge,  nous  nous  sommes  bornés  aux 
cas  les  plus  fréquents,  nous  réservant  de  récla¬ 
mer  les  calculs  que  nécessiteraient  ceux  qui  ne 
figurent  pas  au  tableau. 

Ce  qui  est  limitatif,  c’est  l’âge  de  50  ans  pour  le 
mari  ;  mais  tout  médecin  âgé  de  moins  de  50  ans 
peut  être  admis  quel  que  soit  l’âge  de  sa  femme. 
On  remarquera  d’ailleurs,  que  les  statuts  ne  par¬ 
lent  pas  de  l’âge  de  la  femme. 

Les  cas  particuliers  auxquels  nous  faisions  al¬ 
lusion  dans  le  rapport  sont  ceux  d’enfants  d’un 
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premier  lit,  de  veuvage  avec  enfants  mineurs, 
etc.,  etc.,  qui  ne  rentrent  pas  expressément  dans 
la  combinaison  que  nous  avons  prévue. 

■  On  a  de  même  parlé  d’un  nouveau  mariage  de 
la  veuve  pensionnée  —  elle  continuera  à  toucher 
sa  pension. 

On  a  parlé  encore  de  divorce  possible  —  le 
mari  n’aura  qu’à  cesser  ses  versements. 

Mous  ne  pouvons  pas  entrer  dans  des  cas  com¬ 
pliqués,  voilà  ce  que  nos  confrères  doivent  corn- 
prendrCj  et  c’est  pour  éviter  que  ces  cas,  aussi 
nombreux  que  divers,  ne  nous  soient  pas  soumis 
que  nous  avons  inséré  la  phrase  qui  avait  à  tort 
effrayé  ûotre  correspondant.  A.  G. 


REPORTAOe  !»£01CaL 

Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques. 

Cours  pratique  et  complet  de  dermatologie 
et  de  vénéréologie  du  l  'r  octobre  au  1(S  décembre 

Programme  et  préparation  dec  cours.  ■ —  MM.  Gau¬ 
cher  :  Lésions  élémentaires  de  la  peau.  Matière  mé¬ 
dicale  dermatologique  et  médication  hydrominérale. 

—  Bar  :  Syphilis  et  grossesse.  —  Danlos  :  Radio¬ 
thérapie  et  traitement  par  les  courants  de  haute 
fréquence.  —  B.4.lzer  :  Eczéma.  Impétigo.  Ecthyma. 

—  De  Beurmann  :  Psoriasis.  Lupus.  Tuberculoses 
cutanées.  Sporotrichoses,  Traitement  du  lupus.  — 
Castex  :  Syphilitiques,  du  larynx  et  de  l’oreille. 

—  Queyrat  :  Blennorrhagie  aiguë.  Blennorrhagie 
chronique.  Complications  et  traitement  de  la  blen¬ 
norrhagie.  Les  balanoposthites.  Herpès.  Végétations, 
Phimosis.  Chancre  mou.  Chancre  syphilitique.  — 
Hudelo  :  Gale.  Erythèmes.  Urticaire.  Prurits  et 
Prurigo.  Lichens.  Pityriasis.  Pemphigus.  —  Mores- 
tin  :  Chirurgie  du  lupus,  des  nævi  et  des  tumeurs 
de  la  peau.  Opérations  esthétiques.  —  Gastou  : 
Maladies  parasitaires  du  euir  chevelu  :  Teigne  ton¬ 
dante  et  Favus.  Pityriasis  versicolor.  Erythrasma. 
Examen  des  cheveux  et  des  poils  dans  les  maladies 
parasitaires.  Diagnostic  dermatologique  par  les  mé¬ 
thodes  de  laboratoire  :  Examen  des  squames,  sérosi¬ 
tés,  sang,  pus.  Anatomie  pathologique  générale  des 
maladies  de  la  peau.  Electrothérapie.  Photothérapie. 
Petite  chirurgie  dermatologique.  —  Emery  :  Traite¬ 
ment  de  la  syphilis.  —  Edmond  Fournier  :  Syphilis 
secondaire.  Hérédo-syphilis.  —  Milian  :  Syphilis 
tertiaire  :  Syphilides  tuberculeuses  ;  syphilides  ulcé¬ 
reuses  ;  gommes  :  ulcères  de  jambes.  Syphilis  de  la 
langue,  du  voile  du  palais,  des  amygdales,  du  pha¬ 
rynx,  du  testicule  et  des  os.  Syphilis  cérébrale.  Sy¬ 
philis  médullaire.  Parasyphilis  :  Neurasthénie.  Para¬ 
lysie  générale.  Tabès.—  Terrien  :  Syphilis  oculaire. 

—  Lacapère  :  Pelade.  Séborrhée  et  acnés.  Eczéma 
acnéique.  Dermites  artificielles.  Tumeurs  épithéliales 
de  la  peau.  Leucoplasie  buccale  et  génitale.  Krau- 
rosis  vulvæ.  —  Catherin  :  Complications  génito- 
urinaires  chirurgicales  de  la  blennorrhagie  chez 
l’homme  :  Prostatites.  Cystites.  Abcès  urineux. 
Néphrites  suppurées.  Traitement  des  rétrécisse¬ 
ments  de  l’urèthre.  —  Paris  :  Zona.  Dystrophies 
pigmentaires.  Purpura.  Morve  et  Farcin.  Actino¬ 
mycose.  Eléphantiasis.  —  Sabatié  :  Alopécies. 
Folliculites  suppurées.  Dyshidrose.  Tumeurs  con¬ 
jonctives  de  la  peau  et  mycosis  fongoïde.  —  Ros- 
TAINE  :  Dermatoses  congénitales.  Phthiriase  et  méla¬ 
nodermies.  Sclérodermie.  Lèpre. 

Un  cours  semblable  a  lieu  deux  fois  par  an  :  le 
premier  en  mai,  juin  et  juillet,  le  second  en  octobre, 
novembre  et  décembre. 

I  ■  Le  droit  à  verser  est  de  150  francs. 


Seront  admis  les  docteurs  et  étudiants  français  et 
étrangers,  sur  la  présenta  tion  de  la  quittance  du  ver-  | 
sement  du  droit  et  la  carte  d’immatriculation.  Les  : 
Bulletins  de  versement  relatifs  à  ce'  cours  seront  ' 
délivrés  au. Secrétariat  de  la  Faculté  (Guichet  a“3jj 
les  mardis,  jeudis,  samedis,  de  midi  à  3  heures.  Pour 
rénseignements  complémentaires,  s’adresser-  le  ma¬ 
tin,  à  la  Clinique  (Hôpital  Saint-Louis). 

Le  Doyen  de  la  Faculté,  IA,  Debove. 

Facultés  et  hôpitaux. 

Un  cours  de  vacances,  fait  par  M.  A.  Béclère,  mé¬ 
decin  de  l’hôpital  Saint- Antoine,  aura  lien  tous  les 
jours, du  dimanche  20  octobre  au  dimanche  27  octo¬ 
bre. 

Le  matin  :  10  heures.  —  Enseignement  des  no¬ 
tions  théoriques  et  techniques  indispensables  à  la 
pratique  de  la  radioscopie,  de  la  radiographie  et  delà 
radiothérapie.  ■  , 

Le  matin  :  11  heures.  —  Exercices  pratiques  de 
radioscopie,  particulièrement  appliqués  à  l’explora¬ 
tion  des  organes  thoraciques  et  de  l’estomac. 

Soir':  2  heures.  —  Exercices  pratiques  de  radiogra¬ 
phie  simple  et  stéréoscopique  des  diverses  régions. 

Le  cours  théorique  est  librement  ouvert  à  tous  les 
étudiants  et  docteurs  en  médecine  ;  il  commencera  le 
dimanche  20  octobre  à  10  h.  du  matin,  dans  le  labo¬ 
ratoire  de  radiologie  médicale  de  M.  Béclère,  à  l’hô¬ 
pital  Saint-Antoine.  Le  droit  d’inscription  pour,  les 
exercices  pratiques  de  radioscopie  et  de  radiographie 
est  de  100  fr.  ;  ils  auront  lieu  à  partir  du  lundi  21  oc¬ 
tobre. (En  raison  du  nombre  forcément  très  restreint 
des  personnes  qui  pourront  y  participer  simultané¬ 
ment,  on  est  prié  de  s’inscrire  le  plus  tôt  possible). 

—  M.  Gilbert-Ballet  reprendra  sa  consultation  ex¬ 
terne  et  sa  policlinique,  le  samedi  1 9.  octobre  à  9.h.  1 
.  et  les  continuera  les  samedis  suivants  à  la  même  heu¬ 
re.  .  .  ' 

—  MM.  les  Docteurs  Bérillon  et  Paul  Farez  com-, 
menceront,le  mardi  15  octobre  1907, un  cours  d’hy])* 
notisme  et  de  psychothérapie  .Ce  cours  sera  à  la  fois 
théorique  et  pratique  ;  il  comportera  douze  leçons  et 
aura  lieu  à  l’Ecole  de  psychologie,  49,  rue  Saint-An¬ 
dré-des-Arts,  où  les  inscriptions  seront  reçues  les 
mardis,  jeudis  et  samedis  de  10  h.  à  midi.  On  peut 
également  s’inscrire  par  correspondance.  Le  droit 
■  d’inscription  est  de  50  fr.  Les  leçons  seront  faites  aux 
dates  suivantes  :  M.  le  D'  Bérillon,  les  15, 17, 19, 22, 

24  et  26  octobre  à  10  h  1  /2  du  matin. 

M  Farez,  les  mêmes  jours,  à  six  heures  du  soir. 

—  Un  concours  pour  la  nomination  aux  emplois 
de  chefs  de  cliniciue  vacantes  à  la  Faculté  deméde-, 
cine  de  Paris  aura  lieu  le  lundi  21  octobre  1907. 

Il  sera  pourvu  à  la  nomination  ; 

D’un  chef  de  clinique  médicale  adjoint  ; 

D’un  chef  de  clinique  infantile,  titulaire  et  d’un 
adjoint  ; 

D'un  chef  de  clinique  obstétricale  titulaire  et  de 
deux  adjoints  ;  d’un  chef  de  clinique  gynécologique 
titulaire  et  d’un  adjoint. 

NËCROLOGIF, 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.  le  docteur  Régimbart,  d’Evreux  (Eure), 
membre  du  «  Concours  Médical  ». 

/,>-^KC!eur-<re^a7,'  !>•  H  JttAIMNIs  ' 

Clermont  (Oise).  —  lmp  DA.IX  Prère.s  etTHIBON 

8,  place  Saint- André. 

Mi1<od  pIcUI-  Doir  o»bUo»tloa«  9èrlo4(qa«i  tnédicàles. 
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PHOPOS  DU  JOUD 


libre  choix  dans  l’assistance  départementale, 

La  lettre  suivante,  adressée  par  nos  confrères 
delà  Haute-Garonne  à  leurs  Conseillers  généraux 
constitue  un  document  particulièrement  intéres¬ 
sant  pour  l’étude  de  la  question  du  «  libre  choix.  » 
A  quoi  imputer,  en  effet,  les  augmentations  de 
dépenses,  mises  si  légèrement  sur  le  compte  de 
cette  reforme  équitable  et  inéluctable  désormais  ? 
La  lettre-circulaire  que  voici  répond  à  la  ques¬ 
tion  et  montre  les  abus  du  système  actuel,  qui, 
en  ne  donnant  pas  aux  médecins,  dans  l’élabora¬ 
tion  des  listes  d’indigents,  la  place  et  l’influence 
qui  leur  devraient,  à  bon  droit,  revenir  ;  en 
la  confiant  en  fait  aux  seules  municipalités 
et  Bureaux  de  Bienfaisance,  corps  élus  ou 
nommés,  et  par  conséquent,  accessibles  à  des 
sentiments  d’ordre  électoral,  et  prêts  à  accueillir 
de  façon,  mettons  indulgente,  toutes  les  deman¬ 
des  d’admission,  a  amené  une  multiplication  in¬ 
vraisemblable  du  nombre  des  indigents,  la  sur¬ 
charge  budgétaire  (où  les  soins  médicaux  ne  sont 
pas  pour  grand’chose),  et  l’anémie  progressive- 
des  finances  départementales. 

A  nos  confrères  de  ne  pas  laisser  plus  long¬ 


temps  créer  liaro  sur  le  nouveau  venu.  Aucune 
critique  sérieuse  ne  peut,  en  réalité,  être  invoquée 
contre  l’adoption  universelle  du  libre  choix,  il  ne 
s’agit  au  fond  que  de  la  défense  d’intérêts  par¬ 
ticuliers,  et  le  maintien  du  système  de  la  circons¬ 
cription  ne  tend  rien  moins,  trop  souvent,  qu’à 
entourer  le  confrère  docile,  dans  les  bonnes  grâ¬ 
ces  de  M.  le  Préfet,  d’une  auréole  de  mauvais  aloi, 
et  à  évincer  systématiquement  le  praticien  plus 
modeste, plus  digne,  ignorant  tout  de  l’intrigue.  , 
Les  méchantes  langues  prétendent  même  que 
le  système  de  la  circonscription  a  surtout  pour 
iitîlité  la  conservation  d’un  véritable  instrument  ' 
de  pouvoir,  autant  qu’il  constitue  un  merveilleux 
organisme  de  propagande  pour  certains  aurivis- 
tes  peu  scrupuleux. 

JUs  médecins  de  la  Haule-Garonne  à  Monsieur . 

Conseiller  général  du  canton  de . 

MoNsiEiTii  LE  Conseiller  général. 

Le  corps  médical  de  la  Haute-Garonne,  juste¬ 
ment  ému  de  la  situation  pénible  faite  à  quelques 
uns  de  ses  membres  par  l’organisation  actuelle 
du  service  de  l’Assistance  médicale  gratuite, 
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vient,  avec  ses  doléances,  vous  faire  part  de  ses 
voeux,  convaincu  que  yous  voudrez  bien,  avec 
la  bienveillance  que  vous  lui  avez  toujours  té¬ 
moignée,  examiner  ses  légitimes  revendications. 

Il  ne  proteste  certainepient  pas,  çqntre  l’idée 
qui  vous  a  contraint  de  renoncer  au  système  du 
libre  choix,  pourtant  le  plus  équitable, 'pour  adqj)- 
ter  le  système  de  la  circonscription.  Gardien  Vigi¬ 
lant  des  finances  départementales,  vous  devez  à 
vos  commettants  autant  qu’à  vous-même  la  p.ln.^ 
sage  des  gestiçns  et  aucun  de  nous  ne  peut  croire 
que  la  ihesure  que  vous  avez  prise  soit  une  main¬ 
mise  administrative  sur-  une  profession  qui  n’est 
d’aucun  parti,  n’appartient  à  aucun  po,u.yo.ir, 
relève  du  plus  intime  de  la  conscience.  Avoir 
cette  idée  serait  méconnaître  la  générosité  de  vos 
sentiments,  vous  faire  la  plus  gratuite  des  in¬ 
jures. 

Tant  cfu’elle  restera  entre  vos  mains,  la  loi  de 
1893,  suivant  les  belles  paroles  prononcées  par 
M.  le  Préfet  GOhn  à  la  session  d’août  1894,  sera 
toujours  «  un  instrument  de  charité,  jamais  un 
instrument  de  politique  ». 

Et  pourtant,  le  système  dç  la  circonscription 
se  heurte  à  deux  graves  écueils  dont  souffrent  les, 
malades  et  les  médecins.  En  imposant  un  mé¬ 
decin  â  un  malade,  on  enlève  à  celui-ci  sou  droit 
intangible  à  la  confiance,  premier  gage  du  droit 
à  la  guérison  on  va  à  l’encontre  de  la  pensée  du 
législateur  de  1893  qui  yqulait  assurer  à  l’assisté 
le  libre  choix  de  son  médecin,  choix  qu’a  réclamé 
l’an  dernier  avec  tant  d’autorité  le  Congrès  des. 
Praticiens  de  France,  que  les  Sociétés  de  secours 
mucupls  sont  prêtes  à  adhiettre,  que  le  Sénat, 
enfin,  par  une  loi  récente,  vient  de  consacrer 
pour  les  victimes  des  accidents  du  travail. 

Certainement,  vous  ne  refuserez  pas  aux  mal¬ 
heureux  ce  privilège  si  reGonnu,  aussi  humain, 
qui  s’impose  avec  une  telle  souveraineté  et  que 
soixante- trois  départements  ont  déjà  accordé  à 
leurs  assistés. 

Avec  l’assisté,  les  médecins  souffrent  aussi  du 
système  de  la  circonscription,  parfois  inégale¬ 
ment  répartie  et  dont  quelguesnms  sont  dépour¬ 
vus.  Il  en  est  résulté  de  cuisantes  blessures  d’in¬ 
térêt  autant  que  d’amour-propre  pour  ceux  des 
nô  tres  qui,  écartés  ou  diminués  au  profit  de  leurs 
confrères  ofTiciellem.ent  nommés  par  M.  le  Préfet, 
ont  vu  trop  souvent  leur  clientèle  et  leur  influen¬ 
ce  s’amoindrir.  De  là  des  plaintes  aussi  incessan¬ 
tes  que  justifiées  dont  toutes  nos  réunions  sont 
un  vif  éçho  et  auxquelles  nous  vous  prions  de 
vouloir  bien  mettre  un,  terme.  Rendez  l’Assis¬ 
tance  ouverte  à  tout  médecin  qui,  lui  aussi,  à 
droit  à  la  vie  et  voudra,  so,yez-en  persuadé,  ne 
jamais,  oublier  à  son  tour  qu’il  a,  entre  ses  mains, 
rm  instrument  de  charité  et  non  de  politique. 

Nous  devinons  de  suite.  Monsieur  le  Conseiller 
général,  que,  reçormaissant  la  justesse  de  nos  ob¬ 
servations,  vous  allez  montrer  le  plus  ardent  et 
sincère,  désir  de  nous  être  agréable.  Mais  allez- 
vous  nous  dire  :  «  Comment,  ainsi  que  vous  le  dé¬ 
sirez,  concilier  les  intérêts  financiers  du  départe¬ 
ment  avec  les  vôtres  et  ceux  des  assistés  ?  Avec 
le  libre  choix,  vous  dépendez  de  l’indigent  et, 
révocable  par  lui  à  chaquè  fin  d’année,  nous  con¬ 
venons  que  vous  pourriez  avoir  l’ordonnance  fa¬ 
cile  et  coûteuse.  Avec  la  circonscription,  au  con¬ 
traire,  le  malade  est  sous  votre  dépendance  et 
vous  pouvez  mieux  résister  à  ses  exigences.  » 
Nous  ne  méconnaissons  certainement  pas  la  por¬ 


tée  de  votre  objection,  mais  nous  pensons  qu’il 
est  toujours  possible  de  résister  aux  exigences 
d’un  malade  et  de  le  convaincre  de  l’inutilité  des 
prescriptions  superflues.  Nous  savons  aussi  que 
le  libre  choix  a  donné  un  budget  pharmaceutique 
qui  méritait  de  vous  préoccuper.  Ces  dépenses,  en 
effet,  qui,  pendant  les  années  1897,  1898,  1899, 
1900,  où  le  système  de  la  circonscription  était  en 
vigueur,  se  sont  élevées  à  319,938  francs,  ont  été 
d.e  387,278  francs  pendant  les  années  1901,1902, 
1903,  1904  avec  le  libre  choix  :  augmentaUqn  de 
67,340  fr.  pour  quatre  ans,  de  16,835  fr.  pour  tin 
an. 

Nous  jugeons  inutile  de  parler  de  dépenses 
medicales  qui  ne  sauraient  être  incriminées.  Fi¬ 
xées  d’abord  à  68,000  francs,  vous  avez  cru  de¬ 
voir  les  élever  à  70,000  francs,  chiffre  auquel  elles 
S.e  maintiennent  toujours  avec  une  invariable 
fixité. 

C’est  donc  du  côté  «  médicaments  »,  résultante 
de  l’activité  médicale,  que  vient  l’exagération  dé 
la  dette,  c’est  à  cause  d’eux  que  l’on  a  été  con- 
trairit  d’adopter  une  nouvelle  organisation,  l^ii- 
sant  ainsi  en  souffrance  d’impresçriptiblès  inté¬ 
rêts  moraux  et  matériels,  c’est  à  cette  situation 
qu’il  importe  de  trouver'  un  remède.  Cç  remède 
nous  vous  le  proposons.  Il  est  le  fruit  de  Içngues 
discussions' et  dé  mûres  réflexions.  Il  s’inspire  de 
la  loi  de  1893  et  consiste  : 

1°  A  prier  MM.  les  Maires,  MM.  les  meigbtç^ 
des  Bureaux  d’ Assistance  d’apporter  la  pIuVju- 
dicieuse  des  circonspections  dans  l’élaboration 
de  la  liste,  qui  ne  devrait  jamais  comprendre  plus 
du  dixième  de  la  population.  Beaucoup,  d.e  muni¬ 
cipalités,  eir  effet,  ne  se  conforment  pas  à  cette 
indication.  On  a  vu  des  listes  compter  jusqu’au 
quart  des  habitants  et  même  davantage,  lien  est 
résulté  une  surcharge  de  dépenses  pour  le  dépar¬ 
tement  dont,  s’ils  n’ont  pas  été  rendus  responsa¬ 
bles,  ont  été  victimes  les  médecins 

2“  A  rendre  les  inscrits  d’urgence  très  rares  en 
rémunérant  à  la  visite  et  au  tarif  local  minimum 
les  soins  donnés  à  ces  derniers  ; 

3°  A  reviser  le  tarif  pharmaceutique  qui,  dans 
ses  moindres  détails,  sera  l’objet  d’une  étude  très 
prudente  et  très  raisonnée  ;  ne  perdant  jamais  de 
vue  que,  dans  l’œuvre  de  philanthropie  ét  de  soli¬ 
darité  sociale  à  laquelle  nous  sonimes  heureux  de 
collaborer,  nous  dèvons,  tous,  pour  faire  le  plus 
grand  bien,  consentir  quelques  sacrifices.  De  ce 
tarif  seraient  soigneusement  exclus  les  vins  mé¬ 
dicinaux,  les  médicaments  somptuaires,  de  înêmç 
eju’une  quantité  maximum  serait  inscrite  peut 
chaque  produit.  Les  tarifs  des  Compagnies  des 
Chemins  de  fer,  des  Bureaux  de  Bienfaisance 
pourraient,  à  ce  propos,  être  utilement  çp.nsultfe 

4“  Dans  la  nomination  d’ime  Commission  de 
contrôle  des  dépenses  pharmaceutiques  compo¬ 
sée  moitié  de  conseillers  généraux,  moitié  de 
médecins  pour  réprimer  tous  les  ahus- 

Les  médecins  continueront  d’assister  avec 
voix  consultative  à  la  confection  des  listes  d’à.V- 
sistance  qui,  cha,que  année,  seront  établies  datts 
le  courant  du  mois  de  décembre. 

Nous  demanderions  aussi  que,  pour  une  juste 
rémimération  de  tous,  nos  confrères  des  cantons 
montagneux  soient  mieux  rétribués  que  les  au¬ 
tres,  parce  que  l’exercice  de  la  médecine  dans  ces 
endroits  est  rendu  plus  pénible  par-  l’état  des 
lieux  et  le  peu  de  densité  de  là  pqpidaliqn.  Sans 
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veuloir  iiïfluer  sur  la  décision  qu’à  ce  ppiqt  de 
W  il  vous  appartient  de  prendre,  nous  estimons 
pe  çi.  avec  le  libre  choix,  un  assisté  rapporte 
1  fraoc  à  un  médecin  situé  en  pays  facile,  il  rap¬ 
porte!  fr.  50  s’il  rentre  dans  la  catégorie  précitée. 

Ainsi  vous  rendrez  justice  à  tous  les  médecins 
pour  qui  l’Assistance  sera  ouverte,  vous  accor- 
dercï  aux  indigents  cette  inappréciable  consola¬ 
tion  d’avoir;  dans  la  maladie,  le  médecin  de  leur 
coeur  autant  que  de  leur  raison. 

Aîivaut  au  milieu  de  nous,  avec  nous,  vous  con¬ 
naissez  trop  notre  rude  labeur,  la  cause  des  pau¬ 
vres  vous  est  trop  chère  pour  ne  pas  faire  droit  à 
notre  juste  requête  et  nous  accorder  votre  crédit. 


Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Conseiller  général 
l’assurance  de  nos  sentiments  les  plus  distingués. 

LA  COMMISSION. 

Délégués  du  Syndicat  :  Délégués  de  V Associa¬ 
tion  des  Médecins 
de  la  Haute-Garon¬ 
ne  : 

MM.  CLAVEinB, 

Dore, 

Gondre,  MM.  E.  Nogüês, 

Charrié,  Julia, 

Guimbaud.  Boudar-t, 

rapporteur. 
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les  iii|cetions  sous-cutanéos  de  sérum  iodé 
contre  la  péritonite  tuberculetise. 

La  Semaine  Médicale  rapporte  que,  d’après  le 
P'G.  Nauro  Greco, assistant  de  M.  le  D’’ R.  Jem- 
ma,  professeur  extraordinaire  de  pédiatrie  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Palerme,  le  meilleur 
mode  d’introduction  de  l’iode  dans  l'organisme 
serait  l’injection  sous-cutanée  de  sérum  physio¬ 
logique  iodé.  Notre  confrère  emploie  la  solution 
suivante,  dont  il  injecte,  tous  les  deux  jours  2  cc. 
dansla  région  fessière  ; 

Sp'ulion  physiologique  de 
Chlorure  de  sodium .  200  gr. 

Iode  métallique. . . . . .  20  gr. 

:  lodure  de  potassium . . .  .20  gri 

lia  soumis  à  cc  traitement,  pendant  deux  mois 
et  sans  interruption,  trois  lillcttes  atteintes  de 
péritonite  tuberculeuse,  avec  ascite, alors  qu’une 
autre  petite  malade  était  traitée  par  des  injec¬ 
tions  sous-cutané  s  d'une  préparation  iodée  sans 
sérum  artificiel. 

Chez  cette  dernière  patiente,  malgré  l’amélio¬ 
ration  de  l’état  général,  l’ascite  continua  de  faire 
des  progrès,  et  l’élimination  chlorurée  ne  dé¬ 
passa  jamais  7  gr.  par  vingt-quatre  heures.  Au 
contraire, chez  les  trois  enfants  soumises  aux  injec¬ 
tions  de  sérum  iodé,  le  volume  de  l’abdomen  di- 
fflînua  rapidement,  et  l'ascite  disparut  presque 
complètement,  en  même  temps  qu'il  se  produi¬ 
sait  une  polyurie  notable,  et  une  élimination 
chlorurée  atteignant  jnsc[u’à  15  gr.  par  jour.Tou- 
tes  CCS  fillettes  étant  soumises  strictement  au 
même  régime  alimentaire,  l’élimination  hydro¬ 
chlorurée,  qui  trahit  l’amélioration  de  l’ascite 
tuherçulease,  est  donc  favorisée  par  les  injec¬ 
tions  de  petites  doses  de  sérum  iodé,  beaucoup 
plus  que  par  les  autres  préparations  iodées. 

Les  hydrocèles  chez  l'euïtint. 

M.  le  D'  Morniku,  de  Paris,  a  récemment  com¬ 
muniqué  à  la  Société  médicale  du  'VIL  Arron¬ 
dissement,  sa  méthode  de  traitement  de  l’iiydro- 
cèle  chez  l’enfant  : 

«  les  hydrocèles  de  l’enfant,  dit-il,  sont  de 
deuxsortes  au  point  de  vue  du  siège  :  les  hydro¬ 
cèles  de  la  tunique  vaginale  et  les  hydrocèles  en¬ 
kystées  du  canal  vagino-périlonéal  ou  kystes  du 
cordon,  de  beaucoup  les  plus  freepuentes. 


Lès  hydrocèles  de  la  vaginale  se  rencontrent 
plutôt  chez  les  nourrissons,  peu  de  teiiips  après 
la  naissance  :  assez  fréquemment,  elles  sont  dou¬ 
bles  :  le  meilleur  et  le  plus  simple  des  traite¬ 
ments  consiste  dans  l’application  de  compresses 
de  toile  fine,  ou  de  gaze,  imbibées  d’une  solution 
saturée  de  chlorhydrate  d’ammoniaque  :  on  re¬ 
nouvelle  ces  comprèsses:  2  ou  3  fois  en  24  heures 
pendant  8,  10  ou  15  jours..  Habituellement,  la 
peau  saine  du  scrotum  tolère,  très  bien  ces  appli 
calions  et  la  guérison  survient  peu  à  peu. 

Chez  des  enfants  plus,  âgés,  de  2  ans  par  exem¬ 
ple,  l’hydrocèle  prend  quelquefois  un  tel  déve¬ 
loppement  qu’elle  affecte  l'a  forme  d’un  long  et 
volumineux  kyste  du  cordon  et  remonte  jusqu’à, 
l'orifice  inguinal  :  elle  rentre  alors,  au  point  de 
vue  du  traitement,dans  la  seconde  catégorie  que 
nous  avons  à  étudier. 

Les  kystes  du  cordon  doivent  eux  aussi  être 
subdivisés  en  deux  classes  :  les  petits,  c’est-à-dire 
ceux  du  volume  d’une  grosse  noisette  au  maxi¬ 
mum,  et  les  gros  c'est-à-dire  ceux  qui  dépiassent 
plus  ou  moins  cette  taille. 

Les  petits  sont  passibles  d'un  traitement  à  la 
portée  de  tous  les  médecins  :  les  injections d’al¬ 
cool  à  90°,  après  qu’on  s’est  assuré  qu’il  n’y  a  pas 
persistance  du  canal  vagino-péritohéal.  On  fixe 
de  la  main  gauche  le  kyste  et  on  plante  dedans, 
en  évitant  le  testicule,  une  aiguille  d’une  serin¬ 
gue  de  Pravaz  :  le  liquide  sort  par  la  canule 
plus  vite  que  quand  on  aspire  :  et  puis  on  ne  la 
mobilise  pas  ;  il  n'y  a  donc  pas  à  craindre  qu'elle 
ne  sorte  de  là  cavité  kystique.  C elfe- eî  vidée,  on 
injecte  de  5  à  20  gouttes  d’alcool  et  on  obture  au 
coilodion  la  piqûre  du  scrotum. 

On  recommence  tous  les  8  jours,  en  augmen¬ 
tant  un  peu  le  nombre  des  gouttes  ;  en  3  ou  4 
semaines  orclinaircment  la  guérison  est  obtennè. 

Nous  préférons  ce  traiternent  à  la  ponction 
avec  trocart  moyen,  permettant  de  cautériser  la 
face  interne  du  kyste  avec  un  stylet  cannelé  con¬ 
tenant  du  nitrate  d’argent  fondu.  La  mclhode 
est  sûre,  mais  la  réaction,  un  peu  trop  violente, 
demande  le  séjour  au  lit,  tandis  rxu'avec  l'alcool, 
l’enfant  continue  à  marcher. 

Nous  arrivons  à  la  dernière  variété  :  kystes 
moyens  et  gros. 

Pendant  longtemps  je  me  suis  borné  à  en  faire 
l'ablation,  après  incision  sur  la  partie  moyenne 
du  scrotum.  Mais  la  longue  expérience  cyue  nous 
avons  de  la  cure  radicale  des  heenie-s  m’a  fait 
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craindre  que  la  partie  supérieure  des  vestiges  du 
canal  vagino  péritonéal,  ne  servît  plus  tard 
d’amorce  à  une  hernie. 

Aussi,  nous  adressons-nous  aujourd’hui  au 
procédé  suivant  :  incision  comme  pour  la  cure 
radicale  de  la  hernie  inguinale,  descendant  seu¬ 
lement  1  cent,  plus  bas,  dénudation  de  l’orifice 
inguinal,  de  ses  piliers  et  du  conduit  vagino- 
péritonéal  ou  du  sommet  du  kyste,  si  le  cordon 
est  limité  à  une  ohlitéralion  de  quelques  milli¬ 
mètres  seulement  :  attraction  du  kyste  que  l’on 
détache  alors  des  éléments  adjacents  :  testicule 
avec  sa  vaginale  en  bas,  veines,  artère  et  canal 
déférent  en  arrière  :  résection  du  sac  et  du 
cordon  aussi  haut  que  possible  dans  le  canal  in¬ 
guinal,  après  ligature  :  enfin  obturation  de 
l’orifice  inguinal  au  catgut  par  le  procédé  de 
Lucas-Championnière  :  c’est-à  dire,  en  somme, 
cure  radicale  préventive  d’une  hernie  possible. 
Point  n’est  besoin  de  drainer  le  scrotum,  mais 
simplement  la  région  inguinale,  et  pendant 
3  jours  seulement  :  un  point  d’attente  ferme 
alors  l’orifice  cutané  par  où  sortait  le  petit  tube 
de  caoutchouc. 

La  guérison  est  habituellement  faite  en  10  ou 
15  jours. 

Cette  technique  est  aussi  applicable  dans  les 
cas  d’hydrocèle  vaginale  voluminéuse,  remon¬ 
tant  à  l’orifice  inguinal  :  naturellement  l’attrac¬ 
tion  de  la  tumeur  amène  le  testicule  ;  après 
avoir  séparé  les  éléments  du  cordon  de  la  va¬ 
ginale  distendue,  on  ouvre  celle-ci  et  on  ne  con¬ 
serve  qu’une  collerette  qui,  fermée  au  catgut, 
reconstitue  une  vaginale  testiculaire  et  on  ré¬ 
sèque  le  reste.  L’orifice  inguinal  est  fermé  par 
précaution. 


Utilité  du  radiodiag'uostic  dans  les  accidents 
du  travail. 

V Electricité  Médicale  vient  de  publier  une  très 
intéressante  observation  de  M.  le  ïy  Suquet,  de 
Nîmes,  qui  montre  que  le  radiodiagnostic  peut 
avoir  une  très  grosse  importance  dans  certains 
cas  d’accidents  du  travail. 

Le  6  octobre  1906,  M.  G.  martèle  une  pièce  de 
chaudronnerie,  dont  il  écrase  les  rivets  avec  l’aide 
de  son  maître  chaudronnier.  C’est  lui  qui  tient 
le  marteau  à  deux  mains,  lorsque,  après  avoir 
donné  son  coup  de  masse,  une  bavure  du  rivet 
se  détache  sous  le  choc  et  l’atteint  au  cou  qu’il 
porte  nu,  la  chemise  entr’ouverte. 

Le  fragment  de  métal,  projectile  tranchant,  pé¬ 
nètre,  faisant  à  la  peau,  une  ouverture  d’environ 
un  centimètre,  oblique  par  rapport  à  l’axe  du 
cou .  La  plaie  laisse  échapper  du  sang  avec  une 
certaine  abondance.  Le  maître  chaudronnier 
lèche  de  suite  le  marteau  pour  faire  de  la  com¬ 
pression.  Le  malade  sent  sous  le  choc  l'inhibi¬ 
tion  spéciale  aux  traumas  brusques  du  larynx, 
c’est-à-dire  une  sensation  d’étouffement  et  d’an¬ 
goisse  intense.  Il  reprend  péniblement  haleine  ; 
arrive  à  ce  moment  le  médecin  de  la  localité  qui 
séance  tenante  et  après  antisepsie,  suture  la  pe¬ 
tite  plaie  ;  l’hémorrhagie  s’arrête,  mais  le  ma¬ 
lade  perd  par  la  bouche  une  notable  quantité  de 
sang. 

Dirigé  sur  Nîmes  comme  accidenté,  leblesséest 
examiné  parle  docteur  Y...  qui  constate  les 
lésions  suivantes  :  une  plaie  légèrement  oblique 


de  bas  en  haut  d’environ  un  centimètre  de  lon¬ 
gueur,  située  sur  le  milieu  du  cou,  suturée  et  en 
parfaite  marche  de  cicatrisation.  Lèvres  de  la 
plaie  saines,  ni  œdème,  ni  rougeur.  La  palpation 
ne  réveille  qu’une  douleur  modérée  et  montre 
que  la  peau  mobile  sur  les  plans  sous-jacents 
n’est  bridée  que  très  légèrement  par  adhérence 
inllammatoire.  Il  ne  peut  sentir  le  corps  étranger 
dans  toute  la  région  circonvoisine. 

Comme  symptômes  fonctionnels,  le  malade 
accuse  une  douleur  modérée  à  la  déglutition;  il 
eut  cependant  prendre  des  aliments  solides  on 
emi-solides  en  les  mâchant  bien.  La  mastira- 
tion  n’est  pas  douloureuse.  La  phonation  est 
intacte. 

Mais  l’hémorrhagie  par  voie  buccale  inquiète 
le  docteur  V...  et  lui  affirme  l'existence  d'une 
lésion  profonde  ;  aussi  adresse-t-il  le  blessé  au 
docteur  G . . .  en  vue  d’un  examen  laryngosco- 

Eique.  Le  miroir  montre  une  intégrité  absoluede 
i  région  pharyngée  haute  et  rétrohnguale  l’espace 
sous-glottique  et  la  région  trachéale  haute  parais¬ 
sent  sains.  Le  docteur  G...  conclut  de  son 
examen  que  le  larynx  n’a  pas  été  perforé. 

D’où  provient  donc  le  sang  craché  par  le  ma¬ 
lade  ? 

C’est  alors  que  les  docteurs  Y.:.,  et  C..., 
m'adressent  le  blessé  le  8  octobre  190G.  L’examen 
radioscopique  estaussitôt  pratiqué,  en  leur  pré¬ 
sence,  il  nous  montre  très  nettement  l’existence 
du  corps  étranger,  situé  au  devant  de  la  masse 
musculairo -prévertébrale,  au  niveau  delà  cin¬ 
quième  cervicale.  C’est  la  situation  topographi¬ 
que  indiquée  par  la  radiographie  latérale. 

Une  radiographie  antéro-postérieure  localisait 
le  corps  légèrement  à  droite  de  l'axe  du  cou. 

Mon  radiodiagnostic  était  donc  :  corps  étranger 
d’une  dimension  approximative  de  6  à  7  milli¬ 
mètres  carrés,  enclavé  probablement  dans  le 
tissu  cellulaire  prévertébral  et  rétroœsophagien  à 
l'union  du  phai-ynx  et  de  l’œsophage  propre¬ 
ment  dit. 

Le  radiodiagnostic  était  d’ailleurs  confirmé 
par  la  clinique,  puisque,  depuis  l’accident,  le 
blessé  accusait  une  douleur  a  la  déglutition  et 
régurgitait  une  certaine  quantité  de  sang  après 
chaque  repas. 

Le  malade  reste  en  observation  et  vient  se  sou¬ 
mettre  de  temps  en  temps  à  l’examen  radioscopi- 
ue.  Le  15  novembre  19UG,  il  vint  me  trouver,  me 
éclarant  avoir  craché  rouge  deux  ou  trois  jours 
auparavant,  chose  qui  ne  lui  était  plus  arrivé  de¬ 
puis  plus  d’un  mois.^ 

Je  l’examine  alors  à  l'écran  et  je  trouve  la  ré¬ 
gion  occupée  antérieurement  par  le  corps  étran¬ 
ger  libre  de  tout  enclave. 

Le  corps  avait  dû  se  libérer  dans  l’œsophage, 
le  jour  où  le  malade  avait  eu  ses  dernières  ré¬ 
gurgitations  sanguinolentes,  c’est-à-dire  35  jônrs 
après  l’accident. 

Gette  curieuse  observation  vient  démontrer 
une  fois  de  plus  l’utilité  du  radiodiagnostic  dans 
les  accidents  du  travail,  car  il  est  bien  évident 
que,  dans  ce  cas,  la  radioscopie  était  seule  capa¬ 
ble  de  révéler  l’existence  et  la  situation  du  corps 
éti-anger.  Je  n’insiste  donc  pas  sur  ce  point. 

Mais  ce  que  je  voudrais  retirer  de  celte  obser¬ 
vation,  c’est  la  démonstration  de  la  double  utilité 
du  radiodiagnostic  :  d’abord  pour  le  blessé  et 
ensuite  pour  la  compagnie  d’assurances, 
Quelques  jours  après  l’accident  dont  il  avait 
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élé victime, Mi  G,  ne  présentait  plus  aucune  tra¬ 
ce  extérieure  de  blessure  et  était  capable  de  re¬ 
prendre  son  travail.  Le  naédecin  traitant;  sans  le 
radiociiagnostic,  était  eh  droit,  de  toute  bonne 
foi,  de  le  déclarer  guéri,  et  la  compagnie  d’as¬ 
surances  de  refuser,  par  conséquent,  une  indem¬ 
nité.  Et  pourtant,  M.  G.  était  porteur  d’un  corps 
clranger,  situé  dans  une  région  dangereuse. 

L’œsophagê,  qui  passe  au-devant  èst  agité  par 
des  mouvements  incessants  de  déglutition  et, 
çbiiime  c’éstün  tube  septique,  il  pouvait  Se  faire, 
àün  inoment  quercdnqüe,  de  l’inflamihation 
séptigüe  avec  abcès  rétfo-œsophagieh  ét  ihé- 
diàslinàl.  11  aürâit  pu  également  se  produire, 
(juélqües  aiihées  plus  tard  du  rétrécisseirtént  ci- 
càtticiél,et,si  le  corps  restant  en  plaôe  avait  ame¬ 
né  de  la  sclérose  autour  de  lui.  C’ést  encore 
la  région  dés  gros  vaisseaux  ét  des  nerls  ;  ce 
torps  pouvait  migrer  dans  leur  voisinage  et  les 
Messer  ou  provoquer  des  lésions  d’irritation,  etc^ 

Pour  toutes  cés  raisons,  je  n'hésiterai  pas  à 
aire  que  le  blessé,  malgré  son  état  apparent  d’in- 
légfité  organique,  était  atteint  d’incapacité  per- 
tnanente,  éliminant  l’incapacité  teihtooraire,  car, 
saut  lé  cas  d'in  tervention  chirurgicale,  qu’il  re¬ 
fusa  d'ailleurs,  la  destinée  du  corps  était  absolu¬ 
ment  ihconnue, 

Eh  toute  justice,  le  blessé  avait  droit  à  une  in¬ 


demnité  ;  la  radioscopie  seule  pouvait  la  lui  faire 
obtenir.  , 

Un  mois  après,  les  choses  changent  ;  Ip  corps 
étranger  est  éliminé,  une  radiographie  en  donne 
la  preuve  ;  le  blessé  n’est  donc  plus  sous  le  coup 
des  complications  que  je  signalais  tout  à  l’héure; 
est-il  juste  qu’uné  compagnie  d'assurances  lui 
verse  une  rente  pour  une  incapacité  qui  n’existe 
plus  ? 

Le  médecin  traitant  modifie  son  certificat  et 
la  compagnie  d’assurances,  grâce  au  deuxièine 
radiodiagnostic,  est 'libérée  des  charges  que  le 
premier  radiodiagnostic  lui  avait  justement  infli¬ 
gées. 

De  ce  cas  nous  pouvons  donc  conclure  que 
dans  les  accidents  du  travail,  le  radiodiagnostic 
est  tout  aussi  utile  pour  le  blessé  que  pour. les 
compagnies  d’assurances,  et  nous  associant  plei¬ 
nement  aux  idées  du  docteur  Laquerrière;  nous 
terminerons  en  disant  avec  lui  : 

«  Les  compagnies  d’assurances  ont  grand  tort 
de  retarder  le  plus  possible,  én  cherchant  à  faire 
des  économies,  l’envoi  à  un  spécialiste  ;.. ..  même 
en  se  plaçant  uniquement  au  point  de  vue  bud¬ 
gétaire,  il  y  aurait  tout  intérêt  à  demander, 
presque  dès  le  début  de  tout  traumatisme  un 
peu  sérieux,  à  un  spécialiste  compétent  étl’élec- 
tro-diagnostic  et  la  radiographie....  » 


Éipes,  Hédecine  et  Chirurfie  pratiques,  Hyqiene,  Presse  étrangère. 


CHIRüRGj^RÜTIQUE 

Sur  les  ruptures  trauihatiques  du  îoié. 

La  rupture  traumatique  du  foie  est  toujours 
uli  accident  grave,  qui  fait  suite  à  l’action  d’un 
choc  intense  :  écrasement  par  une  voiture, 
compression  entre  deux  vagons,  coup  de  cor¬ 
nes  d’Un  bovidé,  etc.  Des  traumatismes  de  ce 
genre  peuvent  naturellement  causer  aussi  la  dé¬ 
chirure  d’autres  organes,  tels  cpie  la  rate,  les 
reins,  l’intestin  etc.,  ;  mais  c’est  le  foie  qui  semble 
cependant  le  plus  exposé  de  tous  les  viscères 
abdominaux,  par  ses  dimensions,  par  son  mode 
de  fixation,  enfin  par  sa  situation  anatomiqne 
remplissant  tout  l’hypocondre  droit,  et  rece¬ 
vant  ainsi  tous  les  chocs  imprimés  à  cette 
fégiOn.  En  outre,  c’est  un  organe  dépourvu  de 
fibres  élastiques,  et  par  conséc[uent  incompres¬ 
sible  :  Si  'sa  loge  se  trouve  momentanément  ré¬ 
duite  dans  ses  dimensions,  lui, au  coniraire,  reste 
incompressible  et  se  déchire,  ainsi  se  trouvent 
expliqiiées  les  ruptures  sous-cutanées  du  foie, 
sans  lésions  apparentes  des  téguments. 

Mais,  chose  intéressante,  ces  ruptures  sous- 
cutanées  peuvent  aussi  se  produire  d’une  ma¬ 
nière  indirecte  par  une  chute  sur  la  tête  ou  sur 
les  pieds  ;  les  ligaments  sus-hépaticiues  tendus  et 
résistants  ne  cèdent  pas  à  l’influence  de  la  vitesse 
acquise  par  le  foie,  et  c’est  l’organe  qui  se  déchire. 

Enfin,  quand  le  foie  présente  déjà  un  état  pa¬ 
thologique  il  suffit  pour  le  déchirer  de  l’action 
du  moindre  traumatisme. 

Quant  nu  diagnostic  de  lésion  hépatique,  il 
n’est  pas  toujours  facile  à  poser  dès  le  début  ;  les 


signes  sont  ceux  d’une  lésion  intra-abdominale, 
sans  qu’il  soit  possible  de  dire,  avant  l’interven¬ 
tion  chirurgicale,  quel  est  l’organe  touché. 

Un  grand  nombre  de  blessés  présentent  à  pre-- 
mière  vue,  après  une  contusion  grave  de  l’abdo- 
nién,  les  signes  d’un  shock  nerveux  plus  ou 
moins  grave,  un  complexus  symptomatique  qui 
se  compose  dans  les  cas  nets  de  pâleur  accentuée 
de  la  face,  de  crises  syncopales  Subintrantes,  de 
grande  fatigue  et  de  faiblesse,  d’un  pouls  le  plus 
souvent  petit,  mou  et  fréquent.  Mais  il  n’est  pas 
exceptionnel  que  ce  shock  passe  inaperçu,  que 
les  malades  continuent  à  marcher,  pour  tomber 
ensuite  d’une  hémorragie  mortelle. 

Le  shock  est  précisément  un  sujet  d’inquiétu¬ 
de  dans  les  contusions  graves  de  l’abdomen  ;  on 
sait  très  bien,  en  effet,  que,  dans  les  chocs  ou  les 
coups  intéressant  le  ventre,  un  shock  nerveux 
peut  apparaître  sans  qu’il  y  ait  de  graves  lé¬ 
sions  internes  ;  mais  les  signes  de  shock  nerveux, 
passent  souvent  inapcrçiis,  et  se  confondent 
rapidement  avec  ceux  d’une  grave  déchirure 
viscérale  sous-cutanéc.  De  plus,  les  symptômes 
d’une  hémorragie  Interne  ressemblent  suffisam¬ 
ment  à  ceux  du  shock  pour  que  souvent  au  pre¬ 
mier  abord  il  soit  impossible  de  diagnostiquer 
quel  est  celui  de  ces  deux  accidents,  en  présence 
duquel  on  se  trouve.  Et  cependant,  c’est  là  une 
uestion  particulièrement  importante  en  raison 
e  la  thérapeutique  à  instituer  d’urgence. 

La  pâleur  du  visage,  la  petitesse  et  la  fré-'. 
queiice  du  pouls  sont  en  effet  des  symptômes  de 
shock  ;  mais  ils  caractérisent  aussi  rhémorrha*= 
gic  interne  ;  ét,  si,  dans  les  deux  premières  heu¬ 
res  qui  suivent  l’accident,  ils  deviennent  plus 
nets,  on  peut  eu  admettant  qu’aucun  autre  si- 
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gne  ne  traduise  une  lésion  interne,  dire  qu’il  y  a 
quelque  chose  de  déchiré  dans  le  ventre.  Mais 
souvent  on  observe,  dès  ce  moment,  les  autres 
symptômes  d'une  hémorrhagie  interne  :  angoisse, 
soif,  malaises,  besoin  d’uriner. 

Une  nouvelle  palpation  soigneuse  et  attentive 
de  l’abdomen  nous  permettra  de  mieux  délimi¬ 
ter  un  territoire  douloureux  plus  ou  moins 
grand.  (La  douleur  peut  avoir  toutes  les  intensi¬ 
tés,  sans  être  pathognomonique  d’une  lésion  hé¬ 
patique).  De  plus  il  sera  parfois  possible  de  ré¬ 
veiller  par  la  palpation  musculaire  une  contrac¬ 
tion  des  muscles  pariétaux  de  l’abdomen,  et 
cette  «  défense  musculaire  »  sera?  plus  marquée  au 
niveau  de  la  lésion  ;  elle  augmentera  chaque  lois 
que  l’on  touchera  l’abdomen.  A  noter  que  le 
patient  devra  respirer  la  bouche  ouverte  et  faire 
des  inspirations  rapides  et  pas  trop  profondes. 
Une  palpation  très  attentive  pourra  déceler  ce 
symptôme  particulièrement  caractéristique.  Au 
degré  le  plus  élevé,  on  trouvera  la  paroi  abdomi¬ 
nale  dès  son  apparition  fortement  contractée,  le 
scrotum  rétracté  maintenant  les  testicules  fixés 
au  périnée,  le  pénis  légèrement  relevé  et  raccour¬ 
ci.  La  musculature  lisse  de  l’intestin  sera  d’ail¬ 
leurs  également  intéressée  ;  en  faisant  la  laparo¬ 
tomie  on  trouvera  quelquefois  l’intestin  forte¬ 
ment  rétracté,  «  un  intestin  de  chien  »,  Cette 
contraction  musculaire  de  la  paroi  abdominale 
est  d’une  grande  importance,  quand  elle  persiste; 
on  la  trouve  exceptionnellement  dans  la  contu¬ 
sion  simple, jnais  alors  elle  est  tout  à  fait  passa¬ 
gère. 

Un  autre  symptôme  alarmant  est  le  vomisse¬ 
ment  ;  dans  la  contusion  simple,  sans  lésions 
organiques,  on  ne  le  trouve  presque  jamais.  Par 
contre  quand  l’estomac  ou  l’intestin  sont  bles¬ 
sés,  le  vomissement  apparaît  presque  toujours 
avânt  que  la  première  heure  ne  Se  soit  écoulée  ; 
c’est  un  peu  plus  tard  en  cas  d’hémorrhagie 
grave  ;  mais  il  ne  manque  presque  jamais. 

Quand  une  demi-heure  ou  plusieui’s  heures  se 
sont  écoulées  depuis  l’accident,  apparaît  un  nou¬ 
veau  signe  cardinal,  puisqu’il  devient  possible 
de  déceler  par  la  percussion  le  liquide  épanché 
dans  l’abdomen.  Au  niveau  des  régions  les  plus 
déclives  du  ventre,  la  sonorité  est  nettement  di¬ 
minuée  dans  une  zône,  qui  s’étend  en  hauteur,  à 
droite  ou  à  gauche.  De  plus,  la  percussion  per¬ 
met  jusqu’à  un  certain  point  de  diagnostiquer 
l’organe  lésé  ;  s’il  y  a  rupture  de  la  rate,  la  matité 
siège  en  haut  et  à  gauche,  et  peut  descendre 
jusqu’au  ligament  de  Poupart.  Dans  les  déchi¬ 
rures  du  foie,  au  contraire,  ou  bien  la  matité 
est  plus  également  répartie  des  deux  côtés  de 
l’abdomen,  ou  bien,  circonstance  plus  fréquente, 
elle  n’existe  que  du  côté  droit. 

Est-il  possible  encore  de  trouver,  outre  cette 
matité,  une  zône  circonscrite  de  tympanisme 
généralement  à  l’épigastre,  c’est  qu’une  certaine 
quantité  d’air  a  pu  pénétrer  dans  la  partie  de  la 
cavité  abdominale  restée  libre  ;  on  se  trouve  en 
présence  d’une  blessure  gastro-intestinale  ;  le 
plus  souvent, il  s’agit  de  l’estomac,  caria  lésion 
intestinale  permet  rarement  la  pénétration  d’air 
dans  la  cavité  abdominale. 

L’apparition  des  symptômes  précédemment 
énumérés  est  d’une  importance  capitale  pour  la 
thérapeutique  :  Ce  sont,  rappelons-le,  la  pâleur 
de  la  face  ;  le  pouls  petit,  fréquent  ;  la  grande 
faiblesse  ;  la  prostration,  la  défense  musculaire  ;les 


•vomissements,  les  zônes  anormales  de  matité. 
Quant  aux  autres  symptômes,  ils  sont  d’une 
importance  secondaire  pour  la  thérapeutique,  et 
ne  font  que  rendre  plus  vraisemblable  une  rup¬ 
ture  du  foie.  Les  voici  brièvement  exposés. 

Tout  d’abord,  c’est  une  douleur  apparaissant 
.  dans  l’épaule  droite  ;  celle-ci  est  considérée  com¬ 
me  pathognomonique,  elle  peut  cependant  man¬ 
quer. 

C’est  ensuite  l’ictère,  moins  constant,  se  mani¬ 
festant  du  2®  au  4®  jour  dans  un  cinquième  des 
cas  environ.  Quand  il  apparaît  plus  tard,  il  est 
dû  à  une  inflammation  hépatique  et  à  la  for¬ 
mation  d’abcès.  L’ulcère  primitif  s’explique 
par  la  résorption  péritonéale  d’une  certaine  quan¬ 
tité  de  bile. 

Quelle  est  donc  la  conduite  à  tenir  vis-à-vis 
d’un  blessé  chez  lequel  en  présume  la  rupture 
intra-abdominale  d’un  organe  ? 

Souvent,  il  n’est  pas  possible  de  poser  d’em¬ 
blée  un  diagnostic  ferme  on  est  obligé  d’at¬ 
tendre  encore  que  tel  ou  tel  symptôme  devienne 
plus  net.  Mais  à  ce  moment,  chaque  minute  qui 
s’écoule  est  des  plus  précieuses  et  le  médecin  doit 
soigneusement  examiner  son  blessé  au  moins 
•toutes  les  heures.  On  ne  saurait  trop  lui  conseil¬ 
ler  de  pratiquer  aussitôt  le  cathétérisme.  Si  la 
vessie  est  vide,  ou  s’il  s’en  éeoule  seulement 
quelques  gouttes  d’un  sang  épais,  une  rupture 
de  la  vessie  devient  vraisemblable.  Mais  si  l’on 
évacue  une  grande  quantité  d’urine  sanguino¬ 
lente,  il  faut  penser  au  contraire  à  une  rupture 
du  rein.  Cette  simple  manœuvre  permet  donc  au 
diagnostic  de  faire  un  grand  pas. 

Il  est  nécessaire,  d’une  part,  de  soulager  le  bles¬ 
sé,  d’autre  part  de  ne  rien  faire  qui  puisse  altérer 
-la  physionomie  de  la  maladie,  qui  puisse  nuire 
au  patient  dans  le  cas  de  blessure  grave  de  l’esto¬ 
mac  ou  de  l’intestin. 

C’est  ainsi  qu’on  ne  doit  rien  donner  au  blessé 
par  la  bouche  ;  il  est  même  préférable  de  proscrire 
les  liquides  et  les  morceaux  de  glace,  qu’il  ré¬ 
clame  constamment  pour  calmer  sa  soif.  On  né¬ 
glige  également  durant  les  premières  heures 
d’administrer  des  liquides  par  le  rectum,  caries 
solutions  salines  excitent  les  mouvements  péri¬ 
staltiques  de  l’intestin,  et  font  ainsi  courir  le  ris-, 
que  de  rompre  des  adhérences  protectrices. 

On  arrive  cependant  à  calmer  la  soif  ardente 
par  des  injections  sous-cutanées  de  solutions 
salines  ;  cette  médication  ne  fait  pas  seulement 
disparaître  de  pénibles  sensations  subjectives, 
elle  lutte,  aussi,  contre  le  collapsus  et  la  faiblesse 
du  cœur. 

Woeckler  (Munch.  Med.  Wochens)  lû07,n»33) 
déconseille  les  narcotiques,  qui  naturellement 
procurent  du  repos  au  blessé,  mais  aussi  empêchent 
la  défense  musculaire  du  ventre  de  se  produire 
éventuellement  puisqu’ils  calment  les  douleurs 
et  évitent  les  vomissements,  l’évolution  de  l’ac¬ 
cident  est  donc  obscurcie,  et  souvent,  quand 
l’action  de  la  morphine  disparaît,  une  péritonite 
s’est  déjà  déclarée  ;  on  a  perdu  le  temps  le  plus 
propre  à  l’intervention  chirurgieale. 

S’il  est  impossible  au  médecin  praticien  d’ob¬ 
server  son  blessé  d’une  manière  aussi  suivie,  qu’il 
l'envoie  à  l’hôpital  sans  tarder  ;  là  seulement 
tous  les  préparatifs  sont  faits  d’une  façon  perma¬ 
nente  en  vue  d’une  opération. 

Il  est  indiqué  d’intervenir  dès  qu’une  rupture 
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du  foie  paraît  tout  à  fait  probable  ;  une  certitude 
absolue  n’est  pas  nécessaire  ;  une  grande  proba¬ 
bilité  suffit. 

Cette  indication  opératoire  si  large  semblera 
bien  justifiée  quand  on  se  rendra  compte  à  quelle 
proportion  s’élève  le  chiffre  de  la  mortalité  dans 
les  ruptures  du  foie.  Celle-ci  était,  en  1880,  de 
86%  environ  pour  les  ruptures  sous-cutanées  du 
foie  ;  depuis  cette  année,  la  chirurgie  a  certaine¬ 
ment  amélioré  cette  proportion  ;  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  tout  le  salut  repose  sur  l’em¬ 
ploi  du  couteau  chirurgical.  Il  exis,te  certaine¬ 
ment  des  cas  de.  guérisons  spontanées  ;  la  chose 
est  exceptionnelle  ;  mais  en  ce  cas  l’intervention 
chirurgicale  n’entravera  pas  ces  guérisons  spon¬ 
tanées  ;  par  contre  elle  sauvera  de  la  mort  le 
plus  grand  nombre  des  patients,  atteints  de  rup¬ 
ture  sous-cutanée  du  foie. 

Pour  opérer  il  ne  faut  pas  attendre  la  dispari¬ 
tion  du  shock,  comme  on  le  ferait  pour  une  lé¬ 
sion  des  membres  ;  leshock,  ou  mieux  le  collap- 
susa,  ne  disparaîtra  en  effet  qu’avec  la  cause  qui 
l’a  fait  apparaître,  avec  l’hémorrhagie  interne. 

Quant  au  moyen  d’assurer  l’hémostase  en  cas 
de  rupture  du  foie,  il  est  impossible  de  décider 
en  principe  si  l’on  doit  préférer  la  suture  du  pa¬ 
renchyme  au  tamponnement,  ou  inversement. 
Chaque  méthode  présente  ses  avantages,  et  l’on 
se  laisse  guider  par  les  circonstances.  Si  la  plaie 
hépatique  est  très  apparente,  facilement  abor¬ 
dable,  si  les  bords  sont  nets,  et  non  pas  déchique¬ 
tés,  écrasés,  on  fera  des  sutures  profondes  du 
parenchyme  avec  du  gros  catgut  ou  de  la  grosse 
soie,  complétées  par  des  sutures  superflei elles. 
Par  contre,  si  la  plaie  'est  plus  élevée  sur  la  face 
antérieure  du  foie,  si  elle  est  cachée  derrière  les 
arcs  costaux,  ou  si  ses  bords  sont  écrasés,  il  sera 
plus  sûr  et  plus  rapide  de  tamponner,  soit  à  la 
gaze  iodoformée,  soit  à  la  gaze  stérilisée  ;  le  tam¬ 
ponnement  devra  être  serré  d’une  manière  suffi¬ 
sante  pour  arrêter  le  sang  ;  les  tampons  sont  lais¬ 
sés  dans  un  coin  de  la  plaie  opératoire,  et  le  reste 
est  sauturé  par  étages.  Dans  certains  ca^,  il  sera 
indiqué  de  combiner  la  suture  du  parenchyme 
hépatique  et  le  tamponnement. 

11  est  intéressant  de  connaître  une  complica¬ 
tion  importante  et  peu  citée  des  ruptures  du  foie; 
c’est  l’élimination  par  la  plaie  d’un  fragment  de 
foie  nécrosé.  Celle-ci  peut  se  produire  du  SO®  au 
54'  jour  (4  observations  connues)  et  s’accom¬ 
pagne  d’une  légère  élévation  thermique  ;  la 
guérison  ne  s’en  trouve  pas  retardée. 

D'  Georges. 


SOCIÉTÉS  SAVANTES 

ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 

Prophylaxie  et  traitement  dé  l’infection  péritonéale  par 
le  nucléinate  de  soude. 

MM.  Chantemesse  et  Kahn  présentent  une 
note  sur  la  prophylaxie  et  le  traitement  de  l’in¬ 
fection  péritonéale  par  le  nucléinate  de  soude,  mé¬ 
dicament  qui  agit  en  provoquant  de  l’hyperleu¬ 
cocytose. 

L’organisme  se  défend  normalement  contre  les 
agents  microbiens  grâce  à  la  mise  en  jeu  d'une 
fonction  naturelle  :  la  phagocytose.  Beaucoup  de 
remèdes,  dont  la  valeur  thérapeutique  ne  peut 


être  contestée,  doivent,  ainsi,  leur  efficacité 
à  la  collaboration  de  l’hyperleucocytose  qu’ils  dé¬ 
terminent  :  tels  la  quinine  chez  le  paludéen,  le 
sérum  anti-diphtérique  chez  le  diphtérique,  le 
collargol  chez  le  pneumonique,  etc. 

Dans  la  pensée  d’utiliser  les  propriétés  connues 
de  la  nucléine  comme  stimulant  de  la  leucocytose, 
M.  Chantemesse  s’est  adressé  à  ce  produit  pour 
prévenir  et  traiter  la  péritonite  par  perforation 
'  des  typhiques.  Chez  plusieurs  typhiques  paraissant 
menacés  de  cette  grave  complication  — :  la 
péritonite  par  perforation  — M. Chantemesse  s’est 
bien  trouvé  del’emploi  du  nucléinate  de  soude.  Il  in¬ 
jecte  40  cent,  cubes  de  sérum  physiologique  conte¬ 
nant  40  centigr.  de  nucléinate  de  soude.  L’injec¬ 
tion, faite  en  une  ou  deux  places  (région  des  flancs, 
face  interne  de  la  cuisse)  amène,  au  bout  de  quel¬ 
ques  heures,  une  élévation  de  température  et  un 
certain  degré  de  douleur  locale.  Au  bout  de  24 
heures,  la  région  est  parfois  atteinte  d’une  tumé¬ 
faction  et  d’une  rougeur  légères  de  courte  du¬ 
rée.  Deux  ou  trois  jours  plus  tard,  on  peut  faire 
une  seconde  inje&tion  et  ensuite  une  troisième 
en  diminuant  chaque  fois  les  doses.  On  maintient 
ainsi  une  hyperleucocytose  favorable  à  la  lutte 
entreprise  contre  l’état  morbide. 

Accidents  nerveux  et  rein  mobile . 

Les  opérations  de  rein  flottant,  très  en  faveur  il  y  a 
dix  à  quinze  ans,sont  aujourd’hui  beaucoup  moins 
pratiquées. Dans  un  travail  communiqué  à  l’Aca¬ 
démie,  M.J.Lucas-Championnikre  s’élève  contre 
ce  discrédit  immérité.S’appuyant  sur  une  pratique 
personnelle  comprenant  plus  de  60  opérations  de 
reinmobile,il  montre  que  des  accidents  nombreux 
(douleurs  vives,  vomissements,  troubles  nerveux 
quelquefois  graves,  folie  même)  sont  assez  sou¬ 
vent  en  relation  avec  le  rein  prolabé  et.  peuvent 
guérir  par  la  fixation  de  'ce  rein.  La  gravité  des 
troubles  nerveux  n’est  pas  une  contre-indication 
à  l’intervention  ;  loin  de  là,  elle  en  serait  une  in¬ 
dication  formelle.  Il  suffit,  dit  l’auteur,  d’une 
opération  en  somme  limitée  et  sans  gravité,pour 
suspendre  des  accidents  parfois  formidables. 

Traitement  simple  de  quelques  dermatoses  chroniques 
de  la  face. 

M.  Besnier  lit  un  rapport  sur  un  mémoire  de 
M.  Jacquet  intitulé  :  «  traitement  simple  de  quel¬ 
ques  dermatoses  et  déformations  chroniques  de 
la  face.  » 

M.  Jacquet  part  d’un  point  de  vue  pathogé¬ 
nique  particulier.  Il  attribue  à  l’estomac  l’origine 
d’un  certain  nombre  de  dermatoses  faciales, acné, 
séborrhée,  hyperhydrose,  etc.  Mais,  tandis  que, 
pour  d’autres  auteurs,  M.  Robin  en  particulier, 
les  lésions  de  la  peau  sont  dues  à  l’élimination, 
par  la  surface  cutanée,  des  acides  et  des  éléments 
toxiques  émanés  des  fermentations  digestives, 
pour  M.  Jacquet,  ces  lésions  dérivent  principale¬ 
ment  de  la  surexcitation  quotidienne,  incessante, 
de  la  muqueuse  gastrique  qui  se  produit  chez  les 
sujets  ayant  l’habitude  de  manger  vite  et  de  mas¬ 
tiquer  mal. 

Ces  réactions  cutanées  faciales,  à  point  de  dé¬ 
part  stomacal,  sont  d’ordre  vasculaire,  et  se  font 
par  l’intermédiaire  du  sympathique.  Elles  ont 
lieu  seulement  chez  les  individus  prédisposés. 
L’estomac,  sans  en  avoir  le  monopole  exclusif, 
est  au  premier  rang  parmi  les  centres  aptes  à  les 
fournir. 
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Ainsi/ à  l’origine  de  nombre  de  dermatoses  du 
visage,  on  trouverait  un  état  gastrique  spécial, 
l’habitude  de  manger  trop  vite,  qiie  l’auteur  a 
nommée  :  tachyphagie. 

Conséqu.emmcnt  à  ces  données  patbogéiiiques, 
M.  Jacquet,  au  lieu  de  traiter  l’acné  et  la  sébor¬ 
rhée  du'  visage  au  pioyen  de  pommades  plus  ou 
moins  compliquées,  dit  au  malade  de  manger  len¬ 
tement,  de  mastiquer  avec  soin,  de  refaire  son 
éducation  masticatoire.  Il  a  obtenu,  grâce  à  cette 
seule  recomniandation,  des  aniéliorations  impor¬ 
tantes,  quM  a  transformées,  en  guérison  par  l’eni- 
ploi  du  massage  de  la  face. 

Application  des  inédicaments  en  injection  intra-vel- 
nense. 

M.  Chauvel  donne  lecture  d’un  rapport  sur  un 
travail  de  M.  Darier  relatif  à  l’application  des 
médiçanienfs  en  injections  intra-veineuses. 

La  noté  de  M.  Darier  est  un  chaleureux  plai¬ 
doyer  en  faveur  des  injections  intra-veinepses. 
Sur  plus  de  3.000  injections  par  lui  pratiquées, 
notré  confrère  n’a  jamais  vu  survenir  d’accident. 
La  pratique  de  ces  injections  est  simple  ;  elle  n’est 
ni  difricile,ni  dahgereuse,pour  peu  que  l’opérateur 
connaisse  bien  la  technique  et  l’exécute  avec  une 
asepsie  absolup.  Un  lien  circulaire  pour  faire  sail- 
Ijr  les  veinps  du  pli  du  coude,  pné  seringue  bien 
calibrée,  munie  d’une  fine  aiguille  en  platine  iri¬ 
dié  qui  sera  flambée  avant  de  s’en  servir,  rien  au 
tre  n’est  nécessaire.  Enfonçant  l’aiguille  de  bas 
en  hauljdans  le  sens  du  courant  sanguin  veineux: 
le  médecin  s’assure  par  l’aspiration  d’un  peu  dé 
sang  cfue  la  pointe  est  dans  le  vaisseau.  Retirant 
alors  lé  lien  constricteur,  il  pousse  lentement  le 
piston  de  l’instrument,  èt  lé  liquide,  pénétrant 
flans  la  veine,  est  entraîné  avec  lé  sang. 

"Les  avantages  de  l’injection  intra-veineuse 
sont  ;  1“  l’absence  dé  douleur  ;  2“  l’absence  de  rio- 
dositës  et  d’abcès  ;  3°  l’absorption  immédiate  pt 
complète,  d’où  fa  nécessité  de  commencer  par  des 
doses  minimes.  Là  crainte  dé  la  pénétration  d’air 
dans  les  veines  est  purement  illusoire  ;  du  reste, 
au  coude,  elle  ri’ aurait  pas  de  danger. Plus  sérieuse 
serait  la  phlébite,  mais  rgigmlle  est  aseptisée. 
Én  ayarit  soin  d’employer  des  solutions  très  di¬ 
luées  et  isotoniques,  on  évite  smement  toute  al¬ 
tération  du  sang.  Il  vaut  niieux  pe  pas  utiliser  la 
même  veine  à  deux  jours  je  distance. 

Cette  méthode  se  montre  surtout  avantageuse 
dans  la  syphilis,  dans  la  syphilis  oçulaire  grave 
particulièreirient. 

iVl.  Chauvel,  tout  en  pensant  avec  M.  Darier 
que  les  injeptions  intra-veineuses  peuvent  procu¬ 
rer  dans  lés  cas  très  rebelles  des  guérisons  surpre¬ 
nantes,  ne  croit  pas  cependant  que  cette  méthode 
soit  appelée  à  devenir  d’un' emploi  aussi  journa¬ 
lier.  Elle  exige  de  VL^llrileté  et  de  la  prudence. 

SOCIÉTÉ  MEDICALE  DES.  HORITAITX 
Trifltcnient  des  paralysies  diphtériques. 

M.  CoMBY  revient  sur  la  question  du  traite¬ 
ment  des  jjaralysies  diphtériques  par  le  sérum 
ariti-toxiqùe,  traitement  dont  il  a  déjà  antériéii- 
inerit  mo.ntré  lés  bons  efïets.  II  signale  trofs  ob¬ 
servations  nouvelles  favorables  à  la  médication 
qu’il  préconise. 

«  Tout  malade,  dit-il,  atteint  de  paralysie  diph¬ 
térique  ancienne  ou  récente,  quelles  que  soient  sa 
forme  et  sa  localisation,  doit  être  immédiàté- 


ment  soumis  aux  injections  de  sérum  anti-diph'-'^ 

I  téricpie. 

Ces  injections  seront  répétées  plusieurs  jouts  •  ; 
de  suite  (3,  4,  5  jours,  suivant  la  gràyité  dq  cas),  j 
l’expérience  ayant  montré  que  la  sérumthérapiÈ  .| 
en  série  était  particulièrement  efficace.  '  i| 

Les  doses  employées  seront  de  10  .à  20  eenf,  ; 
cubes  de  sérum  de  Roux  par  injection  (en  tqüf 
60,  70,  80  cent,  cubes). 

Cette  sérumthérapie  intensive  n’offre  aucun 
inconvénient.  Elle  est  applicable  à  tous  les  ma¬ 
lades,  quel  que  soit  leur  âge,  quelle  que  soit-la  for¬ 
me  de  leur  diphtérie,  qu’ils  aient  été  traités  ou  non 
préalablement,  par  le  sérum  anti-diphtérimié. 

M.  D'opter  rappelle  l’utilité  des  pastilles  de 
sérum  de  Martin  pour  prévenir  la  paralysie  dipli- 
térique  du  voile.  Le  sérum  contenu  dans  les  pas^ 
tilles  de  Martin  est,  non  du  sérum  anti-toxiqué; 
mais  du  sérum  anti-microbien.  L’usage  de  ces  pas-  ' 
tilles  amène  en  quelques  jours  la  disparition' des 
bacilles  qui  persistaient  dans  la  gorge  :  par  là, 
elles  peuvent  jouer  un  rôle  préveiuif  des  paraly: 
sies  tardives  du  voile  d’origine  diphtérique. 

Utilisation  des  courants  de  hante  fréquence  put 
l’endoscopie  recto-colique. 

L’examen  direct  du  rectum  et  de  la  partie  teb 
minale  du  côlon  à  l’aide  du  recfo-sigmoïdoscope 
cause  quelquefois  des  douleurs  assez  vives,  cegiii 
rend  alors  cet  , examen  très  pénible.  Ppur  atté¬ 
nuer  cés  réactions  douloureuses,  MM,  Lion  çf 
Bensaude  ont  eii  l’idée  d’utiliser  les  propriétés 
des  courants  de  haute  fréquence,  On  sait  que  ïès 
dits  courants  sont  anesthésiants,  décongestio'p) 
nants  et  antispasmodiques.  On  a  pu,  grâce  àeùx; 
extraire  des  dents  et  extirper  des  hémorrho'idék 
sans  douleur,  ils  constituent  actuellement  le  trai¬ 
tement  de  choix  des  fissures  de  l’anus.  Leur  em¬ 
ploi,  pour  l’endoscopie  recto-colique,  fkçilitsi 
beaucoup  la  pénétration  de  l’instrunient,  ' 

Tétanos  guéri  par  le  sérum  anti  tétanique  et  l’acide 
phéniqne. 

Une  observation  présentée  par  M.  QALLuqp, 

Il  s’agit  d’un  cas  de  tétanos  guéri  pat  des  injec¬ 
tions  de  sérum  antitétanique  (20  cent,  cubes  pp 
jour)  associées  à  des  injections  sous-cutanées  d’ai 
cifle  phéniqne.  Ces  dernières  furent  pratiquées 
pendant  6  jours,  toutes  les  deux  heures,  nuit  et 
jour,  à  la  dose  de  0  gr.  05  en  solution  dans  l’eàp 
et  la  glycérine, soit  0  gr,60  par  24  beures  e,i  îfgr.éO 
en  tout.  P.  L. 


REVUE  DE  LA  PRESSE  ETRANGERE 

Sur  le  massage  par  l’air. 

Durant  ces  dernières,  années,  flier  nous  a  fai| 
connaître  les  e.xcellents  résultats  thérapeutiques 
que  nous  permettaient  d’obtenir  tous  les  modes 
possibles  de  l’hyperémie.A  l’heure  actuelle, on  sait 
que  tous  les  procédés  qui  réalisent  une  excitalioii 
cutanée  déterminent  une  hyperémie  utilisable':  ce 
sont:rair  chaud, le  sable  chaud,les  bains  de  houe, 
la  stase  sanguine,raspiralion. 

Quand  des  chasseurs,  des  excursionnistes  ont 
passé  toute  une  journée  au  grand  air,  quand  ils 
ont  été  exposés  au  vent,  au  froid,  et  aux  intèrnpé-' 
ries,  leurs  figures  présentent  le  soir  une  teinte  ru- 
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notre  part,  puisq  ue  mis  en 
mouvement  par  le  patron, 
nous  aurions  dû  appliquer 
le  tarif  iocal. 

Réponse.  —  Ce  que  vous 
avez  iffaire  est  bien  simple, 
sans  avoir  à  vous  occuper 
de  ce  que  peut  vous  op¬ 
poser  la  Cie  d’assurance 
du  patron  de  la  victime 
dp  l'accident, avec  laquelle, 
du  reste,  vous  nous  n’avez 
aucun  lien  de  droit,  adres¬ 
sez  votre  mémoire  au  pa- 

Dites-lui  que  s’il  ne 
vous  a  pas  payé  dans  la 
huitaine  vous  i’assiirnerez 
sans  autre  avis,  devant  le 
juge  de  paix  du  lieu  de 
l’accident. 

Votre  note  est  établie 
d’une  façon  indiscutable 
et  ne  saurait  être  contes¬ 
tée  d’une  façon  sérieuse. 
Quant  à  la  prétention  de 
l’assureur  de  ne  payer 
qu’un  médecin  en  le  char¬ 
geant  de  répartir  la  som¬ 
me  qui  lui  sera  allouée 
entre  ses  deux  autres  con¬ 
frères,  par  tiers,  elle  est 
simplement  absurde. 

Mais  rien  ne  doit'  nous 
étonner  maintenant  de  la 
part  des  assureurs  ! 

D'  G., à  O...  -  Veuillez 
me  compter  parmi  les 
adhérénts  de  la  série  D., 
je  fais  déjà  partie  de  l’A¬ 
micale. 

I.  Veuillez  toutefois  me 
dire  de  quelle  société  mu¬ 
tuelle  doit  faire  partie  “  * 
femme. 

II.  Si  versant  réguliè¬ 
rement  ma  cotisation,  la 
pension  doit  toujours  être 
de  600 fr.  n’importe  â  i. 
âge  aurait  lieu  le  décès 
«  que  ce  soit  à  la  2' année 
ou  à  la  20'’  ». 

En  attendant  réponse, 
agréez  mes  sentiments 
distingués.  O. 

Réponse.  —  La  combi¬ 
naison  D  ne  pourra  com¬ 
mencer  à  fonctionner 
qu’en  juillet  1908.  Il  faut, 
en  elfet  1°  qu’elle  soit  vo¬ 
tée  par  l’Assemblée  géné¬ 
rale  de  l’Amicale,  2°  que 
la  convention  entre  l’A¬ 
micale  et  l’Association 
générale  des  médecins  de 
France  soit  ratifiée  par 
l’.àssemblée  générale  de 
cette  dernière  en  mai  1908. 

La  femme  devra  faire 
partie  de  l’Association  lo¬ 
cale  de  son  département 
ou  à  défaut  de  la  Société 
Centrale  à  Paris. 

La  retraite  est  de  600  fr. 
quel  que  soit  l’âge  de  son 
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I  DORMIOL  I 

B  HYPNOTIQUE  peu  coûteux  et  d’action  rapide  î 

B  aux  doses  de  O  gr.  50  à  3  grammes.  I 

5  Aussi  efficace  que  l’Hydrate  de  Chloral,  -  J 

■  mais  n’ayant  pas  ses  inconvénients.  ^ 

«  Pas  d'effets  secondaires  :  Capsules  de  Dortniol  Ogr.50  J 

♦  -  I 

B  Capsules  de  Dormiol  I 

♦  Gros  ;  Pharmacie  centrale  de  France,  7,  rue  .louy,  Paris  ♦ 

♦  -  ♦ 

J  Brochures  et  Echantillons  :  J 

■  Martin  REINICKE,  39,  Rue  Sainte-Croix-de-la-Bretonncrie,  PARIS  ■ 

B»B»B»B  ♦  B  »B»B»H»a4B»B»B»»a»B»a»H  -  B»B»B»B»B«B  ' 

A  ♦  ^ 

i  Bronchites,  Toux  rebelles,  t 

i  Catarrhe,  TUBEl^CÜIiOSE  t 

I  SIROP  FAMEL  | 

\  LACTO-CRÉOSOTE  SOLUBLE  î 

♦  ♦ 

^  Pfîsspî^ate  de  Cociéîpje,  Cocaït^e,  sic.  ^ 

<  - -  ► 

^  ENVOI  FRANCO  ^ECHANTILLONS  ^ 

^  JS-  aVTAÆ.  LES  MEMBRES  EU  «  COWCOrnS  »  ^ 

♦  -  ♦ 

4  86,  rue  de  la  Réunion  |  PARIS  1 86,  rue  de  la  Réunion  f 
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biconde  ;  ils  éprouvent  à  la  face  une  sensation  de 
congestion  et  de  forte  chaleur, gui  est  le  résultat 
de  l’excitation  cutanée  produite  par  l'action,  du¬ 
rant  tout  le  jour, de  courants  d’air  froid  :  c’est  là 
ùnehyperémie  de  réaction.Cette  variété  d’hyperé¬ 
mie  n’a  pas  encore  été  utilisée  en  thérapeutique, 
l’on  peut  se  demander  si  elle  posséderait  quel¬ 
que  propriété  dans  le  traitement  des  affections, 
siavant  tout,elle  serait  suffisamihent  forte  et  per¬ 
sistante  pour  être  efficace.  Toujours  est  il  que  ce 
fait  d’observation  a  donné  lidée  au  professeur 
Klapp  [Münich  Siedecini-Wochens  1907  n»  1)  de  se 
servir  pour  ses  malades  des  courants  d  une  forte 
intensité. 

L’air  est  déjà  utilisé  et  rend  de  grands  services 
sous  la  forme  de  douches  d'air  chaud  ;  il,  arrive 
sur  le  corps  avec  une  vitesse  moyenne  ;  l’action 
de  ce  courant  sur  la  peau  y  détermine  une  cha¬ 
leur  plus  grande  que  celle  produite  par  l’air  des 
étuves  sèches  :  les  températures  sont  plus  appré¬ 
ciables  par  l’air  en  mouvement  que  par  l’air  au 
repos. 

llerz  en  lilOGa  préconisé  un  vent  d’une  vitesse 
de  2 ou  3  mètres  et  d'une  température  de  25'*  pour 
le  traitement  des  cardiopathies  chroniques. 

Les  phénomènes  qui  se  passent  t[uandon  diri¬ 
ge  surla  peau  un  violent  courant  d’air,c{ui  arrive 
canalisé  dans  un  tuyau  d’un  diamètre  sullisant, 
sont  analogues  à  ceux  qui  se  produisent  lorsque 
lèvent  souffle  à  la  surface  de  l’eau  et  qu'il  y  dé¬ 
termine  des  ondes  et  même  des  vagues  ;  quand 
l’intensité  du  courant  est  suffisante, on  obtient  de 
véritables  dépressions  locales.  Or,  pour  utiliser 
-.ces  effets  de  l’air  en  mouvement,  Eschbaum  a 
construit  un  appareil  permettant  de  faire  naître 
uncourant  d’air, aussi  intense,  qu’il  est  possible 
de  le  supporter  ,  l’air  sort  par  un  tuyau  mobile 
dont  le  diamètre  est  de  8  centimètres  environ  ;  il 
peutarriver  chaud  ou  froid. 

Si  l’on  dirige  pareil  courant  sur  la  peau, on  voit 
se  produire  à  l’endroit  louché  une  excavation, 
qui  s’entoure  de  plissements  ;  le  sujet  sent  que 
Sa  peau  est  assez  fortement  déprimée  ;  on  obtient 
leseftets  d’un  véritable  massage,  que  l'on  peut 
étendre  en  dirigeant  le  tuyau  en  tous  sens  ;  mais 
celui-ci  se  distingue  du  massage  manuel,  que 
l’on  pratiquait  jusqu’alors, par  ce  fait  qu’il  s’exer- 
cesans  que  l’on  sente  un  froltement.Kst-ce  là  un 
avantage  ou  un  inconvénient  ?  Si  l’on  se  place  au 
point  de  vue  de  l’hyperémie,  il  semble  que  le 
massage  manuel  suit  supérieur  en  raison  de 
l’hyperémie  intense, qui  est  due  à  la  friction  : 
néanmoins  le  massage  par  l’air  hyperémise  éga¬ 
lement, que  le  courant  d’air,  soit  chaud  ou  froid, 
à  noter  que  pour  provoquer  l’hyperémie  réactive 
après  le  courant  froid,  il  faut  faire  une  cour¬ 
te  application  chaude.  Aussitôt  après  le  cou¬ 
rant  froid, on  éprouve  une  sensation  de  froid  in¬ 
tense  ;  il  semble  que  les  vaisseaux  se  soient  vi¬ 
dés  ;  mais  bientôt  après  l’application  chaude, 
apparaît  une  hyperémie  relative  qui  devient  plus 
marquée  à  chaque  nouvelle  séance  de  massage. 

11  est  difficile  de  se  figurer  les  effets  de  ce  mas¬ 
sage,  si  l’on  ne  s’enestpas  rendu  compte  par  soi- 
même. 

D’après  Klapp,  ce  massage  sans  frottement  est 
Irès  utile,  et  voici  quels  sont  les  résultats  actuels 
de  son  application  en  clinique. 

,A  priori,il  peut  être  employé  dans  tous  les  cas 
oale  massage  manuel  trouve  ses  indications. 
Dans  les  affections  douloureuses, telles  par  exem¬ 


ple  les  fractures  récentes,  il  fait  complètement 
disparaître  la  douleur  :  cependant,  sicelle-ci  n’est 
pasparticulièrementintense,il  est  recommandé  de 
masser  avec  beaucoup  de  modération  un  trau¬ 
matisme  récent  ou  une  fracture  fraîche.  Le  mas¬ 
sage  manuela  l’inconvénient  de  tirailler. le  périoste 
et  de  provoquer  un  travail  de  néoformation  os¬ 
seuse,  rien  de  pareil  avec  le  massage  aérien.  D’une 
façon  générale,  on  trouve  le  massage  par  l’air 
également  agréable  dans  toutes  les  affections  dou¬ 
loureuses  ou  non.  Quand  une  fracture  n’est  pas 
ancienne  il  évite  la  crainte  de  déplacer  les  frag  ¬ 
ments  osseux,  et  d’amener  une  consolidation  vi¬ 
cieuse  malgré  une  exce  lente  réduction  primitive. 
Ni  la  macération  de  la  peau,  ni  le  voisinage  des 
plaies  ne  soiit  des  contre  indicationspour  le  mas¬ 
sage  par  l’air.  FréquemmentKlappl’autilisépour 
faire  disparaître  en  quelques  séances  des  infiltrats 
etdes  œdèmes,  reliquats  inflammatoires;  à  signa¬ 
ler  ce  résultat  obtenu  dans  la  mastite. 

Lé  massage  par  l’air  chaud  doit  son  efficacité 
à  deux  facteurs  principaux  ;  1°  l'action  mécani¬ 
que  du  courant,  2°  son  action  thermiijue. 

Si  l’on  alterne  avec  une  certaine  fréquence  le 
sens  du  courant  d’air,  on  obtient  sur  la  surface 
du  corps  une  série  très  rapprochée  de  chocs  aé¬ 
riens.  qui  donnent  la  sensation  du  massage  vi¬ 
bratoire.  Ici  encore  il  s’agit  d’un  ébranlement  cu¬ 
tané  sans  frottement  malgré  l’intensité  des  chocs 
produits,  il  n’y  a  pas  de  douleur  pourle  mala¬ 
de  soumis  à  ce  mode  de  traitement. 


PRATIQUE  MÉDICALE 

Mes  Monstres. 

I.  —  En  1889, nous  avons  publié  une  série  d’ob¬ 
servations  de  monstres  qui  faisait  dire  à  quelques- 
uns  de  nos  amis  :  mais  il  n’y  a  donc  que  des  mons¬ 
tres  dans  votre  région  !  il  y  en  a  peut-être  un  peu 
plus  qu’ailleurs,  parce  que  nous  exerçons  dans 
un  pays  ouvrier,  quelquefois  pauvre  et  quelque 
peu  alcoolique.  i 

Et  ils  ne  nous  échappent  point  puisque  notre 
clientèle  et  nos  fonctions  publiques  nous  permet¬ 
tent  de  les  voir  presque  tous,  sinon  tous. 

Aussi  nous  allons  compléter  notre  série. 

Le  18  mars  1890,  nous  voyons  la  femme  M...., 
27  ans,  ayant  eu  une  grossesse  antérieure  ter¬ 
minée  par  l’accouchement  d’un  garçon  bien. cons¬ 
titué.  Elle  vient  d’accoucher  pour  la  deuxième 
fois,  à  terme,  d’un  enfant  mort-né  et  mort  depuis 
environ  une  dizaine  de  jours  dans  le  sein  de  la 
mère.  Macéré. 

Il  y  avait  eu  présentation  de  la  face.  La  langue 
était  gonflée  et  faisait  saillie  hors  des  lèvres  consi¬ 
dérablement  boursouflées.  Il  n’y  a  pas  denez,mais 
à  sa  place  trois  saillies  du  volume  d’un  grain  de 
blé  séparées  par  de  petites  fentes.  Les  yeux,  hors 
de  l’orbite,  sont  fermés. 

La  tête  est  volumineuse  ;  la  poitrine  en  carène, 
très  accentuée.  Les  membres  ont  l’aspect  de 
membres  de  phoque, raccourcis, ramassés,  aplatis, 
avec  des  doigts  rudimentaires.  Toutes  les  extré¬ 
mités  osseuses  font  saillie  sous  la  peau. 

Hydropisie  du  cordon.  Sexe  masculin. 

IL  —  En  1891, nous  avons  été  appelé  à  cons¬ 
tater  le  décès  d’un  enfant  masculin,  Fel  ...,âgé  de 
vingt-cinq  jours.  Absence  de  saillie  nasale  rem¬ 
placée  par  un  sillon  vertical  formé  par  la  peau. 
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et  un  sillon  transversal  situé  à  un  demi-centi¬ 
mètre  de  la  bouche  avec  deux  pertuis  probable-  j 
ment  fistuleux,  distants  d’un  centimètre  et  demi,  ^ 
Absence  de  voile  du  palais.' 

Face  aplatie.  Pas  d’autre  malformation.  Vo¬ 
lume  normal  ;  à  terme.  N’a  pu  téter  ni  avaler. 

III.  —  Le  8  octobre  1904,  nous. constatons  le 
décès  de  l’enfant  masculin  Die....,  mère  tripare. 
Enfant  à  terme.  Anencéphale,  moignon  de  subs¬ 
tance  cérébrale,  à  nu  de  la  largeur  d’une  pièce, 
d’un  franc  au  niveau  de  la  fontanelle  postérieure 
A  vécu  quarante-huit  heures. 

IV.  —  Le  29  octobre  1902,  nous  sommes  ap¬ 
pelé  à  constater  le  décès  d’un  enfant  mort-né 
chez  M.  Ch... 

Le  père  est  âgé  de  quarante  ans  et  a  deux  en¬ 
fants.,  garçon  et  fille,  bien  portants  d’un  pre¬ 
mier  mariage. 

Sa  seconde  femme  âgée  de  34  ans  est  d’une 
bonne  santé  habituelle.  Elle  n’a  jamais  eu  de  j 
fausse  couche  et  a  une  jolie  fillette  blonde  pleine 
de  santé,  âgée  de  4  ans. 

Cette  femme  est  accouchée  ce  matin  d’un  gar¬ 
çon  à  terme  dans  les  conditions  normales,  avec 
présentation  de  la  tête.  La  grossesse  avait  été 
plutôt  pénible  avec  de  vagues  malaises  continuels 
et  des  vomissements  assez  fréquents.  En  ce  mo- 
ment,la  mère  a  bon  aspect  et  son  état  n’offre  rien 
de  particulier  à  signaler. 

L’enfant,  de  volume  et  de  poids  normaux,  a 
vécu  vingt  minutes. 

La  tête  est  pointue  et  molle  avec  les  os  du  crâne 
rudimentaires  sans  aucune  soudure.  Le  frontal 
ne  possède  guère  que  la  partie  orbitaire  —  pas  de 
pariétaux  —  l’occipital  est  aussi,  tout  à  fait  ru¬ 
dimentaire  ainsi  que  les  temporaux.  La  face  est 
normale  sauf  le  nez  qui  est  très  cam  set  raccourci 
à  la  base;  les  côtes  sont  cartilagineuses  et  comme 
fracturées  en  vingt  endroits. 

En  arrière,  la  région  dorsale  présente  un  spina 
bifida,  large  solution  de  continuité  de  la  peau 
s’étendant  des  vertèbres  cervicales  aux  lombaires 
selon  une  surface  fusiforme  de  huit  centimètres 
de  longueur  sur  quatre  centimètres  dans  la  plus 
grande  largeur,  surface  rouge  parcheminée,  quel¬ 
que  peu  aponévrotique.  On  ne  perçoit  pas  les 
épines  vertébrales,  mais  on  sept,  profondément 
incurvée  dans  le  sens  antéro-postérieur,  une  in- 
driration  linéaire  qui  doit  être  la  colonne  verté¬ 
brale  rudimentaire,  aboutissant,  en  bas,  à  une 
masse  inégale,  mamelonnée,  sacro-lombaire. 
Cuisses  normales.  Absence  de  péroné  à  chaque 
jambe  ;  les  deux  pieds  sont  violemment  tournés 
en  varus,  de  telle  sorte  que  le  talon  regarde  en 
dedans,  touchant  la  malléole  interne  et  que  la 
face  dorsale  du  pied  touche  la  face  interne  de  la 
jambe,  les  orteils  étant  perpendiculaires  à  la 
crête  du  tibia. 

Verge  normale.  Scrotum  rudimentaire  ;  ec- 
topie  testiculaire  complète  et  peut-être  absence  de 
testicules.  Bras,  avant-bras  et  mains  normaux. 
Pas  de  syndactylie,  ni  aux  mains  ni  aux  pieds. 

Comme  dans  d’autres  circonstances,  nous  au¬ 
rions  voulu  sinon  faire  l’autopsie,  mais  prendre 
des  photographies.  Mais  la  famille,  humiliée  déjà 
et  cherchant  à  dissimuler  cette  horreur,  s’y  est 
refusée. 

V.  —  Anencéphale  ou  encéphale  rudimentaire. 
—  En  1903,  nous  avons  vu  un  enfant  H...,  fémi¬ 
nin,  né  à  terme  qui  a  vécu  vingt-quatre  heures. 

Pas  d’os  crâniens,  sauf  le  frontal  et  les  tempo- 


l’aux  qui  sont  incomplets  dans  leur  partie  supé¬ 
rieure. 

Ni  sutures,  ni  fontanelles.  A  l’occiput,  et  oc¬ 
cupant  une  surface  osseuse  qu’elle  remplace,  une 
masse  aplatie,  déprimée,  rouge  brun  de  subs¬ 
tance  cérébrale  indurée,  du  volume  d’une  demi 
grosse  orange. 

Pas  d’autre  malformation-  Père  et  mère  bieu 
portants,  mariés  depuis  six  ans.  Ni  grossesse  an¬ 
térieure,  ni  fausse  couche. 

Dr  Couru EY,  d’Ivry. 

MÉDECINE  LÉGHE 

L’expertise  médicale  et  la  question  de 
responsabilité  (L. 

Discussion  du  rapport  dii  docteur  Gilbert  ÿdlld. 
Par  M.  le  Dr  Grasset 

Professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Montpellier. 

Dans  le  très  beau'  rapport  qu’il  a  bien  voulu 
rédiger  pour  le  Congrès  et  qu’il  a  eu  la  grapde 
amabilité  de  nous  faire  distribuer  dès  le  Ib  juillet 
notre  éminent  collègue,  le  docteur  Gilbert  Bab 
let,  pose  admirablement  la  question  comme 
le  Congrès  de  Lille  le  souhaitait  :  en  ma- 
tière  d’expertise  mentale,  les  questions  de  respon¬ 
sabilité  sont-elles  du  domaine  médical  ?  Et,  UVPP 
sa  grande  autorité,  le  rapporteur  répond  petto- 
ment  :  non,  il  n’appartient  pas  aux  médecins, mais 
uniquement  aux  magistrats  de  se  prononcer  sur 
la  responsabilité  d’un  inculpé  ;  «  les  questions  de 
responsabilité  ne  sont  pas  du  domaine  rnédieal  n. 
La  réponse  est  aussi  franche  que  la  question  est 
nette. 

Avec  la  même  franchise  et  la  même  conviction 
scientifique,  je  me  permets  de  venir  défendre  de¬ 
vant  le  Congrès  l’opinion  diamétralement  oppo¬ 
sée  :  à  mon  seps,  le  médecin  est  parfaiiemept  quali¬ 
fié  et  il  est  seul  qualifié  pour  éçlairer  les  magistrats 
sur  l’irresponsabilité  ou  la  responsabilité  et  Je  degré 
de  responsabilité  d’un  sujet  donrié, 

1.  Il  n’y  a  que  deux  responsabilités,  djt  Gilbert 
Ballet  :  la  responsabilité  morale  et  la  responsabili¬ 
té  sociale.  La  première  appartient  au  philosophe, 
la  seconde  au  magistrat  ou  au  législateur,  auoune 
n’est  question  médicale  ;  donc,  le  médecin  n’a 
rien  à  voir  dans  l’appréciation  d’une  respppss- 
bilité. 

Pour  la  responsabilité  morale,  nous  sommes 
d’accord  pour  l’éliminer. 

Quant  à  la  responsabilité  sociale,  je  crois  UU® 
c’est  une  chose  complexe,  que  la  responsabilité 
physiologique  ou  médicale  en  est  un  élément  et  que, 
par  suite,  le  médecin,  s’il  ne  peut  pas  résoudre  à 
lui  seul  toute  la  question,  doit  intervenir  et  ap¬ 
porter  un  document  précieux,  en  étudiant  cet  élé¬ 
ment  spécial  que,  seul,  il  peut  connaître  et  appré^ 
cier. 

La  responsabilité  sociale  ou  culpabilité  com¬ 
prend  beaucoup  d’éléments  divers,  tels  que  la 
matérialité,  les  circonstances  extérieures  du  fait, 
la  provocation  et  la  légitime  défense,  etc.,  toutes 
choses  qui  ne  sont  nullement  de  la  compétence  du 


(1)  X'VIF  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neu¬ 
rologistes  de  France  et  des  pays  de  langne  françaisé 
(Genève-Lausanne,  l"  août  1907). 
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médecin.  Mais  il  y  a  un  autre  élément,  celui  mê- 
nte  que  vise  le  magistrat  quand  ûl  pose  ses  ques¬ 
tions,  au  médecin  expert  :  ce  ;  sujet  ést-il  ou  non 
responsable  médicalement  ?  c’est-à-dire,  dans  la 
bataille  prévolitive  qui  a  précédé  le  crime,  était- 
il  ou  non  dans  les  conditions  physiologiques  et 
iiorniales  pour  discuter  et  décider  cet  acte?  Etait- 
llounon  en  état  de  «  démence  »  au  sens  actuel  de 
l’article  64,  dans  les  conditions  normales  néces¬ 
saires  pour  «  résister  »  aux  forces  qui  le  sollici¬ 
taient  vers  le  mal  ?  —  Voilà  une  question  qu’il 
faut  résoudre  pour  établir  la  responsabilité  so¬ 
ciale  du  sujet.  Le  magistrat  ne  peut  la  poser 
qu'au  médecin.  Le  médecin  a  donc  le  droit  et  le 
devoir  d’y  répondre. 

(îilbert-Ballet  nous  dit  que,  dans  cette  ques- 
tloü,  le  magistrat  ne  devrait  pas  employer  le 
mot  (I  responsabilité  ».  Je  veux  bien,  pourvu 
qu’on  propose  un  mot  meilleur,  —  Ce  que  je  me 
refuse  à  admettre,c’est  que,  sous  prétexte  que  ce 
mot  est  mauvais  et  prête  à  confusion,  on  le  sup¬ 
prime  sans  le  remplacer  et  qu’on  dise  au  médecin 
donnez-nous  seulement  votre  diagnostic  ;  voilà 
votre  seul  rôle  ;  nous  nous  délrrouillerons  ensuite. 
—  Pas  du  tout,  le  médecin  doit  non  seulement 
dire  au  magistrat  la  maladie  du  sujet  (s’il  en  a 
une)  ;  mais  il  doit  lui  dire  l’influence  que  cette 
maladie  a  sur  la  fonclion-responsabilité  du  sujet. 

Car,  et  c’est  là  un  point  sur  lequel  je  me  per¬ 
mets  d’insister,  la  responsabilité  médicale  (cet  élé¬ 
ment  de  là  responsabilité  sociale  sur  lequel  le  ma¬ 
gistrat  nous  interroge)  est  une  fonction  de  nos 
neurones  psychiques  :  la  responsabilité  corres¬ 
pond  à  la  normalité,  l’irresponsabilité  à  la  maladie 
à  ces  neurones. 

dilbert  Ballet  me  reproche,  avec  quelque  ma¬ 
lice,  de  n’avoir  pas  indiqué  les  moyens  cliniques 
d’apprécier  la  normalité  ou  la  maladie  des  neu¬ 
rones  psychiques.  Mais,  ces  moyens,  je  n’ai  pas  à 
les  lui  apprendre,  il  me  les  enseignerait  plutôt. 
Quü  faisons-nous  quand  nous  examinons  un  in¬ 
culpé,  que  nous  analysons  ses  sentiments  alîectifs 
son  sens  moral,  ses  impulsions,  son  intelligence, 
sa  mémoire,  ses  maladies  antérieures,  etc.?  Nous 
essayons  d’établir  l’état  normal  ou  maladie  de  ces 
neurones  psychiques.  Si  nous  n’y  réussissons  pas 
toujours,  je  peux  bien  dire  que  les  non-médecins 
y  réussiraient  encore  moins  bien. 

Donc,  je  le  répète,  l’expert  n’a  pas  seulement 
àposerun  diagnostic  ;  il  doit  dire  si,  comment  et 
dans  quelle  mesure,  cette  maladie  influe  sur  la 
foiictien  responsabilité,  quelle  est  la  responsabi¬ 
lité  médicale  ou  physiologique.  Cette  responsabi¬ 
lité  médicale  ne  suffit  pas  à  établir  la  responsabi¬ 
lité  sociale,  mais  elle  est  nécessaire  aux  magistrats 
pour  qu’ils  puissent  établir  cette  responsabilité 
soeiale. 

lime  semble  qu’il  n’y  a  pas  là  des  «  distinguo 
subtils  »  comme  me  le  reproche  Gilbert  Ballet, 
mais  bien  une  doctrine  médicale  scientifique  et 
précise. 

Donc,  quand  les  magistrats  nous  interrogent 
sur  la  responsabilité  ou  l’irresponsabilité  d’un 
sujet,  nous  n’avons  pas  le  droit  de  nous  dérober 
et  nous  avons  le  devoir  de  répondre.  On  peut,  si 
l’on  veut,  avant  de  conclure,  bien  préciser  le  sens 
médical  que  l’on  va  donner  au  mot  responsabilité 
,  dans  ses  conclusions  et  on  doit  dire  ensuite  nette¬ 
ment  si  le  sujet  examiné  est  responsable  ou  non. 

2.  Je  passe  à  la  notion  de  responsabilité  atténuée 


qui  est  tout  aussi  énergiquement  repoussée  par 
Gilbert  Ballet. 

Certes,  l’éminent  rapporteur  ne  nie  pas  les 
faits  qui  motivent  cette  qualification  :  il  admet 
très  bien  les  malades,  non  irresponsables,  qui  sont 
cependant  inférieurs  dans  la  lutte  contre  les  sug¬ 
gestions  criminelles.  Mais  il  ne  veut  pas  parler 
pour  eux  de  responsabilité  atténuée,  parce  qu’il  ne 
veut  pas  que  le  médecin  prononce  jamais  ce  mot 
de  responsabilité.  •! 

Je  crois  avoir  répondu  à  cette  objection  en  dé¬ 
finissant  le  sens  médical  que  les  experts  doivent 
donner  au  mot  responsabilité.  Avec  ce  sens,  la 
notion  de  responsabilité  atténuée  s’impose  à  tous 
les  médecins;  car,  c’est  une  loi  générale  de  la  phy¬ 
siopathologie,  applicable  aux  neurones  psychi^ 
ques  comme  aux  autres  parties  du  corps,  qu’il  y 
a  des  degrés  dans  la  maladie  ;  il  y  a  donc  des  de , 
grés  dans  le  trouble  de  la  fonction  ;  si  la  respon¬ 
sabilité  est  une  fonction  ;  la  responsabilité  atté¬ 
nuée  s’impose  comme  une  notion  logiquement 
nécessaire,  d’ailleurs  démontrée  cliniquenient  par 
les  faits. 

On  m’objectera  cpe  tout  le  monde  aura  dès 
lors  une  responsabilité  atténuée  et  on  répétera  la 
boutade  d’Emile  Faguet  «  ah  !  oui,  Demifou  I  Je 
connais  ;  tout  le  monde  l’e.st  !  Et  par  conséquent 
je  m’en  f...  ou  plutôt  je  m’en  demif...  »  ;  ou  celle 
d’Anatole  France  dans  VHistoire  Comique  «  sur 
les  médecins  qui  distinguent  des  moitiés  de  res¬ 
ponsabilité,  des  tiers  de  responsabilité  et  des 
quarts  de  responsabilité  et  qui  eoupent  la  res¬ 
ponsabilité  par  tranches  comme  la  galette  du 
Gymnase  ». 

Plus  sérieusement  on  m’objectera  les  difficultés 
qu’il  y  a  à  doser  cette  atténuation  de  la  respon¬ 
sabilité.  Je  ne  les  nie,  certes,  pas. Mais  elles  n’em¬ 
pêchent  pas  le  lait  scientifique  d’être  vrai  et,  cet¬ 
te  appréciation  difficile,  c’est  bien  encore  le  mé¬ 
decin  qui  peut  l’essayer  dans  les  meilleures  con¬ 
ditions. 

.  Cette  notion  de  la  responsabilité  atténuée  est 
d’ailleurs  acceptée  par  nos  plus  éminents  aliénis¬ 
tes.  Notre  collègue  Régis  l’expose  dans  un  passa-^ 
ge  que  Gilbert  Ballet  cite  avec  éloge  dans  son 
rapport  et  mon  collègue  Mairet  vient  d’écrire  : 

«  chez  ces  malades  qui  ne  sont  pas  irresponsables, 
la  fonction  dont  la  responsabilité  est  l’expression 
est  trop  atteinte  pour  que,  au  point  de  vue  de 
la  lutte,  ils  puissent  être  placés  sur  le  même  pied 
que  l’homme  normal  ;  leur  responsabilité  par 
rapport  à  celle  de  celui-ci  est,  de  ce  lait,  amoin¬ 
drie,  atténuée...  Les  atteintes  à  la  fonction  étant 
plus  ou  moins  profondes,  cette  responsabilité  a 
naturellement  des  degrés....  Ce  degré,  le  médecin 
peut  s’en  rendre  compte.  » 

3.  Aux  raisons  précédentes,  qui  me  paraissent 
déjà  justifier  l’intervention  du  médecin  dans  les 
questions  de  responsabilité,  je  demande  la  per¬ 
mission  d’en  ajouter  une  autre  d’ordre  encore 
plus  élevé. 

Dans  la  doctrine  de  la  responsabilité  sociale 
qu’il  adopte,  la  société,  dit  Gilbert  Ballet,  doit 
■  uniquement  «  se  préoccuper  du  danger  que  l’in¬ 
culpé,  lait  courir  à  la  société  dans  le  présent  ou 
dans  l’avenir  et  des  moyens  propres  à  se  mettre  à 
l’abri  de  ce  danger».  La  responsabilité  et  la  culpa¬ 
bilité  se  confondent  avec  la  nuisance  ou  la  redou- 
tàbilité  du  criminel  ;  la  société  ne  punit  pas,  elle 
se  protège  et  se  gare. 

Je  veux  bien  adopter  cette  doctrine,  mais  à 
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une  condition  absolue,  c’est  que,  pour  les  moyens 
de  se  garantir,  pour  les  procédés  de  défense,  il  y  a 
des  distinctions  à  faire  entre  les  divers  inculpés, 
comme  le  reconnaît  Gilbert  Ballet,  si  c’est  au 
même  titre,  ce  n’est  pas  «  par  des  moyens  identi¬ 
ques  »  que  la  société  devra  «  se  protéger...  contre 
un  criminel  et  contre  un  malade  dangereux  » 
Et  alors  si  on  accepte  ces  différences  de  traite¬ 
ment  des  divers  criminels,  voici  un  nouveau  et 
grave  rôle  dévolu  au  médecin  :  lui  seul  peut  dési¬ 
gner  les  malades  et  les  non-malades,  ceux  qui 
sont  médicalement  responsables  ou  demi-res¬ 
ponsables,  ceux  qui  par  suite  ne  méritent  que  la 
prison,  ceux  qui  ont  besoin  de  l’hôpital. 

C’est  bien  là  une  conséquence  du  verdict  de 
responsabilité  et  c’est  bien  sur  des  arguments 
purement  médicaux  que  ce  verdict  peut  être 
rendu. 

Il  appartient  aux  médecins  de  bien  insister 
sur  cette  idée.  Une  des  conquêtes  les  plus  positi¬ 
ves  de  la  sociologie  contemporaine  est  la  procla¬ 
mation  indiscutée  du  devoir  qu’a  la  société  de  soi¬ 
gner  ses  malades.  Ce  devoir  est  aussi  strict  vis-à- 
vis  des  malades  du  psychisme  que  vis-à-vis  des 
accidentés  du  travail  ou  des  tuberculeux,  et  ce 
devoir  ne  disparaît  pas  parce  que  le  malade  psy¬ 
chique  aura  commis  un  crime  ou  un  délit.  Il  est 
inadmissible  qu’on  veuille  assimiler  un  malade 
nocif  à  un  animal  nuisible  et  qu’on  écrive  comme 
on  l’a  récemment  fait  à  propos  d’un  grand  crimi¬ 
nel  :  «  Pourquoi  dépenser  l’argent  des  contribua¬ 
bles  à  pourrir  des  monstres  pareils  ?  Quand  un 
chien  est  enragé,  on  le  tue  ».  Oui,  quand  un  chien 
est  enragé,  on  le  tue,  tandis  que,  quand  un  hom¬ 
me  est  un  enragé,  on  le  soigne,  même  s’il  a  déjà 
mordu  et  au  risque  de  se  faire  mordre  soi-même. 
Il  ne  faut  donc  pas  dire,  comme  me  l’a  dit 
Pierre  Baudin  :  «  Nous  avons  un  meilleur  emploi 
à  faire  de  notre  pitié,  de  notre  argent  et  de  notre 
philosophie  médicale  que  d’immuniser  et  d’hospi¬ 
talier  des  détraqués  coupables...  (Ce  problème) 
intéresse  les  médecins  et  les  psychologues.  Il 
doit  laisser  indifférents  les  juristes  et  les  magis¬ 
trats.  » 

Ceci  ne  paraît-il  pas  écrit  au  moyen  âge  ou 
même  plus  anciennement,  à  l’époque  des  grandes 
batailles  de  la  vie  des  cavernes. 

Pourquoi  ne  pas  sacrifier  alors  tous  les  vieil¬ 
lards  devenus  des  bouches  inutiles  et  ne  pas  jeter 
à  l’Eurotas  tous  les  enfants  souffreteux  qui  ne 
seront  qu’une  charge  pour  la  société  ? 

Je  parais  m’être  éloigné  du  rapport  de  Gilbert 
Ballet,  et  ce  sont  là  des  doctrines  qu’il  répudie  et 
réfute  par  sa  vie  et  ses  écrits  de  tous  les  jours. 
Mais  voilà  où  on  arrive  en  voulant  réduire  le  rôle 
et  l’intervention  du  médecin  dans  ces  questions  de 
responsabilité,  alors  que  le  progrès  social  me  pa¬ 
raît  être  si  intimement  lié  au  développement 
croissant  et  indéfini  de  ce  rôle  et  de  cette  inter¬ 
vention. 

Trélat  a  cité  cette  phrase  éci’ite  en  1826, à  pro¬ 
pos  de  l’habitude  qu’ont  les  magistrats  d’interro¬ 
ger  les  médecins  sur  les  sujets  suspects  de  folie  : 
«  de  bonne  foi,  il  n’est  aucun  homme  d’un  juge¬ 
ment  sain  qui  n’y  soit  aussi  compétent  que  M. 
Pinei  ou  M.  Esquirol  et  qui  n’ait^ncore  sur  eux 
l’avantage  d’être  étranger  à  toute  prévention 
scientifique  ».Et  en  1907,  M.  Pierre  Baudin  écrit: 
«  la  société  n’a  pas  à  connaître  du  combat  inté¬ 
rieur  qui  s’est  livré  dans  l’âme  du  criminel  au 
moment  de  la  prévolition.  Cela  ne  la  regarde  pas. 


....  Et  quand  la  science,  sortant  de  son  domaine, 
aboutit  à  de  telles  conséquences,  la  science  n’est 
pius  qu’un  paradoxe.  Il  convient  alors  de  la  sur¬ 
veiller.  C’est  aux  magistrats  de  la  consigner  dans 
les  laboratoires  et  de  ne  l’admettre  dans  les  pré¬ 
toires  que  pendant  ses  intervalles  lucides.  » 

C’est  donc  nous  qu’il  faut  enfermer,  dont  il 
faut  se  garer.  Il  n’y  a  plus  qu’à  employer  le  mil¬ 
lion  proposé  à  la  ville  de  Paris  à  constituer,pour 
juger  la  responsabilité  ou  l’irresponsabilité,  une 
commission  qui  ne  contienne  aucun  médecin. 

Non.  La  société  reste  juge  de  la  responsabilité 
SOCIALE  d’un  sujet  ;  mais  elle  ne  peut  l’apprécier' 
qu’en  demandant  au  médecin  son  avis  sur  la  res¬ 
ponsabilité  MÉDICALE  de  ce  sujet.  Si  le  médecin  se 
refusait  à  l’éclairer  sur  ce  point, elle  ne  pourrait 
plus  traiter  les  criminels  que  comme  des  bêtes 
nuisibles,  un  chien  enragé  ou  un  serpent  veni¬ 
meux. 

4.  Je  n’ai  qu’un  mot  à  ajouter. 

Gilbert  Ballet  fait  très  justement  remarquer 
que  le  mot  responsabilité  n’est  prononcé  nulle 
part  dans  la  loi  et  il  conseille  de  s’en  tenir  aux 
vieux  texte  de  l’article  64. 

Evidemment,!!  faut  s’en  tenir  à  ce  texte,  tant 
qu’i!  n’y  en  a  pas  d’autre.  Mais  il  serait  désirable, 
je  crois,  que  la  loi  fût  modifiée  à  ce  point  de  vue 
et  il  appartient  aux  médecins,  spécialement  à 
ceux  qui  sont  réunis  dans  ce  Congrès, de  formuler 
des  vœux  dont  la  réalisation  serait  peut-être 
moins  lente  que  ne  l’a  été  la  réforme  de  la  loi  de 
1838. 

Je  voudrais  donc  qu’au  lieu  de  soliiciter  le  re¬ 
tour  pur  et  simple  à  l’article  64,  les  médecins  de¬ 
mandent  la  consécration  par  la  loi  de  l’usage  établi 
par  les  magistrats  de  demander  aux  médecins 
leur  avis  sur  la  responsabilité  médicale  des  incul¬ 
pés,  c’est-à-dire  sur  leur  santé  psychique.  La  loi 
pourrait  dire  nettement  que,  sous  le  nom  de  res¬ 
ponsabilité,  elle  n’envisage  ni  la  responsabilité 
morale  qui  lui  échappe,  ni  la  responsabilité  so¬ 
ciale  qu’elle  appellerait  culpabilité,  mais  unique¬ 
ment  la  responsabilité  médicale  telle  que  nous 
l’avons  définie.  Les  rôles  seraient  ainsi  bien  pré¬ 
cisés  :  aux  médecins  on  demanderait  si  l’inculpé 
est  irresponsable,  responsable  ou  a  une  respon¬ 
sabilité  atténuée  ;  ceci  serait  un  éiément  d’appré¬ 
ciation  pour  le  jury  à  cpii  on  continuerait  à  poser 
la  question  de  culpabilité. 

Le  verdict  de  responsabilité  par  les  médecins 
n’entraînerait  pas  le  jugement  de  culpabilité, 
mais  serait  nécessaire  pour  que  la  peine  ordinaire 
soit  infligée  à  l’inculpé.  Quand  le  verdict  médical 
porterait  irresponsabilité  ou  responsabilité  atté¬ 
nuée,  le  jury  devrait  en  tenir  compte  dans  la  fixa¬ 
tion  de  la  nature  de  la  peine  et  des  conditions 
dans  lesquelles  cette  peine  devrait  être  appliquée. 
Le  traitement  obligatoire  dans  un  asile  spécial 
pourrait  être  prononcé  par  les  magistrats,  et  de 
cette  manière  la  société  se  défendrait  aussi  bien 
des  fous  et  des  demi-fous  criminels  que  des  crimi-, 
nels  responsables,  mais  sans  perdre  de  vue  son 
devoir  de  les  soigner  et  de  les  traiter  en  même 
temps. 

Ne  pensez-vous  pas.  Messieurs,  qu’en  intro¬ 
duisant  ces  précisions  dans  la  loi,  on  la  rendrait 
plus  scientifique  et  plus  humaine,  qu’en  même 
temps  nous  serions  bien  près  de  nous  entendre 
tous  et  que,  partis  avec  Gilbert  Ballet  des  mêmes 
principes  médicaux  et  du  même  amour  du  mala¬ 
de,  nous  arriverions  ainsi  à  des  conclusions  pta- 


tiques,  sinon  identiques,  du  moins  très  voisines  ? 

S’il  en  était  ainsi,  on  pourrait  discuter  le  vœu 
suivant  ; 

Après  avoir  lu  et  discuté  l’important  rapport  du 
professeur  Gilbert  Ballet  sur  l’expertise  médico- 
légale  et  la  question  de  responsabilité,  le  XYII® 
Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes 
de  France  et  des  pays  de  langue  française,  réuni 
à  Genève  le  1®“'  août  1907,  émet  le  vœu  : 

1“  Que  dans  la  loi  française  soit  expressément 
introduite  la  notion  de  responsabilité,  d’irrès- 


ponsabilité  et  de  responsabilité  atténuée,  en 
précisant  que  ce  mot  est  pris  exclusivjment 
dans  le  sens  de  responsabilité  médicale  ou  phy¬ 
siologique  ; 

2®  Que  la  loi  permette  que,  dans  certaines  cir¬ 
constances,  le  jugement  ordonne,  comme  complé¬ 
ment  ou  en  remplacement  de  la  peine,  le  traite¬ 
ment  obligatoire,  dans  des  établissements  spé¬ 
ciaux,  des  condamnés  dont  la  responsabilité  a  été 
reconnue  atténuée  ou  abolie. 


BDLLiTi  DES  SOCIÉTÉS  DlTÉRlT  PROFESSMIL 


Syndicat  médical  de  l’arrondissement 
de  Sens. 

Sens,  le  15  septembre  1907. 

Mon  cher  confrère. 

Je  tiens  à  vous  communiquer  les  dernières  mo¬ 
difications  faites  à  notre  tarif  minimum  d’hono¬ 
raires,  en  conformité  d’idée  avec  le  Congrès. 

Nous  avons  de  plus  réclamé  de  l’administra¬ 
tion  militaire  une  juste  rémunération  pour  cha¬ 
cun  de  nos  actes  de  présence  aux  commissions  de 
réforme  de  la  place  de  Sens. 

Sentimerits  cordialement  dévoués, 

D'’  Bailly-Salin. 

Mdilion  au  tarif  minimum  des  médecins  de  Sens 
(publié  le  9  juillet  1903). 

Les  membres  du  Syndicat  médical  de  l’arron¬ 
dissement  de  Sens  et  médecins  de  Sens  soussignés 
ont  décidé  d’apporter  les  modifications  qui  sui¬ 
vent  au  tarif  habituel  de  leurs  honoraires  : 

I.  Eu  ville,  le  prix  de  toute  visite  exigée  le  di¬ 
manche  ou  les  jours  de  grande  fête  sera  porté  à 

3  fr.  pour  la  clientèle  de  la  classe  ouvrière,  à 

4  francs  pour  la  clientèle  des  autres  classes. 

En  campagne,  lo  prix  de  la  visite  sera  unifor¬ 
mément  majoré  de  3  francs. 

II.  En  ville  et  à  la  campagne,  le  prix  de  toute 
visite  d’urgence,  c’est-à-dire  de  celle  à  propos  de 
laquelle  le  départ  du  médecin  sera  exigé  immé¬ 
diatement,  et  toutes  affaires  cessantes,  subira  la 
même  majoration  que  celui  de  la  visite  du  di¬ 
manche. 

En  ville,  sera  également  considérée  comme  vi¬ 
site  d’urgence  et  taxée  comme  telle  toute  visite 
exigée  entre  7  heures  et  10  heures  du  soir. 

Sens,  le  25  juillet  1907. 
Docteurs  Bàilly-Sahn,  Caillet,  Devilliers, 
I  Dodet,  Fabre,  Larcenà,  Lorne,  More.vu, 

Perronne,  Perros,  Picquet. 


Syndicat  médical  de  Tourcoing 
et  de  ses  cantons. 

Dans  sa  séance  du  20  juillet  1907,  le  Syndicat 
médical  de  Tourcoing  a  adopté  à  l’unanimité  l’or¬ 
dre  du  jour  proposé  par  le  docteur  Coppens  à 
l’assemblée  générale  de  la  Fédération,  tenue  à 
Cambrai  le  7  juillet. 

Sur  la  proposition  du  docteur  Catteau,  il  y  a 
ajouté  les  conclusions  suivantes,  adoptées  aussi 
à  l’unanimtié  ; 


B)  En  ce  qui  concerne  le  nouveau  diplôme  ; 

1®  Aucun  syndicat  ne  recevra  parmi  ses  mem¬ 
bres  un  docteur  en  médecine  se  faisant  gloire  d’un 
de  ses  «  diplômes  spéciaux  »  ; 

2®  Les  médecins  praticiens  sont  invités  à  refu¬ 
ser  tous  rapports  avec  les  «  docteurs  à  diplômes 
spéciaux  ». 

Pour  le  Syndical  médical  de  Tourcoing 
et  par  ordre. 

Le  Secrétaire  ;  Df  Decouvelaere. 

Fédération  des  Syndicats  médicaux  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais. 

Compte-rendu  du  Banquet  du  1  juillet  1907,  à 
Cambrai. 

A  3  heures  a  lieu  à  l’hôtel  Boissy,  sous  la  joré- 
sidence  du  D'^  Gairal,  le  banquet  où  so  pressent 
plus  de  soixante-dix  convives,  Le  D''  Lambin,  re¬ 
tenu  par  son  devoir  professionnel,  arrive  au  mi¬ 
lieu  du  repas  et  reçoit  les  félicitations  de  tous. 

Au  dessert,  le  D''  Bombart,  remercie  les  D''® 
Gairal,  Caudrelier,  Noquet,  Lemoine,  les  prési¬ 
dents  et  les  membres  des  Syndicats  voisins  en  un 
remarquable  discours  vivement  applaudi. 

Le  président  de  la  Fédération  remercie  le  Syn¬ 
dicat  de  Cambrai  et  salue  tout  particulièrement 
le  D''  Gairal. 

Le  Df  Gairal  à  son  tour  prend  la  parole  pour  re¬ 
mercier  et  la  Fédération  et  le  Syndicat  de  Cam¬ 
brai.  Il  espère  que  la  Fédération  entrera  dans 
l’Union  des  Syndicats  et  lui  promet  une  repré¬ 
sentation  proportionnelle  au  nombre  des  adhé¬ 
rents  et  aux  intérêts  qu’elle  défend. 

M.  le  professeur  Lemoine,  dans  une  improvisa- 
sion  magistrale,  annonce  qu’il  parlera  non  en  pro¬ 
fesseur  mais  en  syndiqué,  ayant,  dit-il,  l’habitude 
de  quitter  son  titre  en  entrant  aux  réunions  syn¬ 
dicales. 

Il  regrette  que  son  état  de  santé  l’ait  empêché  . 
do  se  rendre  au  Congrès  des  Praticiens. 

Il  y  aurait  dit  ce  qu’il  pense  de  la  situation  ac¬ 
tuelle  des  Facultés  et  des  Praticiens. 

Les  unes  et  les  autres  ne  se  comprennent  plus, 
parce  qu’ils  ne  parlent  pas  le  même  langage. 

La  Faculté  se  laisse  envahir  par  les  gens  de  la¬ 
boratoire,  médecins  ou  non,  qui  ont  transformé 
cette  dernière  à  un  point  tel  qu’on  n’y  fait  plus 
de  médecins, qu’on  n’y  cherche  plus  à  étudier  la 
pratique  de  l’art  médical,  mais  à  y  faire  de  la 
science  et  rien  que  de  la  science  abstraite. 

Les  Praticiens,  d’autre  part,  s’organisent  et 
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forment  une  puissance  qui  veut  obtenir  et  qui  ob¬ 
tiendra  un  enseignement  plus  conforme  a  ses 
fonctions, 

Qu’importe  qu’unjeuné  médecin  s’ installé, ma¬ 
niant  un  microscope  dans  la  perfection,  s’il  ri’à 
jamais  réduit  une  fracture,  posé  un  appareil,pra- 
tiqüé  un  aCCoüclië  mnt. 

La  Cour  autrefois  ne  comprenait  pas  les  ré¬ 
clamations  du  péüple  et  s’eri  étonnait...  la  Révo¬ 
lution  suivit... 

Le  peuple  des  Praticiens  s’organise  et  réclame 
des  réformes  :  on  ne  veut  pas  l’entendre,  on  ne  le 
comprend  pas,  la  révolution  viendra,  la  clinique, 
telle  que  la  cornprenaient  Trousseau  et  Grisollé, 
reprendra-  la  place  qu’ellé  doit  occuper,  fera  des 
praticiens, et  la  Faculté  rendue  à  sés  seuls  labora¬ 
toires  se  contentera  de  délivrer  des  diplômes,  de 
cultiver  la  théorie,  laissant  à  d’autres  le  soin  de 
faire  des  vrais  médecins,  des  praticiens  laborieux 
et  instruits. 

M.  le  professeur  Lemoine  est  vivement  applaudi 
et  félicité  ;  la  situation  est  bien,  de  l’avis  général, 
telle  qu’il  la  dépeint  ;  aussi  la  séance  se  terniine-t- 
elle  sur  ce  cri  :  Vive  Lemoine  et  Vive  le  Congrès 
des  Praticiens. 


CHRONIQUE  DJIUOU  MÉDICAL 

Nous  publions  ci-aprcs  un  jugement  du  Tribu¬ 
nal  de  paix  qui  fait  application  des  règles  juri¬ 
diques  indiscutables  —  et  qui  pourtant  ont  été 
méconnues  par  certains  tribunaux  —  dont  le 
«Sou  médical-is’est  fait  Je  vulgarisateur  à  l’aide  de 
nombreuses  consultations,  indiquant  les  déci¬ 
sions  de  jurisprudence  relatées  dans  le  jugement 
du  tribunal  de  Vanves,  et  émanées  de  M®  Gati¬ 
neau,  son  conseil.  Voir  consultation  publiée  dans 
Concours,  1905,  n°  6,  p.  95.  Jugement  du  tribunal 
civil  de  Nantes,  24  janvier  1905,  Concours  Médical, 
29  avril  1905,  n»  17,  p.  270,  et  2-3  juin  1905,  n°  25, 
p.  400. 

Ce  jugementj émané  d’un  tribunal  de  première 
instance,  avait  élé  obtenu  avec  l’aide  du  «  Sou 
Médical  ». 


Justice  de  Paix  du  canton  de  Vam-es. 


J iigenienl  dit  1 6  avril  1 907. 
Responsàbililé  des  enfants  pour  soins  donnés  à 
leurs  parents  dans  le  besoin  (art.  205,  c.  civ.) 
Entre  M.  D.,  docteur  en  médecine  demeurantà 

S.  C. 


Demandeur 

Et  M.  G.,  demeurant  à  M. 
Défendeur 

Point  de  Fait. 


Suivant  exploit  du  douze  avril  mil  neuf  cent 
sept. 

Le  Dr  D.,  a  fait  citer  le  défendeur  a  comparaî¬ 
tre  devant  nous  à  la  présente  audience,  à  deux 
heures  de  relevée,  défaut  de  suite,  pour  ; 

Attendu  qu’au  cours  de  l'ânnée  mil  neuf  cent 
quatre,  M.  le' docteur  D.,  a  donné  ses  soins 
àMme  G.,  mère  du  sus-nommé,  et  que  la  no¬ 
te  de  ses  honoraires  s’élève  à  la  somme  de  cent 
quarante  et  un  francs. 

Attendu  que  le  cité  doit  être  tenu  aü  paiement 
de  cette  somme  en  tant  qu  héritier  de  feu  Mada¬ 
me  C. 


Qu’il  n’est  pas  à  la  connaissance  dü  requérant 
que  le  sieur  C .  ait  renoncé  à  la  succession  clè  sa 
naèvé. 

Attendu  au  surplus  qu’au  cas  où  par  irnpossi- 
blé^et  pour  tout  prévoir,  le  sieur  G.  àüràft  renon¬ 
cé  à  la  succession  dé  la  dé  àujds  et  rapporterait 
la  preuve  de  cette  renûhciàtidn,  celte,  précaution 
lie  saurait  le  soustraire  au  paieihént  dé  la  somme 
réclamée.  . 

Attendu,  en  effet,  qu’au  moment  pu  le  dbctèür 
D-  a  été  appelé  à  donner  sés  soins  à  Madame  C. 
mère,  céllè-Cise  trouvait  dans  le  bësoin  et  était 
en  droit  auxtermes  de  larticle  deux  cent  cinq  du 
Gode  Civil  de  demander  aide  et  assistance  à  son 
fils.  .  .  ^ 

Que  la  prestation  aliihentaire  à  laquelle  était 
tenu  M.  G.  sus  -  nommé,  s’étendait  non  seu¬ 
lement  aux  faits  propr  ement  dits  d’alimentation 
mais  encore  à  ceux  ayant  pour  objet  les  Soins  à 
donner  et  les  dépenses  à  faire  en  cas  de  maladie 
(Tribunal  Civil  de  Toulouse,  deux  juin  mil  neuf 
cent  quatre.  Gazette  des  Tribunaux  du  vingt-cinq 
septembre  mil  neuf  cent  quatre.) 

Attendu  que  cette  obligation  personnelle  à  la¬ 
quelle  était  tenu  M .  G . ,  survivrait  donc  à  toute 
renpnCiation  à  succession  de  sa  part,  et  que  le 
docteur  D.n'en  conserverait  pas  moins  son  action 
comme  «negotiorum  geslor»  puisqu’on  donnant 
sés  soins  à  feu  Madame  C.  ila  acquitté  pour  le 
compte  de  son  fils  une  partie  de  l’obligation  ali¬ 
mentaire  qui  lui  incoinbait  (article  mille  deux 
cent  trente-six,  G.  G.  Cour  d’Aix,  deux  juin  mil 
neuf  cent  quatre.  Journal  Le  Droù, seize  juin  mil 
neuf  cent  quatre);  que  Monsieur  G.  doit  donc,  eh 
tout  état  de  causes  être  condamné  au  paiement 
de  la  somme  réclamée. 

Par  ces  motifs. 

S’entendre,  Monsieur  G.,  condamner  àpayerau 
requérant  la  somme  de  cent  quarante  et  un  francs 
avec  intérêts  de  droit  et  tous  les  dépens. 

Sons  toutes  réserves,  requérant  intérêts  et  dé¬ 
pens. 

La  causé  en  cet  état  a  été  placée  au  rôle,  et  à  son 
appel  à  la  présente  audience,  les  parties  ont  été 
entendues  en  leurs  explications  et  conclusions 
respectives. 

Le  sieur  C.  a  reconnu  que  le  docteur  D,  avait 
donné  des  soins  à  sa  mère. 

Que  sa  mère  est  depuis  décédée,  et  qù’iln’apas 
renoncé  a  sa  succession. 

Et  déclare  invoquer  la  prescription. 

Le  sieur  D.  a  maintenu  les  conclusions  de  sa 
demande. 

Après  quoi,  il  a  été  statué  comme  suit  : 

Nous,  Juge  de  Paix, 

Vu  l’exploit  introductif  d’instance  en  date  du 
douze  avril  mil  neuf  cent  sept  enregistré. 

Ouï  les  parties  en  leurs  dires,  moyens  et  conclu¬ 
sion  respectifs  ; 

Attendu  que  le  défendeur  reconnaîtque  ledoc- 
lour  D.  a  donné  ses  soins  à  sa  mère  pendant  sa 
dernière  maladie. 

Attendu  qu’il  ne  justifie  pas  avoir  renoncé  à  la 
succession  de  sa  mère  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit 
que  le  sieur  D .  le  recherche  pour  le  paiement  des 
honoraires  qui  lui  sont  dus  ; 

Attendu  d’autre  part  que  nous  puisons  dans 
les  débats  et  les  documents  de  la  cause  les  élé¬ 
ments  suffisants  pour  apprécier  équitablementle 
litige  qui  nous  est  soumis. 

Par  ces  motifs. 
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Statuant  par  jugement  contradictoire  et  en  der¬ 
nier  ressort. 

Condamnons  le  sieur  C.  à  payer  au  sieur  D.  la 
somme  de  cent  quarante  et  un  francs  pour  les 
causes  sus  énoncées,  le  condamnons  de  plus  aux 
intérêts  et  aux  dépens, liquidés  à  cinq  francs  gua- 
Ire  vingt-quinne  centimes,  en  ce  non  compris  le 
coûtai  l’enregistrement  du  présent  jugement. 


TRIBUHE  DES  CORRESPONDANTS 


Pour  les  résultats  de  la  propagande. 

Oyonnax,  le  23  septembre  1907. 

Mon  cher  Confrère, 

Je  prends  le  parti  de  vous  envoyer  moi-meme 
les  adhésions  que  je  puis  faire.  J’en  suis  pour  les 
frais  de  timbres  et  de  mandats  ;  ma  foi,  tant  pis  ! 
Mais  beaucoup  de  Confrères  auprès  desquels  j’ai, 
à  plusieurs  reprises,  insisté  sur  les  avantages  des 
œuvres  professionnelles,  me  promettent  de  vous 
adresser  leurs  adhésions  que  j’ai  oblemics  et  ne  le 
font  jamais  par  oubli  ou  par  indifférence.  Je  pré¬ 
fère  leur  faire  signer,  séance  tenante,  les  formu¬ 
les  nécessaires  et  me  charger  du  soin  de  vous  les 
transmettre.  En  second  lieu,  beaucoup  sont  arrê¬ 
tés  parce  qu’il  faut  envoyer  un  bulletin  au  Con¬ 
cours,  un  autre  au  l)’'  Gassot,  un  autre  au  D'"  Mi- 
gnon.etc.  Ne  serait-il  pas  possible  d’indiquer  que 
ces  bulletins  doivent  être  adressés  ou  au  Concours 
Médical  ou  au  secrétaire  général  de  chacune  des 
œuvres  ?  Quitte  ensuite  à  vous  de  faire  la  venti¬ 
lation  entre  tous  ces  papiers.  Moi  tout  le  premier 
nel'ai-je  pas  souvent  fait?  Cette  simplification 
faciliterait  l’adhésion  des  endormis. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Confrère,  l’expres-- 
sion  de  ma  respectueuse  sympathie. 

D'' Boudin. 

Réponse.  —  Dans  la  réalité, les  choses  se  passent 
très  souvent  comme  le  demande  notre  dévoué 
correspondant.  N’empêche  que  la  correspondance 
directe  entre  le  Sociétaire  et  les  secrétaires  ou 
trésoriers  serait  une  simplification  méthodique 
et  une  économie  de  temps  et  d’argent.  / 
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Veuves  et  orphelines  de  médecins. 

Assislance  par  le  Iravail. 

L’Association  Générale  des  Médecins  de,  France 
est  une  des  plus  importantes  Sociétés  de  Se¬ 
cours  Mutuels.  Fondée  il  y  a  une  cinquantaine 
d’années,  elle  compte  aujourd’hui  9.000  membres 
répartis  en  plus  de  80  Associations  locales,  elles- 
mêmes  réunies  en  une  Fédération  dirigée  par  un 
Conseil  Général. 

Créée  en  vue  de  donner  aux  médecins  atteints 
par  l’âge,  les  infirmités  ou  des  malheurs  immérités 
des  secours  ou  une  retraite  les  mettant  à  l’abri 
des  besoins  matériels  les  plus  urgents,  elle  s’est 
peu  à  peu  développée  et,  malgré  la  modicité  de  la 
cotisation  statutaire,  12  francs  par  an,  elle  est 
arrivée  à  posséder  soit  dans  les  caisses  locales, 
soit  dans  la  caisse  centrale,  une  fortune  globale 
de  près  de  cinq  millions.  A  la  vérité,  une  bonne 


partie  de  cette  somme  a  été  constituée  par  des 
legs  et  des  dons  volontaires. 

Les  fondateurs  de  l’Association  avaient  uni¬ 
quement  en  vue  de  secourir  les  confrères  mal¬ 
heureux  ;  mais  l’expérience  a  rappelé  qu’à  côté 
du  médecin  il  y  avait  la  famille  et,  étant  donné 
le  milieu  social  dans  lequel  se  recrute  la,  majeure 
partie  du  corps  médical,  l’Association  a  été  sol¬ 
licitée  en  faveur  des  veuves  et  des  orphelins  lais¬ 
sés  par  le  médecin  frappé  prématurément  au 
cours  de  sa  carrière. 

Les  Sociétés  locales  ont  lait  ce  qui  était  en  leur 
pouvoir  sur  leurs  ressources  annuelles.  La  Caisse 
centrale  leur  est  venue  en  aide,  mais  bientôt  est 
apparue  la  nécessité  de  constituer  un  fonds  spé¬ 
cial  pour  parer  aux  obligations  de  ce  mode  d’as¬ 
sistance. 

En  1896  a  été  créée  une  Caisse  des  Veuves  et 
Orphelins  qui  possède  actuellement  un  capital 
de  près  de  400.000  fr.  dont  les  revenus  servent  à 
parfaire,  en  les  doublant  habituellement,  les  al¬ 
locations  votées  par  les  Sociétés  locales' aux  Veu¬ 
ves  et  Orphelins. 

Malgré  l’accroissement  incessant  des  secours 
ainsi  alloués  chaque  année,  les  besoins  apparais¬ 
sent  plus  urgents  et  plus  nombreux  et  le  Conseil 
général  de  l’Association  a  dû  se  préoccuper  de 
trouver  des  ressources  nouvelles  en  rapport  avec 
ces  besoins. 

Ainsi  en  1906,  le  docteur  Bouloumié  présentait 
un  rapport  sur  l’assistance  par  le  travail  pour  les 
veuves  et  les  orphelins  des  membres  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  Médecins  de  France.  Les  con¬ 
clusions  de  ce  rapport  ont  été  approuvées  par  le 
Conseil  général  et  un  Comité  de  Dames  patron- 
nesses  créé  par  la  Société  Centrale  (Société  locale 
de  la  Seine).  Ce  Comité,  composé  de  14  dames, 
toutes  femmes  ou  filles  de  médecins,  membres  de 
l’Association,  recherchera  soit  des  travaux  tem¬ 
poraires,  soit  d.es  emplois  permanents  pour  les 
veuves  et  orphelins  de  médecins 

Parmi  les  occupations  qui  peuvent  convenir 
aux  membres  de  la  famille  d’un  médecin,  se  pré¬ 
sentent  tout  naturellement  à  l’esprit  celles  qui 
ont  un  caractère  para-médical,  les  femmes  de 
médecins  étant  fréquemment  associées  par  leurs 
maris  à  leurs  travaux  professionnels. 

Combien,  en  effet,  des  femmes  de  médecins 
exerçant  à  la  campagne,  ont  l’occasion,  en  atten¬ 
dant  le  retour  du  mari  en  tournée,  de  prodiguer 
aux  malades  et  aux  blessés, avec  des  consolations, 
les  premiers  soins  d’urgence  peu  à  peu  connus  et 
appris  dans  la  pratique  de  chaque  jour.  Combien 
parmi  elles,  dans  les  régions  où  l’éloignement  des 
officines  lait  un  devoir  au  médecin  de  distribuer 
les  médicaments  à  sa  clientèle  ont,  à  côté  des 
soins  du  ménage,  le  devoir  de  procéder  à  la  pré¬ 
paration  et  à  la  distribution  de  ces  médicaments. 

On  voit  souvent  dans  les  journaux  de  médecine 
des  demandes  d’emplois  émanant  des  veuves  et 
d’orphelines  de  médecins  sollicitant  des  places 
dans  les  Sanatoriums,  les  Maisons  de  santé,  les 
Etablissements  hydrothérapiques,  etc. 

Au  moment  où  l’on  comprend  en  France  enfin 
combien  il  est  nécessaire  d’avoir  comme  personnel 
soignant  dans  les  hôpitaux,  dans  les  cliniques 
aussi  bien  que  dans  la  clientèle  privée, non  pas  des 
personnes  inspirées  seulement  par  l’esprit  de  dé¬ 
vouement  et  de  sacrifice  ou,  plus  prosaïquement, 
par  la  nécessité  de  gagner  leur  vie,  mais  d’un  per¬ 
sonnel  spécial,  très  instruit,  très  bien  élevé,  d’ex- 


LE  CONGOU  RS  MÉDICAL 


"/BS 


cellente  tenue  à  tous  les  points  de  vue,  il  paraît 
clairement  qu’il  y  a  là  une  carrière  pour  ainsi  dire 
pi'édestinée  aux  personnes  appartenant  déjà  en 
quelque  sorte  au  Corps  médical. 

C’est  sous  l’influence  de  cette  idée  que  j’ai  pro¬ 
posé  au  Conseil  général  de  l’Association  des  Méde¬ 
cins  de  France  d’indiquer  à  toutes  les  personnes 
qui  solliciteraient  son  appui  la  carrière  de  garde- 
malade  hospitalière,  de  Nurse,  comme  pouvant 
leur  assurer  un  avenir  honorable. 

L’Ecole  des  gardes-malades  du  Tondu  a  déjà? 
par  la  force  même  des  choses,  reçu  des  demandes 
provenant  de  parentes  de  médecins.  Deux  veuves 
de  médecins,  une  fdle  de  pharmacien,  deux  fdles 
de  médecins,  deux  sœurs,  de  médecins,  ont  été 
soit  élèves  gardes-malades,  soit  stagiaires-éco¬ 
nomes  à  l’Ecole  et  poursuivent  actuellement 
avec  sécurité  et  satisfaction  la  profession  qu’elles 
ont  embrassée. 

Le  Président  de  l’Association  des  Médecins  de 
France,  mon  excellent  ami  le  docteur  Lereboul- 
let,  a  bien  voulu,  visiter  l’Ecole  du  Tondu,  et, 
faisant  part  au  Conseil  général  de  l’impression 
laissée  dans  son  esprit  par  cette  visite,  il  disait  ; 

«  Parmi  les  Nurses  de  cette  Ecole  se  trouvent' 

une  veuve  et  une  fdle  de  confrères.  .  .  Ce  sont 
«  des  emplois  qui  conviennent  parfaitement  aux 
«  personnes  que  nous  avons  mission  d’assister. 
«  11  ne  s’agit  plus  là  en  effet  d’une  fonction  de 
Il  simple  garde-malade  salariée,  mais  d’un  rôle 
«  d’infirmière  olliciellc  qui  sied  à  une  femme 
Il  voulant  sans  déchoir  devenir  l’auxiliaire  du 
«  médecin.  On  trouve  parmi  ces  infirmières  du 
(I  Tondu  et  en  particulier  à  leur  tête,  des  femmes 
Il  tout  à  fait  remarqualrles.  » 

Et  le  Président  recommandait  à  ses  Collègues 
l’Ecole  du  Tondu  comme  pouvant  offrir  un  dé¬ 
bouché  aux  veuves  et  filles  de  médecins  obligées, 
par  la  mort  prématurée  du  mari  ou  du  père,  de  se 
créer  une  situation. 

Le  Comité  des  Dames  patronesses  de  la  Société 
Centrale  a  une  belle  œuvre  à  accomplir.En  orien¬ 
tant  les  veuves  et  les  orphelines  de  médecins, 
vers  la  carrière  de  garde-malade,  ce  Comité  con¬ 
tribuera  puissamment  au  relèvement  et  à  la  ré¬ 
novation  du  personnel  soignant  des  hôpitaux. 

Le  mouvement  d’opinion  qui  se  fait  depuis 
quelques  années  autour  de  la  question  des  infir¬ 
miers  et  infirmières  des  hôpitaux  a  eu  certaine¬ 
ment.  d’ excellents  résultats,  mais  il  a  eu  aussi 
pour  effet  de  détourner  de  la  recherche  du  pro¬ 
grès  un  certain  nombre  d’esprits  trop  enclins  à  se 
faire  une  opinon  de  surface  et  à  n’écouter  que  leur 
première  impression. 

Si  des  veuves  et  des  filles  de  médecins  entrent 
résolument  dans  la  carrière  de  nurse,  de  garde- 
malade  hospitalière,  on  verra  bientôt  le  person¬ 
nel  laïque  de  nos  hôpitaux  faire  taire  toutes  les 
critiques,  dissiper  toutes  les  préventions  et  s’im¬ 
poser  au  respect  do  tous  tant  par  ses  hautes  qua¬ 
lités  morales  que  iiar  son  habileté  prof  , 'ssiomielle. 

Parmi  les  solliciteuses  qui  se  sont  déjà  adres¬ 
sées  au  Comité  des  Dames  patronnesses,bon  nom¬ 
bre  se  croient  par  le  fait  seul  de  la  modeste  pra¬ 
tique  dont  j’ai  parle  tout  a  l’heure,  aptes  à  rem¬ 
plir  les  fonctions  d  infirmières,  de  gardes-malades 
de  surveillanl  CS,  etc  T.c  i'  que  est  gros  de  vou¬ 
loir  occuper  des  postes  semiDlablcs  sans  instruc¬ 
tion  spéciale  préalable. 

I.es  personnes  encore  jeunes,  je  veux  dire  par- 
là  au-dessous  de  35  ans,  ont  largement  le  temps 


d’apprendre  réellement  la  profession  de  garde 
malade  hospitalière. 

Quant  aux  autres,  elles  peuvent  prétendre  gux 
emplois  administratifs  :  économes,  intendantes, 
dépensières,  suivant  les  organisations  propres  à 
chaque  contrée  ;  mais  là  encore  il  faut  un  appren¬ 
tissage. 

Aux  premières  je  dirai  :  entrez  dans  une  école 
de  gardes-malades,  prenez  vos  grades,  conquérez 
le  diplôme  et,  après  deux  ans  d’études  vous  aurez 
rapidement,  je  peux  vous  en  fournir  de  nombreux 
exemples,  un  emploi  ejui  assurera  votre  avenir. 

Aux  autres,  je  conseillerai  de  faire  un  stage 
dans  un  établissement  hospitalier  bien  organisé, 
de  se  mettre  au  courant  des  divers  services  que 
comporte  cc  «  gros  ménage  »  suivant  l’expression 
chère  à  Mlle  le  docteur  Anna  Hamilton,  gros  mé¬ 
nage  dont  on  se  fait  une  idée  incomplète  quand 
on  a  seulement  pratiqué  dans  le  foyçr  familial. 
Celles  qui  suivront  cc  conseil  pourront  être  cer- 
.  taines  de  rendre  d’éminents  services  dans  les  hô¬ 
pitaux  ou  hospices  qui  feront  appel  à  leurs  con¬ 
cours. 

Le  patronage  de  l’Association  générale  des  mé¬ 
decins  de  France  aura,  j’en  suis  convaincu,  une 
influence  considérable  sur  l’avenir  du  personnel 
soignant  des  hôpitaux.  Quand  malades,  étudiants, 
médecins,  sauront  qu’ils  ont  à  côté  d’eux,  parmi 
cc  personnel  secondaire  empressé  à  les  secourir,  à 
les  assister,  à  assurer  l’observation  rigoureuse  de 
leurs  prescription:-:,  des  femmes  apparteiiant  à  la 
famille  médicale,  veuves,  filles  ou  sœurs  de  leurs 
maîtres,  de  leurs  camarades,  ou  de  leurs  élèves, 
ils  ne  manciueront  pas  d’entourer  de  respect  cette 
corporation  ejui  constituera  vraiment  alors  une 
branche  de  la  famille  médicale. 

Je  donnerai  volontiers  à  tous  les  Présideiits  et 
Secrétaires  Généraux  des  Sociétés  locales  les  ren¬ 
seignements  com[)lénicntaires  qui  leur  paraî¬ 
traient  nécessaires  pour  guider  les  veuves  et  les 
orphelines  de  leurs  sociétaires  dans  la  voie  que  je 
leur  signale. 

D”  Lande  (Bordeaux). 

Vice-Président  de  l’Association  Générale 
des  Médecins  de  France. 

Nous  rappelons  à  nos  confrères,  que  «  La  (jarde-ma- 
kide  hospilaliêre  »  96  bis,  rue  Laroche,  Bordeaux,  est 
l’organe  créé  sous  le  patronage  de  M.  le  D'  Lande  ctde 
M.  le  Di  Régnault,  l.e  «  Concours  »  a  publié  son  pro¬ 
gramme,  dans  le  n“  45.  Concours  médical,  1906.  (Re- 
porlage.) _ 

RËPOHTAGE  MÉDICAL 

Création  de  l’Association  d’enseignement  médical 
des  hôpitaux  de  Paris.  —  La  création  de  l’Association 
d’enseignement  médical  des  hôpitaux  de  Paris  mé¬ 
rite  d'être  signalée  à  nos  lecteurs  qui  y  prendront 
certainement  un  intérêt  lort  direct,  ayant  depuis 
longlemim  apprécié  les  bienlaits  de  cet  enseigne¬ 
ment  libre. 

De  tous  temps,  renseignement  supérieurlibre a 
joui  à  Paris  d’une  grande  vogue,  et  les  hôpitaux  de 
Paris  ont  été  les  témoins  d’un  enseignement  libre 
fort  étendu,  dans  lequel  nombre  de  nos  prédéces¬ 
seurs  ont  acquis  une  véritable  célébrité. 

L’organisation  des  hôpitaux  do  Paris  est  tel; que 
son  peisonnel  soit  essentiellement  préparé  à  cet 
enseignement. Le  concours, qui  a  ses  défauts  comme 
toute  institution  humaine,  mais  qvn  a  surtout  de 
nombreux  avantages,  a  celui  de  préparer  ceu.\ qui 
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l'ontsubi  à  enseigner  aisément,  sans  nouvel  effort, 
W  grand  avantage  de  la  diffusion  scientifique. 

Leur  professorat  ne  saurait  être  que  fort  utile  aux 
malades  eux-mètnes,  quoiqu'en  puissent  dire  bien 
des  gens  peu  au  courant  des  habi  tudes  hospitalit;- 
its.. 

La  venue  du  public  médical  dans  les  salles  d’un 
service  bien  tenu  est  la  meilleure  garantie  que  l’on 
puisse  donner  au  malade  de  la  régularité  des  soins 
([ui lui  sont  dus. 

Ce  n'est  un  mystère  pour  personne  que  partout 
où  l’enseignement  est  donné  régulièrement,  les 
tondions  du,  chef  de  service  et  de  tous  ses  aides 
sont  particulièrement  régulières.  Les  interventions 
santsans  mystères  et  par  conséquent  la  sécurité  du 
malade  ou  du  blessé  est  laien  assurée . 

11  n’y  a  donc  pou  rie  malade  lui-même  que  des 
avantages  à  ce  que  l’enseignement  prenne  ün  déve¬ 
loppement  important. 

Or,  cet  enseignement  libre  ç.visLe,  mais  il  exi.sle 
isolé,  sans  programme  connu,  saffs  ([u'une  publi¬ 
cité  quelconque  apprenne  au.x  intéressés,  c’est  àr 
(lire  aux  médecins  et  aux  étudiants  quelles  sont  scs 
lendances,  quelles  sont  les  époques  de  renseigne¬ 
ment,  quelles  sont  même  les  heures.  Si  chez  nous 
ojest  mal  informé,  à  l’étranger  on  ne  connaît  que 

Sues  individualités  et  pas  du  tout  son  ensem- 
ja  séparation  entre  l’enseignement  delà  Fa- 
«ütéelcel  enseignement  non  officiel  est  fort  mal 
interprétée  et  fort  niai  connue. 

Ces  inconvénients  sont  de|mis  longtemps  si  ma¬ 
nifestes  qu'à  diverses  époques  on  a  fait  des  leniali- 
ves  pour  grouper  les  chefs  de  service  des  hôpitaux 
(leParis,  pour  coordonner  cet  enscigiieinent  et  jiour 
lui  laire  rendre  CO  qu'il  doit  proiluire,  c'est-à-dire 
une  œuvre  de  diffusion  scientifique  d'incalculable 
portée,  développée  en  pleine  liberté.  . 

On  a  toujours  échoué,  selon  moi,  parce  qu’on  a 
voulu  copier  la -Faru lté,  lui  faire  une  conciii-reiice. 
On  a  voulu  faire  une  nouvelle  Faculté  avec,  dans 
l'avenir,  fa  distrilui lion  dos  grades  ;  et  lu  |)rétcxtc 
lies  nécessités  de  décentralisation  a  été  invoqué. 

Je  suis  convaincu  pour  ma  part  que  l’erreur  était 
là. 

La  meilleure  preuve  du  peu  d’intérêt  de  cette  dé- 
lïntfalisation  est  que  les  pays  qui,  comme  l’Alle- 
magne  et  l’Angleterre,  joidssent  de  la  décentralisa¬ 
tion  à  outrance,  se  donnent  comme  but  actuel  de 
centraliser  le  plus  possible,  et  de  développer  môme 
àïexcès  certains  centres  déjà  prédominants  et  cela 
MX  dépens  des  autres. 

Je  pense  donc  qu'il  n'y  avait  aucun  intérêt  à  créer 
k  faculté  (le's  hôpitmiro,  en  ajoutant  ainsi  aux  diffi¬ 
cultés  au  milieu  desquelles  la  Faculté  doit  lutter  et 
qui  sont  bien  mises  en  relief  acluellemcnt. 

Mais,  s’il  n’y  a  aucun  intérêt  à  créer  un  orga¬ 
nisme  nouveau  destiné  à  donner  l’enseignement  in¬ 
tégral  (leda  médecine  et  à  colliger  les  grades,  il  y  a 
un  grand  intérêt  à  ce  que  toutes  les  branches  d’une 
science  qui  s’émiette  fatalement  par  le  progrès 
in.isnue,  soient  représentées  à  côté  de  la  Faeufté  jus  ■ 
que  dans  leurs  détails  et  leurs  divisions-  les  plus 
multiples. 

>  Ôr,  que  fait  et  que  peut  faire  l’enseignement  li- 
bre'iC’est  précisément,en  l’absence  d’un  programme 
général  et  forcé,  de  donner  à  chacun  des  enseigne¬ 
ments  partiels  toute  la  diffusion  possible. 

Défait,  c’est  déjà  ce  qui  e.xistc  actuellement, 
llsuffd  de  connaître  un  peu  l’enseignement  hos¬ 
pitalier  qui  se  fait  actuellement,  en  dehors  de  la 
Faculté,  pour  se  rendre  compte  que  chacun  consa- 


ere  soit  son  temps  et  ses  le(;ons  à  des  sujets  favoris 
et  toujours  les  inèmes,soit  par  quériodes,  cherche  à 
fouiller  un  champ  nouveau  et  toujours  étroit  de  la 
pathologie  ou  de  la  thérapeutique. 

Chacun  constitue  ainsi  une  spécialité  dans  la  spé¬ 
cialité  et,  sans  programme  imposé,  enseigne,  avec 
une  liberté  d’allure  que  le  prolesseur  officiel,  cqui  a 
charge  dfâmes,  pourrait  on  dire,  ne  peut  se  permet¬ 
tre.  ' 

Or,  la  Société  nouvelle  est  fondée  pour  donner  à 
cette  forme  de  l’enseignement  une  vie  intense. 

IJlleenfera  connaître  les  programmes  par  toutes 
les  sources  de  publicité  régulière. 

Elle  incitera  de  nouveaux  collègues  ày  participer. 

L’union  permettra  une  coordination  cte  cet  ensei¬ 
gnement,  soit  entre  les  hôpitaux,  soit  dans  un  hô-pi- 
tal.  Car  nous  verrons  Bientôt  un  hôpital  tout  entier 
gi’oup.er  tous  les  ensèignements  qui  peuvent  être 
donnés  et  les  répartir  de  façon  à  ce  que  l’étranger 
aussi  bien  que  l’élève  de  l’bôpitat  puissent  en  profi¬ 
ter. 

.(usqu’icicet  enseignement  hospitalier  a  été  donné 
surtout  par  des  chefs  de  service  arrivés  à  une  cer¬ 
taine  no.toriété  ou  placés  définitivement  dans  des 
hôpitaux'du  centre. 

La  Société  so  préoccupe  de  douner  aux  plus  jeu-, 
nés,  c’est-à-dire  à  ceux  qui  viennent  d'être  nom¬ 
més  aux  concours  et  n’auront  que  [dus  tard  une 
installation  hospitalière  définitive,  l’occasion  d’en¬ 
seigner  dans  un  centre  qui  leur  sera  ouvert  et  dont 
l’importance  croîtra  avec  le  développement  delà 
Société. 

Non  seulement  cette  association,  poursuivant  son 
œuvre,  ne  pourra  ni  nuire  ni  faire  concurrence  à  la 
Faculté  de  Médecine,  mais  elle  constituera  uneaide, 
une  sorte  d’annexe  volontaire,  où  souvent  pourra  se. 
développerl’expérience  de  l’enseignement  pour  ceux 
qui  ne  sont  pas  pourvus  de  chaires. 

Le  l•6le  est  si  iden  compris  que  le  professeur  De-, 
hove,  réminent  et  liberal  doyéh  do  la  Faculté  de 
Médecine,  nous  a  assuré  de  sa  sympathie  pour  no¬ 
tre  u'-uvre  et  plusieurs  professeurs  ont  bien  voutn 
nous  encourager. 

Le  professeur  Lannelongue,  qui  préside  la  grande 
Commission  de  réforme  de  l’enseignement  médi¬ 
cal,  nous  a  encouragé  de  toute  son '"autorité. 

Au  moment  où  nous  avons  trav^aillé  àcetie  créa¬ 
tion,  nous  n’avons  pas  d’abord  fait  appel  aux  agré, 
gés  pour  ne  pas  les  compromettre  dans  notre  créa¬ 
tion,  si  elle  était  tout  d’abord  mal  Jugée.  Mais  au  ■ 
jourd’hui  que  notre  but  est  bien  connu  et  bien  clai¬ 
rement  apprécié,  nous  sommes  heureux  de  les  voir 
SC  joindre  à  nous,  comme  tous  nos  autres  collègues 
des  hôpitaux. 

Parmi  les  encouragements  que  nous  avons  re-^ 
eus,  nous  devons  placer  au  premier  rang  celui  du 
savant  directeur  de  llustitut  Pasteur,  M.  Roux. 

L’Institut  Pasteur  ne  représente  ])-as  seulement  le 
groupement  desavants  illustres  dans  le  inonde  en¬ 
tier,  mais  le  prototype  de  l'enseignement  libre. 
Aussi  1  approbation  de  son  directeur  nous  est  tout 
particulièrement  précieuse. 

M.  le  Directeur  de  l’Assistance  Publique  a  bien 
voulu  nous  assurer  de  sa  bienveillance  envers  no¬ 
tre  oeuvre,  en  nous  rappelant  toutefois  les  régies  si 
justes  que  les  .Maîtres  dignesde  ce  nom  sontles  pre¬ 
miers  à  faire  suivre  ;  «ne  rien  coûter  au  bien  des 
pauvres  et  ne  faire  supporter  aucune  gène  au  ma¬ 
lade  du  fait  de  l’enseignement  ».  Ce  sera  la  règle 
do  l’association  comme  cela  est  depuis  longtcmjjs  la 
règle  pour  chacun  de  ses  membres  en  particulier. 
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Gomme  nous  tenons  à  ce  que  le  but  de  cette  créa¬ 
tion  soit  très  sincèrement  exposé,  nous  publions  ici 
la  lettre  par  laquelle  nous  avons  convoqué  les  fon¬ 
dateurs  de  l’association,  lettre  qui  était  destinée  à 
bien  fixer  le  but  poursuivi,  lettre  qui  a  été  approu¬ 
vée  par  chacun  des  fondateurs,  et  qui  nous  a  déjà 
valu  plusieurs  adhésions  qui  se  multiplieront  en¬ 
core  dès  notre  pi'emier  fonctionnement,  que  nous 
espérons  réaliser  pour  le  mois  de  mai  prochain  ;  à 
ce  moment,  nous  dorrnerons  la  liste  complète  de 
ses  membres  et  du  programme  de  leur  enseigne-, 
ment. 

Mon  cher  collègue, 

Nous  vous  communiquons  les  statuts  d’une  asso¬ 
ciation  d’enseignement  hospitalier  en  voie  de  for¬ 
mation  à  laquelle  nous  serions  très  heureux  de  vous 
voir  adhérer. 

Un  groupe  de  collègues  a  estimé  que  le  moment 
estfavorable  pour  donuei’ à  l’enseignement  hospi¬ 
talier  une  expansion  et  une  publicité  qui  lui  man¬ 
quent. 

Nous  avons  pensé  à  faire  un  groupement  qui  ne 
veutpa's  avoir  la  prétention  do  former  une  école, 
son  principe  premier  étant  justement  la  liberté  ab¬ 
solue  pour  tous  ses  membres  de  comprendre  leur 
enseignement  et  de  le  limiter  comme  ils  le  veulent. 

Nous  constatons  toutefois  que  dans  l’enseigne¬ 
ment  hospitalier  chacun  de  nous  professe  de  préfé¬ 
rence  sur  des  sujets  familiers  et  favoris  qui  consti¬ 
tuent  un  grand  nombre  d’enseignements  spéciaux, 
d’études  originales  et  personnelles  que  le  public 
médical  de  tous  pays  a  le  désir  de  connaître  et  de 
suivre. 

Tandis  qu’à  l’étranger  (.4mérique,  Allemagne, 
Angleterre,  Autriche),  le  programme  de  ces  ensei¬ 
gnements  spéciaux  est  publié  avec  beaucoup  de  soin , 
tandis  que  les  cours  de  spécialités  y  sont  organi¬ 
sés  de  façon  à  oH'rir  aux  médecins  et  aux  étudiants 
des  cycles  connus,  des  organisations  habituellement 
payantes  et  très  recherchées,  chez  nous  quelques 
rares  affiches,  sans  programmes  et  sans  indications 
précises,  sont  tellement  insuffisantes  que  les  Fran¬ 
çais  les  connaissent  peu  et  que  les  étrangers  n’ont 
souvent  aucune  idée  des  facilités  qu’ils  trouveront 
poursuivre  les  professeurs  qu’ils  sont  réduits  à  con¬ 
naître  par  leurs  publications  et  dont  ils  souhaite¬ 
raient  souvent  de  suivre  l’enseignement  particu¬ 
lier  et  surtout  la  pratique  hospitalière.  Uet  ensei¬ 
gnement  individuel  serait  d’autant  plus  profitable 
pour-eux  que,  grâce  à  nos  concours,  l’habitude  de 
professer  est  incomparablement  plus  générale  chez 
nous  qu’en  aucun  autre  pays. 

Nous  avons  pensé  qu’en  nous  groupant,  nous 
pourrions  donner  à  notre  enseignement  hospitalier 
une  publicité  qui  lui  a  été  inconnue  jusqu'ici,  Cfuc 
nous  pourrions  en  coordonner  les  programmes  au 
moins  pour,  les  faire  connaître,  et  pour  réaliser  leur 
publication. 

Nous  avons  pensé  que  nous  pourrions  faire  mieux 
encore,  en  mettant  à  la  disposition  de  nos  collègues 
un  centre  d’enseignement  où  ils  viendraient  à  l’oc¬ 
casion  exposer  les  questions  d’un  intérêt  très  capi¬ 
tal,  sans  préjudice  de  leur  enseignement  hospitalier 
qui  en  recevrait  une  consécration. 

Nous  avons  pensé  surtout  que  ce  centreque  nous 
voulons  créer  serait  une  ressource  d’enseignement 
précieuse  pour  nos  jeunes  collègues  qui  ne  sont  pas 
encore  pourvus  de  .services,  et  qui  sont  néanmoins 
pleins  d’ai’deur  pour  enseigner,  et  constitueront 
pour  notre  association  les  ineilleurs  éléments  de  re¬ 
crutement. 


Pour  eux,  comme  pour  nous,  le  principe  sera  la 
liberté  absolue  de  l’enseignement  çt  la  liberté  abso¬ 
lue  de  la  lorme  de  l’enseignement. 

Suivant  les  prédilections  de  chacun, cet  enseigne¬ 
ment  sera  gratui.t,  comme  c’est  chez  nous  la  coutu¬ 
me  la  plus  commune,  ou  sera  payant  comme  la 
chose  existe  presque  toujours  à  l’étranger, 

Nos  plus  jeunes  collègues  pourront  là  trouver  des 
sources  de  gain  très  sérieux  et  respectable. 

Gomme  cette  association  n’a  pas  la  personnalité 
ni  les  devoirs  d’une  école,  nous  avons  prévule  cas 
dans  lequel  le  succès  de  l’association  et  la  dilTusioa 
de  la  science  pourraient  bénéficier  de  la  parole  de 
personnes  qui  ne  seraient  pas  membres  delà  So¬ 
ciété.  Cet  appela  des  savants  étrangers  à  l’institu¬ 
tion,  ou  même  étrangers  au  pays,  rendrait  à  l’occa¬ 
sion  des  services  que  l’on  ne  peut  demander  à  des 
institutions  plus  homogènes  et  régulièrement  cons¬ 
tituées. 

Nous  insistons,  on  terminant,  sur  ce  point  pour 
bien  affirmer  qu’il  ne  s’agit,  pour  aucun  de  nous, 
de  la  pensée  défaire  une  concurrence  quelconque 
à  l’enseignement  olficiel,  tel  qu'il  est  nécessaire 
dans  une  Faculté  en  vue  des  examens  et  de  la  colla¬ 
tion  de  grades  ou-  de  diplômes,  mais  de  grouper  les 
ressources  éparses  d’un  enseignement  compléraen- 
tairc,  ressources  telles  que  peut-être  aucune  ville 
au  monde  n’en  peut  olfrir  comme  Paris,  sans  que 
jusqu’ici  on  ait  rien  fait  pour  les  faire  ctmnaître  ni 
pour  les  développer. 

Ces  statuts  ont  été  rédigés  et  vous  sont  présentés 
par  une  commission  composée  do  :  M.M-  Babinski, 
Bcclère,  Boissard,  Ilirtz,  Bicliardière.llist,  Sergent, 
Variot.  Villcmin,  Lucas  Cbampionnière. 

Les  fondateurs  de  celte  associalion  ont  adhéré 
aux  statuts,  qu’ils  ont  acceptes,  ont  nomme  les 
membres  de  cotte  commission  provisoire  membre.s 
du  comité-directeur  pour  iy07,  en  leur  joignant  les 
docteurs  Souques  etLabcy,  et  ce  comité  a  constitué 
pour  1907,  son  bureau  de  la  façon  suivante  : 

Président,  Dr  Lticas-Championnière  ;  vice-prési¬ 
dents,  D'“  Babinski  et  Variot  ;  secrétaire  général, 
Dr  Souques,,  secrétaire-général  adjoint,  D'  Labey; 
trésorier,  Dr  Sergent. 

La  convention  sanitaire  internationale  de  1903.  - 
Le  Journal  officiel  du  l®'’  septembre  donne  le  texte  de 
la  convention  sanitaire  internationale  de  1903  qui  va 
entrer  en  vigueur.  La  place  nous  manque  pour  repro¬ 
duire  ce  long  document.  Notons  seulement  que,  con¬ 
trairement  à  une  affirmation  sensationnelle  apportée 
devant  une  commission  de  l’Union  des  Syndicats 
par  les  défenseurs  du  fameux  diplôme  de  médecin  sa¬ 
nitaire,  nous  n’y  avons  rien  trouvé  qui  rendît  celui-ci 
obligatoire.  Or  c’était  l’argument  le  plus  impression¬ 
nant  qui  nous  fût  fourni.  Peut-être  serait-on  fondé 
à  dire  par  conséquent  :  «  Ab  uno  clisce  omnes  ». 


Facultés  et  hôpitaux. 

M.  de  Lapersonne,  assisté  de  MM.  Monthus,  Gau- 
tonet  et  Pley,  commencera  à  l’Hôtel-Dieu,  un  cours 
pratique  d’ophtalmologie, le  22  octobre  à  3  h.  Droit) 
verser  50  frs. 


Lt  Directe  ir-Girant  :  D'  H.  JBANNB. 

Glormonl  (Oise).  —  lmp.  DA.IX  Frères  elTHIPOS 
8,  place  Saint-André. 
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DU  JOUR 


Imprudences  ou  tiahisoiis  ? 

Quand  donc  nos  confrères  apprendront-ils  à 
surveiller  leurs  propos  et  à  voir  où  conduisent  des 
appréciations  qu’on  ne  leur  demandait  pas! 

On  a  vu  récemment,  dans  l’ affaire  Cormon  et 
le  rapport  Balthazard,  ce  qu’il  en  coûte  de  trop 
parler  et  de  donner  les  hypothèses  pour  des  dog¬ 
mes. 

Mais  des  exemples  analogues  sont  de  chaque 
jour  et  si  nombreux  que  les  journaux  n’ont  pas 
même  le  temps  de  les  signaler. 

Nous  en  trouvons  deux  dans  la  presse  judiciaire 
récente. 

C’est  d’abord,  à  propos  d’une  contestation 
d’honoraires  accident  du  travail,  M.  le  Thoinot 
qui,  ma/pré  le  texte  et  l’esprit  du  Tarif  Dubief 
(article  10),  juge,  malgré  la  commission,  qu’avant 
de  renouveler  le  pansement  d’une  grande  briilure 
le  médecin  n’a  pas  à  s’interroger  sur  l’indication 
de  modifier  ou  non  son  traitement,  à  se  donner 
en  un  mot  une  consultation  dont  le  prix  s’ajoute 
àcelui  du  pansement  (jugement  du  19  juin  1907) 

Le  maître,  expert  parle  comme  un  assureur,  en 
l’espèce,  et  ne  s’aperçoit  pas:  1°  qu’il  assimile  le 
médecin  traitant  à  l’infirmier  agissant  mécani¬ 
quement  ;  2°  que  cette  belle  interprétation  si  lé¬ 
gèrement  lancée  porte  aux  praticiens  (pourtant 
un  peu  ses  confrères)  un  grave  préjudice  absolu¬ 
ment  immérité.  On  nous  affirme  d’ailleurs,  que 
cette  appréciation  originale  sera  généralisée  aux 


massages,élcctrisations,  etc.,  par  des  médecins  du 
Parlement,  dont  les  noms  sc  disent  tout  bas, dans 
un  rapport  destiné  à  la  révision  du  Tarif  Dubief. 
On  peut  s’attendre  à  tout,  en  effet,  de  gaillards 
qui  n’hésitent  pas  à  rester  inscrits  dans  nos  syn¬ 
dicats  quand  ils  se  livrent  au  dehors  à  des  ma¬ 
nœuvres  d’adversaires.Nous  nous  bornons  à  sou¬ 
haiter  qu’ils  signent  le  petit  factum  annoncé, car 
nous  nous  ferons  un  devoir  de  le  publier. 

Mais  non  moins  regrettables  à  notre  avis  les 
épisodes  de  la  vie  en  clientèle  semblables  à  celui 
que  vise  le  jugement  ci-dessous. 

Tribunal  civil  de  A'...,  jugement  dn  15  juillet  1907. 

Plaignant  :  le  Df  R... 

Poursuivi  :  le  D''  M... 

Nous  exposons  les  faits  avec  les  considérants  du 
Trilfunal. 

Considérant  que  dans  le  courant  du  mois  de  jan¬ 
vier  mil  neuf  cent-si.x,  le  docteur  R...,  fut  appelé  à 
donner  ses  soins  au  jeune  D...,  enfant  âgé  de  quelques 
semaines,  atteint  de  broncho-pneumonie  grave  ; 

Qu’il  ordonna  de  faire  prendre  au  petit  malade  une 
potion  composée  notamment  de  sirop  de  codéine  et 
d’eau  de  laurier-cerise. 

Que  l’enfant  reçut  ensuite  la  visite  du  docteur  M,.. 
et  mourut  le  surlendemain. 

Que  ce  médecin,  qui  constata  le  décès,  déclara  aux 
parents  cl  à  une  voisine  que  l'enfant  était  mort  empoi¬ 
sonné,  la  potion  prescrite  par  son  confrère  étant  beau¬ 
coup  trop  forte  pour  un  enf  nt  d”  sept  semaines  ; 
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Qu’en  présence  de  cette  affirmation,  D...,  père, dé¬ 
posa  au  parquet  de  N.  une  plainte  contre  le  docteur 
R...,  qui  fut  inculpé  d’homicide  par  imprudence. 

Que  l’instruction  ouverte  fut  close  par  une  ordon¬ 
nance  de  non-lieu,  les  experts  désignés  par  le  Juge 
d’instruction  ayant  constaté  que  la  broncho-pneu¬ 
monie  était  la  cause  unique  de  la  mort  de  l’enfant. 

Considérant  que  le  docteur  R...,  estimant  que  son 
confrère  M...,  lui  avait  causé  par  ses  propos  un  pi’é- 
judice  important,  lui  réclame  vingt  mille  francs  à  ti¬ 
tre  de  dommages-intérêts,  et  demande  l’insertion  du 
jugement  à  intervenir  dans  cinq  Journaux  de  N... 

Considérant  que  le  défendeur,  tout  en  maintenant 
l’opinion  qu’il  avait  exprimée  au  sujet  de  la  dose  trop 
considérable  d’alcaloïde  administrée  à  l’enfant,  eu 
égard  à  son  âge,  fait  plaider  par  son  avocat  que  si  les 
propos  qu’ils  a  tenus  étaient  ceux  que  rapportent  les 
témoins  entendus  à  l’instruction,  ils' constitueraient 
le  délit  de  diffamation,  actuellement  prescrit,  aux 
termes  de  l’article  soixante-cinq  de  la  loi  du  vingt 
neuf  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt-un  ; 


Considérant  qu’il  y  aurait  évidemment  diffama¬ 
tion  si  le  docteur  M...,  avait  déclaré  devant  plusieurs 
personnes,  avec  l’intention  coupable  de  porter  attein¬ 
te  à  la  réputation  et  à  la  science  médicale  de  son  con¬ 
frère,  que  le  docteur  R...  avait  empoisonné  le  jeune 
enfant  D...  ; 

Mais  que  l’intention  de  nuire,  le  désir  de  faire  pour¬ 
suivre  son  confrère  devant  la  juridiction  répressive 
n’est  pas  établie  ; 

Que  le  docteur  M...,  ne  semble  avoir  exprimé  de¬ 
vant  les  époux  D...,  et  la  veuve  B...,  qu’un  propos 
inconsidéré,  une  opinion,  une  critique  médicale  ; 

Considérant  que  l’ordonnance  d’un  médecin  peut, 
dans  une  certaine  mesure,  être  discutée  ou  critiquée 
au  point  de  vue  scientifique. 


Que  toutefois,  dans  la  circonstance,  le  docteur  M..., 
a  commis  une  imprudence  ou  tout  au  moins  une  lé- 
,  gèreté  regrettable  en  formulant  devant  trois  person¬ 
nes,  contre  l’ordonnance  délivrée  par  son  confrère, 
une  critique  démesurée  ;  ' 

Que  ses  propos  téméraires  ont  déterminé  la  plainte 
déposée  au  Parquet  et  l’ouverture  d’une  instruction 
criminelle  ; 

Qu’il  en  est  résulté  pour  le  docteur  R.  un  préju¬ 
dice  moral,  sinon. matériel,  qu’il  échet  de  réparer; 

Que  toutefois,  les  prétentions  émises  par  le  deman¬ 
deur  sont  excessives  et  ne  sauraient  être  accueillies 
par  le  Tribunal  ; 

Par  ces  motifs  : 

Statuant  en  matière  ordinaire  et  en  premier  res¬ 
sort  : 

Condamne  le  docteur  M...,  à  payer  au  docteur  R..., 
à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  100  francs. 

Dit  que  le  docteur  R...,  pourra,  s’il  le  juge  à  propos, 
faire  insérer  par  extrait,  le  présent  jugement  aux  frais 
du  docteur  M...,  dans  un  journal  de  N...,  laissé  à  son 
choix,  sans  que  l’insertion  puisse,  toutefois,  dépasser 
cent  francs  ; 

Condamne  le  docteur  M...,  aux  dépens  de  l’instance, 
au  besoin  à  titre  de  supplément  de  dommages-intérêts. 

R  est  permis  de  se  demander  après  des  inci¬ 
dents  comme  ceux  auxquels  nous  venons  de  nous 
référer,  si  les  absurdes  procès  de  responsabilité 
médicale  des  dernières  années  n’avaient  pas  à 
leur  origine  des  coups  de  langue  de  rivaux  ou 
des  débinages  inconsidérés. 

Mais  alors  c’est  contre  les  mauvais  confrères 
qu’il  faudrait  diriger  les  efforts  de  nos  organisa¬ 
tions  de  défense  professionnelle. 

Plus  d’un  médecin  y  a  déjà  songé. 

.  D'  H.  Jeanne. 
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Les  pi'éjtigés  en  ophtalmologie 

M.  le  Dr  E  V.vludu  cite,  dans  un  article  du 
DitUelin  médical,  un  certain  nombre  de  préjugés 
très  répandus  dans  le  public  et  même  parmi  les 
médecins  sur  des  questions  usuelles  d’ophtalmo¬ 
logie  . 

«  Le  préjugé  relatif  aux  verres  correcteurs,  aux 
lunettes,  et  spécialement  aux  premiers  verres  des 
presbytes  et  des  jeunes  enfants  myopes  est  un  des 
plus  solidement  ancrés  dans  l’esprit  du  public. 

«  Les  presbytes  et  tout  œil  normal  est  presbyte 
à  partir  de  quarante-cinq  ans  environ)  profèrent 
pendant  longtemps  se  fatiguer  à  la  lecture  ou  au 
travail,  forcer  et  surmener  leur  puissance  accom- 
modatrice,  plutôt  que  de  prendre  des  verres,  dans 
la  crainte  de  «  s’abîmer  les  yeux  »  ou  d’être  en¬ 
traînés  rapidement  à  user  de  verres  «  trop  forts  ». 
Assurément, une  certaine  coquetterie  est  la  vérita- 
]j1o  raison  de  cette  crainte  ;  en  tout  cas,  elle  n’est 
pas  fondée,  car,  ^quel  que  soit  le  moment 
où  on  ait  débuté  à  porter  des  verres  de  pres¬ 
byte,  le  numéro  accepté  correspondra  tou¬ 
jours  sensiblement  à  l'àge  réel  et  à .  la  presbytie 
normale  au  même  âge.  Certains  s’étonnent  d’être 
obligés  de  porter  des  verres  pour  lire,  alléguant 
qu’ils  avaient  naguère  et  qu’ils  ont  encore  une 
vision  extraordinaire  de  Ipin  ;  mais  cette  bonne 


vision  de  loin  indique  l’hypermétropie  plutôtque 
l  emmétropie,  et  ce  sont  justement  ces  sujets  qui 
doivent,  de  bonne  heure,  porter  des  verres  pour 
la  vision  rapprochée  ;  ce  sont  des  presbytes  pré¬ 
coces. 

«  Le  vrai  est  que,  dès  qu’on  commence  à  écar¬ 
ter  le  livre  ou  le  journal,  pour  mieux  lire,  au 
delà  de4ü  centimètres,  on  a  besoin  de  porter  des 
verres  convexes.  Ces  verres,  loin  de  causer  à  l’œil 
un  préjudice  quelconque,  ne  font  que  soulager 
l’accommodation,  ce  qui  est  toujours  une  excel¬ 
lente  chose;  même,  il  faut  donner  au.  presbyte  le 
plus  fort  des  numéros  convexes,  qui  le  fait  lire  à 
40  centimètres,  car  c’est  celui  qui  reposera  com¬ 
plètement  le  muscle  ciliaire.  Sans  doute,  et  c’est 
le  principal  reproche  fait  aux  premiers  verres, 
dès  qu’on  a  commencé  à  en  porter,  on  ne  peut 
plus  s’en  passer,  mais  c'est  moins  le  fait  des  ver¬ 
res  eux-mêmes  que  de  la  presbytie  qui  va  aug¬ 
mentant  sans  cesse  ;  en  tous  cas,  il  n’est  pas  dou¬ 
teux  que  l’hygiène  oculaire  bien  entendue  com¬ 
mande  le  port  des  verres. 

«  Pour  les  enfants  myopes,  la  plupart  des  pa¬ 
rents  font  preuve  de  la  même  méconnaissance  des 
conditions  fondamentales  de  ce  défaut  de  réfrac¬ 
tion.  Les  parents  redoutent  devoir  leurs  enfants 
porter  des  verres  de  myope,  dans  la  crainte  dcles 
voir  s’y  habituer  et  la  myopie  se  confirmer.  Or, 
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dfele  moment  où  la  myopie  existe  réellement, 
rieanela  supprimera, ni  ne  la  fera  décroître, puis¬ 
qu’il  s’agit  d’une  conformation  particulière  de 
l’organe.  Les  charlataiis  qui  prétendent  guérir  la 
myopie  contribuent  fâcheusement  à  entretenir 
cette  idée  fausse  que  la  myopie  peut  disparaître. 

'  La  myopie  ne  diminue  pas  sensiblement  en  vieil¬ 
lissant,  contrairement  à  ce  qui  est  accepté  géné¬ 
ralement.  Si  la  myopie  peut  justifier  le  qualifica- 
lifde#  bonne  vue  »  _qui  lui  estsouvent  appliqué, 
c’est  qu’elle  donne  à  ceux  qui  sont  porteurs  d’une 
myopie  moyenne  le  privilège  de  lire  sans  verres  à 
partir  de  quarante-cinq  ans  :  privilège  bien  mince 
à  côté  de  l’ennui  de  porter  un  lorgnon,  pour  voir 
de  loin,  toute  la  vie  et  du  matin  au  soir.  Il  est 
cependant  vrai  que  la  mympie  diminue  avec  l’àge, 
mais  cela  est  sensible  pour  les  myopes  très  faibles 
seulement;  et  encore,  ce  phénomène  de  la  dimi¬ 
nution  de  la  myopie  ne  survient-il  qu’à  un  âge 
très  avancé,  vers  soixante-pix  ans  !  Or,  à  cet  âge 
là,  bien  peu  de  gens  en  profitent. 

«  La  vérité  est  que  les  myopes  doivent  porter 
des  verres  exactement  et  complètement  correc¬ 
teurs  de  leur  défaut  de  vision.  et  cela  dès  que 
possible,  car  il  est  établi  que  la  correction  opti¬ 
que  est  le  meilleur  moyen  d’enrayer  la  marche 
progressive  de  la  myopie  ;  et  c’est  précisément 
dans  cette  tendance  à  la  progression  qu’est  ledan- 
ger.  Faire  examiner  de  bonne  heure  les  yeux  des 
enfants  et  leur  faire  porter  aussitôt  et  constam¬ 
ment,  si  possible,  les  verres  nécessaires,  telle  est 
donc  la  règle  de  conduite  à  tenir. 

»  Autre  préjugé. 

«  Beaucoup  de  personnes  considèrent  comme 
d’une  hygiène  particulièrement  favorable  aux 
yeux  de  les  laver  à  part,  chaque  malin,  avec  un 
liquide  très  chaud,  soit  de  l'eau  simple,  soit  avec 
une  infusion  de  plantes,  soit  même  do  l’caubori- 
quée.  En  dehors  de  certains  états  pathologiques 
particuliers,  spécialement  les  blépharites  sèches, 
iln’y  a  aucune  nécessité  de  laver  les  yeux  diffé- 
rémment  du  reste  du  visage,  et  l’intégrité  des 
yeux  est  parfaitement  conservée  par  les  soins  or¬ 
dinaires  de  la  propreté.  L’usage  soutenu  ou  cons¬ 
tant  de  l’acide  borique  est  même  plutôt  irritant. 
Si  donc  on  fait  abstraction  des  sujets  atteints  de 
blépharite  ou  enclins  à  cette  maladie,  nous  ne 
conseillons  aucune  toilette  particulière  et  habi¬ 
tuelle  des  yeux  et  des  paupières,  sauf,  naturelle¬ 
ment,  au  cours  d’une  conjonctivite  existante. 

«  Dans  les  consultationshospitalières,  il  est  très 
ordinaire  de  voir  des  enfants,  atteints  de  conjonc¬ 
tivite,  nous  arriver  les  yeux  couverts  d’un  épais 
bandeau  formé  par  un  inouchoir.  Les  mères  cou¬ 
vrent  ainsi  hermétiquement  les  yeux  des  enfants 
pour  leur  éviter  la  gêne  de  la  lumière.  C’est  là 
une  pratique  détestable,  en  ce  que  la  sécrétion  et 
legonllcmcnt  des  paupières,  dans  les  yeux  at¬ 
teints  de  conjonctivite,  s'augmentent  sensible¬ 
ment  sous  le  bandeau  et  aggravent  la  réaction. 
L’influence  désagréable  de  la  lumière  doit  être 
combattue,  non  avec  un  bandeau  occlusif,  mais 
avec  des  verres  lumés,  assez  foncés,  et  de  forme 
coquille. Pas  de  pansement  occlusif,  ni  de  bandeau 
fermé,  quand  il  existe  de  la  sécrétion  conjoncti¬ 
vale,  telle  est  la  règle  à  suivre  dans  la  majorité 
des  cas  et  spécialement,  quand  il  n’existe  pas  de 
lésions  de  la  cornée. 

«  Arrivons  maintenant  à  certaines  pratiques 
encore  classiques  parmi  les  ophtalmologistes,  te¬ 


nues  pour  nécessaires,  et  qui  ne  paraissent  pas  ré¬ 
sister  à  l’examen. 

«  Do  ce  nombre,  la  première  paraît  être  le  sé¬ 
jour  dans  unechàmbre  noire  après  les  opérations 
de  cataracte  ou  dans  certaines  maladies  des  mem¬ 
branes  profondes  de  l’œil. 

«  En  ce  qui  concerne  le  séjour  des  opérés  de 
cataracte  à  la  chambre  noire,  la  cause  est  déjà  eii- 
tendue  et  il  n’y  a  guère  que  quelques  retardatai¬ 
res  qui  continuent  à  enfermer  leurs  malades  dans 
une  cave,  pour  leur  plus  grand  désagrément,  et 
môme  quelque  désavantage.  Il  est  certain  que 
l’obscurité  n’a  jamais  prévenu  aucun  des  acci¬ 
dents  qui  peuvent  suivre  l’opération  de  la  cata¬ 
racte  ;  elle  a  même  pu  en  causer  plutôt,  et  no¬ 
tamment  le  délire  post-opératoire,  qu’on  fait  par¬ 
fois  cesser  rien  qu’en  donnant  du  jour  dans  la 
chambre.  On  se  contentera  de  limiter  l’accès  du 
soleil  ou  de  la  lumière  au  degré  voulu  pour  l’a¬ 
grément  propre  de  l’opéré. 

«  11  en  est  de  même  du  pansement  appliqué  sur 
les  deux  yeux,  après  l’extraction  du  cristallin  ;  je 
puis  affirmer,  après  des  essais  comparatifs,  et  qui 
ont  porté  sur  plusieurs  centaines  d’opérations, 
que  le  bandeau  double  n’est  nullement  néces¬ 
saire  et  que  l’occlusion  d'un  seul  œil  ne  peut  être 
rendue  responsable  d’aucun  accident  post-opéra¬ 
toire.  Laissons  donc,  après  l’extraction  de  la  cata¬ 
racte,  l’œil  non  opéré  libre  ;  c’est  un  grand  adou¬ 
cissement  à  apporter  à  une  situation  assez  péni¬ 
ble. 

«  Si  l'obligation  de  la  chambre  noire  n’est  plus 
guère  en  question  après  l’opération  de  la  cata¬ 
racte,  elle  reste  encore  entière  dans  certaines  af¬ 
fections  de  l’œil,  dans  les  iritis,  les  rétinites  et 
surtout  dans  l’ophtalmie  sympathique  et  le  dé¬ 
collement  rétinien. 

«  Pour  les  malades  atteints  d’iritis,  le  séjour  à 
la  chambre  noire  n'est  pas  une  obligation  théra¬ 
peutique  ;  c’est  une  question  de  moindre  incon¬ 
vénient  ou  même  de  nécessité;  pour  éviter  la  gêne 
extrême  apportée  par  la  lumière.  Nous  n’avons 
donc  rien  à  objecter  à  cette  pratique,  attendu  que 
ce  sont  les  malades  eux-mêmes  qui  la  réclament 
et  la  continuent,  tant  c[u’ils  la  jugent  utile  à  leur 
bien-être  ;  mais  il  nous  paraît  certain  que  l’obs¬ 
curité  nejoue  aucun  rôle  dans  l'évolutionde  l’in- 
llammation  irienne. 

«  Tout  autre  est  le  cas  des  malades  atteints  de 
décollement  rétinien  ou  de  rétinite  ;  ici  la  photo- 
hobieest  peu  prononcée  et  le  maintien  dans 
obscurité  nerépondqu  à  l’indication  de  suppri¬ 
mer  les  images  visuelles  éclatantes  ;  le  même  but 
sera  atteint,  et  de  façon  moins  désagréable,  en 
assombrissant  légèrement  la  chambre  ou  bien 
encore  en  faisant  porter  des  verres  fumés. 

«  Dans  les  irido-choro'idites,  et  surtout  dans 
l’ophtalmie  sympathique,  le  maintien  dans  l’obs¬ 
curité  est  encore  classique.  En  dehors  de  la  pho¬ 
tophobie.  qui  rend  la  chambre  noire  agréable  au 
malade,  la  pratique  de  l'obscuration  nous  semble 
justiciable  des  mêmes  réflexions  cyne  précédera - 
meni .  Il  nous  paraît  suffisant,  pour  les  sujets 
atteints  d'irido-choro'iditc  aiguë  ou  d’ophtalmie 
sympathique,  de  prescrire  des  verres  plus  ou 
moins  foncés  selon  la  réaction  des  opérés  à  la  lu¬ 
mière,  et  de  les  laisser  libresd'aller  et  venir  dans 
des  pièces  éclairées  normalement.  La  prison  noi¬ 
re,  pour  ces  malades,  ainsi  que  pour  les  sujets 
atteints  de  décollement  rétinien,  ne  nous  parait 
répondre  à  aucun  besoin  réel  ;  il  semble  bien 
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que  ce  soit  là  vraiment  une  pratique  tradition¬ 
nelle  contre  lacjnelle  on  n’ose  réagir  depeurd’ac- 
cidenls  en  réalité  imaginaires. 

«  Des  réflexions  toutes  semblables  viennent  à 
l'esprit  quand  on  songe  à  certains  collyres  qu’il 
est  d’usage  d’employer,  sans  qu’on  sache  au  juste 
pourquoi. 

«  Apres  une  opération  de  cataracte  sans  iridec¬ 
tomie,  ou  même  avec  iridectomie,  vous  levez  le 
pansement  au  3®  ou  4‘  jour.  Vous  trouvez  un  œil 
superbe,  sans  rougeur,  ni  réaction,  l’iris  bien  bril¬ 
lant  et  la  pupille  noire.  Personne  ne  manque 
d’instiller  aussitôt  un  collyre  à  l’atropine  ;  pour¬ 
quoi  ?  J’ai  remarqué,  sur  un  nombre  considéra¬ 
ble  de  cas,  dans  mon  service  des  Quinze-Vingts 
et  dans  la  clientèle  particulière,  que  des  yeux  qui 
ne  présentaient  aucune  réaction  au  premier  pan¬ 
sement  allaient  plutôt  moins  bien  après  la  pre- 
mièr,e instillation  d'un  collyre  à  l’atropine,  pour¬ 
tant  fraîchement  préparé  et  aseptique.  A  côté  de 
ceux-là,' depuis  quelque  temps,  j’ai  suivi  beau¬ 
coup  d’autres  opérés,  c'est-à-dire  depuis  que  j'ai 
réfléchi  à  cette  question,  à  qui  aucune  instillation 
n’a  été  faite  et  qui  ont  guéri  merveilleusement, 
sans  une  seule  rougeur  consécutive  et  avec  de 
belles  pupilles,  noires  et  mobiles.  Dernièrement, 
par  exemple,  les  deux  yeux  d’un  même  sujet,  opé¬ 


rés  à  huit  jours  d’intervalle,  se  sont  cicatrisés  tel¬ 
lement  vite  et  tellement  bien  que  l’opérée,  une 
femme,  sortait  de  monservice^  quatorze  jours 
après  sa  première  opération,  huit  jours  après  la 
seconde,  les  yeux  couverts  de  simples  lunettes 
fumées. 

0  L'habitude  de  faire  porter  des  verres  noirs' 
après  l'opération  de  la  cataracte  et  à  la  suite  des 
derniers  pansements  constitue  d’ailleurs  encore, 
selon  moi,  un  préjugé  ;  je  ne  vois  pas  que  cette 
précaution  soit  nécessaire  lorsque  l’opération  n’a 
pas  été  suivie  d’iritis,  ni  de  réaction  marquée. 
Beaucoup  d’opérés,  en  effet,  se  plaignent,  eux- 
mêmes,  de  cette  obligation  et  de  l’obscuration 
causée  par  les  verres  noirs.  Très  utiles  lorsque 
les  yeux  opérés  restent  longtemps  sensibles  à  la 
lumière,  les  lunettes  foncées  pourront  être  sup¬ 
primées  avantageusement  chez  les  opérés  qui  n’en 
éprouvent  pas  le  besoin. 

«  En  résumé,  après  l’opération  de  la  cataracte 
et  dans  les  jours  qui  suivent,  l’instillation  de  l’a¬ 
tropine  n’a  de  raison  d’être  que  s’il  existe  de  l’i- 
ritis.  En  dehors  des  cas  de  réaction  postopéra¬ 
toire,  l’usage  de  l’atropine  est  certainement  inu¬ 
tile,  sinon  nuisible  ;  on  aura  donc  tout  avantage 
à  la  supprimer  des  pansements.  » 


Cliniques,  Médecine  et  Chirurqie  pratiques,  lyqiéne,  Presse  étrangère. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôpital  des  Enfants- Malades  :  M.  le  professeur 
KlRMlSSON. 

L’hypospadias. 

J'ai  choisi  pour  sujet  de  leçon  l’hypospadias, 
affection  dont  nous  avons  actuellement  deux 
exemples  dans  le  service. 

Le  premier  de  ces  deux  malades  est  un  enfant 
de  5  ans.^  Les  parents  ont  remarqué  chez  lui,  de 
suite  après  sa  naissance,  l’existence  de  l’hypospa- 
dias  pénien.  Depuis  un  certain  temps,  l’enfant  a 
de  la  difficulté  de  la  miction  :  pour  uriner,  il  est 
obligé  de  relever  sa  verge.  A  l’examen,  on  trouve 
un  gland  imperforé  et  un  orifice  ponctiforme  à 
un  centimètre  en  arrière  du  sommet  du  gland.  On 
constate  l’absence  de  filet,  malformation  que 
vous  rencontrerez  toujours  avec  l’hypospadias 
pénien,  et  l’exubérance  habituelle  également  en 
pareil  cas,  du  prépuce.  Ce  qu'il  y  avait  d’intéres¬ 
sant,  chez  cet  enfant,  c'est  qu’il  était  porteur  de 
plusieurs  autres  malformations,  et  en  particulier 
d’une  malformation  du  cœur.  11  était  rouge-vio¬ 
lacé  et  devenait  hleu  au  moindre  effort.  On  trou¬ 
vait,  au  palper,  un  frémissement  cataire  et,  à 
l’auscultation,  un  énorme  souffle  en  jet,  témoin 
de  l’existence  d’une  communication  inter-ventri¬ 
culaire.  En  raison  de  cet  élat  cardiaque,  j’ai  dû 
demander  aux  parents  une  autorisation  expresse 
avant  d’opérer.  Us  m’ont  donné  cette  autorisa¬ 
tion  et  je  dois  dire  que  tout  s’est  bien  passé  ;  la 
chloroformisation  a  été  absolument  normale. 
C’est  là,  vraiment,  où  l’on  peut  apprécier  la  dis¬ 
tinction  à  établir  entre  la  lésion  purement  mé¬ 
canique  du  cœur  et  la  lésion  myocardique.  Tant 


que  le  myocarde  est  en  bon  état,  il  n’y  a  pas  d’ac¬ 
cident  à  craindre  du  chloroforme,  en  général.  La 
lésion  mécanique,  orificielle  par  exemple,  ne 
constitue  pas,  par  elle-même,  une  contre-indica¬ 
tion  à  l’opération. 

Quant  au  deuxième  malade,  son  histoire  est 
superposable  à  celle  du  premier.  C’est  un  hy- 
pospadias  balano-pénien,  avec  un  orifice  étroit, 
ponctiforme,  absence  de  frein. 

L’hypospadias  est  une  malformation  consti¬ 
tuée  par  une  anomalie  de  situation  du  méat  uri¬ 
naire,  qui,  au  lieu  d’êire  au  sommet  du  gland, 
siège  sur  la  face  inférieure  de  la  verge.  11  s’op¬ 
pose,  du  fait  de  son  siège,  à  l’épispadias,  dans 
lequel  l’ouverture  anormale  se  trouve  à  la  face 
supérieure  de  la  verge.  Ce  n’est  pas  là,  d’ailleurs, 
la  seule  différence  existant  entre  les  deux  vices 
de  conformation.  L’hypospadias  est  une  lésion 
frequente,  banale,  aussi  banale  que  le  pied-bot 
et  le  bec-de-lièvre .  L’épispadias  est  rare.  En  ou¬ 
tre,  l’hypospadias  est  une  affection  dont  la  patho- 
génie  est  facile  à  comprendre.  11  n’en  est  pas  de  ! 
même  de  l’épispadias.  ! 

L’hypospadias  peut  siéger  sur  tous  les  points 
do  l’urèthre,  depuis  le  périnée  jusqu’au  sommet 
du  gland  ;  de  là,  les  diverses  variétés  de  cette  ! 
malformation  :  nypospadias  périnéal,  périnéo- 
scrotal,  pcno-scrotai,  pénien,  balanique. 

Il  y  a  des  différences  de  fréquence  considé-  | 
râbles  entre  ces  variétés.  Les  fentes  postérieures  i 
sont  beaucoup  plus  rares,  en  même  temps  que 
beaucoup  plus  graves.  Au  contraire,  l’hypospa¬ 
dias  balano-pénien  est  une  affection  que  l’on  ob¬ 
serve  quotidiennement.  Rien  n’est  plus  commun 
que  de  voir  associés  le  pied-bot,  le  bec-de-lièvre 
avec  un  petit  hypospadias. 

Deux  mots  sur  la  pathogénie  de  l’hypospadias, 
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quences  sont  moins  fâcheuses  ;  chez  beaucoup  de 
sujets,  les  fonctions  urinaires  s’exécutent  assez 
bien.  Cependant,  il  est  des  cas  où  l'orifice  est 
tellement  étroit,  que  l’enfant  urine  goutte  à  goutte 
et  qu’il  se  trouve  dans  les  conditions  des  rétrécis. 
D’une  manière  générale,  les  troubles  urinaires 
n’ont  pas,  dans  cette  variété,  une  très  grande 
importance  ;  quelquefois,  cependant,  il  y  a  lieu 
de  débrider  l’orifice. 

Fonctions  génitales  : 

Question  délicate.  Pour  ce  qui  est  des  variétés 
postérieures,  il  est  évident  que  le  sujet  est  im¬ 
propre  à  la  reproduction.  Mais,  quand  il  s’agit 
d’un  hypospadias  pénien  du  balanb-pénien,  il 
faut  être  beaucoup  plus  circonspect.  11  n’est  pas 
douteux  que  les  conditions  sont  chez  ces  sujets 
moins  favorables  que  chez  les  sujets  sains.  Tou¬ 
tefois,  on  ne  saurait  dire,  tant  s’en  faut,  qu’un  tel 
hypospadias  condamne  à  la  stérilité. 

J’arrive  au  traitement. 

A  quel  moment  opérer  ?  On  doit  tenir  compte 
de  plusieurs  considérations.  Je  ne  suis  pas  porté 
à  pratiquer  ces  opérations  trop  tôt.  11  ne  faut 
pas  trop  attendre,  non  plus,  car,  à  l’époque  de  la 
puberte,  les  érections  gêneraient  la  cicatrisation. 
Je  crois  que,  d’une  manière  générale,  6  à  7  ans 
.  est  l’âge  le  plus  favorable. 

La  cure  opératoire  diffère  notablement  suivant 
la  variété  d’bypospadias  à  laquelle  on  a  affaire. 

Dans  l’hypospadias  scrotal,  l’opération  se  fera 
en  plusieurs  temps.  Le  piemier  temps  sera  le 
redressement  de  la  verge. 

Un  mot  sur  les  opérations  applicables  à  l’hy- 
pospadias  balanique  et  balano-pénien.  L’inter¬ 
vention  n’est  pas  aussi  simple  qu’on  pourrait  le 
penser.  Jusqu’à  ces  dernières  années,  on  procé¬ 
dait  par  avivement,  suture,  etc.  Souvent,  on 
n’obtient  ainsi  aucun  résultat  sérieux.  Von  Hac¬ 
ker  a  préconisé  un  procédé  ingénieux  fondé  sur 
l'élasticité  énorme  de  l’urèlhre.  Partant  de  cette 
propriété,  le  chirurgien  viennois  s’est  dit  qu’il 
serait  possible  d’isoler  l'urèthre  et  de  venir  le 
transplanter  dans  le  gland.  Par  une  large  inci¬ 
sion  on  met  à  nu  une  partie  de  l’urètnre,  on 
l’isole  des  corps  caverneux  et  on  le  dissèque.  On 
enfonce  de  bas  en  haut  dans  le  gland  un  petit 
ténotome  qui  ressort  par  le  sommet  du  gland  et 
on  insinue  le  manchon  uréthral,  libéré  précé¬ 
demment,  dans  ce  néo-canal. 

Leçon  reciieillie  par  le  D''  P.  L.a.crois. 
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liautse  graver  dans  l’esprit  une  chose  :  l’hypos- 
fidias  est  un  type  de  l’arrêt  de  développement, 
«mine  le  spina  bifida  et  le  bec-dc- lièvre.  Au 
Ituxième  moisde  la  vie  intra-utérine,  l’embryon 
6l,au  point  de  vue  sexuel,  à  l’état  indifférent, 
leiiste  à  la  partie  inférieure  de  l’abdomen  une 
wie de  cavité,  appelée  cloaque.  Cette  cavité,  au 
loüld’un  certain  temps,  se  trouve  divisée  par  la 
ftoduction  d’un  éperon  en  deux  parties,  une 
|iitie postérieure  qui  sera  le  rectum,  une  partie 
lalérieure  qui  constituera,  danslese.xe  masculin, 
[ütèlhre  membraneux.  L’urèthre  pénien  a  une 
litre  origine.  11  naît  sous  forme  de  gouttière, 
iir  une  saillie  (appelée  tubercule  génital)  qui 
sera  plus  tard  la  verge.  Cette  gouttière,  creu-ée 
linsi  dans  le  tubercule  génital  au  cours  du  3“ 
lois,  arrive  à  se  fermer  peu  à  peu,  d’arrière  en 
liant,  par  accolc-ment  de  ses  deux  bords.  Si, 
pour  ijne  raison  quelconque,  la  soudure  ne  se 
produit  pas,  vous  avez  un  hypospadias.. 

Ce  n'est  pas  tout.  L’urèthre  balanique  se  déve¬ 
loppe,  lui  aussi,  indépendamment  de  l’urèthre 
lénien.  Il  a  une  origine  spéciale,  au  niveau  du 
•land,  permettant  de  comprendre  certaines  par- 
licnlarités  de  l’hypospadias  balanique.  H  est 
ronstitué  par  un  canal,  séparé  d’abord,  puis  en 
rontinuité  avec  l’urèthre  pénien. 

Ces  notions  pathogéniques  sommaires  sont 
suffisantes.  Rappelez-vous,  somme  toute,  que 
IWèthre  se  forme  en  plusieurs  tronçons,  consti- 
lués  primitivement  par  des  gouttières  qui  arri- 
rent  a  se  fermer. 

Au  point  de  vue  clinique,  voici  quel  est  l’as- 
peclde la  malformation. 

Dans  Ihypospadias  balanique  et  pénien,  on 
ïoil,à  un  centimètre,  quelctuefois  à  deux  cenli- 
mèlres  du  sommet  du  gland,  un  orifice  médian 
par  lequel  coule  l’urine.  En  avant  de  cet  orifice, 
ij  a,  quelquefois  rien,  quelquefois  une  gout- 
fa.  ou  un  véritable  méat  conduisant  dans  un 
tiil-de-sac.  Je  ne  reviens  pas  sur  l’absence  du 
lilel  et  l’exubérance  du  prépuce.  Cette  disposi- 
In- l’hypospadias  balanique  et  pénien —  est 
»enthéréditaire,ilest  fréquentde  la  rencontrer 
ekei  le  père  du  petit  malade.  C’est  dire,  d'avance, 
i|ü'elle  ne  constitue  pas  une  impossibilité  à  la 
Imndation. 

Dans  l'hypospadias  péno-scrotal,  un  fait  do¬ 
mine  :  l’incurvation  de  la  verge  ;  celle-ci  est 
coudée  du  côté  du  scrotum.  (Juand  vous  es- 
ayei  de  la  relever,  vous  voyez  un  pli  se  tendre 
sous  la  peau. 

Enfin,  si  nous  allons  plus  en  arrière  encore 
ihypospadias  périnéo-scrolal,  périnéall  la  malfor- 
malion  s’accuse  progressivement.  Entre  les  deux 
hourrelets  génitaux  (réunis  à  l’état  normal  pour 
conslitociTe  scrotum,  mais  icidistincls)  se  trouve 
une  fente.  Les  deux  bourrelets  restent  écartés  et 
peuvent  être  pris. pour  des  grandes  lèvres,  d'au- 
lanl  plus  facilement  qu’il  y  a  parfois  concomi- 
lamment  cryptorchidie,  les  bourrelets  étant 
vides  :  c’est  l’hypospadias  vulviforme.  Plus  elle 
ist postérieure,  plus  la  malformation  est  grave. 
Les  troubles  fonctionnels  sont  de  deux  ordres, 
atinaiies  et  génitaux. 

Fonctions  urinaires  ; 

Dans  l’hypospadias  périnéo- scrotal,  le  jet 
d’urine  ne  se  fait  pas  en  avant  :  de  là,  rougeur 
etérylhème  de  la  peau, au  voisinage.  Aussi  les  ma¬ 
lades  prennent-ils  l'habitude  d’uriner  accroupis. 
Dans  Ihypospadias  balano-pénien,  les  consé- 


Amputafion  de  la  jambe  au  lieu  d’élection^ 
Lambeau  antéro-externe. 

Il  est  assez  fréquent  d’avoir  à-praticpier  uiift 
amputation  de  jambe, soit  qu’il  s’agisse  d’un  trau¬ 
matisme,  soit  d’une  tumeur  blanche  tibio-tar- 
sienne,  soit  d’un  cancer,  soit  d’une  gangrène. 

Comme  chacun  le  sait,  à  la  jambe  il  y  a  un  lieu 
d’élection  pour  la  section,  lieu  d’élection  qui  se 
trouve  à  cinq’ travers  de  doigt  au-dessous  de  l’ar¬ 
ticulation,  point  où  doit  porter  la  section  osseuse. 
Quand  on  ne  peut  pas  amputer  au-dessus  des 
malléoles,  peu  importe  le  siège  de  la  lésion,  l’am¬ 
puté  marchera  sur  son  genou  plié.  S’il  est  néces¬ 
saire  que  la  partie  restante  de  la  jambe  soit  assez 
longue  pour  permettre  la  flexion  sur  le  genou,  il 
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est  mauvais  qu’elle  le  soit  trop,  car  un  trop  long 
segment  dépassant  en  arrière,  à  part  son  aspect 
disgracieux,  serait  très  gênant.  Ce  que  je  viens  de 
dire  est  surtout  applicable  aux  travailleurs  pour 
lesquels  le  vulgaire  pilon  sera  toujours  une  né¬ 
cessité.' 

Pour  les  riches  on  peut  suivre  les  vieux  précep¬ 
tes  de  Verduin  :  «  Tant  plus  long  on  laissera  le 
tronc  et  tant  plus  ferme  on  pourra  lui  appliquer 
la  jambe  artificielle.  »  Les  grands  progrès  de  la 
prothèse  ont  rendu  facile  l’adaptation  d’une  jam¬ 
be  artificielle  à  un  moignon  un  peu  long  ;  et  pour 
la  classe  privilégiée  on  peut  parfaitement  répéter 
après  Chassaignac  qu’à  la  jambe  le  lieu  d’élection 
est  un  lieu  d’exclusion. 

Quel  procédé  faut-il  employer  pour  amputer 
une  jambe  au  lieu  d’élection  ?  Je  me  hâte  de  dire 
que  lorsque  les  lésions  remontent  haut,  on  sera 
obligé  d’avoir  recours  à  la  méthpde  circulaire,  au 
lambeau  postérieur,  où  à  un  procédé  de  nécessité. 
De  plus,  pour  faire  marcher  un  amputé  sur  le  ge¬ 
nou  on  peut  soutenir  que,  peu  importe  que  la  cica¬ 
trice  soit  terminale  ou  latérale,  le  moignon  coni¬ 
que  primitivement  ou  secondairement.  Mais  lors¬ 
qu’on  a  le  choix,  lorsqu'on  met  un  amour-propre 
légitime  à  avoir  un  moignon  parfait,  bien  étoffé, 
ne  s’excoriant  pas  par  le  frottement, je  croisquele 
procédé  de  choix  est  le  lambeau  antéro-exterhe. 

Ce  qui  a  jeté  le  discrédit  sur  le  procédé  à  lam¬ 
beau  'externe  c’est  la  gangrène  possible  et  fré¬ 
quente  du  lambeau.  Tillaux,le  premier, a  bien  mis 
en  lumière  la  cause  de  cette  gangrène  et  a  lait 
voir  que  dans  les  anciens  procédés  (Bell,  Sédil- 
lot),  dans  lesquels  on  taillait  lelambeau  par  trans- 
fixion,  on  laissait  de  côté  l’artère  tibiale  antérieu¬ 
re  et  on  privait  le  lambeau  de  ses  éléments  nour¬ 
riciers.  On  sait,  eh  effet,  que  l’artère  tibiale  anté¬ 
rieure  en  contact  sur  une  grande  partie  de  son 
étendue  avec  le  ligament  interosseux,  émet  un 
très  grand  nombre  d’artérioles,  qui  se  détachent 
perpendiculairement  du  tronc  d’origine  et  vont 
se  ramifier  dans  chaque  muscle.  Pour  que  le  lam¬ 
beau  cutanéo-musculaire  continue  a  être  nourri 
il  est  donc  indispensable  que  la  tibiale  antérieure 
soit  respectée  jusqu’à  l’extrémité  de  ce  lambeau. 
C’est  le  moyen  sûr  et  infaillible  d’éviter  le  spha- 
cèle. 

Ces  notions  classiques  rémémorées.  Voici 
comment  j’exécute  le  lambeau  antero-externe 
suivant  les  pi-éceptcs  autrefois  en  cours  dans  les 
amphithéâtres  des  hôpitaux  maritimes  sous  le 
nom  de  procédé  de  Duval.  ^ 

Marquer  le  lieu  d’élection.  Avec  un  ruban  pren¬ 
dre  la  circonférence  du  membre,  le  doubler  pour 
avoir  la  demi  circonférence  et  tracer  la  base  du  lam¬ 
beau  et  sa  périphérie.  Avec  un  peu  de  coup  d’œil 
on  peut  se  dispenser  de  cette  mensuration  que 
pour  ma  part. je  ne  pratique  jamais.  Le  bord  in¬ 
terne  du  lambeau  suit  le  tibia  à  un  centimètre  du 
bord  interne  de  cet  os  (pas  de  la  crête,  du  bord 
Interne).  L’incision  du  lambeau  doit  commencer 
un  peu  au-dessous  de  la  future  section  osseuse. 
On  trace  alors  un  lambeau  presque  carré,  légè¬ 
rement  arrondi  sur  les  bords  ayant  une  longueur 
égale  au  diamètre  plus  la  rétraction  de  la  peau. 
A  un  centimètre  environ  au-dessous  de  l’ici- 
sion  première,  on  coupe  la  peau  postérieure  sui¬ 
vant  une  ligne  légèrement  convexe,  de  façon  à 
faire  un  tout  petit  lambeau  postéro-interne.  Dis¬ 
section  du  lambeau  antéro-externe,  libération  de 
la  peau  dans  un  centimètre  d’étendue  ;  puis  on 


sectionne  les  muscles  de  la  région  antéro-externei 
à  fond  à  l’extrémité  du  lambeau  jusqu’à  ce  que!" 
couteau  arrive  sur  le  péroné.  Là  le  couteau  appli^ 
qué  à  plat  sur  le  péroné  remonte  en  haut  jusqu'au 
point  de  départ  de  l’incision.  On  dissèque  alon 
les  muscles  de  la  région  antéro-externe,  en  rasant, 
la  face  externe  du  tibia  et  en  y  comprenant  le’ 
lambeau  interosseux,  qui  doit  être  compris  dansi 
le  lambeau  externe  et  contenir  ainsi  intacte  l’ar¬ 
tère  tibiale  antérieure.  Section  des  muscles  pas- 1 
térieures. Section  des  os  après  rugination  du  pc-; 
rioste  et  ligature  des  vaisseaux.  On  doit  lier  la  ti-  j 
biale  à  l’extrémité  du  lambeau  externe  et  s’assu- ' 
rer  qu’elle  n’a  pas  été  blessée  sur  son  parcours.  Il  ! 
est  arrivé  à  des  opérateurs  peu  exercés  de  section-' 
ner  involontairement  cette  artère  à  la  base  du  > 
lambeau  en  procédant  à  la  dissection  des  muscles 
et  cela  arrive  toujours  parce  qu’on  ne  tient  pas  la 
pointe  du  couteau  en  contact  direct  avec  la  face 
externe  du  tibia. 

Le  temps  le  plus  important  de  ce  procédé, qui. 
diffère  du  procédé  classique  que  par  certains  dé¬ 
tails,  consiste  dans  la  dissection  minutieuse  du 
lambeau  externe,  qu’il  ne  faut  jamais  détacher, 
par  transfixion.  C’est  un  procédé  assez  long,  peu 
brillant  d’exécution,  mais  très  sûr  dans  ses  résul¬ 
tats,  ce  qui  est  le  principal.  J’ai  pratiqué  depuis 
une  quinzaine  d’années  douze  amputations  de 
jambe  par  ce  procédé  et  je  n’ai  pas  jamais  eu  de 
gangrène  du  lambeau.  Dans  les  traumatismes,  il 
arrive  souvent  qu’ après  une  amputation  on  ob¬ 
serve  du  sphacèle  limité  dans  des  bords  de  la  plaie 
de  section  ;  ces  laits  ne  sont  pas  imputables  au 
procédé  employé  ;  mais  bien  à  l’attritioh  des  tis¬ 
sus.  On  croit  couper  en  tissn  sain  et  la  sectioui' 
porte  en  réalité  sur  des  tissus  déjà  frappés  de  i 
mort  et  voués  au  sphacèle. 

J’ai  cru  bon  de  rappeler  tous  ces  détails  à  pro¬ 
pos  de  l’amputation  de  jambe  et  de  faire  connaî¬ 
tre  le  procédé  à  lambeau  antéro-externe  de  Duval 
que  l’on  ne  trouve  pas  décrit  dans  les  manuels 
courants.  Il  est  vrai  cpi’il  ne  diffère  que  peu  du 
procédé  classique  ;  maisje  considèreles  petits  dé¬ 
tails  de  technique  comme  très  importants  en  chi¬ 
rurgie.  On  réagit  de  plus  en  plus  contre  les  pro¬ 
cédés  à  lambeau  ;  je  crois  que  c’est  à  tort  ;  les  pro¬ 
cédés  à  lambeau  donnent  d’excellents  moignons 
exempts  de  conïcitè  primitive  ou  secondaire;  mais 
ils  sont  d’une  exécution  plus  dilTicile.  Les  vieux 
chirurgiens  les  employaient  souvent  et  s’en  trou¬ 
vaient  bien. 

D'^  J.  Tissot, 
Chirurgien  de  l’Hôtel-Dicu 
de  Chambéry. 


IHÉRaPEUflQUE 

Importance  de  la  médication  décongestive 
dans  le  traitement  des  affections  vagino-iité- 
rines. 

La  plupart  des  médecins  ont  une  thérapeuti¬ 
que  personnelle,  qui,  tout  en  s’inspirant  des  prin¬ 
cipes  scientifiques  établis,  se  constitue  par  un  en-' 
semble  de  médicaments  éprouvés  par  la  pratique. 

C’est  ainsi  que,  depuis  plusieurs  années  déjà, 
nous  observons  nous-même  les  bons  effets  du 
Thigénol  dans  le  traitement  des  affections  gyné¬ 
cologiques  médicales.  Nous  désignons  ainsi  tou- 
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lies  maladies  génitales  qui,  sans  préjuger  de 
lïtnir,  ne  relèvent  pas  nettement  de  la  cliirur- 
iC'est  ainsi  que  les  vulvites,  les  vaginites,  un 
iid  nombre  de  métrites  et  de  salpingites  éprou- 
itles  excellents  effets  d’un  traitement  médical 
Stieusement  conduit. 

jiiels  sont  les  principes  à  suivre  pour  obtenir 
mblables  résultats  ? 

M  d’abord,  procéder  à  une  antisepsie  régu- 
1  te  organes  génitaux.  En  second  lieu,  agir 
(ctement  sur  eux  par  un  agent  .décongestif 
ssant.  Nous  dirons  même  cju’avant  tout,  la 
Ksité  de  cette  décongestion  s’impose.  Il  arrive 
moment  dans  l’évolution  des  métrites  où  la 
Énce  des  agents  infectieux  est  très  atténuée 
lira  que  l’action  antiseptique,  toujours  néces- 
«,  doit  être  cependant  considérée  comme  un 
(lie  adjuvant  de  l’action  décongestive  vérita- 
lent  curative. 

Ole  seule,  en  effet,  diminuera  la  pression  san¬ 
ie  aux  points  lésés  ;  elle  seule,  par  la  classique 
tÉe  blanche,  amendera  les  troubles  sécrétoi- 
(1  les  souffrances  ;  elle  seule,  à  notre  avis,  ra¬ 
mies  organes  à  leur  volume  normal.  Et  cette 
lion  que  nous  soutenons  ici,  n’est  pas  une 


evue  de  l’esprit  ;  elle  est  réellement  inspi- 
(ar  les  constatations  cliniques  faites  en  utili- 
il les  pansements  vaginaux  au  thigénol  ou  les 
lestliigénolés  à  30  %  dont  les  effets  analgési- 
,raais  surtout  décongestifs,  sont  indéniables. 
Pienons  des  exemples  : 

ici  une  vaginite  gonococcique  primitive 
oenonsen  avons  observé  assez  souvent.  En 
e  temps  que  nous  ordonnerons  des  lavages 
.agin  deux  fois  par  jour  avec  une  solution  de 
'  anganate  à  5  pour  1000,  ou  mieux  encore 
une  solution  d’anios  à  2  %,  nous  la  traite- 
par  le  thigénol.  Nous  pouvons  employer  ce 
Me  de  3  façons  différentes. 

!‘Ilis  que  l’acuité  des  souffrances  initiales  aura 
^lÉué,  on  imbibe  fortement  un  tampon  de 
jütt  hydrophile,  avec  du  thigénol  glycériné  à 
.'és égales,  et  avec  ce  tampon  on  badigeonne 
Clairement  les  replis  et  les  culs-de-sac  vagi- 
fc.  On  peut  encore  simplement  introduire  et 
■ter  à  demeure  un  tampon  imbibé  de  la  même 
pion  glycérinée  (50  gr.  pour  50  gr.),  ou  bien 
liplaccr  par  la  malade  un  ovule  thigénolé  à 
P' 

jfc pansements  doivent  être  permanents,  c’est- 
mêtre  faits  après  chaque  lavage  antisepticjue 
fat  pourquoi  dans  la  plupart  des  cas  les  ovu- 
fsont préférables  parce  que  le  médecin  ne  peut 
®  lui-même  chaque  fois  procéder  au  panse- 

Wobservons-nous  alors  ?  Un  ensemble  de 
ramènes  décongestifs  très  nets.  Sous  l’in- 
rae  du  topique,  l’écoulement  vaginal  aug- 
fcte  d’abord.  Mais  il  faut  bien  remarquer  et 
w remarquer -aux  malades  qu’il  ne  s’agit  pas 
Wune  recrudescence  de  l’affection.  C’est  un 
pgement  des  muqueuses  phlegmasées  qui 
jjière,  le  thigénol  ayant  cette  propriété  de  faci- 
fc l’exsudation  des  glandes  et  d’attirer  au  de- 
pies  sérosités.  Aussi,  en  moins  de  4  à  5  jours 
•  douleurs  diminuent,  les  phénomènes  inflam- 
poires  (congestion,  œdème,  température  locale, 
pions  etc.)  commencent  à  rétrocéder.  Puis  les 
plements  verdâtres  perdent  ce  caractère  et  se 
idillent  ;  vers  le  10'*  jour,  ils  sont  nettement 


A  ce  moment,  la  malade  supporte  sans  diffi¬ 
culté  des  tampoifnements  plus  volumineux,  et 
l’exsudatioii  thérapeutique  du  début  diminue 
progressivement  à  mesure  que  les  troubles  in¬ 
flammatoires  régressent;  au  bout  do  3  semaines 
environ,  la  vaginite  est  complètement  guérie, 

Souvent,  quand  ce  traitement  décongestif  est 
institué  de  bonne  heure,  nous  sommes  assez  heu 
reux  pour  éviter  l’extension  gonococciqué  à  l’u¬ 
térus  et  aux  annexes.  Mais  parfois  aussi,  des 
symptômes  métritiques  apparaissent.  Le  malade 
les  ignore,  car  il  ne  s’agit  pas  de  métrite  aiguë, 
mais  au  spéculum  on  voit  que  le  col  est  augmenté 
de  volume  et  laisse  échapper  une  leucorrhée  blanc 
jaunâtre.  Des  tampons  thigénolés  à  50  pour  50, 
portés  au  contact  du  col  ou  des  ovules  à  30  %, 
profondément  enfoncés,  ont  généralement  raison 
de  cette  affection  en  une  quinzaine  de  jours.  Un 
fait  assez  curieux  permet  de  dépister  sans  l’aide 
du  spéculum  cette  métrite  légère  au  cours  du 
traitement  de  la  vaginite.  L’écoulement  séreux 
thérapeutique,  au  lieu  de  continuer  à  décroître 
vers  la  2"*  semaine,  augmente  au  contraire,  et  l’on 
doit  penser  dans  ce  cas  que  l’action  thigénolée  ne 
s’opère  plus  sur  le  vagin  mais  sur  l’utérus  en¬ 
flammé.  Cette  métrite  légère  est,  à  vrai  dire,  ex¬ 
ceptionnelle.  Elle  ne  dépasse  pas  le  col,  est  tou¬ 
jours  indolore  et  de  très  courte  durée.  Il  suffit  en 
effet  de  continuer  les  pansements  ou  les  ovules 
pour  la  guérir  totalement. 

Le  fait  que  le  traitement  thigénolé  de  la  vagi¬ 
nite  gonococcique  empêche  d’habitude  l’exten¬ 
sion  ascendante  de  l’infection,  la  rend  indolore 
quand  elle  existe,  et  la  guérit  rapidement,  nous 
conduit  à  utiliser  d’emblée  le  topique  contre  les 
métrites  subaiguës  et  chroniques,  et  même  con¬ 
tre  les  annexites  non  purulentes.  Les  résultats 
ont  confirmé  nos  prévisions.  La  même  puissante 
action  résolutive  se  reproduit.  Sous  l’influence 
des  tampons  de  glycérine  thygénolée  à  50  pour 
50,  et  des  ovules  à  30  %,  l’utérus  et  les  annexes  se 
décongestionnent  rapidement.  Au  bout  de  24  à 
48  heures  on  observe  l’écoulement  thérapeutique 
habituel.  Cette  exsudation  se  développe  ensuite, 
et  au  bout  de  4  à  5  jours,  les  douleurs  lombaires 
puis  les  douleurs  iliaques  et  hypogastriques  ré¬ 
trocèdent  nettement.  Il  ne  faut  pas  plus  de  8  à  10 
jours  pour  obtenir  l’indolence  complète  de  l’uté¬ 
rus  et  des  trompes. 

La  sécrétion  utérine  est  déjà  modifiée. 

La  leucorrhée  devenue  beaucoup  moins  abon¬ 
dante  est  à  peine  jaunâtre.  Plusieurs  fois  nous 
avons  vu  des  pertes  fétides  perdre  ce  caractère, 
et  plusieurs  fois  aussi,  des  métrorrhagies  habi¬ 
tuelles  disparaître.  La  période  menstruelle  est 
moins  profuse  et  moins  douloureuse,  et,  consta¬ 
tation  importante,  ce  résultat  persiste  après  la 
cessation  du  traitement. 

Nous  mettons  4  à  6  semaines  pour  améliorer 
beaucoup,  sinon  guérir,  des  métrites  catarrhales 
et  douloureuses  chroniques,  voire  même  des  sal- 
pingo-ovarites  d’intensité  moyenne.  A  ce  mo¬ 
ment,  l’utérus  est  à  peu  près  normal,  il  n’y  a  plus 
d’ulcérations  cervicales,  et  le  toucher  vaginal  ne 
peut  plus  délimiter  les  annexes. 

Tels  sont  les  résultats  obtenus  par  les  proprié¬ 
tés  décongestives  puissantes  du  thigénol.  Que  de 
lois,  certainement,  nous  avons  pu  éviter  ainsi  à 
nos  malades  les  éventualités  douloureuses  d’une 
intervention  sanglante  ! 

Dans  une  autre  voie  de  la  thérapeutique,  il 
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existe  encore  une  affection  tenace,  rebelle  à  la 
plupart  des  médications,  et  contre  laquelle  nous 
avons  trouvé  un  réel  secours  dans  le  thigénol. 
Nous  voulons  parler  des  ulcères  variqueux. 

Comment  ce  remède  parvient-il  à  cicatriser 
en  un  mois  et  demi  environ  un  ulcère  ayant  les 
dimensions  d’une  pièce  de  cinq  francs  ?  Nous  ne 
le  savons  pas  exactement. 

Ici,'  la  décongestion  ne  peut  suffire  à  expliquer 
le  succès.  Il  faut,  sans  doute,  l’attribuer  aux  pro¬ 
priétés  kératoplastiques  du  remède,  propriétés 
bien  connues  et  que  le  D"'  Wassiliefï  (1)  n’hésite 
pas  à  faire  intervenir,  pour  expliquer  là  guérison 
de  nombreux  ulcères  atones  obtenue  par.  lui- 
même  avec  le  thigénol.  Mais  comme  dans  ce  cas, 
il  faut  badigeonner  tous  les  deux  jours  l’étendue 
de  l’ulcère  avec  le  thigénol  pur,  et  qu’il  en  résulte 
la  formation  d’une  pellicule  isolante,  cette  pro¬ 
tection  de  la  plaie  contre  les  germes  extérieurs  ne 
peut-elle  pas  aussi  expliquer  dans  une  certaine 
mesure  la  cicatrisation  régulière  et  rapide,  que 
nous  observons  ? 

Certains  médecins  (2)'  ajoutent  à  l’action  du 
topique  les  effets  de  la  chaleur  irradiante  du 
thermo-cautère.  Après  désinfection  soigneuse  de 
la  plaie,  font  placer  sur  elle  une  toile  épaisse 
retenue  par  des  liens  circulaires,  portant  en  son 
milieu  une  ouverture  ayant  les  dimensions  de 
l’ulcère  et  s’adaptant  exactement  sur  lui.  Ils  rap¬ 
prochent  alors,  à  2  ctm.  à  peine  et  pendant  quel¬ 
ques  minutes  le  couteau  du  thermocautère  porté 
au  rouge  blanc,  puis  ils  appliquent  le  thigénol  pur. 
Ce  traitement  serait;  paraît-il  extrêmement  actif 
et  ne  compterait  guère  que  des  succès.  Person¬ 
nellement,  après  désinfection  de  la  plaie  par 
l’oxygène  naissant  qui  se  dégage  de’l’Anios,  nous 
nous  contentons  de  simples  badigeonnages  de 
thigénol  pur  toutes  les  48  heures.  Notre  procédé, 
pour  être  moins  élégant  et  moins  impressionnant 
nous  donne  encore  toute  satisfaction  et  mérite 
d’être  préconisé. 

Dr  Ed.  Lauve. 


FAITS  CLINIQUES 

Blennorragie  simple  et  hyperexcitabilité 
nerveuse. 

X...,  23  ans,  cultivateur,  a  toujours  été  en 
bonne  santé.  Service  militaire  accompli  nor¬ 
malement.  Famille  :  père,  mère,  frères  et  sœurs 
en  bonne  santé;  une  sœur  plus  jeune  peut-être  en 
voie  de  tuberculose. 

Le  23  avril  1907,  arrive  dans  mon  cabinet  un 
jeune  homme  qui  me  déclare  avoir  un  écoulement 
jaunâtre  datant  de  cinq  jours  venu  à  la  suite  d’un 
coït  suspect.  C’est  la  première  fois.  Le  malade 
paraît  gai  et  nullement  frappé,  mais  souffre  très 
légèrement  en  courant. 

Je  prescris  :  1°  régime  lacté  et  œufs  absolu  ;  2° 
tisanes  tilleul  et  chiendent  ;  3®  lavages  biquoti¬ 
diens  de  permanganate  à  1  p.  1000. 

28  avril  1907.  —  Le  malade  revient  8  jours 
après,  son  écoulement  a  diminué  ;  il  se  porte 
bien. 

1®  Mêmes  traitement  et  régime  ;  2®  essence  de 
santal,  10  perles  par  jour. 


(1)  Journal  de  médecine  interne,  n’  5,  lOOfi. 

(2)  Voir  Concours  médical,  n®  46,  lf)06. 


Il  suit  rigoureusement  son  traitement!  nuil 
paraît  triste  et  inquiet. 

4  mai  1907.  —  Je  suis  appelé  en  toute  Mte, 
j’arrive  à  6  h.  soir. La  famille  est  en  pleurs  prisé 
son  «  lit  de  mort  »  ;  le  malade  a  fait  ses  adieuxi 
tous  et  son  testament  spirituel. 

Il  n’a  pas  uriné  depuis  le  matin  5  h.,  n’est  ps 
allé  à  la  selle  depuis  le  mardi  30  avril.  Aspect  tr{ 
mauvais.  Convulsions  et  soubresauts  nerveuj 
incessants  ;  le  lit  est  ébranlé,  trismus,  fades  péri 
tonéal,  pupille  dilatée.  Le  malade  parle  d’uni 
voix  saccadée,  avec  peine,  il  sue  abondamment 
ventre  très  douloureux  en  bateau.  Pouls  120! 
température  38o5.  Je  sonde  ;  pas  de  rétrécisse-; 
ment  ;  j’arrive  facilement  au  sphincter  vésical 
que  je  franchis  sans  peine  ;  un  litre  et  demi  d’e 
rine  claire,  pas  d’albumine. 

Le  malade  est  soulagé  instantanément  ;  il  est 
gai  et  cause  avec  abondance.  Plus  de  convulsions; 
pupille  normale,  7  h.  soir  T.  37®  Pouls  90.  Tou¬ 
cher  rectal  :  rien  dans  le  rectum.  l’administre 
huile  d’olive  par  grands  verres  tous  les  quarts 
d’heure. 

Suspension  des  lavages  et  de  l’essence  de 
santal. 

10  h.soir,  je  quitte  le  malade  rassuré,  calmé,  il 
va  à  la  selle  à  une  heure  du  matin. 

Dimanche  matin,  5  mai  1907.  —  Le  malado 
urine  abondamment,  il  boit  du  lait  150  gr.  envH 
ron  toutes  les  heures. 

Midi.  Le  malade  cesse  d’uriner,  4  h.  soir,jevais 
le  voir,l’état  est  le  même  que  la  veille.  Je  le  cal¬ 
me,  lui  fais  boire  de  l’eau  minérale,  il  urine  seul' 
150  à  200  gr.  environ. 

laindi,  mardi,  mercredi.  —  Le  malade  urincer 
va  à  la  selle  à  peu  près  normalement  (huile  etpi-'J 
Iules  laxatives).  I 

Jeudi  9  mai,  soir.  —  Il  vient  à  Z...,  14kil,| 
voiture.  Il  n’a  pas  uriné  depuis  le  matin.jeleson-- 
de  à  6  h.  soir  après  l’avoir  couché,  1  lit.  1  /2  urine|' 
claire.  Les  convulsions  réapparaissent  LemaWeü 
SC  décide  à  rester  auprès  de  moi.  Poids  140 livres.!; 
Pas  de  signes  d’hystérie.  ' 

Vendredi  10  mai  1907.  —  Matin,  sondeillit,, 
soir  sonde  :  1  lit.  1  /2. 

Samedi  11  mai  1907.  —  Le  malade,à  mon  arri¬ 
vée,  après  mes  encouragements  et  un  massage! 
du  ventre,  urine  seul  200  gr.  environ,  je  le  quitte! 
le  reste  de  la  journée  il  urine  seul.  1 

Dimanche  12  mai,  midi,  sonde  ;  1  lit  soit  il 
urine  seul.  ’ 

Lundi  13  mai.  —  11  h.  soir,  je  vais  voir  le  ma¬ 
lade.  Sueurs  profuses.  Convulsions  nerveuses.! 
trismus.  Pouls  120,  Temp.  39®.  Quelques  minutes; 
après  mon  arrivée  et  mes  encouragements  il  urine 
seul  500  gr.  environ.  ;; 

Mardi  14  mai.  —  Le  malade  urine  toutes  les 
heures,  25,  à  100  c.  c.  chaque  fois,  urine  claire, 
sans  albumine,  quelques  convulsions,  pas  de  trls- 
mus,  sueurs  abondantes.  Pilules  laxatives.  Régi¬ 
me  lacté  absolu  et  œufs  à  la  coque  ou  crus. 

Mercredi  15  mai  au  28  mai.  —  Le  malâde  uri¬ 
ne  seul  toutes  les  3  ou  4  heures  normalement; 
Même  régime. 

28  mai,  3  juin.  —  Injections  de  permanganate 
à  1  pour  2.000  le  matin.  Le  malade  urine  seul  un 
peu  moins  souvent,  mais  plus  abondamment.! 
Même  régime.  '  ! 

10  juin  1907.  —  On  cesse  le  permanganate. Pas* 
d’écoulement.  Pas  de  cuisson  à  la  miction.  RégM 
me,  lait,  viande,  boissons,  lait.  .  ;i 


f  “  Histogénol  Naline  ” 

est  de  tous  les  reconstituants  connus  le 
plus  puissant  accélérateur  de  la  nutrition 
générale. 

C’est  le  seul  médicament  qui,  tout  en  relevant  la  nutrition 
défaillante,  modifie  le  terrain  tuberculeux  et  prétuberculeux, 
qu’il  hyperacidifie  afin  de  leur  communiquer  une  résistance 
calquée  sur  l’immunité  naturelle  hyperacide. 

Sous  son  influence,  au  bout  de  quinze  à  vingt  jours  de 
traitement,  on  observe  : 

Relèvement  de  l’état  général  avec  augmentation  de  Fénergie 
musculaire,  retour  et  exagération  de  l’appétit. 

Augmentation  du  poids  des  malades.  j 

Cessation  des  sueurs  nocturnes  et  de  la  lièvre. 
Diminution  on  cessation  de  la  toux. 

Disparition  de  la  purulence  des  crachats,  i 

INDICATIONS  :  Tuberculose,  Bronchites  chroniques,  | 
Lymphatisme,  Scrofule,  Chloro-anémie,  Neurasthénie, 
Convalescence. 

FORMES  PHÂRIIACEllTiailES  :  II1ST0«ÉN0L  saline  (forme  Emulsion) 

—  —  —  —  —  Elixir) 

—  —  —  —  —  Granules) 

—  —  —  —  —  Ampoules) 

—  —  —  —  —  comprimés) 


POUR.  ÉCm^N’TILLOKTS  : 

Écrire  à  M.  NALINE,  Pharmacien-Préparateur  à  Saint-Denis  (Seine) 
en  spécifiant  la  forme  que  l’on  désire. 
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20  juin  1907.  —  Le  malade  retourne  chez  lui. 
Miction  normale,  pas  d’écoulement.  Régime  or¬ 
dinaire.  Boisson.  Lait. 

1»  juillet  1907.  —  Le  malade  a  gagné  2  livres 
depuis  le  9  mai.  Même  régime.  Boisson  :  lait.  Etat 
de  santé  parfait. 

1«  août  1907.  —  Régime  ordinaire.  Cidre  en 
mangeant  seulement.  Etat  de  santé  parfait.  Le 
malade  a  gagné  3  livres  depuis  le  1®'  juillet. 

15  août  et  28  septempre  1907.  — •  X...  va  très 
bien,  boit  du  cidre  à  sa  soif. 

Cette  observation  est,  à  n’en  pas  douter,  celle 
d’un  hystéro-neurasthénique  accidentel.  Dans 
sa  famille  pas  de  nervosisme. 

Ch.  Feyfant. 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 

Le  travail  qui  suit,  extrait  de  la  Revue  médicale  de 
Franche-Comté,  met  au  point  la  question  de  la  décla- 
lation  des  maladies  causes  des  décès.  11  répond  à  de 
nombreuses  questions,  à  nous  adressées  dans  la  cor¬ 
respondance  quotidienne,  et  dans  lesquelles  un  grand 
nombre  de  confrères  nous  demandent  comment  taire 
pour  ne  pas  enfreindre  les  prescriptions  de  l’art.  378, 
tout  en  conciliant  les  exigences  des  circulaires  minis¬ 
térielles,  préfectorales  ou  autres,  qui  ne  tendent  rien 
moins,  sous  couleur  de  statistique  démographique, 
qu’è  obliger  les  médecins  à  livrer  ce  qu’ils  ont  appris 
dans  l’exercice  même  de  leur  art.. 

Nous  ne  saurions  nier  que  l’établissement  de  ces 
statistiques  présente  un  très  réel  intérêt.  Il  no  fau¬ 
drait  pourtant  pas  mettre,  pour  les  établir,  les  méde- 
dns  en  contravention  avec  la  loi  et  en  délicatesse  avec 
leur  conscience. 

La  solution  proposée  pat  le  D'  Baudin  est  une  so¬ 
lution  élégante,  à  laquelle  on  peut  se  rallier  en  toute 
sécurité  légale,  et  sans  cesser  d’être  en  règle  avec  sa 
conscience. 

Nécessité  de  l’organisation  dans  toutes  les 
communes  d’un  service  médical  de  cons¬ 
tatation  des  décès  et  des  causes  de  décès. 
Toute  collectivité  humaine  organisée,  civilisée, 
nq  saurait  se  fonder,  vivre  et  durer  qu’à  la  condi¬ 
tion  de  tenir  —  comme  n’importe  quelle  société 
commerciale  ou  autre,  —  un  compte  rigoureux  de 
tous  ceux  qui  la  quittent,  comme  de  tous  ceux 
qui  y  entrent.  Elle  est  donc  dans  l’obligation  de 
sanctionner  la  sortie  comme  l’entrée  de  chacun 
d’eux,  par  un  acte  ofhciel,  Vactc  de  décès,  contre¬ 
partie  rationnelle  de  l’acte  de  naissance.  Ces  actes, 
dits  de  «  l’état  civil  »,  sont  de  la  plus  grande  im¬ 
portance,  puisque  d’eux  découlent  tous  les  droits 
et  la  majeure  partie  des  devoirs  des  personnes,  et 
leurs  «  capacités  ». 

L’«  acte  de  décès  »  résulte  d’un  fait  réalisé  en 
l’absence  de  l’officier  de  l’état  civil  ;  il  ne  peut 
être  constaté  sûrement  que  d’une  manière  directe 
par  la  vue  du  cadavre  et  par  des  témoignages. 
Aussi  le  Code  civil  dispose-t-il  : 

Art.  77.  —  «  Aucune  inhumation  ne  sera  faite 
«  sans  une  autorisation,  sur  papier  libre  et  sans 
«  frais,  de  l’officier  de  l’état  civil,  qui  ne  pourra 
0  le  délivrer  qu’ après  s’être  transporté  auprès  de 
«  là  personne  décédée,  pour  s’assurer  du  décès,  et 
«  que  24  heures  après  le  décès,  sauf  les  cas  prévus 
«  par  le  règlement  de  police.  » 


Art.  78.  —  «  L’acte  sera  dressé  sur  la  déclara- 
»  tion  de  deux  témoins  ;  ces  témoins  seront,  s’il 
»  est  possible,  les  deux  plus  proches  parents  ou 
»  voisins  et,  lorsqu’une  personne  sera  décédée 
»  hors  de  son  domicile,  la  personne  chez  laquelle 
»  elle  sera  décédée  et  un  parent  ou  autre.  » 

Ainsi,  le  maire  (ou  son  ad, joint)  devra,  de  visu, 
directement,  s’assurer  du  décès  »...  C’est  bien¬ 
tôt  dit.  Voilà  le  maire,  officier  de  l’état  civil, 
qualifié  pour  accomplir  cétte  mission,  qui  ri’est 
pas  toujours  des  plus  aisées,  qui,  dans  la  plupart 
des  cas,  réclamerait  l’intervention  d’un  médecin 
et,  dans  quelques  cas,  non  absolument  rares,  celle 
d’unmédccmlégiste!  Laloi  lui  donne  les  pouvoirs. 
Que  ne  lui  donne-t-elle,  en  même  temps, la  compé¬ 
tence  !  Sans  doute,  et  en  vue  de  multiplier  les  ga¬ 
ranties,  la  loi  prévoit  en  outre  l’intervention  de 
deux  témoins.  Le  malheur  est  que  ces  deux  té¬ 
moins,  dès  qu’ii  s’agit  de  constater  autre  chose 
que  l’identité  du  décédé,  du  moment  qu’il  s’agit 
de  s’assurer  du  décès,  c’est-à-dire  de  la  réalité 
du  décès,  ne  sont  pas  moins  incompétents  que  le 
maire,  que  l’officier  del’état  civil.  Et  je  ne  pense 
pas  qu’en  additionnant  deux  ou  trois  incompé¬ 
tences  on  prétende  arriver  à  une  compétence 
quelconque. 

On  m’objectera,  avec  mon  maître,  le  profes¬ 
seur  Lacassagne,  que  la  crainte  des  inhumations 
précipitées,  que  l’appréhension  d’être  enterré 
vivant  n’est  pas  justifiée,  bonne  à  classer  parmi 
les  «  erreurs  et  préjugés  populaires  »  ;  qu’il  existe 
pas  (ou  si  peu  !)  de  faits  authentiques,  scientifi¬ 
quement  établis,  de  nature  à  justifier  cétte  crainte, 
cette  appréhension.  Je  ne  suis  pas  aussi  con¬ 
vaincu  que  M.  le  professeur  Lacassagne,  et  il 
faut  croire  que  nombre  de  mes  confrères,  et  non 
des  moindres,  ne  sont  pas  ■  plus  convaincus  que 
moi,  puisque  certains  d’entre  eux  continuent  à 
discuter  et  à  rechercher  un  signe  certain  de  la 
mort  réelle,  et  que  l’Académie  de  Médecine  per¬ 
siste  à  examiner,  à  juger,  et  au  besoin  à  récom¬ 
penser  leurs  travaux.  Au  reste,  la  question  est 
plus  simple  :  oui  ou  non,  à  tort  ou  à  raison,  le 
public  continue-t-il  encore,  à  l’heure  actuelle,  à 
admettre  et  à  redouter  la  possibilité  des  inhuma¬ 
tions  précipitées  ?  Poser  la  question,  c’est  }a  ré¬ 
soudre,  selon  la  phrase  consacrée.  Oui,  oui  et 
oui,  nul  ne  saurait  le  nier.  Eh  bien  !  il  y  a  là  un 
fait  d’opinon  publique  avec  lequel  il  faut  comp¬ 
ter  ;  il  faut  donner  satisfaction  à  l’opinion  publi¬ 
que,  même  égarée,  en  attendant  qu’on  la  ramène 
peu  à  peu  à  une  plus  juste  appréciation  des  cho¬ 
ses.  Ne  serait-ce  donc  rien,  fût-ce  au  prix  de  quel¬ 
ques  sacrifices,  que  de  délivrer  nombre  de  person¬ 
nes  de  l’obsession  et  de  la  terreur  qui  les  étrei¬ 
gnent  à  la  pensée  qu’elles  peuvent  être  enterrées 
vivantes  ? 

Cependant,  à  la  rigueur,  passons,  je  le  veux, 
sur  cette  considération  d’ordre  à  tout  le , moins 
exceptionnel.  Mais  il  va  de  soi  que  la  constatation 
d’un  décès  comporte  autre  chose  que  la  constata¬ 
tion  pure  et  simple,  arithmétique,  de  la  dispari¬ 
tion  d’une'  unité  du  corps  social  :  il  importe  de 
savoir  si  cette  disparition  est  naturelle,  légi¬ 
time,  en  quelque  sorte,  si  elle  est  l’effet  de  la  ma¬ 
ladie  ou  de  la  vieillesse, de  l’impossibilité  de  con¬ 
tinuer  à  vivre,  ou  bien  si  elle  est  le  résultat  d’une 
mort  non  naturelle,  d’une  mort  violente,  volon¬ 
taire  ou  non,  c’est-à-dire  par  suicide,  suicide  dont 
les  conséquences  peuvent  être  graves  au  point  de 
vue  des  droits  de  succession  (assurances,  etc.)  ou 
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par  homicide,  soit  par  commission  tprotection  de 
la  sécurité  publique,  poursuites  criminelles),  soit 
par  omission  (enfants  en  bas-âge,  vieillards,  dé¬ 
ments). 

Et  ici  intervient  l’article  81  du  Code  civil  : 

Art.  81.  —  «  Lorsqu’il  y  aura  des  signes  ou  in- 
«  diccs  de  mort  violente  ou  d’autres  circonstan- 
«  ces  qui  donneront  lieu  de  la  soupçonner,  on  ne 
K  pourra  faire  l’inhumation  qu’après  qu’un  offl- 
«  cier  de  police,  assisté  d’un  docteur  en  médecine 
«  ou  un  chirurgien,  aura  dressé  procès-verbal  de 
«  l’état  du  cadavre  et  des  circonstances  y  rela- 
a  tivcs,  ainsi  que  des  renseignements  qu’il  aui’a 
«  pu  recueillir  sur  les  prénoms,  nom,  âge,  pro- 
«  fession,  lieu  de  naissance  et  domicile  de  la  per- 
«  sonne  décédée.  » 

On  voit  enfin  apparaître  le  médecin,  seul  juge 
compétent,  mais  il  faut  noter  qu’il  n’apparaît 
qu’au  second  plan,  avec  l’officier  de  police.  Qui 
reste  seul  ordonnateur  et  seul  juge  de  la  for¬ 
malité  de  son  intervention  :  toujours  l'officier  de 
l’état  civil,  citoyen  fort  honorable,  mais  parfaite¬ 
ment  incompétent.  Le  voici  maintenant  cjualifié 
pour  décider  s’il  existe  sur  la  personne  du  décédé 
des  signes  ou  même  simplement  des  indices 
de  mort  violente  !  Il  y  a  des  limites  à 
tout,  même  à  l’absurde.  Aussi,  de  bonne 
heure,  à  Paris,  —  et  un  peu  plus  tard  dans  les 
grandes  villes,  —  voit-on  intervenir  des  arrê¬ 
tés  préfectoraux  (21  vendémiaire  an  IX,  2  juin 
1806,  31  décembre  1821,  15  septembre  1823,  25 
janvier  1841,  7  décembre  1853,  20  décembre  1859 
et  29  décembre  1868)  et  municipaux,  instituant 
et  perfectionnant  les  services  médicaux  de  consta¬ 
tation  des  décès. 

Puis  la  circulaire  du  24  décembre  1866,  adres¬ 
sée  par  le  ministre  de  l’intérieur  aux  préfets, 
rend  obligatoire  poùr  toutes  les  communes  de 
France  la  vérification  médicale  des  décès  : 

»  Le  maire  de  chaque  commune  fera  choix 
«  d’un  ou  de  plusieurs  docteurs  en  médecine  ou 
«  en  chirurgie,  et  à  leur  défaut,  d’ofïîciers  de 
«  santé,  qui  seront  chargés  de  constater  le  dé- 
«  cès  dont- la  déclaration  aura  été  laite  à  la  mai- 
((  rie,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi. 
«  Ces,  médecins  seront  assermentés.  Dès  que  la 
«  déclaration  d’un  décès  aura  été  faite,  la  mairie 
«  fera  parvenir  au  médecin  vérificateur  du  décès 
«  une  feuille  en  double  expédition,  sur  laquelle  il 
«  inscrira  les  nom,  prénoms,  sexe,  âge,  profes- 
«  sion  de  la  personne  décédée;  la  nature  delama- 
«  ladie  à  laquelle  elle  a  succombé  et,  autant  que 
«  possible,  les  conditions  hygiéniques  du  domi- 
«  cile. 

En  février  1875,  une  nouvelle  circulaire  de  M. 
de  Chabaud-Latour  aux  préfets  rappelle  leur  at¬ 
tention,  sur  avis  spécial  de V Académie  demédecine, 
sur  la  nécessité  de  maintenir  partout  et  toujours 
l’application  des  mesures  ci-dessus:  «Si,  comme  le 
«  dit  l’Académie,  il  n’existe  point  de  pénalité 
«  dans  l’espèce,  il  serait  possible  du  moins  d’é- 
«  tablir  un  contrôle  en  imposant  l’obligation  d’a- 
«  dresser  périodiquement  aux  sous-préfets  un 
«  état  mensuel  des  individus  décédés,  en  an- 
«  nexant  audit  état  tous  les  certificats  de  méde- 
«  cins  qui  auraient  constaté  le  décès,  et  par  là  se 
Il  trouverait  acquise  la  certitude  que  la  loi  a  été  ob- 
n  servée. 

»  En  présence  du  grave  intérêt  qui  s’attache 
«  à  cette  question...,  je  vous  invite  à  adresser  à 
«  MM.  les  Maires,  par  la  voie  du  FecueiV  adminis- 


II  tralif,  «  des  instructions  conformes  aux  indica- 
«  tions  qui  précèdent  et  en  en  recommandant  la 
«  scrupuleuse  observation  à  toute  leur  sollici- 
«  tude.  » 

Voilà,  certes,  d’heureux  correctifs,  un  complé¬ 
ment  raisonné  et  raisonnable  aux  dispositions 
par  trop' sommaires  des  articles  77,  78  et  81  de 
notre  code  civil  :  de  second  ou  de  troisième,  à 
défaut  de  premier  jet,  nous  légifions,  nous  régle¬ 
mentons  assez  bien  en  France.  Lois  et  règlements 
sont  parfaits  en  théorie  ;  ils  ont  toutes  les  quali¬ 
tés  ;  en  pratique,  ils  n’ont  qu’un  seul  défaut  : 
semblables  à  la  jument  de  Roland,  ils  n’existent 
pas.  Ces  lois  et  règlements  ne  valent,  n’existent 
qu’autant  qu’ils  sont  appliqués.  Or,  en  1875, 
le  ministre  de  l’ Intérieur  faisait  remarquer,  non 
sans  une  certaine  mélancolie, que  le  service  médi¬ 
cal  réglementaire  de  constatation  des  déêès  fai¬ 
sait  défaut  dans  75  à  80  p.  100  des  communes  de 
France.  Depuis,  nous  avons  marché,  et  on  ne  le 
retrouve  plus,  fût-ce  à  l’état  de  souvenir,  que 
dans  5  %  à  peine  des  communes  ;  il  brille  par  son 
absence  dans  les  95  %  restants  de  nos  communes. 

Quelques-unes  d’entre  elles,  naïves,  conti¬ 
nuent  à  porter  pour  la  forme,  dans  leur  projet 
du  budget,  un  modique  crédit  à  ce  chapitre.  Il  est 
arrivé,  non  rarement,  que  l’administration  pré¬ 
fectorale,  sans  se  laisser  toucher  par  tant  de  can¬ 
deur,  a  rayé  purement  et  simplement  le  crédit  en 
question. 

Et  cependant  je  ne  sache  pas  qu’aucune  nou¬ 
velle  loi,  qu’aucun  nouveau  règlement  adminis¬ 
tratif  soit  intervenu  ;  je  ne  sache  pas  qUe  les  pro¬ 
grès,  si  marqués  qu’ils  aient  pu  être,  des  sciences 
médicales  ou  para-médicales,  aient  mis  entre  les 
mains  de  ciuiconque,  plus  particulièrement  des  of¬ 
ficiers  de  l’état  civil,  de  sûrs  et  pratiques  moyens 
de  savoir  sans  avoir  appris  et  de  se  trouver  ainsi 
à  même  de  distinguer  la  mort  réelle  de  la  mort 
apparente,  la  mort  naturelle  de  la  mort  par  sui¬ 
cide  ou  par  homicide. 

Pourquoi, dès  lors, cette  incurie?  Pourquoi  cette 
insouciance  ?  Quel  moment  choisit-on  pour  lais¬ 
ser  tomber  dans  l’oubli,  dans  le  sommeil,  ces  me¬ 
sures  rationnelles,  élémentaires  de  surveillance 
et  de  préservation  des  existences  ?  Celui  pré¬ 
cisément  où  nous  étreint  l’angoissant  problème  ■ 
de  la  dépopulation  française  ;  celui  où  dans  Ips 
préoccupations  de  l’opinion  ne  cesse  de  grandir 
le  prix  de  la  vie  humaine,  préoccupations  que  le 
législateur  s’efforce  de  traduire  dans  les  disposi¬ 
tions  de  la  nouvelle  loi  sanitaire  visant  la  protec¬ 
tion  de  la  santé  publique  ! 

Si,  au  15-19  février  1902,  l’organisation  du  ser¬ 
vice  médical  de  constatation  des  décès  n’avait 
existé,  en  sommeil  du  moins  et  sur  le  papier,  on 
peut  dire  qu’il  eût  fallu  l’inventer  :  la  loi  de  1902 
suppose  cette  organisation,  et  elle  n’aura  son  effet, 
elle  ne  vivra,  au  sens  du  mot  iatin  (non  est  vivere, 
sed  valere  vita),  qu’à  la  condition  que  les  lois  et 
règlements  portant  organisation  de  ce  service  se¬ 
ront  réveillés  et  appliqués. 

En  effet,  et  tout  d’abord,  l’un  des  principaux 
soucis  de  la  loi  de  1902  est  celui  de  la  lutte  à 
poursuivre  contre  les  maladies  évitables,  con¬ 
tagieuses,  épidémiques,  et,  en  conséquence,  elle 
oi'ganise  rigoureusement,  avec  la  déclaration  de 
ces  maladies,  l’isolement  du  malade  et  la  désin¬ 
fection.  Or,  en  l’absence  de  toute  constatation 
obligatoire  médicale  des  décès  et  des  causes  de 
décès,  que  va-t-il  se  produire  immanquablement, 
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au  moins  dans  un-  certain  nombre  de  cas  7  Des 
malades,  des  enfants  surtout,  pourront  succom¬ 
ber  en  quelques  jours,  parfois  en  quelques  heures, 
et  sans  qu’on  ait  eu  ou  pris  le  temps  de  mander  lè 
médecin,  aux  suites  de  quelque  affection  con¬ 
tagieuse,  épidémique,  grave  ;  diphtérie,  scarlati¬ 
ne,  variole,  choléra,  suette,  etc.  Par  ignorance, 
insouciance,  dissimulation,  la  famille  n’accusera 
pas  la  cause  réelle  du  décès  ;  elle  n’y  est  point  te¬ 
nue  d’ailleurs.  Le  cas  contagieux  n’existe  pas, 
ou,  du  moins,  il  est  comme  s’il  n’était  pas.  Et 
alors  les  enfants  cohabitent  avec  le  décédé,  vont 
continuer  à  s’imprégner  à  leur  aise  des  germes  de 
l’affection  et  les  transporter  à  l’école,  et  les  distri¬ 
buer  à  leurs  petits  camarades  ;  —  l’inhumation, 
qu’il  y  aurait  lieu  de  pi’écipiter  et  d’effectuer  dans 
des  conditions  spéciales  se  fera,  en  toute  tran¬ 
quillité,  dans  les  formes  ordinaires,  comihe  et 
quand  il  plaira  àla  famille,  dans  le  cimetière,  en 
plein  centre  du  village  et  peut  être  au-dessus  de 
la  source  qui  l’alimente;  l’exhumation,  le  trans¬ 
fert  du  corps,  s’il  y  a  lieu,  seront  effectués  sans 
précautions  aucunes  ;  —  le  jour  de  l’enterrement, 
les  voisins,  amis  et  parents,  ignorants  du  danger, 
pénétreront  et  séjourneront  dans  le  local  infecté, 
où  le  décédé  a  été  soigné,  et  où  se  trouve  le  cer¬ 
cueil  ;  le  cercueil,  non  étanche,  sera  porté  à  bras, 
tandis  que  les  enfants  des  écoles,  admis  dans  le 
local  infecté,  s’empareront  des  couronnes, palmes 
ou  bouquets  placés  sur  le  lit  du  malade,  puis 
sur  le  cercueil.  Enfin,  chose  infiniment  plus  grave, 
ni  le  local,  ni  la  literie,  ni  le  linge  de  corps,  ni  les 
effets  du  décédé  ne  subiront  la  désinfection.  Et 
l’on  se  demandera,  quelques  jours  ou  quelques 
semaines  plus  tard,  quelle  peut  bien  être  l’ori¬ 
gine  d’une  épidémie  qui  jettera  le  deuil  dans  les 
familles  et  dans  les  communes. 

Quelle  fissure,  ou  plutôt,  quel  éventrement 
dans  l’armature  défensive  combinée  avec  tant  de 
soins  par  la  nouvelle  loi  sanitaire  !  Pourquoi  tant 
de  rigueur  à  l’encontre  des  malades  contagieux, 
et  un  tel  abandon  en  face  de  certains  décédés  non 
moins  contagieux  ?  Suffit-il  donc  que  le  malade 
soit  mort  pour  que  la  contagion  perde  ses  droits? 

11  y  avait  là  une  lacune  à  la  loi,  lacune  telle¬ 
ment  flagrante,  tellement  irrationnelle  que  dès 
le  mois  de  février  1907,  la  Revue  pratique  d’hy¬ 
giène  municipale  la  signalait  à  ses  lecteurs  en  pu¬ 
bliant  le  procès-verbal  de  l’assemblée  générale  de 
l’Union  des  syndicats  médicaux  de  France  :  celle- 
ci,  saisie  par  le  Syndicat  médical  de  Montaigu 
(Vendée),  s’inspirant  à  cet  égard  d’une  réso¬ 
lution  antérieure  du  syndicat  de  Nantes,  si¬ 
gnalait  «  l’irrégularité  habituelle  des  déclara- 
«  tiens  de  décès,  telles  qu’elles  se  font  dans 
«  presque  toutes  les  campagnes,  sans  certificat 
«  de  décès  et  sans  visite  du  médecin,  ni  du  mai- 
«  re...  »  L’assemMée,  après  discussion,  vota,  à 
«  l’unanimité  des  membres  présents,  les  conclu- 
«  siens  du  rapport  de  M.  le  D'  Guiberteau,  con- 
«  clusions  dont  j’extrais  les  passages  les  plus  ca- 
«  ractéristiques  :  Le  Syndicat,  considérant  que 
«  les  déclarations  de  décès,  dans  la  plupart  des 
K  communes  rurales,  ne  sont  accompagnées  par 
«  aucun  certificat  médical,  et  qu’un  malade  peut 
«  avoir  été  emporté  rapidement  par  une  maladie 
«  contagieuse  sans  qu’aucun  médecin  ait  été  ap- 
«  pelé  à  le  visiter  et  sans  que  la  municipalité  le 
«  sache  et  puisse  prendre  des  mesures  de  désin- 
Il  fection,...  qu’il  peut  y  avoir  également  des  cas 
«  de  léthargie  ou  d’infanticide  qui  passent  ina- 


I  «  perçus,  convaincu  que  c’est  du  reste,  le  corol¬ 
le  laire  logique  de  la  loi  sur  les  déclarations  des 
«  maladies  contagieuses,  réclame  que  la  loi  qui 
(1  exige  la  déclaration  des  décès  à  la  mairie  soit 
«  appliquée,  et  qu’aucune  inhumation  ne  puisse 
I  «  avoir  lieu  sans  la  production  d’un  certificat 
«  dressé  par  un  médecin,  et  dont  les  frais  seront 
((  à  la  charge  des  communes,  qui  pourront  se 
(1  faire  rembourser  par  la  famille,  si  elle  n’est  pas 
(1  indigente.  » 

J’ajoute  que  ce  certificat  médical  ne  doit  pas  seu¬ 
lement  constater  que  la  mort  est  réelle,  et  qu’elle 
est  due  à  une  cause  naturelle,  c’est-à-dire  qu’elle 
n’est  le  résultat  ni  d’une  mort  violente  (accident 
du  travail  pouvant  ouvrir  des  droits  à  indemnité 
à  la  famille  du  décédé),  ni  d’un  suicide,  ni  d’un 
homicide  par  commission  ou  par  omission  ;  — 
mais  qu’il  doit,  de  plus,  mentionner  la  cause  du 
décès,  et, le  cas  échéant,  les  circonstances  hygié¬ 
niques  qui  ont  pu  influer  sur  la  genèse  et  le  dé¬ 
veloppement  de  l’affection  cause  du  décès. 

La  loi  sanitaire  de  1902  dispose  (titre  1,  art,  9, 
S  1,  2,  3  et  suivants)  :  <!  pour  les  communes  dans 
lesquelles,  au  cours  des  trois  dernières  années 
écoulées,  la  mortalité  générale  aura,  sans  inter¬ 
ruption,  dépassé  la  moyenne  de  la  mortalité  fran¬ 
çaise  correspondante,  le  «  Comité  d’hygiène  du 
«  département,  ou  par  délégation  de  celui-ci,  les 
«  commissions  sanitaires  de  circonscriptions  de- 
«  vront  poursuivre  une  enquête  sur  les  causes-  de 
«  cette  surmortalité  et  proposer,  comme  sanc- 
«  tion  pratique  à  donner  à  cette  enquête,  les 
«  voies  et  moyens  d’assainissement  à  mettre  en 
«  oeuvre  dans  chacune  de  ces  communes.  » 

C’est  là,  je  ne  ci’ains  pas  de  le  dire,  des  nom¬ 
breuses  innovations  de  la  loi  sanitaire  de  1902,  la 
plus  ingénieuse,  la  plus  pratique  et  la  plus  efficace 
—  si  elle  est  appliquée,  contrôle  et  sanction  so 
trouvent  à  la  fois  assurés.  Et  il  ne  s’agit  plus  seu¬ 
lement  ici,  il  importe  de  le  noter,  des  seules  ma¬ 
ladies  évitables,  épidémiques,  maladies  dont, — la 
tuberculose  exceptée,  —  il  semble  bien  qu’on  se 
soit  singulièrement  exagéré  l’importance,  surtout 
dans  les  campagnes,  mais  de  toutes  les  maladies 
en  général,  maladies  contagieuses  aussi  sans 
doute,  mais  maladies  vingt  fois  plus  nombreuses, 
par  défaut  d’hygiène  individuelle  (défectuosités 
de  l’habitation,  de  l’alimentation),  publique 
(mauvaise  qualité  des  eaux,  évacuation  non  as¬ 
surée  des  matières  usées,  mauvais  état  de  la  voi¬ 
rie)  et  sociale  (insuffisance  de  l’hygiène  infantile, 
scolaire,  industrielle,  fléaux  sociaux  :  tuberculose, 
alcoolisme,  syphilis,  etc.). 

Mais  sur  quelle  base  les  Comités  d’hygiène  des 
départements,  les  commissions  sanitaires  de  cir¬ 
conscriptions  vont-ils  pouvoir  édifier  leur  en¬ 
quête?  11  y  a  près  d’un  demi-siècle  que  mon  re¬ 
gretté  maître,  le  professeur  Fonssagrives  l’a  pro¬ 
clamé  :  toute  notion  de  prophylaxie  générale, 
lorsqu’il  sàgit  d’une  collectivité,  repose  sur  la 
connaissance  préalablement  établie  des  maladies 
auxquelles  .est  sujette  cette  collectivité,  de  la  na¬ 
ture  de  ces  maladies,  et  donc  des  causes  des  décès 
qui  en  résultent.  On  ne  peut  rien  tenter,  ration¬ 
nellement,  pour  diminuer  le  nombre  des  décès 
sans  savoir  d'abord  à  quelles  causes  sont  dus  ces 
décès,  puisque  ce  sont  ces  causes  mêmes  qu’il  faut 
supprimer.  Et  la  loi  de  1902,  loi  de  prophylaxie 
avant  tout,  aurait  dû  tout  d’abord  se  préoccu¬ 
per  de  mettre  entre  les  mains  des  médecins,  des 
hygiénistes,  des  administrateurs  chargés  de  l’ap- 
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pliquer,  une  statistique  suffisamment  précise  et 
loyale  des  causes  de  décès,  —  si  elle  n’avait  sup¬ 
posé  cette  statistique  réalisable,  sinon  réalisée 
en  fait,  grâce  au  service  médical  de  constatation 
des  décès  qui  devrait  aux  termes  des  art.  77,  78 
et  81  du  code  civil,des  instructions  ministérielles 
de  1866  et  de  1875)  exister  et  fonctionner  dans 
toutes  les  communes. 

Telle  a  si  bien  été  la  pensée  du  législateur  que, 
depuis  tantôt  dix-huit  moi?,les  maires  sont  tenus 
de  fournir  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  aux  sous- 
préfets,  un  état  des  décès  et  des  causes  de  décès 
survenus  durant  le  trimestre  dans  leur  commu  - 
ne  :  ces  états,  dans  chaque  arrondissément,  sont 
transmis  à  l’un  des  membres  de  la  Commission 
sanitaire  de  circonscription,  lequel  se  charge  de 
les  dépouiller,  de  les  classer  et  d’en  tirer  les  élé¬ 
ments  d’une  statistique  d’ensemble,  par  catégo- 
lies  d’âge  et  par  nature  des  affections  causes 
des  décès.  L’intention,  bien  conforme  à  l’esprit 
de  la  loi,est  excellente  ;  il  est  seulement  malheu¬ 
reux  que  les  moyens  de  la  réaliser  n’existent  pas 
en  réalité  ;  plus  malheureux  encore  qu’ils  soient 
censés  exister,  ce  qui  dispense  de  chercher  à  les 
créer  et  à  les  faire  fonctionner  réellement.  Dans 
ces  conditions,  il  arrive  ce  qui  devait  arriver  : 
de  cés  statistiques,  —  dont  je  puis  parler  sa¬ 
vamment,  puisque  depuis  dix-huit  mois  j’essaye 
d’en  tirer  la  «substantifiquemoëlle»^  il  ne  peut 
sortir  rien  de  sérieux,  sinon  cette  conclusion 
que  leur  mode  d’établissement  est  à  réformer 
complètement,  et  qu’il  faut  en  revenir  à  l’obser¬ 
vation  pure  et  simple  de  la  loi. 

En  effet,  ces  statistiques  établies  par  les  maires 
comment  sont-elles  fabriquées  ou  improvisées  ? 
sur  quelles  bases  et  sur  quels  renseignements  ? 
nul  n’en  sait  rien,  mais  tout  le  monde  peut  s’en 
douter  :  elles  sont  laites  «  de  chic  »,  sur  les  on-dit 
de  la  rumeur  publique,  —  en  tout  cas,  sans  le  con¬ 
cours  du  médecin,  qui  n’est  pas  consulté  ou  qui, 
s’il  l’est,  se  retranche  et  doit  se  retrancher  der¬ 
rière  les  obligations  du  secret  professionnel.  Il 
en  résulte  que,  sauf  dans  les  très  rares  communes 
urbaines  où  fonctionne,  conformément  à  la  loi, 
un  service  médical  de  constatation  des  décès,  on 
ne  meurt  guère  que  de  vieillesse,  d’usure  ou  de 
maladies  inconnues  ou  mal  définies,  ou  encore  en 
maladies  classées,  sans  plus  ample  information, 
sous  la  rubrique  vague  (oh  !  combien  !)  des  «  autres 
maladies  ».  On  consent  encore  à  porter  les  décès 
par  «  mort  violente  »  et  quelques  suicides  ;  mais 
il  est  extraordinaire  de  voir  à  quel  point,  à  l’en¬ 
contre  de  tout  ce  que  l’on  sait,  sont  rares  les  dé¬ 
cès  par  tuberculose,  par  cancer,  par  ramollisse¬ 
ment,  par  alcoolisme,  par  syphilis,  etc. 

En  l’absence,  illégale,  j e  ne  me  lasserai  pas  de  le 
répéter,  du  service  médical  seul  compétent,  les 
maires  font  ce  qu’ils  peuvent  ;  mais  99  fois  sur 
100,  ils  ne  peuvent  rien,  ou  pas  grand’chose  : 
d’où,  des  bulletins  statistiques  où  le  puéril  le  dis¬ 
pute  au  grotesque.  On  y  inscrit  couramment  que 
tels  ou  tels  sont  mort  de  maladie  (ni  plus  ni  moins 
que  Monsieur  de  la  Palisse)  ;  quelques-uns  veu¬ 
lent  bien  ajouter  :  de  maladie  riaturelle.Le&  plus 
intelligents  laissent  en  blanc  la  colonne  où  doi¬ 
vent  être  inscrites  les  causes  des  décès,  ou  décla¬ 
rent  que  ce  n’est  point  là  leur  affaire,  mais  celle 
du  médecin.  Font-ils  pas  mieux  que  de  s’aban¬ 
donner  à  dés  inspiratio'ns  fantaisistes  dans  le 
genre  de  celles-ci,  qu’il  m’a  été  donné  de  relever 
parmi  beaucoup  d’autres  :  78  ans,  décédé,  indis¬ 


position.  — ■  47  ans,  vieillesse  ;  33  ans,  vieillesse  ; 
— - 1  jour,  vieillesse  011)  ;  —  75  ans,  inconduite  ?  — 
45  ans,  cause  :  néant  (1?)...  J’en  passe  et  des  meil¬ 
leures. 

Quelques  maires  se  sont  avisés  de  réclamer  aux 
médecins  traitants  un  certificat  de  décès  :  les  mé¬ 
decins,  pour  la  plupart,  ont  «répondu  qu’ils  n’é¬ 
taient  tenus  de  fournir  aucun  certificat  de  ce 
genre  ;  les  autres,  plus  débonnaires,  ont  envoyé 
des  certificats  où  ils  se  sont  contentés  de  mention¬ 
ner  la  date  du  décès,  l’âge  et  le  sexe  du  décédé, 
les  plus  prolixes  allant  juqu’à  ajouter  :  mort  na¬ 
turelle.  Et  nous  voilà  bien  renseignés  !  Blâmera-t- 
on  cette  réserve  ?  Supposé  qu’on  ait  le  droit,  fort 
contestable,'  d’exiger  du  médecin  la  rédaction  et 
l’envoi  d’un  cer-tificat, besogne  non  rémunérée, 
encore  faudrait-il  assurer  à  sa  déclaration,  par 
un  ensemble  de  mesures  efficaces,  toutes  les  ga¬ 
ranties  dues  au  secret  professionnel,  —  ce  qui 
n’existe  ni  en  droit,  ni  surtout  en  fait.  C’est  ainsi 
que  nos  confrères  de  Belfort  (ville  de  35 . 000  hah.), 
avaient  consenti,  pendant  des  années,  à  fournir 
gracieusement  le  certificat  en  question,  évitant  à 
la  ville  des  frais  d’organisation  et  de  fonctionne¬ 
ment  du  service  médical  réglementaire  de  cons¬ 
tatation  des  décès  :  cela  a  duré  jusqu’au  jour  où 
ils  ont  acquis  la  conviction  que  des  faits  regretta¬ 
bles  se  produisaient  dans  les  bureaux  de  la  mai¬ 
rie,  livrant  au  public  ou  aux  intéressés,  dans  cer¬ 
tains  cas,  le  secret  de  leurs  déclarations  :  et,  de¬ 
puis  lors,  ils  se  bornent  à  la  mention  :  mort  na¬ 
turelle. 

Aus.si  lorsque,  il  y  a  cfuelques  mois,  les  comités 
départementeaux  d’hygiène  et,  par  délégation, 
les  Commissions  sanitaires  de  circonscriptions  fu¬ 
rent  mises  en  demeure  de  procéder,  conformé- 
mément  au  titre  premier,  article  9,  de  la  loi  sa¬ 
nitaire  de  1902,  à  une  enquête  sur  les  causes  de  la 
surmortalité  observée  au  cours  des  trois  der¬ 
nières  années  dans  certaines  communes,  grand 
fut  leur  embarras  :  un  peu  partout,  si  j’en  juge 
d’après  ce  qui  se  passa  dans  nos  départements 
comtois,  elles  réclamèrent  tout  d’abord  la  pro¬ 
duction  d’une  bonne  statistique  des  décès,  sta¬ 
tistique  qu’on  ne  put  leur  fournir  par  la  raison 
très  simple  qu’elle  n’existait  pas,  —  alors  qu’elle 
eût  dû  exister.  Et  alors,  beaucoup,  comme  la  pre¬ 
mière  Commission  sanitaire  de  l’arrondissement 
de  Montbéliard,  refusèrent  nettement  leur  con¬ 
cours  en  inscrivant  au  procès-verbal  de  leur  séance 
la  délibération  suivante  : 

«  La  Commission,  après  examen  des  renseigne- 
«  ments  trop  succincts  fournis  par  les  maires 
«  des  communes,  regrette  de  ne  pouvoir  fournir 
«  à  Monsieur  le  Ministre  le  travail  qu’il  demande. 

«  Il  est,  en  effet,  impossible  de  connaître  pour 
«  quels  motifs  la  mortalité  a  été  supérieure  à  la 
«  moyenne,  la  plupart  des  inhumations  étant  fai- 
«  tes  dans  les  communes  sans  qu’un  certificat 
«  médical  soit  délivré. 

«  Pour  remédier  à  ce  fâcheux  état  de  choses, 

«  la  Commission  estime  qu’il  est  nécessaire  de 
«  faire  appliquer  par  les  municipalités  l’article 
«  77  du  Code  civil  et  d’exiger  d’elles  de  ne  déli- 
«  vrer  à  l’avenir  aucun  permis  d’inhumation  sans 
«  production  d’un  certificat  médical  délivré  par 
«  le  médecin  traitant  et  indiquant  son  diagnos- 
«  tic.  » 

Au  même-  moment,  presque  le  même  jour,  la 
première  Commission  sanitaire  de  Besançon,  sur 
mon  rapport,  décidait  qu’elle  enquêterait  dans 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


773 


les  communes  à  forte  surmortalité, . —  et  rien  de 
plus  suggestif,  rien  de  plus  inattendu  que  les  ré¬ 
sultats  de  son  enquête  !  —  mais  que  le  vœu  sui¬ 
vant  serait  d’uutre  part  recommandé  à  toute  l’at¬ 
tention  de  l’autorité  préfectorale  : 

«  La  Commission  sanitaire  de  la  première  cir- 
«  conscription  de  Besançon, 

»  Considérant  qu’une  enquête  sérieuse  dans 
«  les  communes  à  forte  surmortalité  ne  peut  être 
»  orientée,  conduite  et  conclue  qu’à  la  condition 
«  qu’une  statistique  complète,  précise  et  loyale 
«  des  maladies  causes  des  décès  dans  chacune  de 
«  ces  communes  sera  mise  préalablement  à  la 
«  disposition  des  enquêteurs  ; 

«  Considérant  que  ce  desideratum  ne  peut  être' 
«  réalisé  qu’au  prix  de  l’organisation, dans  toutes 
«  les  communes,  du  service  médical  de  constata- 
«  tion  des  décès  prévu  implicitement  ou  expli- 
«  citement  par  les  articles  77,  78  et  81  du  Code 
«  civil  et  les  circulaires  ministérielles  en  date  de 
«  1866  et  de  1875,  émet  le  vœu  que  les  Pouvoirs 
«  publics  rendent  obligatoire,  à  brève  échéance, 

«  dans  toutes  les  communes,  l’organisation  et  le 
Il  fonctionnement  de  ce  service.  » 

La  chose  n’ira  pas,  certes,  sans  quelque  «  tira¬ 


ge  »  —  que  l’on  me  passe  l’expression  :  on  n’arien 
avec  rien  ;  les  temps  héroïques  sont  passés,  et  les 
médecins  entendront  et  feront  entendre  que  les 
services  qu’on  leur  demandera  de  ce  chef  devront 
être  rétribués.  Mais,  si  l’on  veut  bien  y  réfléchir, 
la  dépense  sera  minime  en  somme  :  dans  une.  com¬ 
mune  d’importance  moyenne,  de  500  hab.  envi¬ 
ron,  on  enregistre  de  10  à  12  décès  par  an  au  plus  ; 
à  3  francs  environ  le  certificat,  c’est  une  dépense 
annuelle  de  30  à  36  francs  à  inscrire  au  budget, 
somme  dont  les  deux  tiers  au  moins  pourront 
être  recouvrés  par  la  commune  dans  les  familles 
non  indigentes  ;  restent  10,  12,  15  francs  au  plus 
de  dépenses  nouvelles  à  prévoir,  ce  qui  est  bien 
peu  de  chose  en  comparaison  des  services  rendus. 

Enfin,  ii  faut  bien  le  savoir  :  il  ne  servira  de 
rien  pour  s’assurer  le  concours  nécessaire  du  corps 
médical,  de  prévoir  la  rémunération  du  certificat  si 
l’on  n’entoure  la  production  du  certificat  en  ques¬ 
tion  de  toutes  mesures  utiles  en  vue  de  garantir 
le  secret  professionnel.  Il  devra  donc  être  entendu 
que  le  certificat  portant  la  cause  du  décès  sera 
transmis,  fermé,  à  l’adresse  du  maire  qui,  sans 
l’ouvrir,  le  transmettra  au  sous-préfet,  celui-ci 
au  médecin  chargé  de  centraliser  ces  sortes  de  dé- 


lÆODÈLE  DU  GER-TIFIGiAT 


A.  —  Recto  du  Certificat. 

Côté  réservé  au  Maire.  Côté  réservé  au  Médecîn-statîstieien, 
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Ligao  do  pliage.  Ligne  ponctuée  à  Ligne  de  pliage, 
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R.  —  Verso  du  Certificat 


Monsieur  le  Maire 

de  X .  .  . 

(dccliirer  la  cailc  selon  la  ligne  médiane) 

Cùlé  destiné  Côté  à  laisser  formé 

à  et  à  transmetti'e 

CUC  ouveu  préfet,  et,  par  lui, 

au  médeoin-sta- 
le  Maire  tisticien. 

1  ! 

Y  .  Y  Y 

Ligne  de  plitge.  Ligne  ponetnèe  à  Ligne  de  p’.Uge 

l'einporte-piéoe. 
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clarations,  cleles  classer  et  de  les  utiliser  pour  la 
statistique,  avec  mission  de  les  détruire  ensuite. 
Comme,  d’autre  part,  certaines  indications  con¬ 
signées  dans  le  certificat  de  décès  sont  nécessaires 
aux  maires  de  la  commune,  il  y  aura  lieu,  si  l’on 
ne  veut  exiger  un  double  certificat,  chose  peu  pra¬ 
tique,  pouvant  donner  lieu  à  certaines  erreurs  et 
complications,  de  réunir  et  ces  indications  réser 
vées  au  maire, et  celles  réservées  au  médecin  statis¬ 
ticien,  dans  une  sorte  de  carte-enveloppe  gommée 
à  double  pliage,  du  modèle  à  peu  près  ci-dessus. 

Dans  chaque  mairie,  des  bulletins-certificats 
de  ce  modèle  ou  d’un  modèle  analogue  seraient 
mis  à  la  disposition  du  médecin  ou  des  médecins 
chargé'  de  la  constatation  des  décès  ;  ces  méde¬ 
cins,  sauf  dans  les  villes  assez  importantes  pour 
jouir  d’un  service  proprement  dit,  autonome,  de 
constatation  médicale  des  décès,  seraient  les  mé¬ 
decins  traitants,  et  il  y  aurait  tout  avantage  à  ce 
qu’il  en  fût  ainsi  partout.  Ces  médecins,  en  quel¬ 
ques  traits  de  plume  ou  en  quelques  mots  ou 
chiffres  surajoutés  rempliraient  le  bulletin-certi¬ 
ficat,  le  plieraient,  et,  après  l’avoir  fermé  après 
mouillage  des  marges  gommées,  le  transmet¬ 
traient  au  maire.  Celui-ci  le  déchiierait  en  deux 
selon  la  ligne  médiane  jonctrice,  prendrait  con¬ 
naissance  de  la  moitié  du  certificat  cjui  lui  est 
destinée  et  transmettrait  l’autre  moitié,  toujours 
fermée,  à  l’appui  de  sa  statistique  trimestrielle, 
au  sous-préfet,  par  lequel  il  arriverait  avec  les 
mêmes  garanties  pour  le  secret  professionnel,  au 
médecin  statisticien.  Celui-ci,  ses  états  récapitu¬ 
latifs  une  fois  dressés  des  décès  par  communes, 
cantons,  arrondissements,  par  âge  des  décédés  et 
nature  des  maladies  causes  de  décès,  brûlerait 
tous  ces  certificats. 

C’est  un  mode  de  procéder  qui  me  semble  pré¬ 
senter  le  double  avantage  d’être  assez  simple, 
nullement  coûteux,  très  sûr  et  de  garantir  plei¬ 
nement  le  secret  professionnel.  Mais  je  n’y  tiens 
pas  plus  qu’à  tout  autre  qui,  plus  ou  moins  ana¬ 
logue,  pourrait  être  plus  simple,  et  partant  meil¬ 
leur  encore.  La  question  vue  par  ce  petit  bout  est 
infiniment  secondaire.  Ce  qui  importe,  c’est  d’a¬ 
boutir  vite  et  de  rendre  obligatoire  parce  que  pos¬ 
sible,  et  possible  jjarce  que  pratique,  l’organisa¬ 
tion  ou  la  réorganisation,  dans  toutes  les  commu¬ 
nes  de  France,  du  service  médical  de  la  constata¬ 
tion  des  décès  tel  que  l’ont  voulu,  spécifié  ou  sup¬ 
posé  les  lois  et  règlements  existants. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

'  La  révision  du  tarif  Dubief. 

On  s’y  prépare  pour  une  date  prochaine. 

A  ce  propos  nous  venons  de  lire  dans  des  jour¬ 
naux...  financiers  {Semaine,  Messager  de  Paris) 
des  articles  où  nos  syndicats  sont  assez  joliment 
arrangés.  Bien  entendu  nous  n’avons  cure  de  ces 
aménités  pas  plus  que  des  risibles  conseils  sur  la 
façon  de  mener  les  conversations  prochaines,  car 
ce  coup-là  on  nous  l’a  trop  fait. 

li  nous  paraît  plus  utile  d’enregistrer  l’avis 
autorisé  que  contient  l’article  suivant  emprunté 
au  Progrès  médical. 

Coiiflit.s  à  propos  d’honoraires  entre  médecins  et  eol- 
leetirités.  Nécessité  des  commissions  mixtes  d’ar¬ 
bitrage. 

Dans  les  conolusions  d’un  rapport  au  Congrès  des 


praticiens,  nous  avons  exprimé  la  nécessité  de  créer 
des  commissions  mixtes  d’arbitrage  chargées  de  ré¬ 
gler  les  conflits  entre  les  médecins  traitants  et  les  col¬ 
lectivités  ou  compagnies  d’assurances  qui  assurent  la 
responsabilité  des  honoraires  médicaux.  Cette  idée, 
qui  ne  nous  était  nullement  personnelle,  est  depuis  de 
très  longues  années  réalisée  pour  l’application  de  la 
loi  sur  l’Assistance  médicale  fatuité.  Dans  les  dépar¬ 
tements  où  le  libre  choix  du  médecin  est  adopté,  et  ce 
sont  les  plus  nombreux,  les  Commissions  de  contrôle 
fonctionnent  et  vérifient  les  mémoires  d’honoraires 
présentés  par  les  médecins.  Ces  commissions,  formées 
de  délégués  du  corps  médical  et  des  pharmaciens,  gé¬ 
néralement  désignés  par  leurs  syndicats  respectifs  et 
nommés  par  le  préfet,  se  montrent  parfois  fort  sévè¬ 
res  pour  les  abus  qu’elles  constatent  et  d’autre  part 
prennent  la  défense  des  médecins  et  des  pharmaciens 
consciencieux,  si  l’Administration  départementale, 
insuffisamment  éclairée,  formule  contre  eux  d’injus¬ 
tes  griefs. 

Ces  commissions  de  contrôle  deviendraient  des 
commissions  d’arbitrage,  car,  pour  les  collectivités  en 
rapport  avec  les  médecins,  nous  les  voudrions  pour¬ 
vues  d’une  autorité  légale  et  d’une  compétence  plus 
étendue. 

Est-il  besoin  de  montrer  tout  l’intérêt  que  présente¬ 
raient  ces  commissions  d’arbitrage  et  les  avantages 
qu’en  retireraient  également  les  médecins  et  les  col¬ 
lectivités  ?  Pour  bien  montrer  ces  avantages,  nous 
nous  bornerons  à  examiner  le  cas  des  compagnies 
d’assurances  accidents. 

Lorsque. pour  le  règlement  d’un  sinistre  de  faible 
importance,  uri  praticien  adresse  sa  note  à  une  com¬ 
pagnie  d’assurances,régulièrement  il  reçoit  en  réponse 
une  invitation  à  venir  toucher  à  la  caisse  le  chiffre 
de  ses  honoraires  diminué  de  20  à  25  pour  cent.  Le 
fait  s’est  produit  pour  nous  plusieurs  fois,  et  comme 
nos  notes  d’honoraires  étaient  conformes  au  tarif  offi¬ 
ciel  des  accidents  du  travail,  comme  les  soins  avaient 
été  scrupuleusement  réduits  à  un  minimum  de  visites 
indispensables,  nous  ne  pouvions  expliquer  ce  rabais 
ue  par  une  manœuvre  que  nous  nous  dispenserons 
e  qualifier  de  la  part  des  compagnies  en  cause.  Nous 
supposâmes  qu’elles  tenaient  ce  raisonnement  :  «  Ce 
médecin  qui  nous  réclame  125  francs  et  auquel  nous 
eu  offrons  100,  se  précipitera  à  nos  guichets,  heureux 
d’encaisser  le  montant  de  nos  offres.  A  Paris,  le  prati¬ 
cien  gagne  péniblement  sa  vie,  il  a  besoin  d’argent  et 
doit  par  conséquent  consentir  au  rabais.  S’il  ne  veut 
pas  accepter,  nous  le  laisserons  poursuivre  et  bien  que 
le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  ait  organisé  un 
service  de  recouvrements  à  prix  réduits  pour  les  ho¬ 
noraires  d’accidents  du  travail,  le  médecin  hésitera 
à  attendre  son  argent  et  à  faire  des  frais  qui  seront 
toujours  relativement  élevés,  vu  la  modicité  de  la 
somme  à  percevoir.  Et  puis  si  nous  allons  devant  le 
juge  de  paix,  nous  contesterons  l’utilité  des  soins,on 
nommera  un  expert,  le  médecin  devra  se  déranger, 
perdre  son  temps  et  quand  il  aui'a  pa.ssé  une  fois  par 
là,  il.  ne  voudra  plus  recommencer,  même  en  ayant 
gagné  son  procès.  Si  donc  le  fait  se  reproduit  2.000 
fois  dans  un  an,  ce  qui  est  possible,  car  les  petits  acci¬ 
dents  sont  les  plus  nombreux,  nous  aurons  réalisé  du 
fait  de  cette  réduction  d’honoraires  un  bénéfice  de 
50.000  francs  sur  le  corps  médical  ;  ce  qui  n’est  pas  à 
dédaigner  » 

Nous  fîmes  part  de  nos  griefs  à  un  administrateur 
de  compagnie  d’a.ssurances,  homme  intègre  et  droit, 
qui  certes,  se  serait  refusé  à  l’applicatioii  du  petit  cal¬ 
cul  indélicat  ci-dessus,  qui  doit  être  fait  par  certaines 
compagnies.  Il  ne  fut  pas  étonné  : 
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iDocteur,  nous  répliqu^-t-il„tout  ceci  est  fort  sim¬ 
ple,  on  vous  fait  le  coup  du  charron,  voilà  tout  ». 

Et  comme  nous  restions  ébahi  : 
lAh  !  vous  ne  savez  pas  ce  que  c’est  que  le  coup  du 
charron.  C’est  cependant  bien  connu  et  bien  simple. 
Quand  un  charron, comme  tout  autre  entrepreneur  de 
travaux,  du  reste,  produit  une  note  en  règlement  do 
compte,  cette  note  est  toujours  surfaite  de  25  pour 
cent.  Nos  employés  sont  chargés  de  faire  automati¬ 
quement  la  réduction  lors  du  paiement  de  la  note. 

<  Et  comme  ils  sont  persuadés  que  les  moeurs  des 
médecins  et  ceux  des  charrons  sont  les  mêmes,  ils 
tant  subir  aux  honoraires  médicaux  les  mêmes  réduc¬ 
tions.  Donc  à  la  situation  dont  vous  vous  plaignez  je 
ne  vois  qu’un  remède,  faites  comme  le  charron,  sur¬ 
laites  de  25  %  votre  note,  vous  subirez  la  réduction 
et  vous  ne  serez  pas  lésé  ». 

Nous  restâmes  confondu  ;  jusqu’ici  nous  avions 
considéré  comme  un  point  d’honneur  et  une  question 
de  probité  de  ne  réclamer  que  le  prix  exact  de  ce  que 
nous  croyions  nous  être  dû. 

Prêt  à  toutes  les  réductions  pour  les  petits  et  les 
humbles,  nous  nous  étions  toujours  montré  intransi¬ 
geant  pour  les  gens  riches,  qui  par  cupidité  nous  de¬ 
mandaient  des  réductions  d’honoraires.  Est-ce  que 
le  médecin  va  laisser  assimiler  l’appréciation  de  ses 
soins  à  celle  d’une  réparation  de  voiture  ou  d’une  en¬ 
treprise  de  maçonnerie  ?  N’est-ce  pas  là  une  atteinte 
portée  à  la  dignité  du  médecin,à  la  dignité  du  malade, 
àla dignité  humaine  ?  D’autre  part  si,  dans  quelques 
usines  à  pansements  organisées  par  des  hommes  d’af¬ 
faires  véreux  associés  à  des  médecins  cupides  ou  à 
de  malheureux  praticiens  que  la  misère  rend  aptes  à 
toutes  les  besognes  (il  paraît  qu’il  en  existe),  on  sur¬ 
lait  les  notes  d’honoraires  et  l’on  manque  de  cons¬ 
cience,  disons  même  d’honnêteté,  si  l’on  y  exagère  les 
prétendus  soins  donnés  aux  blessés,  pouvons-nous  re¬ 
procher  aux  Compagnies  d’assurances  de  se  détendre? 

Evidemment  non.  Nous  ne  trouvons  à  cela  qu’un 
remède,  l’organisation  de  commissions  d’ai'bitrage 
organisées  après  accord  entre  compagnies  d’a.ssurances 
et  syndicats  médicaux.  Aussi  avons-nous  applaudi 
aucèrement  lorsque  notre  distingué  confrère,  le 
Daily,  a  tait  présenter  au  Conseil  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine  un  projet  d’organisation  de  ces 
commissions,  projet  très  étudié,  où  l’esprit  clair,  pré¬ 
cis  et  pratique  de  l’auteur  se  révèle. 

Et  nous  n’avons  pas  été  surpris  d’apprendre  de  la 
bouche  de  notre  collègue  au  Conseil  du  Syndicat,  le 
D'Lecerf,  d’Asnières,  qu’une  importante  Compagnie 
d’assurances  avait  accepté  d’enthousiasme  la  réalisa¬ 
tion  de  ce  projet  à  la  première  proposition  du  Syndi¬ 
cat  des  médecins  do  la  Banlieue-Onost  de  Paris. 

J.  Noir. 

Caisse  des  Pensions  de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Réponse  à  quelques  questions. 

Mon  cher  ami. 

Voulez-vous  me  permettre  d’emprunter  la 
Voie  de  votre  excellent  journal  pour  répondre  à 
deux  questions  (ou  plutôt  à  une  objection  et  à  une 
question)  qui  me  sont  souvent  adressées  depuis 
quelque  temps  par  leit  confrères  qui  désirent  faire 
partie  de  la  caisse. 

Objection.  —  Les  différences  entre  les  primes 
des  compagnies  d’assurances  et  celles  de  la  caisse 
n’existent  pas  :  il  n’y  a  donc  pas  lieu  de  choisir 
plutôt  la  caisse  qu’une  compagniè  d’assurances. 


.  Deux  réponses  -peuvent  être  faites  à  cette  ob¬ 
jection.  D’abord,  celle  de  la  différence  des  tarifs  : 
notre  actuaire  s’en  est  déjà  occupé.  En  1904..., 
à  l’Assemblée  générale. 

M.  le  D”  S.  lui  demanda  si  les  nouveaux  tarifs 
établis  par  lui  ne  sont  pas  trop  élevés  ;  il  constate 
que  CCS  tarifs  se  rapprochent  de  ceux  des  com¬ 
pagnies  d’assurance.  Par  exemple,  à  l’âge  de  40 
ans,  tandis  epu’une  compagnie  d’assurances  de¬ 
manderait  une  prime  de  416  fr.  28,  le  tarif  A  de¬ 
mande  une  prime  de  390  fr.  ;  il  se  demande  si 
cette  différence  n’est  pas  trop  faible. 

M.  Fleury,  actuaire,  répond  que  d’abord  les 
chiffres  comparés  ne  sont  pas  comparables.  La 
Caisse  des  pensions  et  les  compagnies  ne  comp¬ 
tent  pas  l’âge  de  la  même  façon  ;  la  Caisse  des 
pensions  rajeunit  en  somme  d’une  année  ses  nou¬ 
veaux  adhérents  puisqu’elle  prend  l’âge  qu’ils 
avaient  au  janvier  de  l’année  de  leur  adhé¬ 
sion.  De  plus,  il  n’y  a  pas  assimilation  entre  la 
rente  semestrielle  prévue  au  tarif  de  la  compagnie 
et  la  rente  payable  annuellement.  Si  les  compa¬ 
gnies  comptaient  l’âge  et  servaient  la  rente 
comme  la  Caisse  des  pensions,  elles  demande- 
raientnonpas  416,28,  mais  444,34,  chiffre  qui  rc- 

résente  une  différence  bien  plus  notable  avec 

90,  soit  54  fr.  et  au  bout  de  20  versements,  1.080 
fr. 

Si  l’on  veut  comparer  les  primes  de  notre  Caisse 
avec  celles  des  retraites  pour  la  vieillesse,  on  voit 
que  cette  dernière  a  certainement  des  tarifs  très 
avantageux  (caloulés  au  taux  de  3  1/2%,  notre 
caisse  3  %  environ).  Par  contre,  la  table  de  mor¬ 
talité  de  la  caisse  nationale  est  moins  rapide  que 
celle  qui  a  été  employée  pour  nos  tarifs.  La  caisse 
nationale  a  en  ou  tre  un  inconvénient  sérieux,  c’est 
qu’elle  ne  garantit  nullement  l’application  de 
son  tarif  pour  les  versements  futurs. 

La  seconde  réponse  à  l’objection  formulée,  je 
l’ai  déjà  faite  plusieurs  fois.  L’adhérent  à  une 
compagnie  d’assurances  quelconque  est  déchu 
de  scs  droits  et  l’argent  qu’il  a  versé  est  perdu, 
(sauf  s’il  a  versé  plusieurs  primes),  s’il  est  en  re¬ 
tard  d’une  année  pour  le  versement  de  la  prime. 
Dans  notre  Caisse,  rien  de  semblable  :  si  l’adhé¬ 
rent  ne  peut  payer  sa  prime  2,  3,  4  ans,  il  n’est 
pas  déchu  de  ses  droits  par  ce  défaut  de  paie¬ 
ment.  Il  reste  toujours  membre  de  la  caisse  et  il 
touchera  une  retraite  proportionnelle  à  ses  ver¬ 
sements  pourvu  qu’il  ait  versé  15  primes.  (Je 
reviendrai  à  la  fin  de  cette  lettre  sur  une  de¬ 
mande  qui  se  rapporte  à  ce  que  je  viens  de  dire.) 
On  voit  de  suite  combien  la  situation  n’ist  plus 
la  même  entre  l’adhérent  à  une  Compagnie  et 
i’adhérent  à  notre  caisse.  Prenons  le  cas  cité  plus 
haut  :  non  seulement,  notre  adhérent verscralOSO 
francs  de  moins,  mais,  il  a  5  ans  pendant  lesquels 
il  pourra  ne  pas  verser  sans  déchéance  pour  son 
titre  d’adhérent.  Il  est  bien  entendu  qu’il  n’a 
plus,  dans  ce  cas,  laretraite  type,  c’est-à-dire  celle 
lésultant  des  20  versîments,  mais  une  retraite 
proportionnelle  à  ses  15  versements. 

Je  laisse  de  côté  la  solidarité  professicnnelle  et 
l’avantage  de  pouvoir  s’adresser  à  l’association 
générale  en  cas  d’impossibilité  d  e  payer  momen¬ 
tanément  se  J  primes,  bien  que  ce  dernier  point 
soit  très  important. 

Un  autre  médecin  me  demande  si  les  femmes  de 
médecins  peuvent  faire  partie  de  la  Caisse  sans 
être  membres  de  l’Association  générale.  Les  sta¬ 
tuts  sont  formels  à  cet  égard,  conformément  à  la 
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loi  de.  1898.  En  effet,  d’après  cette  loi,  il  est,  ac¬ 
tuellement,  défendu  d’être  membre  delà  Caisse  si 
l’on  n’est  pas  membre  de  l’Association  générale. 

K  Arl.  3. — Les  femmes  des  médecins  faisant 
partie  de  la  société  sont  assimilées  aux  médecins 
et  peuvent  être  admises  aux  mêmes  conditions, 
diplôme  excepté,  pour  jouir  des  mêmes  droits  et 
des  mêmes  avantages. 

Or,  l’article  8  dit  que  pour  être  admis  à  parti- 
■  ciper  à  la  Caisse  des  retraites,  il  faut  fournir  la 
preuve  qu’on  appartenait  à  l’Association  générale 
des  médecins  de  France  et,  en  note  :  «  Dans 
le  cas  où  la  société- médicale  adhérente  à  l’A.  G. 
dont  fait  partie  le  mari  n’admet  pas  les  femmes 
de  médecins,  ces  derniè.es  devront  s’adresser 
à  la  société  Centrale  des  médecins  de  France. 

Un  confrère  m’écrit  :  Voudriez-vous  me  com¬ 
menter  l’article  14  des  statuts.  Si  le  participant 
n’a  versé  que  14  cotisations  a.nnuelles,  sa  retraite 
ne  peut  être  liquidée  et  alors  que  deviennent  les 
primes  versées  : 

1°  Si  elles  ne  sont  pas  contre-assurées  ; 

20  Si  elles  sont  contre-assurées. 

Voici  ce  que  j’ai  répondu. 

1°  En  tout  état  de  cause,  les  droits  du  partici- 
IJant  n'étant  jamais  périmés,  l’argent  versé  ne 
peut  être  remboursé. 

Supposons  un  médecin  qui  entre  dans  la  Caisse 
à  25  ans,  il  doit  verscr,pour  avoir  la  retraite  type, 
pendant  35  ans,  à  60  ans  d’âge.  11  fait  14  verse¬ 
ments  ;  il  a  donc  encore  21  versements  à  faire. 
Trois  cas  peuvent  se  présenter  alors  : 

a)  Il  continue  ses  versements  annuels  jusqu’au 
35®,  il  aura  la  retraite  type  à  60  ans.  i.  : 

b)  Il  fait  encore  un  versement,  puis  plus  un 
seul,  il  aura  droit  à  60  ans,  à  une  retraite  propor¬ 
tionnelle  à  ses  versements. 

c)  Il  ne  fait  que  ses  14  versements.  Comme  les 
statuts  exigent  pour  avoir  une  retraite  60  ans 
d’âge,  et  la  loi  15  versements,  lorsqu’il  arrivera 
à  60  ans,  il  ne  pourra  toucher  sa  retraite,  mais 
comme  ses  droits  ne  seront  pas  périmés,  qu’il 
pourra  toujours  faire  ce  15'=  versement,  l’argent 
ne  revient  à  la  caisse  qu’à  sa  mort. 

2“  Le  cas  est  beaucoup  plus  simple,  si  les  pri¬ 
mes  sont  contre-assurées.  L’argent  versé  est  rem¬ 
boursé  aux  héritieis  à  la  mort  çlu  participant. 

Delefosse, 

Secrétaire  général.  | 


CHRONIQUE  ÛJ^IBRE  CHOIX 

Solidarité  médicale. 

La  plupart  des  journaux  professionnels  ont 
relaté  l’acte  do  solidarité,  accompli  par  un  con¬ 
frère  du  Flainaut  (Belgique).  C’était,  on  s’en  sou¬ 
vient,  à  propos  de  ry\.  G.  Trois  confi-èrcs  sur 
quatre  ayant  été  évincés  par  la  Commission 
d’Assistance,  malgré  l’intervention  du  gouver¬ 
neur  du  Hainaut,  qui  recommandait  le  «  libre 
choix  »  pour  les  indigents,  l’ancien  titulaire,  le 
docteur  Cuvclier,  s’engagea,  d’accord  avec  le 
Syndicat  médical  de  Mons,  à  assurer  le  service 
et  à  partager  les  honoraires  avec  ses  confrères. 

Nous  avons  mieux  ici.  Oyez  plutôt  ce  qu’un 
Conseiller  général  du  Nord,  défenseur  du  «  liljre 
choix»,  racontait  à  ses  collègues  dans  la  fameuse 
séance  du  28  août  dernier  :  «  Dans  une  commune 


que  je  représente  au  Conseil  général,  il  faUaf 
nomriier  un  médecin  titulaire  de  l’A.  M,  G.  Le 
médecin  le  plus  proche  réside  à  deux  kilomè¬ 
tres,  un  second  réside  à  quatre  kilomètres,  un 
troisième  à  six  kilomèti-es. 

>1  On  présente  à  l’Administration  préfectorale 
le  médecin  le  plus  rapproché  de  la  commune. 
Cclle-ci  fait  la  sourde  oreille  et  nomme  le  méde¬ 
cin...  le  plus  éloigné.  Relus  catégorique  de  celui- 
ci.  On  présente  à  nouveau  le  premier.  L’Admi¬ 
nistration  répond  en  titularisant  celui  qui  réside 
à  quatre  kilomètres.  Nouveau  refus  nôn'iiloins 
catégorique. 

»  Et  l’Administration  finit  par  où  elle  aurait 
dû  commencer,  elle  nomma  le  premier.  » 

Le  Petit  Praticien,  après  avoir  envoyé  aux 
deux  valeureux  confrères  ses  sympathiques  féli¬ 
citations  pour  l’acte  de  bonne  solidarité  qu’ils 
ont  accompli,  se  permet  de  faire  quelques  ré¬ 
flexions  à  ce  sujet  : 

Forcer  les  indigents  à  recourir  aux  soins  d’un 
médecin  qui  réside  à  6  kilomètres,  alors  qu’ils 
trouvent  à  leur  porte  un  confrère  qui  a  le  mal¬ 
heur  de  ne  pouvoir  montrer  patte  blanche,  cela 
ne  se  rencontre  que  dans  les  rayons^  de  la  philan-  , 
thropie  oûicielle. 

Mettre  une  administration  publique  en  demeu¬ 
re  de  conformer  ses  décisions  aux  justes  revendi¬ 
cations  des  médecins  praticiens,  cela  s’appelle 
une  victoire  de  «  l’Esprit  syndical.  » 

Après  cette  histoire,  le  «  libre  choix  »  s’impose. 

(Le  Petit  Pralicien). 


COÎîHES^MflGE 

La  généralisation  abusive  du  tarif  Dubief. 

Dinan,  le  11  octobre  1907, 
Monsieur  le  Directeur, 

A  propos  de  la  prétention  émise  par  l’Admi¬ 
nistration  des  Ponts  et  Chaussées,  d’imposer  aux 
médecins  le  tarif  Dubief  pour  les  soins  donnés  aux 
cantonniers,  je  tiens  à  vous  signaler  ce  qui  s’est 
passé  à  Dinan,  il  y  a  quelques  années.  J’avais 
jusque  là,  soigné  quelques  cantonniers  au  tard 
local,  et  aucune  difficulté  n’avait  été  soulevée. 
Or,  un  matin,  jereçois  la  visite  d’un  jeune  homme 
d’une  douzaine  d’années,  cpii  m’aborde  ainsi  : 
«  Monsieur  le  Docteur,  mon  père.  Monsieur  B..., 
(conducteur  des  ponts  et  chaussées),  m’a  chargé 
de  vous  ajiporter  ce  papier  à  signer  »,  et  il  me 
tend  une  feuille.  Je  prends  la  feuille,  je  lis  :  c’é¬ 
tait  un  engagement  de  soigner  les  cantonniers 
au  tarif  de  l’Assistance  médicale  des  Gôtes-du- 
Nord.  Ce  tarif  n’est  pas  très  complique  ;  la  con¬ 
sultation  au  cabinet,  gratuite  ;  —  la  visite  dans 
l’agglomération  habitée  par  le  médecin,  1  fr.; 
— "la  visite  avec  déplacement,  1  fr.  par  kilomètre 
parcouru  à  l’aller  seulement,  aucune  fraction  de 
kilomètre  n’étant  admise  en  compte). 

Je  réponds  «  l’Etat  n’est  pas  un  indigent,  je 
ne  signerai  pas  votre  papier  ».  Renseignements 
pris,  la  même  démai’che  fut  faite  auprès  de  tous 
mes  confrères  :  inutile  d’ajouter  que  plusieurs 
des  confrères,  à  ma  connaissance,  sinon  tous 
acceptèrent  le  tarif  de  l’A.  M. 

Conclusion  :  je  continue  de  soigner  des  can¬ 
tonniers  comme  par  le  passé,  au  tarif  local,  et 
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mes  notes  d’iionoraivcr,  ne  sont  pas  contestées. 

.  Pourquoidonc  les  confrères  auxquels  les  Ponts  et 
Chaussées,  veulent  imposer  le  tarif  Dubief  ne 
refuseraient-ils  pas  d’accepter  ce  tarif.  Quant  à 
moi, sisemblable proposition  m’est  faite,  ma  ré¬ 
ponse  ne  sera  pas  douteuse. 

Je  vous  prie  d’agréer.  Monsieur  le  Directeur, 
l'assurance  de  mes  meilleurs  sentiments. 

D""  Haquin. 

Je  vous  autorise  à  publier  cette  lettre  dans  le 
Concours,  sous  ma  signature,  si  vous  le  jugez  bon. 

L’apprentissage  et  l’exercice  du  massage. 
L’obligeance  d’un  de  nos  confrères  nous  permet 
de  publier  l’intéressante  lettre  qui  suit  : 

Paris,  le  6  octobre  1907. 

Mon  cher  Confrère, 

Vous  voulez  bien,  sous  les  auspices  du  Concours 
iléiicd,  me  demander  comment  on  devient  masseur 
m  masseuse  et  les  avantages  financiers  ou  autres  qui 
sont  attachés  à  celte  profession. 

Je  crois  utile  de  vous  dire  d’abord  comment  je  suis 
moi-même  devenu  masseur  et  pourquoi  j’ai  fondé 
l'Emle  française  d' orthopédie  et  massage. 

C’est,  en  effet,  en  ma  qualité  de  directeur  de  cette 
Ecole  que  le  Concours  Médical  a  bien  voulu  vous 
adresser  à  moi. 

Je  fus  frappé,  pendant  mes  études,  du  nombre  de 
malades  qui  se  présentaient  à  l’hôpital  après  avoir 
été  soignés  par  des  empiriques  f  rebouteurs,  masseurs, 
magnétiseurs  ou  autres),  et  l’idée  me  vint  de  me  livicr 
aune  enquête  approfondie  sur  les  agissements  de  ces 
illégaux  de  la  médecine. 

Glande  tut  ma  surprise  de  voir  la  quantité  d’af- 
fectionsqu’ilsguéiissaient,  uniquement  pai  le  massa¬ 
ge,  et  la  quantité  plus  grande  encore  d’individus  qu’ils 
estropiaient  par  des  manœuvres  intempestives,  inop¬ 
portunes  ou  brutales. 

C’est  alors  que  j’eus  l’idée  d’étudier  moi-même  et 
de  mettre  plus  tard  à  la  disposition  des  confrères  ce 
vieux  mode  de  traitement  qu’ils  délaissaient  ou  dé¬ 
daignaient  ;  le  massage. 

Le  médecin  ne  fait  pas  de  massage,  soit  parce  qu’il 
l’ignore,  soit  parce  que  ses  occupations  profession¬ 
nelles  ne  lui  laissent  pas  le  temps  d’en  faire. 

Créer  une  école  de  massage  où  les  docteurs  en  mé¬ 
decine  auraient  libre  accès  et  où  les  profanes  ac¬ 
querraient  les  notions  suffisantes  pour  devenir  des 
aides  instruits  entre  les  mains  des  médecins  désireux 
d’appliquer  le  massage  me  semblait  donc  une  né¬ 
cessité.  Je  n'ignorais  pas,  d’antre  part,  que  des  éco¬ 
les  semblables  existaient  en  Suède  et  on  Allemagne. 

Je  créai  donc,  il  y  a  une  vingtaine  d’années,  V Ecole 
française  d’orthopédie  et  massage  aidé  on  cela  par  les 
conseils  de  mou  maître  regretté,  le  docteur  Péau. 

L’idée  fut  heureuse,  car  plusieurs  centaines  d’élè¬ 
ves  viennent  se  faire  inscrire  tous  les  ans  à  cette  Ecole 
et  presque  tous  y  sont  adressés  par  les  médecins  eux- 
mêmes. 

L’instruction  préliminaire  exigée  des  candidats  n’a 
pas  besoin  d’être  bien  considérable  ;  il  est  nécessaire 
Seulement  qu’ils  aient  fait  des  études  piimaires  suffi¬ 
santes  et  puissent  comprendre  et  retenir  l’enseigne¬ 
ment  qui  leur  est  donné.  Malgré  cela,  nombreux  sont 
les  bacheliers,  les  étudiants  en  médecine,  les  sages- 
femmes  et  les  élèves  de  diverses  Facultés  qui  vien¬ 
nent  suivre  nos  cours. 

Cet  enseignement  comporte  l’anatomie  élémentai¬ 
re,  analogue  à  celle  qu’on  enseigne  à  l’Ecole  des 
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'  Beaux-Arts  ;  l’hygiène,  è  peu  près  la  même  que  celle 
qu’on  étudie  dans  les  écoles  d’infirmiers  et  d’infir¬ 
mières  ;  et  enfin  le  massage  et  ses  applications. 

Pour  cette  dernière  branche,  est  annexée  à  l’Ecole 
une  clinique  gratuite  pour  les  indigents. 

Lorsque  l’élève  quitte  l’Ecole  où  il  est  astieint  à 
venir  trois  fois  par  semaine,  l’après-mi^i,  il  connaît 
très  .suffisamment  le  massage  pour  le  pratiquer  sous 
la  direction  d’un  médecin,  sans  que  ce  dernier  puisse 
craindre  des  imprudences  de  la  part  de  son  aide. 

Mais  l’aide-massem’  ou  masseuse  a  appris  à  l’école 
quelque  chose  de  très  important  également,  il  a  ap¬ 
pris  que  la  science  médii  ale  ne  s’acquiert  pas  en  trois 
mois  ;  il  a  appris  que, tout  individu  qui  veut  exercer 
la  médecine  sans  diplôme  et  sans  une  instruction  suf¬ 
fisante,  non  seulement  s’expose  à  des  poursuites  pour- 
exercice  illégal,  mais  encore  à  des  peines  plus  ou 
moins  graves  pour  blessures  ou  homicide  par  impru¬ 
dence  ;  il  sait  que  les  indications,  d’un  ti  alternent 
quelconque,  même  et  surtout  du  massage,  ne  peuvent 
être  connues  et  foùrnies  que  par  le  médecin  qui  seul 
a  l’aptitude  et  les  connaissances  indispensables  pour 
cela. 

Voilà  pour  l’instruction.  Quels  sont  maintenant 
.  les  «  avantages  financiers  ou  autres  n. 

D’abord,  au  point  de  vue  moral,  le  masseur  où  la 
masseuse  qui  a  a'  quis  des  notions  suffisantes  est 
bien  plus  apprécié  pai  le  médecin  qui  l’emploie  que 
celui  qui  s’est  intitulé  masseur  tout  simplement  parce 
qu’il  a  vu  frotter  dans  un  établissement  de  bains  ou 
parce  qu’il  a  lu  un  ou  vrage  quelconque  sur  le  massage. 

En  seco'nd  lieu,  la  piofession  de  masseui  ou  de  mas¬ 
seuse,  est,  pour  celui  qui  a  su  se  faire  apprécier  par  les 
médecins  de  la  ville  où  il  exerce,  assez  lucrative,- ou 
tout  au  moins  plus  lucrative  que  les  autres  profes¬ 
sions  manuelles. 

Suivant  les  cas,  et  suivant  la  fortune  des  clients,  les 
séances  de  massage  se  paient  couramment  un,  deux, 
trois  et  cinq  francs  et  durent,  suivant  les  indications, 
une  demi-heure,  trois  quarts  d’heure,  une  heure,  et 
même  quelquefois  plus  (obésité,  paralysies,  massages 
généraux,  etc.).  Peu  de  métiers  rapportent  autant  à 
l’heure. 

D’autre  part,  le' médecin  n’est  pas  lésé,  cai,  s  il 
n'est  pas  spécialiste  en  massage,  s'a  riientèle  ne  lui 
permettra  pas  àe  passer  des  heures  è  faire  une  beso¬ 
gne,  la  plupart  du  temps  pénible,  et  pour  une  rému¬ 
nération  si  peu  en  rapport  avec  ses  honoraires  habi¬ 
tuels,  même  les  plus  réduits  ;  il  se  réserveiales  massa¬ 
ges  délicats  (massage  gynécologique  ou  autres),  que 
l’aide  ne  peut  pas  et  ne  doit  pas  faire  et  qui,  du  reste, 
ne  lui  sont  pas  enseignés  à  l’Ecole  ;  s’il  est  spécialiste 
en  massage,  il  ne  pourra  trouver  que  dans  quelques 
grandes  villes  des  clients  assez  nombreux  et  assez  for¬ 
tunés  pour  lui  payer  de  multiples  séances  qu’il  ne 
peut  décemment  pas  faire  à  un  prix  inférieur  à  dix  ou 
même  vingt  francs. 

Cela  a  été  si  bien  compris  que,  pour  un  simple 
nias'=ago  d’une  région  limitée,  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail,  qui  ne  vise  que  les  ouvriers,  prévoit  un 
minimum  de  cinq  francs  dans  les  grandes  villes,  et 
encore  pour  le  pied  ou  la  main  seulement. 

Combien  y  a-t-il  de  malades  chez  qui  le  traitement 
doit  être  pratiqué  pendant  des  mois  et  souvent  des 
années  et  qui,  ne  pouvant  en  faire  les  frais  faute  de 
ressources  suflisantes,  se  verraient  réduits  à  se  priver 
du  seul  traitement  suscep  tible  de  les  soulager  ou  de  les 
guérir  !  C’est  dans  ces  cas  surtout  qu’intervient  le 
masseur  ou  la  masseuse,  sous  la  direction  d’un  mé¬ 
decin. 

Les  dépenses  occasionnées  par  l’apprentissage  de 
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ces  aides-masseurs  sont  très  minimes  ;  l’élève  n’a  à 
débourser  qu’une  somme  de  cent  francs  pour  son  ins¬ 
truction,  et  il  reçoit  à  sa  sortie  un  certificat  signé  de 
moi,  constatant  qu’il  est  apte  à  traiter  par  le  massage 
les  malades  qui  lui  seront  confiés  par  le  médecin.  Il  ap¬ 
pose  également  sa  signature  au-dessous  do  la  phrase 
suivante  imprimée  à  l’avance  : 

Je  ni’ engage  à  ne  soigner  par  le  massage  que  les  mala¬ 
des  auxquels  ce  traitement  aura  été  donné  par  un  méde¬ 
cin  et  après  avis  de  ce  médecin,  sous  peine  de  tomber 
sciemment  sous  le  coup  des  articles  16  et  18  de  Za  loi  du 
1®*'  décembre  1892  sur  V exercice  de  la  médecine. 

De  cette  façon,  s’il  entreprenait  un  traitement 
quelconque  et  était  poursuivi  par  un  syndicat  médi¬ 
cal,  il  ne  pourrait  arguer  de  sa  bonne  foi  en  montrant 
son  certificat,  car  c’est  sa  propre  condamnation  qu’il 
aurait  signée  à  l’avance. 

Enfin,  tous  les  ans,  un  certain  nombre  d’établisse¬ 
ments  thermaux  nous  demandent  des  masseurs  ou  des 
masseuses.  Pour  ceux-là,  un  cours  supplémentaire 
comprenant  l’hydrothérapie,  le  massage  sous  l’eau,  la 
préparation  des  divers  bains,  eto.,les  soins  de  pédicu¬ 
re  et  de  manucure,  est  annexé  à  l’Ecole. 

Je  crois,  mon  cher  confrère,  avoir  répondu  avec  au¬ 
tant  de  détails  que  possible  aux  diverses  questions 
que  vous  me  posez  et  je  vous  remercie  d’avance  do' 
bien  vouloir  taire  insérer  cette  réponse  dans  le  Con¬ 
cours  médical  que  tant  de  médecins  lisent  avec  intérêt 
et  que  je  tiens  à  remercier  ici  également, pour  l’affa¬ 
bilité  que  ses  rédacteurs  ont  toujours  montrée  à  mon 
égard. 

Veuiller  agréer,  mon  cher  confrère,  l’asguranc.e  do 
mes  sentiments  confraternels  et  dévoués. 

D”  Paulj  Archambaud. 

Directeur  etc  l’Ecole  française  d’orthopédie  et  massage, 
21,  rue  Cujas,  Paris. 
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Bureaux  d’hygiène.  —  Aux  fermes  du  décret  du  3 
juillet  1905,  porlanl  réglementation  des  bureaux  mu¬ 
nicipaux  d’hygiène,  lc.s  dii'ecleurs  do  ces  bureaux  doi¬ 
vent  être  nommés  parles  maires  parmi  les  person¬ 
nes  reconnues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres,  par 
le  Eonseil  supéi'ieur  d’hygiène  publique  do  France. 

Confoi-mément  à  cette  disposition  et  aux  pres¬ 
criptions  de  la  circulaii'c  ministérielle  du  23  mars 
190Ü  destinées  à  en  assurer  l’application,  la  vacance 
de  dii’eeteur  du  bureau  municipal  d’hygiène  est  dé¬ 
clarée  ouvei’te  pour  le.s  villes  ci-après,  dans  les  con¬ 
ditions  l'espectivement  déterminées  par  les  ai'rètés 
municipaux  : 

Fougères  (llle-et-Vilainel,  arrêté  municipal  du  1,5 
juillet  1907  ;  traitement  :  i.OOO  francs. 

Rennes  (llle-et-Vilaine),  arrêté  municipal  du  21 
septembi-e  1907  ;  traitement  :  -'i.OOO  francs. 

Iloanne  (Loire),  arrêté  municiiial  du  10  septem¬ 
bre  1907  ;  li-aitement  :  4.500  francs. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  expi¬ 
rant  le  31  octobre  19Ô7,  pour  adresser  au  Ministre 
de  l’Intérieur  leurs  demandes  accompagnées  de 
tous  titres,  justifications  on  références  permettant 
d’apprécier  leurs  connaissances  scientifiques  et  ad¬ 
ministratives,  ainsique  la  notoriété  acquise  par  eux 
dans  des  services  analogues  ou  des  fonctions  anté¬ 
rieures.  Cette  candidature  s'applique  cxclusiTement 
au  poste  envisagé. 

La  demande  doit  préciser,  notamment,  la  date  de 
naissance  du  candidat  et  la  date  des  diplômes  obte¬ 
nus  ;  l’exposé  des  titres  doit  èli'e  aussi  détaillé  que 


possible,  et  accompagné  d’un  exemplaire  des  ouvra¬ 
ges,  ou  articles  publiés.  Les  candidats  peuvent, en 
outre,  demander  à  être  entendus  parla  Commission 
du  Conseil  supérieur  d’hygiène. 

A  la  date  du  2  octobre  1907,  la  même  noteaélé 
insérée  au  Journal  Officiel  en  ce  qui  concerne  le  bu- 
leau  d’hygiène  de  Roubaix  (Nordi.  Traitement 
alloué  :  5.ÜUÜ  francs.  Le  délai  pour  faire  acte  de 
candidat,  expire  le  21  octobre  1907. 

Dîner  de  la  société  fraternelle  du  Caducée.  —  La 
réunion  statutaire  du  D-' jeudi  de  novembre  aura 
lieu  le  7  novembre,  à  la  Brasserie  du  Nègre,  17  bd 
Saint-Denis. 

L’ordre  du  jour  comporte  :  allocution  du  prési¬ 
dent  :  admission  des  membres  nouveaux  ;  comptes 
du  trésorier  ;  questions  diverses. 

L’Assemblée  générale  sera  suivie  d’un  banquet, 
(Le  prix  est  de  li  fr.  50,  service  compris.) 

Prière  d’envoyer,  le  plus  tôt  possible,  les  adhé¬ 
sions  au  D''  Granjux,  5  bis,  rue  St-Paul. 

Toujours  les  diplômes  et  certificats  spéciaux. - 
lisse  défendent  dur  et  s’accrochent  aux  basquesdes 
redingotes  administratives.  C’est  ainsi  que  nous  re¬ 
cevons  un  numéro  du  Bulletin  des  médecins  sani¬ 
taires  maritimes  où  nous  espérions  trouver  des  ar¬ 
guments  irréfutables,  vu  l’envoi  spécial  qui  nous 
était  fait-  A  notre  grande  stupéfaction,  l’artidc 
qu’il  contenait  et  que  nous  nous  serions  fait  un  de¬ 
voir  de  publier,  ne  compte  que  des  attaques  et  de 
la  polémique  personnelle  :  cela  sort  de  notre  cadre 
et  nous  nous  abstenons  de  le  reproduire. 

Dîner  des  anciens  médecins  de  la  marine,  —  Sui¬ 
vant  la  tradition,  notre  ami  M.  le  l.)"'  i)edet(de  llar- 
tigny)  25,  rue  Marignan,  Paris,  organise  l’agréa¬ 
ble  dîner  d'hiver  des  anciens  médecins  delà  mari¬ 
ne.  pour  le  mardi  5  novemlire  à  7  h.  Ip2  du  soir  au 
cercle  militaire,  49,  rue  de  l’Upéra.  Cotisation  :  12 
francs.  Tenue  de  ville. 

Les  anciens  médecins  et  pharmaciens  de  la  mari¬ 
ne  qui  n  'auraient  pas  reçu  de  lettre  d’invitation  y 
sont  admis  sur  présentation  d’adhérents.  Les  offi¬ 
ciers  en  activité  sont  admis  de  droit. 

Envoyer  l’adhésion  ll’avant- veille  au  plus  tard)  au 
Dr  Dedèt,  25,  rue  de  Marignan,  Paris. 

Ecole  pratique  d’odontologie  et  de  stomatologie.- 
Enseignement  spécial  de  la  chirurgie  dentaire  ré¬ 
servé  aux  docteurs  en  médecine.  —  1.  Travaux  pra¬ 
tiques  sur  fantôme  ;  2.  Travaux  pratiques  dé  pro¬ 
thèse  au  laboratoire  ;  3.  Clinique  de  dentisterie  opé¬ 
ratoire  et  de  prothèse. 

Le  cours  aune  durée  minimum  de  six  mois  avec 
facilité  Je  prolongation,  à  la  volonté  de  l’élève. 

Les  malades  admis  à  la  Clinique  de  Técolo  reçoi¬ 
vent  gratuitement  les  soins  et  appareils,  ce  qui  as¬ 
sure  une  application  pratique  très  .  suffisante  pour 
accomplir  toutes  les  opérations  courantes  delà  chi¬ 
rurgie  dentaire. 

Pour  tous  l'onseignements,  s’adresser  au  docteur 
Siffre,  97,  boulevard  Saint-Michel,  de  1  h.  à2h.- 
Paris. 


Le  Directeur-Gérant:  D'  H.  JEANNE, 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  elTBIBOit 
8,  place  Saint-André. 
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A'VIîS 


Assemblées  gcuéiales  de  “riiiioii  des  Sjudicals  niédicaiix  de  lîrancc”,  tl»  “Concours  Médical  ”, 
du  “  Sou  Mcilical  ”  et  de  “  l’jlssocialioii  Amicale  ”,  IC  et  17  novembre  1907. 


Les  Assemblées  générales  annuelles  de  nos  SocLélés  auront  lieu  les  samedi  16  et  dimanche  17 
novembre  1  907,  dans  l'ordre  suivant  ; 

1" Le  samedi  1  6,  à  2  heures,  Hôtel  des  Sociélés  Savanles,  28,  rue  Serpente,  Assemblée  générale  de 
l'Union  des  Syndicats  médicaux  de  France,  sous  la  présidence  de  M.  le  D'  Gairal. 

2»  Le  dimanche  17  novembre,  dans  les  salons  du  restaurant  Uargucry,  36,  boulevard  Bonne- 
Nouvelle  : 

AiO  heures  du,  malin  :  Réunion  spéciale  pour  les  correspondants  du  Concours  Médical. 

À  2  heures  :  Assemblée  générale  de  l’Association  amicale  maladie. 

i3  heures  :  Assemblées  générales  communes  du  Concours' Médical  et  du  Sou  Médical. 

L  Banquet,  commun  à  toutes  les  Sociétés,  aura  lieu  à  7  heures,  chez  Marguery. 

k  colisalion  your  le  banquel  est  fixée  à  10  francs  ;  la  Société  du  Concours  prenanl  à  sa  charge  le,  sup- 
flémeiH  des  frais  qui  dépusscnl  15  francs  par  convive. 

Prière  d'aviser  de  sa  présence,  autant  que  possible  avant  le  15  novembre,  en  vue  des  dispositions 
a  prendre. 


PROPOSITIONS  DES  MEMBRES  DU  «CONCOURS».  —  Nous  rappelons  qu'il  est  nécessaire  que 
les  propositions  formulées  i)ar  les  membres  du  Concours,  eu  vue  de  rAsseinblée  générale,  parviennent  dans  le 
plus  bref  délai  afin  que  le  Conseil  de  Direction  soit  en  mesure  de  procéder  on  temps  utile  à  leur  examen. 
CORRESPONDANTS.  —  Le  Conseil  de  Direction- prie  les  Corres])ondanls  d’informer  le  plus  tôt  possible 
l’adrainislralion  du  Concours  de  leur  désir  d’assister  aux  Assemblées  générales  des  16  et  17,  en  faisant  connaître 
le  monlanl  de  leurs  frais  de  voyage  en  ebemiu  de  fer,  s’ils  ne  sont  pas  médecins  de  de  chemins  de  fer. 
be  Gonséil  rappelle  en  même  lemps,  que  la  réunion  spèciale  des  Correspondanls  aura  lieu  le  dimanche  17 
oovemhre,  à  10  heures  du  malin,  dans  les  salons  du  llesLaurant  Marguery  (36,  Boni.  Bonne-Nouvelle). 
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ISO 

PRÊPAMTIOM  DES  ASSEIBLEES  GENERALES  AIDELLES 


Société  civile  du  Concours  Médical. 

(17  octobre  1907.) 

Séance  du  Conseil  de  Direction  du  Concours 

et  du  Bureau  du  Sou  pour  la  préparation  d’une 

Assemblée  générale  commune. 

Présents  :  MM.  Gassot ,  Maurat,  Vimont, 
Jeanne,  Diverneresse,  Cézilly,  de  Grissac,  L«- 
vassort ,  Bellencontre ,  Le  Menant  des  Ghes  - 
nays,  contrôleur  du  «Sou», M^  Gatineau,  avocat- 
conseil,  Dumcsny,  archiviste,  Daverne,  secré¬ 
taire  des  séances. 

Excusé  ;  M.  le  D''  Louis  Gassot,  trésoriei’- 
adjoint  du  Sou  médical. 

L’assemblée  générale  commune  est  fixée 
au  Dimanche  17  novembre,  3  heures  du  soir, 
dans  les  'salons  Marguery  et  sera  suivie  du 
banquet  commun.  Cotisation  10  Ir.,  le  surplus 
étant  à  la  charge  de  la  caisse  du  Concours 
médical. 

Obdre  du  jour  : 

Allocation  du  Président  du  Concours  (D"' 
Gassot)  ; 

Comptes  et  budgets  Maurat)  ; 

Piapports  avec  la  mutualité  maladie 
Vimont)  ; 

Accidents  du  travail  (D''®  Diverneresse  et 
Jeanne) ; 

Evolution  et  développement  du  programme 
des  Syndicats  médicaux  (D*'  Cézilly)  ; 

Réforme  des  études  médicales  (D'"  Gassot)  ; 

Allocution  du  Président  du  «  Sou  médical  » 
(D^’  Maurat)  ; 

Rapport  du  trésoi'icr  du  «  Sou  »  ; 

Rapport  du  contrôleru-  et  approbation  des 
comptes,; 

Election  d’un  contrôleur  ; 

Projet  do  création  d’un  office  de  recouvre¬ 
ments  pour  les  honoraires  dus  par  les  collecti¬ 
vités  ou  responsables  (M.  Dumesny)  ; 

Situation  et  travaux  de  l’office  de  répres¬ 
sion  de  l’exercice  illégal  (P>'  Levassort)  •; 

Communications  de  M“  Gatineau ,  conseil 
judiciaire,  et  de  Grissac,  secrétah-e'-général  ; 

Situation  des  filiales  et  alliées  du  Concours  ; 

QuesUons  diverses. 

La  publication  des  rapports  annuels  sera 
faite  dans  les  numéros  44  et  46  du  journal, 
c’est-à-dire  avant  l’Assemblée.  Lecteurs,  cor¬ 
respondants  et  sociétaires  sont  priés  de  faire 
parvenir  leurs  pi’opositions  {par  écrit  et  avec 
ions  développements  nécessaires),  avant  le  10 
novembre,  23,  rue  de  Dunkerque,  au  siège 
social  des  deux  sociétés. 

M.  le  D^  Roux  (de  St-Gervais)  est  nommé 
coiTespondant  jrour  le  département  de  la  Haute- 
Savoie. 

La  liste  des  invitations  au  Jranquet  est 
ensuite  établie,  et  mission  est  donnée  à  MM. 
Maurat,  Diverneresse  et  Jeanne  d’assurer  la 
préparation  matérielle  des  séances  et  agapes 
communes. 

Le  secrétaire  de  la  séance, 

D’'  R.  Daverne. 

llapports  dé  là  direction  sur  les  actes 
et  les  études  de  la  Société. 

Chers  confrères. 

L’année  1907  sera  une  des  dates  mémora¬ 
bles  de  l’histoire  de  notre  Société. 


Dans  le  «  Congrès  des  Praticiens  »,  dont 
vous  avez  connu  les  travaux  et  qui,  quoique 
on  en  puisse  dire,  saura  bien  faire  réaliser 
ses  vœux  malgré  les  lenteurs  administratives 
et  les  résistances  routinières,  le  Corps  médical  ) 
français,  à  l’avant-garde  duquel  vous  vous 
étiez  dès  longtemps  placés,  s’est  déclaré  enfin 
irrévocablement  et  unanimement  résolu  à  faire 
triompher  et  consacrer  vos  vues  sur  ces  deux 
points  d’importance  capitale  :  1°  le  pratkien  ; 
réunira  les  connaissances  pratiques  nécessaires 
à  toutes  les  indications,  habituelles  de  sa  lâche 
quotidienne  toujours  socialement  grandissante; 
2°  tout  citoyen  français  choisira  libremeni, 
entre  hommes  d’un  savoir  égal  consacré  par 
le  doctorat,  le  médecin  qui  aura  sa  confiance. 

C’est  vous.  Messieurs,  qui,  les  premiers, 
cqu’on  s’en  souvienne  ou  non,  qu’on  néglige 
ou  non  de  le  rappeler,  avez  voulu  cela  :  c’est 
un  des  vôtres,  un  des  plus  vigilants  et  des 
plut  énergiques,  le  D”  A.  Coppens,  qui  a  levé 
l’étendard  de  la  croisade,  d’accord  avec  vos 
mandataires  habituels  ;  c’est  vous  qui,  saus 
hésiter,  avez  répondu  l’an  dernier,  â  son  appel, 
en  mettant  à  .sa  disposition  toutes  les  ressources  ) 
nécessaires,  premiers  collaborateurs,  premiers 
appuis,  premiers  tonds  ;  c’est  vous,  qui  dans  des  ; 
groupements  régionaux  dont  vous  êtes  le  plus  ; 
souvent  l’âme,  avez  fait  la  propagande  etl’agi-  j 
tation  nécessaire  pour  réunir  en  Assemblée  iialio-  j 
nale  les  médecins  français  et  unifier  leurs  opi  j 
nions  sur  les  sujets  dont  il  y  serait  traité. 

Glorifiez-vous  sans  hésitation,  sociétaires  du  1 
Concours  médical,  des  résultats  obtenus.-  Ne 
laissez  pas  dire  qu'il  y  ait  tempête  dans  un 
verre  d’eau  et  surtout  blâmez  sans  ménage¬ 
ment  tel  ou  tel  de  vos  mandataires  laissé  au 
Comité  de  vigilance,  s’il  avait  la  faiblesse  de 
trahir  votre  confiance.  Nous  sommes  aü  nombre 
de  ces  mandataires:  c’est  vous  dire  que  votre 
Conseil  de  Direction  prend  à  nouveau  l 'engage¬ 
ment  formel  de  ne  pas  connaître  la  défaillance. 

Déjà,  dans  les  syndicats,  sans  attendre  qu’une 
loi  ondes  lois  successives  nous  mènent  au  but 
clairement  défini  par  le  numéro  du  Concours' 
médical  du  6  mai  1906,  vous  usez  activement 
du  pacte  syndical  pour  réaliser  l’applioatiou 
de  la  liberté  de  confiance  :  à  la  loi  future, vous 
donnez  cette  préparation  du  terrain,  des  habi¬ 
tudes  et  des  mœurs  qui  en  assurent  le  sutcè'. 

Là  est  bien  votre  rôle  ;  nous  nous  employons 
à  le  faciliter,  nous  mettant  de  toutes  nos  forces, 
(comme  cette  année  lors  des  élections  du  syn¬ 
dicat  de  la  Seine),  du  côté  des  égalitaires  con¬ 
tre  les  routiniers  de  la  fonctionnarisatioiidelatiic- 
rarchisation,  des  privilèges,  des  droits  acquis, 
etc.,  en  un  mot,  contre  tout  ce  qui  avait  sur¬ 
vécu  de  notre  ancienne  vie  professionnelle 
dans  un  milieu  social  césarieïi  Cpoc  le  socialisme 
d’Etat  de  notre  époepe  et  toutes  les  .puissances 
d’argent  s’entêtent  inutilement  à  croire  encore 
durable  et  opposable  au  plus  légitime  des 
droits  individuels. 


Un  mot  maintcuant  de  -oe  que  mous  avons  { 
'fait,  en  application  dos  décisions  ;de  l’Assem-- 
blée  générale  de  1906.  ' 

Nous  avons  recueilli,  d’accord  avec  VÜnion  t 
des  Syndicats  médicaux  et  V  Assemblée  nalio-  t; 
nede  des  ■  praticiens,  vos  revendications  au  :i 
sujet  de  la  révision  du  Tarif  Dubief.  L’n-  i 
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nanimité  qui  les  caractérise,  la  forme  impé¬ 
rieuse  qu’on  leur  a  donnée  en  les  qualifiant 
d’dilabaissable  minimum  »  nous  dictent  notre 
devoir  et  nous  le  faciliteront  en  même  temps. 

Nous  avons  continué  la  conversation  avec 
lesdéléguésdu  Conseil  supérieur  de  la  mutualité: 
il  vous  en  sera  rendu  compte  le  17  novembre. 

Vous  nous  aviez  dit  ;  «  Participez  à  l’orga¬ 
nisation  de  l’Office  permanent  de  lutte  contre 
l’exercice  illégal  ».  C’est  fait  :  nous  avons  versé 
les  fonds  votés  et  fourni  la  collaboration  de 
MM.  Diverneresse  et  Jeanne  ;  l’Office  fonctionne 
et  son  secrétaire-général,  M.  Levassort  sera  des 
nôtres  dans  un  mois  pour  vous  en  entretenir. 

Notre  concours  a  été  fourni  pour  l’étude 
de  la  Loterie  en  faveur  des  détresses  médicedes. 
Nous  l’avions  abordée  en  partisans  du  prin¬ 
cipe  et  poussions  à  sa  réalisation.  Mais,  devant 
les  inconvénients 'et  les  dilTicultés,  à  l’exemple, 
des  75  sociétés  locales  de  l’A.  G.  et  du  Conseil 
général  de  celle-ci,  qui  avaient  adhéré  en  théo¬ 
rie,  nous  avons  reconnu  qu’il  y  avait  trop  loin 
de  la  coupe  aux  lèvres,  et  constaté  epue  cette 
question  devait,  du  moins  poour  le  moment,  être 
retirée  de  nos  ordres  du  jour. 

La  campagne  d’entente  entre  médecins  et 
pharmaciens  a  été  poursuivie  par  relations 
cordiales  et  études  laites  en  commun  avec  le 
•  Concours  Pharmaceutique  ».  Suivant  le  vœu 
exprimé  à  notre  dernière  assemblée  géné¬ 
rale,  il  incombe  à  nos  sociétaires,  comme  le 
disait  le  D''  Veillon,  de  grossir  la  phalange 
enrôlée  par  M.  Lindeux  en  faisant  de  la  propa¬ 
gande  près  des  pharmaciens  avec  lesquels 
ils  sont  en  rapports  journaliers.  De  ce  que 
les  bénéfices  de  cette  campagne  ne  sont  pas 
destinés  à  être  évidents  dès  demain,  il  n’en 
résulte  pas  qu’ils  ne  doivent  pas  apparaître 
bientôt,  puisqu’elle  en  a  déjà  fourni.  Nous 
I  ”  l’àvôlis  entreprise  un  peu  tardivement,  atten¬ 
dant  que  les  collectivités  l’imposent  :  aveugles 
nous  serions  dans  les  deux  professions  si  nous 
ne  cherchions  pas  à  rattraper  le  temps  perdu. 

Comme  par  le  passé,  nous  n’avons  pas  mé¬ 
nagé  notre  sollicitude  aux  Œuvres  de  pré¬ 
voyance  et  d’assurance  dont  le  Concours 
médical  fut  le  berceau.  Il  s’est  même  établi 
à  ce  sujet  une  spécialisation  nécessaire  et  une 
indispensable  division  du  travail  entre  les 
membres  du  Conseil.  A  notre  président,  M. 
Gassot,  incombe  surtout  le  contrôle  général 
de  l’Amicale  et  de  la  Caisse  des  pensions,  les 
relations  qu’elles  entraînent  avec  les  actuaires 
et  le  Conseil  de  l’A.  G.  —  MINI  .  Maurat  et  Cé- 
cilly  assument  particulièrement  la  direction 
de  la  Financière  médicale,  du  Patronage  mé¬ 
dical,  tâche  très  lourde  en  ce  cqui  concerne  ce 
dernier, car  il  réclame  toute  la  sollicitude  duc  à  un 
Benjamin.-  —  MM.  Jeanne  et  Diverneresse 
sont  à  toutes  les  luttes  de  la  défense  profes¬ 
sionnelle  par  la  parole  et  par  la  plume,  par  les 
démarches,  à  la  fois  au  Concours,  au  «Sou», 
à  l’Union  des  Syndicats,  etc...' 

Il  convient  de  laisser  aux  rapporteurs  de 
l'Assemblée  générale  le  soin  de  nous  dire  à 
quel  point  sont  parvenues,  cette  année,  les 
questions  qui  font  l’objet  de  nos  préoccupa¬ 
tions  habituelles.  Votre  conseil  -se  bornera  à 
la  constatation  suivante,  et  laissez -le  dire 
qu’il  s’y  complaît. 

Jadis,  la  plupart  des  inspirations  et  initia¬ 
tives  en  niatière  de  défense  professionnelle  par¬ 
taient  d’ici.  Aujourd’hui,  en  thèse  générale, 
elles  viennent  de  vous,  et  non  plus  sous  forme 


de  vues  théoriques  vagues,  mais  bien  présentées 
pour  l’application.  Le  journal  l'es  laisse  en  dis¬ 
cussion  dans  trois  ou  quatre  numéros  et  cons¬ 
tate  presque  aussitôt  que  la  mise  au  point  est 
faite.  Nous  n’en  voulons  pour  preuve  que 
l’accord  si  facilement  réalisé  sur  toutes  leq 
questions  qui  défilèrent  devant  le  Congrès  des 
Praticiens.  Bon  nombre  d’entre  elles,  tel¬ 
les  que  :  applications  diverses  du  ilibre  choix  ; 
valeur  de  chaque  certificat  surajouté  au  di¬ 
plôme  de  docteur  ;  repos  hebdomadaire  du 
médecin  ;  etc.  etc.,  n’avaient  été  l’objet  que 
de  quelques  lettres  échangées  entre  vous  par 
nos  colonnes,  et  vos  cahiers  syndicaux  ies 
résolvaient  d’une  façon  uniforme  par  appro¬ 
bation  des  conclusions  de  rapporteurs  qui 
avaient  pressenti  ces  solutions. 

C’est  là  un  fait  capital,  chers  confrères.  Il 
vous  donne  juste  mesure  de  votre  compé¬ 
tence  pour  l’étude  de  vos  intérêts,  et  par 
conséquent  de  la  force  que  vous  représentez 
dans  la  défense  de  ceux-ci.  Oh  !  nous  savons 
bien  que  cette  force  est  encore  souvent  contra¬ 
riée  par  des.  appétits  d’intérêts  particuliers 
qui  pactisent  au  besoin  avec  l’adversaire 
de  façon  plus  ou  moins  ouverte.  Mais  cette 
résistance  sera  vaincue  avant  peu  par  la  pra¬ 
tique  du  syndicalisme  absolument  égalitaire 
en  faveur  duquel  nous  faisons  si  ardente  cam¬ 
pagne  et  qui  a  donné  si  complète  satisfaction 
aux  confrères  des  avant-gardes  :  'arrondisse¬ 
ment  de  Versailles,  St-Mandé,  etc..  '  ^  , 


En  résumé,  chers  cohfrères,  l’effort  continu 
qui  se  donne  dans  notre  société  du  Concours 
médical  est  digne  de  son  brillant  passé  ?  In¬ 
suffisamment  ^organisé  jadis,  il  est  seulement 
devenu  plus  méthodique,  plus  général,  plus 
fructueux.  Remerciez- en  tous  les  dévoués 
qui  nous  aident  dans  les  Conseils  des  Œuvres 
■filiales  ou  alliées  ;  remerciez-en  nos  corres¬ 
pondants,  pépinière  de  collaborateuls  qui  as¬ 
surent  l’avenir  ;  remerciez-en  les  syndicats  qui 
font  l’application  pratique  de  nos  études  et  de 
nos  conclusions,  et  en  consacrent  ainsi  la  valeur. 

Nous  exprimerons  ici,  nous,  en  votre  nom, 
toute  notre  gratitude  à  ces  amis  et  collabo¬ 
rateurs  de  chaque  jour  dont  les  noms  ne  se 
rencontrent  pas  assez  dans  le  journal,  mais 
accomplissent  à  nos  côtés  les  tâches  ingrates 
et  sans  éclat  et  qui,  sans  être  médecins,  luttent 
quand  même  ardemment  pour  notre  cause 
larce  qu’ils  la  trouvent  juste  et  belle.  C’est 
e  cas  de  tous  ■  ceux  qui  vous  reçoivent  dans 
nos  Bureaux,  dirigent  ies  petits  services-  du 
journal,  assurent  les  remplacements  :  c’est 
le  cas  aussi  de  tous  ces  annonciers  fidèles 
cpii  fournissent  le  nerf  de  la  guerre  pour  les 
numéros  à  grand  tirage  lors  clés  événements 
sensationnels,  des  referendums,  des  créations 
d’œuvres  nouvelles,  de  toutes  ces  dépenses 
qui  ont  fait  la  force  de  notre  société  ;  c’est 
le  cas  enfin  de  ces  éminents  conseils  technic|ucs, 
avocats,  actuaires,  administrateurs,  que  vous 
fêtez  à  nos  banquets  en  reconnaissance  des 
services  ciu’ils  nous  rendent  toute  l’année  et 
dont  nous  sommes  mieux  placés  pour  appré¬ 
cier  toute  l’importance. 

Rapport  fiaaiicier  de  la  Société  civile 
du  «  Concours  Médical  ». 

Capital  inaliénable. 

Recettes. 

Au  !“'■  octobre  1901),  le  compte  capital  inalié^ 
nable  se  décomposait  comme  suit  : 
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Portefeuille 
Espèces  . . . . 


50.941  97 

1)7  RO  51.009  27 


Depuis  le  1“'^  octobre  1907.  verse - 
sement  par  l’administration  du  jour¬ 
nal  Le  Co'tcours  Médial .  264  60 

Virement  du  portefeuille  de  la  Cais¬ 
se  de  Prévoyance  des  assurés  sur  la  vie  17.052  53 
68.32^ 


(Dont  331  fr.  90,  espèces). 

Dépenses. 

Sur  cette  somme,  il  a  été  acheté  : 

5  actions  de  la  Financière  Médicale 
n°®  2108-2112  inclus . . .  300  » 

Notre  capital  inaliénable  au  1"  oc¬ 
tobre  1907  est  donc  de  : 

Portefeuille .  68.294  50 

Espèces .  31  90  68.326  40 


Capital  disponible. 


Recettes. 

Au  R'' octobre  1900,  l’a- 
voir'disponible  étaitde. . .  2.402  85 

Depuis  cette  époque,  les 
intérêts  de  notre  porte¬ 
feuille  ont  produit .  3.25612 

Nous  avons  reçu  dans  le 
cours  de  l’année  en  dons 

annoncés  au  journal. - -  276  50 

Les  droits  perçus  sur  les 
remplacements,  déduction 
faite  des  frais  occasionnés 
par  ce  service  ont  été  dé. .  002  70 

Virement  du  capital  dis¬ 
ponible  de  la  Caisse  de  Pré-  ■  ^ 

voyance  des  assurés  sur  la 

vie . .  752  44  7.290  01 

Dépenses.  . 


Frais  supplémentaires 

du  banquet  de  1906  . 

Indemnités  payées  aux 
correspondants  ayant  as¬ 
sisté  à  l’Assemblée  génér. 

Frais  de  réunion  et  dé¬ 
placements . . 

Indemn.  au  comptable. 
Payé  à  l’enregistrement 
P*'  taxe  sur  les  intérêts. . . 

;  Affranchiss .  de  l’envoi 
de  brochures  des  œuvres 
du  Concours,  à  titre  de 

propagande . . 

Participation  aux  frais 
occasionnés  par  le  tirage 
supplém.  du  n“  relatif  à  la 

crise  des  Syndicats . 

Cotisation  au  comité  de 

la  loterie  médicale  . . 

Participation  à  la  sous¬ 
cription  Mignen . . 

Participation  au  meeting 

des  étudiants . 

]<’rais  de  transf.  d’actions 
Payé  à  la  Société  génér. 

pour  garde  de  titres . 

Payé  pour  le  service  du 
contentieux. . . . 

Les  recettes  étant  de . 


1.556  55 

924  50 

592  80 
50  » 

10  60 


139  65 


100  » 
20  20 
50  » 


16  37 
500  " 


Balance  en  faveur  de  l’actif. 


4.020  92 
7.290  61 
3.269  69 


Ce  qui  porte  l’avoir  total 
de  notre  Société  au  B*’ 
octobre  1907  : 


Capital  inaliénable .  68.326  40 

Capital  disponible .  3.26  9  6  9  71.596  09 

•  Savoir  : 

Portefeuille .  68.294  50 

Espèces .  3.30  1  59  71.596  09 

Balance  des  espèces. 

Avoir  à  la  Société  génér.  3.344  67 

Dù  au  trésorier. . . 43  08 

Total  égal . .  3. 301  .59 

Paris,  le  5  octobre  1907. 

Le  Trésorier,  D’’  A.  Maürat. 

Rapport  du  Comité  de  Rédaction 

Soucieux  de  nous  conforrher  aux  statuts  si 
sagement  établis  par  notre  société  civile, 
nous  n’aurons  garde  de  faillir  à  l’obligation  de 
jeter  avec  nos  lecteurs  un  coup  d’œil  en  arrière 
sur  le  chemin  parcouru  pendant  l’exercice 
1906-1907  par  nos  infatigables  collaborateurs. 

Et  d’abord,  avons-nous,  comme  quelques- 
uns  ont  paru  l’insinuer,  sacrifié  la  partie  scien¬ 
tifique  du  Concours,  journal  de  médecine  et 
de  chirurgie,  à  la  partie  professionnelle  ? 
Nous  terrons  à  nous  en  défendre  et  cela  nous 
sera  facile  par  une  petite  revue  de  nos  tra¬ 
vaux  de  l’année. 

La  partie  scientifique,  qui  comprend  tou¬ 
jours  la  semaine  médicale,  une  clinique  ou  un 
article  de  médecine ,  de  chirurgie  ou.  de  gyné¬ 
cologie  pratique,  une  Revue  des  Sociétés  Sa¬ 
vantes,  une  Revue  de  la  presse  étrangère, 
et  quelques  articles  de  spécialités  ou  d’hy¬ 
giène  publique,  occupe  environ  seize  à  dix- 
huit  colonnes,  c’est-  à  -  dire  la  moitié  de  cha¬ 
que  numéro.  Voilà  déjà  une  preuvè-  hiaté- 
rielle  de  l’importance  de  la  partie  scientifique. 
Mais  cela  ne  suffirait  pas  évidemment  à  prouver 
son  intérêt.  Or,  nous  nous  sommes  constam¬ 
ment  appliqués  à  suivre  le  mouvement  scien¬ 
tifique  et  à  tenir  nos  lecteurs  au  courant  des 
progrès  véritablement  pratiques. 

C’est  ainsi  que  la  question  de  l’appendicite 
a  été  de  nouveau  reprise  au  point  de  vue  étio¬ 
logique,  diagnostique,  thérapeutique  et  mé¬ 
dico-légale  ;  la  syphilis  a  été  étudiée  dans  ses 
conséquences  éloignées,  dans  ses  rapports  avec 
les  ulcères,  les  néphrites  chroniques,  la  trans¬ 
mission  aux  descendants,  enfin,  nous  avons 
signalé  les  avantages  de  l’atoxyl  ou  arsenic- 
aniline  très  vanté  en'  ce  moment.  La  tubercu¬ 
lose  est  toujours  l’objet  de  notre  sollicitude, et 
de  nombreux  articles  lui  ont  été  consacrés. 
La  question  du  diagnostic,  en  particulier, 
paraît  avoir  fait  un  progrès  appréciable  grâce 
à  l’emploi  judicieux  de  la  tuberculine,  chez 
l’homme  (cuti,  sous-cuti  et  ophtalmo-réac¬ 
tion)  ;  nous  avons  exposé  à  plusieurs  reprises 
la  technicjue  de  ces  nouveaux  procédés  de 
diagnostic  précoce.  L’action  de  la  radiothéra-’ 
pie  sur  la  tuberculose  ganglionnaire,  le  trai¬ 
tement  des  adénopathies  cervicales,  la  tuber¬ 
culose  génitale  de  la  femme  et  de  l’homme,  le 
rhumatisme  tuberculeux,  les  mesures  de  pro¬ 
phylaxie  tuberculeuse  chez  les  malheureux  sol¬ 
dats  ou  marins  renvoyés  dans  leurs  foyers, 
sont  autant  de  questions  que  le  Concours  a 
traitées  au  cours  de  cette  année.  Le  diagnostic 
précoce,  le  traitement  et  la  prophylaxie  de  la 
fièvre  typhoïde  ont  aussi  servi  de  thèmes  à 
plusieurs  études. 

Parmi  les  questions  gynécologiques .  impor, 
tantes  qui  ont  été  abordées,  nous  citerons  : 
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le  traitement  des  vomissements  incoercibles 
de  la  grossesse,  la  conduite  à  tenir  en  cas  de 
fibromes  utérins  avec  anémie  grave,  les  trou¬ 
bles  fonctionnels  des  reins  avant  et  après  les 
hystérectomies  pour  fibromes,  le  diagnostic 
de  la  grossesse  au  début,  les  salpingites  ;  la 
basiotripsie  ;  etc. 

Les  leçons  cliniques  des  professeurs  et  des 
jeunes  agrégés  les  plus  en  vue  n’ont  pas  été 
négligées  et  nous  avons  tenu  à<  montrer  à  nos 
lecteurs  que,  tout  en  voulant  rester  pratiques, 
nousnedemeurions  pasen arrière  pour  lesprinci- 
pales  questions  didactiques  ;  citons  :  Les 
conditions  opératoires  en  chirurgie  des  voies 
urinaires  ;  l’entérite  mu co- membraneuse  et 
son  traitement  ;  le  diabète  ;  la  première  étape 
de  iartério-sclérose  ;  les  plaies  du  poumon  ;  les 
bronchites  aiguës;  la  rééducation  des  hémiplégi¬ 
ques;  lamétho de  d  e  Bier;  l’ étranglement  herniaire . 

Conformément  à  un  certain  nombre  de  de¬ 
mandes  de  nos  confrères,  nous  avons  donné 
Iréquemment  les  comptes-rendus  des  Sociétés 
Savantes,  qui  nous  paraissaient  présenter  un 
certain  intérêt  d’actualité  ;  enfin,  grâce  à  l’o¬ 
bligeance  d’un  de  nos  collaborateurs  fidèles, 
tous  avons  été  au  courant  des  principales 
publications  allemandes  scientifiques,  et  ses 
analyses  ou  traductions  nous  ont  permis  de 
faire  d’intéressants  rapprochements  entre  les 
progrès  de  la  médecine  d’Outre-Rhin  et  ceux 
de  la  médecine  française. 

No)  lecteurs  ont  dû  constater  que  nous  accor¬ 
dions  de  temps  en  temps  quelque  place  à  des 
articles  de  publicité  thérapeutique.  Nous  te¬ 
nons  à  répéter  ici  ce  que  nous  avons  dit,  bien 
souvent,  dans  nos  conversations,  nous  ne  patron¬ 
nons  et  nous  n’acceptons  dans  nos  colonnes  que 
des  articles  concernant  les  nouveautés  les  plus 
'  sérieuses  et  dont  nous  pouvons  assurer  la  valeur. 

Nos  spécialistes  en  oto-laryngologie,  en  oph¬ 
talmologie,  en  urologie,  nous  ont  initiés  aux 
détails  techniques  les  plus  à  notre  portée  de 
praticiens  et  nous  ont  ainsi  permis  de  mieux 
dépister  les  affections  spéciales  de  ces  régions 
délicates  ;  telles  sont  les  petites  opérations  sur 
les  paupières  et  le  gloh  ■  oculaire  ;  le  pronostic 
des  corps  étrangers  de  l’œil  ;  le  traitement 
des  kératites  ;  les  indications  et  les  résultats 
des  prostatectomies  ;  l’examen  de  l’oreille  ; 
l’ophtalmie  sympathique  ;  l’alimentation  dans 
les  plaies  tranchantes  de  la  gorge. 

Un  point  nous  paraît  mériter  toute  no¬ 
tre  attention,  c’est  le  côté  chirurgie  pra¬ 
tique  et  petite  chirurgie.  Nous  ne  manquerons 
pas  l’année  prochaine  de  donner  tous  nos  soins 
à  l’étude  de  nombreuses  epuestions  chirurgicales 
que  la  multiplicité  des  'accidents  du  travail 
rend  de  plus  en  plus  intéressantes  et  indispen¬ 
sables  à  bien  connaître. 

Sur  ce  point  comme  sur  tous  les  autres,  nos 
efforts  grandiront  suivant  l’apparition  d’indi¬ 
cations  nouvelles,  car  nous  devons  rester  le 
brérdaire  du  praticien. 


Ce  n’est  pas  l’unè  des  moindres  préoccupations 
du  Comité  de  rédaction  du  Concours  Médical 
que  de  tenir  nos  sociétaires  au  courant  de  tous  les 
incidents  de  la  vie  professionuelle.  Le  Comité  ne 
doit  pas  oublier  que,  par  son  extrême  diffusion, 
notre  journal  est  un  véritable  trait  d’union  entre 
tous  les  confrères  exerçant  sur  le  territoire  fran¬ 
çais,  et  répond  ainsi  à  l’un  des  besoins  les  plus 
impérieux  denotre  époque,  où  la  luttepour  l’exis- 
leiice  met  aux  prises  les  groupements  sociaux 
entre  eux.  Ces  gimupements,  quels  qu’ils  soient, 
avec  lesquels  ie  Corps  medical  est  entré  en  conflit 
d’intérêts  ;. mutualités,  sociétés  d’assurances,  col¬ 


lectivités  quelconques,"  ont  leur  pressé  propre  et 
spécialisée,  dont  l’existence  se  justifie  par  la  né¬ 
cessité  de  relier  leurs  sections  et  groupes  régio¬ 
naux.  Cette  presse  se  fait  l’iiiterprète  de  leurs 
aspirations  et  de  leurs  besoins  économiques.  La 
besogne  n’est  pas  simple,  bien  souvent,  què  de 
réunir  la  collection  de  documents  permettant  de 
dégager  la  ligne  de  conduite  des  dites  collectivi¬ 
tés  à  l’égard  du  corps  médical,  «  taillable  et  cor¬ 
véable  à  merci  »,  selon  leur  vieille'  tradition.  De¬ 
puis  longtemps,  le  Concours  a  pris  l’habitude  d,e 
mettre  sous  les  yeux  de  ses  lecteurs  les  documents 
tels  qu’ils  lui  proviennent,  et  de  ne  les  commen¬ 
ter  qu’ après  en  avoir  publié  l’intégralité.  C’est  le 
seul  et  véritable  moyen  de  provoquer  des  discus¬ 
sions  vraiment  éclairées  et  utiles,  une  publication 
tronqùée,  une  analyse  ^ —  si  serrée  soit-elle,  — 
déformant  presque  nécessairement  le  caractère 
de  la  publicité  offerte. 

L’année  1907,  ne  fut  peut-être  pas  fertile  en 
incidents,  mais  elle  est  marquée  par  un  fait  d’une 
importance  capitale  pour  l’avenir  de  la  vie  pro¬ 
fessionnelle.  C’est  en  avril  1907,  en  effet,  que  se 
tinrent  les  assises  de  la  démocratie  médicale,  et 
si  quelque  jour  l’histoire  de  !’«  Assemblée  natio¬ 
nale  des  praticiens  français  »  doit  être  écrite, 
c’est  bien  dans  le  Concours  Médical  que  se  ü’ou- 
veront  réunis  tous  les  documents  permettant 
d’établir  d’une  façon  impartiale  les  besoins  et  les 
aspirations  de  toute  une  catégorie  de  citoyens 
dont  la  situation  matérielle  devient  chaque  jour 
plus  précaire,  aux  dépens  desquels  néanmoins, 
l’Etat  moderne  a  établi  l’édifice  des  lois  nouvel¬ 
les  de  protection  et  d’assurances  sociales  ;  ci¬ 
toyens  dont  le  rôle  social  s’ élargit  chaque  jour,  et 
sur  lesquels  pèse  en  entier  toute  l’expansion  Im- 
manitaire  de  ces  dernières  années.  Et,  comment 
cet  Etat,  dont  les  exigences  croissent  avec  le 
temps,  les  prépare-t-il  à  remplir  ce  rôle  écrasant? 
Que  l’on  se  donne  la  peine  de  consulter  la  collec¬ 
tion  du  Concours  de  1907,  et  l’on  verra  combien 
se  trouve  justifiée  la  campagne  ayant  abouti  à 
la  nomination  de  la  Commission  de  réforme  des 
études  médicales.  Ce  n’est  pas  la  moindre  réper¬ 
cussion  des  lacunes  dévoilées  et  mises  à  nu  dans 
les  mémorables  séances  du  Congrès  des  Praticiens. 
On  peut  suivre  pas  à  pas  dans  le  Concours  Médi¬ 
cal  la  genèse  de  la  campagne  pour  le  libre  choix 
du  médecin  par  le  malade  quelle  que  soit  la  cir¬ 
constance,  où  le  malade  où  le  blessé  ait  besoin  des 
soins  médicaux.  Le  droit  au  libre  choix,  la  «  liber¬ 
té  de  confiance  »,est  considéré  actuellement  com¬ 
me  uu  droit  imprescriptible,  son  application  est  à 
là  veille  d’être  généralisée.  Elle  n’est  retardée  que 
par  le  respect  des  routines  et  un  vague  restant 
d’impérialat  administratif  datant  de  l’ère  na¬ 
poléonienne. 

C’est  un  véritable  anachronisme  que  de  voir 
un  Etat,  dont  la  base  constitutive  est  la  liberté 
individuelle,  consacrer  l’inégalité  entre  ses  mem¬ 
bres,  en  refusant  aux  indigents  le  droit  de  con  - 
fier  leurs  intérêts  au  médecin  qu’ils  en  ju¬ 
gent  digne  parce  cpi’il  mérite  à  leurs  yeux  leur 
confiance  et  leur  sympathie.  Le  Concours  se  fait 
honneur  d’avoir  mené  cette  campagne  du  libre 
choix,  de  pair  avec  les  confrères  énergiques  qui 
ont  su  le  défendrè  devant  des  assemblées  polith 
ques,  malgré  les  observations  tendancieuses  dis¬ 
simulant  à  peine  une  hostilité  souvent  intéressée- 

Le  Concours  qui  conserve  la  saine  tradition  au 
point  de  vue  de  là  défense  professionnelle  s’est 
occupé  particulièrement  cette  année  de  riiy  giène 
publique,  question  à  l’ordre  du  jour  entre,  tou¬ 
tes  et  qui  met  sérieusement  •  en  jeu  les  inté¬ 
rêts  des  praticiens.  L’heure  est  bien  proche 
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de  l’application  intégrale  de  la  loi  fde  1902 
■II- faut  éviter  une  nouvelle  fonctionnarisation  de 
la  médecine,  et  nous  renvoyons  nos  lecteurs  aux 
travaux  si  complets  et  si  documentés  de  notre 
confrère  le  D''  Gassot.Les  projets  de  règlements 
sanitaires  communaux,  les  projets  d’organisation 
départementale  qui  ont  été  publiés  dans  le  jour¬ 
nal,  laissant  une  place  effective  au  médecin trai- 
tfant,  sont  établis  avec  le  souci  de  défendre  son 
intérêt  et  d’éviter  nombre  de  conflits  entre  le 
Corps  médical  et  l’administration.  N’abandon¬ 
nons  pas  le  chapitre  de  l’hygiène  publique  sans 
signaler  la  très  intéressante  étude  sur  la  «  Rému¬ 
nération  du  médecin  pour  la  déclaration  des  ma¬ 
ladies  contagieuses  »  que  nous  devons  au  D”  De- 
clercq,  de  Lille. 

La  question  des  accidents  du  travail,  si  com¬ 
plexe,  si  délicate  et  si  importante  pour  le  prati¬ 
cien,  a  tenu  cette  année,  comme  toujours,  une 
place  importante  dans  la  partie  professionnelle 
du  Journal.  Au  Concours  cette  question  est 
inséparable  du  nom  du  D”  Diverneressc,  qui  ou¬ 
vrit  cette  année  même,  une  rubrique  nouvelle, 
celle  de  la  médecine  sociale,  La  chronique  de 
médecine  sociale,  fut  inaugurée  par  une  publica¬ 
tion  dont  l’importance  n’a  pas  besoin  d’être  soü- 
lignée,  celle  du  «  barême  du  rachat  des  rentes  des 
ouvriers  et  employés  du  commerce  et  de  l’indus¬ 
trie  blessés  dans  le  travail  »,  et  se  poursuivit  par 
l’établissement  d’une  série  de  tableaux  pour  l’éva¬ 
luation  de  l’incapacité  d’un  cas  particulier  .sou¬ 
mis  à  l’appiéciatlon  d’un  médecin  et  d’un  expert. 
Cette  série  constitue  un  travail  de  longue  haleine, 
et  a  été  l’objet  dc'rccherches  patientes.  Depuis 
longtemps,  d’ailleurs,  nos  confrères  (des  régions 
industrielles  surtout)  nous  demandaient  à  cha- 
cpie  instant  des  avis  .et  des  appréciations  au  sujet 
de  blessures  observées  dans  leur  clientèle  ou¬ 
vrière,  une  lacune  était  à  combler,  la  collection  du 
Concours  de  1907,  sur  des  bases  très  précises,  rem¬ 
plit  ce  desideratum,  mieux  que  de  gros  traités.  La 
chronique  de  médecine  sociale  est  appelée  à  pren- 
■  dre  un  grand  développement.  On  annonce  dans 
lin  avenir  très  prochain...  mais  nous  n’avons  pas 
ici  le-  droit  d’anticiper.  Entre  temps,  la  polémi¬ 
que  toujours  ardente  et  documentée  de  notre  con¬ 
frère  a  continué  à  dénoncer  les  abus  du  pou¬ 
voir  et  il  nous  faudrait  ici  citer  tous  les  articles 
parus,  soit  dans  les«  Chroniques  du  Sou  Médical», 
soit  dans  la  «  Chronique  des  accidents  du  Tra¬ 
vail  »,  sous  la  signature  de  notre  confrère.  Syn¬ 
dic  du  «  Sou  Médical  ». 

.  Le  «  Sou  Médical  »,  cette  oeuvre  de  défense  au 
premier  chef,  et...  d’attaque  souvent  alimente 
aussi  la  partie  professionnelle  du  journal.  11  se¬ 
rait  même  à  désirer  que  nous  puissions  mettre 
régulièrement  chaque  semaine  quelques  colonnes 
à  sa  disposition,  mais  les  exigences  de  l’actualité 
font  souvent  dormir  dans  les  cartons  des  choses 
bien  intéressantes.  Il  n’en  reste  pas  moins  acquis, 
pour  le  grand  bénéfice  de  nos  lecteurs,  membres 
ou  non  de  cette  vaillante  Société,  toute  une  do^ 
cumentation  pratique,  essentiellement  pratique, 
que  nos  combats  judiciaires  nous  ont  fournie. 
Ncus  tenons  ici  à  remercier,  notre  éminent  Con¬ 
seil,  M“  Gatineau,  de  la  régularité  avec  laquelle 
tout  jugement,  toute  conquête  nouvelle  est  enre¬ 
gistrée,  enseignée  et  commentée  en  ces  termes 
concis  et  clairs  dont  il  a  le  secret. 

La  Jurisprudence  et  les  Chroniques  du  Sou 
Médical  sont  indispensables  h  tous  les  praticiens 
soucieux  de  sauvegarder  leurs  droits  et  jaloux  de 
leur  dignité  professionnelle,  et  ont,  cette  année, 
constitué  une  série  d’une  portée  pratique  presque 
quotidienne. 

L’Assemblée  générale  du  Concours  avait,  l’an¬ 
née  dernière,  adopté  avec  enthousiasme  l’idée  de 


la  création  de  l’Office  centralpour  la  répression' 
de  l’eXercice  illégal.  Notre  excellent  confrèrejè 
Ch'.  Levassort,  s’èst  Voué  à  cette  œuvre  avec 
l’ardente  conviction  qu’on  lui  connaît  et  ne  man¬ 
que  pas  de  nou.s  adresser  en  temps  utile,  des 
communications  souvent  fort  édifiantes  et  toii-- 
jours  intéressantes. 

Le  Comité  de  rédaction  tient  beaucoup  aussi 
à  la  publication  des  procès-verbaux  des  séancts 
syndicales.  C’est  le  moyen  le  meilleur  pour  inetf 
tre  au  courant  le  corps  médical  de  la  vie  profèsi 
sionnelle,  que  .de  reproduire  ces  résumés  de  la  Vie 
médicale  régionale,  et  puis,  ce  sont  souvent  dans 
les  séances  syndicales  que  sont  élaborées  les  idées 
qui  font  leur  chemin.  - 

Il  demande  la  permission  de  rappeler  ici  à  toiis 
les  secrétaires  de  Syndicats  et  de  tous  les  corres¬ 
pondants,  du  Concours  que  ces  procès- verbaüx 
sont  toujours  bien  accueillis  et  insérés  avec  plai- 
sir. 

Nous  tenons  aussi  régulièrement  nos  sociétai¬ 
res  au  courant  de  tout  ce  qui  peut  offrir  un  dé¬ 
bouché  aux  confrères.  C’est  ainsi  que  nous  avons 
■r.iblié  différents  règlements  du  concours  d’en¬ 
trée  à  différentes  carrières  administratives,  à  en 
juger  par  la  correspondance  reçue  à  ce  sujet,ce 
genre  de  publication  est  utile  et  mérite  d’être 
poursuivi. 

Il  va  sans  dire  que  tout  ce  qui  a  trait  aux  œu, 
vres  de  solidarité  confraternelle  est  inséré  dans 
les  délais  les  plus  brefs,  sans  parler  des  commu¬ 
nications  de  l’Amicale,  do  la  Caisse  des  Pensions, 
etc.,  dont  le  Concours  est  l’organe  officiel,  tout  ce 
qui  nous  vient  d’intéressant  pour  les  praticiens 
est  accueilli, — non  sans  les  précautions  critiques 
nécessaires,  naturellement — c’est  ainsi  que  nous 
avons  été  heureux  de  mettre  nos  colonnes  à  ladis; 
position  d’une  jeune  Société  à  qui  nous  souhaita^ 
le  meilleur  avenir,  l’Ancre  Médicale. 

Depuis  quelques  années,  des  thèses  sont  sou¬ 
tenues  dans  nos  Facultés  sur  les  questions  d’in¬ 
térêt  professionnel.  Etudiés  avec  soin,  ces  tra¬ 
vaux  sont  toujours  signalés  et  analysés  s’il  ÿa 
lieu. 

Nous  ne  voulons  pas  terminer  cet  exposé  du 
travail  de  1907,  sans  dire  un  mot  de  la  «Petite 
Correspondance  »  du  Journal. Nous  croyons  qu’el¬ 
le  mérite  mieux  qu’une  simple  mention.  Le  cour¬ 
rier  de  chaque  jour  est  une  mine  de  documents, 
et  nous  croyons  que  si  une  enquête  sincère  sur  la 
situation  matérielle  et  morale -du  médecin  fran¬ 
çais  doit  être  faite,  ce  courrier  en  constituera 
l’élément  primordial. 

Au  point  de  vue  économique  notamment,nous 
sommes  très  riches  de  documents,  et  il  nous  faut 
bien  dire  que  nous  y  trouvons  la  majeure  partie 
de  nos  sujets  d’articles  et  de  propos  d’actualité. 
Il  va  sans  dire  c(ue,  bien  souvent,  les  questions 
adressées  sont  d’un  intérêt  tout  particulier,  à 
cclles-là,  nous  répondons  irar  lettre  personnelle, 
ne  retenant  dans  le  courrier  quo  tidien  queles  ques¬ 
tions  ayant,par  un  certain  côté,  de  l’intérêt  pour 
la  corporation. 

Ces  cjucstions  sont  étudiées  soigneusement, 
et  l’ensemble  des  réponses  faites  constituent,  oh 
peut  raifirmer  toute  une  documentation  pré¬ 
cieuse  de  jurisprudence  professionnelle. 

Grâce  à  l’obligeance  du  confrère  de  Grissac,  se¬ 
crétaire  général  du  «  Sou  »,  nous  avons  même  pu 
faire  passer  en  petite  correspondance  de  vérita¬ 
bles  consultations  juridiques,  nous  croyons  que 
la  Petite  Correspondance,  e.st  un  élément  pré¬ 
cieux  pour  soutenir  l’intérêt  du  journal. 

En  terminant,  nous  citerons  les  rubriques 
«  Tribune  des  Correspondants  »,  ou  quelques  fidè¬ 
les  mettent  leurs  co-sociétaires  au  courant  de  ce 
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Corrêspondanct  hebdomadaire  i 
{Suite).  I 

gue  savamment  calculé, mais 
cfi  somme  hostile.  Que  veut 
dire  tout  cela  ? 

Réponse.  —  De  loin  en 
loin,  par  des  indications  éga¬ 
lement  vagues,  nous  avons 
eu  vent  de  conspirations  de 
Ce  genre  et  avons  cherché 
par  un  contrôle  vigilant  à 
leur  découvrir  urt  prétexte 
fondé  et  avouable.  Nos  in¬ 
vestigations  Ont  été  vaines. 
Certains,  à  notre  placé,  re¬ 
tourneraient  l’arme  de  la 
suspicion  contre  ceux  qui 
s’en  servent.  Nous  préfé¬ 
rons  rester  dans  la  correc¬ 
tion  dont  ils  s’écartent  et 
dire  à  nos  sociétaires  :  «  Sa¬ 
chez  choisir  des  opérateurs 
qui  respecteront  la  confiatt- 
ce  légitime  du  malade  en 
son  médecin  traitant  et  ne 
feront  rien  pour  se  substi¬ 
tuer  définitivement  à  celui- 
ci,  lors  des  interventions. 
Quand  on  vous  dit  :  «  Je 
Veux,  j’exige,  sans  motif  for- 
.  tnulé  nettement,  répondez 
dé  la  même  manière,  et,  si 
vous  n’avez  pas  satisfac¬ 
tion,  saluez  et  frappez  à  une 
autre  porte  jusqu’à  ce  que 
vous  ayez  fait  reconnaître 
votre  droit  de  tout  choisir  et 
tout  préparer  au  nom  de  la 
confiance  de  votre  client.  » 

Amicale  à  D'  B.  à  C.  (S.). 
— i-  Vérification  faite,  le  cal¬ 
cul  de  votre  indemnité  est 
exact  ;  vous  avez  seulement 
oublié.  . 

1"  Que  l’indemnité  de  10 
fr.  est  due  pendant  60  jours, 
à  partir  du  5»  jour  de  la  ma¬ 
ladie,  et  non  pas  pendant  61 
ou  62  jours,  si  les  mois  ont 
31  jours.  , 

2°  Qu’à  partir  du  65®  jour, 
et  non  pas  à  partir  du  95®, 
l’indemnité  est  de  100  fr. 
par  mois  ou  de  3  fr.  33  par 
jour. 

3®  Enfin  què  le  règlement 
ne  se  fait  que  4  fois  par  an, 
aux  fins  de  trimestre  et  que 
le  Trésorier  ne  peut  rien 
vous  envoyer  dans  l’inter¬ 
valle  . 

Relisez  les  statuts  avec 
Soin. 

Amicale  à  D®  L.  à  La  F.- 
s.-J.  (S.  et  M.). —  V Amicale 
par  sa  combinai.son  C,  ne 
fait  la  retraite  de  1200  fr. 
qu’à  65  ans  ;  si  vous  voulez 
avoir  la  retraite  à  60  ans,  (et 
non  pas  à  55  comme  vous  le 
demandez),  cherchez  à  la 
Caisse  des  Pensions  celle  de 
ses  3  combinaisons  qui  fera 
le  mieux  votre  affaire. 

Mais  sachez  bien  que,  à 
V Amicale,  comme  à  la  Cais- 
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SEDATIF 

PREiniER  CHOIX 

(Isovalérianate  de  Bornéo!) 
dans  toutes  les  névroses  des  appareils  circulatoire  et 
digestif  et  du  système  nerveux  central, 

Présente  l'action  spécifique  de  la  valériane  au  plus 
haut  degré  sans  aucune  action  secondaire  désagréable. 

iNOtCATlONS  SPÉCIALES  :  IMévcoses  du  cœup  et  des 
vaisseaux.  Hystérie.  Hypochondrie,  Neurasthénie, 
Insomnie  nerveuse  et  Céphaialgie,  Troubles  mens- 
trueis,  Asthme  nerveux,  Atonie  gastro-intestinaie. 

Dose  :  ge'néralement  une  perle  3  ou  4  fuis  par  jour. 
Echant.  et  notices  gratuitement  :  En  boite  d’origine  de  aS  perles,. 


BiSMUTOSE  i 

Combinaison  de  bismuth  et  d’albumine  | 

absolument  dépourvue  de  toxicité,  ! 


Astringent  sûr  dans  le  choléra  nostras,  le  choléra,  les 
diarrhées,  les  catarrhes  aigus  et  chroniques  de  l'intestin 
grêle  et  du  gros  intestin,  pansement  contre  l  irritation  et  | 
l  acidité  dans  l’ulcère  de  l’estomac,  l’hyperacidité,  la  dys- 
pepsie,  les  névroses  de  l’estomac  et  de  l’intestin,  dans  les  1 
diarrhées  des  tuberculeux  et  les  diarrhées  chroniques  des  | 
alcooliques.  ,  ^ 

suspension  dans  une  potion  4 
ou  dans  une  crème  de  1 


I 

5  BROCHURES  ET  ÉCHANTILLONS  " 

■  Martin  REINICKE,  39,  Rue  Sainte-Croix-de-la-Bretonnèrie,  PARIS  j 


Bronchites,  Toux  rebelles,  J 
Catarrhe,  TÜBEt^GUUOSE  [ 


SIROP  FAMEL 

LACTO-CRÉOSOTE  SOLUBLE 

ds  CodéÎPie,  Cocaït^e,  eic.  ^ 

ENVOI  FRANCO  CÉaHANTILLONS  || 

A  MM.  LES  MEMBRES  EU  «  COWCOCBS  » 

86,  rue  de  la  Réunion  |  PARIS  |  86,  rue  de  la  Réunion  ^ 


Alimentation  des  Enfants,  Malades  Convalescents. 

Farine  alimentaire  stérilisée  non  cacaotée 

du  Docteur  SCHWANHARD 

TRÈS  LEGERE  -TRÈS  AGRÉABLE  -TRÈS  ASSIIHILABLEj 


BLUTINE 


En  bouillie  :  Une  cuillerée  à  bouche  pour  200  grammes  de  lait.  —  Toutes  pharmacies  ;  2  fr. 

Dépôt  à  Pari»  ;  chez  IH.  GONIN,  60,  rue  Saussure  (I7“).  —  Tel.  517-23. 

ENVOI  D’ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE. 
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mise  passe  dans  leurs  régions  et  apportent  leurs  • 
desiderata,  et  la  «  Correspondance  dans  le  texte  »  ! 
oÙBOus  publions  les  lettres  nous  paraissant  par¬ 
ticulièrement  intéressantes.  Les  œuvres  de  pro¬ 
tection  et  d’assistance  ne  sont  pas  oubliées  non 
plus,  et  toute  communication  à  ce  sujet  paraît 
immédiatement. 

Tel  est,  pour  1907,  le  résumé  de  la  partie  pro- 
[essionnelle  du  journal.  Nous  voudrions  terminer 
par  un  vœu.  Nos  correspondants  sont  tous  des 
îdèles  convaincus.  Ils  excellent  dans  l’action  et 
les  résultats  qu’ils  ont  obtenus  font  foi  de  leur 
activité  et  de  leur  dévouement.  Pourrait-on  leur 
demander  de  conserver  la  liaison  avec  le  centre 
en  échangeant  avec  le  journal  un  minimum  deux 


I  ou  trois  lettres  par  an,  surtout  à  l’occasion  des 
I  deuxsessions.de  conseils  départementaux, où, peu 
ou  prou,  des  questions  intéressant  la  vie  profes¬ 
sionnelle  sont  à  l’ordre  du  jour,  comme  actuelle¬ 
ment  le  «  libre  choix  >1,  ou  à  l’occasion  de  change¬ 
ments  de  régiihe,  avec  les  collectivités,  mutualités 
ou  autres.  La  tâche  du  Comité  de  rédaction  serait 
bien  facilitée  dans  l’élaboration  de  la  partie  pro¬ 
fessionnelle,  car  de  cette  façon  une  enquête  per¬ 
manente  serait  ouverte  sur  les  conditions  de  la 
vie  du  médecin  français,  avec  le  minimum  de 
dérangement  pour  nos  confrères.  Cette  corres¬ 
pondance  spéciale  serait  d’un  intérêt  général  in¬ 
déniable  et  nous  croyons  que  le  profit  en  serait 
grand. 


LA  BBMAINTB  MB3D10ALB 


le  massage  abdominal  dans  les  maladies 
de  la  nutrition 

Dans  un  rapport  au  Congrès  de  Physiolo¬ 
gie  de  Rome,  M.  le  D'  Cautru,  de  Paris,  a 
lait  ressortir  les  bienfaits  du  massage  abdo¬ 
minal  dans  les  maladies  de  la  nutrition. 

Le  massage  abdominal,  appliqué  scienti¬ 
fiquement,  dit-il,  selon  les  indications  spé¬ 
ciales  à  chaque  cas  pathologicpie,  est  un  régu¬ 
lateur  de  l’économie  tout  entière,  qaar  l’inter¬ 
médiaire  de  la  circulation  générale  et  du  sys¬ 
tème  nerveux  abdominal.  Ces  heureux  effets  se 
manifestent,  d’une  part  sur  les  viscères  abdomi- 
nm  (tube  digestif  ;  dyspepsies,  entérites 
clffoniques,  et  même  certaines  appendicites 
I  médicales  »  ;  foie,  pancréas,  rein),  tant  au 
point  de  vue  de  leur  fonctionnement  qu’au 
point  de  vue  de  leur  statique  (tonus  et  éejui- 
libre  abdominal)  d’autre  part,  à  distance,  sur 
le  cœur  et  sur  les  vaisseaux  (artères,  veines, 
capillaires,  lymphatiques),  améliorant  ainsi  le 
lonctionnemeht  d’organes  plus  ou  moins  éloignés 
de  son  champ  d’action  • —  régularisant  la  com¬ 
position  et  la  quantité  des  urines  en  même 
lemps  que  la  pression  sanguine,  qu’il  y  ait  ou 
non  cardiopathie  artérielle  ou  valvulaire. 

Le  massage  abdominal  varie  ses  effets, 
iilon  le  manuel  opératoire  employé,  certaines 
manipulations  étant  sédatives,  d’autres  exci¬ 
tantes,  et  produisent  des  résultats  diamétrale¬ 
ment  opposés,  tant  au  point  de  vue  local 
(viscères  abdominaux),  qu’au  point  de  vue 
général  (circulation,  respiration),  —  selon  la 
durée  —  selon  le  moment  où  il  est  fait.  Dans 
certaines  dyspepsies,  en  effet,  il  faut  masser 
à  jeun,  dans  d’autres  de  suite  ou  plusieurs 
heures  après  les  repas. 

Les  effets  du  massage  sur  l’appareil  cir¬ 
culatoire  et  le  système  nerveux  étant  très 
rapides,  sa  durée  sera  courte  et  ne  devra  pas 
excéder  de  6  à  12  minutes  selon  les  cas  et  les 
sujets  surtout  dans  les  cardiopathies.  On  ne 
saurait  trop  s’élever  contre  ces  longues  séances 
de  30,  50  et  même  60  minutes  souvent  utilisés 
par  des  masseurs  inexpérimentés  toujours  trop 
longtemps  et  trop  fort.  La  séance  de  massage 
sera  suivie,  chez  les  sujets  affaiblis  sur¬ 
tout,  d’un  repos  horizontal  plus  ou  moins 
prolongé  (15  à  30  minutes).  Chez  certains  ma¬ 
lades  (neurasthéniques  déprimés,  par  exem¬ 
ple),  le  séjour  au  lit,  quelquefois  l’isolement, 
seront  indispensables  au  début  du  traitement. 

Etant  donnée  son  action  énergique,  le  mas¬ 
sage  abdominal  devra  être  appliqué  avec 


prudence  après  examen  par  le  médecin,  des 
organes  du  ventre,  de  la  circulation  (cœur 
et  vaisseaux,  pression  artérielle),  et  dans  cer¬ 
tains  cas  de  l’examen  du  suc  gastrique  et  des 
urines.  Donc,  s’il  n’est  pas  toujours  fait  par 
le  docteur,  ce  massage  devra  au  moins  être 
ordonné,  formulé  et  surveillé  par  lui. 


Le  lavage  de  l’estomac. 

M.  le  D"^  Mira-llié,  de  Nantes,  a  étudié, 
de  nouveau,  la  question  du  lavage  de  l’esto¬ 
mac. 

De  nos  jours,  dit  M,  MiralUé,  la  conception 
de  la  dyspepsie  s’est  singulièrement  modifiée. 

La  dilatation  atoniepue  de  Bouchard  n’est 
jjlus  considérée  que  comme  un  phénomène 
secondaire  à  une  stricture  spasmodique  ou 
organique  du  pjylore  et  non  comme  une  iden¬ 
tité  morbide  ;  c’est  un  fait  contingent  et  se¬ 
condaire.  La  dilatation  atonique  vraie  est  une 
affection  congénitale  et  d'une  extrême  rareté. 
Le  clapotage  gastrique  n’est  plus  un  signe 
pathognomonique  de  la  dilatation  de  l’estomac  ; 
on  le  trouve  dans  tous  les  cas  de  syndrome 
pylorique,  et  le  chimisme  .gastrique  révèle 
dans  ces  cas  non  de  l’hypo,  mais  de  l’hypei'- 
chlorhydrie.  L’auto-intoxication  est  encore  res¬ 
tée  à  l’état  d’hypothèse  que  rien  n’est  venue 
démontrer. 

Aussi  le  lavage  de  l’estomac  ne  comprend 
lus  qu’une  indication  liien  nette  :  l’impossi- 
ilité  mécanique  do  l’estomac  d’évacuer  nor¬ 
malement  son  contenu  et  la  présence  de  stase 
gastrique  le  matin  à  jeun.  Cette  stase  se  pro¬ 
duit  toutes  les  lois  qu’il  existe  soit  au  pylore, 
soit  en  aval, sur  le  duodénum,  un  obstacle  fonc¬ 
tionnel  ou  organique  au  passage  du  chyme  : 
spasme  du  pylore  consécutif  ou  non  à  up  ul¬ 
cère,  rétrécissement  du  pylore  par  un  carcino¬ 
me,  une  bride  fibreuse,  une  tumeur  extragas¬ 
trique. 

Le  lavage  d’estomac  est  aussi  indiqué  dans 
les  cas,  très  rares,  d’atonie  gastrique:  le  pas¬ 
sage  de  la  sonde  excite  la  contractilité  et  le 
péristaltisme  de  l’estomac  et  de  l’intestin  et 
excite  la  sécrétion. 

Le  lavage  de  l’estomac,  en  dehors  de  la 
dyspepsie,  trouve  une  indication  formelle  dans 
les  intoxications  aiguës,  dans  l’urémie  en  dé¬ 
barrassant  l’organisme  des  matières  toxiques 
qu’il  renferme. 

Il  faut  donc  renoncer  au  lavage  toutes  les  fois 
qu’il  y  a  exagération  de  la  motricité  et  de  la 
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sécrétion  :  dans  l’hypcrsthénie  gastrique  et 
dans  l’entérite  muco-membraneuse. 

Pour  la  plupart  des  auteurs,  les  hémorrha¬ 
gies  abondantes  sont  une  contre-indication 
absolue  ;  l’abstention  est  aussi  de  règle  dans 
les  hémorragies  légères.  Cependant,  Bourget 
prétend  avoir  obtenu  d’excellents  résultats 
dans  ,  ces  cas  avec  le  lavage  de  l’estomac  avec 
une  solution  étendue  à  1  /lOOO®  de  perchlorure 
de  fer.  D’autre  part,  les  hémorragies  néopla¬ 
siques  se  trouveront  améliorées  par  un  lavage 
au  perchlorure  de  fer  (Bourget)  ou  au  chlo¬ 
rure  de  calcium  à  4  /1000«  (Mathieu). 

Rappelons  aussi  les  autres  contre-indica¬ 
tions  d’ordre  général  :  tuberculose  pulmonaire 
avancée,  affections  cardiaques  et  asystolic,  ca¬ 
chexie,  artério-sclérose  avancée,  —  ou  locale  : 
anévrysme  de  l’aorte,  péritonite. 

Mais  toujours  le  lavage  doit  être"  rare.  Le 
lavage  quotidien  est  à  rejeter  :  il  faut  le  prati¬ 
quer  au  plus  tous  les  deux  jours,  plus  rare¬ 
ment  s’il  se  peut.  A.  Robin  conseille  de  ne 
faire  usage  du  lavage  de  l’estomac  qu’à  titre 
exceptionnel  et  seulement  comme  médication 
symptomatique  et  transitoire  ;  en  tant  que 
traitement  systématique,  il  ne  vaut  rien. 

On  peut  faire  le  lavage  à  toute  heure  de  la 
journée,  à  la  condition  que  l’on  ait  laissé  le 
temps  à  l’estomac  d’effectuer  son  travail  et 
d’avoir  évacué  vers  l’intestin  la  plus  gi’ande 
partie  de  son  contenu.  On  ne  doit  pas  faire 
de  lavage  dans  les  trois  heures  qui  suivent 
le  repas.  Le  matin,  à  jeun,  est  le  moment  le 
plus  propice. 

Il  est  inutile  de  faire  passer  dans  l’estomac 
de  grandes  quantités  de  liquide.  Jadis,  on 
ne  reculait  pas  devant  6  à  10  litres  !  Aujour¬ 
d’hui,  Bourget  recommande  même  de  ne  pas 
introduire  chaque  fois  plus  de  100  à  150  gram¬ 
mes  de  liquide  et  de  ne  pas  dépasser  en  tout 
1  litre.  Mathieu  autorise  à  titre  exceptionnel 
3  à  4  litres. 

Il  importe  aussi  que  le  liquide  introduit 
dans  l’estomac  soit  à  une  température  voisine 
de  celle  du  corps,  36  à  38°.  La  présence  subite 
d’eau  froide  dans  l’estomac  n’est  pas  sans 
inconvénient,  et  provoque  un  péristaltisme 
exagéré  de  l’estomac  et  de  l’intestin. 

Soupault,  dans  les  grandes  dilatations  avec 
stases,  pour  combattre  l’enlèvement  d’une 
grande  quantité  de  chlorures  et  d’eau  et  éviter 
les  accidents  qui  peuvent  en  résulter  pour  un 
malade,  ne  vide  pas  complètement  l’estomac 
et  pratique  une  injection  de  sérum  artificiel 
de  250  cmc.  Mathieu  pratique  aussi  une  injec¬ 
tion  de  sérum  massive  de  500  à  600  cmc  ;  puis, 
après  avoir  évacué  rapidement  l’estomac,  il 
y  introduit  un  litre  de.  sérum  physiologique. 
Bois  recommande  de  ne  pas  vider  l’estomac 
d’un  seul  coup,  mais  de  fractionner  l’opéra¬ 
tion  en  plusieurs  temps.  —  Récemment,  Ma¬ 
thieu  a  préconisé  l’évacuation  de  l’estomac 
sans  lavage  ;  il  introduit  ensuite  par  la  sonde 
une  certaine  quantité  de  poudre  de  viande  : 
c’est  le  tubo-gavage. 


Les  végétations  adénoïdes  chez  le  nourrisson. 

M.  le  Dr  Chambellan,  de  Paris,  a  lait  au 
Congrès  des  Gouttes  de  lait  de  Bruxelles,  une 


communication  sur  les  végétations  adénoï¬ 
des  chez  le  nourrisson.  Nous  croyons  qu’il 
est  absolument  dans  le  vrai  et  que  ses  con¬ 
clusions  présentent  un  grand  intérêt. 

«  Le  cavum  pharyngien  des  nourrissons 
présente  très  souvent  de  véritables  végéta¬ 
tions  adénoïdes  qui  ne  se  révèlent  par  aucun 
trouble  fonctionnel. et  qui  sont  latentes. 

«  Dans  d’autres  cas  bien  plus  nombreux  — 
presciue  cjuarante  pour  cent  —  il  existe  dans 
le  cavum  pharyngien  des  nourrissons,  des  pro* 
ductions  de  tissu  adénoïde,  plus  ou  moins  exu¬ 
bérant,  mais  n’allant  pas  jusqu’au  vqlume  d’une 
véritable  végétation. 

Un  certain  nombre  de  fois,  ces  petites  proli¬ 
férations  de  tissu  adénoïdien  ont  continué 
leur  évolution  et  sont  arrivées  à  produire  des 
végétations  adénoïdes  véritables. 

«  Au  bout  d’un  temps  variable,  beaucoup^ 
de  ces  nourrissons,  porteurs  de  végétations 
adénoïdes  latentes  présentent  les  signes  d’une 
otite  moyenne  suppurée. 

« .  Les  nourrissons,  dont  le  cavum  pharyn¬ 
gien  présente  des  productions  exubérantes' 
de  tissu  adénoïdien,  sont  bien  plus  sujets 
que  les  nourrissons  dont  le  cavum  est  absolu¬ 
ment  sain  à  l’inflammation  des  fosses  nasales, 
Cette  inflammation  peut  se  communiquer 
dans  certains  cas  à  l’oreille  moyenne  par 
l’intermédiaiie  de  la  trompe.  d’Eustache. 

«  Il  y  a  donc  un  grand  intérêt  à  dépister  les 
végétations  adénoïdes  et  à  s’assurer  si  le  ca¬ 
vum  pharyngien  est  indemne  de  toute  saillie 
de  tissu  adénoïdien.  Pour  cela,  je  propose 
d’examiner  d’une  façon  systématique  le  cavum 
pharyngien  de  tous  les  nourrissons  à  partir 
de  l’âge  de  trois  mois  révolus,  car,  avant  cet 
âge,  le  cavum  a  des  dimensions  trop  restreintes  et 
se  prête  mal  à  l’exploration  digitale.  Cette  explo¬ 
ration  peut  se  faire  cependant  avant  l’âge  de 
trois  mois,  mais  dans  le  cas  de  force  majeure 
seulement. 

«  L’exploration  digitale  n’est  pas  dange¬ 
reuse  lorsqu’elle  est  faite  avec  une  grande 
douceur  par  un  doigt  préalablement  aseptisé,  et 
pas  trop  volumineux.  Alors  deux  cas  se  présen¬ 
tent  : 

«  1°  Si  on  trouve  seulement  des  saillies  peu 
volumineuses  de  tissu  adénoïdien,  oti  en  in¬ 
formera  les  parents,  en  les  avertissant  que  leur 
enfant  est  bien  plus  exposé  que  les  autres 
aux  inflammations  de  lâ  muqueuse  nasale, 
ainsi  que  de  l’oreille  et  qu’il  faudra  Joigner 
vigoureusement  tout  coryza  dès  son  appari¬ 
tion. 

«  2°  Si  l’exploration  digitale  fait  reconnaî¬ 
tre  l’existence  de  véritables  végétations  adé¬ 
noïdes,  il  faut  les  enlever  par  une  opération 
appropriée.  Cette  opération  n’est  pas  dan¬ 
gereuse,  même  chez  les  enfants  d’un  âge  aussi 
tendre,  lorsque  toutes  les  précautions  voulues 
sont  prises,  avant  et  après’  l’opération.  Par 
cette  opération  préventive,  on  évitera  le  plus 
souvent  à  ces  enfants  l’apparition  fréquente 
d’une  otite  suppurée  qui  amène  souvent  à  sa 
suite  la  surdité  plus  ou  moins  marquée  et  qui 
souvent  aussi  se  compliqué  de  mastoïdite, 
nécessitant  alors  l’opération  graVe  de  la  tré¬ 
panation. 
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Hôpital  Saint-Antoine  :  M.  le  Professeur  agrégé 
Thiroloix. 

les  abcès  do  fixation  en  thérapeutique. 
Notre  service  de  clinique  comprend  comme 
annexe  une  crèche,  ejui  nous  permet  d’étudier  les 
maladies  des  jeunes  mères  et  celles  des  petits  en¬ 
fants.  C’est  ainsi  que  j’ai  pu,  dernièrement,  vous 
parler  de  la  thérapeutique  de  l’entérite  des  nour¬ 
rissons. G’ est  ainsi  que  je  pourrai,  aujourd’hui, 
vous  présenter  l’histoire  d’un  cas  de  septicémie 
puerpérale.  A  propos  de  ce  cas,  j’ai  l’intention  de 
vous  entretenir  de  la  pyogérièse  artificielle  asep¬ 
tique  comme  méthode  de  traitement  de  la  septi¬ 
cémie  en  général. 

Voici  l’observation  de  notre  malade.  Il  s’agit 
d’une  primipare  de  26  ans,  accouchée  il  y  a  un 
mois  environ.  Dans  la  nuit  qui  suivit  son  accou¬ 
chement,  elle  se  plaignit  de  frissons  répétés  et,  à 
partir  de  ce  moment,  sa  température  et  son  pouls 
demeurèrent  élevés.  On  institua  aussitôt  une 
thérapeutique  locale  ;  on  fit  un  curetage  et  des 
lavages.  Après  4  jours  de  ce  traitement,  la  tem¬ 
pérature  se  maintenant  toujours  au  voisinage  de 
40“  et  le  pouls  conservant  sa  fréquence,  on  déci¬ 
da  de  recourir  à  une  médication  générale.  On 
s’adressa,  d’abord,  aux  médicaments  de  la  série 
colloïdale,  au  collargol.  Ces  agents  n’ayant  amené 
aucuiie  modification  favorable,  on  mit  en  œuvre 
lettraiitement  dit  spécifique.  Les  lochies  fétides 
contenaient  des  streptocoques.  Le  8“  jour,  on 
commença  à  employer  le  sérum  de  Marmoreck  et 
on  y  associa,  pour  agir  sur  la  température,  la  bal¬ 
néation  froide.  On  injecta  en  tout  520  cent,  cubes 
de  sérum  anti-streptococcique  de  Marmoreck.  De 
cet  emploi  massif  du  sérum  anti-steptococcique, 
retenez  seulement  le  fait  suivant  :  l’administra¬ 
tion  de  ce  sérum  n’ofîre  pas  d’inconvénient  sé¬ 
rieux,  même  à  doses  énormes.  Deux  fois  la  tem¬ 
pérature  tomba,  à  37°,  à  36“,  laissant  espérer  que 
la  maladie  était  vaincue.  Il  n’en  était  rien.  Au 
uatorzième  jour  de  l’administration  du  sérum, 
es  phénomènes  d’intolérance  se  produisirent  ; 
on  observa,  malgré  l’ingestion  simultanée  de 
chlorure  de  calcium,  une  éruption  d’urticaire, 
des  arthralgies,  de  l’albuminurie.  On  revint  aux 
colloïdes.  Puis,  ayant  eu  sur  ce  sujet  une  conver¬ 
sation  avec  M.  Chantemesse,  je  fis  une  injection 
de  12  centigr.  de  nucléinate  de  soude.  Cette  injec¬ 
tion,  assez  douloureuse,  ne  donna  pas,  non  plus, 
d’amélioration.  Quarante-huit  heures  après,  l’état 
était  très  grave  et  il  semblait  qu’il  n’y  avait  plus 
rien  à  faire.  C’est  alors  ejue,  me  souvenant  des 
publications  parues  sur  l’abcès  de  fixation,  je 
pratiquai  une  injection  de  1  cent,  cube  d’essence 
de  térébenthine  à  la  partie  supérieure  de  la  cuisse 
gauche.  Le  jour  de  l’injection  la  situation  resta 
stationnaire  ;  ni  l’albuminurie,  ni  les  vomisse¬ 
ments  ne  s’amendèrent  sensiblement.  Le  lende¬ 
main,  le  pouls  commença  pour  la  première  fois  à 
diminuer  de_fréquence  ;  il  tomba  de  160  à  120  et 
110  pulsations.  La  température  s’abaissa  de  40“ 
à  39“4.  Le  jour  suivant,  notre  espoir  grandit  ;  le 
pouls  était  à  100  et  la  température  à  38“.  Le  4“ 
jour  je  me  décidai  à  inciser  l’abcès  de  fixation,  sa 
réaction  ayant  été  vigoureuse.  Je  fis  là  une  petite 
faute  ;  j’incisai  trop  tôt  et  j’eus  une  légère  repri¬ 
se.  Enfin,  deux  jours  après  i’incision,  le  pouls,  la 
température,  la  diurèse  revinrent  à  la  normale. 


A  pi-opos  de' ce  cas  de  septicémie  puerpérale, 
dont  révolution  a  cessé  aprèâ\&  production  de  la 
pyogénèse  artificielle  aseptique  —  je  dis  aprè.a  et 
non  pas  par  — ,  je  veux  vous  parler  de  cette 
méthode  assez  spéciale  de  traitement. 

On  lui  a  donné  des  noms  divers  :  abcès  de  fixa¬ 
tion,  de  dérivation,  de  neutralisation,  d’immuni¬ 
sation.  Les  auteurs  qui  l’ont  ainsi  nommée  vou¬ 
laient  lui  fournir  un  cachet  scientifique. Mais  l’ex¬ 
périmentation  n’a  confirmé  aucune  de  ces  vues  et 
le  nom  d’abcès  artificiel,  proposé  par  M.  Bouvier 
(de  Lille),  dans  sa  thèse,  me  paraît  préférable, 
puisqu’il  ne  tranche  pas  la  question  de  doctrine. 

Cette  méthode  fut  préconisée  par  Fochier  il  y 
a  une  quinzaine  d’années.  Elle  fut  généralement 
mal  accueillie  et  critiquée.  Les  uns  lui  dénièrent 
toute  influence  :  c’est  un  spectateur  et  non  un 
acteur  de  la  guérison,  ont-ils  dit  ;  elle  atteste  que 
le  malade  possède  encore  assez  .de  résistance  pour 
triompher  de  sa  maladie,  et  c’est  tout.  D’autres 
se  sont  contentés  simplement  de  lui  refuser  toute 
originalité.  Pour  eux,  l’abcès  de  fixation  répond 
à  ce  que  nous  désignons  sous  le  nom  de  révulsion. 
C’est  la' vieille  méthode  révulsive,  le  cautère,  le 
vésicatoire,  sous  une  autre  forme.  D’autres  en¬ 
core  se  sontappuyés  sur  l’expérimentation.  Celle- 
ci  n’est  nullement  favorable  à  l’abcès  de  fixa¬ 
tion.  Les  animaux  soumis  à  l’abcès  de  fixation 
meurent  plus  vite  que  les  animaux  témoins  ;  de 

lus,!’ abcès  ne  provoque  pas  d’hyperleucocytosè. 

i  bien  que,  en  1892,  la  Société  médicale  des  hô¬ 
pitaux  émettait  le  jugement  suivant  ;  la  pyogé¬ 
nèse  aseptique  artificielle  a  pu  être  créée  dans  de 
bonnes  intentions, mais  elle  ne  mérite  que  l’oubli. 

Eh  bien  !  depuis  cette  époque  et  malgré  ce  juge¬ 
ment,  quelques  médecins  y  ont  eu  recours  dans 
des  cas  de  septicémie  et  ont  obtenu  des  résultats 
favorables.  Me  souvenant  de  ces  résultats,  j’ai 
fait  un  abcès  de  fixation  chez  ma  malade.  En¬ 
tendons-nous  bien,  cependant.  La  pyogénèse 
aseptique  artificielle  ne  saurait  être  qu’un  pro¬ 
cédé  d’exception,  réservé  aux  cas  graves,  après 
échec  des  autres  traitements.  Elle  ne  sera  jamais 
un  moyen  d’usage  courant.  L’abcès  de  fixation, 
en  effet,  est  douloureux  et  il  nécessite  une  mise 
en  œuvre  d’asepsie  complète.  L’abandon  de  ces 
précautions  expose  à  la  gangrène,  au  phlegmon 
diffus,  aux  lésions  veineuses  et  artérielles  de  voi¬ 
sinage,  même.  Le  malade,  en  pareil  cas,'courtun 
danger.  Toujours,  d’ailleurs,  nous  aurons  répu¬ 
gnance  à  provoquer  la  suppuration  chez  un  mal¬ 
heureux  patient  déjà  épuisé  par  sa  maladie.  Pour 
bien  vous  convaincre  du  caractère  exceptionnel 
de  cette  méthode,  voici  les  expressions  de  quel¬ 
ques  auteurs  qui  l’ont  employée.  M.  Lépine  qua¬ 
lifie  l’état  de  son  malade  de  gravissime,  M.  Dieu- 
lafoy  le  ciualifie  de  désespéré,  d’autres  d’état  ago¬ 
nisant.  Je  ne  voudrais  pas,  de  là,  vous  donner 
l’espoir  que  l’abcès  de  fixation  amène  des  résur¬ 
rections.  Non  I  L’abcès  de  fixation  ne  peut  exer¬ 
cer  d’action  que  si  l’organisme  est  capable  de  ré¬ 
pondre.  Laissez  mourir  les  moribonds  sans  leur 
imposer  de  nouvelles  souffrances.  Mais  si,  ayant 
échoué  avec  les  autres  méthodes,  le  patient  offre 
encore  un  certain  degré  de  résistance,  et  s’il  reste 
une  ombre  d’espoir,  essayez  la  pyogènese  asepti¬ 
que  artificielle. 

Vous  êtes  appelés  dans  un  cas  grave,  une  toxi- 
infection,  une  septicémie  à  allure  aiguë  ou  subai¬ 
guë.  Il  n’y  apas  eu  de  localisation  suppurée,  sinon 
l’abcès  de  fixation  seraitinutile,  lanaturel’ayant 
alors  déjà  employé.  Il  s’agit  donc  d’une  septicé- 
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mie  pure,  banale,  à  streptocoques,  à  staphyloco¬ 
ques.  Allez-vous  tenir  un  grand  compte  du  point 
de  départ  de  la  septicémie  ?  Nullement.  Que  ce 
soit  la  peau,  l’utérus,  la  muqueuse  bronchique  ; 
qu’il  s’agisse  d’une  variole,  d’une  fièvre  typhoïde, 
d’une  pneumonie,  d’une  infection  puerpérale,  peu 
importe. Quelle  condtiite  thérapeutiqueadopterez- 
vous  ?  Une  première  chose  est  à  se  demander  : 
quel  est  le  microbe  en  cause  ?  Vous  aurez  recours 
au  sérum  de  Marmoreck  s’il  s’agit  du  streptoco¬ 
que,  aux  levurines  injectables  s’il  s’agit  de  sta¬ 
phylocoques.  N’obtenez-vous  pas  de  résultat, 
vous  vous  adresserez  aux  colloïdes,  à  l’or  colloï¬ 
dal,  à  l’argent  colloïdal,  au  palladium  colloïdal, 
en  injection  intra-veinouse  lorsque  la  septicémie 
est  grave.  Quand  vous  avez  lutté  contre  tous  les 
symptômes,  contre  l’hyperthermie  par  les  bains 
froids,  contre  l’insuffisance  cardiaque,  contre  l’in¬ 
suffisance  rénale  par  la  tbéobroinine,  contre  les 
troubles  nerveux  par  la  teinture  d’arnica  — 
un  bon  médicament,  en  l’espèce  — ,  si  vous  n’ob¬ 
tenez  rien,  que  faire  ?  Disputer  chèrement  la  vie 
du  malade,  lutter  encore  en  faisant  l’abcès  de 
fixation. 

J’entre  maintenant  dans  la  description  de  la 
méthode.  Quelle  en  est  l’origine  ?  La  pyogénèse 
aseptique  artifleielie  dérive  de  l’observation  cli¬ 
nique  vulgaire.  Nous  savions  que  ies  inflamma¬ 
tions  périphériques,  les  abcès  superficiels  étaient 
souvent  suivis  d’amélioration  de  lésions  organi¬ 
ques  plus  profondes.  En  1891,  Fochier  exprima  la 
même  idée  et  eut  le  mérite  de  dégager  de  ces  cons¬ 
tatations  cliniques  une  méthode  de  traitement 
dont  le  but  fut  d’imiter  la  nature. 

Y  a-t-il  assimilation  entre  les  abcès  naturels 
spontanés  et  les  abcès  de  fixation  ;  nous  n’en  sa¬ 
vons  rien.  Nous  savons  seulement  qu’il  est  des 
malades  qui  guérissent  en  faisant  du  pus. 

Pour  faire  naître  cet  abcès  artificiel  on  se  sert 
habituellement  d’essence  de  térébenthine,  parce 
qu  l’essence  de  térébenthine  est  le  meilleur  agent 
capable  de  produire  avec  rapidité  une  suppura¬ 
tion  aseptique  artificielle.  Les  uns  emploient 
l’essence  récente  et  fraîche.  Fochier  a  conseillé, 
l’essence  vieillie.  Avec  cette  dernière,  on  a  de  la 
gangrènede  la  peau,  et  je  préfère  l’essence  récente 
stérilisée.  , 

On  pratique  l’injection  dans  un  endroit  où 
l’abcès  sera  facile  à  traiter  et  entraînera  des  in¬ 
convénients  nuis  ou  médiocres,  à  la  région  del- 
toïdienne,  au  flanc,  droit  ou  gauche,  à  la  région 
rétro-trochantérienne,  au  tiers  moyen  de  la  cuis¬ 
se  (face,  externe)  —  dans  une  région  riche  en  tissu 
cellulaire  sous-cutané.  Il  est  inutile  de  provo¬ 
quer  l’abcès  dans  la  zone  de  projection  de  la  lé¬ 
sion.  Cela  a  des  inconvénients.  Contentez-vous 
de  la  cuisse  ou  du  flanc,  là  où  vous  serez  maître 
de  votre  abcès. 

Avant  de  pratiquer  l’injection, faites  une  désin¬ 
fection  complète  de  la  peau.  Avec  une  seringue 
stérilisée  et  une  aiguille  courte — courté,pour  que 
vous  ne  piquiez  pas  l’aponévrose  —  vous  puisez 
un  centimètre  cube  d’essence  de  térébenthine. 
Vous  allez  injecter  ce  centimètre  cube  au-dessous 
et  loin  du  derme,  au  voisinage  immédiat  de  l’a¬ 
ponévrose,  sans  piquer  çelle-ci.  La  piqûre  de 
l’aponévrose  détermine  sa  gangrène  et  peut  en¬ 
traîner  des  phlegmons  diffus  graves.  L’essence  de 
térébenthine,  convenablement  employée,  n’est 
pas  dangereuse  ;  mal  appliquée,  elle  peut  créer 
des  désastres. 

Dirigez  bien  l’aiguille  du  côté  où  l’abcès  gêne¬ 
ra  le  moins,  cet  abcès  se  développant  suivant  la 
traînée  de  l’injection.  Enfoncez  donc  l’aiguille  : 
au  flanc,  dans  la  direction  de  l’ombilic  ;  à  la  cuis¬ 
se,  vers  la  partie  antérieure.  Ne  laites  jamais* 
d’injection  intra-musculaire,  jamais  d’injection 


là  où  il  y  a  de  l’œdème  :  vous  auriez  de  la  gan¬ 
grène,  des  suppurations  interminables.  L’injection 
effectuée,  pansez  à  la  gaze  aseptique. 

Que  se  passe-t-il  ensuite  ?  Vous  avez  injecté 
un  cent,  cube,  jamais  plus  de  deux  cent,  cubes. 
Les  doses  de  3,  4  cent,  cubes  causent  des  suppu¬ 
rations  énormes,  des  phlegmons  qui  inquiètMit. 
Si,  24  heures  après  l’injection  d’un  ou  deux  cent, 
cubes,  la  réaction  n’est  pas  suffisante,  faites  une 
seconde  injection  au  point  symétrique,  à  la  même 
dose. 

Au  moment  de  l’injection,  la  douleur  éprouvée 
n’est  pas  plus  vive  que  celle  d’une  piqûre  de  mor¬ 
phine.  Mais,  dans  les  heures  qui  suivent,  ie  pa¬ 
tient  accuse  des  élancements,. des  douleurs  loca¬ 
les  internes  —  pas  plus,  toutefois,  qu’avec  le  mi- 
cléinate  de  soude.  Dans  un  laps  de  temps  de  12  à 
24  heures,  il  se  produit,  des  traînées  violacées,  un 
empâtement  diffus.  A  la  cuisse  par  exemple,  oh 
peut  voir  de  l’œdème  juseju’au  genou  et  au  pied. 

C’est  là  une  première,  phase,  d’œdème  et  de 
douleurs.  A  retenir  que,  plus  vives  seront  la  réac¬ 
tion  et  les  douleurs,  meilleur  sera  le  pronostic. 

Dans  une  deuxième  phase,  l’œdème  rétrocède 
et  la  suppuration  se  localise.  L’évolution  se  fait 
du  côté  du  phlegmon,  phlegmon  anthracoïde,  ou 
phlegmon  diffus.  N’ayez  aucune  crainte,  cepen¬ 
dant  ;  vous  n’aurez  pas  les  inconvénients  de  ce 
dernier. 

Il  n’y  a  pas  toujours  suppm-ation.  Il  est  trois 
genres  de  réaction  : 

Tout  d’abord  la  réaction  nulle.  Elle  marque  un 
pronostic  fatal. 

Ensuite,  la  réaction  moyenne.  L’abcès  se  for¬ 
me,  mais  sans  trop  de  l)ruit.  li  ne  faut  pas  se 
hâter  de  l’ouvrir,  avant  que  la  détente  dans  les 
phénomènes  généraux  se  soit  produite. 

Enfin,  la  réaction  forte,  la  réaction  de  bon  aloi, , 
celle  qu’il  faut  souhaiter,  la  suppuration  franchejà 
allure  rapide,  inciuiétante.  Pius  elle  sera  franche, 
meilleur  sera  le  pronostic. 

Dès  le  troisième  jour,  ie  pus  se  collecte,  avec 
tendance  à  l’cnkystement.L’ouverture  spontanée 
se  fait  du  6®  au  Ib®  jour. 

Pour  Fochier,  l’abcès  ne  doit  pas  être  ouvert 
par  le  médecin.  Cette  conduite,  toutefois,,  n’est 
suivie  par  personne.  Dès  que  la  suppuration  est 
nette,  le  malade  mieux,  on  ouvre  largement,  avec 
ou  sans  anesthésie  locale,  au  chlorure  de  méthyle, 

Retenez  qu’il  ne  faut  jamais  injecter  plus  de 
2  cent,  cubes,  qu’il  ne  faut  pas  ouvrir  trop  tôt,  ni 
trop  tard,  pas  avant  que  la  fluctuation  soit  nette, 
surtout  pas  avant  d’être  certain  que  les  choses 
sont  revenues  à  la  normale.  L’incision  —  du  4« 
au  9«  jour  —  doit  coïncider  avec  la  sédation  com¬ 
plète  des  phénomènes  morbides.  Inutiie  de  drai¬ 
ner. 

Il  s’écoule  de  l’incision  un  liquide  tantôt  cré¬ 
meux,  tantôt  jaune,  tantôt  rouge,  tantôt  vert, 
et  une  multitude  de  débris  de  tissu  cellulaire. 
D’autres  fois,  il  sort,  au  lieu  de  pus,  une  sorte  de 
mastic.  L’abcès  doit  être  inodore,  sinon  il  y  a  eu 
faute  de  technique.  La  quantité  de  pus  est  très, 
variable,  de  50  gr.  à  500  gr.  La  cicatrisation  se 
fait  avec  une  rapidité  étonnante,  ordinairement 
du  dixième  au  vingt-cinquième  jour,  quelque¬ 
fois  —  quand  il  y  a  sphacèle  —  après  un  mois  et 
demi,  et  plus. 

Lorsque,  l’abcès  étant  évacué,  le  résultat  n’est 
pas  absolument  bon,  on  pratique  une  deuxième 
injection  et  on  provoque  un  deuxième  abcès. 

D’une  manière  générale,  quand  la  réaction  a 
été  intense,  ies  effets  de  l’abcès  sont  les  suivants  ; 
immédiatement  après,  on  peut  avoir  une  éléva¬ 
tion  de  température.  Le  lendemain,  le  pouls  de¬ 
vient  meilieur,  la  fièvre  se  calme,  l’albuminurie; 
diminue,  l’amélioration  va  rapidement. 


TRAITEMENT  RATIONNEL 

de  la  IVEénopause  naturelle  et  opératoire, 

des  Troubles  de  la  puberté, 

de  l’Insuffisance  ovarienne. 


STATISTIQUE 

DES  RÉSULTATS  OBTENUS  A  L’HOPITAL  BROCA 

[Thèse  de  M.  le  D'  BREVET,  Juillet  igo-j) 

1°  Dans  les  Troubles  liés  à  l’hypofonction  de  la  glande  ovarienne  et  à  la  i 
pause  naturelle  ; 

2°  Les  Troubles  liés  à  la  suppression  de  la  glande  ovarienne  et  consécutii 
ménopause  artificielle  post-opératoire. 


Sur  13  cas  cl(î  dysménorrhée  (qualilé  de  l’écoule-  8  ci 

incnl  sanguin)  :  12  c 

7  cas  licureusenienl  modifiés  ;  7  ii 

6  insuccès.  Sur  21  ci 

Sur  18  cas  de  dysménorrhée  (douleurs  ijrécédanl.  ?' 

et  accompagnant  les  règles)  :  5  ii 

7  cas  dans  lesquels  les  phénomènes  dou-  Sur  22  ci 

loureux  furent  supprimés  ; 

3  cas  dans  lesquels  les  phénomènes  furent  14  ci 


suppression  de  ces  Irouhles  ; 


FORMES  PHARMACEUTIQUES  ET  DOSES 

AMPOULES  :  Une  injection  intra-musculaire  tous  les  deux  jours. 
PILULES  :  2  à  10  par  jour,  suivant  les  cas  au  repas. 

GOUTTES  :  30  à  40  deux  ou  trois  fois  par  jour,  au  repas. 

tt.  GRÉMY,  16,  me  de  la  Tour-d’Aiiverg-iie,  PARIS 
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La  méthode  de  la  pyôgénèse  artiflcielle  asepti¬ 
que  peut  se  résumer  en  quelques  conclusions  : 

1°  L’abcès  artificiel  paraît  avoir  chez  l’homme 
infecté  des  effets  thérapeutiques  indiscutables  ; 

2°  Il  trouve  ses  indications  dans  tous  les  cas  de 
septicémie  banale,  pure,  après  échec  des  autres 
traitements  ; 

3°  L’intensité  de  la  réaction  locale  est  en  raison 
de  la  résistance  de  l’individu  ; 

4»  L’ouverture  de  l’abcès  ne  sera  jamais  ni 
précoce,  ni  tardive.  Elle  devra  coïncider  avec  la 
détente  des  phénomènes  morbides  ; 

5°  L’abcès  sera  toujours  traité  aseptiquement  ; 

6“  L’abcès  artificiel  a  une  base  clinique:  il  amé¬ 
liore  les  cas  de  septicémie  grave.  Mais,  ni  l’expé¬ 
rimentation,  ni  l’étude  pathologique  ne  montrent 
que  c’est  un  moyen  scientifique.  C’est  un  procédé 
purement  empirique. 

Leçon  recueillie  par  le  D’'  P.  L.\croix. 


SOCIÉTÉS  SAVANTES 

ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 
Sérothérapie  de  la  dysentérie  bacillaire. 

Il  y  a  quelques  mois,  MM.  Vaillard  et  Dopter 
communiquaient  à  l’Académie  les  résultats  obte¬ 
nus  dans  243  cas  de  dysenterie,  par  le  traitement 
sérolhérapique.  Nous  avons  enregistré  à  ce  mo¬ 
ment  les  bons  effets  du  sérum  Vaillard-Dopter. 

Aujourd’hui,  MM.  CoYNEetAucHÉ  présentent 
un  travail  danslequelils  préconisent  un  nouveau 
sérum,  qu’ils  ont  nommé  sérum  antidysentérique 
polyvalent.  Ces  auteurs  sont  partis  du  point  de 
vue  suivant  : 

La  dysentérie  bacillaire,  celle  que  noirs  obser¬ 
vons  en  France,  est  causée  par  un  bacille  vu  pour 
la  première  fois  par  Chantemesse  et  Widal,  bien 
étudié  plus  lard  par  Shiga  et  nombre  d’autres 
auteurs.  Mais,  à  côté  de  ce  bacille,  considéré  d’a¬ 
bord  comme  l'unique  agent  causal  de  la  dysenté¬ 
rie  de  nos  contrées,  on  n’a  pas  tardé  à  décrire 
d’autres  bacilles,  susceptibles  comme  lui  de  dé¬ 
terminer  les  symptômes  de  la  dysentérie.  Ces 
diverses  espèces  bactériennes  dysentériques  ont 
U  être  rangées  en  deux  groupes  :  le  groupe  des 
acilles  du  type  Shiga  et  le  groupedes  bacilles  du 
type  Flexner.  Entre  ces  deux  groupes  existent  des 
analogies  très  grandes  et  des  différences  qui, selon 
lesuns  (Doptér),  ont  peu  d'importance,  et  selon 
d’autres  sont  assez  accusées  pour  établir  une  sé¬ 
paration  nette. 

Dans  ces  conditions,  MM.  Coyne  et  Auché  ont 
pensé  qu’un  sérum  préparé  e.xclusivemcnt  avec 
les  bacilles  du  type  Shiga  n'aurait  peut-être  pas, 
vis-à-vis  des  bacilles  du  groupe  Flexner,  des  pro¬ 
priétés  préventives  et  curatives  suffisantes,  l’our 
tourner  la  difficulté,  ils  ont  préparé  une  sorte  de 
sérum  mixte  avec,  simultanément,  des  bacilles 
du  type  Shiga  et  des  bacilles  du  type  Flexner,  sé¬ 
rum  antidysentérique  polyvalent,  c’est-à  dire  sus¬ 
ceptible  d’agir  sur  les  deux  groupes  de  bacilles. 

Ce  sérum,  expérimenté  sur  treize  malades  — 
deux  cas  de  dysentérie  à  bacille  Shiga  et  11  cas  de 
dysentérie  à  bacille  Flexner  —  a  donné  de  bons 
résultats. 

Traitement  (les  nœvi  vasculaires  par  le  radium. 

M.  VVICEH.A.M  donne  lecture,  au  nom  de  M- 
Degrais  et  au  sien,  d’un  travail  sur  le  traitement 
des  nœvi  vasculaires  par  le  radium.  Ce  travail  est 
renvoyé  à  l’examen  d’une  commission. 


NOTES  D’HYGIÉNE 


Le  vin. 

MM.  Doléris  et  Sabrazès  viennent,  l’un  à  la 
Société  de  Biologie,  l’autre  dans  les  Annales  de 
l’Institut  Pasteur,  de  prendre  la  défense  du  vin 
considéré  comme  boisson  hygiénique.  Cette  réha¬ 
bilitation  paraîtra  prématurée  à  MM.  Legrain, 
Triboulet  et  autres  partisans  de  l’abstinence  to¬ 
tale.  Elle  paraîtra  tardive  à  maint  lecteur  du 
Concours  qui,  tout  en  enregistrant  sans  partialité 
les  opinions  contradictoires,  a  pourtant  publié, 
à  leur  époque,  les  plaidoyers  des  docteurs  Busse- 
let  et  Degrave  en  faveur  du  vin. 

D’après  M.  Sabrazès,  le  vin  serait  antiseptique 
et  tuerait  le  microbe  de  la  fièvre  typhoïde.  Plus 
il  serait  dilué  et  plus  il  faudrait  de  temps  au  ba¬ 
cille  typhique  pour  moui'ir.  Il  y  a  dans  cette  sim¬ 
ple  donnée  toute  la  révision  d’un  procès  ancien 
que  M.  Huguenin  pourrait  spirituellement  com¬ 
menter  dans  un  joli  nouvel  article  sur  les  varia¬ 
tions  en  thérapeutique. 

Au  point  de  vue  plus  général  de  l’hygiène,  les 
abstinents  totaux  n’ont  jamais,  à  dire  vrai,  con¬ 
vaincu  tout  le  monde,  même  et  surtout  parmi 
ceux  qui  menaient  avec  le  plus  d’ardeur  le  bon 
combat  antialcoolique,  et  il  n’est  point  vrai  d’af¬ 
firmer  que  c’est  la  crise  viticole  actuelle  qui  est  la 
cause  du  revirement,  maintenant  officielpourrait- 
on  dire,  en  faveur  de  la  boisson  nationale.  Ce  qui 
est  exact, c’est  que  l’outrance  avait  fait  dépasser 
les  limites  aux  mieux  intentionnés  des  tempé- 
ranciers  et  qu’aujourd’hui  la  vérité  se  fait  jour. 

En  1888,  le  professeur  de  Fleury  professait  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Bordeaux  un  cours  de 
thérapeutique  sur  les  bons  effets  physiologiques 
des  vins  français.  En  1902,  au  Congrès  de  l’Asso¬ 
ciation  pour  l’avancement  des  sciences  tenu  à 
Montauban,  le  docteur  Mauriac  faisait  adopter, 
après  une  longue  discussion,  les  conclusions  sui¬ 
vantes  à  une  très  forte  ihajorité  :  1°  l’usage  régu¬ 
lier  du  vin  naturel  est  le  meilleur  remède  à  opposer 
à  l’alcoolisme  ;  2®  il  y  a  lieu  de  vulgariser  par 
tous  les  moyens  possibles  les  effets  bienfaisants 
du  vin  ;  3°  les  vins  naturels  pris  à  dose  modérée 
sont  favorables  à  la  santé  et  donnent  aux  popu¬ 
lations  (jui  en  usent  habituellement  une  vigueur 
particulière  ;  4°  pour  combattre  efficacement  l’al¬ 
cool,  il  y  a  lieu  de  créer  dans  toutes  les  villes  de 
quelque  importance  des  débits  et  des  restau¬ 
rants  de  tempérance  d’où  les  alcools  et  les  li¬ 
queurs  alcooliques  seront  rigoureusement  exclus, 
mais  où  le  vin  sera  permis. 

Pour  connaître,  la  valeur  réelle  de  ces  quatre 
propositions,  il  fallait  les  mettre  en  pratique.  Le 
docteur  Lande  et  MM.  Bayssclance  et  Cazalet 
s’en  chargèrent.  Ils  créèrent  à  Bordeaux  des  res¬ 
taurants  et  débits  de  tempérance  où  le  vin  était 
autorisé  et  ils  constatèrent  c[ue  ces  établi.isements 
atteignaient  parfaitement  le  but  en  vue  duquel 
ils  avaient  été  ouverts.  Les  professeurs  Arnozan 
et  Régis  enquêtèrent  à  leur  tour  sur  le  même 
sujet  dans  les  Charentes,  dans  le  Médoc  et  à 
Bordeaux  même.  Leur  conclusion  est  que  la  santé 
publique  dans  ces  régions  à  vignes  est  bonne,  que 
la  Jolie  et  la  tuberculose  n’y  sont  pas  plus  fré¬ 
quentes  qu’ailleurs  et  qu’en  ce  qui  concerne  cette 
dernière  maladie;  on  la  rencontre  plutôt  chez  les 
gens  pauvres  qui  boivent  de  l’eau  tout  en  tra¬ 
vaillant  beaucoup.  A  Bordeaux,  même,  disent 
ces  deux  maîtres,  on  boit  beaucoup  de  vin  et  il  y 
a  peu  d’alcooliques';  l’alcoolisme  n’est  en  pro¬ 
grès  que  pour  la  classe  ouvrière  qui  boit  de  l’eau- 
de-vie  et  non  du  vin. 

Des  constatations  et  des  faits  identiques  ont 
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été  mis  en  lumière  par  M.  le  docteur  Mas- 
carel,  de  Châtellerault,  et  par  le  docteur  Peton, 
de  Saumur,  au  Congrès  pour  l’avancement  des 
Sciences  d’Angers. 

Levin,  au  surplus.présente  les  caractères  d’un 
véritable  aliment  puisqu’il  contient  du  fer  et  des 
chlorures,  et,  en  Allemagne,  nous  dit  le  professeur 
Caries,  on  attache  une  grande  importance  s  la 
richesse  naturelle  en  fer  qu’ont  les  vins,  de  telle 
sorte  que  ceux  qui  ont  de  ce  métal  en  proportion 
élevée  sont  très  recherchés.  D’analyses  faites  en 
Allemagne,  les  meilleurs  vins,  sous  ce  rapport  se¬ 
raient  ceux  provenant  d’Italie. 

Cette  opinion  est  erronée. 

Le  fer  contenu  dans  un  vin  provient  soit  du  sol, 
soit  des  engrais  répandus  à  sa  surface,  soit  des 
poudres  ou  liquides  destinés  aux  traitements  vi¬ 
ticoles  aériens.  Entré  en  dissolution  dans  le  vin 
tant  par  les  racines  que  par  les  feuilles  du  cépage, 
lorsqu’il  y  est  incorporé,  il  est  surtout  condensé 
dans  la  couleur,  de  sorte  que  les  produits  les  plus 
ferrugineux  sont  d’ordinaire  les  plus  colorés.  11 
est,  dès  lors,  admissible  que  les  Italiens,  les  Espa¬ 
gnols  et  les  Portugais  aient  la  prétention  de  four¬ 
nir  des  vins  ultra-ferrugineux,  supérieurs  à  ceux 
de  France.' 

Le  fait  est  vrai  pour  les  vins  nouveaux,  il  cesse 
de  l’être  pour  les  vins  vieux  et  dépouillés.  Èn 
effet,  pour  rester  en  dissolution,  le  fer  a  besoin 
des  acides  naturels  du  raisin  et,  comme  les  vins 
méridionaux  sont  faibles  en  acidité  naturelle,  la 
majeure  partie  du  fer  primitif,  passe,  quand  ils 
vieillissent,  dans  les  lies  avec  le  pigment. 

Cette  brusque  déchéance  ferrugineuse  n’a  pas 
lieu,  au  contraire,  du  moins  de  façon  bien  sensible 
avec  les  vins  naturellement  plus  acides  du  centre 
européen  à  la  tête  desquels  se  placent  les  vins 
français  dont  la  couleur  possède  une  stabilité 
supérieürê  et  qui  sont  aussi  remarquables  par 
leur  éciuilibre  chimique  que  par  la  délicatesse  de 
leur  bouquet.  Jeunes,  ils  sont  moins  ferrugineux 
que  les  vins  italiens,  espagnols  et  portugais  et 
vieux,  ils  le  sont  davantage. 

D''  L.  VlAUD. 

(Agon-Coutainville). 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 

Nous  publions  ci-dessous  un  intéressant  article  de 
M.  Ed.  Bonjean,  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  pu¬ 
blique  de  France,  qui  a  pris  une  part  si  active,  comme 
chef  du  laboratoire  du  Conseil,  à  l’organisation  de  la 
désinfection  en  France.  C’est  un  article  tout  à  fait 
d’actualité  au  moment  où  les  commissions  départe¬ 
mentales,  accomplissantle  mandat  qu’elles  ont  reçu 
des  conseils  généraux,  s’efforcent  de  fixer  leur  choix 
sur  des  procédés  de  désinfection  réunissant  le  plus 
grand  nombre  de  qualités  possible. 

Désinfection  et  désinseetion. 

Certains  rapporteurs  des  projets  de  désinfec¬ 
tion  devant  les  Conseils  généraux  et  municipaux 
ont  confondu  cette  question  et  ont  demandé  aux 
procédés  de  désinfection  des  propriétés  et  des 
qualités  qu’ils  ne  possèdent  pas. 

11  ne  faut  pas  confondre  la  désinfection  et  la 
désinseetion.  La  désinfection  a  pour  but  la  destruc¬ 
tion  des  germes  microbiens  pathogènes,  notam¬ 
ment  ceux  des  maladies  transmissibles  dont  la 
non  destruction  ou  la  dispersion  peut  entretenir 
des  endémies  ou  provoquer  des  épidémies.  La 
désinseetion  àpour  but  la  destruction  des  insectes, 
mouches,  moustiques,  puces,  punaises,  vers, 
larves  etc.,  susceptibles  dans  quelques  cas  par¬ 


ticuliers  de  servir  de  véhicules  à  certains  germes 
pathogènes. 

La  désinfection  est  la  mesure  de  protection  ab¬ 
solue  :  mort  le  germe,  morte  la  maladie. 

La  désinseetion  est  une  des  mesures  adjuvantes 
dont  la  raison  d’être  n’a  lieu  que  si  la  désinfection 
doit  être  réalisée,  la  destruction  des  insectes 
transbordeurs  est  insuffisante  si  on  laisse  persis¬ 
ter  le  germe  pathogène.Par  exemple  lés  mouches, 
ne  peuvent  transborder  les  germes  dysentériques, 
typhiques,  cholériques,  sur  les  aliments  ou  sur 
l’homme  qu’à  la  condition  d’avoir  puisé  ces  ger¬ 
mes  sur  des  produits  non  désinfectés  (matières 
fécales,  linges,  literie,  objets  souillés  par  les  ex¬ 
créta,  humeurs,  pus,  etc.),  néanmoins  les  puces, 
les  punaises,  les  moustiques  peuvent  agir  direc¬ 
tement  en  puisant  le  sang  et  les  germes,  de  certai¬ 
nes  maladies  infectieuses  sur  le  malade  et  allant 
inoculer  ces  produits  pathogènes  directement  à 
l’individu  sain.  C’est  pourquoi  on  doit  s’efforcer 
de  détruire  ces  insectes. 

En  tous  cas  les  insectes  vivant  à  l’abri  des  ger¬ 
mes  ou  produits  pathogènes  ne  sont  pas  dange¬ 
reux  pour  la  santé  publique.  Néanmoins  on  doit 
faire  remai-qiier  que  pour  la  peste  le  germe  et  la 
maladie  s’entretiennent  dans  le  rat  et  sc  trans¬ 
mettent  à  l’homme  par  ses  puces.  Pour  combattre 
la  peste,  il  est  donc  de  première  nécessité  de  dé¬ 
truire  les  rats  et  leurs  puces  avant  même  qu’on 
désinfecte  tous  les  produits  et  objets  suspects  ; 
mais  cette  maladie  concerne  surtout  l’hygiène 
des  navires  des  ports  maritimes. 

La  désinfection  doit  donc  avant  tout  détruire 
les  germes  pathogènes  dès  qu’ils  sont  expulsés  de 
l’organisme  et  ensuite,  par  la  désinseetion,  on  doit 
chercher,  autant  que  possible  à  exterminer  tous 
les  animaux  qui  sont  susceptibles  de  véhiculer  les 
germes  et  .produits  pathogènes. 

Il  n’existe  pas  actuellement  de  procédé  qui  soit 
capable  de  réaliser  d’un  seul  coup  d’une  manière 
absolument  efficace  ces  deux  opérations. 

Par  exemple,  le  sublimé  corrosif  (bichlorurctde 
mercure)  n’a  qu’une  valeur  bactérieide  tout  à  fait 
insuffisante  ;  il  enveloppe  sans  les  tuer  les  germes 
d’une  membrane  organo-mercurique  qui  peut  se 
dissoudre  et  remettre  en  liberté  les  germes  avec 
leurs  propriétés,  notamment  leur  virulence; au 
point  de  vue  inseeticide,  il  n’agit  efficacement 
que  lorsqu’on  imprègne  les  objets,  les  boiseries, 
les  linges,  les  tentures,  de  doses  très  élevées  de 
solutions  de  sublimé  ;  mais  dans  la  pratique  cou¬ 
rante  scs  propriétés  insecticides  sont  comme  ses 
propriétés  bactéricides  tout  à  fait  insuffisantes,  et 
de  fait  aucun  procédé  de  désinfection  basé  sur 
l’emploi  du  sublimé  n’a  reçu  l’approbation  offi¬ 
cielle  conformément  à  la  loi  et  aux  décrets  régis¬ 
sant  la  désinfection. 

Son  emploi  doit  donc  être  à  peu  près  complète¬ 
ment  abandonné  dans  la  pratique  de  la  désinfec¬ 
tion  aussi  bien  au  point  de  vue  de  la  désinfection 
que  de  la  désinseetion. 

Le  Gaz  sulfureux  est  un  excellent  insecticide 
et  destructeur  d’animaux,  mais,  par  contre  c’est 
un  bactéricide  insuffisant.  Les  expériences  de  la 
Commission  du  Conseil  Supérieur  d’hygiène  pu¬ 
blique  ont  démonti'é  que  les  germes  quelque  peu 
résistants,  n’étaient  pas  tués  par  l’action  du  gaz 
sulfureux  à  des  concentrations  relativement  éle¬ 
vées  pour  la  pratique,  et  aucun  procédé  basé  sur 
l’action  du  gaz  suifureux  n’a  été  officiellement 
autorisé  conformément  à  la  loi  pour  la  désinfec¬ 
tion  ;  mais  ces  procédés  qui  n’ont  pas  été  auto¬ 
risés  pour  la  destruction  des  microbes,  sont  au 
contraire  adoptés  et  autorisés  officiellement  dans 
la  Police  sanitaire  maritime  pour  la  destruction 
des  rats  en  vue  de  la  prophylaxie  de  la  peste;  là, 
ils  donnent  d’excellents  résultats. 
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Certaines  essences  aromatiques,  l’essence  de 
térébenthine,  le  pétrole,  les  goudrons,  la  plupart 
des  produits  plus  ou  moins  volatils  retirés  de  la 
houille  constituent  de  bons  insecticides  doublés 
souvent  de  bons  antiseptiques  ;  ils  peuvent  ren¬ 
dre  quelques  bons  services  dans  la  désinsection 
mais  surtout  pour  la  destruction  des  puces,  des 
punaises,  des  larves,  des  mouches,  etc.  La  chaux, 
la  soude,  la  potasse^  les  hypochlorites  (chlorure  de 
chaux,  eau  de  Javel),  le  savon,  ont  des  propriétés 
insecticides  insignifiantes,  par  contre  des  pro¬ 
priétés  bactéricides  appréciables  qui  font  em¬ 
ployer  avantageusement  ces  produits  dans  la 
pratique  de  la  désinfection. 

Malheureusement  ces  produits  ayant  une  ten¬ 
sion  de  vapeur  nulle  ou  très  faible,  n’agissent  que 
là  où  on  met  le  produit  directement  en  contact 
avec  les  substances  renfermant  le  germe  patho¬ 
gène  c’est-à-dire  par  imprégnation,  lavage,  badi¬ 
geonnage  ;  de  plus  leur  emploi  est  limité  aux  lo¬ 
caux,  installations,  mobiliers,  objets  grossiers, 
car  ils  attaquent  et  altèrent  un  grand  nombre  de 
matériaux. 

Il  est  actuellement  établi  d’une  façon  indiscu¬ 
table  que  les  procédés  efïicaces  de  désinfection 
h’altérant  pas  les  objets  mobiliers  sont  tous  basés 
sur  l’utilisation  des  vapeurs  d’aldéhyde  formi- 
cjue.  L’aldéhyde  formique  est  en  effet  un  excel¬ 
lent  agent  de  désinfection,  car  non  seulement  il 
agit  par  le  contact  direct  de  ses  solutions,  mais 
encore  grâce  à  son  état  de  gaz  à  tension  désin¬ 
fectante  son  action  atteint  toutes  les  parties 
d’un  local,  sol,  plafond,  murs,  étagères,  coins, 
etc.,  dans  un  périmètre  relativement  étendu, 
et  î  toutes  les  surfaces  et  les  profondeurs  sont 
désinfectées  lorsqu’on  a  effectué  l’opération  dans 
les  conditions  de  quantités  de  temps  et' de  fonc¬ 
tionnement  indiquées  dans  les  certificats  officiels. 

Par  contre  l’action  de  l’aldéhyde  formique 
Ijour  la  destruction  des  animaux  et  des  insectes, 


moustiques,  pucés,  punaises,  làrves,  mouches,  est 
négligeable  tout  au  moins  dans  les  conditions  où 
on  doit  remployer  dans  la  pratique  de  la  désin¬ 
fection.  Par  conséquent,  il  ne  faut  pas  demander 
à  l’aldéhyde  formique  de  tuer  les  insectes  ou  les 
petits  animaux  rongeurs.  Au  contraire,  le  gaz 
sulfureux  est  un  excellent  destructeur  d’insectes 
et  d’animaux,  mais,  il  ne  faut  pas  lui  demander 
de  tuer  les  germes  résistants. 

C’est  donc  deux  problèmes  bien  différents  à 
résoudre  suivant  que  l’on  Veut  effectuer  la  désin- 
feclion  ou  bien  la  désinsection  et  ces  deux  problè¬ 
mes  comportent  actuellement  deux  solutions  ou 
l’application  de  deux  procédés  différents. 

Ou  bien  les  procédés  actuels  réalisent  une  dé¬ 
sinfection  efficace,  et  dans  ce  cas,  ils  ne  tuent  pas 
les  insectes,  ni  les  animaux,  ou  bien  ils  sont  d'ex¬ 
cellents  destructeurs  d’animaux  et  d’insectes  et 
alors  ils  sont  des  désinfectants  insuffisants.  : 

Il  résulte  de  ces  faits  que  les  services  de  désin¬ 
section  doivent  être  armés  avant  tout  d’un  procé¬ 
dé  efficace  de  désinfection  autorisé  pour  la  des¬ 
truction  des  germes  microbiens  basé  sur  l’actipn 
du  gaz  aldéhyde  formique  provenant  du  trioxy- 
méthylène  ou  des  solutions  plus  ou  moins  com¬ 
plexes  d’aldéhyde  formique  et  ensuite,  mais  se¬ 
condairement,  d’un  procédé  de  destruction  des 
insectes  et  animaux  transbordeurs  basé  surtout 
sur  l’emploi  du  gaz  sulfureux  et  à  notre  avis  non 
sulfurique  afin  d’éviter  l’altération  des  objets. 

En  tout  cas,  on  ne  devra  pas  Confondre  ladé- 
sinfectioh  avecladésmsech'on;  ces  deux  opérations 
dont  la  première,  prescrite  par  la  loi,  est  indispen¬ 
sable  et  la  seconde  adjuvante,  nécessitent  des  ac-  : 
tions  différentes  et  ne  peuvent  être  réalisées  ac¬ 
tuellement  que  l’une  après  l’autre. 

Ed.  Bonjean, 

Chef  du  laboratoire  du  Conseil  supérieur 

d’hygiène  publique  de  France.  , 
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Un  nouveau  syndicat 

,  ■  Nevers,  le  23  octobre  1907, 

Monsieur  le  rédacteur  en  chef. 

Mon  nom  jeté  dans  le  débat,  le  souci  de  réta¬ 
blir  la  vérité  et  le  désir  de  mettre  les  choses  au 
point,  me  font  un  devoir  de  répondre  aux  épi- 
tres  successives  que  vous  avez  publiées  dans 
votre  honorable  journal,  au  sujet  des  Enfants- 
Assistés.  Je  vous  demanderai  l’hospitalité,  pour 
ces  quelques  lignes,  qui  ne  sont  probablement 
pas  en  nombre  double  de  celles  publiées,  pensant 
qu’il  me  suffira  de  faire  appel  à  votre  courtoisie. 

11  importe,  dans  toute  question,  d’entendre  les 
deux  cloches  :  or  voici  quel  est  l’autre  son.  La 
situation  n’est  pas  aussi  grave  que  votre  corres¬ 
pondant  se  l’imagine.  Je  pourrai  donner  comme 
titre  à  ma  réponse  :  «  une  tempête  dans  un  verre 
d’eau  »  ou  «  beaucoup  de  bruit  pour  rien  »  ou  en¬ 
core  «  la  grenouille  qui  veut  se  faire  aussi  gi’osse 
que  le  bœuf  ».  La  vérité  toute  simple  est  celle-ci  : 
les  confrères  chargés  d’un  service  de  l’A.  P.  dans 
la  Nièvre,  reconnaissant  que  le  Syndicat  exis¬ 
tant  {qui  en  plusieurs  occasions  avait  refusé  de 
s’occuper  de  leurs  intérêts  particuliers)  ne  pouvait 
utilement  les  défendre,  se  sont  réunis  en  «  Union 
Syndicale  »  dont  l’activité  se  limitera  exclusive¬ 
ment  dans  les  questions  d’ Assistance.  De  là  à 


parler  de  scission,  il  y  a  loin,  puisque  ces  qua¬ 
rante  confrères  —  et  non  trois  ou  quatre  comme 
vous  paraissez  le  supposer  —  restent  du  Syndi¬ 
cat,  dont  rufilité  s’est  si  souvent  manifestée  pour 
la  défense  des  intérêts  généraux  du  corps  mé¬ 
dical  Hivernais. 

Le  premier  acte  de  la  nouvelle  «  Union  »,  qui, 
avec  ses  membres  honoraires,  comprend  la  ma¬ 
jorité  des  médecins  établis  dans  le  département 
—  qu’ils  fassent  ou  no  ■  partie  de  Syndicats  — a 
été  d’assurer  le  président  du  «  Syndicat  des  Mé¬ 
decins  de  la  Nièvre  »,  M.  le  D*:  Panné,  de  ses  in¬ 
tentions  bienveillantes  à  son  égard.  Donc,  il  bc 
saurait  y  av  ir  aucun  malentendu  à  ce  sujet. 

J’avais  toujours  cru  que  notre  ennemi,  qu’a¬ 
vec  raison  vous  n’admettez  d’ailleurs  paspourno- 
tre  maître  —  était  le  client  ;  aujourd’hui,  je  m’a¬ 
perçois  c[ue  c’est  souvent  le  bon  confrère  qui, 
sous  prétexte  d’égalité,  prétend  vous  manger 
la  laine  sur  le  dos.  Aussi,  j’attends  avec  un  cer¬ 
tain  intérêt,  mêlé  de  curiosité,  que  les  confrères 
ayant  voté  la  proposition  Durand  parlent  de 
«  partager  »  leurs  places  du  tacot,  ou  du  chemin 
de  fer,  ou  de  la  justice,  ou  des  épidémies,  onde 
la  vaccination  ou  même  de  la  gendarmerie. 
Mais  je  crois  que  j’attendrai  longtemps  ce  mou¬ 
vement,  que  j’avais  pensé  voir  spontané,  quand 
je  connus  leur  amour  du  nivellement. 

Comme  le  vœu  proposé  ét  ait  pratiquement  ir- 
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réaiisaûle,  ü  aurait  ete  peut-être  plus  simple  de 
trouver  un  terrain  et  une  base. d’entente,  ou  mê¬ 
me  de  ne  pas  en  parier. 

Un  confrère, qui  doit  se  frotter  les  mains, c’est  le 
promoteur  de  l’idée,  qui,  enthousiasmé,  parle  de 
provoquer  le  même  mouvement  dans  les  départe- 
nietjts  voisins  :  je  suis  heureux  qu’il  veuille  bien 
le  faire,  afin  que  le  succès  et  les  conséquences 
qui  viennent  d’accueillir  dans  la  Nièvre  ses  pre¬ 
miers  actes,  aient  une  extension  aussi, rapide  et 
complète  que  possible,  au  moins  dans  la  région. 

Les  grands  arguments  de  ceux  qui  ont  soutenu 
la  susdite  proposition  étant  l’égalité  devant  la 
caisse  du  percepteur  et  le  fonctionnement,  l’en¬ 
tretien  de  l’A.  P.  grâce-à  notre  argent  à  tous  ; 

.  Je  demanderai  au  dit  promoteur  : 

1?  D’appliquer  son  raisonnement  au  service 
militaire,  c’est-à-dire  de  réclamer  pour  nous  tous 
la  place  de  médecin  dans  les  régiments  ; 

2“  D’évaluer  la  part  contributive  de  chacun  de 
nous  au  budget  des  Enfants-Assistés  de  la  Seine 
et  de  là  Nièvre  ; 

31  De  nous  dire  ce  qu’il  pense  de  la  prétention 
d’un  confrère  qui  a  acquis  quelques  centaines 
d’actions  P.  L.  M.  avec  la  pensée  qu’un  ,iour  où 
aucun  médecin  n’en  aura  autant ,  il  sera  nommé 
médecin  chef,  directeur  général  de  la  santé  de  la 
Compagnie. 

'  4»  Enfin,  il  serait  bien  aimable  s’il  consentait  à 
nous  fixer  le  point  d’histoire  cqui  établit  le  chiffre 
-des  honoraires  annuels  de  médecins  de  l’A.  P.  à 
9 et  10.000  francs.  Fut-ce  dans  des  circonscrip¬ 
tions  très  difficiles  à  desservir,  c[u’il  nous  indicpie 
l’heureux  coin  où  plusieurs  (voire  même  un  seul) 
confrères  ont  eu  cette  belle  aubaine. 

Parmi  vos  questions,  figure  celle-ci  ;  Le  Syn¬ 
dicat  doit  demander  au  Préfet  une  investiture 
pour  chacun  de  ses  membres,  après  quoi  le  libre 
choix  s’exercera  entr’eux,  avec  la  garantie  requi- 
.0.  »  Permettez-moi  de  vous  répondre  que  nous 
ii’avpns  pas  encore  envisagé  aucune  opposition  à 
faire  à  l’Administration  ;  cela  ne  paraît  rentrer 
dans  les  idées  d’aucun  de  nos  adhérents.  Vous 
comprendrez  donc  que  nous  ne  nous  préoccupons 
point  de  la  façon  dont  l’Administration,  et  non 
note  Syndicat,  recrute  les  membres  du  corps  mé¬ 
dical  nécessaires  au  fonctionnement  des  services 
publics. 

Sont-ce  des  prétentions  ?  Nous  avions  pensé 
que  notre  devoir  ne  devait  point  se  bornei  à  faire 
des  visites,  parce  que  rétribuées  ;  mais,  à  aider, 
dans  la  limite  de  nos  forces  et  de  quelque  prati¬ 
que  administrative,  à  assurer  le  fonctionnement 
aussi  intelligent  cjue  vous  voudrez  bien  nous  ac¬ 
corder —  des  lois  d’assistance. 

Aussi,  puisque  vous  nous  en  avez  donné  l’oc¬ 
casion,  permettez-moi  de  faire  suivre  ces  lignes 
de  notre  procès-verbal  ;  il  vous  démontrera  tout 
au  moins  que  nous  nous  tenons  dans  les  limites 
administratives  et  que  nous  nous  efforçons  de 
connaître  ce  qu’elles  nous  permettent  d’espérer, 
de  faire  et  d’étudier. 

La  première  réunion  générale  des  membres  de 
r  «  Union  syndicale  »  a  eu  lieu  le  lundi  7  octobre,  à 
Nevers.  Vingt  confrères  y  assistaient,  plusieurs 
s’étaient  excusés  ou  avaient  envoyé  leurs  votes  par 
lettre. 

Sur  45  médecins  de  la  Protection,  cinq  n’ont  pas 
; .  adhéré  à  notre  groupement  (4  pour  l’arrondisse¬ 
ment  de  Cosnc,  1  pour  celui  do  Nevers).  Sur  les  6 
confrères  qui  ont  seulement  le  service  de  la  Seine,  un 
seul  n’a  pas  adhéré. 

j  Lecture  est  donnée  d’une  lettre  de  M.  Mesureur, 
,1  directeur  de  l’administration  générale  de  l’A.  P.  qui 
'  accepte  la  présidence  d’honneur  en  ces  termes  : 


Administration  générale 

L’ASSISTANCE  PDBLiaUE  ' 

à  Paris  Paris,  le  26 Septembre  1 007 

C.iUlXÈT  DU  muECTEun 

«  Monsieur  le  président. 

«  En  réponse  à  la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu 
m’adresser  de  la  part  dè  vos  collègues,  MM.  les  Mé¬ 
decins  Inspecteurs  du  service  des  Enfants-Assistés  de 
la  Seine  placés  dans  le  département  de  la  Nièyre,pour 
m’offrir  la  présidence  d’honneur  de  l’Association  syn¬ 
dicale  qu’ils  ont  fondée,  je  suis  heureux  de  vous  faire 
connaître  que  j’accepte  avec  empressement  l’hon¬ 
neur  que  vous  voulez  bien  me  faire  et  qui  me  per¬ 
met  de  vous  donner,  ainsi  qu’à  tous  vos  confrères, 
un  témoignage  de  la  reconnaissance  que  mon  admi¬ 
nistration  et  son  Directeur  doivent  au  corps  médical 
de  la  Nièvre  pour  son  dévouement  à  nos  enfants. 

«  Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l’expres¬ 
sion  de  ma  considération  distinguée  et  de  mes  senti¬ 
ments  dévoués. 

«  Mesureur.  » 

lies 'questions  portées  à  l’ordre  du  jour  ont  donné 
lieu  à  une  discussion. intéressante  que  nous  pouvons 
résumer  aussi  : 

De  V inscription  des  nourrissons  sur  ia  iiste  de  i’A.- 
M.  G.  —  Le  confrère  Billiard  expose  qu’il  est  bien 
rare  de  voir  inscrire  sur  la  liste  de  l’A.  M.  G.  les  pro¬ 
tégés  et  les  secourus  (légitimes  et  naturels)  ;  il  pro¬ 
pose  qu’il  soit  délivré  à  la  nourrice,  en  même  temps 
que  le  livret,  une  feuille  de  maladie  à  l’Assistance 
qui  lui  permette  d’obtenir  des  bons  de  visite,  si  l’en¬ 
fant  devenait  malade.  Plusieurs  moyens  sont  encore 
proposés  et  seront  transmis  à  Bld’ Inspecteur  départe¬ 
mental,  à  qui  on  signalerait  immédiatement  tout 
refus  de  délivrance  de  bons  par  les  maires. 

A  l’unanimité  les  membres  présents  se  rangent  à 
cet  avis.  Ija  première  partie  sera  remise  comme  vœu 
à  BI.  l’Inspecteur  départemental  du  service  de  la 
Nièvre,  la  seconde  sera  dès  maintenant  èxécutée  in¬ 
dividuellement  par  chacun  de  ceux  des  membres  de 
l’Union  syndicale  qui  en  auront  l’occasion.. 

Les  visites  décadaires  de  ia  Seine.  —  Le  confrère  L. 
Charpentier  examine  la  difficulté  de  faire  les  visites 
décadaires  è  jour  fixe  ;  les  cas  de  force  majeure  abon¬ 
dent  dans  la  profession  médicale  ;  accouchement, 
malade  plus  urgent,  accident  du  travail,  difficultés 
de  transports,  maladie  du  médecin  même  ;  de  plus 
la  surveillance,  pour  être  efficace,  ne  doit  pas  s’exercer  à 
jour  fixe.  Ces  visites,  de  même  que  celles  faites  aux 
pupilles  au-dessous  do  10  ans  —  créent  pour  le  mé¬ 
decin  uii  déplacement  spécial  qu’il  est  légitimé  de 
rétribuer  ;  il  propose  de  transmettre  à  l’administra¬ 
tion  de  la  Seine  le  vœu  qu’une  latitude  de  2  jours 
avant  et  après  le  10®  jour  soit  laissée  pour  les  visites 
décadaires,  pour  lesquelles  —  de  même  que  pour 
celles  aux  pupilles  au-dessus  de  10  ans  malades  —  il 
sera  demandé  une  indemnité  kilométrique  à  l’aller 
de  0  fr.  70  (tarif  de  l’A.BI.G.)  de  médecin  à  malade. 

Ce  vœu,  mis  aux  voix  est  adopté  à  l’unanimité. 

Insérer  dans  ie  contrat  de  piaceinent  V obligation 
pour  le  patron  de  prendre  le  médecin  de  U  Assistance 
pour  les  Enfants- Assistés,  en  cas  d'accidents  de  travail. 
— ^  Les  conclusions  du  rapporteur  sont  adoptées  :  on 
demandera  à  BIBI.  les  directeurs  généraùx  de  la  Niè¬ 
vre  et  de  la  Seine  de  vouloir  bien  faire  insérer  dans 
tous  les  contrats  de  placement  prévus  par  la  loi  du 
27  juin  1904  le  nom  et  l’adresse  du  médecin  du  ser¬ 
vice  qui  doit  donner  scs  soins  en  cas  d’accidents  du 
travail  aux  pupilles  de  l’Assistance  publique. 

Les  médecins  attachés  à  l’ administration  départe¬ 
mentale  et  les  chemins  de  fer  départementaux.  —  Le 
rapport  du  confrère  Subert  conclut  qu’en  compensa- 
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tion  de  la  situation  diminuée  des  médecins  de  l’Assis¬ 
tance,  le  département  —  qui  va  subventionnner  le  2® 
réseau  des  chemins  de  fer  départementaux  —  doit 
faire  insérer  dans  les  clauses  du  cahier  des  charges  la 
nomination,  comme  médecins  (titulaires  ou  adjoints), 
des  médecins  titulaires  du  service  administratif  dépar¬ 
temental. 

Un  vœu  dans  ce  sens  est  voté  et  transmis  immé¬ 
diatement  au  Conseil  général  siégeant  le  soir. 

Le  confrère  Jules  Subert  donne  lecture  du  rap¬ 
port  sur  le  vœu  tendant  à  confier  anx  médecins  de  la 
Protection  les  autres  services  de  l’Assistance. 

Quelques-uns  de  nos  confrères  se  sont  alarmés-^ à 
tort  comme  vous  le  verrez  —  de  cette  proposition 
qui,  selon  leur  expressi^m,  tendrait  à  consacrer  un 
mandarinat.  Avant  de  passer  à  l’examen  qui  vous 
montrera  qu’il  est  juste  et  prudent  de  rassembler  les 
mêmes  services  sur  la  même  tête,  je  dois  en  quel¬ 
ques  mots  vous  dire  le  droit  qu’a  l’Assistance  de 
choisir  celui  qui  doit  veiller  à  l’exécution  de  la  loi, 
pour  qu’elle  soit  appliquée  selon  les  désirs  et -la  pen¬ 
sée  du  législateur.  S’il  est  vrai  que  les  mêmes  diplô¬ 
mes  confèrent  les  mêmes  droits,  il  est  non  moins 
exact  que  le  rôle  social  du  médecin  ne  fait  que  com¬ 
mencer  au  sortir  de  l’Ecole  et  que  le  diplôme  ne'lui 
confère  que  la  faculté  de  l’exercer.  Libre  à  lui  de 
s’en  tenir  aux  malades  et  aux  blessés,  mais  nous 
pensons  quant  à  nous  qu’à  l’heure  où  une  place  est 
laissée  de  plus  en  plus  grande,  dans  la  Société  mo¬ 
derne,  aux  médecins,  il  faut  qu’ils  l’occupent,  avec 
l’intention  loyale  d’aider  à  l’application  des  lois,  ou 
qu’ils  la  laissent,  en  se  contentant  de  rester  obser¬ 
vateurs  indifférents  ou  hostiles  à  leur  exécution. 

En  ce  qui  concerne  l’Administration,  elle  a  le 
devoir  do  s’entourer  de  toutes  les  garanties  néces¬ 
saires  pour  l’exécution  intégrale  du  programme 
qu’elle  s’est  fixée,  et  le  . droit  d’exiger  ces  garanties. 
En  s’adressant  à  l’un  plutôt  qu’à  l’autre,  en  suivant 
la  convenance,  ou  en  faisant,  elle  aussi, son  «  libre 
choix  >1,  elle  est  dans  son  rôle,  elle  ne  fait  qu’exercer 
un  droit. 

A-t-on  quelque  peu  réfléchi  à  ce  qui  se  passerait  le 
jour  où  elle  aurait  à  s’adresser  à  plusieui's  confrères 
dans  le  même  canton  et  a-t-on  vu  le  piètre  résultat 
qu’on  obtiendrait  forcément,  fatalement,  d’ouvriers 
élevant  un  édifice  avec  un  plan  absolument  différent  ? 

On  a  prononcé  le  mot  de  «  médecin  administratif  » 
qui  effraye  quelques-uns,  et  fait  sourire  le  plus  grand 
nombre.  La  force  même  des  choses,  la  marche  iné¬ 
luctable  d’une  organisation  qui  progresse,  tout 
mène  au  médecin  administratif  ;  c’est-à-dire  au  mé¬ 
decin  qui  se  plie  aux  exigences  des  lois  et  règlements, 
au  médecin  qui,  par  contre,  est  l’agent  professionnel 
de  l’Assistance,  et  qui  parle  à  tous  au  nom  de  la  loi. 

La  sollicitude  de  plus  on  plus  grande  des  pouvoirs 
pour  la  santé  publique  n’est  qu’une  manifestation 
du  progrès  qui,  comme  toute  évolution  vers  un 
idéal  meilleur,  s’implantera  et  pénétrera  de  plus  en 
plus  dans  nos  habitudes  et  dans  nos  mœurs.  A  des 
situations  nouvelles,  il  faut  des  rouages  nouveaux  ; 
et  le  médecin  de  demain  sera  un  ouvrier  indispensable, 
le  collaborateur  obligé  du  législateur. 

Les  services  que  prévoit  la  loi,  et  qui  doivent  être 
successivement  organisés,  sont,  en  comptant  ceux 
qui  le  sont  déjà  : 

La  vaccination. 

La  surveillance  des  crèches. 

La  protection  des  enfants  du  1®''  âge  (Consultation 
des  nourrissons). 

Enfants  secourus  du  premier  âge. 

Pupilles  de  l’Administration. 

Assistance  médicale  gratuite, 

xùssistance  aux  infirmes  incnrables  (assimilés  aux 
enfants  assistés). 

Assistance  aux  vieillards. 

Et  quand  le  médecin  sera  cantonal  t 

Hospice  cantonal. 


Prophylaxie  antiépidémique. 

Maternité. 

Hygiène  et  santé  publiques. 

Ce  sont  là,  en  effet,  les  divisions  prévues.' L’accu¬ 
mulation  de  quelques-unes  avec  le  service  de  la  pro¬ 
tection  s’impose  d’elle-inême  ;  pour  d’autres, la  rela¬ 
tion  est  moins  visible  :  l’assistance  médicale  gratuite 
par  exemple.  Vous  savez  que  la  loi  autorise  les  com¬ 
munes  à  organiser,  comme  elles  l’entendent,  le  ser¬ 
vice  médical,  soit  en  faisant  appela  tous  les  praticiens, 
soit  en  traitant  avec  l’un  d’entre  eux.Ce  derpier  droit 
est  très  peu  exercé,  en  règle  générale  ;  en  ce  qui  con¬ 
cerne  notre  département,  il  ne  l’est  point  d’une  façon 
officielle  ;  en  réalité,  il  l’est  néanmoins,  les  assistés 
étant  souvent  canalisés  et  envoyés  vers  un  confrère 
de  préférence  à  un  autre. 

Dans  toutes  ces  questions  de  budget  départeniental 
ou  communal,  l’économie  joue  uii  grand  rôle  et  le 
jour  où  l’Assistance  départementale  verra  que  de  ce 
fait  une  notable  réduction  peut  être  apportée  dans 
les  prévisions  budgétaires,  soyez  certains  qu’elle  tâ¬ 
chera  de  solutionner  le  plus  rapidement  possible 
cette  question. 

Je  me  résumerai  en  vous  prédisant  qu’un  jour 
prochain  nous  devrons  envisager  ces  diverses  éven¬ 
tualités  ;  je  crois  donc  que  nous  ferons  œuvre  sage  en 
y  songeant  dès  maintenant.  Pénétrés  de  votre  rôle  et 
de  l’importance  sociale  de  vos  fonctions,  il  vous  sem¬ 
blera  sans  doute  que  les  mêmes  raisons  qui  vous  ont 
fait  choisir  pour  être  médecin  de  la  protection,  seront 
une  indication  pour  vous  confier  celles,  nouvelles,  qui 
augmenteront,  certes,  un  fardeau  déjà  lourd  ;  mais 
pour  le  service  duquel  vous  trouverez  les  forces  né¬ 
cessaires  dans  la  conscience  tranquille  du  devoir 
accompli.  » 

Après  une  courte  discussion,  l’assemblée  décide, 
sur  la  proposition  de  M.  le  docteur  Paillard,  qu’elle 
approuve  en  principe  les  conclusions  du  rapporteur 
et  qu’olle  prie  l’administration  départernentale,  de 
vouloir  bien  mettre  la  question  à  l’étude  dès  qu’il 
lui  sera  possible. 

Plainte  contre  un  de  nos  confrères.  —  L’assemblée 
déclare  que  les  conclusions  pratiques  à  tirer  de  la 
plainte  visant  le  confrère  Mausion  (de  Montsauchc) 
pour  n’avoir  point  fait  assez  de  visites  à  un  entant 
protégé,  malade  âgé  de  plus  d’un  an,  sont  ;  le  réta¬ 
blissement  des  visites  mensuelles  jusqu’à  deux  ans 
comme  le  permet  la  loi,  puis  l’inscription  sur  le  livret 
de  la  nourrice  des  seules  observations  touchant  ses 
devoirs,  toute  iiote  sur  l’état  de  santé  de  l’enfant, 
comme  l’avvit  pensé  notre  confrère,  pouvant  être 
considérée  comme  une  violation  du  secret  profession¬ 
nel. 

L’assemblée  décide  en  outre  d’inviter  les  confrères, 
en  cas  de  plainte  les  visant,  à  transmettre  au  Bureau 
de  ru.  S.  toutes  les  pièces  et  dossiers  qui  pourraient 
être  en  leur  possession  pour  se  justifier,  afin  d’éclairer 
tous  les  membres  de  l’Union  sur  les  risques  généra¬ 
lement  communs  à  tous  et  de  pratiquer  les  devoirs 
que  la  solidarité  impose  à  chacun. 

Enfin  les  questions  suivantes  restent  à  l’ordre  du 
jour  de  l’Assemblée  de  janvier  : 

Formation  d’un  conseil  de  discipline  (Lebçeuf). 

De  l’unification  et  do  la  répartition  des  circons¬ 
criptions  médicales  (Mausion). 

Du  placement  et  du  déplacement  des  enfants  assis¬ 
tés  de  la  Seine  (Valéry). 

Des  économies  possibles  dans  le  service  de  l’A, 
M.  G.  (J.  Subert). 

Puis  les  vœux  ci-après  à  transmettre  au  Conseil 
supérieur  de  la  protection  des  enfants  du  1“  âge. 

Améliorations  à  apporter  aux  certificats  médicaux 
délivrés  aux  nourrices. 

Moyens  à  employer  pour  empêcher  le  placement 
frauduleux  des  nourrices  sur  lieu. 

Les  confrères  sont  en  outre  priés  de  répondre  anx 
questions  ci-dessous  : 
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Au  cas  possible  où  le  Conseil  général'de  la  Nièvre, 
par  mesure  d’économie  et  en  vue  de  mieux  assurer 
le  service  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  voudrait 
confier,  comme  la  loi  en  donne  le  droit  —  aux  Seuls 
médecins  de  la  Protection  la  charge  du  service  : 

1»  Dans  quelle  mesure  pourriez-vous  l’assurer  ? 

2'»  Le  périmètre  kilométrique  où  vous  assurez  la 
protection  des  enfants  du  premier  âge  vous  paraît-il 
convenir  à  cette  extensi.on  ? 

3“  Dans  la  négative,  quelles  modifications  terri¬ 
toriales  vous  paraîtraient  utiles  ? 

4»  Quels  seraient  les  avantages  que,  selon  vous, 
les  pouvoirs  publics  retireraient  de  cette  réorganisa¬ 
tion  ? 

J’ai  l’honneur,  Monsieur  le  rédacteur,  de  vous 
remercier  de  votre  courtoisie  et  bien  que  n’ayant 
point  frit  appel  à  la  loi  sur  la  presse,  de  savoir  gré 
au  législateur  qui  l’a  mise  au  jour, 

Veuillez  recevoir  mes  salutations  les  plus  dis¬ 
tinguées. 

Dr  J.  SUBERT. 

10,  rue  St  Etienne,  Nevers. 

N.  D.  L.  R.  —  Même  avant  la  loi  sur  la  presse, 
le  Concours  médical  était  journal  d’études  et  en¬ 
registrait  tous  les  sons  de  cloche. 

11  n’a  pas  changé  et  est  très  heureux  de  le  prou¬ 
ver  sans  conditions  au  confrère  Subert  dont  l’in¬ 
téressante  lettre  pourrait  bien  ouvrir  dans  nos  co¬ 
lonnes  cette  discussion  encore  neuve  ;  «  Les  méde- 
eins  de  la  protection  du  premier  âge  sont-ils 
fonctionnaires  ?  Si  oui,  ont-ils  le  droit  de  se  syn¬ 
diquer  ?  Sous  cpiellc  forme  et  dans  quelles  limi¬ 
tes?  etc...  »  Si  nos  souvenirs  sont  exacts,  c’est 
précisément  à  propos  d’un  médecin  de  la  Nièvre 
que  la  Cour  de  Cassation,  sur  la  demande  de  nos 
Sociétés  de  défense  professionnelle,  a  traité  un 
jour  de  cette  question  obscure. 


Avis 

Un  de  nos  membres  nous  demande  püLirc[Lioi 
chacun  de  nous,  alliliés  au  Concours  Médical, ne 
mettrait  pas  dans  ses  publications, au  nombre  de 
ses  titres, celui  de  membre  du  Concours  Médical. 

Par  exemple  : 

Un  cas  de . etc. 

par  M.  le  docteur  X . 

Médecin  des  hôpitaux,  etc. 

(ou  rien  du  tout). 

(et  toujours)  Membre  du  Concours  Médical. 

Le  conseil  de  Direction  du  Concours  médical 
ne  peut  qu’applaudir  à  l’idée  et  serait  heu¬ 
reux  d’avoir  l’avis  des  sociétaires  à  ce  sujet. 
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Hommage  au  D-  Hallopeau.  —  Nous  rappelons 
que  la  souscription  ouverte  par  les  amis  et  les  élèves 
duD' Haliopkau  pour  lui  offrir  une  médaille  exécu¬ 
tée  par  M.  CiiAPLAiN,  sera  close  le  10  nevembre 
1907. 

Les  souscriptions  sont  reçues  par  MM.J.-B.Bail- 
LiÈHE  ET  Fii.s,  19,  lue  Hautefeuillo.  'fout  sousciip- 
teur  de  la  somme  de  25  francs  recevra  une  médaille. 

la  commission  du  tarif  des  accidents  du  travail. 
—  Nous  lisons  dans  Yi^Of  ficielo  du  2iJ  octobre. 

Par  arrêté  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyan¬ 
ce  sociale  en  date  du  14  octobre  1907.  MM.  Gourju, 
sénateur,  et  Vaudin,  président  do  l’Association  gé¬ 
nérale  des  pharmaciens  do  France,  ont  été  nommés 
membres  de  la  commission  chargée  de  l’élaboration 
du  tard  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  en 
cas  d’accidents  du  travail,  eu  remplacement  de  MM. 
Milliès-Lacroix  et  Viala. 

Le  Concours  ne  peut  que  se  féliciter  de  ces  dési¬ 


gnations.  Celle  de  M.  lé  sénateur  Gourju,  notam¬ 
ment,  était  d’autant  plus  indiquée  qu’à  lui  revient 
l’idée  première  de  la  création  de  ce  tarif  et  qu’il  en 
a  délini  la  portée  et  la  raison  d’être  avec  beaucoup 
de  soin  devant  le  Sénat,  comme  il  l’avaitlait  devant 
le  Conseil  de  l’üniou  des  syndicats,  très  inquiet  de 
cette  innovation. 

Arrêté  du  ministre  de  l’intérieur  relatif  à  la 

nomination  des  médecins  en  chef  des  asiles  de  la 

Seine.  ' 

Art.  1®''. —  Un  concours  sera  ouvert  toutes  les  fois 
qu’il  y  aura  lieu  de  pourvoir  à  un  poste  de  médecin  en 
chef  des  asiles  publics  d’aliénés  de  la  Seine,  à  l’exclu¬ 
sion 'des  postes  de  directeur-médecin  des  colonies  fa¬ 
miliales,  dont  les  titulaires  continueront  à  être  nom¬ 
més  comme  par  le  passé. 

Art.  2.  —  Par  mesure  transitoire,  un  poste  sur 
deux  sera  réservé  au  fur  e  t  à  mesure  des  vacances  dans 
les  asiles  de  la  Seine  aux  directeurs  médecins  des  co¬ 
lonies  familiales  actuellement  en  fonctions. 

Art.  3.  —  Les  concours,  dont  les  opérations  s’effec¬ 
tueront  à  Paris  par  les  soins  de  la  préfecture  de  la 
Seine,  sont  annoncés  au  moins  un  mois  à  l’avance  par 
des  affiches  qui  sont  apposées  à  Paris  et  dans  la  ban¬ 
lieue,  dans -les  endroits  publics  les  plus  apparents  ; 
dans  les  départements,  au -siège  de  la  préfecture,  et, 
s’il  y  a  lieu,  à  la  Faculté  de  médecine  et  à  L'asile  dé¬ 
partemental  d’aliénés. . 

Art.  4.  —  Sont  admis  q  prendre  part  au  concours 
les  directeurs-médecins  dès  colonies  familiales  de  la 
Seine,  les  directeurs-médecins  et  médecins  en  chef 
et  les  médecins  adjoints  des  asiles  publics,  asiles  pri¬ 
vés  faisant  fonctions  d’a.siles  publics,  et  quartiers 
d’hospices  de  France,  à  la  condition  qu’ils  aient  oc¬ 
cupé  effectivement  un  poste  dans  un  de  ces  établisse¬ 
ments  pendant  une  période  d’au  moins  deux  ans  et 
qu’ils  n’aient  pas  dépassé  l’âge  ,de  cinquante  ans  au 
moment  de  l’ouverture  du  concours.  , 

Art.  5.  — •  Les  candidats  qui  désirent  prendre  part 
au  concours  doivent  so  présenter  à  la  préfecture  de  la 
Seine  (direction  des  affairés  départementales,  ser¬ 
vice  des  aliénés,  ivr  bureau,  2,  rue  Lobau,  Paris),  pour 
obtenir  leur  inscription,  en  déposant  les  certificats  pu 
diplômes  constatant  qu’ils  remplissent  les  conditions 
d’exercice  prescrites  par  l’article  4. 

Les  candidats  absents  de  Paris  ou  empêchés  peu¬ 
vent  demander  leur  inscription  par  lettre  recomman¬ 
dée.  Toute  demande  d’inscription  faite  après  le  jour 
fixé  pour  la  clôture  des  inscriptions  ne  peut  être  ac¬ 
cueillie. 

Art.  6.  —  La  liste  des  candidats  admis  à  prendre 
part  au  concours  est  arrêtée  par  le  ministre  de  l’inté¬ 
rieur,  après  avis  du  préfet  de  la  Seine  et  close  quinze 
jours  avant  la  date  de  l’ouverture  du  concours. 

Art.  7. —  Dès  que  la  liste  des  candidats  est  close, 
les  membres  du  jury  qui  doivent  être  désignés 
conformément  aux  dispositions  de  l’article  9  sont 
tirés  au  sort  par  les  soins  d’une  commis.sion  composée 
■  d’un  inspecteur  général  des  services  administratifs  du 
ministère  de  l’intérieur,  président  ;  d’un  délégué  du 
préfet  de  la  Seine  et  de  deux  membres  délégués  par 
la  commission  de  surveillance  des  asiles  publics  d’alié¬ 
nés  du  département. 

Chaque  candidat  peut  se  présenter  à  la  préfecture 
de  la  Seine  pour  connaître  la  composition  du  jury. 

Art.  8  —  Tout  degré  de  parenté  ou  d’alliance,  jus¬ 
que  et  y  compris  le  sixième  degré,  entre  un  concur¬ 
rent  et  l’un  des  membres  du  jury,  ou  entre  les  mem¬ 
bres  du  jury,  donne  lieu  à  récusation  d’office  de  la 
part  de  l’administration. 

Si  des  concurrents  ont  à  proposer  des  récusations, 
ils  forment  immédiatement  une  demande  motivée 
par  écrit  et  cachetée,  adressée  au  préfet  de  la  Seine. 
Les  candidats  ont  cinq  jours,  à  partir  de  la  constitu¬ 
tion  définitive  du  jury,  pour  formuler  leurs  récla¬ 
mations. 
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Art.  9.  —  Le  jury  est  composé  comme  suit  :  .pn  ins¬ 
pecteur  général  des  services  administratifs  dü  minis¬ 
tère  de  l’intérieur,  nommé  par  le  ministre,  président  ; 

Un  professeur  ou  agrégé,  choisi  par  le  ministre  de 
l’intérieur  sur  une  liste  de  trois  noms  présentée  par 
la  faculté  de  médecine  de  Paris  ; 

Deux  médecins  en  chef  des  asiles  publics  d’aliénés 
de  la  Seine  ; 

Un  médecin  en  chef  appartenant  :  soit  à  la  maison 
nationale  de  Charenton,  soit  aux  quartiers  d’hospice 
de  Bicêtre  ou  de  la  Salpêtrière,  soit  à  l’infirmerié  du 
dépôt  de  la  préfecture  de  police  ; 

Deux  directeurs  médecins  ou  médecins  en  chef  des 
asiles  publics  des  départements  autres  que  ceux  de  la 
Seine. 

Deux  suppléants,  dont  l’un  pris  parmi  les  médecins 
en  chef  des  asiles  de  la  Seine,  et  l’autre  parmi  ceux 
des  asiles  des  autres  départements. 

Les  listes  des  médecins  parmi  lesquels  sont  tirés  au 
sort  les  membres  du  jury  sont  arrêtées  par  le  ministre 
sur  la  proposition  du  directeur  de  l’assistance  et  de 
l’hygiène  publiques,  après  avis  du  préfet  et  ne  doi¬ 
vent  comprendre  que  les  médecins  comptant  au  moins 
cinq  années  de  grade  et  n’ayantpas  prispart  aux  opé¬ 
rations  du  précédent  concours,  aucun  juge,  sauf  le 
président,  ne  pouvant  faire  partie  de  deux  jurys 
consécutifs. 

Sont' adjoints  au  jury,  avec  voix  consultative  : 

Le  chef  du  service  des  aliénés  de  la  préfecture  de  la 
Seine  et  le  chef  du  premier  bureau  de  la  direction  de 
l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques  au  ministère  de 
l’intérieur. 

En  outre,  un  secrétaire  administratif  est  désigné 
par  arrêté  préfectoral,  pour  assister  le  j,ury  dans  les 
diverses  opérations  du  concours. 

Art.  10.  —  Si  un  membre  du  jury,  pour  un  motif 
quelconque,  nepeut  assister  àune  séance duconcours, 
il  ne  pourra  plus  continuer  à  siéger  dans  le  jury  dudit 
concours  ;  mais  le  jury  devra,  pour  délibérer,  être 
composé  de  cinq  membres  au  moins. 

Art.  11.  —  Les  épreuves  du  concours  sont  réglées 
de  la  manière  suivante  ; 

1°  Une  épreuve  écrite  de  pathologie  mentale  pour 
laquelle  il  sera  accordé  quatre  heures  ; 

2“  Une  épreuve  clinique  sur  deux  malades  d’un 
service  d’aliénés.  Le  candidat  aura  une  heure  pour 
l’examen  des  deux  malades,,  vingt  minutes  de  ré¬ 
flexion  et  trente  minutes  d’exposition  ; 

3°  Une  épreuve  écrite  sur  l’examen  des  deux  alié¬ 
nés  dont  l’un  sera  l’objet  d’une  consultation,  l’autre 
l’objet  d’un  rapport  médico-légal.  Il  sera  accordé  au 
candidat  trente  minutes  pour  examiner  chacun  des 
malades  et  trois  heures  au  total  pour  rédiger  le  rap¬ 
port  et  la  consultation  ; 

4°  Une  épreuve  écrite  sur  une  question  relative  aux 
soins  à  donner  aux  différentes  catégories  d’aliénés, 
pour  laquelle  il  sera  aeSbrdé  deux  heures  ; 

5°  Une  épreuve  de  clinique  médicale  ordinaire  por¬ 
tant  sur  un  malade.  Il  sera  accordé  au  candidat  vingt 
minutes  pour  l’examen, vingt  minutes  de  réflexion  et 
vingt  minutes  d’exposition  ; 

6®  Une  épreuve  sur  titres.  Les  points  de  l’épreuve 
sur  titres  sont  donnés  au  début  du  concours. 

Art.  12.  —  Le  maximum  des  points  attribués  à 
chacune  des  épreuves  est  fixé  à  30. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  candidats  ayant  pris 
part  aux  deux  premières  épreuves  est  supérieur  au 
quadruple  du  nombre  des  places,  ces  deux  premières 
épreuves  peuvent  être  considérées  comme  élimina¬ 
toires  pour  la  moitié  dos  candidats. 

Art  13.  —  La  police  générale  du  concours  est  con¬ 
fiée  au  jury,  qui  détermine  notamment  les  règles  à 
appliquer  au  choix  des  compositions,  à  la  lecture  et 
à  la  remise  des  copies,  désigne  les  services  où  doivent 
être  subies  les  épreuves  cliniques,  fixe  le  choix  des 
malades  qui  seront  l’objet  de  ces  épreuves  et  prend 


toutès'dispôsitidns  utiles  pour  assurer  la  régularité' 
et  la  sincérité  du  concours. 

Art  14.  —  En  dehors  du  jury  et  du  secrétaire  ad¬ 
ministratif,  sont  seuls  admis  dans  les  locaux  consa¬ 
crés  aux  épreuves  écrites  les  candidats  appelés  à 
prendre  part  au  concours.Les  épreuves  orales  sont 
publiques. 

Art.  15.  —  A  la  fin  de  chaque  séance,  il  est  donné 
publiquement  connaissance  aux  candidats  du  nom¬ 
bre  des  points  qui  leur  sont  attribués. 

Art.  16.  —  Les  candidats  qui  ont  passé  avec  sutcès 
les  épreuves  du  concours  sont,  en  cas  de  plusieurs 
places  vacantes,  classés  par  le  jury  dans  J’ordre  de 
mérite  ;  ils  font  alors  choix  des  places  à  attribuer,  sui¬ 
vant  leur  ordre  de  classement.  ' 

Art.  17.  —  Les  arrêtés  préfectoraux  investissant 
les  intéressés  de  leurs  fonctions,  les  ai-rêtés  ministé¬ 
riels  déterminant  le  traitement  à  leur  allouer,  et  la 
date  de  leur  entrée  en  fonctions,  sont  pris  dans  les 
mêmes  formes  que  les  arrêtés  relatifs  aux  médecins 
des  asiles  des  autres  départements. 

Art.  18.  —  Les  frais  du  concours  sont  à  la  charge 
du  département  de  la  Seine. 

Art.  19.  —  Le  directeur  de  l’Assistance  et  de  l’hy¬ 
giène  publique  au  ministère  de  l’intérieur  et  le  préfet 
de  la  Seine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Facultés  et  hôpitaux. 

— LeProf.  de  Lapersonne  commencera  son  ensei¬ 
gnement  clinique  le  3  novembre  1907  et  le  continuera 
tous  les  jours  à  9  h.  Lundi,  Polyclinique  et  examen  de 
malades  ;  Mardi  .opérations  et  visites  dans  les  salles  ; 
Mercredi,  Polyclinique  ot  ophtalmoscopie  ;  Jeudi  : 
Opérations  et  visites  dans  les  salles  ;  Vendredi  ;  Po¬ 
lyclinique  ;  à  10  h-,  leçons  cliniques  à  l’amphithéâtre 
Dupuytren  ;  samedi  ;  Laboratoire. 

—  M.  Lorrain,  ancien  interne  des  hôpitaux,  com¬ 
mencera  le  mardi  5  novembre,  à  2  h.,  au  laboratoire 
de  l’hôpital  St-Joseph  (7,  rue  Pierre- Larousse),  une 
série  de  20  leçons  pratiques  de  bactériologie  médicale. 
Les  leçons  auront  lieu  les  mardis,  jeudis,  samedis  à 
la  même  heure. 

-  M.  le  Prof.  Gaucher  commencera  le  cours  de  cli¬ 
nique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques,  lé  mer¬ 
credi  6  novembre  1907  à  10  h.  du  matin,  â  l’hôpital 
St-Louis  (amphithéâtre  des  cliniques),  et  le  conti¬ 
nuera  les  dimanches  et  mercredis  suivants,  à  la  même 
heure.  Mercredi  ;  Leçon  clinique  ;  dimanche  ;  leçon 
didactique.  La  première  leçon  du  mercredi  6  novem¬ 
bre  sera  consacrée  à  l’étude  du  spirochète  de  la  sy¬ 
philis. 

—  Un  concours  public  pour  la  nomination  à  une 
place  de  médecin  adjoint  du  service  des  aliénés  des 
hôpitaux  do  Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière  aura  lieu  le 
lundi  25  novembre  à  midi  à  la  salle  des  concours  de 
l’administration  de  l’Assistance  publique,  ün  s’ins¬ 
crit  au  service  du  personnel  de  midi  à  3  h.  tous  les 
jours.dimanches  et  fê  es  exceptés,  du  lundi  21  octo¬ 
bre  au  samedi  ‘J  novembre  inclusivement. 

Les  candidats  doivent  être  Kranrais,  avoir  28  ans 
au  moins  et  5  années  de  doctorat  les  années  d'in¬ 
ternat  des  hôpitaux  do  Paris  ou  dos  hospices  d’alié¬ 
nés  de  la  Seine  étant  comptées  comme  années  de 
doctorat. 

—  M.  le  Prof.  Nicolas  commencera  le  cours  d’ana¬ 
tomie  le  samedi  9  novembre  1907  à  4  h.  (grand  am¬ 
phithéâtre  de  l’Ecole  pratique)  et  le  continuera  les 
mardis,  jeudis  et  samedis  suivants  à  la  même  heure. 
Objet  du  cours  :  Centres  nerveux. 

/JirBCiewr-oerantTtî^^iirjKAlÎNR^ 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  etXHIKOÜ 
3,  place  Saint- André. 
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ASSOCIATION  AMICALE  MALADIE 


Réuuion  du  Bureau  pour  la  préparation  de 
l’assemblée  générale  prochaine. 

(17  octobre  1907). 

Présents  :  MiM.  Maurat,  Lepage,  Cézilly,  Gassot, 
Jeanne,  Mignon  : 

Blache,  contrôleur  de  TA.  G.  ; 

David  (de  Claye-Souilly.  S.  et-M.)  et  Jacquot 
(de  Creil-Oise),  contrôleurs  de  l'Amicale. 

La  parole  est  donnée  au  trésorier  après  vérili- 
cation  de  ses  comptes  par  les  contrôleurs. Il  donne 
lecture  du  rapport  suivant. 

Rapport  du  Trésorier, 

Messieurs  et  chers  confrères, 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  les  compte? 
de  notre  Association  Amicale  pour  l’année  1906. 

Au  31  décembre  1905,  nous  étions  1086  mem¬ 
bres.  Au  cours  de  l'année  1906,  votre  Conseil 
d’administration  a  prononcé  93  admissions  ;  mais 
d’autre  part,  nous  avons  perdu  ■^3  sociétaires,  sa¬ 
voir  18  pai'  décès,  4  par  démissions  et  1  par  radia¬ 
tion,  de  telle  sorte  ([u’au  31  décembre  1906  nous 
restons  1156  savoir  : 

'  600  membres  iuserils  à  la  combinaison  A  ; 

2  membre.?  inscrits  à  la  combinaison  1/2A  ; 

405  membres  inscrits  à  la  combinaison  B  ; 

12  membres  inscrits  à  la  combinaison  1/2  B  ; 

47.  membres  inscrits  à  la  combinaison  G. 

Vous  voyez  que  notre  nombre  va  sans  cesse  en 
progressant,  mais,  en  considération  delasécurilé 
apportée  par  l’Amicale,  nous  voudrions  voir  cette 
progression  plus  rapide. 

Recettes. 

Les  recettes  de  l’année  1906  se  sont  élevées  à 
198.697  fr.  98,  savoir: 


Golisalionp . ; .  98.724.25 

Intérêts . 7.251.83 

Recouvrements  et  rappels .  975,65 

Dons . 688.35 

Remboursement  de  valeurs,. . . .  '  982.40 

Remboursement  à  la  caisse  auxiliaire. . .  75.50 

Total .  108.6.^7.98 


Dépenses. 

Les  dépenses  pendant  la  même  année,  se  son  t 
élevées  à  85.129.90,  savoir  : 

Matériel . ..Fr.  66.80 

Impressions .  330.60 

Frais  de  poste .  493.85 

Recouvrements  et  rappels .  268  60 

Timbres  quittances .  222.40 

Frais  de  Trésorerie .  59.20 

Frais  de  bureau .  2.600.»» 

Déplacements  dés  membres  du 

Gonseil .  139.»))- 

Frais  d’inventaire .  500.»»  4.680.45 

Indemnités-maladie; . ■..  70.302.65 

74.980.10 

Pour  ordre  : 

Versements  à  la  Caisse- des  - 

pensions .  9.980.»» 

Remboursemenlsp.  ristourne.?.  102.»» 

Retraits  à  la  caisse  auxiliaire.  ü4.80  10.146.80 

Total . . . 85.129.90 

Balance  des  comptes. 

Si  au  total  des  recettes  de  l’année .  108.697.98 

on  ajoute  les  espèces  à  la  So¬ 
ciété  Générale  au  31  décembre 

lOOSy. .  4.248.70 

et  les  espèces  en  caisse .  525.76  4.774.46 

on  trouve .  113.412.44 

et  si  l’on  déduit  les  dépenses  de  l’année.  85. 129.90 
Il  reste  un  excédent  de .  .  28.342.54 
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dont  emploi  a  été  fait  de  la  manière  suivante  ; 

1.  Achats  de  valeurs 

2  obligations,  chemin  de  fer  Grand  Central 

3  %, .  921.10 

10  obligations,  gouvernement  général  de 

Madagascar3% .  4.637.50 

30  obligations  chemin  de  fer  de  l’Ouest 
Algérien,  3% . 12.900.»»- 

10  obligations  Tunisiennes,  3  %,  1892 .  4.500.»» 

22.958.60 

2.  Espèces  : 

A  la  Société  générale .  7.069.48 

Moins  dû  au  Trésorier .  1.685.54  5.383.94 

Total  égal .  28.312.54 

Compte  Capital. 

Ce  compte  au  31  décembre  1905,  comprenait  : 

Portefeuille .  240.785.87 

Espèces  .  4.774.46 

Total .  245.560.33 

11  se  trouve  au  31  décembre  1906,  porté  à  268  203.89 

Augmentation .  22.643.56 

En  effet  le  portefeuille,  par  suite  de  valeurs  nou¬ 
velles  a  subi  une  augmenta¬ 
tion  de . .  22958.60 

Mais,  d’autre  part,  par  suite  de 
remboursements,  il  à  été  di¬ 
minué  de .  924.52  _ 

Reste .  22.031.08 

Le  compte  espèces  était  de _  4.774.46 

Il  est  maintenant  de .  5.383.94 

Augmentation .  009.43 

Total  égal .  22.643.56 

Les  268.203  fr.  89  qui  représentent  le  compte 
capital  se  repartissent  de  la  manière  suivante;; 
Portefeuille  (valeurs  au  prix  d’achat)  ...  262.819.95 

Espèces .  5.383.94 

'  268.203.89 

Cette  somme  réprésente  l’avoir  des  diverses 
combinaisons  et  celui  de  la  caisse  auxiliaire  : 
Les  combinaisons  A  et  1/2  A  possèdent. . .  92.025.67 

Les  combinaisons  B  et  1/2  B .  171.963.92 

La  caisse  auxiliaire .  4.214.30 

268.203.89 

Avoir  de  l’Association  Amicale  au  31  décembre  1906. 
Par  suite  de  la  baisse  des  valeurs,  notre  porte¬ 
feuille  présente  une  moins-value  sensible  ;  heu¬ 
reusement  que  nous  n'avons  pas  à  réaliser  et  que 
nous  pouvons  attendre  des  jours  meilleurs.  Quoi 
fju’ilen  soit,  voici  le  tableau  de  nos  valeurs  : 

1°  Portefeuille 

Au  G.  du  31 
prix  d'achat  déc.  1906 
600  fr.  Rente  française  3  %..fr.  21.120.55  19.050.»» 
dO  obligations  tunisiennes  3  % 

1892 . 18.907.75  18.080,»» 

40  obligations  gouvernementgé- 

néral  de  Madagascar .  4.637.50  4.525.»» 

40obligationsgouvernement  gé¬ 
néral  de  l’Algérie .  18.200.»»  17.800.»» 

20  obligations  département  de 

l’Aude  3,44  %  1898 .  9.882.90  '  O.^ÔO,»» 

20  obligations  ville  de  Paris  2  % 

1899 .  8.220.25  8.160.»» 

30  obligations  chemin  de  fer  de 

l’Est  3  %  anciennes .  14.117.0f  13.185. «>: 

10  obligations  chemin  de  fer.  de 

l’Est  3  %  nouvelles .  4.683.41  4.397.50 

40  obligations  chemin  de  fer  P. 

L.  M.  3  %  anciennes .  19.140.25  17.880.»» 

20  obligations  chemin  de  fer  P. 

L.  M.  3  %  nouvelles .  9.395.70  8.760.»» 

30  obligations  chemin  de  fer  du 

Midis  %  anciennes .  13.835.52  13.410.»» 

60  obligations  chemin  de  fer 
Grand  Central  3  % .  27  732.73  26.700.»» 


120  obligations  chemin  de  fer  de 

l’Ouest  2,50  %...  . .  49.320  »»  47.100,»» 

30  obligations  chemin  de  fer  de 

l’EsLalgérien  3  %....• .  13.034.90  12.990.»» 

30  obligations  chemin  de  fer  de 

l’Ouest  algérien . . .  12.900.»»  12.795.»» 

15  obligations  Banque  hypothé¬ 
caire  3  %  1880 .  8.493.»»  8.340.»» 

20  obligations  foncières  1883...  9.193.40  8,780.»» 

262.819.95  251.712.50 

2“  Espèces  : 

A  la  Sociétégénérale.  7.069.48 

Moins  dû  au  trésorier.  1.685.54  5.383.94  5  383.94 

Totaux .  268.203.89  257.096.44 

Caisse  auxiliaire. 


Elle  possédait,  au  31  décembre  1905 .  3.615.30 

Nous  lui  avons  versé  ; 

Les  dons  sans'afTectation  spéciale  588.35 
De  .plus,  il  lui  a  été  remboursé...  75.40  663.85 

4.279.10 

Mais  elle  a  versé  pour  un  confrère.........  '  64.80 

II  lui  reste  donc .  4.214.30 


Le  Conseü  d’Administration  vous  demande, 
Messieurs,  de  vouloir  bien  approuver  ces  comp¬ 
tes  d'une  manière  définitive. 

Après  l’approbation  de  ce  compte-rendu, le  pré¬ 
sident  donne  la  parole  à  M.  le  D'’  Mignon  pour 
lecture  de  son  rapport  annuel. 

Rapport  (lu  Secrétaire  général. 

Chers  Confrères, 

Aurions-nous  donc  atteint  la  perfection,  ettrou- 
veriez -vous 'que  notre  chère  Amicale  ait  réalisé 
votre  idéal  ?  Üu  bien  le  zèle  réformateur  de  nos 
adhérents  serait-il  éteint  au  point  d’étouffer  en 
eux  toute  critiçiue  ou  toute  tentative  d’améliora¬ 
tion  ?  Je  ne  sais.  Toujours  est-il  que  depuis  l’an 
dernier  je  n’ai  reçu  presque  aucune  plainte  soit 
au  sujet  des  statuts,  soit  au  sujet  de  l’applica¬ 
tion  qu’en  fait  votre  Bureau  ;  je  n’ai,  émanant  de 
nos  sociétaires,  aucune  proposition  à  vous  pré¬ 
senter  ;  et  nous  serions  bien  embarrassés  cette 
année  si  nous  avions  compté  sur  vos  projets  de 
réforme  pour  corser  notre  ordre  du  jour. 

Je  ne  prétends  pas  cependant  que  tout  le  monde 
soit  content  et  enchanté.  Quelques  adhérents  ne 
peuvent  pas  retenir  leur  mauvaise  humeur  d’a¬ 
voir  à  subir  l’exigence  de  nos  statuts  ;  les  uns 
trouvent  que  1  indemnité  de  10  fr-  par  jour  s’ar¬ 
rête  bien  vite,  d’autre  que  lüO  fr.  par  mois  d’in¬ 
demnité  chronique  c’est  bien  peu  pour  soulager; 
d’autres  que  nous  sommes  trop  avares  de  cures 
thermales,  trop  peu  indulgents  pour  les  irrégu¬ 
larités,  trop  stricts  pour  l’obliption  de  se  .faire 
inscrireà  l’Association  Générale  des  Médecins  de 
France,  etc.,  etc. 

Mais  je  dois  à  la  vérité  de  dire  que  ces  plaintes 
se  font  de  plus  en  plus  rares,  que  lesmamarades 
qui  ont  pu  les  faire  ont  tout  de  suite  été  convain¬ 
cus  par  nos  arguments, et  qu’ils  ont  tous  reconnu 
que  nous  administrions  avec  la  sagesse  voulue, 
puisqu’aucuu  n’a  poussé  jusqu’à  vous  sa  récla¬ 
mation  première.  C’est  ce  qui  me  fait  dire  que 
vous  paraissez  satisfaits  de  votre  œuvre  et  que 
vous  ne  voyez  pour  l’instant  rien  à  y  loucher. 

lleur3usement,votre  Bureau  est  plus  exigeantou 
moins  satisfait  que  vous  nesemblez  l’être  ;  et  lui, 
ne  trouve  pas  encore  que  tout  est  pour  lemieu.x. 
C'est  pourquoi  il  a  tenu  à  mettre  cette  année  sur 
pied  cette  nouvelle  combinaison  D  dont  vousçon- 
naissez  déjà  le  principe  et  le  but  et  dont  rêvions 
depuis  si  longtemps  la  naissance. 

Ah  !  mes  chers  Confrères,  ce  fut  une  gestation 
longue  et  difficile  !  Il  ne  nous  a  fallu  rj/  nmoins 
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que  la  puissante  intervention  de  TAssociation 
Générale  pour  mener  à  bonne  fin  ce'  douloureux 
enfantement.  11  est  vrai  qu’elle  semble  tout  exprès 
avoir  mis  à'  notre  service  un  accoucheur  de  pre¬ 
mier  ordre  dans  la  personne  de  son  si  dévoué  se¬ 
crétaire  général,  notre  ami  M.  le  D'’  Lepage. 

Üref,  l’enfant  est  née  très  viable,  et  il  ne  dépend 
que  de  vous,  maintenant,  de  lui  donner  la  vi¬ 
gueur  de  ses  sœurs  aînées.  Nous  comptons  pour 
cela  sur  toute  votre  ardeur,  sur  votre  zèle  infati- 
able,  pour  le  plus  grand  bien  de  nos  veuves  et 
e  nos, orphelins.  Je  ne  vous  dirai  donc  rien  de 
plus  sur  ce  point,  me  réservant  de  vous  en  en¬ 
tretenir  plus  longuement  l’année  prochaine. 

La  question  de  l’Assurance  contre  la  maladie 
commence  à  prendre  une  place  de  plus  en  plus 
prépondérante  dans  toutes  lessociétés  ayant  pour 
put  la  Prévoyance  et  la  Défense  professionnelles. 
Après  les  petites  associations  locales  ou  régiona¬ 
les  qui  ont  fusionné  avec  nous,  après  l’Association 
Générale  des  Médecins  de  France  qui  a  préféré 
assurer  ses  membres  chez  nous  plutôt  que  de 
créer  une  œuvre  rivale,  voici  maintenant  que  les 
syndicats  médicaux  parlent  à  leur  tour  d’utiliser 
une  partie  de  leurs  ressources  à  assurer  leurs 
membres  contre  la  maladie. 

ür,  nous  l’avons  dit  bien  des  fois,  mais  nous 
ne  saurions  trop  le  répéter,  dans  des  œuvres  com¬ 
me  les  nôtres,  il  n’y  arien  de  plus  funeste,  de  plus 
liélasteà  la  colleciivité  que  la  diffusion  des  ef¬ 
forts  pour  arriver  au  même  but.  Croyez- vous  que 
nous  serions  arrivés  au  résultat  financier  que  vo¬ 
tre  Trésoriervous annonçai^  tout  à  l'heure, croyez- 
vous  que  nous  aurions  pu  rendre  les  mêmes  si¬ 
gnalés  services  à  tous  ceux  que  la  maladie  avait 
frappés,  si,  au  lieu  de  vous  unir  en  un  vigoureux 
faisceau  de  plus  de  1200  membres,  solidement 
liés  aux  mêmes  statuts  et  à  la  même  direction, 
nous  avions  voulu  nous  diviser  en  cinq  ou  six  so¬ 
ciétés  régionales  de  200  à  300  membres  chacune, 
absolument  indépendantes  les  unes  des  autres, 
sans  lien  et  sans  soutien  commun  i'  Non,  mes 
chers  confrères  !  Ici,  plus  que  partout  ailleurs, 
l’Ünion  fait  la  force  !  et  si,  à  côté  de  nous,  deux 
sociétés  analogues  à  la  nôtre  ont  pu  vivre  et  se 
détendre,  c’est  qu’elles  ont  tou  tes  deux  pour  elles 
le  nombre  de  leurs  adhérents,  la  richesse  de  leur 
caisse  et  un  rayon  d’action  absolument  spécial. 
Encore,  suis-je  absolument  convaincu  que,  s’il 
avait  été  possible  à  la  société  Lagoguey,  à  la  So  ■ 
ciété  du  Rhône  et  à  l’Amicale  de  fusionner  en¬ 
semble  comme  la  Prévoyance  du  Sud-Uuest  l’a 
tait  avec'nous,  nous  aurions  toutes  les  trois  pu 
rendre  à  tous  nos  camarades  plus  de  services  avec 
moins  de  frais,  moins  de  dépenses,  et,laissez-moi 
vous  le  dire  tout  bas,  moins  de  pertes  d'argent 
par»  carottages  ». 

Malheureusement,  dans  l'état  actuel  des  choses, 

K  la  constitution  même  de  ces  deux  sociétés, 
ion  désirée  n'est  pas  encore  ppssible  :  car 
si  leur  but  est  le  même  que  le  nôtre,  les  chemins 
pour  y  parvenir  sont  un  pen  diilércnts. 

Mais  ailleurs,  on  a  compris  la  nécessité  de 
1  rUnion.  devons  rappelais  tout  à  l’heure  la  Pré¬ 
voyance  du  sud-ouest,  qui,  tout  en  gardant  son 
autonomie  locale, ne  faitplu.s  qu’un  avec  nous  ;  je 
vous  rappelle  l’Association  des.  Médecins  de 
France  qui  n’a  pas  voulu,  malgré  sa  puissance, 
créer  une  caisse  rivale  et  nous  a  choisis  poura.s- 
surerà  ses  membres  l’indemnité  maladie  ;  je 
;  pourrais  vous  signaler  tels  autres  projets  de  créa- 
I  lion  de  caisses  similaires,  morts  sitôt  que  nés, 
j  tant  les  auteurs  s’ étaient,à  la  réllexion , pénétrés  de 
'!  ceprincipe:  «  que  la  multiplicité  des  œuvres  ayant 
le  même  but  ne  pouvait  que  nuire  à  la  collecti¬ 
vité  des  iiitérêts  en  cause  » . 

Quqnt  aux  projets  des  syndicats,  vous  avez  tous 


pu  lire  dans  un  des  derniers  nùméros  du  Con¬ 
cours,  un  article  de  tête  non  signé,  mais  dont 
l’auteur  anonyme  est  Papôtre  peut-être  le  plus 
ardent  de  la  défense  professionnelle  le  grand- 
tombeur  des  Compagnies  d’ Assurances  :  je  res- 

ecterai  l'anonymat  en  vous  disant  qu’il  est  de 

aint-Mandé.  Cet  auteur  nous  exposait  comment 
son  syndicat  avait  fait  entrer  'd’office  tous  ses 
membres  au  Sou  Médical  en  portant  la  cotisation 
à  27  fr.  11  ajoutait  qu’un  autre  syndicat  pourrait 
et  devrait  mieux  faire  encore,  en  augmentant  lés 
cotisations  jusqu’à  pouvoir  faire  entrer  obligatoi¬ 
rement  les  syndiqués  à  l’Amicale  et  à  la  Caisse 
des  Pensions . 

Or,  tout  en  remerciant  l’auteur  de  sa  géné¬ 
reuse  pensée  pour  nous,  en  le  remerciant  de  pro¬ 
poser  l’Amicale  comme  Caisse  maladie  des  syn¬ 
dicats  au  lieu  de  conseiller  à  chacun  d’eux  de 
créer  une  petite  Caisse  particulière  non  viable,  je 
suis  obligé  de  dire  à  mon  ami  Diverneresse  : 
Halte  là  1  et  discutons  ! 

•  Vous  savez  que  les  deux  grands  principes  qui 
régissent  nos  statuts,  qui  font  la  base  sur  laquelle 
repose  notre  sécurité,  sont  la  proportionnalité  du 
taux  de  la  prime  suivant  l’âge  d’entrée,  et  la  né;  . 
cessité  du  certificat  de  santé  initial  :  on  peut  dire 
que  ces  deux  principes  sont  non  seulement  la  sau¬ 
vegarde  de  votre  avenir,  comme  ils  ont  été  la  cause 
de  notre  prospérité  depuis  12  ans,  mais  qne  sans 
eux,  toute  caisse  d'indemnité-maladie,  si  solide 
soit-elle,  a  un  point  faible,  un  défaut  decuirasse, 
une  menace  perpétuelle  de  ruine  ou  d’insuccès. 
L’éminent  actuaire  quia  établi  vos  calculs  de  prb 
mes,  M.  Léon  Marie,  connaissant  le  danger  au- 
tantparexpérience  que  par  intuition  mathémati¬ 
que,  nous  avait  dès  l'abord  mis  en  garde  contre 
la  prime  fixe  pratiquée  dans  d’autres  sociétés; les 
événements  ont  prouvé  qu’il  avait  en  raison  ;  et 
quant  à  la  nécessité  de  ne  pas  être  atteint  de  tare 
morbide  à  l’entrée  d’une  Caisse  indemnité-mala¬ 
die.  elle  est  tellement  évidente,  que  je  n’insiste  pas 
sur  ce  point. 

Or,  comment  concilier  ces  deux  principes  fon¬ 
damentaux  avec  la  belle  et  généreuse  idée  de  Di¬ 
verneresse  ?  Comment  imposer  en  quelque  sorte 
à  l’unanimité  des  syndiqués  la  primetl  entrée  à 
l’Amicale,  si  une  partie  d’entre  eux  ne  peut  sta¬ 
tutairement  bénéficier  des  avantages  de  l’œuvre, 
soit  à  cause  de  leur  âge,  soit  à  cause  de  leur 
santé?  Comment  enfin  concilier  ces  deux  lois  in¬ 
conciliables  de  l'égalité  de  la  cotisation  syndicale 
et  de  la  proportionnalité  de  la  prime  d’assurance 
maladie  ? 

Pour  ardu  qu’il  soit,  le  problème  n’est  pas  in- 
solublc,et  sij’ai  tenu  à  étudier  longuement  ce  pro¬ 
jet  c’est  qu’il  est  si  séduisant  que  nous  devons 
tous  encourager  nos  syndicats  à  le  mettre  à  l’é¬ 
tude  ;  et  je  me  fais  un  devoir  de  signaler  à  tous 
les  syndicats  médicaux  de  France  ce  que  l’un 
d’eux  a  été  le  premier  à  aborder  :  l’étude  de  la 
mise  en  pratique  de  l’idée  de  Diverneresse.  «  Ce 
syndicat  c'est  celui  du  Gers,  et  c’est  peut-être 
celui  qui  un  jour  prochain  va  ravir  au  syndicat 
de  Saint-Mandé  la  coupe  que  ce  dernier  avait  en¬ 
levée  de  haute  main  au  syndicat  de  l’arrondisse-r 
ment  de  Versailles.  ;  _ 

Voici  quel  est  en  substance  le  projet  du  syndi¬ 
cat  du  Gers,  projet  étudié,  présenté,  et  soutenu 
par  MM.  les  D'*  Ûansan  et  Ôrtholan. 

'l'ous  les  membres  du  Syndicat  (au  nombre  de 
135  environ,  contre  14  non  syndiqués)  ayant;jà 
assurer  un  service  public  départemental  quel¬ 
conque,  prendraient  l’engagement  de  faire  aban¬ 
don  de  leurs  émoluments  entre  les  mains  dn  Tré¬ 
sorier,  ejuiferait  masse  des  sommes  reçues  et  les 
diviserait  en  3  parts. 

l"  Une  part  paierait  la  prime  de  la  demi-com- 
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binaison  de  l’Amicale  pour  tous  ceux  que  leur 
âge  et  leur  santé  permettraient  d’admettre. 

2“  Une  seconde  part  servirait  a  faire  une  re¬ 
traite  à  ceux  que  l’Amicale  ne  pourrait  recevoir. 

3“  Une  dernière  part  servirait  de  Caisse  de  ré¬ 
serve. 

Cette  élégante  combinaison  solutionne  les  ob¬ 
jections  de  toutàl’heure.Le  principe  de  propor¬ 
tionnalité  des  primes  est  sauvegardé,  puisque  la 
somme  versée  à  l’Am  cale  par  le  Syndicat  serait 
le  total  des  primes  de  chaque  adhérent  suivant 
son  âge. Les  sociétaires  bien  portants  seuls  seraient 
admis  puisque  les  autres  verraient  remplacée  par 
une  retraite  leur  indemnité-maladie  ;  enfin,  s'il- 
ést  vrai  que  celte  combinaison  impose  à  chacun 
une  cotisation  syndicale  spéciale  et  non  fixée  d’a¬ 
vance,  puisqu’elle  dépend  des  recettes  de  l’année, 
d’autre  part,  tous  les  syndiqués  verraient  par  la 
force  des  choses  leurs  recettes  personnelles  varier 
tous  les  ans,  tantôt  en  faveur  des  uns,  tantôt  en 
faveur  des  autres,  selon  les  exigences  des  servi¬ 
ces  ou  les  variations  dans  les  nominations  :  ces' 
cotisations  essentiellement  inégales  finiraient  au 
bout  d’un  certain  temps  par  s'égaliser  d’une  fa¬ 
çon  pratiquement  suffisante,  surtout  si,  comme 
le  prévoit  le  projet,  les  syndiqués  non  titulaires 
officiels  d’un  service  se  trouvaient  officieusement 
chargés  d’assurer  tout  ou  partie  du  travail  d’un 
camarade  surmené,  malade  ou  absent.  C’est  en 
somme  par  l’entente,  la  confraternité,  la  solida¬ 
rité  que  se  ferait  l’égalité. 

Pourquoi  donc  ce  projet  si  beau  n’est-il  pas  en¬ 
core  réalisé? 

Ah  !  c'est  qu’il  a  fallu  de  longs  pourparlers  avec 
l’Administration  préfectorale  et  avec  le  Conseil 
général  pour  arriver  à  un  commencement  d’en¬ 
tente.  Il  faut  que  le  Syndicat  arrive  à  vaincre  cer¬ 
taines  résistances  de  confrères  intéressés  au  statu 
quo,  à  venir  à  bout  des  intérêts  particuliers  finan¬ 
ciers  ou  politiques  ;  car  hélas  !  il  faut  l’avouer,la 
politique  a  été  et  est  encore  un  des  gros  obstacles 
rencontrés  par  nos  confrères  Dansan  et  Orlho- 
lan.  11  faut  obtenir  le  consentement  de  la  pres¬ 
que  unanimité  des  médecins  du  Gers,  obtenir 
surtout  l’adhésion  de  ceux  qui,  plus  favorisés, ont 
le  gros  lof  et  la  grosse  part  d’argent,  dans  le  par¬ 
tage  des  différents  services  publics. Vous  le  voyez, 
c'est  une  lourde  tâche  qu’ont  assumée  nos  con¬ 
frères  suivis  de  tout  leur  bureau  ;  mais  ils  ne  se 
découragent  pas  ;  ils  luttent  et  espèrent  ;  ils  ont 
obtenu  le  vote  du  principe  de  leur  projet  ;  ils. at¬ 
tendent  maintenant  les  résultats  financiers  de  2 
ou  3  années  de  services  publics  tels  qu’ils  sont 
organisés  ;  ils  doivent  surtout  faire  tous  leurs  ef¬ 
forts  pour  améliorer  l’organisation  de  ces  servi¬ 
ces,  pourles  ren  Ire  plus  ouverts  à  runanimilc 
des  confrères,  et  pour  cela,  ils  doivent  convain¬ 
cre  leurs  conseillers  généraux  l’un  après  l’autre; 
et  parmi  ces  derniers,  j’ai  entendu  dire  tout  bas 
({UC  les  plus  facilement  convaincus  n’étaient  pas 
les  médecins. 

Vous  le  voyez,  nous  ne  savons  pas  encore  quand 
ce  projet  sera  réalisé.  Mais  il  peut  et  doit  l’être  : 
ce  n’est  qu’une  affaire  de  temps,  de  bonne  volon¬ 
té  de  la  part  de  l’Administration,  d’altruisme  en¬ 
fin  de  1 1  part  de  quelques  confrères,  pour  en 
faire  une  réalité  tangible. 

Vous  ne  saurions  d<onc  trop  vous  recomman¬ 
der  de  suivre  avec  la  plus  grande  attention  ce 
qui  se  passe  dans  le  Gers  et  d’en  parler  dans 
tous  vos  Syndicats  afin  d’attirer  l'attention  de 
leurs  bureaux  sur  cette  ingénieuse  façon  de  ré¬ 
partir  et  d’utiliser  les  services  publics.  Car  sup¬ 
posons  que  la  moitié  seulement  des  Syndicats  af¬ 
filiés  à  l’Union  imitent,  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  cette  organisation,supposez  qu’aux  ser¬ 
vices  de  vaccination,  enfants  assistés  et  nourris¬ 


sons,  on  ajoute  celui  de  l’Assistance  médicale 
gratuite,  supposez  que  tous  nos  confrères  syndi¬ 
qués  fassent  volontairement  don  à  leur  Syndicat 
clés  honoraires  ainsi  touchés,  honoraires  en  som¬ 
me  peu  élevés,  honoraires  qu’ils  doivent  après 
tout  à  leurs  syndicats  (car  avant  ces  derniers,  à 
combien  s’élevait  le  revenu  de  ces  divers  servi¬ 
ces  ?)  :  voyez  quelle  force,  quelle  puissance  nous 
donnerions  à  toutes  nos  œuvres  de  prévoyance, 
d’assistance  et  de  défense  professionnelle,  qi;el 
beau  groupement  d  adhérents  viendrait  en  parti¬ 
culier  tout  d’un  coup  grossir  nos  rangs,  notre 
cohésion,  notre  caisse  et  notre  réserve  !  Vdyéz- 
vous  cjuelle  richesse  en  perspective  ! 

Quoi  que  nous  réserve  l’avenir,  constatons  pour 
le  présent  que  c'est  encore  à  l’Amicale  qu'a  pen¬ 
sé  M.  le  D''  Ortholan  avec  tout  son  Syndicat.  Féli- 
citons-le  chaudement  à  nouveau  d’avoir  compris 
la  nécessité  de  ne  pas  émietter  nos  efforts,  d'avoir 
voulu  faire  delà  cohésion  en  faisant  de  la  belle 
et  bonne  prévoyance,  d’avoir  su,  enfin,  qu’en  ma¬ 
tière  de  prévoyance  comme  en  matière  de  défense 
professionnelle,  le  seul  vrai  mot  d'ordre  seralou- 
jours  r«Union  ! 

Avant  de  terminer  ce  trop  long  rapport,  je  vou¬ 
drais,  chers  confrères,  remercier  en  votre  nom  à 
tous  comme  au  nom  du  Coriseil,  les  nombreux 
correspondants  qui, cette  année,ont  rivalisé  de  zèle, 
d’ardeur  et  de  services  Je  n’aurais  voulu  citer 
personne  ;  la  liste  est  trop  longue  de  ceux  qui  ont 
droit  à  votre  reconnaissance  ;  je  ne  puis  pourtant 
pas  laisser  passer  le  nom  du  docteur  Boudin 
d’Oyonnax  qui  a  sans  contredit  droit  au- prix 
d’Honneur.  Maisj’insisterai  tout  particulièrement 
sur  l’initiative  d'un  confrère  des  Côtes-du-Aoi-d, 
que  je  ne  connais  pas,  mais  qui  pourrait  bienêt  ô 
un  sf  crélaire  d’une  Société  locale  de  la  région  de 
Saint-Bricuc,  et  qui  a  eu  une  idée  si  heureuseque 
je  ne  saurais  trop  la  recommander  à  tous  les  bu¬ 
reaux  dés  Sociétés  locales  et  des  Syndicats. 

Ce  confrère  a  fait  imprimer  et  distribuer  des 
petits  papiers  verts  du  modèle  ci-joint  : 

,  M.  le  Docteur. 

demeurant  à 

de  parlement  de 

Prie  M.  le  D"  Mignon,  Villa  des  Pages,  au  â'é- 
sinet  S.-et  O.)  de  lui  envoyer  les  statuts  et  tous 
renseignements  concernant  l’Association  Amica¬ 
le  des  Médecins  français  pour  l’indemnité  mala¬ 
die. 

Signature. 

C’est  simple,  pratique  :  il  n’y  a  qu’à  remplir! 
mots, et  à  m’envoycrle  bulletin  auquel  je  réponds 
par  retour  du  courrier. 

Telle  est  la  bonne  surprise  quej’aireçue  l’autre ■ 
jour  et  que  j  'ai  communiquée  à  votre  conseil. 
Nous  approuvons  hautement  l’initiative,  nous 
remercions  chaleureusement  l'auteur,  et  nous 
vous  convions  à  halti-e  un  triple  ban  en  son  hon¬ 
neur,  en  souhaitant  qu’il  ait  de  nombreux  imita¬ 
teurs  un  peu  partout  au  sein  des  bureaux  de  tou¬ 
tes  les  sociétés  professionnelles. 

Laissez-moi,  mes  chers  confrères,  pour  termi¬ 
ner,  adresser  un  souvenir  ému  à  la  mémoire  des 
camarades  que  la  mort  nous  a  enlevés  cette  an¬ 
née,  trop  tôt  ravis,  hélas  !  à  notre  confraternelle 
affection  et  à  la  tendresse  de  leurs  familles. 

Si  quelque  chose  peut  adoucir  l’amertu¬ 
me  de  ne  plus  les  compter  parmi  nous,  c’est  bien 
le  souvenir  des  services  que  nous  avons  pu  leur 
rendre  et  pour  ne  citer  qu’un  seul  cas,  l’un  d’eux, 
avant  de  mourir,  fut  pendant  13  années  secouru 
par  notre  Caisse.  Pour  une  somme  totale  de  1113 
Ir.  de  primes,  nous  lui  avons  donné  14,036  fr.C5. 
Je  crois  inutile  d’insister  ;  de  tels  chiffres  sont 
assez  éloquents  par  eux-mêmes  ;  et  je  n’hésite  pas 
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idire,  chers  confrères,  qu’une  Association  qui 
peut  faire  ceia  rend  à  ses  membres  un  réel  service 
{I qu'elle  a  bien  mérité  la  reconnaissance  etl'af- 
(tclion  de  tous  ses  adhérents. 

H.  Mignon. 

Post-scriplum.  —  A  la  dernière  heure,  nous 
Menons  le  nom  de  l’auteur  du  bulletin  vert 
toi  il  est  parlé  dans  le  rapport  ci-dessus  ;  et 
comme. il  faut  rendre  à  César  ce  qui  appartient 
i  César,  nos  approbations,  nos  remerciements 
lotre  reconnaissance  doivent  aller  à  M.  le  doc¬ 
teur  Barras,  secrétaire  du  Conseil  général  de 
l’Association  générale  des  Médecins  de  France. 
C’estlui  qui  a  eu  l’heureuse  idée  de  publier  et 
Je  répandre  à  profusion  une  plaquette  où,  en 

eques  pages,  il  adresse  à  tous  les  médecins 
içaisles  renseignements  les  plus  précis  et  les 
plus  clairs  sur  ce  que  l’Association  Générale  a  pris 
i  lâche  de  réaliser,  à  savoir  :  la  Protection  pro¬ 
fessionnelle,  l'Indemnité  en  cas  de  maladie,  la 
Retraite  pour  la  A’ieillesse,  l’Asile  aux  Veuves  et 
m  Orphelins,  en  se  servant  du  Concours  de  l’A- 
micaleet  de  la  Caisse  des  Pensions. 

C'estdans cette  plaquette  que  se  trouve  notre 
limeux  bulletin  vert  auquel  sont  joints  deuxau- 
Ires  bulletins  d’adhésion  à  une  Société  locale  et  à 
la  Caisse  des  Pensions. 

C'estdonc,en  réalité,  l’Association  Générale  que 
sous  devons  remercier  de  cet  acte  de  propagan- 
Je  pratique.  C’est  à  M.  le  D''  Darras,  auteur  de 
[Opuscule  que  doit  aller  toute  notre  reconnais¬ 
sance  et  s’il  m’est  permis  un  vœu,  peut  être  déjà 
en  vole  de  réalisation,  c’est  de  souhaiter  que  cette 
plaquette  soit  tirée  à  20 . 000  exemplaires  et  adres¬ 
sée  a  tous  les  Médecins  Français. 

A.  Mignon. 

Le  Conseil  s’occupe  ensuite  des  détails  del’As- 
.semhlée  générale. 

111a  fixe  à  2  heures  de  l’après-midi  du  diman¬ 
che  17  novembre,  dans  les  Salons  Marguery. 
L'ordre  du  jour  comportera  : 

Allocution  du  président. 

Compte-rendu  du  trésorier. 

Rapports  des  contrôleurs.  Approbation  des 
comptes. 

Election  d’un  contrôleur. 

Discussion  du  rapport  du  Secrétaire-général 
eide  trois  propositions  du  Conseil  qui  s'y  rap¬ 
portent,  savoir  :  1"  limite  du  délai  de  faveur 
pour  l’admission  à  la  combinaison  C .  après  cin¬ 
quante  ans  (30  juin  1908)  ;  2°  admission  dans  les 
Sociétés  locales  de  quelques  membres  qui  appar¬ 
tenaient  seulement  à  l’Amicale  avant  1903  :  3‘^ 
Création  de  la  combinaison  D. 

Questions  diverses  parvenues  au  Conseil  avant 
le  lO  novembre. 

Le  soir,  à  7  heures  et  demie,  banquet  commun 
avec  les  membres  du  Concours  et  ses  autres  filia¬ 
les.  Cotisation  de  10  fr.  payable  à  l’entrée  de  la 
saUe, 

Ün  travail  du  Professeur  Lande  sur  l’Amicale 

Notre  excellent  confrère,  M.  le  Professeur 
Lande,  de  Bordeaux,  qui  s’est  toujours,  depuis  la 
fondation  du  Concours,  occupé  des  questions  de 
prévoyance,  nous  adresse  une  étude  sur  le  fonc¬ 
tionnement  de  l’Amicale  et  les  améliorations 
qu’il  serait  possible  d’y  introduire  à  un  moment 
donné. 

Evidemment,ce  travail  ouvre  des  horizons  nou¬ 
veaux  et,  à  notre  tour,  nous  dirigerons  nos  études 
en  ce  sens.  Les  modifications  que  signale  M.  Lan¬ 
de  ne  peuvent  être  accomplies  du  jour  au  lende¬ 
main,  et,  lui-même  le  déclare,  il  faut  que  les  ob¬ 
servations  portent  sur  un  temps  plus  long.  Nous 
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reprendrons  donc,  à  quelque  jour,  ce  travail  en 
commençant  aux  origines  même  de  l’Amicale,  de 
manière  à  avoir  des  chiffres  d’une  exactitude 
absolue. 

Personnellement,  lorsque  j’ai  fourni  à  M.  Lan¬ 
de  les  documents  qu’il  me  réclamait,  je  ne  savais 
quel  usage  il  devait  en  faire  et  j’ai  pu  involontai¬ 
rement  l’induire  en  erreur.  Lorsque,  par  exemple, 
je  lui  ai  donné,  pour  1904,  la  nombre  des  malades 
et  les  journées  de  maladie,  je  lui  ai  fourni  les  chif¬ 
fres  bruts  ;  or,  de  ces  malades  certains  avaient 
déjà  des  mois,  des  années  même  de  chronicité,  il 
en  est  de  même  pour  les  années  suivantes.  Je 
crois  donc  que  les  résultats  auxquéls  M.  Lande 
est  arrivé  sont  au-dessus  de  la  vérité. 

Et  cela  renforcerait  sa  thèse  puisque  les  char¬ 
ges  qu’il  prévoit  seraient  plutôt  moindres. 

Quoi  qu’il  en  soit,nous  ne  pouvons,  en  publiant’ 
le  travail  de  M.  Lande,  cjue  le  remercier  de  son 
heureuse  initiative  qui  sans  doute  portera  ses 
fruits. 

A.  Gassot. 

Quelques  considérations  sur  le  fonctionnement 
de  1’  «  Amicale  ». 

Que  des  médecins  victimes  de  l’organisation  des 
Sociétés  de  Secours  Mutuels,  c’est-à-dire  des.  So¬ 
ciétés  d’assurances  contre  la  maladie,  en  réalité 
Sociétés  d’assurances  contre  le  médecin,  aient  eu 
l’idée  de  constituer  à  leur  profit  une  association  du 
même  genre,  rien  de  plus  naturel  ! 

A  la  vérité,  le  mouvement  d’adhésion  à  l’«  Associa¬ 
tion  Amicale  des  Médecins  Français  »  va  lentement, 
mais  il  progresse  d’une  façon  régulière. 

Fondée  en  1894  avec  167  adhérents,  l’Amicale  en  a 
compté. 

En  1895,  287  ;  eh  1896,  371  ;  en  1897,  454  ;  en 
1898,  514  ;  en  1899,  588  ;  1900,  664  ;  en  1901,  754  ; 
en  1902,  849;  en  1903,  943  ;  en  1904,  1025;  en  1905, 
1109  ;  en  1906,  1179. 

Cependant  l’organisation  de  l’Amicale  est  beau¬ 
coup  plus  généreuse  que  celle  des  Sociétés  similaires, 
je  l’ai  dit  bien  souvent  dans  des  conversations  ou  des 
conférences,  parfois  au  grand  scandale  de  certains 
apôtres  de  la  Mutualité. 

La  plupart  des  Sociétés  de  Secours  Mutuels  n’ac¬ 
cordent  des  indemnités-maladies  à  leurs  membres 
participants  que  pendant  un  temps  fort  limité,  deux . 
mois  en  général.  Quelques-unes,  passé  ce  délai,  al¬ 
louent  à  leurs  sociétaires  encore  malades  un  subside 
supplémentaire  dérisoire,  elles  ne  viennent  donc  réel¬ 
lement  en  aide  à  leurs  adhérents  que  dans  les  cas  de 
maladie  aiguë  de  courte  durée. 

Si  la  maladie  se  prolonge  au-delà  de  deux  mois,  le 
Sociétaire  se  trouve  privé  de  secours  au  moment  où 
il  en  aurait  le  plus  urgent  besoin.  Le  plus  souvent, en 
effet,  pendant  la  première  période  de  la  maladig,  non 
seulement  les  subsides  versés  par  la  Société,  mais  en¬ 
core  les  petites  réserves  de  la  famille  sont  absorbées 
par  les  dépenses  extraordinaires  nécessitées  par  la 
maladie. 

Les  fondateurs  de  l’Amicale  ont,  dès  l’origine,  jugé 
indispensable  non  seulement  de  donner  aux  Socié¬ 
taires  malades  un  secours  très  important  pendant  la 
période  d’acuité  de  la  maladie,  mais  encore  de  leur 
attribuer,  pendant  la  convalescence  et  même  la  chro¬ 
nicité,  une  allocation  qui,  peut-être  relativement  peu 
élevée,  n’en  constitue  pas  moins  un  allègement  ap¬ 
préciable  des  frais  obligatoires. 

Je  rappelle  ici,  pour  ceux  des  lecteurs  du  Concours 
médical  qui  perdent  de  vue  les  indications  si  souvent 
répétées  dans  le  journal  au  sujet  de  nos  œuvres  de 
prévoyance  que  1’  «Association  Amicale  »  garantit  à 
ses  adhérents,  en  cas  de  maladie,  dix  francs  par  jour 
pendant  deux  mois  et  cent  francs  par  mois  à  partir 
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du  troisième  mois,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  ma¬ 
ladie,  fût-elle  indéfinie. 

Depuis  1904,  une  combinaison  nouvelle,  l'ésultant 
,  d’une  entente  avec  la  Caisse  des  retraites  du  Corps 
Médical  Français,  complète  cette  généreuse  organi¬ 
sation  :  moyennant  une  cotisation  variant  avec  l’âge 
d’entrée  et  payable  jusqu’à  65  ans,  «  l’Amicale  »  ga¬ 
rantit  à  ses  adhérents  les  avantages  énumérés  ci-des¬ 
sus  et  leur  assure  au-delà  de  65  ans  une  véritable  re¬ 
traite  annuelle  de  1.200  francs. 

;•  Un  incident  professionnel,  a,  au  cours  de  ces  vacan¬ 
ces,  ramené  mon  attention  sur  notre  Œuvre  d’«  Assis¬ 
tance  maladie  ». 

Mais  avant  d’entrer  dans  le  détail  des  considéra¬ 
tions  que  m’a  suggérées  l’étude  de  nos  bilans  succes¬ 
sifs,  je  dois  adresser  des  remerciements  à  notre  excel¬ 
lent  confrère,  mon  ami  le 'docteur  Gassot,  dont  je 
'n’ai  pas  besoin  de  faire  ici  un  nouvel  éloge.  Tout  le 
monde  sait  au  Concours  Médical  avec  quel  soin  méti¬ 
culeux  il  surveille  toutes  nos  Œuvres  professionnelles 
et  en  particulier  !’«  Amicale  »,  dont  il  es  t  la  cheville 
ouvrière.  C’est  lui  qui  nü’a  fourni  tous  les  renseigne¬ 
ments  que  j’ai  utilisés  pour  ce  court  travail.  '' 

J’ai  rappelé  plus  haut  le  chiffre  des  participants  de 
r  «  Association  Amicale  »  depuis  sa  fondation.  Je 
m’occuperai  spécialement  des  résultats  obtenus  de¬ 
puis  1904,  c’est-à-dire  pendant  son  fonctionnement 
complet. 

J’indique  tout  d’abord  que  la  proportion  de  mala¬ 
des  a  été  pour  chaque  année  la  suivante  : 

1904  .  1025  adhérents.  ..  172  malades 

1905  .  1109  adhérents _ _  195  malades 

1906  .  1179  adhérents . 186  malades 

soit  une  proportion  de  16,79  %  en  1904 

17,59  %  en  1905 

15,78  %  en  1906 

Et. une  proportion  globale  de  16,67,  %  pour  la  pé¬ 

riode  triennale. 

Le  nombre  total  des  journées  de  maladie  a  été  : 

En  1904,  10674  journées,  sur  1025  adhérents  soit 
10,42  par  adhérent  ; 

En  1905,  11.031  journées  sur  1109  adhérents,  soit 
9,94  par  adhérent. 

En  1906,  12,555  journées  sur  1179  adhérents  soit 
10,65  par  adhérent  ,• 

et  pour  la  période  triennale  34.260  journées  pour 
3j313  adhérents,  soit  une  moyenne  de  10,32  par  an  et 
par  adhérent  ; 

A  ne  considérer  que  les  journées  de, maladie  compri¬ 
ses  dans  les  deux  premiers  mois  et  donnant  droit  à 
l’indemnité  quotidienne  de  10  fr.,  le  chiffre  de  la  mor¬ 
bidité  est  beaucoup  moins  élevé. 

C’est  ainsi  que  le  Trésorier  de  T  «  Amicale  »  a  payé 
à  raison  de  10  fr.  par  jour. 

En  1904,  4460  journées  de  maladie  pour  1025 
adhérents. 

En  1905,  4894  journées  de  maladie  pour  1109 
adhérents. 

En  1906, 4419  journées  de  maladie  pour  1179  adhé¬ 
rents  ; 

soit  pour  la  période  de  3  ans,  13773  journées  pour 
3313  adhérents. 

Ce  qui  donne  ; 

En  1904,  4,36  journées  de  maladie  par  Sociétaire, 

En  1905,  4,41  journées  de  maladie  par  sociétaire. 

En  1906,  3,75  journées  de  maladie  par  sociétaire  ; 
et  pour  la  période  triennale,  4,16. 

Ces  chiffres  ne  concordent  pas  avec  ceux  résultant 
des'statistiques  de  l’ensemble  des  Sociétés  de  Secours 
mutuels,  statistiques  qui  donnent  pour  la  morbidité 
générale  (en  ne  considérant  que  les  maladies  d’une 
durée  de  moins  de  deux  ans)  un  chiffre  de  6  journées  | 
de  maladie  par  Sociétaire  et  par  an.  Cette,  différence 
tient  beaucoup  à  ce  que  bon  nombre  de  nos  confrères 


n’ont  pas  fait  valoir  leurs  droits  quand  ils  n’ont  été 
atteints  que  de  légères  indispositions  entraînant  une 
incapacité  de  travail  de  peu  dé  durée,  et  aussi  à  ce  que 
la  clientèle  essentiellement  égoïste  ne  laisse  pas  an 
praticien  le  loisir  de  s’attarder  dans  les  béatitudes  de 
la  convalescence. 

Il  est  intéressant  d’établir  une  comparaison  entre  le 
nombre  des  maladies  d’une  durée  de  deux  mois  au 
plus  et  celui  des  maladies  d’une  durée  supérieure  à 
deux  mois. 

Cette  comparaison  figure  dans  le  tableau  suivant  ; 
Nonbre  total  Mil.  d'une  Jurée  Maladies  de 

1904..  172  125  ,47 

1905.'.  195  147  48 

1906..  186  138  48 

Les  maladies  d’une  durée  de  plus  de  deux  mois  se 

décomposent  de  la  façon  suivante  : 


Mal.  d’une  durée  1904  1905  1906  Total 


de  61  à  90  jours  14 
de  91  à  120  »  8 

de  121  à  150  »  9 

de  151  à  180  »  4 

de  181  à  210  »  1 

de  211  à  240  »  1 

de  241  à  270  »  0 

de  271  à  300  »  2 

de  301  à  330  »  0 

de  331  à  365  »  0 

de  365  jours  10 


18  10  42 

5  -  6  19 

7  3  19 

3  6  .  13 

2  4  7 

1  1  3 

1  2  3 

1  3  6 

2  1  3 

1  2  3 

7  10  27 


Ce  tableau  démontre  tout  d’abord  le  principe  que 
j’ai  indiqué  plus  haut  que  la  période  de  deux  mois  im¬ 
partie  comme  durée  habituelle  de  la  maladie  aiguë  est 
trop  restreinte.  Le  troisième  mois  se  présente  avec  un 
nombre  de  malades  encore  considérable  et  le  second, 
trimestre  mériterait  une  attention  spéciale. 

A  l’autre  extrémité  de  la  statistique,  le  nombre  des 
chroniques,  c’est-à-dire  des  malades  qui,  après  avoir 
été  atteints,  au  cours  de  Tannée  ou  des  années  précé¬ 
dentes,  demeurent  impotents  pour  tout  le  courant  de 
Tèxercice  suivant  ;  ce  nombre,dis-je,  est  considérable. 
Il  s’élève  en  effet  à  27  pour  145  soit  plus  de  18,50 
pour  100  du  chiffre  des  malades  demeurés  invalides 
pendant  plus  de  deux  mois. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  signaler  les  résultats  mathé¬ 
matiques  de  cette  étude,  il  faut  en  déduire  les  consé¬ 
quences  utiles  au  développement  de  notre  Associa¬ 
tion. 

L’objection  principale  faite  à  T  «Amicale  »  est  celle 
que  j’ai  rappelée  ci-dessus  et  que  j’ai  moi-même  bien 
.souvent  soulevée,  je  le  répète,  contre  la  plupart  des 
Sociétés  de  Secours  Mutuels  :  la  durée  de  la  période 
donnant  droit  à  l’indemnité  maladie  de  dix  francs  est 
trop  brève.  Il  faudrait  que  cette  indemnité  fût  servie 
pendant  toute  la  durée  de,  la  maladie  aiguë. 

Mais  ici  se  pose  une  question  difficile  à  résoudre  en 
dehors  de  chaque  cas  particulier  ;  à  quel  moment 
commence  la  chronicité  ? 

On  peut  du  moins  obtenir  un  résultat  favorable,  en 
prolongeant  la  période  d’indemnité  jusqu’à  la  fin  du  ' 
3®  au  4«  ou  5“  ou  même  du  6e  mois  de  la  période  d’in¬ 
demnité. 

Mais  il  faut  se  demander  tout  d’abord  quelle  serait 
Tiinportance  des  charges  qu’assumerait  ainsi  la  caisse 
de  la  Socié.té.  En  l’état  actuel,  l’Association  Amicale 
des  Médecins  Français  a  versé  à  ses  adhérents  des 
sommes  très  importantes. 


En  1904 .  65.204,30  îranos 

En  1905. . .  .s. .  69.520,75  francs 

En  1906 .  70.542,65  francs 


Total 


205.267,70  francs 


Quel  supplément  de  dépense  aurait  entraîné  le  ser¬ 
vice  de  l’indemnité  quotidienne  de  10  fr,  au  lieu  de 
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l’indemnité  de  3,333  fr.  aux  sociétaires  dont  la  mala¬ 
die  a  persisté  jusqu’au  4^,  5®  ou  6®  mois  ? 

Avant  que  le  Chiffre  des  adhérents  soit  plus  consi¬ 
dérable,  j’ai  jugé  utile  dé  faire  ce  calcul  qui  pourra 
servir  de  hase  à  un  calcul  analogue  établi  année  par 
année.  Le  bureau  d&l’  «  Amicale  »  constituera  ainsi 
une  sorte  de  barême  destiné  à  justifier  les  modifica¬ 
tions  de  nos  Statuts  et  l’extension  du  service  de  l’in¬ 
demnité  maladie  totale  si,  grâce  à  la  sagesse  des  pré¬ 
visions  de  ceux  qui  ont  établi  nos  tables  de  cotisations 
et,  malgré  notre  générosité  un  peu  audacieuse,  la  I 


I  Société  arrive  à  constituer  peu  à  peu  des  réserves  im- 
j  portantes.  ^ 

I  En  parlant  de  génèrosité,je  fais  allusion  aux  mala¬ 
des  chroniques  au  nombre  de  10  en  1904,  7  en  1905, 
10  en  1906,  en  moyenne  9  pendant  la  période  trienna- 
I  le  envisagée  qui  ont  grevé  à  eux  seuls  nos  budgets 
annuels  d’une  dépense  moyenne  de  9  X  1200  = 
10.800  francs,  soit  15,75  %  de  nos  dépenses  totales. 

Etablissons  maintenant  quelle  a  été  -la  durée  de 
chacune  des  maladies  ayant  dépassé  la  limite  sta¬ 
tutaire  de  deux  mois.  Ces  maladies  sont  relevées  et 
leur  durée  indiquée  dans  les  tableaux  suivants  : 


Année  1904 

Journées  de  maladies  ayant  duré  de 


241  à  270  271  à  300  301  à  330 


Année  1905 


,  Maladies  ayant  duré  de 


61  à  90 

91  à  120 

121  à  150 

151  à  180 

181  à  210 

211  à  240 

241  à  270 

271  à  300 

301  à  330 

331  à  364 

365 

80 

73 

90 

75 

64 

74 

69 

66 

73 

65 

68 

84 

78 

73 

70 

88 

64 

68 

94 

98 

103 

113 

117 

150 

137  . 

139 

141 

123 

134 

133 

174  . 
169 
162. 

198 

192 

225 

270 

287 

318 

324 

347 

365 
365 
‘  365 
365 
365 
365 
365 

«»1 

WW 

1322 

525 

.  957 

505 

390 

225 

'270 

287 

642 

347 

2555 

48 

18 

5 

7  ■ 

5 

2 

1 

1 

1 

2 

1 

7 

MitUdea 

803 
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Ces  tableaux  permettent  de  calculer  facilement 
quelle  serait  la  contribution  complémentaire  de  la 
caisse  si  l’on  accordait  l’indemnité  journalière  de  dix 
francs  par  jour,  non  plus  pendant  les  deux  premiers 
mois  de  maladie,  mais  bien  pendant  trois,  quatre,  cinq 
et  six  mois. 

Prenons  le  cas  de  l’année  1904  :  Nous  voyons  (^ue 
sur  un  chiffre  total  de  172  malades,123  ontété  atteints 
de  maladies  d’une  durée  de  moins  de  deux  mois  et  49 
ont  eu  des  maladies  dont  la  durée  a  dépassé  deux 

Sur  ces  49  malades,  14  sont  arrivés  à  guérison  pen¬ 
dant  la  durée  du  troisième  mois. Il  y  a  donc  eu  47—14, 
soit33  malades  qui  auraient  reçu  pendant'ce  troisième 
mois  une  indemnité  de  300  francs,  au  lieu  de  la  pen¬ 
sion  de  chronicité  de  100  francs  qu’ils  ont  touchée,  ce 
qui  représenterait  un  subside  supplémentaire  de 
33  X  200,  soit  6600  francs. 

De  plus,  les  14  malades  arrivés  à  guéiison  pendant 
la  durée  du  troisième  mois  ayant  fourni  973 — 840 
=  133  journées  de  maladie,  auraient  touché  non 
pas  3  fr.  333,  mais  bien  10  fr.  pour  chacune  de  ces 
journées,  soit  une  augmentation  de  133  x  6,666  = 
866,66,  ce  qui  donne  au  total  un  supplément  d’in¬ 
demnité  de  6,600  -i-  866,66  =  7486,66. 

En  faisant  le  même  calcul  pour  les  années  suivantes 
on  trouve  : 

En  1905,  30  malades  dont  la  maladie  a  eu  une  durée 
de  plus  de  3  mois,  et  18  malades,  dont  la  maladie  a 
pris  fin  au  cours  du  troisième  mois,  en  fournissant 
242  journées  pendant  la'  durée  de  ce  troisième  mois. 

Ce  qui  donne,  d’une  part  une  indemnité  supplé¬ 
mentaire  de  30  X  200  =  6.000  francs  pour  les  chro¬ 
niques  et  de  242  X  6,66  =  1613,33  pour  les  sociétai¬ 
res  atteints  de  maladies  aiguës.  Au  total  une  augmen¬ 
tation  de  dépense  de  7613  fr.  33. 

En  1906,  38  msdades  dont  la  maladie  a  eu  une  durée 
de  plus  de  3  mois,  et  10  malades  qui  ont  guéri  pen¬ 
dant  le  troisième  mois  en  fournissant  134  journées  de 
maladie,  ce  qui  correspond  à  une  dépense  supplémen,- 
taire  de  38  x  200  =  7600  fr.  pour  les  chroniques  et 
de  134  X  6,66  =  893,33  pour  les  maladies  aiguës.  Au 
total  une  augmentation  de  dépense  de  8.493  fr.  33. 

Pour  les  trois  années,  on  arrive  à  une  somme  totale 
de  7486,66  +  7613,33  +  8943,33  =  23,593,32. 

Les  dépenses  totales  de  l’Association  Amicale  ayant 
été  pendant  ces  trois  années  de  205,267,70,  cet  excé¬ 
dent  correspond  à  une  majoration  proportionnelle  de 
dépense  de  11,65  %  sur  ses  dépenses  totales. 

En  continuant  de  la  même  façon  pour  les  trois  au¬ 
tres  mois  et  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’entrer  dans  le 
détail  des  chiffres,  on  arriverait  à  une  dépense  sup¬ 
plémentaire,  pour -le  quatrième  mois. 


1904  .  6013  fr.  33 

1905  .  5499  fr.  99 

1906  . 7106  fr.  66 


soit  au  total  pour  la  période  trien¬ 
nale  . .  18619  fr.  98 

d’où  une  augmentation  de  9,08  % 

Après  cinq  mois  on  obtiendrait: 

1904  .  6139  fr.  99 

1905  .  4379  fr.  99 

1906  .  5973  fr.  33 


soit  au  total .  16493  fr.  31 

D’où  une  augmentation  de  8,04  %. 

Et  enfin,  si  l’on  prolongeait  le  service  de  l’indemni¬ 
té  totale  de  10  francs  par  jour  jusqu’au  sixième  mois 
inclus,  on  aurait  pour  ce  sixième  mois  une  augmenta¬ 
tion  de  : 


1904  . 2826  fr.  66 

1905  .  3399  fr.  99 

1906  .  5133  fr.  33 


d’où  une  augmentation  globale 

de  . .  11359  fr.  98 

et  une  augmentation  proportionnelle  de  5,54  %  ' 


On  peut  objecter  que  ces  chiffres  sont  établis  sur 
une  période  de  peu  de  durée,  mais  la  concordance  des 
résultats  obtenus  pendant  les  trois  premières  années 
de  fonctionnement  complet  de  !’«  Amicale  »  donne 
déjà  à  penser  que  ces  chiffres  ne  s’éloignent  pas  beau¬ 
coup  de  la  moyenne  qui  résultera  d’une  plus  longue 
expérience. 

Il  sera  facile  après  chaque  exercice  de  rapprocher 
de  ce  premier  résultat  ceux  qui  seront  obtenus  chaque 
année.  Nous  obtiendrons  ainsi,  dans  un  milieu  parti¬ 
culièrement  choisi  et  où  les  nécessités  professionnel¬ 
les  empêchent  les  malades  de  prolonger  indûment  la 
durée  de  la  maladie,  des  chiffres  qui  permettront  de 
préciser  la  morbidité  au-delà  des  limites  que  la  plu¬ 
part  des  Sociétés  de  secours  mutuels  imposent  à  leurs 
sacrifices. 

Ces  chiffres  permettront  en  outre  de  calculer  d’une 
façon  à  peu  près  rigoureuse  les  cotisations  que  de¬ 
vront  réclamer  les  Sociétés  de  Secours  Mutuels  qui 
voudont  étendre  l’assurance  contre  la  maladie  au- 
delà  de  la  limite,  habituelle  de  deux  mois.  Ils  permet¬ 
tront  aussi  aux  fondateurs  et  aux  bureaux  de  ces  So¬ 
ciétés  de  présenter  des  arguments  irréfutables  à  ceux 
de  leurs  Sociétaires  qui  se  plaindront  de  ne  pas  rece¬ 
voir  des  subsides  proportionnés  à  leurs  besoins. 

Il  sera  facile  de  leur  démontrer  que,  pour  obtenir 
ces  subsides,  il  est  nécessaire  de  faire  des  sacrifices, 
correspondants,  en  élevant  le  taux -de  la  cotisation. 
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Combien  nous  pourrons  particulièrement  le  dire  aux  ger  que  la  cotisation  de  l’Association  Générale  des 

Membres  de  notre  grande  Association  qui,  si  souvent.  Médecins  de  France  est  réduite  à  la  modique  somme 

se  plaignent  du  petit  nombre  des  pensions  viagères  de  12  francs  par  an.  ,, 

servies  et  de  leur  taux  peu  élevé,  disent-ils,  sans  son-  D'' Lande, 


LiA.  SEMÆTisrE  m:bdica.il.e 


Les  cowpérites  dans  l’uréthrite  chronique. 

Nombre  d’uréthrites  chroniques  blennor- 
ihagiques  inguérissables  ont  leur  source  d’ali¬ 
mentation  dans  une  cowpérite  chronique  qui 
sse  inaperçue  et  qu'il  faut  rechercher.  M.  le 
J. Haas  a,  dans  une  thèse  très  documentée, 
analysée  par  le  Journal  de  médecine  et  de  chirur- 
f  pratiques, étudié  cette  complication  et  ses  con- 
iéquances  pour  la  blennorrhagie  uréthrale. 

<  On  sait,  dit  l’auteur,  que  les  glandes  de 
lléry  et  de  Cowper  sont  des  glandes  muqueuses 
aituées  de  chaque  côté  de  la  ligne  médiane  dans 
nn  espace  angulaire  que  circonscrivent  l’urèthre 
membraneux  et  le  bulbe.  Or  leur  volume  est 
assez  petit  pour  qu’à  l’état  sain  on  ne  puisse  les 
sentir;  mais,  lorsqu’on  les  sent  et  qu’elles  don¬ 
nent  une  sensation  de  fermeté,  c’est  qu’elles 
sont  atteintes  d’inflammation. 

I  Ce  dernier  point  est  fort  important  puisque 
t’est  de  là  que  dépend  le  diagnostic  certain 
delà  maladie. 

I  La  cowpérite  paraît  être  extrêmement 
Iréquente,  et,  survenant  au  cours  d’une  uré- 
Irite  blennorrhagique,  elle  est  due  soit  au  gono¬ 
coque,  soit  aux  microbes  secondaires  qui  ac¬ 
compagnent  l’affection.  Et  ces  glandes,  qui 
ne  guérissent  pas  en  même  temps  que  l’urè¬ 
tre,  sont  la  cause'  constante  de  sa  réinfection. 
•  Toutefois  les  signes  révélateurs  de  cette 
infection  de  la  glande  de  Cowper,  en  dehors 
de  l'écoulement  urétral,  sont  le  plus  souvent 
réduits  à  la  simple  constatation  de  l’augmen- 
Istion  de  volume  de  la  glande. 

«  Et  pour  constater  cette  augmentation  de 
volume,  nous  avons  seulement  la  technique 
décrite  par  M.  Pasteau  sous  le  ndm  de  pal- 
féon  Mdigitale.  Voici  en  quoi  elle  consiste  : 
Le  maladé  étant  bien  placé  sur  le  dos  et 
respirant  librement,  profondément,  on  intro¬ 
duit  dans  l’anus  l’index,  enduit  de  savon,  sa 
(ace  palmaire  en  haut.  Dès  que  le  doigt  a  pé¬ 
nétré  et  a  dépassé  la  région  sphinctérienne, 
on  le  fléchit  en  crochet,  restant  bien  en  deçà 
de  la  base  de  la  prostate  et  conservant  la  face 
palmaire  en  haut.  L’index  s’accroche  en  quelque 
sorte  à  la  région  sphinctérienne  ;  ainsi  placé,  il 
peut  facilement  déprimer  la  paroi  rectale.  Pour 
bien  exécuter  ce  toucher  l’avant-bras  ne  doit 
pas  être  relevé,  mais  il  faut  qvi’il  repose  sur 
le  plan  du  lit. 

<  A  l’aide  du  pouce  appuyé  contre  le  périnée, 
on  refoule  peu  à  peu  le  tissu  juste  en  dehors 
de  la  ligne  médiane  :  il  s’avance  progressive¬ 
ment  le  long  du  bulbe  aussi  profondément 
que  possible,  au  fond  d’une  sorte  de  gouttière 
formée  par  le  bulbe  en  dedans,  et  le  corps 
caverneux  en  dehors. 

<  L’indec  et  le  pouce  étant  ainsi  placés,  on 
'  arrive  avec  un  peu  d’habitude  à  sentir  du 
d  côté  interne  une  sorte  de  petite  nodosité  dont 

le  volume  varie  de  celui  d’une  noisette  à  celui 
:j  d’un  gros  pois,  fixé  sur  la  partie  latérale  pro- 
;!  fonde  de  l’urètre  et  qui  représente  la  glande 
de  Cowper  augmentée  de  volume.  Lorsque 
la  glande  est  saine,  on  ne  la  sent  pas  en  géné- 
ral  ;  augmentée  de  volume  elle  est  percep¬ 


tible  et  on  peut  la  faire  rouler  entre  les  deux 
doigts,  index  dans  le  rectum,  pouce  au  périnée. 
La  même  recherche  doit  être  faite  des  deux 
côtés; pour  cela,rn  pourra, pour  plus  de  facilité, 
palper  à  droite  avec  la  main  droite,  à  gauche 
avec  le  pouce  et  l’index  gauches.  Ce  procédé, 
on  le  voit,  est  simple  et  ne  nécessite  qu’un  peu 
d’habitude. 

«  Il  faut  ensuite  examiner  le  contenu  de  la 
glande,  ce  qui  se  fait  en  pratiquant  l’expression 
de  cette  glande  par  le  massage  et  en  recueil¬ 
lant  le  liquide  avec  certaines  précautions. 

«  Pour  les  traiter,  il  faut  vider  les  glandes, 
les  désinfecter  et  les  empêcher  de  se  réinfecter. 

«  Pour  les  vider,  on  emploie  le  massage  com¬ 
me  il  vient  d’être  dit  par  le  palper  bidigital,  à 
l’aide  de  l’index  dans  l’anus  et  du  pouce  au 
périnée.  Entre  ces  deux  doigts,  om  saisit  la 
glande  de  Cowper  et  on  la  masse,  on  en  expri¬ 
me  ainsi  le  contenu  qui  se  trouve  projeté  dans 
la  cavité  uréthrale.  Les  séances  de  massage  doi¬ 
vent  être  un  peu  prolongées  et  après  quelques 
minutes  de  cette  expression,  on  sent  nettement 
que  les  glandes  ont  diminué  de  volume.  »  On 
désinfectera  ensuite  de  canal  au  nitrate  d’ar¬ 
gent,  au  protargol  ou  au  permanganate. 


Les  grands  lavages  sans  sonde  dans  les 
cystites  prostatiques. 

Le  traitement  classique  des  cystites  prosta¬ 
tiques,  dit  M.  le  D""  Pierre  Delbet  dans  un 
article  des  Annales  génito-urinaires  de  Dele- 
fosse,  réside  tout  entier  dans  les  lavages  de  la 
vessie  pratiqués  au  moyen  de  la  sonde  intro¬ 
duite  à  périodes  fixes  ou  laissée  à  demeure 
dans  la  vessie.  Cette  méthode  est  très  défec¬ 
tueuse  et  fournit  des  résultats  fort  peu  brillants. 

En  effet,  la  sonde  se  souille  dans  la  traver¬ 
sée  prostatique  et  entraîne  avec  elle  les  produits 
septiques  de  l’urètre  prostatique  ;  les  liquides 
modificateurs  atteignent  la  vessie  seule  et  lais¬ 
sent  en  dehors  de  leur  zone  d’action  la  région 
principalement  et  primitivement  atteinte,  la 
région  urétro-prostatique  ;  la  sonde  à  demeure 
elle-même  ne  peut  être  qu’une  épine  irritative  et 
l’on  voit  souvent  les  malades  lui  garder  rancune, 
la  sonde  ayant  mis  fin  à  des  accidents  graves 
mais  non  perçus  et  ayant  laissé  subsister  les 
envies  impérieuses,  les  pesanteurs  au  périnée, 
inconvénients  que-rendait  plus  sensibles  le  relè- 
lèvement  de  l’état  général. 

Un  traitement  logique  doit  donc  s’adresser 
non  seulement  à  la  vessie,  mais  encore  à  l’urè¬ 
tre,  et  à  la  prostate.  La  méthode  des  instilla¬ 
tions  argentiques.  dépose  l’agent  modificateur 
non  seulement  dans  la  vessie,  mais  encore  sur  le 
col  et  la  muqueuse  prostatique.  C’est  dans  cette 
pratique  plus  que  dans  la  concentration  du  to¬ 
pique  qu’il  faut  chercher  la  raison  des  heureux 
résultats  de  la  méthode. 

Mais,  l’instillation,  douloureuse  et  délicate, 
ne  doit  être  qu’un  traitement  d’exception.  On 
peut  agir  plus  simplement  et  traiter  à  la  fois 
urètre,  prostate  et  vessie.  Il  suffit,  pour  obtenir 
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ce  résultat,  d’appliquer  à  l’uréitro-prostato-cys- 
tite,  le  traitement  de  la  blennorrhagie,  et  de  la 
soumettre  à  la  méthode  des  grands  lavages  de 
Janet,  en  modifiant  simplement  l’agent  médi¬ 
camenteux.  De  grands  lavages  sans  sonde  avec 
une  solution  de  permanganate  au  cinq  millième, 
de  sublimé  au  vingt -millième,  ou  mieux  d’oxy- 
cyànure  au  deux-millième,  voire  de  sérum 
physiologique,  donnent  d’excellents  résultats 


dans  le  traitement  des  prostatiques  infectés, 

L’eau  du  lavage  sans  sonde  pénètre  avec  force, 
tourbillonne  dans  la  vessie  et  va  dénicher  le 
résidu  rétroprostatique. 

Cette  méthode  ne  saurait  évidemment  être 
conseillée  aux  rétentionnistes  chroniques  com¬ 
plets  ;  il  n'est  peut-être  pas  nutile  cependant 
même  chez  eux,  d’assurer  l’asepsie  du  canal  en 
même  temps  que  celle  de  la  vessie. 


Clinipes,  Médecine  et  Chirurgie  pratipes,  lygiPe,  Presse  tagtre. 


PETITE  CHIRURGIE 

Pansements  secs  et  pansements  humides. 

De  nombreux  exemples  nous  ont  montré 
u’en  pratique,  il  existe  un  certain  désordre 
ans  la  prescription  et  dans  l’application  des 
pansements  secs  ou  humides.  Les  uns  se  mon¬ 
trent  partisans  des  pansements  humides  dans  tous 
les  cas  ;  le.s  autres  sont  exclusifs  pour  les  panse¬ 
ments  secs  ;  beaucoup  les  considèrent  comme 
aussi  bons  les  uns  que  les  autres  et  emploient, 
selon  le  hasard  de  leurs  caprices,  soit  les  panse¬ 
ments  secs,  soit  les  pansemenls  humides.  Il  y  a 
certainement  une  erreur  de  part  et  d'autre,  et 
il  importe  de  fixer  une  fois  pour  toutes  les  idées 
des  praticiens  sur  cette  importante  question.  Les 
fluctuations  sont  toujours  préjudiciables  au  bon 
renom  du  corps  médical. 

I 

PANSEMENTS  SECS 

Les  pansements  secs  se  font  soit  aseptiques 
soit  antiseptiques:  les  premiers  consistent  en 
compresses  de  gaze  stérilisées  à  l’autoclave  ou  en 
simple  linge  bouilli,  désinfecté  et  maintenu  au 
sec  dans  des  boîtes  hermétiques.  Le  lint,  l’ouate 
hydrophile  sèche  et  l’étoupe  sont  fréquemment 
employés  aussi  pour  cet  usage. 

Les  seconds  sont  réalisés  par  les  mousselines, 
gazes  et  ouates  imprégnées  industriellement  et 
pharmaceutiquement  de  salol,  d’acide  borique, 
de  sublimé,  d’acide  salicylique,  d  iodoforme, 
d’acide  phénique,  de  formol,  de  peroxyde  de 
zinc,  etc.  Ce  sont  les  pansements  antiseptiques. 

Or,  il  est  nécessaire,  pour  appliquer  un  panse¬ 
ment  sec,  de  constater  la  parfaite  netteté  des 
bords  de  la  plaie,  1  étanchéité  complète  et  l’ab¬ 
sence  de  réaction  inllammatoire  et  d’infection 
microbienne.  Il  est  dangereux  d’appliquer  un 
pansement  sec  sur  des  plaies  dont  on  ne  connaît 
pas  les  origines  ou  qui  sont  accompagnées  d’un 
certain  degré  de  contusion. 

Les  plaies  légèrement  infectées  ou  contuses  sont 
toujours  suintantes  et  douloureuses  ;  les  panse¬ 
ments  secs  irritent  encore  plus  les  bords  de  ces 
plaies,  surtout  s’ils  sont  antiseptiques,  la  cicatri¬ 
sation  se  trouve  donc  entravée  et  la  guérison  re¬ 
tardée.  Il  n’est  pas  rare  de  voir  ainsi  des  plaies, 
soignées  en  apparence  avec  précaution  et  persé¬ 
vérance.  s’éterniser  d’une  façon  désespérante 
sous  des  compresses  de  gaze  soi-disant  antisepti¬ 
que  et  cicatrisante.  C’est  vraiment  le  cas  de  dire 
que  «  le  mieux  est  l’ennemi  du  bien  »  puisque 
la  suppression  de  la  suppuraiion,  que  réalisent 
alors  les  pansements  antiseptiques  secs,  entrave 
la  réparation  naturelle  de  la  plaie. 

Au  contraire,  dans  les  plaies  opératoires, quel¬ 
que  larges  et  quelqu’étendues  qu’elles  soient, 
quand  on  est  sftr  de  la  réunion  par  première  in¬ 


tention,  le  pansement  sec  et  surtout  le  panse¬ 
ment  aseptique,  stérilisé, est  l’idéal. 

Il  réalise,  en  effet,  comme  un  épiderme  factice, 
sous  lequel  la  réparation  s’opère  a  souhait.  Donc, 
chaque  fois  que  l’on  se  trouvera  en  présence 
d’une  plaie  aseptique  produite  par  un  instru¬ 
ment  chirurgical  stérilisé  ou  suffisamment  dé¬ 
sinfectée  par  une  saignée  locale  abondante  et  un 
nettoyage  au  .sublime  ou  à  l’eau  oxygénée  à  12  vo¬ 
lumes,  chaque  fois  que  la  section  cutanée  sera 
bien  nettement  linéaire,  on  appliquera  un  pan¬ 
sement  sec,  aseptique  de  préférence,  surtout  à 
même  la  plaie  ;  par  prudence,  on  pourra  recou¬ 
vrir  ce  premier  pansement  d’üne  couche  antisep¬ 
tique  au  salol  ou  au  sublimé,  comme  filtre  pro¬ 
tecteur,  et  d’un  imperméable  avec  une  bande 
fixatrice. 

A  côté  du  pansement  sec  proprement  dit,  on 

§eut  faire  figurer  le  pansement  occlusif  au  collo- 
ion.  qui  est  applicable  seulement  aussi  dans  les 
cas  de  plaie  linéaire  aseptique  et  devant  se  réunir 

Sar  première  intention.  Habituellement,  le  collo- 
ion  est  réservé  aux  plaies  de  tête  ou  aux  plaies 
de  la  face,  pour  lesquelles  un  pansement  avec 
bandes  serait  trop  volumineux  et  trop  gênant. 
Le  collodion  est  formellement  contre-indiqué 
dans  le  cas  de  plaie  légèrement  anfractueuse  et  un 
peu  douteuse  comme  asepsie. 

H 

PANSEMENTS  HUMIDES 
Les  panseinents  humides  sont  préparés  avec 
des  compresses  de  linge  ou  de  mousseline  bouil- 
lies,imbibées  d’une  solution  antiseptique  ou  sim¬ 
plement  d'eau  bouillie  et  maintenues  humides 
par  la  superposition  d’un  taffe.as  gommé  ou 
d’une  gutta  percha  laminée. Ces  pansements  s’ap¬ 
pliquent  sur  les  plaies  infectées  à  contours  rou¬ 
ges,  boursoullés,  à  bords  déchiquetés  et  décollés 
et  sur  les  plaies  contuses,  produites  par  des 
coups,  des  chocs,  des  écrasements. 

Toutes  les  fois  cju’il  y  a  de  la  lymphangite,  de 
l’angioleucite,  des  phénomènes  intlammatoires. 
toutes  les  fois  qu’une  plaie  a  été  produite  parun 
instrument  malpropre  ou  douteux,  on  aura  re¬ 
cours  aux  pansements  humides  renouvelés, toutes 
les  3  ou  4  heures. 

Dans  la  confection  de  ces  pansements,  il  faut 
bien  formuler  la  solution  et  se  défier  des  anti¬ 
septiques  puissants  :  acide  phénique,  sublimé, 
biiodure  de  mercure,  eau  oxygénée. 

Le  plus  sage,  quand  on  ne  peut  surveiller  plu¬ 
sieurs  fois  par  jour  un  pansement  humide,  est 
d’employer  les  solutions  boriquées  ou  oxycyanu- 
rées  (oxycyanure  d’hydrargyre]  ou  simplement 
l’eau  bouillie.  Les  compresses  imbibées  d’eau 
phéniquée  ou  de  sublimé  sont  parfois  dangereu¬ 
ses  entre  des  mains  mal  habiles,  car  elles  peuvent 
provoquer  des  brûlures,  des  érythèmes,  voire 
même  de  la  gangrène.  (Gangrène  phéniquée.) 


Association  Rtnicale  des  |V[édecins  pt^ançais 

pour  l’indemnité  maladie. 


Fondée  en  1(S94,  cette  Association  s’adresse  à 
tous  les  médecins  français  ou  naturalisés  fran¬ 
çais,  diplômés  dans  une  Faculté  française,  et  a 
pour  but  d’allouer  une  indemnité  pécuniaire  à 
ses  membres  qui,  par  accident  ou  par  maladie, 
sont  dans  l’impossibilité  d’exercer  leur  profession 
d’une  manière  temporaire  ou  définitive. 

L’indemnité  quotidienne  est ,  de  dix  francs  par 
jour,  pendant  soixante  jours  à  partir  du  cinquiè¬ 
me  jour  de  la  maladie,  puis  de  cent  francs  par 
mois  pendant  les  mois  qui  suivent,  quelle  que 
soit  la  durée.  Faculté  est  donnée  de  souscrire 
demi-prime  pour  recevoir  demi-indemnité. 

Pour  être  admis  dans  l’Association  Amicale, 
tout  candidat  doit  justifier  qu’il  est  membre  d’une 
société  locale  affiliée  à  l’Association  générale  des 
Médecins  de  France,  présenter  un  certificat  médi¬ 
cal  délivré  par  un  médecin  que  désigne  le  Conseil 
d’administration  et  payer,  chaque  année,  une 
prime  invariable  fixée,  au  moment  de  son  entrée 
dans  l’Association,  d’après  son  âge  et  d’après  la 
combinaison  qu’il  a  choisie.  —  Il  n’y  a  pas  de 
droit  d’entrée,  mais  le  droit  à  l’indemnité  com¬ 
mence  seulement  six  mois  après  l’admission. 

Les  combinaisons  entre  lesquelles  les  socié¬ 
taires  peuvent  choisir  sont  actuellement  au  nom¬ 
bre  de  deux  ; 

La  combinaison  A,  dans  laquelle  la  participa¬ 
tion  cesse  à  65  ans.  A  cet  âge,  le  sociétaire  est 
rayé  de  l’Association  ;  il  ne  paie  plus  de  prime  et 
n’a  plus  droit  à  aucune  indemnité. 


ASSOCIATION  AMICALE  DES  MÉDECINS  Ï’RANÇAIS 

pour  la  délivrance  de  l’indemnité  maladie. 


Le  Docteur  (noms  et  prénoms) - - ^ . 

résidant  à _ _ _ ^ — ‘Département  de - - 

né  à _ Département  de _  _  le _ _ 

prie  qM.  le  Docteur  oMignon,  secrétaire  général  de  /’ Association  Amicale,  de  vouloir  bien 
lui  adresser  tous  documents  concernant  cette  Association  sur  laquelle  il  désire  être  éclairé. 


SIGNATURE 


Détacher  et  envoyer  ce  bulletin  affranchi  à  M.  le  D''  Mignon,  secrétaire  général  de  l’Association 
Amicale,  Villa  des  Pages,  au  Vésinet  (Seine-et-Oise). 


La  combinaison  C,  dans  laquelle  le  sociétaire  a 
droit  à  l’indemnité  maladie  comme  dans  la  com¬ 
binaison  A,  mais  avec  cette  différence  qu’arrivé  à 
65  ans,  il  entre  en  jouissance  d’une  pension  de 
retraite  annuelle  de  1.200  francs.  Il  ne  paie  plus 
de  cotisation  et  ne  reçoit  plus  d’indemnité  mala¬ 
die  à  ce  moment. 

Dans  cette  dernière  combinaison,  le  sociétaire 
peut  contre  assurer  ses  versements  de  telle  sorte 
que,  s’il  venait  à  mourir  avant  d’avoir  touché  sa 
première  annuité  de  pension,  les  sommes  versées 
par  lui  en  vue  de  la  constitution  de  cette  retraite 
soient  restituées  à  ses  ayants-droits. 

Il  existe  une  troisième  combinaison,  la  combi¬ 
naison  B,  qui  ne  comprend  que  d’anciens  mem¬ 
bres  et  n’en  admet  plus  de  nouveaux  :  la  prime  y 
était  plus  élevée  qu’à  la  combinaison  A,  mais  le 
droit  à  l’indemnité  durait  pendant  toute  la  vie  du 
sociétaire.  Cette  combinaison,  fermée  en  raison 
des  aléas  qu’elle  pouvait  présenter,  a  fait  place  à 
la  combinaison  C. 

L’inventaire  général  au  31  décembre  1895,  fait  ■ 
par  un  actuaire,  avait  montré  la  situation  très 
satisfaisante  de  l’Association. 

Au  31  décembre  1906,  l’Association  amicale 
comptait  1. 158  membres.  Depuis  sa  fondation,  elle, 
avait  encaissé  756.688  fr.  43  de  recettes  et  payé 
439.079  fr.  85  d’indemnités  maladie  ;  ses  réserves 
étaient  de  plus  de  285.000  fr. 

Au  cours  de  l’année  1906,  elle  a  versé  70.302  fr.  65  ' 
d’indemnités  à  185  de  ses  membres. 


Alimentation  et  Suralimentation 


ANIOS 

ANTISEPTIQUE  MÉDICAL 

{Trioxychlorométhyle  [de  vanadium) 

PHYSIOLOGIQUE  CELLULAIRE 

Inodore,  incolore,  sans  cansticité, 
sans  toxicité, 

ne  tache  pas  le  linge’  n’oxyde 
pas  les  instruments. 

(  bactéricide 

PUISSANT  désodorisant 

(  kératoplastique 

■  Kl  I  T"  '  J  Chaque  flacon  est 

ANIOS  :  KÉTiT 

(Puissance  germicide  absolue) 

Poudre  d’ANIOS 

Inodore,  remplace  lodoîorme. 


Spécifique 


ALB  UMO  SE-PEPT  ONE 


viAMUc  runc  «  f 

\\  \  ^  Sans  odeur 

*  Agréable  au  Goût 

SOL  U  B  IL  nÉ  PARFAITE 

Valeur  n^^tritive  incomparable 

DÉTERMINE: 

le  retour  de  l’appétit,  des  forces 
et  l’augmentation 
rapide  duj  poids  corporel. 

Toujours  bien  tolérée  par  V estomac 
et  V  intestin. 

!!  Tuberculose.  Couvalescences. 

Maladies  de  la  nutrilion.  inémies. 
Insuffisance  digestive.  Knfanls  et 
vieillards  débiles. 


^  Analgésie 

,  ^  Antisepsie 

des  muqueuses 
nasale  et  respiratoires 
supérieures.Aclion  anlicatarrliale 


La  plus  puissante 
association  de  phosphates 
à  l’état  Ile  pureté  absolue, 
naturels  et  sans  sucre. 

f  Anémies. 

INDICATIONS  I  Consomptions. 

\  Neurasthénie. 


Crème  ^orwégienne 


Emulsion  aux  Glycérophosphates  de  chaux  et  de  soude 
et  Huile  de  Foie  de  Morue  pure 

Goût  agréable,  toujours  bien  acceptée 

par  les  "Enfants  et  les  Malades  délicats. 
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Tant  que  les  plaies  suppurent  et  restent  en- 
llamrnées,  les  pansement  humides  doivent  être 
continués,  au  moins  deux  fois  par  jour,  et  main¬ 
tenus  humides  par  un  tissu  imperméable,  taffetas 
gommé  ou  gutta  laminée. 

Il  est  tout  à  fait  nuisible  de  saupoudrer  les  plaies 
de  poudres  antiseptiques  comme  l’iodoforme,  le 
salol,  l’iodol,  etc.,  quand  les  plaies  sont  infectées 
ou  même  seulement  enflammées  ;  ces  poussières 
cristallines  s’incrustent  dans  les  bords  anfrac¬ 
tueux,  les  irritent  et  éternisent  souvent  la  durée 
des  plaies.  On  ne  peut,  en  effet,  débarrasser,  cha- 
ue  fois  que  l’on  fait  un  pansement,  les  plaies 
es  poudres  qui  y  sont  accumulées  et  ces  derniè¬ 
res  forment,  avec  les  débris  purulents,  des  pla¬ 
ques  crustacées  qui  empêchent  la  cicatrisation. 

Un  excellent  procédé  de  pansement  humide, 
‘qui  a  le  mérite  cTêtre  peu  coûteux,  consiste  com¬ 
me  le  conseillait  déjà  Lucas-Ghampionnière  il  y 
a  plus  de  20  ans,  dans  l’emploi  de  la  charpie 
bouillie  et  bien  imbibée  d’eau  boriquée  ou  de 
solution  oxycyanurée.  Quoique  peu  aseptique  par 
elle-même,  la  charpie  est  facilement  stérilisée  par 
l’ébullition  prolongée,  avec  ou  sans  autoclave, 
pendant  une  heure  lq2  ou  deux  heures .  On  con¬ 
serve  cette  charpie  dans  un  bocal  hermétique  et 
au  moment  de  s’en  servir,  on  la  réimbibe  de  so¬ 
lution  antiseptique  faible,  de  préférence  tiède  et 
on  l’applique  en  gâteaux  épais  avec  un  bon  im- 
perméanle  par  dessus.  Pour  les  grands  panse¬ 
ments  de  phlegmons  ou  de  volumineux  abcès, 
pour  les  plaies  avec  contusions  ou  écrasements, 
la  charpie  stérilisée  humide  est  excellente  ;  elle 
forme  une  atmosphère  humide  tiède  autour  de 
la  plaie  et  réalise  les  avantages  sédatifs  des  an¬ 
ciens  cataplasmes,  sans  en  avoir  les  graves  inconvé¬ 
nients  ;  les  blessés  s’en  trouvent  nettement  soula¬ 
gés:  Comme  tous  les  pansements  humides  s’ap- 
pliciuent  aux  plaies  qui  ne  se  réunissent  que  se¬ 
condairement,  par  suppuration  ou  bourgeonne¬ 
ment,  on  doit  les  continuer  avec  persévérance  et 
surveillance  jusqu’à  ce  que  la  cicatrisation  s’af¬ 
firme  nettement.  Dès  que  les  bourgeons  charnus 
sont  abondants,  on  les  réduit  parle  nitrate  d’ar- 
gentoqle  chlorure  de  zinc  au  10®et  on  peut  aban- 
donnerles  pansements  humides.  Onles remplace 
alors  parle  lint  ou  la  gaze  souple  sèche  tartinée 
de  vaseline  boriquée  ou  bien  encore  par  les  ban¬ 
delettes  imbriquées  de  sparadrap  cicatrisant  (Vi- 
go,  Vidal,  etc) . 

Mais,  il  faut  à  tout  prix  s’abstenir  de  flotte¬ 
ment  entre  les  pansements  secs,  et  les  panse¬ 
ments  humides  comme  on  le  voit  faire  assez 
souvent. 

Si  Ton  pouvait  schématiser,  pour  ainsi  dire,  les 
pansements  et  leurs  indications,  on  formulerait 
ce  qui  suit  ; 

Pansements  secs,  pour  les  plaies  opératoires 
aseptiques  et  pour  les  plaies  accidentelles  sans 
contusions  et  sans  infection. 

Pansements  humides,  pour  toutes  les  plaies 
contuses,  malpropres,  douteuses  et  surtout  pour 
toutes  les  plaies  infectées,  suppurées,  entourées 
d’angioleucite. 

Ajoutons  que  la  chaleur  jointe  à  l’humidi¬ 
té  produit  les  meilleurs  effets  sédatifs  sur  tous 
les  phénomènes  inflammatoires  et  que,  par 
conséquent,  les  meilleurs  pansements  humides 
doivent  être  chauds  pour  obtenir  le  maximum 
de  résultats  favorables  (température  40“  à  48“). 

Rappelons,  également,  les  bienfaits  des  pan¬ 
sements  à  l’éther  dans  les  plaies  très  infectées  et 
très  virulentes  ;  nous  avons  donné  la  description 
de  ces  pansements  au  n“  29  du  Concours  médi¬ 
cal  page  511. 

Quant  à  l’emploi  de  l’eau  oxygénée  en  panse¬ 
ments, il  nous  paraît  devoir  être  rejeté  ;  excellente 


en  lavages  et  en  attouchements  locaux  à  la 
surface  des  plaies  légèrement  infectées,  sa- 
hieuses  et  sanguinolentes,  l’eau  oxygénée,  étant 
éminemment  altérable,  ne  saurait  être  employée 
en  compresses  comme  pansements,  surtout  com¬ 
me  pansements  prolongés  ;  elle  est  souvent  acide 
et  irritante  pour  les  plaies  ;  mieux  vaut  assuré¬ 
ment  Teau  horiquée,  l’eau  oxycyanurée  ou  mê¬ 
me  la  solution  de  sublimé  au  1/2  millième. 

D'’  Paul  Huguenin. 


SOCIÉTÉS  SAVANTES 

SOCIÉTÉ  MEDICALE  DES  HOPITAU.A 

Ophtalmo -diagnostic  de  la  tuberculose  infantile, 

De  nouvelles  recherches  sur  Toculo-réaction  à 
la  tuberculine  chez  les  enfants,  M.  Gomby  con¬ 
clut  : 

«  L’ophtalmo-diagnostic  de  la  tuberculose, 
grâce  au  procédé  ingénieux  de  M.  Galmette,  est 
appelé  à  rendre  les  plus  grands  services  en  clini¬ 
que  infantile. 

En  employant  la  solution  de  tuberculine  à 
ll2ÜL),  on  a  des  réactions  positives  très  nettes,  sans 
exagération  dans  la  congestion  ou  l'inflammation 
oculaire.  Le  procédé  devient  ainsi  absolument 
inoffensif  sans  rien  perdre  de  son  efficacité. 

Cette  nouvelle  méthode  de,  diagnostic,  applica¬ 
ble  à  tous  les  âges  et  à  tous  les  cas, se  recommande 
aux  praticiens  pour  les  besoins  de  la  médecine, 
journalière.  Son  emploine  rencontre  aucune  cOn- 
tre-indication  ;  elle  est  applicable  aux  fébricitants 
comme  aux  non-fébricitants  ;  elle  exige  seule¬ 
ment  l'intégrité  préalable  des  yeux  ;  une  blépha¬ 
rite  ou  blepharo-conjonctivite,  une  kératite,  fe-. 
raient  ajourner  l’oculo-réaction.  ...  .  .. 

Traitement  de  l’arthropathie  blennorrhagique  du 
genou. 

M.  Qüeyrat  préconise  le  traitement  suivant  de 
Tarthropathie  blennorrhagique  du  genou  ; 

Faire  d’abord  une  ponction  précoce.  Cette  ponc¬ 
tion  se  pratiquera  à  la  face  externe  de  l’articula¬ 
tion,  à  deux  travers  de  doigt  environ  au-dessous 
de  la  rotule.  Il  est  important  que  la  p  mction  soit 
faite  de  bonne  heure,  car  au  bout  de  quelque 
temps  le  liquide  disparaît  delà  jointure  et  celle-ci 
est  remplie  par  un  magma  fibrineux,  qui  expli  ¬ 
que  les  adhérences  et  l’ankylose. 

On  emploie  pour  cette  intervention  une  grosse 
aiguille  (8  millimètres)  et  l’on  retire  une  quantité 
de  liquide  variable  (60,  8(',  120  cent,  cubes). 

Certains  chirurgiens  considèrent  la  ponction 
articulaire  comme  dangereuse  et  s’adressent 
à  l’arthrotomie.  Depuis  plus  de  vingt  ans,  M. 
Queyrat  traite  Tarthropathie  blennorrhagique  du 
genou  par  la  ponction.  Procédant  avec  asepsie,  il 
n’a  jamais  eu,  sur  plus  de  200  cas,  aucun  accident, 
ni  incident.  ' 

La  ponction  terminée,  on  fait  sur  le  genou  une 
application  de  pointes  de  feu  (de  200  à  400)  et  l’on 
termine  cette  première  partie  du  traitement  par 
une  compression  méthodique. 

Le  second  terme  de  la  cure  consiste  dans  une 
mobilisation,  également  précoce,  que  Ton  com¬ 
mence  dès  le  quatrième  jour  qui  suit  la  ponction. 
A  l’aide  d’un  dispositif  simple,  on  fait  soulever 
au  malade  des  poids  variant  de  i  à  30  kilogram¬ 
mes.  Cet  exercice  a  le  triple  avantage  de  mobili¬ 
ser  la  jointure,  de  combattre  l’atrophie  et,  enfin, 
par  la  traction  qu’exerce  le  quadriceps  sur  la  ro¬ 
tule,  de  hâter  la  résorption  du  reliquat  de  l’épan¬ 
chement  articulaire  et  d’empêcher  la  reproduc¬ 
tion  du  liquide, 

Les  résultats  de  ce  traitement  sont,  dit  l’auteur. 


807 


LE  CONCOURS  MÉDICAL' 


tout  à  fait  remarquables.  Le  blennorrhagique  at¬ 
teint  d’arthropathie  du  genou,  ainsi  traité,  peut 
marcher  facilement  au  bout  de  trois  semaines, 
sans  ankylosé,  ni  raideurs  articulaires  bien  appré¬ 
ciables. 

Dysentérie  amibienne  chronique. 

M.  Rist  jjrésente  l’observation  d’un  malade  qui 
contracta,  il  y  a  deux  ans,  en  Indo-Ghine,  la  dy¬ 
senterie. Il  eut  un  abcès  du  foie.  Soignépour  cette 
affection,  il  revint  en  France  dernièrement,  se 
croyant  guéri.  Or,  malgré  son  état  de  parfaite 
santé  apparente,  il  a  encore  dans  la  journée  4  à 
5  selles  pâteuses  mêlées  parfois  d’un  peu  de  mu¬ 
cus  sanguinolent  dans  lequel  on  trouve,  à  l’exa¬ 
men  microscopique,  des  amibes  vivantes  en 
grande  quantité.  La  rectoscopie  montre  d’ail¬ 
leurs  une  muqueuse  rectale  ulcérée,  bourgeon¬ 
nante  et  sanguinolente. 

Les  cas  de  ce  genre  ne  doivent  pas  être  rares  et 
il  est  bon  de  ne  pas  les  ignorer.  Ces  malades, d’une 
part,  sont  exposés  sans  s’en  douter,  aux  compli¬ 
cations  de  la  dysentérie,  et  ils  peuvent,  d’autre 
art,  contagionner  des  sujets  sains,  déterminer 
éclosion  de  dysentérie  amibienne  autochtone. 

Un  nouvel  appareil  de  sphygmomanométrie  : 
le  sphygmo-slgnal. 

La  tension  artérielle  est  une  donnée  clinique 
importante  à  établir;  malheureusement,  les  appa¬ 
reils  destinés  à  la  mesurer  ne  sont  pas  toujours 
simples  et  rigoureux.  Ces  appareils  de  sphygmo¬ 
manométrie  se  divisent  en  deux  groupes  :  les 
sphygmomanomèlres  proprement  dits,  propres  à 
mesurer  la  tension  artérielle,  et  le  tonomètre,  qui 
renseigne  sur  la  tension  artério-capillaire. 

Les  sphygmomanomèlres  proprement  dits  sont 
au  nombre  de  deux.  Le  premier,  le  plus  ancien, 
celui  de  Basch  modifié  par  Potain,  mesure  la 
pression  radiale.  Son  maniement  est  très  déli¬ 
cat  et  son  application  difficile  :  il  ne  donne  de 
bons  résultats  qu’entre  les  mains  d’un  opérateur 
cfui  sait  se  placer  toujours  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  . 

Le  deuxième  appareil  (celui  de  Riva-Rocci), 
construit  sur  un  principe  tout  différent,  agit  éga¬ 
lement  sur  la  pulsation  radiale,  mais  à  distance  : 
il  éteint  la  pulsation  radiale  {lar  une  compres¬ 
sion  progressive  de  l’humérale  à  la  partie  moyenne 
du  bras,  compression  exercée  par  un  brassard 
circulaire. 

Des  modifications  à  cet  appareil  ont  été  appor¬ 
tées  déjà  par  Hill  et  Barnard.  M.  Vaquez  vient 
de  l’améliorer  à  son  tour  et  il  présente  à  la  So¬ 
ciété  médicale,  sous  le  nom  de  sphygmo-signal, 
un  appareil  Riva-Rocci  perfectionné. 
Hydrargyrisme  mortel,  après  absorption  d’une  dose 
infime  de  merenre. 

M.  J.  Thiroloix  communique  une  observation 
d’hydrargyrisme  aigu  mortel,  intéressante  au 
point  de  vue  pathologique  et  au  point  de  vue  de 
la  responsabilité  médicale. 

11  s’agit  d’un  malade  qui  succomba  à  des  acci¬ 
dents  d’intoxication  mercurielle  après  Une  injec¬ 
tion  intra-vésicale  d’une  solution  faible  d’oxy- 
cyanure  de  mercure.  Le  malade  était  atteint  de 
blennorrhagie  et,  pour  assurer  l’antisepsie  de 
petites  manoeuvres  intra-uréthrales,  un  confrère 
—  spécialiste  pour  les  voies  urinaires  — introdui¬ 
sit  dans  la  vessie  lüO  grammes  environ  d’une  so¬ 
lution  à  1/4ÜOO  d’oxycyanure  de  mercure.  La  ma¬ 
jeure  partie  du  médicament  fut,  d’ailleurs,  ex¬ 
pulsée  et  la  quantité  restante  dut  être  extrême¬ 
ment  minime.  Malgré  cela,  des  accidents  locaux 
d’iryitation  et  des  accidents  généraux  d'intoxica- 
tion se  déclarèrent  aussitôt,  pour  aboutir  à  une 
terminaison  fatale.  J 


C’est  là  un  exemple  dïdiosyncrasie  vis-à-vis  des 
préparations  mercurielles.  De  tels  faits  sontinté- 
ressants  à  connaître  parce  que  tout  médecin,  con¬ 
fiant  dans  les  données  classiques  applicables  à 
l’immense  majorité  des  sujets,  est  exposé,  ren¬ 
contrant  un  organisme  aussi  sensible  au  poison, 
non  seulement  à  provoquer  de  semblables  dé¬ 
sastres,  mais  encore  à  se  les  voir  imputer  comme 
faute  lourde  engageant  sa  responsabilité  profes¬ 
sionnelle. 

Le  prurit  tabétique 

M.  Mii-ian  signale  une  variété  particulière  de 
prurit  non  décrite  jusqu’à  ce  jour  :  le  prurit  tabé¬ 
tique. 

Ce  prurit  se  voit  surtout  au  début  de  l’affec¬ 
tion  médullaire,  dans  les  tabes  frustes  ;  il  est  à  la 
fois  tenace  et  pénible.  ^ 

Il  siège  de  préférence  à  l’anus,  à  la  région  pré¬ 
stomacale,  aux  paupières,  etc.  Son  diagnostic  est 
assez  délicat.  11  faut  y  peiiser  chaque  fois  que  l’on 
a  affaire  à  un  prurit  localisé,  rebelle,  à  paroxys¬ 
mes,  et  qui  s’accompagne  de  sensations  diverses, 
telles  qu’élancements  et  brûlures. 

Le  traitement  du  prurit  tabétique  sera  d’abord 
étiologique.  On  aura  recours  à  la  cure  anti-  sy¬ 
philitique  ;  celle-ci  a  quelquefois  amélioré  etgué- 
ri  ce  symptôme  pénible  de  l’affection  médullaire. 
On  pourra,  d’autre  part,  soulager  le  malade  par 
lepyramidon,  l’antipyrine,  le  salicylatede  soude 
le  nitrite  de  soude,  médicament  qui  calment  si 
souvent  les  douleurs  des  tabétiques. 

La  ponction  lombaire  est  capable  également 
d’amender  le  prurit  pour  un  temps  variable  (un  à 
trois  mois  ordinairement). 

Enfin,  on  recommandera  d’éviter  la  bonne 
chère, les  boissons  alcooli(yues,le  café,  qui  réveil¬ 
lent  le  prurit,  comme  les  douleurs  du  tabes. 

P.  L. 

ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 
Etiologie  et  prophylaxie  de  certains  cas  de  tétanos 

Plusieurs  chirurgiens  ont  observé  non  sans, sur¬ 
prise  des  cas  de  tétanos  survenus  dans  des  con¬ 
ditions  inexpliquées,  soit  chez  des  blessés,  soit 
chez  des  opérés  soumis,  au  traitement  antisepti¬ 
que  le  plus  rigoureux.  Ainsi,  par  exemple,  un 
homme  est  opéré  d’une  hernie  par  M.  Reynier; 
les  instruments  sont  passés  à  l’étuve,  la  gaze  est 
stérilisée  à  l’autoclave,  toutes  les  précautions  d’a¬ 
sepsie  et  d’antisepsie  sont  prises  ;  la  plaie  opéra¬ 
toire  guérit  en  quelques  jours,  sans  complications 
et  sans  fièvre.  Néanmoins,  l’opéré  meurt  d’un 
tétanos  ayant  débuté  dix  jours  après  la  cure  ra¬ 
dicale.  Quel  peut-être,  en  pareil  cas,  le  mécanis¬ 
me  de  l’infection  tétanicfue  ? 

Pour  élucider  ce  problème  pathologique,  M.  H. 
Vincent  a  entrepris  une  série  d’études  expérimen¬ 
tales  et  cliniques  et  il  vient  de  présenter  à  l’Aca¬ 
démie  les  conclusions  de  ses  expériences  avec  les 
déductions  pratiques  qu’elles  comportent. 

Le  bacille  du  tétanos,  dit-il,  ne  se  développe,  ha¬ 
bituellement,  dans  l’organisme  vivant,  qu’àla  fa¬ 
veur  de  conditions,  spéciales,  les  unes  générales 
(infections,  hypothermie  et  hypoleucocytose,  etc.), 
les  autres  locales  (adjonction  de  divers  microor- 
ganisraes favorisants,  —  pyogènes  ou  simples  sa¬ 
prophytes  —  contusion  et  attrition  des  tissus. 

Une  telle  étiologie  n’est  pas  applicable  aux  cas 
de  tétanos  que  nous  avons  en  vue,  tétanos  suc¬ 
cédant  à  une  intervention  opératoire  aseptique 
ou  à  une  plaie  accidentelle  légère,  cicatrisée  sans 
suppuration.  Il  faut  donc  chercher  la  solution 
du  problème  ailleurs,  en  dehors  des  causes  favo¬ 
risantes  usuelles. 

S’appuyant  sur  de  nombreuses  expériences 
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etsur  les  données  cliniques  ellès-mêmes  M.  Vin¬ 
rent  est  conduit  à  incriminer  les  foyers  hémor¬ 
rhagiques,  les  petits  hématomes,  les  caillots  san¬ 
guins  que  contiennent  les  plaies.  Ces  caillots  au-  ^ 
raient  la  propriété  de  nourrir,  à  l’abri  des  leuco¬ 
cytes,  le  microbe  flu  tétanos  (ou  saspore),  comme 
le  font  les  tissus  mortifiés  dans  le  cas  d’attrition, 
d'écrasement  ou  de  brûlure.  Le  sang  extravasé 
constituerait  un  milieu  de  culture  très  favorable 
j  la  pullulation  du  bacille  de  Nicolaïer.  Il  suffi¬ 
rait,  dès  lors,  d’uneseule  spore  tétanique  (échap¬ 
pé  à  la  stérilisation  ou  venue  du  dehors)  incor¬ 
porée  au  sang,  à  l’hématome  pour  permettre  au 
létanos  d'éclater. 

Le  tétanos  qui  succède  dans  ces  conditions  à 
l’hématome  infecté  présente,  eu  général,  une  as- 
iez  longue  incubation  :  dix,  quinze,  vingt  jours. 

Le  bacille  du  tétanos  végète  lentement  dans  le 
sang  ;  en  revanche,  il  y  sécrète  une  toxine  trèsac- 
liïe,cequi  permettrait  decomprendre  la  gravité 
des  faits  de  tétanos'en  question. 

Ainsi,  les  plaies  traitées  par  les  moyens  antisep¬ 
tiques  peuvent  néanmoins  quelquefois,  servir 
d'origine  au  tétanos.  La  persistance  du  germe 
s'explique  par  le  degré  de  résistance  des  spores, 
teaucoup  plus  accusé  que  celui  des  microcoques 
delà  suppuration  Quant  au  développement  lui- 
mèaie  du  tétanos  dans  une  plaie  par  ailleurs 
aseptique,  c’est  à  la  présence  de  caillots  sanguins, 
d'hématomes,  de  taille  minime  parfois,- qu’il  fau¬ 
drait  l'attribuer. 

Et  M.  Vincent  conclut  en  recommandant  de  ■ 
débarrasser  les  plaies,  les  foyers  opératoires,  des 
moindres  caillots  sanguins,  qui  peuvent  empri¬ 
sonner  des  spores  ayant  échappéaux ageiils  anti¬ 
septiques,  et  de  toujours  pratiquer  une  hémos¬ 
tase  soigneuse. 
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i  propos  de  l’exercice  de  la  médecine  par 
les  médecins  militaii’es. 

Le  devoir  élémentaire  d’impartialité  nous  con- 
toil  à  reproduire  la  lettre  ci-dessous.  Mais  il  nous 
smble  que  le  débat  sera  désormais^  sans  intérêt 
puisque  les  deux  thèses  sont  d’accord  à  reconnaître 
pe,'  irrégulier  ou  bien  illégal,  l’exercice  par  les 
médecins  militaires  est  à  condamner  sans  entrer 
dans  des  distinctions  juridiques  plus  ou  moins 
chinoises,  en  tout  cas  peu  importantes. 

Paris,  le  20  octobre  1907. 

A  Monsieur  le  D’’  Bournevii.i.e,  rédacteur  en 
chef  du  Progrès  Médical. 

Mon  .cher  Confrère, 

IJn  article  intitulé:  «  Clientèle  civile  et  mé¬ 
decins  militaires  »  que  j’ai  ymblié  dans  le  Bul- 
lelin  Médical  a  été,  dans  le  bulletin  du  Progrès 
Médical,  l’objet  de  critiques  de  la  part  de  deux 
des’S  collaborateurs  :  M.  le  médecin-principal 
DemmleretM.  le  D'- Noir. 

G’est  chose  agréable  pour  un  journaliste  que  de 
voir  ses  collègues  discuter  ses  opinions,  à  condi¬ 
tion  toutefois  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  sa 
pensée,  comme  il  est  advenu  à  M.  Demmler,  ou 
qu'on  ne  lui  oppose  pas  des  arguments  inexacts, 
comme  l’a  fait  M.  Noir.  Dans  ce  cas  il  est  dans 
l'obligation  de  répondre  et  de  rétablir  les  faits. 
C’est  ce  que  je  vais  faire. 

Le  point  de  départ  de  mon  article  est  la  repro¬ 
duction  textuelle  et  sans  commentaires  du  comp¬ 
te  rendu  d’une  séance  du  Syndicat  des  méde¬ 
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cins  du  département  d’Alger,  où  il  était  dit  qu’à 
la  suite  de  plaintes  relatives  à  l’exercice  de  la 
médecine  civile  par  des  confrères  militaires,  le 
bureau  avait  consulté  l’Union  des  syndicats  me¬ 
dicaux  et  que  cellc-ci  avait  conseillé  d’attendre. 

J'ai  alors  exposé  qu'à  mon  sens  il  n’y  avait  pas 
lieu  d'attendre  pour  trancher  la  question,  et, 
après  avoir  démontré  que,  légalement,  les  méde¬ 
cins  militaires  ont  le  droit  d’exercer  leur  pro¬ 
fession  dans  tous  les  milieux,  j’ai  fait  voir  toutes 
les  raisons  militaires  et  sociales  qui  exigent  im¬ 
périeusement  qu  'ils  fassent  le  sacrifice  de  ce  droit 
et  soient  tenus  à  l'écart  de  la  clientèle.  Enfin  j’ai 
conclu  en  ces  termes  : 

«  Dans  l’intérêt  supérieur  du  pays,  il  y  a  lieu, 
en  ce  qui  concerne  les  médecins  chargé.',  du  ser- 
,vice  de  santé  militaire  —  qu’ils  constituent  où 
non  un  corps  spécial  —  de  leur  interdire  la  clien: 
tèle  rémunérée,  malgré  l'atteinte  ainsi  portée  au 
libre  choix  du  médecin  par  le  malade,  » 

Le  D'  Demmler  a  objecté  que  les  médecins 
militaires  se  contentaient  de  soigner  les  indigents 
ou  d’aller  en  consultation  avec  leurs  coht'rères 
civils,  et  que,  par  suite,  la  rémunération  ainsi 
perçue  ne  portait  pas,  comme  je  l'avais  dit,  attein¬ 
te  à  leur  indépendance. 

S’il  ne  s’agissait  cque  de  ces  deux  modes  d’exer¬ 
cice  de  la  clientèle,  il  n’y  aurait  ni  réclamations, 
ni  discussions, nous  serions  tous  d’accord.  Mais 
M.  Demmler  s’est  mépris  sur  le  sens  attaché  au 
mot  «  clientèle  »  par  les  médecins  algériens,  ainsi 
que  M.  Noir  l’a  établi  dans  les  lignes  suivantes  : 

«Un  médecin  militaire  peut  donner  dès  soins 
d’urgence  et  répondre  à  l’appel  d’un  confrère  en 
consultation  sans  commettre  un  acte  répréhén- 
sible.  Nous  pouvons  affirmer  cque  jamais  le  Syn¬ 
dicat  des  médecins  d’Oran  n’aurait  formulé  urle 
plainte,  si  les  médéci'hs  militaires  de  leur  région 
s’éiaient  bornés  à  ce  dernier  genre  d’éxercicj  et 
avaient  exercé  avec  discrétion  ». 

C’est  tout  à  fait  notre  avis  ;  aussi  est-ce  de  la 
clientèle,  telle  que  1  exercent  les  praticiens,  de  la 
clientèle  avec  cabinet  largement  ouvert,  de  la 
clientèle  rémunérée,  de  la  clientèle  fructueuse, 
que  nous  avons  parlé. 

C'est  d’elle  que  nous  avons  ditetque  nousrépé 
tons  —  croyant  cette  fois  que  M.  Demmler  ne- 
nous  contredira  pas  —  que  les  médecins  militai¬ 
res,  dont  l’opinion  est  prédominante  dans  tou¬ 
tes  les  questions  de  recrutement,  d’engagement, 
de  réforme,  de  congé  et  même  de  permissions,; 
doivent  être,  comme  la  femme  de  César,  à  l’abri 
de  toute  suspicion,  c’est-à-dire  n’avoir  aucun  lien 
d'argent  avec  la  population  civile». 

Le  deuxième  point  que  je  voudrais  relever  con¬ 
cerne  M.  Noir. 

«  Légalement,  ai -je  dit, les  médecins  militaires  ont 
qualité  pour  exercer  leur  profession  dans  tous 
les  milieux.  C’‘est  un  droit  que  leur  confère  notre 
diplôme  professionnel. 

M.  Noir  tranche  la  question  en  sens  contraire 
et  dans  les  termes  suivants  »  : 

«Personne  ne  saurait  discuter,  à  l’heure  actuelle, 
l'incapacité  légale  où  se  trouvent  les  médecins 
militaires  pour  exercer  la  profession  médicale  ». 

Cette  affirmation  si  catégorique  est,  malheu¬ 
reusement  pour  son  auteur,  appuyée  sur  des  ar¬ 
guments  qui  sont  autant  d  interprétations  erro¬ 
nées  des  textes  de  loi.  M.  Noir  a  écrit,  en  effet  : 

«Le  titre  de  docteur  en  médecine  est  une  des 
conditions  indispensables  pour  être  médecin  pra¬ 
ticien,  mais  il  en  est  d’autres  qui  sont  aussi  né¬ 
cessaires,  par  exemple  l'enregistrement  du  diplô¬ 
me  et  le  paiement  delà  patente.  Les  médecins  mili¬ 
taires  ne  pouvant  pas  enregistrer  leur  diplôme  ni 
payer  patente  ne  peuvent  être  médecins  praticiens. 


80Ô 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


S’ils  exercent  la  profession  médicale,  ils  l’exercent 
illégalement  et  sont  passibles  de  poursuites, 
tout  comme  le  sont  lés  docteurs  en  médecine, 
avec  diplômes  étrangers  ou  diplômes  universi¬ 
taires  qui  se  livrent  à  l’exercice  de  la  médecine  ». 

Nous  avons  soumis  cette  consultation  juridique 
à  l’examen  d’un  avocat  et  voici  ce  qu’il  nous  a 
répondu  : 

«  Le  médecin  militaire  est,  comme  le  médecin 
civil,  l’égi  par  la  loi  du  30  novembre  1892. 

«  Aux  termes  de  l’article  l»»  de  cette  loi,  nul  ne 
peut  exercer  la  médecine  en  France,  s'il  n’est 
muni  d’un  diplôme  de  docteur  en  médecine. 
C’est  le  diplôme  qui  confère  au  médecin  le  droit 
d’exercer. 

«  L’article  9  de  la  loi  ajoute  que  les  docteurs 
en  médecine  sont  tenus,  dans  le  mois  qui  suit 
leur  établissement,  de  faire  enregistrer  sans  frais,' 
leur  titre  à  la  préfecture  et  au  greffe  du  tribuual 
de  l’arrondissement  Mais  cette  formalité  de  dépôt 
n’est  qu’une  simple  mesure  de  police,  qui  n’af-  . 
fecte  en  rien  le  droit  d’exercer  conféré  p  a-  le  seul 
diplôme. 

«  Cela  est  si  vrai  que  la  loi  prévoit,  des  péna¬ 
lités  différentes  pour  l'exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine,  c’est-à-dire  sans  diplôme,  pour  le  défaut 
d’ enregistrement  du  diptôme. 

«  Il  est  donc  absolument  inexact  de  prétendre 
que  le  médecin  militaire  <jui  n  a  pas  défiosé  son 
diplôme  n’est  pas  apte  à  exercer  légalement  la 
profession  de  médecin.  Cette  aptitude,  ilia  tient 
de  son  diplôme  et  nul  ne  peut  la  lui  enlever.  11 
s’expose  à  une  amende  pour  défaut  d’enregistre¬ 
ment,  mais  il  ne  peut  être  poursuivi  pour  exer¬ 
cice  illégal. 

«  Ou  a  soutenu  aussi  qu'il  fallait  nécessaire¬ 
ment  être  inscrit  à  la  patente  pour  pouvoir  exer¬ 
cer  la  médecine,  et  que  le  médecin  militaire,  ne 
payant  pas  patente,  ne  pouvait,  par  conséquent, 
être  praticien. 

«  Cette  argumentation  est  erronée  :  la  patente 
n'a  rien  a  voir  avec  le  droit  d’exercer  la  méde¬ 
cine.  Si,  par  hasard,  l’administrateur  des  contri¬ 
butions  directes  omet  d'inscrire  à  la  patente  un 
médecin  praticien,  ce  médecin  n’en  exercera  pas 
moins  légalement  sa  i>rofession  ;  ne  pourra  pas 
être  poursuivi  pour  exercice  illégal,  et  les  tribu¬ 
naux  correctionnels  n’auront  jamais  à  intervenir 
pour  lui  iniliger  une  pénalité  quelconque.  » 

Que  reste-t-il  après  cela  de  la  thèse  juridique 
de  M.  Noir.  Elle  est,  du  reste,  démolie  par  la  ré¬ 
ponse  même  do  l’Union  des  Syndicats  médicaux. 
Si,  en  effet,  l’exercice  de  la  clientèle  civile  parles 
médecins  militaires  constituait  un  acie  illégal  et 
passible  de  poursuites,  17  comme  le  dit  M.  Noir, 
l’Union  n’eût  i^as  manqué  de  le  déclarer,  d’indi¬ 
quer  la  loi  violée,  de  citer  l’article  méconnu.  Au 
heu  de  cela,  elle  n’invoque  que  la  circulaire  Loizil- 
lon  n’autorisant  que  la  clientèle  gratuite  et  désin¬ 
téressée  »  ;  elle  reconnaît  la  nécessité  de  «  provo¬ 
quer  une  décision  ministérielle,  limitant  nette¬ 
ment  le  droit  des  médecins  militaires.  » 

Donc  ce  droit  existe,  t',.  Q.F.  D. 

L’est  ce  droit  que  je  demande  à  nos  confrères 
de  l’armée  d'abandonner,  car  ils  sont  des  experts 
nationaux  chargés  d’un  service  national  et,  comme 
tels,  ils  doivent  être  tenus  en  dehors  de  toute 
ambiance  politique  et  argentifère. 

Je  compte,  mon  cher  confrère,  sur  votre  cour¬ 
toisie  pour  publier  le  plus  tôt  possible  cette  recti¬ 
fication  et  vous  adresse  l’expression  de  mes  meil¬ 
leurs  sentiments. 

D»  Granjux. 
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La  médecine  civile  par  les  médecins  militaires 

15  octobre  1907, 

Mon  cher  confrère, 

Je  vous  remercie  d’avoir  bien  voulu  donner 
l’hospitalité  à  ma  corrçspondance  dans  les  colon¬ 
nes  du  Concours  Médical  du  13  octobre  ;  je  met¬ 
trai  ce  soir  cette  correspondance  sous  les  yeux  de 
M.  Gariel,  Directeur  du  Petit  Méridional,  que  je 
considère  comme  un  ami,  et  je  tâcherai  de, l’a¬ 
mener  à  une  plus  saine  appréciation  des  hom¬ 
mes  et  des  choses. 

Continuant  la  lecture  du  Concours  Médical, 
je  lis  dans  la  Chronique  Professionnelle  et  sous  la 
signature  de  notre  collègue,  le  Dr  J.  Noir,  un  ai> 
ticle  qui  est  pour  moi  sensationnel,  voici  pour¬ 
quoi  : 

C’était  en  1879,  (vous  voyez,  très  honoré  con¬ 
frère,  que  je  ne  remonte  pas  aux  temps  de  l’im¬ 
mortel  fabuliste,  temps  où  les  bêtes  parlaient)  ; 
je  fus  appelé  comme  médecin  communal  à  Am 
male  (Algérie)  ;  j’avais  pris  un  engagement  de  3 
mois,  j’y  suis  resté  3  ans.  Et  le  motif  d’un  si  long 
séjour  dans  ce  pays  perdu  ?  me  direz-vous. 

Laissez-moi  frissonner  un  instant,..  Horreseo 
referons  ! 

Le  confrère  civil  que  je  venais  remplacer  pro¬ 
visoirement  s’était  pendu  dans  le  quartier  mili¬ 
taire  pour  des  raisons  ciue  je  n’ai  jamais  cherché 
à  connaître  ;  je  dois  vous  dire  que  je  ne  suis  pas 
curieux  de  mon  naturel. 

Je  trouvai  à  mon  arrivée  à  Aumale  un  méde¬ 
cin-major,  devenu  aujourd’hui  médecin  princi¬ 
pal  des  armées  de  la  R.  F. 

J’avais  30  ans,  j’étais  un  débutant,  plein  d’illu¬ 
sions  et  de  naïves  croyances  ;  j  e  croyais  à  la  déon¬ 
tologie  médicale,  à  la  solidarité  çonfraternelle  ; 
l’expérience  de  la  vie  m’a  bien  assagi,  si  le  scep¬ 
ticisme  est  un  commencement  de  sagesse.  A  la 
mort  de  mon  confrère  civil,  le  major  militaire  fut 
chargé  d’assurer  les  divers  services  médicaux  de 
la  commune,  services  pour  lesquels  il  touchait 
rémunération  et  dont  il  chargea  ses  aides-majors, 
se  réservant  la  clientèle  payante.  Après  mon  ins¬ 
tallation,  les  divers  services  médicaux  ressortis¬ 
sant  de  la  mairie  :  dispensaire,  prison,  indigents, 
etc.,  me  furent  remis  par  mes  jeunes  confrères, 
cjui  furent  très  heureux  de  se  débarrasser  d’uu 
service  qui  ne  leur  rapportait  que  supplément  de 
travail  et  ennuis. 

Quant  à  la  clientèle  payante,  Môssieur  le  mé¬ 
decin  major  s’y  cramponna  avec  une  virile  éner¬ 
gie,  et  s’allia  avec  une  sage-femme,  vieille  ma¬ 
trone,  nouvelle  mère  Angot,  qui  me  fit  une 
guerre  d’apache. 

Toutes  mes  plaintes,  toutes  mes  réclamations 
restèrent  sans  effet.  De  guerre  lasse,  j’adressai 
une  le  ttre  à  la  Vigie  algérienne,  lettre  dans  laquelle 
je  disais  textuellement  ce  que  dit  aujourd’hui 
notre  vaillant  confrère  le  D^  J.  Noir,  dans  le 
Concours  Médicat  du  138  bis,  ni  plus,  ni  moins. 
Et  c’est  pour  cela  cfue  je  frissonne  ;  il  est  vrai, 
que  le  danger  est  loeut-être  moins  grand  aujour¬ 
d’hui  en  1907. 

M.  Dujardin-Beaumetz,  alors  médecin-major 
à  Aumale,  m’assigna  devant  le  tribunal  d’Alger, 
pour  avoir  écrit,  comme  mon  confrère  le  D'  J. 
Noir,  que  les  médecins  militaires  ne  payant  point 
patente  ne  devaient  pas  avoir  le  droit  d’exercer 
la  médecine  civile  là  où  il  y  avait  des  médechis 
civils  établis  ;  qu’étant  donné  l’amour  du  galon 
dans  ces  régions  du  Sud-Algérien  les  médecins 
militaires  lésaient  aux  médecins  civils  unp  con¬ 
currence  inégale,  illégale  et  parfois  (Ùloyale  1 
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Et  malgré  la  brillante  défense  do  mon  ami 
tich,  l’aigle  dii  barreau  d’Alger,  que  la  mort  est 
mue  faucher  prématurément,  le  tribunal  d’Al- 
ir  me  condamna  à  cent  francs  d’amende  et  à 
insertion- du  jugement  dans  trois  journaux  d’Al- 

j'aipayé  l'amende  et  je  n’ai  jamais  lu  ce  juge- 
l^t  dans  aucun  journal, 

Épilogue  :  Peu  de  temps  après  M.  iDujardin- 
fâumetz  lut  déplacé  avec  avancement  et  le 
inistrede  la  guerre  de  l’époque  fit  savoir,  par 
le  circulaire  aux  médecins  militaires  qu’ils  ne 
iraient  plus  se  livrer  à  la  clientèle  civile  dans 
ilocailtésioù  il  y  avait  un  médecin  civil  établi. 
Vous  voyez,  très  honoré  confrère,  que  la  ques- 
nnn’estpas  nouvelle  ;  et  dans  ce  coup  d’œil  ré- 
«sçectif,  nos  confrères  peuvent  trouver  un  bel 
dignement.  Je  me  suis  offert,  commo  toujours 
iilleurs,  aux  coups  du  minôtaure  ;  je  me  suis 
«jours  relevé  plus  fort  dans  la  lutte  pour  por- 
ihaut  et  ferme  le  drapeau  de  nos  justes  reyen- 
rations  professionnelles  ;  fier  des  blessures  re¬ 
in,  fort  de  l’approbation  de  ma  conscience  et 
(eclg  satisfaction  du  devoir  accompli,  j’attends 
ijourd’hui,  l’arme  au  pied,  la  visite  de  la  ca- 
irà,  cpie  les  suites  d’une  grippe  infectieuse 
lÉactk  en  service  attachent  à  mes  pas,  mais, 
«sidère  comme  un  devoir  de  vous  crier,  vail- 
it  confrère  ;  prenez  garde  ! 

Siacère  et  cordiale  poignée  de  main. 


DU  LIBRE  CHOIX 


Le  libre  choix  des  indigents  dans  les 
grandes  villes. 

J’avais  eu,  il  y  a  quelque  temps, l’intention  de 
ws  écrire  à  propos  du  Libre  choix  du  médecin 
«ries  indigents  à  Paris  et  dans  les  grandes  villes, 
njet  Diverneresse. 

Cette  question  intéresse  un  peu  les  I,yonnais. 
Rtime  que  ce  mode  d’organisation  praticjue  du 
nicede  l’Assistance  médicale  gratuite,  tel  qu’il 

K  osé  par  Diverneresse,  a  u^i  défaut  qui 
i  faire  échouer  son  projet  aussi  bien  dans 
ijrandes  villes  qu’à  Paris.  Je  veux  parler  de  la 
signation  officielle,  dans  chaque  quartier,  de 
nédecins  qui  recevraient  chacun  un  appoin- 
meiitfixe  de  800  fr.,  non  compris  le  prix  des  vi¬ 
te,  pour  assurer  en  cas  d’urgence  le  service  mé- 
aides  indigents.  Avec  ce  système  on  grèverait 
«suécessité  le  budget  de  la  Ville  de  Paris  de 
Ï.OOO  francs  par  année  et  naturellement  en  pro- 
liion  moindre  celui  des  autres  villes, alors  que 
service  d’urgence  pourrait  être  organisé  sans 
«d’une  manière  elficace.  Il  faudrait,  à  notre 
lis,  que  les  médecins  qui  veulent  accepter  de 
ligner  les  indigents  se  fassent  inscrire  à  la  mairie 
lantlafin  de  l’année. 

Les  indigents  malades  recevraient  une  liste 
i  ces  médecins,  ne  portant  cjue  leur  nom  et  leur 
iresse,  afin  de  ne  gêner  en  rien  le  libre  choix,  il 
éslerait  un  petit  tableau  affiché  à  la  mairie  et 
ms  tous  les  postes  de  police,  indiquant,  pour 
bque  semaine  ou  chaque  quinzaine,  quels  sont 
slpiédecins  chargés  d’assurer  le  service  d’ur- 
Hce,  Ce  service  de  garde  serait  établi  par  rou- 
iinent  d’un  commun  accord  entre  les  médecins 
itéressés. 

Ainsi,  chaque  médedn  saurait  qu’à  telle  épo- 
K  pendant  une  semaine  ou  une  quinzaine,  il 
fa  tenu  de  répondre  à  l’  appel  des  indigents  ou 
ise faire  suppléer  dans  ses  fonctions. Cette  obli- 
liion  d’assurer  le  service  pourrait  n’exister 
a'ime  fois  par  année  ou  une  fois  par  semestre 


pour  chaque  médecin,  c’est  une  question  à  étu¬ 
dier  d’après  le  nombré  des_  médecins. 

.  Non  seulement  le  système  que  nous  proposons 
présenterait  l’avantage  de  réaliser  cèrtaines  ôco- 
nomies  qui  permettraient  aux  Conseils  généraux 
d’accepter  plus  facilement  le  libre  choix,  mais  il 
n’aurait  pas  l’inconvénient  de  faire  nonririer  des 
médecins  qui  seraient  pour  ainsi  dire  des  fonc¬ 
tionnaires,  à  l’instar  de  leurs  prédécesseurs. Le  li¬ 
bre  choix,  avec  le  projet  Diverneresse,  n’existe-- 
rait  qu’en  apparence,  car  les  indigente  sachant 
bien  vite  qu’il  y  a  des  médecins  appointés  par 
l’Administration,  iraient  peut  être  s’adresser  à 
eux  de  préférence.  De  plus,  la  création  de  cès 
fonctions  susciteraient  Vinvidia  dé  certains  con¬ 
frères,  car,  malgré  qu’on  nous  dise  que  cès  fonc¬ 
tions  pourront  être  mises  au  concours,  on  sait  ce 
que  signifient  les  concours  en  général  et  ce  que 
vaudrait  celui-ci  en  particulier. 

Le  Df  Diverneresse  fera  de  ma  proposition  ce 
que  bon  lui  semble,  mais  jè  la  crois  juste,  prati¬ 
que  et  acceptable  par  les  médecins  et  les  autori¬ 
tés  publiques.  ■ 

Dr  Bolliet  (de  Lyon'.  ■ 

TRIBUNE  DES  CORRESPONDANTS 

Une  bonne  inspiration 

M.  le  D'-  Vigne,  notre  correspondant  de  Lyon, 
profite  de  ses  attributions  de  rédacteur  en  chef 
de  l’Avenir  Médical  pour  faire  passer  dans  ses 
colonnes  l’avis  suivant  mis  en  bonne  place  et  qui 
a  déjà  porté  des  fruits  puisque  nous  avons  reçu 
des  demandes  d’adhésion  par  lui  provoquées. 

'  VŒ  SOLIS  !  !  ! 

Tout  Médecin  a,  le  devoir  ; 

—  De  s’affilier  au  Syndicat  Médical  de  'sa  région, 
groupement  cellulaire  de  défense  professionnelle. 

—  De  se  rattacher  soit  à  VU nion  des  Syndicats  Mé¬ 
dicaux  de  France  (secrétaire  :  D^  Noir,  45,  rue  de  la 
Clef,  à  Paris). 

Soit  à  la  Fédération  des  Syndicats  Médicaux  de  sa 
région  (Sud-Fsi,  Nord,  etc.)  ,  groupements  organi¬ 
ques  de  défense  professionnelle. 

—  De  se  lai  re  admettre  à  L’Association  des  Médecins 
de  sa  région  ou  à  1  Associationdes Médecins  de  Franr 
ce  (5,  rue  de  Surèiie,  Paris),  ou  même  à  l’une  et  à 
l’autre  de  ces  deux  organisations  de  secours  mutuels 
et  d’assistance  inter  confraternelle. 

Tout  Médecin  é,  intérêt  : 

—  A  faire  partie  du  «Concours  Médicah,  23,  rue 
de  Dunker([ue,  à  Paris,  et  du  «Sou  MédicaU  (ren¬ 
seignements:  D'' de  Grissac,  à  Argenteuil),  pu’s- 
sants  groupements  de  défense  inter-confraternelle. 

—  A  étudier  de  près  les  statuts  des  Œavresde  Pré¬ 
voyance  (indemnité-maladie,  retraite,  etc.),  patron¬ 
nées  par  ces  groupements  et  par  l’Association  Géné¬ 
rale  des  Médecins  de  France.  Renseignements  au 
Concours  Médical,  23,  rue  de  Dunkerque, à  Paris. 

Nous  nous  ferons  un  plaisir  et  un  devoir  de  mettre 
ceux  de  nos  Confrères  qui  le  désireraient  en  rapport 
avec  ces  diverses  œuvres  de  solidarité  médicale. 

N.  D.  L.  R. 

Le  Conseil  de  Direction  ne  veut  pas  attendre 
jusqu’à  l’Assemblée  Généralepour  remercier  cha¬ 
leureusement  le  confrère  Vigne  de  sa  bonne  ins¬ 
piration  et  de  sonlarge  geste  depropagande.Nous 
nous  sommes  toujours  demandé  pourquoi  la 
presse  médicale,  dans  son  ensemble,  ne  l'avait  ja¬ 
mais  fait.  Peut  être  attendait-elle  un  exemple, un 
spécimen,  une  formule. 

L’Auenir  Médical  vient  de  lui  donner  tout 
cela  et  nous  l'emprunterons  nous-mêmes  à  notre 
confrère  d’une  façon  permanente. 
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Clinique  thérapeutique. — Organisation  de  l’ensei¬ 
gnement,  pour  l’année  scolaire  1907-1908.  Tous  les 
jeudis,  à  10  heures  du  matin,  leçon  de  clinique  thé¬ 
rapeutique  avec  présentation  de  malades  par  M.  le 
professeur  Albert  Robin  (grand  amphithéâtre  des 
cours,  hépital  Beaujon). 

Tous  les  matins,à  9  heures,  au  lit  du  malade,  sal¬ 
les  A.venfeld  et  Louis, enseignement  pratique  suivi 
d’interrogations. 

Trois  fois  par  semaine,  les  lundis,  mercredis,  ven¬ 
dredis,  de  10  heures  et  demie  à  1 1  heures  et  demie, 
un  enseignement  complémentaire  de  thérapeutique 
sera  fait  avec  le  concoursdes  collaborateurs  suivants  : 
M.  G.  Bardet,  Tart  de  formuler  ;  M.  Léon  Bellin, 
maladies  du  nez,  de  la  gorge  et  de  l’oreille  ;  M.Bour- 
NiGAULT, chimie  biologique  appliquée  à  la  thérapeuti¬ 
que  ;  M.F.  Cathelin,  maladies  des  voies  urinaires  ; 
M.Claret,  maladies  du  poumon  :  M.A.Coyon,  chef 
de  clinique,  maladies  de  la  nutrition;  M.H.Dominici 
maladies  du  sang  ;  M.  Delherm, électricité  médicale  ; 
M.René  Gaultier,  maladies  de  l’intestin,  du  foie, 
du  pancréas  ;  M.Gautiez,  massage  ;  M.  Leredde, 
maladies  cutanées  et  syphilitiques  ;  M.Michei  ,  ma¬ 
ladies  du  cœur  ;  51.  Ch.  Sauyineau,  maladies  des 
yeux;  M.PaulSainton,  maladies  du  système  ner¬ 
veux  ;  Jl.ViTMAv,  chef  de  clinique  adjoint,  maladies 
des  reins. 

'  Un  programme  détaillé  sera  remis  à  chacun  des 
élèves.  En  outre  chaque  semaine  les  élèves  seront 
exercés  individuellement  aux  recherches  de  labora¬ 
toire  (chimisme  gastrique, analyse  d’urines, etc.). 


Faculté  et  hôpitaux. 

Le  prof.  Landouzy  commencera  ses  leçons  de  cli¬ 
nique  à  riiôpital  Laënnec,  le  vendredi  8  novembre 
à  10  h.  1/2  du  matin  et  les  continuera  les  mardis  et 
les  vendredis  à  la  même  heure. 

Lundi  à  10  h.  :  consultations,  diagnostic  et  ordon¬ 
nances  commentés  :  mardi,  leçon  dans  les  salles. 
Mercredi  et  jeudi  :  conférences  de  chimie  et  de  phy¬ 
sique  médicale.  Samedi  ;  conférence  et  exercice  de 
séméiotique. 

M.  le  prof.  Debove  fera  ses  leçons  de  clinique  mé¬ 
dicale  tous  les  matins^  à  10  h.,  dans  l’amphithéâtre 
de  la  clinique  médicale  à  l’hûpital  Beaujon, 

Tous  les  vendredis  à  10  h. démonstrations  de  der¬ 
matologie  par  51.  Jeanselme,  agrégé. 

M.  le  prof.  Kirmisson  commencera  le  cours  de 
clinique  chirurgicale  infantile  le  mardi  5  novembre, 
à  10  h.  du  matin,  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades  et 
le  continuera  les  samedis  et  mardis  suivants  à  la 
même  heure. 

Jeudi  à  10  h.  :  consultations  orthopédiques  (confé¬ 
rences  cliniques  et  examen  des  malades). 

—  51.  le  prof.  Hutinel  commencera  le  cours  des 
maladies  infantiles,  le  samedi  16  novembre  19u7,  à 
10  h.  du  matin  (hôpital  des  Enfants-ôlalades,  149, 
rue  de  Sèvres),  et  le  continuera  les  mardis  et  same¬ 
dis  suivants  à  la  même  heure. 

—  M.  5Iarcel  Labbé, agrégé,  commencera  le  cours 
de  clinique  médicale,  à  l’hOpital  St-Antoine,le  jeudi 
14  novembre  1907,  à  10  h.  1/2  du  matin;au  pavillon 
5Ioïana,  et  le  continuera  les  lundis  et  jeudis  sui¬ 
vants,  à  la  môme  heure.  5'^endredi  :  consultations 
pour  les  maladies  de  l’estomac  par  51.  Bensàude. 
Samedi  ;  leçon  de  thérapeutique  clinique. 

—  51.  le  prof.  A.  Robin  fera  ses  cours  de  clinique 
thérapeutique  tous  les  jeudis  à  10  h.  du  matin. Trois 
fois  par  semaine  un  enseignement  complémentaire 
de  thérapeutique  aura  lieu.  Un  programme  détaillé 
des  conférences  sera  remis  à  chacun  des  élèves.  En 


outre,  chaque  semaine,  les  élèves  seront  exercés  in 
dividuellement  aux  recherches  de  laboratoire. 

—  M.  le  prof.  Roger  commencera  son  cours  d 
pathologie  expérimentale  et  comparée  le  Jeudi’ 
novembre  1907,  à  4  h.  de  l’après-midi  au  petit  am 
phithéâtre  de  la  Faculté,  et  le  continuera  les  ipar 
dis,  jeudis  et  samedis  suivants  à  la  même  heure.Oli 
jet  du  cours  ;  Suppuration.  Gangrène.  Tuberculose 
•  —  51.  Proust,  agrégé,  chargé  de  cours,  a  commeuo 

le  cours  de  pathologie  chirurgicale  le  lundi  4  iiovem 
bre  1907  à  9  h.,  au  grand  amphithéâtre  de  la  Fa 
culté,  et  le  continuera  les  mercredis,  vendredis,  e 
lundis  suivants  à  la  même  heure'.  Sujet  du  cours 
Atîections  traumatiques  du  crâne  et  du  rachis.Aflec 
tiens  des  organes  génito-urinaires. 

—  51.  le  prof.  Gilbert  commencera  son  cours  d 
thérapeutique  le  samedi  9  novembre  1907  à  5  h.  ai 

Eetit  amphithéâtre  de  la  Faculté  et  le  continuer! 

;s  mardis,  jeudis  et  samedis  suivants  à  la  même 
heure.  Programme  du  cours  :  les  médicaments  inor 
ganiques  (minéraux  et  eaux  minérales).  L’artde for 
muler. 

51.  Gouget,  agrégé,  commencera  ses  coniérencci 
de  pathologie  interne,  le  samedi  9  novembre  1907, à 
■3  h.  au  petit  amphithéâtre  de  la  Faculté,  et  les  coi 
tinuera  les  mardis,  jeudis  et  .samedis  suivants,  à  h 
même  heure.  Sujet  des  conférences  :  5ialadies  du 
tube  digestif. 

—  Un  cours  de  technique' expérimentale  (opéra¬ 
tions  sur  l’animal  vivant)  par  5L5I.  Proust  et  Darii 
gués,  commencera  le  samedi  9  novembre  à  l’hôpita 
Broca,  à  2  h.  1/2  de  l’après-midi,  et  se  continuera 
les  mardis,  jeudis  et  samedis  suivants.  Le  cours sen 
complet  en  10  leçons.  Le  droit  à  verser  est  lixéi 
50  francs. 

—  51.  le  prof.  Pou'chet  commencera  le  cours  de 
pharmacologie  le  samedi  9  novembre  1907  à  4  h.  de 
l’après-midi  (amphithéâtre  de  pharmacologie),  et  le 
continuera  les  mardis,  jeudis  et  samedis  suivants  à 
la  même  heure. 

—  5IM.  les  docteurs  Luc  et  Guisez  commenceront 
en  leur  clinique,  le  mardi  12  novembre  prochain,  à 
10  h., un  cours,  théoiique  et  pratique  sur  les  aftectioni 
chirurgicales  du  larynx,  nez,  sinus,  oreilles,  et  la  tech¬ 
nique  de  la  broncho-œsophagoscopie,  avec  examen 
de  malades,  maniement  des  instruments  spéciaux, 
technique  opératoire.  Le  cours  comprendra  vingt  le¬ 
çons  et  durera  cinq  semaines.  S’inscrire  par  envoi  de 
carte  et  droits  d’inscriptions  (100  fr),  à  la  clinique, 
15,  rue  de  Chanaleilles. 

—  51.  âlaillard,  agrégé,  commencera  les  conféren¬ 
ces  de  chimie  biologique,  le  samedi  9  novembre  1907 
à  4  h.  (amphithéâtre  de  physique  et  de  chimie  à  la 
Faculté),  et  les  continuera  les  mardis  jeudis  et  sa¬ 
medis  suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  des  conférences  ;  Les  constituants  chimiques 
de  l’organisme. 


NÉCROLOQIF, 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  5151.  les  Docteurs  Lemariey,  de  Pont- Aude- 
mer  (Eure)  ;  Guillaumin,  de  Nogent-le-Roi  (Eure-et 
Loir)  ;  Delannoy,  d’Hautmond,(Nord)  ;  Guerlain,  de 
Boulogne-sur-5Ier  (Pas-de-Calais)  ;  SIercier,  de  Mon; 
targis  (Loiret)  ;  Brun,  de  Toulouse  (Haute-Garonne) 
membres  dii  ConcoursMédical.  '  • 


Le  Virecteur-Uerant  :  B'  B. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  etTHIROK 
3,  place  Saint-André. 

Maiioa  ipicUlt  ooar  pibUcatisBi  Biriodlaati  médicales. 
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LE  SOU  MÉDICAL 

Ligue  de  pnotection  et  de  défense  professionnelles  r 

Séance  du  17  octobre^  préparatoire  à  rassemblée  générale  du  17  novembre 


R.A.PPOB.TS  ^nsriSfUEDS 


Rapport  dn  trésorier. 

Messieurs  et  chers  confrères, 


venllons)  ;  dans  d’autres, U. verse  sa  quote-part  à  la 
caisse  d'autres  sociétés  (participation  aux  œuvres 
de  défense).  ^ 


J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport  finan¬ 
cier  dn  Son  médical  pour  l’année  1906. 

Le  nombre  des  membres  qui,  pendant  cette  année, 
ont  cotisé  régulièrement,  s’élève  à  908.  Il  y  a  sans 
doute  progressionpour  l’année  1905,  'mais  cette  aug- 
nienlation  est  faible.  C’est  qu’en  dépit  des  adhé¬ 
sions  nouvelles  qui  ont  été  nombreuses  nos  perles 
viennent  toujours  diminuer  sensiblement  notre  nom¬ 
bre  total. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  situation  reste  excellente 
comme  vous  allez  le  voir. 

Les  recettes  se  sont  élevées  à  22.520  fr.  80,  savoir: 

Recettes. 

Golisalions .  19. 519  fr.  »» 

Intérêts  .  448  90 

Recouvrements . 230  60 

Dons .  .  66  30 

Subvention  des  Sociétés  diverses .  240  »« 

Versement  du  Concours  médical .  1.996  »» 


Dépenses. 

Pendant  la  même  année,  les  dépenses,  se  sont 
élevées  à  13.734  fr.  29,  savoir  : 


Matériel .  289 

Impressions .  299 

Poste  et  transports  divers _  375 

Timbres  quittances .  60 

Frais  de  recduVr.  et  rappels..  95 

Frais  de  bureau .  750 

Frais  de  trésorerie .  5 

Divers .  554 

Indemnités  au  président,  au 
secrétaire  général  et  au 

Conseil  judiciaire . 

Participation  aux  œuvres  de 

défense  professionnelle . 

Indemnités  aux  sociétaires... 


»  90 

»  45  2.431  fr.  13 


1.455  »  89 
3.647  »  25 


Total 


13.734  »  29 


Total . . . .  ^2.520  80 

Voiis  savez  que  l’action  du^ou  médical  s’est  exer¬ 
cée  à  plusieurs  reprises  concurremment  avec  celle 
d’aulres  sociétés  de  défense  professionnelle:  les  frais 
se  trouvent  donc  partagés.  Dans  certains  cas,  le 
Son  à  fait  des  avances  et  se  trouve  remboursé  (sub- 


Eiousla  rubrique  Divers,  sont  compris  des  abonne¬ 
ments  et  des  achats  de  Journaux  judiciaires,  des 
copies  de  jugements,  des  frais  do  renseignements, 
des  achats  de  papier  timbré,  des  frais  relatifs  à  des 
arbitrages, etc.  etc.  Ce.  ne.  sont  pas,  à  proprement 
parler,  des  dépenses  d’administration  :  il  couviendrait 
plulôt  de  les  rapprocher  des  indemnités  allouées  au 
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président,  au  secrétaire  général  et  au  conseil  judi¬ 
ciaire  qui  sont,  elles  aussi,  des  dépenses  faites  pour 
les  sociétaires  puisqu’elles  représentent  des  frais 
d’avis,  consultations,  rapports,  expertises,  arbitra¬ 
ges,  tous  services  qui  deviennent  de  plus  en  plus 
nombreux  à  mesure  que  les  procès  deviennent 
moins  fréquents. 

Balance  des  comptes  : 

Si  au  total  des  recettes  de  l’année..  22.520  fr.  80 
on  ajoute  les  espèces 
à  la  Société  générale 
au  31  décembre  1905. 
et  les  espèces  en  cais¬ 
se  à  la  même  date.. 

on  obtient...  36.879  37 

et  si  l’on  retranche  les  dépenses 


de  l’année . .  13.734  29 

Il  reste .  23.145  08 


dont  emploi  a  été  fait  de  la  manière 
suivante  i 

1"  Achats  de  valeurs  : 
l5  obligat.  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

3  %,  nouvelles .  4.597  fr.  10 

10  obligations,  gouvernement  général 

de  Madagascar,  3  % .  4.637  50 

20  obligations,  chemin  de  fer,  Ouest- 

Algérien,  3  % .  8.600  »» 

17.834  60 

2°  Espèces  ; 

A  la  Société  générale..  7.852  fr.  20 

Moins  dû  au  trésorier  ....  2.541  fr.  72  5.310  48 

Total  égal .  23.145  08 

Avoir  du  Sou  médical  au  3i  décembre  igoô. 
l' Valeurs  enportefeuille  :  Prix  d’achat  En  cours 
15  Obligat.  P.  L.  M.  2,5  %.  6.207  fr.  75  6.090  fr.  »» 
10  Oblig.  Ouesl,3  %,  nouv.  4.597  10  4  310  »» 

20  Obiig.  Ouest-Alger.  3  %.  8.600  »»  8.530  »» 

10  Oblig.  Gouvern.  Gén.  de 

Madagascar,  3  % . .  4.637  50  4.525 

"  24.042  35  23.453  »» 

Espèces  ; 

A  la  Société,  gén.  7.852  20 
Moins  dû  au  trésor. 

au  31  déc.  1906..  2.541  72  5.310  48  5.310  48 

29.352  83  28.765  43 


Avoir  de  la  caisse  de  garantie .  11.578  «» 

Reste  à  la  caisse  générale  . .  17.187  l'r.  48 
Caisse  de  garantie. 

La  caisse  de  garantie  au  31  décembre 

possédait . . .  3.736fr.  »» 

Le  nombre  des  sociétaires  ayant  été  en 
1906  de  998  il  lui  a  été  versé  1.996  fr. 

Les  propriétaires  du  journal 
le  Concours  médical  ont  de 

même  versé .  1.996  fr.  3.992  »» 

Enfin  par  décision  de  l’Assemblée  gé¬ 
nérale  du  19  novembre  1906  il  lui  a 

été  versé  à  titre  extraordinaire _  4.000  »» 

Son  encaisse  a  donc  été  de .  11.728  »» 

Mais,  d’autre  part,  la  caisse  a  versé  à 

un  sociétaire  une  indemnité  de .  150  »» 

Il  lui  reste  donc  au  31  décembre  1906. ,  11.578  fr.  »» 


Vous  voyez.  Messieurs,  que  la  situation  du  Sou 
médical  est  excellente  et  lui  permet  de  faire  face  à 
toutes  les  nécessités  quelles  qu’elles  soient. 

Le  Conseil  d’administration  vous  demande  de 
vouloir  bien  approuver  les  comptes  d’une  manière 
définitive. 

Le  trésorier, 
A.Gassot. 

Rapport  annuel  du  secrétaire  général  sur  les 
opérations  de  la  Société  pendant  l’année 
1906-1907. 

Ghcrs  confrères,’' 

Tous  les  ans  le  rapport  du  secrétaire  général  du 
U  Sou  Médical  »  ressemble  au  rapport  de  l’année 


précédente  :  un  court  préambule,  de  la  statistiq^ue, 
et  la  série  des  rubriques  bien  connues  sous  les¬ 
quelles  viennent  se  ranger  les  nombreuses  affai¬ 
res  qui  ont  préoccupé  le  conseil  dans  le  cours  de 
l’année. 

Je  voudrais,  cette  année,  modifier  un  peu  le  plan 
de  ce  rapport  et  le  faire  plus  facile  à  lire  par  l'énu¬ 
mération  des  affaires  plus  complète  et  partant  plus 
pratique.  Vous  me  direz  si  j’ai  réussi.  De  toute  fa¬ 
çon  permettez-moi  de  compter  sur  votre  indul¬ 
gence. 

Depuis  sa  création,  c’est-à-dire  depuis  l’année 
1897,  soit  dix  ans,  le  «  Sou  Médical  »  a  évolué,  s’est 
fortifié  ;  c’est  un  grand  garçon,  maintenant,  et  fort, 
et  musclé,  prêt  au  travail,  n’y  manquant  jamais. 

11  a  beaucoup  semé,  s’intéressant  à  tout  ce  qui 
se  passait  autour  de  lui  dans  le  monde  médical,  et 
il  est  juste  de  dire  et  de  reconnaître  qu’il  récolte 
maintenant  le  fruit  de  ses  labeurs.  . 

Aussi  peut-on  résumer  son  action  actuelle,  com¬ 
arée  à  celle  d’autrefois.  Moins  de  procès  et  cepen- 

anf  affaires  solutionnées  de  plus  en  plus  nombreu¬ 
ses.  «  Moins  de  procès  ?  c’est  une  manière  de  dire, 
car  nous  soutenons  en  ce  moment  trois  recours  de¬ 
vant  la  Cour  de  cassation,  deux  devant  le  Conseil 
d'Etat.  Je  ne  parle  pas  des  affaires  devant  les  autres 
juridictions,  car,  d’une  façon  générale, les  procès  sont 
le  plus  souvent  évités  pour  le  plus  grand  avan¬ 
tage  des  confrères. 

Nous  connaissons  mieux  nos  droits,  et  les  judi¬ 
cieux  conseils  qui  sont  donnés  aux  membres  du 
«Sou»  dans  l’embarras,  leur  permettent  de  solution¬ 
ner  des  questions  qui  autrefois  eussent  été  insur¬ 
montables. 

N’aurions-nous  fait  que  donner  au  médecin, 
jadis  isolé  ou  mal  défendu  par  son  syndicat,  ou  la  so¬ 
ciété  médicale  à  laquelle  il  appartenait, ,1a  conscience 
de  n’ôtre  plus  seul  et  d'être  soutenu, qu^  nous  aurions 
rendu  à  nos  confrères  un  service  très  appréciable . 
Se  savoir  fort  donne  l’audace  nécessaire  au  succès. 
—  Le  succès  sourit,  non  pas  aux  audaïcieux  comme 
le  dit  faussement  le  proverbe,  mais  à  ceux  qui  sa 
vent  qu’ils  peuvent  oser,  et  je  dirai  comme  le  gram¬ 
mairien  i  audcntes  for tuna  j uval  ». 

Quelles  sont  les  questions  qui  reviennent  le  plus 
souvent  dans  la  correspondance  du  «  Sou»?  Quelles 
sont  les  plaintes  le  plus  fréquemment  formulées  par 
nos  confrères  ? 

Jenesurprendrai.'personneendisantque  «  les  rap¬ 
ports  des  médecins  avec  les  sociétés  ou  Gies  d’assu¬ 
rances  en  font  presque  exclusivement  les  frais.  » 

Quelques  confrères  ont  des  difficultés  avec  leurs 
clients  ordinaires,  tous  en  ont  avec  les  assurances. 

D’où  viennent  ces  difficultés  toujours  renaissan¬ 
tes  ?  La  question  n’est  pas  simple. 

Les  assurances  ne  sont  pas  seulement  des  in-  " 
dustries  créées  dans  le  but  de  faire  des  bénéfices, 
ce  sont  aussi  parfois,  et  c’est  le  cas  des  mutuellès, 
des  sociétés  qui  ont  la  prétention  de  faire  l’assurance 
au  taux  le  plus  réduit.  - 

Toutes  ces  sociétés,  pour  garnir  leurs  portefeuil¬ 
les,  se  sont  fait,  au  début  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail,  une  concurrence  de  tarifs  ridicule  et  ce 
sont  les  médecins  qui  sont  appelés  à  payer  comme 
on  dit  «  les  pots  cassés  »,  sous  forme  de  réduction 
de  leurs  honoraires.  La  prime  ne  correspondant  pas 
au  risque,  il  faut  alors,  pour  ne  pas  perdre,  diminuer 
autant  que  possible  la  valeur  du  risque  —  et  les 
honoraires  du  médecin  sont,  vous  le  savez,  une 
part  de  ce  risque. 

Je  ferai,  ultérieurement  dans  ce  rapport,  l’énumé¬ 
ration  des  divers  arguments,  des  raisons  opposées  à 
nos  confrères  par  les  assureurs  et  il  sera  facile  de  ' 
se  rendre  compte  que  s’ils  n’ont  pas  de  bonnes  rai¬ 
sons,  la  quantité  supplée  à  la  qualité. 

On  s’étonne  parfois,  dans  certains  milieux,  de  cette 
hostilité  permanente,  de  cette  lutte  d’intérêts 


13.243  80 [  14.358  57 

1.114  77) 
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continuelle,  et  on  est  surpris  de  la  mauvaise  humeur 
ue montrent  les  médecins  indépendants  vis  à- vis 
e  ces  collectivités. Comment  pourrait-il  en  être  au¬ 
trement?  Ce  sont  elles  qui  ont  apporté,  bien  plus  en¬ 
core  que  les  mutualités,  cet  esprit  de  chicane  perpé¬ 
tuel  que  vous  savez.  Avec  les  mutualités  on  peut  s'en¬ 
tendre,  habitants  d’une  même  localité  on  se  fré- 
uente,  on  se  rencontre,  l’estime  réciproque  nait 
e  ces  rapports  journaliers  ;  avec  les  assurances 
il  n’en  est  pas  de  même. 

De  loin,  un  administrateur,  que  dis-je  un  commis, 
qui  ne  vous  a  jamais  vu  et  ne  vous  verra  jamais, 
déclare  dans  sa  haute  incompétence  que  vous  êtes 
un  exploiteur,  que  vous  abusez,  etc.  Puis,  que  se 
passe- t-il  dans  nos  clientèles  ?  Un  beau  jour  un 
agentse  présente,  vient  trouver  un  confrère  et  lui  : 

«  Tient  à  'peu  près  ce  langarje  ». 

Vous  êtes  «  le  phénix  »  des  médecins  de  ce  can¬ 
ton,  nous  allons  vous  adresser  tous  nos  blessés, 
vous  allez  voir  votre  clientèle  se  doubler, ..  se  tri¬ 
pler?...  toute  la  clientèle  du  pays  suivra,  c’est  no¬ 
tre  désignation  qui  vous  assurera  cette  aubaine. 

Ce  qu’il  faut  faire  pour  obtenir  cela  ?  Bien  peu 
dechose.Nous  consentirun  rabais  sur  vos  honoraires  ; 
tenez,  mieux  encore,  signez  un  forfait.  Si  le  conlrère 
accepte  — il  apprendra  quelque  temps  après,  que  son 
ou  ses  Confi'ères  delà  localité  sollicités  de  même  ont 
signé  le  môme  engagement,  que  tous  sont  tombés  dans 
ce  piège  que  tendait  au  corbeau  le  rusé  renard  de 
la  fable.  Jurer  qu’on  n’y  sera  plus  repris  est  une 
formule  platonique  qui  ne  change  i-ien. 

Le  «Sou  Médical»  s’est  occupé,  cette  année-ci,  de 
trois  confrères,  (combien  y  en  a-t-il  dans  le  môme 
cas)  ?  qui  se  sont  fait...  entôler  par  une  Cie  d’assu¬ 
rance  leur  promettant  monts  et  merveilles  :  mono¬ 
pole  du  service  médical  dans  la  région,  rémunération 
à  un  tarif  élevé,  etc.  Ce  qu’il  fallait  faire  pour  ob¬ 
tenir  cette  haute  faveur  consistait  simplement  à 
souscrire  une  police  individuelle  garantissant  des 
piqûres  anatomiques,  du  tétanos,  du  charbon,  etc., 
etc.,  et  à  payer  une  prime  en  définitive  insignifiante, 
comparée  à  lous  les  avantages  offerts.  Mis  en  posses¬ 
sion  de  leur  nomination  de  médecins  de  la  dite  Cie 
d’assurances,  nos  confrères  se  sont  aperçus  qu’ils 
étaient  les  seuls  assurés  dans  leur  région  ! 

Que  si,  et  maintenant  le  fait  est  très,  très  fré¬ 
quent,  surtout  en  matière  d’assurances  agricoles, 
l’agent  se  trouve  en  face  d'un  médecin  ou  d’un 
groupe  de  médecins  qui  ne  veulent  rien  entendre 
et  prétendent  ne  pas  aliéner  leur  liberté,  pour  le 
fromage  aléatoire  de  la  Cie,  l’agent  se  ravise,  va 
trouver  dans  un  pays  voisin  un  médecin  moins  sa¬ 
ge,  et  la  clientèle  de  nos  confrères  est  désorganisée, 
la  clientèle  des  victimes  du  travail  étant  drainée 
Systématiquement  vers  le  cabinet  de  ce  médecin 
agréé  par  l'assurance. 

Et  comment  voulez-vous,  après  des  agissements 
de  ce  genre,  se  renouvelant  un  aussi  grand  nombre 
defois  qu’il  y  a  de  Cies  diverses  d'assurances,  (et 
Dieu  sait  s’il  y  en  a)  —  que  les  médecins  voient  les 
assureurs  d’un  bon  œil  ? 

11  serait  si  simple  cependant  de  s’entendre. — 
S’entendre,  répondent  les  Cies,  mais  nous  ne  de¬ 
mandons  pas  mieux.  Mais  comment  arrivera  cette 
entente  ?  Elles  produisent  alors  des  collections  de 
documents  qui  sont  parfois  fort  suggestifs.  Ils  prou¬ 
vent  ces  documents,  que  tel  médecin,  a  abusé  ma¬ 
nifestement,  que  tel  autre  a  produit  un  mémoire  de 
pure  fantaisie,  etc. 

Elles  sont  fières  de  ces  faits  qui,  fort  heureusement, 
sont  des  exceptions,  elles  se  hâtent  de  généraliser 
les  fautes  de  quelques-uns,  pour  les  ittiputer  à 
tous. 

Nous  répudions  les  mauvais  confrères,  les  con  - 
frères  indélicats,  et  nos  sociétés  professionnelles  ont 
pour  but  de  sauvegarder  la.  dignité  des  médecins. 


Le  titre  de  syndiqué  est  un  titre  qui  offre  à  ce  point 
de  vue  une  très  grande  sécurité.  J’entends,  les  syn¬ 
dicats  fermés  qui,  comme  celui  de  l’arrondissement 
de  Versailles  et  tous  ceux  qui  depuis  quelques  an¬ 
nées  se  sont  crées  sur  son  modèle,  ont  adopté 
ses  statuts,  sav'ent  protéger  leurs  membres  et  agir 
contre  les  confrères  indélicats  susceptibles  de  com¬ 
promettre  le  bon  renom  du  corps  médical. 

Les  assureurs  se  plaignent  de  certaines  cliniques 
spéciales  qui  vont  solliciter  la  clientèle  des  victimes 
du  travail  par  des  procédés  que  nous  réprouvons 
nous-mêmes  et  ont  des  «  püteurs  »  allant  quérir  le 
blessé,  même  très  loin,  faisant  des  offres  de  nature 
à  l’attirer  sûrement.  Mais  combien  les  médecins  in¬ 
dépendants  n’ont-ils  pas  à  se  plaindre  eux  aussi  des 
assurances  qui  emploient  vis-à-vis  d’eux  les  mêmes 
procédés  pour  diriger  les  blessés  vers  le  médecin 
agréé  par  elles,  et  lié  par  un  forfait,  c’est-à-dire  un 
rabais.  N’a-t-onpas  vu  l’une  d’elles  aller  auloin,très 
loin  de  Paris,  enlever  en  automobile  un  blessé  à  son 
médecin  traitant  pour  le  faire  soigner  dans  une  cli¬ 
nique  d’assurés. 

Elles  diront  pour  leur  défense  :  «  mais  on  ne  force 
pas  les  blessés,  s’ils  vont  vers  le  médecin  de  l’assu¬ 
rance,  c’est  qu’ils  y  trouvent  des  avantages  ^).  Ce 
qu’elles  ne  diront  pas  c’est  que  le  patron,  véritable 
pisteur  pour  la-circonstance,  a  exprimé  un  désir  ; 
or  le  désir  d’un  patron  est  un  ordre  déguisé  et,  le 
patron  tient  à  voir  exécuter  ses  ordres. 

Nous  avons  eu  à  un  moment  l’espoir  de  voir  les 
assureurs,  comprenant  enfin  leurs  véritables  inté¬ 
rêts,  rechercher  notre  concours  pour  éviter  les  ex¬ 
ploitations  dont  ils  peuvent  être  les  victimes. 

J’ai  pu  émettre  cet  espoir  à  une  réunion  de  la 
commission  permanente  du  Congrès  des  praticiens, 
le  geste  n’a  été  Cju’esquissé. Peut-être  se  réalisera-t-il? 
et  cela  sous  la  forme  d’une  commission  mixte  d’assu¬ 
reurs  et  de  médecins  qui,  organisée  sur  le  modèle 
de  la  commission  médico-mutualiste,  n’aurait  qu’un 
but  rechercher  longuement  départ  et  d’autre,  par 
voie  d’arbitrage  ou  autrement,  le  moyen  de  faire 
cesser  les  conflits  existants.  - 

Cette  avance  que  notre  groupe  avait  faite  il  y  a 
dix  ans  et  qui  fut  repoussée  avec  l’arrogance  que  j’ai 
déjà  maintes  lois  citée,  on  ne  serait  pas  éloigné  de 
la  prendre  aujourd’hui  en  considération. 

Les  assureurs  ont  le  devoir  d’éviter  d’être  exploi¬ 
tés.  Mais  ce  même  devoir  existe  pour  les  médecins. 

Faut-il  énumérer  ici,  dans  ce  préambule,  les  pro¬ 
cédés  employés  contre  nos  confrères  :  je  nê  le  pense 
pas.  La  lecture  de  la  suite  de  ce  rapport  les  démon¬ 
trera  à  chaque  espèce  particulière. 


Il  me  reste  à  vous  dire  encore,  avant  d’aborder 
la  description  des  divers  et  nombreux  dossiers  du 
«Sou  Médical»  que  notre  société  a  pris  une  part  ac¬ 
tive  à  toutes  les  manifestations  qui  se  sont  faites  au 
cours  de  cette  année  pour  la  défense  professionnelle  ; 
qu’elle  a  été  officiellement  représentée  au  Congrès 
des  praticiens,  qu’elle  est  au  Comité  de  vigilance 
de  ce  congrès,  à  la  commission  permanente  née 
du  congrès  pour  la  répression  de  l’exercice  illé¬ 
gal  delà  -médecine,  que  sa  voix  est  entendue  à 
l’union  des  syndicats,  etc.  etc. 

«  Rien  de  ce  qui  est  défense  professionnelle  ne 
doit  lui  être  étranger.  » 


Je  ne  parlerai  pas  des  diverses  questions  qui  sont 
venues  chercher  leur  solution  devant  notre  conseil 
et  que,  dans  mes  précédents  rapports,je  classais  sous 
différentes  rubriques:  Droits  du  médecin,  clc..,  etc. 
Ce  serait  rééditer,  ce  que  depuis  quelques  années 
j’ai  répété  et  redit  sous  des  formes  un  peu  différen¬ 
tes  —  et  je  passe  de  suite  à  la  description  des  dos¬ 
siers  les  plus  intéressants. 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Un  peu  de  statistique  pour  commencer. 

Nous  avons  classé  cette  année  430  dossiers  et  le 
journal  de  la  correspondance  arrive  au  chiffre  de 
'16.989. 

Le  travail  de  votre  secrétaire  général  est  toujours 
considérable  et  il  se  rend  parfaitement  compte  qu’il 
est  parfois  au-dessous  de  sa  tâche.  Nos  collègues 
l’ont  compris;  l’aide  de  M.  leD‘'  Daverne,  secrétaire 
de  la  Direction  du  «Concours  »,  et  de  M.  Dumesriy, 
juriste  dévoué  à  nos  œuvres  et  ([ue  des  liens  de  pa¬ 
renté  lient  à  notre  trésorier,  vont,  pour  l’année  qui 
vient,  lui  faciliter  sa  grosse  besogne.  Notre  désir 
à  tous  est  de  faire  pour  le  mieux  et  vous  voudrez 
bien  encore  faire  crédit  à  notre  bonne  volonté. 


Droits  du  Médecin.  Conteslalions  d’honoraires. 

D.  n”  1738.  D.  L.-E.,  à  S.  —  La  Cour  de  Rouen 
a  jugé  que  la  personne  qui  a  retenu  un  médecin  pour  un 
accouchement  ne  lui  doit  aucune  indemnité,  si  elle  se 
passe  de  son  intervention.  —  C’est  abusif,  car  un  préju¬ 
dice  est  porté  au  médecin  qui-no  peut  faire  aucun  pro¬ 
jet.. Ces  cas  particuliers  ne  sont  pas  favorables  àinstance 
en  raison  de  certaines  circonstances  de  fait. 

D.  n»  1749.  D’'  H.,  à  B. -F.  —  Les  enfants  sont  res- 
l)onsables,  suivant  leurs  moyens,  des  soins  donnés  à 
IcMi’s  père  et  mère  dans  le  besoin,  en  vertu  de  la  dette 
alimentaire. 

D.  n“  1750.  D'  A.,  à  H.  —  Le  père  est  tenu  delà 
dette  contractée  par  son  fils  mineur  et  sans  ressources, 
vis-à-vis  du  médecin  qui  lui  a  donné  des  soins  ;  cçtte 
dette  étant  considérée  comme  dette  alimentaire. 

D.  n»  1781.  D-  S.,  à  Q.  D.  1848.  L.,  à  S.  — Dans 

C[uelles  conditions  le  médecin  peut-il  être  saisi  ?  Une 
saisie  peut-elle  être  faite  entre  les  mains  de  ses  débi¬ 
teurs  ?  —  Rép.  :  Le  médecin  peut  être  saisi  comme  tout 
autre  débiteur  et  dans  les  mêmes  conditions.  Mais  la 
recherche  de  ses  débiteurs,  toujours  délicate,  le  met  à 
l’abri  dans  une  certaine  mesure.  S’il  a  des  appointe¬ 
ments  fixes,  ils  peuvent  être  saisis  comme  tous  les  sa¬ 
laires  et  les  règles  c[ui  régissent  la  matière  lui  sont  appli¬ 
cables.  ■ 

Le  médecin  peut-il  se  faire  payer  d’avance  par  une 
Société  de  Secotlrs  mutuels,  par  exemple,  pour  éviter  la 
saisie? — Rép.  :  Ce  serait  s’exposer  gravement  à  payer 
deux  fois,  si  saisi  arrêté,  un  président  de  Société  de  Se¬ 
cours  mutuels  payait  le  médecin.  Cependant  lorsque 
la  saisie-arrêt  frappe  sur  les  produits  du  travail  de  ma¬ 
nière  à  priver  le  clébiteur  des  ressources  nécessaires  à 
la  vie,  il  peut  obtenir  en  référé,  la  réduction  des  effets  de 
la  saisie-arrêt  et  se  faire  autoriser  à  toucher  une  partie 
de  la  somme  saisie  arrêtée  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa 
famille. 

■  D.  n»  1860.  —  Responsabilité  personnelle  de  la  femme 
en  cas  de  soins  donnés  pour  un  accouchement,  en  cas 
d’insolvabilité  de  la  communauté.  ' 

D.  n»  1861.  D'  P.,  à  E.  —  Soins  donnés  à  la  femme 
d’un  failli  après  la  déclaration  de  faillite.  Le  syndic 
vous  offre  200  fr.-  sur  280  à  titre  alimenaire.  Que  devez- 
•' vous  faire  ? -^  Rép.  :  Acceptez  si  la  femme  n’a  rien  en 
propre. 

D.  n»  1838.  Dr  M.,  à  B.  —  Questions  à  propos  de  l’o¬ 
bligation  des  enfants  ayant  renoncé  à  la  succession  de 
leurs  père  et  mère  et  tenus  des  soins  médicaux  en  rai¬ 
son  du  caractère  alimentaire  de  cette  dette.  —  Rép.  : 
Envoyé  les  indications  de  jurisprudence. 

D.  n»  1808.  D'  D.,  à  R.  —  Constestation  d’une  note 
d’honoraires.  Donné  les  indications  nécessaires  et  ap- 
pi'oüvé  le  mémoire  discuté.  Le  confrère  a  obtenu  satis¬ 
faction  à  l’amiable. 

D.  n“  1817.  D'  D.,  à  C.  —  A  la  réclamation  de  mes  ho¬ 
noraires  un  client  me  répond  par  une  menace  de  de¬ 
mande  reconventionnelle  de  dommages-intérêts.  — 
Rép.  :  Sans  hésitation,  poursuivez  devant  le  juge  de  paix 
et  menacez  votre  débiteur  de  lui  réclamer,  pour  mau¬ 
vaises  difficultés,  des  dommages  et  intérêts  doubles  de 
ceux  qu’il  prétend  vous  réclamer.  Le  confrère  devant  le 
juge  a  obtenu  satisfaction  complète. 

D.  n»  1818.  Df  P.,  à  R.-F.  —  Le  confrère  signale  les 
difficultés  que  soulève  pour  le  paiement  des  honoraires 
dûs,  la  famille  d’un  blessé,  pour  lequel  il  a  fait  appeler 
un  grand  médecin  de  la  ville  voisine.  Ce  dernier,  sans  se 
préoccuper  des  confrères,  a-  tenu  des  propos,  sinon  hos¬ 
tiles  du  moins  irréfléchis,. qui  ont  été  jAterprêtés  coùtre 


les  confrères  ;  ou  conteste  leur  mémoire  d’honoraires 
qui  est  soumis  à  l’appréciation  du  Sou.  —  Rép.  :  Votre 
mémoire  est  plus  que  modéré.Poursuivez  sans  attendre, 
c’est  le  seul  moyen  de  faire  taire  les  langues. 

D.  1971.  D”  G-,  à  F.' —  L’engagement  du  patron  qui 
a  fait  donner  des  soins  à  son  domestique  blessé  est  for¬ 
mel.  Cour  de  Lyon,  15  nov.  1898;  «  Il  est  d’usage  que  les 
médecins  réclament  le  prix  des  soins  donnés  aux  gens  de 
service,  non  à  ceux-ci,  mais  à  leurs  maîtres  ».  Dans  le 
même  sens  Floquet  :  Code  pratique  des  honoraires  médi¬ 
caux,  p.  462.  Jug.  du  Tribunal  de  paix  du  XIV®,  Paris 
6  juillet  73  (dans  l’ouvrage  cité).  Il  n’est  pas  besoin  de 
prouver  que  le  maître  a  mis  le  médecin  en  œuvre.  Ce  se¬ 
rait  au  contraire,  au  maître  à  prouver  que  ce  n’est  pas 
à  lui  que  le  médecin  a  fait  confiance. 

D.  n»  1850.  Dr  G.,  à  A.  —  Jugement  établissant  que 
les  honoraires  en  cas  de  responsabilité  d’un  maître  pour 
faute  lourde,  dans  le  cas  d’un  accident  survenu  à  son  em¬ 
ployé,  peuvent  lui  être  réclamés  directement  et  solidai¬ 
rement  par  le  médecin  et  le  blessé.  Les  honoraires  du 
médecin  sont  établis,  à  bon  droit,  d’après  le  tarif  ouvrier 
local  et  ne  sauraient  être  discutés. 

D.  n»  1833.  Dr  D.,  à  N.  —  Demande  de  conseils  et 
des  indications  de  procédure  pour  poursuivre  le  recou¬ 
vrement  d’une  créance.  Reconnaissance  de  dette  et  en¬ 
gagement  de  payer  le  médecin  pris  par  une  mère  de 
famille,  veuve  et  dont  les  enfants  sont  en  mesure  de  sol¬ 
der  la  note.  Deux  enfants  ont  déjà  payé  leur  part,  le 
troisième  refuse.  —  Rép.  :  Notre  conseil  judiciaire  a 
donné  directement  les  indications  nécessaires  pour  in¬ 
troduire  une  instance  devant  le  juge  compétent. 

D.  n»  1837.  Dr  P.,  à  La  N.-M.  —  L’obligation  for¬ 
melle  de  la  femme  mariée  vis-à-vis  du  médecin  pour 
soins  donnés  avant  son  divorce,  ne'  saurait  faire  doute, 
11  importe,  bien  qu’en  principe  les  soins  donnés  à  une 
femme  mariée  soient  une  charge  de  la  Communauté  et 
que  celle-ci  y  ait  renoncé.  La  femme  qui  accepte  les  soins 
d’un  médecin  contracte  vis-à-vis  de  celui-ci,  une  obliga¬ 
tion  personnelle  qui  la  lie  solidairement  avec  le  mari  et 
par  suite  la  renonciation  à  la  Communauté  ne  l’exo¬ 
nère  pas  de  son  obligation  personnelle.  Trib.  de  la 
Seine,  6  juillet  1885.  Gaz.  du  Paiais  1896,  1“  sem.  sup- 
plém.,  p.  12.  —  Trib.  civil  de  la  Seine  (2=  ch.),  28  fév. 
1905.  Gaz.  du  pal.  —  Trib.  9  juin  1905  et  Concours 
médical,  15  juin  1905,  n“  15.  — ’ITib.  ci\ll  de  Bordeaux 
(l'r  ch.),  19  janv.  1903.  Gaz.  du  Trib.  18  mars  1903. 
Concours  médical,  6  juin  1903. 

D.  n"  1869.  Dr  M.,  à  C.  —  Soins  à  un  domestique 
blessé  ;  le  médecin  appelé  par  le  patron  ;  contestation 
d’honoraires.  —  Rép.  :  L’action  du  médecin  contre  le 
maître,  pour  soins  donnés  au  domestique  peut  s’ap¬ 
puyer  sur  l’usage  existant.  Les  honoraires  pour  seins 
donnés  au  serviteur  doivent  être  réclamés  à  son  em¬ 
ployeur.  (Cour  de  Lyon,  15  nov'.  1898.  Sirey,  1899.  2. 
loi.)  et  sur  l’obligation  contractée  par  l’intermédiaire 
qui  fait  appel  à  un  médecin  pour  donner  des  soins 
à  une  personne  demeurant  chez  lui  et  à  la  guérison 
de  laquelle  il  a  un  intérêt  tout  au  moins  moral. 
(Cass,,  4  déc.  1872.  Sirey,  1872.  1.  430.  —  T.  civ.  de 
Lille,  1  déc.  1898.  Nord  Jud.  99,  p.  121.  —  T.  de  Char¬ 
tres,  30  déc.  1903.  C.  Méd.,  16  janv.  1904.  —  T.  de  là 
Ferté-St.-Aubin,  8  janv.  1903.  C.  Méd.  11  avril  1903. — 
T.  de  paix  de  Courtenay,  2  mai  1902.  C.  Méd.  1902.  — 
T.  de  paix  de  Peyrolles,  15  sept.  97.  Mon.  des  J.  de  paix, 
p.  167.  — T.  de  paix  de  Vassy,  29  déc.  82,  Gaz.  du  Palais, 
83.  2.  176.  2'“  partie,  etc.,  etc.). 

D.  n»  1877.  Df  M.,  à  L.  —  Demande  indication  de  ju¬ 
risprudence. La  renonciation  à  ia  succession  de  leurs  pète 
et  mère  ne  libère  pas  les  enfants  de  la  dette  contractée 
par  ces  derniers  vis-à-vis  du  médecin.  Les  parents  indi¬ 
gents,  v'ivant  chez  les  enfants  et  à  la  charge  de  ces  der¬ 
niers,  ces  derniers  sont-ils  tenus  des  soins  médicaux  ? 
Dans  quelles  conditions  la  femme  peut-elle  être  tenue  de 
soins  médicaux  donnés  à  son  mari  insolvable  ?  Envoyé 
les  indications  demandées. 

D.  n»  1879.  D''  V.,  à  B.  —  Contestations  pour  le  rè¬ 
glement  d’honoraires  pour  soins  donnés  à  un  ouvrier 
agricole  sur  appel  du  patron.  —  Rép.'  :  Comme  au  n" 
1869. 

.  D.  n"  1901.  Dr  G.,  à  B.  —  Soins  à  une  victime  du  tra¬ 
vail  agricole.  —  Rép.  :  Conseils  comme  au  n»  1869  :  Le 
confrère  écrit;  j’ai  gagné  mon  procès  en  justice  de  paix. 

D.  n»  1923.  D''  G.,  à  L.  —  La  créance  médicale  est 
portable  et  non  quérable,  ainsi  que  tous  honoraires. 

D.  1926.  Df  W.,  à  L.  — Etablissement  d’une  note  d’ho¬ 
noraires  contestée. 

p.  1927.  D'  M.,  à  S. . —  Un  client  français,  débiteùr, 
bnbitant  l’étranger,  de  passage  à  Paris,  est-il  possible  de 


CORRESPONDANCE 


D'  À.  C.-  de  F.  à  Concours. 
-Comme  vous  le  dites  dans 
le  Concours,  les  mauvais 
confrères  sont  plus  dange¬ 
reux  que  les  charlatans.  Ces  , 
derniers  s’usent  plus  ou 
moins  vite.  Mais  le  mau¬ 
vais  confrère  surtout  quand 
il  est  un  homme  intrigant 
et  sans  scrupule,  est  terri¬ 
ble.  Un  de  vos  clients 
mourra  brusquement  ;  il 
dit  à  la  faihille:  «  Si  j’étais 
arrivé  une  heure  avant  je 
l’aurais  sauvé  »;  et  la  famille 
que  le  désespoir  rend 
crédule  s’anime  contre 
le  premier  médecin  quelque 
honorable  qu’il  soit,  d’une 
haine  irrémissible. 

Non  seulement  on  a  perdu 

nemi,  qui  parle  sans  cesse 
à  votre  détriment  et,  ce' qui 
est  plus  pénible,  ne  vous 
rencontre  dans  la  rue  que 
pour  détourner  la  tête  et 
vous  faire  sentir  son  mépris. 

La  puissance  de  ces  mau¬ 
vais  confrères  est  énorme. 

Un  enfant  avec  pneumonie 
étouffe  depuis  4  jours.  La 
mère  affolée  appelle  le  con¬ 
frère  extraordinaire  quivient 
de  suite,  seul,  sans  scru- 
'  pule,  change  le  remède  quel 
qu’il  soit,  débine  le  pre¬ 
mier  médecin.  Un  ou  deux 
'  jours  après  (dcferv'cscence 
normale)  l’enfant  est  gué¬ 
ri  ;  il  l’a  sauvé...  le  premief 
médecin  le  tuait. 

■Vous  souffrez  d’une  con- 


UN  BON  AVIS 


Toutes  les  lois  qu’un  médecin  désirera  associer  le  Chlorure  de  Magné-  |I| 
sium,  le  sel  contractile  par  excellence,  au  Sulfate  de  Soude,  le  plus  doux  ij| 
des  lixiviatifs  (Constipés  chroniques,  Entérités  secs,  Coloniaux)  nous  l’en-  s! 
gageons  à  se  servir  des  '  ||i 

Comprimés  de  Chàtelguyon  -  Gubler  M 

qui  sont  essentiellement  composés  de  ces  deux  sels  (0  gr.  50  par  Comprimé).  M 
Dose  moyenne  :  8  Comprimés  pour  un  1/2  verre  d’eau.  |j| 


Société  des  Eaux  minérales  de  Chàtel-Gnyon,  1,  me  Rossini,  PARIS. 


LE  PLUS  SOLUBLE  ET  LE  PLUS  RICHE  DES  SELS  CONNUS 

renferme  87,5  6  %deqainine.DoniiedessolutionsiDiei;lablesneutresetindolores 
j _ H.  LACROIX  &  C‘«,  as  et  31,  Rne  Phtllppe-de-Girard ,  paris. _ 


Illilouvelle  médication  hématogénique  et  névrosthénique 

à  base  de  Phosphomannitates  de  fer  _  ^ 


on  appelle  le  phénix 
^uite  page  VI U. 


Pour  échantillons  s’adresser  W’  HOCUARB.  .Ste-Su^anne  {M 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHVSIOLOGIOUEj^SOLUiLE,  ASSIMILABLE 

LMODALOSE  EST  LA  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  DU  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  do  l’Xocîe  avec  la  Peptone 

Découverte  en  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 

(Communication  au  XIII’  Congrès  International,  Paris  1900).  ' 

Hemplace  îsde  et  ïsdures  dans  tontes  leurs  applications 

SANS  IODISME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  dù  Cœui? 

et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme, Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 


Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  t 
)YENNES  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  Enfants, 


;  gramme  lodure  alcalin, 

ix  é  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 


bEMANDER  BROCHURE  sur  l'IODOTHÉRAPIE  PHYSIOLOGIQUE  PAR  LE  PEPTONIODE. 

IaABOKATOIIïE  Cr-élLX.SXS.XTN'.  18,  Rue  Oberkampf,  PARIS. 


Eau  minérale  naturelle  du  Bassin  des  Vosges 

BOURBONNE  -  LES  -  BAINS 

SOXJPLGE 

Diurétique,  [Digestive,  Laxative,  Reconstituante. 

La  Source  MAYNARD  émerge  du  même  bassin  que  Contrexéville,  Vittel,  etc. 

Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 

AUTORISÉE  PAR  U’ÉTAT  -o—  AUTORISÉE  PAR  L’ÈTAf 


»  —  20  fr.  —  par  5  caisses  mia . . . .  )  Bains 

In  dépôt  :  1°  chez  Wl.  Foucault,  7,  rue  Curial  à  Paris.  2»  dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy. 

Pour*  tous  renseignements  et  commandes,  s’adresser  à  M.  GONIN,  60,  rue  Saussure,  PARIS,  ilf’. 


SERVICE  VACCINAL  PU  CONCOURS  MÉDICAL 


[Tube  de  pulpe  pour  5  vaceinalions .  0  fr.  50 

}  Grand  tube  pour  plus  de  15  vaccinations  1  fr. 
lElui  de  6  petits  tubes .  2  fr.  50 


le  contrôle  de  l'Etat 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (carton)  de  100. 


(Lancette  spéciale  toute  nickelée .  2  fr.  50 


à  l’Administrateur  du  «  Cohcc 


Porte-vaccinostyle  maillechort,  la  pièce .  01 

Médioal  »,  23,  rue  de  Dunkerque,  PARIS,  10\ 


LES  CORBIEBES  iARITIiES 


SAINT-SERVAN  (l.-et-V.) 


Etablissement  fondé  pour  Substituer  la  vie  et  l’éducation  familiale  au  régime  de  l’internat. 
Magnifique  parc  de  50.000  mètres.  —  Plage  particulière  de  sable  fin.  —  Cabines  do  bains.  —  Law-teniiiis.  — 
Croquets,  etc.  —  Hydrothérapie.  —  Salles  d’études.  —  Salons  de  lecture.  —  Chambres  vastes  sans  tentures, 
éclairées  par  de  larges  baies  et  avec  vues  sur  la  mer. 

ÉTUDES  SÉRIEUSES 

Nombreux  succès  aux  baccalauréats  et  aux  différents  examens  ou  concours. 

Prix  suivant  l'âge  de  800 fr.  à  1500/r.  tout  compris.  20  %  de  rabais  à  MM.  les  docteurs  pour  les  membres  de  leur  famille 
Pour  renseignements  s’adresser  â  M.  GONIN,  administrateur,  60,  rue  Saussure,  Paris  (l'î'),  qui  reçoit  de?  h. 
il  11  h.  le  matin  ;  ou  à  M.  GIROD,  principal  du  collège  de  Saint  Serran  (Ille-et-Vilaine)  :  ou  è M.  ROBINëÂU, 


TQT  "T  T'fT^“nvriCr>  farine  alimentaire 

J - LX>J  _ELs  STÉRILISÉE  NON  CACAOTÉE 

2  fr.  la  boite.  —  Dépôt  :  GONIN,  60,  rue  Saussure,  PARIS 


VALS 


REINE 


Gastro-Entérite  des  Enfants  du  premier  âge.  Alfeotions  des  organes  digestifs,  etc. 

Se  trouve  dans  toutes  tes  pharmacies.  ^  Adresser  les  cdmmarides  à  M.  CHAiHRËTIëR, 
à  VALS-LES- BAINS. 

E  A  y  X  -  B  O  N  N  E  S  (basses- pyrenêes) 

EAU  SUIPURÉË  SODIQUE  ET  CALCIQUE.  —  Conservation  parfaite.  —  Exportation  ünîtërsèllé. 
S’empiois  à  la  do.îe  quotidienne  d’un  à  trois  verres,  en  deux  fois,  malin  et  soir.  Couper  avec  deux  ou  trdis 
cuillerées  de  lait  bouillant  ou  d’une  infusion  béchique  très  chaude  :  Uileul,  violette,  fleurs  pectorales. 

Indications.  —  Affections  catarrhales  chroniques  des  voies  respiratoires  :  rhumes,  bronchites,  angines, 
fyngites,  rhiniles,  séquelles  d'influenza,  de  pleurésies,  de  pneumonies  et  tuberculoses  pulmonaires. 

Très  efficace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES  en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres. 

Jpl  ^  La  meilleure  des  Baux 

minérales  purgatives  naturelles 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source  et  déclarée  d’utilité  publique. 
L’Eau  de  Condal  est  réglementée  et  doit  être  vendue  au  prix  minimum  de  O  fr.  73 


L’Eau  de  Condal  est  réglementée  et  doit  être  vendue  au  prix  minimum  de  O  fr.  73 
Prix  :  26  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. 

>1  24 IT.  »  »  par  cinq  caisses  au  minimum. 

En  dépôt  ;  1°  Chez  üfi.  Foucault,  7,  rue  Curial,  Paris  (gui  livre  au  prix  de  0  fr.  58  avec  remise  d’usage) 
2“  Dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy. 

Pour  tous  renseignements  et  commandes,  s’adresser  à  M.  GONIN,  60,  rue  Saussure,  Paris,  li*. 

i  ^  BiBÜ  1^^  Procédé  de  désinfection  B.  s.  G.  D.  G 

L.Ë  r  UlfillaA  I  UH  a  ualdéhyde  formique 


Adresser  les  commandes  à  Wl.  GONIN,  60,  rue  Saussure,  PARIS,  i7“. 
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le  faire  citer  devant  le  ]uge  de  paix  de  son,  domicile  de 
jiassage  ?  Notre  avocat  a  répondu  directement  au  con- 

D.'ii»  1885.  D--  V.,  à  la  M.-d'I.  —  A  la  mort  du  débi¬ 
teur  la  dette  se  divise  entre  les  héritiers  et,  dans  le  cas 
particulier,  entre  tous  les  enfants. 

D.  N»  2033.  Dt  A.  à  Le  H.  —  Poursuite  en  paiement 
d'honoraires.  Note  exagérée,  prétend  le  débiteur  ;  dési- 
giiation  d’experts  médecins  ;  critiques  légères  des  ex¬ 
ports.  Rép.  :  Le  tribunal  réduit  la  note  et  condamne,  les 
deux  parties  chacune  à  la  moitié  des  frais  qui,  en  rai¬ 
son  de  l’expertise  et  des  enquêtes,  sont  assez  élevés.  Il 
est  certains  cas  où  le  médecin  atout  intérêt  à  tran¬ 
siger  avec  le  client. 

D.  n»  2041.  D'  D.,  à  P.  —  Daine  sans  enfants  décède 
sans  testament.  Quels  sont  mes  débiteurs  ?  —  Rép.  : 
Les  héritiers,  chacun  pour  Une  part.  Adressez-vous  au 
notaire  chargé  de  la  liquidation  en  lui  adressant  une 
lettre  recommandée,  dites-lui  qu’il  n’ait  à  se  dessaisir 
d'aUcune  somme  sans  vous  avoir  désintéressé. 

D.  U”  1740.  D''  L.  D.  S.  —  Engagement  pris  par  un 
président  de  Société  de  Secours  mutuels  de  faire  rému¬ 
nérer  le  médecin  pour  des  soins  donnés  à  des  malades 
ne  faisant  pas  partie  de  la  Société  de  Secours  mutuels. — ■ 
Rép.  :  Il  est  personnellement  responsable. 

D.  n»  1745.  D''  M.,  à  M.  V. —  Demande  des  formules 
à  faire  signer  aux  tiers  qui  font  appel  au  médecin  pour 
bien  établir,  sans  contestation  ultérieure,  leur  engage¬ 
ment  ijorsonnel.  —  Rép.  :  Donné  la  formule. 

D.  n"  1913.  D''  B.,  à  R.  —  Une  personne  me  fai  t  donner 
dos  soins,  chez  elle,  à  un  icune  homme  atteint  de  lièvre  ty¬ 
phoïde.  Le  malade  guéri,à  ma  note  envoyée  à  son  adresse 
cette  personne  me  répond  qu’elle  ne  me  doit  rien  car  le 
jeune  homme,  fils  de  sa  maîtresse,  n’est  pas  son  fils. 
Comme  il  a  fait  soigner  ce  malade  sous  son  toit  et  sous 
son  nom,  c’est  lui  que  je  poursuis,  devant  le  juge  de 
paix.  —  Rép.  :  Envoyé  document  de  jurisprudence 
visant  l’engagement  dïi  tiers  qui  fait  appel  au  méde- 
Hn. 

D.  11“  1930.  D'  G.,  à  A.  —  Le  docteur  a  une  action 
contre  le  frère  et  la  sœur,  héritiers  de  sa  débitrice.  Les 
atrangéments  survenus  entre  eux  ne  lui  sont  pas  op- 
jiilsables  . 

D.  11“  1947.  Df  S.,  à  A.  —  Soins  à  une  femme  séparée 
de  biens;  le  maria  fait  saisie  oppo.sition  sur  ce  que  sa 
femme  possède.  Qui  me  paiera  ?  —  Rép.  :  La  femme  est 
votre  débitrice. 

D,  11“  1982.  D'  B.,  à  M.  —  Le  débiteur  qui  oppose  au 
paiement  de  sa  dette  une  mauvaise  toi  évidente  et  de 
•  mauvaises  dillicultés  »  est  passible  de  dommages  et  in¬ 
térêts.  Le  jugement  cpii  applique  cette  péiialUé  doit  en 
exposer  les  motifs. 

D.  11“  2001.  D"^  B.,  à  St.-A.  —  Demande  un  avis  à  pro-' 
pos  d’un  jugement  de  juge  de  jinix.  Le  père  indigent, 
t’obligalion  des  enfants  au  paiement  des  soins  médicaux 
ii’a  pas  été  reconnue.  —  Rép.  :  Notre  conseil  judiciaire 
considère  ce  jugement  comme  susceptible  d’appel. 

D.  n“  1963.  D''  J. A,  à  B.  —  Nous  soutenons  notre  con- 
Wre  dans  un  pourvoi  en  Cassation  pour  défendre  le  prin¬ 
cipe  que  le  médecin  qui  en  appelle  un  autre  à  son  aide 
polir  pratiquer  une  opération,  est  responsable  des  hono- 
faires  de  ce  dernier  et  a  mission  de  les  réclamer  au  débi¬ 
teur. 

D.  n“  2105.  Di  B.,  à  B.  —  Soins  à  un  employé;  le 
matti’e  prétend  que  l’employé  a  payé  le  médecin  et  dé¬ 
clare  ne  rien  devoir.  —  Rép  Vous  pouvez  faire  la  preu¬ 
ve  de  1  engagement  du  Maître  par  ténioius,par  présomp¬ 
tions  et  surtout  eu  vous  basant  sur  l’usage.  Quant  au 
paleilicnt  fait  jiar  l’employé,  il  importe  que  le  défendeur 
en  fasse  la  preuve. 

D.  11“  1760  bis.D'  G.,  à  L.A. —  Les  conventions  passées 
outre  les  héritiers  ne  sont  pas  opposables  au  médecin  qui 
a  donné  des  soins  à  la  personne  décédée  ;  il  conserve 
tous  ses  droits  vis-à-vis  chacune  des  personnes  ayant 
participé  à  la  succession. 

D.  n“  1788.  D“  A.,  à  V.  —  Réclamation  d'honoraires 
pour  soins  aux  ascendants  d’une  personne,  la  note  est 
contestée  devant  le  juge  de  paix  cpii  réclame  le  détail 
de  la  note  et  la  comparution  pcrsmincllc.  —  Rép.  : 
Obéissez  au  désir  du  juge,  vous  n’aurez  ])as  de  peine  à 
démontrer  la  réalité  de  votre  créance  ;  vos  agendas  de 
poche,  qui  n’ont  pas  été  établis  pour  les  besoins  de  la 
cause, plaideront  en  faveur  do  vos  légitimes  droits. 

D.  n“  1735.  D^  G.  à  H.  —  Soins  donnés  au  mari  indi- 
■  gent;  la  femme  refuse  de  payer  eu  renonçant  à  la  succes¬ 
sion.  —  Rép,  :  La  femme  est  tenue,  si  l’indigence  du  mari 
est  démontrée,  en  raison  de  la  dette  alimentaire  inscrite 


comme  obligation  du  mariage.  «  Les  époux  se  doivent 
mutuellement  aide  et  protection  ». 

D.  n“  1760.  D“  G.,  à  L.-A.  —  Conditions  dans  les¬ 
quelles  s’établit  la  dette  alimentaire.  Elle  pèse  directe¬ 
ment  sur  les  débiteurs  de  l’obligation  telle  quelle  résulte 
des  art.  203,  205  et  212  du  C.  C.  La  créance  doit  leur 
être  réclamée,  non  à  titre  d’héritiers,  mais  comme  débi¬ 
teurs  directs.  (Voir  Concours,  année  1905,  p.  95.  —  Ibid. 
année  1902,  p.  455.  —  Ibid,  n»  11  février  1906). 

D.  n“  1797.  D'  L.,  à  C.  —  Le  père  qui  a  fait  donation  à 
ses  enfants  et  touche  une  pension  alimentaire  sufllsante 
pour  assurer  son  existence  dans  les  conditions  ordinaires, 
prétend  être  dans  l’impossibilité  de  payer  le  médecin  qui 
lui  a  donné  des  soins  à  l’occasion  d’une  fracture  gi'ave.Hép. 
Les  enfants  sont  tenus  de  cette  dette  considérée  comme 
dette  alimentaire.  Concours  1902  ,n“  28,  p.  455.  Tribunal 
de  Paix  d’Annonay,  2  octobre  1897.  —  C.  Méd.  1890, 
n“  39,  29  sept.  p.  467.  —  Gaz.  des  Trib.,  25  sept.  1904.  — 
Le  Droit,  16  juin  1904. 

D.  n“  1938.  D'-  P.  à  C.-s.-A.  —  De  l’obligation  des  en¬ 
fants  vis-à-vis  des  parents.  Note  envoyée  pour  être  pu¬ 
bliée  au  journal. 

Accidents  du  travail.  —  Contestations  d’honoraires.  — 
Discussions  de  tarifs. 

D.  n“  1732.  D'  O.,  à  L.  S.-I.  —  Soins  à  un  accidenté 
agi'icole.  La  Compagnie  d’assurance  désigne  un  médecin» 
le  patron  un  autre.  Le  patron,  seul  responsable  vis-à-vis 
du  médecin,  choisi  par  lui,  se  débrouillera  avec  son  assu- 

D.  n“'1735.  D'  E.  P.  —  Contestation  d’honoraires  pour 
soins  donnés  à  un  garçon  d’hôtel,  appelé  par  le  patron. 
Survient  l’assureur  qui  conteste  immédiatement  le  chlf 
fre  des  honoraires  établis  cependant  au  tarit  ouvrier 
local. 

D.  n“  1735.  D'  E.-P.  —  Accident  d’automobile. 
Mêmes  contestations  que  pour  le  n“  1735.  Le  médecin  a 
reçu  deux  accomptes  du  blessé.  Quid  agendum  ?  Pour¬ 
suivre  le  blessé  pour  le  paiement  du  reste  de  la  dette, 
c’est  àJui  à  appeler  en  garantie,  l’auteur  de  l’accident. 

D.  n“  1736.  Dr  B.,  à  P.  —  Contestation  d’honoraires 
Acc.  du  trav.  Interprétation  fantaisiste  du  tarif  ministé¬ 
riel  applicable  aux  médecins  spécialistes. 

D.  n“  1737.  D“  L.,  à  K.  (Guinée).  —  Contestations 
pour  le  paiement  d’honoraires  pour  soins  donnés  à  des 
viclimes  du  travail,  enfin  définitivement  réglées  après  3 
ans  d’altontc. 

D.  n“  1740.  D'  L.  Ch.  S.  —  Le  médecin  n’a  aucun  lien 
de  droit  avec  l’assureur  du  patron,  il  doit  donc  s’abste¬ 
nir  de  toute  discussion  de  ses  honoraires  avec  ce  tiers 
qui  s’interpose  toujours.  On  ne  peut  obtenir  quoi  que  ce 
soit  qu’en  agissant  directement  contre  le  seul  responsa¬ 
ble,  le  patron. 

D.  n“  1755.  D''  A.,  à  H.  —  Deux  certificats  sont  récla¬ 
més  à  l’occasion  d’un  accident  du  travail  ayant  entraîné 
la  mort  :  l’un  par  la  police  locale,  l’autre  par  l’assureur 
du  patron.  Doit-on  faire  payer  les  deux  ?  —  Rép.  :  Le 
2“  certificat  n’étant  que  la  copie  du  l“^  il  serai,:  aliusii 
de  taire  iiaver  une  copie  le  piix  d.;  la  minute. 

D.  n“  1757.  D''  P.,  à  N.  le  R. -A  —  Contestation  du 
])rix  des  certificats  dans  les  assurances  agricole.s,  La 
Compagnie  d’assurance  du  patron  ne  consent  à 
payer  que  deux  francs,  suivant  le  tarif  Dubief,  qui 
saurait  ne  être  invoqué  dans  l’espèce. 

D.  n“  1791.  D“  D.,  à  P.  —  Le  médecin  peut  légiti¬ 
mement  réclamer,  des  honoraires  avant  la  cessation  du 
traitement  et  ainsi  choisir  le  juge  compétent.  Juge¬ 
ment  obtenu  avec  le  concours  du  Sou  Médical.  Le  mé¬ 
decin  est  parfaitement  en  droit  de  réclamer  ce  qui  lui 
est  dû  à  chaque  visite  ou  après  chaque  intervention, 
et  il  n  est  nullement  tenu  de  laisser  s’accumuler  les  ho¬ 
noraires  afférents  à  tout  traitement. 

D.  11“  1792.  D'  B.,  à  P.  —  Demande  de  fixer  les  condi¬ 
tions  d’application  du  tarif  kilométrique.  Le  choix  du 
moyen  de  transport  appartient  au  iiiédecin  et  le  débi¬ 
teur  serait  mal  venu  de  ne  vouloir  payer  que  le  prix  du 
moyen  de  transport  le  moins  onéreux  sous  le  prétexte 
que  le  médecin  aurait  pu  l’employer. 

D.  11“  1793.  Di"  B.,  à  V.  —  Le  tarif  Dubief  imposé  dans 
tous  les  cas  par  une  Compagnie  d’assurance  en  violation, 
de  l’art.  4  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

D.  11“  1794.  D^  L.,  à  L.  —  Un  blessé  du  travail 
après  un  !“'■  pansement  fait  par  le  médecin  pour  une 
plaie  de  tête  ayant  donné  lieu  à  une  perte  de  sang  très 
appréciable,  est  envoyé  par  son  patron  faire  les  courses 
nécessaires  pour  la  déclaration  du  l’accident.  Le  blessé 
en  roule,  perd  connaissance,  lombe  et  se  fracture  la 
jambe.  Le  confrère  soutenu  par  le  Sou  Médical  a  obtenu 
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un  jugement  qui  lui  donne  entière  satisfaction  en  iui 
assurant  le  paiement  de  ses  honoraires  contestés. 

D.  n“  1806.  Df  B.,  à  P.  —  Note  d’honoraires  con¬ 
testée  par  les  assurances. Vérification  de  mémoires  éta¬ 
blis  conformément  au  tarif  ministériel. 

D.  n»  1807.  P.,  à  N.  —  Ut  supra. 

D.  n»  1809.  D'  S.,  à  St-L.  —  Ut  supra. 

D.  n®  1812.  D'  D.,  aux  A.  —  Le  durillon  forcé  est-il 
accident  du  travail  ?  Répondu  en  envoyant  au  confrère 
toute  la  jurisprudence  qui  l’admet  (Pabon,  Traité  pra¬ 
tique  des  Justices  de  paix,  etc.). 

D.  n“  1796.  D'  P.,  à  B.  —  Contestation  à  propos  du 
prix  de  la  visite  à  B...  Toutes  les  déclarations  ont  cepen¬ 
dant  été  faites.  Rèp.  ;  notre  commissaire  n’a  pu  obtenir 
gain  de  cause  et  le  nom  de  votre  commune  n’a  pas  été 
inscrite  à  V  Officiel,  comme  devant  être  comprise  au  nom 
de  celles  où  le  prix  de  la  visite  médicale,  malgré  le  chif¬ 
fre  de  sa  population,  inférieur  à  5000,  pouvait  être 
porté  de  1 . 50  à  2  francs. 

D.  n"  1821.  Dr  B.,  à  S.-A.  —  I/assurance,  au  cours  du  ■ 
traitement,  demande  de  complétoi  ;e  certificat  initial  et 
prétend  ne  rien  devoir  pour  "cela. 

D.  n“  1832.  Dr  S.,  à  St-L.  — ,  Contestations  d’honorai¬ 
res,  conseils.  Le  confrère  nous  annonce  quelques  jours 
plus  tard,  qu’ après  les  démarches  que  nous  lui  avons 
conseillé  de  faire  auprès  du  patron,  ce  dernier  a  pris  par 
écrit  rengagement  de  le  payer. 

D.  n®  1825.  Dr  B.,  à  A.  —  Un  blessé  est  cité  devant  le 
tribunal  pour  se  concilier  devant  le  Président  sur  la  fixa¬ 
tion  du  prix  de  ia  rente.  La  Compagnie  d’assurances 
prétend  qu’il  est  consolidé.  Il  n’est  pas  transportable. 
Qui  doit  payer  le  certificat  que  j’ai  établi  pour  établir 
que  le  blessé  n’est  pas  guéri  et  ne  peut  se  rendre  à  la  convo¬ 
cation  ? —  Rép.:  Votre  état  de  frais  sera  confié  au  blessé 
qui,  lors  du  règlement  de  sa  rente,  fera  attribuer  par  le 
jugement  les  frais  à  l’un  ou  l’autre,  soit  assurance,  soit 
lui-même. 

D.  n®  1834.  D''  Ch.,  à  P.  —  Une  Compagnie  d’assu- 
rancfes  prétend  ne  pas  devoir  payer  une  radiographie  car 
la  tarification  de  cette  intervention  de  l’homme  de  l’art 
n’est  pas  prévue  au  Tarif  ministériel  ;  —  Rép.  :  Le  tarif 
est, muet,  il  est  vrai,  raison  de  plus  pour  taxer,  après 
discussion  amiable,  le  prix  de  cette  intervention. 

D.  n®  1835.  D'  R.,  à  S.  —  Une  Compagnie  d’assuran¬ 
ces  me  réduit  une  note  de  11  francs  sous  prétexte  que  je 
suis  le  médecin  ordinaire  de  l’ouvrier  et  bien  que  le  pa¬ 
tron  m’ait  adressé  lui-même  le  malade,  avec  une  pièce 
signée  de  iui.  —  Rép.  :  Assignez  patron  et  ouvrier  en 
réclamant  vos  11  francs,  le  juge  devra  faire  le  départ 
entre  les  frais  incombant  au  patron  et  ceux  incombant 
à  l’ouvrier.  S’il  adopte  la  manière  de  voir  de  la  Compa¬ 
gnie,  ce  qui  est  cependant  et  très  évidemment  contraire 
aux  termes  mêmes  de  la  loi.  Vous  verrez  qu’il  n’osera 
pas  le  faire.  — Le  résultat  prévu  s’est  produit  dès  que  le 
médecin,  sur  nos  conseils,  a  manifesté  le  désir  de  porter 
la  question  devant  l’arbitrage  désigné  du  juge  de  paix. 

D.  n®  1849.  D'  D.,  à  P.  —  Les  cantonniers  communaux 
étant  assujettis  à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  les 
communes  sont  responsables  des  honoraires  médicaux 
en  cas  d’accidents  survenus  pendant  ou  à  i’occasion  du 
travail. 

D.  2006.  D'  M.,  à  P.  —  Ancien  médecin  d’assurance 
désabusé,  après  avoir  résilié  son  engagement,  soigne  les 
blessés  qui  le  sollicitent  au  Tarif  Dubief.  Contestation  de 
ses  mémoires,  piainte  au  Parquet,  enquête  de  justice. 
Le  confrère  a  notre  appui  et  réciame  le  paiement  inté¬ 
gral  de  ce  qui  lui  est  dû.  Sub  judice  lis  est. 

D.  1871.  D-’  B.,  à  P.  du  C.  —  J’ai  délivré  deux  certi¬ 
ficats  descriptifs  pour  une  victime  du  travail,  on  me  les 
conteste,  que  faire  ?  —  Assignez  le  patron  du  blessé 
devant  le  juge  de  paix  qui  est  l’arbitre  désigné  par  la 
loi. 

D.  1872.  D--  P.,  à  N.  le  R.  —  Une  Compagnie  d’assu¬ 
rance  ne  veut  me  payer  mes  déplacements  au  tarif  kilo¬ 
métrique  qu’à  l’aller  seulement  prétendant  que  les  ter¬ 
mes  :  •  Calculés  en  allant  et  revenant  »,  signifient  :  A  l’al¬ 
ler  seulement.  —  Rép.  :  Allez  devant  le  juge  en  assignant 
le  patron  et  il  vous  sera  facile  de  lui  faire  constater  la . . . 
logique  de  son  assureur.  Sur  simpie  assignation  on  est 
venu  payer  le  médecin  intégralement  et  sans  retard. 

D.  1887.  Dr  V.,  à  L.  —  Contestations  d’honoraires,  ac¬ 
cident  du  travail.  -  On  conteste  l’origine  de  l’accident. — 
Rép.  :  La  preuve  testimoniale  est  admise,  tâchez  de  le 
faire  établir.  Mais  mis  en  œuvre,  c’était  au  patron  à 
vous  avertir  dès  le  début.  C’est  en  définitive  au  patron 
que  vous  avez  fait  confiance,  c’est  ce  qu’il  faudra  plaider 
pour  obtenir  le  paiement  de  ce  qui  vous  est  dû. 


D.  1887.  Dr  V.,  à  L.  — •  idem.  —  Dans  le  second  cas  on 
conteste  également  l’origine,  mais  cependant  le  patron 
a  payé  le  demi-salaire  pendant  tout  le  temps  de  chômage 
causé  par  la  blessure.  —  Rép.  :  Vous  pouvez  poursuivre, 
‘dans  ce  dernier  cas,  car  le  paiement  du  demi-salaire 
était  pour  vous  une  présomption  suffisante. 

D.  n®  1888.  Dr  C.,  à  B.  —  Le  confrère  éerit  :  «  Dans  no¬ 
tre  pays  industriel,  tous  les  médecins  ont  consenti  un 
forfait  pour  les  accidents  du  travail.  Aujourd’hui,  sous 
prétexte  de  plus  grandes  facilités  pour  eux,  les  chefs  d’in¬ 
dustrie,  installent  un  médecin  chargé  de  faire  les  certi¬ 
ficats  et  de  soigner  ceux  qui  le  voudront.  —  Que  faire  »  ? 
Rép.  :  Profitez  de  la  circonstance,  puisque  les  conditions 
de  vos  engagements  sont  changées,pour  revenir  au  régime 
du  tarif  ordinaire,  en  rompant  le  contrat  forfaitaire. 

D.  n®  1895.  Dr  B.,  à  P.  du  Ch.  —  On  me  conteste  le 
droit,  pour  établir  le  diagnostic  imprécis  d’une  fracture, 
de  faire  faire  une  radiographie  et  on  me  refuse  le  rem¬ 
boursement  des  frais  que  j’ai  dû  faire.  —  Rép.  :  Vous  êtes 
le  seul  juge  des  interventions  de  ce  genre  et  puisqu’on 
vous  conteste  le  droit  à  ce  paiement,allez  devant  le  juge 
de  paix,  en  faisant  citer  le  patron  et  plaidez  vous  même 

D.  n®  1903.  Dr  L.,  à  L.  —  Contestation  du  prix  delà 
visite  d’après  le  tarif  Dubief,malgré  la  déclaration  dé¬ 
monstrative  faite,  conformément  au  décret.  —  Rép.  : 
Nous  avons  cru,  de  bonne  foi,  comme  vous,  que  la  dé¬ 
monstration  faite  conformément  au  décret,  serait  sui- 
\i-:  d’effet,  hélas,  nous  avons  été  trompé  et  notre  délégué 
à  la  commission  tout  le  premier,  M.  Paulet.  directeur  du 
travail,  est  venu  déclarer  qu’il  y  avait  mal  donne. 

D.  1906.  Dr  C.,  à  B.  —  Le  tarif  Dubief  n’est  applica¬ 
ble  qu’au  seul  cas  où  le  blessé  a  fait  choix  lui-même  de 
son  médecin,  (art.  4  de  la  loi). 

D.  1909.  Dr  P.,  à  S.  —  Un  blessé  de  travail  ayant 
besoin  de  pansements  n’interrompt  pas  ses  occupations 
ordinaires,  qui  doit  payer  les  soins? —  Rép.  :  Le  patron. 

D.  1911.  Dr  B.,  à  C.  —  Se  plaint  de  «  pistage -des 
ouvriers  vers  le  médecin  de  l’assurance,  comment  y 
remédier.  —  Rép:  :  Les  Compagnies  d’assurances  se 
plaignent  du  «  pistage  »  des  ouvriers  vers  certaines  en¬ 
treprises  de  soins  médicaux.  C’est  elles  cependant  qui 
ont  donné  le  mauvais  exemple  contre  lequel  nous  pro¬ 
testons  tous  avec  juste  raison. 

D.  1917.  Dr  A.,  à  L.  —  Un  blessé  convalescent  de 
fracture,  tombe  en  s’essayant  à  marcher  et  il  se  produit 
une  rupture  du  col.  Qu'id  de  ce  nouvel  accident  ?  — 
Rép.  :  La  complication,car  il  faut  considérer  ce  nouveau 
traumatisme  comme  une  complication  de  l’accident, 
est  à  la  charge  du  chef  d’industrie  ;  il  en  eut  été  de  même 
si,  au  lieu  d’une  nouvelle  solution  de  continuité  de  l’os, 
il  eut  eu  un  phle^on  par  exemple. 

D.  1925.  Dr  B.,  à  C.  —  Conseils  à  propos  d’une  contes¬ 
tation  d’honoraires,  accidents  du  travail. 

D.  1933.  Dr  V.,  à  V. —  Donnés  indications  pour  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  d’honoraires  pour  soins  à  des  vic¬ 
times  du  travail.  Vérification  du  mémoire. 

D.  1934.  Dr  C.,  à  P.  de  P.  • — L’article  «  soins  médi¬ 
caux  »,  n’est  pas  dans  le  commerce,  et  les  assurances  agri¬ 
coles,  qui  en  font  trafic  en  n’assurant  de  ces  soins  que 
ceux  qui  s’adresseront  aux  médecins  agréés  par  elles, 
abusent.  Mais  comment  changer  cela  quand  on  voit  les 
grandes  administrations  de  l’Êtat  donner  l’exemple. 

D.  1944.  Dr  G.,  à  A.  —  Quid,  de  la  prétention,  d’une 
Compagnie  d’assurances  d’envoyer  au  médecin  le  mon¬ 
tant  de  sa  note  d’honoraires  en  la  diminuant  des  frais 
d’envoi  d’argent  ?  —  Rép.  :  La  note  du  médecin  doit  lui 
être  payée  en  son  cabinet  et  nette  de  tous  frais. 

D.  1949.  Dr  M.,  à  les  M.  de  V.  —  La  Compagnie  d’as¬ 
surance  fixe  la  date  de  la  consolidation  d’une  blessure. 
Je  conteste  cette  date,  car  le  blessé  a  encore  besoin  de 
soins.  Indiquez-moi  la  marche  à  suivre.  —  Rép.  :  La 
marche  est  indiquée  par  la  loi  elle-même.  Art.  4  |  7. 

D.  1950.  Dr  H.,  à  P.  ■ —  «  Pistage  »  des  accidentes  du 
travail  par  un  commis  greffier  de  la  justice  de  paix.  — 
Rép.  :  Plainte  au  Parquet  général.  Le  conunis-greffier 
a  été  révoqué. 

D.  1969.  Dr  T.  à  D.  St-P.  —  Contestation  d’honorai¬ 
res  accidents  du  travaii.  Lu  Compagnie  trouve  la  note 
trop  élevée.  • —  Rép.  :  Désigné  par  le  patron  pour  donner 
des  soins  vous  avez  cependant  consenti  la  réduction  im¬ 
portante  qui  existe  entre  le  tarit  Dubief  que  vous  avez  ap¬ 
pliqué  au  iieu  du  tarif  iocal  auquel  vous  avez  droit.  Vous 
avez  donc  fait  une  première  concession.  La  visite  doit  être 
comptée  en  plus  du  pansement  antiseptique,  on  vous  le 
conteste.  La  protestation  de  la  Compagnie  ne  se  produit 
pas  lorsqu’il  s’agit  du  pansement  simple,  qui  sc  cumule, 
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lui,  avec  la  visite  et  n’est  -pas  compté  en  plus.  Pourquoi 
s’autorise-t-elle  de  l’opinion  de  ses  médecins,  eux  qui 
consentent  tous  les  rabais  qu’on  leur  propose  ? 

D.  1959.  D''  V.,  à  L.  —  Un  patron  conteste  le  paiement 
d’une  consultation  entre  médecins  pour  accident  du  tra¬ 
vail,  prétendant  que  cette  consultation  était  inutile.  — 
Poursuivez  en  soutenant  que  le  médecin  traitant  est 
seul  juge  de  l’opportunité  des  interventions  de  ce  genre 
et  que  les  provoquer  quand  il  en  voit  la  nécessité,  est 
un  devoir  étroit. 

D.  1960.  D>'  P.,  à  le  C.  —  Contestation  d’honoraires 
à  propos  de  soins  donnés  à  un  ouvrier  atteint  de  phleg¬ 
mon  de  la  main.  Rép.  :  Documenté  le  conirère  en  don¬ 
nant  les  indications  nécessaires  pour  poursuivre.  La 
Compagnie  d’assurances  faisant  une  offre  insuffisante, 
nécessité  d’aller  devant  le  juge  de  paix! 

D.  n»  1987.  Df  B.,  à  A.-M.  —  Jeune  domestique 
blessée  chez  son  maître  assuré.  Soins,  à  la  réquisition  du 
maître.  Pour  le  paiement,on  opposele  fait  que  cette  jeune 
ile,  indigente,  doit  être  soignée  aux  frais  de  l’A.  M.  G. 
-  Rép.  :  Opposez  la  responsabilité  du  maître  et  déclarez 
que  vous  ne  .sauriez  réclamer  à  l’A.  M.  G.,  car  cette 
jeune  fille  n’est  pas  inscrite  sur  la  liste  d’assistance,  ou 
ne  l’a  été  qu’après  le  traitement. 

D.  n»  1990.  Dr  B.,  à  B.  —  Contestations  d’honoraires 
avec  une  Compagnie  d’assurances  qui  prétend  appli¬ 
quer  le  tarif  ministériel  à  tous  les  cas,même  ceux  ou  le 

Stron  a  désigné  et  choisi  le  médecin  vient  le  déclarer.  — 
p.  :  Allez  voir  ce  patron,  et  dites-lui  que  vous  êtes 
obligé  de  l’assigner  pour  faire  démasquer  son  assureur 
avec  lequel  vous  n’avez  du  reste  aucun  lien  de  droit.  » 

D.  n»  1995.  Dr  F.,  à  G.  —  «  Les  patrons,  auxquels  j’a¬ 
dresse  mes  notes  d’honoraires  pour  accidents  du  tra¬ 
vail,  m’écrivent  tous  qu’ils  transmettent  mes  notes  à 
leur  Compagnie  d’assurances  et  je  n’entends  plus  parler 
de  rien,  même  après  lettre  de  rappel.  —  Rép.  :  C’est  le 
procédé  habituel.  Les  compagnies  comptent  sur  l’ennui 
elle  préjudice  que  peuvent  vous  causer  la  poursuite  en 
justice  de  clients  influents  et  bien  posés  comme  le  sont 
les  patrons  en  général,  pour  vous  tenir  ainsi  en  suspens 
et  lasser  votre  patience.  Combien  de  médecins  ne  dé- 
darent-ils  pas,  en  raison  de  ces  difificultés,  qu’ils  ne  veu¬ 
lent  plus  soigner  les  victimes  du  travail.  C’est  ce  que  dé¬ 
sirent  les  Compagnies  qui  ne  voudraient  avoir  que  des 
médecins  liés  par  des  engagements. 

D.  n»  1997.  D>^  F.,  à  N.  —  Quelles  sont  les  conditions 
nécessaires  pour  établir  que  le  médecin  a  été  choisi  par¬ 
le  patron  ?  . —  Rép.  :  Voyez  l’article  de  notre  avocat 
Conseil  sur  ce  sujet  (Concours  Médical,  année  1906,  n»  7). 

D,  n»  2008.  D"-  L.,  à  N.  —  «  Devant  les  contestations 
opposées  au  paiement  de  mes  honoraires  par  la  Compa¬ 
gnie  d’assurances,  je  suis  allé  trouver  le  patron  et  lui  ai 
exposé  le  litige.  Il  m’a  payé  et  déclaré  que  du  règle¬ 
ment  avec  Tassurance  il  faisait  son  affaire  ».  —  Rép.  : 
Dans  bien  des  cas  les  médecins  auraient  tout  avantage  à 
faire  les  patrons  arbitrés  des  difficultés  que  soulèvent 
lenrs  accureurs  vis-à-vis  d’eux. 

D,  n“  2009.  D^  A.,  le  H.  —  La  radiographie  faite  à 
nne  victime  du  travail  au  cours  du  traitement  est-elle 
«ne  charge  du  patron  ?  —  Rép.  :  La  loi  dit  que  le  patron 
est  responsable  des  frais  médicaux,  elle  ne  dit  pas  sett- 
lemil  des  soins. 

D.  n»  2012.  Di-  C.,  à  B.  —  Appelé  pour  un  accident  du 
travail  par  un  des  patrons  du  blessé,  le  confrère  assigne 
ce  patron,  réclamant  le  paiement  des  frais  médicaux.  Sa 
note  établie  suivant  le  tarif  local.  Le  juge  de  paix  dé¬ 
boute  le  confrère  et  le  condamne  aux  frais  et  déclare  que 
la  dette  n’est  pas  due  par  un  seul  des  patrons,  mais  par 
la  Société  formée  entre  eux,  ce  qui  est  juste.  Mais  dé¬ 
clare  que  le  tarif  ministériel  est  seul  applicable  en  l’es¬ 
pèce,  ce  qui  est  contraire  aux  termes  de  la  loi.  Nous  sou¬ 
tenons  le  confrère  en  appel  de  ce  jugement. 

D.  n“  2016.  D'  de  L.,  à  S.-O.  —  Une  Compagnie  d’as¬ 
surances  déclare  ne  vouloir  pas  payer  le  docteur  sans 
plaider  11! 

D.  n»  2017.  D'  L.,  à  P.  —  Contestation  d’honoraires 
Ac.  du  trav.  L’assureur  ne  prétend  payer  qu’au  tarif  Du- 
bief,bienquece  soit  le  patron  qui  ait  requis  le  médecin  1 
D.  n»  2021.  Dr  B.,  à  D.  —  Malgré  de  fréquentes  récla¬ 
mations,  une  assurance,  sans  contester  ma  note  y  oppose 
le  silence  le  plus  complet. —  Rép.  :  Elle  attend,  sans  nul 
doute,  que  vous  poursuiviez  en  justice;  elle  espère  en 
tirer  profit,  vous  ennuyer,  vous  obliger  à  indisposer  un 
patron  et  au  pire,  n’y  rien  gagner,  mais  aussi  n’y  rien 
perdre. 

D.  n”  2024.  D'  V.,  à  S.  —  Contestation  à  propos  de 
l’application  du  tarif  ministériel. 


D.  n»  2029.  D'  B.,  à  A.  —  On  me  conteste  le  prix  de 
radiograpbies.faites  à  des  accidentés  du  travail.  Le  plus 
curieux  de  l’affaire  c’est  que  j’ai  été  payé  déjà  intégra-' 
lement.  —  Rép.  :  Cela  montre  que  les  contestations  sont 
de  principe  chez  certains  assureurs. 

D.  n»  2030.  Dr  L.,  à  B.  —  Veuillez  me  rectifier,  s’il  y  a 
lieu,  l’assignation  ci-jointe  devenue  indispensable  pour 
me  faire  payer  pas  l’assurance.  —  Rép.  :  M®  Gatineau  a 
fait  le  nécessaire  et  mis  l’assignation  au  point. 

D.  n"  2034.  D'  D.,  à  W.  —  Un  phlegmon  survenant 
chez  un  brasseur  peut-il  être  classé  parmi  les  maladies 
professionnelles  ?  —  Rép.  :  Faites  le  juge  de  paix  arbi¬ 
tre  dans  la  question.  Mais,  s’il  est  possible  d’établir  ' 
que  cette  infection  est  survenue  à  l’occasion  du  travail, 
il  est  très  vraisemblable  qu’on  ne  pourra  faire  autre¬ 
ment  que  de  la  classer  parmi  les  blessures  dont  les  frais 
médicaux  sont  à  la  charge  du  chef  d’industrie.(V.Pabon, 
Traité  pratique  des  Justices  de  paix.) 

D.  n»  2045.  D^  J.,  à  la  S.  —  La  hernie  est-elle  un  acci¬ 
dent  du  travail  ?  —  Rép.  :  Elle  Test  quelquefois.  Don¬ 
né  indication  à  ce  sujet. 

D.  n»  2048.  D'  C.,  à  C. —  Contestations  de  la  note  d’ho; 
noraires,  rappel  au  tarif  Dubief.  — •  Rép.  :  Ce  tarif  n’est 
applicable  que  si  vous  avez  été  choisi  par  l’ouvrier. 

D.  n"  2049.  D^  N.,  à  C.  —  Mis  en  œuvre  par  un  patron 
pour  donner  des  soins  à  son  ouvrier,  vous  constatez  que 
ce  n’est  pas  une  victime  du  travail  que  vous  avez  à 
soigner.  Le  patron  fut  avisé  de  l’incident  par  le  malade 
lui-même.  Vous  réclamez  vos  honoraires  au  patron  pour 
les  soins  donnés  jusqu’à  l’établissement  de  votre  diagnos¬ 
tic  définitif.  On  refuse  de  vous  payer  me  dites-vous. 
Poursuivez  sans  aucune  hésitation  celui  qui  vous  a  mis 
en  œuvre  et  dont  vous  vous  êtes  fait  le  défenseur  des  in¬ 
térêts. 

D.  n»  2053.  D^  R.,  à  V.  —  Ecrit  :  «  Merci  de  vos  con¬ 
seils.  Grâce  à  eux  j’ai  poursuivi  le  patron  de  mon  blessé. 
Ce  dernier,  las  de  mon  papier  timbré,  a  mis  l’assurance 
en  demeure  de  me  payer.  J’ai  reçu  la  visite  d’un  inspec¬ 
teur  qui  m’a  dit  qu’on  n’avait  sérieusement  examiné.ma 
demande  que  sur  les  insistances  du  patron,  que  ma  note 
était  régulièrement  établie,  qu’on  n’avait  aucune  objec¬ 
tion  à  lui  faire,  et  j’ai  été  payé  intégralement.  Pourquoi 
alors  pendant  près  d’un  an, cette  même  assurance  a-t-elle 
protesté  contre  mes  réclamations  ? 

D.  n»  2054.  D''  T.,  à  V.  —  Demande  des  indications 
pour  établir  sa  note  d’honoraires  dans  un  cas  d’accident 
du  travail. 

D.  n“  2060.  D''  H.,  à  L.  —  «  Les  soins  donnés  à  un  bles¬ 
sé  atteint  d’incapacité  partielle  permanente,  et  qui  ont 
pour  but  de  réduire  l’importance  de  l’invalidité  de  ce 
blessé,  sont  dans  l’intérêt  du  patron  qui  doit  en  être 
déclaré  responsable.  Ces  soins  doivent  être  donnés  pen¬ 
dant  la  période  où  la  rente  est  encore  révisable.  Le  pa¬ 
tron  devant  éventuellement  bénéficier  de  l’amélioration 
produite  par  cette  intervention  lors  de  cette  révision, 
qui  diminuera  le  taux  de  la  rente  précédemment  fixée 
par  le  tribunal  ». 

D.  n»  2061.  Di  de  F.,  de  B.-P.  —  Contestation  au  sujet 
d’une  note  d’honoraires,établie  conformant  au  tarif  Du¬ 
bief.  Les  visites  et  les  massages,  les  visites  et  les  panse¬ 
ments  ne  doivent  pas  toujours  se  cumuler.  Une  visite 
par  exemple,  ne  serait  comptée  que  pour  3  ou  4  panse¬ 
ments  complets  ou  massages. —  Rép.  :  Cette  proposition 
de  l’assurance  est  un  véritable  marchandage.  Votre  note 
est  régulièrement  établie  nous  vous  conseillons  de  la 
maintenir. 

D.  n»  2060.  Dr  M.  à  !..  —  Questions  à  propos  de  la  ré¬ 
vision  du  Tarif  Dubief. 

D.  11“  2073.  Dr  L.,  à  F.  —  Mis  en  action  par  le  patron 
le  Dr  n’a  pas  à  établir  sa  note  suivant  les  indications  du 
tarif  Dubief.  S’il  Ta  fait,  en  consentant  la  réduction  que 
comporte  ce  tarif  sur  le  tarif  ouvrier  local,  c’est  pour 
éviter  toute  discussion.  Il  sera  alors  autorisé  à  réclamer 
des  dommages  et  intérêts  pour  abus  de  la  défense  en 
justice  commis  à  son  égard  par  le  chef  d’industrie  qui 
conteste  de  mauvaise  foi  et  dans  un  but  vexatoire  et 
d’intimidation,  une  note  régulièrement  établie. 

D.  n“  2069.  Dr  R.,  à  S.-E.  —  Demande  des  indications 
pour  interprétation  du  tarif  Dubief  et  son  application. 

D.  n“  2080.  D.  M.,  à  N.  —  Le  certificat  réclamé  par  le 
juge  de  paix  pour  faire  une  enquête  complémentaire 
doit  être  payé,  comme  frais  de  justice,  et  avancé  par  le 
Trésor  suivant  les  formes  ordinaires. 

D.  n““  2090,  2093.  D'»  M.,  à  N.  et  B.,  à  P.  —  Conseils 
pour  établir  mémoires  d’honoraires  accident  du  travail. 

D.  n"  2094.  Dr  B.,  à  R.  —  Que  faut-il  entendre  par 
pansement  antiseptique  complet.  Les  assurances  con- 
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testent  toujours.  —  Rép.  ;  Pansements  étendus  ou  non 
comportant  l’emploi  d’antiseptiques  et  des  manœuvres 
pour  désinfecter  une  plaie.  Lavages  ou  pulvérisations, 
injection  dans  des  trajets  fistuleux,  plaies  anfractueuses, 
etc,,etc.,  c’est-à-dire  pansement  eompliqué  et  demandant 
un  temps  plus  considérable  que  le  pansement  antisepti¬ 
que  simple,  qui  comporte  l’emploi  d’antiseptique,  mais 
d’une  durée  moins  prolongée  est  cependant  encore 
appréciable  et  qui  n’est  pas  le  cas  pour  le  pansement 
simple,  dont  le  prix  se  confond  avec  celui  de  la  visite 
ou  de  la  consultation. 

D.  2095.  Df  G.,  à  P.  — ^  Questions  à  propos  de  l’inter¬ 
prétation  du  tarif. 

D.  2016,  D'  R.,  à  L,  —  Un  patron  prétend  se  déchar¬ 
ger  des  ennuis  que  lui  cause  le  paiement  d’une  note  d’ho¬ 
noraires  pour  soins  donnés  à  un  de  ses  ouvriers  blessés 
et  vous  répond  de  vous  débrouiller  avec  son  assureur.  — 
Répondez-lui  que  les  conventions  qu’il  peut  avoir  avec 
son  assureur  ne  vous  regardent  pas  et  que  s’il  y  a  dos 
ennuis  à  avoir,  ce  n’est  pas  à  vous  qu’ils  doivent  incom¬ 
ber.  Vous  n’avez  du  reste  aucun  lieu  de  droit  avec  l’as¬ 
surance  qui  n’est  engagée  que  vis-à-vis  du  patron. 

D.  n'»  1784,  D'  M,  à  St-A. —  Contestation'  d’hono¬ 
raires  avec  une  Compagnie  d’assurances.  Comme  l’é¬ 
cart  entre  votre  réclamation  et  l’offre  qui  vous  est  faite 
est  peu  importante,nous  vous  conseillons  d’accepter  la 
proposition  qui  vous  est  laite. 

D.  n»  1785.  P'  T.,  à  D.  —  Accident  du  travail  causé 
par  une  machine  à  battre,  mais  non  par  le  moteur. 
Rép.  Fourni  les  indications  nécessaires  pour  poursuivre 
le  recouvrement  des  honoraires  dus  pour  soins  donnés 
à  la  victime, 

D.  n“  1785  (bis).  D''  T.,  à  D.  —  Ouvrier  blessé  par  la 
fondre  pendant  la  manœuvre  de  la  machine  à  battre, 
qui  est  responsable  des  soins  ?  Rép.  :  Le  tiers  qui  vous 
a  fait  appeler  et  qui  avait  un  intérêt  à  la  guérison  de 
cette  victime. 

D.  n»  1787.  Df  N.,  à  I.;  —  Contestation  à  propos  des 
soins  donnés  à  une  victime  du  travail  adressé  tout  d’a¬ 
bord  au  médecin  de  ia  Compagnie  d’assurances.  Con¬ 
seils  et  indications  fournis. 

D.  n»  1810.  Df  M.-M,,  à  S.  —  Gomment  imposer  aux 
.  assurances  le  tarif  local  ?  —  Rép.  :  1°  S’entendre  avec 
les  confrères  ;  2°  Exiger  que  les  patrons  vous  désignent 
aux  ouvriers  blessés  pour  leur  donner  des  soins  et,  pour 
éviter- tonte  équivoque,exiger  d’eux  l’engagement  écrit. 

D.  U"  1845.  Df  P.,  à  B.  —  Le  certificat  doit  être  des¬ 
criptif  toutes  les  fois  qu’une  blessure  peut  faire  entre¬ 
voir  ia  possibilité  de  complication  ultérienre. 

D.  n“  1852.  Df  L.,  à  A.  en  O.  —  Contestation  d’hono¬ 
raires,  Assurance  agricole. , 

P.  1956.  Df  Ch.  à  R,  —  Contestation  à  propos  de  la 
date  de  la  consolidation  d’une  blessure.  —  Rép.  :  La 
victime  ayant  succombé  des  suites  de  son  accident,  l’in¬ 
demnité  pour  incapacité  temporaire  doit  être  versée 
jusqu’au  décès.  (Ch.  des  req.  26  oct.  1903.  Roc.  spec. 
ace,  du  trav,,  1903  p.  261,),  si  on  oppose  que  la  maladie 
qui  a  été  soignée  ne  serait  pas  causée  parle  traumatisme, 
faire  trancher  la  question  par  le  juge  de  paix. 

p.  1955.  Df  F.,  à  F.  — ■  Le  conseil  du  Sou  Médical, 
soutiendra  en  appel  le  confrère  qui  a  obtenu  gain  de 
cause  devant  le  juge  de  paix.  Tarif  ouvrier  local  appliqué 
à  un  accident  du  travail.  I,e  médecin  requis  par  le  pa- 

D.  1952.  Df  M.,  à  L.  —  Le  bulletin  délivré  par  le  pa¬ 
tron  à  l’ouvrier  pour  aller  chez  un  médecin  nominale¬ 
ment  désigné  sur  ce  bulletin  engage  le  patron  et  le  ta¬ 
rif  Dubief  n’est  pas  applicable.  Jugé  en  justice  do  paix 
et  en  appel,  le  Sou  a  soutenu. 

D.  np  1921.  Df  O,,  à  O.  —  Riposte  à  une  proposition 
insufiisante  d’honoraires  faite  par  une  Compagnie 
d’assurances-vie,  pour  rémunérer  le  certificat  nécessaire 
à  l’établissement  des  polices. — J?ép.  :  Cette  riposte  a  été 
publiée  au  journal.  ^ 

D.  n»  1826.  D'  O.,  à  St-L...  —  Les  assureurs  ne  veu¬ 
lent  dans  tous  les  cas,  même  lorsque  le  patron  s’est  en¬ 
gagé  en  choisissant  Un-même  ie  médecin,  que  payer  sui¬ 
vant  le  tarit  Dubief. 

D.  n“  1840.  Df  D,,  à  la  V.  —  Contestation  d’honorai¬ 
res  à  propos  d’un  certificat  ;  descriptif,  5  fr.  ;  dit  le  con¬ 
frère  i  sommaire,  dit  l’assureur,  car  la  plaie  n’iiiLéresse 
qu’une  région  très  peu  étendue.  —  Rép.  :  Sur  le  vu  du 
çertifioat  demandé  par  l’assurance,  il  n  été  facile  de  dé¬ 
clarer  qu’il  était  descriptif.  Causée  par  un  éclat  de  verre 
la  blessure  était  de  nature  à  entraîner  de  graves  compli- 
cations;de  là,  la  nécessité  de  décrire  la  lésion  pour  avoir 
un  véritable  procès-verbal  «  état  de  lieux  »  chirurgical. 


D.  1890.  Df  B.,  à  C.  —  Indiqué  conduite  à  tenir  à 
propos  d’un  blessé  du  travail  atteint  d’incapacité  par¬ 
tielle  et  qu’il  s’agit  de  conduire  chez  un  spécialiste. 

D.  n”  2099.  D'  de  L.,  à  S.-O.  —  L!objection  à  un 
mémoire  d’honoraires.  Acc.  du  trav.  portant  sur  le  mas¬ 
sage  compté  en  plus  de  la  visite,  a  été  porté  devant  le 
juge  de  paix.  Le  juge  de  paix  n’a  admis  aucune  réduc¬ 
tion  de  la  note  du  confrère  mais  le  jugement  est  resté 
muet  sur  le  point  en  litige. 

D.  n"  1746.  Df  D.,  à  A.-C.  —  Violation  de  l’article  4, 
par  la  Compagnie  La.  P.  qui  prétend  appliquer  le  tarif 
bien  que  le  médecin  ait  été  choisi  par  le  patron. 

D.  n»  1748.  Df  D..  à  B.-L.  —  J’ai  établi  d’une  façon 
régulière  le  pri.x  de  la  visite  à  la  classe  ouvrière  dans  les 
localités  que  je  dessers  et  Y  Officiel  est  muet  surina  de¬ 
mande. 

D.  11“  1769.  Df  C.  à  B.-N.  Contestation  avee  les  assu¬ 
rances  pour  l’établissement  du  taux  de  la  visite. 

D.  11“  1815.  Df  S.,  à  T.  —  Communique  un  tarit  local 
applicable  aux  accidents  du  travail.  —  Rép.  :  Ce  que  je 
Critique  c'est  la,  multiplicité  de  ces  tarifs  ;  il  serait  si 
facile  de  s’entendre  et  d’adopter  le  tarif  dit  de  l’Union  des 
Syndicats. 

D.  n“  1882.  Df  D.,  à  V.  —  Prétention  d’une  assurance 
d’appliquer  le  tarif  Dubief  dans  tous  les  cas,  que  le 
médecin  soit  librement  choisi  par  le  blessé  ou  qu’il  soit 
désigné  parle  patron.  Interprétation  contraire  aux  ter¬ 
mes  de  l’art.  4  de  la  loi. 

Liberté  du  choix  du  médecin. 

D.  11“  1853.  Df  G.,  à  B.  —  La  liberté  du  choix  du  méde¬ 
cin  inscrite  dans  la  ioi  est  bien  mal  comprise  par  ies  pa¬ 
trons  qui  toujours  adressent  leur  blessé  au  médecin  dé¬ 
signé  par  leur  assureur  sans  s’inquiéter  du  médecin  de 
l’ouvrier.  Comment  empêcher  ces  abus  qui  portent  un 
préjudice  considérable  aux  médecins  libres  ?  —  Rép.  : 
Instruire  les  ouvriers  de  leurs  droits  par  alTichcs  et  con¬ 
férences.  Le  Sou  tient  des  imprimés  à  votre  disposition. 
Inlerprélalion  des  tarifa  applicables  aux  opéralions  d’ex- 

perlises  médico-légales  ou  pour  accidents  du  travail 

Tarification  des  fondions  adminislraiives. 

D.  n“  1727.  Df  C.,  P.  l’E.,  E.  —  Quel  tarif  est  applica¬ 
ble  aux  médecins  des  épidémies  pour  les  opérations  et 
déplacements  que  nécessitent  leurs  fonctions  ?  —  Rép.  - 
Il  n’y  a  pas  de  tarif.  Les  médecins  ne  doivent  pas  se 
contenter  d'honneurs,  ils  doivent  réclamer  du  départe¬ 
ment  des  honoraires  en  rapport  avec  le  travail  qu’ils  ef¬ 
fectuent  dans  l’intérêt  de  tous. 

Experlises.  Des  conditions  oà  eiles  doivent  se  faire.  — 
Droits  de  l’expert. 

D.  n“  1830.  Df  R.  à  Ch.  —  Un  médecin  ne  faisant 
plus  de  clientèle  peut-il  être  médecin  légiste  ?  —  Rép.  ; 
Il  n’y  a  pas  de  raisons  contre.  Mais  il  devrait  payer 
une  patenté. 

D.  n“  1795.  Df  A.,  à  A.  —  L’expert  désigné  par  le 
juge,  ou  choisi  par  les  parties,  doit  s’entourer  de  tous 
les  renseignements  utiles,  exiger  la  communication  de 
toutes  pièces  nécessaires  pour  l’éclairer.  Les  expertises 
doivent  être  faites  après  convocalion  des  deux  parties  et 
autant  que  possible,  en  présence  de  tous  les  intéressés 
ou  de  leurs  représentants. 

D.  n“  1870.  Df  L.,  à  B.  —  Requis  par  un  commissaire 
de  police  pour  examiner  l’état  mental  d’une  personne, 
que  dois-je  faire  ?  Puis-je  refuser  ?  —  Rép.  :  Vousren- 
cîre  à  l’appel  du  magistrat  et  lui  déclarer  que,  en  cons¬ 
cience,  vous  ne  pouvez  remplir  la  mission  qui  vous  est 
confiée  et  qui  est  du  ressort  d’un  spécialiste. 

D.  n“  2039.  Df  F.,  à  B.  —  Le  fait  qu’un  a  obtenu 
de  son  débiteur  une  reconaisssance  de  dette  avec 
une  garantie  hypothécaire  et  qu’il  a  pris  une  inscription 
d’hypothèque  conventionnelle  sur  les  Immeubles  n’a 
pas  pour  résultat  de  lui  faire  perdre  le  bénéfice  du  privi¬ 
lège  qui  pourrait  être  attaché  à  sa  créance  pour  soins 
médicaux.  Mais  ce  privilège  n’existe  que  pour  les  soins 
de  dernière  maladie  donnés  au  débiteur  lui-même  et 
non  pour  ceux  donnés  à  sa  famille. 

D.  1972.  Df  R.,  à  St-A.  —  Le  privilège  ne  peut  être 
admls,car  les  soins  donné  l’ont  été,  non  au  déconfit,  mais 
à  sa  femme.  Mais  il  y  a  possibilité  de  poursuivre  la 
femme  si  elle  est  mariée  sous  le  régime  de  la  commu¬ 
nauté. 

D.  11“  198  Df  S.,  à  L.  —  Conventions  '  entre  un  pro¬ 
priétaire  et  son  fermier  faisant  disparaître  l’actif  de  ce 
dernier  en  frustant  le  médecin  de  la  garantie  privilégiée 
pour  soins  de  dernière  maladie  à  la  déconfiture  du  débi¬ 
teur,  —  Rép.  :  Guidé  par  notre  avocat  nous  avons  engagé 
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(Alumine  lactique) 


La  Fixine  est  un  lactate  d’alumine 
j  présenté  sous  forme  de  granulé.  Cha¬ 
que  grain  est  enrobé  de  telle  façon 
que  la  Fixine  est  insoluble  dans  l’es- 
1  tomac  et  pénètre  intacte  dans  l’intes- 
j  tin  où,  lentement,  elle  se  dédouble 
I  en  acide  lactique  naissant  et  en  alu- 
!  mine  gélatineuse. 

L’acide  lactique  naissant  possède 
I  une  action  antiputride  bien  connue, 
j  11  s’oppose  à  la  pullulation  des  mi- 
!  crobes  de  la  putréfaction  :  il  diminue 
leur  vitalité,  leur  activité  et  leur  viru- 
1  lence  ;  il  empêche  dans  une  mesure 
1  très  appréciable  la  formation  des  pro- 
j  duits  de  la  putréfaction  azotée  qui 
j  apparaissent  dans  l’intestin  sous  l’in- 
j  fluence  des  microbes. 

L’alumine  est  précipitée  à  l’état  gé- 
j  latineux.  Cette  gelée,  insoluble  dans 
j  l’intestin,  non  toxique,  et  d’ailleurs 

j  Dose  et  mode  d’emploi  :  Une  à  deux  cuillerées  à  café  apres  le  repas  du  matin,  de  midi  et 
du  soir.  Chaque  cuillerée  à  café  {5  gr.)  de  Fixine  contient  i  gramme  d'alumine  lactique,,  i 
Avaler  les  grains  de  Fixine  avec  une  gorgée  d'eau  sans  les  oroquer.  | 

j  Littérature  et  Echantillons  sur  demande  :  G.  GRÉMY,  16,  rue  de  la  Tour-d’Auvergne,  PARIS  | 


non  absorbable, 
tube  digestif,  détergeant  la  muqueuse 
à  la  manière  d’une  véritable  éponge, 
s’imbibant  des  entérotoxines  et  des 
poisons  formés  par  les  putréfaction 
les  retenant  et  les  entraînant  avec 
dans  les  selles. 

Cette  remarquable  propriété 
Fixe-poisons  et  de  Fixe-toxines  n’est 
qu’une  fraction  de  la  propriété  géné¬ 
rale  bien  connue  de  l’alumine  gélati¬ 
neuse  vis-a-vis  des  matières  organi¬ 
ques. 

La  Fixine  possède  donc  vis-à-vis  des 
microbes  et  des  poisons  intestinaux 
une  double  action  : 

par  l’acide 
lactique  naissant 

par  l’alumine 
gélatineuse. 
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qu’il  ne  faut  pas  cela,  mais 
de  l’eau  boriquée,  (il  n’y 
avait  pas  de  plaie).  «  Oh 
voyez,  dit  le  public,  le  pre¬ 
mier  médecin  s’était  trom¬ 
pé  »  et  vous  avez  un  client 
de  moins  et  un  ennemi  de 

Cette  charlatanerie  réus- 


D''  M.  à  T.,  à  Concours.  — 
Suivant  votre  conseil,  j’a 
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confrères,  jeune  et  actif,  ' 
tombe  parmi  des  confrères 
sérieux  et  Consciencieux  qui 
au  début  veulent  rester  cor¬ 
rects  quand  même.  Tih 
bien  I  le  mauvais  confrère 
travaillera  tant  qu’il  voudra, 
tandis  que  les  bons  per¬ 
dront  peu  à  peu  tous  leurs 
clients  et  ne  gagneront  plus 
de  quoi  vivre. 

On  se  demande  parfois 
si  la  déontologie,  dans  ce 
cas,  et  le  désintéressement 
sont  encore  recommanda¬ 
bles  1  11  faut  souvent  beau¬ 
coup  de  courage  pour  rester 
honnête  et  je  plains  les  mé¬ 
decins  qui  n’ont  par  eux- 
mêmes  aucune  ressouree. 


IDEUX 


Le  soir 


à  base  de  Cascara  Sagrada  et  podopbyllin. 
ADMINISTRATION  :  Port  -  Royal,  PARIS 


NEURONAL 


Comme  pour  la  plupart  des 
professions,  le  médecin  de¬ 
vra  être  riche  pour  pouvoir 
rester  honnête  homme. 

P.  S.  Ci-joint  2  prospec¬ 
tus  dont  les  voyageurs  qui 
ont  leur  centre  à  X...  inon¬ 
dent  toutes  les  maisons. 

,  Je  vous  prie  d’agréer  mes 
meilleurs  souhaits. 


(Bromdiethylacétamide  D.  R.  P.) 


D'  K.  de  C.  à  Concours. 
—  J’ai  lu  avec  intérêt  le 
premier  article  du  27  octo¬ 
bre  dans  le  Concours,  et  sur¬ 
tout  votre  conclusion  : 

«  Mais  alors,  c’est  contre 
les  mauvais  confrères  qu’il 
faudrait  diriger  les  efforts 
de  nos  organisations  de 
défense  professionnelle  1  !  » 
Ces  paroles-là  renferment 
tout  un  programme,  lé  pro¬ 
gramme  des  syndicats  mé¬ 
dicaux  avec  sanction.  Sans 
cela  rien  à  faire,  comme  je 
vous  l’ai  dit,  et  comme 


B  HYPNOTIQUE  éprouvé  et  inoffensif  aux  doses  de  0  gr.  50, 1  gr.  et  2  gi 
B  SÉDATIF  excellent  et  succédané  des  bromures  aux  doses  de  1,  2  e 
2  3  grammes  par  jour. 

J  ANTIÉPrLEPTIQIIE  à  la  dose  de  0  gr.  50,  trois  fois  par  jour. 

5  ANALGÉSIQUE  dans  la  céphalée  épileptique,  0  gr.  50. 
t  PASTILLES  DE  NEURONAL  de  0  gr.  50. 


Comprimés  NEURONAL  :  Pharmacie  Centrale  de  France,  7 ,  me  de  Jony,  Paris  | 


*  Brochures  et  Echantillons  :  J 

B  Martin  REINICKE,  39,  Eue  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie,  PARIS  ■ 

■♦B^fl4B  »  B«B4B^B4B^fl4B^B44B^fl«a^B  >  B«B4B«B4B4  B  ( 


i  Bronchites,  Toux  rebelles, 


toire,  il  y  a  jusqu’ici  béné¬ 
fice'  de  ne  pas  être  syndiqué 
ou  bien  les  mauvais  confrè- 


Catat^trhe,  TüeET^CÜIiOSE  ; 


res,  comme  les  confrères  que 
vous  connaissez,  s’en  mo¬ 
quent  publiquement,  trai¬ 


tent  toutes  nos  œuvres  de 
fumisterie,  et  comme  preu¬ 
ves  à  l’appui,  citent  le 
cas  de  K.... 

Aussi  devant  cette  fait- 


SIROP  FAMEL 


LACTO-CRËOSOTE  SOLUBLE 


désintéresser  complètement 
de  la  question,  en  me  di¬ 
sant  que  là  où  vous  n’avez 
pu  trancher  le  différent, 
personne  n’y  pourra  rien. 
Il  est  vrai  que  la  Mayenne 
est  si  loin  de  Paris  1  I 


i  PJîOspF^ats  de 


4  86,  rue  de  la  Réunion  |  PARIS  1 86,  rue  de  la  Réunion 


Alimentation  des  Enfants,  Malades  Convalescents. 

■  H  ■  MH  ■  jj^l  gM  Farine  alimentaire  stérilisée  non  cacaotée 
1^1^  ■  B  B  I  ■  1^1  B—  du  Docteur  SCHWANHARD 

■  I  H  ^1  BBi  TRÈS  LEGERE -TRÈS  AQRÉABI.E -TRÈS  ASSIMILABLE 
En  bouillie  :  Dne  cuillerée  à  bouche  pour  200  grammes  de  lait.  —  Toutes  pharmacies  :  2  fr. 

Dépôt  à  Paris  :  chez  M.  GONIN,  60,  rue  Saussure  (17°).  —  Tél.  517-23. 
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notre  confrère  à  plaider.  Les  frais  se  sont  élevés  à  la 
somme  de  1 . 000  francs  qui  ont  été  envoyés  au  confrère. 

D.  n”  1734.  Df  F.,  à  Q.-N.  —  Questions  à  propos  d’une 
expertise  faite  à  l’occasion  d’un  accident  du  travail.  De¬ 
mande  de  fixer  le  prix  de  son  intervention  dans  l’ affaire. 

D.  n“  1741.  D*'  L.,-L.  —  Expertise  et  autopsie  ordon¬ 
née  dans  un  cas  de  mort  par  accident  du  travail.  Quel 
tarif  appliquer  et  dans  quelle  condition  ?  —  Rép.  :  Le 
Tarif  civil  est  le  seul  applicable  par  la  raison  que  les 
ayants-droit  ont  toujours  l’assistance  judiciaire.  (Voir  : 
Simon,  Traité  de  l’Assistance  judiciaire). 

D.  n»  1742.  Df  B.,  St-L.  —  Tarif  applicable  à  l’ins¬ 
pection  des  écoles.  —  Rép.  :  Le  tarif  par  vacation,  tou¬ 
jours  en  rapport  avec  le  travail  demandé,  est  le  plus  équi¬ 
table.  ' 

D.  n»  1750.  D''  D.,  à  B.-C.  —  Discussion  et  établisse¬ 
ment  d’un  mémoire  pour  expertise  civile. 

D.  n°  1758;  D^  G.,  à  R.  —  D.  1759.  D'  S.,  à  G.  —  D. 
1844.  D''  G.,-  à  B.  —  En  matière  d’expertise  pour  acci¬ 
dent  du  travail  quel  tarif  appliquer  ?  —  Rép.  :  Le  tarif 
civil  pour  les  raisons  invoquées  plus  haut  (n»  1741). 

D.  1981.  D''  A.,  à  A.  —  L’expert  médecin  appelé  à 
déposer  devant  la  Gour  d’assises  doit  être  taxé  comme 
expert  et  non  comme  simple  témoin. 

D.  1894.  D'  D.,  à  S.-M.  L’expert,  désigné  par  le  juge 
,  de  paix  dans  votre  différend  avec  une  Gompagnie  d’as¬ 
surances,  vous  réclame  des  provisions  élevées  pour  procé¬ 
der  à  son  expertise.  Vous  vous  refusez  à  payer.  Avez- 
vous  le  droit  de  le  poursuivre  en  dommages-intérêts 
pour  entraver,  par  son  retard,  l’action  de  la  justice  ?  La 
question  pendante  et  non  résolue  a  été  solutionnée  par 
l’assurance  qui  a  fait  le  dépôt  de  la  provision  réclamée. 

D.  n»  1816.  Df  T.,  à  H.  ^ —  Demande  des  conseils  pour 
établir  un  mémoire  d’expertise.  Acc.  du  trav.  —  Rép.  : 
Donné  toutes  les  indications  nécessaires. 

D.  n»  1829.  D'  D.,  à  B.  —  Le  prix  du  certificat  récla¬ 
mé  par  l’assureur  en  cours  du  traitement  par  qui  doit-il 
être  payé  ?  —  Rép.  :  Gelui  qui  commande  paye. 

D.  n"  1830.  D'  R.,  à  Gh.  —  Le  médecin  choisi  par  un 
blessé,  est  sollicité  pour  son  client  de  l’assister  au  mo- 
?  ment  de  l’expertise  ordonnée  par  le  Tribunal.  Qui  devra 
payer  les'  honoraires  du  médecin  pour  cette  assistanee  à 
,  l’expertise  ?  —  Rép.  :  Le  blessé,  lui-même,  jusqu’à  pré¬ 
sent  du  moins.  Des  démarches  actives,  sont  faites  pour 
assurer  le  paiement  du  médecin  sans  laisser  cette  charge 
à  l’ouvrier. 

D.  n»  1889.  D'  L.,  à  N.-le-R.  —  Etablissement  d’un 
mémoire  pour  opérations  d’expertise  médico-légale. 

D.  n“  1897.  D'  G.,  à  M.  —  On  refuse  de  taxer  mes  dé¬ 
positions  à  une  enquête  comme  expert  alors  que  j’ai  été 
cité  comme  médecin,  on  ne  veut  m’offrir  que  la 
taxe  de  simple  témoin  sous  prétexte  qu’il  s’agit  d’un 
blessé  du  travail  assisté  judiciaire.  —  Rép.  :  Faites  op¬ 
position  à  la  taxe  ;  donné  les  indications  nécessaires. 

D.  2067.  D''  F.,  à  P.  —  Gontestations  pour  le  paie¬ 
ment  d’ùn  mémoire  de  Médecine  légale.  —  Rép.  :  La 
question  va  être  portée  incessamment  au  Ministre  de  la 
justice  par  voie  de  requête  remise  en  audience  particu¬ 
lière  du  ministre. 

Responsabilité  médicale 

D.  1726.  D--  F.,  à  S.- Y.  —  Un  confrère  qui  avait  dé¬ 
livré,  un  peu  à  la  légère,  un  certificat  médical,  a  été 
poursuivi  en  diffamation.  Notre  société  est  venue  à  son 
secours  et  a  terminé  cette  affaire,  qui  eût  pu  devenir 
mauvaise,  par  une  transaction  amiable. 

D.  n“  1782.  D'  B.,  à  A.  —  Menaces  de  poursuites  en 
dommages-intérêts,  pour  avoir  fait  interner  un  alcooli¬ 
que  délirant.  Le  Sou  Médical  a  promis  son  appui  qui 
•  n’a  pas  eu  à  se  manifester,  le  malade  n’ayant  pas  mis  sa 
menace  à  exécution. 

D.  n»  1983.  D^  R.,  à  H.  —  D.  n»  2237.  D^  G.,  à  G.  — 
D.  2040.  D'  B.,  à  N.  —  La  jurisprudence  limite  aux 
soins  de  la  dernière  maladie  du  failli  le  privilège  de  der¬ 
nière  maladie.  La  doctrine  de  Baudry  La-Gantinerie 
est  que  les  soins  à  la  famille  devraient  également  béné¬ 
ficier  du  privilège.  Mais  de  la  jurisprudence  à  la  doctrine 
il  y  a  encore  loin. 

D.  n»  1800.  D''  B.,  à  G.  —  Menaces  de  poursuites  en 
dommages-intérêts.  Femme  opérée  depuis  dix  ans,  gué¬ 
rie,  ayant  repris  les  travaux  des  champs,  a  éliminé  un 
instrument  égaré  dans  le  ventre  au  moment  de  l’opéra¬ 
tion.  Le  Sou  Médical  a  promis  son  appui.  La  menace  n’a 
pas  été  suivie  d’effet. 

D.  n»  1900.  D'  S.,  à  D.  —  Diffamation  et  propos  inju¬ 
rieux  proférés  par  un  client  contre  le  confrère,  qui  a 
poursuivi'  en  dommages-intérêts;  L’affaire  s’est  terminée 
par  une  convention  mettant  fin  à  l’instance  et  par  la¬ 


quelle  le  diffamateur  s’est  engagé  à  faire  cesser  les  propos 
diffamatoires,  à  payer  lès  frais  et  à  verser  500  francs  de 
dommages  et  intérêts. 

D.  n»  2015.  D'  D.,  à  G.  —  Les  certificats  nécessaires 
pour  obtenir  l’internement  des  aliénés  sont  des  pièces 
confidentielles  et  le  médecin  ne  saurait  être  tenu  de 
dommages  et  intérêts  pour  violation  de  secret  si  des 
tiers,  maires  ou  secrétaires  de  rnairie,les  ont  communi¬ 
qués  et  ont  par  conséquent  trahi  le  secret.  Gondamné  en 
1'®  instance  et  en  appel,  le  confrère  est  soutenu  dans  un 
recours  en  Gassation. 

D.  n®  2031.  D''  D.,  à  St-Gh.  —  Menacé  de  poursuites 
en  dommages-intérêts  pour  avoir,  prétend-qn,  méconnu 
üavarie  chez  un  nourrisson  dont  le  confrère  avait  la 
surveillance  comme  médecin  inspecteur  des  nourrissons. 
La  plainte  a  été  retirée?  «  N’ai-je  pas  une  action  contre 
ceux  qui  ont  porté  plainte  contre  moi?  » —  Rép.  :  Atten¬ 
dez  la  fin  du  procès  engagé  contre  le  père  de  l’enfant. 

D.  n°  2036.  D'  G  .,  à  A.—  Menacé  de  poursuites  en 
responsabilité  par  des  personnes  que  j’ai  fait  interner 
comme  aliénés.  • —  Rép.  :  G’ est  au  demandeur  à  faire  la 
preuve  que  le  médecin  a  commis  une  faute  lourde  : 
Soyez  tranquille  on  ne  fera  rien.  Mais  vous  se¬ 
riez  soutenu  dans  le  cas  ou  des  poursuites  seraient  diri¬ 
gées  contre  vous. 

Responsabilité  médicale  du  médecin  engagée  par  les  étu¬ 
diants  remplaçants  et  non  régulièrement  autorisés  à 

faire  des  remplacements. 

D.  n®  1739.  D'  B.  à  P.  —  Responsabilité  encourue  par 
le  confrère  et  dont  la  cause  est  un  remplaçant  non 
muni  de  sa  scolarité  complète.  15  inscriptions,  externe 
des  hôpitaux.  Quid,  d’une  demande  en  dommages  et  in¬ 
térêts  ?  Faut-il  s’arranger  à  l’amiable  ?  —  Rép.  :  Atten¬ 
dez,  serez  soutenu  le  cas  échéant. 

Honoraires,  frais  de  dernière  maladie. 

.  D.  n®  1727.  D'  R.,  à  H.  —  Le  privilège  s’applique 
à  la  dernière  maladie  du  failli  ou  déconfit,  guette  que 
soit  la  nature  de  cette  maladie,  dans  l’espèce  la  pelade. 

D.  n®  1731.  D'  L.,  à  B.  S.  L  —  Soins  à  la  femme  du 
failli.  Gette  dernière  peut  être  obligée  à  payer  ce  méde¬ 
cin  de  ses  deniers. 

D.  n®  1833.  D'  F.,  à  M.  —  Le  confrère,  guidé  et  sou¬ 
tenu  par  nous,  a  gagné  un  procès.  Honoraires  de  der¬ 
nière  maladie  contestés. 

D.  n®  1831.  D'  V.,  à  P.  —  Faillite  après  décès  du  débi¬ 
teur.  Le  privilège  pour  frais  de  dernière  maladie,  n’est 
pas  contesté.  La  femme  reconnaît  au  docteur,  par  une 
pièce  écrite,  le  restant  de  la  dette  qu’elle  s’engage  à 
payer  elle-même.  —  Rép.  :  Gette  pièce  ne  vaut  que  par 
la  bonne  foi  de  la  débitrice,  laites  transformer  ce  titre 
en  titre  plus  régulier. 

D.  n®  1861.  D®  P.,  à  E.  — •  Vous  avez  deux  notes  d’ho¬ 
noraires  pour  soins  donnés  à  un  failli,  la  1®®  est  pour 
soins  de  dernière  maladie,  elle  est  privilégiée,  la  2®  est 
pour  soins  antérieurs  ;  elle  devra  figurer  au  nombre  des 
dettes  de  la  faillite  et  vous  sera  payée  au  marc  le  franc, 
comme  les  autres  créanciers. 

D.  n®  1908.  D®  O.  à  P.  —  Gonseils  pour  recouvre¬ 
ment  d’honoraires  en  cas  de  faillite. 

Exercice  illégal  de  la  médecine  par  les  pharmaciens. 

D.  n®  1729.  D®  S.-M.  L.-O.  —  Pharmacien  parcou¬ 
rant  les  campagnes  avec  automobile  et  distribuant  des 
spécialités. 

D.  n®  1775.  D®  G.,  à  R.  —  Plainte  contre  des  bandagis- 
tes.  Demande  de  conseils  pour  pour.suivre  en  exercice 
illégal. 

D.  n»  1932.  D®  S.,  à  B.  —  Il  faut  établir,  en  matière 
d’exercice  illégal  le  délit  d’habitude  et  par  conséquent 
recueillir  un  certain  nombre  de  faits,  bien  établis,  pour 
avoir  quelques  chances  d’obtenir  condamnation  contre 
un  non-médecin. 

■  D.  1958.  D®  R.-M.,  à  N.  —  Le  pharmacien  n’a  pas  à 
s’immiscer  dans  l’action  des  médicaments  que  le  méde¬ 
cin  prescrit, et  en  critiquer  la  forme  ;  s’il  substitue  d’au¬ 
tres  substances  à  celies  prescrites,  il  commet  le  délit 
d’exercice  illégal  de  la  médecine. 

D.  1957.  D®  B.,  à  G.  —  Les  sages-femmes  ont-elles 
le  droit  de  soigner  les  femmes  pour  les  avortements.  — 
Rép.  :  Ge  droit  n’est  pas  inscrit  dans  la  loi,  elles  ne  de¬ 
vraient  régulièrement  qu’assister  les  femmes  au  mo¬ 
ment  de  l’accouchement  normal.  Petit  à  petit,  elles  ont 
envahi  la  gynécologie,  et  la  médecine  des  nouveau-nés. 
Pour  réagir,  il  faudrait  l’effort  unanime  de  tous,  car  les 
parquets  voient  cela  d’un  oeil  indifférent. 

D.  1953.  D.  P.,  à  B.— Exercice  illégal  de  la  médecin  : 
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par  un  pharmacien  àla  consultation  trop  facile.  —  Rép. 
l'intervention  (lu  président  du  Syndicat  local  a  remis 
les  choses  au  point. 

D.  1968.  Syndicas  de  N.  —  Exercice  illégal  de  le  mé¬ 
decine  par  un  pharmacien,  étudiant  en  médecine.— 
Rép.  :  Mesures  préventives  à  prendre  auprès  de  la 
Faculté  pour  exiger  la  présence  de  l’étudiant,  qui  ne 
saurait  être  à  la  fois  àla  Facul  é  et  à  son  officine. 

D.  2026.  D-  M.,  à  St-D. —  Exercice  illégal  delà  mé¬ 
decine  par  un  pliarmacien. —  R/’p.  2“  Donné  des  con¬ 
seils  et  des  indications  pour  porter  plainte  et  deman¬ 
der  des  dommages  et  intérêts.  (Affaire  en  cours.) 

D.  2076.  D'I...,  à  C.— Toutes  les  conventions  entre 
médecins  et  pharmaciens  pour  l’exploitation  de  remè¬ 
des  ou  de  spécialités  ou  d’une  pharmacie  sont  considé¬ 
rés,  dans  Tétat  actuel  de  la  législation, comme  contraires 
à  l’ordre  public  et  la  sanction  de  leur  caractère  illicite 
est  le  refus  d’action  en  jusllce  pour  quiconque  les  invo¬ 
que. 

Exercice  illégal  de  la  pharmacie  par  les  médecins 

D.  n”  2101.  Dr  C.,  à  L.  —  «  Puis-je  continuer  à  faire 
de  la  pharmacie,  un  pharmacien  s’installant  dans  la  lo¬ 
calité  que  j’habite,  en  m’établissant  un  domicile  ficlif 
dans  une  commune  voisine  ?  — .Rép.  :  Non,  il  ne  faut 
pas  tourner  la  loi,  et  vous  seriez’  bel  et  bien  condamné 
pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie  si  le  pharmacien 
vous  dénonçait  au  parquet. 

D.  2076.  Dr  Ç.,  à  B.  C.  R.  —  Exercice  illégal  de  la  Mé¬ 
decine  par  une  sage-femme.  Détermination  du  délit. 
Des  contestations  d’honoraires  devant  la  justice  avec 
ses  clients  peuvent-elles  faire  considérer  cette  créance 
comme  illicite,  quand  ces  honoraires  ont  pour  origine  le 
cas  d’exercice  illégal  de  la  médecine  ?  —  Rép.:  Les  dis- 
posilions  des  art.  1131  et  1133  du  C.  C.,  sont  applica¬ 
bles  et  ont  été  appliqués  dans  des  cas  d’exercice  illégal 
de  la  médecine,';  lorsque  la  créance  avait  ce  délit  comme 
origine. 

Exercice  illégal  de  la  médecine 

D.  n»  1752.  Dr  D.,  à  V.  O.  —  Blessé  du  travail  s’adres¬ 
sant  à  un  rebouteur  et  refusant  les  soins  du  médecin 
appelé  à  constater  seulement  la  blessure  et  faire  le  cer¬ 
tificat.  —  Rép.  :  Laissez  le  blessé  se  débrouiller  tout  seul 
avec  son  patron  qui  refusera  l’indemnité  journalière  et 
forcera  le  blessé  à  établir  le  cas  d’exercice  illégal  devant 
le  juge  de  paix  où  le  rebouteur  sera  désigné.  Le  Syndicat 
pourra  utiliser  cette  preuve  contre  le  médicastre  sur¬ 
tout  si,  d’autre  part,  lui  vient  des  documents  analogues, 
établissant  le  délit  d’habitude. 

D.  n»  1771.  Dr  A.,  à  A.  —  Conseil  sur  un  cas  d’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine  par  un  rebouteur  couvert 
dans  scs  interventions  par  un  officier  de  santé.  L’officier 
de  santé  peut  être  poursuivi  comme  complice  du  délit. 

D.  n»  1814.  Dr  D.,  à  V.  —  Signale  un  cas  d’exercice 
illégal  par  un  rebouteur  et  demande  conseils.  C’est  un 
blessé  du  travail  adressé  par  son  patron  à  un  mcdicas- 
tre. 

D.  110  1857.  Dr  S.,  à  B. —  Signale  l’exercice  delà  mé¬ 
decine  par  un  officier  de  santé  ?  se  disant  docteur  en  mé¬ 
decine.  —  Rép.  :  Donner  des  conseils  pour  réprimer  cet 
abus.  Les  seuls  docteurs  en  médecine  ses  voisins  ayant 
le  droit  de  se  porter  partie  civile,  car  l’usurpation  du 
titre  de  docteur  n’est  pas  un  délit  reconnu  par  la  ju¬ 
risprudence. 

D.  1919.  Dr  P.,  à  D’.  —  Indications  fournies  pour 
poursuivre  un  cas  d’exercice  illégal  de  la  médecine  et  se 
porter  partie  civile  aux  débats  si  l’affaire  correction¬ 
nelle  prend  une  tournure  favorable. 

D.  11“  1936.  Dr  D.,  à  P. —  Mêmes  indications  que  pour 
le  no  1919. 

D.  no  2004.  Dr  P.  —  Signale  les  soins  donnés  à  des 
accidentés  du  travail  par  la  femme  d’un  entrepreneur 
de  travaux.  Celle-ci  fait  tous  les  pansements  et  dirige 
les  traitements  à  l’exclusion  d’un  médecin. 

D,  1858.  Dr  B.,  à  S.-L.  —  Officier  de  santé  àbusant  du 
titre  de  docteur.  Mêmes  conseils  que  dessus. 

Diffamalions 

D.  nol730.  Dr  Th.  D.,  St-P.  —  Diffamation  opposée 
à  une  réclamation  d’honoraires. 

D.  n“  11764,  Dr  D„  à  S.-P.  A.  —  Diffamation  par  voie 
de  la  presse  ;  intervention  de  la  Société.  Le  confrère  a 
gagné  son  procès  et  obtenu  dommages  et  intérêts. 

D.  n»  1765.  Dr  B.,  à  B.  —  Diffamation  par  un  mas¬ 
seur  exerçant  illégalement  la  médecine,  Qiiid  ?  Pour- 
suivcz,par  l’intermédiaire  du  Syndicat,  en  exercice  illé¬ 
gal  en  apportant  d’autres  faits,  et  en  raison  des  propos 


tenus,  poursuivez -le  en  dommages  et  intérêts  pour  pré¬ 
judice  causé. 

D.  11“  1882.  Dr  G.  à  T.  —  Diffamation  par  presse  lo¬ 
cale.  — •  Rép:  :  Après  étude  des  documents,  nous  avons 
donné  le  conseil  de  ne  pas  aller  en  justice, mais  d'qser 
du  droit  de  réponse  inscrit  dans  la  loi. 

D.  n“  1912.  Dr  C.,  à  C.  —  Propos  malveillants  et 
diffamation  opposés  à  demande  de  paiement  d’iionq- 
raires  .  Quid  ?  Rép.  :  Pas  d’hésitation,  poursuivez, 
c’est  le  seul  moyen  de  faire  démasquer  les  gens  qiii  ne 
sont  audacieux  que  parce  que  vous  scmblez  insensible  à 
leurs  attaques. 

D.  n“  1928.  Dr  D.,  à  R.  de  G.  —  Diffamation  par  un 
pharmacien.  —  Rép.  :  Si  vous  êtes  sûr  des  témoins  qui 
viendront  déposer  à  l’enquête,  poursuivez  devant  le 
juge  de  paix  en  réclamant  600  fr.  de  dommages  et  intc- 
terêt  de  façon  à  pouvoir  faire  appel  du  jugement,  s’il 
ne  vous  donne  pas  satisfaction. 

D.  n“  1956.  Dr  R.-M.,  à  N. —  Les  propos  injurieux  te¬ 
nus  dans  son  officine  par  un  pharmacien  peuvent  être 
considérés  comme  tenus  dans  un  lieu  public  et,  si  vous 
trouvez  des  personnes  qui  consentent  à  en  ténioigner, 
réclamez  des  dommages  et  intérêts  devant  le  juge  dé 
paix  en  limitant  votre  demande  à  600  francs  pour  rester 
dans  Sa  compétence. 

D.  n“  2031.  Dr  D.,  à  St-Ch.  —  «  Que  faire  contre  des 
propos  malveillants  publiés  dans  les  journaux  locaux 
et  par  la  presse  Parisienne.  Propos  de  nature  à  nuire  à 
ma  considération  ».  —  Rép.  :  L’avis  de  notre  avocat- 
conseil  est  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  poursuite  en  dommages» 
intérêts,  qu’il  faut  user  de  droit  de  réponse  et  offre  en 
rédiger  avec  le  confrère  la'  note  rectificative, 

D.  n“  2055.  Dr  M.,  à  R.  —  Propos  malveillants  d’un 
confrère  déterminant  un  débiteur  à  opposer  à  une  récla¬ 
mation  d’honoraires  une  demande  rcconventionnelle  de 
dommages  et  intérêts.  —  Rép.  :  N’hésitez  pas,  poursui¬ 
vez  votre  instance  et  réclamez  vous-même,  des  clomma» 
ges-intérêts. 

D.  n“  2077, Dr  D.,  à  B. —  Le  patron  en  communiquant 
à  son  assurance  les  lettres  que  vous  lui  avez  adressées 
et  dans  lesquelles  vous  manifestiez  votre  mécontente¬ 
ment  du  mauvais  vouloir  de  son  assureur  et  a  motivé  les 
poursuites  dirigées  contre  vous  par  l’assureur  peut-il 
être  poursuivi  en  dommages  et  intérêts  pour  préjudice 
causé  ?  —  Rép.  :  Nous  ne  le  conseillons  pas  ;  vous  avez 
certainement  raison  mais,  par  suite  de  certaines  circons¬ 
tances  de  fait,  la  réussite  de  ce  procès  est  trop  aléatoire. 

D.  2080.  D--  G.,  à  la  F.-L.  —  En  matière  de  d61it,lors- 
qu’une  personne  condamnée  à  des  dommages  et  inté¬ 
rêt  est  insolvable,  on  peut  demander  la  contrainte  par 
corps.C’est  nn  excellent  moyen  de  faire  ouvrir  les  porte- 
monnajes.  Vous  pourriez  la  demander,  votre  diffamateur 
vous  paraissant  peu  solvable. 

Prescription 

D.  n“  1733.  Df  L.  St-G.,  S.-O.  —  Prescription  invo¬ 
quée  par  un  héritier  débiteur,  niant  la  dette  en  dédo¬ 
rant  que  la  somme  due  a  été  payée  par  son  parent  décédé 
mais  sans  en  apporter  la  preuve. 

D.  n“  1821.  D"'  D.,  à  N.—  Question,  à  propos  des  con¬ 
ditions  dans  laquelle  la  prescription  peut  être  invoquée. 
Répondu  en  adressant  au  confrère  l’article  publié  sur 
ce  sujet  par  notre  Conseil  judiciaire,  qui  lui  a  adressé 
en  même  temps  directement  une  consultation  motivée 
sur  son  cas  particulier. 

D.  n“  1856.  D'’  P.,  à  A.  —  Le  paiement  d’un  acompte 
interrompt-il  la  prescription  ?  Oui,  si  le  reçu  délivré 
comporte  un  arrêté  de  compte  «  Reçu  de  M.  X.  la  somme 
de  00,  acompte  sur  la  somme  de  00,  qu’il  reconnaît  me 
devoir  à  ce  jour.  Lorsque  la  somme  en  vaut  la  peine,  il 
serait  bon  d’inscrire  ce  règlement  séance  tenante,  sur 
son  livre  et  en  échange  du  reçu,  faire  signer  ce  règle¬ 
ment  par  ce  débiteur,  avec  les  mots  lu  et  approuvé 
précédant  sa  signature. 

D.  1930.  Df  G.,  à  A.  —  Si  l’héritier  débiteur  invoque 
la  prescription,  le  juge  de  paix  demandera  s’il  croit  que 
la  dette  a  été  payée.  La  prescription  étant  basée  sur  une 
présomption  cle  paiement,  toutes  les  fois  que  les  explica¬ 
tions  de  la  partie  qui  l’invoque  donnent  au  juge  la  con¬ 
viction  que  la  dette  n’a  pas  été  payée,  il  doit  écarter  ce 
moyen. 

D.  n“  1875.  D'-  G.  et  D.  1912.  D--  P.,  à  le  C.  —  En 
matière  d’honoraires  du  médecin  pour  soins  donnés  aux 
victimes  du  travail  la  prescription  s’établit-elle  au 
bout  d’un  an  seulement  ou  au  bout  de  deux  ans  comme 
le  dit  la  loi  1892,  sur  l’exercice  de  la  médecine  ?  — Rép.  : 
La  théorie  l'“  est  admise  par  certains  assureurs  en  vertu 
de  l’art.  18  de  la  loi,  sur  les  accidents  du  travail.  C'est  à 
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ilotre  avis  une  fausse  interprétation  car  cet  article  ne 
vise  que  le  droit  pour  l’ouvrier  d’actionner  son  patron. 
Détournement  ou  tentative  de  détournement  de  client  par 
les  assureurs  et  autres. 

D.  n?  1743,.  Dr  P.,  à  Bi-IT.  Menaces  faites  à  un  bles¬ 
sé  du  travail  de  ne  pas  payer  ni  les  médicaments,  ni  les 
honoraires  de  médecin,  de  laçop  à  l’obliger  à  se  faire  soi¬ 
gnée  par  le  médecin  agréé  par  l’assurance.  Le  tribunal 
n'a  pas  admis  le  délit  prévu  par  l’article  30.  Appel, 
non  recevable  car  le  cas  a  été  jugé  en  dernier  ressort. 

D.  n«1803.  Dr  B.,  à  G.  —  Détournements  de  clients 
indigents  du  cabinet  du  confrère  par  un  maire  de  sa 
région,  en  violation  du  règlement  départemental  d’A. 
M.  G.  qui  accorde  à  l’indigent  le  libre  choix  de  son  mé¬ 
decin.  Quid  ?  Porter  plainte  au  préfet  en  signalant  les 
faits  ;  si  satisfaction  ne  vous  est  pas  donnée  après  let¬ 
tres  et,  s’il défaut,  démarches  personnelles,  avisez-nous, 
nous  ferons  le  nécessaire  auprès  de  la  direction  des  serid- 
ces  de  l’A.  M.  G.,  au  ministère  de  l’ Intérieur.  ■ 

D.  n"  1866.  Dr  G.,  à  T.  —  Une  assurance  agricole  as¬ 
sure  les  soins  médicaux  aux  blessés  à  condition  que  ces 
soins  soient  donnés  par  le  médecin  agréé  par  la  société. 
Un  blessé  se  fait  soigner  chez  le  confrère,!’ agent  vient  le 
chercher  pour  le  conduire  au  cabinet  du  médecin  de  sa 
Compagnie  sous  la  menace  de  lui  laisser  payer  son  l“r 
médecin.  Que  faire  ?  —  Rép.  :  Poursuivre  l’agent  en 
détournement  de  clientèle  mais  être  bien  certain  que  le 
blessé  stylé  ne  viendra  pas  dire  à  l’audience  qu’il  a  agi 
en  pleine  possession  de  sa  liberté. 

D.  n”  1884.  Dr  D.,  à  P.  —  La  Compagnie  P.  O.  pré¬ 
tend  que  son  blessé  du  travail  ne  peut  choisir  un  méde¬ 
cin  qu’après  avoir  été  consulté  ou  avoir  été  visité  par 
le  médecin  de  la  Compagnie.  —  Rép.  :  Le  chef  d’indus¬ 
trie  a  le  droit  de  se  renseigner,  laloi  ne  dit  pas  avant  ou 
après  la  visite  du  médecin  choisi  ;  en  logique  ce  devrait 
être  après,  puisqu’elle  indique  le  moyen  de  procéder  pour 
mettre  le  médecin  du  blessé  en  rapport  avec  le  médecin 
du  patron. 

D.  2007.  Dr  H.,  à  C.  ^ —  Demande  des  conseils  pour  in¬ 
tenter  une  action  contre  le  détournement  systématique 
de  clients  opérés  par  les  Compagnies  d’assurances. 

D.  2059.  D'  M.,  à  C.  —  Un  vétérinaire,  circulant  en 
automobile,  blesse  un  enfant.  Chez  le  pharmacien  où 
l’enfant  a  été  transporté,  l’auteur  de  l’accident  fait 
toutes  les  promesses  de  paiement  possible,  prend  sou¬ 
vent  des  nouvelles  du  blessé,  bref  tout  va  bien,  jusqu’au 
moment  de  l’intervention  de  l’assurance, qui  plaide  avec 
la  mère  de  l’enfant,  une  malheureuse,et  gagne  le  procès 
déclarant  le  vétérinaire  non  responsable  de  l’accident. 
Sur  les  conseils  de  son  assureur,  le  vétérinaire  refuse 
maintenant  de  payer  quoi  que  ee  soit.  —  Que  faire  ? — 
Rép,  :  Poursuivez  solidairement  la  mère  et  le  vétéri¬ 
naire.  (Affaire  en  cours'.  Aux  dernières  nouvelles,  le 
juge  de  paix  a  débouté  le  médecin  de  la  demande 
malgré  un  engagement  écrit  dont  le  juge  n’a  pas  même 
voulu  prendre  connaissance.  Nous  étudions  le  moyen 
de  faire  easser  ce  jugement. 

D.  1998.  D"'  S.,  à  Ch.  —  Détournement  de  clientèle 
très  caractérisé  causé  par  un  agent  d’assurance.Le  con¬ 
frère  a  transigé  sous  des  pressions  locales,  après  avoir, 
sur  nos  conseils,introduit  une  instance  en  dommages  et 
intérêts. 

Société  de  secours  mutuels.  Libre  choix  du  médecin.  Méde¬ 
cins  contrôleurs. 

D.  n»  1753.  D'  A.,  à  F.-O.—  La  Société  de  S.  M,  en¬ 
voie  tous  les  malades  au  médecin  contrôleur  avant 
de  leur  demander  de  désigner  eux-mêmes  le  médecin 
qui  devra  les  soigner.  C’est  un  moyen  de  détourner  la 
clientèle  du  cabinet  des  autres  médecins.  Les  malades, 
avec  la  mentalité  timide  et  asservie  de  la  classe  ouvriè¬ 
re,  restent  auprès  du  médecin  contrôleur  qui  devient 
ainsi  le  médecin  traitant. 

D.  n“  1831.  D'  V.,  à  P.  —  Une  société  de  secours  mu¬ 
tuels  refuse  de  me  payer  mes  honoraires,  sa  caisse  est, 
paraît-il,  vide,  à  qui  m’adresser  ?  —  Rép.-.  Poursuivez 
le  Président  devant  le  juge  de  paix. 

D.  n°  1965.  D''  L.,  à  S.  —  Commission,  médico-mutua¬ 
liste  d’arbitrage  est  acceptée  en  principe  dans  ma  ré¬ 
gion.  —  Rép.  :  Donné  indications  pour  lixer  les  bases  de 
cotte  juridiction  amiable. 

^  D.  n"  2035.  D^  S.,  à  P.  —  Conseils  pour  l’organisation 
d’une  Société  de  secours  mutuels.  —  Rép.  ;  Les  bases  de 
pareille  organisation  doivent  être  ;  Libre  choix  du  méde¬ 
cin,  tarif  à  la  visite,  et  arbitrage  des  différends  par  une 
cqmmission  mixte  médico-mutualiste. 

■  D.  2078.'  D''  P.,  le  C.  —  LTne  société  de  secours  mu¬ 


tuels,  epie  vous  ignorez  n’ayant  pris  avec  elle  aucun  en¬ 
gagement,  vous  offre  une  partie  des  honoraires  qui  vous 
sont  dus  par  un  de  vos  clients  et  vous  demande  de  don¬ 
ner  quittance  pour  solde,  peut-elle  vous  obliger  à  vous 
contenter  de  la  somme  offerte  ?  —  Rép.  :  N’acceptez  .que 
comme  un  acompte  et  réclamez  ce  complément  de  la 
somme  due  à  votre  débiteur.  Il  y  a  nécessité  de  l’avertir 
par  une  lettre  recommandée  dont  vous  gardez  copie,dé 
ce  qui  est  intervenu  entre  la  Société  et  vous,  en  le  pré¬ 
venant  également  que  sa  société  ne  le  couvre  pas  com¬ 
plètement  du  risque  frais  médicaux. 

D.  1973.  D"  P.,  à  O.  —  Le  médecin  a  une  action  en 
paiement  de  ses  honoraires  contre  la  Société  dissoute. 
Agir  en  faisant  citer  le  président.  Le  faire  de  suite  pour 
éviter  la  prescription. 

Engagements.  Contrats. 

D.  n”  1801.  D'»  M,-C.  et  S.,  à  B.  —  Souscription  à  des 
polices  d’assurances  offertes,  avec  promesse  du  mono¬ 
pole  de  la  clientèle  de  cette  assurance.  Cette  clientèle 
étant  nulle  dans  le  pays,  les  confrères  ont  fait  un  mé¬ 
tier  de  dupe.  Est-11  possible  de  résilier  les  contrats  ?  No¬ 
tre  conseil  a  répondu  que  les  conditions  de  la  police  ont 
été  remplies,  puisque  les  3  confrères  ont  reçu  leur  nomi¬ 
nation  de  médecin  de  la  Société,  et  que,  dans  ces  condi¬ 
tions,  ils  doivent  ss  considérer  comme  liés. 

D.  n»  1804.  D'  F.,  à  C.  —  Un  médecin  peut-il,  dénon¬ 
cer  à  une  Compagnie  d’assurances  un  traité  par  lequel 
il  s’est  engagé  à  donner  des  soins  à  des  victimes  d’acci¬ 
dents  du  travail,  à  un  tarif  inférieur  à  celui  de  la  loi  de 
1898,  parce  que  la  convention  serait  contraire  à  la  loi.  . 
(art.  30).  —  Rép.  :  Non,  mais  il  peut  renoncer  au  mandat 
(art.  1003  et  2007  du  C.  C.),  en  achevant  les  soins  en 

D.  n°  1811.  Df  C,,  à  M.  —  Que  vaut  l’engagement  du 
patron  stipul  é  sur  les  imprimés  de  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances  et  me  priant  de  donner  des  soins  à  son  blessé. 
—  Rép.  :  Nous  penson  s  que  cet  engagement  est  formel  et 
cherchons  à  le  faire  établir  en  justice.  Cela  entraîne 
forcément  l’application  du  tarif  ouvrier. 

D.  n“  2000.  D"  H.,  à  P.  • —  Désigné  comme  médecin  de 
colonisation  en  G.,  et  après  avoir  occupé  son  poste  deux 
années,  est  renvoyé  en  Europe  sans  indemnité  autre  que 
celle  prévue  par  un  congé  auquel,  il  avait  droit.  —  Rép.  : 
Avons  conseillé  à  notre  confrère  [d’aller  se  plaindre  au 
Ministre  et  d’intéresser  à  sa  cause,  sur  nos  recomman¬ 
dations,  le  groupe  médical  parlementaire. 

D.  n»  2020.  D''  P.,  à  A.  —  Engagement  cL’pne  munici¬ 
palité  vis-à-vis  d’un  médecin  ;  rupture  de’Cet  engage¬ 
ment  avant  l’expiration  du  terme  prévu  au 'contrat, 

D.  n“  1961.  D'  S.,  à  B. —  Deux  confrères,  médecins 
d’une  importante  industrie,  sont  brusquement  renvoyés  . 
avec  une  indemnité  de  trois  mois  de  traitement  pour 
faire  place  à  un  jeune  médecin, amené  dans  le  pays  par  ‘ 
les  chefs  d’industrie  ;  est-il  possible  de  réclamer  des  dom¬ 
mages  et  intérêts  ’!  —  Rép.  :  Les  règles  qui  régissent  les, 
engagements  des  médecins  avec  leurs  clients  sont  celles 
du  mandat.  Le  mandataire  peut-être  privé  de  son  man¬ 
dat  sans  indemnité.  (Cours  de  Besançon).  (Aux  archive  s 
du  »  Sou  médical  ». 

Assistance  médicale  gratuite. 

D.  n"  1799.  D''  A.,  à  M.  ^ —  La  commission  départe¬ 
mentale  de  révision  des  mémoires  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  a  réduit  votre  mémoire  sans  entendre  vos 
explications.  Vous  devez  protester  et  demander  à  être, 
entendu  par  cette  commission,  faites  pour  cela  une 
démarche  personnelle  à  la  préfecture. 

D.  n»  1843.  D' L.,  à  St-L.  —  Conseils  pour  le  recouvre¬ 
ment  d’une  créance  A.  M.  G. 

D.  n»  1876.  Dr  T.,  à  D.  —  Que  penser  de  l’adminis¬ 
tration  qui  réclame  le  diagnostic  précis  des  maladies  des, 
indigents^que  nous  soignons  ?  —  Rép,  :  Elle  n’y  entend 
pas  malice  l’administration,  il  est  vrai  qu’elle  ne  tombe 
pas  si  facilement  que  vous  sous  le  coup  de  la  loi  en  vio¬ 
lant  le  secret  médical.Donnez  des  diagnostics  généraux, 
fièvre,  bronchite,  courbature.  On  ne  doit  obligatoire¬ 
ment  déclarer  que  les  maladies  contagieuses  dont  la  liste 
a  été  établie  par  l’Académie  de  Médecine. 

D.  n»  1898.  Dr  B.,  àM.  —  Contestation  à  propos  d’ùn 
mémoire  d’assistance  médicale  gratuite.  —  Rép.  :  Pro¬ 
testez  auprès  de  la  Commission  départementale.I.a  dif¬ 
ficulté  réside  dans  le  fait  que  vous  n’étes  pas  le  médecin 
le  plus  rapproché,  ce  qui,  du  fait  de  findemnité  kilomé¬ 
trique  augmente  dans  des  proportions  très  appréefa-. 
bles  le  prix  de  vos  interventions. 

b.  11“  1928.  D'  G.,  à  E.  —  Difficulté  à  propos  de  Vins- 
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cription  sur  la  liste  des  indigents  des  membres  d’une 
famille  de  6  enfants  à  l’exclusion  de  certains  de  ces  en¬ 
fants  très  jeunes.  —  Rép.  :  Plaignez-vous  à  la  pré¬ 
fecture  et  exigez  l’inscription  de  tout  ce  monde  sur  la 
liste.  Il  est  bon  de  faire  des  économies,  mais  ce  n’est  pas 
à  vous  à  les  payer. 

D.  1856.  D'  G.,  à  B.  • —  Refus  d’assister  un  malade, 
réquisition  du  maire.  Que  vaut  cette  réquisition  ?  est- 
elle  légale  et  régulière.  —  Rép.  :  Le  maire  agit  comme  re¬ 
présentant  1’  A.  M.  G.  Vous  serez  payé  par  le  maire,  sur 
les  fonds  spéciaux  de  l’assistance  départementale. 

D.  1988.  D'  L.,  à  L.  —  Contestation  au  moment  d’un 
règlement.  —  Rép.  :  Nous  autorisez-vous  à  intervenir 
auprès  du  chef  du  service  départemental  au  cas  où 
les  nouvelles  démarches  que  nous  vous  conseillons  de 
faire  n’aboutiraient  pas  ? 

D.  2063.  D’’  B.,  à  C.  —  Le  préfet  me  conteste  mon  mé¬ 
moire  d’assistance  aux  indigents,  il  réclame  le  détail  de 
ma  note.  —  Rép.  :  Vous  ne  pouvez  vous  y  soustraire, 
fournissez  donc  le  détail  de  vos  interventions,  visites  et 
^  consultations. 

D.  2070.  Df  G.,  à  L.—  «Pour  détourner  l’attention  de 
certains  abus,  le  maire  met  sur  mon  dos  les  dépensess 
assez  élevées  du  service  pendant  cette  année,  dépenses 
qui  ne  sont  pas  de  mon  lait.  Que  faire  pour  me  discul¬ 
per  ». — Rép.  :  Exiger  du  maire  une  rectification  publiqu'e 
ou  les  réclamer  du  préfet  et  demander  que  le  public  soit 
éclairé  sur  cette  manière  de  faire. 

Application  de  la  loi  sur  la  santé  publique. 

D.  1820.  Dr  G.,  àD.  —  Le  confrère  a  critiqué  la  désin¬ 
fection  telle  qu’elle  est  pratiquée  par  sa  commune,  en 
application  de  la  loi.  Cette  critique,  bien  que  fondée,  à 
soulevé  la  colère  du  député,  maire  de  la  ville.  Que  peut 
faire  le  confrère  pour  se  défendre  ?  —  Rép.  :  Votre  cri¬ 
tique  ne  pouvant  produire  d’autre  effet,  c’était  fatal,  tel 
le  bâton  dans  la  mare  aux  grenouilles.  Restez  tranquille 
à  moins  que  vous  n’ayez  les  moyens  d’être  indépendant. 

Hospitalisation  des  malades  non  indigents. 

D.  n»  1756.  Dr  B.,  à  A.-O.  signale  une  malade  de  si¬ 
tuation  moyenne,adressée  par  un  confrère  dans  un  hô¬ 
pital  pour  y  être  opérée,  alors  qu’il  était  lui-même  en 
pourparlers  avec  un  chirurgien  qui  devait  venir  faire  l’opé¬ 
ration.  —  Rép.  :  Les  médecins  sont  souvent  complice  de 
ces  faits  abusifs. 

D.  n"  1881.  Dr  P.,  à  R. —  «Soins  donnés  à  l’hôpital 
à  un  accidenté  d’automobile.  Comment  m’y  prendre 
pour  me  faire  payer  de  cequim’est  dû?».—  Rép.  :  Joi¬ 
gnez  sans  tarder  votre  mémoire  à  celui  que  fera  la  com¬ 
mission  administrative  de  l’hOpital. 

D.  n°  1920.  Dr  M.,  à  C.  —  Au  moment  où  s’organise 
le  service  de  l’hôpital  de  votre  localité,  tenez  bon  pour 
qu'e  vos  honoraires  pour  soins  à  des  hospitalisés  non  in¬ 
digents  vous  soient  accordés.  Entendez-vous  bien  avec 
votre  confrère,  vous  obtiendrez  sûrement  cette  chose  si 
simple  et  si  légitime. 

D.  n»  2005.  Dr  V.,  à  B.  —  Les  dispositions  de  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail  ne  vous  sont  pas  opposables 
car  les  ouvriers  agricoles  ne  sont  pas  assujetis  à  la  loi. 
Toutes  les  conventions  passées  avec  l’hôpital,  au  point 
de  vue  de  votre  rémunération,  sont  donc  licites  si  la 
commission  administrative  à  fait,  dans  son  règlement 
approuvé  par  le  Préfet,  des  réserves  pour  assurer  vos 
droits. 

D.  n“  2047.  Dr  L.,  à  F.  ^ —  Questions  à  propos  de  soins 
donnés  à  l’hôpital  à  un  blessé  de  travail.  Le"  médecin 
de  service  étant  rémunéré  par  le  patron  qui  s’était  en¬ 
gagé  verbalement  à  payer  «  ce  qu’il  faudrait  ».  Inter- 
vension  de  l’assureur  qui  refuse  en  application  du  «  tout 
compris  »de  l’article  4  de  la  loi. —  Rép.  :  Le  cas  n’est  pas 
très  favorable,  ne  conseillons  pas  de  poursuivre  en  jus¬ 
tice. 

D.n»  1875. Dr  G.,  à  L. —  Soins  donnés  avant  les  modi- 
fieations  apportées  à  la  loi  de  1898  par  la  loi  du  30  mars 

1906.  Or,  le  règlement  de  l’hôpital  de  L _ autorisait 

le  médecin  à  toucher  des  honoraires.  Le  Dr  a  donc  le 
droit  de  les  réclamer. 

Contestations  avec  des  officiers  ministériels. 

D.  n»  1777.  Dr  O.,  àC.  —  Je  ne  puis  rien  obtenir  d’un 
huissier  qui  a  été  chargé  de  me  faire  rentrer  des  hono¬ 
raires.—  Rép.  :  Portez  plainte  à  la  Chambre  des  huissiers 
en  signalant  le  mauvais  vouloir  de  cet  officier  ministériel. 

D.  n»  2003.  Dr  F.,  à  E. — ^Adresse  la  note  de  frais  d’un 
huissier  qui, après  vérification  se  trouve  très  contestable. 

D.  ri”  2052.  Dr  D.,  à  D.  —  Plainte  du  confrère  contre 
un  huissier  qui  a  distribué_  le  produit  d’un  succession 


vacante,  payant  tout  le  monde  sans  se  préoccuper  de  la 
note  du  médecin.  •  .  , 

Cession  de  clientèle. 

D.  n»  1854.  Dr  L.,  à  P.  —  Contestation  à  propos  de 
l’interprétation  d’un  contrat  de  cession.  Un  médecin 
qui  a  cédé  son  cabinet  peut-il  accepter  un,  service  pu¬ 
blic  dans  le  ressort  de  son  ancienne  clientèle,  s’interdi¬ 
sant  de  faire  de  la  médecine  générale  '?  Des  arbitres  ont 
été  choisis  par  les  parties  pour  trancher  le  différend.Sâns 
nouvelle  du  résultat  définitif.  . 

D.  n-  1922.  D-  W,  à  L.—  Demande,  de  conseils  à 
propos  dU|paiement  d’une  clientèle. — Rép.  :  Les  condi¬ 
tions  de  cette  cession  et  les  obligations  ont  été  régulière-' 
ment  remplies.  ,  : 

D,  1975.  Dr  F.,  à  G.  —  Vous  vous  plaignez  de  ce  que 
le  conlrère,qui  vous  a  cédé  sa  clientèle,n’a  pas  rempli  ses, 
engagements  vis-à-vis  devons;  de  votre  côté,  vous  rie 
voulez  pas  lui  verser  le  solde  de  ce  que  vous  restez  lui 
devoir.  —  Rép.  :  Si  votre  adversaire  vous  poursuit  vous 
irez  devant  le  tribunal  et  demanderez  qu’unè  enquête 
vienne  prouvér  le  bien  fondé  de  votre  grief.  Mais  le 
mieux  serait  de  provoquer  un  arbitrage  régulier,  entre 
votre  confrère  cédant  et  vous,  pour  régler  ce  différend 
avec  les  moindres  frais  possibles. 

D.  1974.  D'  F.,  à  Ste-M.  —  Fourni  au  confrère  les  in¬ 
dications  nécessaires  pour  établir  un  contrat  de  cession 
de  clientèle. 

D.  1951.  D''  G;,  à  J.  ^ —  Contestation  à  propos  d’une 
csssion  de  clientèle.  Affaire  réglée  à  l’amiable. 

Secret  médical. 

D.  n”  1780.  Dif  J.,  à  M.  —  Un  avocat  dépositaire  d’un 
secret  médical  peut-il  dévoiler  ce  secret  à  l’audience. 
Cette  question  est  d’ordre  professionnel  et  ne  saurait 
trouver  une  solution  que  dans  les  circonstances  de  fait 
qui  accompagnent  cette  prétendus  violation  du  secret. 
Le  médecin  détenteur  d’un  secret  ne  doit  le  corifièr  à  perr 
sonne,  car  en  agissant  ainsi,  il  s’expose  à  être  la  cause  de 
la  divulgation,  toujours  à  craindre. 

Df  n- 1802.  D-  M.  à  B.— Le  médecin  chargé  par  une 
Cie  d’assurances  sur  la  vie  d’établir  un  cerfificat  est 
un  expert  accepté  par  le  postulant  à  une  police 
d’assurance.  Il  doit  donc  dire  tout  ce  qu’il  apprendra  par 
l’examen  complet  de  l’impétrant.  Il  va  sans  dire  qu’il 
devra  se  récuser  si  on  lui  demande  d’expertiser  une  per¬ 
sonne  à  laquelle  il  aurait  donné  des  soins, 

D.  n”  1813.  D''  P.-S,.  à  F.  —  Question^à  propos 
du  secret  médical  ;  demande  de  conseils  pour  diriger  sa 
conduite  en  cas  d’appel  devant  la  justice.  —  Rép.  :  Te¬ 
nez  secret  tout  ce  qui  est  secret  de  sa  nature  et  que  vous 
ne  savez  que  parce  que  vous  avez  été  appelé  comme  irié- 
decin. 

D.  n”  2051.  Dr  V.,  à  P.  —  Question  à  propos  du  secret 
médical.  On  demande  au  docteur  de  déposer  dans  un 
procès  en  divorce  . —  Rép.  :  Se  récuser  en  invoquant  le 
secret  et  en  déclarant  :  «Tout  ce  que  je  sais,' je  ne  le  sais 
que  comme  médecin  et  dans  l’exercice  de  ma  profession». 

D.  n”  1841. Dr  G., à  la  F.-L. —  Un  maire  viole-t-il  le 
secret  professionnel  lorsqu’il  donne  lecture,en  séance  du 
Conseil,  d’un  certificat  délivré  pour  l’internement  d’un 
indigent  ?  —  Rép.  :  Non,  tout  au  plus  la  famille  de  l’in¬ 
téressé  pourrait  porter  plainte  contre  le  maire  si  la 
communication  a  été  faite  devant  des  personnes  étran¬ 
gères  à  la  commission  du  Conseil  municipal.  Du  reste,  il 
serait  désirable  que  des  communications  de  ee  genre 
soient  faites  aveec  recommandation  de  secret.Le  méde¬ 
cin  devrait  écrire  sur  son  certiücat  »  document  confiden¬ 
tiel.  » 

D.  n”  1862.  D»  C.,  à  V.  —  Une  femme  accouche  clan¬ 
destinement  et  veut  conserver  son  enfant.  Quelle  est  la 
conduite  à  tenir  pour  assurer  le  secret  qui  vous  est  de¬ 
mandé.  —  Rép.  :  Votre  devoir  est  de  faire  la  déelaration 
à  la  mairie,  et,  si  on  l’exige,  d’y  présenter  l’enfant.  Pour 
que  le  secret  soit  assuré,  il  est  impossible  de  dire  com¬ 
ment  vous  devrez  vous  y  prendre  c’est  affaire  de  cir¬ 
constances  et  on  ne  saurait  indiquer  d’avance  un  modus 
faciendi. 

D.  n”  1883.  D»  V.,  à  S. —  Un  homme  alcoolique,  assuré 
contre  les  accidents,  est  atteint  d’une  entorse  peu  grave. 
Survient  du  delirium  tremens,  dont  il  meurt.  Je  pense 
que  l’accident  a  été  la  cause  déterminante  de  cette  mort. 
La  famille  me  demande  un  certificat  ;  la  Compagnie  un 
certificat  détaillé,  que  dois-je  faire  ?  ■ —  Rép.  :  Faire  un 
certificat  détaillé  que  vous  remettrez  ouvert  à  la  famille. 

D.  1946.  D»  K.,  à  St-P.  —  Vous  avez  eu  tort  de  dire  au 
maire  ce  que  vous  ne  saviez,  en  définitive,  qu’en  raison 
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de  votre  profession  de  médecin.  Vous  n’aviez  pas  assisté 
a  la  naissance  et  n’étiez,  légalement,  obligé  à  rien. 

D.  1980.  D>'  Ch.,  à  P.  —  Le  médecin  d’une  Compagnie 
de  chemin  de  fer,  qui  examine  les  candidats  qui  dési^ 
rent  entrer  comme  employés  dans  cette  Compagnie,  est 
un  expert  et  n’ést  pas  tenu  au  secret  vis-à-vis  de  celui 
qui  se  soumet  à  l’examen. 

D.  n?  2056.  E.,  à  T.  —  Que  penser  du  questionnaire 

sur  les  maladies  antérieurement  observées,  sur  les  tares 
physiques  que  certaines  compagnies  d’assurances  contre 
les  accidents  inscrivent  sur  leurs  imprimés  ?  Le  médeen 
peut-il  remplir  ces  questionnaires  sans  violer  le  secret 
médical  ?  —  Rép.  :  Ne  pas  répondre  à  des  questions  de 
ce  genre  est  un  devoir  étroit. 

D.  n»  2072.  D''  R.,  à  Ste-G.  —  Demande  conseil  au 
sujet  d’un  certificat  réclamé  par  des  héritiers  lésés  par 
un  testament.  —  Rép.  :  Ne  délivrez  rien.  Ce  que 
vous  savez,  vous  ne  le  savez  que  parce  que  médecin. 

D!'  n»  2079.  B.,  à  C.  —  Le  contenu  d’un  certificat 

confidentiel  délivré  par  vous  à  l’intéressé  a  fait  le  tour  de 
la  presse  locale  exerçant  un  certain  scandale.  Vous  de¬ 
mandez  ce  que  vous  devez  fgire  dans  la  circonstance.  — 
Mp.  :  Ne  rien  dire,  ne  rien  faire.  Vous  n’êtes  pas  l’au¬ 
teur  de  l’indiscrétion  commise,  nous  vous  défendrions 
si  l’intéressé  se  retournait  contre  vous  pour  vous  de¬ 
mander  réparation  des  dommages  causés. 

D.  n»  2089.  D'  C.,  à  St-A.-du-C. — Dans  une  affaire  de 
coups  et  blessures,  l’agresseur  a  demandé  conseil  au  con¬ 
frère  médecin  traitant  de  la  victime. et  l’a  prié  de  s’inter¬ 
poser  pour  arrêter  l’affaire.  Le  médecin  traitant  peut-il 
témoigner  ? —  Rép.  :  Non. 

Cession  de  clientèle. 

D.  n»  1790.  Dr  R.,  à  V.  —  Cession  de  clientèle  ;  établis¬ 
sement  du  contrat  de  cession  et  fixation  des  bases  d’un 
compromis.  Cette  cession  ne  pouvant  être  faite  par  le 
titulaire  malade  et  incapable  de  prendre  un  engagement, 
l’engagement  de  la  femme  que  vaut  en  semblable  condi¬ 
tion.  -Rep.:  L’administration  des  biens  d’un  aliéné  appar¬ 
tenant  de  par  la  loi  au  directeur  de  l’établissement  où 
est  interné  le  malade,  nécessité  de  faire  intervenir  ce 
directeur  au  contrat. 

D.  n“  2018.  Dr  S.,  à  la  F.-B.  —  Contestation  à  propos  . 
d’une  cession  de  clientèle  réglée  d’après  les  conseils  de 
Gatineau. 

Impositions.  Patentes. 

D.  n“  1747.  Dr  D.,  à  P. —  «La  veuve  de  mon  prédéces¬ 
seur  me  réclame  le  remboursement  de  la  cote  personnelle 
et  mobilière.  »  ■ —  Rép.  :  Vous  ne  devez  rien  à  moins  de 
conventions  contraires  prises  au  moment  de  la  cesssip  » 
de  la  clientèle. 

Affaire  particulière. 

D.  n»  1772.  Dr  G.,  à  C.  —  Demande  les  conseils  du 
«  Sou  »  pour  le  guider  dans  une  affaire  personnelle  de 
liquidation  do  succession  litigieuse. 

Conventions  violées 

D.n»1825.  D'M.-  c.  Dr  F.,  à  P.  —  Le  D'F,  s’est  engagé 
à  ne  pas  venir  s’installer  dans  un  rayon  spécifié  delà  de¬ 
meure  du  Dr  M.  qu’il  a  remplacé,  et  a  rompu  cet-engage- 
ment  en  sollicitant  la  clientèle  de  ce  dernier. —  Répondu 
en  donnant  les  indications  et  conseils  pour  obtenir  des 
dommages  et  intérêts  auxquels  le  tJr  M.  a  droit. , 
Conleslalions  avec  les  Compagnies  de  chemins  de  fer.  Soins 
à  des  viclimes.  Accidenls. 

D.  n»  1744.  Dr  L.,  à  C.-M.  —  Accident  à  un  voya¬ 
geur.  Médecin  requis  par  les  parents.  Quid,  dela.respôn- 
sabilité  de  la  Compagnie  ?  Répondu  :  Ne  connaissez 
que  les  parents  qui  vous  ont  mis  en  jeu,ils  auront, eux, 
s’ilyalieu,  recours  contre  la  Compagnie  de  chemin  defer. 

D.  n»  1868.  Dr  G.,  à  N.  —  Accident  sur  la  voie.  Re¬ 
quis  par  ie  chef  de  gare,  le  confrère  soigne  le  blessé. 
Quand  il  présente  sa  note  à  payer  on  luiaccorde-le  paie¬ 
ment  des  premiers  soins,  mais  on  conteste  la  suite 
par  le  motif  que  la  Compagnie  n’est  pas  responsable 
de  l’accident  arrivé  par  la  faute  du  blessé.  ■ —  fiép.  :  Si 
la  Compagnie  ne  voulait  pas  s’engager  au-delà  des  pre¬ 
miers  soins,  elle  eût  dû  vous  en  prévenir.  Ne'  le  fai¬ 
sant  pas,  vous  lui  avez  lait  confiance  et  elle  doit  vous 
payer,  quitte  à  se  retourner  ensuite  contre  le'  blessé. 
Allez  devant  le  juge  de  paix,  nous  vous  soutiendrons. 

Droits  des  Syndicats. 

D'.  1939.  Dr  D.,  à  B.  —  Les  syndicats  peuvent  prendre 
dans  leurs  réunions  de  bureau  ou  leurs  assemblées 


générales,  des  décisions  aux  termes  desquelles  les  mem¬ 
bres  s’interdisent  d’accepter  toute  collaboration,  tout 
concours  professionnel  avec  le  confrère  qui  a  enfreint  les 
décisions  du  syndicat  ou  a  manqué  gravement  aux  rè¬ 
gles  de  la  délicatesse  ou  de  la  déontologie.  S’il  est  mem¬ 
bre  du  Syndicat,  il  devra  être  mis  à  même  de  fournir  des 
explications  sur  les  accusations  portées  contre  lui.  La 
pénalité  régulièrement  prononcée,  on  s’exposerait  à  des 
dommages  intérêts  en  donnant  à  cette  décision  une  pu¬ 
blicité  abusive.  Il  faut  s’abstenir  vis-à-vis  des  clients  de 
tous  propos  de  dénigrement  ou  de  commentaires  injur- 
rieux.  Il  va  sans  dire  qu’en  cas  d’urgence  où  la  vie  d’üne 
personne  serait  en  danger  par  suite  du  refus  d’assister  le 
confrère  banni,  la  résolution  prise  devra  fléchir. 

Arbitrages. 

D.  1937.  D'  R.-P.  —  Proposition  d’arbitrage  non  sui¬ 
vie  d’effet.  Les  pourparlers  multiples  n’ont  pu  aboutir 
à  constituer  le  tribunal  arbitral  par  la  signature  d’un 
comprorriis. 

D.  n»  1799.  D'  P.,  à  B.  —  Contestation  avec  un  étu¬ 
diant  remplaçant.  Proposé  arbitrage  amiable. 

Inspection  des  enfants  du  premier  âge. 

D.  n”  2048.  D'  G.,  à  B.  —  Nécessité  de  réformer  les 
circonscriptions  et  de  réclamer  des  émoluments  plus  en 
rapport  avec  le  travail  qu’exige  parfois  cette  inspection. 

Indemnité  pour  préfudice  fùdiciaire 

D.  1859.  D'  A~.,  à  le  H.  ^ —  Remboursé  au  confrère  des 
frais  de  justice  induement  appiiqués  dans  un  jugement  en 
dernier  ressort,  l’appel  étant  impossible. 

Déoniogie 

D.  2065.  D'  B.,  à  F.  -T-  Questions  à  propos  de  l’exer¬ 
cice  par  un  docteur  d’une  spécialité  dans  diverses  loca¬ 
lités  avoisinant  une  ville  où  il  habite  et  pratique  la  mé-, 
decine  générale.  —  Rép.  :  L’exercice  d’une  spécialité 
est  exclusif,  au  point  de  vue  de  la  bonne  confraternité  de 
l’exercice  de  la  médecine  générale  dans  les  localités  où 
exercent  d'autres  médecins.  Mais  dans  les  localités  où 
il  n’y  a  pas  de  médecins,  aucune  loi,  ni  aucune  règle 
déontologique  ne  peuvent  empêcher  un  docteur  en 
médecine  d’exercer  son  art.  ■  '  , 

Conseils  divers. 

D.  n“  i773.  D'  L,,  à  C.  —  Comment  se  libérer  des 
engagements,  pris  avec  un  mandataire  infidèle  ?  —  Rép.  : 
Le  mandat  est  révocable  du  lait  de  la  volonté,  soit  du 
mandant,  soit  du  mandataire  et  cela  sans  indemnité.  Il 
n’en  est  pas  de  même  du  contrat. 

D.  n»  1774.  D'  P.,  à  D.  —  Contestation  à  propos  de 
l’interprétation  d’une  police  individuelie.  La  Com¬ 
pagnie,  résiliant  après  un  sinistre  survenu  au  début 
de  l’année,  exige  le  paiement  de  la  prime  pour  l’année . 
entière.  11  y  a  abus  dans  cette  prétention,  ia  prime  repré¬ 
sentant  une  assurance  qui  n’existe  plus  ne  doit  être, 
payée  que  jusquiau  jour  de  la  résiliation  provoquée  par 
la  Compagnie  elle-même.  Prêts  à  soutenir  ce  principe 
devant  le  tribunal  la  Compagnie  a  renoncé. 

D.  n»  1779.  D'  R.,  à  O.  Conseils  à  propos  de  droits  de 
succession.  * 

D.  n“  1780.  D'’  J.,  à  M.  —  Conseils  à  propos  des  condi¬ 
tions  de  l’exercice  simultané  de  la  médecine  et  de  la 
pharmacie. 

D.  n»  1783.  D”  G.,  à  P.-O.  —  Conseils  à  propos  d’af¬ 
faires  d’intérêt  privé. 

D.  n»  1805.  D''  M.,  à  la  M.  —  Demande  des  renseigne- 
.ments  confidentiels  sur  une  société  étrangère  d’assuran¬ 
ces  sur  la  vie.  Après  recherches,  répondu  à  la  demande 
du  confrère. 

D.  1863.  D' P.,  à  St-L.  —  Le  confrère  signale  la  «  ros¬ 
serie  »  d’un  client  qui  ne  paie  qu’une  part  de  sa  dette 
laissant  un  reliquat  de  15  francs.  li  habite  au  loin, refuse 
de  payer  le  reste. —  Rép.  :  Abandonnez  ;  les  frais  à  faire 
absorberaient  ia  somme  due  ;  passez  par  profits  et  per¬ 
tes.  Mais  comme  votre  qualificatif  est  juste  !  C’est  bien 
dommage  que  ce  type  ne  puisse  être  signalé  aux  con¬ 
frères  de  sa  localité  nouvelle. 

D.  1864.  D’’  D.,  à  P.  —  Conseils  à  un  confrère  pour 
constituer  un  syndicat  médical. 

D.  1878.  D'  C.,  à  M.  —  Un  médecin  demande  de  lui 
indiquer  les  honoraires  qu’il  devra  réclamer  à  l’occa¬ 
sion  d’une  intervention  qu’il  décrit. 

D.  1880.  D''  B.,  à  B.  —  Conseils  pour  établir  une  note 
d’honoraires.  Assistance  d’un  client  pendant  une  opéra- 
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D;  1886.  D‘'  V.i  à  B.  Conseils  pour  contracter  une 
assurance  individuelle. 

D.  1893.  Df  R.,  à  V.-la-G;  —  Les  cultivateurs  exploi¬ 
tant  leurs  récoltes  sont- ils  tenus  d’éclairer  leurs  voitu¬ 
res  pour  éirculer  la  nuit  sur  les  routes,  et  sont-ils  respon- 
sablfes  des  accidents  qu’ils  peuvent  causer  en  ne  le  fait 
sànt  pas.  —  Rep-,  :  Les  .  cultivateurs  transportant 
leurs  récoltes  de  leurs  Champs  à  leurs  domiciles  ne  sont 
■pas  tenus  à  l’éclairage  de  leürs  voitures  agricoles,  à 
■rhoins  d’un  arrêté  du  maire  de  la  commune  le  prescri- 
vaht.  Leur  responsabilité  est  une  question  de  fait;  ils 
doivent  obéir  aux  règles  de  la  circulation  générale  sur 
les  chemins  et  se  tenir  sur  la  droite. 

D.  1899.  Df  G.,  à  V. —  Les  chirurgiens  dentistes  ont-ils 
le  droit  de  prescrire  des  médicaments  ?  —  Rép.  :  Seule¬ 
ment  ceux  nécessaires  aU  traitement  des  dents  et  des  gen 
cives.  Ils  ne  peuvent  cependant  prescrire,  ni  pratiquer  le 
traitement  d’aflectioHs  spécifiques,  d’angines,  etc.  Ce  se¬ 
rait  de  l’ exercice  illégal  de  la  médecine. 

D.  1907.  —  D'  L.,  à  P.  —  Des  conditions  exigées  pour 
la  vente  des  sérüms.Recherchés  et  envoyé  les  décrets  ré¬ 
glant  la  matière. 

D.  1904.  Df  le  B„  à  D.  Aidé  le  confrère  à  rechercher 
le  responsable  d’une  dette. 

D.  1970.  Df  St-M.,  à  L.  —  Conseils  pour  établir  une 
'  note  d’honoraires. 

D.  1976.  D'  R.,  à  V.  —  ReferèndUm  auprès  des  Chi¬ 
rurgiens  et  accoucheurs  en  évidence  pour  }eur  demander 
leur  avis  sur  lès  conséquences  de  la  perte  de  l’index  de 
la  rdain  droite  chez  un  accoucheur  ou  un  chirurgien. 

D.  1979.  Dr  Gh.|  à  B.  —  Démarches  auprès  du  Séna¬ 
teur  du  département  pour  obtenir  réparation  d’Une  in¬ 
justice  faite  dans  la  répartition  territoriale  d’un  service 
d’inspection  des  enfants  CH  bas-âge. 

D.  rt“  1896.  Dr  G.  à  M.  —  Donné  au  confrère  des  indi- 
■  cations  pour  régler  amiablement  un  différend  sürvehü 
entre  lui  et  le  Dr  N.  j  à  l’Oceasion  du  règlement  d’uhe  note 
d’hohoraires  pour  soins  donnés  à  une  parente  du  doc 
tour  C.  héritier  et  réclamée  judiciairement  par  le  Dr  ÎST, 
après  plusieurs  demandes  restées  sans  réponse. 

D.  110  1989;  Dr  D.,  à  B.  —  La  perte  de  l’index  de  la 
main  droite  est  une  perte  sérieuse  polir  un  médecin  et  le 
dommage  causé  doit  être  évalué  beaucoup  plus  considé¬ 
rable  que  pour  la  perte  d’un  autre  doigt.  Il  faudra  le 
prévoir  dans  les  polices  accidents  que  devront  signer 
les  confrères,  car  les  Compagnies  d’assurances  conteste¬ 
ront  toujours  si  la  chose  n’est  pas  specilié  dans  la  police. 

D.  ho  2013.  Dr  G.,  à  M.  —  Lm  confrère  réclame  de¬ 
vant  le  juge  de  paix  20  fr.  à  Un  dé  ses  clients  pour  avoir 
administré  le  chloroforme,  c’est  le  prix  du  tanf.  Le 
client  offre  10  .fr.  disant  que  dans  Une  intervention  an¬ 
térieure,  un  médecin  ne  lui  avait  réclamé  que  cette 
somme  pour  pareille  intervention.  Le  juge  de  paix, 
trouve  l’offre  suffisante,  mais  suspend  son  jugement, 
qlic  faire  “?  Rép.  ;  Transigez,  mais  que  les  confrères 
rabaisieiis  rendent  de  mauvais  services  aux  autres  ! 

D.  n*>  1922.  Dr  S.,  à  P.-St-L.  —  L’installation  dans 
ma  localité  d’un  pharmacien  va  me  priver  du  droit  de 
vendre  des  médicaments.  Que  faire  du  stoclé,  des  médi¬ 
caments  et  produits  dont  je  suis  approvisionnés  ?  — 
Rép;  ;  Entendez-vous  avec  le  nouveau  venu  pour  les  lui 
céder,  U  a  tout  intérêt  à  le  faire  et  ce  faisant  vivre  en 
bonne  intelligence  avec  vous. 

D.  D.  G.,  B.,  B.,  P.,  et  R.  —  Que  faire  contre  un 
factum  publié  contre  les  médecins.  —  Répondre  serait 
faire  de  la  réclame  pour  ce  qui  n’en  vaut  pas  la  peine. 

D.  2043,  Dr  A.,  à  p.  —  Que  réclamer  pour  assuter 
le  service  de  l’inspection  des  écoles  ?  -r-  Rép.  :  .Suivant  le 
travail  qui  sera  exigé  de  vous.  Le  principe  d’être  payé 
par  vacation  sauvegarde  la  situation  et  me  semble  de¬ 
voir  être  conseillé.  ' 

D.  2044. Dr  C.,  àiaP.  ^ — Delà  réorganisation  d’ün  syn¬ 
dicat  régional.  Les  intérêts  des  médecins  de  la  campa¬ 
gne  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  des  habitants  des 
Villes.  Nécessité  de  créer  deux  sections  correspondant  à 
ces  intérêts  differents. 

D.  11“  2057.  Dr  C.,  à  M.  —  Que  penser  de  la  prétention 
d’un  agent  d’une  Compagnie  do  inc  faire  passer  à  son  do¬ 
micile  pour  me  payer  ?  —  Rép.  :  Répondcz-lui  que  la 
créance  dü  médecin  étant  portable  et  non,  quérable,  il 
ait  àvous  faire  parvenir  vo  tre  créance  nette  de  tous  frais. 

D.  n“  2058.  Dr  S.-M.,  a  L.  —  Donné  à  ce  confrère  le 
conseil  d’acCeptef  la  transaction  proposée  par  le  juge  de 
paix  pour  régler  un  différend  existant  avec  le  maire 
d’une  commune  à  propos  d’ün  règlement  d’honoraires. 

D.  2095,  96,  97,  98.  —  Conseils  et  renseignements  di- 


diaire  d’une  nourrice  contre  les  parents  de  l’enfadt  confié 

D.  2l03.  Dr  A.,  à  B.  —  Demande  des  renseignements 
sur  les  attributions  de  suppléant  de  la  justice  de  paix, 
fonctions  pour  lesquelles  il  est  proposé. 

D.  2104.  Dr  T.,  à  St-F.  —  Questions  au  sujet  de  la  va¬ 
lidité  d'un  avenant  de  police  d’assurance  contre  les  acci- 

bémürches  amiables  pêoiif  recouvrement  d' honorait. 


D.  11“  1751.  Dr  C.,  a  M.-C.  —  D.  n“  1762.  Dr  S.,  â 
FI.-S.  —  D.  n“  1776.  Dr  G.,  à  N.  —  D.  n“  1836.  Dr  M.,â 

C.  —  D.  h“  1839.  Dr  C.,  à  S.  —  D.  n“  1903.  Dr  L.,  à  C.— 
b.  n»  1916.  Dr  P.,  à  B.  --  D.  n“,  1935.  Dr  D.,  â  .PÆ.  --- 

D.  n“  1945.  Dr  R.,  à  P.  —  D,  n“  2014.  Dr  Q.,  à  L.,  —  D. 
n.  2038.  Dr  P.,  à  B.  —  D.  n“  2064.  Dr  T.,  à  B.,.etc.,etc., 


Cette  énumération  est  loin  d'être  complète.  Un 
nombre  encore  très  important  de  dossiers  ü’a 
pas  été  décrit  dans  ce  travail.  Certaines  affaires  sont 
encore  à  l’étude,  d’autres  n’ont  pas  encore  été  solu¬ 
tionnées. 

Votre  secrétaire  général-h’a  pas  voulu  produire 
ici  une  sèche  nomenclature  et  a  fait  en  sorte,  qUé, 
dans  chaque  sommaire,  le  lecteur  puisse  trouver  utie 
indication.  Il  a  donné,  toutes  les  fois  qUeUoccaslon 
s’en  est  présentée  des  noies  de  jurisprudence,  et 
ce  rapport,  conservé  en  bonne  place,  pourra  de  la 
solde  être  Utile  à  consulter.  11  démontrera,  ce  rap¬ 
port,  l’énorme  effort  dé  notre  société  et  si  lè  secrétai¬ 
re  général  s’est  trouvé  parfois  au-dessous  de  sa  tâche 
il  sera  autorisé  â  plaider  les  circonstances  atté¬ 
nuantes. 


D'  DE  Grissac.  , 

N.  D.  L.  R.  —  Nous  publierons  dans  le  prochain 
numéro,  le  rapport  sur  le  fonctionnement  de 
l’office  de  l’exercice  illégal  de  notre  confrère  le 
D’’  Levassort,  que,  d’ailleurs,  certains  de  nos  con¬ 
frères  ont  pu  lire  dans  le  Bullelin  de  l'Union- des 
Syndicats^ 

Membres  nouveaux 

MM.  les 


1295.  Lauradoiir,  à  St-Ouen  (Seine). 

1296.  Noury  P.,  à  llouen  (Seine  Inférieure).  ’ 

1297.  [îourlier,  à  Alger. 

1298.  Gosse,  à  Tours. 

1299.  Clément,  à  Paris,  115,  rue  St-Gharles. 

1300.  Calfexie  à  Aniche  (Nord). 

1301.  Poirier,  â  Is-sui’-Tille  (Gote-d’Ur). 

1302.  Pernet,  â  Oyonnax  (Ain). 

1303.  Lelong,  à  Ne.xon  (Haute-Vienne). 

1304.  lliérent,  à  Mellemmes-lès-Lille  (Nord). 

1305.  Castans,  à  Moirahs  (Jura). 

1306.  Heymond,  à  St-Glaude  (Jura). 

1307.  Courrud,  à  St-Claude  (Jura). 

1308.  Perrin,  à  St-Claude  (Jura). 

1309.  Meynier,  à  Septmoncel  (Jura). 

1310.  Lalüurcadc  à  Beaune  (Côte-d’Or). 

1311.  Terrien;  à  Vareiines-sur-Loire,  | (Mai¬ 

ne-et-Loire). 

1312.  Quesnot,  à  St-Mandé  (Seine), 

13)3.  Lafosse,  St-Mandé  (Seine). 

1314.  Mousson-Lanauze,  à  St-Mandé  (Seine). 

1315.  Pognon,  à  St-Mandé  (Seine). 

1316.  Conzetle,  à  St-Mahdé  (Seine). 

1317.  Callamand,  à  St-Mandé  (Seine). 

1318.  Nègre,  à  St-Mandé  (Setne). 

1319.  Bourdon,  à  St-Mandé  (Seine). 

1320.  Le  llqu.v,  a  Monti'ichard(Loir-et-Cher), 

1321.  Truelle,  à  Paris,  84,  boulevard  Ornano. 

1322.  Dewesre,  à  Petite-Synthe  (Nord). 

1323.  Nicullet,  à  Dortan  (Aine). 

1324.  Savatier,  à  Gossé-le-Vivien  (Mayenne). 


{lemênios  ei  imprimés  divers 

du  “  Cofiéours  Médical  ” 


brochures  diverses 

La  Réformé  des  Etudes  Médicales,  ij’e/iguéte  dm  Concours  Médical  »  auprès  des  méde¬ 
cins  praiiciens  ei  auprès  des  professeurs  de  ta  Faculté  de  PariSj  par  le  D*'  Lacroix,  Se- 
CfêUirc  (lé  la  Rédâclion  dit  «  Concours  Médical».  BJochure  de  104.  pages. 
Prix;  2  fr.  franco. 

Les  médecins  et  là  mutttàlité,  par  lé  D' Pierre.DAniN.  Brochure.  Prix  ;  1  fr.  franco. 
Les  honoraires  médicô-légaux  et  l’Exercice  de  la  médecine  légale,  par  le  D'  Lande.  — 
Franco,  ù  fr.  25. 

L’Inspection  médicale  des  Ecoles,  par  M.  le  D''  Jeanne.  Prix  ;  0  fr.  50  franco. 
Renseignements  pratiques  sur  la  prescription  en  matière  d’Bônoraires  médicaux,  par  G. 
Gatineau,  avocat  à  la  Cour  d’appel,  coUsëil  judiciaire  dü  «  Sou  Medical  » .  Prix  : 
Ofr.  10  franco  i 

Statuts- type  d’un  Syndicat  médical  (Syndicat  de  l’arrondissement  de  Versailles)  et  Com¬ 
ment  doit  naître  et  vivre  un  Syndicat  médical.  Les  deux  plaquettes.  Prix  :  0  fr.  10 
franco. 

Les  lacunes  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tx&isih, Exploitation  des  industriels,  des  blessés  ei 
des  médecins.  Modifications  à  insérer  dans  ta  loi  poüt  faire  cesser  les  abus,  par  le  U'  Ch. 
Divbrneresse  (de  Saint-Martdè;,  5°  édition:  Brochure  de  158 pages  de  texte  com¬ 
pact.  PrU  :  1  fr.  50  franco. 

Interprétation  de  quelques  points  duTarif  minlStériel-acëideuts,  (certificats,  pansements^ 
séances  de  massage  et  d’électricité).  Prix  :  Ofr.  10. 

Les  accidents  du  travail  ;  Manuel  à  l’ usage  de  la  victime  ou  de  ses  ay.ants-drolt,  parM. 
Quillent,  secrétaire  du  Conseil  judiciaire  de  l’Union  des  Syndicats  ouvriers  du 
département  de  la  Seine.  Prix  :  0  fr.  15  franco. 

Vade-mecum  du  médecin  praticien  dans  ses  interventions  pour  les  accidents  du  travail 
régis  par  les  lois  de  1808-1902-1905,  d’après  leS  documents  du  «  Concours  Médical  » 
et  du  «  Sou  Médical  »,  recueillis  par  le  docteur  Duchêshè.  —  Prix  :  2  fr.  franco. 

TARIFS 

Tarif  général  minimum  raisonné  des  honoraires  médicaux,  par  le  D'  Jeanine,  Rédac¬ 
teur  en  chef  du  Concours  Médical, ,  Edition,  refondue  et  augmentée.  Prix  : 
0  fr.  75,  franco  (au  profit  du, «Sou  Médipai  »)i 
Tarif  spécial  des  honoraires  médicaux  pour  les  accidents  du  travail  avéc  son  Rép.érlotré 
alphabétique  el  las  modifications  apporlées  par  le  décret  dü  26  juillet  1906.  FrànCo 
0  fr.  60. 

Tarif  pharmaceutique,  pour  les  accidents  du  travail.  Franco  Ofr.  76. 

IMPRIMÉS  DIVERS 

Accidents  du  travail 

Notes  d’honoraires  médicaux.  Mémoires  de  fournitures  pharmaceutiques,  prévues  par 
l’art.  15  do  l’arrôté  ministériel  du  30  septembre  1905. 

Notes  d’ordonnances.  —  Notes  d’ordonnances  portant  Comme  en-téte  les  instruc¬ 
tions  aux  blessés  du  travail. 

Certificats.  —  Certificats  pour  blessés  d’accidents  du  travail. 

Ces  quatre  sortes  d’imprimés  sont  envoyés  franco  au  prix  de  : 

Les  50 . 1  fr.  50  I  es  500 . ; .  10  ir.  » 

Le  100. .  2  fr.  50  Lés  1000 .  15  fr.  » 

Affiches.  —  Affiches  indi(|unnt  sous  forme  d’avis  les  droits  des  blessés  et  lés  péna¬ 
lités  encourues  par  ceux  qui  entraVeUt  le  libre  choix  de  médecin, Prix  franco  ;  les 
50,  3  fr.,  le  cent,  5  fr. 

Mémoires  d’expertises.  —  Accidents.  —  Mémoires  d’expertises  médicales  concernant 
les  accidents  du  travail.  Prix  franco  :  2  fr.  50  les  50  et  4  fr.  le  Cent. 

Justice  criminelle 

Mémoires  de  frais  de  justice  criminelle  (honoraires.)  Mémoires  de  frais  de  justice  crimi¬ 
nelle  (fournitures).  —  Au  recto  de  ces  mémoires,  on  trouvera  des  colonnes  dans 
lesquelles  on  [lourra  porter  lé  relevé  des  opérations  et  le  montant  des  honorai¬ 
res  ;  au  verso,  on  trouve  le  réquisitoire  et  rexécntciire  àt  faire  signer  par  lés  auto¬ 
rités  coffiiiétenle'S  (jUi  ordonriàn'eet'Onl  lé‘  lilé'rtnïirè'.  ,  . 

Ces  Irriprimês  S'ùài  éiaMis  d’api'M  (ë  formai  ôfficiëL  Prix  franco  :  2  fr.  50  les  50  et 
■  4  francs  le  cCiît. 

Repos  hebdomadaire. 
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Correspondance  hebdomadaire 
(Suite). 

adressé  à  la  P.  une  nouvelle 
note  d’honoraires,  basée  sur 
la  consultation  ô  1  Ir.  50  ;  la 
prévenant  que  si  dans  15 
jours  elle  ne  m’était  pas  ré¬ 
glée,  j’assignerais  le  patron. 
L’afîaire  en  est  là.  Dans  le 
cas  où  elle  serait  portée  de¬ 
vant  Je  Juge  de  paix  pour¬ 
rais-je  avoir  communica¬ 
tion  du  jugement  dont  me 
parle  votre  lettre,  concer¬ 
nant  la  consultation  à  ajou¬ 
ter  au  prix  du  pansement. 

Je  vous  prie  de  me  faire 
connaître  les  conditions 
d’admission  au  «  Sou  médi¬ 
cal  »,  ainsi  que  les  statuts  de 
cette  société. 

Ayant  une  nouvelle  diffi¬ 
culté  avec  une  Compagnie 
d’assurances,  la  P.,  je  me 
permets  de  vous  demander 
encore  un  conseil.  Voici  les 
faits. 

Le  blessé  G,  aide-maçon, 
au  service  de  M.  M.,blessé  le 
3  août  se  présente  à  mon  ca¬ 
binet  le  8  août.  Je  constatai: 
1“  une  plaie  contuse  du  pied 
que  le  blessé  me  dit  être  due 
'  à  la  chute  d’une  brique  qu’il 
faisait  passer  à  un  autre  ou¬ 
vrier  ;  2“  un  abcès  de  la  main, 
que  j  ’estimai  être  dû  à  un  du¬ 
rillon  forcé,  mais  que  je  men¬ 
tionnai  simplement  sur  le 
certificat  :  abcès  de  la  ihain. 
Le  blessé  ne  me  cacha  pas 
que  son  patron  faisait  des 
difficultés  polir  reconnaître 
son  accident.  Je  lui  donnai 
les  soins  nécessaires,  et  le 
reconnus  apte  à  reprendre 
son  travail  le  26  août. 

Après  cela,  prévoyant  des 
difficultés,  j’écrivis  à  l’agent 
de  l’assurance  pour  lui  de¬ 
mander  si  sa  Compagnie 
prenait  cet  accident  à  sa 
charge.  Sur  sa  réponse  néga¬ 
tive,  j’envoyai  une  note 
d’honoraires  à  l’ouvrier  et 
au  patron,  les  prévenant 
que,  faute  du  règlement  de 
mes  honoraires,  je  serais 
oblige  de  faire  trancher  le 
différend  par  le  juge  de  paix. 

Le  patron  communique 
ma  lettre  à  l’assurance  qui 
répondit  que  :  1“  je  n’avais 
pas  reçu  du  patron  de  billet' 
me  priant  de  donner  mes 
soins  ;  2“  l’accident  ne  sem¬ 
blait  pas  s’être  produit  au 
chantier,  des  témoins  tra¬ 
vaillant  avec  le  blessé,  dé¬ 
clarant  n’avoir,  pas  vu  se 
produire  l’accident,  et  le 
blessé  ne  s’étant  pas  plaint 
de  l’accident  au  moment  où 
il  se  serait  produit. 
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M325.  Maui-at,  L.,  à  Saints  (Seine-et-Marne). 

Chaudet,  à  St-Jammes  (Sarthe). 
i',fô27.  Parot,  à  Marcigny  (Saône-et-Loire). 
,13-28.  Gliaignot  (A.),  à  üien  (Loiret). 


1329.  Boùllet,  àSully-sur- Loire  (Loiret). 

1330.  Mallet,  à  Paris,  41,  rue  Tolbiac. 

1331.  .  Renault,  à  Bessé-sur-Braye  iSaiThe). 

1332.  Verrier,  à  Sillery  (Nord). 


üi^uGs,  Uédecine  el  Chirurgie  pralipes,  HygiGne,  Presse  eirangère. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

.  Hôiel-Dieu  ;  M.  le  Professeur  Le  Dh-ntu. 

Les  emphysèmes  en  chirurgie. 

Nous  avons  eu  dans  les  salles,  ces  jours-ci,  un 
malade,  dont  le  cas  est  instructif.  Je  veux  parler 
de  cet  homme  chez  lequel  j’ai  fait  une  tentative 
pour  parer  au  renversement  d’un  anus  artiüciel. 
L’anus  artificiel  en  question  avait  été  pratiqué 
ily  a  quelque  temps  comme  palliatif  d’un  can¬ 
cer  inopérable  du  rectum.  Il  s’est  renversé  et  j  ai 
été  amené  à  intervenir  contre  cet  accident.  Mal¬ 
gré  les  précautions  prises,  une  complication 
s’est  déclarée.  Nous  avons  vu  survenir  un  phé¬ 
nomène  particulier,  à  savoir  la  production  de 
gaz,  avec  infiltration  à  grande  distance.  L’infiltra¬ 
tion  notait  pas  localisée  à  l’abdomen;  elle  inté¬ 
ressait  également  le  thorax,  le  cou,  où  l’on  perce¬ 
vait  la  crépitation  spéciale  de  1  emphysème.  Or, 
cet  emphysème  n’était  pas  facile  à  interpréter  : 
élait-ce  del’emphysèthe  septique  ou  de  l’emphy¬ 
sème  simple  ? 

Habituellement,  1  infiltration  de  gaz  septiques 
est  acconipa.;hée  de  modifications  des  téguments 
put  sont  d’une  teinte  rose-rouge,bronzée.  Les  gaz 
dépassent  quelquefois  les'Iimites  de  la  zone  rou¬ 
ge,  mais  sans  s’étendre  très  loin.  D'autre  part, 
nous  découvrions  surle  thorax  du  malade  une  in¬ 
cision  qui  y  avait  été  pratiquée;^  l’air  inspiré  pou¬ 
vait  se  trouver  ainsi  repoussé,  à  chaque  mouve¬ 
ment  expiratoire,  dans  le  tissu  cellulaire,  selon 
le  mécanisme  habituel  de  l’emphysème  trauma  - 
tique.  Dans  ces  conditions,  l’idée  d’une  infiltra¬ 
tion  de  gaz  d’origine  septique  venant  du  foyer 
intestinal  s’est  éloignée  de  ma  pensée  et  je  me 
suis  arrêté  au  diagnostic  d'emphysème  traumati¬ 
que  simple. 

A  cette  occasion,  je  désire  vous  parler  des  em- , 
physèmes  en  général,  considérés  au  point  de. 
vue  chirurgical.  C’est  une  question  actuellement 
assez  compliquée,  comme  vous  allez  le  voir. 

D’après  son  étymologie,  le  mot  emphysème 
veut  dire  insuftlation.  C’est  un  terme  vague,  qui 
ne  nous  limite  pas,  et  auquel  nous  avons  Te  droit 
d’appliquer  la  signification  conventionnelle  que  • 
nous  voulons. 

■  L’emphysème  est  caractérisé  :  ou  par  une  infil¬ 
tration  de  gaz  provenant  d’une  cavité, ou  par  une 
infiltration  d'arr,  ou  par  une  exhalation  de  cer- 
lains  gaz.  Ce  n’est  pas  la  nature  du  gaz  qui  carac¬ 
térise  T’emphysème,  ce  sont  les  circonstances  et  le 
mécanisme  de  l’infiltration  ou  de  l’exhalation. 

Celte  manière  de  comprendre  la  question  per¬ 
met  d’éliminer  un  grand  nombre  de  maladies, 
dans  lesquelles  oh  rencontre  des  gaz.  telles  :  les 
tumeurs  gazeuses,  le  pneumothorax, la  physomé- 
trie,  les  pneumatoses  articulaires,  etc.  Tout  cela 
n'est  pas  de  l’emphysème. 

:  Les  tumeurs  gazeuses  s’observent  au  voisinage 
do  la  trachée  et  au  voisinage  du  crime.  Il  existe 
destutheurs  enkystées  contenant  de  l’air,  en  com¬ 
munication  avec  le  canal  trachéal .  Chez  certains 
individus,  par  usure  des  parois  osseuses,  au 
niveau  des  sinus  frontaux,  ou  de  la  mas- 


toïde,  il  peut  .  se  produire  un  passage  asse 
brusque  d'une  petite  quantité  d’air  dans  les  cou  - 
chessous-cutanees.  Ce  passage  de  l’air  (toujours 
en  faiblequantité)dans  le  tissu  cellulaire  s’accom- 
pàgne  d’une  condensation  des  tissus  du  voisinage 
et  de  formation  d’une  tumeur,  accolée  au  crâné 
(pneumatocèle  crânienne).  Ces  lésions  né  rentrent 
pas  dans,  les  emphysèmes. 

De  même,  le  pneumothorax,  le  pneumopéri¬ 
carde,  le  pneumopéritoine,  l’accumulation  de  gaz 
dans  Tutérus  —  ce  qu’on  appelle  la  physomélrie, 
généralement  due  à  l’infection—  ne  sont  pas  des 
emphysèmes. 

De  même,  l'accumulation,  possible,de  gaz  dans 
une  articulation.  J  'ai  eu  l’occasion  de  vous  parler 
déjà  d  un  blessé  çiue.j’ai  soigné  pendant  la  guer¬ 
re  de  1870;  il  était  atteint  de  plaie  septique,  de 
tétanos, etil  présenta  une  pneumatose  du  poignet 
droit.  C'est  là  de  la  décomposition  des  tissus 
avant  la  mort,  les  tissus  eux-mêmes  exhalant  en 
ce  cas  des  gaz  septiques.  Il  vaut  mieux  détacher 
ces  faits  de  l’emphysème. 

Il  y  a  bien  d’autres  cas  encore  où  Ton  voit  se 
produire  des  gaz  et  où  il  ne  convient  pas  d’em¬ 
ployer  le  mot  emphysème.  Tels,  par  exemple, 
dans  les  abcès  gazeux.  J’ai  observé  plusieurs 
lois  des  abcès  gazeux.  J’en  ai  vu  dan.s  le  foie.  J’ai 
communiqué  à  l’Académie  de  médecine  l’obser¬ 
vation  d’un  rein  gazeux. 

Donc,  l’expression  d’ «  emphysème  »  doit  être 
réservée-  aux  lésions  provenant  du  passage,  dans 
le  tissu  cellulaire,  de  Tair  ou  de  certains  gaz  ve¬ 
nant  de  cavités  ou  de  l'extérieur. 

Quelles  sont  les  circonstances  où  l’emphysème 
vrai  peut  se  produire  ?  C’est,  assez  généralement, 
à  la  suite  de  plaies  de  l’appareil  respiratoire, 
c’est , à-dire  de  plaies  du  sac  lacrymal  , (qui  com¬ 
munique  avec  les  fosses  nasales),  du  pharynx, 
du  canal  laryngo  -trachéal  —  pour  cette  raison,  il 
ne  faut  jamais  suturer  une  plaie  du  cou  intéres¬ 
sant  la  trachée  ou  le  larynx  —  de  plaie  du  pou¬ 
mon,  par  instrument  piquant,  tranchant,  ou 
fragment  de  côte 

Mon  maître  Richet  avait  émis  l’opinion  que 
l’emphysème  sous-cutané  était  impossible  s’il  n’y 
avait  pas  adhéresces  entre  la  plèvre  et  la  paroi 
thoracique.  La  clinique  a  peu  à  peu  restreint  les 
limites  de  ces  conclusions.  J’ai  observé,  pour  mon 
compte,  l’emphysème  sans  adhérences.  Retenez 
que,  si  les  adhérences  facilitent  la  production 
de  l’emphysème,  elles  ne  sont  pas  une  condition 
sineqiia  non. 

Il  y  a  des  ruptures,  des  déchirures  du  poumon 
qui  ne  sont  pas  traumatiques.  Elles  sont  dues  à 
des  efl'oiTs  de  toux,  chez  les  coquelucheux,  les 
bronchitiques,  à  des  efforts  simples,chez  les -fem¬ 
mes  qui  accouchent  par  exemple.  L’effort  donne 
lieu  à  une  rupture  des  vésicules  pulmonaires. 
Lorsque  la  rupture  se  fait  du  côte  des  gaines 
conjonctives  vasculaires,  l’infiltration  peut  arri¬ 
ver  au  cou  et  s’extérioriser.  L’effort  joue  quel¬ 
quefois  aussi  un  rôle  adjuvant  dans  les  cas  .  de 
plaie.  Si  le  blessé  s’agite,  se  contracte,  l’effort  in¬ 
tervient  pour  chasser  plus  vigoureusement  l’air 
dans  les  couches  sous-cutanpes. 

L’emphysème  est  parfois  centripète.  Dans  les 
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plaies  profondes  de  l’aisselle,  l’air  peut  .pénétrer 
dans  le  médiastin.  De  là  une  cause  d’asphyxie, 
qui  complique  l’emphysème  sous-cutané.  . 

Autre  variété  d’emphysème  vrai  :  celui  ob¬ 
servé  à  la  suite  de  fractures  du  nez,  des  sinus. 
Un  petit  emphysème  par  infiltration,  de  la  pau¬ 
pière  supérieure,  est  un  bon  signe  de  fracture  du 
nez.  De  même,  une  infiltration  sous  le  cuir  che¬ 
velu  peut  se  voir  dans  les  fractures  siégeant  au 
niveau  des  sinus  frontaux. 

Ces  emphysèmes  sont  plus  ou  moins  abon¬ 
dants.  On  les  a  divisés  en  petits  et  grands  em¬ 
physèmes. 

Que  devient  l’air  répandu  dans  les  couches 
sous-cutanées  ? 

Demarquaya  essayé  de  faire  des  analyses  d’air 
insufflé  dans  le  tissu  cellulaire  d’animaux  vi¬ 
vants.  11  a  constaté  que  cet  air  se  décomposait 
rapidement.  Il  y  avait  absorption  d’oxygène  et 
exhalation  abondante  d’acide  carbonique.  Puis, 
l’acide  carbonique  était  repris,  disparaissait,  et 
on  voyait  l’oxygène  réapparaître.  Enfin,  au  bout 
de  quelque  temps,  c’est  l’azote  qui  dominait.  Dans 
le  résidu  gazeux,  on  constatait,  finalement,  9110= 
d’azote  et  le  reste  d’oxygène  et  d’acide  carboni¬ 
que.  Je  viens  de  me  servir  d’une  expression  assez 

Sestive.  J’ai  dit  que  l’oxygène  était  absorbé  et 
y  avait  exhalation  d’acide  carbonique.  11 
s’ajoute  donc,  au  fait  mécanique  (le  passage  de 
l’air  dans  les  tissus),  des  phénomènes  vitaux. 
Ceci  m’amène  à  vous  parler  de  certain  s  emphysè¬ 
mes  dits  par  «  exhalation  »,  qui  occupent  une 
place  intéressante  dans  ce  groupe  morbide. 

On  sait  qu’il  est  des  microbes  qui  ont  la  pro- 
riété  de  sécréter  des  gaz.  Ces  microbes  sont  nom- 
reux  et,  depuis  quelques  années,  on  s’est  aperçu 
que,  en  dehors  des  saprophytes  gazogènes  habi¬ 
tuels,  bien  d’autres  espèces  microbiennes  étaient 
capables  de  sécréter  des  gàz  septiques.  Dans  les 
gangrènes,  les  septicémies,  on  peut  voir  ainsi  de 
l’emphysème  :  c’est  ce  qu’on  a  appelé  l’emphy¬ 
sème  septique.  Je  n’insiste  pas  sur  ces  lésions  que 
j’aime  mieux  dénommer  :  gangrène  gazeuse  et 
septicémie  gazeuse. 

Il  y  a  autre  chose.  Desault  dit  avoir  observé,  un 
jour,  une  tumeur  gazeuse  del’aisselleà  la  suite  de 
la  réduction  d’une  luxation  de  l’épaule.  Si  le  fait 
était  isolé,  je  comprendrais  que,  malgré  l  auto- 
rité  de  Desault,  on  fit  le  silence  autour  de  ce  cas. 
Mais  il  y  a  eu  d’autres  faits  analogues.  Un  au¬ 
teur  a  vu  se  produire,  après  un  traumatisme  (une 
chute  d’un  étage  élevé)  des  -ampoules  contenant 
des  gaz.  Sous  l’influence  du  choc,  de  la  commo¬ 
tion,  il  s’était  fait  une  exhalation  de  gaz.  Morel- 
Lavallée  rapporte  que,  chez  un  de  ses  malades,au 
quinzième  jour  d’une  fracture  de  la  rotule,  sont 
apparues  successivement  une  première  tumeur 
gazeuse,  à  la  cuisse,  sans  continuité  avec  la  bles¬ 
sure,  et  une  seconde  à  la  cuisse  opposée.  Si  on  lit 
le  «  Traité  depneumatologie  »  de  Demarquay,  on 
y  trouve  cette  phrase  :  tous  les  chirurgiens  ont 
observé,  à  la  suite  de  contusions,  la  production 
de  gaz.  Je  vais  intervenir  à  mon  tour  clans  le  dé¬ 
bat.  J’ai  vu  plusieurs  cas  de  ce  genre.  J’ai  traité 
un  individu  atteint  de  fracture  de  la  jambe  gau¬ 
che.  Le  jour  même,  je  fus  frappé  par  le  dévelop¬ 
pement  de  l’articulation  du  genou.  Je  percutai 
etconstatairde  la  sonorité  :  il  y  avait  des  gaz  dans 
le  genou.  Le  lendemain,  tout  était  disparu.  J’ai 
vu  également,  deux  ou  trois  fois,  dans  des  foyers 
de  fracture  bi-malléolaire,  apparaître  un  gonfle¬ 
ment  spécial,  un  emphysème  par  exhalation  qui 
n’a  pas  grande  tendance  à  se  développer.. 

Ces  cas-là,  quoique  rares,  doivent  être  connus. 
Il  faut,  à  côté  de  l’emphysème  par  infiltration, 
admettre  un  emphysème  par  exhalation. 


Je  n’insisterai  pas  sur  les  caractères  cliniques 
des  emphysèmes,  sur  la  crépitation  très., fine, 
fuyant  devant  le  doigt,  qu’ils  déterminent.  La 
crépitation  des  fractures  et  la  crépitation,  san¬ 
guine  ne  fuient  pas  ainsi  devant  le  doigt. 

Ces  infiltrations  gazeuses  peuvent  aller  très 
loin.  L’emphysème  peut  être  centripète.  L’air, 
suivant  la  gaîne  de  vaisseaux,  gagne  quelque¬ 
fois  le  médiastin,  dans  d’autres  conditions  le 
lobe  de  l’œil,  etc.  Cette  pénétration  intérieure 
e  l’air  n’est  pas,  on  le  conçoit,  sans  danger  ;  elle 
gêne  le  poumon,  contribue  à  l’asphj^xie. 

D’une  façon  générale,  ces  emphysèmes  guéris¬ 
sent  assez  bien.  Ordinairement,  on  n’est  pas 
obligé  de  mettre  en  œuvre  les  mouchetures  et  les 
incisions  auxquelles  on  a  recours  quand  l'em¬ 
physème  est  menaçant.  On  fera  en  sorte,  il  va 
sans  dire,  que  la  source  de  l’emphySème  soit  ta¬ 
rie  ;  s’il  y  a  plaie  au  thorax,  à  l'aisselle,  on  prati- 
uerade  la  compression  11  sera  quelquefois  utile 
e  procéder  au  débridement  de  la  plaie. 

Leçon  recueillie  par  le  D''  P.  Lacroix, 


THÉRAPEUTIQUE 

Un  nouvel  antiblennorrhagique 
Le  Selital 

Ether  Camphorique  du  Santalol  p 

Le  Sektal  est  un  nouveau  composé  chimique  ' 
défini  résultant  de  l’éthérification  du  santalol  p 
par  l’acide  camphorique.  : 

Tous  les  médecins  connaissent  les  inconvénients  j 

du  santal.  Aux  'luse?  thérapeutiques  ordinaires, 
on  le  voit^  souvent  provoquer  des  renvois  désa-  ‘ 
gréables  à  odeur  révélatrice,  et  même  des  trou¬ 
bles  gastro -intestinaux  tels  qu’une  soif  vive,  une  ] 
brûlure  à  l’épigastre,  des  nausées,  des  vomisse-  | 
ments.  En  outre,  il  produit,  dans  la  région  dor-  j 
so-lombaire,  des  douleurs  parfois  très  violentes,  i 
et,  du  côté  des  reins,  des  phénomènes  congestifs  j 
plus  ou  moins  intenses  ;  ces  troubles  peuvent 
aller  jusqu’à  provoquer  l’albuminurie  et  même 
la  néphrite. 

D’autre  part,  l’essence  de  santal  est  très  varia¬ 
ble  dans  ses  effets,  ce  qui  s’explique  par  l’incons¬ 
tance  de  sa  composition  et  par  les  falsifications 
fréquentes  auxquelles  donne  lieu  son  prix  élevé. 

On  falsifie  avec  l’huile  de  ricin,  l’oléo-résine  ou 
l’huile  volatile  de  copahu.  l’essence  de  cèdre,  le 
baume  de  çurgun,  etc.  Non  seulement  ces  subs-  • 
tances  surajoutées  sont  une  source  d’inefficacité,  i 
mais  encore  un  certain  nombre  des  inconvénients  ' 
du  santal  sont  imputables  à  l’action  de  ces  mé-  | 
langes.  i 

D’ailleurs,  lors  même  qu’elle  est  absolument  j 
pure  commercialement  parlant,  lessence  desan-  ' 
tal  n’est  eju’un  mélange  de  produits  multiples  et  : 
variables,  et  non  pas  un  corps  simple  et  défini. 
Parmi  ces  produits,  deux  alcools  seuls,  les  san- 
talols,  représentent  le  principe  actif  ;  comme 
leur  proportion  dans  les  différentes  essences  va¬ 
rie  entre  25  et  90  pour  cent,  il  en  résulte  que  l’ac¬ 
tion  du  médicament  est  très  inconstante.  En  ou-  j 
tre,  à  côté  des  santalols,  le  santal  contient  des  car¬ 
bures  terpéniques  auxquels  il  doit  en  grande 
partie  ses  effets  nocifs. 

Le  santalol,  corps  nettement  défini  et  toujours 
égal  à  lui  même,  a  l’avantage  d’être  débarrassé  i 
des  carbures  terpéniques  ;  c’est  pourquoi  on  l'ad¬ 
ministre  en  nature  aux  lieu  et  place  de  l’essence 
de  santal.  Mais  par  suite  de  son  insolubilité  d’une 
part,  en  raison  de  la  présence  dans  sa  formule  de 
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l'oxhydrile  alcoolique  caustique  d’autre  part,  il 
trouble  la  digestion  et  exerce  une  action  irritante 
sur  le  conduit  gastro-intestinal  et  sur  les  reins. 

LeSektal  possède  sur  l’essence  de  santal  et  le 
santalol  des  avantages  qu’il  est  facile, après  ce  qui 
précède,  de  mettre  en  évidence. 
C’estl’éthercamçhorique  du  santalol. Cette  éthé- 
tiücation  se  produit  par  l’intermédiaire  del  ox- 
hydrile  alcoolique  du  santalol  ;  ce  dernier  groupe 
n’étant  plus  libre,  l’action  caustique  disparaît  par 
cela  même. 

Le  santalol  ; 

CI3H23  —  (OH)  (Oxhydrile  causticpue). 
estéthérifié  grâce  à  son  groupement  oxhydrile  et 
à  un  des  groupements  carboxyles  de  l’acide  cam- 
phorique  : 

/GO-  H  (Garboxyle  éthérlfiant  l’oxhydrile 
tlHl‘\  caustique). 

\go-2  h 

On  obtient  : 

/C03  -0-C'3IP3, 

\C02  H  .(Garboxyle  libre  permettant  la 

fixation  d’un  alcali  qui  solubilise  le  corps). 
Corps  qui  est  soluble  en  milieu  alcalin  grâce 
à  la  présence  du  second  carboxyle  CO-  H)  de  l’a¬ 
cide  camphorique  resté  libre  ;  ce  second  carbo- 
xyle  est  salifié  par  les  bases  du  conduit  intesti¬ 
nal. 

Par  suite  de  cette  solubilité,  le  Sektal  est  nor¬ 
malement  assimilé  au  niveau  du  tube  digestif 
sans  amener  aucun  des  troubles  provoqués  par 
l'ossence  de  santal  et  le  santalol.  Dès  son  arrivée 
dans  le  duodénum,  il  se  transforme  en  santalyl- 
camphorate  de  soude,  soluble  dans  les  .liquides 
del’qrganisme  et  passe  directement,  sans  décom¬ 
position,  dans  le  torrent  circulatoire.  Là,  sous 
l’influence  des  ferments  hydrolysant  s  du  sang,  il 
se  dédouble,  comme  nous  allons  le  voir,en  ses 
deux  composants. 

Cette  décomposition  du  Sektal  dans  l'organis¬ 
me  est  comparable  à  celle  de  l’aspirine, par  exem- 
le.On  sait, en  effet,  que  l’aspirine  (éiher  acétique 
el’acide  salicylique),sousrinlluence  de  ferments 
hydrolysants,  subit  une  décomposition  lente  et 
continue  en  ses  deux  composants,  l’acide  salicy- 
lique  et  l’acide  acétique. C’est  à  la  lenteur  età  la 
continuité  de  cette  décomposition  que  l’orga¬ 
nisme  doit  précisément  d'être, d’une  manière  in¬ 
cessante,  sousl’action  de  petites  doses  d’acide  sa 
licylique  ;  c’est  ce  qui  permet  d’éviter  les  effets 
secondaires  fâcheux  des  fortes  doses  de  salicyla- 
le  de  soude. 

De  même,  le  Sektal  libère  d’une  façon  lente  et 
continue,  à  petite  doses  sans  cesse  renouvelées, 
d’une  part  du  santalol,  d’autre  part  de  l’acide 
camphorique.  Ces  doses  faibles  sont  incapables 
de  nuire,  mais  elles  sont  su  ffisantes  pour  produire 
l'eiïet  thérapeutique  cherché,  parce  que  l’organis¬ 
me  en  est  littéralement  et  continuellement  im¬ 
prégné. 

Pourquoi,  pour  éthérifier  le  santalol,  a-t-on 
fait  choix  de  l’acide  camphorirj^ue  ? 

On  a  choisi  l'acide  camphorique  parce  qu’en 
même  temps  qu’il  solubilise  le  santol  et  qu’il  lui 
enlève  sa  causticité  et  ses  inconvénients,  il  sura- 
pute  encore  son  action  antiblennorrhagique  dont 
lappoint  est  loin  d’être  négligeable. 

L’emploi  du  camphre  comme  anaphrodisiaque, 
celui  du  bromure  de  camphre  contre  les  phéno¬ 
mènes  douloureux  du  début  de  la  blennorrha¬ 
gie  sont  connus  detous  les  médecins. Tout  récem¬ 
ment,  Fürbringer  a  signalé  les  excellents  effets 
curatifs  des  injections  in tra -vésicales  d’acide  cam- 
phorique  (en  solution  aqueuse  alcoolisée)  contre 


la  cystité  avec  fermentation  ammoniacale  de  l’u¬ 
rine. Bohland  a  démontré  que  dans  cette  même 
affection  on  parvient,  au  bout  de  dèux  jours 
par  l’administration  de  l’acide  camphorique  à 
l’intérieur,  à  faire  disparaître,  outre  la  fermenta¬ 
tion' ammoniacale,  le  besoin  fréquent  d’uriner, 
les  douleurs,  et  parfois  même  les  globules  blancs 
dans  l’urine.  Ces  observations  ont  été  confirmées 
par  Petteruti,  qui  a  obtenu  une  guérison  rapide 
par  l’emploi  de  l’acide  camphorique  à  l’intérieur. 
Jamais  on  n’a  observé  d’effets  secondaires  fâ¬ 
cheux. 

Ces  faits  démontrent  que  l’acide  camphorique 
agit  pour  son  propre  compte.  Le  Sektal  est  donc 
un  composé  synthétique  dont  les  éléments  cons¬ 
titutifs  possèdent  tous  deux  une  action  élective 
sur  les  muqueuses  vésicale  et  uréthrale. 
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Association  d’enseîgnement  médical  des  hôpitaux 
de  Paris.  —  Hôpital  des  Enfants -Malades,  149,  rue  de 
Sèvres.—  Nous  appelons  toute  l’attention  de  nos  lec¬ 
teurs  sur  ce  nouvel  enseignement  coordonné  de  la 
pédiatrie  qui  sera  fait  par  les  Maîtres  de  l’Hôpital  des 
Ènfants-Malades.Get  enseignement  technique,  indé¬ 
pendant  de  celui  de  la  Faculté  de  Médecine,  ne 
pourra  que  le  compléterutilement. 

!)■'  Broca.  —  Les  mardi  et  jeudi,  à  la  consulta¬ 
tion,  examen  et  interrogatoire  des  malàdes  par  les 
élèves  sous  la  direction  du  chef  de  service.  ■ 

Le  mercredi,  à  10  h.  1/2,  leçon  clinique  de  Chi¬ 
rurgie  infantile  à  la  salle  des  Conférences,  à  partir 
du  13  novembi’e.  ' 

D'’  Moizard.  —Les  mercredi  et  samedi,  à  9  h.  1/2,' 
examen  des  ibalades  nouveaux  et  Conférences  cli¬ 
niques  dans  le  service. 

D'’ fiicHARDiÈRE.  —  Le  jeudi,  à  10  heures,  salle 
Blache,  démonstration»  cliniques  et  examen  des 
malades  parles  élèves. 

Le  mercredi,  à  10  heures,  consultation  externe. 
Examen  des  malades  (diagnostic  et  traitement). 

D'  'Variot.  —  Le  lundi,  à  10  h.  1/2,  salle  Gillette, 
Conférences  d’Hygiène  et  de  Clinique  infantiles,  à 
partir  du  lundi  11  novembre. 

Lejeudi,  à  la  consultation  externe,  de  10  heures  à 
midi,  Démonstrations  pratiques  de  Clinique  infan¬ 
tile. 

])'■  F.  Terrien.  —  Ophtalmologie  ; 

Le  mardi,  de  9  h.  1./2  à  10  h.  1/2,  présentation 
de  malades,  de  10  h.  1/2  à  11  h.  1/2,  examen  de 
l’œil  en  médecine  générale. 

Les  jeudi  et  samedi,  consultations  et  opérations. 

Service  sanitaire  maritime.  —  Aow.  —  Deux  pla¬ 
ces  de  médecins  de  la  santé  sont,  vacantes  aux 
ports  de  Pauillac  et  du  Havre.  Conformément  à  l’ar¬ 
ticle  2  du  décret  du  9  novembre  1901,  les  candidats 
sont  invités  à  produire  dans  un  délai  Ae  quinze  jours 
leur  demande  accompagnée  de  l’exposé  de  leurs  ti¬ 
tres  et  de  toutes  justifications  utiles. 

Les  candidats  doivent  faire  valoir  notamment 
leurs  connaissances  spéciales  touchant  :  l’épidémio¬ 
logie,  la  bactériologie,  la  pratique  des  services  sani¬ 
taires  qu’ils  auraient  acquise  en  France,  aux  colo¬ 
nies,  dans  la  marine  ou  dans  l’armée,  particulière¬ 
ment  en  ce  qui  concerne  la  désinfection,  l’applica¬ 
tion  des  règlements  en  vigueur  et  l’aptitude  admi¬ 
nistrative  que  comporte  la  direction  de  ces  servi¬ 
ce  traitement  annuel  est  fixé  à  2.400  fr.  par  poste. 

Supplément  à  l’affiche  de  la  Faculté  concernant 
l’Institut  de  médecine  légale.  —  Ce  qu’on  ne  dit  pas 
c’est  que,  à  Paris,  sur  la  liste  des  Experts  du  Tri¬ 
bunal  civil  ne  figure  aucun  des  30  médecins-légistes 
sortis  de  l’institut  depuis  sa  fondation  ; 
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,  Dans  les  Justices  de  Paix  les  médecins  experts 
sont  choisis  par  le  juge  selon  son  bon  plaisir.  (Quand 
l’un  de  nous  demande  par  lettre  à  figurer  au  nom¬ 
bre  des  experts  de  son  arrondissement,  le  juge  ne 
daigne  même  pas  lui  répondre)  ; 

Dans  les  Commissariats  de  Police,  chaque  com¬ 
missaire  agit  pour  les  constatations  judiciaires  com¬ 
me  le  juge  de  paix  pour  les  expertises  :  il  prend  le 
médecin  qui  lui  plaît  et  ignore  jusqu’à  l’existence 
des  médecins-légistes. 

En  Province,  la  situation  est  exactement  la 
môme. 

Dans  toute  la  France,  deux  médecins-légistes  ont 
pu,  ^ràre  à  leurs  récriminations  imposer  leur  ins¬ 
cription  au  nombre  des  experts  des  Tribunaux  (Mar¬ 
seille,  Versailles).  L'un  des  deux  au  moins  vous 
dira  que  son  inscription  fut  toute  platonique,  les  ex-, 
pertises  continuent  d’aller  à  qui  elles  ont  toujours 
été  ;  le  médecin-légiste  n’a  gagné  que  deux  choses  : 
la  haine  des  experts  .qu’il  a  osé  concurrencer  èt 
l’hostilité  de  tous  les  auLres.médecins. 

Il  est  juste  de  dire  qu’une  ordonnance  a  paru  l’an 
dernier  (président  DiLte)  accordant  aux  médecins- 
légistes  le  monopole  des  e.xpertises  de  justice  de 
paix. 

Cette  ordonnance  n'est  pas  restée  en  vigueur  ; 
elle  a  été  rapportée  le  lendemain  (?) 

Entin,  les  professeurs  de  l’Institut  font  tous  par¬ 
tie  d’une  Association  amicale  des  Experts  dont  le 
bat  forcé  —  sinon  avoué  —  ne  peut  être  que  de  li¬ 
miter  l’essor  de  leurs  élèves. 

Les  avantages  procurés  par  l’Institut  à  ses  élèves 
sont  nuis,  absolument  nuis. 

.  Qu’exige-t  on  d’eux  par  contre  ? 

1°  400  francs  de  droits  de  scolarité  (inscriptions, 
.examen)  ;  ■  ' 

2°  Pendant  un  an,  24  heüres  par  semaine,  4  heu¬ 
res  par  jour,  d’assiduité  aux  cours  ou  travaux  pra¬ 
tiques  avec  contrôle  efiicace  dos  présences  ; 

3^  Entin  un  e.xamen  qui  dure  plus  d’une  semaine 
et  comprend  entre  autres  choses  12  heures  d’écrit  (1 
compositions  de  3  heures)  ;  chaque  éprouve  ôtant 
éliminatoire. 

Médecin  qui  allais  te  taire  inscrire,  vas-y  main¬ 
tenant  si  le  cœur  t’en  dit  ! 

Un  groupe  de  médecins-légistes , 
anciens  élèves  de  T  Institut. 

P.-S.  —  Un  nouvel  expert  figure  sur  la  liste  ré¬ 
cente  du  ï’ribunat  Civil  foct.  19,J7).  It  remplit  la 
condition  qui  paraît. exigée  :  celle  do  n’ètre  point 
médecin-légiste.  Tant  mieux  pour  lui  ;  tant  pis  pour 

Conseil  supérieur  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

M  le  Docteur  Gairal  a  été  élu  représentant  des  syndi¬ 
cats  médicaux  au  Conseil  supérieur  des  sociétés  de 
secours  mutuels  à  la  suite  des  élections  du  13  octo¬ 
bre  ip07. 

Faculté  et  Hôpitaux 

—  M.  Castex,  chargé  de  cours,  assisté  de  MM. 
Collinet,  Rabé  et  Blanluet,  reprendra  le  cours  gra¬ 
tuit  d’oto-rhino-laryngologie,  à  l’amphithéâtre  Gru- 
-veilhier  (Ecole  pratique),  le  mardi  17' novembre,  à 
3  heures. 

Programme  du  cours  :  i°  Mardi,  jeudi,  samedi 
M.  Castex  :  Présentation  de  malades  ;  2°  lundi,  mer¬ 
credi,  -vendredi,  MM.  Collinet, -Rabé  et  Blanluet  ; 
conférences  d’oto-rhino-laryngologie.  Les  exercice.s 
pratiques  ont  lien  toute  l’année. 

Examen  et  traitement  des  malades  par  les'élèves 
'tous  les  jours,  de  3  à  5  heures. 

Le  droit  de  laboratoire  pour  chaque  série  d’un  mois 
est  de  50  francs. 

Un  certificat  d’études  est  délivré  aux  élèves. 

—  M.  le  Prof.  Brissaud  a  recommencé  ses  leçons 


de  consultation  des  maladies 'nerveuses,  le  mercredi 
23  octobre,  à  9  h.  dans  le  salon  de  la  salle  Ste-Made- 
leine,  à  l’Hôtel-Dieu,  et  les  continuera  tous  les  mer¬ 
credis  à  la  même  heure. 

M.  le  professeur  jeffroy,  commencera  le  samedi 
IG'novembre  1907  à  lü  h.  à  TamphithécUré  le  cours 
^de  clinique  des  maladies  mentales,  de  l’Asile  Sainte 
'^Anne,  et  le  continuera  les  mercredis  et  samedis 
suivants  à  la  même  heure. 

—  M.  le  professeur  Raymond  commencera  le 
cours  de  clinique  des  maladies  du  système  nerveux, 
le  mardi  19  novembre  1907,  à  10  h.  du  matin  (hos¬ 
pice  de  la  Salpêtrière),  et  le  Continuera  les  vendre¬ 
dis  et  mardis  suivants  ;  à  la  même  heure. 

—  M.  le  professeur  Pinard  a  commencé  ses  clini¬ 
ques  d’accouchement  et  de  gynécologie  le  lundi  '4 
novembre,  à  10  h.  à  la  clinique  Baudelocque,  Uâ, 
boulevard  de  Port-Royal  et  les  continuera  les  lun¬ 
dis  et  vendredis  suivants  à  la  môme  heure.  Chaque 
jour  aurontlieu  des  conférences  théoriques  et  clini¬ 
ques  faites  par  MM.  Gou refaire,  J.  L.  Faure,  Wal- 
lich,  Broca,  Cazeaux,  Mouchotte  et  Laçasse. 

—  M.  le  professeur  Prenant  a  commencé  le 
cours  d’histologie  le  vendredi  8  novembre  1907,  à 
ôh.  au  grand  amphithéâtre  de  laFaculté,  et  le  con¬ 
tinuera  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  suivants, 
à  la  même  heure. 

Objet  du  cours  :  La  cellule  et  les  tissus  ? 

—  M.  Cyrille  Jeannin,  agrégé,  a  commencé  ses  ! 
conférences  d’obstétrique  le  mardi  o  novembre  1901,  ^ 
à  6  h.,  au  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  et  les  \ 
continuera  les  jeudis,  samedis  et  mardis  suivants, 
à  la  même  heure. 

—  M.  le  professeur  Brissand  a  commencé,  te 
cours  de  pathologie  interne  le  samedi  9  Novembre 
1907,  à  6  h.  au  petit  amphithéâtre  de  la  Faculté  et 
le  continuera  les  mardis,  jeudis  et  samedis  suivants  I 
à  la  môme  heure. 

—  M.  Macaigne,  agrégé,  a  commencé,  le  mer¬ 
credi  6  novembre  1907,  à  3  h.  au  petit  amphithéâtre 
de  la  Faculté  ses  conférences  d’hygiène  et  les  conti¬ 
nuera  les  vendredis,  lundis  et  mercredis  suivants, 
à  la  même  heure. 

—  M.  Marfan,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux, 
chargé  d’un  cours  de  clinique  annexe,  a  commencé 
le  lundi  11  novembre,  à  9  h.  du  matin  à  l’hôpital 
des  Ënfants-Malades,  pavillon  de  la  diphtérie '.uij 
enseignement  pratique  du  diagnostic  et  du  traite; 
ment  de  la  diphtérie  (sérothéi’apie,  bactériologie 
tubage  trachéotomie). 

Seront  admis  à  suivre  cet  enseignement  les  étu¬ 
diants  ayant  19  inscriptions  et  les" docteurs  en  mé¬ 
decine.  Chaque  série  de  cours  durera  un  mois.  On 
s’inscrit  au  secrétariat  de  laFaculté  de  médecine 
(guichet  U'’ 2),  tous  les  jours  de  midi  à  3  h. 

—  Une  série  de  30  leçons  sur  les  maladies  du 
foie  a  commencé,  sous  la  direction  du  professeur 
Gilbert  à  Dhôpital  Broussais  et' se  continuera  pen¬ 
dant  les  mois  de  novembre,  décembre,  Janvier  et 
Février,  tous  les  mardis  et  vendredis  à  10  h.  du 
matin.  Ces  leçons  seront  faites  par  MM. .  Garnier, 
Carnot,  Lereboullet,  Herschen,  Lippmànn,  Jo- 
mier,  Gbiray  et  Villaret. 


U  Dirgc  eur-Géranti  B'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  etTaiROSj 


S,  place  Saint- André. 

Doar  pabîloïtisai  pirlolWocs  médicales. 


Mïlcea  tplclalt 
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QUIDE  PRÉCIS^U  PRATICIEN 

Clinique*  —  Médecine  et  Chirurgie  pratiques  —  Hygiène. 

EtHdes,  dans  des  articles  spéciaux,  des  Inventions  nouvelles  et  des  Médicaments 
récemment  introduits  dans  la  Thérapeutique  —  Presse  étrangère. 

Médecine  publique  —  Déontologie  —  Intérêts  professionnels. 


Reportage  médical  —  Varia  —  Correspondance  hebdomadaire. 
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PROPOS  DU  JOUR 


L’aclualité  nous  impose  une  division. 

I 

kx  assemblées  générales  du  Concours,  du  Sou,  de  l’Amicale,  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux. 

Nous  nous  bornerons  presque  à  une  sèche  énumération, 

Ce  fut  d’?ibord  le  vote  de  ce  principe  général  que  l’application  du  libre  choix  du  médecin 
&ns nos  rapports  avec  toutes  les  collectivités  (S.  S.  M.,  Compagnies  d’assurances,  Adminis- 
Irations)  doit  être  subordonné  à  cette  garantie  donnée  aux  responsables,  aux  payeurs,  que 
Ions  abus  et  litiges  seront  soumis  à  des  commissions  mixtes  formées  entre  intéressés. 
Rapport  Vimont  pour  la  mutualité.  Rapport  Diverneresse  et  Jeanne  pour  les  accidents  du 
travail.  Rapport  J.  Noir  pour  toutes  les  collectivités). 

Même  unanimité  pour  la  réprobation  d’un  groupement  de  médecins  plus  ou  moins  fonction- 
laires  de  la  Nièvre,  se  donnant  pour  idéal  d'accaparer,  de  monopoliser  les  services  publics 
en  reconnaissant  le  droit  du  libre  choix  du  médecin . à  l’Administration  savamment  sol¬ 

licitée.  Et  partant  de  ce  fait  surprenant,  détermination  des  conditions  dans  lesquelles  doit 
se  développer  au  contraire  le  programme  social  des  Syndicats  médicanx  (Rapport  Cézilly). 
La  nécessité  de  maintenir  une  agitation  salutaire  autour  de  la  question  de  la  réforme  des 
étndes  médicales  et  de  l’enseignement  lui-même,  a  conduit  à  décider  la  réunion  d’un  nou¬ 
veau  Congrès  des  Praticiens  à.  Lille  en  1908  (propositions  Gassot,  Coppens,  Declercq).  Le 
Gomité  de  vigilance  a  été  chargé  d'en  assurer  rapidement  la  préparation. 

Le  D'  Millon  nous  avait  conviés  à  solliciter  la  révision  de  l’article  5  de  la  loi  sur  la  santé 
publique,  qui  impose  au  seul  médecin  l’obligation  de  déclarer  les  maladies  contagieuses  : 
!Bous  avons  voté  ses  conclusions. 

Au  «  Sou  Médical  »,  on  a  décidé  de  faire  l’expérience  d’un  office  de  recouvrements  limité 
I  d’abord  :  1°  aux  recouvrements  sur  les  responsables  prévus  par  les  lois  de  mutualité,  d’assis- 
‘  tance,  et  d’accidents  du  travail  ;  2°  au  département  de  la  Seine. 
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A  l’Amicale,  le  clou  de  la  séance  fut  la  création  de  la  Combinaison  D,  qui,  une  fois  ratifiée 
par  l’A.  G.,  au  printemps  prochain,  assurera  aux  veuTes  et  aux  orphelins  des  participants 
une  pension  de  droit  d’un  total  de  600  francs. 

II 

Au  banquet  co.Timun  de  nos  Sociétés  d’intéfêt  ppofessiqnnel. 

Là  nous  attendait  une  agréable  surpxùse.  Le  repas  avait  été  comme  toujours  plein  de  cor¬ 
dialité,  d'entrain,  de  gaieté,  ainsi  qu’il  convient  à  cette  fête  familiale. 

Les  présidents  Gassôt  et  Gairal  venaient  de  porter  au  dessert  la  santé  de  nos  invités,  de 
tous  les  amis,  conseils  et  collaborateurs. 

On  vit  se  lever  le  sympathique  Dii-ecteur  de  l’hygiène  et  de  l’assistance  au  Ministère  de 
l’Intérieur  qui  déclara  qu’ayant  pris  contact  intime  depuis  deux  ans  avec  nous,  il  venait, 
d’accord  avec  le  Président  du  Conseil,  apporter  au  corps  médical  représenté  par  ce  banquet, 
non  des  paroles  vaines,  non  de  vagues  promesses, mais  de  formels  engagements  sur  deux  points 
spéciaux  de  nos  préoccupations  actuelles  :  La  protection  des  médecins  d’hôpitaux  contre  les 
révocations  arbitraires,  et  la  révision  de  l’article  5  de  la  loi  de  1902  étudiée  la  veille  par 
l’Union  des  Syndicats  médicaux. 

Un  souci  de  scrupuleuse  exactitude  nous  oblige  à  faire  contrôler  par  M.  Mirman  lui-même 
les  termes  dans  lesquels  nous  transmettons  à  nos  lecteurs  les  bonnes  nouvelles  qu’il  nous 
avait  apportées.  On  les  trouvera  au  procèa^ verbal  complet,  c’est-à-dire  au  numéro  48  du 
journal  :  nos  amis  ne  perdront  rien  à  attendre. 

III 

Au  Syndicat  de  la  Seine. 

C’est  le  dimanche  24  novembre  que  le  Syndicat  de  la  Seine  va  être  appelé  à  se  donner  une 
charte  nouvelle,  charte  conforme,  dans  sa  lettre  et  son  esprit,  aux  indications  sociales  d’au¬ 
jourd’hui  et  de  demain,  conforme  au  mouvement  syndical  de  la  profession  dans  tout  le  pays, 
conforme  surtout  et  aux  grands  intérêts  du  public  et  à  la  dignité  médicale. 

Nous  avons  lu,  relu,  épluché  le  projet  de  statuts  né  des  travaux  d’une  commission  qui  con¬ 
sacra  une  vingtaine  de  séances  à  son  élaboration.  A  l’oeuvre  de  celle-ci  nouaavons  eu  l’hon¬ 
neur  d'apporterun  concours  désintéressé.  Nous  devons  à  cette  commission  le  témoignage  pu¬ 
blic  des  scrupuleux  efforts  faits  par  elle  pour  éviter  tout  parti  pris  et  toute  réminiscence  par¬ 
tiale  des  luttes  passées.  Elle  a  voulu  seulement,  le  progrès  dans  l’équité  et  la  solidarité  :  les 
statuts  en  sont  la  preuve  éclatante. 

D’aucuns  redoutent,  paraît-il,  que  la  tâche  accomplie  soit  annihilée  ou  menacée  à  l’Assem¬ 
blée  générale  par  des  discussions  et  des  manifestations  d’obstruction  inspirées  par  des  inté¬ 
rêts  particuliers  ou  des  attaques  d’ordre  personnel.  Nous  ne  saurions  partager  ces  craintes  ; 
le  bon  sens  du  corps  médical  parisien  en  fait  justice  à  l’avance.  Ici,  comme  partout,  la  logi¬ 
que  la  plus  élémentaire  veut  que,  le  régime  ancien  ayant  été  condamné,  le  régime  nouveau 
soit  loyalement  essayé  et  jugé  à  la  pratique.  Elle  veut  même  que  l’application  dtt  systètRC 
soit  confiée  aux  hommes  qui  l’ont  conçu,  qui  en  ont  prévu  la  portée . 

Aussi  nous  ne  doutons  pas  que  tous  les  adhérents  parisiens  du  Concours  et  de  ses  filiales 
ou  alliées  se  fassent  un  devoir  absolu  d'aller,  le  24  novembre,  soutenir  de  leur  vote  la  thèse  ici 
en  honneur  et  les  hommes  qui  en  sont  les  défenseurs  les  plus  ardents  et  les  plus,  dévoués., 

Pas  d’abstentions,  pas  de  listes  châtrées  ;  le  futur  conseil  doit  être  homogène  comme  son 
programme  si  l'on  veut  que  l'expérience  soit  probante. 


VÆ  SOLIS  I  !  ! 

Tout  Médecin  a  le  devoir  : 

—  De  s'afliliei’ au  Sj/ndicat  Médical  de  sa  région, 
groupement  ?  de  défense  professionnelle. 

—  De  se  rattacher  soit  à  VUnion  des  Syndicats  Mé- 
dicautc  de  France  (secrétaire  :  D’’  Noir,  \jà,  rue  de  la 
Clefi  à  Paris). 

Soit  à  la  Fédération  des  Syndicats  Médicaux  de  sa 
région  {Sud-Est,  Nord,  etc.),  groupements  organi¬ 
sés  de  défense  professionnelle. 

—  De  se  faire  admettre  à  {'Association  des  Médecins 
de  sa  région  ou  à  V Associationdes Médecins  de  Fran¬ 
ce  (5,  rue  de  Surène,  Paris),  ou  même  à  l’une  et  à 
l’autre  de  ces  deux  organisations  de  secours  mutuels 
et  d’assistance  intei’TConfraternelle. 


Tout  Médecin  a  intérêt  : 

—  A  faire  partie  du  «Concours  ikfédicaf»,  23,  rue 

de  Dunkerque,  à  Paris,  et  du  «Sou  Médical»  (reoT 
seignements:  de  Grissac,  à  Argenteuil),  puisr 

sants  groupements  de  défense  inter-confratcrnellei 

—  A  étudier  de  près  les  statuts  des  CEuvresde  Pré¬ 
voyance  (indeuinité-maladie,  retraite,  etç.l,,,  patron¬ 
nées  par  ces  groupements  et  par  l’ Association' Géné,-. 
raie  des  Médecins  de  France.  Renseignements  au 
Concours  Médical,  23,  rue  de  Dunkerque,à  Paris. 

Nous  nous  ferons  un  plaisir  et  un  (knoir de  mettre 
ceux  de  nos  Confrères  qui  le  desireraienl  en  rapport 
avec  ces  diverses  œuvres  de  solidarité  médicale. 

N.  D,.L.  R. 
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Les  injections  massives  de  sérum 
antidiphtérique  dans  la  Diphtérie 

MM.  Dei.éare,  Minet  et  Bricout,  de  Lille, out  re- 
cueilliun  grand  nomhrede  faits  cliniques  concer¬ 
nant  l’action  du  sérum  de  Behring-Roux  sur  les 
toxines  de  la  diphtérie.Ils  ont  remarqué  que,  géné¬ 
ralement,  on  était  beaucoup  trop  timide  dans 
remploi  du  sérum.  Dailleurs,  voici  leurs  conclu¬ 
sions  ;  ' 

Dans  tous  les  <  as  suspects,  et  sans  attendre  le 
résultat  d’un  examen  bactériologique  pratiqué 
parleniédecin  bu  par  un  laboratoire,  il  faut  faire 
uneinjection  minimact  en  une  seule  fois  de  ôO  ccnt. 
cubes  quels  que  soient  l’âge  du  sujet  et  la  forme 
de  sa  maladie. 

Cette  dose  sera  portée  à  80  cent,  eubes  chaque 
fois  que  les  signes  laryngés  prédomineront. 

Suivant  l’état  général  et  local  du  malade,  sans 
tenir  grand  compte  de  la  température,  en  pré¬ 
sence  d’albuminurie,  de  signes  relevant  de  trou¬ 
bles  dans  là  circulation  et  de  tirage  laryngé,  re¬ 
faire  le  lendemain  de  la  première  injection  une 
deuxième  injection  minima  de  20  cent,  cubes,  de 
façon  à  atteindre  très  rapidement  la  dose  de  100 
cent,  cubes,  que  nous  considérons  comme  une 
moyenne  au-dessous  de  laquelle  il  faudra  rare¬ 
ment  descendre. 

Nous  insistons  une  fois  de  plus  sur  l’innocuité 
absolue  du  sérum  antidiphtérique,  malgré  les 
pr,éjugés,-et  l’avis  des  médecins,  qui  ne  tirent  pas 
tqutle  profit  qu’ils  devraient  d’une  des  rares  mé¬ 
dications  rationnelles,  dont  dispose  la  thérapeu¬ 
tique  curative  et  préventive. 

Les  doses  conseillées  par  les  auteurs  des  traités 
de  thérapeutique  et  par  l’instruction  qui  entoure 
les  flacons  de  sérum,  sont,  à  notre  avis,  franche¬ 
ment  insuffisantes  pour  assurer  d’abord  une  gué¬ 
rison  certaine  et  rapide,  et  ensuite  pour  mettre  à 
r.abri  des  complications  toxiques  :  néphrites, 
myocardites,  paralysies,  qui  peuvent  survenir  au 
cours  de  la  con-valescence . 

Lo  traitement  local  de  la  diphtérie  doit  être 
poursuivi  dans  le  but  de  détruire  les  microbes  du 
pharynx  et  pour  assurer  une  antisepsie  des  pre¬ 
mières  voies  respiratoires,  qui  évite  les  complica¬ 
tions  broncho-pulmonaires. 

L’alimentation  d’un  enfant  atteint  de  diphtérie 
peut  être  quelconque  ;  on  la  choisira  aussi  pau¬ 
vre  que  possible  en  chlorures,  pour  ne  pas  sur¬ 
charger  la  fonction  rénale  et  laisser  à  cet  émonc- 
toire  naturel  la  libre  évacuation  des  produits 
toxiques.  Les  boissons  seront  conseillées  larga 
manu. 

En  suivant  ces  conseils,  on  peut  affirmer,  dans 
la  presque  totalité  des  cas,  même  graves,  et  soi¬ 
gnes  alors  que  l’infection  date  de  plusieurs 
jours,  une  guérison  rapide,  exempts  de  complica¬ 
tions. 


Opothérapie  rénale. 

M.  le  Ü*'  Léon  Arqcembourg,  de  Lille,  a  étudié 
dans  sa  thèse  l’action  de  l’opothérapie  rénale. 

«  L'opothérapie  réiiale,  dit-il,  est  une  méthode 
thérapéu  tique,  qui  agit  en  provoquant  une  surac¬ 
tivité  fonctionnelle  du  rein, ainsi  que  le  démon¬ 
trent  les  modifications  d’excrétion  de  l’acide  uri¬ 
que  etde  l’albumine. 

11  est  intéressant  de  signaler  qu’un  médica¬ 


ment  qui  agit  uniquement  sur  je  rein  est  sus¬ 
ceptible  de  provoquer  de  grosses  .éliminations  d’u¬ 
rée  et  de  chlorures  ;  cette  constatation  est 
un  nôuvel  argument  en  faveur  de  la  théorie  de 
IViuAi,  sur  le  rôle  du  rein  dans  la  proejuction  des 
rétentions  chlorurées .  L’extrait  dè  rein  en  inges¬ 
tion  est  indiqué  lorsqu’il  s’agit  die  rétablir  l’acti- 
vité  forictionnelle  du  rein, d’assurer  l’évacuation 
de  principes  toxiques  accumulés  dans  l’orgahis.- 
me,  de  faire  disparaître  fi, es  œfièmes  . 

Il  est  donc  indiqué  de  radministrer  dans  l’ané¬ 
mie  et  dans  les  néphrites  s’accompagnant  d’œ¬ 
dèmes  ou  de  dépuration  urinaire  insuffisante.. 
Les  néphrites  aiguës  et  chroniques  pouvant  s’ac¬ 
compagner  d’accidents  de  rétention,  l’emploi  de 
l'opothérapie  est  donc  indiqué  plutôt  par  les 
caractères  de  l’élimination  urinaire  que  par  le  ty¬ 
pe  aigu  ou  chronique  de  l’affection  rénale.  L’o- 
po  therapie  rénale  n’est  d’aucune  utilité  dans  les 
néphrites  chroniques  anciennes,  en  dehors  fies 
périodes  de  rétention.  Elle  est  contrefindiquée 
ou  tout  au  moins  doit  être  employéeavec  beau¬ 
coup  de  prudence  dans  les^  cas,  où  on  v,oit 
l'élimination  urinaire  baisser  à  la  première  inges¬ 
tion  du  médicament  ;  il  suffit  parfois  de  fiimi- 
:  nuer  la  dose  ;  mais  il  est  des  .cas  où  l’on  observe 
une  aggravation  immédiate,  ilfaut  alors  suspendre 
le  traitement.  On  apprécie  sûrement  l’effet  nocif 
du  traitement  en  suivant  l’élimination  des  chlo¬ 
rures  et  de  l’urée  ;  ralbuminurie  est  un  guide 
trompeur,  dont  la  réduction  peut  co'incider  avec 
une  rétention  des  éléments  normaux. 

L’insuffisance  cardiaque  relève  des  médica¬ 
ments  cardiaques  et  contre-indique  l’emploi  de 
l’extrait  de  rem. Les  doses  d’un  rein  de  porc  pour 
200  cmc.  de  sérum  physiologique  ou  desixsphé- 
rulines  d’extrait  aqueux  total  nous  ont  donné 
d’excellents  résultats  ;  la  macération  chlorurée 
fournit  une  action  immédiate,  l’extrait  aqueux 
total  produit  un  effet  un  peu  moins  rapide,  mais 
constant. 

Les  doses  de  deux  reins  et  de  dix  sphérulines 
sont  susceptibles  de  provoquer  des  accidents 
gastro-intestinaux  (diarrhée  et  vomissements). 

L’emploi  du  médicament  doit  être  associé  au 
régime  lacté  ;  le  régime  déchloruré,  qui  donne 
de  moins  bons  résultats,  peut  aussi  l’accompa¬ 
gner,  à  condition  de  ne  pas'  être  suivi  trop  long¬ 
temps,  car  il  est  susceptible  de  provoquer  à  la 
longue  des  vomissements  et  des  troubles  dyspepr 
tiques. 


Le  traitement  chirurgical  du  cancer  utérin 

D’après  la thèse  de  M.  le  D'  Marceau  Bilhaut^ 
de  Paris,  le  cancer  de  f’utéi'us,  malgré  la  gravité 
de  sou  pronostic,  n’est  pas  une  affection  incura¬ 
ble. Nos  moyens  à’action  sont  faibles,  mais  ils  se¬ 
ront  d’autant  plus  efficaces  qu’ils  auront  été  em¬ 
ployés  plus  tôt.  Une  large  exérèse  pratiquée  pen¬ 
dant  la  première  période  de  développement  de 
la  tumeur,  c’est-à-dire,  quand  elle  est  encore  lo¬ 
calisée,  peut  même  être  suivie  de  guérison. 

Le  résultat  chirurgical  dépendant  uniquement 
de  l’heure  où  le  mal  a  pu  être  extirpé  il  est  de 
toute  nécessité  de  poser  un  diagnostic  précoce. 
A  cet  effet,  il  est  bon  qu’une  propagande  intelli¬ 
gemment  faite  enseigne  que  toute  perte,  si  insi- 
gniflanie  soit-elle,  même  non  douloureuse,  et  sur¬ 
tout  faible,  continue,  distillante,  survenue  chez 
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une  femme  ayant  eu  sa  ménopause,  doit  avoir  sa 
cause  précisée  dans  le  cabinet  du  médecin. 

Pour  les  cas  douteux,  il  est  facile  : 

a)  Pour  une  lésion  du  col,  de  prélever  un  frag¬ 
ment  destiné  à  T  examen  microscopique  ; 

b)  Pour  les  cas  de  cancer  cavitaire,  de  faire  un 
curettage  après  dilatation  préalable,  et  de  sou¬ 
mettre  les  produits  ramenés  à  l’examen  d’un 
histologiste. 

Il  faut  faire  table  rase  des  opinions  professées 
par  les  auteurs  de  la  période  pré-antiseptique. 
L’application  de^  caustiques  doit  être  formelle¬ 
ment  rejetée.  Les  sérums  sont  loin  d’avoir  fait 
leurs  preuves.  Les  amputations  partielles  sous  et 
même  sus-vaginales  ne  peuvent  plus  être  que  des 
souvenirs.  A  la  thérapeutique  parcimonieuse,  il 
faut  substituer  une  intervention  large  et  pré¬ 
coce  qui  sera  Y  hystérectomie  totale,  vaginale  ou 
abdominale. 

'L’idéal  est  d’opérer  tôt,  avant  que  les  cellules 
cancéreuses  aient  eu  le  temps  de  franchir  la  zone 
utérine.  Dans  de  telles  conditions,  c’est  l’hysté- 
rectomie  vaginale  qui  est  l’opération  de  choix, 
parce  qu’elle  donne  d’excellents  résultats,  aussi 
bons  que  ceux  de  la  voie  abdominale,  tout  en 
étant  beaucoup  moins  grave  que  cette  dernière. 

Pour  les  cas  déjà  avancés  (infiltration  des  culs- 
de-sac,  col  friable  et  excavé)  l’hystérectomie  va¬ 
ginale  peut  donner  parfois  encore  de  bons  résul¬ 
tats,  mais  c’est  la  rareté. 

Viendrait-on  cependant  à  l’adopter  comme 
moyen  de  traitement,  qu’il  ne  faudrait  pas  hési¬ 
ter,  s’il  est  absolument  nécessaire,  à  pratiquer 
uns  incision  auxiliaire,  suivie  de  la  dissection  du 
vagin  et  de  l'enlèvement  de  la  tumeur,  en  sac 
clos,  suivant  la  manière  de  Schauta. 

L’hystcrectomie  abdominale  pour  cancer  ne 
sera  réservée  qu’à  certains  cas,  aussi  rares 
que  possible,  où  la  voie  basse  sera  rendue  im¬ 
praticable-grosse  augmentation  de  volume  du 
corps  utérin,  prise  difficile  à  l’excès  d’un  col 
rongé  par  la  tumeur,  involution  sénile  très  ac¬ 
centuée  du  vagin,  étroitesse  ou  atrophie  congé¬ 
nitale  de  ce  conduit,  etc.,  l’une  au  moins  de  ces 
conditions  co'incidant  avec  un  envahissement 
déjà  marqué  des  traînées  néoplasiques,  sans  qu’il 
y  ait  néanmoins  diffusion. 

Dans  un  cas  semblable,  il  est  bien  indiqué  de 
faire  mie  ablation  aussi  large  que  possible  des  tis¬ 
sus.  malades  et  de  cueillir  les  ganglions  qui  vien¬ 
draient  à  s’offrir  à  la  vue  ou  au  doigt  ;  mais  nous 
repoussons  toute  tentative  préméditée  d’évide¬ 
ment  pelvien  à  la  manière  de  Wertheim  et  Jon- 
nesco,  restant  fidèles  à  la  formule  de  Pozzi. 

ü  A  lésion  petite  :  opération  étendue,  et  vice 
versa  ». 

S’il  y  a  nécessité  ou  indications,  on  pourra 
employer  la  méthode  mixte  et  faire  précéder  le 
temps  abdominal  d’un  temps  périnéal  destiné  à 
circonscrire  nettement  les  limites  inférieures  du 
mal  par  le  vagin. 

Dans  les  cas  où  le  chirurgien  se  trouve  en  pré¬ 
sence  d’un  cancer  pour  lequel  toute  tentative 
d’intervention  radicale  serait  vaine  ;  immobilité 
complète  de  l’utérus,  induration  large  des  par¬ 
ties  voisines,  destruction  entière  du  col,  réduc¬ 
tion  du  corps  de  l’organe  à  une  simple  coque  rem¬ 
plie  de  fongosités,  un  curettage  très  prudent,  mais 
consciencieux,  suivi  de  cautérisation  ignée,  cons¬ 
titue  la  meilleure  des  thérapeutiques  palliatives. 

Etant  sans  danger,  ce  traitement  peut  être 
appliqué  à  plusieurs  reprises,  dans  l'inteivalle 
desquelles,  des  pansements  régulièrement  laits 
sous  forme  de  badigeonnages  au  pétrole  ou  de 
tampons  au  peroxyde  de  zinc  forment  le  meil¬ 
leur  désinfectant. 


Le  collârgol  en  injections  intrë,- veineuses 
contre  la  septicémie  péritonéale  aiguë. 

Notre  distingué  collaborateur  et  ami,  le  D' 
Paul  Petit,  de  l’hôpital  St-Michel,  a  publié  une 
observation  remarquable  de  septicémie  périto¬ 
néale  suraiguë  guérie  par  le  collargol  en  injec¬ 
tions  intra-veineuses.  Une  appendicectomie  avec 
résection  d’un  fraient  d’ovaire  malade  avait 
provoqué  une  septicémie  péritcnéale  à  marche 
rapide,  vraisemblablement  à  la  suite  de  la  rup¬ 
ture,  au  cours  de  l’opération,  d’un  kyste  follicu¬ 
laire  voisin  de  l’appendice  infecté. 

«  Très  frappé  des  succès;  obtenus  par  M.  le  JD' 
Bonnaire,  dans  le  traitenient  de  la  septicémie 
puerpérale  grâce  à  l’injection  intra-veineuse  de 
collargol,  dit  M.  Paul  Petit,  je  fis  pratiqu’-r  au 
pli  du  coude,  après  dénudation  du  vaisseau  par 
un  de  nos  assistants,  M.  Moygnet,  une  injection 
intra-veineuse  de  10  cg.  de  collargol,  soit  5  cmc. 
d’une  solution  à  2%  (solution  de  Credé)  de  très 
bonne  provenance.  Je  l’eusse  certainement  lait 
dès  le  premier  jour,  immédiatement  à  la  suite  de 
ma  laparotomie  secondaire,  si  je  n’avais  été  pré¬ 
venu  contre  le  médicament  par  la  nullité  des  ré¬ 
sultats  que  nous  avait  donnés  son  emploi  en 
frictions  et  en  injections  intramusculaires  dans 
des  cas  divers.  —  Application  de  glace  sur  la  ré¬ 
gion  précordiale  et,  dans  la  journée,  injection 
sous-cutanée  de  500  gr.  de  solution  chlorurée  so- 
,  dique. 

«  Peu  de  temps  après  l’injection  intra-veineuse 
eut  lieu  l’ordinaire  réaction.  La  température  ne 
fut  malheureusement  pas  prise  au  moment  même 
où  elle  débuta,  mais,  le  soir,  vers  cinq  heures. 
Elle  était  à  ce  moment  de  39°5, c’est-à-dire  plus 
élevée  qu’elle  n’avait  jamais  été.  Dans  cette  for¬ 
me  de  septicémie,  si  cette  ascension  thermique 
eût  été  le  lait  de  l’évolution  morbide,  le  pouls, 
jusque-là  discordant,  relativement  plus  élevé  que 
la  température,  lût  probablement  devenu  in¬ 
comptable  et  c’eût  été  l’annonce  d’une  terminai¬ 
son  fatale  pour  la  nuit.  Mais  c’était  le  fait  de  la 
réaction  thérapeutique,  c’était  l’orage  provoqué 
par  un  assaut  réussi,  c’était  le  succès.  Le  pouls  en 
effet  était  demeuré  stationnaire  et  la  malade  était 
visiblement  mieux  ». 

La  guéi'ison  complète  lut  obtenue. 

■  M.  Paul  Petit  recommande  l’emploi  du  col¬ 
largol  en  solution  préparée  extemporanémenf  ; 
car  les  solutions  faites  d’ayance  perdent  rapide¬ 
ment  toute  efficacité.  Il  insiste  sur  la  parfaite  in¬ 
nocuité  de  cette  substance  en  injection  intra-vei¬ 
neuse,  mais,  en  retenant  bien  ce  fait  qu’il  se  pro¬ 
duit  toujours  une  violente  réaction  thermique 
quelques  heures  après  ;  dès  le  soir,  tout  est  calmé 
et  la  température  est  normale.  On  peut  faire  l’in¬ 
jection  directement  dans  la  veine  céphalique  du 
pli  du  coude,  sans  la  dénuder  préalablement. 
Enfin,  il  ne  faut  pas  s’effrayer  de  la  possibilité  de 
l’introduction  d’une  minime  quantité  d’air  dans 
cette  veine  ;  il  n’y  a  aucun  danger. 


Les  Amers  en  Thérapeutique. 

Strajesko  a  étudié  particulièrement  l’action 
des  substances  amères  sur  la  production  du  suc 
gastrique  et  le  mécanisme  de  cette  action.il  a 
constaté  que  l’introduction  par  la  voie  buccale,  15 
minutes  avant  le  repas,  d’une  petite  quantité 
d’amers  ne  provoque  aucune  sécrétion.  Au  mo¬ 
ment  du  repas  la  réaction  reste  alcaline  et  la  sa¬ 
live  est  abondante. Après  le  repas  etsurtout  pen¬ 
dant  les  2  premières  heures,  la  sécrétion  gastri¬ 
que  est  beaucoup  plus  intense. que  dans  les 
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coaclitions  normales  ;  elle  peut  s’accroître  de  30  à 

Il  conclut  de  ses  recherches  qu’il  faut  donner 
de  petites  quantités  de  substances  amères,  les  I 
grandes  quantités  provoquant  une  action  contrai¬ 
re, et  qu’il  faut  surtout  les  donner  sous  une  forme 
susceptible  d’exciter  les  nerfs  du  goût, Il  s’agirait  en 
eiïet  de  phénomènes  psychiques  et  l’emploi  de 
pilules  est  inefficace.  Enfin,  l’ingestion  doit  pré- 
céder. les  repas  de  dix  à  quinze  minutes. 

De  son  côté,BouANi  aétudié  l’influence  des  amers 
sur  la  sécrétion  gastrique.il  donne  de  leur  action 
la  meme,  explication  que  Pawlow  et  Strajesko  et 
conseille  de  les  administrer  ; 

1”  Sous  une  forme  susceptible  d’exciter  les 
nerfs  du  goût,  leur  influence  directe  sur  la  sécréT 
tien  gastrique  étant  pour  ainsi  dire  nulle. 

2“  tJn  peu  avant  les  repas,  puisqu’ils  provo¬ 
quent  l’appétit  par  contraste; 

3“  Dans  tous  les  cas  de  faiblesse  atonique^  de  la 
digestion,  primitive  ou  secondaire,  c’est-à  dire 
dans  les  affections  où  l’on  doit  stimuler  l'appétit, 
quemvec  PAwr.o\v,il  considère  comme  le  primum 


movens  capable  de  mettfe  en  action  l’appareil 
neuro- musculaire  de  l’estomac. 

La  forme  pharmaceutique  sous  laquelle  les 
amers  sont  ingérés, fournit  une  preuve  de  plus 
en  faveur  de  l’opinion  développée  parle  Profes¬ 
seur  PawloAV,  Strajesko  et  Bouanni.  En  effet,  un 
vin,tel  que  le  Quassia  Kina  Rabot,  par  exemple, 
provoquera  d’une  façon  plus  énergique  et  plus 
certaine  l'action  recherchée  qu'une  tisane  amère 
,  ou  une  pilule  sans  goût  qui  contiendrait  les  mê- 
I  mes  principes  ;  et  si,  pour  quelque  raison  spécia¬ 
le  et  idiosyncrasique,  il  faut  recourrir  aux  formes 
médicamenteuses  de  petit  volume,  les  poudres 
ou  les  granulés,  le  Quassia-Kina  Rabot  granulé, 
par  exemple,  qui  dénaturent  moins  que  toutes 
autres  les  qualités  physiques  de  la  substance 
amère,  donneront  aussi  les  résultats  plus  rapi¬ 
des  et  les  plus  évidents. 

Ce  sont  là  des  faits  d’expérience  contre  lesquels 
ne  peuvent  prévaloir  ni  la  mode  capricieuse,  ni 
les  conclusions  incompétentes  du  laboratoire 
sorti  en  l’espèce  de  son  rôle  d’observation  rigou- 
•  reusement  scientifique. 


bips,  médecine  et  Ctiiriir||ie  pratipes,  Hygiène,  Presse  étrangère. 


PRATIQUE  CHIRURGICALE 

Les  îractures  de  l’extrémité  supérieure 
du  tibia. 

Par  le  D”  De  Fourmestraux  (de  Chartres) , 
Membre  du  Concours  Médical.  - 

Beaucoup  plus  rares  que  celles  de  la  partie 
laoyennc  et  que  celles  de  l’extrémité  inféi-ieure, 
les  fractures  de  l’extrémité  supérieure  du  tibia 
présentent,  en  raison  de  la  lenteur  de  leur  conso¬ 
lidation  et  parfois  de  la  difliculté  de  leur  diagnos¬ 
tic  et  de  leur  traitement  un  intérêt  réel  pour  le 
praticien. 

A  partir  de  ciuel  niveau  peut-on  dire  c(u’il  y  a 
fracture  de  l’extrémité  supérieure  du  tibia  et  non 
de  là  partie  moyenne..  Pour  Heydcnrcich,  toute 
(raclure  dont  le  trait  passe  au  dessus  du  point 
ou  l’artère  nourricière  pénètre  dans  l’os  est  une 
Iiacture  de  l’extrémité  supéi’ieure.  Pour  les  clas¬ 
siques  actuels  (Le  Dcn tu,  Delbet)  sont  seules  frac¬ 
tures  de  l’extrémité  supérieure  celles  qui  siègent 
au  dessus  d’une  ligne  rasant  le  bord  inférieur  de 
la  tubérosité  tibiale  antérieure.  Damiot,  dans  un 
travail  récent,  les  subdivise  en  fractures  compri¬ 
ses  entre  le  trou  nourricier  et  le  bord  supérieur 
du  ligament  interosseux  et  en  fractures  com¬ 
prises  entre  le  bord  supérieur  de  ce  ligament  et  la 
taie  articulaire  du  tibia.  Ces  divisions  nous 
semblent  un  peu  théoriques,  les  unes  sont  plutôt 
des  fractures  de  jambes, les  au  tres  seules  de  vraies 
fractures  de  l’extrémité  supérieure  du  tibia  aux¬ 
quelles  le  voisinage  de  l’articulation  va  domrer 
uue  symptomatologie  toute  spéciale. 

Le  trait  de  fracture  peut  être  toted,  transversal 
ou  oblique,  plus  ou  moins  dentelé,  c’est  la  vraie 
fracture  de  l’extrémité  supérieure  du  tibia  qui 
va  avoir  des  symptômes  et  une  évolution  toute 
autre  que  celle  des  fractures  de  jambe. 

Toute  la  partie  articulaire  du  tibia  est  déta¬ 
chée  et  attirée  légèrement  en  haut  et  en  avant, 
fracture  sous-condijlicnne,  qui  peut  ou  non  s’as¬ 
sociera  une  fracture  inlercondijtienne;  l’extrémité 
supérieure  est  alors  divisée  en  deux  segments 
imelure  bicunéiforme. 


Beaucoup  plus  rare  est  la  fracture  comminü- 
tive,  véritable  éclatement  de  l’épiphyse  tibiale. 
Ces  différents  traits  de  fractures  avaient  été  dé¬ 
crits  avec  une  grande  précision  par  Heyden- 
reich,  et  il  nous  semble  logique  comme  l’ont 
lait  quelques  auteurs  de  donner  son  nom  à 
la  fracture  intercondylienne.  En  modifiant  les 
conditions  de  la  clinique  la  radiographie  a  per¬ 
mis  de  mettre  en  évidence  l’existence  de  fractu¬ 
res  partielles.  L’arrachement  de  la  tubérosité  an¬ 
térieure  du  tibia  par.  le  tendon  duejuadriceps,  la 
possibilité  de  fractures  intercondyliennes  iso¬ 
lées,  l’arrachement  des  épines  tibiales,  du  tuber¬ 
cule  de  Gerdy  ont  une  histoire  clinique  qui  pré¬ 
sente  bien  des  points  communs  avec  celle  del’en- 
torse  du  genou  et  nous  ne  voulons  considérer 
1  ici  que  la  vraie  fracture  de  l’extrémité  supé¬ 
rieure,  fracture  totale  inter  ou  sous-condylienne. 

Si  nous  étudions  son  étiologie,  nous  voyons  que 
c’est  là  une  lésion  assez  rare.  Elfe  n’existerait  si 
l’on  en  croit  Malgaigne  que  dans  quatre  pour  cent 
enviro.n  des  fractures  de  jambes.  Cette  proposition 
est  évidemment  trop  faible. et  Damiot  a  pu  en  re¬ 
cherchant  seulement  dans  trois  services  hospita¬ 
liers  en  réunir  12  observations  inédites.  Plus  fré¬ 
quentes  dans  le  sexe  masculin, 5  fois  plus  fréquen¬ 
tes  chez  l’homme  que  chez  la  femme  (Heyden- 
reich),  chez  les  sujets  âgés  que  chez  les  gens  jeu¬ 
nes,  tantôt  —  et  alors' le  mécanisme  en  est  simple 
—  lafractures€faitparcausedt'recte,dans  d’autres 
cas  il  y  a  un  véritable  écrasement  de  l’extrémité 
supérieure  de  l’os.  Nous  en  avons  vu  un  exemple 
très  net  à  Necker  dans  le  service  du  P''  Berger. 

Un  charretier  très  vigoureux,  pour  surveil¬ 
ler  son  chargement  s’introduit  sous  sa  voiture 
lourdement  chargée  de  charbon.  (2.500  k.).  La 
chambrière  de  cette  voiture  glisse  et  le  blessé  se 
trouve  pris  entre  la  voiture  et  le  sol  servant  de 
plan  interrésistant  entr  a  les  deux.  L’homme  résiste 
pendant  quelque  temps  à  la  charge  formidable 
qui  l’accable  puis  s’affaisse.  C’est  là  un  cas  type  de 
fracture  par  écrasement. 

11  peut  y  avoir  fracture  par  flexion  sur  point 
d’appui. 

Le  20  janvier  1906  l’enfant  Jui...  s’accroche 
derrière  une  voiture  et  monte  sur  l’essieu  arrière. 
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Le  cocher  s’aperçoit  de  cette  surcharge  inoppor¬ 
tune  donne  un  coup  de  fouet;  le  gamin  saute  mais 
engage  sa  jambe  entre  les  rayons  d’une  roue  et 
fait  avec  elle  un  tour  complet. 

On  l’amène  à  Saint-Louis  avec  des  contusions 
multiples,  nous  l’examinons  pendant  notre  ser¬ 
vice  de  garde  et  constatons  une  fracture  de  l’ex¬ 
trémité  supérieure  du  tibia.  La  radiographie 
montra  qu’il  s’agissait  d’une  fracture  transversa¬ 
le  avec  arrachement  de  la  portion  articulaire  de 
l’os.  Le  péroné  était  brisé  ce  qui  dans  les  fractu¬ 
res  sous  condyliennes  n’est  pas  la  règle.  Uns  chu¬ 
te  d’une  grande  hauteur  un  traumatisme  violent 
n’est  pas  toujours  nécessaire  dans  les  fractures 
indirectes  nous  n’en  voulions  d’autre  exemple  que 
l’observation  suivante.  M...  cocher  jusque  là  vi¬ 
goureux  et  bien  portant  entre  à  l’hôpital  Dubois 
en  1897  dans  le  service  du  docteur  Picqué.  En 
descendant  du  siège  de  sa  voiture  sa  jambe  s’est 
engagée  dans  le  marchepied.  Il  Lait  un  effort  et 
un  mouvement  de  rotation  sur  lui-même  pour  se 
dégager  et  perçoit  alors  une  sensation  très  nette 
de  craquement  au-dessous  du  genou.  La  radio¬ 
graphie  montre  l’existence  d’une  fracture  sous 
condylienne  très  nette.  Nous  n’insisterons  pas  sur 
le  mécanisme  tout  à  fait  spécial  des  fractures  par¬ 
cellaires  qui  rentrent  difficilement  dans  le  cadre 
des  vraies  fractures  de  l’extrémité  supérieure  du 
tibia  fracture  sous  et  intracondyliennes.  Il  est 
plus  logique  de  les  étudier  avec  l’entorse  du  ge¬ 
nou.  L’arrachement  de  la  tubérosité  tibiale  anté¬ 
rieure,  qui  semble  toujours  due  soit  à  la  tension 
passive  du  quadriceps,  soit  à  sa  contraction,  pré¬ 
sente  des  symptômes  dont  l’aspect  est  si  spécial 
qu’il  ne  rentre  pas  dans  cette  courte  étude. 

L’aspect  clinique  de  cette  fracture  sous  ou  in- 
tra-coiidylieime  présente  un  caractère  très  parti¬ 
culier  qui  est  dû  au  voisinage  de  l’articulation  du 
genou.  Le  plus  souvent,le  blessé  ne  peut  se  rele¬ 
ver  après  sa  chute,  l’importance  fonctionnelle  est 
absolue.Silehasardfait  que  l’on  puisse  l’examiner 
de  suite  après  son  accident,  il  est  possible  que 
l’augmentation  de  volume  du  genou  n’empêche 
pas  de  sentir  l’épaississement  de  toute  l’épiphyse 
tibiale,  et  même  une  sensation  nette  de  crépita- 
tion.Lc  plus  souvent,  l’hémarthrose  s’est  consti¬ 
tuée,  un  épanchement  sanguin  péii  et  intra-ar- 
ticulaire  beaucoup  plus  accentué  que  dans  les 
fractures  de  l’extrémité  inférieure  du  fémur  do 
même  que  dans  certains  cas  de  fracture  delà  rotule 
s’est  formé. 

On  se  trouve  en  présence  d’un  genou  très  aug¬ 
menté  de  volume,  au  niveau  duquel  la  rotule, 
tant  la  tension  est  grande  dans  l’articulation, 
peut  être  difficile  à  isoler. 

Il  est  en  tout  cas  à  peu  près  impossible,  pai  la 
palpation  de  délimiter  les  condyles  fémoraux  et 
tibia.  Il  y  a  une  hémarthrosc  considérable  ;  cpielle 
est  son  origine  ? 

La  fracture  de  la  rotule  est  le  plus  souvent, 
facile  à  éliminer,  mais  la  lésion  est-elle  fémorale 
ou  tibiale. 

Y-a-t-il  simple  entorse,  luxation  en  arrière  du 
tibia  ou  fracture  ?  Le  problème  est  parfois  diffi¬ 
cile  à  résoudre.  L’attitude  spéciale  du  membre 
inférieur  plus  souvent  génu  valgum  que  genu 
varum,  la  constatation  d’une  douleur  intense, 
parfois  atroce,  en  tout  cas  plus  accentuée  que 
dans  les  fractures  simples  de  jambe,  douleur  exas¬ 
pérée  par  la  palpation  souvent  persistant  d’une 
façon  intense,  alors  que  le  membre  est  immobilisé 
constituent  des  signes  de  présomption  excellents. 
Quand  en  outre,  immobilisant  le  fémur  ou  le  fai¬ 
sant  immobiliser  par  un  aide  on  peut  faire  exécu¬ 
ter  à  la  jambe  de  légers  mouvements  d’abduc¬ 
tion  que  l’on  voit  nettement,  se  produire  grâce  à 
une  solution  de  continuité  siégeant  à  trois  travers 


de  doigts  environ  de  l’extrémité  inférieure  de  la 
rotule,  il  y  a  certainement  fracture,  C’est  là  une , 
manoeuvre  qu’il  est  inutile  de  recommander  d’exé¬ 
cuter  avec  la  plus  grande  prudence  si  l’on  ne  veut 
produire  des  délabrements  plus  grands  que  ceux 
qui  existent  déjà.  En  pratique,  la  constatation 
d’une  hémarthrose  très  précoce  liée  à  l’existence 
d’une  impotence  fonctionnelle  absolue,  d’une 
douleur  intense  à  trois  travers  de  doigt  au-dessous 
de  la  pointe  de  la  rotule,  et  à  une  légère  déviation 
de  l’axe  du  membre  permet  le  plus  souvent  de 
faire  le  diagnostic. 

Il  est  inutile  de  recommander  l’examen  l’adios- 
copiquè  quand  il  est  possible,  ce  qui  est  loin 
d’être  la  règle. 

Quel  est  le  pronostic  de  ces  fracturés  ? 

Si  nous  compulsons  les  statistiques  anciennes, 
nous  voyons  qu’en  1877,  Heydenreich  réunit  39  ] 

cas  sur  lesquels  il  compte  seulement  26  guéri-  ; 
sons,  7  amputations  et  6  morts....  ! 

Ces  désastres  sont  expliqués  par  le  fait  que  cet  ! 
auteur  comprend  dans  sa  statistique  les  fractu¬ 
res  compliquées  de  plaies  d’un  pronostic  si  grave 
alors.  Dans  sa  statistique  toute  récente  (1906). 
Damiot  réunit  12  cas  dont  1  de  fracture  ouverte 
qui,  après  une  durée  de  traitement  variable,  se 
sont  tous  terminés  par  la  guérison. 

A  côté  des  complications  toujours  possibles 
attitude  vicieuse,  pseudarthroses  communes  à 
toutes  les  fractures,  il  en  est  une  très  spéciale  à 
cette  lésion  c’est  le  retard  de  consolidation.  Cette 
dernière  se  fait  parfois  d’une  façon  très  lente. 
Elle  a,dans  5  cas  que  nous  avons  pu  ol)server,dé- 
passé  60  jours.  Le  terme  de  quatre  mois  que  l’on 
donne  généralement  comm  i  limite  de  cette  conso¬ 
lidation  n’est  pas  éloigné  de  la  vérité.  Il  dépen¬ 
dra  beaucoup,  croyons-nous,  du  traitement. 

La  fracture  est-elle  ouverte?  comme  toute  frac¬ 
ture  compliquée  de  plaie, il  faut  supposer  qu’elle 
est  primitivement  infectée  avec  cette  circonstance 
aggravante  que  le  foyer  de  fracture,  tout  comme 
dans  une  fracture  de  Dupuytren,  coinmunique 
avec  l’articulation  ;  donc,  désinfecter,  débrider, 
drainer,ce  sont  là  des  données  aujourd’hui  bana-  . 
les.  La  fracture  est  fermée  faut-il  mettre  jin  plâ¬ 
tre.?  Le  problème  est  difficile  à  résoudre. — Le  plâ¬ 
tre  permettra,  certes,une  consolidation  des  frag¬ 
ments  en  bonne  position  si  la  réduction  a  été  bien 
faite,  avec  où  sans  chloroforme,  mais  nous  ve¬ 
nons  de  voir  que  sa  consolidation  mettait  parfois 
plus  de  trois  mois  à  se  faire  ;  de  sorte  que  l’on 
risque  fort  de  voir  son  blessé  sortir  de  l’appareil 
plâtré  avec  une  belle  ankylosé  en  rectitude. 

La  thérapeutique  la  plus  logique  nous  semble 
la  suivante.  Dans  ies  conditions  de  milieu  les  plus 
fâcheuses  il  est  toujours  possible,  avec  de  l’eau 
bouillie  et  un  trocart  propre  de  faire  une  ponc¬ 
tion  aseptique. 

Il  y  a  une  hémarthrose  volumineuse  :  il  faut 
l’examiner  avec  les  banales  précautions  de  ri¬ 
gueur  en  se  souvenant  que  la  moindre  faute  con¬ 
tre  l’asepsie  conduirait  à  un  désastre.  L’articu-' 
lation  est  maintenant  libre,  dans  quelle  position 
faut-il  immobiliser  le  genou,  flexion  ou  extension 
La  flexion  légère  nous  semble  préférable. 

Nous  avons  vu  dans  un  des  cas  que  nous  rap- 
joelions  tout  à  l’heure  le  professeur  Berger  appli¬ 
quer  un  appareil  d’Hennequin  de  cuisse  avec  le 
plus  heureux  résultat. —  Le  fragment  tibial  su- 
périenr,dans  le  cas  type  de  fracture  sous-condy- 
lienne  est  attiré  en  haut  et  en  avant  par  le  ten¬ 
don  du  triceps,  le  fragment  inférieur  s’incline  en 
arrière.  —  La  cravate  de  l’appareil  d’Hennequin 
strictement  appliquée  tend  à  ramener  la  jam¬ 
be  en  avant  et  légèrement  en  haut,  tout  en  sup¬ 
primant  la  contraction  des  muscles  au  point  d’at¬ 
tache  fémoro-tibial,  le  fragment  inférieur  se 
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rapproche  du  supérieur  et  on  est  en  droit  d’es¬ 
pérer  une  coaptation  exacte  des  fragments.  — 
On  laisse  l’appareil  un  temps  variable  et  mal  dé- 
termiiré  encore,  ce  mode  de  traitement  n’ayant 
pas  été  appliqué  souvent  à  notre  connaissance, 
on  ne  trouve  aucune  indication  sur  ce  point  dans 
les  classiques  qui  s’étendent  peu  sur  le  traite¬ 
ment  cependant  difficile  de  cette  fracture. —  Il 
semble  en  tout  cas  préféi  able,  si  le  déplacement 
n’est  pas  trop  accusé,  de  mettre  une  gouttière 
plutôt  qu’un  plâtre  toujours  difficilement  sup¬ 
porté  (nous  avons  insisté  sur  la  douleur  spéciale 
à  cette  lésion).  Mais  il  est  une  notion  primordiale 
qui  doit  ,  dominer  le  traitement  de  ces  fractures 
sous-condyliennes  ou  inter- condylicnnes,  ce 
sont  des  fractures  articulaires  et  elles  doivent  être 
traitées  comme  telles.  C’est  dire  la  nécessité  du 
massage  précoce,  médical,  et  logiquement  appli- 
pé  qui  permettra  au  blessé  de  guérir  sans  anky- 
losj,  sans  avoir  recours  à  une  mécanothérapie 
tardive  et  d’un  résultat  aléatoire.  Peut-être  alors 
verra-t-on  diminuer  le  terme  fatal  des  quatre 
mois  assignés  comme  limite  de  la  guérison  de  la 
fracture  d’PIeydenreich. 


Pansement  des  brûlures  par  la  levure  de 
bière  ou  de  grains, 

Par  M.  Plantier  (d’Annonay), 

Membre  du  Concours  Médical. 

En  novembre  1900,  comme  suite  à  des  vues 
purement  théoriques,  j’eus  l’idée  d’employer  la 
levure  de  bière  pour  le  pansement  des  brûlures. 
Depuis  cette  époque,  j’ai  traité  ainsi  tous  les  cas 
pi  se  sont  présentés  dans  ma  pratique  avec  des 
résultats  si  satisfaisants  que  je  me  fais  un  devoir 
devons  indiquer  ma  méthode. 

Quel  que  soit  le  degré  de  la  brûlure,  après  une 
minutieuse  désinfection  préalable,  j’étends  d’eau 
bouillie  tiède  soit  de  la  levure  de  bière  sèche  ou 
fraîche,  soit  de  la  levure  de  grains,  de  façon  à  ob¬ 
tenir  une  pâte  ayant  à  peu  près  la  consistance 
d’une  épaisse  bouillie,  plâtrée.  J’en  imprègne 
avec  soin,  comme  on  le  fait  pour  un  plâtre,  des 
bandes  de  gaze  stérili  sée  pliée  en  plusieurs  .dou¬ 
bles  et  j’en  recouvre  le  membre  brûlé  parallèle¬ 
ment  à  son  axe  et  non  perpendiculairement.  Je 
dis  parallèlement,  car  je  n’enroule  pas  met  ban¬ 
delettes  pour  éviter  la  compression  circulaire  dé¬ 
sagréable  et  peut-être  nuisible  due  à  la  rétraction 
consécutive  à  la  dessiccation.  Je  fixe  très  exacte¬ 
ment  le  tout  par  quelques  tours  de  bandes. 
Le  pansement  est  à  peine  achevé  depuis  quel¬ 
ques  minutes,  parfois  seulement  quelcfues  se.con- 
des,que  se  produit  une  remarquable  sédation  des 
douleurs,  si  intenses,  si  atroces  même  dans  cer¬ 
tains  cas.  L’euphorie  est  cpuelquefois  si  prompte 
et  si  complète  qu’on  dirait  qu’une  piqûre  de 
morphine  à  haute  dose  vient  d’être  pratiquée. 

Je  renouvelle  jusqu’à  guérison  le  pansement, 
selon  la  même  technicpie,  après  un  temps  varia¬ 
ble  d’un,  deux  ou  trois  jours,  soit  s’il  est  déssé- 
ché,  craquelé  et  s’applique  mal,  soit  s’il  y  a  des 
douleurs  à  nouveau,  soit  encore  s’il  se  produit 
des  phlyctènes  que  je  vide  soigneusement  avec 
m  bistouri  flambé  en  ayant  soin  de  très  minu¬ 
tieusement  recoller  l’épiderme  en  le  comprimant. 

Je  n’observe  pas  de  suppuration  et  partant  ni 
odeur  fétide,  ni  cicatrice,  difforme.  Il  n’y  a  de 
sphacèle  que  des  parties  entièrement  carbonisées. 
La  brûlure  est  vraiment  transformée  en  une  plaie 
aseptique  et  guérit  en  quelques  jours. 

L’action,  si  favorable  de  ce  pansement  sur  la 
douleur,  son  innocuité  absolue,  sa  facilité  d’ap¬ 
plication,  la  modicité  de  son  prix,  ses  résultats 


esthéticjues  et  fonctionnels.,  la  prompte  guérison 
qu’il  amène  m’engagent  à  conseiller  son  emploi 
dont  j’ai  une  expérience  de  sept  années  déjà. 
{Bulletin  de  la  Société  médico-chirurgicale  de  la 
Drôme  et  de  l’Ardèche) 


LARYNGOLOGIE 

Llouverture,  sâns  bistouri,  des  abcès 
péri-amygdaliens. 

Jusqu’à  ces  dernières  années,  l’ouverture  des 
abcès  péri-amygdaliens— phlegmons  communs  de 
la  gorge  —  se  pratiquait  toujours  par  une  mé¬ 
thode  unique,  à  savoir  l’incision  classique,  dite 
de  Lemaistre,  laite  au  travers  du  pilier  antérieur. 
Cette  incision,  d’exécution  relativement  facile, 
-présente  un  certain  nombre  d’inconvénients.  Elle 
effraye,  d’abord,  les  malades  et  elle  doit  assez 
souvent,  pour  réussir,  être  profonde,  aller  jus¬ 
qu’à  un  et  deux  centimètres  dans  les  tissus.  Elle 
peut,  d’autre  part,  échouer,  vu  la  difficulté  de 
bien  préciser  le  siège  de  la  poche  purulente  et  le 
moment  où  le  pus  est  formé.  Elle  s’accompagne 
enfin,  dans  quelques  cas,  heureusement  rares, 
d’une  hémorrhagie  abondante,  voire  menaçante 
par  son  intensité  ou  sa  prolongation. 

Aujourd’hui,  l’incision  par  le  pilier  antérieur  a 
une  rivale  et  une  rivale  qu’il  est  bon  de  connaî¬ 
tre,  car  elle  n’a  pas  les  divers  inconvénients  dont 
je  viens  de  parler.  Cette  méthode  nouvelle  est  ap¬ 
pelée  à  rendre  au  praticien  de  réels  services.  Elle 
permet  d’évacuer  sans  incision,  sans  bistouri, 
d’une  manière  à  la  fois  simple  et  rationnelle,  le 
pus  de  la  plupart  des  phlegmons  péri-ainygda- 
liens. 

Pour  comprendre  le  principe  et  la  technique  du 
néo-procédé  en  question,  il  convient  de  rappeler 
quelques  notions  d’anatomie  et  de  pathogénie.  • 

L’amygdale  présente  deux  pôles,  un  pôle  infé¬ 
rieur,  et  un  pôle  supérieur  qui  vient  s’enfoncer 
dans  le  voile  du  palais. 

Si  l’on  considère  attentivement  la  région  du 
pôle  supérieur,  on  aperçoit,  au-dessus  de  ce  pôle, 
un  repli  arqué  se  détachant  du  pilier  antérieur, 
our  se  rendre  en  arrière  dans  le  pilier  postérieur, 
’est  le  plica  falci/ormis,  ou  bourrelet  falciformis, 
ou  margo  semi-lunaris,  dont  les  dimensions  su¬ 
bissent  de  grandes  variations  selon  les  sujets:  tan¬ 
tôt  mince,  il  est,  d’autres  fois,  épais  et  saillant. 

Entre  le  pôle  supérieur  de  l’amygdale  et  le 
plica  falciformis  existe  un  intervalle  déprimé  dans 
lequel  on  peut  introduire  un  stylet  et  auquel  les 
anatomistes  ont  donné  le  nom  de  fossette  sus- 
amygdalienne.  Grünwald  et  Pateson  ont  décrit,  de 
plus,  une  cavité  partant  de  cette  fossette  et  s’é¬ 
tendant,  en  haut,  sous  la  face  profonde  de  la  ton- 
sille,  entre  celle-ci  et  le  voile  palatin.  Cette  cavité, 
appelée  généralement  récessus  rétro  (ou  palato)- 
amygdalien,  sans  être  absolument  constante,  est 
cependant  très  fréquente  et  doit  être  distinguée 
des  cryptes  amygdaliennes  ordinaires.  Elle  est 
accessible  plus  ou  moins  facilement  avec  le  sty¬ 
let  introduit  au  niveau  de  la  fossette  sus-amyg- 
dalienne. 

Eh  bien!  c’est  dans  le  récessus  palato-amygda- 
lien  que  prennent  naissance  la  plupart  des  abcès 
de  la  gorge.  Ce  récessus,  comme  les  lacunes  des 
tonsilles,  sert  en  effet  de  réceptacle  à  des  sécré¬ 
tions,  à  des  agents  infectieux,  et  il  peut  renfer¬ 
mer  des  magmas  caséeux  qui  s’éliminent  souvent 
incomplètement,  vu  l’étroitesse  de  l’orifice  qui  le 
met  en  communication  avec  la  cavité  gutturale. 
Dans  ces  conditions,  ledit  récessus,  est  fréquem¬ 
ment  le  siège  d’une  infection  permanente  :  il 
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constRue,  d’après  des  recherches  récentes,  le 
point  de  départ  de  la  ihajoritédesjphleginons  péri- 
amygdaliens.  La  persistance  de  l’infection,  fa- 
.  ’cile  dans  une  telle  poche,  explique  bien,  d’ail¬ 
leurs,  la  récidive  si  commune  de  cés  phlegmons. 

Puisque  le  pus  se  forme  dans  le  récessus  rétro- 
amygdalien,  il.est  un  chemin  tout  indiqué  pour  al¬ 
ler  à  sa  recherche  nt  évacuer  l’abcès  :  c’est  le  ca¬ 
thétérisme  de  la  fossette  sus-amygdalienpe  et  du 
trajet  conduisant  dans  le  récessus.  Cette  voie  a 
été  effectivement  recommandée  par  Kilian  et 
par  Ruault  et  elle  constitue  une  excellente  mé¬ 
thode  d’ouverture  de  ces  abcès.  Elle  est  essentiel¬ 
lement  logique,  puisqu’elle  suit  la  marche  na¬ 
turelle  du  pus.  Dans  les  évacuations  spontanées, 
le  pus  se  fraye  un  chemin  entre  le  voile  du  palais 
et  le  pôle  supérieur  de  la  tonsille  ;  il  vient  sourdre 
entre  le  pilier  antérieur  et  l’amygdale,  plus  rare- 
;ment  entre  celle-ci  et  le  pilier  postérieur,  plus  rar 
.rement  encore  par  une  crypte.  Il  est  donc  par¬ 
faitement  rationnel  d’aller  à  la  recherche  du 
foyer  de  suppuration  par  la  même  voie,  en  péné¬ 
trant  dans  la  fossette  sus-amygdalienne. 

Tel  est  le  principe  du  néo-procédé  d’évacua¬ 
tion  des  abcès  péri-amygdaliens.  Voyons-en 
maintenant  la  technique. 

Il  s’agit,  en  définitive,  d’introduire  une  sonde 
dans  la  fossette  sus-amygdalienne,  et  de  la  faire 
'pénétrer  dans  le  récessus  palatal  —  c’est-à-dire 
dans  une  poche  située  entre  la  face  profonde  du 
pôle  supérieur  de  la  tonsille  et  le  voile  palatin, 
-poche  qui  remonte  en  haut,  en  dehors,  générale¬ 
ment  en  avant,  quelquefois  en  arrière. 

Pour  exécuter  cette  sorte  de  cathétérisme 
forcé,  on  se  sert  d’un  instrument  approprié,  sty¬ 
let,  sonde,  sonde  cannelée,  écarteur  (Kilian).  Un 
stylet  coudé  à  un  centimètre  et  demi  de  sa  par¬ 
tie  terminale  peut  suffire.  J’emploie  de  préfé¬ 
rence,  personnellement,  une  sonde  cannelée  à  bec 
recourbé,  modèle  de  Farabeuf.  C’est  un  instru¬ 
ment  très  commode  en  l’espèce,  sa  double  cou- 
dure  permettant  de  le  manœuvrer  aisément  dans 
la  gorge. 


Ouverture  ,  d’un  abcès  péri-amygdalien  par  la  fos¬ 
sette  sus-amygdalienne. 

La  partie  coudée  de  la  sonde  cannelée  est  engagée 
dans  le  récessus  palatal  (1). 

Après  anesthésie  de  la  fossette  sus-amygda- 
Jienne  et  des  parties  adjacentes  à  l’aide  d’une  so¬ 
lution  de  cocaïne  à  1  /lO,  on  introduit  le  bec  re¬ 
courbé  de  la  sonde  entre  le  pilier  antérieur  et  le 
ôle  supérieur  de  l’amygdale.  On  décolle  les  ad- 
érences  (assez  fréquentes,  en  pareil  cas  surtout) 
de  ces  deux  organes  et  l’on  arrive  ainsi  en  pleine 
•fossette  sus-amygdalienne.  On  pousse  alors  le 
bec  de  la  sonde  en  haut,  en  dehors  et  en  avant  (en 
arrière  au  cas  d’insuccès)  de  façon  à  entrer  dans 
le  récessus.  Bien  entendu,  ce  temps  comporte 
quelques  tâtonnements  et  une  certaine  insistance 

(1)  Cette  figure  est  extraite  du  Précis  de  Laryngolo- 
gie,  du  Dr  P.  Lacroix.  F.R.  do  Rudcval,  éditeur. 


pour  parvenir  à  se  frayer  un  chemin.  A  un  ino- 
ment  donné,  on  voit  un  flot  de  pus  couler  lelong 
■de  là  sonde  :  l’abcès  est  ouvert.  Ces  mànœu’^es, 
laites  après  analgésie  cocaïnique,  sont,  peu  dou¬ 
loureuses.'  Elles  sont  fréquemment  couronùées 
de  succès.  Il  arrive  assez  souvent,  d’autre/pàrt, 
ue,même  non  suivies  d’une  évacuation  imraé. 
iate  du  pus,  elles  sont  utiles  en  hâtant  l’évâcua- 
tion  spontanée.  J’ai  vu  plus  d’une  fois  des  mala¬ 
des  cracher  du  pus,  une  heure,  une  demi-heure, 
dix  minutes  même  après  les  manœuvres  en  ques¬ 
tion,  qui  avaient  préparé  la  voie  et  rendu  facile 
l’expulsion  naturelle  du  pus. 

Cette  méthode  délibération  des  abcès  péri-atiiyg- 
dalieiis  offre  un  certain  nombre  d’avantages.  Elle 
est  simple,  rationnelle,  sans  inconvénients  ;  elle 
est  peu  douloureuse  et  n’effraye  pas  le  patient; 
elle  n’est  pas  sanglante  ;  elle  peut,  enfin,  s’appli 
quer  de  bonne  heure.  Riert  n’empêche  de  l’em- 
ployer  presque  dès  le  début  et  d’avoir  ainsi  une 
évacuation  réellement  très  précoce  de  l’abcès, 
En  résumé,  il  estjaossible,  dans  un  grand  nom¬ 
bre  .de  cas,  cl’ évacuer. les  abcès  péri-amygdaliens 
sans  incision,  sans  bistouri;  en  pratiquant  un  ca¬ 
thétérisme  de  la  fossette  sus-amygdalienne  et  en 
pénétrant  clans  le  récessus  rétro-amygdalien  où 
siège  l’abcès.  C’est  un  procédé  facile,  toujours 
utile,  qu’il  y  a  avantage  à  mettre  en  œuvre  dès 
les  premiers  jours.  S’il  demeure  insuffisant,  on 
aura  recours,  il  va  sans  dire,  au  procédé  plus  an¬ 
cien,  à  l’incision  classicpie  par  le  pilier  antérieur. 

D'  P.  Lacroix. 


THÉRAPEUTIQUE  , 

L’emploi  de  la  digalène  (digitoxiae  soluble) 
en  thérapeutique  infantile, 

Par  le  D>-  E.  Ausset,  professeur  agrégé) 

La  digitale  est  incontestablement  le  meilleur 
médicament  cardiaque  ;  beaucoup  de  malades  lui 
doivent  de  véritables  résurrections  ;  mais'  il  est 
certain  que  la  grande  toxicité  des  préparations 
jusqu’ici  classiques  en  fait  limiter  l’emploi  chez 
les  enfants.  Certes, si  les  enfants  absorbent  facile¬ 
ment  et  éliminent  avec  rapidité  les  médicaiiîents, 
il  n’en  est  pas  moins  vrai  cpie,chez  des  petits  car¬ 
diaques  asystoliques,  dont  le  rein  fonctionne  de 
façon  défectueuse,  les  phénomènes  d’accumula¬ 
tion,  déjà  si  dangereux  chez  l’adulte,  prendront 
un  caractère  tout  particulier  de  gravité,  etil  nous 
a  été  donné  l’observer  un'  cas  où  la  digitale  (in¬ 
fusion  de  poudre  de  feuilles)  donnée  à  doseStrès 
prudentes  et  pendant  trois  jours,  produisit, le 
quatrième  jour,  les  symptômes  d’intoxication 
classiques  par  cetté  plante  et  particuliêreihent 
l’affolement  du  cœur,  palpitations,  pouls  incomp- 
table,  pâleur  dU  visage,  vomissements.  Et  eepen- 
dant  la  potion  prescrite  pro  die  contenait,  pour 
un  enfant  de  six  ans  et  demi,  0,10  de  poudre  de. 
feuilles  ;  le  malade  n’en  avait  pris  que  pendant 
trois  jours  et  les  accidents  graves  éclatèrent-dans 
la  nuit  du  troisième  au  quatrième  jour  ;  d’autre 
part,  les  symptômes  d’asystolie  qu’on  voulait 
combattre,  petitesse  du  pouls,  cyanose  deS  ex¬ 
trémités,  etc.,  n’avaient  lait  que  s’accentuer.  D 
est  bién  certain  que  lorseju’on  a  assisté,  malgré 
toute  la  prudence  d’une  thérapeutique  appliquée 
classiquement,  à  de  tels  accidents  d’intoxication, 
on  ne  possède  qu’une  tendresse  très  modérée 
pour  le  médicament  en  cause.  Aussi,  devons-nous 
dire, que  pendant  longtemps  nous  n’avons  plus 
employé  la  digitale  cjue  chez  les  grands  enfants, 
de  10,  12  ans  et  plus. 

Nous  avons  lu,  tout  d’abord,  avec  sceptiélShléi 
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ET  DE  SES  CONSÉQUENCES  MORBIDES 
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(Alumine  lactique) 
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I  Littérature  et  Eohailtillons  sur  demande  :  G.  GRÉMYj  16*  rue  de  la  Tour-d’ Auvergne,  PARIS 


j  La  Fixine  est  un  lactate  d’alumine  non  absorbable,  chemine  le  long  du 
]  présenté  sous  forme  de  granulé.  Cha-  tube  digestif,  détergeant  la  muqueuse 
I  que  grain  est  enrobé  de  telle  façon  à  la  manière  d’une  véritable  éponge, 

J  que  la  Fixine  est  insoluble  dans  l’es-  s’imbibant  des  entérotoxines  et  des  jp 
i  tomac  et  pénètre  intacte  dans  l’intes-  poisons  formés  par  les  putréfactions, 
j  tin  où,  lentement,  elle  se  dédouble  les  retenant  et  les  entraînant  avéc  elle 
1  en  acide  lactique  naissant  et  en  alu-  dans  les  selles. 

{  mine  gélatineuse.  Cette  remarquable  propriété  de 

J  L’acide  lactique  naissant  possède  Fixe-poisons  et  de  Fixe-toxines  n’est 
I  une  action  antiputride  bien  connue,  qu’une  fraction  de  la  propriété  géné- 
|j  II  s’oppose  à  la  pullulation  des  mi-  raie  bien  connue  de  l’alumine  gélati- 
ij  crobes  de  la  putréfaction  :  il  diminue  neuse  vis-à-vis  des  matières  organi-, 

I  leur  vitalité,  leur  activité  et  leur  viru-  ques.  / 

II  lence  ;  il  empêche  dans  une  mesurn  La  Fixine  possède  donc  vis-à-vis  des 
Ü  très  appréciable  la  formation  des  pro-  microbes  et  des  poisons  intestinaux 
jj  duits  de  là  putréfaction  azotée  qui  une  double  action  : 

'  apparaissent  dans  l’intestin  sous  l’in-  .  i>  •  i 

I  "T'âîun^ne  “ Tprïipilée  à  l’état  gé-  lactique  naissant 

II  latineux.  Cette  gelée,  insoluble  dans  \1VfTITn\  [flllli'  l’alumine 

jj  l’intestin,  non  toxique,  et  d’ailleurs  iil\ lllUAlljlJJj  gélatineuse. 

Dose  et  mode  d’emploi  :  Une  à  deux  cuillere'es  à  cajé  apres  le  repas  du  matin,  de  midi  et 
du  soir.  Chaque  cuillerée  à  café  (5  gr.)  de  Fixine  contient  i  gramme  d'alumine  lactique. 
Avaler  les  grains  de  Fixine  avec  une  gorgée  d'eau  sans  les  croquer. 


SERVICE  VACCINAL  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

Fonctionnant  sous  le  contrôle  de  l’État 

(Tube  de  pulpe  pour  5  vaccinalions .  0  fr.  50  Ifî’ 

Prix  \l.  50  deJO,.:'.  :0,tr;80| 

V Lancette  spéciale  toute  nickelée.; .  2fr,  50  Porte-vaccinostyle  maillechort,  la  pièce. ..,.,‘  Otr. 

Ecrire  à  l’Administrateur  du  «  Concours  Médical  »,  23,  rue  de  Dunkerque,  PARIS,  10”. 


LES  CORBIERES  MARITIMES 


SAINT-SERVAN  (l.-et-V.) 

Etablissement  fondé  pour  substituer  la  yié  et  l’éducation  familiale  au  régime  de  l’internat. 
Magnifique  parc  de  50.000  mèlres.  —  Plage  particulière  de  sable  fin.  —  Cabines  de  bains.  —  Law-tennis.  — | 
Croquets,  etc.  —  Hydrothérapie.  —  Salles  d’études.  —  Salons  de  lecture.  —  Chambres  vastes  sans  tentures, 
éclairées  par  de  larges  baies  et  avec  vues  sur  la  mer.  '  . 

ÉTTJXÎES  SÉI=LIE-CrSES 

Nombreux  succès  aux  baccalauréats  et  aux  différents  examens  ou  concours. 

Prix  suivant  V  âge  de  W  fr.  à  1500 fr.- tout  compris.  20  %  de  rabais  à  MM.  les  docteurs  pour  les  membres  de  leur  famille] 
Pour  renseignements  s’adresser  à  M.  GONIN,  administrateur,  60,  rue  Saussure,  Paris  (17"),  hui  reçoit  de  9  h. 
11  h.  le  malin  ;  ou  à  M.  GIROD,  principal  du  collège  de  Saint-Servan  (Ille-et-Vilaine)  :  ou  à  M.  ROBINEAU, 
professeur  de  première  et  d’allemand  au  Collège  et  directeur  des  Corbières  Maritimes. 


“C3T  T  X'T^TTVTTZ’  farine  alimentaire 

' — *  J-  XJlM  JZj  stérilisée  non  cacaotée 

2  fr.  la  boîte.  —  Dépôt  :  GONIN,  60,  rue  Saussure,  PARIS 


VALS 


SOXJPLGE 


REINE 


Gastrô-Entérite  des  Enfants  du  premier  âge.  Affections  des  organes  digestifs,  etc. 


E  A  U  X  -  B  O  W  W  E  S  (basses- pyrénées)| 

EAU  SULFURÉE  SODIQUE  ET  CALCIQUE.  —  Conservation  parfaite.  —  Exportation  universelle. 
S’emploie  à  la  dose  quotidienne  d’un  à  trois  verres,  en  deux  fois,  matin  et  soir.  Couper  avec  deux  ou  trois 
cuillerées  de  lait  bouillant  ou  d’une  infusion  béchique  très  chaude  :  tilleul,  violette,  fleurs  pectorales. 

Indications.  —  Affections  catarrhales  chroniques  des  voies  respiratoires  :  rhumes,  bronchites,  angines,  la¬ 
ryngites,  rhinifes,  séquelles  d'influenza,  de  pleurésies,  de  pneumonies  et  tuberculoses  pulmonaires. 

Très  efficace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES  en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres. 


GONDAL 


La  meilleure  des  Eaux 

minérales  purgatives  naturellesj 


Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source  et  déclarée  d’utilité  publique. 

L’Eau  de  Condal  est  réglementée  et  doit  être  vendue  au  prix  minimum  de  O  fr.  75 
Prix  :  26  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. 

))  24  fr.  »  »  par  cinq  caisses  au  minimum. 

En  dépôt  :  1“  Chez  W!.  Foucault,  7,  rue  Curial,  Paris  (gui  livre  au  prix  de  0  fr.  58  avec  remise  d’usage)! 

2“  Dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Yichy.  ' 


Pour  tous  renseignements  et  commandes,  s’adresser  à  M.  GONIN,  6 


e  Saussure,  Paris,  17' 


■  IIP«a  m.  mami^amk  Procédé  de  désinfection  b.  s.  G.  D.  G. 

IhK  r  UIWIltaA  I  A  L’ALDËHYDE  FORMIQUÈ 

Adresser  les  commandes  à  Wi.  GONIN,  60,  rue  Saussure,  PARIS,  17®. 


Eau  minérale  naturelle  du  Bassin  des  Vosges 

BOURBONNE  -  LES  -  BAINS 

SO-CTR-GE 

Diurétique,  [Digestive,  Laxative,  Reconstituante. 

La  Source  MAYNARD  émerge  du  même  bassin  que  ContrexévIIIe,  Vittel,  etc. 

Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 

AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT  — o—  AUTORISÉE  PAR  L’ÉTAT 

Prix  au  public  ;  25  fr.  la  caisse  de  5o  bouteilles .  )  en  gare  de 

»  aux  pharmaciens  ;  22  fr.  50  —  »  .  !  Bourbon ne-Ies- 

»  —  20  fr.  —  par  5  caisses  min . .  )  Bains 

[En  dépôt  :  1®  chez  NI.  Foucault,  7,  rué  Curial  à  Paris.  2'^  dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  de  Vichy. 

Pour  tous  renseignements  et  commandes,  s’adressera  M.  GONIN,  60,  rue  Saussure,  PARIS,  17', 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 
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les  premiers  travaux  encore  récents  parus  sur 
une  nouvelle  préparation  extraite  de  la  digitale, 
et  destinée  à  remplacer  les  préparations  galéni- 
,  ques  anciennes  ;  nous  voulons  parler  de  la  diga- 
lène  ou  digitoxine  soluble,  extraite  par  le  pro¬ 
fesseur  Cloetta  et  considérée  comme  un  glyco- 
side  de  la  digitale  analogue  à  la  digitaline,  chlo¬ 
roformique  française,  mais  en  différant  par  sa 
solubilité  dans  l’eau.  ■ , 

Cependant, les  travaux  se  succédèrent  assez  ra¬ 
pidement,  dûs  aux  observateurs  et-  aux  clini¬ 
ciens  les  plus  compétents  et  les  plus  conscien¬ 
cieux  ;  il  serait  actuellement  trop  long  de  citer 
tous  les  noms.  Enfin,  ayant  lu  l’intéressante  thèse 
du  docteur  Bech,  faite  au  laboratoire  de  théra¬ 
peutique  de  la  faculté  de  Lyon,  je  me  suis  dé¬ 
ridé  à  prescrire  la  digalène  et  je  dois  dire  que  mes 
observations  concordent  absolument  avec  celles 
des  autres  auteurs. 

.  La  digalène,  que  l’on  trouve  dans  le  commerce, 
se  présente  sous  forme  d’une  solution  de  digito¬ 
xine  solublé  à  25  p.  100.  Un  centimètre  cube  de 
cette  solution  contient  3  dixièmes  de  milligram¬ 
me  de  digitoxine,  l’eprésentant  15  centigrammes 
de  feuilles  de  digitale. 

La  première  fois  que  je  prescrivis  la  digalène,  il 
s’agissait  d’une  fillette  de  neuf  ans,  atteinte  de  ré¬ 
trécissement  mitral  et  présentant  pour  la  seconde 
fois  des  accidents  d’asystolie.  Anasarque,  ledè- 
me  des  deux  bases  pulmonaires  :  urines  rares  et 
hautes  en  couleur,  contenant  près  d’un  gramme 
d’albumine  par  litre. 

Je  pratique  le  premier  jour  une  injection  fes- 
sière,  intra-musculaire  de  1  cc.  Dès  le  lendemain 
le  taux  de  l’urine  était  remonté  ;  le  matin  on 
avait  620  gr.  d’urine  ;  il  y  avait  seulement  15 
heures  qu’on  avait  lait  l’injection. 

Le  deuxième,  troisième  et  quatrième  jour,  je 
prescrivis  le  médicament  par  la  bouche,  car  la  fa¬ 
mille, aussi  pusillanime  que  la  fillette,  trouvaitles 
injections  trop  pénibles.  Dix  gouttes  le  matin  et 
autant  le  soir.  Les  urines  passèrent  à  900  gr., 
puis  à  1100  gr.,  et  le  cinquième  jour,  au  matin, 
nous  savions  1600  gr.  d’urines,  chiffre  assez  élevé, 
n’est-il  pas  vrai,  pour  une  eirfànt  de  cet  âge.  Il 
n’existait  plus  que  de  l’œdème  aux  pieds.  L’en¬ 
fant  ne  lut  jamais  incommodée  par  le  médica¬ 
ment,  La  pression  artérielle  se  releva  aussi  très 
rapidement. 

J’ai  eu  l’occasion  de  prescrire  la  digalène  chez 
trois  autres  enfants  cardiaques.  Chez  tous,  ayant 
observé  une  action  très  rapide  par  l’ingestion  de 
la  solution,  je  me  suis  contenté  deLadministrer 
par  la  voie  gastrique. 

Ce  qui  m’a  surtout  frappé,  c’est  la  rapidité 
d’action  du  médicament  ingéré  ;  déjà  en  moins  de 
24  heures,  la  diurèse  se  manifeste,  le  pouls  se  re¬ 
lève  et  les  œdèmes  diminuent  ;  la  dyspnée  s’atté¬ 
nue.  Quand  on  compare  cette  rapidité  à  la  len¬ 
teur  d’ action  des  autres  poréparations  de  digitale, 
on  se  rend  compte  combien  précieuse  est  une 
telle  préparation,  permettant  d’agir  au  plus  pres¬ 
sé.  Je  suis  bien  persuadé  que  dans  des  cas  très 
urgents  l’injection  intra-musculaire  ou  même 
l’injection  intra-veineuse  doivent  donner  des  ré¬ 
sultats  merveilleux.  Je  n’ai  pas  l’expérience  de 
çes  modes  d’action  par  la  voie  gastrique,  on  con¬ 
çoit  quelle  doit  être  l’effet  des  injections  intra¬ 
veineuses.  Nous  n’avons  jamais  constaté  ni  état 
nauséeux,  ni  vomissement,  ni  troubles  gastriques 
quelconques. 

On  n’a  pas  souvent  l’occasion  de  voir  des  en¬ 
fants  cardiaques  en  asystolie  ;  on  sait,  en  effet, 
.combien  longtemps  le  myocarde  des  jeunes  su- 
;jets  résiste,  avant  de  se  laisser  forcer.  Aussi  n’a- 
vons-nous  pu  essayer  la  digalène  que  chez  qua¬ 
tre  enfants  cardiaques. 


Mais  pour  nous  rendre  compte  de  ses  effets  diu¬ 
rétiques  rapides,  de  sa  prompte  élimination,  de 
sa  tolérance  parfaite,  toutes  propriétés  vantées 
par  les  auteurs  et  constituant  sa  supériorité  sur 
les  autres  préparations  digitaliques,  nous  l’a¬ 
vons  prescrite  dans  un  cas  de  fièvre  typhoïde  • 
avec  asthénie  cardiaque  chez  un  garçon  de  13  ans 
dans  trois  cas  de  broncho-pneumonie  (3  ans,  4 
ans,  8  ans),  dans  un  cas  de  pneumonie  lobaire  (8 
ans),  et  enfin;  dans  un  cas  de  pleurésie  séro-fibri- 
neuse  (11  ans)  pour  aider,  par  la  diurèse,  à  la  ré-  ; 
sorption  du  liquide. 

Comme  nous  l’avons  dit  tout  à  l’heure,  nou*'  ne . 
nous  sommes  jamais  trouvé  en  face  d’un  cas  ap¬ 
pelant  une  intervention  très  urgente  et  nécessi¬ 
tant  une  injection  intra-veineuse  ou  même  intra¬ 
musculaire.  Nous  avons,  une  lois,  fait  une  injec¬ 
tion  intra-musculaire  (observation  I)  ;  mais,  pour 
-  des  enfants,  nous  estiihons  que,  s’il  n’y  a  pas  ur¬ 
gence,  il  vaut  autant  s’adresser  à  la  voie  gastri¬ 
que  ;  les  familles  nous  savent  toujours  mauvais 
gré  de  faire  souffrir  les  enfants. 

Chez  tous  nos  malades,  nous  avons  pu  consta¬ 
ter  la  rapidité  d’absorption  et  d’action.  Nous  n’a¬ 
vons  pas  noté  la  diurèse  au  bout  de  5  à  6  heures 
comme  certains  auteurs  ;  mais  toujours,  en  12  à 
14  heures  au  plus,  nous  avions  déjà  un  effet  très 
manifeste  du  côté  de  la  diurèse  et  du  pouls. 
Quelle  différence  considérable  avec  l’infusion  de 
poudre  de  feuilles,  par  exemple  I 

En  somme,  les  effets  ne  différent  pas  de  ceux 
obtenus  avec  la  digitale,  mais  avec  la  digalène  on 
les  obtient  plus  rapidement,  beaucoup  plus  sûre¬ 
ment.  ■  ■  ■  ■ 

Mais'ce  qu’il  y  a  de  précieux  dans  cette  prépa- 
ration,c’est;qu’elle  s’élimine  avec  au  moins  autant 
de  rapidité  qu’elle  s’absorbe;  par  suite  les  effets  ' 
accumulatifs  si  dangereux  avec  les  préparations 
ordinaires  de  digitale  disparaissent,  les  accidents 
d’intoxication  sont, par  suite  annihilés.  Jamais,  en 
effet  nous  n’avons  observé  de  sensation  de  sé¬ 
cheresse  de  la  gorge,  de  nausées,  de  vomisse¬ 
ments,  de  diarrhée  ;  pas  de  céphalées,  de  délire 
digitalique,  de  bourdonnements  d’oreilles  ;  pas 
de  pouls  bigéminé. 

Chez  un  seul  de  nos  petits  malades,  celui  at¬ 
teint  de  pleurésie,  nous  avons  dépassé  les  doses 
moyennes  à  prescrire  couramment.  Chez  lui,  nous 
sommes  arrivés  à  prescrire  couramment  jusqu’à  ■ 
3  centimètres  cubes  de  la  solution  par  jour  et 
nous  avons  prolongé  pendant  6  jours:  celafait  en 
tout  18  centimètres  cubes,  soit  cinq  milligram¬ 
mes  de  digitoxine  soluble.  Qui  oserait  donner 
une  pareille  dose  de  digitaline  cristallisée?  On  au¬ 
rait  rapidement  des  accidents  graves,  tandis  que 
chez  notre  malade  nous  n’avons  rien  observé 
d’anormal. 

D’une  façon  générale,  nous  donnons  aux  en¬ 
fants  de  1  à  2  centimètres  cubes  par  jour,  suivant 
l’âge,  et  nous  ne  prolongeons  pas  plus  de  3  à  4 
jours  au  maximum.  Cela  suffit  pour  obtenir  le 
maximum  d’action  désirable.  Si  chez  notre  pleu¬ 
rétique,  nous  avons  été  plus  haut  et  plus  long¬ 
temps,  c’est  que  cœur  et  rein  étaient  en  parfait 
état,  et  que  nous  voulions  obtenir,  sans  danger, 
une  diurèse  très  abondante  pour  agir  sur  l’é¬ 
panchement. 

Pour  administrer  la  digalène  chez  les  enfants, 
nous  avons  déjà  dit  que  nous  préférions  la  voie 
gastrique,  sauf  les  cas  d’urgence  extrême.  Malgré 
son  goût  quelque  peu  désagréable,  la  solution 
n’incommode  en  rien  le  tube  digestif. On  la  don¬ 
nera  dans  du  lait  sucré,  en  deux  prises,  une  prise 
de  10  gouttes  matin  et  soir,  si  on  veut  en  donner 
un  centimètre  cube  ;  si  on  en  prescrit  2  centi¬ 
mètres  cubes  ou  plus,  il  nous  semble  qu’il  y  a 
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avantage  à  l’incorporer  à  une  potion  qu’on  fera 
prendre  dans  les  24  heures.  - 

N’ayant  pas  l’expérience  des  autres  voies  d’ad¬ 
ministration  du  médicament,  je  m’abstiens  de 
me  prononcer  à  cet  égard. 


CHRONIQUE  DE  L’EXERCICE  ILLÉGAL 

Rapport  sur  le  fonctionnement  de  l’Office 
central  pour  la  répression  de  l'Exercice  il¬ 
légal  de  la  médecine  au  cours  de  l’année 
1906-1907, 

Par  M.  Je  D'  Cli.  Levassort,  secrétaire  général. 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

Chaque  année  j’avais  l’habitude  de  présenter  à  l’as¬ 
semblée  générale  du  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine, 
un  rapport  sur  l’exercice  illégal  de  la  médecine.  Cette 
année,  ce  rapport  devra  s’adresser  aux  diverses  sociétés 
qui  nous  ont  donné  leur  concours  et,  pour  éviter  des 
redites,  je  vous  demande  la  permission  de  rendre  compte 
en  même  temps  à  l’Association  générale,  à  l’Union  des 
Syndicats,  au  Concours  médical  et  au  Syndicat  des  Mé¬ 
decins  de  la  Seine  du  fonctionnement  de  l’Ofllce  central 
au  cours  de  cette  année  1906-1907. 

Pour  répondre  au  vœu  émis  par  le  Congrès  de  1906, 
vœu  qui  avait  d’ailleurs  reçu  les  encouragements  tacites 
dé  ces  grands  groupements  professionnels,  nous  avons 
créé  un  organisme  destiné  à  continuer  l’œuvre  du  Con- 
rès.  Cet  Office  éentral  pour  la  répression  de  l’exercice 
légal  de  la  médecine  a  reçu  des  subventions  de  l’ Asso  - 
dation  générale  des  Médecins  de  France,  de  l’Union 
des  SyndicatB,du  Concours  et  du  «Sou  médical»,  du  Syn¬ 
dicat  des  Médecins  de  la  Seine  (1)  et  du  Syndicat  de 
Rochefort-sur-Mer.  Ces  subventions  n’avaient  et  ne 
pouvaient  avoir  qu’une  affectation  temporaire  et  il 
convient  actuellement  de  dire  ce  que  nous  avons  fait 
et  ce  qui  nous  reste  à  faire  afin  de  mettre  chacun  à 
même  de  juger  si  nous  avons  bien  rempli  notre  mission 
et  si  on  peut  nous  continuer  l’appui  moral  et  le  concours 
matériel  et  financier  dont  nous  avons  besoin. 

Notre  premier  travail  fut  de  faire  paraître  le  volume 
des  discussions  des  rapports  présentés  au  Congrès  de 
1906. 

Malgré  toute  ma  bonne  volonté,  ce  volume  n'a  fait 
son  apparition  qu’avec  un  retard  énorme  et  je  m’en 
excuse  sincèrement  car  il  ne  faut  pas  laisser  trop  long¬ 
temps  sommeiller  ces  sujets  dont  l’actualité  ne  saurait 
supporter  un  délai  de  quelque  durée.  J’avais  pris  la 
peine  d’envoyer  à  chacun  des  orateurs  une  copie  de  la 
sténographie  des  discours  et  interruptions  et  je  deman¬ 
dais  qu’on  me  retourne  rapidement  les  épreuves  corri¬ 
gées.  Une  enveloppe  était  jointe  pour  la  réponse. 

La  moitié  à  peine  de  mes  correspondants  voulut  bien 
me  répondre  et  je  dus  rétablir  les  textes  non  sans  peine 
toutefois. 

P  L’imprimeur  qui  avait  fait  nos  rapports  avait  accepté 
de  se  charger  de  l’impression  du  volume  complémen¬ 
taire  et  cela  à  des  conditions  vraiment  avantageuses, 
notre  excédent  de  recettes  du  Congrès  par  le  vœu  des 
congressistes  devant  être  affecté  à  ce  travail,  je  m’étais 
efforcé  de  ne  pas  dépasser  nos  ressources. 

Par  suite  de  quelles  circonstances  ai-je  dû  rompre 
avec  cet  imprimeur,  ce  serait  trop  long  de  vous  le  nar¬ 
rer.  Toujours  est-il  que  je  ne  pus  rentrer  en  possession 
du  manuscrit  qu’ après  un  temps  fort  long  et  que  le 
second  imprimeur  avec  qui  je  traitai  me  fit  également 
attendre  plusieurs  mois  la  livraison  définitive  de  notre 
volume  qui  ne  vit  le  jour  qu’après  le  Congrès  des  Pra¬ 
ticiens. 

L’envoi  de  ce  volume  fut  fait  à  tous  les  adhérents  du 
Congrès  et  le  service  fut  complété  par  l’envoi  à  tous 
nos  invités.  Il  reste  néanmoins  un  certain  nombre  de 
volumes  que  je  mets  en  réserve  avec  ceux  qui  contien¬ 
nent  les  rapports  et  qui  ont  pu  être  mis  de  côté  à  l’issue 
du  Congrès  de  1906. 

Si,  par  la  suite,  une  question  paraît  devoir  être  reprise 
ou  si  une  bibliothèque  nous  en  fait  la  demande,  nous 
aurons  la  facilité  d’offrir  ces  documents  aux  personnes 
qui  s’y  intéresseront. 


(1)  Une  de  ces  subventions,  celle  de  l’Union,  n’a 
pas  encore  été  recoUvréei 


A  l’occasion  de  la  réunion  de  la  Ligiie  Internationale 
contre  le  charlatanisme  dont  je  Vous  entretiendrai 
plus  loin,  j’ai  adressé  au  docteur  Siefart,  de  Charlotten- 
burg  un  paquet  de  24  volumes  (12  de  chaque  série)  en  le 
priant  de  les  distribuer  à  nos  confrères  étrangers. 

La  bibliothèque  de  la  Faculté  a  reçu  également  deux 
exemplaires. 

Correspondance.  —  Renseignements . 

Notre  office  étant  encore  peu  connu,  il  n’est  pas  su^ 
prenant  que  la  correspondance  ne  soit  pas  extrême¬ 
ment  active,  elle  tend  cependant  à  s’accroître  et  de 
Paris  ainsi  que  de  province  nous  parviennent  des  de¬ 
mandes  de  renseignements  soit  d’ordre  général  soit 
portant  sur  des  faits  précis. 

Aidé  de  nos  conseils  judiciaires,  j’ai  répondu  de  mon 
mieux  à  nos  confrères, mais  c’est  toujours  la  même  note  : 
Un  charlatan  exerce  au  vu  et  au  su  de  toute  une  région, 
comment  ne  pas  pouvoir  le  faire  poursuivre. 

Nos  confrères  ne  comprennent  pas  les  raisons  qui 
nous,  tiennent  impuissants  et  nous  profitons  de  l’occa¬ 
sion  pour  leur  rappeler  qu’il  faut,  pour  étayer  toute 
plainte,  au  moins  deux  faits  (délit  d’habitude)  et  un 
plaignant.  Tout  récemment  encore,  je  recevais  du  Par¬ 
quet  une  invitation  à  nous  porter  partie  civile  dans  une 
certaine  affaire  de  cabinet  médical  où  tout  est  cer¬ 
tainement  irrégulier  :  médecin,  pharmacien,  bailleur  de 
fonds. . .  L’Ecole  de  pharmacie  envoyée  pour  faire  un 
constat  ne  crut  pas  devoir  relever  le  délit  d’éxetclce 
illégal  et  cependant  il  n’est  prescrit  dans  cette  officine 
que  des  spécialités.  Or  un  récent  jugement  donne  par¬ 
faitement  les  moyens  de  poursuivre,  mais  malheureu¬ 
sement,  fonctionnaires,  commissaires  aux  délégations, 
je  crois  même  professeurs  de  l’Ecole  de  pharmacie  et 
magistrats  ne  connaissent  pas  à  fopd  la  loi  de  germh 
nal  an  XI  et  la  loi  de  1892  de  sortè  que  le  rapport  con¬ 
cluait  à  la  non  culpabilité,  puisqu’on  n’avait  pas  trouvé 
dans  l’enquête  d’éléments  du  délit  d’exercice  illégal  de 
la  médecine  et  de  la  pharmacie. 

Le  juge  au  vu  du  rapport  aurait  rendu  un  non  lieu,  ou; 
s’il  y  avait  eu  renvoi,  les  prévenus  eussent  été  acquittés 
faute  de  preuves,  la  partie  civile  aurait  été  condamnée 
aux  dépens  et  peut-être  à  davantage  ;  j’ai  donc  dû 
m’abstenir  et  c’est  ainsi  que  quantité  d’affaires  échap¬ 
pent  à  toute  sanction  parce  qu’elles  sont  mal  préparées 
et  aussi  parce  que  nos  délits  '  médicaux  semblent  des 
délits  véniels  à  côté  des  autres  ;  ils  ne  bénéficient  pas  de 
l’intérêt  social,  du  moins  le  croit-on,  qu’offre  un  crimi¬ 
nel.  (1). 

Plusieurs  fois,nous  avons  reçu  des  lettres  nous  signa¬ 
lant  des  faits  graves  et  malheureusement  la  mesure 
salutaire  n’a  pu  être  prise  à  temps.  Un  confrère  est 
appelé  auprès  d’une  malade  qu’il  soigne  habituelle¬ 
ment.  Cette  malade,  tout  en  gardant  confiance  en  son 
médecin,  lui  faisait  cependant  quelques  infidélités  et 
suivait  les  conseils  d’un  masseur  qui  ne  lui  ménageait 
pas  les  bienfaits  de  ses  drogues  et  de  sa  pratique. 

Or  la  malade  en  question  était  une  variqueuse  qui 
avait  fait  récemment  une  poussée  phlébitique  localisée. 
A  la  suite  d’une  visite  au  susdit  masseur,  la  dame  est 
prise  de  syncopes,  d’étouffements  et  meurt  dans  1.1 
nuit.  Notre  confrère  assiste  impuissant  aux  derniers 
instants  de  sa  cliente  qui,  pour  lui,  succombe  à  une  em¬ 
bolie  provoquée  par  l’intempestif  massage.  Que  faire  î 
Prévenir  le  médecin  de  l’état  civil  que  la  mort  parait 


(1)  Voici  d’ailleurs  un  des  attendus  du  jugement  de 
la],  cour  de  cassation  auquel  nous  faisons  allusion  : 

«  Attendu,  dit-ll,  qu’aux  termes  de  l’article  32  de  la 
loi  du  21  germinal  an  XI,  les  pharmaciens  ne  peuvent 
vendre  aucun  remède  secret  ;  que,  d’une  part,  on  doit 
comprendre  sous  cette  dénomination  toutes  les  prép.i- 
rations  pharmaceutiques  qui  ne  sont  ni  conformes  aux 
formulaires  du  Codex  légalement  rédigé  et  publié, 
ni  achetées  et  rendues  publiques  par  le  Gouvernement 
conformément  au  décret  du  18  août  1810,  ni  publiées, 
dans  le  Bulletin  de  l’Académie  de  médecine,  en  confor¬ 
mité  du  décret  du  3  mai  1850  ;  que,  d’autre  part,  l’inter¬ 
diction  de  vendre  des  remèdes  secrets  s’applique  égaie- 
ment  au  cas  où  cette  vente  se  ferait  par  ordonnance 
qui  ne  contient  elle-même  aucune  formule,  et  renferme 
seulement  la  prescription  d’un  médicament  non  formulé 
au  Codex,  ou  non  publié  par  le  Bulletin  de  l’Académie  de 
Médecine,  la  dite  ordonnance  ne  pouvant,  dans  ce  caS, 
donner  à  ce  remède  le  caractère  magistral  puisqu’il  n'a 
pas  été  préparé  suivant  une  formule  prescrite  par  le 
médecin,  » 
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suspecte,  faire  appeler  le  masseur  que  la  crainte  de 
poursuites  rendra  plus  prudent,  et  si  le  médecin  de 
l’état  civil  le  juge  bon,  faire  faire  l’autopsie. 

Les  conseils  donnés  à  notre  confrère  ne  lui  sont  par¬ 
venus  que  trop  tard,  mais  il  est  bon  d’informer  de  la 
marche  à  suivre,  ceux  qui,  dans  une  occasion  semblable, 
seraient  désireux  de  connaître  le  moyen  de  mettré  fin 
aux  agissements  de  trop  entreprenants  rebouteurs. 

Au  surplus,  c’est  ainsi  que  procédèrent  quelques 
confrères  de  province. 

Dans  une  région  où  venait  régulièrement  un  empiri¬ 
que  qu’ils  ne  pouvaient  poursuivre  dans  la  crainte 
d’augmenter  sa  popularité,  ils  ont,  sür  mon  conseil, 
systématiquement  réfusé  les  soins  aux  malades  soignés 
par  ce  pseudo-confrère,  et  ils  ont  agi  de  même  pour  les 
permis  d’inhumer.  Devant  cette  attitude  très  nètte',  le 
guérisseur  a  dû  chercher  ailleurs  une  commune  plus 
favorable  à  ses  exploits. 

L’entente  entre  confrères  est  ici  encore  le  moyen  le 
plus  sûr  de  nous  garantir  contre  un  envahissement  qui 
ne  ces.se  de  croître. 

Alfaires  en  cours. 

Le  Syndicat  des  médecins  delà  Seine, auquel  l’Offlce 
prête  son  appui  et  qui  a  qualité  à  Paris  pour  poursuivre 
les  illégaux,  a  entamé  cette  année  un  certain  nombre  de 
procès.  Fidèles  à  une  tactique  qui  d’ordinaire  leur  réus¬ 
sit,  les  condamnés  font  appel  et  le  plus  souvent  la 
peine  est  réduite  de  moitié  par  la  cour.  C’est  pour  nous 
un  supplément  de  frais  en  même  temps  qu’un  petit 
échec  moral  dont  nous  serions  heureux  d’être  libé¬ 
rés. 

Citer  toutes  les  affaires  actuellement  en  cours  serait 
àssez  fastidieux  ;  nous  trouvons  des  recommandations 
de  confrères  ou  des  attestations  de  hautes  personnalités 
pour  contrebalancer  nos  poursuites.  Il  y  a  même  des 
situations  auxquelles  on  ne  peut  toucher'  et  je  vous 
Indiquerai  notamment  un  certain  oculiste  qui  se  réclame 
d’un  ambassadeur  et  un  pharmacien  qui  achève  tran¬ 
quillement,  m’a-t-on  dit,  ses  études  de  médecine,  non 
sans  continuer  un  fructueux  commerce  qu’il  ne  prend 
même  plus  la  peine  de  dissimuler.  Ce  sont  là  des  faits 
scandaleux  contre  lesquels  nous  sommes  en  partie  dé¬ 
sarmés. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées  il  faut  que  je  vous  dise 
un  mot  d’une  affaire  de  ceintures  électriques  dans  la¬ 
quelle  nous  avons  été  invités  ,  par  le  parquet  à  nous 
porter  partie  civile. 

Depuis  plus  de  14  mois  cette  affaire  est  à  l’instruction. 
On  peut  à  bon  droit  s’étonner  de  voir  un  délai  pareil 
pour  mener  à  bien  l’instruction  d’une  affaire  qui  ne  peut 
être  bien  compliquée. 

J’ai  tenté  à  plusieurs  reprises  de  faire  hâter  la  solu-  . 
tion,  mais  sans  succès,  et  je  crains  bien  d’être  con¬ 
traint  d’adresser  une  plainte  à  M.  le  Procureur  général 
pour  le  prier  de  provoquer  une  terminaison. 

Sur  cette  affaire,  il  est  vrai,  s’en  grefîe  une  autre 
dans  laquelle  nous  n’avons  d’ailleurs  rien  à  voir  ;  il 
s’agit  d’une  tentative  de  meurtre  commise  par  une 
employée  de  la  maison  contre  un  gerant  de  l’établisse- 

Sachant  que  nous  poursuivions  ceux  qu’elle  poursuit 
de  son  côté,  M""=X...ou  son  mari  sont  venus  plusieurs 
fois  me  demander  où  en  était  notre  instruction,  ils  ont 
même  cru  pouvoir  reproduire  dans  une  note  anonyme 
un  passage  d’une  lettre  ayant  un  caractère  tout  privé 
et  n’ont  cessé  de  mettre  en  cause  le  juge  d’instruction, 
M.  Ollivier  un  très  honorable  consultant  de  M“  Lagasse, 
député,  avocat  à  la  cour  d’appel,  et  moi-même. 

Ces  messieurs  ont  protesté  comme  j’ai  protesté  moi- 
même,  auprès  de  monsieur  le  juge  d’instruction  et  l’au¬ 
teur  des  notes  anonymes  m’a  écrit  une  lettre  d’excuse 
mais  n’a  pas  moins  continué  ce  qui  semble  être  de  sa 
part  un  système  voulu  d’attaques  et  d’insinuations. 

11  ne  se  passe  guère  de  semaines  où  je  ne  reçoive  des 
lettres  ou  des  visites  ayant  trait  à  cette  allaite  que  nous 
voudrions  bien  voir  s’achever. 

Les  eommis-Doyageurs  médicaux. 

Notre  office,  tout  en  étudiant  les  cas  particuliers  tou¬ 
jours  intéressants,  ne  doit  pas  négliger  l’étude  dos  ques¬ 
tions  d’ordre  général  et  c’est  ainsi  que  nous  avons 
été  amenés  à  nous  occuper  des  médecins  voyageurs 
et  des  voyageurs  en  articles  médicaux. 

Vous  connaissez  les  faits,  ils  sont  courants  et  d’une 
grande  banalité  ;  c’est  un  fabricant  de  bandages,  qui 
soigne  et  fait  disparaître  par  un  appareil  merveilleux 


les  descentes  et  lés  déviations  de  matrice  en'  même 
temps  qu’il  contient  les  hernies  les  plus  volumineuses  à 
l’aide  d’un  bandage  plus  ou  moins  pneumatique  ou 
électrique. 

Lè  journal  local  annonce  la  visite  du  docteur  X...,  qui 
recevra  à -l’hôtel  Z...,  tels  ou  tels  jours  de  telle  à  tmle 
heure. 

Et  les  gogos  d’accourir,  trop  heureux  si  les'  malades 
ne  sont  pas  estropiés  en  même  temps  què  leur  bourse 
est  soulagée  d’une  bonne  somme. 

Le  docteur  X...,  n’est  qu’un  nom  de  guerre.  Il  ne 
figure  sur  aucun  annuaire  et  c’est  un  employé  qui  fait 
la  tournée  et  propose  aux  clients  les  appareils  coûteux 
qui  guériront  sans  nul  doute. 

D’autres  fois,  de  vrais  docteurs  annoncent  leur  pas¬ 
sage  de  la  même  façon,  et  ce  sont  les  yeux  (l),les  oreilles, 
les  voies  urinaires,  les  maladies  des  femmes  qui  sont 
particulièrement  visées  par  ces  spécialistes  décentrali¬ 
sateurs,  je  ne  parle  pas  des  instituts  variés  qui  de  Paris 
rayonnent  vers  la  province  dans  les  mêmes  conditions. 

Comme  on  nous  demandait  à  chaque  instant  conseil 
sur  la  ligne  de  conduite  à  suivre  dans  ces  cas,  nous  avons 
pensé  qu’il  y  aurait  intérêt  pratique  à  étudier  une  bonne 
fois  la  question,  et  à  tenter  de  fixer  les  règles  qv  i  per¬ 
mettront  à  nos-  confrères  lésés  de  limiter  l’envahisse¬ 
ment  de  leur  clientèle.  J’ai  tout  d’abord  adressé  un 
questionnaire  aux  Syndicats  et  aux  Sociétés  profession¬ 
nelles.  En  Voici  le  texte  : 

<  Paris,  le  15  mai  1907. 

Monsieur  et  honoré  Confrère, 

A  voir  le  nombre  de  plaintes  et  de  demandes  de  ren¬ 
seignements  qui  parviennent  à  1’  «  Office  •  au  sujet  des 
commis-voyageurs  médicaux  possesseurs  ou  non  du 
diplôme  de  Docteur  en  Médecine,  il  semble  bien  qu'ü 
y  ait  là  un  véritable  mal  dont  souffrent  particulière¬ 
ment  nos  confrères  de  province. 

Nous  voudrions  voir  adopter  par  toute  la  France 
une  ligne  de  conduite  uniforme,  et,  dans  ce  but,  nous 
vous  prions  de  vouloir  bien  répondre  aux  questions  ci- 
dessous  : 

.  I.  Votre  ville  ou  votre  région  est-elle  visitée  réguliè¬ 
rement  :  1°  par  des  docteurs  spéCialistès  ;  2“  par  des 
guérisseurs  de  hernies,  marchands  de  ceintures,  pes- 
saires,  etc...,  dont  le  passage  est  annoncé,pour  les  uns 
et  les  autres,  par  voie  d’affiche  ou  par  les  journaux 
locaux  ? 

II.  A-t-il  été  fait,dans  votre  région,une  tentative  quel¬ 
conque  pour  mettre  fin  à  ces  tournées  ? 

III.  Dans  le  cas  de  l’afilrmative,  quelles  mesures  ont 
été  employées  ?  Ces  mesures  ont-elles  été  efficaces  ? 

IV.  Considérez-vous,  comme  présentant  un  intérêt 
général,une  action  énergique  et^communè  des  Syndi¬ 
cats  et  des  Sociétés  de  défense  'professionnelles  pour 
entreprendre  une  lutte  contre  ces  commis  voyageurs 
médicaux  ? 

Vous  nous  obligeriez  beaucoup.  Monsieur  et  honoré 
Confrère,  en  nous  adressant  sans  retard  vos  observa¬ 
tions  sur  ce  sujet.  11  importe,  en  effet,  que,  dans  cette 
circonstance,  nous  ne  perdions  pas  de  temps  en  consul¬ 
tations  prolongées,  il  faut  de  l’action. 

Dés  que  seront  reçues  les  réponses  à  notre  question¬ 
naire, nous  saisirons  l’Office  des  éléments  de  la  cause,  et, 
avec  l’aide  de  nos  collègues  du  Barreau,  nous  rédigerons 
une  note  qui  vous  sera  envoyée  et  que  nous  demande¬ 
rons  à  la  Presse  Médicale  de  répandre  dans  nos  jour¬ 
naux,  pour  que  tous  nos  Confrères  puissent  en  faire  leur 
profit. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  et  honoré  Confrère,  l’assu¬ 
rance  de  nos  sentiments  confraternels  et  dévoués. 

Le  Président.  Le  Secrétaire  général, 

Docteur  Lereboullet.  Docteur  Ch.  Levassort». 

Un  assez  grand  nombre  ont  répondu  ,et  groupant  ces 
réponses,  j’ai  sollicité  le  concours  de  M'  Bruno  Dubron 
qui  partage  avec  moi  les  fonctions  de  secrétaire  de 
i  Office.  M.  Bruno  Dubron  a  bien  voulu  se  charger  de 
vous  faire  un  rapport  qui  sera  soumis  à  votre  approba¬ 
tion  et  publié  si  vous  le  croyez  utile. 

Nos  confrères  auront  ainsi  une  réponse  précise  sur  un 
point  qui  les  touche  plus  que  nous  ne  pensons,  nous 
qui  habitons  la  capitale. 


(1)  Un  de  nos  confrères  du  Midi  m’a  adressé  une 
affiche  dans  laquelle  on  ne  craint  pas  de  se  réclamer  de 
titres  officiels,  médecin  du  Ministère  des  Postes,  de 
l’Instruction  publique,  etc. 


841 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Aüihenticiié  des  diplômes. 

Une  autre  question  qui  nous  a  paru  devoir  retenir 
aussi  notre  attention,  c’est  celle  de  l’authenticité  des 
•diplômes  et  des  renseignements  à  demander  aux  Doyens 
concernant  les  docteurs  en  médecine.  Ceci  en  vue  de 
l’établissement  d’un  annuaire  ofiiciel  du  corps  rnédical 
français.  Vous  savez  tous,  Messieurs,  que  rien  li’a  été 
précisé  dans  l’obligation  de  l’enregistrement  du  diplô- 

La  loi  de  1892  article  9,  dit  que  les  docteurs  en  méde¬ 
cine,  les  ehirurgiens  dentistes,  les  sages-femmes  sont 
tenus,dans  le  mois  qui  suit  leur  établissement,  de  faire 
enregistrer  sans  frais,  leur  titre  à  la  préfecture  ou  sous- 
préfecture  et  au  greffe  du  Tribunai  civil  de  leur  arron- 
'  dissement. 

Le  fait  de  porter  son  domicile  dans  un  autre  départe¬ 
ment  oblige  à  un  nouvel  enregistrement  du  titre  dans 
le  même  délai.  Ceux  ou  celles  qui  n’exerçant  plus  depuis 
deux  ans  veulent  se  livrer  à  l’exercice  de  leur  profes¬ 
sion,  doivent  faire  enregistrer  leur  titre  dans  les  mêmes 
conditions.  Il  est  interdit  d’exercer  sous  un  pseudonyme 
les  professions  ci-dessus  sous  les  peines  édictées  à  l’ar¬ 
ticle,  18. 

Article  22.  —  Quiconque  exerce  la  médecine,  l’art 
dentaire  ou  les  accouchements  sans  avoir  fait  enregistrer 
son  diplôme  dans  les  délais  et  conditions  fixés  à  l’ar- 
ticle  9  de  la  présente  loi  est  puni  d’une  amende  de  25  à 
100  francs. 

•Or,  sans  préjuger  de  ce  qui  se  passe  ailleurs,  nous 
pouvons  dire  que  cette  formalité  se  passe  à  Paris  le 
plus  simplement  du  monde.  On  peut  envoyer  son  di¬ 
plôme  par  sa  bonne  ou  son  cocher.  La  Préfecture  en¬ 
registre  ;  aucune  pièce  d’identité  n’est  requise,  aucune 
signature  n’est  demandée.  Si,  par  la  suite,  flairant  l’es¬ 
croquerie  on  se  renseigne,  on  apprend  que,  à  telle 
adresse,  un  monsieur  qui  se  dit  le  D'  X...  à  bien  fait 
enregistrer  un  diplôme  et  que  par  conséquent  il  s’agit 
bien  d’un  vrai  docteur.  Or,  le  diplôme  est-il  vrai  ou 
faux  ?  Le  titulaire  est-il  bien  le  soi-disant  docteur  X...  ? 
Mystère. 

La  Faculté  pour  des  raisons  inconnues  mais  en  vertu 
d’ordres  supérieurs  n’avait  jamais  consenti  à  nous  faci¬ 
liter  un  contrôle. 

Dans  ces  conditions  nous  n’aurions  jamais  pu  espérer 
faire  notre  annuaire  dont  la  nécessité  s’impose  cepen¬ 
dant  et  nous  avons  résolu  de  faire  tomber  cette  bar¬ 
rière  qui  jusqu’alors  s’opposait  à  toute  vérification. 

Le  bulletin  de  l’ Union  a  publié  ies  faits,  je  ies  re¬ 
prends  car  iis  ont  un  réel  intérêt. 

Les  demandes  de  Renseignements  aux  Facultés  de  Méde- 
I  cine  pour  /aciliter  la  Répression  de  l’exercice  illégal  de 

médecine. 

Les  Facultés  de  médecine  refusaient  systématique¬ 
ment  de  donner  les  renseignements  indispensables  à  la 
répression  de  ■  l’exercice  illégal  sur  la  scolarité  de  doc¬ 
teurs  ou  prétendus  tels. 

Ainsi  M.  le  D'  Ch.  Levassort,  secrétaire  général  de 
l’Office  de  l’exercice  illégal  écrivait  le  10  mai  à  M.  le 
Doyen  de  la  Faculté  de  Paris  la  lettre  suivante  : 

10  Mai  1907. 

«  Monsieur  le  Doyen, 

Le  Président  du  Syndicat  de  l’Ailier  me  demande 
quelques  renseignements  concernant  un  M.  Z...,  se 
disant  Docteur  en  médecine  et  installé  dans  les  envi¬ 
rons  de  X...  depuis  quelque  temps. 

Ce  Confrère  aurait  été  reçu  docteur  à  Paris  le  17 
juillet  1903. 

Vous  serait-il  possible,  Monsieur  le  Doyen,  de  confir¬ 
mer  le  fait  et  de  me  dire  en  même  temps  si  M.  Z...  est 
possesseur  du  diplôme  d’Etat  ou  du  diplôme  d’Dniver- 
sité. 

Je  pense  que  ma  demande  sera  bien  accueillie,  et  je 
vous  adresse  par  avance  mes  reinerciements  pour  la 
bienveillance  dont  vous  voudrez  bien  m’honorer. 

Daignez  agréer,  M.  le  Doyen,  l’assurance  de  ma  con¬ 
sidération  üistinguée. 

Le  Secrétaire  de  l’Office  central  pour  la  répression 
de  l’exercice  illégal  de  la  Médecine. 

Docteur  Ch.  Levassort, 

2,  place  des  Vosges,  Paris.  » 

En  réponse  à  cette  lettre,  M.  Ch.  Levassort  recevait 
la  lettre  suivante  ; 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE. 

UNIVERSITÉ 

DE  PARIS. 

'  «  Paris,  le  16  mai  1907. 

Monsieur, 

Je  ne  puis  que  vous  engager  à  vous  adresser  au  Pré¬ 
fet  du  département  de  l’Ailier  dans  le  but  d’obtenir  les 
renseignements  que  vous  sollicitez. 

La  Faculté  ne  s’occupe  pas  des  questions  concernant 
l’exercice  de  la  médecine. 

Recevez,  Monsieur  l’assurance  de  ma  considération 
très  distinguée.  ^ 

Le  Seerétaire  de  la  Faculté, 
Destouches.  » 

M.  le  D»  J.  Noir,  secrétaire  général  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux,  écrivit  à  ce  sujet  à  M.  Bayet,  direc¬ 
teur  de  l’enseignement  supérieur,  une  lettre  en  date  du 
20  mai  1907  publiée  dans  le  n”  10  du  Bulletin  officiel 
page  294. 

«  Paris,  le  20  mai  1907. 

Le  D>^  J.  Noir,  Secrétaire  général  de  l’Union  des 

Syndicats  médicaux  de  France,  à  Monsieur  le 

Directeur  de  l’Enseignement  supérieur. 

Monsieur  le  Direeteur, 

.\  maintes  reprises,  plusieurs  Syndicats  de  province 
nous  ont  prié  de  nous  informer  auprès  de  la  Faculté  de 
l-:iiis  de  l'époque  ù  laquelle  telle  personne  soupçonnée 
d’exeicer  iüégalement  la  médecine  avait  passé  sa  thèse 
ou  de  demander  si  tel  docteur  était  pourvu  du  diplôme 
d’Etat  ou  du  diplôme  d’Université.  Invariablement,  le 
doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  nous  a  fait  répondre 
qu’il  ne  pouvait  déférer  à  notre  demande,  l’Adminis¬ 
tration  universitaire  exigeant  à  ce  sujet  le  secret  le  plus 
absolu. 

Le  Conseil  d’administration  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France,  dans  sa  séance  du  15  mai,  s’est 
ému  de  cette  décision  qui  empêche  nos  Syndicats  de 
poursuivre  utilement  la  répression  de  nombreux  cas 
d’exercice  illégal  de  la  médecine.  Avant  d’en  saisir  le 
groupe  médical  du  Parlement,  il  m’a  chargé  de  vous 
demander  quelles  sont  les  raisons  qui  ont  décidé  l’Ad¬ 
ministration  universitaire  à  imposer  ie  secret  aux  Fa- 
cuités  de  Médecine  pour  des  actes  qui  devraient  jouir  de 
la  plus  large  publicité  et  ceci  pour  la  sauvegarde  même 
de  la  santé  publique. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  de 
ma  considération  la  plus  distinguée! 

Pour  le  Conseil  d’administration  et  par 
ordre  : 

Le  secrétaire  général, 

46,  rue  delà  Clef  ». 

Cette  lettre  reçut  la  réponse  suivante  qui  donne  toute 
satisfaction  aux  Syndicats  ; 

MINISTÈRE 

de 

L’INSTRUCTION  PUBLIQUE 

DES  BEAUX-ARTS  ET  DBS  CULTES 

DIRECTION 

l’Enseignement  Supérieur 
Bureau 

J,  Paris,  le  8  juin  1907. 

Monsieur  le  Secrétaire  général. 

Vous  avez  bien  voulu  appeler  mon  attention,  au  nom 
de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France,  sur  l’in¬ 
térêt  qu’il  y  aurait,  au  point  de  vue  de  la  répression 
de  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  à  ce  que  ces  syndi¬ 
cats  fussent  renseignés  sur  la  nature  des  études  médica¬ 
les  poursuivies  par  les  étudiants  de  nationalité  étran¬ 
gère. 

J’ai  entretenu  de  ce  vœu  M.  le  Ministre  qui  en  a  re¬ 
connu  la  légitimité  et  décidé  d’y  donner  satisfaction. 

Des  instructions  sont,  en  conséquence,  adressées  à 
MM.  les  Doyens  et  les  Facultés  de  médecine  pour  que, 
le  cas  échéant,  les  syndicats  médicaux  puissent  être  ren¬ 
seignés  au  Secrétariat  de  chacune  de  ces  Facultés  sur 
la  nature  des  études  poursuivies  ou  accomplies  par  tel 
ou  tel  étudiant  étranger  (titre  universitaire  ou  diplôme 
d’état). 

Je  suis  heureux  de  porter  à  votre  connaissance  cette 
décision  qui  répond  au  vœu  que  vous  avez  bien  voulu 
me  transmettre. 
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Agréez,  Monsieur  lé  Secrétaire  général,  l’assurance 
de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Le  Directeur  de  l’Enseignement 
supérieur. 

B-vyet. 

Le  résultat  de  cette  décision  ne  tarda  pas  à  se.  mani¬ 
fester.  M.  Ch.  Levassort  reçut  de  M.  Lereboullel,  prési¬ 
dent  de  l’Office  pour  la  répression  de  l’exercice  illégal 
de  la  médecine  communication  de  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  11  jùin  1907. 

Monsieur  le  Docteur, 

M.  Lereboullet  me  charge  de  vous  envoyer  une 
copie  de  la  lettre  qu’il  a  reçue  de  M.  le  Secrétaire  de  la 
Faculté  de  Médecine,  en  réponse  à  la  demande  qu’il  lui 
avait  adressée  le  27  mai  dernier  au  sujet  d’un  D’’  X..., 
dont  M.  le  Président  vous  a  entretenu. 

J’ai  l’honneur  de  vous  transmettre  cette  copie  sous 
ce  pli. 

Veuillez  agrécr.Monsieur  le  Docteur,  l’assurance  de 
mon  profond  dévouement. 

A.  Paillard. 

Copie  de  la  lettre  adressée  par  M.  le  Secrétaire  de  la 
Faculté  de  Médecine,  à  M.  le  Président  Lereboullet. 

FACULTÉ  DE  MÉDECINE 

CABINET 

SECRÉTAIRE. 

UNIVERSITÉ  DE  PARIS. 

Paris,  le  10  juillet  1907. 

Monsieur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  qu’il  résulte 
des  recherches  auxquelles  j’ai  fait  procéder  qu’il- n’existe 
pas  de  trace  aux  archives  de  la  Faculté  d’un  dossier  au 
nom  de  X...,  dont  le  titulaire  aurait  été  reçu  Docteur 
en  médecine,  le  29  novembre  1881. 

Je  vous  prie  d’excuser  le  retard  que  j’ai  mis  à  répon¬ 
dre  à  votre  lettre  du  27  mai,  mais  outre  que  les  recher¬ 
ches  dans  nos  archives  sont  parfois  compliquées,  j’ai 
dû  demander  à  l’Administration  supérieure  l’autorisa- 
devous  faire  cette  communication,  autorisation  que  je 
viens  seulement  de  recevoir. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  l’expression  de  mes  senti¬ 
ments  distingués  et  dévoués. 

Signé  :  Destouches. 

Cette  fois,  vous  le  voyez  Messieurs,  un  pas  est  franchi, 
et  nous  ne  sommes  plus  exposés  à  une  fin  de  non  rece¬ 
voir  de  MM.  les  Doyens  de  nos  Facultés.  Puisque  nous 
pouvons  vérifier,  nous  n’aurons  garde  d’y  manquer. 

Annuaire  officiel. 

La  confection  d’un  annuaire  officiel  aurait  entre  autre 
avantage  celui  de  nous  permettre  une  entente  avec  MM. 
les  pharmaciens  et  faciliterait  la  vérification  des  or¬ 
donnances. 

J’ai  reçu  à  cet  égard  des  propositions,  mais  je  n’avais 
pas  la  certitude  que  notre  liste  pourrait  être  présentée 
avec  des  garanties  d’authenticité  absolue. 

11  n’est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  la  confec¬ 
tion  d’un  annuaire  officiel  permettrait  la  centralisation 
de  tous  les  documents  concernant  les  médecins  et  le  tra¬ 
vail  de  vérification  fournirait  les  matériaux  du  contrôle 
des  irréguliers. 

Les  deux  listes  ne  peuvent  pas  ne  pas  être  confec¬ 
tionnées  dans  le  même  bureau  et  doivent  émaner  de  la 
même  direction.  Justement  il  est  question  en  ce  moment 
de  la  réorganisation  administrative  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine,-  l’Union  des  syndicats  elle  aussi  a 
besoin  de  remanier  ses  services  ;l’instant  est  donc  pro¬ 
pice  pour  tenter  de  mettre  sur  pied  ce  travail  qui  de¬ 
mandera  du  temps  mais  dont  l’utilité  n’est  pas  contes¬ 
table; 

De  l’étranger  même,  j’ai  reçu  la  récente  confidence 
d’iin  de  mes  confrères  qui  me  dit  qu’on  serait  heureux 
devoir  un  ouvrage  de  ce  genre  publié  par  une  société 
comme  la  nôtre. 

Des  intrigants  sans  mandat  n’hésitent  pas  à  se  parer 
de  titres  qu’ils  ne  possèdent  pas.  Le  moyen  de  les  con¬ 
vaincre  d’imposture  fait  actuellement  défaut,  l’an¬ 
nuaire  officiel  y  pourvoiera. 

j  Ligue  iniernalionale  contre  le  charlalanistne. 

11  me  reste  enfin  Messieurs  à  vous  parler  d’un  événe- 
nement  important  auquel  malheureusement  notre  office 
n’a  pu  prendre  la  part  qu’il  eût  souhaité. 


Je  veux  parler  de  la  réunion  dé  la  Ligue  internatio-.^ 
nale  contre  le  charlatanisme  qui  s’est  tenue  à  Berlin  le' 
23  septembre  à  l’occasion  du  Congrès  d’Hygiène. 

Pendant  les  vacances,  fin  août,  je  recevais  un  mot 
du  professeur  Treub  d’Amsterdam  m’informant  de  l’in¬ 
tention  qu’avaient  les  membres  de  cette  Ligue  contre  le 
charlatanisme  de  se  réunir  à  Berlin. 

•  J’avisai  sans  retard  le  D'  Lereboullet,  Président  de 
l’Office,  mais  il  me  répondit  que  ses  dispositions  étaient 
prises .  et  qu’il  lui  était  impossible  de  se  rendre  en 
Allemagne  fin  septembre. 

J’échouai  de  même  dans  mes  tentatives  auprès  de  M“ 
Rocher  et  de  M®  Bruno  Dubron  et  pensais  bien  pouvoir 
aller  représenter  l’office  dans  cette  .circonstance  assez 
solennelle. 

Je  ne  tardai  pas  à  recevoir  une  lettre  officielle  du  se¬ 
crétaire  de  la  Ligue  dont  voici  le  texte. 

Monsieur, 

J’ai  reçu  votre  honorée  du  26  août. 

Monsieur  le  Professeur  Hector  Treub  vous  aura,  bien 
informé  que  notre  Comité  international  contre  là  Char- 
latanerie  est  fondé  le  12  novembre  1905. 

Ils  se  sont  formés  ces  Sub-Comités  à  Berlin  (Deutsche 
Gesellschaft  sur  Bekampfung  des  Kurz  pfuschertums) 
à  Vienne  (Osterreichisché  Ges.  z.  B.  d.  K.)  à  Upsala 
(Schwedische  G.  z.B.  d.  K.)  à  Karlsruhe  (Gesundhetsrat) 
ef  aux  Pays-Bas  (Vereeniging  tegendo  Kivahuzalerij.) 
Jusqu’à  présent  nous  n’avons  pas  encore  d’autres 
pays,  qui  ont  pris  part,  de  la  sorte  que  nous  nous  ré¬ 
jouissons  fort  que  vous  et  votre  ligue  seront  présents  à 
notre  Assemblée  à  Berlin,  car  nous  espérons  que  nous 
fondrons  à  Berlin  une  grande  Ligue  Internationale, 
qui  aura  des  membres  dans  tout  le  monde. 

Nous  espérons  que  vous  et  d’autres  membres  de  yotre 
Office  central  voudront  bien  assister  afin  de  constituer 
la  grande  Ligue  Internationale. 

Le  Programme  que  notre  Sub-Comité  Néerlandais  a 
l’honneur  de  présenter  se  trouve  ici-bas  et  je  vous  prie  de 
le  vouloir  bien  répandre  parmi  les  membres  de  votre 
Ligue. 

Ce  programme  n’est  comme  vous  voudrez  bien  accep¬ 
ter  qu’une  introduction  incomplète  qui  doit  être  remplie, 
et  corrigée. 

Vous  et  votre  comité  ont  le  droit  d’inviter  autant  de 
Délégués  que  vous  pensez  utile  et  si  vous  voulez  encore 
inviter  des  délégués  d’autres  pays  comme  de  l’Italie, 
d’Espagne,  il  nous  sera  non  seulement  agréable,  mais 
nous  vous  serions  fort  reconnaissants. 

A  cause  que  nous  n’avons  jusqu’à  présent  pas  encore 
beaucoup  de  membres,  nous  n’avons  pu  -obtenir  des  . 
avantages  pour  les  transports  et  des  billets  ;  tarifs  ré¬ 
duits. 

Considérez  que  je  n’ai  jamais  vécu  en  France  je  vous 
prie  de  vouloir  excuser  qu’ils  se  trouveront  des  fautes 
en  style  bu  grammaire  dans  ma  lettre  et  dans  la  traduc¬ 
tion  du  programme. 

Agréez,  Monsieur  le  Docteur,  l’assurance  de  mes  sen¬ 
timents  très  distingués. 

J.  M.  Van  Elk. 

Secrétaire  du  Comité  Néerlandais  du 
Comité  International  contre  la  Charlatanerie. 

Le  Comité  International  contre  la  Charlatanerie,  ins¬ 
titué  au  12  novembre  1905  à  l’occasion  du  25  jubilé  du 
Vereeniging  togen  de  Vuvahralnerg  (Ligue  contre  la 
Charlatanerie)  à  Amsterdam,  dont  maintenant  le  haran¬ 
guer,  le  Sub-Comité  Néerlandais  a  l’honneur  de  repré¬ 
senter,  vous  invite  à  une  assemblée  au  mardi  le  24  sep¬ 
tembre  1907,  le  soir  à  7  heures,  dans  le  petit  salon  (Klei-  ' 
nen-Saal)  du  Pangenbeckhaus,  Zieglerstrasse  N®  11-14, 
■afin  de  discuter  plus  ou  moins,  ce  qui  suit  ; 

1“  La  suppression  définitive  des  comités  internatio¬ 
naux  contre  la  charlatanerie  et  la  fondation  d’une  Ligue 
internationale,  ensuite  à  élire  une  Commission  afin  de 
fixer  les  règlements  dé  la  Ligne.  Le  Sub-Comité  néer¬ 
landais  propose  de  fixer  les  principes  suivants  :  tâcher 
à  atteindre. 

n)  Des  lois  uniformes  contre  la  charlatanerie. 

b)  Des  lois  internationales  pour  combattre  contre  les 
annonces  des  Charlatans  et  dés  spécialités  dans  les 
journaux,  brochures,  etc. 

2®Comparaison  des  lois  qui  existent  déjà  dans  les  diffé¬ 
rents  Etats  contre  la  Charlatanerie. 

3“  Fondation  d’un  organe  international. 

Le  Sub'-Comité  Néerlandais  contre  la  Charlatanerie. 

J.  M.  Van  Elk. 

■  -  -  Secrétaire.  » 
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Toutes  mes  dispositions  étaient  prisés  pour  être  à 
Berlin  lé  23.  J’avais  même  retenu  mon  biilet  quand  deux 
interventions  que  je  ne  pus  différer  me  retinrent  et  me 
privèrent  à  mon  grand  regret  de  mettre  mon  projet  à 
exécution.  J’avais  même  préparé  une  note  que  je  comp¬ 
tais  lire  à  l’ouverture  de  cette  session  ;  et  je  vous  de¬ 
mande  la  permission  de  vous  en  donner  connaissance, 
espérant  que  vous  en  approuverez  les  termes.  .  • 

,  «  Messieurs,  . 

Permettez-moi  tout  d’abord  de  vous  remercier  de 
l’invitation  que  vous  nous  avez  adressée  de  prendre 
part  à  cette  téunion.  Nous  aurions  été  désireux  de  venir 
en  plus  grand  nombre,  mais  à  cette  époque  de  l’année;  il 
est  difficile  de  rallier  son  monde,  chacun  a  profité  des 
vacances  et  nos  collègues  de  l’Office  étaient  dispersés 
un  peu  dans  tous  les  coins  de  la  France  en  même  temps 
qu’ils  avaient  pris  leurs  dispositions  pour  leur  congé. 

Notre  président,  M.  le  D"'  Lereboullet,  Membre  de 
l’ Académie  de  Médecine  et  Président  de  l’Association 
générale  des  Médecins  de  France,  eût  été  tout  particu- 
lièrèment  heureux  de  se  joindre  à  vous,  il  m’a  chargé 
de  vous  apporter  ses  regrets  et  de  vous  assurer  de  sa 
complète  sympathie.  Personnellement,  je  déplore  son 
absence,  car  avec  sa  haute  autorité  et  sa  grande  valeur 
professionnelle  il  eût  été  mieux  qualifié  que  moi-même 
pour  prendre  part  à  vos  travaux. 

A  défaut  de  ma  compétence,  vous  pouvez  toutefois, 
Messieurs,  compter  sur  ma  très  grande  bonne  volonté. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  que  c’est  d’Allemagne 
qii’ést  parti  le  mouvement  très  net  de  lutte  contre  le 
charlatanisme,  et  que  c’est  à  Bre.ilpu  qu’a  eu  lieu  la 
première  exposition  qui  a,  pour  ainsi  dire,  matérialisé 
les  faits  et  a  donné  à  comprendre  au  Corps  médical  le 
danger  capital  dont  il  était  menacé. 

Je  salue  donc  avec  reconnaissance  ces  protagonistes 
zélés  dont  les  noms  sont  sur  toutes  les  lèvres,  les  Siefïart, 
Relssig,  Alexander,  et  bien  d’autres  que  je  m’excuse 
de  ne  pas  nommer. 

Votre  tentative,  Messieurs,  de  grouper  dans  un  fais¬ 
ceau  les  hommes  qui  dans  tous  les  pays  combattent  le 
charlatanisme  ne  peut  être  considérée  comme  une  uto- 
ple,le  mal  est,  en  effet,  général,  il  existe  dans  le  vieux 
comme  dans  le  nouveau  monde  et  son  extension  vient 
surtout  de  ce  que  le  charlatanisme  est  une  maladie  bien 
humaine.  La  manière  de  lutter,  la  législation  à  opposer 
à  î’accroissement  du  fléau  demeurent  soumises  à  ces 
considérations  locales  et  à  des  nécessités  qui  varient 
avec  les  pays,  mais  le  mal  est  d’ordre  général.  Partout 
oh  en  souffre,  plus  ou  moins  toutefois,  et  si  je  ne  me 
trompe,  il  semblerait  qu’en  France  nous  sommes  moins 
à  plaindre  qu’en  Allemagne  par  exemple.  Ceci,  toutefois, 
ne  peut  guère  être  prouvé,  car  on  a  une  tendance  bien 
naturelle  à  se  figurer  le  mieux  chez  les  autres  et  le  pire 
chez  soi. 

•  Quand  je  dis  que  nous  sommes  moins  à  plaindre,  il 
faut  en  expliquer  les  motifs.  Nous  devrions  être  plus 
favorisés,  car  nous  avons  tine  loi  contre  l’exercice  illégal 
de  la  médecine  qui  serait  une  bonne  loi  et  une  forte  bar¬ 
rière  si  on  l’appliquait  mais. . .  on  ne  l’applique  pas,  on 
l’applique  peu,  ou  on  l’applique  mal  1 1 1 

Vous  redirais-je,  Messieurs,  la  difficulté  qu’on  rencon¬ 
tre  à  faire  considérer  comme  un  malfaiteur,  par  un  ma¬ 
gistrat,  un  homme  qui  se  présente  avec  un  cortège  de 
louanges  qui  lui  sont  envoyées  de  toutes  parts...  Ce  sont 
dés  lettres  élogieuses  qui  déclarent  des  guérisons  fantas¬ 
tiques  ou  des  témoins  qui  assurent,  qu’abandonnés  de 
tous,  ils  n’ont  trouvé  le  bien-être  que  du  jour  oû  ils  se 
sont  adressés  au  guérisseur.  Quel  moyen  de  faire  com¬ 
prendre  à  ces  gens  qu’ils  auraient  guéri  aussi  bien  d’une 
autre  façon  ou  même  sans  rien  faire. 

Le  succès  du  charlatanisme  vient  de  la  foi  qu’il  ins¬ 
pire,  et  ce  facteur  important  est  trop  négligé  de  nos 
jqû'rs.  Bien  rares  sont  les  maîtres,  et  cela  dans  tous  les 
pays  qui  par  ce  temps  de  matérialisme  et  de  rationa¬ 
lisme  tout  sec  se  risqueraient  à  parler  à  leurs  élèves  de 
là  foi  et  de  la  confiance  qu’il  faut  que  le  médecin  ins- 

.  A  mon  sens,nous  aurions  tort  de  ne  pas  nous  accuser 
pour  une  part  de  ce  qui  fait  notre.mal,  et  nous  serions 
bien  inspirés  en  profitant  de  la  dure  leçon  de  l’expé¬ 
rience  pour  modifier  quelque  peu  sur  ce  point  notre  en¬ 
seignement  et  notre  pratique. 

La  façon  dont  la  science  se  répand,  aidcé  dans  cette 
diffusion  par  la  Presse,  est  encore  une  raison  qui  fait  le 
succès  du  charlatanisme.  . 

Le  médecin  d’autrefois  demeurait  dogmatique  et 
mystérieux,  il  ne  parfait  guère  et  dédaignait  d’expli¬ 


quer.  Aujourd’hui,  il  ne  peut  plus  faire  de  même,' et' 
quandje  lis  ces  longues  tirades  consacrées  à  la  démons¬ 
tration  ou  à  l’affirmation  de  faits  con trouves,  je  déplore 
l’abstention  des  savants  qui  devraient  prendre  part  au 
mouvement  actuel  en  écrivant  des  articles  de  science 
mis  à  la  portée  des  intelligences  ayides  de  connaître, 
mais  non  encore  aptes  àla  saine  critique. 

La  publicité  est  une  force  economique  contre  laquelle 
tout  effort  est  vain,  son  développement  tient  à  des 
causes  d’évolution  bien  marquées  et  on  peut  être  certain 
que  toute  réclame  bien  faite  donne  un  résultat.  On  a  mis  : 
la  santé  au  rang  des  denrées  coloniales,  c’est  triste,  mais 
c’est  ainsi.  Pourquoi  ne  pas  se  servird.’urie  arme  qui 
donne  d’heureux  résultats  aux  mains  des  autres. 

Je  sais.  Messieurs,  que  cette  manière  de  voir  est  un 
peu  osée  et  je  m’excuse  si  je  froisse  en  parlant  ainsi 
l’opinion  de  quelques-uns  d’entre  vous,  ma  conviction 
est  qu’actuellement  nous  ne  lutterons  contre  le  charla¬ 
tanisme  qu’en  opposant  à  la  réclame  la  contre-réclame 
et  en  consacrant  à  cette  lutte  beaucoup,  beaucoup  d’ar¬ 
gent. 

Notre  Congrès  de  Paris  de  1906  avait  été  fait  dans  le 
but  de  créer  un  mouvement  d’opinion  dans  le  corps  mé¬ 
dical  d’abord,  dans  le  public  ensuite,  et  enfin  de  docu¬ 
menter  les  magistrats  qui  ignorent  trop  souvent  les 
méfaits  des  guérisseurs. 

Ce  triple  but  a-t-il  été  atteint  ?  Je  n’oserais  l’affirmer 
tout  au  moins  dans  la  mesure  où  je  l’aurais  souhaité, 
mais  enfin,  les  médecins  s’émeuvent  et  prennent  l’ha¬ 
bitude  de  nous  demander  conseil,  ce  ejui  est  déjà  beau- 

'^°Jadis  on  se  contentait  de  gémir,  on  sait  maintenant 
qu’en  s’adressant  à  nous  on  peut  être  renseigné  sur  les 
mesures  efficaces  à  prendre. 

Le  public  n’a  pas  été  très  attentif  à  notre  acte,,  et 
cela  vient  de  ce  que  la  Presse  qui  vit  .de  la  réclame  n’a 
pas  consenti  à  nous  aider  comme  il  eût  fallu.  L’argent 

Le  résuUat  auprès  du  pouvoir  judiciaire  a  été  plus 
net,  et  de  ce  côté  nous  avons  eu  des  satisfactions,  bien 
minimes  pourtant,  car  une  amende  de  quelques  cents 
francs  est  bien  peu  de  chose  en  comparaison  desrbéné- 
fices  colossaux  réalisés  par  ces  instituts  aux  titres. sono¬ 
res  cpii  ne  craignent  pas  de  faire  des  promesses  mirifi¬ 
ques. 

J’ai  apporté  quelques  volumes  que  je  regrette  de 
■  n’avoir  pas  pu  vous  offrir  en  plus  grand  nombre  et  que 
je  vous  demanderai  la  permission  de  vous  remettre  pour 
vos  diverses  Sociétés  ;  ce  sont  les  volumes  qui  contien¬ 
nent  nos  divers  rapports  du  Congi-ès  de  1906  et  les  dis¬ 
cussions  qui  ont  suivi. 

Vous  y  lirez  les  paroles,  les  dernières,  hélas  !  !  pro¬ 
noncées  par  notre  regretté  maître,  le  professeur  Brouar- 
del,  dont  cette  entreprise  fut  la  dernière.  Mourant  et 
rongé  par  le  mal  quile  terrassait  quelques  jours  plus  tard, 
il  avait  tenu  à  venir  ouvrir  cette  première  séance  de 
notre  Congrès  et  son  dernier  cri  fut  un  cri  d’alarme. 
Nous  ne  l’oublierons  pas  et  c’est  pieusement  que  nous 
continuerons  la  lutte  dans  laquelle  sa  haute  autorité 
nous  avait  conseillés  et  guidés.  Saluons,  Messieurs,  et 
bien,  respectueusement  la  mémoire  de  celui  qui  fut  un  ; 
bon  médecin,  un  honnête  homme  et  un  grand  Français. 

Vous  lirez  également  le  rapport  très  consciencieux 
et  de  fine  critique  du  Professeur  Kossmann  de  Berlin.  Je 
ne  surprendrai  aucun  de  vous  en  vous  disant.  Messieurs, 
l’impression  laissée  parmi  nous  par  le  délégué  et  le  vice- 
président  de  la  Chambre  médicale  de  Brandebourg  et 
de  la  ville  de  Berlin.  La  parole  de  notre  éminent  Con¬ 
frère,  fut  toujours  écoutée  avec  un  vit  intérêt,  et  soit  au 
cours  de  discussions  soit  aux  réceiitions  qui  eurent  lien, 
M.  Kossmann  nous  a  toujours  tenus  sous  le  charme. 
Mon  grand  regret.  Messieurs,  est  de  ne  pouvoir  m’expri¬ 
mer  dans  votre  langue  comme  M.  Kossmann  a  su  le 
faire  en  Français. 

Pardonnez-moi  de  vous  avoir  retenus  si  longtemps  et, 
en  terminant,  laisSe.z-moi  formuler  le  vœu  de  voir  nos 
efforts  aboiutir  à  ün  fructueux  résultat  pour  le  plus 
gi-and  bien  de  la  science,  pour  la  santé  publique  et  aussi 
pour  la  profession  médicale  qui  donne  tant  à  la  Société 
et  qui  peut  légitimement  demander  de  n’être  point  tou¬ 
jours  une  dupe.  » 

Df  Ch.  Levassout. 

Cette  allocution  lut  adressée  à  M.  Van  Elk  en  le  priant 
d’en  donner  lecture  s'il  le  jugerait  bon,  et  je  chargeai 
en  outre  M.  le  Siefart  de  Charlottembourg  de  m'ex¬ 
cuser  et  le  priai  de  distribuer  aux  membres  présents  : 
quelques  uns  des  volumes  dç  notre  Congrès. 
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'Actuellement,  je  manque  de  renseignements  sur  ce 
qui  s’est  passé,  j’espère  qu’on  nous  enverra  des  docu¬ 
ments  et  je  m’empresserai  de  vous  les  communiquer, 
mais  je  vous  demande  de  m’autoriser  à  écrire  à  nos  con¬ 
ifères  étrangers  que  nous  nous  associons  à  leurs  efforts 
et  que  si  nous  avions  pu  être  informés  un  peu  moins 
tàrdiveihent,nous  aurions  certainement  pris  nos  dispo- 
silions  pour  répondre  à  leur  invitation. 

‘  Une  exposition  du  Charlatanisme  a  eu  lieu  pendant 
le  Gongrès  d’Hygiène,  nous  saurons  par  les  confrères 
qui  ont  été  à  Berlin,  l’intérêt  que  cette  exposition  aura 
suscité  ;  mais  dès  maintenant  nous  sommes  convaincu 
que  cette  manifestation  né  l’aura  cédé  en  rien  à  ce  qui 
a  eu  lieu  il  y  a  deux  ou  trois  ans  à  Breslau. 

J’ai  rapidement  rappelé.  Messieurs,  les  événements 
saillants  de  l’année,  et  je  serai  heureux  si  vous  estimez 
que  nous  avons  fait  un  travail  utile,  notre  trésorier  dont 
le  dévouement  n’est  jamais  assez  vanté,  vous  dira  quel 
est  notre  bilan,et  vous  verrez  ensuite  s.’il  convient  de 
nous  continuer  votre  appui. 

Nous  aurons  pendant  l’année  qui  commence  une  ac¬ 
tivité  peut-être  un  peu  plus  grande  pour  les  affaires 
d’cxereice  illégal  qui  concernent  spécialement  le  Syndi¬ 
cat  de  la  Seine. 

Beaucoup  de  ces  affaires  nous  échappaient  et  ne  pou¬ 
vaient  être  suivies  faute  d’indication  reçue  en  temps 
utile. 

Or,  grâce  à  une  combinaison  que  nous  devons  à  l’ini¬ 
tiative  toujours  en  éveil  de  M\Rocher,l’un  de  nos  vice- 
présidents,  et  avec  le  bienveillant  concours  de 
Gillet,  l’avoué  du  Syndicat  delà  Seine,  nous  serons  dé¬ 
sormais  exactement  et  rapidement  renseignés’. 

En  pius  de  la  question  de  l’annuaire  toujours  à  l’étude 
et  dont  nous  allons  désormais  pouvoir  nous  occuper 
très  sérieusement  j’estime  que  nous  devons  porter  notre 
attention  sur  les  faits  scandaleux  d’avortement  plus  ou 
moins  provoqués  ou  facilités  par  ces  annonces  qui 
masquent  des  entreprises  louches. 

Par  ce  temps  de  puériculture  et  de  guerre  à  la  dépopu¬ 
lation,  nous  ne  pouvons  manquer  de  trouver  des  auxi¬ 
liaires  précieux  dans  les  Ligues  que  ces  laits  intéressent  ; 
il  s’agit  là  d’une  question  triplement  grave  au  point  de 
me  moral,  social  et  au  point  dé  vue  médical. 

Enfin,au  nombre  des  questions  qui  méritent  plus  que 
notre  attention  et  sollicitent  notre  vigilance,  il  convient 
de  citer  encore  la  tentative  des  masseurs  magnétiseurs 

Sr  obtenir  la  libre  pratique  ;  une  pétition  qui  compte 
000  signatures  a  été  remise  au  i-’arlement  et  ii  faut 
nous  souvenir  que  l’électeur  est  roi  dans  notre  démo¬ 
cratie.  Vous  me  direz.  Messieurs,  si  vous  estimez  néces¬ 
saire  la  publication  en  annexe  de  cette  pièce,  à  mon  avis 
tort  importante  et  qui  montrera  mieux  que  de  belles 
paroles  l'étendue  du  danger. 

Notre  bonne  volonté  ne  reculera  pas"d’ ailleurs  devant 
les  tâches  nouvelles  et  nous  comptons  que  le  corps  mé¬ 
dical  pour  qui  nous  luttons  saura  nous  signaler  ce  qui 
peut  être  utilement  entrepris  par  l’office. 

Nous  ne  saurions  refuser  aucune  collaboration  et  bien 
au  contraire  nous  les  sollicitons.  Qu’on  ne  craigne  pas 
de  s’adresser  à  nous,  nous  agirons  toujours  pour  le  bien 
dechacun  et  dans  i’intérêt  du  corps  médical. 

Rapport  présenté  le  11  octobre  1907  au  Con¬ 
seil  de  rOfflee  pour  la  répression  de  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine. 

Par  le  D''  Gouffier  (de  Neuilly),  Trésorier. 
Messieurs  et  chers  confrères. 

Le  29  juiilet  1906,  votre  commission  dos  finances  (1) 


(1)  MM.  les  docteurs  Duchesne,  Levassort  et  M.  Ro¬ 
cher. 


voulait  bien  entendre  et  approuver  le  rapport  de  votr  e 
trésorier  qui  présentait  à  son  examen  le  détail  des 
opérations  comptables  effectuées  depuis  la  préparation 
du  Congrès  — -  mai  1901  —  jusqu’à  la  date  ci-dessus. 
Laissez-m'oi  vous  rappeler  qu’à  ce  jour  du  20  juillet  1906 
la  physionomie  de  notre  caisse  était  la  suivante 

Recettes .  10.949  95 

Dépenses  .  9.005  95 

Avoir. . . 1.911  00 

Votre  trésorier  restait  donc  comptable  de  cet  avoir 
qui,  suivant  la  décision  du  Congrès,  devait  être  employé 
à  la  publication  de  ses  séances  et  constituer  pour  le 
solde  le  premier  fond  Je  notre  office.  C’est  de  son  emploi 
que  je  dois  aujourd’hui  vous  rendre  compte.  Cet  avoir 
initial  s’est  grossi,  au  cours  de  cette  année  1907,  des 
subventions  suivantes  accordées  généreusement  par 
ces  sociétés  que  l’on  trouve  toujours  et  partout,  quand- 
il  s’agit  de  concourir  à  notre  défense  professionnelle. 

3  a-vril  TOO?  :  Association  générale  des 

médecins  de  France .  500  francs. 

6  juin  1907  :  Sou  médical .  500  » 

1”  juillet  1907  :  Syndicat  des  médecins 

de  la  Seine .  500  » 

Enfin  la  subvention  du  Syndicat  de 

Rochefbrt... .  10  » 

qui  vient  de  nous  être  remise  et  qui  nous  montre  que 
nos  efforts  commencent  à  être  connus  de  nos  confrères 
de  province,  porte  notre  compte  recettes  à  un  total  de 
3.453  fr.  60. 

Les  dépenses  du  20  juillet  1906  à  aujourd’hui,  ont  été 
Importantes  ;  leurs  bordereaux  mensuellement  et  si 
minutieusement  établis  par  votre  dévoué  secrétaire 
général,  approuvés  par  votre  président,  s’élevèrent  à  un 
total  de  3.049  fr.  30.  De  cette  somme,  une  grosse  part 
de  1.488  francs  servit  au  paiement  de  l’éditeur  du  vo¬ 
lume  du  compte-rendu  du  Congrès.  Le  reste,  soit 
1.561  fr.  30,  comporte  les  indemnités  du  sténographe  et 
de  ia  dactylographe  qui  préparent  ces  comptes-rendus  ; 
220  fr.  75,  le  traitement  de  notre  employé;  700  francs, 
loyer  de  notre  local;  lOOfr.  20,  l’envoi  aux  congressistes 
du  volume  précité  ;  69  fr.  50,  le  règlement  d’une  note 
d’imprimerie  ;  60  francs,  enfin,  pour  le  reste,  les  dépen¬ 
ses  courantes  du  secrétariat. 

En  résumé.  Messieurs  et  chers  confrères,  l’état  de 
notre  caisse  est  aujourd’hui  le  suivant  : 


Recettes .  3.453  60 

Dépenses . i .  3.049  30 

Avoir .  404  30 


Cet  avoir,  si  restreint  soit-il,  ne  me  paraît  pas  devoir 
faire  naître  en  vous  une  inquiétude  quelconque  sur 
l’avenir.  Des  subventions  importantes  nous  ont  été 
accordées,  notamment  par  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  ;  elles  assurent  momentanément  la  vie  de  l’Office. 
D’autre  part,  il  ne  paraît  pas  que  nous  ayons  de  grosses 
dépenses  à  prévoir  ;  la  liquidation  du  Congrès  est  ache¬ 
vée,  nous  nous  sommes  séparés  de  notre  employée  de¬ 
venue  inutile,  au  moins  de  façon  permanente,  les  dépen¬ 
ses  prochaines  promettent  d’être  réduites  et  l’on  peut 
prévoir  que  le  fonctionnement  de  l’Office  n’exigera,  au 
moins  dans  ses  débuts,  qu’un  budget  modeste  qu’il  sera  . 
sans  doute  assez  facile  d’alimenter.  Plus  tard  si  votre 
office  rend  au  corps  médical  les  services  que  celui-ci  en 
espère,  s’il  prend  le  développement  que  certains  d’entre 
nous  attendent  de  lui,  nous  ne  doutons  pas  que  nos 
sociétés  professionnelles,  les  grandes  comme  les  petites, 
les  provinciales  comme  les  parisiennes,  n’assurent  l’exis¬ 
tence  matérielle  d’une  œuvre  dont  elles  auront  pu 
alors  apprécier  l’utilité  et  estimer  le  mérite.  j 

:  _  D'  Gouffier. 


miLLETIN  DK  SOCIlTlS  D’IllRlT  PROFESSIOIEL 


Le  nouveau  Syndicat. 

Donzy,  5  novembre  1907. 
Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 

Votre  correspondant,  le  Gautier,  vous  a  in¬ 
formé  de  la  scission  qui  s’était  produite  dans  ie 


Syndicat  de  la  Nièvre  entre  les  médecins  admi¬ 
nistratifs  et...  les  autres. 

Dans  une  longue  lettre  parue  le  3  novembre 
dans  le  Concours,  le  Subert  s’efforce  de  justi¬ 
fier  cette  scission,  dont  il  est  l’auteur,  et  prend  à 
partie  les  confrères,  dont  je  suis,  qui  ont  soutenu 
et  voté  la  proposition  du  libi’e  choix  du  médecin 
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par  les  parents  nourriciers  des  enfants  assistés. 

Notre  confrère  a  eu  tort  de  s’ effaroucher  dp -vote 
émis  par  le.  Syndicat  sur  un  principe  qui,  j’ai 
pris  spin  dp  le  déclarer,  respectait  les  situations 
acquises.  ; 

Il  ne  visait  donc  aucun  des  confrères  attachés 
à  l’administration.  Il  ne  visait  pas  davantage 
l’administration  départementale  qui,  dans  l’or¬ 
ganisation  de  l’assistance  médicale  et  de  la  vac¬ 
cination  gratuites  a  faitpreuve  d’unyéritable  libé¬ 
ralisme  à  l'égard  des  médecins  de  la  Nièvre.  Ce 
vote  était  amené  par  ce  que  le  D''  Subert  appelle 
«  la  force  des  choses  I  la  marche  inéluctable'!! 
d’nne  ojrganisgtidn  gui  progresse  (?)  »,mais  qùijlpin 
de  nous  mener,  comme  il  le  prétepd,  au  médecin 
a.dininistratif  conduit  au  médecin  indépendant. 

Notre  confrère,  grâce  aux  fonctions  de  son  père 
a  longtemps  voyagé  à  l’oeil.  Il  regrette  sans 
doute  cette  fayeur, aussi ypudrait-il  voir  ses  con¬ 
frères  partager  leur  place  de  tacot, etc..  Il  aime  le 
partage,  mais  nous  verrons  plus  tard  comment  il 
l’entend. 

En  attendant,  qu’il  permette  de  lui  dire  que 
les  fonctions  de  médecin  de  chemin  de  fer  n’ont 
rien  dé  comparable  avec  celles  de  médecin  des 
eiifants  assistés. 

Les  Cies  ne  doivent  pas  les  soins  médicaux  à 
leurs  agppts  en  cas  d®  maladie,  mais  sepleinent 
en  cas  de  blessures  ;  c’e,st  ï.a  loi.  Toutefois,  dans 
le  premier  cas  elles  leur  offrent  les  soins  gratuits 
d’un  médecin  de  leur  choix  en  leur  laissant  toute 
liberté  d’en,  prendre  un  .autre  s'il  leur  plaît,  mais 
alors  à  leurs  frais.  Celui  qui  donne  une  faveur  a 
bien  le  drpit  d’y  m.ettre  -upe  condition. 

Toute  autre  est  la  situatipn  de  l’àdminlstra- 
tjon-  Tutrice  des  enfants  assistés,  elle  doit  leur 
assurer  les  moyens  d’existence  et  les  soins  médi¬ 
caux,  Elle  paie,  c’est  vrai,  mais  avec  nos  deniers, 
quelle  que  petite  que  soit  notre  part  contributive. 
Or,  de  cp  qu’elle  paie,  a-t-elle  le  droit  d'iinposer 
lin  médecin?  Asçur.énrent  pon,  pas  plus  que  le  pa¬ 
tron  d’un  accidenté  du. travail  ou  la  C'*'  d’assu¬ 
rances  qui  }e  garantit  et  paie  n'a  droit  d’imposer 
le  sien  au  blessé. 

D’aucuns  la  considèrent  comme  une  mère.  A 
mon  avis,  la  mère  n’est-elle  pas  plutôt  celle  qui 
nourrit  l’enfant,  l’entoure  de  sa  sollicitude  jour¬ 
nalière,  qui  l’adopte  en. un  mot  ?  Demandez-le 
aux  assistés  adultes  ! 

L’adnilnistration,elle,  place  Le.s  enfants  et  paie,- 
Elle  remplit  le  l’ôle  adniinisti'atif  qui  est  le  sien. 

À  l’encontre  des  parents'  nourriciers,  elle  ne 
connaît  pas,  au  point  .do  vue  professionnel,  j'en¬ 
tends,  les  niédecins  qu'elle  choisit.  Seules,  des  fi¬ 
ches  tenues  secrèfes,  établies,  chacun  sait  com¬ 
ment,  la  renseignent  sur  la  nuance  politique  des 
candidats,  car  il  faut  avoir  une  nuance  spéciale 
assez  mal  définie  parcej  qu,e  variable,  pour  être 
admis  au  chevet  des  nourrissons. 

.  Eh  bien  !  j’estime  qu’une  administration  avi¬ 
sée  devrait  nous  traiter  sur  le  pied  de  l’égalité  et 
ne  pas  créer  aqx  uns  des  situations  privilégiées 
au  détriment  des  àiitres.  Si,  comme  lé  prétend  le 
D"'  Subert,  les  honoraires. annuels  du  médecin,  de 
l’A.  P.  sont  quantité  négligeable,  pourquoi  tient- 
il  tant  à  la  fonction  ?  C’est  qu’elle  entraîne  avec 
des  émoluments  qui  ne  sont  pa§  toujours  à  dédài- 
gner,quoi  qu’il  ep  diçe,  fp  prîvilègé  d’eAtrbr  daps 
les  familles  et  de  «  canaliser  »  la  clientèle  des  pa¬ 
rents  nourriciers  et  du  .ce.ux  qui  aspirent  à  le  deve¬ 
nir.  Par  le  temps  qui  court,  ceux-ci  sopt  légion, 
et  voilà  pourquoi  la  fonction  de  médecin  des  en¬ 
fants  assistés  est  tant  convoitée. 

L’administration  va  plus  loin.  Non  contente 
de  créer  entre  nous  des  inégalités  choquantes, 
elle  fait  souvent  de  ses  nourrissons  l’instrument 
des  haines  et  des  vengeances  locaics.  Qu’un  mé¬ 


decin  professe  des  idées  qui  n’ aient  pas  l’heur  de 
plaire  à  une  municipalité,  aussitôt  op  luj  cplle  Un 
conçurrépt  auqu.el  Ta.dininistration,  boniie  f?) 
mère  çétte'fois,  cpnfie  le  service  dés  enfants  assis.- 
tés  sans  lequel  il  n®  pouiTait  que  végéter.  De  là, 
ces  rivalités,  ces  jalouslés  qui  nuisent  tant  àta 
dignité  du  corps  médical.  Le  libre  choix  aurait 
tôt  fait  de  les  faire  disparaître. 

Je  passe  sops  silence  le  niod.e  de  placement  des¬ 
enfants  qui  à  certaines  périodes  sert  de  pionnaie 
électorale.- Nos  députés  'en  savent  quelque  çhpsé. 
Que  nous  sonrmes  loin  du  rôle  de  mère  dont  ypi}-. 
drait  se  targuer  l'administration  1 

Que  fait  une  mère  quand  son  enfant  tombe 
raialade  ?  Vite,  elle  mande  le  plus  proche. 

L'Assistance,  elle,  s’ingujète  pep  de  fa  rapidité 
des  secours.  Aussi,  voyons-nops  journeHeipent  ^ 
l’heure  actuelle  des  parénts  nôurjdciers  habitant 
une  localité  pourvue  d’pn  méde.ciu,  obligés  d’al: 
1er  quérir  à  10  et  12  kil.  le  médecin  administratif. 
Ah  !  s’ils  avaient  le  libre  choix  !  , 

Notre  confrère  pe  yeuf  pas  s’occuper  de  la  fa¬ 
çon  dont  se  recrutent  les  membres  du  corps  mër 
dical  nécessaires  au  fonctionnement  des  services 
publics.  .  .  . 

C’est  dommage  !  Il  aime  mieux  poser  des  gués, 
tions  de  haute  fantaisie  auxquelles  je  m'en  vou¬ 
drais  de  répondre,  et  nous  parler  du  devoir  du 
médecin  administratif  qui  ne  doit  point  se  bor¬ 
ner  à  faire  des  visites  parce  qpe  rétribuées  (sic), 
mais  aider  dans  la  limite  de  quelque  (?)  pjratique 
administrative  à  assurer  l.e  fouptionnement  aüsr 
si  intelligent  que  nous  voudrons  bien  Ipi  accorder 
—  des  lois  d’assistance.  » 

Et  moi  qui  croyais  que  le  premier  et  le  vrai  rô¬ 
le  du  médecin  était  de  soigner  des  malades  j 
Quelle  naïveté  !!  Eh  bien,  cher  confrère,  pui'sgp 
vops  tenez  tant  aux  fonctions  admipistratives  et 
que  vous  êtes  si  bien  ep  cour,  faites  doiie  décrér 
ter  la  création  d’un  service  de  méde.ciné  adiiiinis, 
trative,  vous  êtes  tout  indiqué  pour  en  être  le  ti¬ 
tulaire,  mais  laissez  à  chacun  de  nons  fe  libre  ac¬ 
cès  au  chevet  des  nourrissons  malades. 

Pour  nous  démontrer  les  bonnes  (oh  .combien!) 
intentions  de  TU.  S.  dont  il  est  fe  fondateur, Iq  D' 
Subert  nous  donne  le  compte-rendu  de  la  pre¬ 
mière  réunion.  Nous  l’eri  remercions  beaucoup, 
car  il  est  édifiant.  ■  -  • 

Un  confrère,  qui  ne  rêve  pas  d'économies,  de¬ 
mande  que  les  enfants  de  la  protection  dù  if' 
âge  soient  inscrits  à  l’Assistance  gratpite.  Il  qrair 
son,  à  condition  toutefois  qu’üs  ne  spiépt  pas  Vcar 
nalisés  »  comme  les  indigents  alnsi  que  pous  l’ap¬ 
prend  son  collègue. 

Nous  nous  demandons  ce  que  fera  Tadminisfrar 
tion  en  présepce  du  second  vœu  formulé  par  l’U. 
S.  et  ansi  conçu  ;  »  Insérer  dans  le  contrat  .(le 
placement  l’obligation  pour  le  patron  de  prendre 
le  médecin  de  l’assistance  po.ur  les  Enfants  Assis¬ 
tés,  en  cas  d’accidents  de  travail.  Ce  vœu  p’.a  pas 
eu  l’unanimité.  Le  rappporteur  a  dû. pour  sa  ré¬ 
daction,  s’inspirer  d’une  police  d’assurances  agri¬ 
coles, mais  comme  on  n’apas  spécifié  le  genre  d’ac¬ 
cidents,  notre  confrère  Subert  a  dûTé  rejeter  lui 
qui  «  tient  à  assurer  le  fonctionnement  intelligent 
des  lois  d’assistance. . 

Nojis  l’ep  félicitpns  tout  un  .déplorant  qu’une 
telle  pfoppsition  ait  pp  êfre  ygtée  dans  une  réu¬ 
nion  médicale.  Poursuivons  et  voyons  comment 
ce  confrère  entend  le  partage  dont  jl  est  question 
au  début  de  sa  lettre. 

Il  paraît  que  le  Conseil  général  subventionne 
les  chemins  départementaux  avec  notre  argent, 
cela  va  sans  .dire.  Eh  bien  I  ie  confrère  Subert  n’y 
va  pas  par  trente-six  chemin,  et  fait  a,dQptcr  le 
yœu  suivant  : 

«  Le  département  doit  (c’est  formel)  faire  insé- 
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rer  dans  lo  caliier  des  charges  la  nomination,  com¬ 
me  médecins,  des  médecins  titulaires  du  service 
administratif  départemental.  »—  Pendant  qu’il 
est  dans  le  train, il  ne  s’arrête  pas  en  si  bon  che¬ 
min.  Il  veut  tous  les  services,  sauf  l’assistance 
médicale  gratuite  qui  est  réglementée  de  façon 
libérale,  mais  il  compte  sans  doute  que,  pour  ce 
service,  la  «  canalisation  »  lui  suffira. 

Et  pourquoi  veut-il  tout  accaparer  ?  Par  rai¬ 
son  d’économies,  parce  qu’il  faut  des  médecins 
ayant  l’intention  loyale  d’appliquer  les  lois,  pàr- 


plusieurs  médecins  dans  le  même  canton,  «  Voyez- 
vous,  ajoute  notre  confrère,  le  piètre  résultat 
qu’on  obtiendrait  forcément  (?)  fatalement  (??) 
d’ouvriers  élevant  un  édifice  avec  un  plan  diffé¬ 
rent  »  Pourquoi  différent  ?  Je  ne  comprends  plus. 

Tous  les  services  à  un  seul  «  uni  soli  »  U, S.  c’est 
sa  devise,  ce  sera  sans  doute  celle  de  l’Union  Syn¬ 
dicale  des  médecins  administratifs  de  la  NièVre. 
n  ne  dit  pas  si  les  fonctions  seront  gratuites,  Ce 
serait  pourtant  un  moyen  dé  réajisér  les  écono¬ 
mies  qui  lui  sont  chères. 

Et  maintenant  j’espère  que  l’auteur  d’im  tel 
projet,  que  j’ai  ou  le  don  de  faire  éclore,  ne  se  con¬ 
tentera  pas  de  l’approbation  de  l’U.  S.  Coinme  il 
intéresse  tous  les  médecins,  il  aura  à  coeur  de  le 
faire  sanctionner,  par  un  vote  au  futur  Congrès 
des  Praticiens,  cela  lui  dopnera  plus  de  force  et 
plus  de  valeur. 

Au  début  de  sa  lettre,  notre  confrère  parlait 
d’un  terrain  d’entente,  nous  ipi  donnons  rendez- 
vpus  sur,  ce  terrain  à  la  prochaine  réunion  du  Syn¬ 
dicat  de  la  Nièvre.  Là  nous  pourrons  discuter 
courtoisement  sans  abuser  de  la  bonté  de  cet  ex¬ 
cellent  organe  qu’est  le  Concours  Médical. 


Syndicat  das  médecins  de  l’arrondissement  de 
Rambouillet. 

Compte  rendu  de  l’Assemblée  générale  du  13 
novembre  1907. 

Ce  fut  une  assemblée  presque  générale  que 
notre  assemblée  générale  du  deuxième  mercredi 
de  novembre  :  dix-neuf  présents  sur  vingt-et-un 
syndiqués  ! 

Si  nous  ne  croissons  pas  en  nomlorc,  nous  ga¬ 
gnons  en  assiduité.  Seuls  les  do.ctcurs  Y.  (de 
Dourdan)  et  Ÿ.  (de  Rambouillet),  auront  à 
payer,  en  sus  de  leur  cotisation,  l’amende  sta¬ 
tutaire  de  six  francs(pas  d’excuses  valables  au¬ 
tres  jue  la  maladie  de  l’absent). 

Voici  les  résultats  de  nos  délibérations  : 

1°  Sur  le  rapport  Le  Fur,  en  faveur  de  l’auto¬ 
nomie  des  Universités  avec  toutes  les  conséquen¬ 
ces  de  cette  autonomie  : 

Le  Syndicat  émet  un  vœu  en  faveur  de  cette 
autonomie  et  de  la  libre  concurrence  qui  s’en 
suivra  (A  runanimité). 

2o  A  propos  du  projet  de  M.  Caillaux  (impôt 
sur  le  revenu)  et  de  ce  fait  que  les  vérifications 
possibles  auraient  pour  résultat  de  violer  le 
secret  professionnel  : 

A  la  majorité,  le  Syndicat  proteste  contre  le 
projet,  tel  qu(il  est  connu  du  public,  sans  pré¬ 
juger  de  ce  qui  est  de  l’impôt  sur  le  revenu  con¬ 
sidéré  comme  pi’incipe. 

3°  Affaire  Corinon.  Le  syndicat  adresse  ses 
félicitations  à  notre  eonfrère  à  l’occasion  de 
l'hpureuse  issue  de  son  procès. 

4»  A  l’unanimté,  les  syndiqués  votent  l’adhé¬ 
sion  .à  l’Union  des  Syndicats  médicaux  à  partir 
du  1“  janvier  1908. 


6p  Malgré  und  ardente  ^plaidoirie  de  notre 
confrère  D.(de  Saint-Chéron)la  question  de  l’a¬ 
dhésion  au  «  Sou  médical  »  est  considérée  comme 
une  affaire  qui  regarde  chacun  de  nous  séparé¬ 
ment. 

En  vain,nos  confrères  D.  et  G.  ont  illustré  la 
conversation  d’exemples  probants .  et  ser¬ 

vis  tout  chauds,  tout  bouillants  !  (Voir  plus  loin.) 

6°  Plusieurs  menibres  lious  ont  entretenus  de 
propositions  à  eux  faites  d’appliquer  le  tarif 
Dubief  à  la  Société  de  Secours  mutuels  des 
cantonniers. 

A  l’unanimité,  nous  décidons  de  décliner  toute 
proposition  de  cette  nature,  d’où  qu’elle  vienne. 

Nombre  d’entre  nous  songent  à  refuser  pure¬ 
ment  et  simplement  de  soigner  les  blessés  soumis 
à  la  loi  de  1898,  parce  que  le  Tarif  Dubief  a  a- 
baissé  contre  toute  raison  le  prix  de  notre  visjte 
ordinaire  (et  le  prix  des  certificats ....  qui  eus- 
gagent  lourdement  notre  responsabilité  pécu¬ 
niaire). 

Ce  tarif,  que  le  diable  emporte  1  a  d’autres 
défauts,  dont  le  moindre  r.’est  pas  de  nous  con¬ 
duire  à  fournir  des  notes  détaillées,  avec  pro¬ 
duits  et  sous-produits  d’une  élasticité  tout  à 
fait  déplorable. 

■  7°  Affaire  du  docteur  V.  (syiuiiqué)  qui  vient 
d’être  révoqué  de  ses  fonctions  de  médecin  à 
l’hospice  de  Gh.  et  remplacé  par  le  docteur  R. 
(non  syndiqué). 

Le  Syndicat  prend  deux  résolutions  : 

a)  Nous  écrirons  à  M.  le  Préfet  pour  protester 

contre  un  grave  vice  de  forme  ■;  notre  confrère 
V.  n’a  été  appelé  à  s’expliquer  ni  devant  la  com¬ 
mission  administrative  qui  a  proposé  sa  révoca¬ 
tion,  ni  devant  M.  le  Préfet  qui  a  prononcé  cette 
révocation.  ,  ■, 

b)  Nous  écrirons  à  notrg  confrère  R,  pour  lui 
demander  s’il  veut  bien  venir  s’expliquer  devant 
des  arbitres  (à  désigner  sous  les  formes  ordinai¬ 
res)  sur  les  conditions  dans  lesquelles  il  a  accepté 
si  vivement  de  remplacer  le  Dr  V. 

Le  syndicat  n’avait  pas  été  appelé  par  le  Dr 
V.  à  prendre  position  sur  Le  fond  dans  cette 
affaire. 

89  L’affaire  suivante  (contamination  d’une 
nourrice  par  un  nourrisson  —  responsabilité  du 
médecin-inspecteur)  a  été  l’occasion  d’un  échange 
de  vues  des  plus  animés.  . 

Le  médecin-inspecteur  mis  en  cause  nous 
expose  les  faits  ; 

Une  dame  X.  a  un  nourrisson,  au  sein.  A, 
qui  est  atteint  d’impétigo  suintant,  à  récidiv.e.. 
Cet  enfant  reçoit  les  soins  du  D'  p.  (syndiqué)  et 
membre  du  «  Sou  »  ;  plus  tard  la  nourrice  le 
montrera  au  Dr  P.  (égalernent  syndiqué)  qui 
parle  des  soins  à  prendre  ponv  éviter  ta  conta¬ 
gion  aux  enfants  de  la  maison  et  qui  fait  une  or¬ 
donnance  comportant,  entre  autres  choses,  de 
l’oxyde  jaune  de  mercure. 

L’enfant  A.  est  rendu  à  ses  parents  en  février, 
il  est  vu  par  divers  médecins  et  va  mourir  d’.a- 
threp.sie  dans  un  autre  département. 

En  juin,  la  nourrice,  qui  allaite  un  second 
nourrisson  B,  montre  au  médecin-inspecteur  un 
bobo  assez  récent  :  C’est  un  beau  chancre  dur  du 
mamelon. 

Traitement  immédiat  avec  des  préparations  à 
base  de  mercure  et,  pour  éviter  la  conlagjpri  encore, 
ordre  de  cesser  l’allaitement. 

Seulement  il  est  trop  tard  pour  l’enfant  R. 
chez  lequel  on  observera  bientôt  l’accident  ini¬ 
tial. 

Eclairée  par  les  deux  coïncidences  soulignées 
(contagion  par  ci,  contagion  par  là  ;  mercure  là 
comme  ici)  ia  nourrice  n’hésite  pas  et,  bien  con¬ 
seillée,  demande  quelques  dommages-intérêts 
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au  confrère  D.  oh  1  un  rien  1  cinquante  mille 
francs. 

La  brave  dame  n’a  guère  oublié  qu’un  point  ; 
c’est  que  dans  l’intervalle  elle  a,  bénévolement, 
donné  le  sein  à  un  troisième  enfant  G.  que  sus¬ 
tentait  mal  le  biberon  d’une  autre  nourrice  qui 
dès  avant  juin ..... 

Mais  c’est  assez  compliqué  comme  ça. 

Notre  confrère  P.  s’explique  très  nettement 
sur  toute  cette  affaire  :  quant  à  l’enfant  A.,  il  a 
fourni  un  certificat  régulier  avec  le  diagnostic 
impétigo,  pour  mettre  hors  de  cause  la  famille 
de  cet  enfant.  Ce  certificat  soulage  le  D''  D. 

,  Mais  le  D'^  P.,  demande,  ce  qu’il  aura  à  faire  si, 
en  dehors  de  ce  certificat,  il  est  appelé  à  s’ex¬ 
pliquer  sur  les  propos  àlui  prêtés  par  la  nourrice  qui 
amplifie  de  mémoire  les  grrrrandés  précautions 
à  prendre  pour  éviter  la  contamination. 

Quid  du  secret  professionel  ? 

A  l’unanimité,  le  Syndicat  considère  que  lé 
confrère  P.,  peut  et  doit  s’expliquer  sur  la  conta¬ 
giosité  du  piis  et  que  de  telles  précautions  n’ont 
rien  à  voir  avec  le  secret  professionnel.  Il  n’y  a 
pas  qu’une  maladie  contagieuse  ;  le  P.  n’a 
aucune  raison  de  se  taire  sur  ce  point.  Il  ne  se 
taira  pas  1 

Accessoirement  est  venue  la  question  de  sa¬ 
voir  si  un  médecin  est  obligé  de  délivrer  un  certi¬ 
ficat  au  ciient  qui  le  lui  demande  (nous  suppo¬ 
sons  cette  demande  faite  dans  les  règles . 

par  l’intéressé  lui-même)  et  nous  avons  conclu 
que  rien  ne  nous  obligeait  à  délivrer  un  certifi¬ 
cat. 

Moralement,  et  en  général,  nous  devons  être 
prêts  à  conclure  par  écrit  ce  que  nous  avons  vu 
et  fait,  mais  il  n’y  a  à  l’appui  de  ce  devoir,  aucune 
contrainte  possible. 

:  9<»  La  proposition  qui  fait  l’objet  de  ce  neu¬ 
vième  et  dernier  chapitre  de  nos  délibérations 
n’a  éu  aucun  succès  ; 

Le  secrétaire  voulait  donner  sa  démission  1  oh, 
en  toute  amitié.  Il  a  été  blacboulé  dans  les  grands 
prix  et  cloué . à  son  porte-plume. 

Le  fait  est  que  çà  n’était  pas  des  raisons  qu’il 
donnait  :  il  est  partisan  de  l’impôt  sur  le  revenu 
même  sous  la  forme  Caillaux.  —  Et  puis  après  ? 

Ça  été  la  fin  joyeuse  d’une  longue  et  très  cor¬ 
diale  assemblée,  après  quoi  on  se  mit  à  table  : 
quatorze  seulement  J 

Le  secrétaire, 

Jean  Camescasse. 

Il  va  falloir  négocier  ét  faire  un  calendrier .... 
des  réunions  :  Syndicat  le  13  ;  Société  locale  le 

14  ;  Concours  les  16  et  17  ; . Pour  ceux  qui 

ont  le  voyage  difficile,  c’est  trop  1 
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L’innovation  du  fir  Pozzi.  — Avec  humour  et  à 
propos,  le  «  Bulletin  d’oculistique  »  de  Toulouse  du 
confrère  Rolland  s’extasie  devant  la  découverte  ré¬ 
cente  faite  par  un  délégué  du  Ministère  de  l’Agricul¬ 
ture  se  montrant  surpris  et  charmé  que  notre  distin¬ 
gué  Confrère,  M.  Pozzi,  maire  de  Reims,  ayant  à 
construire  des  abattoirs,  ait  prisd’avis  des  vétérinai¬ 
res,  comme  il  prendrait  celui  des^  médecins  pour 
construire  des  hôpitaux. 

O  mentalité  administrative,  que  tu  te  trahis  bien 
par  désapprobations  de  ce  genre  !  Car  est-il  un  seul 
citoyen  de  bon  sens  qui  croie,  dans  sa  naïveté,  que 
le  geste  Pozzi  soit  révolutionnaire  ? 

Sainte  Routine  seule  est  capable  de  ces  étonne¬ 
ments. 

Assistance  publique. — M.Rondel,  membre  du  Con¬ 
seil  supérieurde  l’Assistance  publique,  a  été  nom¬ 


mé,  pour  la  session  de  décenîbre  1907,  en  '  rempla¬ 
cement  de  M. le  U' Thulié,  membre  de  la  (commis¬ 
sion  (le  l’examen  (l’aptitude  aux  emplois  d’inspecteur 
et  de  sous-inspecteur  de  l’Assistance  publique; 

La  réforme  des  études  médicales.  —  Dans  le 
Journal  de  médecine  de  Bordeaux,  M.  le  I);  Ver¬ 
ger,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de 
cette  ville,  insiste  sur  l’utilité  pratique  de  l’adoption 
des  deux  mesures  suivantes  pendant  les  années  de 
début  dü  stage  hospitalier  des  étudiants. 

1°  Division  des  étudiants  en  groupes  ayant  à 
leur  tête,  pour  les  guider,  par  des  conférences  et  le¬ 
çons  pratiques,  un  chef  anatomiste  et  un  chef  pa¬ 
thologiste.  ; 

2'  Organisation  pour  les  étudiants;  pendant  ces 
deux  premières  années,  d’exercices  cliniques  dans 
tous  les  services. 

D’autre  part,  M.  le  D'^  E.  Bureau,  professeur  à 
l’Ecole  de  médecine  de  Nantes,  écrit  dans  un  récent 
article  de  la  Gazette  de  médecine  de  Nantes  du 
19  octobre  1907,  à  propos  de  l'enseignement  clini¬ 
que  à  donner  aux  étudiants,  les  lignes  suivantes 
qui  sont  la  conclusion  de  son  étude  : 

«  Mon  projet,  des  plus  simples,  peut  se  résumer  en 
quelques  mots  :  confier  officiellement  l’enseigne¬ 
ment  de  la  pratique  médicale  à  ceux  qui  disposent 
des  éléments  d’étude  indispensables,  les  malades, 
c’est-à-dire  aux  médecins,chirurgiens, accoucheurs, 
chefs  de  consultation  des  Hôpitaux  de  nos  grandes 
villes,  recrutés  par  voierde  concours  . et  présentant 
toutes  les  conditions  de  savoir  et  d'instruction.  E.\i- 
ger  des  étudiants  la  présence  quotidienne  dans  les 
services  hospitaliers  pendant  plus  de  quatre  ans 
et  l'assiduité  aux  leçons  d’enseignement  pratique 
que  leur  feraient  ces  maîtres. 

Ce  n’est  pas  une  révolution.  C’est  simple  et  ra¬ 
tionnel.  Qui  sait  si  on  en  fera  jamais  l’application  ! 


Faculté  et  hôpitaux. 

M.  le  prof.  Dieulafoy  reprendra  ses  leçons  de  cli¬ 
nique  médicale  à  rHôtel-Dieu,  amphithéâtre  Trous¬ 
seau,  le  samedi  23  novembre  19C7,  à  10  h.  1/2  du 
matin,  et  les  continuera  les  mercredis  et  samedis 
suivants,  à  la  môme  heure.  Visite  et  e.xamen  des 
malades  tous  les  matins,  à  9  h.  (salles  Saint- 
Christophe  etSainte-Jeanne). 

Enseignement  complémentaire  (démonstrations 
cliniques  et  exercices  pratiques.  Séméiologie  : 
M.M.  Grouzon  et  Le  Play,  chefs  de  clinique,  le  mer¬ 
credi  et  le  samedi,  à  5  h.,  salles  Saint-Christophe  et 
Sainte-Jeanne.  Anatomie  pathologique  et  bactério¬ 
logie  :  Mifi.  René  Gaultier  et  Nattan-Lari-ier,  chefs 
de  laboratoire,  le  jeudi,  après  la  visite,  au  labora- 
•toire  de  la  clinique.  Laryngologie,  rhinologie,  otolo- 
gie  :  M.  Bonnier,  le  lundi  après  la  visite.  Electro¬ 
thérapie,  radiologie  :  M.  Lacaille,  le  vendredi,  après 
la  visite.  —  Dermatologie  :M.  Déhu,  le  mardi,  après 
la  visite. 
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Nous  avons  le  regret  d'annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Ju vénal,  de  Toulon  (  Voi¬ 
sin,  de  Criel  (Seine-Inférieure),  et  Planty-Mauxion, 
de  Diégo-Suarez  (Madagascar),  rhembres  du  ((  Con¬ 
cours  Mé(iical.  » 


L«  Dirteteur-Oérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  -  lmp.  DAIX  Frères  otTHIRON 
8,  place  Saint-André. 

Nilioa  iplclflc  oOor  pibUcttleBi  pirlsJlQvti  médicales. 
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aUlDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 

Cliniques  —  Médecine  et  Chirurgie  pratiques  —  Hygiène. 

Etudes,  dans  des  articles  spéciaux,  des  Irtventicns  ncuvelles  et  des  Médicaments 
récemment  intrcduits  dans  la  Thérapeutique  —  Presse  étrangère. 

Médecine  publique  •>-  Déontciogie  —  Intérêts  prcfessicnneis. 

Repcrtage  médical  —  Varia  —  Correspcndance  hebdcmadaire. 
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PROPOS  PU  JOUR 

j  AU  SYNDICAT  DE  LA  SEINE 

MINISTÈRE  DES  ASSUREURS 

Ord.x'e  de  motiilisatiorL 


Dimanche  dernier,  avaient  lieu  les^  élections 
pour  le  conseil  d’administration  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine.  Après  entente  entre  .tous 
les  directeurs  des  Compagnies  d’assurances,  les 
médecins  des  Compagnies  receYaient,samedi  soir, 
la  lettre  suivante. 

La  X  .. 

Compagnie  anonyme  à  primes  fixes  contre 
les  accidents  de  toute  nature. 

SIÈGE  SOCIAL.  Paris,  le  23  novembre  1907. 

Monsieur  et  honoré  Docteur, 

Dans  sa  prochaine  réunion  du  24  courant,  le 
Syndicat  des  Médecins  du  département  de  la  Seine 
seVa  appelé  à  élire  un  président-; -à  ce -sujet,- et -en  ■ 
raison  des  bonnes  relations  que- nous -nous-  -üattons  - 
d’entretenir  avec  vous,  nous -nous -permettons  de 
vous  faire  remarquer  l’intérêt- q-u'il- y-aurait  à  ce 
que  le  nouvel  élu  présentât  toutes  les  conditions  de 
cûiiipétence  et  d’indépendance  réclamées  par  ces 
hautes  lonctions.- 

Deux  candidats  se  trouveraient  '  ôil  '  pfésch'cé  :  SI,;'  ’ 
le  D'  Diverneresse,  président  sortant,  et  M.  le  D' 
ljuillon,  demeurant  à  Paris,  69,’hd.' M'aléShôi’bés'.  '  ‘  '  ' 
Nous  ne  voudrions  en  aucune'  laçoii  vous  influen¬ 
cer  sur  le  vote  que  vous'  éméftréz;  '  en  toute 'cons¬ 
cience,  nous  en  sommes  convAiriclis;  Toutefois,'  la 
défense  des  intérêts  qui  nous  èêilE  'Confiés  nous'  fart' 
un  devoir  de  vous  rappeler  combien  le  docteur  Di- 
VERNEFESSE  s’est  montré,  en  maintes  circonstances, . 


EN  AVANT  I  — g'ARRRCHE  ! 

peu  bienveillant  envers  les  j  Compagnies  d’assu¬ 
rances. 

Monsieur  le  docteur  Guillou  bénéficie  de  l’estime 
de  ses  confrères,  on  se  plaît  à  reconnaître  sa  droi¬ 
ture  et  son  impartialité,  nous  prenons  donc  la  li-  , 
berté  de  le  recommander  à  votre  bienveillante  at- , 
tention. 

Agréez,  Nlonsieur,  l’assurance  de  notre  considé-^ 
ration  distinguée. 

Pour  la  Compagnie, 
UAdministratcitr^Direcleur.'] 

Par  ces  temps  où  les  Compagnies  et  les  hom¬ 
mes  à  leur  solde  protestent  contre  le  racolage 
des  .blessés,  il  faut  avouer  que  ces  Compagnies 
ontétebien  mal  inspirées  de  pratiquer  le  raco¬ 
lage  des  électeurs.  Nieront-elles  maintenant 
qu’elles  donnent  des  ordres  à  leurs  médecins  et 
qu’elles  tentent  de  violenter  leur  conscience  ? 

.  Pour  l’honneür  du  corps  médical,  l’un  d’eux, 
M.  le  D' Vincent  (de  Nanterre),  leur  a  adressé  la 
lettre  suivante  : 

. . . Nanterre,  le  23  novemlire  1907. 

M.  le  Directeur  de  la  Société  d’ Assurances,  la  X.. 

Monsieur, 

'  En  réponse  à  votre  circulaire  datée  du  21  novem¬ 
bre  1907,  concernant  l’élection  du  Président  du  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  la  Seine,  j’ai  à  vous  prévenir  ! 
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Que  je  vous  envoie  par  cette  lettre  ma  ..démission 
de  médecin  de  votre  Société. 

Que  ma  démission  est  motivée  par  la  haute  incon¬ 
venance  que  vous  faites,  en  vous  mêlant  à  des  ques¬ 
tions  qui  ne  regardent  que  des  médecins. 

Votre  circulaire  sera,  d’une  part,  pour  moi,  une 
incitation  à  aller  voter  à  la  réunion,  et  voter  pour 
qui  bon  me  semblera,  De  plus,  je  montrerai  à  l’As¬ 
sociation  amicale  des  Médecins  de  la  Banlieue-Ouest 
cette  circulaire,  afin  que  mes  confrères,  qui  sont  au 
nombre  d’une  centaine,  soient  avisés  du  mépris  dans 
le(j[uel  vous  semblez  tenir  la  conscience  du  Corps 
Medical. 

Inutile  d’ajouter  que  j’informerai  le  docteur  Di  ver- 
neresse  de  vos  agissements  à  son  égard. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur,  l’expres¬ 
sion  de  mes  sentiments  distingués, 

D"'  VlNCE.NT. 

Parmi  les  médecins  des  Compagnies,  d'autres 
se  sont  abstenus  d’obéir  à  l’ordre  de  mobilisa¬ 
tion,  mais  ils  sont  cependant  restés  au  service  de 
ces  maîtres  exigeants. 

Un  certain  nombre  d'entre  eux  ont  obéi.  Ils 
sont  venus  ardents,  bruyants,  demandant  le  vote 
immédiat,  voulant  éviter  la  discussion  qu’ils  crai¬ 
gnent  autant  que  la  lumière. 

Ils  étaient  pou  nombreux,  quatre-vingts  à 
cent,  ce  sont  toujours  lesmêmes,  ce  sont  ceux  qui 
sent  venus  faire  de  l’obstruction  au  Congrès  des 
Praticiens,  et  qui  ont  dû  sortir  de  la  salle,  lors¬ 
que,  pour  protester  contre  eux,  les  médecins  ve¬ 
nus  de  tous  les  points  de  la  France  déclarèrent 
que  la  discussion  de  la  question  du  libre  choix 
serait  remise  au  lendemain. 

A  l’Assemblée  Générale  du  Syndicat  de  la  Seine 
ils  sont  venus,  serviteurs  fidèles,  '  répondre  à 
l’appel  des  Compagnies.  Ils  s’étaient  réunis  pour 
défendre  leurs  places  autour  de  I’A-ssuette  au 
BEURRE,  et  ils  apostrophaient  véhémentement  le 
groupe  opposé  qui  comprenait  les  vaillants  sol¬ 


dats  qui  s’étaient  groupés  autour  du  drapeau  de 
l’indépendance  et  de  la  dignité  luédicale. 

Un  incident  assez  curieux  s’est  produit.  Pour 
oublier  le  poids  de  leurs  chaînés,  quelques  uns 
prétendaient  que  le  Syndicat  voulait  aliéner  sa 
liberté  au  profit  de  la  Société  des  Francs-maçons. 

Or,  parmi  ceux  qui  vitupéraient  le  plus  haut 
contre  cette  Société,  qui  n’a  rien  à  voir  avec  le 
Syndicat,  nous  remarquions  quelques-uns  des 
principaux  personnages  du  Bureau  de  la  So¬ 
ciété  des  Médecins  du  service  à  domicile  dé  l’As¬ 
sistance  gratuite,  qui,  précisément,  quarante-  j 
huit  heures  auparavant,  avaient  donné  la  place  ' 
d  honneur  au  bançiuetdes  médecins  des  bureaux 
de  bienfaisance,  à  M.  le  Directeur  général  de 
l’Assistance  publique,  un  des  francs-maçons  les 
plus  estimés  du  rite  écossais. 

Pourquoi  cette  marque  de  déférence  vis-à-vis 
de  certains  maçons  eteette  haine  furieuse  contre 
les  autres  ‘f  Serait  ce  que  l’un  d’eux  dispose  de 
places  et  de  décorations  ? 

Dès  l’ouverture  du  scrutin,  les  défenseurs  des 
compagnies  se  répandent  dans  les  section^  de 
vote  et  font  circuler  le  mot  d’ordre  suivsiht  : 

«  Votez  pour  qui  vous  voudrez,  mais  pas  pour  Dh 
nerneresse».  Ordre  DES  COMPAGNIES. 

Le  corps  médical  parisien  a  répondu  conjme 
il  convenait  aux  financiers  qui  veulent  exploi¬ 
ter  ceux  qui refusent  de  passer  sous  leurs  four¬ 
ches  caudines.  Le  vote  a  éu  pour  résultat  l’échec 
de  la  candidature  officielle  des  compagnies  d’as¬ 
surances  et  de  ceux  qu’elles  recommandaient. 

Tout  le  bureau  et  la  moitié  des  conseillers 
proposés  par  les  médecins  indépendants  ont 
passéau  premier  tour.  Il  reste  deux  conseillers  à 
élire,  dimanche  prochain.  Nous  demandons  à 
nos  adhérents  du  département  de  la  Seine  dé 
venir,  en  groupe  compact,  parfaire  notre  triom¬ 
phe  en  votant  pour  les  candidats  dont  voici  les 
noms  : 

Dali.y,  Grunberg. 


ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DU  “C0NC0URS”ET0U  “SOU  MÉDICAL” 

du  17  novcmljre  1907. 


Les  formalités  légales  ayant  été  accomplies,  la  séance  est  ouverte  à  2  heures,  sous  la  présidence  de 
M.  le  Docteur  Gassot,  entouré  de  MM.  Maurat,  Jeanne,  Gézilly,  Diverneresse,  membres  du  Conseil 
de  Direction,  Huguenin  et  Daverne,  secrétaires  ;  Vimont  et  de  Grissac  du  Sou  Médical  ;  M®®  Gatineau 
conseil,  et  Dumesnii,  chef  du  contentieux. 

M.  Gassot,  eu  égard  au  grand  nombre  des  questions  à  examiner  propose  d’aborder  immédiatement 
l’ordre  du  jour. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Maurat,  trésorier.  M.  Maurat  rappelle  que  les  comptes  de  l'année  écoulée 
ont  été  publiés  au  numéro  4-4  ;  il  croit  inutile  d'en  donner  lecture  à  nouveau.  (Assentiment  général.) 

Les  comptes  sont  adoptés  à  l’unanimité. 

Projet  de  Budget  pour  l’exercice  1907-1908. 


Recettes. 

Avoir  disponible  à  ce  jour .  3.269  69 

Revenu  probable  du  portefeuille . . .  4.000  »  » 

Dons  probables  basés  sur  l’exercice  précédent .  230  31 

Recettes  approximatives  sur  les  remplaçants..,.,,,,.,  500  »» 


8.000  »» 

'  Dépenses.  ,  s  .  j 

Dépenses  engagées  pour  l’exercice. . . . .  1.700  »» 

Indemnité  à  verser  aux  correspondants  présents  à  cette 

assemblée . . .  1 . 500  »». 

Somme  égale  pour  cette  même  dépense  l’an  prochain. . . .  1.500  »» 

Supplément  de  frais  du  banquet  1907 . .  1 . 600  »» 

Déplacements  des  membres  du  conseil .  800  »» 

A  la  disposition  de  l’assemblée.. _ _ _ _ _ _  900  »» 


8,000  »» 

Ge"projet  soumis  au  vote  est  adopté  à  runanimité.  .■  -,  / 
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La  Maison  de  santé  de  la  Plaine  Monceau. 

M.  Maurat. — Vous  avez  entendu,  Messieurs,  que,  dans  l’actif  des  prévisions  budgétaires  qui  vien¬ 
nent  de  vous  être  soumises  figurent  les  intérêts  probables  du  portefeuille  pour  une  somme  de  4000  fr. 
Cechiflre  n’est,  bien  entendu,  qu’approximatif,  mais  je  crois  devoir  vous  faire  remarquer  que  son  aug¬ 
mentation  dépend  de  vous  dans  une  certaine  mesure.  En  effet,  une  importante  partie  de  notre  capital 
a  été  plaoé,vous  le  savez, dans  la  Société  de  la  Maison  de  Santé  de  la  Plaine-Monceau,  qui  est  la  maison 
de  santé  du  Concours  médical,  et  pour  laquelle  nous  devons  solliciter  toute  votre  bienveillance. 

Pour  ceux  de  nos  confrères  qui  l’auraient  oublié,je  crois  devoir  rappeler  ici  :  1®  que  notre  maison 
de’santé  a  été  dotée  des  derniers  perfectionnements  de  l’hygiène  ; 

2“  Que  tous  les  chirurgiens  sont  admis  à  y  opérer  ; 

3»  Qu’un  docteur  en  médecine  y  est  attaché  à  demeure  pour  la  direction  de  la  maison,  la  surveiL 
lance  des  malades  et  les  soins  d’urgence  qui  pourraient  être  nécessaires, mais  qu’il  lui  est  interdit 
d’opérer  lui-même. 

4“  Enfin  que  les  prix,  très  abordables,  varient  selon  les  chambres  occupées  et  qu^une  réduction  de 
10  %  sur  ces  prix  est  faite  à  tous  les  membres  du  Concours  médical  qui  auraient  besoin  de  s’y  faire 
soigner  ainsi  qu’à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  question  des  Sociétés  de  secours  mutuels  et  du  libre  choix. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Vimont,  l’un  des  rapporteurs,  qui  fait  la  communication  suivante  i 


Rapports  du  Corps  Médical  avec  les  Mutualistes. 


L’année  dernière,  à  pareille  époque,  nous  vous  entretenions  des  rapports  du  corps  médical  avec  la  mutualité  en  noitë 
cllorçant  de  vous  montrer  quels  étaient  les  droits  et  les  déslderata  du  Corps  médical. 

Nos  amis,  MM.  Diverneresse  et  Gairal  et  notre  dévoué  Conseil,  M“  Gatineau,  prirent  part  à  la  discussion  de  ce  rap¬ 
port  qui  nous  servit  de  base  au  Congrès  des  praticiens 

Nous  vous  disions  à  ce  moment  qu’une  commission  médico-mutualiste,  sous  la  présidence  de  M.  Loubet,  était  cons¬ 
tituée  dans  le  but  de  mettre  fm  aux  conflits  qui  éclataient  entre  le  Corps  médical  et  les  Mutualités. 

Au  moment  de  notre  Assemblée  générale,  les  conversations  venaient  d’être  suspendues  jusqu’au  dépouillement 
d’une  enquête  générale  auprès  des  Sociétés  de  secoura  mutuels  portant  notamment  sur  les  points  suivants  : 

1"  Pratiquez-vous  la  liberté  du  choix  du  médecin  pour  les  sociétaires  ? 

2»  Rétribuez-vous  les  soins  médicaux  par  visite  ou  par  abonnement  2  _  , 

3»  Estimez-vous  qu’il  y  aurait  lieu  de  confier  à  des  Commissions  mixtes  régionales,  composées  de  mutualistes,  dé 
médecins  et  de  pharmaciens,  la  charge  de  vérifier  les  notes  et  mémoires  suspects  d’exagération  et  de  solutionner  les 
divers  conflits  qui  pourraient  s’élever  entre  les  intéressés  ? 

Quelques  mois  après,  les  résultats  de  cette  enquête  étaient  communiqués  à  la  Commission  par  M.  Hébrard. 

Nous  constations  que,  par  d’importantes  majorités,  les  Sociétés  de  secours  mutuels  avaient  adopté  le  système  du 
libre  choix,  préféraient  le  tarif  à  la  visite  et  réclamaient  les  Commissions  d’arbitrage. 

A  l’unanimité,  Mutualistes  et  Médécins  concluaient  qu’il  y  avait  lieu  de  poursuivre  l’entente  sur  ces  bases,  dont  la 
mise  en  pratique  avait  été  faite  auparavant  par  les  médecins  et  les  mutualistes  de  l’Hérault. 

Vers  la  même  époque,  se  réunissait  le  Congrès  des  Praticiens.  Vous  avez,  pour  un  grand  nombre,  assisté  à  ses  séan¬ 
ces;  beaucoup  d’entre  vous  y  ont  pris  la  parole  et  tous,  par  le  Concours  médical, avez  été  au  courant  de  ses  travaux. 
Je  vous  rappellerai  néanmoins  les  différents  vœux  qui  furent  adoptés. 

Vœu  de  M.  Jaulin.  —  1“  Le  Congrès  des  Praticiens  se  déclare  opposé  à  toute  réduction  de  tarif  accordée  aux 
mutualistes. 

2»  11  déclare  que  les  médecins  devront  se  faire  rémunérer  par  les  mutualités  selon  leur  situation  sociale  et  d’après 
le  tarif  syndical  de  la  Société. 


Vœu  de  M.  Gairal.  —  Le  service  médical  des  Sociétés  de  secours  mutuels  doit  être  organisé  de  façon  à  respecter 
complètement  la  liberté  absolue  des  sociétaires,  en  laissant  à  chacun  d’eux  le  libre  choix  de  son  médecin.  » 

Puis  le  Vœu  addilionnel  du  D’  Jeanne  : 

•  Le  Congrès  donne  mission  aux  délégués  médicaux  de  la  Commission  médico-mutualiste  de  poursuivre  les  négo¬ 
ciations  sur  les  bases  indiquées  par  les  syndicats  médicaux  dans  les  derniers  mois,  libre  choix  du  médecin,  tarif  à  la 
visite  et  commissions  d’arbitrage.  » 

Conclusions  de  MM.  Bolliel  el  Alberlin.  ' 


1»  Que  les  mutualistes  aient  le  choix  du  médecin  ; 

2“  Le  service  médical  sera  organisé  suivant  le  système  à  la  visite  avec  paiement  intégral  par  la  Société. 

3”  Le  malade  participera  aux  frais  médicaux  par  le  paiement  des  tickets  donnant  droit  aux  visites  et  aux  consul¬ 
tations 

4»  Nous  proposerons  de  faire  demander  au  moment  voulu  l’insertion,  sous  l’article  6,  du  paragraphe  suivant. 

S’il  est  créé  des  secours  en  cas  de  maladie, chaque  membre  participant  aura  le  droit  absolu  de  choisir  librement  sotl 
médecin.  Pour  chaque  consultation  avec  ordonnance,  la  société  ne  sera  tenue  que  jusqu’à  concurrence  de  la  sommé 
llxée  par  elle. 

Enfin,  pour  terminer,  celui  du  H'  Bertillon  : 

<  Le  Congrès  des  Praticiens,  après  avoir  pris  connaissance  de  tous  les  rapports  relatifs  au  libre  choix  du  médecin 
dans  les  mutualités,  les  grandes  sociétés  industrielles  et  de  transports,  pour  les  blessés  du  travail,,  pour  les  indigents; 
dans  les  manufactures  et  administrations  de  l’Etat,  adopte,  d’une  façon  générale,  le  principe  du  libre  choix  du  méde¬ 
cin  par  le  malade,  quel  qu’il  soit,  laissant  à  la  commission  de  vigilance  nommée  par  le  Congrès  le  soin  d’examiner  et 
de  prendre  les  décisions'  nécessaires  pour  arriver  à  une  application  pratique.  » 

A  la  même  époque,  l’Association  générale  des  médecins  de  France  s’occupait  de  la  question  et  la  discussion^  se  ter¬ 
minait  par  la  proposition  de  M.  Jeanne,  qui  fut  adoptée. 

<  Les  Délégués  de  1”  Association  à  la  Commission  médico-mutualiste,  prenant  acte  de  ce  qui  a  été  dit,  feront  tout 
leur  possible  pour  faire  admettre  une  tarification  juste  des  honoraires  médicaux,  exigeront  le  libre  choix  du  médecin 
et  la  rémunération  à  la  visite  par  les  mutualistes.  » 

Le  Congrès  des  Praticiens  terminé,  commençait  celui  des  Mutualistes  de  Nice  où  furent  formulés  les  vœux  sui¬ 
vants  ? 

«  L’Assemblée  formule  le  vœu  que, autant  que  possible,et  en  tenant  compte  des  modifications  imposées  par  les  cir¬ 
constances  locales,  le  libre  choix  du  médecin  soit  accordé  aux  mutualistes,  étant  entendu  qu’il  s’agit  de  médecins 
ayant  accepté  de  traiter  avec  la  Société  ; 

Que  tes  Sociétés  restent  libres  de  choisir  selon  les  habitudes  locales  entre  le  système  du  paiement  à  la  visite  et  le 
système  du  paiement  à  l’abonnement  ; 
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Qu’en  tous  cas  des  commissions  arbitrales,  médicales  et  mutualistes,  soient  appelées  à  connaître  de  toutes  les  con¬ 
testations  entre  médecins  et  sociétés. 

.  •  La  Commission  n’a  pas  voulu,  de  peur  da  Compliquer  le  débat,  se  prononcer  sur  les  procédés  par  lesquels  on  pour¬ 
rait  corriger  les  abus  du  paiement  à  la  visite  là  où  ii  est  adopté,  par  exemple,  l’élaboration  par  les  pouvoirs  publics 
d’un  tarif  à  prestations  médicales  analogue  à  celui  qui  est  en  vigueur  pour  les  accidents  du  travail,  et  qui  consiste  à 
mettre  à  la  disposition  des  médecins  une  sommé  forfaitaire  globale  correspondant  à  la  moyenne  des  dernières  années, 
en  laissant  les  médecins  libres  de  répartir  cette  somme  au  prorata'  de  leurs  prestations  ;  le  procédé  enfin  substitué  par 
lès  Lyonnais  au  précédent  et  qui  consiste’ à  faire  participer  le  sociétaire  à  la  dépense  médicale  en  lui  demandant, 
outre  sa  cotisation  ordinaire,  un  léger  versement  pour  chaque  prestation  médicale  qrv’il  provoque.  » 

•  M.  Mabilleau  propose  le  vœu  additionnel  qui  suit  : 

«  Le  Congrès  rappelle  que  l’accord  entre  le  Corps  médical  et  la  mutùalité  ne  peut  être  efficacement  réalisé  et  main¬ 
tenu  que  par  des  commissions  d’arbitrage  départementales  composées  de  délégués  autorisés  des  deux  parties,  et  qui 
prendraient  pour  principe  lemaintien  des  sècours  médicaux  immédiats  et  en  nature  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels  ■ 

Les  mêmes  vœux  furent  adoptés  au  Congrès  mutualiste  de  Troyes,  par  les  fédérations  de  l’Est. 

En  réalité,  après  avoir  pris  connaissance  des  vœux  formulés  dans  les  deux  Congrès,  nous  devons  nous  demander 
où  en  est  la  question  des  rapports  entre  médecins  et  mutualistes.  . 

,  Nous  trouvons  d’une  part  dans  lès  vœux  émis  parle  Congrès  des  Praticiens  des  différences  notables,  puisque  l’un, 
celui  du  D'  Jauliri,  conclut  à  la  négation  des  Sociétés  de  secours  mutuels,tandis  que  le  vœu  de  MM.  Bolliet  et  Albertin 
.  conclut  à  l’organisation  d’un  système  destiné  à  amener  l’accord  entre  mutualistes  et  médecins.  Le  Congi'ès  de  Nice,dc 
son  côté,admet  le  libre  choix  et  la  possibilité  du  paiement  à  la  visite,mais  avec  dés  restrictions, certainement  plus  gran¬ 
des  que  celles  faites  par  les  mutualistes  de  la  Commission  présidée  par  M.  Loubet. 

Un  point  reste  tout  de  même  acquis,  c’est  l’accord  possible  et  déjà  en  partie  réalisé  sur  trois  points  : 

Libre  choix  du  médecin  ;  ' 

Paiement  à  la  visite  ; 

Commission  d’arbitrage. 

C’est  sur  ces  bases  que  peut  être  reprise  ou  continuée  la  conversation  entre  médecins  et  mutualistes. 

C’est  le  mandat  donné  au  D''  Jeanne  et  à  ses  collègues  de  la  Commission  par  le  Congrès  des  Praticiens  et  l’Associa¬ 
tion  Générale  des  Médecins  de  France. 

,  Reste  à  étudier  le  moyen  pratique  de  réaliser  les  points  sur  lesquels  nous  sommes  d’accord,  libre  choix,  paiement 
à  la  visite,  commission  mixte. 

.  Le  D'  Jeanne  nous  disait  à  l’Association  générale  des  Médecins  de  France  ;  «  Lorsqu’il  s’agira  de  fixer  des  chiffres, 
c’est  entre  les  unions  mutualistes  et  les  syndicats  médicaux  que  devra  se  faire  l’entente.  Nous  estimons-  que  nous 
n’avons  pas  de  mandat  pour  réclamer  un  tarif  uniforme.  » 

Notre  Confrère  Gairal  disait  égalementau  Congrès  des  Praticiens  ;  • 

«  Cette  liberté,  cette  autonomie  des  sociétés  médicales,  de  même  que  la  liberté  et  l’autonomie  de  nos  syndicats, 
dont  l’Union  n’est  que  la  représentation  suprême,  sans  en  être  le  guide  tyrannique,  nous  interdisent  de  songer  à  l’éta¬ 
blissement  d’un  tarif  uniforme  pour  toute  la  France.  C’est  aux  syndicats  médicaux  à  s’entendre  dans  chaque  région 
avec  les  sociétés  mutualistes  ;  c’est  aux  fédérations  médicales  à  prendre  des  arrangements  avec  les  fédérations  mu¬ 
tualistes.  V. 

Le  Congrès  des  Praticiens  a,  de  plus,  en  votant  le  vœu  Bertillon,  donné  mandat  au  comité  de  vigilance  de  mettre 
au  point  la  question. 

Ces  prémisses  posées,  quelle  attitude  devons-nous  garder  vis-à-vis  des  sociétés  de  secours  mutuels  ? 

■  ,  Nous  autres  membres  du  Concours,  du  Sou,  groupements  d’avant-garde,  nous  avons  une  obligation  formelle  ;  celle 
d’obéir  aux  décisions  du  Congrès  des  Praticiens  ;  ce  Congrès  nous  a  donné  un  mandat  ferme  dans  son  principej  mais 
offrant  une  certaine  élasticité  dans  ses  applications,  par  le  vote  des  propositions  Jeanne  et  Bertillon. 

D’autre  part  nous  n’avons  pas  le  droit  de  perdre  une  occasion  de  faire  la  paix  avec  la  mutualité  et  de  créer  une 
entente  qui  peut  devenir  cordiale  par  la  suite.  Nous  avons  plus  d’intérêt  à  être  évolutionnistes  qu’intransigeants. 

Devons-nous  être  en  guerre  avec  les  mutualistes  ?  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  guerre  est  préjudiciable  au 
vainqueur  et  au  vaincu.  Nous  pourrions  porter  un  préjudice  très  grave  à  la  mutualité  qui  est  une  œuvre  sociale  des 
plus  utiles  et  des  plus  populaires,  préjudice  dont  le  corps  médical  pourrait  subir  le  contre-coup. 

N’oublions  pas  que  le  médecin  a  toujours  été  un  philanthrope,  que  même,  si  nous  avons  enrichi  la  mutualité  à  nos 
dépens,  nous  ne  devons  pas -renier  notre  passé,  nous  devons  rester  des  hommes  de  progrès  et  dévoués  à  l’intérêt 
public. 

Mais  nous  devons  nous  efforcer  de  diriger  la  mutualité  dans  une  voie  adaptée  au  temps  et  au  milieu  social.  Nous 
devons  nous  mettre  à  la  tête  du  mouvement  mutualiste,  lui  prêter  notre  concours  pour  l’aider  à  faire  son  évolution  ; 
il  faut  que  la  mutualité  soit  une  œuvre  de  liberté  et  de  solidarité  et  non  une  œuvre  d’oppression  et  d’exploitation.  11 
lie  faut  pas  que  l’on  jjuisse  dire  ce  que  nous  pensons  :  «  la  mutualité  c’est  l’argent  des  autres  «(subventions  de  tous 
genres,  membres  honoraires,  honoraires  dérisoires  des  médecins  et  des  pharmaciens)  ;  il  faut  ciu’elle  devienne  une 
institution  où  le  droit  du  malade  ira  de  pair  avec  le  respect  et  la  dignité  du  médecin. 

La  situation  doit  donc  être  la  paix,  dont  les  préliminaires  ont  déjà  été  signés  à  la  commission  médico-mutualiste, 
mais  la  paix  armée,  sans  l’abdication  de  nos  droits,  jusqu’au  jour  où- une  nouveile  Conférence  de  I.a  Haye  médico- 
mutualiste,  plus  heureuse  que  sa  grande  sœur,  la  Conférence  internationale,  pourra  amener,  par  une  formule  heureuse 
et  des  pourparlers  remplis  de  conciliation,  un  désarmement  désirable,  mais  impossible  actuellement,  surtout  â cette 
heure  où  l’antimilitarismc  est  mal  porté  et  a  une  mauvaise  presse. 

Nous  devons  suivre  les  conseils  donnés  par  MM.  Jeanne  et  Gairal.  Les  syndicats  ou  groupements  doivent  s’abou¬ 
cher  dès  maintenant  avec  les  mutualistes  et  les  unions  de  mutualités  régionales,  créer  des  commissions  mixtes  pour 
étudier  le  mode  d’entente  avec  les  sociétés  locales  pour  l’établissement  du  libre  choix  et-  du  paiement  à  la  visite.’  Us  se 
mettront  d’accord  sur  un  mode  cie  rémunération  permettant  de  sauvegarder  la  dignité  des  médecins.  Ils  s’attache¬ 
ront  surtout  à  bien  démontrer  qiie  le  système  préconisé  par  nos  associations  avec  rétablissement  d’un  contrôle  ne 
doit  pas  augmenter,  au  moins  d’une  façon  sensible,  les  déjoenses  des  sociétés.  Après  un  essai  loyal,  il  serait  toujours 
temps  de  rompre  le  contrat  provisoire  signé. 

Dans  la  limite  du  possible,  ce  tarif  sera  celui  de  la  classe  sociale  du  sociétaire.  Car,  avec  le  libre  choix,  nos  clients 
fortunés  se  précipiteraient  dans  les  mutualités  pour  conserver  leur  médecin  et  lui  offrir  des  honoraires  réduits. 

Il  est  juste  que  la  société  ne  soit  Responsable  des  visites  que  dans  une  certaine  limite,  le  reste  étant  à  la  charge  du 
sociétaire  qui  prendra  le  médecin  de  son  choix,  médecin  à  honoraires  modestes  ou  à  honoraires  élevés,  selon  son  goût 
puisqu’il  paiera  la  différence.- 

Les  sociétés  qui,  en  réalité,  ne  sont  cj[ue  des  assurances-maladie,  ont  toujours  le  droit  de  limiter  leurs  risques  pro¬ 
portionnellement  à  l’importance  cle  la  prime,  absolument  comme  le  font  les  compagnies  d’assurance-incendie,  où 
vous  êtes  assurés  pour  une  somme  déterminée  ;  et  quand  le  sinistre  dépasse  l’imirortance  de  la  spmme  souscrite,  le 
reste  est  à  la  charge  de  l’assuré. 

Les  visites  de  nuit  seront  comptées  le  double  des  visites  de  jour.  Les  petites  opérations  pourront  être,  payées 
pourla  part  incombant  à  la  société,  selon  les  indications  du  tarif  Dubief.  . 

La  société  garantirait  clans  certaines  conditions  la  part  afférente  à  sa  participation  aux  Irais  médicaüx,  soit  à  l’aide 
de  tickets  ou  de  carnets,  véritables  carnets  de-  chèques  mutualistes.  Dans  ce  cas,  le  médecin,  à  sa  visite,  recevrait  du 
sociétaire  malade,  comme  honoraires,  un  chèque  mutualiste  payable  à  présentation  et  le  complément  en  argent. 

Pour  éviter  les  abus  (car  c’est  là  le  point  noir  indiqué  par  toutes  les  mutualités),  plusieurs  systèmes  ont  été  propo¬ 
sés,  et  la  réunion  cle  ces  differents  systèmes  empêcherait  sûrement  les  abus  cici  se  produire. 
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Un  des  plus  intéressants,  le  système  lyonnais,  consiste  à  faire  participer  dans  une  petite  proportion  le  malade  aux 
Irais  de  visite  et  de  consultation  . 

La  société  peut  vendre  ses  carnets  de  maladie  à  ses  sociétaires  moyennant  une  somme  de  tant,  ou  retenir  cette 
somme  sur  l’indemnité  de  maladie. 

Le  carnet  de  chèques  mutualistc'^e  trouve  apprécié  de  la  façon  suivante  par  le  président  d’une  société  de  secours 
mutuels  du  Vésinet  :  ' 

<  La  création  d’un  carnet  de  maladie  est  le  seul  vrai  moyen  qui  puisse  enrayer  les  abus  des  visites  mutualistes  et 
Jes  frais  pharmaceutiques. 

«La  société  se  composant  de  316  membres  participants,  si  chacun  fait  dans  le  cours  d’une  année  l’économie  d’une 
visite  nous  arrivons  au  résultat: 


316  jours  à  1  fr.  50. . . .  474  francs 

316  ordonnances,  même  taux . . .  474  francs 

158  jours  de  secours  pour  homme  à  2  francs .  316  francs' 

158  jours  de  secours  pour  femmes  à  1  franc . .  158  francs 


Ensemble  . . . . . . .  1 . 422  francs 


i  De  cette  façon  le  déficit  se  trouve  comblé, 

..  Reste  la  question  du  carnet. 

Trois  cciit  seize  membres  participants  prenant  chacun  un  carnet  de  5  fr.,vous  donnent  un  total  de  1.580  francs,  qui 
serait  versé  au  fonds  libre.  » 

Un  second  moyen  pour  limiter  les  abus  serait,  au  moins  dans  les  agglomérations  urbaines,  la  création  d’un  médecin 
tontrôleur  payé  par  la  Société  ;  il  est  juste  qu’une  société  qui  paie  sache  comment  son  argent  est  dépensé. 

Le  médecin,  tout  en  se  conformant  aux  règles  de  la  d6ontologie,contr61erait,  non  le  diagnostic  ou  le  traitement,  mais 
la  durée  de  l’incapacité  du  travail.  Il  serait  contrôleur  d’une  ré^on  dont  il  ne  pourrait  être  le  médecin  traitant  ne 
pouvant  servir,  à  la  fois,  les  intérêts  du  malade  et  de  la  caisse.  Enfin,  les  Commissions  mixtes  médico-mutualistes 
iomplèteraient  ce  système  de  défense. 

Ce  système,  déjà  mis  en  vigueur  dans  beaucoup  de  départements  par  l’assistance  médicale  gratuité,  vient  d’être 
incore  proposé  aux  Compagnies  d’assurances  selon  le  remarquable  rapport  d’un  des  nôtres,  le  docteur  Daily  et 
lira  sans  aucun  dOute-l’objet  d’une  proposition  peut-être  olTicIèlle  lors  de  la  révision  du  Tarif  Dubief  . 

C’est  certainement  le  mode  à  adopter  clans  l’avenir  pour  éviter  tout  conflit  entre  les  médecins  et  les  collectivités. 

Cet  ensemble  de  trois  moyens  permettrait  aux  sociétés  de  donner  au  médecin  des  honoraires' dont  sa  dignité  pro- 
Itssionnelle  n’aurait  pas  à  rougir,  et  n’augmenterait  certainement  pas  les  dépenses  de  la  société  ;  il  n’augnrenterait  ^ 
et  encore  dans  une  très  faible  proportion  —  que  les  dépenses  du  sociétaire,  par  sa  contribution  personnelle  à  ses  frais 
Je  maladie.  ■  .  - 

Comme  la  Société  nous  garantirait  le  paiement  des  honoraires  pour  la  part  lui  afférant,  nous  n’aurions  pas  besoin 
d'encaisseurs  ni  de  contentieux,  et  nous  pourrions  abandonner  à  ces  sociétés  une  remise  de  10  %,  montant  des  frais 
4'encaissement  que  nous  donnons  habituellement  pour  cette  opération. 

I  Si  la  Société  ne  garantit  pas  le  paiement  intégral  du  montant  des  visites  réclamées  par  le  médecin,  il  restera  une 
part  afférente  au  .malade  dont  le  recouvrement  sera  des.  plus  difficiles,  si  le  médecin  veut  faire  ce  recouvreinent  lui- 
même  ;  c’est  alors  qu’il  faudra  créer  des  offices  de  recouvrement  chargés  de  recouvrer  les  sommes  dues  aux  médecins 
paf  tous  les  malades  couverts  par  des  collectivités,  mutualités,  assurances,  communes.  Etat,  etc. 

C’est  ce  que  le  «  Sou  médical  »  a  compris  en  fondant  un  service  de  recouvrement  sur  les  collectivités  dontM.  Dumesny, 
l'auteur  de  là  proposition,  va  tout  à  l’heure  vous  donner  lecture. 

C’est  sur  des  bases  analogues  à  celles  dont  je  viens  de  vous  faire  un  court  résumé  que  fonctionnent  les  sociétés  du 
Rhône,  les  Sociétés  des  médecins  de  l’Hérault  et  celles  de  Saumur.  C’est  peut-être  également  sur  ces  bases  que  le 
pdicat  des  médecins  de  la  Seine  va  conclure  un  accord  avec  une  société  mutuelle  dont  il  organise  le  service  médi¬ 
tai.  Les  bases  en  sont  posées,  il  ne  reste  à  régler  que  des  questions  de  détail . 

Tel  est,  chers  confrères,  l’exposé  que  nous  avons  tenu  à  vous  faire  de  la  question  médico-mutualiste. 

Ce  sera  à  vous  de  nous  dire  si  nous  sommes  dans  la  bonne  voie,  si  nous  devons  continuer  les  négociations  commen¬ 
tées,  ou  bien  abandonner  nos  confrères  à  une  lutte  locale,  par  une  rupture  coniplète  avec  les  représentants  autorisés 
Je  la  Mutualité.  ■ 

La  décision  que  vous  prendrez  à  ce  sujet  sera  également  une  indication  etune  ligne  de  conduite  tracée  àla  commis¬ 
sion  (le  vigilance  qui  doit  prochainement  s’occuper  de  ia  question  dont  nous  vous  avoirs  entretenus  aujourd’hui. 

■  D--  ViMONT. 

M.  Levraud  (Saumur). —  Un  accord  a  pu  iiiLerveuir  entre  médecins  et  S.  S.  M.  de  ma  région,  sur 
les  bases  des  statuts  de  l’Hérault.  La  tarification  à  la  visite  est  acceptée,  et  pour  arbitrer  les  difflcul- 
tés,  des  commissions  mixtes  ont  été  organisées.  La  convention  aura  son  plein  effet  à  dater  de  janvier 
prochain.  La  grande  préoccupation  des  S.  S.  M.  est  la  crainte  de  l’abus  des  visites.  Po.ur  intéresser 
le  sociétaire  à  ne  pas  grever  le  budget  de  la  Société,  une  cotisation  de  0.25  par  visite  lui  serait  im¬ 
partie. 

M.  Delthil  (Briare).  — ■  Insiste  sur  la  nécessité  de  fixer  l’indemnité  kilométrique. 

M.  Bollict  (Lyon). —  Donne  lecture  du  contrat  passé  .entre  le  Syndicat  médical  du  Rhône  et  les 
S.S.M.  En  raison  de  son  importance,  ce  contrat  sera  publié  parle  Concours.  Notons  pour  mémoire 
qu’il  a  été  signé  pour  une  durée  de  cimj  ans  par  un  groupement  d’environ  cent  sociétés,  aux  princi¬ 
pales  conditions  suivantes  :  Les  médecins  des  S.  S.  M.  seront  pris  sur  une  liste  de  médecins  syndi¬ 
qués.  La  visite  à  domicile  sera  de  2  fr.  50  la  consultation  de  2  francs,  l’analyse  d’urine  de  5  francs. 

La  Société  garantit  un  honoraire  de  10  francs  en  cas  de  consultation  à  condition  que  le  consultant 
soit  pris  sur  une  liste  convenue.  Les  conflits  seront  portés  clevaut  une  commission  d’arbitrage, 

M,  Levraud  (Saumur).  —  Nous  avons  appliqué  le  T.  Dubief  pour  les  pansements  et  les  indemnités 
kilométriques. 

M.  Bolliet  (Lyon).  — ■  Les  interventions  ne  sont  pas  comprises  dans  le  tarif -lyonnais. 

M.  Dubois  parle  contre  toute  idée  d’accepter  l’existence  de  médecins  contrôleurs,  pour  éviter 
des  froissements. . 

M,  Yimont.  —  Le  rôle  du  médecin  contrôleur  doit  se  borner  à  dire  si  le  malade  est  ou  non  capable 
detrmiller.  Il  n’a  pas  à  se  préoccuper  de  diagnostic  ou  de  traitement.  D’ailleurs  ces  médecins  de- 
ïïont  être  syndiqués  et  agréés  par  la  Société. 

M.  Bolliet.  —  Il  ne  faut  accepter  de  médecins  contrôleurs  que  dans  les  grands  centres. 

'  Les  conclusions  du  rapport  ,de  M.  Vimont  mises  aux  voix  sont  adoptées, 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


èsè 


Les  commissions  d’arbitrage  dans  la  médecine  des  accidents  du  travail. 

M.  Jeanne  donne  lecture  de  la  communication  suivante  :  ; 

■  Mes  chers  confrères, 

Sous  la  rubrique  permanente  «  Chronique  des  accidents  du  Iravail  »,  nos  journaux  vous  tiennent  au  courant  de  tous 
faits  accomplis,  au  fur  et  à  mesure  qu’il  convient  de  les  Eignaler,dans  l’évolutioil  de  la  question  si  changeante  dont 
j’ai  à  vous  entretenir.  . 

'  Je  laisserai  dohc  là  le  passe  pour  attirer  avec  force  toute  votre  attention  sur  l’avenir  de  nos  relations  avec  les 
responsables  prevus  par  les  lois  de  1898  et  de  1905. 

Il  semble  que  tout  le  monde  éprouve  fatigue,  déception,  d’aucuns  disent  même  dégoût,  devant  les  chicanes  sans 
nombre  qui  sont  soulevées  sur  les  points  les  moins  contestables  de  la  loi,  de  la  jurisprudence,  des  arrêtés  et  règle¬ 
ments,  des  tarifs,  etc.,  relatifs  à  la  matière.  On  se  réproche,  entre  assureurs  et  médecins,  tous  les  crimes  imaginables, 
et  de  fait,  l’attitude  perpétuelle  de  belligérants  engendre  journellement  des  incidents,  des.  abus,  des  actes  de  mau¬ 
vaise  foi  qui  ne  sauraient  durer  toujours  sans  arriver  à  compromettre  l’application  d’une  loi  bienfaisante. et  huma: 
nitaire,  respectable  entre  toutes. 

Nous  avions  cru,  d’abord,-  nous  médecins,  avoir  fait  preuve  suffisante  de  notre  esprit  de  conciliation  en  acceptant 
le  principe  d’une  tarification  unique  si  difficile  à  établir  avec  équité  devant  l’aspect  toujours  variable  des  espèces. 
Dans  cette  voie  des  garanties  à  donner  aux  responsables,  nous  avions  ensuite  cru  bon  de  pousser  jusqu’aux  limites 
Iraisonnables  :  1“  en  accordant  la  rédaction  expliquée  dans  tous  ses  détails  de  nos  notes  d’honoraires  ;  2°  en  prévoyant 
le  contrôle  déontologiquenient  fait  par  le  médecin  délégué  du  patron  ou  de  l’assureur.  Mais  nous  eûmes  bientôt 
,  à  pressentir  que  cela  ne  suffirait  pas  encore  pour  satisfaire  ceux  qui,  pour  raisons  d’argent,  voudraient  nous  tenir 
sans  cesse  sous  le  régime  de  la  suspicion  généralisée.  Aussi,  afin  de  créer  un  terrain  où  l’on  put  causer,  délibérer 
èt  s’entendre  entre  intéressés,  vos  délégués  à  la  Commission  du  tarif  avaient-ils  insisté,  de  toutes  leurs  forces,  il  ÿ 
,  a  deux  ans,  en  faveur  du  renvoi  d’avance  de  tous  les  abus  possibles  à  des  Commissions  mixtes  d’arbitrage  perma-  ‘ 
nent,  analogues  à  celles  qui  existent  en  Allemagne,  analogues  encore  à  celles  qui  se  sont  créées  dans  nos  dépar¬ 
tements  pour  l’application  de  la  loi  d’assistance,  analogues  enfin  à  celles  que  mutualistes  et  médecins  ont  organi¬ 
sées  en  certaines  régions  et  que  Vimont  vous  proposait  tout  à  l’heure  de  généraliser. 

Nous  n’avions  pas  réussi  â  obtenir  cette  création. 

Mais  le  Congrès  des  Praticiens  l’a  réclamée  à  son  tour  ;  après  lui,  nos  groupements  ont  repris  cette  revendica¬ 
tion  formulée  tout  réceinment  encore  par  le  D'  J.  Noir  au  nom  de  l’Union  des  Syndicats  et  par  le  D>' Daily, au 
nom  du  Syndicat  de  la  Seine.  Si  bien  que,  ces  jours  derniers,  les  représentants  autorisés  du  Gouvernement  ndiis 
ont  dit  :  «  Si  vous  nous  en  apportez  la  demande,  dûment  approuvée  par  vos  mandants  des  Sociétés  professionnelles, 
il  vous  sera  donné  satisfaction,  • 

Nous  n’avons  pas  varié  depuis  deux  ans  dans  notre  opinion  sur  les  avantages  de  cette  mesure.  C’est  pourquoi, 
chers  confrères,  nous  venons  solliciter  de  V  Union  des  Syndicats,  du  Concours  Médical,  du  Sou  Médical,  l’approba¬ 
tion  réclamée  par  les  pouvoirs  publics  pour  la  déman  dequi  serait  .déposée  par  MM.  Dubiiisson,  Pédebidoù  et 
Jeanne.  . 

Si  pressantes  que  soient  vos  demandes  de  révision  du  Tarif  de  1905,  nous  serions  même  heureux  de  savoir  .qilc 
vous  êtes  désireux  de  ne  la  voir  entreprendre  gu’après  création  du  rouage  projeté,  afin  que  l’esprit  de  svspition 
jet  les  reproches  d^abus  ne  continuent  pas  de  vicier  les  délibérations  dé  ceux  que  le  Ministre  croit  devoir  consulter 
utilement  en  matière  de  tarification.  ,  t 

C’est  à  cette  double  question  que  je  suis  chargé  de  vous  demander  réponse,  vos  indications  touchant  la  révision 
xn  elle-même  se  trouvant  dès  maintenant  recueillies  et  concrétées  dans  une  note  que  vos  délégués,  déposeront  çn 
même  temps  que  la  demande  de  création  des  Commissions  d’arbitrage. 

M.  Brasse  (Rouen)  déclare  que  le  T.  Dubief  n’est  pas  acceptable  pour  la  campagne,  que,  d’autfc 
part,  les  abus  sont  des  deux  côtés. 

M.  Jeanne. — Il  existe  malheureusement  des  abus  réels,  ils  seront  jugés  par  les  commissions  mixte?. 

Le  rapport  de  MM.  Jeanne  et  Diverneresse,  mis  au  voix,  est  adopté. 

Caisse  des  retraites. 

M.  Verdalie,  trésorier  donne  lecture  de  son  rapport.  ' 

Messieurs  et  chers  collègues,  - 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  la  siLuation  .de  la  caisse  au  15  novembre  1907.  ,î 

Vous  vértez  en  lisant  les  chiffres,  ci-dessous  que  notre  oeuvre  poursuit  sa  carrière  du  ])as  tranquille  et  sûr  quilui 
est  habituel,  encaissant  les  revenus  que  lui  fournissent  ses  cotisations  et  son  portefeuille,  dépensant  le  moins 
possible,  tout  juste  ce  qui  lui  est  indispensable  pour  vivre,  payant  sa  dette  aux  membres  retraités  et  plaçant.lc 
reste  en  .valeurs  de  tout  repos.  ' 

Elle  a  encaissé  84,000  francs,  payé  près  de  32.000  francs  de  retraites,  et  placé  là  différence,  soit  environ  54;.1j00 
tfrancs.  .  .  U- 

Grâce  à  l’appoint  que  vient  lui  fournir  le  versement  de  l’Association  amicale,  la  Caisse  des  pensions  de  retraite 
.  maintient  toujours  à  peu  près  au  même  chiffre  le  total  do  son  encaissement  de  cotisations,  soit  environ  60  .-000  francs 
par  an.  '  .  : 

Le  revenu  de  son  portefeuille  va  toujours  grôssjssant,  il  est  d’environ  30.000  francs  par  an. 

'  Le  portefeuille  s’augmente  tous  les  ans  de  titres  nouveaux  pour  une  valeur  de  60.000  francs  environ.  - 

Le  bilan  qui  se  chiffrait  au  31  décembre  dernier,  par  842.291,13,  dépassera  donc  au  31  décembre  prochain  le 
total  de  900 . 000  francs.  .' 

.  Et  l’exercice  1908  ressemblera  comme  un  frère  à  celui  de  1907,  car  nous  pouvons  d’ores  et  déjà  en  établir  le 
budget.  Les  retraites  de  1908  n’atteindront  pas  le  chiffre  de  celles  de  1907,  car  la  mort  a  rayé  un  certain  nom¬ 
bre  de  nos  retraités  et  les  nouveaux  coûteront  moins  cher  à  la  Caisse  que  ies  disparus. 

Brutalité  des.  chiffres.  Messieurs,  qui  n’exclut  pas  les  regrets  .! 

Ne  nous  lassons  pas  de  répéter.  Messieurs,  car  cela  ne  se  sait  peut-être  pas  assez,  -que  Talliance  conclue  ciitrc 
nos  diverses  œuvres  de  prévoyance  est  féconde  en  résultats  heureux.  ; 

L’Association. médicale  nous  apporte  tous  les  ans  de  nouvelles  reerues  et  cet  appoint  se  chiffre  cette  année 
par  un  encaissement  de  13.152  francs  de  cotisations. 

L’Association  générale.  Vient  en  aide  individuellement  à  ceux  de  nos  membres  qui  seraient  gênés  pour  payer  leur 
cotisation  ou  dont  le  chiffre  de  pension  de  retraite  est  insuffisant.  Cette  année  encore,  je  viens  d’envoyer  de  sa 
part,  une  somme  de  150  francs,  à  l’un  de.  nos  retraités,  dont  la  pension  est  très  minime  et  cet  appoint  la  rend  plus  . 
présentable. 

■  Entre  parenthèses,  dirai-je  que,  suivant  une  généreuse  habitude,  M.  Lereboullet,  président  de  l’Association  gé 
nérale  et  M.  Blache,  son  trésorier,  abandonnent  à  notre  œuvre  le  montant  de  leur  retraite. 

Que  viennent  donc  prétendre  ceu,x  de  nos  confrères  qui,  attardés  aux  anciennes  préventions.,  prêchent  encore 
que  chacun  doit  rester  chez  soi  et  que  toutes  nos  couvres  do  prévoyance  ont  intérêt  à  s’isoler. 

Nous  vous  donnons  la  preuve  du  contraire,  et  no  nous  lasserons  pas  de  travailler,  à  l’union  qui  fait  la  forcef 
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Situation  au  16  novembre  1907. 


;  Recettes 

Cotisations 

Ordinaires . 1 . . . . . : 

Par  l’Association  amicale  .  ; . . . . . . 

Pons 

Abandons  de  retraites  par  deux  retraités  . . . . . 

Par  l’Association  générale,,  pour  augmentation  d'’ùne 

retraite . . . . . . . . . 

Porieleuille 

Intérêts  des  valeurs . 

Remboursements  pour  amortissement 


15  fr  Rente  3.  %  amortissable  : . ,  498  00 

1  oblig.  Banq.  hypotb,  1880  975  20 

6  oblig.  Foncières,  1880 . . . .  2937  40 

1  oblig.  Midi . .  490  15 


Total 


23.766  95 


4  900  -75  28 . 667  70 

- "'"^84.077  90 

16.730  85 

"^^100.814  76 


Dêpensesj 

Frais  généraux. 

Frais  de  bureau . ' . 

Frais  de  secrétariat. . . ; . . . . 

Frais  aux  banques . . . . . . . 

Frais  d’impression . 

Portelcuillo  (achat  de  valeurs). 

2  oblig.  Banq.  hypotb.  1880  (pour  remploi). . . 

21  oblig.  Banq.  h.ypoth.  1880 . 

G  oblig.  Foncière  1883  (pour  remploi) . 

40  oblig.  Chemin  de  fer  .Orléans . 

1  oblig.  Foncières  1883  (pour  remploi) . 

30  oblig.  Foncières  1883 . 

20  oblig,  Foncières  1883, . 

Retraites.  ■ 


54  15 
1.000  »- 
234  80 
591  .05 


1.126  20 


2.502  »»  ■ 

17.300  »»  . 

430  50 
12.667  50 

,  8'.460  »»  54,117  20 

'  '"  31.924  75 


Total  des  dépenses . ■ . . .  87 . 841  95 

En  caisse  au  15  novembre  1907 . .  12,972  80 

Egal...... . . . . . . . .  100.814  75 


L'assemblée  vote  à  l’unanimité  une  motion  de  remerciements  à  M.  Vertlalle,  pour  le  zèle  et  le  dévoue- 
mènt  qu’il  apporte  à  la,  Caisse  des  retraites  du  corps  médical  français. 


Lecture  est  faite  par  M.  H.  Cézilly,  du  rapport  sur 


L  Evolution  du  Syndicalisme  médical. 

Au  hioment  de  la  création  des  premiers  syndicats,  les  médecins  ont  compris  que,  pour  faire  face  aux  gros  ba¬ 
taillons  des  sociétés  d’assurances,  des  grandes  entreprises  industrielles,  des  mutualités,  la  petite  armée  syndicale 
devait  être  : 

Supérieurement  organisée  ;  .  , 

Convenablement  disciplinée  ;  '  . 

Dotée  des  armes  les  plus  perfectionnées  et  d’une  tactique  savante. 

Les  premières  années  de  nos  syndicats  ont  été  employées  à  affirmer  leur  droit  à  l’existence,  droits  que  les  pou¬ 
voirs  publics  se  refusaient  il  leur  accorder. 

Une  fois  ce  droit  bien  établi,  les  syndicats  médicaux  ont  recherché  une  organisation  qui  déliât  la  critique. 

Pendant  longtemps,  ils  ont  cru  trouver  dans  le  syndicat  de  Versailles,  le  modèle  d’une  forte  organisation  et 
les  règles  d’une  discipline  sévère.  - 

Aetuellement,  ciest  le  syndicat  de  Saint-Mandé  qui'leur  sert  d’exemple  et  qui  veut  les  doter  des  armes  qui  leur 
sont  indispensables  pour  le  triomphe  de  leurs  revendications. 

11  se  distingue  des  autres  syndicats,  par  deux  caractères  nouveaux  très  spéciaux  : 

1“  Il  n’a  pas  de  président  ; 

2“  La  cotisation  de  ses  membres  est  de  27  fr.  ;  5  fr.  pour  les  besoins  locaux  du  Syndicat  ;  20  fr.  pour  Taffi- 
llatlon  obligatoire  de  chacun  des  membres  au  Son  Médical  ;  2  fr.  pour  l’affiliation  à  l’Union  des  syndicats. 

Tout  commentaire  serait  moins  intéressant  que  le  compte  rendu  sommaire  de  la  séance  qui  a  précédé  la  confec¬ 
tion  des  nouveaux  statuts.  ’  .... 

Ici,  je  laisse  la  parole  â  notre  ami  Divernéresse. 

En  juillet  1907,  sur  14  médecins  exerçant  à  Saint-Mandé,  douze  confrères  s’étalent  réunis  dans  une  salle  de  la 
Mairie. 

M.le  D'Mousson-Lanauze  donnait  lecture  d’un  projet  de  statuts  inspiré  par  les  statuts  du  Syndicat  médical  de 
Versailles ,  - 

On  arrive  à  l’article  10  :  Cotisations,  amendes.  Un  confrère  propose  de  fixer  comme  dans  la  plupart  des  Syndi¬ 
cats  de  province  la  cotisation  à  5  francs. 

Un  autre  confrère  prend  la  parole.  Il  fait  remarquer  que  cette  somme  est  à  la  rigueur  suffisante  pour  les  frais 
(l’administration  d’un  petit  Syndicat.  Mais,  il  fait  remarquer  aussi  qu’avec  une  pareille  somme,  il  sera  impos¬ 
sible  de  créer  des  ressources  et  qu’à  la  moindre  petite  affaire,  nous  serons  incapables  de  venir  en  aide  à  un 
des  syndiqués  injustement  attaqué. 

Dans  ces  conditions,  le  nouveau  syndicat  serait  voué  à  l’impuissance  ou  à  traîner  péniblement  une  chétive 
existence. 

Il  fait  encore  observer  que  les  ouvriers  syndiqués  versent  en  moyenne  10  fr.  par  an  à  lev 


ur  syndicat  pour  la  dé- 
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fense  de  leurs  intérêts,  que  les  mutualistes  eux-mêmes  versent  2  fr.  par  mois,  24  francs  par  an  pour  former  ces 
syndicats  de  malades  qui  oppriment  souvent  les  médecins  ;  que  chaque  médecin  paye  au  minimum  30  fr.  pour 
s’assurer  contre  l’incendie  et  que  cependant  il  a  moins  de  chances  d’être  incendié  que  d’être  lésé  dans  le  cours 
de  sa  carrière  par  les  administrations,  les  Cies  d’assurances,  les  mutualistes  et  les  gros  usiniers. 

Un  syndicat  médical,  pour  atteindre  le  but  qu’il  se  propose,  doit  donc,  dès  le  début,  posséder  pour  se  défendre, 
«  le  nerf  de  la  guerre  »  c’est-à-dire  une  caisse  solide.  Or,  cette  caisse  existe,  elle  a  déjà  fait  ses  preuves.  Elle  est 
allée  jusqu’en  cassation  pour  obtenir  le  recouvréhiént  cl’une  note  dè  200  francs  qu’un  mauvais  jugement  d’appel  re¬ 
fusait  à  un  médecin  ;  elle  a  dépensé  plusieurs  billets  de  mille  francs,  pour  faire  casser  un  arrêté  prefectoral  qui 
privait  illégalemeni  un  médecin  du  droit  de  faire  partie  du  service  de  l’Assistance  médicale  gratuite  ;  en  ce  moment 
elle  conduit  jusque  devant  le  tribunal  des  conflits  un  maire  qui  a  pris  une  décision  injuste  envers  un  médecin  affilié 
nu  «  Sou  médical  ». 

Convaincue  par  ces  arguments,  l’Assemblée  décida  à  l’unanimité  qu’à  la  cotisation  de  .5  fr;  pour  les  besoins  locaux 
du  syndicat,  on  ajouterait  la  somme  de  vingt  francs  pour  permettre  au  secrétaire  cl’ affilier  d’office  chaque  membre 
du  syndicat  au  «  Sou  médical  i>  .> .  • 

Un  autre  confrère  fit  remarquer  que  si  nous  nous  trouvions  en  possession  d’une  caisse  assez  puissante  pour  ré¬ 
sister  victorieusement  à  d’injustes  attaques,  nous  ne  devions  pas  oublier  que  d’autres  syndicats  en  grand  nombre 
s  ’imposent  une  taxe  de  2  fr  par  membre  pour  affilier  leurs  membres  à  l’Union  des  syndicats  médicaux  de  France, 
ce  qui  permet  à  l’Union  de  vivre  et  d’agir  dans  l’intérêt  de  tous  lés  syndicats  et  de  tous  les  médecins. 

Si  donc,  dit-il,  nous  et  notre  syndicat,  nous  bénéficions  des  avantages  qu’obtient  pour  le  corps  médical,  l’Union 
des  syndicats  médicaux,  ce  serait  vouloir  vivre  en  parasite  du  corps  médical  que  de  ne  pas  participer  aux  frais 
de  l’Union  dans  l’intérêt  de  tous  les  médecins  ;  il  nous  faut  donc  encore  ajouter  aux  deux  précédentes  cotisations 
une  cotisation  de  2  fr. 

Ce  qui  lut  également  accepté  à  l’unanimité..  Ainsi  fut  créée  la  cotisation  de  vingt-sept  francs. 

La  discussion  suit  son  cours  et  on  arrive  à’i’articie  16  :  Administration,  Bureau  et  Conseil. 

On  propose  comme  pour  tous  les  bureaux  de  syndicats  ou  de  sociétés  médicales  un  président,  naturellement. 

Mais  un  confrère  observe  que  celui  qui  serait  désigné  comme  président  pourrait  aux  yeux  de  la  clientèle  passer 
pour  un  médecin  supérieur  aux  autres  ;  que  ces  fonctions  de  président  pourraient  peut-être  dans  l’avenir  flatter 
la  vanité  possible  de  plusieurs  confrères,  et  que  ce  titre  pourrait  devenir  ainsi  «  une  pomme  de  discorde  ». 

On  s’aperçoit  alors  que  les  syndicats  ouvriers, qui  font  preuve  d’une  si  puissante  vitalité,  se  sont  avec  soin  débar¬ 
rassé  de  ce  poids  mort  qu’est  le  président.  Chez  eux,  en  effet,  à  chaque  réunion  on  choisit  à  tour  de  rôle  un  des  mem¬ 
bres  présents  qui,  piourvune  seule  séance,  dirige  les  débats,  et  la  prospérité  du  syndicat  est  loin  de  souffrir  de  te 
mode  d’administration. 

Les  médecins  de  Saint-Mandé  décident  donc  qu’il  en  serait  ainsi  dans  leur  syndicat,  que  le  titre  efles  fonctions 
de  président  seraient  supprimés  (art.  20)  que ‘chaque  fois  que  le  syndicat  devrait  se  faire  représenter,  il  déléguerait 
celui  de  ses  membres  qui  lui  paraîtrait  le  mieiix  désigné  pour  remplir  la  mission  jugée  nécessaire. 

Le  bureau  devait  donc  comprendre  seulement  : 

Un  secrétaire, 

Utv  axç.tù'iV.ït.e, 

Un  trésorier. 

Mais  on  fit  encore  remarquer  que,  dans  l’intérêt  du  syndicat,  il  fallait  faire  passer  par  l’administration  le  plus 
grand  nombre  possible  des  membres  du  syndicat,  ce  qui  permettrait  à  tous  de  juger  des-  difficultés  de  l’Adminis¬ 
tration,  qu’il  était  également  prudent  de  ne  pas  laisser  les  mêmes  personnalités  s’éterniser  dans  le  bureau  pour 
que  le  syndicat  ne  paraisse  pas  être  une  petite  chapelle  ou  le  syndicat  de  quelques-uns. 

On  décida  do^nc  que  les  membres  du  bureau  ne  pourraient  jamais  conserver  leurs  fonctions  pendant  plus  de 
deux  années  consécutives,  et  qu’ils  seraient  remplacés  par  d’p.u.tres  confrères. 

Cette  manière  de  procéder  présentait  tous  les  avantages  et  supprimait  tous  les  dangers  que  nous  venons  de  si¬ 
gnaler. 

Mais  elle  présentait  un  grave  inconvénient,  c’est  que  tous  les  deux  ans,  le  bureau,  suivant  les  hasards  d’un  vote 
pourrait  être  composé  de  confrères  n’étant  point  du  tout  au  courant  des  affaires.  Pour  éviter  ce  danger  il  fut  décidé 
que  chaque  membre  du  bureau  serait  doublé  d’un  adjoint,  et  que  tous  les  deux  ans  les  adjoints  prendraient  sta¬ 
tutairement  les  postes  des  titulaires  qu’ils  avaient  secondés  pendant  qu’ils  étaient  en  fonctions.  De  sorte  que  tous 
les  deux  ans  l’assemblée  générale  nomme,  non  pas  le  secrétaire,  l’archiviste  et  le  trésorier,  mais  seùlement  le 
secrétaire  adjoint,  l’archiviste  adjoint,  et  le  trésorier  adjoint,  les  anciens  adjoints  passant  de  droit  titulaires. 

Ainsi  fut  constitué  le  syndicat  médical  de  Saint-Mandé.  Il  est  important  de  noter  que  ce  syndicat  n’est  pas 
seulement  en  projet,  mais  qu’il  est  définitivement  constitué,  que  toutes  les  cotisations  de  vingt-sept  francs 
ont  été  payées  au  trésorier  du  syndicat,  que  le  trésorier,  à  son  tour,  a  versé  au  Sou  médical  et  à  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  France  les  cotisations  prévues  par  les  règlements. 

Et  maintenant  le  syndicat  médical  de  Saint-Mandé  est-ii  le  dernier  mot  du  syndicalisme  médical,  en  réalise-t-il 
l’idéal  ?  Nous  répondrons  non,  pas  encore  complètement. 

Pour  que  cet  idéal  soit  à  peu  près  atteint,  il  faudrait  qu’en  plus  de  cette  prime  de  vingt-sept  francs  tout  mé¬ 
decin  syndiqué  verse  encore  au  trésorier  de  son  syndicat  : 

1»  Une  prime  d’environ  59  francs  pour  assurances  contre  la  maladie  ; 

2»  Une  prinie  d’environ  110  fr.  pour  la  retraite  ; 

3"  Une  prime  d’environ  40  fr.  pour  contre-assurance  de  la  retraite,  ce  qui  permettrait  en  cas  de  mort  du  médecin, 
de  rembourser  à  sa  veuve  toutes  les  primes  versées  par  le  confrère  qui  mourrait  avant  l’âge  de  la  retraite. 

G’est  qu’en  effet  lorsque  l’on  parle  à  un  jeune  médecin  de  payer  une  prime  pour  s’assurer  une  retraite  pour 
ses  vieux  jours,  il  vous  répond  ;  en  payant  cette  prime  je  fais  acte  d’égoïsme,  car  pour  m’assurer  une  retraite;  je 
prive  chaque  année  ma  femme  et  mes  enfants  d’une  somme  qui  leur  serait  utile  et  qui  sera  perdue  pour  eux. 

Il  est  facile  de  répondre  à  cette  objection  en  lui  faisant  remarquer  : 

Que  l’argent  de  ces  primes  ne  sera  pas  perdu  pour  sa  famille  puisqu’ en  payant  une  légère  prime  (30  fr.)  de  contre- 
assurance,  sa  veuve  rentrera  en  possession  de  toutes  les  primes  qui  auront  été  versées,  si  le  médecin  meurt  avant 
l’âge  de  la  retraite. 

Si  le  médecin,  au  contraire,  arrive  à  l’âge  de  la  retraite  et  qu’il  en  jouisse,  non  seulement  les  primes  versées  ne 
profiteront  pas  exclusivement  au  médecin,  mais  elles  profiteront  doublement  à  son  épouse  qui  les  partagera  avec 
lui  et  aussi  à  ses  enfants.  En  effet  si  le  médecin  ayant  une  retraite  de  1200  fr.  dont  il  a  besoin  pour  vivre,  et  pour 
laquelle  il  a  payé  149  fr.,  pendant  35  ans  (soit  un  total  de  5.220)  ne  s’était  pas  assuré  cette  retraite, il  serait  obligé 
d’immobiliser  40.000  francs  environ  pour  avoir  un  revenu  de  1.200  fr.  équivalent  à  la  retraite  qui  l’aide  à  vivre. 
Tandis  que  s’il  a  sa  retraite  de  1 . 200,  il  peut  distribuer  à  ses  enfants  pour  les  doter  ou  les  faciliter,  la  somme  de 
40.000  francs  qu’il  aurait  dû  conserver  pour  avoir  les  1.200  de  revenus  dont  il  a  besoin  pour  vivre  saris  exercer 
sa  profession. 

Tous  cela  est  fort  beau,  direz-vous,  mais  vous  demanderez  au  médecin  de  verser  annuellement  pour  toutes  ces 
oeuvres  de  défense  et  de  prévoyance  l’énorme  somme  de  236  fr.  et  beaucoup  de  médecins  ne  peuvent  pas  le  faire. 

.le  répondrai  que  tous  peuvent  le  faire  s’ils  voulaient  ne  pas  faire  tant  de  charité  aux  mutualistes  qui  ont  aujour¬ 
d’hui  1  /2  milliard  de  réserves,  et  si  pour  assurer  la  sécurité  de  leur  famille  et  de  leurs  vieux  jours,  ils  sacrifiaient 
moins  à  leur  vanité  en  s’abstenant  dé  faire  de  la  médecine  gratuite,  en  échange  de  vains  rubans  multicolores  et 
bien  démodés  aujourd’hui  aux  yeux  même  des  campagnards. 

Oui  chaque  médecin  devrait  verser  au  trésorier  de  son  syndicat  la  somme  de  236  francs.  Le  trésorier  se  charge- 
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rait  de  l’insGrire  d’ofilce  au  Sôu  médical,  à  l’Amicale  maladie,  à  la  Caisse  de  retraite  du  Concours  médical.  Alors 
le  syndicat  pourrait  les  défendre  contre  tous  ses  ennemis  :  mutualités,  Cies  d’assurances,  maire,  préfet,  maladie, 
vieillesse. . 

Le  syndicat  médical  de  Saint-Mandé  tient  jusqu’à  ce  jour  le  record  dans  cette  voie.. 

Quel  est  le.  syndicat  qui  va  lui  enlever  la  coupe  ? 
notre  avis,  là  ne  doit  pas  s’arrêter  le  rôle  des  syndicats  médicaux. 

La  petite  armée  médicale  doit  s’inspirer  des  enseignements  de  la  guerre  moderne.  Elle  doit  s’adapter  au  terrain 
sur  lequel  elle  évolue.  Le  terrain  social,  elle  doit  le  reconnaître  soigneusement  et  évoluer  suivant  les  règles  que 
lui  offrent  les  lois  nouvelles  et  l’orientation  de  i’ esprit  public. 

'  Etudions  l’évolution  sociale,  les  lois  qui  en  sont  la  conséquence, nous  nous  montrerons  ainsi  les  dignes  auxiliaires 
et  de  la  démocratie  et  de  ses  législateurs, 

Nous  serons  de  notre  temps  ou,pour  employer  la  formula  de  nos  voisins  les  Anglais,  chacun  de  nous  sera  l’homme 
de  la  situation  dans  sa  situation. 

L’accession  du  prolétariat  à  la  direction  des  affaires  publiques,  a  orienté  les  législateurs  dans  une  nouvelle 

L’ouvrier,  obéit  à  d’autres  préoccupations  que  la  règlementation  du  capital  sous  toutes  ses  formes.  Il  sait  que,  lui 
malade,  la  misère  s’installe  à  son  foyer, 

L’accident  et  le  chômage  sont  ses  pires  ennemis. 

Les  lois  récentes  ont  cette  origine  commune,  qu’il  s’agisse  d’accidents  du  travail,  dé  protection  des  enfants  mineurs, 
de  repos  hebdomadaire. 

Elles  répondent  toutes  à  ces  préoccupations  légitimes. 

Ces  lois  (dites  sociales)  s’imposent  à  l’attention  des  médecins  les  moins  disposés  à  en  étudier  le  fonctionne¬ 
ment  et  les  répercussions  qu’elles  peuvent  avoir  sur  l’exercice  de  la  profession  médicale,  nous  n’en  voulons  pour 
preuve  que  ce  qui  se  passe  à  propos  de  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire.  Voie!  ce  qu’ont  pu  voir  tous  lès  médecins 
des  villes. 

.  L’ouvrier,  l’employé  habitués  au  travail  du  dimanche  se  sont  trouvés,  du  jour  au  lendemain,  dans  la  rue,  sans 
but:et  sans  orientation.  Tous  les  magasins  sont  fermés,  il  ne  faut  pas  songer  à  faire  des  achats. 

Restent  donc  les  promenades  en  famille  avec  le  jardin  public,  le  cimetière  ou  le  marchand  de  vins  comme  ob¬ 
jectif.  Ceux  qui  ont  voulu  donner  à  leur  déplacement  un  but  utilitaire  ont  trouvé  dans  leur  passé  pathologique 
ou  dans  celui  de  leur  famille,  un  motif  de  détermination  et  le  cabinet  médical  est  devenu  leur  but  de  promenade. 
Aussi  la  sonnette  du  médecin  a-t-elle  résonné,  depuis  la  promulgation  de  cette  loi,  d’une  façon  inaccoutumée  et 
la  conséquence  a  été  celle-ci  :  le  médecin  s’est  demandé  par  quels  moyens  il  détournerait  les  promeneurs  de  son 
cabinet. 

Il  a  pense  que  la  protection  la  plus  efficace  devait  être  recherchée  dans  une  élévation  du  taux  de  ses  honoraires. 
Le  moyen  une  fois  reconnu,  il  s’agit  de  le  mettre  en  pratique  sans  provoquer  trop  de  récriminations.  Nous  devons 
faire  appel  à  toute  notre  diplomatie  et  bien  nous  pénétrer  de  cette  vérité  que  les  réformes,  si  légitimes  qu’elles 
paraissent,  doivent  toujours  passer  par  une  période  de  préparation  et  que  la  façon  de  les  présenter  est  pour  beau¬ 
coup  dans  la  facilité  qu’on  éprouve  à  les  faire  adopter. 

Si  nous  voulons  justifier  l’élévation  du  taux  de  nos  honoraires  nous  devons  faire  comprendre  au  public  que,  gar¬ 
diens  de  sa  santé,  nous  devons  être  honorés  non  seulement  lorsque  nous  intervenons  pour  lui  rendre  la  santé 
perdue,  mais  encore, et  surtout  que  nous  devons  être,  rémunérés  des  services  que  nous  rendons  en  préservant  la 
communauté  par  l’adoption  des  mesures  d’hygiène  bien  comprises. 

Prenons  un  exemple  : 

Tout  récemment  une  mère  de  famille  venait  consulter  l’un  de  nous  et  lui  faisait  part  de  ses  doléances  ;  sa  fillette 
se  refusait  à  faire  usage  des  cabinets  de,  l’Ecole  communale  d’une  saleté  repoussante  .Le  médecin  consulté,  fit  une 
visite  à  l’école,  constata  la  réalité  des  faits,  établit  un  rapport  et  pour  lui  donner  plus  de  poids,  il  convoque  le  syn¬ 
dicat  local  auquel  il  soumit  ce  rapport  qui  fut  unanimement  approuvé  ! 

,  C’est  avec  la  signature  de  tous  les  membres  du  syndicat  qu’il  fut  remis  à  l’inspecteur  d’ Académie. 

Combien  la  situation  des  membres  d’un  syndicat  serait  grandie  aux  yeux  du  public  si  les  questions  d’hygiène 
y  ressortaient  1. 

Supposons  qu’un  syndicat  transformé  en  bureau  d’hygiène  vivant  et  agissant  ait  signalé  à  une-municipalité  les 
défectuosités  de  l’aménagement  des  eaux,  la  contamination  possible  des  puits,  la  nécessité  d’une  adduction  d’eau 
pure  et  qu’une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  se  déclare  ;  combien  le. rôle  médical  serait  grandi  aux  yeux  du  public  et 
combien  il  accepterait  plus  facilement  une  juste  rémunéràtion  de  nos  services  et  l’idée  du  syndicat  naédical  que  trop 
souvent  il  considère  comme  une  machine  dirigée  contre  ses  propres  intérêts  et  destinée  uniquement  à  assurer  le  rclè- 
yeraent  de  nos  honoraires  !  Comme  le  dit  très  bien  notre  confrère  Chaude, t,  de  St-Jamme,  nous  devons  orienter 
nos  efforts  non  pas  dans  le  sens  exclusif  de  notre  intérêt  particulier,  mais  préndrè  une  conscience  chaque  jour  plus 
claire  de  l’intérêt  général.  S’il  était  besoin  de  proclamer  à  nouveau  la  nécessité  de  l’action  des  syndicats  et  de 
leur  union,  l’exemple  de  ce  qui  se  passe  en  ce  moment  à  propos  des  cantonniers,  serait  probant  et  tout  à  fait  dé¬ 
monstratif. 

Le  «Sou  médical  «a  été  saisi  de  la  question  par  une  lettre  du  D'  £.  dont  nous  extrayons  les  passages  suivants  : 
«  Comme  vous  le  voyez  par  la  lettre  ci-j  ointe,  le  ministère  des  travaux  publics  a  décidé  que  le  tarif  Dubief  de  sep¬ 
tembre  1905  serait  appliqué  au  paiement  des  honoraires  des  médecins  appelés  en  cas  dè  maladie  par  des  cantonniers. 
Pourquoi  dès  lors,  le  ministre  de  l’instruction  publique  ne  nous  applique-t-il  pas  un  tarif,  pour  les  sociétés 
des  instituteurs,  pourquoi  celui  des  postes,  et  télégraphes,  eelui  du  commerce,  de  l’agriculture  ne  cherchentrils  pas 
à  nous  imposer  ce  tarif  dans  nos  rapports  avec  toutes  les  sociétés,  même  avec  tous  les  syndicats  de  fonctionnaires 
grands  et  petits  qui  dépendent  de  leur  budget  ?  Et,  si  nous  admettons  un  pareil  traitement  de  faveur  pour  les 
sociétés  de  secours  mutuels  de  fonctionnaires,  pourquoi  le  refuser  aux  autres  sociétés  ?  Quelles  raisons  aurions-nous 
au  surplus,  pour  demander  plus  aux  clients  qui  ne  font  partie  d’aucune  société  ». 

.  C’est  bien  là,  chers  confrères,  que  se  trouve. le  danger,  nous  l’avons  prévu  de  bien  loin.  Dès  lors,  cette  question 
doit  être  inscrite  à  Tordre  du  jour  de  tous  les  syndicats  .  et  leur  protestation  transmise  à. qui  de  droit  par  l’in¬ 
termédiaire  de  l’Union  des  syndicats. 

Jusqu’à  présent,  nous  nous  étions  imaginé  qu’un  syndicat  était  une  association  ouverte  à  tous  les  membres 
honorables  d’une  même  profession.  . 

Si  nous  acceptions  sans  protester  l’usage  abusif  qu’un  groupement  médical  de  la  Nièvre  vient  de  faire  du  mot 
syndicat,  il  faudrait  réviser  la  définition  du  syndicalisme  et  se  résoudre  à  n’y  voir  qu’une  coalition  d’intérêts. 

En  effet,  ce  syndicat  d’un  nouveau  genre  est  formé  exclusivement  de  médecins  dé  la  protection  des  enfants  du 
premier  âge  et  de  médecins  des  enfants  assistés  de  la  Seine.  De  plus,  il  se  propose,  entre  autres  choses  : 

1»  De  faire  insérer  dans  le  contrat  de  placement  l’obligation  par  le  patron  de  prendre  le  médecin  de  l’Assistance 
pour  les  enfants-assistés  en  cas  d’accidents  du  travail  ; 

(Les  conclusions  du  rapporteur  sont  adoptées,  dit  le  procès-verbal.) 

2“  D’inviter  le  département  qui  va  subventionner  le  2“  réseau  des  cliemins  de  fer  départementaux  à  faire  insérer 
dans  les  clauses  du  cahier  des  charges,  lanomination,comme  médecins  (titulaires  ou  adjoints)  des  médecins  titulaires 
du  service  administratif  départemental. 

(  Un  voeii  dans  ce  sens  est  voté  et  transmis  immédiatement  au  Conseil  général  siégeant  le  soir). 

3“  Les  confrères  sont  priés  de  répondre  aux  questions  suivantes  ; 

Au  cas  possible  où  le  Conseil  général  de  la  Nièvre,  par  mesure  d’économie  et  en  vue  de  mieux  assurer  le  service 
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de  l’A.  M,  G.,  voudrait  confier,  comme  la  loi  lui  en  donne  le  drTHt,aux  seuls  médecins  de  la  Protection,  la  charge 
du  service, 

1“  Dans  cjuello  mesure  pourriez-vous  l’assurer  ? 

2“  Le  périmètre  kilométrique- oOi  vous  assurez  la  protection  des  enfants  du  premier  âge,  vous  paraît-il  convenir 
à  cette  extension  ? 

3“  Dans  la  négative  quelles  modifications  territoriales  vous  paraîtraient  utiles  ? 

'  4»  Quels  seraient  les'  avantages  que,  selon  vous,  les  pouvoirs  publics  retireraient  de  cette  réorganisation  ? 

■■■  S’il  était  besoin  de  démontrer  combien  le  libre  choix  du  médecin  est  une  chose  indispensable,  combien  le  fonction¬ 
narisme  est  en  opposition  avec  le  véritable  esprit  syndical,  l’exposé  des  voeux  ci-dessus  en  serait  la  justlfîcatipn- 
■  .-le  propose  donc  aux  iriembres  de  cette  assemblé.e  d’exprimer  leurs  sentiments  au  sujet  des  desiderata  de  V  Union 
srndicale  de  Nevers  et  de  dire  s’il  n’y  aurait  pas  lieu,  pour  le  «  Sou  »,  de  faire  des  démarches  auprès  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  do  F’rance  pour  faire  cesser  l’emilloi  abusif  du  mot  de  syndicat  dans  la  désignation  de  cette 
coalition  d’intérêts  anti-confraternels  qu’est  rUn/on  s!/ndfcn/e  de  A^eyers. 

Je  vous  propose  donc  de  transmettre  à  l’Union  des  syndicats  le  vœu  suivant  : 

Les  membres  du  Concours  Médical  et  du  Sou  Médical  réunis  en  assembiée  générale,  inviienl  l’Union  des  SyndU 
éats  médicaux  de  France  à  prendre  connaissanee  des  aetes  de  l’Union  syndicalé  des  médecius  de  la  Nièvre' el  d  pré- 
voir  des  mesures  pour  rendre  impossible  toute  conlusion  entre  une  semblable  coalilion  d’iniérêls  et  les 'vérilables  ^ijn- 
dicats  professionnels,  dont  l’objet  est  uniquement  la  défense  des  intérêts  généraux  du  Corps  médical  et  du  public. 

L’unanimité  de  la  salle  proteste  contre  les  prétentions  de  l’Union  dite  syndicale  des  médecins  de  là 
Nièvre.  Plusieurs  membres  demandent  une  motion  d’indignation,  qui,  mise  aux  voix  est  adoptée. 

M.'  Gautier,  de  la  Nièvre,  présent  dans  la  salle,  déclare  avoir,  avec  le  concours  de  plusieurs  con¬ 
frères,  réclamé  statutairement  une  réunion  d’urgence  du  Syndicat,  pour  que  les  dissidents  puissent 
venir  s’expliquer,  et  demande  la  présence  à  la  séance  d’un  délégué  du  «  Sou  médical  »  pour  tenter  la 
conciliation. 

L’assemblée  décide  le  renvoi  de  cette  propo,sition  au  Conseil. 


Révision  des  études  médicales. 


Rapporteur  :  M.  le  D''  Gassot. 

■Vous  savez.  Messieurs,  qu’avant  même  la  réunion  du  Congrès  des  Praticiens,  le  Ministre  de  l’Instruction  publique 
avait  institué  une  Commission  extraparlementaire  chargée  d’étudier  la  révision  des  études  médicales.  Ceite  Com¬ 
mission  avait,  à  son  tour,  institué  une  sous-commission  chargée  d’élaborer  un  projet  qui  serait  soumis  â  ses  discus¬ 
sions.  La  sous-commlssion  s’etait  réunie  à  plusieurs  reprises  et  avait  nommé  son  rapporteur  —  nous  attendons  tou-' 
jours  le  rapport  ! 

Le  Congrès  dos  Praticiens,  se  réunissant  sur  ces  entrefaites,  prit  les  décisions  que  vous  connaissez  et  hoinnia 
une  commission  de  vigilance  dont  une  des  sections  dut  s'occuper  plus  particulièrement  de  la  révision  des  études  mé¬ 
dicales.  Cette  commission  ne  nous  a  encore  fourni  aucun  document,  sans  doute  parce  qu’ejlé  .s’est  placée  suruil 
terrain  plus  général  que  celui  où  se  trouvait  la  commission  ministérielle. 

-Sans  contester  l’importance  des  études  de  la  Commission  de  vigilance  que  nous  aurons  êertainement  â  utiliser 
un  jpur,  nous  lui  avons  demandé  de  se  livrer  à  un  travail  d’utilité  plus  immédiate  et  de  reprendre  les  décisions 
du  Copiés  pour  les  traduire  en  solutions  pratiques  qui  puissent  nous  permettre,  dans  les  discussions  de  la  Com¬ 
mission  ministérielle,  d’opposer,  le  cas  échéant,  le  programmé  des  praticiens  au  programme  du  monde  officiel. 

Les  différences  des  deux  programmes  seront  d'aillenrs,  peut-être  moins  grandes  qu’on  ne  pourrait  le  supposer,  . 

En  effet,  si  l’on  consulte  les  résultats  de  l’enquête  faite  en  1905,  par  M.  Bienvenu-Martin,  alors  Ministre  de 
l’Instruction  publique,  on  trouve  dans  les  rapports  des  diverses  Facultés  un  très  grand  nombre  des  revendications 
forinulées  par  le  Congrès  :  surveillance  des  études,  interrogations  périodiques,  livret  scolaire,  prolongation  du  stage, 
obligation  du  stage  dans  les  services  de  spécialités,  etc.,  etc, 

11  est  vraisemblable  que  le  rapport  de  la  sous-commission,  confié  à  l’agrégé  qui,  en  1905,  avait  déjà  lait  le  rapport 
à  la'  Faculté  de  Paris,  se  rapprochera  très  sensiblement  de  ce  dernier  rapport,  et  il  y  a  probabilité  que  les  mêmes 
revendications  seront  soumises  à  la  commission. 

Mais  ce  qu’on  ne  trouvera  certainement  pas  dans  ce  rapport,  c’est  la  suppression  du  certificat  qui  a  soulevé 
la  tempête,  c’est  la  création  d'un  Conseil  supérieur  des  études  médicales  destiné  à  remplacer,  pour  les  affaires  de  là 
médecine,  le  Conseil  supérieur  de  l’Instruction  publique  notoirement  incompétent. 

Or,  ces  deux  questions  nous  paraissent  primordiales. 

Conserver  le  certificat,  quel  que  soit  le  nom  dont  on  l’affuble,  c’est  provoquer  à  bref  délai  la  ruine  des  études 
cliniques,  c’est  consacrer  la  suprématie  du  gavage  artificiel  de  la  mémoire,  c’est  tuer  toute  tentative  de  travail 
personnel  et  original  de  nos  futurs  maîtres.  ■ 

Si,  pour  ne  pas  vouloir  reconnaître  qu’ils  se  sont  trompés,  quelques  pontifes  tiennent  à  conserver  ce  certlflçat,- 
quitte  à  en  changer  le  titre  et  la  destination,  il  est  impossible  que  la  masse  des  praticiens  ne  continue  pas  à  faire 
entendre  ses  protestations,  à  montrer  le  danger  de  la  création'  nouvelle  et  à  derrtander  sa  suppression,  fût-elle  un 
fait  accompli. 

Ne  pas  réclamer  un  Conseil  supérieur  des  études  médicales,  ce  serait  par  avance  abandonner  toutes  nos  reven-' 
dications,  les  vouer  à  un  échec  certain  devant  le  Conseil  supérieur  de  l’Instruction  publique, 

J’al  montré  naguère  comment  ce  Conseil  fonctionnait,  comment  dans  sa  Commission  permanente  on  s’en  rap¬ 
portait  à  l’avis  des  trois  membres  médecins  et  comment  deux  de  ces  derniers  acceptaient  les  conceptions  du  troi¬ 
sième,  alors  qu’ils  les  jugeaient  mauvaises,  uniquement  parce  qu’ils  n’osaient  voter  contre  lui.  Ce  serait  véritable: 
ment  grotesque  si  ce  n’était  pitoyable.  Eh  bien!  il  faut  que  cela  finisse,  il  faut  que  les  affaires  médicales  soient  traitées 
par  des  hommes  compétents  et  assez  indépendants  pour  savoir  voter  selon-leur  conscience  sans  craindre  de  déplaire 
à  telle  ou  telle  personnalité.  . 

Je  crois  donc.  Messieurs,  qu’il  est  indispensable  de  commencer,  sans  perte  de  temps,  une  campagne  aetive  sur 
cos  deux  questions.  'Vous  savez  qu’on  a  pu  traiter  le  Congrès  des  Praticiens  de  feu  de  pailie  dont  il  ne  reste  déjà 
plus  rien  —  il  vous  appartient  de  montrer  ce  qu’est  la  valeur  de  cette  assertion. 

J’estime,  pour  ma  part,  qu’une  campagne  de  presse  devrait  commencer  dans  tous  les  journaux  de  médecine, 
qu’une  agitation  sérieuse  devrait  être  provoquée  au  sein  des  syndicats  et  des  autres  groupements  médicauxi  que 
clos  démarches  devraient  être  faites  près  du  groupe  médical  parlementaire,  qu’enfm  tous  les  moyens  qui  sont  à  notre 
portée  devraient  être  mis  en  œuvre  pour  obtenir  l’abolition  du  certificat  et  la  création  du  nouveau  Conseil.  ; 

.Si  nous  triomphons  sur  ces  deux  points,  le  reste  ne  soulèvera  guère  de  difficultés  puisque  la  majorité  du  Corps 
Enseignant  demande  des  réformes  presque  identiques  à  celles  que  nous  souhaitons.  Si,  au  contraire,  nous  échouons, 
nous  ne  devons  pas  nous  faire  d’illusions.  Nos  désirs,  nos  vœux,  nos  décisions,  iront  rejoindre  toutes  les  initiatives 
étouffées  par  le  Conseil  supérieur  de  l’Instruction  publique  pour  la  plus  grande  satisfaction  de  quelques  indivi-. 
dualités  qui  prétendent  à  eux  seuls  représenter  les  besoins  et  les  aspirations  du  corps  médicai,  qui  croient  à  ieur 
omniscience  et  sont  tout  ahuris  de  voir  qu’on  puisse  ne  pas  partager  leurs  idées,ne  pas  admirer  leurs  conceptions  et 
mettre  en  doute  leur  infaillibilité. 
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ment  dotée,  n’aura  plus  besoin  du  versement  du  Concours  qui  pourra  venir  en  aide  à  d’autres  œuvres  ou  satis¬ 
faire  d’autres  besoins.  {Assentiment  général.) 
i,a  dotation  extraordinaire  de  5000  francs  est  adoptée . 

Le  Bureau  du  «  Sou  médical»  porte. à  la  connaissance  de  l’Assemblée  la  nécessité  d’organiser  un 
service,  de  fonds  secrets.  La  lutte  contre  les  collectivités  devient  touiours  plus  âpre,  force  est.  au 
bureau  d’engager  certaines  dépenses,.  difBciles  à  enregistrer  dans  un  budget  sous  une  rubrique  précise. 

II  ne  s’agit,  en  tous  cas,  que  de  défense  professionnelle,  impression  de  documents,  collaboration  avec 
groupements  intéressés  dans  cette  lutte,  nécessité  souvent  de  rémunérer  certains  concours  dans  la 
presse  des  professions  extra-médica;les,  etc...  Le  bureau,  demande  que,  pour  contrôler  l’emploi  de  ces 
fond.5,  l’assemblée  désigne  trois  de  ses  membres  qui  seront  spécialement  chargés  d’en  vérifier  l’em¬ 
ploi  .  Ces  délégués  devront  s’engager  à  ne  pas  révéler  l’emploi  de  ces  sommes.  La  motion  est  adoptée. 

L’assemblée  nomme  une  commission  de  contrôle  composée  de  MM.Delpeut,  de  St-Chéron  ;  Decourt 
de  Villiers-St-Georges  ;  Boudin,  d’Oyonnax. 

Elie  fixe  ensuite  le  montant  des  sommes  attribuables  à  ce  chapitre  à  2,000  francs;  . 

La  parole  est  donnée  à  M.  Levassort  ;  sur  les  travaux  de  l’Office  de  l’exercice  illégal. 

Ce  rapport  a  paru  dans  le  n»  47  du  Concours  médical, il  sera  ultérieurement  complété  par  un  rapport 
très  documenté,  très  complet,  et  mettant  la  question  au  point,  pour  la  partie  juridique,  de  M.  Brüno- 
Dubron.  Ce  second  rapport  sera  intégralement  publié. 

Une  subvention  de  500  francs  est  accordée  à  l’Office  de  l’exercice  illégal. 

L’ordre  du  jour  porte  cette  année,  l’élection  de  deux  contrôleurs  des  comptes  :  enremplacementde 
M.  Le  Menant  des  Chesnais  arrivé  au  terme  de  son  mandat  et  du  regretté  Katz,  de  Pontoise,  décédé 
au  début  de  l’année. 

M.  Le  Menant  des  Chesnais  est  réélu.  ,  . 

M.  Pamart  (de  Paris)  est  élu  en  remplacement  de  M.  Katz.  ... 

Office  de  recouvrements  sur  collectivités. 

Une  création  nouvelle  et  très  intéressante  du  «  Sou  médical  »  fait  l’objet  d’un  rapport  de  M. 
Dumesny,  licencié  en  droit,  chef  du  contentieux  du  «  Sou  ». 

Profet  de  création  d’an  service  de  recouvrements.  : 

C’est  pour  répondre  à  de  nombreuses  demandes  que  le  «  Sou  »,  pourrait  entreprendre,  au  moins  à  titre  d’essai, 
le  recouvrement  des  honoraires  médicaux. 

Pour  éviter  l’aléa  d’insolvabilité  des  clients,  on  pourrait,  pour  commencer  tout  au  moins,  n’entreprendre  que  le 
recouvrement  des  notes  d’honoraires  garanties  par  des  responsables  :  patrons.  Compagnies  d’assurances.  Sociétés 
de  Secours  Mutuels,  Etat,  département,  communes,  etc. 

Le  service  de  recouvrement,  qui  serait  réservé  aux  seuls  membres  du  «  Sou  méûicat»  aurait  surtout,  dans  ces 
conditions,  à  recouvrer  des  notes  d’honoraires  pour  accidents  du  travail.  .  '  • 

Ces  notes  devraient  être  remises  au  service,  établies  sur  le  modèle  dresse  par  les  soins  du  »  Concours  Médical» 
et.  entièrement  conformes  au  tarif  ministériel  dans  les  cas  où  il  serait  applicable.  Le  service  aurait  donc  à  les  vérifier 
à  ce  point  de  vue. 

Le  médecin  aurait  à  dresser  sa  note  en  double  exemplaire.  Il  enverrait  d’abord  un  exemplaire  au  patron  respon¬ 
sable,  et  non  à  la  Compagnie  d’Assurances,  avec  laquelle  il  n’a  aucun  lien  de  droit. 

Si  le  patron  paie,  le  •  Sou  Médical  »  n’aurait  point  à  intervenir. 

Dans  le  cas  contraire,  soit  que  le  patron  ne  lasse  aucune  réponse,  soit  qu’il  refuse  le  paiement,  soit  qu’il  renvoie 
à  son  assureur,  le  médecin  enverrait  le  duplicata  de  sa  note,  avec  la  correspondance  échangée,  et  toutes  les  indi¬ 
cations  utiles,  au  service  de  recouvrements,  dont  le  rôle  commencerait  seulement  alors.  ' 

Le  service  de  recouvrements,  selon  qu’il  le  jugerait  utile,  pourrait  soit  s’adresser  à  la  Compagnie  d’assurances 
que  le  patron  aurait  indiquée,  soit  commencer  l’action  en  justice  de  paix  contre  le  patron  responsable. 

A  cet  effet,  le  médecin  aurait  à  lui  remettre  un  pouvoir  spécial,  revêtu  de  sa  signature  légalisée  par  le  Maire 
ou  le  Commissaire  de  police  et  enregistré.  Les  frais  de  ce  pouvoir  seraient  à  la  charge  du  médecin.  Pour  les  affaires 
d’accidents  du  travail,  ces  frais  seraient  nuis,  les  actes  étant  exempts  de  timbre  et  d’enregistrement.  Des  for¬ 
mules  de  pouvoirs  seraient  délivrées  aux  médecins,  sur  leur  demande,  par  le  service. 

Les  démarches  et  poursuites  nécessaires  seraient  faites  par  le  service  de  recouvrements  avec  toute  la  diligence 
possible,  en  tenant  compte  toutefois  de  la  nécessité  où  il  se  trouverait,  pour  diminuer  les  déplacements  et  les  frais, 
de  grouper  les  affaires  de  la  compétence  du  même  tribunal  de  paix. 

Les  sommes  encaissées  pourraient  être  versées  aux  médecins,  déduction  faite  de  la  Commission  de  recouvre¬ 
ment,  dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  suivant  celui  de  leur  encaissement. 

Dans  le  cas  où  le  médecin  aurait  reçu  directement  les  sommes  qui  lui  sont  dues,  il  devrait  en  aviser  immédiatement 
le  service,  et  verser  la  commission  convenue. 

La  commission  de  recouvrement  pourrait  provisoirement  être  fixée  comme  suit  : 

1»  Pour  les  recouvrements  des  honoraires  accidents  du  travail  ; 

15  %  sur  lés  sommes  recouvrées  à  l’amiable  ou  devant  les  'Tribunaux  de  paix  de  Paris,  avec  minimum  de  cinq 
francs  par  note. 

20  %  sur  les  sommes  recouvrées  à  Tamlable  ou  devant  les  tribunaux  de  paix  du  département  de  la  Seine  autres 
que  ceux  de  Paris,  avec  minimum  de  sept  francs  par  note. 

En  cas  d’appel,  25  %. 

2»  Pour  les  recouvrements  d’honoraires  autres  que  ceux  des  accidents  du  travail,  et  dont  la  procédure  de  recou¬ 
vrement  ne  bénéficierait  pas  de  l’exemption  des  droits  de  timbre  et  d’enregistrement,  la  commission  pourrait 
être  de  : 

25  %  dans  Paris,  avec  minimum  de  10  francs  ; 

30  %  dans  le  département  de  la  Seine,  hors  Paris,  avec  minimum  de  15  francs  .  ' 

En  cas  d’appel,  40  %. 

11  ne  serait  interjeté  appel  qu’ après  avis  conforme  du  Conseil  judiciaire  du  «  Sou  Médical  ». 

Dans  le  cas  où  plusieurs  notes  seraient  remises  en  même  temps  au  service  de  recouvrements  par  le  même  médecin, 
les  minima  ci-dessus  s’appliqueraient  a  l’ensemble  des  notes  devant  venir,  en  cas  de  procès,  devant  le  même  Tri¬ 
bunal  de  paix.  ' 

Le  service  de  recouvrements  pourrait  toujours,  après  avis  conforme  du  Comité  de  Direction  du  «  Sou  Medical  », 
refuser  de  se  charger  du  recouvrement  d’une  note  d’honoraires  déterminée,  en  expliquant  les  motifs  de  ce  refus. 

Il  est  difficile  de  prévoir  quels  résultats  pourrait  donner  le  fonctimmement  d’un  service  de  ce  genre.  Ce  ne  serait 
guère  qu’ après  quelques  années  d’exercice  qu’on  pourrait  être  définitivement  fixé. 

Aussi  cette  création  ne  pourrait-elle  être  faite  qu’à  titre  d’essai,  les  résultats  devant  être  soumis  chaque  année, 
bien  entendu,  aux  Assemblées  Générales  du  «  Sou  », 
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-  Discussion  :  ' 

M.  Decourt  (Mitry-Mo'ry).  —  Cet  office  ne  fonctionne  que  i^our  Paris  et  la  Seine*  pourquoi  n’étend- 
il  pas  son  rayon  ?  ^  , 

,  M.  MaUraf  (Président) —  C’est  un  essai,  et  il  ne  faut  pas  faire  un  bond  dans  l’inconnu,  en  étendant 
■^es  services  à  la  province. 

Af.  DeZpcui  (St-Chérdn),  —  On  pourrait  en  faire  bénéficier  Seine-ct-Oise. 

M.  De  Grissac  (Argenteuil).  —Non,  car  la  représentation  en  justice,  surtout  en  justice  de  paix,en 
S.eine-etTOise,  pourrait  devenir  fort  onéreuse  et  faire  perdre  du  temps  comme  nécessitant  ainsi,  un 
personnel  nombreux  et  une  mise  de  fonds  trop  considérable,  pour  débuter. 

M.  Mangenot  (Paris).  — .  Rend  hommage  à  la  pensée  qui  a  présidé  à  cette  création,  mais  en  vou¬ 
drait  l’extensipn  à  tous,  les  médecins. 

•  M.  Viniont  (Paris).  —  Syndic  du  «  Sou  ».  —  'Le  «  Sou  »  est  un  syndicat,  et  comme  tel  il  ne  peut 
s’occuper  que  de  ses  membres.  Les  autres  syndicats  peuvent' imiter  l’exemple  et  organiser  d’autres 
offices  de  recouvrements. 

La  discussion  est  close  ;  et  la  création  dé  l’office  de  recouvrements  limité  aux  collectivités,  à 
■Paris  et  au  département  de  la  Seine,  est  approuvée  par  l’Assemblée.' 

Propositions  diverses. 

La  parole  est  donnée  au  D’^  Lépine,  de.  Belleville-sur-Saôné,  au  sujet  de  la  création  d’une  mutuelle 
médicale-accidents.  Il  fait  â  l’assemblée,  l’intéressante  communication  qui  suit  : 

Le  R”  Lépine  est  heureux  que  l’invitation  qui  lui  est  laite  de  parler  à  l’assemblée  de  l’Ancre  médi¬ 
cale  lui  permette  de  remercier  les  membres,  du  Conseil  du  Concours  des  nombreux,  témoignages 
d’intérêt  qu’ils  ont  donnés  à  cette  œuvre  nouvelle. 

Offres  obligeantes  de  publier  ses  circulaires,  avis  et  conseils  appuyés  sur  des  études  de  spécialistes, 
le  Concours  a  toujours  sans  hésitations  prodigué  ses  bons  offices  à  l’Ancre  médicale,  et  l’invitation 
.faite 'aujourd’hui  à  son  président  de  vous  la  présenter  l’autorise  bien  un  peu  à  vous  dire  que  cette 
œuvre  peut  être  considérée  comme  une  véritable  émanation  du  Concours. 

Avant  de  vous  dire  le  but  que  se  propose  d’atteindre  l’Ancre  médicale,  je  tiens  à  vous  faire  remar¬ 
quer  la  différence  qui  existe' entre  l’Ancre  tout  court  et  l’Ancre  médicale.  L’Ancre  est  une  association 
de  sociétés  d’assurances  mutuellesi  groupées  pour  bénéficier  des  avantages  économiques  résultants 
de  la,  mise  en  commun  de  leurs  frais  généraux.  Chacune  des  branches  de  cette  association  a  son  orga- 
'■ilisation  et  son  administration  propre,  et  très  distincte.  Il  existe  une  Ancre  qui  assure  le  personnel 
domestique,  ilile  Ancre  pevn  les,  accidents  individuels  et  une  Ancre  médicale.Les  deux  premières,  cer¬ 
tainement  très  l'ecommandables  assurent  . beaucoup  âe  médecins,  ont  des  médecins  dans  leur  con-  , 
seil  d’admmistraffon,  mais  ne  sont  pas  des  œuvres  médicales.  -  ■ 

•  L’Ancre  médicale  est  une  mutuelle,  fondée  par  mr  groupe  d’une  vingtaine  de  médecins  de  la  région 
du  Sud-Est,  au  mois  de  juillet  1906,  et  qui  se  propose  pour  objet  l’assurance  de  tous  les  risques 
résultant  de  la  mise  en  circulation  des  divers  véhicules  destinés  à  l’exercice  professionnel,  depuis  la 
modeste  bicyclette,  les  chevaux  et  voitures,  les  motocycles,  jusqu’à  l’automobile,  plus  spécialement 
visée. 

I  A  l’Ancre  médicale  on  peut  s’assurer  contre  : 

Les  accidents  actifs  ou  causés  aux  tiers  ;  les'  accidents  passifs  ou  causés  par  les  tiers  ;  les  accidents 
causés  aux  personnes  transportées  ;  les  accidents  survenus  à  des  tiers,  sans  contact  ;  enfin,  les  consér 
quences  de  l’incendie  de  la  voiture  automobile  lorsque  le  sinistre  a  été  causé  par  la  voiture  elle- 
même.  , . 

'  L’Ancre  médicale  est  une  mutuelle  à  prime  fixe,  ses  adhérents  n’qnl  donc  pas  à  craindre  le  versé: 
mént  de- cotisations  supplémentaires. 

Une  caisse  unique  est  destinée  à  la  couverture  de  tous  les  risques,  et  comme  cett;  caisse  est  forcé¬ 
ment  peu  garnie  puisque  nous  débutons,  nous  contractons,  pour  donner  à  nos  adhérents  des  garanties 
suffisantes,  des  réassurances  à  une  compagnie  puissante  etde  tout  repos. 

Les  tarifs  de  l’Anci’e  médicale  ont  été  très  étudiés,  et  par  rapport  à  ceux  des  Compagnies  sérieuses; 
sont  des  tarifs  avantageux,  inférieurs  d’un  tiers  à  bon  nombre  d’entre  eux.  . 

Ne  perdez  pas,  de  vue  qu’en  outre,  les  ristournes  que  nous  distribuons  viennent  encore  abaisser  le 
taux  des  primes  que  vous  noUs  demandons. 

Notre  œuvre  n’a  que  16  mois  d’existence,elle  a  cependant  déjà  fait  .ses  preuves,  vous  allez  en  juger 
par  les  chiffres  suivants. 

,:  .Partis  20,  npiis  étions. 70,  5  mois  après  ;  115  après  une  année  d’existence,  et  aujourd’hui  nous 
comptons  141  adhérents.  ,'  . 

Nous  assurons  des  sommes  dont  le  total  atteint  1  million  300  mille  francs,  auxquels  s’ajouteront 
bientôt  pour  525  mille  francs  dé  reprises  assurées. 

Nous  avons  encaissé  10.000  francs  de  piimes. 

Notre  premier  exercice,de  5  mois,  s’est  clos  par  l’attribution  à  chaque  sociétaire  d’une  ristourne 
équivalent  à  7  francs  40  pour  100  francs  de  prime. 

J’ai  fait  faire  à  votre  intention  le  calcul  de  ce  que  sera  probablement  la  ristourne  de  l’exercice 
complet  de  1907,  nous  pouvons  compter  actuellement  sur  un  chiffre  de  près  de  9  pour  100. 

Avons-nous  des  sinistres  à  payer  ?  Pendant  le  premier  exercice  aucun.  Cette  année  nous  avons 
réglé  4  sinistres  dont  le  montant  s’est  élevé  seulement  à  435  francs. 

Voilà  ce  que  nous  sommes  et  les  résultats  que  nous  avons  obtemu.  Que  le  Concours  nous  continue  son. 
appui,  que  vous  tous  vous  nous  procuriez  des  adhérents  et  bientôt  l’Ancre  médicale  aura  atteint 
complètement  son  but  :  rendre,  service  à  tous  les  médecins  et  aux  seuls  médecins. 

Rapport  du  Conseil  sur  les  propositions  diverses. 

AL  le  D''  Moreau  (de  Versailles)  et  M.  le  D^'  Rabeli(de  Meulan)  propo.sent  qü’aprés  30  ans  de  partL 
cipâtion  les  sociétaires  du  Concours  médical,  souvent  vieillis  et  peu  exerçants,  c’est-à-dire  inscrivant 
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moins  de  recettes  à  leur  budget  annuel,  soient'  qualifiés  membres  honoraires  et  reçoivent  le  .journal  à 
titre  gratnit,  les  frais  de  ce  service  étant  snppôrtés  par  la  Caisse  de  la  Société  civile. 

,  Le  Conseil  de  Direction  n’a  pas  en  le  temps  d’étudier  ce  que  seraient  les  c^mséquences  budgétaires 
de  cette  proposition  a  priori  séduisante.  Combien,  de  membres  par  conséquent  auraient  droit  dans 
deux  ans  à  l’honorariat  et  feraient  payer  l’abonnement  par  M.  Maurat,  trésorier  de  la  Société  ?  A 
ceux-là  combien  viendraient  s’ajouter  les  années  suivantes?  Ne  serait-il  pas  à  craindre  qu’avant  peu 
la  plus  grande  partie  des  ressources  de  la  Société  civile  ne  s’écoutent  par  cette  fuite  J 
■  Devant  ce  danger,  le  Conseil  vous  demande  crédit  pour  les  calculs  que  nos  confrères  ont  négligé 
de  présenter,  imitant  un  peu,  en  l’espèce,  les  parlementaires  qui  votent  des  dégrèvements  et  laissent 
au  Ministre  le  soin  de  s’en  accommoder. 

2“  MM.  Bresselle  (du  Vésinet),  Debacq  (de  Verberie,Oise)  et  Pfoby  (d’Oullins,  Rhône)  reprennent 
devant  vous  la  proposition  qui  fut  faite  au  Congrès  d’exercice  illégal  de  1906  par  M.  le  Prof.  Follet  (de 
■'Lille),  savoir  : 

«  Organisation  dans  la  grande  presse  de  la  contre-réclame  anticharlatanesque,  organisation  qui 
serait  faite  et  suivie  par  nos  sociétés  de  défense  professionnelle,  usant  des  snbventions  nécessaires  à 
toute  compagne  de  ce  genre  ».  .  .  .^ 

..  Nos  confrères  savent  qu’il  s’agit  là  du  nerf  de  la  giierre  exclusivement,  leur  idée  n’étant  com¬ 
battue  par  personne  au  point  de  vue  théorique.  Il  nous  semble  donc  que  l’Assemblée  peut  voter  le 
principe  du  projet,  mais  que  les  auteurs  ont  à  lui  soumettre  des  idées  pratiques  sur  la  réalisation, 
ayant  qu’elle  se  décide  à  passer  à  l’exécution. 

3“  Deux  de  nos  plus  dévoués  correspondants  nous  ont  fait  tenir  les  vœux  suivants  en  vue  de  l’As¬ 
semblée  générale. 

'  Les  Soussignés,  membres  du  Concours  MédicaLprierit  Messieurs  les  Membres  du  Conseil  de  Direction  de  vouloir 
bien  soumettre  à  l’approbation  de  l’Assemblée  Générale  du  17  novembre  1907,  les  vœux  suivants  : 

L’Assemblée  Générale, 

Considérant  :  que  les  conditions  actuelles  de  l’existence,  créent  aux  médecins  l’obligation  impérieuse  de  recher¬ 
cher,  dans  l’organisation  des  œuvres  de  mutualité  et  de  solidarité,  un  des  meilleurs  remèdes  à  la  crise  que  tra¬ 
verse  leur  profession  ; 

Emet  les  vœux  suivants  : 

1"  vœu  :  Que  le  Conseil  de  Direction,  après  étude  approfondie  de  leur  fonctionnement,  et,  s’il  y  a  lieu,  intro¬ 
duction  dans  leur  organisation  de  toutes  les  modifications  reconnues  nécessaires,  recherche  et  emploie  les  moyens 
qui  paraîtront  les  plus  efficaces  pour  faciliter  la  création  et  le  développement  des  Œuvres  médicales  se  proposant,  en 
faisant  appel  à  la  mutualité  ou  à  là  coopération,  de  décharger  le  médecin  d’une  partie  des  dépenses  qui  lui  incom- 
Bcnt. 

2“  vœu  :  Que  soit  mise  à  l'étude  la  réorganisation  de  la  Financière  Médicale  qui,  après  avoir  été  créée  pour  fa¬ 
ciliter  les  débuts  d’une  mutuelle  non  médicale  pourrait  devenir  une  organisation  destinée  à  assurer  lé  développe¬ 
ment  et  la  vitalité  de  mutuelles  et  d’œuvres  médicales  créées  ou  adoptées  par  le  Concours, 
j  >  D'  M.  S.viNT-PiEnnB  à  Nantuà  (Ain)  membre  du  «  Concours  médical  »  ;  D'  J.  Lépine,  à  Belleville  (Rhône),  cor- 
1  rcspondant  du  Concours  Médical  ;  D^  Fayard,  au  Péage-de-Roussillon  (Isère),  correspondant  du  Concours  médical  ; 
B'  Boudin,  d’Oyonhax,  correspondant  du  Concours  Médical,  membre  de  la  Financière  Médicale  ;  D^  Vigne,  corres¬ 
pondant  du  «Concours  »  à  Lyon  ;  D'  Barbier,  médecin  des  hôpitaux  de  Vienne,  membre  du  Concours  ;  D' 
ilAYouD,  Vienne  (Isère),  membre  du  Concours  ;  D^  Boissat,  au  Péage,  membre  du  Concours  ;  D'  Douare,  St- 
Sinléon-de-Brèssieux,  membre  du  Concours  ;  Df  Bayle,  Annonay  (Ardèche),  membre  du  Concours  ;  D'  Cos- 
TE,  Anneyron  (Drôme),  membre  du  Concours  ;  D'  Tiollier,  Serrières  (Ardèche)  ;  membre  du  Concours  ;  D^  Fi- 
GUET,  Vienne  (Isère),  membre  de  la  Financière  ;  D'  Cuniot,  Saint-Vallier  (Drôme),  membre  de  la  Financière  ; 
Dr  Sabda,  Annonay  (Ardèche),  membre  du  Concours  ;  D  r  Plantier,  ihembre  du  Concours,  Annonay  (Ar¬ 
dèche)  ;  Dr  PiGNAL,  Annonay  (Ardèche),  membre  du  Concours  ;  Dr  Pangon,  Saint-Vallier  (Drôme),  membre  du 
Concours  ;  Dr  Allemand,  Cours  (Rhône),  membre  de  la  Financière  ;  Dr  Piot,  à  Roanne  (Loire),  correspondant  du 
Concours  médical  ;  Dr  J.  Lépine,  Belleville-sur-S.,  membre  du  Concours  médical  ;  Dr  Monin  (Lyon),  membre  du 
Concours  médical  ;  Dr  Bertoye,  Villeurbanne,  membre  du  Concours  Médical  ;  Dr  Sargnon,  7,  rue  Victor-Hugo 
(Lyon),  membre  du  Concours  ;Dr  Bonnet,  89,  q.  Barbés,  à  Neuville-sur-Saône  (Rhône)  ;  Dr  Lambin  (Lille),  mem¬ 
bre  de  la  Financière  ;  Dr  Saquet,  (Nantes). 

j  Le  Conseil  tient  à  faire. remarquer  que  ie  premier  vœu  n’est  que  ia  confirmation  du  programme 
i  appliquée  par  le  Concours  médical  depuis  sa  naissance,  c’est-à-dire  depuis  28  ans. 

Quant  au  second,  ilpourrait  recevoir  satisfaction  par  le  simple  jeu  de  l’article  2  des  statuts  de  la 
Financière  médicale,  sans  réorganisation  aucune,  si  les  fonds  de  cette  Société  étaient  disponibles  à  bref 
délai.  Mais  le  journal  a  maintes  fois  exposé  qu’ils  sont  engagés  les  uns  pour  jusqu’à  l’année  1920,  les 
autres  pour  jusqu’à  1922  ;  que  leur  mode  d’emploi  donne  aux  sociétaires  toute  sécurité  et  satisfac¬ 
tion.  Il  apparaît  donc  que  l’Assemblée  du  Concours  médical  n’à  nulle  qualité  pour  se  substituer  à 
celle  de  la  Financière  et  voter  des  mesu  es  qui  ne  regardent  que  celle-ci. 

Le  Conseil  de  direction  du  Concours  transmettra  bien  à  la  «  Financière  »  le  vœu  de  nos  sociétaires 
mais  il  croirait  irrégulier  de  vous  faire  voter  sur  la  proposition  qu’il  ne  dépend  pas  de  vous  de  réaliser. 

4“  Par  une  lettre  fort  intéressante  que  nous  publierons  à  bref  délai,  M.  le  D"^  Merleau,  de  Landivy, 
(Mayenne)  nous  demandait  de  consulter  l’Assemblée  sur  le  point  suivant  :  «  Etes-vous  d’avis  que  le 
Corps  médical  affirme  sa  préférence  pour  l’assurance  maladie  obligatoire,  contre  le  rôle  actuel  des 
Sociétés  de  Secours  mutuels  maladie  ». 

■  Or,  Messieurs,  votre  Conseil,  tout  en  se  défendant  d’un  parti  pris  quelconque  sur  un  si  grave  sujet, 
en  sait  assez  pour  reconnaître  que  la  question  a_été  trop  peu  étudiée  pour  être  tranchée  ici  par  un 
vote  significatif.  Il  vous  propose  de  décider  seulement  qu’elle  le  sera  et  d’inviter  ceux  qui  connaissent 
la  portée  et  les  détails  de  mise  en  pratique  de  ce  régime  à  vouloir  bien  exposer  leurs  vues  dans  les 
I  colonnes  de  notre  libre  journal. 

Le  Banquet.  >  .1 

Il  fut  digne  de  la  maison  qui  nous  abrita,  et  pour  laquelle  le  banquet  du  Concours  est  devenu  une 
tradition.  . 

A' l’heure  des  toasts,  le  Président  Gassot  se  leva  et  prononça  l’allocution  suivante  saluée  par  les 
applaudissements  de  l’assemblée.  • 
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Mes  chers  confrères, 

Je  ne  sais  plus  lequel  d’entre  vous,  m’écrivant  il  y  a  quelques  semaines,  disait  en  parlant  du  Concours  Médical  : 
«  C’est  le  Ministère  des  affaires  médicales  ». 

Ministère,  est  un  mot  bien  gros  et,  de  plus,  il  est  inexact,car  il  s’en  faut  de  beaucoup  que  nous  ayons  le  dernier 
mot  dans  les  affaires  qui  nous  intéressent,  pas  plus  en  matière  d’enseignement  que  d’ assistance,  d’hygiène  que  de 
prévoyance  sociale.  Si  nous  étions  tentés  de  l’oublier,  M.  Mirman,  nous  le  rappellerait  dans  un  instant. 

Mais  si  notre  confrère  avait  dit  :  «  Office  des  affaires  médicales  »,  je  crois  qu’il  aurait  été  assez  près  de  la  vérité, 
Qu’il  s’agisse  de  ses  intérêts  matériels  et  moraux,  de  défense  professionnelle  ou  de  prévoyanoe,  c’est  vers  le  Concoure 
que  le  médecin  tourne  les  yeux,  convaincu  qu’il  y  trouvera  ce  qu’il  cherche  :  conseils,  encouragements,  appui 
moral  et  pécuniaire, 

Cette  constatation,  certes,  serait  bien  faite  pour  nous  enorgueillir,  si  nous  ne  savions  que  nous  ne  sommes  pas  lés 
seuls  artisans  d’une  telle  situation,  que  c’est  vous-mêmes  qui  nous  donne?  l’autorité  morale  qu’on  veut  bien  nous 
reconnaître  et  qui  êtes  garants  de  la  confiance  qu’on  nous  accorde. 

Le  Concours  n’est  pas,  vous  le  savez,  une  église  fermée  qui  veut  imposer  à  tous  ses  croyances  et  sa  discipline.: 
c’est  au  contraire  le  centre  d’attraction  de  toutes  les  idées  nouvelles,  de  toutes  les  initiatives  ;  c’est  le  terrain  sur 
lequel  toutes  les  bonnes  volontés,  d’où  qu’elles  viennent,  peuvent  se  rencontrer  ;  c’est  la  phalange  ouverte  à  qui¬ 
conque  veut  combattre  le  bon  combat.  Placé  entre  l’Association  Générale  des  Médecins  de  France,  sa  grande  sœur 
aînée,  et  les  syndicats  médicaux,  ses  enfants,  il  constitue  le  véritable  trait  d’union  entre  tous  les  groupements  mé- 
dicaux  grands  ou  petits,  modestes  ou  puissants. 

Grâce  à  lui,  le  médecin  n’est  plus  isolé  :  quelque  perdue  que  soit  sa  résidence,  quelque  modeste  situation  qu’il  oc¬ 
cupe,  il  sait  qu’il  pourra  toujours  faire  entendre  sa  voix,  il  sait  où  il  pourra  trouver  des  visages  amis,  il  sait  qu’il  ne 
succombera  pas  faute  de  voir  une  main  secourable  se  tendre  à  lui.  '' 

Cézilly  rêvait  encore  pour  le  Concours  le  rôle  d’intermédiaire  entre  la  masse  des  praticiens  et  les  pouvoirs  publics  : 
il  pressentait  que  ceux-ci  seraient  obligés  de  faire  au  rôle  social  du  médecin  un  appel  de  plus  PU  plus  pressant, 
et  il  voyait  les  praticiens  consultés  sur  l’organisation  des  services  qu’ils  seraient  appelés  à  faire  fonctionner. 

11  comptait  surtout,  pour  arriver  à  ce  résultat,  sur  les  médecins  investis  de  mandats  publics  et  en  particulier  sur 
le  Groupe  médical  parlementaire.  Comme  tous  les  hommes  à  idées  généreuses,  il  avait  des  illusions  !  Mais,  s’il 
dut  bien  vite  constater  qu’à  part  quelques  exceptions  destinées  à  confirmer  la  règle,  ces  confrères  n’avaient  rien 
de  plus  pressé  que  d’oublier  la  profession  à  laquelle  certainement,  pour  une  bonne  part,  ils  avaient  dû  leur  élection,, 
nous  devons,  nous,  reconnaître  qu’il  ne  s’était  pas  trompé  dans  ses  conceptions. 

Vous  avez  compris.  Monsieur  le  Directeur  Général,  que,  pour  vous  éclairer,  c’était  aux  praticiens  que  vous 
deviez  vous  adresser  ;  vous  nous  avez  accueillis,  vous  nous  avez  écoutés,  vous  êtes  venus  au  milieu  de  nous,  nous  vous 
en  sommes  profondément  reconnaissants. 

Gairal  vous  le  dira  tout  à  l’heure,  les  syndicats  médicaux  n’ont  pas  pour  seul  objet  les  questions  d’intérêt  pécu¬ 
niaire,  les  questions  sociales  dans  lesquelles  le  médecin  est  intéressé  ne  les  préoccupent  pas  moins,  et  ils  sont  prêts 
à  vous  fournir  leur  concours  le  plus  absolu  si  vous  voulez  bien,  de  Votre  côté,  reconnaître  que  le  médecin  ne  doit 
pas  être  constamment  placé  entre  son  devoir  social  qu’il  entend  remplir,  et  ses  intérêts  particuliers  qu’il  ne  peut 
pourtant  pas  oublier  tout  à  fait  par  le  temps  qui  court. 

Cette. thèse,  c’est  celle  que  n’a  cessé  de  soutenir  le  Concours  médical  :  jamais  il  n’a  marchandé  son  appui  aux 
organisations  nouvelles,  provoquant  les  études,  faisant  appel  à  tontes  les  initiatives,  vulgarisant  les  procédés 
d’appréciation  qui  lui  semblaient  les  plus  simples,  les  plus  pratiques  et  les  plus  efficaces  tout  à  la  fois. 

Car,  Messieurs,  vous  le  reconnaîtrez,  le  Concours  ne  reste  jamais  inerte,  indifférent  :  il  poursuit  toujours  le  mieux, 
estimant  que  sa  tâche  n’est  jamais  finie. 

Aujourd’hui  encore,  il  a  commis  une  bonne  action  de  complicité  avec  l’Association  générale  :  grâce  à  l’appui 
bienveillant  de  cette  dernière,  il  a  pu  reprendre  un  projet  quül  avait  dû  jadis  abandonner  en  y  faisant  une  place 
pour  la  femme  du  médecin.  M.  Lereboullet,  que  je  regrette  de  pas  voir  au  milieu  de  nous  ce  soir,  ne  pouvait  mieux 
inaugurer  sa  présidence  qu’en  nous  aidant  à  réparer  ce  qu’on  pouvait  à  bon  droit  considérer  comme  une  injus¬ 
tice.  ' 

Dans  nos  organisations,  nous  avions  prévu  le  risque  de  la  maladie,  le  risque  de  la  vieillesse,  nous  avions  prévu  la 
guerre  que  nous  font  les  collectivités,  la  rapacité  des  Compagnies  d’assurances,  le  péril  judiciaire,  que  sais-je  encore  ? 
.....  Nous  n’avions  pas  encore  pu  prévoir  la  mort  qui  laisse  trop  souvent  dans  la  détresse  l’épouse  qui  a  vécu  notre 
vie,  qui  a  partagé  nos  joies,  nos  espoirs  et  nos  peines. 

C’est  chose  faite  maintenant  et  nous  pouvons  nous  en  réjouir. 

Aussi,  après  avoir  porté  la  santé  de  nos  invités  dont  la  fidélité  nous  garantit  la  bienveillance,  celle  de  nos  Con¬ 
seils  dont  la  compétence  et  la  conscienee  n’ont  d’égale  que  l’affabilité,  celle  de  nos  correspondants  et  de  nos  col¬ 
laborateurs  que  nous  ne  saurions  trop  remercier  de  leur  dévouement,  après  avoir  porté  votre  santé  à  tous,  mes 
chers  confrères,  vous  me  permettrez  de  lever  mon  verre  en  faveur  de  cette  vaillante  collaboratrice  du  Concours 
Médical  à  laquelle  je  tiens  à  rendre  le  juste  hommage  qu’elle  mérite  :  la  Femme  du  Médecin  1 

Gomme  les  années  précédentes,  les  praticiens  réunis  au  banquet  ont  été  honorés  de  la  présence 
parmi  eux  de  M.  Mirman,  le  très  dévoué  et  très  distingué  directeur  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène 
publiques,  au  ministère  de  l’Intérieur. 

Il  prononça,  en  manière  de  toast,  une  allocution  qui  prend,  des  circonstances  qui  la  provoquèrent, 
une  importance  capitale.  Elle^  marquera  une  date  dans  l’histoire  de  la  profession,  et  ouvre  des 
aperçus  nouveaux  au  point  de  vue  du  rôle  social  que  nos  groupements  organisés,  légalement  recon¬ 
nus,  officiellement  consultés,  sont  désormais  appelés  à  jouer.  Prononcées  en  présence  de  représentants 
qualifiés  de  1’  «  Association  générale  des  Médecins  de  France,  de  1’  «  Union  des  Syndicats  médicaux  », 
du  Concours  médical,  et  à  l’occasion  de  la  réunion  annuelle  des  mandataires  autorisés  de  nos  grands 
groupements  tiorporatifs,  elle  ouvre  une  ère  nouvelle,  féconde  en  résultats  heureux  et  prochains.  La 
collaboration  loyale  de  tous  les  praticiens  et  de  l’administration  facilitera  le  grande  tâche  d’organisa¬ 
tion  des  services  de  médecine  sociale,  rendus  nécessaires  par  l’évolution  des  idées  et  des  mœurs,  La 
loi  du  15  juillet  1902,  dont  chacun  réclame  l’application  intégrale,  n’est  qu’une  manifestation  législa¬ 
tive  de  cette  évolution  ;  grâce  à  une  nouvelle  «  entente  cordiale  »  des  médecins  et  des  pouvoirs  pu- 
blics,'les  dernières  difficultés  que  pouvaient  soulever  l’article  V  sont  à  la  veille  d’être  aplanies,  une 
modification  heureuse  de  cet  article  devant  être  proposée  par  le  gouvernement  lui-même  à  la 
sanction  parlementaire. 

Il  est  deux  questions,  intéressant  les  médecins,  et  qui,  depuis  longtemps  sont  l’objet  de  leurs  do¬ 
léances  et  de  leurs  réclamations. 

La  première  intéresse  particulièrement  ceux  d’entre  lés  praticiens  qui  sont  pourvus  d’un  service 
d’hôpital  de  médecine  et  de  chirurgie. 

L’opinion  médicale  s’est  émue  en  ces  temps  derniers  de  faits  rares,  il  faut  le  constater,  de  révoca¬ 
tions  jugées  arbitraires  par  les  intéressés,  et  prononcées  par  les  commissions  administratives  des 
hôpitaux  et  hospices.  Les  préfets,  jusqu’à  présent,  ne  faisaient  qu’approuver,  que  contresigner  les 
délibérations  prononçant  ces  révocations.  Désoi’mais,  et  une  circulaire  sera  envoyée  aux  préfets  à  ce 


le  goncqurs  médical 


863 


sujet,  le  dossier  complet  devra  être  transmis  à  l’administration  centrale,  qui  sera  juge  de  l’approba¬ 
tion  de  ces  décisions. 

La  seconde  question  intéresse  tous  les  praticiens. 

L’article  V  de  la  loi  du  15  juillet  1902  a  soulevé  dans  le  corps  médical  d’unanimes  protestations. 

Il  tend,  en  effet,  à  charger  seul  le  médecin,  de  la  déclaration,  lui  faisant  divulguer  ce  qu’il  a  pu  ap¬ 
prendre  dans  l’exercice  de  sa  profession. 

Assimilant,  toutes  choses  égales  d’ailleurs,  l’obligation  de  déclarer  l’apparition  d’une  des  maladies 
transmissibles  visées  par  la  loi,  à  l’obligation  de  déclarer,  dans  certaines  circonstances,  les  naissances 
auxquelles  l’homme  de  l’art  a  assisté,  contre  laquelle  aucune  conscience  médicale  ne  s’ést  inscrite,  et 
qui  dure  depuis  la  date  de  promulgation  du  code  civil,  le  Directeur  de  l’Hygiène  et  de  l’Assistance 
sociales  est  venu  annoncer  qu’un  projet  de  modification  de  cet  article  V,  serait  déposé  sous  peu  par 
le  gouvernement  pour  consacrer  cette  analogie. 

L’initiative  gouvernementale  présentera  au  Parlement  une  proposition  dont  le  texte  n’est  pas 
définitivement  arrêté,  mais  dont  voici  les  lignes  essentielles, 

L’obligation  de  la  déclaration  des  maladies  transmissibles,  énumérées  parle  décret  spécial,  serait 
imposée  en  première  ligne  au  chef  de  famille  ou  autre  personne  légalement  responsable,  et  à  défaut 
au  médecin  traitant. 

A  cet  effet,  ce  dernier,  dès  que  son  diagnostic  d’une  maladie  transmissible  serait  établi,  devrait 
remettre  à  la  personne  intéressée  une  note  écrite,  comportant  la  déclaration  de  cette  maladie  à  l’ auto¬ 
rité  compétente.  Cette  dernière  aviserait  d'urgence  le  médecin  traitant  de  la  réception  de  cetté  note! 
que  si,  dans  un  délai  à  déterminer,  le  médecin  ne  recevait  pas  cet  avis,  s’il  était  ainsi  établi  que  la 
personne  d  abord  responsable  s’est  refusée  à  faire  son  devoir,  il  aurait  l’obligation  de  faire  lui-même 
la  déclaration.  Ainsi,  pourrait  être  pratiquement  réalisée  une  disposition  législative  rendant  res-, 
pensable  de  la  déclaration  d’abord  le  père  de  famille  et  à  défaut  le  médecin. 

M.  le  Président  du  Conseil  ^ autorisé  M.  le  Directeur  de  l’Hygiène  et  de  l’Assistance  publiques,  à 
faire  connaître  au  corps  médical  ces  intentions  du  gouvernement.  Mais  le  gouvernement  estime  qu’il 
ne  peut  demande”  au  Parlement  une  telle  modification  que  s’il  devait  être  a;  suré  qu’elle  mettra  fin 
à  toutes  les  difficultés  soulevées  par  les  médecins,  qu’elle  sera  la  base  a’un  accord  loyal  et  définitif, 
qu’elle  déterminera  la  collaboration  cordiale  et  librement  consentie  do  tous  les  médecins  de  France, 
Il  appartient  aux  grands  groupements  corporatifs  dont  le  gouvernement  demandera  très  prochaine¬ 
ment  la  précieus  î  collaboration  pour  mettre  au  point  ce  projet,,  de  coopérer  à  cette  entente,  et  il  leur 
appartiendra  dans  l’avenir  d’user  de  leur  influence  morale  pour  assurer  le  concours  des  médecins  à 
l’application  intégrale  de  la  loi  de  1902.  {Applaudissements  et  bans). 

Ces  déclarations  toutes  spontanées  et  inattendues  de  M.  le  Dnecteur  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène 
publique.-,  provoquèrent  dans  la  salle  une  émotion  légitime  et  profonde,  et  M.  Gairal,  président  de 
i’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France,  se  fit  l’interprète  de  la  satisfaction  générale,  en  expri¬ 
mant  au  représentant  si  autorisé  du  gouvernement  que  la  collaboration  du  praticien  était  acquise, 
sans  défaillance,  aux  pouvoirs  publics.  Leur  confiance  sera  bien  placée  et  nul  ne  songera  à  la  trahir,  Il 
exprime  la  gratitude  unanime  à  M.  le  Président  du  Conseil,  dont  l’esprit  d’initiative  féconde  veut 
confier  aux  Citoyens  les  plus  qualifiés  pour  le  faire,  ainsi  qu’à  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  et  de 
l’Hygiène  Publiques,  dont  tout  le  monde  se  rappelle  la  haute  compétence  et  la  sereine  impartialité  alors 
qu’il  présidait  la  conimission  des  accidents  du  travail,  une  collaboration  active  destinée  à  assurer 
le  bon  fonctionnement  d’une  loi  dont  personne  ne  songe  à  diminuer  la  haute  portée  sociale,  mais 
que,  bien  au  contraire,  les  médecins  considèrent  comme  une  œuvre  de  prospérité  nationale,  par  excel¬ 
lence.  (Applaudissements  répétés). 

Les  membres  du  parlement  présents  au  banquet;  docteurs  îteymoud,  Pedebvdeu  et  OuhuissoUv 
promettent,  aux  applaudissements  de  l’Assemblée,  d’associer  leurs  efforts  et  de  coopérer  au  vote  de 
cet  article,  qui  donne  une  légitime  satisfaction  aux  praticiens  français. 

EUUeiil  présents  :  MM.  les  Houdavt,  de  Brest  ;  Vimont  de  Paris  ;  Burtaud,  de  Paris  ;  Bourdon,  d’Etrépagpy  ,- 
Bagarry,  de  Marseille  ;  Rozoy,  de  Charleyille  ;  Pontel,  de  Rives;  Daverne,  des  Mureaux  ;  Huguenin,  de  Paris  ; 
Gassot,  de  CheVilly  ;  Mignon,  du  Vésinet  ;  Lacroix,  de  Paris  ;  Vidal,  de  Castres  ;  Thadée,  de  Daniiatte  ;  Lépine, 
de  Believille-sur-Saône  ;  Maurat,  de  Chantilly  ;  de  Grissac,  père  et  fils,  d’Argenteuil  ;  Duchesne,  de  Paris  ;  Diver- 
neresse,  de  Saint-Mandé  ;  Delthil,  de  Briaro  ;  M' Gatineau,  de  Paris  ;  Roger,  de  Saint- Jean-d’Angely  ;  Lambin,  de  Lille  ; 
Bonnarme,.  de  Pons  ;  M.  Dumesny,  de  Paris  ;  MM,  les  D"’  Fischer,  de  Rueil  ;  Fayard,  du  Péage  ;  Saquet,  de  Nantes  ;  Gau- 
thiàr,  de  Saint-Benin  ;  Gilson,  d’Àpgoulême  ;  Levraud,  de  Saumur  ;  Barbat,  dé  Charlieu  ;  Delbès,  de  Périgueux  ; 
Co7.e,  d’Aix-les-Bains  ;  Barada,  de  Betz  ;  Roger,  d’Hédé  ;  Roux,  de  Saint-Gervais  ;  Bazot,  de  Joigny  ;  Treille,  de 
Lavavelx  ;  Mangenot,  de  Paris  ;  Bolliet,  de  Lyon;  Vincent,  de  Saint-Chely  ;  Thirard,  d’Evreux  ;  Delèfosse,  de 
Paris  ;  Verdallo,  de  Gannes  ;  Lande,  de  Bordeaux  ;  Jeanne,  de.  Paris  ;  Le  Menant-des-Chesnais,  de  Paris  ;  Schwanhard, 
(lé  Sàint-Rcmy-sur-Avre,;  M.  Lindeux,  de  Paris  ;  MM.  les  D”  Reumaux,  de  Dunkerque  ;  Boquin,  d’Autun  ;  Ravanîer,  de 
Paris  ;  Bellencontre,  de  Paris  ;  de  Chatcaubourg,  de  Clamart  ;  Fronkel,  de  Paris  ;  Ladevèze,  de  Saint-Florent; 
Pamart,  de  Paris,  Dubois,  de  Saujon  ;  Charbonnier,  de  Caen  ;  Patureau-Miran,  de  Paris  ;  Naudet,  d’Artenay  ; 
Richon,de  Noisiel  ;,Allardo,  d’Epone  ;  Guillemonat,  de  Paris  ;  Delpcut,  de  Saint-Thiron  ;  de  Louradour,  de  Saint- 
Ouen  ;  Dccourt,  de  Mitry  ;  Barette,  de  Caen  ;  Bonnet,  de  Neuville-sur-Saône  ;  Pangon,  de  Saint-Vallier  ;  Lebrun, 
d’Iyry  ;  Jacquot,  de  Creil  ;  Courgey,  d’Ivry  ;  Boucher,  de  Quentin  ;  Guibertot,  de  Saint-Jean-de-Corcoué  ;  Mercier,’ 
de  Paris;  Rigobert,  de  Fontenay-soüs-Bois  ;  Charlier,  de  Paris  ;  Angelby;  de  Paris  ;  Declereq,  de  Lille  ;  Dubuisson, 
de  Paris  ;  Coppens,  de  Lille;  Câilleux,  deCrépy;Cabasse,  deVaucouleurs  ;  Dunogier,  de  Paris  ;  Crétel,  de  Garches  ; 
tevassort,  de  Paris  ;  Charier,  de  Thouars  ;  Mosnay,  de  Saint-Varent  ;  Monnet,  de  Paris  ;  Petitjean,  de  Souarre  ; 
Pasquier,  de  Paris  ;  Lemaire,  de  Compiègne  ;  Reymond,  de  Paris  ;  Gabon,  de  P'ublaine,;  Monin,  de  Paris  ;  Tabard, 
de  Varède  ;  Baratoux,  de  Paris  ;  Reumaux,  de  Staple  ;  Naiidin,  de  Paris  ;  Lebrun,  de  Bar-sur-Aube  ;  Perrot, 
d’Ivry  ;  Gairal,  de  Carignan  ;  Courtault,  de  Paris  ;  Godin,  de  Tonnay  ;  Rousseau,  de  Paris  ;  Debray,  de  Creil  j 
Tschudnowski,  de  Paris  ;  Sabathé,  de  Tours  ;  Sibille,  de  Paris  ;  Veillard,  de  Meung-sur-Loiret  ;  Barabbé,  de  Ba¬ 
gnoles  ;  Ribard,  de  Meudon  ;  Gouffier,  de  Ncuilly  ;  Leloutre,  de  Troyes  ;  Mage,  de  Châtel-Guyon  ;  Mathieu,  d’E- 
pinay  ;  Larrivé,  de  Meyzieux  ;  Mousson-Lanauze,  de  Saint-Mandé  ;  Grellety,  de  Vichy  ;  Foucault,  de  Châtel-Guyon  ; 
Roux,  de  Paris  ;  Derouin,  de  Bourges  ;  Noir,  de  Paris  :  MM.  Roux,  de  Paris  ;  Daix,  de  Clermont;  Parés,  Champetler, 
de  Vais  ;  D*^  Robert,  de  Paris  ;  Jacquemin,  de  Paris  ;  Magnan,  de  Tours  ;  Lafontaine,  de  Paris  ;  Cosse,  de  Tours  ; 
Vjgouroux,  de  Paris  ;  de  Font-Réaulx,  de  Paris  ;  Caboche,  de  Paris  ;  d’Herbécourt,  de  Paris  ;  Philippeau,  deParis  ; 
Paul-Petit,  de  Paris  ;  Darras  de  Paris  ;  Petit,  d’Epone  ;  Gcllé,  de  Paris  ;  Leredde  de  Paris  ;  M.  Léon-Marie,  de 
Paris  ;  D'  Daily,  de  Paris  ;  Foveau  de  Courmelles,  de  Paris  ;  Pedebidou  (sénateur)  ;  Gillet,  de  Paris  ;  Causant, 
de  Paris  ;  Cezilly,  de  Paris  ;  MM.  Cezilly,  de  Coyc  ;  Gonin,  père  et  fils  ;  Steeg  (député)  ;  Mirman  (directeur  de  l’As- 
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sistancB  et  de  l’Hygiène  publique)  ;  D'  Chenouard,  d’Herbault  ;  Barbarin,  de  Paris  ;  Bernard,  de  Paris  ;  Blache,  de 
Paris  ;  Lepage,  de  Paris  ;  de  Langenhagen,  de  Plombières.  •  ' 

S’élaieiil  excusés  :  MM.  Gourju,  Strauss,  sénateurs  ;  Paulet,  Directeur  de  l’Assurance  et  de  la  Prévoyance  sociales  ; 
Qulllent,  Couban  ;  Dresch,  de  Poix  ;  Evrard,  de  Vernantes  ;  Mignen,  de  Montaigu  ;  Lambry,  de  Courtenay, , 


BIBLiOGRAPHlE 

La  lutte  contre  l’alcoolisme,  par  MM.  le  D''  L.  Viaud 
et  H.  A.  Vasnier  (1)  est  la  synthèse  de  deux  mé- 
moires  qui  obtinrent  le  prix  F.  de  Beaujour  en 
1905,  à  l’Ac.  desSc.  mor.  et  Pol..  Nous  avons 
d’autant  plus  de  plaisir  à  annoncer  cette  publica¬ 
tion  que  le  D''  Viaud  est  un  ami  et  un  collabora¬ 
teur  du  Concours. 

Sur  28  manuscrits  présentés  à  l’Institut,  le  pre¬ 
mier  classé  fut  celui  du  D''  L.  Viaud  (d’Agon-Cou- 
lainville)  .et  ceux  qui  connaissent  l'auteur  en  eu¬ 
rent  plus  de  plaisir  que  de  surprise.  Ecrit  avec  élé¬ 
gance,  le  volume  de  MM.  Viaud  et  Vasnier  étudie  le 
problème  de  l’alcoolisme  et  de  l’antialcoolisme 
sous  toutes  ses  faces. 11  est  bourré  de  documents,  d’a¬ 
perçus  nouveaux,  d’idées  ingénieuses.  11  est,  en  un 
mot,  la  mise  au  point  d’ün  problème  qui,  pour  être 
ancien  déjà,  n’en  est  pas  moins  resté  mssionnant. 
Et' c’est  à  cause  de  ces  qualités  que  M.  E.  Cheysson 
de  rinstitüt,  a  tenu  à  en  écrire  la  préface.  , 

Voici  ie  sommaire  de  ce  travail  :  1°  L’alcoolisme 
en  France  et  la  question  des  boissons  hygiéniques, 
avec  deux  chapitres.  2°  De  l’alcoolisme  suivant  les 
professions  et  les  milieux  et  des  moyens  à  lui  op¬ 
poser  suivant  les  milieux  et  les  professions,  avec 
trois  chapitres.  3°  De  l’alcoolisme,  maladie  générale, 
et  des  moyens  généraux  de  persuasion  à  lui  oppo¬ 
ser,  avec  trois  chapitres.  4°  De  l’alcoolisme,  mala¬ 
die  générale,  et  des mojens  généraux  de  législation 
et  de  coercition  à  lui  opposer,  avec  trois  chapitres 
5°De  l’alcoolisme  à  l’étranger,  en  Suède,  Norvège, 
Russie,  Suisse,  Iles  Britanniques,  Etats-Unis,  Cana¬ 
da,  Chili,  avec  études  faites  surplace  par  l’infatiga¬ 
ble  voyageur  qu’est  l'un  des  deux  auteurs,  M.  H.  A. 
Vasnier. 

Ajoutons,  pour  terminer,  que  plusieurs  conseils 
généraux,  entre  autres  celui  de  la  Seine,  ont  dé¬ 
jà  souscrit  à  l’achat  d’exemplaires  pour  leurs  biblio¬ 
thèques  scolaires  ou  communales,  et  que  nous  ne 
connaissons  aucun  document  qui  puisse  faciliter 
davantage  à  nos  confrères  la  préparation  des  leçons 
-  ou  conférences  qui  leur  sont  souvent  demandées 
en. cette  matière.  C  H.  .Ieanne. 

Les  Applications  thérapeutiques  de  l’eau  de  mer. 

(Encyclopédie  scientiliquc  des  Aide  Mémoire),  par 

le  D”  Simon. 

Dans  ce  Livre,  exposé  précis  et  pratique  de  la  Ihé- 
l’apeutique  sous-cutanée  marine,  l’auteur  sest 
efforcé  de  mettre  à  la  portée  des  médecins  les  con¬ 
naissances  acquises  au  cours  de  trois  années  de  re¬ 
cherches. 

Collaborateur  de  Quinton,  dès  l’origine  des  re¬ 
cherches  thérapeutiques  auxquelles  conduisait  la- 
théorie.  de  ce  biologiste,  il  expose  dans  une  courte 
introduction  ce  qu’il  importe  au  praticien  de  con¬ 
naître  de  cette  théorie. 

L’Ouvrage  comporte  les  divisions  suivantes,  cor¬ 
respondant  aux  maladies  reconnues  comme  justicia¬ 
bles  de  l’injection  marine  : 

Tuberculose  pulmonaire  ;  effets  généraux  de  l’in- 
jècti'on  ;  quelques  observations  et  graphiques  j 
technique  et  doses  MweRes.  Tuberculoses  chirurgi¬ 
cales. 

Maladies  de  l’enfance  :  broncho-pnèumonie  ;  gas¬ 
tro-entérite  et  débilité  congénitale  ;  eczéma  aigu  du 
nourrisson  ;  scrofule  et  rachitisme.  Technique  et 
doses.  ' 


(l)  Chez  AsseliB  et  Ilouzeau,  place  de  l’Ecole  de 
Médecine,  Paris. 


Auto-intoxication  digestive,  gastrique,  intesti¬ 
nale  ;  constipation.  Technique  et  doses. 

Auto-intoxication  par  dysfonction  glandulaire  ; 
gynalgie  (dysménorrhée,  constipation,  migraine)  ; 
hémophilie  ;  brightisme.  Technique  et  doses. 

Névroses  :  épilepsie,  chorée,  neurasthénie,  etc. 
Technique  et  doses. 

Intoxication  d’origine  externe. 

Enfin,  un  court  chapitre  réunit  sous  le  titre  de 
faits  isolés,  faits  d'attente,  des  cas  que  leur  rareté 
relative  ne  permet  pas  encore  de  considérer  comme 
assez  démonstratifs. 

Après  avoir  étudié  l’action  de  l’injection  mariné 
dans  les  différentes  maladies  où  celle-ci' a  été  ten¬ 
tée  avec  succès,  l’auteur  discute  cette  action  et  éta¬ 
blit  la  valeur  du  plasma  de  Quinton  comme  agent 
de  désintoxication,  et  de  reconstitution  des  liquides 
organiques. 

Vient  de  paraître 'Annuaire  illustré  des  Maisons 
de  Santé  et  de  tous  les  Etablissements  médicaux  et  de 
retraite  privés  ou  dépendant  des  administrations  cen¬ 
trales  (5®  édition).  Volume  relié  de  300  pages,  conte¬ 
nant  toutes  indications  possibles  relatifs  aux  maisons 
de  santé,  sanatoriums,  etc. 

Administration  ;  rue  Servandoni.  Paris. 
Traité  élémentaire  de  clinique  thérapeutique,  par  le 
D"'  Gaston  Lyon,  ancien  chef  de  clinique  médi¬ 
cale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Septième 
édition  revue  et  augmentée,  1  vol.  grand  in-S»,  de 
X\T-172(5  pages.  Relié  toile.  Masson  et  Cie,  édi¬ 
teurs,  25  fr.  ■  ■ 

M.  le  D'' Gaston  Lyon  a  révisé  entièrement  son 
beau  Traité  de  clinique  thérapeutique  et  complété 
certaines  questions  que  les  études  modernes  com¬ 
mencent  à  éclaircir,  telles  sont  :  les  parésies  pha¬ 
ryngées,  les  pleurésies  hémorrhagiques,  les  para¬ 
lysies  du  voile  du  palais,  les  trypanosomiases,  les 
auto-intoxications  d’origine  intestinale,  les  entéro- 
névroses,  les  indications  du  régime  déchloruré 
dans  le  mal  de  Bright,  les  albuminuries  orthosta- 
tiques,  la  leucémie,  etc.  , 

Le  plan  de  l’ouvrage  est  essentiellement  pra¬ 
tique  ;  au  lieu  de  se  borner  à  une  simple  énuméra¬ 
tion  de  formules,  l’auteur  a  su  habilement  unir  la 
clinique  à  la' thérapeutique.  Chaque  chapitre  de 
traitement  est  précédé  d’une  étude  séméiologique 
et  diagnostique  ;  les  indications  .et  contre-indica¬ 
tions  sont  discutées  avec,  beaucoup  de  soin.  C’est 
une  excellente  méthode,  qui  augmente  l’intérêt  de 
l’ouvrage  ét  le  rend  précieux  pour  le  praticien. 
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Faculté  et  Hôpitaux. 

—  .VI.  le  prof.  Paul  Reclus  a  commencé  à  rhôpi- 
tal  de  la  Charité  son  cours  de  clinique  chirurgicale 
le  lundi  18  novembre  19Ü7,  à  9  h.  1/2  du  matin,  et 
le  continue  les  mercredis,  samedis,  et  lundis  sui¬ 
vants,  à  la  même  heure.  ;  , 

M.  le  prof.  Albarran  a  commencé  ses  leçons  de 
clinique  des  maladies  des  voies  urinaires  le  mer¬ 
credi  13  novembre  1907,  à  l’hôpital  Nccker,  elles, 
continue  les  samedis  et  mercredis,  à  10  h. 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  etTHIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maiioa  ipidiU  ooir  pibUcttleBi  pirlsiiaDti  médicales. 
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L’ACCORD  MÉDICO-MUTUALISTE 


Nous  atlirons  l’attention  de  nos  lecteur.s  sur 
le  document  suivant,  dont  l’importance,  nous 
l'espérons,  leur  paraîtra, comme  à  nous-mêmes, 
d’ordre  capital. 

ACCORD  intervenu  entre  les  Représentants  des  So¬ 
ciétés  de  secours  mutuels  et  ceux  du  Corps  médi¬ 
cal  et  portant  création  d’une  procédure  d’arbitrage 
pour  le  règlement  des  conflits  médico- mutualis¬ 
tes. 

La  Commission  mixte  médico-mutualiste  char¬ 
gée  d’établir  un  accord  permettant  le  règlement  ra¬ 
pide  et  gratuit  do  tous  les  différends  qui  pourraient 
s’élever  surlc  territoire  entre  le  corps  médical  elles 
Sociétés,  Unions  et  Fédérations  des  Sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels. 

Rendant  hommage  à  la  haute  impartialité  et  à  la 
maîtrise  avec  lesquelles  M.  le  Président  Emile  Lou¬ 
bet  a  dirigé  les  débats  de  la  Commission. 

Après  avoir  pris  connaissance  des  résultats  de 
l’enquête  médicale  conliée  à  la  Fédération  nationale 
de  la  mutualité  française  par  la  Commission  mixte, 
et  constaté,  en  raison  delà  diversité  des  situa¬ 
tions  et  des  habitudes  locales,  l'impossibilité  d’éta¬ 
blir  quanta  présent  un  mode  uniforme  de  rémuné¬ 
ration. 

.  Déclare  que  ses  membres, tant  médecins  que  mu¬ 
tualistes,  animés  d’un  môme  désir  d’entente  et  d’un 
même  sentiment  de  conciliation,  s’arrêtent  aux  ré¬ 
solutions  suivantes,  de  nature  à  apaiser  et  même  à 
prévenir  tout  conflit  : 

1.  La  Commission  prend  acte  de  la  généralisa¬ 
tion  progressive  du  système  à  la  visite  et  du  libre 
choix  du  médecin,  et  demeure  convaincue  que  le 
temps  et  les  progrès  des  mœurs  rendront  de  plus 
en  plus  fréquente, partout  où  elle  sera  possible, l’ap- 


pliça  lion  de  ce  douille  système,  sans  qu’il  soit  bê- 
soin  de  modilier  les  conventions  en  cours. 

II.  Il  ne  devra  être  rien,  changé  à  l’organisation 
des  secours  médicaux  et  pharmaceutic[ues,  tels 
qu’ils  existent  dans  l’immense  majorité  des  Sociétés 
c’est-à-dire  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  substituer  unejn- 
demnité  pécunaire  au  secours  médical  et  pharrna- 
ceütique  Immédiat  et  en  nature, et  qu’au  contraire, 
dans  l’intérêt  de  la  santé  publique,  il  y  a  lieu  de 
fortifier  les  fonctions  d’hygiène  sociale  confiées  à  la 
mutualité  ; 

III.  Si  un  différend  venait  à  se  produire,  tous  les 
groupements  ayant  des  sections  en  province  se 
mettront  en  rapport  avec  les  Unions  départemen¬ 
tales  de  Sociétés  de  secours  mutuels  et  s’abstien¬ 
dront  de  saisir  les  Sociétés  isolément.  11  en  sera  de 
môme  des  Sociétés,  qui  pour  tout  incident,  saisi - 
rontle  corps  médical  par  l’intermédiaire  des  Unions 
de  Sociétés  ; 

IV.  Les  difficultés,  les  abus,  les  incidents,  les 
conflits  serontportés,  par  les  soins  de  la  partie  la 
plus  diligente,  devant  un  Conseil  arbitral  départe¬ 
mental,  où  siégeront,  en  nombre  égal,  des  représen¬ 
tants  du  corps  médical  et  des  représentants  des  U- 
nions  do  Sociétés.  La  présidence  de  ce  Conseil  sera 
confiée  aune  personnalité  réunissant  l’unanimité 
des  suffrages  et  choisie,  autant  que  possible,  parmi 
les  personnes  ayant  une  compétence  juridique. 

Les  parties  suivront  les  règles  ordinaires  de  l’ar¬ 
bitrage  prescritesipaiTes  articles  lOOilàtOOS  du  Code 
de  procédure  civile. 

Les  décisions  du  Conseil  arbilral  seront  suscep¬ 
tibles  d’appel  devant  la  Commission  nationale  d’ar¬ 
bitrage  médico-mutualiste,  érigée  en  Commission 
permanente,  et  qui  siégera  à  cet  effet  toutes  les 
fois  qu’il  sera  nécessaire  et  au  moins  une  fois  par 
an  ; 
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V,  Chaque  département  sera  invité  à  désigner 
trois  médecins  et  trois-  mutualistes,  choisis  parmi 
les  groupcmenls  médicaux  et  les  groupements  mu¬ 
tualistes  représentés  au  scinde  la  Commission  mixte 
médico-mutualiste  ; 

VI.  Les  Conseils  arbitraux  départementaux  pour¬ 
ront  être  appelés  à  siéger  pour  donner  leur  avis  sur 
toutes  les  améliorations  à  apporter  au  régime  mé¬ 
dical  des  Sociétés  de  secours  mutuels, tant  dans  l’in¬ 
térêt  des  médecins  que  dans  celui  des  Sociétés  elles- 
mô^nes. 

l^ait  à  Caris,  le  23  novembre  l'.)07. 

Leprésident, 

Emile  Loubet. 

I  es  représentants  des  Sociétés  de  secours  mutuels  : 

Léopold  Mabili.eau,  Mirouel, 

Hébrabd, 

'  Rétali.Toussaint, 

Les  Représentants  du  Corps  médical  : 

Lereboullet  Jeanne, 

Noir,  Diverneresse,  De  Grissac. 

Cette  Commission  était  composée  comme  suit: 

Président  :  M.  Emile  Loubet. 

Membres  : 

a)  Pour  les  Sociétés  de  secours  mutuels  : 

MM.  Léopold  Mabilleau, président  de  la  Fédération 
nationale  française  et  de  la  Fédération  internationa¬ 
le  de  la  Mutualité  Victor  Lourdes,  vice-président 
du  Sénat,  vice-président  du  Conseil  supérieur  de  la 
Mutualité  ;  Mirouel,  membre  du  Conseil  supérieur  ; 
Louis  Relier,  président  de  l’Union  du  l'"' Collège, 
vice-président  do  la  Fédération  nationale  :  Jean  Hé- 
brard,'  secrétaire  général  de  la  Fédération  nationale; 
Emile  Leveu,  trésorier  delà  Fédération  nationale  ; 
le  docteur  Rétali,  administrateur  de  la  Fédération 
nationale  ;  le  docteur  Toussaint,  délégué  de  l'Union 
mutualiste  des  cantons  d’Argenteuil  et  de  Montmo¬ 
rency  (Seine-et-Oise). 

b]  Pour  le  Corps  médical  : 

MM.  les  docteurs  Gairal,  président  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  ;  Louis  Gourichon,  vice-prési¬ 
dent  de  rUnion  des  Syndicats  médicaux  ;  Noir,  se¬ 
crétaire  général  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  ; 
Brouardel,  président  de  l’Association  générale  des 
médecins  de  France  ;  Lereboullet,  secrétaire,  géné¬ 
ral  de  l’Association  générale  des  médecins  de  Fran¬ 
ce  :  Jeanne,  rédacteur  en  chef  du  «Concours  médi¬ 
cal»  ;  de  Grissac,  représentant  le  «Sou  Médical»  ; 
Diverneresse,  représentant  le  «Sou  Médical»  ;  Se¬ 
crétaire  ;  M.  Eugène  Monte!,  secrétaire  général  du 
Musée  social. 


Au  Congrès  des  Praticiens,  à  l’ Association  Géné¬ 
rale  des  médecins  de  France,  aux  assemblées  de 
VTJniondes  Syndicats  médicaux, da  Concours  et  du 
Sou  médical,  les  délégués  médicaux  de  la  Com¬ 
mission  ci-dessus  avaient  demandé  qu’on  voulût 
bien  laisser  l’attitude  de  belliqueuse  intransi¬ 
geance  en  vue  de  l’accord  gu’ils  pressentaient 
prochain  et  qui  vient  d’être  signé. 

Alors commeaujourd’hui,  après  avoir  constaté 
l’impossibilité  actuelle  d’appliquer  la formiale  ja¬ 
dis  présentée  par  M.  le  D”  Gairal  au  nom  de  nos 
Sociétés  de  défense  professionnelle,  ils  pensèrent 
que  la  guerre  sans  trêve  et  sans  issue  serait  chose 
ruineuse  pour  les  S.S.M.  et  pour  les  médecins; 
que  là  où  il  n’y  aurait  que  révolution  mortelle, 
révolution  peut  se  faire  assez  rapidement  par 
persuasion  réciproque  et  collaboration  perma¬ 
nente  ;  que  l’enquête  menée  par  la  Fédération 
nationale  en  a  fourni  une  preuve  irréfutable. 

Les  assemblées  professionnelles  leur  ayant  con¬ 
tinué  mandat  de  poursuivre  cette  tâche,  ils  n’hé¬ 
sitent  pas  désormais  à  prier  les  groupements  mé¬ 
dicaux  de  la  leur  faciliter. 

Et  comment  ? 

En  s’abouchant  au  plus  vite  avec  les  groupe¬ 
ments  mutualistes  régionaux  pour  la  constitution 
des  commissions  d’arbitrage  prévues  par  Tac- 
cord  ;  en  renvoyant  ensuite  a  celles-ci  la  solution 
de  tous  les  litiges  dès  qu’ils  sont  signalés,  ou  mê¬ 
me  pressentis  seulement,  en  tout  cas  avant  nul 
geste  de  lutte  ou  d’hostilité. 

C’est  une  ère  nouvelle  qui  s’ouvre  pour  l’action 
syndicale  féconde  :  il  faut  s’y  préparer  avec  beau¬ 
coup  plus  de  soin  qu’à  ces  manifestations  trop 
souvent  aussi  stériles  que  bruyantes  dont  s’est 
émaillée  la  longue  période  d’où  nous  sortons.  Le 
choix  des  arbitres  médecins  doit  être  notre  gros¬ 
se  préoccupation  :  pas  de  danseurs  où  il  faut  des 
calculateurs  ;  pas  d’insouciants  où  il  faut  des 
renseignés  et  des  consciencieux  ;pas  de  systéma¬ 
tiques  et  d’obstinés  où  sont  indiqués  les  esprits 
ouverts  aux  exigences  du  progrès  social. 

Les  syndicats  médicaux  seront,nous  n’en  dou¬ 
tons  pas,  à  la  hauteur  de  cette  mission,  comme 
de  celle  absolument  analogue  qui  va,  dit-on, leur 
être  confiée  au  sujetdes  litiges  entre  médecins  et 
assureurs  devant  les  lois  d’accidents  du  travail. 

C’était  le  vœu  du  Congrès  des.  Praticiens  pré¬ 
parant  l’application  de  Liberté  de  Confiance  des 
malades  et  blessés  :  les  syndicats  le  réaliseront  à 
la  satisfaction  de  tous . 

H.  J. 


ASSOCIATION  AMICALE  MALADIE 

Assemblée  générale  du  17  novembre  1907. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  sous  la 
présidence  de  M.  le  D”  Maurat,  présiieiil,  assisté 
de  MM.  Lepage,  délégué  de  l’ Assucialion  générale; 
Fleury,  ocUiairt' ;  Cézüly,  vice-président;  Gassot, 
trésorier  ;  Mignon,  secrélciire  général  ;  Jeanne, 
secrétaire  des  séances. 

Allocution  du  président. 

Mes  chers  conirères. 

Vous  vous  souvenez  que,  l’an  dernier,  nous  avions  été 
obligés  de  déroger  à  nos  habitudes  en  vous  réunissant  le 
Lundi  matin  seulement,  pour  notre  Assemblée  générale 
annuelle  au  siège  social  de  la  rue  de  Dunkerque.  Cette 
séance  n’était  en  effet  qu’une  réunion  d’affaires,  on  n’a¬ 
vait  à  entendre  qu’un  compte  rendu,  fort  intéressant,. U 
est  vrai.piiisqu’il  s’ agissait  de  notre  inventaire  sexennal, 
mais  il  ne  [louvait  soulever  aucune  discussion  et  nous 


avions  dû  consacrer  tout  notre  tcpips  à  nos  autres  filif^lcs. 

Cette  année,  même,  obéissant  à  la  grande  loi  qui 
régit  les  sociétés  prospères  en  leur  imposant  le  pro¬ 
grès  et  la  marche  toujours  en  avalit,  nous  venons  vous 
présenter  une  nouvelle  combinaison  visant  les  veuves 
et  les  orphelins  de  notre  Société, jet  il  était  bien  juste  qu’on 
revînt  aux  anciennes  habitudes  affii  de  donner  à  cette 
réunion  exceptionnelle  l’éclat  qu’elle  mérite. 

Cette  combinaison  étudiée,  avec  le  plus  grand  ^çdn 
dans  tous  ses  détails  par  notre  distingué  actuaire, va  vous 
être  soumise  tout  à  l’heure  et  vous  recevrez  toutes  les 
explications  complémentaires  que  vous  pourrez  désirer 
de  la  bouche  même  de  M.  Fleury,  auquel  je  suis  heureux 
de  pouvoir  en  public  adresser  tous  nos  remerciements 
pour  les  incessants  services  qu’il  veut  bien  nous  rendre 
chaque  jour. 

Cette  création  nouvelle  d’une  caisse  de  retraite  pour 
les  veuves  et  les  orphelins  de  notre  Société  recevra, 
croyons-nous,  tout  à  Theurc,  un  accueil  chaleureux. 
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mais  ne  croyez  pas  que  pour  cela  notre  œuvre  soit  com¬ 
plète,  elle  est  au  contraire  toujours  perfectible  et  je  n’en 
veux  pour  preuve  que  l’intéressant  travail  de  notre  ex¬ 
cellent  ami  M.  le  D'  Lande,  sur  le  fonctionnement  de 
notre  Société  pendant  les  trois  dernières  années  écou¬ 
lées,  dont  vous  avez  pu  prendre  connaissance  dans  le 
n"  du  Concours  médical. 

Dans  cette  étude  très  bien  faite  et  très  intéressante, 
notre  confrère,  après  avoir  déploré  comme  nous  tous  que 
l’Indemnité  de  10  fr.  par  jour  s’arrêtât  à  la  fin  du  2®  mois 
pour  être  remplacée  par  un  trop  maigre  secours  de  3  fr. 
33  par  jour,  a  calculé  que  pour  cette  période  de  trois  an¬ 
nées,  la  continuation  de  payement  de  l’indemnité  de 
10 fr.  par  jour  pendant  le  3®  mois  eût  augmenté  nos  dé¬ 
penses  de  11,05  %  —  pendant  le  mois  de  9.08 - 

pendant  le  5“  mois  de  8.04  %,et  pendant  le  6»  mois  de 
5.54  %.  Soit  au  total  pour  les  4  mois  de  prolongation  de 
l'indemnité  une  augmentation  de  34,32  %  de  nos  dépen¬ 
ses  totales. 

Malgré  l’état  prospère  et  la  situation  florissante  de 
l'Association  Amicale,  notre  ami  est  trop  prudent  et  trop 
averti  pour  avoir  songé  un  instant  à  demander  à  la  So¬ 
ciété  un  pareil  sacrifice,  mais  il  a,  croyons-nous,  ouvert 
nnsillon  fécond,  et  nous  trouverons  dans  son  travail  l’a- 
Biorce  de  l’étude  d’une  nouvelle' amélioration  peut-être 
possible  pour  l’avenir  et  que  nous  vous  promettons  de 
ne  pas  perdre  de  vue  après  en  avoir  conféré  avec  notre 
conseil  habituel,  hl.  Fleury. 

L’utilité  d’une  Société  comme  la  nô  tre,vieille  déjà  de 
j3années,composée  actuellement  de  1200  membres,  pos¬ 
sédant  un  capital  de  réserve  considérable,  et  ayant 
distribué  en  indemnités  plus  de  de  500.000  fr.,  n’est 
plus  à  démontrer,  mais  si  après  avoir  établi  comme  nous 
allons  le  faire  aujourd’hui  une  caisse  des  veuves  et  des 
orphelins,  elle  parvenait  après  calculs  de  l’actuaire  et 
sans  trop  d’augmentation  de  charges  à, protéger  cljicace- 
m/itk  médecin  lui-même,  non  plus  pendant  deux  mois 
comme  elle  le  fait, mais  bien  pendant  six  mois  ou  plus,  il 
me  semble  qu’elle  s’imposerait  alors  d’une  façon  telle¬ 
ment  absolue  que  nos  confrères  viendraient  dans  un 
lîiis/i  formidable  décupler  nos  forces  et  notre  utilité. 

Espérons  que  ce  sera  l’œuvre  de  demain, mais  en  at- 
lendant  ce  surcroît  de  travail  pour  notre  trésorier  et  no¬ 
tre  secrétaire-général,  votre  conseil  vous  proposera  tout 
àl'lieure  une  augmentation  de  l’indemnité  accordée  à  ce 
iicrnier'’et  qui  n’est  plus  en  rapport  avec  le  travail  et  le 
temps  que  nous  sommes  obligés  de  lui  demander.  Nous 
jurions  désiré  faire  de  même  pour  notre  trésorier  si  dé- 
ïoué,mais  il  nous  a  déclaré,  que  son  indemnité  augmen- 
Icc  par  vous,  il  y  a  quelques  années  était  suffisante,  du 
moins  pour  le  moment  ;  nous  nous  contenterons 
donc  pour  cette  lois  de  lui  adresser  ainsi  qu’à  notre 
irai  le  Df  Mignon  tous  nos  reinerciements  pour  les  im¬ 
menses  services  qu’ils  rendent  tous  les  deux  à  notre  so¬ 
ciété.  (App/aiidissemen/s.) 

Je  ne  veux  pas  non  plus  terminer  cette  petite  allocu¬ 
tion  introductive  à  vos  travaux  sans  adresser  à  MM.  les 
membres  du  Inii-eau  de  VAssocialion  Générale  des  mede- 
ciiis  de  France,  tous  nos  remerciements  pour  les  bien¬ 
veillants  efforts  qu’ils  font  journellement  dans  un  but 
de  propagande  en  notre  faveur  parmi  leurs  Sociétés  pro¬ 
vinciales.  De  notre  côté  nous  faisons  tous  nos  efforts 
pour  leur  rendre  les  mêmes  services  et  nous  sommes  con¬ 
vaincus  qu’appuyées  l’une  sur  l’autre,  les  deux  Sociétés 
retireront  de  cette  union  parfaite  les  meilleurs  résultats 
pour  l’avenir. 

La  parole  est  à  M.  le  D‘'  Gassot  pour  l’exposé 
dès  comptes  de  l’année  1906. 

M.  le  D‘’  Ga.ssot.  —  Messieurs,  vous  avez  connu 
m  temps  utile  mon  rapport  publié  au  journal  : 
le  suis  à  votre  disposition  pour  tous  renseigne¬ 
ments,  explications  ou  critiques. 

M.  le  Président.  — .  Puisque  personne  ne  pré¬ 
sente  d’observations  je  donne  la  parole  aux  con¬ 
trôleurs. 


Rapport  des  contrôleurs. 

Messieurs  et  chers  confrères, 

V.os  contrôleurs  étaient  convoqués  le  17  oclobre  der¬ 
nier  au  siège  social  pour  procéder  à  la  vérification  du 
compte  du  Trésorier. 

Monsieur  le  docteur  Blache  représentait  l’Associa- 
lioii  générale. 

Mon  confrère  David  et  moi  avons  donc  procédé  avec 
Monsieur  le  docteur  Blache  à  l’examen  des  comptes. 


Comme  les  années  précédentes,  vos  contrôleurs  l’a¬ 
vaient  constaté,  nous  avons  pu,  grâce  à  la  limpidité  de 
la  comptabilité  du  Trésorier  remarquer  la  parfaite  con¬ 
cordance  des  chiffres  de  recettes  et  de  dépenses  dans 
les  différents  livres  :  aucune  erreur  n’a  été  relevée. 

Nous  avons  eu  entre  les  mains  les  récépissés  de  toutes 
les  valeurs  formant  l’avoir  de  l’Amicale  :  notre  capital 
atteint  maintenant  deux  cent  soixante-huit  mille  francs 
et  se  trouve  déposé  à  la  Société  générale. 

Nous  ne  pouvons  mes  chers  confrères  que  constater 
la  parfaite,  l’irréprochable  gestion  de  votre  trésorier. 

C’est  pourquoi  nous  vous  proposons  d’approuver  les 
comptes  de  Tannée  1906  et  de  voter  de  vifs  remerciments 
à  M.  le  Df  Gassot  dont  le  dévouement  et  lé  zèle  vous  sont 
bien  connus. 

D'  Jacquot. 

Dr  David. 

M.  le  President. —  Je  mets  aux  voix  l’approba¬ 
tion  des  comptes  de  l’année  1906. 

Ces  comptes  sont  approuvés  à  runanimité. 

Comptes  provisoires  pour  1907. 


M.  Gassot,  trésorier,  reprend  : 

11  me  reste  maintenant,  Messieurs,  à  vous  faire 
connaître  notre  situation  actuelle. 

Au  10  novembre  1967,  l’Association  amicale  compte 
1221  membres  savoir  : 


•le  crois  devoir  appeler  l’attention  des  membres  de 
la  combinaison  A  qui  sont  âgés  de  plus  de  50  ans 
sur  l’expiration  prochaine  du  délai  de  faveur  qui 
leur  avait  été  accordé  pour  passer  à  la  combinaison 
C.  A  partir  du  1®"'  avril  prochain,  ce  délai  sera  ex¬ 
piré,  et  la  combinaison  C  leur  sera  fermée  :  nul  n’y 
pourra  plus  entrer  après  cinquante  ans. 

Cette  année  encore,  l’Association  générale  des  mé¬ 
decins  de  France  est  venue  au  secours  de  plusieurs 
de  nos  membres,  frappés  par  la  mauvaise  fortune, 
elle  a  versé  pour  eux  une  somme  de  756  fr.,  évitant 
à  plusieurs  la  radiation  et  diminuant  nos  pertes 
déjà  fort  sensibles  puisque  nous  avons  perdu  19 
membres. 

Recettes. 


Au  10  novembre,  nos  recettes  se  sont  élevées  à 
1 16.215  fr.  01  savoir  : 

Cotisations .  105.016  50 

Intérêts .  7.610  79 

Recouvrements  et  rappels .  1.073  05 

Dons . .  550  30 

Remboursement  de  valeurs .  1.964  37 


Total.,.. .  116.215  01 

Les  cotisations  rentrent  toujours  d’une  manière 
très  satisfaisante  ;  c'est  à  peine,  si,  à  chaque  semes¬ 
tre,  une  douzaine  de  membres  se  laissent  suspen¬ 
dre  momentanément  de  leurs  droits." Parmi  ceux-ci, 
il  en  est  qui  acceptent  la  situation  de  bonne  grâce  : 
ils- se  sont  mis  on  retard,  ils  en  supportent  les  con¬ 
séquences,  se  promettant  de  ne  plus  se  laisser 
prendre  à  l’avenir;  mais  il  en  est  d’autres,  qui  ne 
peuvent  arriver  à  comprendre  que  l’ordre  soit  une 
nécessité  dans  une  société  comme  la  nôtre  :  ils  sont 
de  très  anciens  membres  — ,  ils  étaient  partis  en 
voyage  —  il  est  impossible  que,  pour  quelques  jours 
de  retard, on  les  suspende  pendant  un  mpis  — .  leUps 
sont  les  raisons  qmils  invoquent,  quand  ils  ne  s’en 
prennent  pas  à  la  poste  ou  n’incriminent  pas  votre 
trésorier.  Certains  vont  même  jusqu’à  menacer 
l’Amicale  do  communications  désobligeantes  dans 
leur  Syndicat. 
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A  tous,  je  l’jpondi'ai  que  les  statuts  sont  formels, 
que  les  cotisations  sont  exigibles  au  janvier,  et 
au  juillet  de  chaque  année,  et  que  les  noms  qui  ne 
tigurent  pas  dans  les  caisses  arrêtées  au  31  de  ces 
mois  sont,  de  celait,  suspendus  sans  qu’il  y  ait  be¬ 
soin  de  prendre  de  décision  spéciale  à  leur  égard. 

J’ajouterai  que  le  trésorier  apporte  dans  le  recou¬ 
vrement  des  cotisations  tout  le  zèle  et  toute  la  com¬ 
plaisance  possibles  et  que  ceux  qui,  par  leur  négli¬ 
gence,  se  laissent  prendre,  sont  mal  fondés  à 
proférerdes  plaintes  qui  ne  sauraient  êtreaccueillies. 

■Dépenses. 

Les  dépensées,  au  10  novembre,  s’élevaient  à 
81.586  fr.  85  savoir  : 

Matériel .  16  30 

Itnpressions  .  316  75 

Postes  et  transports  divers .  375  35 

llecouvrements  et  rappels .  '  275  40 

'l'imbres  qniltances .  227  10 

Frais  de  trésorerie .  69  40 

’^rais  de  bureau .  1.950  »» 

Fr.  de  dépl.  des  memb.  du  cons.  75  »» 

Indemnités  maladie .  65.049  05 

Pour  ordre  : 

Versetn.  à  la  caisse  des  pensions  13.152  »» 

Hetrails  a  la  caisse  auxiliaire  ..  50  50  81.586  85 


Balance  des  comptes. 

Si  aux  recettes  de  l’exercice 

1907 . . 

On  ajoute  les  espèces  à  la  So- 
ciéiégénérale  au  31  décembre 

1906 .  7.069  48 

Moins  la  somme  due  au  tréso¬ 
rier  à  la  môme  époque .  1.685  54 

On  trouve . 

Et  si  l’on  retranche  les  dépen¬ 
ses  de  l’année  1907,.... . 

Ilreste  une  somme  de. .  40. 

dont  emploi  a  été  fait  de  la  manière  suivante  ; 

1°  Achat  de  valeurs  : 

1  oblig.  Chem,  de  fer  Grand  Central  3  . 

1  oblig.  chemin  de  fer  Est-Algérien  3  ■>/„.. 

1  oblig.  chemin  de  fer  Est-ancienne  3 
20  obi.  ch.  de  fer  d’O.rléans  nouvelles  3  >•/„  8 

9^ 

•A  la  Société  Générale . .  29.452  29 

En  caisse .  698  26  30, 

Total  égal .  lîâ 

Caisse  auxiliaire. 


.383  P4 
.598  95 
.586  85 
012  10 


443  50 
416  95 
433  25 
.  5-17  85 
.861  55 

.150  55 
.012  10 


Au  31  décembre  1906,  la  caisse  auxiliaire 

possédait .  4.214  30 

Nous  lui  avons  versé  la  totalité  des  dons.  550  30 
4  564  60 

Mais  elle  a  opéré  un  remboursement  à  la 

veuve  d’un  de  nos  confrères .  50  50 

Il  lui  reste  donc .  4.514  10 


Je  crois  inutile  de  présenter  un  compte  capital  à 
cette  époque  de  l’année. 

Gomme  conclusion,  je  crois  pouvoir  dire  qu’à  la 
suite  d’une  année  exceptionnellement  lourde,  la  si¬ 
tuation  de  l’Association  Amicale  continue  à  rester 
excellente. 

G’est  une  raison  pour  vous,  messieurs,  de  redou¬ 
bler  votre  propagande,  près  des  confrères  qui  vous 
entourent  :  il  n’est  pas  possible,  si  vous  leur  faites 
comprendre  tout  le  bien  qu’a  déjà  fait  Ffàmicale, 
que  vous  ne  fassiez  pas  des  recrues.  Nous  vous 
aiderons  d’ailleurs  par  la  propagande  que  nous- 
mêmes  avons_  l’intention  de  reprendre  dans  le 
Concours  médical.  {Applaudissements). 

Election  d’un  contrôleur. 

M.  le  Président.  —  M.  le  D'  David,  contrôleur 
.sortant,  a  vu  déjà  son  mandat  renouvelé  une 


fois,.  Désirez-vous  lui'  donner  un'  successeur  . 
quoiqu’il  soit  rééligible  ?  (Non,  non). 

Devant  votre  insistance,  M.  le  D^  David  ; 

accepte  de  continuer,  si  aucune  autre  candidat 
ture  ne  se  pose.  ■! 

Je  mets  aux  voix  le  nom  de  M.  le  D''  David  I 
{Adopté  à  l’unanimité). 

La  parole  est  au  Secrétaire  général.  ! 

Communication  du  secrétaire- général  j 

M.  Mignon,  secrétaire  général.  , j 

Chers  confrères,  j 

Pour  ne  pas  allonger  outre  mesure  mon  rapport  sta-  ' 
tutaire  que  vous  avez  lu  au  journal  et  pour  ne  pas  sous-  : 
traire  les  lecteurs  de  l’objet  principal  par  les  qiies-  ' 
lions  accessoires,  j’ai  intentiorineliement  laissé  de  côté 
quelques  points  secondaires  que  je  vous  demande  la  per¬ 
mission  d’aborder  avec  vous  : 

Dans  l’exercice  de  mes  fonctions  de  secrétaire  général 
la  seule  difficulté  sérieuse  que  je  rencontre  (et  je  la  .ren¬ 
contre  tous  les  jours),  c’est  de  désigner  aux.  candidats 
leurs  examinateurs. 

On  a  dû  plus  d’une  fois  s’étonnér  que  je  n’adresse.pas 
systématiquement,  automatiquement  même,  les  candi¬ 
dats  aux  correspondants  dévoués  qui  me  les  adressent: 
En  effet  plus  d’une  lois,  j’ai  déchargé  le  correspondant 
du  soin  de  procéder  à  l’examen  médical  ;  je  l’ai  fait, soit 
à  cause  de  l’éloignement,  soit  par  crainte  que  celui  qui 
par  propagande  a  lutté  à  maintes  reprises  contre  l’in¬ 
souciance  de  son  confrère  et  a  fini  par  lui  arracher  une 
adhésion  (avec  quelle  peine,  le  plus  souvent,  nous  lé  sa¬ 
vons),  ne  se  sente  plus  suffisamment  indépendant  pour 
faire  refuser  par  le  Conseil  en  cas  de  découverte  dfunc 
tare  morbide  celui  qu’il  avait  eu  tant  de  mai  à  décider 
à  entrer  à  l’Amicale. 

Mais,  si  j’agis  ainsi,  envers  nos  eorrespondants,  te 
n’est  pas  que  je  les  suspecte,  loin  de  là  ;  j’agis  ainsi,  tant 
que  je  le  puis,  envers  tout  confrère  qui  m’envoie- une 
adhésion,  qu’il  soit  correspondant  ou  non  et  il  arrive 
aiors,  quand  j’ai  éliminé  cette  bonne  volonté  toute  trou¬ 
vée,  pour  la  raison  que  je  vous  indiquais  tout 
à  l’heure,  que  je  ne  sais  le  plus  souvent  à  quel  saint  me 
vouer,  et  je  retombe,  soit  sur  un  confrère  de  la  région 
déjà  membre  de  l’Amicale,  soit  sur  un  des  membres  du 
Bureau  de  la  Société  iocalc'ou  du  Syndicat  de  la  région., 
et  cela,  un  peu  au  petit  bonheur. 

Il  en  résulte  que  parfois,  malgré  mes  vastes...!!  cou-  , 
naissances  géographiques,  j’oblige  le  candidat  à  perdre 
deux  jours  pour  aller  se  faire  examiner...  quand  encore 
il  a  la  chance  de  rencontrer  son  examinateur. 

La  conclusion,  iq  voici  :  Tout  correspondant  qui  m’en¬ 
verrait  une  adhésion,  serait  prié  de  me  faire  savoir  en , 
même  temps,  quel  confrère  lui  paraîtrait  le  plus  aptoà  ■ 
faire  l’cxamcn  médical  :  Pour  tout  candidat  qui  m’arri¬ 
verait  de  lui-même,  je  poserais  immédiatement  la  dite 
cpicslion  au  correspondant  ad  hoc  avee  prière  de  me  ré¬ 
pondre  au  plus  vite. 

Qu’en  pensez-vous  '? 

Et  surtout  ne  perdez  pas  de  vue  cette  notion  que 
nous  ne  devons  faire  adhérer  et  entrer  à  l’Amicale  quc 
les  sujets  rigoureusement  sains  et  sans  tares  morbides.  , 

Aujourd’hui,  nous  avons  le  devoir  de  rechercher  la 
qualité,  autant,  sinon  plus  que  la  quantité. 

J’aborde  maintenant  un  deuxième  point  :  il  s’agit  de 
la  propagande  et  nous  vous  demandons  do  la  faire  plus  ■ 
intense  que  jamais.  Dans  i’intérêt  de  nos  finances,  c’est- 
à  dire  des  secours  et  des  indemnités  dont  vous  pouvez  i 
tous  avoir  besoin  d’un  jour  à  i’autre  ;  il  nous  fautdeplus 
en  plus  d’adhésions  et  de  bonnes  adhésions  pour  que  les  j 
cotisations  de  ceux  qui  ont  le  bonheur  d’être  encore  i 
jeunes  et  bien  portants,  nous  permettent  de  secourir  ! 
ceux  qui  l’ont  été,  et  qui  maintenant  sont  vieux  et  mala-  ' 

Nos  chroniques  augmentent  ;  il  faut  augmenter  dans 
une  proportion  supérieure  nos  adhérents  jeunes  et  vi¬ 
goureux. 

Pour  ceia,  nous  avons  au  Conseil,  l’intention  de  pu¬ 
blier  tous  les  3  mois,  un  article  de  propagande  qui  pa¬ 
raîtrait  dans  le  Concours,  à  la  suite  du  procès-verbal  de 
la  séance  du  Conseil  de  chaque  trimestre.  Comme  cet 
article  roulera  sur-les  faits  et  gestes  du  trimestre  écoulé, 
nous  comptons  sur  nos  correspondants  pour  nous  sou¬ 
mettre  le  plus  de  critiques,  de  propositions  et  d’idées 
possibles. 
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Enfin,  je  veux  finir  en  vous  .lisant  Uh  petit  tableau  de 
chiffres  suggestifs. 

J’ai  relevé  au  compte  d’une  quarantaine  de  sociétaires, 
les  totaux  des  primes  versées  par  eux,  et  les  indemnités 
qu’ils  ont  reçues. 

Par  discrétion,  je  ne  suis  aucun  ordre  quelconque  dans 
ce  relevé,  et  j’ai  même  modifié  de  queliques  francs  cha- 
.  que  compte,  sans  que  cela  puisse  modifier  sensiblement 
l'ensemble. 

Notez  seulement,  que  bon  nombre  de  ces  comptes 
courent  encore,  et  que  dans  quelques  années,  plus  d'un 
d’entre  eux  verra  sa  colonne  indemnité  avoir  pris  sur  la 
colonne  des  primes  une  avance  de  beaucoup  supérieure 
à  celle  que  vous  allez  constater. 

Primes  Indemnités  Prirnes  Indemnités 


819  1820 
500  1900 
750  1600 
150  1500 
130  1540 
120  1150 
720  1900 
858  3120 
460  3100 
936  2800 

820  3000 
910  2180 
990  2600 
720  2130 
390  2600 
350  2100 
336  2200 

1260  2500 
1060  2860 
680  3630 


1050  3300 
448  4320 
1300  4150 
2000  3700 
790  3100 
940  3630 
1080  2550 
1650  3000 
580  6300. 
1230  5000 
300  •  2200 
770  3100 
150  2500 
950  8300 
750  7850 
1830  9100 
880  9600 
320  9200 
708  4500 
1113'  14036 


soit  pour  un  total  de  primes  d’environ  22.800  fr.,  une 
Somme  d’indemnités  s’élevant  à  plus  de  150.000  francs. 

Je  n’insiste  pas  sur  ces  ebiffres.  Je  dirai  seulement, 
qu’il  est  heureux  que  beaucoup  d’entre  vous  soient 
bien  portants  et  payent  sans  toucher.  J’ajoute  que  je 
.  souhaite  de  tout  mon  cœur  à  ces  derjiiors  de  continuer 
■  ainsi  le  plus  longtemps  possible  {Applaudissemmts^. 

M.  le  Président.  —  De  peur  de  commettre  un 
oubli  j’interromps  l’ordre  du  jour  pour  vous 
demander,  de  la  part  du  Conseil  qui  en  a  déli¬ 
béré,  de  porter  à  1,200  francs  le  chiffre  de  l’in¬ 
demnité  du  secrétaire-général  auquel  on  voudrait 
.  pouvoir  attribuer  bien  davantage  pour  être 
justes  et  reconnaissants.  (Très  bien,  très  bien). 

Je  mets  aux  voix  cette  proposition  (Adopté  à 
t’manimiié). 

Je  tiens  aussi  à  remercier  en  votre  nom  M.  le 
'  D''  Lande,  de  l’ètudc  très  intéressante,  qu’il 
vous  a  fournie  et  que  nous  utiliserons  dans  l’a¬ 
venir  (  A  P  plaud  issemenls). 

La  Caisse  des  pensions  désormais  bien  mariée 
à  l’Amicale  par  la  combinaison  C  a  chargé  son 
trésorier  M.  Verdalle  de  vous  dire  sa  situation 


actuelle.  Mais  notre  confrère  étant  involontaire¬ 
ment  retardé,  je  vous  prierai  de  l’entendre  au 
cours  de  la  séance  du. Concours  (1).  (Très  bien). 


Je  donne  la  parole  à  M.  le  D''  Gassot  au  sujet 
du  projet  de  création  de  la  combinaison  D. 


iV.  Gassot,  trésorier  : 


Projet  de  Création  de  la  Combinaison  D 
assurant  à  ses  membres  le  bénéfice  d’une 
pension  pour  leurs  veuves  ou  leurs  orphelins 
mineurs. 

■  Vous  avez  pu  lire,  Messieurs,  dans  le  n“  40  du 
Concours  médical,  la  ^mnèse  et  l’exposé  des  motifs 
de  cette  création  nouvelle,  je  n'y  reviendrai  pas  : 
je  me  borne  à  vous  donner  lecture  du  projet  de 
convention  avec  l’Association  générale  clés  Méde¬ 
cins  de  France  et  du  projet  des  statuts,  ces  deux 
documents  ayant  subi  quelques  modifications. 


(1)  Voir  la  coramiiiiication  de  M.  Verdalle  au  n“  48 
de  celle  année. 


1°  Convention  entre  TAssociation  générale  des 
médecins  de  France  et  l’Association  Ami¬ 
cale  des  médecins  français. 

L'Association  Amicale  des  Médecins  français 
projette  la  création  d’une  caisse  nouvelle^  dite 
combinaison  D,  ayant  pour  but  d’assurer  à  ses 
membres,  le  bénéfice  d’une  pension  pour  leurs 
veuves  ou  leurs  orphelins  mineurs. 

-  Les  primes  ont  été  calculées  de  telle  façon 
ffue  cette  combinaison  doive  se  suffire  à  elle- 
même.  Il  est  possible  toutefois  qu’au  début  de 
son  fonctionnement,  et  jusqu’au  moment  où  le 
nombre  de  ses  membres  adhérents  sera  devenu 
suffisant,  une  élévation  anormale  de  la  mortalité 
empêche  occasionnellement  le  paiement  intégral 
des  pensions. 

Pour  parer  à  cette  éventualité,  l’Association 
Amicale  des  Médecins  Français  a  demandé  à  l’As¬ 
sociation  Générale  des  Médecins  de  France  de  lui 
donner  la  garantie  nécessaire  au  fonctionnement 
immédiat  de  la  Caisse  projetée. 

L’Association  Générale  des  Médecins  de  France 
ayant  consenti,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

L’Association  générale  des  Médecins  de  France 
s’engage,  jusqu’au  moment  où  le  nombre  des 
membres  de  la  combinaison  D  de  l’Association 
Amicale  mettra  son  fonctionnement  à  l’abri  des 
écarts  de  mortalité,  à  faire  chaque  année,  à  ladite 
combinaison  D  de  l'Association  Amicale,  le  prêt 
des  sommes  reconnues  nécessaires  pour  assurer 
le  service  des  pensions  pour  lesquelles  l’Associa¬ 
tion  Amicale  n’aura  pu  constituer  les  réserves 
mathématiques. 

A  cet  effet,  l’Association  Amicale  soumettra 
au  Conseil  général  de  l’Association  générale  des 
Médecins  de  France,  à  la  fin  de  chaque  exercice 
annuel,  l’inventaire  sommaire  de  la  combinaison 
D  avec,  si  le  Conseil  Général  le  demande,  le  rap¬ 
port  de  son  actuaire. 

Les  réserves  mathématiques  de  la  combinaison 
D  seront  calculées  sur  les  bases  qui  ont  servi  à 
l’établissement  des  tarifs. 

Article  deuxième 

La  garantie  donnée  par  l’Association  générale 
des  Médecins  de  France  ne  pourra,  quant  à  pré¬ 
sent  et  à  moins  d’un  nouvel  accord,  dépasser  le 
service  de  dix  pensions  complètes  en  tout. 

Article  TROISIÈME 

Ces  prêts  seront  faits  sans  intérêts.  Ils  seront 
remboursables  au.ssitôt  que  fAssociation  Amicale 
sera  en  mesure  de  le  faire,  ainsi  qu’il  va  être 
expliqué. 

A  la  fin  de  chaque  exercice,  toute  somme  restée 
disponible  après  le  paiement  des  frais  géné¬ 
raux,  la  constitution  complète  des  réserves  ma¬ 
thématiques  et  le  service  des  pensions,  devra 
être  expressément  afi'ectée  au  remboursement. 

Le  surjilus  des  sommes  disponibles  devra  être 
employé  à  constituer  un  fonds  de  réserve  supplé- 
m_entaire  jusqu’à  concurrence  de  5%  des  réserves 
mathématiques. 

Article  quatrième 

Lès  femmes  de  médecins  qui  adhéreront  à  la 
combinaison  D  devront  elles-mêmes  faire  partie 
de  l’Association  générale  des  Médecins  de  France, 

Article  ‘cinquième 

Les  dispositions  du  règlement  concernant  le 
taux  des  pensions  servies  par  la  coiribinaison  D 
et  celui  clés  cotisations,  ainsi  ciue  les‘ conditions 
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dans  lesquelles  les  pensions  doivent  être  servies; 
ne  pourront  être  modifiées  sans  le  consentement 
du  Conseil  général  de  l’Association  générale  des 
Médecins  de  France. 

Fait  double  à  Paris,  le 

3“  Statuts  additionnels 

'  I  '  ■  - 

Sous  le  bénéfice  de  la  ratification  par  l’Assem¬ 
blée  générale  de  l’Association  générale  des  méde¬ 
cins  de  France  de  la  Convention  adoptée  en  prin¬ 
cipe  par  son  Conseil  général,  d’une  part,  et  par 
rAssemblée  Générale  de  l’Association  amicale, 
d'autre  part  : 

Une  combinaison  nouvelle,  dite  combinaison 
D,  est  créée  à  l’Association  Amicale  des  médecins 
français  pour  permettre  aux  membres  de  cette 
Association  d’assurer,  à  leurs  veuves,  une  pen¬ 
sion  annuelle  de  six  cents  francs  pension  qui  est 
réversible,  dans  les  conditions  fixées  à  l’article 
11,  en  cas  de  décès  ou  dé  divorce  (i)  de  la  mère, 
sur  les  enfants  mineurs  âgés  de  moins  de  18  ans. 

Il 

La  combinaison  D  est  indépendante  des  autres 
combinaisons  de  l’Association  Amicale  mais  doit 
sè  superposer  à  l’une  d’elles. 

111 

La  limite  de  l’âge  d’entrée  dans  celte  combi¬ 
naison  est  fixée  à  cinquante  ans. 

IV 

Tout  membre  qui  veutentrer  à  la  combinaison 
Ddoit  ; 

1"  Subir  un  double  examen  médical  devant  les 
confrères  que  lui  aura  désignés  le  Conseil  d’ad¬ 
ministration  et  qui  enverront  directement  au 
secrétaire  général  les  certificats  qu’ils  auront  dé¬ 
livrés  ; 

2“  Présenter  un  bulletin  de  mariage  ainsi  que 
le  bulletin  de  naissance  de  sa  femme,  bénéficiaire 
éventuelle  ; 

3°  Justifier  quesa  femme  est  affiliée  à  l’une  des 
Sociétés  locales  agrégées  à  l’Association  Générale 
des  médecins  de  France. 

Le  Conseil  d’ Administration  prononce  sur  l’ad¬ 
mission  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 


Tout  membre  admis  à.  la  combinaison  D  paie 
une  cotisation  annuelle  dont  lé  quantum  varie 
avec  son  âge  et  celui  de  sa  femme  au  moment  de 
son  entrée  dans  la  combinaison. 

Les  âges  sont  ceux  que  les  intéressés  attei- 
giient  dans  l’année  de  leur  admission. 

La  cotisation  annuelle  peut  être  rachetée  par  un 
versement  unique  au  moment  de  l’entrée. 

Le  tableau  ci-après  détermine  le  chillre  des 
primes  pour  les  divers  âges. 

Les  cotisations  ne  peuvent  être  contre-assurées 
par  l’Association  Amicale  dans  le  but  d’assurer 
leur  remboursement. 

VI 

La  cotisation  annuelle  part  du  b'’  janvier  de 
l’année  de  l’admission. 

File  se  paie,  à  la  volonté  du  sociétaire,  soit  en 
une  fois  en  janvier,  soit  en  deux  fois,  par  moitié, 
au  1“'  janvier  et  au  1"^  juillet  de  chaque  année . 

Tôut'tètâtd  de  plus  o’ùn  mois  dans  le  verse¬ 
ment  de  la  cotisation,  entraîne  le  paiement  d’une 


(1)  It  est  entendu  que  la  pension  niest  réversible 
qu,e  sur, les  entants  nés  de  celle  union  et  non  sur  ceux 
qiii'poufraienl  naître  d’un  mariage  ult-'i-icur. 


indemnité  mensuelle  complémentaire  de  O.âO  'y. 
de  la  cotisation  par  mois,  représentant  les  inté¬ 
rêts  et  les  frais  de  correspondance  et  de  rappel. 

Vil 

.  La  cotisation  annuelle  cesse  d’être  exigible  : 

l»  Si  le  sociétaire  vient  à  décéder  ; 

'2°  Si  le  sociétaire  atteint  65  ans  (1)  ; 

3“  Si  la  femme  du  sociétaire  vient  à  mourirsans 
enfants  ; 

4“  Si  la  femme  du  sociétaire  étant  morte,  il  ne- 
reste  plus  d’enfants  mineurs  âgés  de  moins  de  18 
ans.  ^  ^ 

Vlll 

La  cessation  de  paiement  de  la  cotisation  pen¬ 
dant  une  année  entraîne  la  radiation  du  sociétaire 
et  la  perte  des  droits  conférés  par  la  participa¬ 
tion. 

Toutefois  si  le  sociétaire  compte  quinze  années 
de  participation  avec  paiement  annuel  régulier 
de  la  cotisation,  une  pension  réduite  sera  attri¬ 
buée  à  sa  veuve. 

Cette  pension  réduite  sera  égale  à  la  difiérence 
entre  la  pension  normale  et  la  pension  que  la  co¬ 
tisation  annuelle  laissée  en  souffrance,  assurerait 
à  un  adhérent  entrant  à  l’âge  où  est  arrivé  le  so¬ 
ciétaire  au  moment  où  il  a  cessé  de  payer  cette 
cotisation. 

IX 

Le  bénéfice  des  avantages  concédés  par  la  com¬ 
binaison  Urne  commeneequesix  mois  après  l'ad¬ 
mission  du  sociétaire  et  après  le  paiement  de  la 
seconde  prime  semestrielle. 

X 

Sous  les  conditions  de  l'article  précédent, 
le  droit  à  la  pension  s’ouvre  le  lendemain  du 
décès  du  sociétaire. 

Il  cesse  : 

Pour  ia  veuve,  le  jour  de  son  décès 

Pour  les  enfants  mineurs,  le  jour  où  ils  attei¬ 
gnent  18  ans  ou  le  jour  de  leur  décès. 

XI 

Dans  le  cas  de  décès  de  la  mère,  la  pension  at¬ 
tribuée  aux  enfants  mineurs  sers,  par  tête,  de  : 

300  fr.  pour  un  ou  deux  orphelins  ; 

200  fr.  pour  trois  orphelins  ; 

150  fr.  pour  quatre  orphelins  ; 

120  fr.  pour  cinq  orphelins. 

Et  ainsi  de  suite,  de  telle  sorte  que  le  total  ne 
puisse,  en  aucun  cas,  dépasser  six  cents  francs 
par  famille  ni  trois  cents  lianes  par  tête. 

Sil’un  des  orphelins  pensionnés  vient  à  mourir 
où  s’il  atteint  18  ans,  sa  pension  n’est  pas  réversi¬ 
ble  sur  ses  frères  et  sœurs. 

XII 

La  pension  se  paiepar  quarts,  à  termes  échus,  à 
la  fin  de  chaque  trimestre  (31  mars,  .30  juin,  30 
septembre  et  31  décembre)  sur  la  production  d’un 
certificat  de  vie  pour  les  bénéficiaires. 

Le  premier  arrérage  ne  comprend  que  le  pro¬ 
rata  couru  depuis  le  jour  du  décès  jusqu’à  la  date 
du  P  liomcnt 

De  même  le  dernier  arrérage,  en  cas  de  cessa¬ 
tion  du  droit  à  la  pension,  né  comprend  que  le 
prorata  couru  jusqu’au  jour  de  la  cessation.  En 
cas  de  décès,  il  est  versé  aux  ayants  droit,  sur  la 


(1)  L’àge  d’cnlréc  étant  nnil'orinéniont  pour  tous  les 
sociétaires  ramené  au  t"''  janvier,  l’àge  do  05  ans  se 
trouve  par  cela  même  ramené  au  l”'''janvier  :  il  en  ré¬ 
sulte  que  le  sociétaire  n’a  pas  à  payer  de  cotisation 
pour  l’année  dans  laquelle  il  atteint  65  ans. 
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production  d’un  buU§Un  de  décès,  aux  dates 
k&s  ci-dessus.  _ 

Il  demeure  entendu  que  les  statuts  généraux  de 
l’Association  Amicale  sont  applicables  à  la  combi¬ 
naison  D. 

Tableau  des  primes|  (1). 


Tableau  des  ppii 


AGES  COTISATION 


'  du  de  la 

maii  femme  unique 


35  35  2.550 


Fr. 

171 


ag: 

du  i 
mari  f 
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Tableau  des  primes. 


'  AGES 

COTIS  ATION 

j  AGES 

COTISATION 

du 

de  ia 

"'an-''' 

'dû 

delà 

an-' 

,  mari 

femme 

unique 

nuelle 

mari 

femme 

unique 

nuelle 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

43 

41 

2.854 

.231 

•  45 

30 

4.505 

378 

40 

2.974 

240 

_ 

39 

3.094 

249 

.46 

46 

.2.617 

238 

_ 

38 

3.215 

258 

— 

45 

2.74'7 

248 

_ 

37 

3.335 

267 

_ 

44 

2.876 

258 

_ 

36 

3.456 

276 

_ 

43 

3.006 

268 

■  _ 

35 

3.577 

285 

— 

42 

3.134 

279 

_ 

34 

3.696 

294 

_ 

41 

3.264 

289 

33 

3.815 

303 

40 

3.395 

299 

_ 

32 

3.934 

312 

_ 

39 

3.525 

310 

_ 

31 

4.052 

320 

— 

38 

3.655 

321 

_ 

30 

4.170 

328 

- - 

37 

3.785 

332 

_ 

29 

4.287 

336 

— 

36 

3.914 

343 

28 

4.403 

344 

- - 

35 

4.044 

353 

— 

34 

4.173 

363 

44 

44 

2.615 

222 

— 

33 

4.302 

373 

_ 

43 

2.738 

231 

— 

32 

4.429 

383 

_ 

42 

2.862 

240 

■  - 

31 

4.555 

393 

_ 

41 

2.985 

249 

_ 

40 

3.110 

258 

.4.7 

47 

2.616 

247 

_ 

39 

3.234 

.  267 

— 

46 

2.748 

258 

_ 

38 

3.359 

277 

— 

45 

2.879 

269 

37 

3.482 

287 

44 

3.012 

280 

36 

3.605 

296 

43 

3.145 

291 

_ 

35 

8.727 

306 

42 

3.278 

302 

_ 

34 

3.850 

315 

— 

41 

3.412 

313 

- 

33 

3;973 

324 

— 

40 

3.546 

324 

_ 

32 

4.094 

333 

— 

39 

3.680 

336 

31 

4.215 

342 

— 

38 

3.813 

348 

_ 

30 

4.335 

351 

— 

37 

3.946 

359 

29 

4.453 

360 

36 

4.080 

370 

35 

4.212 

381 

45 

45 

2.617 

229 

34 

4.343 

392 

44 

2.744 

238 

33 

4.474 

403 

_ 

43. 

2.870 

248 

— 

32 

4.603 

414 

_ 

42 

2.997 

258 

41 

3.122 

268 

4,8 

48 

2.612 

256 

40 

3.250 

278 

47 

2.747 

267 

39 

3.377 

288 

46 

2.882 

279 

_ 

38 

3.505 

298 

_ 

45- 

3.017 

291 

■ _ 

37 

3.631 

308 

— 

44 

3.153 

303 

_ 

36 

3.758 

318 

_ 

43 

3.291 

315 

_ 

35 

3.883 

328 

— 

42 

3.42’8 

327 

_ 

.34 

4.009 

338 

_ 

41 

3.565 

339 

33 

4.134 

348 

40 

3.702 

351 

32 

4.259- 

358 

39 

3.838 

363 

— 

31 

4.382 

368 

1  — 

38 

3.975 

375 

Tableau. des  primes. 


AGES 

COTISATION  1 

1  AGES 

COTISATION 

■  du 

de  la 

an- 

du 

de  la 

■  an- 

mari 

femme 

unique 

nuelle 

mari 

femme 

unii^ue  - 

nuelle 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

/Fr. 

48 

37 

4.111 

387 

49 

35 

4.556 

444 

— 

4.247 

399 

34 

4.693 

456 

— 

35 

4.382 

411 

— 

34 

4.517 

423 

50 

50 

2.600- 

•  279 

— 

33 

4.650 

435 

— 

49 

2.739 

292 

— 

48 

2.879 

305 

49 

49 

2.607 

267 

_ 

47 

3.021 

318 

— 

48 

2.743 

279 

— 

46 

3.163 

332 

— 

47 

2.880 

291 

— 

45 

3.306 

346 

46 

3.019 

304 

44 

3.450 

-,  360 

— 

45 

3.159 

317 

_ 

43 

3.594 

374 

— 

44 

3.300 

330 

— 

42 

8.738 

388 

— 

43 

3.441 

343 

— 

41 

3.882 

402 

— 

42 

3.582 

356 

— 

40 

4.026 

416, 

41 

3.722 

369 

39 

4.170 

430 

— 

40 

3.862 

382 

1  _ 

38 

4.313 

443 

— 

39 

4.002 

395 

1  - 

37 

4.456 

456 

— 

38 

4.142 

408 

— 

4.599 

469 

37 

4.281 

420 

35 

4.742  . 

482 

— 

36 

4.419 

432 

Pour  éviter  des  questions  auxquelles  il  serait 
impossible  de  donner  satisfaction,  le  Conseil 
d’ Administration  avertit  les  sociétaires  que  l’or- 

tanisation  future  est  rigoureusement  exclusive 
e  tous  cas  particuliers  ne  rentrant  pas  dans  la 
règle  générale.  Ces  cas  particuliers,  quelqu  in¬ 
téressants  qu’ils  puissent  être,  ne  peuvent  rece¬ 
voir  satisfaction,  car  ils  entraîneraient, à  eux  seuls 
une  organisation  spéciale  à  chacun  d’eux. 

Après  avoir  entendu  cette  lecture  l’Assem¬ 
blée  vote  article  par  article,  puis  dans  leur  en¬ 
semble  les  statuts  additionnels.  Elle  ratifie  en¬ 
suite  le  projet  de  convention  avec  l’A.  G.  et 
donne  mandat  au  Conseil  de  le  soutenir  à  l’As¬ 
semblée  générale  prochaine  de  cette  Société. 

Après  un  échange  de  vues  auquel  prennent 
part  MM.  Bourdon,  Boudin,  Fleury,  Huguenin, 
Gassot  et  Mignon,  au  sujet  de  la  mise  en  prati¬ 
que  future  de  la  combinaison  nouvelle  et.de  la 
propagande  en  faveur  de  l’Amicale  la  séance  est 
levée. 

Le  secrétaire  des  séances,  Le  Président, 

D'’  H.  Jeanne.  D’’  A.  Maurat. 
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Traitement  des  hémoptysies  à  répétition. 

Les  hémoptysies  sont  souvent  difficiles  à  ar¬ 
rêter  par  les  procédés  ordinaires  :  eau  de  Rabel, 
limonade  sulfurique,  perchlorure  de  fer,  anti¬ 
pyrine,  ergotine,  tannin,  ratanhia,  poudre  de 
Dovver  et  ipéca .  Les  malheureux,  qui  en  sont  at¬ 
teints,  se  désespèrent  et  leur  entourage  est  terri¬ 
fié  ;  le  médecin  est  parfois  embarrassé.  C’est  pour 
faire  cesser  cette  pénible  situation  que  nous  nous 
permettons  aujourd’hui  de  signaler  les  procédés 
les  plus  efficaces  à  mettre  en  œuvre. 

Tout  d’abord,  il  faut  se  défier  des  nouveautés. 
Récemment,  par  exemple,  M.  le  D’’  Gaultier  a 
préconisé  le  gui,  comme  merveilleux  contre  les 
hémoptysies.  Nous  pensons  qu’il  est  prudent  d’at¬ 


tendre  encore  un  plus  grand  nombre  de  preu¬ 
ves  avant  de  proclamer  l’efficacité  du  gui.  Nous 
possédons  fort  heureusement  des  remèdes  ex¬ 
ceptionnellement  actifs  :  la  ferripyrine,  le  sérum 
géîatiné,  le  chlorure  de  calcium,  Thydraslis  ca- 
nadensis. 

La  ferripyrine,  combinaison  du  perchlorure  de 
fer  et  de  l’antipyrine,  s’emploie  à  la  dose  de  cinq 
à  quarante  centigrammes,  en  potion  ou  en  solu¬ 
tion.  Le  chlorure  de  calcium  chimiquement  puf 
se  donne  en  solution  par  doses  fractionnées  de 
quarante  centigrammes  toutes  les  deux  heures. 
Le  sérum  géîatiné  s’administre  en  injections 
sous-cutanées  ou  intra-musçulaires  ;  il  est  im¬ 
portant  que  le  sérum  géîatiné  soit  parfaitement 
stérilisé,  si  l’on  veut  être  sûr  d’éviter  le  tétanos. 
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-L’hydrastis  canadensis  en  teinture,  est  très  fa¬ 
cile  à  administrer  et  surtout  très  efficace,  à  la 
dose  de  trente  à  quarante  gouttes  par  jour. 

-  Armé  de  ces  moyens,  on  [jeut  lutter  à  peu  près 
sûrement  contre  toute  hémoptysie,  .à  condition 
de  recommander  l’immobilité  absolue  du  thorax, 
le  buste  élevé,  et  la  succion  de  q)etits  fragments 
de  glace,  de  temps  en  temps. 


La  cure  de  terrain  chez  les  turberculeux 
pulmonaires. 

M.  le  D"'  Ch.  MANToux.de  Cannes  Le- Cannet  a 
fait,  dans  la  Presse  médicale,  une  étude  de  la 
cure  de  terrain  chez  les  luberculeuxpulmonaires. 
Cette  cure,  dit-il,  .comporte  un  triple  exercice, 
musculaire,  cardiaque,  respiratoire  ;  ce  triple 
exercice  répond  chez  les  tuberculeux  pulmo¬ 
naires  à  des  indications  très  nettes. Lorsqu’un  tu¬ 
berculeux  doit  prendre  quelqu’exercice,  c'est  en 
général  la  marche  qu’on  lui  prescrit  :  à  la  mar¬ 
che  en  terrain  l'auteur  préfère  de  beaucoup  lors¬ 
qu'elle  est  possible,  la  marche  ascensionnelle. 
Elle  fait  travailler  les  muscles  plus  à  fond  ;  elle 
met  en  jeu,  à  la  montée  et  à  la  descente,  des 
rpupes  musculaires  différents  :  l’une  repose 
e  l’autre  c'est  un  fait  bien  connu  de  ceux  qui 
.ont  l’habitude  d'cxcursionner  en  montagne. 
Mais  son  plus  grand  avantage  est  de  se  l’égier 
avec  une  extrême  facilité  et  de  régler  par  là  mê¬ 
me  l’exercice  cardiaque  et  l’exercice  respiratoire 
qui  lui  sont.nécessairement  associés. 

Les  fonctions  cardiaques  sont  souvent  touchées 
ar  la  tuberculose  pulmonaire  :  on  sait  que  les 
imensipns  du  cœur  sont  habituellement  infé- 
rieurés  à  la-  normale  chez  les  tuberculeux.  Toute 
pratique  qui  a  pour  résultat  de  développer  et  de 
fortifier  le  muscle  cardiaque  est  donc  ici  formel¬ 
lement  indiquée  ;  or  c’est  dans  ce  but  même 
que  la  cure  de  terrain  a  été  imaginée  et  réglée 
par  Oertel. 

De  même  qu’ils  ont  le  cœur  petit,  les  tubercu¬ 
leux  pulmonaires  ont  souvent  le  thorax  étroit  ; 
leur  capacité  pulmonaire  est  toujours  diminuée, 
la  marche  ascensionnelle  force  le  sujet  qui  l'exé¬ 
cute  à  respirer  profondément,  et  comporte  parla 
même,  une  véritable  gymnastique  respiratoire. 

Mais,  cette  gymnastique  respiratoire  est  es¬ 
sentiellement  différente,  au  point  de  vue 
physiologique  de  la  gymnastique  respiratoire 
proprement  dite.  Celle-ci  est  toujours  voulue  : 
l'exercice  respiratoire  de  la  cure  de  terrain  est 
purement  ré/ieæe  et  déterminé  seulement  par  le 
travail  musculaire.  Seconde  dilïérence  :  les  mou¬ 
vements  respiratoires  sont  ici, à  moins  d'arriver  à 
un  degré  d’anhélation  que  l’on  doit  toujours 
éviter,  bien  moins  profonds  que  ceux  de  la  gym¬ 
nastique  respiratoire  vraie  ;  celle-ci  par  contre 
ne  saurait  être  prolongée  sans  fatigue  au-delà  de 
quelques  minutes  ;  l’exerciee  respiratoire  de  la 
marche  ascensionnelle  dure  autant  qu’elle,  c  est- 
à-dire- fort  longtemps  chez  les  sujets  entraînés. 

1  La  cure  de  terrain  ne  saurait  être  imposée  à 
tous  les  tuberculeux  :  seuls  en  sont  justiciables 
les  sujets  qui  supportent  bien  l’exercice  et,  en 
particulier,  la  marche  en  terrain  plat. 

11  est  une  catégorie  de  malades,  chez  qui  la  cure 
de  terrain  acquiert  la  valeur  d'une  médicalion 
spécifique  ;  ce  sont  les  malades  atteints  de  dyspnée 
d’effon,  de  cause  mécanique, quelle  que  soit  d’ail¬ 
leurs  l’origine  de  cette  dyspnée  d’effort.  Au  pre- 
mier  rang  de  ces  dyspnéiques  d’effort, se  placent 
lés  scléreux  pulmonaires,  les  emphysémateux, les 
anciens  pleurétiques,  les  tuberculeux  obèses  et 
les  tuberculeux  cardiaques. 

«  La  pratique  de  la  cure  de  terrain  est  d’uïie 


grande  facilité  :  elle  comporte  cependant  quel¬ 
ques  précautions,  et  le  médecin  doit  indiquer 
très  exactement  au  malade  la  façon  dont  il  pro¬ 
cédera. 

«  La  première,  la  plus  essentielle  des  recom¬ 
mandations  est  de  ne  jamais  atteindre  la  fatigue. 
L’entraînement  doit  être  progressif,  méthodique  : 
on  doit  commencer  par  des  routes  peu  inclinées, 
par  des  promenades  courtes,  et  n’augmenter  que 

eu  à  peu  la  longueur  de  la  course,  et  la  hauteur 

laquelle  on  s’élève.  On  doit  monter  lentement, 
d’un  pas  égal  ;  on  doit  respirer  exclusivement 
par  le  nez,  et  ne  pas  causer  en  montant  :  parler 
fait  perdre  au  malade  le  meilleur  de  son  exercice, 
en  rompant  le  rythme  respiratoire,  et  en  ame¬ 
nant  par  là  un  rapide  essoufflement. 

«  Autant  que  possible  le  malade  commencera 
par  la  montée,  afin  de  n’avoir  plus,  pour  rega¬ 
gner  son  point  de  départ,  qu’un  effort  minime  à 
fournir.  Arrivé  en  haut  de  sa  course, il  évitera  de 
s’asseoir,  et  aura  soin  de  se  couvrir,  surtout  s’il 
est  en  transpiration  d’un  vêtement  supplémen¬ 
taire.  Enfin,  sitôt  rentré,  il  lui  faudra  s’étendresur 
la  chaise  longue,  et  prendre  sa  température  : 
l'élévation  thermique  qui,  chez  certains  tubercu¬ 
leux,  suit  l'exercice, est  parfois  de  très  courte  du¬ 
rée  :  il  importe  de  la  saisir  :  hyperthermie  est  sy¬ 
nonyme  de  surmenage  :  l’on  ne  devra  continuer 
l’entraînement  que  si  la  température  reste  parfai¬ 
tement  stable. 

«  De  même  toute  perte  de  poids,  exception  laite 
pour  les  sujets  qui  sont  au-dessus  de  leur  poids 
normal,  et  qui  ont,  en  général,  tout  avantage  à  y 
revenir,  devra  faire  interrompre  immédiatement 
la  cure  de  terrain. 

«  Moyennant  ces  faciles  précautions,  la  cure  de 
terrain  ne  provoque  aucun  accident,  aucun  inci¬ 
dent,  et  donne  d’excellents  résultats,  surtout  en 
matière  d  insuffisance  respiratoire,  de  dj^spnée 
d’effort.  Ces  résultats  sont  bien  supérieurs  à  ceux 
de  la  gymnastique  respiratoire  proprement  dite. 

,«  La  gymnastique  respiratoire,  en  mobilisant  à 
fond  le  poumon,  exerce  sur  lui  une  action  éner¬ 
gique,  presque  brutale,  et  donne  souvent  lieu, 
chez  les  tuberculeux,  à  des  accidents  :  elle  occa¬ 
sionne  fréquemment  des  accès  de  toux,  surtout 
chez  les  catarrheux  ;  on  l’a  vue  provoquer  des  hé¬ 
moptysies,  des  poussées  aiguës  ;  l’exercice  respi¬ 
ratoire  de  la. cure  de  terrain,  beaucoup  plus  doux, 
ne  comporte  aucun  de  ces  inconvénients.  » 


Les  courants  de  haute  fréquence  chez  les 
hypertendus. 

A  l’une  des  dernières  séances  de  la  Société  de 
Thérapeutiepe,  MM.  Delherm  et  Laquerrière 
ont  présenté  un  rapport  sur  l’action  des  cou¬ 
rants  de  haute  fréquence  chez  les  hypertendus. 

Ces  auteurs  n’ont  pas  constaté,  disent-ils,  d’ac¬ 
tion  hypotensive  immédiate  après  chaque  séance 
de  haute  fréquence  chez  les  sujets  àhypertension 
constante. 

Leurs  observations  ne  leur  ont  pas  permis  de 
constater  que  même  avec  un  régime  alimentaire, 
les  applications  de  haute  fréquence  mettaient 
sûrement  à  l’abri  soit  des  accidents  de  l'artério¬ 
sclérose,  soit  d'une  nouvelle  élévation  de  la  pres¬ 
sion,  comme  on  l’a  soutenu  ; 

Chez  les  quelques  malades  qu’ils  ont  étudiés  à 
ce  point  de  vue,  les  séances  n’ont  pas  semblé  pro¬ 
duire  de  modifications  notables  de  la  pression 
capillaire  ; 

Le  phénomène  vasculaire  qui  a  paru  le  plus 
fréquent  —  sans  être  rigoureusement  constant 
—  est  l’augmentation  de  Tamplitude  du  pouls 
capillaire. 
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Cliniquement,  les  résultats,  soit  chez  les 
malades  qui  ont  été  examinés  spécialement 
ausujet  de  leur  pression  sanguine,  soit  chez 
ceux  ffui  n’ont  pas  été  examinés  à  ce  point  de 
vue.  ont  été  souvent  favorables,  quand  il  s'est 
agi  de  ces  sujets  qu’on  pourrait  classer  sous  l’éti¬ 
quette  générale  de  «  congestifs  »  (arthritiques, 
goutteux,  préscléroux,  artério-scléreux,  etc.j. 

«En  effet,  nous  ne  pensons  pas  que  la  pression 
sanguine  soit  le  seul  facteur  dont  on  doive  tenir 
compte  ;  nous  attachons  une  grande  importance 
à  la  nutrition  générale  et  à  l’élimination  uri¬ 
naire». 

Les  courants  de  haute  fréquence  qui  modifient 


souvent  le  pouls  capillaire  assurent  une  meil¬ 
leure  ventilation  pulmonaire,  une  élimination 
plus  marej-uée  de  l’acide  carbonique  et  une  fixta^ 
tion  plus  active  d’oxygène  par  le  sang  —  qui 
augmentent  la  rapidité  des  échanges  (réduction 
plus  rapide  de  l’oxyhémoglobine',  et  rendent 
plus  active  la  thermogenèse  —  qui,  enfin ,  amé¬ 
liorent  les  formules  urinaires  (analyses  chimi- 
ques,  cryoscopie)  et  assurent  l’élimination  plus 
complète  des  toxines,  paraissent  mériter  une 
place  importante  parmi  les  meilleures  mesures 
d’hygiène  générale  à  prescrire  comme  moyen  dé 
soulagement  symptomatique  et  peut-être  même 
comme  mesures  préventives. 


Cliniques,  ÜÉileGine  et  Chirurqie  pratipes,  Hygiène,  Presse  étrangère. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 


Hôpital  des  Enfaiiis-Malades  :  M.  A.  Broca. 

f  Les  exostoses  ostéogéniques. 

Leçon  du  13  novembre  1907,  rédigée 
par  M.  Rendu,  interne  du  service. 

A  propos  d’un  enfant  que  vous  avez  vu  opérer 
cos  jours  derniers,  vous  m’avez  entendu  porter¬ 
ie  diagnostic  d’exostose ostéogénique. 

Par  exostose  ostéogénique,  il  faut  simplement 
entendre  ;  tumeur  faisant  saillie  sur  l’os,  en  re¬ 
lations  intimes  avec  le  cartilage  conjugal.  Lais¬ 
sez  moi  donc  tout  d’abord  vous  rappeler  briève¬ 
ment  ce  qu’est  ce  cartilage  conjugal,  et  le  rôle 
qu’il  joue  dans  l’accroissement  des  os. 

Vers  la  partie  moyenne  de  la  diaphyse  de 
tout  os  long  existe  toujours  un  point  osseux  pri¬ 
mitif  d’où  irradient  les  travées  osseuses  vers  les 
deux  extrémités.  Secondairement,  à  chaque  épi¬ 
physe,  apparaissent  un  ou  plusieurs  autres  points 
osseux.  Mais  entre  ces  deux  centres  d’ossification, 
diaphysaire  etépiphysaire,  se  placent  deux  lames 
cartilagineuses  horizontales,  les  cartilages  conju¬ 
gaux,  aux  dépens  desquels  se  fait  l’accroissement 
des  os  en  longueur,  par  apposition  successive 
de  rondelles  ossifiées,  selon  un  processus  dont 
l’aclivité  est  incomparablement  plus  grande  à  la 
face  diaphysaire  qu’à  la  face  épiphysaire.  Aussi 
les  désigne- t-on  encore  du  nom  de  «  cartilages 
d’accroissement»,  ou  de  celui  de  cartilages  dia- 
épiphysaires,  en  raison  même  de  leur  situation. 
Ces  cartilages  ne  s’ossifient  et  ne  cessent  d’être 
actifs  qu’entre  20  et  24  ans  suivant  les  os,  et  sui¬ 
vant  aussi  l’extrémité  considérée  dans  chaque 
os.  Dans  un  même  os  en  effet,  ils  ne  prolifèrent 
pas  également.  Qu’il  me  suffise  de  vous  rappe¬ 
ler  qu’au  membre  inférieur  les  cartilages  les 
plus  actifs.sontceux  qui  se  trouvent.au  voisi¬ 
nage  de  l’articulation  du  genou  :  qu’au  membre 
supérieur,  au  contraire,  ce  sont  ceux  des  extrémi¬ 
tés  osseuses  les  plus  éloignées  de  l’articulation 
du  coude.  Ces  cartilages  sont  ceux  qui  ont  la 
plus  longue  durée  car  non  seulement  ils  se  sou¬ 
dent  en  dernier,  mais  c’est  dans  leur  épiphyse 
que  le  point  complémentaire  apparaît  en  pre¬ 
mier. 

Ces  notions  sont  importantes  en  pathologie, 
car  ces  zones  de  prolifération  servent  d’appel  à 
beaucoup  de  lésions,  syphilis,  sarcome,  ostéo¬ 
myélite;  et  même  ces  lésions  se  portent  aux  car¬ 
tilages  les  plus  actifs,  de  préférence  aux  autres, 
c’est-à-dire,  à  l’extrémité  inférieure  du  fémur, 
supérieure  du  tibia  etdu  péroné,  etc... 


—  Ces  notions  rappelées,  revenons  à  l’histoire 
clinique  de  notre  jeune  malade. 

11  s’agit  d’un  enfant  de  5  ans,  parfaitement  so¬ 
lide  et  bien  constitué,  que  ses  parents  ont  amené 
à  notre  consultation  poururie  tumeur  de  la  face 
interne  du  bras,  dont  l’apparition  remonterait, 
disent-ils,  à  6  mois,  et  qui,  depuis  deux  mois,, 
augmenterait  davantage. 

Très  rapidement  l’examen  permet  de  se  ren¬ 
dre  compte  de  l’indolence  absolue  de  cette  tu¬ 
meur  et  de  sa  nature  osseuse.  Elle  s'implante 
sur  la  face  interne  de  l’humérus,  à  la  partie 
supérieure  de  la  diaphyse  ;  sa  consistance  est 
celle  de  l’os  ;  on  ne  peut  lui  imprimer  aucun 
mouvement  latéral  ou  vertical.  Les  mouvements 
et  la  forme  du  bras  ne  sont  d’ailleurs  nullement 
modifiés. 

La  recherche  d’autres  exostoses  sur  différents 
points  du  squelette  reste  absolument  négative  ; 
il  s’agit  bien  d’une  exostose  unique. 

De  rachitisme  point  ;  rien  sur  le  squelette  ne 
permet  d’en  soupçonner  l’existence,  résultat  ab¬ 
solument  concordant  avec  ce  que  nous  savons 
de  la  première  enfance  du  malade,  dont  l’allai¬ 
tement,  l’apparition  des  dents  et  les  premiers 
pas  ne  donnèrent  lieu  à  aucun  incident. 

Rien  de  pareil  non  plus  chez  ses  ascendants. 

Les  parents  ont  un  squelette  normal,  et  des 
6  frères  ou  sœurs  de  l’enfant,  ’ aucun  ne  pré¬ 
sente  d’exostose.  11  n’y  a  donc  aucun  caractère 
familial,  ce  qui  est  l’une  des  particularités  de 
l’exostose  ostéogénique  unique. 

—  La  radiographie  confirme  le  diagnostic, 
mais,  sur  l’épreuve  que  vous  pouvez  voir,  deux 
choses  frapperont  cependanteeux  d’entœ  vous 
qui  ont  examiné  l’enfant.  Tout  d’abord  la  pro-r 
duction  osseuse  seinhle  beaucoup  plus  petite, 
qu’elle  ne  paraissait  à  la  main.  Et  ceci  n’est  pas 
seulement  l’impression  d’une  palpation  à  tra¬ 
vers  les  parties  molles.  La  vraie  raison  est  dans  la- 
structure  même  de  cette  saillie  osseuse,  qui  re¬ 
présente  en  miniature  la  constitution  même  de 
l’os  où  elle  s’implante.  Au  centre,  de  l’os,  d’au¬ 
tant  plus  âgé  qu’on  se  rapproche  davantage  de 
l’axe  de  l’exostose,  parfois  même  un  véritable, 
petit  canal  médullaire.  Tout  autour,  une  cer¬ 
taine  épaisseur  de  cartilage,  cartilage  d’accrois¬ 
sement  analogue  au  conjugal.  Or  le  tissu  osseux, 
seul  est  imperméable  aux  rayons  Rœntgen  :  le 
cartilage  se  laisse  traverser,  au  moins  en  partie, 
et,  si  vous  regardez  avec  plus  d’attention  vous 
pourrez  voir,  sur  l’épreuve  radiographique  une 
sorte  de  manchon  estompé  tout  autour  de  la 
saillie  de  l’exostose  :  c’est  le  cartilage  en  ques¬ 
tion  . 

Le  second  point  intéressant  de  cette  radiogra- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Sur  les  radiographies  que  je  vous  montre,  vous 
voyez  eh  certains  points,  en  particulier  sur  l’épi¬ 
physe  comme  gonflée  de  la  tête  du  péroné,  des 
transparences  qui- indiquent  la'  prépondérance 
considérable  du  cartilage  de  l’os  :  et  cependant 
il  n’y  avait  aucune  évolution  néoplasique. 

A  coup  sûr,  il  pourra  se  développer,  au  niveau 
d’une  exostose,  un  ostéo-sarcome  tout  aussi,  bien 
que  sur  un  os  quelconque,  et  certains  faits  sont 
probants  ;  mais  il  n’existe  pas  de  statistique 
prouvant  que  l’exostose  soit  un  point  de  prédi¬ 
lection  pour  cette  dégénérescence. 

Les  e.xostoses  ne  sont  donc  pas  dangereuses 
entant  que  tumeur,  et  ce  n’est  pas  ce  genre  de 
considération  qui  doit  dé  ider  de  l’acte  opéra¬ 
toire.  ■  • 

Le  siège  seul  de  l'exostose  doit  être  considéré, 
car  en  certains  endroits,  tendons,  muscles,  vais¬ 
seaux  et  nerfs  peuvent  être  mécaniquement  dé¬ 
viés,  irrités,  comprimés.  C’est, par  exemple, l'exos¬ 
tose  de  la  jaartie  supérieure  de  la  face  interne  du 
tibia  qui  gênera  mécaniquement  le  jeu  de  l'arti- 
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culation  du  genou  en  tendant  le  tendon  du  droit, 
interne  ht  en  limitant  l’extension.  Ailleurs,  ce 
seront,  autour  du  coude  surtout  des  accidents  de 
névrite,et  même  parfois  à  l'aisselle,  au  creux  po¬ 
plité,  des  ulcérations  vasculaires  avec  anévris- 
mes  diffus. 

Chez  notr,’.  malade  l'exostose  siégeait  trop  près 
de  l’humérale,  du  médian,  et  même  des  autres 
nerfs  du  bras,  pour  que  l’opération  ne  lût  pas 
conseillés.  Attendre  l’accident  eût  été  ici  de  bien 
mauvaise  pratique.  Le  développement  même  de 
la  tumeur  avait  des  chances  réelles  d’y  conduire  ; 
nous  étions  donc  en  droit  de  recourir  tout  de 
suite  à  une  opération  bénigne  et  efficace.  Toute 
différente  sera  la  conduite  en  présence  des  exos¬ 
toses  multiples. On  ne  peut  ici  systématiquement 
s'attaquer  à  chaque  exostose  individuellement,en 
sculptant  pour  ainsi  dire  une  diaphyse  normale 
parmi  des  exubérances  osseuses.  Il  faut  alors 
attendre  une  indication  opératoire,  sans  s’achar¬ 
ner  contre  des  exostoses  presque  toutes  destinées 
à  rester  indifférentes  et  qui  désarment  par  leur- 
rnultiplicité. 


BBLLiTiN  DES  SOCIlTlS  DlTlRlT  PROFESSIOIIL 


Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 

Sccvélarial  général. 

Paris,  le  2  décembre  1907. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  Chef, 

Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  a  tenu  son 
Assemblée  générale  annuelle  les  dimanches  24  no¬ 
vembre  et  1"'  décembre.  Il  a  renouvelé  son  bureau 
et  son  Conseil  d’administration. 

Ont  été  élus  ; 

Président  :  D''  Philippeau. 

Vice-présidents  :  D  =  Bei.lencontre  et  Noir. 

Secrétaire  général  :  D'  Goili.emonat. 

Secrétaires  des  séances  Diverneresse  et  Le- 

VASSORT. 

Rédacteur  en  chef  du  Bulletin  :  !)'•  Leredde. 

Membres  du  Conseil  : 

1)'®  Barrault,  Daily,  Duverdier,  Fournier,  Grun- 
berg,  Laisné,  Leclerc.  Perrodeau,  Ramonat,  Thiel- 
Icment,  Tourtourat,  Wicart. 

,1c  vous  serais  ti'ès  obligé.  Monsieur  le  Secrétaire 
général,  de  publier  dans  votre  journal  une  note  sur 
ce  sujet. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  mes  salutations  très 
distinguées.  -  •  . 

D'’  A.  Guii.i.emonat. 

Secrétaire  général. 

N.  D.  L.  R.  l.a  note  que  nous  donnerons  sera 
celle  delà  satisfaction  pure  et  simple.  Trois  scru¬ 
tins  successifs  ont  prouvé  avec  une  évidence  tou¬ 
jours  croissante  (juc  la  majorité  des  syndiqués 
parisiens  entend  rester  en  communion  d’idées 
avec  le  Congres  drs  Praticiens,  vivre  sous  un 
pacte  vraiment  syndical,  incliner  dans  la  mesure 
déontologique  possible,  les  intérêts  particuliers 
devant  l’intérêt  général. 

Quelques  timorés  redoutent  encore,  à  propos 
du  vote  prochain  des  statuts,  une  obstruction, 
des  scissions,  des  démissionsen  masse  !!!  L’expé¬ 
rience  faite  à  ce  sujet  dans  les  autres  syndicats 
condamne  absolument  ces  craintes.  Le  fait. ne 
s’est  produit  nulle  part.  Il  eût  été  l’aveu  d’un 
douteux  esprit  de  confraternité,  puisqu’il  est  hors 
de  doute  que  les  engagements  réels  de  solidarité 
font  peur  seulement  à  ceux  qui  ne  les  prenaient 
vaguement  jusqu’ici  qu’avec  la  pensée  de  les  tra¬ 


hir  sans  inconvénient  à  toute  occasion  favorable. 

On  est  syndicaliste  ou  on  ne  l’est  pas,  que  dia¬ 
ble  !  Et  quand  on  prétend  en  avoir  la  mentalité 
on  ne  redoute  aucun  lien  déontologique. 


Comment  on  fait  partie  de  l’Association 
générale  des  médecins  de  France. 

Association  générale  de  prévoyance  et  de  secours 
mutuels  des  médecins  de  France. 

Conseil  général. 

Paris,  le  1®'’ décembre  1907.  • 
A  Monsieur  le  docteur  Jeanne, 

Rédacteur  en  chef  du  Concours  médical. 

Très  honoré  confrère  et  cher  collègue, 

Le  Concours  médical  a  reproduit  une  note 
rédigée  par  notre  confrère  Vigne,  de  Lyon,  pu¬ 
bliée  par  lui  dans  l’Avenir  médical  sous  le  titre  : 
«  Væ  Solis  ».  Aous  avez  bien  voulu  promettre  de 
reproduire  aussi  souvent  que  possible  cet  appel 
contre  l’indiflérence  des  médecins. 

Mais,  j’ai  relevé  dans  cette  note,  une  erreur 
que  j’ai  cru  devoir  signaler  à  notre  confrère  Vigne 
qui  m'a  répondu,  d’une  façon  des  plus  aimables, 
qu’il  modifierait  sa  rédaction.  Je  vous  envoie  ci- 
inclus  une  copie  de  la  lettre  écrite  à  iM.  Vigne 
elle  vous  fera  connaître  les  observations  que  j’ai 
.  cru  devoir  lui  soumettre. 

La  confusion  qui  peut  se  produire  en  ce  qui 
concerne  l’Association  peut  également,  il  me 
semble,  se  produire  pour  les  Syndicats.  Je  me. 
propose  d’en  parler  avec  notre  collègue  Gairal 
dès  que  j’aurai  l’occasion  de  le  voir. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant,  mon  cher 
collègue,  si  vojis  vouliez  bien  tenir  compte,  pOur. 
la  note  que  vous  insérerez  dans  Le  Concours 
des  observations  présentées  à  M.  l  igne. 

Merci  mille  fois  pour  la  propagande  que  vous 
voulez  bien  faire  pour  nos  œuvres  profession¬ 
nelles  et  croyez,  très  honoré  confrère  et  cher 
collègue,  à  mes  tout  dévoués  sentiments. 

Le  Trésorier  général, 
D'-  Bi.ache. 
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■  ■  ■  Paris,  le’ 22  novembre  1907. 

A  Monsieur  le  docteur  Vigne,  rédacteur  en  chef 
àf.V Avenir  Medical,  à  Lyon  (Rhône). 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef 

et  honoré  Confrère, 

Le  numéro  du  1“  novembre  1907  de  l’Avenir  Mé¬ 
dical  contient,  page  u75,  sous  le  titre  «  Væ  Solis», 
quelques  lignes  résumant  de  façon  à  la  fois  la  plus 
heureuse  et  la  plus  concise  le  «  devoir  et  l’intérêt  » 
de  tout  médecin. 

Le  4®  alinéa  est  ainsi  concu  :  «  Tout  médecin  a  le 
devoir  de  se  faire  admettre  à  1  Association  des  méde¬ 
cins  de  sa  région.  011  à  l’Association  des  médecins  de 
France-qô,  rue  de  Surène.  Paris),  ow  9??cme  à  l’une  et 
k  l’autre  de  ces  deux  organisations .  » 

Ainsi  rédigée,  la  phraseme  paraît  prêter  à  confu¬ 
sion. 

L’Association  Générale  de  Prévoyance  et  de  se¬ 
cours  mutuels  des  Médecins  de  France  est  la  réu¬ 
nion,  le  groupement,  la  fédération  (pour  employer 
un  mot  à  la  mode  en  matière  de  mutualité)  des  94 
sociétés  locales  qui  existent  sur  le  territoire  français. 

Par  conséquent,  tout  médecin  qui  fait  partie  d’unç 
de  ces  sociétés,  fait  partie,  —  par  le  fait  même  — 
de  l’Association  Générale  des  Médecins  de  France, 
puisque  c'est  l’ensemble  de  ces  sociétés  unies 
qui  constitue  l’Association  Générale.  Faire  partie 
de  l’Association  Générale,  c’est  être  membre  d’une 
de  ses  sociétés  locales. 

L’Association  fondée  en  1858,  va  atteindre  sa  cin¬ 
quantième  année  d’existence  et  bien  des  médecins 
pourtant  —  môme  parmi  les  9.500  sociétaires  qui 
la  composent  —  ignorent  encore  son  mode  de  fonc¬ 
tionnement.^ 

■l'ai  eu  l’honneur  de  vous  adresser  10  exemplaires 
d’une  notice  qui  résume  le  but,  les  conditions  d'ad¬ 
mission,  etc.,  de  l’Association.  Ne  croyez-vous  pas 
qu’il  serait  utile  de  rappeler  aux  confrères,: 

1°  Que  tout  médecin  qui  veut  entrer  dans  l’As¬ 
sociation  générale  doit  demander  à  faire  partie  de  la 
société  de  sa  région  ; 

2°  Qu’il  existe  des  sociétés  locales  dans  tous  les  dé¬ 
partements,  sauf  six'  qui  n’ont  pas  de  société  :  Bas¬ 
ses-Alpes,  Hautes-Alpes,  Ariège,  Cantal,  Corrèze, 
Lozère  et  deux  dont  la  société  n’est  pas  agrégée  à 
l’Association  ;  Indre-et-Loire  et, Rhône. 

3°  Que  les  confrères  qui  n’ont  pas  dans  leur  dé¬ 
partement  de  société  locale  agrégée  à  l’Association 
Générale,  peuvent  demander  leur  admission  dans 
la  société  d’un  département  voisin  ou  à  la  Scciclé 
centrale,  dont  lesiège  est  à  Paris. 

Tout  cela  me  paraît  résumé  dans  la  brochure  que 
je  vous  ai  adressée  et  qui  a  été  si  bien  rédigée  par 
notre  confrère,  M.  Darras, secrétaire  du  Conseil  gé¬ 
néral  de  l’Association.  Peut-être  y  trouverez- vous 
quelques  passages  .susceptibles  d’intéresser  vos  lec¬ 
teurs. 

Veuillez  agréer,etc. 

Le  Trésorier-Général 
Bi.ache. 

Bcdaclion  proposée  à  M.  '  lé  D-'  Vigne. 

De  faire  partie  de  l’Association  générale 
des  médecins  de  France  (5,  rue  de  Surène, 
à  Paris.) 

Pour  cela,  il  ldi  suffira  de  se  faire  admettre 
dans  la  Société  locale  de  son  département. 

Les  médecins  qui  résident  dans  les  départe¬ 
ments  suivants  :  Basses-Alpes,  Hautes-Alpes, 
Ariège,  Cantal,  Corrèze,  Indre-et-Loire,  Lozère  et 
Rhône,  peuvent  demander  leur  admission  dans 
la  Société  cl’un  département  voisin  ou  dans  la 
Société  Centrale,  kMoiis. 


CONGRES  DES  PRATICIENS 

Commission  permanente  de  vigilance 

Nous  avons  reçu  les  trois  lettres  suivantes  ; 
Mon  cher  Confrère, 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  don¬ 
ner  à.'vos  lecteurs  connaissance  de  la  note  suivante  ; 

En  présence  de  la  réunion  imminente  de  la  Com¬ 
mission  ministérielle,  la  Comniission  de  vigilance  du 
Congrès  des  Praticiens  a  décidé  dans  sa  séance  du  16 
novembre  de  reprendre  immédiatement  l’agitation 
sur  ces  deux  qùestions  primordiales  : 

1°  Suppression  pure  et  simple  du  certificat  d’admis¬ 
sibilité  à  l’agrégation  et  de  tout  certificat  spécial. 

2°  Création  d’un  Conseil  supérieur  des  études  médi¬ 
cales. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Confrère,  l’expression  de 
mes  sentiments  lés  plus  dévoués. 

D'' Leredde. 

Paris,  18  novembre  1907 
Monsieur  le  Rédacteur  en  Chef, 

Dans  sa  séance  du  16  novembre  1907,'  la  Commis¬ 
sion  permanente  du  Congrès  des  Praticiens  a  voté  à 
l’unanimité  l’ordre  du  jour  suivant  dont  nous  vous 
serions  reconnaissants  de  donner  connaissance  à  vos 
lecteurs  : 

Le  Comité  de  permanence  du  Congrès  des  Prati¬ 
ciens,  rappelant  l’ordre  du  jour  voté  par  lui  dans 
sa  séance  du  17  juillet  dernier  et  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  le  recrutement  des  professeurs 
des  sciences  fondamentales  dans  un  corps  unique¬ 
ment  enseignant,  et  que  l’échange  des  professeurs 
entre  les  diverses  Facultés  de  médecine  de  France 
constituent  deux  des  desiderata  adoptés  par  le  Con¬ 
grès,  faisant  abstraction  des  questions  de  personnes, 
félicite  le  Conseil  de  la  Faculté  de  Paris  d’avoir  choisi 
comme  professeurs  d’anatomie  et  d’histologie  des 
maîtres  s’engageant  à  se  consacrer  à  leur  enseigne¬ 
ment  en  dehors  de  toute  clientèle  »  ; 

Regrette  les  manifestations  qui  se  sont  produites 
à  la  Faculté  de  Médecine  à  l’inauguration  du  cours 
de  MM.  Prenant  et  Nicolas,  et  déplore  que  des  étu¬ 
diants  aient  obéi  à  des  excitations  blâmables,  dans 
une  affaire  où  les  intérêts  supérieurs  de  l’enseigne¬ 
ment, c’est-à-dire  leurs  intérêts  les  plus  directs  étaient 
engagés. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Rédacteur  en  Chef, 
l’expression  de  nos  sentiments  les  plus  dévoués. 

Pour  le  Conseil  et  par  ordre 
Le  Secrétaire  Général 
Df  Leredde. 

Le  3®  Côngrès  des  Praticiens 

Lille,  24  novembre  1907. 

Mon  cher  Confrère, 

Sitôt  de  retour  à  Lille,  nous  nous  sommes  mis  à  la 
besogne  et  j’ai  le  mandat  de  vous  annoncer  que  le 
Comité  provisoire  pour  le  II®  Congrès  des  Praticiens 
français,  à  Lille,  est  d’ores  et  déjà  constitué. 

Il  se  compose  du  président  de  la  Fédération  du 
Nord,-  du  président  local  de  l’Association  générale, 
des  anciens  présidents  du  Syndicat  médical  de  Lille  et 
des  membres  du  bureau  actuel  auxquels  s’adjoindront 
dans  15  jours  les  délégués  des  syndiçats  fédérés  de 
professeurs  des  deux  facultés  de  médecine,  et  enfin 
des  anciens  membres  du  comité  d’initiative  du  Nord 
pour  le  I®®  Congrès  . 

Le  bureau  est  ainsi  composé  :  Président,D®  Cop- 
pens  ;  secrétaire  général  ;  D®  Aubert  ;  trésorier,!)® 
Deroy. 

La  sous-commission  des  finances  va  se  mettre  im¬ 
médiatement  à  l’œuvre  pour  recueillir  à  Lille  et  dans 
la  région  les  premiers  fonds  nécessaires  à  la  propa- 
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gande  et  destinés  à  parer  aux  dépenses  du  début. 

Dans  cette  première  séance, il  a  été  beaucoup  ques¬ 
tion  des  Journaux  professionnels  et  en  particulier  du 
.Concours,  dont  nous  nous  sommes  promis  d’user  lar¬ 
gement  pour  la  propagandé. 

A  plus  tard  d’autres  détails. 

■  Tout  à  vous.  .  IjAmbin. 

Correspondant., 


GOHtlES^DflflGE 

Le  tarif  de  l’Etat  pour  les  soins  aux  victimes  du 
travail. 

-  On  nous'  communique  la  lettre  suivante  : 

Le  Conseiller  d’Etat,  directeur  général,  à  Mon¬ 
sieur  le  1)''  Lop,  3,  rue  de'  la  République,  à  Mar¬ 
seille. 

Monsieur  le  Docteur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer,  en  réponse  à  vo¬ 
tre  lettre  du  26  octobre  courant  qu’il  n’existe  pas  de 
tarifa  d' honoraires  spècial  pour  les  opérations  chi¬ 
rurgicales  faites  aux  ouvriers  victimoi  d'accidents 
du  travail  au  service  des  chefs  d’entreprise  assurés 
auprès  de  la  Caisse  nationale  d’assurances  en  cas 
d’accidents. 

Le  remboursement  de  ces  honoraires  aux  assurés, 
qui  sont,  aux  termes  de  leur  police,  tenus  d’en  faire 
i  avance,  est  etTectué  par  la  Caisse  nationale  dans 
les  conditions  déterminées  par  l’article  4  de  la  Loi 
du  y  avril  1898,  modifiée  par  la  loi  du  31  mars 
190.3. 

Recevez  Monsieur,  etc. 

Pour  le  C/onseiller  d’Etat,  etc.,  etc. 

Signature  illisible. 

N.  D.  L.  R.  —  Nous  croyons  équitable  de  faire 
remarquer  que  le  «Concours»  et  le  «Sou  médical» 
n’ont  pas  été  saisis' de  chicane  de  gros  sous  ayant 
amené  litige  entre  la  Caisse  de  l’Etat  et  nos  Con¬ 
frères. 

Le  régime  du  monopole  par  l’Etat  serait-il 
donc  à  désirer  pour  nous ’!> 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS 

DU  TRAVAIL 

Paris,' le  7  novembre  1907. 

Mon  cher  confrère, 

S.uis  doute  vous  avez  déjà  lu  l’article  duTtmps; 
je  vous  renvoie  néanmoins  ainsi  qu’un  autre  du 
journal  des  mécaniciens,  c. un  me  autant  de  do¬ 
cuments  utiles  à  verser  à  votre  dossier. 

Les  récriminations  contre  les  médecins  se  font 
.si  violentes,  les  attaques  si  fréquentes,  que  dans 
une  partie  du  public,  peu  au  courant  des  des¬ 
sous,  et  des  mauvais  desseins  des  compagnies, 
.  to\U  médecin  non  inféodé  à  une  Cie  qui  s’occupe 
d’accidents  du  travail  est  à  prioVi  considéré  com¬ 
me  un  homme  d’affaires  et  de  vilaines  affaires. 

Comme  les  compagnies  sont  riches,  puissan¬ 
tes,  qu  elles  disposent  de  la  presse,  comme  d’au¬ 
tre  part  des  centaines  de  médecins  se  désintéres¬ 
sent  de  la  question —  et  pour  cause  —  il  me  sem- 
..ble,  cher  confrère  qu  il  est  de  nôtre  devoir  de  dé¬ 
voiler  par  une  campagne  active  tous  les  dessous 
de  celte  campagne  à  jet  continu.  Ne  parle-t-on 
pas,  dans  certains  milieux  de  l’éventualité  de 
.  l’abolition  de  l'article  quatre  ? 

Ne  pensez-vous  pas  que  le  syndicat  devrait  nom¬ 
mer  une  commission,  mettre  quelques  fonds  à  sa 
disposition,  avec  tout  pouvoir  pour  lutter  pied  à 
pied,  répondre  à  toutes  les  insinuations  malveil- 


lantes  et  étaler  chiffr.s''ct  faits  à  l’appui,  afin 
d’empêcher  l’opinion  publique  de  se  laisser  éga¬ 
rer  P 

Un  jour  nous  nous  trouverons  débordé,  il  sera 
trop  tard  pouragir. 

Je  sais  que  les  compagnies  préparent  un  dos  ¬ 
sier  formidable  pour  les  prochaines  séances  de  la 
commission  du  tarif  Dubi'ef,  faut-il  se  laisser  sur¬ 
prendre  •? 

D’autre  part  si  réellement  il  se  trouve,  ça  et  là, 
un  confrère asmz oublieux  do  ses  devoirs  pour 
abuser  delà  loi,  n’est-ce  pas  au  syndicat  de  pro¬ 
voquer  des  explications  et  de  sévir,  afin  ((ue  la 
faute  d'ün  faux  frère  ne  retombe  pas  sur  toute  la 
corporation? 

Dans  le  même  ordre  d'idées  je  me  demande  si 
la  proposition  de  ne  soumettre  à  la  commission 
de  révision  le  projet  du  D''.  Daily  (p.  353  du  Bulle¬ 
tin)  qu’au  viomeut  de  la  réunion  de  celle  commis¬ 
sion  n’est  pas  dénuée  de  toute  portée  pratique  ; 
il  y  aura  quelques  vagues  promesses  puis  une 
lois  la  commission  dispersée  on  n'en  entendra 
plus  parler;  pourquoi  ne  pas  faire  des  démarches 
officielles  avanl  la  réunion  de  la  commission.  On 
connaîtra  ainsi  les  objections  des  compagnies  et 
on  sera  inieux  arrné  pour  la  discussion  au  sein 
de  la  commission. 

Veuillez  agréer,  mou  cher  confrère,  l’assurance 
de  mes  sentiments  confraternels. 

D--  K. 

Réponse.  — Le  «  Concours  médical  »  que  j’ai 
prié  de  publier  votre  lettre  à  précisément,  pensé 
comme  vous.  La  communication  de  MM.  Jeanne 
et  Diverneresse  à  l’assemblée  générale  du  17  no¬ 
vembre  vous  donne  satisfaction. 

Di-  D. 


TRIBUNE  DU  LIBRE  CHOIX 


Au  milieu  des  nombreuses  correspondances  que 
nous  recevons  journellement.nous  avions  oublié 
la  lettre  suivante  qui  nous  avait  été  adressée  lin 
octobre  en  réponse  à  la  lettre  du  D'’  Pellerin.paruc 
le  16  du  môme  mois  dans  le  Concours.  La  ([ues- 
lion  traitée  étant  toute  d’actualité,  nous  nous  em¬ 
pressons  de  réparer  notre  oubli.  (N.  D.  L.  R.) 

Donzy,  25  octobre  1907. 

Dans  sa  lettre  du  13  octobreécoulé,  le  D'^Pelle- 
rin  écrit  que  le  libre  choix  du  médecin  pour  les 
enlants  assistés  est  irréalisable  et  injuste.  J’eslime 
qu’il  n’est  ni  l’un  ni  l’autre. 

Notre  Confrère  parle  de  fonctionnaires  à  créer 
(grand  Dieu!  je  trouve  déjà  qu'il  yen  a  déjà  beau¬ 
coup  trop)  et  craint  des  dépenses  nouvelles . 
Quelle  sollicitude!  Son  appréhension  n’est  nulle¬ 
ment  justifiée. 

En  effet, il  ne  s’agit  pasdecréer  des  agences  nou¬ 
velles,  les  nourrissons  ne  suffiraient  plus  à  les  ali¬ 
menter,  mais  simplement  des  circonscriptions 
médicales  dan^  les  agences  existantes  et  que  l’on 
attribuerait  aux  médecins  exerçant  dans  la  même 
région  qui  en  feraient  la  demande. 

Les  circonscriptions  administratives  resteraient 
ce  qu’elles  sont,  il  n’y  aurait  pas  de  charges  nou¬ 
velles, partanlpas  de  nouvelles  dépenses. IJ  n'y  ali 
rien  d’irréalisable  comme  vous  le  voyez,  et  la 
question  d’économie  qui  tient  tant  àco3ur(?)  à  no¬ 
tre  confrère  se  trouve  inutilement  posée. 

Le  syndicat  de  la  Nièvre  s’est  prononcé  pour  le 
libre  choix  du  médecin  par  les  parents  nourriciers. 
Ce  n’est  que  secondairement,  et  pour  parer  à  un 
refus  absolu  de  l'administratior., qu’il  a  adopté  un 
vœu  tendant  à  créer  les  circonscriptions  médica- 
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les,  làoù  fonctionne  déjà  le  service,  et  à  attribuer 
aux  médecins  résidant  qui  pourraient  les  ac¬ 
cepter  ou  les  demander. 

En  première  ligne,  liberté  du  malade  ou  de  son 
nourricier;  en  seconde  ligne,  égalité  des  médecins 
devant  l’administration.  Ajoutons  qu’avec  un  peu 
de  çon fraternité,  tout  irait  à  merveille. 

Passons  à  la  question  d’injustice. 

Notre  confrère  craint  que  l’on  enlève  aux  méde¬ 
cins  en  fonctions  une  partie  de  leur  service,  c’est- 
à-dire  une  partie  de  leur  gagne-pain  au  bénéfice 
du  premier  venu  qui  le  demandera.  Ses  craintes 
ne  sont  pas  justifiées. 

11  n’a  jamais  été  question  de  déposséder  les  ti¬ 
tulaires  actuels  du  service.  Cela  est  si  vrai,  que 
j’ai  moi-même  formellement  spécifié  avant  le  vo¬ 
te  que  les  situations  acquises  seraient  respectées. 
Certains  ont  feint  d’oublier  cette  importante  res¬ 
triction  et  pour  cause, mais  le  syndicat  n’en  don¬ 
nait  pasmoins  satisfaction  à  tous,  bien  que, com¬ 
me  je  vais  le  dire,certaines  situations  aient  été  in¬ 
justement  acquises.  J’ai  connu,  en  effet,  un  mé¬ 
decin  qui,  après  vingt  ans  de  bons  et  loyaux  ser¬ 
vices  reconnus  par  l’Administration  elle-même, 
a  été  remplacé  sans  motif  par  ce  que  notre  con¬ 
frère  appélle  «un  nouveau  venu».  Je  n’ai  pas  be¬ 
soin  de  dire  à  quelles  recommandations  le  nou¬ 
veau  titulaire  devait  son  service. 

Il  y  a  plus.  Me  trouvant  hier  chez  un  confrère 
ami,  je  lui  parlais  d’assistance.  Or  savez -vous  ce 
:  qu’ilm’apprit  à  ma  profonde  stupéfac|ipn?  Oyez 
plutôt  !  11  y  a  15  ans,  mon  confrère  était  médecin 
de  l’assistance.  Arrive  un  jeune  confrère  amené 
par  une  faction  politique  de  l’endroit.  Pour  lui 
assurer  le  vivre,  il  lui  fallaitle  service  de  l’assis¬ 
tance,  mais  le  poste  était  pris.  Que  faire  ? 

L’administration  peu  scrupuleuse  ne  fut  pas 
embarrassée  pour  si  peu. 

Elle  demanda  au  titulaire  de - (devinez  !)  dé¬ 

missionner  !  «Me  démettre, répond  mon  confrère, 
jamais  !  Révoquez-moi  si  vous  l’osez  »  ! 

yV  cette  fi  ère  réponse,  l’administration  adressa 
à  mon  ami  le  billet  suivant  ; 

«J’ai  l’honneur  de  vous  informer  qu’à  la  date 
du....  le  service  de  l’Assistance  dont  vous  étiez 
chargé,  sera  assuré  provisoirementpar  le  D''  X. .» 

Et  depuis  15  ans  le  provisoire  dure  toujours  ! 
N’est-ce  pas  charmant  !* 

A  ma  connaissance,  deux  confrères  seraient 
dans  le  même  cas  dans  la  Nièvre. 

Eh  bien  !  vous  qui  parlez  d’injustice,  cher  con¬ 
frère  Pellerin,  que  pensez-vous  d  une  telle  façon 
d’agir  .3 

Je  termine.  J’ai  suffisamment  démontré  que 
les  propositions  votées  par  le  syndicat  de  la  Niè¬ 
vre  n’étaient  ni  irréalisables  ni  injustes,  car  elles 
n’augmenteraient  pas  les  dépenses  de  l’adminis¬ 
tration  et  ne  léseraient  aucun  des  titulaires  ac¬ 
tuels  du  service. 

C.Q.  F.  D. 

D’’  Durand. 


VARIÉTÉS 


Le  sérum  de  la  fatigue 
Par  ces  temps  de  sérothérapie  outrancière,  il 
faut  s’attendre  à  tous  les  extrêmes  dans  cette 
voie  toute  neuve  et  pleine  de  mystères  ;  et  c’est 
sans  une  trop 'vive  surprise,  que  nous  avons  lu 
ici  et  là,  dans  les  journaux  médicaux  comme 
dans  la  grande  presse,  la  fameuse  invention  cpi’un 
savant  beilinois,  M.  Weichardt,  illustre  inconnu 
d’ailleurs,  vient  nous  offrir.  Il  ne  s’agit  ni  plus 
ni  moins  que  du  Sérum  de  la  fatigue. 


Le  Sérum  contre  la  fatigue,  voilà,  n’est-il  pas 
vrai  ?  une  magnifique  trouvaille,  et  dont  le  côté 
éminemment  utilitaire  ne  saurait  échapper  à  per¬ 
sonne,  à  l’époque  où  nous  vivons  1  Car,  si  jamais 
l’on  vit  mortels  fatigués,  c’est,  certes,  bien  au  com¬ 
mencement  de  C3  XX®  siècle  qui  méritera  d’être 
appelé  le  «  Siècle  de  l’asthénie  »,  sous  toutes  ses 
formes.  Et  comment  ne  pas  saluer  avec  leconnais- 
sancî  le  médicament  surnaturel,  qui  le  temps 
d’une  piqûre,  qui,  l’espace  d’une  Pravaz,chasserait 
l’épuisement,  l’érpintement,  l’abrutissement  et 
referait  en  un  clin  d’œil  des  organismes  frais  et 
dispos  ?  Mais,  j’y  songe,  d’ ailleurs,  on  ne  nous  dit 
pas  de  quelle  fatigue  ce  miraculeux  sérum  est  des¬ 
tiné  à  triompher.  Est-ce  la  fatigue  physique  du 
travailleur  manuel,  de  l’artisan,  du  laboureur, 
du  soldat  ?  Est-ce  la  fatigue  du  viveur,  du  mon¬ 
dain  ?  Du  penseur,  de  l’intellectuel,  du  savant  ? 
Est-ce  la  fatigue  d’un  jour  ?  De  toujours  ?  Et 
ceux  qui  naissent  fatigués,  nous  dira-t-on,  s’ils 
sont  du  nombre  des  bienheureux  élus  conviés  à 
bénéficier  de  cette  mirifique  invention  ?  Ne  riez 
pas  I  Les  neurasthénies  constitutionnelles  exis¬ 
tent  ;  et  qu’est-ce  qu’un  neurasthénique  de  cette 
espèce  si  ce  n’est  un  fatigué  congénital  ?  Quant  à 
moi,  éclairé  soudainement  par  cette  découverte 
qui  m’ouvre  des  horizons  tout  neufs,  je  veux  me 
mettre  à  l’œuvre,  et  préparer  une  pâte  épil^- 
toire,  destructive  du  poil  dans  la  main.  Je  pré¬ 
tends  ainsi  faire  fortune. 

Trêve  de  plaisanterie  1  le  sujet  est  sérieux, 
efforçons-nous  de  le  traiter. 

A  quel  moment  la  fatigue  qui  marque  la  limite 
au-delà  de  laquelle  l’organisme  ne  peut  plus  uti¬ 
lement  travailler  cesse-t-elle  d’être  physiologi¬ 
que  et  salutaire  pour  devenir  pathologique  et  né¬ 
faste  ?  La  Nature,  qui  plaça  le  remède  près  du 
mal  en  nous  accordant  le  sommeil  réparateur,  se 
charge  de  nous  répondre.  Le  début  de  la  fati¬ 
gue  anormale  est  précisément  marqué  par  ce  fait 
que  le  sommeil  cesse  d’êti'e  réparateur,  reposant  ; 
qu’il  nous  fuit  ou,  qu’insuffisant,  il  nous  laisse  au 
réveil  une  impression  de  malaise,  de  mal-être  pé¬ 
nible  et  persistant.  La  mesure  des  forces  ayant 
été  dépassée,  les  procédés  normaux  de  restaura¬ 
tion  sont  impuissants  à.  rétablir  l’équilibre.  Le 
mécanisme  est  faussé,  ainsi  que  dans  une  machi¬ 
ne,  quand  un  rouage  a  trop  fonctionné.  Mais  le 
rouage  se  remplace  partout,  hormis  dans  l’orga¬ 
nisme  humain. 

Eh  bien  !  la  Nature  est  encore  là  pour  nous 
venir  en  aide,  et  ses  inépuisables  ressources  nous 
apportent,  à  défaut  de  pièces  interchangeables, 
les  éléments  d’une  réparation  qui  imite  le  neuf 
à  s’y  méprendre  et  réalise  des  prodiges. 

-Ce  qu’exprime  biologiquement  Texccs  de  la  fa¬ 
tigue,  c’est  une  désagrégation  de  la  cellule  dont 
le  protoplasma  organo-métallique  se  dissocie 
pour  laisser  échapper  la  molécule  minérale  :  ma¬ 
gnésie,  soude,  phosphore,  fer,  etc.  L’urologie 
en  fournit  le  témoignage  le  plus  probant,  et  cer¬ 
tain  récipient  d’usage  intime  et  nocturne  se  co¬ 
lore,  pour  nous  Aistruire,  des  stigmates  dénoncia¬ 
teurs  des  veilles  prolongées  et  des  nuits  blanches. 
Ce  qu’exprime  encore  la  fatigue  excessive,  c’est 
l’envahissement  de  nos  humeurs,  de  notre  sang, 
notre  lymphe  par  des  déchets,  par  des  toxines 
en  quantité  telle  que  ncs  organes  d’élimination 
sont  impuissants  à  assurer  leur  évacuation  pa¬ 
rallèlement  à  leur  production. 

Où  trouver  à  satisfaire  ce  double  besoin,  cette 
défaillance  et  cet  excès?  Et  d’abord, ces  minéraux, 
indispensables  réfecteurs  du  tissu vivant,la  Natu¬ 
re  les  possède  à  l’état  de  réserves  immenses  et 
elle  nous  les  offre  sous  les  espèces  des  eaux  ther¬ 
males  qui  jaillissent  à  la  surface  du  globe,  et  où 
l’on  trouve  toute  la  série  des  métalloïdes  et  des 
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métaux  nécessaires  à  la  constitution  de  notre 
corps. 

Entre  toutes,  une  de  ces  eaux  occupe  une  place 
bien  tranchée  dans  la  gamme  si  variée  de  l’hy- 
drologie  thermale,  en  raison  de  sà  minéralisation 
spéciale  ;  minéralisation  unique  au  monde  ;  miné¬ 
ralisation  telie  qu’un  sqvant  universellenient 
connu, —  Gubler  —  a  pu  la  qualifiér  de  «  lymphe 
minérale  naturelle  »,  tant  sont  frappantes  ses  si¬ 
militudes  avec  la  minéralisation  de  la  lymphe 
sanguine.  C’est  à  cause  de  cette  ressembiancc, 
qui  a  pour  corollaire  immédiat  une  afflnité  par¬ 
faite  pour  la  matière  vivante  organisée,  que  l’eau 
de  Châtelguyon-Gubler,  pour  l’appeler  par  son 
nom,  est  si  puissamment  stimulante,  tonique  et 
réparatrice. 

Que  si,  d’autre  part,  nous  ajoutons,  et  le  fait 
est  consacré  par  une  expérience  multiséculaire, 
que  cette  action  générale  s’exerce  localement 
avec  son  maximum  d’énergie  précisément  sur  les 
organes  d’élimination,  rein  et  intestin,  dont  elle 
rétablit  et  maintient  le  fonctionnement  en  par¬ 
fait  état,  nous  aurons  expliqué  pourquoi  les  Sour¬ 
ces  châtelguyonnaises  si  prodigues  de  leurs  pré¬ 
cieux  dons  attirent  la  clientèle  toujours  plus  nom¬ 
breuse,  d’année  en  année,  parce  que  plus  satis¬ 
faite,  des  épuisés,  des  surmenés,  des  neurasthé¬ 
niques,  des  fatigués  pour  tout  dire.  Ils  viennent, 
dans  un  site  merveilleux,  au  contact  d’un  air  vi¬ 
vifiant  et  pur,  retremper,  récréer,  leur  corps  et 
leurs  forces  en  baignant  de  toutes  les  manières, 
en  rafraîchissant,  en  gorgeant  littéralement  leurs 
cellules  de  ce  sérum  naturel,  tout  à  la  fois. 

Laissons  donc  aux  laboratoires, —  qu’ils  soient 
d’Outre-Rhin  ou  d’ailleurs, —  la  poursuite  chimé¬ 
rique  de  leurs  fantaisistes  aspirations.  La  Na¬ 
ture  est  en  eUe-même  le  mieux  agencé  des  labora¬ 
toires,  et  parmi  les  sérums  qu’elle  fabrique  iné¬ 
puisablement,  celui  qui  arrose  la  terre  d’Auver¬ 
gne  peut  légitimement  tenir  la  première  place. 
Avec  lui,  pas  de  déception,  pas  de  faillite.  Il  tient 
ce  qu’il  promet  et  au-delà.  Manne  bienfaisante 
de  cette  moderne  terre  promise,  —  Châtel-Guy- 
I  on,  —  il  redonne  aux  fatigués  de  la  vie  les  forces 
^  nécessaires  pour  poursuivre  utilement  leur  route 
jusqu’au  jour  qu’il  fait  aussi  lointain  que  possi¬ 
ble,  où  leur  tâche  accofirplic,  ils  jouissent  de  ce 
repos  définitif  qu’aucun  sérum  ne  remplacera 
et  ne  supportera  jamais. 

Dr  G.  Duchesne. 


ASSISTANCE  MÉDICALE  MUTUELLE 

i  Montpellier,  le  31  octobre  1907. 

Mon  cher  Confrère, 

Pour  continuer  noti'C  étude  sur  rassistanco  par 
le  travail  pour  les  veuves  du  médecin,  .voici  une 
lettre  de  notre  vaillant  confrère  le  !>'  Dumas,  do 
Lédignan  (Gard),  pour  laquelle  je  sollicite  la  publi¬ 
cité  du  Concours  médical.  Voici  les  idées  de  notre 
e.vcellent  Confrère  : 

«  Vous  avez  eu  une  excellente  idée  en  proposant 
de  créer  dans  tous  les  centres  importants  des  maga- 
sinsde  vente  de  denrées  et  objets  hygiéniques  tenus 
par  des  veuves  ou  des  orphelins  de  confrères,  sans 
ressources  suffisantes  pour  vivre.  Cette  idée,  il  faut 
la  propager,  la  mettre  en  pratique,  car  elle  m’appa- 
j  rait  comme  le  meilleur  mode  d'assistance  par  le 
!  travail;  que  dès  maintenant  chacun  de  nous  la 
tourne  et  la  retourne,5rexamine  sous  toutes  ses  faces, 
pèse  le  pour  et  le  contre  et  dise  ensuite  comment  il 
voudrait  la  mettre  en  pratique  et  de  quelles  garan¬ 
ties,  pour  les  titulaires  et  les  clients,  il  voudrait  en¬ 
tourer  ces  magasins  de  vente.  i 


Pour  joindre  au  préçepte  l’exomple,  je  vais  vous 
esquisser  mon  plan  : 

D’abord  un  Comité  central  à  Paris,  souverain  juge 
en  cas  de  contestations. 

Ensuite  un  Comité  dans  chaque  départeipent  au¬ 
quel  les  postulantes  adresseraient  leur  detnande  et 
qui,  après  examen  des  titres  et  références,  désigne¬ 
rait  le  titulaire. 

Ce  Comité  dresserait  la  liste  des  denrées  et  objets 
hygiéniques  admis  à  la  vente  et  élirait  trois  dé  ses 
membres  chargés  de  veiller  à  la  création  et  la  bonne 
administration  des  magasins  de  vente. 

Pas  besoin  de  grandes  avances  pour  la  titulaire 
les  fabricants  sei'aient  lieureu.x  de  livrer  à  crédit  et 
au  plus  bas  prix  possible.  Le  seul  fait,  en  effet,  d’a¬ 
voir  ses  produits  admis  dans  ce. magasin  de  denrées 
et  objets  hygiéniques, constituerait  pour  le  fabricant 
une  réclame  sérieuse. 

Tous  les  praticiens  se  feraient  un  devoir  de  re¬ 
commander  ces  produits  à  leurs  clients,  et  ceux-ci 
seraient  assurés  d’avoir  des  produits  de  premier 
choix. 

Voilà  à  peu  près  pour  les  grandes  lignes  ;  quant 
aux  petites  nous  avons  le  temps  d’y  songer. 

Croyez  mon  cher  Confrère,  à  toute  mon  afïec- 
tueüse  estime. 

Signé  :  D''  Dumas.- 

,1e  compte  toujours  sur  votre  bienveillant  appui  et 
avec  m'es  remerciements,  veuillez  agréer,  mon  cher 
confrère,  mes  cordiales  salutaiions. 

D'^Gancel, 
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L(s  médecins  d’établissements  privés  d’ aliénés  devant 
le  concours  pour  les  établisscnients  publics, 

Lft  Président  de  la  République  fraqçaise. 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,'  Ministre 
de  l’intérieur,  - 

Vu  le  décret  du  P’’  août  1906,  instituant  un  con¬ 
cours  annuel  pour  les  emplois  de  médecin  adjoint 
des  asiles  publics  d’aliénés  ; 

Vu  l’arrêté  ministériel  du  6  novembre  1907,  fixant 
conformément  à  ce  décret,  au  3  février  prochain, 
l’ouverture  du  concours  de  l’année  1908  ; 

'i^'u  l’avis  émis  par  le  comité  des  inspecteurs  géné- 
r.iux  du  ministère  de  l’intérieur,  dans  sa  séance  du 
19  décembre  1907, 

Décrète  :  ■ 

Art.  1““'. — A  titre  e.xceptionnel,  les  docteurs  eh 
médecine  qui  désireraient  se  présenter  devant  le 
jury  en  vue  du  service  dans  les  établissements  privés 
ou  dans  les  quartiers  d’hospice  afiectés  aux  aliénés^ 
pourront,  s'ils  remplissent  toutes  les  autres  cojidir 
tiens  prescrites  par  le  décret  du  1“'  août  1906,  obte¬ 
nir  du  ministre  de  l’intérieur  une  dispense  d’âge,  à. 
la  condition  expresse  de  subir  les  épreuves,  à  titre 
de  médecin  d’asile  privé. 

Si  l’autorisation  leur  est  accordée,  ils  participeront 
au  concours  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
autres  candidats,  mais  ils  seront  l’objet  d’un  classe¬ 
ment  particulier  qui  ne  créera  pour  eux  aucune  qua¬ 
lification  à  l’emploi  dans  un  asile  public. 

Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  de 
l’intérieur,  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  d’avis,  le  26  novembre  1907.  • 

A.  Fali.ières. 

Par  le  Président  de  la  Pvépublique  : 

'  Le  président  du  conseil, ministre  de  l’intérieur, 

G.  Clemenceau. 

La  prescription  des  Honoraires  médicanx.  —  Trib. 
Paix  Courbevoie.  Jugement  du  14  mai  l9ll7.  —  La 
prescription  de  l’article  2272  du  Code  civil  est  in¬ 
terrompue  par  une  reconnaissance  de  dette,  môme 
tacite. 


881 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Celle  reconnaissance  n’csl  soumise  à’aucune  forme 
et  elle  peut  résulter  des  paiements  faits  à  titre  d’a¬ 
compte. 

En  conséquence,  n’est  pas  recevable  à  invoquer 
la  prescription  de  deu.x  ans,  la  personne  à  qui  un 
médecin  réclame  le  paiement  d  une  note  d’hono¬ 
raires,  si  elle  a  reconnu  avoir  payé  des  acomptes  sur 
cette  note,  et  prétend  s'être  ensuite  libérée  du  solde. 

(Droit  médical.) 

Médecins-adjoints  des  asiles  publics  d’aliénés.  — 
Un  concours  pour  l’admission  aux  emplois  de  mé¬ 
decin-adjoint  des  asiles  d’aliénés  s’ouvrira  à  Paris, 
au  ministère  de  l’intérienr,  le  lundi  3  février  1908. 

Les  candidats  devront  adresser  leur  demande  de 
participation  à  ces  épreuves  au  président  du  Con¬ 
seil,  ministre  de  l’Intérieur,  qui  leur  fera  connaître 
si  elle  est  agréée. 

Cette  demande  devra  être  accompagnée  de  tou¬ 
tes  les  pièces  énumérées  dans  le  décret  précité  du 
août  1906- 

Les  candidatures  seront  inscrites  au  ministère  de 
l’Intérieur  (P*’  bureau  de  la  direction  de  l’assis¬ 
tance  et  de  l’hygiène  publique,  7,  rue  Cambacérès), 
du  10  décembre  1907  au  6  janvier  1908  inclus.  . 

Le  nombre  des  places  mises  au  concours  est  fixé 
àdi.x. 

Un  nouveau  doyen. —  Le  conseil  de  la  faculté  de 
médecine  de  Paris  s’est  réuni  pour  désigner  le  suc¬ 
cesseur  de  M.  Debove.doyep  (le  la  Faculté,  dont  les 
fonctions  arrivaient  à  expiration.  Soixante-quatre 
membres  du  conseil  ont  prispart  au  vote.  M.  le  P'' 
Landouzy  a  été  élu  à  la  presque  unanimité  des 
voix.  De  vifs  .applaudissements  ont  accueilli  la  pro¬ 
clamation  du  vote.  M.  leP'’  Landou/.y,  très  ému,  a 
vivement  remercié  ses  collègues  de  l’honneur  qu’ils 
lui  faisaient  en  l’appelant  à  ces  hautes  fonctions. 

Union  fédérative  des  médecins  de  réserve  et  de 
l’armée  territoriale.  —  Le  banquet  annuel  de  l’U¬ 
nion  Fédérative  des  médecins  de  réserve  et  de 
l’armée  territoriale  aura  lieu  le  mardi  17  décembre 
19U7  à  7  h.  Ij^  du  soir  à  l’ilôtel  Continental,  sous  la 
présidence  effective  de  Monsieur  Ghéron,sous-scré- 
taire  d’Etat  à  la  guerre,  assisté  de  M.  le  Professeur 
Chatin,  membre  de  l'Institut  et  de  l’Académie  de 
Médecine,  président  de  la  Société. 

Monsieur  le  gouverneur  militaire  de  Paris  a  bien 
vmulu  autoriser  une  musique  militaire  à  prêter  son 
concours  à  cette  solennité. 

Les  médecins  de  Saint-Mandé.  —  Le  jeudi  27  no¬ 
vembre,  les  médecins  de  Saint-Mandé,  réunis  en 
Syndicat,  ont  tenu  leur  assemblée  générale  et  fait 
leur  premierbanquet  sous  la  présictence  de  M.  le 
IF  Diverneresse.  Ce  Syndicat,  qui  n’a  pas  de  prési¬ 
dent,  et  où  tous  les  membres  travaillent  active¬ 
ment  au  but  poursuivi  tout  d’indépendance  et  de 
dignité  professionnelle,  a  obtenu  déjà  des  résultats 
par  son  étroite  cohésion  et  son  adhésion  au  Sou  Mé¬ 
dical,  caisse  riche  et  puissante  de  défense  profes¬ 
sionnelle.  C’est  ce  qu’a  excellemment  dit  le  secré¬ 
taire,  M;  Mousson-Lanauze.  Assistaient  à  la  fête  : 
.MM.  Gassot  et  Jeanne,  du  Sou  Médical-,  Guille- 
monat,  secrétaire  général  du  Syndicat  des  Médecins 
de  la  Seine  ;  Noir,  secrétaire  général  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux. 

L’assistance  médicale  en  Indo-Chine. 

Soai-Rieng,  le  4  octobre  1907. 

Le  D’’  Ad.  Platel,  médecin  de  l’assistance  médi¬ 
cale  à  Soai-Rieng,  à  Monsieur  l’Administrateur  du 
Concours  médical,  Paris . 

Mon  cher  Confrère. 

■N^euillez  agréer  mes  meilleures  salutations  et 
trouver  ci-inclus  mandat-poste  de  tü  francs,  pour 
mon  abonnement  au  CoîicoiH's  en  1908. 


Veuillez  avoir  l’obligeance  de  rectifier  la  faute 
d’impression  que  vous'mettez  dans  l’adresse. Actuel-’ 
lement,  dans  la  brousse,  je  ne  puis  presque  rien 
pour  l’œuvre  commune,  mais  dès  que  je  serai  titu  ¬ 
laire  d’un  poste  comportant  plus  d’Européens, 
comptez  sur  moi. 

Nous  avons  depuis  un  mois  l'inondation  du  Cam¬ 
bodge.  Nos  confrères  se  figurent  facilement  qu’ici  le 
climat  estpernicieux,  sinon  mortel.  11  n’en  estrien, 
et  un  Français  bien  portant  en  France,  et  sans  an¬ 
técédents  morbides  se  portera  très  bien  à  la  colonie 
à  la  seule  condition  de  ne  pas  mener  une  vie  qui 
le  rendrait  malade  môme  en  France. 

Si  quelques  détails  pouvaient  un  jour  intéresser 
un  confrère  je  me  mettrais  avec  plaisir  à  sa  disposi¬ 
tion. 

Très  confraternellernent  à  vous, 

'  ])■■  Platel. 

Le  libre  choix  des  indigents.  —  Nous  lisons  dans  le 
Bulletin  médical  : 

LE  LIBRE  CHOIX,  ETC... 

Au  banquet  de  la  «  Société  médicale  des  bufeau.x 
de  bienfaisance  de  Paris»,  qui  a  eu  lieu  avant-hier 
soir,  et  auquel  assistaientplusieurs  membres  du  Con¬ 
seil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique,  M.  Me¬ 
sureur  s’est  élevé  de  la  façon  la  plus  nette,  la  plus 
carrée,  contre  «l’utopie,  irréalisable,  à  Paris  et 
dans  les  grandes  villes,  du  libre  choix  du  médecin 
par  l'indigent.  » 

L’espace  nous  manque  pour  reproduire  les  raisons 
invoquées  par  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publi¬ 
que  à  l’appui  de  cette  affirmation,  qui  n’a  pas  lieu 
de  surprendre. 

Sollicité  d’exprimer  son  opinion  à  ce  sujet,  M.  le 
prof.  Debove,  qui  assistait  au  banquet,  répondit, 
nous  dit-on,  avec  l’esprit  qu’on  lui  sait,  qu’il  ne 
pouvait  répondre,  pareequ’il  y  avait,  dans  cette  af¬ 
faire,  pas  mal  de  dessous  et  qii’àson  âge  on  ne  s’oc¬ 
cupait  pas  de  ces  choses-là.  » 

Des  dessous  ? 

Présent  au  banquet,  nous  nous  serions  permis  de 
dire  au  doyen  :  Loqueris  1  la  traduction  littérale 
française  étant  un  peu  trop  familière,  ^  ^ 

A  l’exemple  de  notre  confrère  nous  disons  aussi 
«Loqueris»,car  nous  n’avons  pas  l’habitude  de  pren¬ 
dre  pour  des  dogmes  les  afiirmations  de  M.  le  Di¬ 
recteur  de  l’assistance  purtsfenue  vu  les  insinua¬ 
tions  même  spirituelles  qui  sont  produites  sans  ar¬ 
guments  et  sans  preuves. 

Hôpital  de  la  Pitié.  —  Le  docteur  Louis  Rénon 
a  commencé  le  lundi  25  novembre,  à  10  heures  du 
matin,  à  l’amphithéâtre  des  cours  de  l’hôpital  et  con¬ 
tinue  les  lundis  à  la  même  heure,  une  série  de  sept 
conférences  sur  le  Traitement  pratique  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire. 

I.  Los  nouveaux  traitements  de  la  tuberculose  et 
de  la  pthisi'othérapie  pratique  ; 

II.  Psychothérapie,  l’hygiène  individuelle  et  pro¬ 
phylactique. 

i II.  La  diététique  ; 

IV.  La  médication  générale  et  symptomatique  ; 

V.  L’aérothérapie  et  les  cures  hydro-minérales  ; 
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PROPOS  DU  JOUR 


,  Un  législateur  qui  se  moque  des  lois. 

C’est  de  M.  Meslicr,  député,  docteur  en  méde¬ 
cine  et  expert,  qu’il  s’agit. 

'  Grâce  à  M.  le  D'  Meslicr,  médecin,  expert  et 
député,  le  Sou  médical  a  trouvé  enfin  l’occasion 
qu’il  cherchait  depuis  longtemps  de  porter  de¬ 
vant  la  Cour  de  Cassation,  une  de  ces  inexplica¬ 
bles  décisions  des  Tribunaux  de  paix  en  matière 
d’application  du  Tarif  Dubief,  dans  lesquelles, 
malgré  un  texte  si  clair  qu’il  ne  permet  pas  au 
juge  de  se  livrer  à  une  interprétation  quelconque, 
la  Loi  est  outrageusement  foulée  aux  pieds.  D’ail¬ 
leurs,  comment  s’étonner  que  M.  le  juge  de  paix 
de  Saint-Denis,  dans  la  décision  que  nous  allons 
relater,  ait  méconnu  un  texte  de  Loi  formel, 
alors  qu’il  y  était  provoqué  par  un  médecin,  orné 
^  de  la  doul)lc  auréole  du  Législateur  et  de  l’ex- 
i  p'ert  professionnel  ? 

Les  faits  sont  bien  simples.  M.  le  D''  de  F., 
membre  du  Sou  médical,  a  donné  ses  soins  à  un 
ouvrier  au  service  d’une  Compagnie  de  construc- 
I  lions  et  qui  fut  atteint,  au  cours  de  son  travail, 
î  d’une  grave  blessure  au  pied.  La  note  d’honorai- 
1  res,  s’élevant  à  213fr.  50,  comportait,  outre  une 
radiographie  avec  avis  écrit  d’un  chirurgien,  17 
massages  du  pied  pratiqués  par  le  médecin  au 
domicile  du  blessé  et  18  massages  au  cabinet  du 
médecin. 

L’art.  10  du  Tarif  Dubief  à  cet  égard  est  formol  : 
«  Les  opérations  do  petite  chirurgie  donnent  droit,  en 
sus  du  prix  de  la  consuliation  ou  de  la  visite,  aux  al¬ 
locations  ci-après  : 

A.  —  Allocation  correspondant  au  prix  d’une  fisiie 
ou  d’une  consiillalion. 

7"  Séance  de  massage  do  la  main  ou  du  pied  par  le 
médecin  traitant. 


Pour  tout  homme  qui  sait  lire  —  et  qui  ne  se¬ 
rait  pas  un  représentant  du  Peuple  —  ce  texte 
est  clair  et  il  signifie  que  chaque  massage  .  du 
pied  donne  droit  pour  le  médecin  au  prix  de  deux 
visites,  quand  l’opération  a  lieu  au  domicile  du 
blessé,  et  au  prix  de  deux  consultations  quand 
elle  a  lieu  au  cabinet  du  médecin.  Aussi  M.  le  D"' 
de  F.,  appliquant  correctement,  et  strictement  le 
Tarif,  étant  donné  qu’il  était  le  médecin  de  l’ou¬ 
vrier,  a-t-il  compté  pour  17  séances  de  massage 
à  domicile  (la  visite  à  Paris  étant  à  2  fr.  50)jil7 
lois  5  fr.,  c’est-à-dire  au  total  85  Ir.,  et  pour  18 
séances  au  cabinet  (la  consultation  étant  de  2  fr.) 
l'8  fois  4  fr. ,  au  total  72  fr. 

Le  chef  d’entreprise  ne  contestant  ni  le  nombre 
des  consultations  et  visites,  ni  aucun  autre  article 
de  la  note  prétendait  ne  payer,  en  dehors  de  la 
première  séance  de  massage,  pour  laquelle  il  ad- 
metiait  le  prix  de  deux  consultations, que  le  prix 
d’une  visite  ou  d’une  consultation  pour  les  séan¬ 
ces  subséquentes.  D’où  procès,  citation  devant 
M.  le  juge  de  p.aix  de  St-Denis  et  jugement  de 
ce  dernier  commettant  M.  le  D’'  Meslier  comme 
expert. 

Le  médecin  traitant  ne  devait-il  pas  se  mon¬ 
trer  satisfait  ?  Avoir  comme  expert  un  homme 
à  la  fois  médecin  et  législateur,  c’est-à-dire  sus¬ 
ceptible  de  présenter  cette  double  garantie  de 
connaissances  médicales  et  d’une  saine  méthode 
de  ruisonneinent  que  suppose  l’obtention  du  di¬ 
plôme  de  docteur  et  de  l’intelligence  des  textes 
avec  la  tendance  à  les  respecter  que  l’on  croirait 
devoir  être  contractée  dans  la  confection  des 
lois,  quelle  chance  inespérée  !  Nous  allons  voir 
do  quelle  façon  notre  législateur,  transformé  en 
expert,  a  justifié  ces  es])éranccs. 

Devant  l’expert,  la  question  d’application  de 
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l’art.  10  du  Tarif  fut  traitée  complètement.  Pour 
l’éclairer,  il  lui  fut  remis  un  exemplaire  du  numé¬ 
ro  du  Concours  Médical  du  13  octobre  1907  (noll) 
dans  lequel  se  trouve  condensée  et  précisée  ju¬ 
ridiquement  la  question  de  droit,  dont  il  y  avait 
lieu  de  faire  application  dans  le  litige. 

Voici  en  quels  termes,  d’une  littérature  plutôt 
primitive,  et  qui  n’ont  pas  dû  donner  à  son  rédac¬ 
teur  une  migraine  violente,  a  été  rédigé  le  rap¬ 
port  destiné  à  éclairer  le  juge  de  paix  : 

«  En  suivant  le  Tarif  officiel,  dans  sa  lettre  (?)  et 
dans  son  esprit,  je  dis  : 

1°  Les  honoraires  des  certificats,  20  fr.  sont  légiti¬ 
mes  (sic). 

2°  Les  honoraires  de  la  radiographie,  30  fr.  sont  lé¬ 
gitimes  ; 

30  Les  honoraires  des  visites  sont  légitimes,  car  il  y 
a  transport  du  médecin  ; 

4“  Mais  il  n’est  pas  légitime,  au  cabinet  du  médecin, 
de  compter  une  consultation  à  l’occasion  de  chaque 
massage  accompli  dans  ce  cabinet. 

Or,  le  médecin  traitant  réclame  à  l’occasion  de  18 
massages  au  cabinet,  à  2  fr.  Tun,  18  consultations  à 
2  fr.  Tune.  Il  y  a  là  un  abus,  les  18  consultations  ne 
peuvent  être  comptées. 

Et  la  note  de  213  fr.  50  se-  trouve  réduite  de 
36  fr.,  honoraires  de  18 consultations. 

Ainsi,  plein  d’illogisme,  l’expert'  applique  la 
moitié  de  Tart,  10  du  Tarif  (celle  relative  à  la 
double  allocation  pour  les  séances  de  massage  à 
domicile)  et  il  biffe  l’autre  moitié  (celle  relative 
à  la  double  allocation  pour  les  séances  de  massage 
au  cabinet'. 

M.  Texpert-député  ne  tient  pas  compte  du 
texte  formel  de  l’article  10. A  lui  tout  seul,  il  re¬ 
fait  la  Loi.  li  ne  prend  même  pas  la  peine  xTexa- 
miner  Targument  tiré  des  autres  dispositions  du 
Tarif,  dans  lesquelles,  chaque  fois  que  les  rédac¬ 
teurs  ont  voulu  faire  exception  à  la  règle  générale 
prévoyant  l’addition  du  prix  d’une  ou  plusieurs 
consultations  ou  visites  au  prix  de  la  consultation 
ou  visite  pour  les  opérations  répétées  de  petite 
chirurgie,  ils  ont  pris  soin  de  le  bien  spécifier  (art. 
3,  2'=  §,  pansements  aseptiques  au  cours  de  la  pre¬ 
mière  visite  ou  consultation  ;  —  art.  10,  S  B. 
Note  relative  à  l’ablation  de  plusieurs  esquilles, 
etc.,  au  cours  d’üne  même  visite  ou  consultation  ; 
—  art,  14,  S  A,  médecins  oculistes,  examen  du 
blessé  y  compris  un  pansement  simple).  Sans 
doute,  répondre  à  cet  argument  péremptoire  eût 
gêné  M.  Texpeft.  Il  préféra  n’eu  point  parler. 

Bien  que  dans  une  assignation  en  ouverture  du 
rapport  soigneusement  motivée  et  posant  nette¬ 
ment  la  question,  M.  le  D’’  de  F.  ait  attiré  l’at¬ 
tention  du  juge  sur  la  violation  do  la  loi  à  laquelle 
l’invitait  l’expert,  M.  le  juge  de  paix  Ànquetil 
a  adopté  les  conclusions  de  cet  étrange  rapport, 
et  a  statué  en  ces  termes  : 

Attendu  que  l’interprétation  faitepavM.  le  Mes- 
lier  de  l’article  10  du  Tarif  sus-énoncé  est  fondée  et 
qu’il  en  tait  une  juste  application  dans  son  rapport, 
parce  qu’en  effet,  cet  article,  qui  porte  que  les  soins  mé¬ 
dicaux  et  opérations  de  petite  chirurgie  donnent 
droit  au  médecin  traitant,en  sus  du  prix  de  la  consul¬ 
tation,  à  l’allocation  du  prix  correspondant  à  celui 
d’une  consultation  pour  une  , séance  de  massage  de  la 
main  ou  du  pied,  vise  exclusivement  le  cas  ou  le  doc¬ 
teur  consultant  le  blessé  a  reconnu  la  nécessité  de  lui 
faire  un  massage  ;  alors  seulement  il  a  droit  à  la  dou¬ 
ble  visite,  une  pour  consultation  et  une-pour  soinuné- 
dical  ou  opération  de  petite  chirurgie  ;  mais  s’il  ne 
fait  que  des  massages  reconnus  nécessaires  par  lui- 
dans  des  consultations  précédentes,!!  commet  un  abus 
en  réclamant  la  double  consultation. 


Au  moins,  M.  le  juge  de  paix  raisonne.  Il  rai¬ 
sonne  mal,  mais  il  donne  des  raisons,  comme  si 
des  raisonnements  pouvaient  prévaloir  contre  un  ' 
texte  de  loi  précis.  '  ’ 

D’ailleurs,  lorsque  le  tarif  compte  pour  une  vi¬ 
site  à  heure  fixe,  deux  visites  (art.  4),  pour  une 
visite  de  nuit  (art.  5),  3  visites,  pour  une  visite  ' 
prolongée  (art.  6),  de  deux  à  cinq  visites,  est-ce 

ue  cela  veut  dire  que  le  médecin  a  fait  dans  ces 

ifîérents  cas,  2,  3  ou  5  visites  ?  Ces  exemples 
démontrent  au  contraire  ciue,  dans  Tart.lO,  com¬ 
me  dans  tous  les  autres,  les  rédacteurs  du  tarif 
ont  calculé  les  allocations  sur  une  même  base 
qu’il  y  avait  lieu  de  doubler,  tripler,  ejc.,  suivant 
les  cas,  à  savoir  :  le  prix  de  la  visite  ou  de  la  con¬ 
sultation. 

Mais  le  médccin-cxpert-député,  lui,  ne  donne 
pas  de  raisons.  Il  se  contente  de  dire  cpTil  «  suit 
le  tarif  officiel  dans  sa  lettre  »  ejuand  il  méconnaît 
ouvertement  son  texte. 

La  façon  dont  M.  Texpert-député  traite  un 
Tarif  officiel  auquel  une  loi,  votée  par  lui,  a  don¬ 
né  par  avance  force  de  loi,  pourrait  être  généra¬ 
lisée.  Exemple  :  le  Code  Civil  dit  qu’un  père  ne 
peut  disposer  de  plus  de  moitié  de  ce  qu’il  pos¬ 
sède,  cjuand  il  a  un  enfant.  M.  Meslier,  qui  peut 
trouver  qu’il  y  a  là  une  atteinte  à  la  liberté,  se¬ 
rait  capable  de  dire  :  «  Faisant  application  de 
Tart.  913  dans  sa  lettre  et  dans  son  esprit,  je  dis 
qu’il  y  a  abus  à  réserver  la  moitié  des  biens  d’une 
personne  au  profit  de  son  enfant  ».  Ce  ne  serait 
pas  plus  fort  ciuc  le  raisonnement  qu’il  tient  à  Té- 
gard  du  Tarif. 

Puisque  ce  Législa  teur  en  prend  si  à  son  aise 
avec  les  textes,  nous  serions  curieux  de  voir 
cpielle  tête  il  ferait,  si  M.  le  caissier-principal  du 
Trésor,  au  moment  de  se  dessaisir  de  i’indemnité 
parlementaire  de  15.000  fr.  par  an  que  le  député 
s’est  votée  à  lui-même,  se  décidait  à  retenir  une 
forte  part  de  cette  forte  somme,  en  tenant  le  rai¬ 
sonnement  suivant  :  «  Je  dis  qu’ii  y  a  abus  à  al¬ 
louer  47  fr.  50  par  jourà  un  député,  surtout  lors¬ 
que,  aiipclé  à  faii-e  des  lois,  il  les  traite  avec  tant 
de  mépris  ou  ies  comprend  si  mal.  Cela  ne  vaut 
■  pas  plus  de  cent  sous  »  ? 

Que  dirait  aussi  ce  même  député,  si  le  ma¬ 
gistrat  auquel  incombe  le  soin  de  taxer  les  hono¬ 
raires  de  l’expert  —  ennemi  du  cumul  des  alloca¬ 
tions  médicales  —  réduisait  l’allocation  moyenne 
de  30  fr.  produite  par  les  expertises  comme  celles 
dont  est 'si  souvent  chargé  M.  le  Meslier,  en 
argumentant  ainsi  :  «  Je  dis  qu’il  y  a  abus  à  cu¬ 
muler,  avec  les  15000  fr.  du  député, une  vingtaine 
de  mille  francs  par  an,  comme  expert,  surtout 
pour  dos  travaux  aussi  insuffisants  et  aussi  peu 
propres  à  éclairer  ma  religion,  'que  ceux  qui  éma¬ 
nent  de  M.  le  D'’  Meslier  ». 

Mais  M.  le  Député  n’a  rien  à  craindre.  Il  conti¬ 
nuera  à  toucher  du  Trésor  les  15.000  fr.,  en  vertu 
d’une  loi,  etàreccvoir  des  justiciables  les  honorai¬ 
res  d’expertise,  en  vertu  d’un  Tarif  légal  qui  lepro- 
tège,  de  même  qu’il  protège  les  greffiers  et  les  offi¬ 
ciers  ministériels  d’une  manière  efficace,  parce 
qu’il  est  respecté.  Et  nous  serions  fort  étonnés 
s’il  ne  continuait  pas  à  faire  fi  du  Tarif  officiel 
édicté  pour  les  simples  médecins,  vraiment  amis 
de  l’ouvrier, sans  être  des  représentants  du  Peuple. 

Nous  comptons  bien  toutefois  que  la  Cour  de 
Cassation  donnera  une  bonne  leçon  de  jdi’olt, 
non  au  législateur  Meslier,puisque  pour  rédiger 
des  Lois,  aucune  connaissance  en  matière  de 
droit  ou  en  toute  autre  matière  n’est  nécessahe, 
mais  à  l’expert,  puisque,  consulté  par  la  justice, 
il  devrait  être  capable  de  lire  et  de  comprendre  les 
lois  pour  fournir  les  explications  qu’elle  attend 
de  lui. 
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CHRONIQUE  DU  SOU  MÉDICAL 


L’afîaire  Vauriot-Crouzet  aü  Tribunal  des 
coiitlits. 

Nos  lecteurs  se  souviennent  de  l’affaire  du  doc¬ 
teur  Vauriot  de  Nîmes,  contre  le  maire  de  cette 
ville,  docteur  Crouzet,  qui  avait  pris  contre  notre 
confrère  uns  mesure  l’ercluant  des  services  mu¬ 
nicipaux. 

Depuis  7  ans,  le  «Sou  Médical  »  lutte, à  grands 
frais,  pour  obtenir  une  sanction  contre  cet  acte 
d’arbitraire,  commis  par  un  maire,  sous  le  cou¬ 
vert  de  ses  fonctions. 

Le  28  mars  lüOl,  le  tribunal  de  Nîmes  saisi  par 
le  docteur  Vauriot  d’une  demande  de  domma¬ 
ges-intérêts,  admettait  le  déclinatoire  d’incompé¬ 
tence  proposé  par  le  Préfet  et  le  maire  incriminé 
et  basé  sur  le  prétendu  caractère  administratif 
de  Pacte  du  fonctionnaire  municipal.  Successive¬ 
ment, la  cour  de  Nîme’s,  le  G  novembre  1001,  puis 
la  Cour  de  Cassation,  le  26  janvier  1901,  saisies, 
la  première  par  un  appel,  la  seconde  par  un 
pourvoi,  ont  cru  devoir  adopter  la  thèse  clu  juge¬ 
ment  de  Nîmes. 

L’affaire  étant  ainsi  classée  jaar  la  juridiction 
civile  parmi  les  litiges  administratifs,  bien  que 
les  raisons  données  aient  paru  plutôt  faibles,  fut 
portée  devant  le  Conseil  l’Etat. 

La  réclamation  visa  à  la  fois  la  municipalité  et 
le  maire  personnellement.  Le  Conseil  d’Etat  re¬ 
poussa  la  demande  du  docteur  Vauriot  en  insi¬ 
nuant  dans  les  motifs  de  son  arrêt  que  la  récla¬ 
mation.  si  les  faits  étaient  établis,  serait  de  la 
compétence  de  l’autorité  judiciaire. 

11  y  fivait  donc  contradiction  et  par  conséquent 
conflit  entre  les  deux  ordres  de  juridictions,  à  sa¬ 
voir  la  juridiction  civile  et  la  juridiction  admi¬ 
nistrative.  Il  fallait  par  suite  saisir  le  tribunal  des 
conllils.  C’est  ce  que  le  «  Sou  médical  »  n’a  pas 
manqué  de  faire  et  M“  Mornard  qui  a  si  vaillam¬ 
ment  soutenu  la  réclamation  du  docteur  Vauriot 
devant  les  trois  juridictions  supérieures,  nous 
annonce  que  le  Tribunal  des  conllits,  par  déci¬ 
sion  du  9  décembre  courant, a  adopté  la  thèse  que 
nous  avons  toujours  soutenue,  et  a  condamné 
celle  que  nous  avaient  opposée  le  Tribunal  et  la 
Cour  de  Mmes  et  ensuite  la  Cour  de  Cassation. 

Il  va  falloir  retourner  maintenant  devant  la  ju¬ 
ridiction  civile.  Ce  n’est  donc  pas  lini  ;  mais  le 
Sou  Médical  a  la  patience - et  les  reins  solides. 

Ce  pastiche  de  la  célèbre  comédie  de  Cour- 
teline  ;  L'arlicle  3'JO  n'est  pas  pour  nous  sur¬ 
prendre. 

Nous  savons  combien  est  menteuse  la  devise 


affichée  sur  nos  édifices  et  ce  qu’on  a  caché  der¬ 
rière  la  déclaration  des  Droits  de  l’homme.  Lors¬ 
qu’à  été  promulgué  le  décret  du  19  septembre 
1870  «  abrogeant  Tart.  75  de  la  constitution  do 
l'an  VIII  »  qui  obligeait  les  citoyens  à  obtenir 
l’autorisation  du  Conseil  d’Ctat  pour  exercer  des 
actions  contre  les  fonctionnaires  et  «  toutes  au¬ 
tres  dispositions  des  lois  générales  ou  spéciales 
ayant  pour  objet  d’entraver  les  poursuites  diri¬ 
gées  contre  des  fonctionnaires  de  tout  ordre  », 
ses  rédacteurs  ont  assurément  pensé  accorder 
aux  citoyens  de  la  République,  récemment  pro- 
clam’e,  un  droit  que  leur  avaient  refusé  les  lois 
de  l’Empire.  Mais  ils  comptaient  sans  l’astuce 
des  autorités  administratives  et  le  parti  abusif 
qu’elles  pouvaient  tirer  du  principe  de  la  sépa¬ 
ration  des  pouvoirs.  Sous  une  façade  libérale  et 
protectrice  des  droits  des  citoyens,  préfets  et 
tribunaux  ont  inauguré  le  petit  jeu  qui  con¬ 
siste  à  se  renvoyer,  comme  une  balle  au  jeu  an¬ 
glais  du  football,  le  citoyen  assez  naïf  pour  croire 
aux  m  ensonges  des  lois  et  demander  justice  aux 
tribun  aux  des  abus  commis  par  des  individus 
revêtus  des  fonctions  publiques  et  agissant  sous 
le  couvert  de  leurs  fonctions. 

Malgré  Courteline  et  son  ironie,  malgré  les 
tiente  sept  ans  écoulés  depuis  que  le  décret  de 
1870  a  été  à  peu  près  biffé  par  les  agissements 
des  diverses  juridictions,  ü  n’est  jamais  venu  à  la 
pensée  de  nos  gouvernants,  ni  de  nos  députés,  si 
révolutionnaires  qu’ifs  prétendent  être,  .dérégle¬ 
menter  une  bonne  fois  la  question  de  la  respon¬ 
sabilité  des  fonctionnaires  de  manière  à  faire 
cesser  le  petit  jeux  odieux,  'ridicule  et,  disons-le, 
malhonnête,  qui  consiste  à  berner,  pour  lui  faire 
perdre  patience  et  l’arrêter  par  le  fardeau  des 
frais  de  procédure,  le  justiciable  assez  audacieux 
pour  exercer  un  droit  que  la  loi  lui  confère. 

Heureusement  pour  le  docteur  Vauriot  qu’il 
avait  pris  la  précaution  de  s’assurer,  par  son  adhé¬ 
sion  au  «  Sou  Médical  »,  un  appui  solide  et  résis¬ 
tant,  car  qu’eût  fait  un  médecin  isolé  devant  les 
frais  considérables  qu’entraînaient  les  recours 
devant  tant  de  tribunaux  et  de  juridictions  supé¬ 
rieures  Il  eût  sans  doute  cédé  et,  renfermant  en 
son  cœur  l’amertume  des  désillusions,  se  fût 
contenté  de  fredonner,  en  pensant  aux  nouveaux 
tyi’ans  par  lesquels  le  peuple  a  remplacé  les  an¬ 
ciens  : 

Ce  n'est  pas  la  peine  (ter),  assurément. 

De  changer  de  gouvernement. 

G.  G. 


JL.-A.  BBMÆINEl  MBDIOA-11.E3 


Complications  rénales  de  l’impétigo. 

Toutes’  les  fois,  dit  M.  le  D''  Etienne  «  Vii.lattiï, 
dans  sa  thèse  (Bordeaux,  1907)»  que  l’on  se  trouve 
eu  présence  d’un  impétigo  recouvrant  une  sur¬ 
face  assez  étendue  de  la  peau,  on  doit  redouter 
une  complication  rénale.  Pour  la  prévenir,  il  faut 
analyser  systématiquement  les  urines  de  tous  les 
malades  se  présentant  dans  ces  conditions,  de  fa¬ 
çon  à  dépister  le  moindre  trouble  de  la  fonction 
rénale.  Ce  trouble  reconnu,  on  doit  soigner  éner¬ 
giquement  la  lésion  cutanée  et  prescrire  un  trai¬ 
tement  de  la  lésion  rénale  de  façon  à  ne  pas  ex¬ 


poser  le  malade  aux  graves  accidents  de  T  urémie _ 
Nous  sommes  en  présence  d’une  affection  qüi 
reconnaît  pour  cause  une  résorption  toxique  au 
niveau  d’une  surface  cutanée.  La  première  indi¬ 
cation,  pour  supprimer  l’effet,  c’est  de  supprimer 
sa  cause.  Il  faut  donc  traiter  énergiquement  les 
lésions  irapétigineuses  ;  pour  cela,  M.  le  profes¬ 
seur  Moussous  fait  appliquer  matin  et  soir,  pen¬ 
dant  une  heure  environ,  sur  la  région  impétigi- 
neuse,  un  pansement  humide  à  l’eau  d’Alibour. 
Celle-ci  peut  être  remplacée  par  la  liqueur  de 
Van  Swieten,  mais  dans  ce  cas  les  applications 
ne  doivent  durer  qu’une  demi-heure.  Pendant 
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le  reslc  du  lerups,  les  crqùtes  sont  recouvertes 
d’un  pansement  humide  à  l’eau  boriguée.  Au 
bout  de  peu  de  jours,  les  croûtes  ont  disparu  et 
on  remplace  alors  les  pansements  humides  par 
des  applications  d’iine  pommade  à  -l’oxyde  de 
zinc  et  à  l’acide  borique. 

L'a  possibilité  d’üne  intoxication  parle  sul¬ 
faté;  de  cuivre  et  le  sulfate  de  zinc  ou  par  l’acide 
phénique,  doit  nous  mettre  en  garde  contre 
l’emploi  des  pansements  humides  avec  des  solu¬ 
tions  antiseptiques  trop  concentrées  ou  appli¬ 
quées  d’une  façon  permanente  sur  les  surfaces  im- 
pétigineûses.  LasusceiJtibiHtédes  enfants pourl’a- 
cidè  phénique  est  extrême  etc’estsurtouteuxque 
noüs'avons  en  vue,  car  c’est  surtout  chez  eux  que 
l’on  rencontre  la  néphrite  impétigineuse.  L’ac¬ 
tion  toxique  médicamenteuse  ajoutée  à  celle  de 
la  toxine  microbienne  sur  le  rein,  pourrait  avoir 
pour  le  malade  les  conséquences  les  plus  désas¬ 
treuses  . 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  soigner  la  lésion  cuta¬ 
née,  il  faut  aussi  soigner  la  lésion  rénale  ;  le  trai¬ 
tement  consistera  en  régime  lacté  absolu,  diu¬ 
rétiques  :  théobrominc,  caféine,  digitale,  lave¬ 
ments,  froids,  ventouses  ou  sangsues  sur  les  reins. 


Luxation  antéro-interne  récidivante  de  l'épaule 

M.  le  Düpuy  a  exposé  à  la  Société  de  l’inter¬ 
nat  le  procédé  de  massage  auquel  il  a  recours 
pour  guérir  les  luxations  antéro-internes  récidi¬ 
vantes  de  l’épaule. 

«  Pour  la  réduction,' dit  l’auteur,  j’emploie  le 
procédé  suivant  : 

.le  fais  coucher  le  malade. 

Un  aide  placé  du  côté  opposé  au  bras  luxé, 
faisant  de  ses  bras  ceinture  autour  du  thorax, im¬ 
mobilise  l’omoplate  et  pratique  la  contre-exten¬ 
sion  ;  un  deujtième  aide,  mettant  le  bras  luxé  en. 

abductîofi7''ëil^:érôîx,’Rt^'’ffiddé‘féM’ô'iitT'ft't' W 
extension  continue,  douce,  progressive. 

Dans  un  premier  temps,  on- fait  un  massage  de 
l’épaule  et  du  bras,  pour  obtenir  le  relâchement 
des  muscles  contracturés. 

Dans  un  deuxième  temps,  faisant  accentuer  la 
traction  de  l’aide  sur  le  bras,  on  repousse  la  tête 
humérale  à  travers  le  grand  pectoral,  puis  à  tra¬ 
vers  la  paroi  basse  du  creux  de  l’aisselle  dépri¬ 
mée. 

Dans  un  troisième  temps,  prenant  d’une  main 
le  bras  pour  lui  imprimer  des  mouvements  de 
rotation,  de  l’autre  main  on  oriente  la  tête  en 
s’efforçant  de  la  remettre  en  regard  de  la  glène 
humérale.  ,  . 

Le  plus  souvent,  la  réduction  s’opère  à  ce  mo¬ 
ment. 

Sinon,  dans  un  quatrième  temps;  on  place  un 
poing  dans  le  creux  axillaire,  de  façon  à  faire 
levier  entre  le  thorax  et  l’humérus,  que  l’on  rap 
proche  progressivement  vers  la  ligne  médio-ster- 
nale.  ■ 

Jusqu’ici  l’auteur  a  pu  réduire  par  ce  procédé, 
sans  difficulté,  les  luxations  de  l’épaule  qui  se 
sont  présentées  à  lui. 

Ensuite,  on  applique  l’écharpe  de  Mayor  et  on 
emploie  le  massage. 

11  tient  à  opposer  ce  traitement  actif  au  traite¬ 
ment  passif  qu’est  l’immobilisation  absolue, dont 
les  résultats  sont  généralement  si  imparfaits  que 
l’on  est  obligé  d’avoir  recours  à  des  opérations 
variées  pour  guérir  dans  la  suite  cette  affection 
réputée  jusqu’ici  très  difficilement  curable. 

Le  régime  alimentaire  dams  la  scarlatine. 

D’après  la  thèse  de  \1.  le  D'  M.  Courooo.vn,  de 
Paris,  dans  la  scarlatine,  la  courbe  de  l’élimina¬ 


tion  chlorurée  est  identique  dans  les  différents 
régimes  employés. 

L’albuminurie  précoce  disparaît  à  la  même 
époque,  quel  que  soit  le  régime  auquel  on  sou¬ 
met  le  scarlatineux. 

Aucun  régime  ne  met  à  l’abri  de  la  néphrite 
tardive  ;  le  régime  lacté  est  pratiquement  insuf¬ 
fisant,  puisqu’il  condamne  le  scarlatineux  à  un 
prolond  amaigrissement  ; 

C’est  à  lui  cependant  que  l’on  devra  s’adresser 
toutes  les  fois  que  les  urines  ne  pourront  pas  être, 
surveillées  de  très  près  ; 

Si,  au  contraire,  1  examen  des  urines  peut  être 
fait  d’une  façon  régulière  et  continue,  on  peut 
dès  le  début  de  la  maladie  et  sans  danger  em¬ 
ployer  les  régimes  solides  ; 

Parmi  ces  régimes,  nous  accordons  nos  préfé¬ 
rences  au  régime  ordinaire,  «  normalement  chlo¬ 
ruré  »  qui  offre  les  avantages  suivants  ; 

a)  Il  est  agréable  ; 

b)  Il  est  inoffensif  ; 

c)  Il  produit  une  augmentation  de  poids  ra¬ 
pide,  régulière  et  progressive  et  augmente  par  là 
même  la  résistance  du  malade  contre  les  infec¬ 
tions  secondaires  ; 

Le  régime  lacté  demeure  le  régime  de  choix 
dans  la  cure  de  la  néphrite  secondaire. 


Phlegmons  symptomatiques  du  cancer  du 
gros  intestin 

Le  cancer  du  gros  intestin  souvent  latent,  s’ac¬ 
compagne  parfois  de  phlegmons  que  le  D'' Pierre 
Vi.u.usT,  de  Lyon,  a  étudiés  dans  sa  thèse. 

«  Au  point  de  vue  anatomique,  ces  abcès_  qui 
se  montrent  -  souvent  comme  premier  signe 
d’un  cancer  peuvent  être  divisés  en  deux  caté¬ 
gories»:  abcès  stercoraux  et  abcès  ordinaires^, 

<('’Lés‘"à'B'bèï's'tërcoraux'  sont  très  rares  :  ils  sont 
voisins  du  néoplasme  et  siègent  à  son  niveau, 
c’est-à-dire  généralement  au  voisinage  de  l'S. 
iliaque  siège  le  plus  habituel  du  cancer  à  cet  âge. 

a  Les  abcès  de  la  deuxième  catégorie,  qui  ne 
sont  pas  stercoraux,  d'emblée,  sont  beaucoup 
plus  frequentset  ont  une  évolution  beaucoup 
plus  intéressante.  Tandis  que  les  premiers  s’ou¬ 
vrent  à  la  peau  rapidement  et  donnent  lieu  à  un 
anus  contre  nature  banal,  les  deuxièmes,  avant 
d’arriver  à  cette  dernière  étape  de  leur  évolution 
franchissent  des  stades  variés  et  d’un  caractère 
particulier. 

«  Au  point  de  vue  du  siège,  on  peut  dire  qu’ils 
sont  voisins  du  néoplasme  et  qu’ils  siègent  ra- 
l'ementà  distance.  Probablement  que  leur  point 
de  départes!  au  niveau  du  mésocoîon,  à  l’inté¬ 
rieur  des  ganglions  lymphatiques  ou  le  long  d’un 
tronc  lymphatique.  Puis  ils  se  dirigent  en  avant 
et  tendent  toujours  à  se  faire  jour  au  niveau  de 
la  paroiabdominale  antérieure. 

«  Ils  peuvent  siéger  à  distance  et  peuvent  mê¬ 
me  revêtir  le  masque  de  l’appendicite.  Ues  abcès 
éloignés  sont  produits  par  des  adénites  infectieu¬ 
ses  pures -ou  mixtes  cancéro-infectieuses. 

«  L’évolution  de  ces  abcès,  au  point  de  vuecli- 
nique  est  assez  particulière.  11  y  a  tout  d’abord 
une  forme  à  résolution. 

a  La  résolution  est  probablement  assez  fréquen¬ 
te,  beaucoup  plus  fréquente  qu’on  ne  le  croit  et 
c’est  là  sans  doute  l’explication  de  ces  poussées 
fébriles  diagnostiquées, appendicites,  que  l’on  ob¬ 
serve  dans  les  tumeurs  du  cæcum,  encore  la¬ 
tentes. 

«  A  coté  de  la  forme  résolutive,  les  abcès  d’une 
façon  générale  ont  une  grande  tendance  à  .  évo¬ 
luer  par  poussées  successives.  11  se  produit  une 
poussée  inflammatoire  donnant  lieu  à  un  plas- 
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tron,  une  induration  étendue,  puis  les  symptô-  | 
mes  s’.amendent,  les  signes  objectifs  diminuent. 
Puis  nouvelle  poussée  mais  cette  fois  plus  rnar- 
qùée  que  la  première.  •  | 

«  Au  point  de  vue  clinique  on  peut  distinguer  ’ 
plusieurs,  formes  dans  l’évolution  de  ces  abcès, 

((  Forme,  aiguë  —  Quels  que  soient  les  prodro¬ 
mes,  le  début  peut  être  brusque.  Le  soir,  éclate 
un  grand  frisson,  la  température  s’élève  tout  de 
suite  à  et  même  à  40°5,  La  douleur  est  inten¬ 
se,  les  signes  généraux  extrêmement  graves.  La 
douleur  est  surtout  locale  ;  au  niveau  de  l’abcès, 
la  résistance  de  la  paroi  est  très  marquée.  Les 
muscles  sont  contracturés. 

(c  A  ce  tableau  se  joint  un  signe  important  et 
qui  doit  toujours  fixer  l’attention,  c’est  l’état 
d’obstruction  intestinale  aiguë  du  malade.  Il  y  a 
arrêt  complet  des  matières.  Les  accidents  d’obs¬ 
truction  peuvent  ou  bien  dominer  le  tableau  ou 
bien  se  joindre  aux  signes  précédents. 

«  Au  bout  de  vingt-quatre  à  quarante-huit  heu¬ 
res,  les  phénomènes  phlegmoneux  deviennent.su- 
perlïciels  et,  si  une  incision  précoce  ne  vient  ar¬ 
rêter  les  progrès  du  mal,  le  pus  peut  envahir  en 
quelques  jours  là  plus  grande  partie  de  la  paroi 
abdominale.  L’opération  s’impose  d’urgence  aus¬ 
sitôt  les  signes  de  localisation  nets.  En  six  jours, 
dans  une  observation  de  Macquet,  le  pus  avait 
envahi  toute  la  fosse  iliaque  droite,  s’était  propagé 
à  la  fosse  iliaque  externe  du  même  côté,  avait 
envahi  toute  la  région  fessière  en  envoyant  une 
fusée  étendue  dans  la  paroi  'abdominale  anté¬ 
rieure. 

I  «Fo?’mç  commiine.— D’autres  fois, l’affection  suit 
une  évolution  plus  lente.  L’abcès  met  une  dizaine 
de  jours  pour  évoluer  et  arriver  à  la  peau. 

(1 11  reste  bien  limité,  et  l’état  général  n’est,  à 
.  aucun  moment,  aussi-menaçant  que  dans  la  for- 
'  me  précédente.  Mais  toujours,  ces  signes  se  sont 
I  accompagnés  d’obstruction, 

1  «  Forme  lente  à  poussées  successives.  —  Cette  for- 

I  me  est  plus  intéressante  cpie^la  précédente,  parce 
■  q;u’elle  est  assez  particulière  à  l’affection  que  nous 
étudions. 

«  Ce  sont  des  malades,qui  souffrent  on  un  point 
assez  localisé  et  qui  ont  de  la  lièvre  hectique.  Ils 
vont  se  cachcctisant  et  l’on  sent  une  tumeur  pro- 
'  fonde  assez  limitée,  peu  douloureuse  spontané¬ 
ment,  mais  douloureuse  à  la  pression  et  de  petit 
,  volume.  Souvent  pendant  ces_  moments  d’ac- 
;  calmic,  il  n’existe  aucun  signe  de  sténo¬ 
se.  Puis,  sans  cause  .apparente,  la  température 
s’élève,  la  tuméfaction  augmente,  devient  plus 
douloureuse,  et,  sous  l’effet  d'un  traitement  mé¬ 
dical  qui  consiste  en  glaco,morphine  et  diète  lac¬ 
tée,  ces  signes’ s’apaisent.  La  température  baisse, 
la  tuméfaction  diminue  et  reste  un  peu  plus  gros¬ 
se  qu’auparavant  ;  rarement,  elle  disparait  com¬ 
plètement. 

«5La  températuïepeut  disparaître  aussi  et  le 
malade  devenir  apyrétique,  mais  le  plus  souvent 
persiste  uii  état  subfébrilc.  Cette  évolution  peut 
être  très  longue.  C’est  ainsi  que,  dans  un  cas  de 
cancer  do  l’angle  hépatique  du  côlon, des  cliirur- 
giens  dilfcrents  vus  à  intervalles  ont  pu  faire  suc¬ 
cessivement  les  diagnosticsd'appendicite,  d'affec¬ 
tion  hépatique  et  de  cholécystite.  En  dernier  lieu 
on  fit  le  diagnostic  de  phlegmon  périnéphrétique. 
L’incision  lombaire  montra  le  rein  sain.  On  fit 
aussitôt  une  autre  incision  abdominale  par  laquel¬ 
le  l’abcès  fut  drainé. 

«  La  valeur  pronostiqué  de  ces  abcès  est  consi¬ 
dérable.  Ils  sont  graves  par  eux-mêmes  et  peu¬ 
vent  déterminer  la  mort,  mais  cette  éventualité 


est  moins  fréquente  depuis  que  l’on  opère  de  bon¬ 
ne  heure. 

«  Ils  ont  surtout  une  valeur  pronostique  consi¬ 
dérable  au  point  de  vue  de  l’évolution  du  néo¬ 
plasme.  En  effet,  dans  la  plupart  |  des  cas,  les 
malades  meurent  dans  l’année  qui  suit  l’appari¬ 
tion  .de  l’abcès,  souvent  dans  les  six  premiers 
mois.  »  _ 

Prophylaxie  de  la  syphilis. 

On  a  beaucoup  critiqué  les  expériences  de  pro¬ 
phylaxie  syphilitique  dues  à  M.  Metchnikoff. 

L’auteur  a  répondu  à  ces  critiques  en  prouvant 
que  sés  procédés  n’avaient  (  pas  été  suivis  avec 
exactitude. 

Il  donne  donc  à  nouveau  la  formule  de  la 
pommade  à  employer  après  contact  suspect,  et 
qui  est  la  suivante  : 

Calomel. .  • . . .  33  grammes. 

Lanoline . . . .  67  — 

Vaseline. . ...  10  — • 

D’autre  part,  quand  il  s'agit  d’une  prophylaxie 
tardive,  c’est-à-dire  devant  s’exercer  plus  de 
vingt-quatre  heures  après  la  contagion  jiossible, 
MM.  Salmon  et  Metchnikoff  propose'nt  deux  in¬ 
jections  sous-cutanées  d’àtoxyl,  de  .‘iO  centi- 
gramnres  chacune,  à  deux  jours  d’intervalle. 

Ce  traitement,  qui  comporte  une  dose  vingt 
fois  plus  forte  que  celle  qui  réussit  à  préserver 
les  singes,  dix  jours  encore  après  l’inoculation, 
ne  ferait  risquer  au  patient  aucun  accident  d’in¬ 
toxication.  (Annales  de  l'Instilut  Pasteur,  25  oc¬ 
tobre  1907.)  _ 

Les  pilules  mercurielles. 

D’après  M.  Martinet,  les  pilules  mercurielles 
présentent  deux  graves  inconvénients  : 

1“  Le  dosage  imparfait  de  la  drogue  active,  par 
suite  de  sa  répartition,  difficilement  exacte,dans 
chaque  pilule  : 

2^  l.i’irrégularité  d’absorption  de  celle-ci,  qui, 
ancienne  ou  mal  faite,  durcit  au  point  de  tra¬ 
verser  le  tube  digestif  sans  être  désagrégée. 

bref,  elle  ne  produit  pas  plus  d’effet  que  si 
le  patient  avalait  dès  grains  de  plomb. 

Aussi,  M.  Martinet  propose-t-il  comme  exci¬ 
pient  la  glycérine  qui  a  l’avantage  de  s’opposer 
au  durcissement. 

Néanmoins,  malgré  cette  addition,  la  prépara¬ 
tion  des  pilules  offre  toujours  de  réelles  difficul¬ 
tés.  Pour  peu  que  la  glycérine  ne  soit  pas  en 
quantité  suffisante,  le  durcissement  peut  encore 
se  produire  ;  d’autre  part,  l’exacte  répartition  du 
mercure  dans  la  masse  pilulaire  est  presque  ir¬ 
réalisable. 

C’est  pour  remédier  à  ce  double  inconvénient 
que  M .  Mazeron,  pharmacien,  a  conseillé  l’admi¬ 
nistration  du  protoiodure  de  mercure  en  cachets, 
d’après  la  formule  suivante  : 


Protoiodure  de  mercure .  .5  centigr. 

Poudre  d'opium  brut. -  1  — 

Poudre  de  quincfuina .  9  — 


pour  remplir  un  tout  petit  cachet,  dont  la  conte¬ 
nance  ne  permet  pas  l’introduction  de  plus  de 
15  centigrammes,  et  que  le  malade  pent  avaler 
aisément.^ 

Grâce  à  celle  formule,  le  médecin  connaît 
exactement  la  dose  absorbée  chaque  jour  par  son 
client  et  il  n’a  plus  à  craindre,  à  moins  que  le 
tulje  digestif  ne  soit  intolérant,  de  mécomptes 
thérapeutiques. 
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Antisepsie  et  asepsie. 

Par  le  D'  Paul  Petit. 

Chirurgien  adjoinl  do  l'hôpilal  libre  Saint-Michel 

J’étudierai  successivement,  à  un  point  de  vue 
essentiellement  pratique,  les  divers  procédés  de 
l’antisepsie  et  de  l’asepsie  chirurgicales.  F’uis, 
i’indiquerai,  en  puisant  dans  ces  données,  com¬ 
ment  l’on  doit  comprendre  l’asepsie  à  la  campa¬ 
gne,  lorsque  l’on  est  dépourvu  des  appareils  en 
usage  dans  les  salles  opératoires  ou  d’objets  stéri¬ 
lisés  industriellement  à  l’aide  de  ces  appareils  et 
d’une  provenance-  absolument  sûre. 

Un  chirurgien,  véritablemènt  digne  de  ce  nom, 
tout  en  gardant  en  toute,  circonstance  son  sang- 
froid,  sa  maîtrise  de  lui-même,  sa  persévérance 
professionnelle,  doit  s’identifier  avec  ses  mala¬ 
des,  souffrir  de  leurs  souffrances,  et  tous  ceux  qui 
l’aident  doivent  éprouver  le  même  phénomène 
d’identification.  Or,  s’il  doit  grandement  comp¬ 
ter  avec  l’état  fonctionnel  de  ses  malades,  avec 
la  gravité  de  la  maladie  locale  à  laquelle  il  s’at¬ 
taque,  la  perte  de  sang,  les  blessures  d’organes, 
les  accidents  d’anesthésie,  ce  qui  doit  le  préoccu¬ 
per  le  plus,  c’est  la  lutte  contre  les  germes  mor¬ 
bides,  c’est  l’asepsie.  Ses  aides  doivent  lui  pré¬ 
senter  tout  particulièrement,  à  ce  point  de  vue, 
ces  garanties  indispensables  :  conscience  de  leur 
responsabilité;  désir  dc.bien'fajrej,  ,ins,frpç/îon  su/r 
fisànte  et  il  dôit  tènir  là  main  de  façon  inflexible,  ' 
à  ce  que  toutes  les  mesures  qu’il  croit  nécessaires 
soient  appliquées. 

Les  microbes  pathogènes  existent  partout. 
Mais  nous  avons  surtout  à  les  craindre  et  à  les 
combattre  à  la  surface  des  plaies, de  la  peau  et  des 
muqueuses  des  malades  ou  des  opérateurs,  sur 
les  instruments,  les  objets  de  pansement,  les  pa¬ 
rois  et  l’air  des  salles  opératoires. 

Il  est  entendu  qu’à  proprement  parler  Van- 
üsepsie  consiste  à  combattre  les  germes  des  plaies 
par  des  substances  chimiques  diverses  et  l’asep- 
sie  à  ne  mettre  en  contact  avec  elles,  que  des 
mains  et  des  objets  (instruments,  pansements) 
dépouillés  de  germes  par  ces  mêmes  substances 
chimiques  ou  surtout  la  chaleur. 

Les  antiseptiques  en  solution  mettent  toujours 
un  certain  temps  à  traverseï  la  membrane  d’en¬ 
veloppe  des  spores.  Une  solution  de  sublimé  par 
exemple,  met  24  heures  à  pénétrer  la  spore  du 
charbon.  Cette  considération,  sans  compter  cer¬ 
taines  autres  telles  que  l’infiltration  des  parois 
morbides  par  les  germes,  les  coagula -protecteurs 
formés  par  certaines  substances...  explique  l’in¬ 
complète  efficacité  des  solutions  antiseptiques  et 
la  nécessité  de  toujours  les  préparer  avec  de  l’eau 
stérilisée,  surtout  quand  on  doit  en  faire  un  usage 
immédiat.  Force  nous  est  cependant,  d’y  recou¬ 
rir  quand  la  chaleur,  à  un'  degré  et  pendant  un 
temps  suffisant,  n’est  pas  de  jeu,  c’est-à-dire, 
quand  il  faut  stériliser  un  tissu  organisé  vivant. 

L’acide  phenique  en  solution  forte  à  5  %  ou 
faible  à  2,5  %  est  de  moins  en  moins  employé  à 
cause  de  son  odeur,  de  scs  propriétés  irritantes  et 
de  sa  toxicité.  Il  ne  faut  jamais  y  recoui'ir  pour 
le  pansement  des  extrémités,  doigts,  orteils, 
sous  peine  de  s’exposer  à  les  mortifier,  méfait 
journellement  commis  par  les  personnes- inexpé¬ 
rimentées. 


Le  sublimé  employé  au  titre  de  1  p.  1000  à  1  p. 
5000  perd  également  du  terrain  pôur  des  motifs 
analogues  (propriétés  irritantes,  toxicité  parfois 
très  insidieuse,  ne  provoquant  la  stomatite  révé¬ 
latrice  qu’ après  la  diarrhée,  l’anurie...) 

Je  me  sers  actuellement  presqu’exclusivemerit 
d’eau  oxygénée,  de  solutions  de  permanganate , 
.  de  potasse  et  de  liqueur  do  Labarraqué.  Je  me  : 
suis  longtemps  servi  et  avec  le  plus  grand  avan¬ 
tage,  avant  la  vulgarisation  de  l’eau  oxygénée, 
de  la  solution  de  chlorure  de  chaux  à  1  p.  120  qui 
la  vaut,  qui  est  beaucoup  moins  dispendieuse  et 
qui  peut  rendre  à  la  campagne  d’immenses  servi¬ 
ces.  J’y  insisterai. 

L’éloge  de  l’eau  oxygénée  employée  pure,  à 
12  volumes,  ou  coupée  de  une  ou  deux  parties 
d’eau  n’est  plus  à  faire.  Beaucoup  d’entre  nous 
s’en  servaient  déjà  sous  l’inspiration  d’un  modes¬ 
te  praticien,  le  père  Baldy,  quand  M.  Lucas- 
Championnière  est  venu  lui  donner  ses  lettres 
patentes.  L’eau  oxygénée  a  pourtant  des  con¬ 
tre-indications  qu’il  faut  bien  connaître,  notam¬ 
ment  la  désagrégation  du  catgut  quand  on  a  in¬ 
térêt  à  voir  persister  ligatures  ou  sutures  faites 
avec  cette  substance,  et  le  décollement  des  adhé¬ 
rences  par  le  dégagement  de  l’oxygène.  On  évi¬ 
tera  de  se  servir  d’eau  oxygénée  en  lavages  in- 
tra  abdominaux  à  la  suite  de  laparotomies,  col¬ 
potomies  ou  hydérectomies  vaginales,  alors  que 
le  trajet  à  asepsier  n’est  pas  encore  isolé  par  des. 
adhérences  très  solides,  faute  de  quoi  l’on  pourra 
voir  se  développer  .immédiatement  des  douleurs 
vives,  ■  avec '  tendance  syncopale,  'bientôt  -suivids 
d’élévation  thermique  et  de  péritonisme  ;  j’ai  eu 
à  combattre,  plusieurs  fois,  des  accidents  de  ce; 
genre,  sans  avoir  eu  à  déplorer,  il  est  vrai,  d’issue 
funestejmais  on  comprendra  les  inquiétudes  qu’ils 
peuvent  piovoquer.  Pour  ma  part,  je  ne  jtermets 
de  lavage  à  l’eau  oxygénée  dans  une  fistule  ab¬ 
dominale  qu’une  quinzaine  de  jours  après  l’éta¬ 
blissement  du  drainage.  J’ai  vu  un  malade  mou¬ 
rir  de  syncepe  sous  le  chloroforme  au  moment 
précis  où  un  chirurgien  de  grand  renom  commen¬ 
çait  à  pratiquer  un  lavage  abdominal  à  l’eau  oxy¬ 
génée  au  cours  d’une  laparotomie  pour  rupture 
de  la  vessie.  Je  ne  crois  pas  que  cette  conduite 
soit  à  imiter.  Le  dégagement  des  bulles  d’oxy¬ 
gène  au  contact  de  l’eau  oxygénée  avec,  les  matiè¬ 
res  organiques  nous  facilite,  par  contre,  beaucoup 
le  détachement  des  pièces  de  pansement  adhé¬ 
rentes  aux  plaies,  particularité  précieuse  à  uti¬ 
liser,  alors  qu’il  s’agit  d’enlever  une  mèche  ou 
un  tampon  de  gaze  profondément  placés  au  con¬ 
tact  d’organes  à  ménager,  gros  vaisseaux,  intesr 
tin,etc.A  part  les  contre-indications  précitées, nous 
nous  servons  presqu’exclusivement  pour  les  pan¬ 
sements,  comme  liquide  antiseptique,  d’eau  oxy¬ 
génée  pure  ou  coupée. 

La  solution  faible  de  permanganate  de  potasse 
à  1  /2000  ou  1  /3000  a  nos  préférences  en  lavages 
et  en  pansements  humides,  quand  nous  avons  af¬ 
faire  au  pus  bleu  ou  à  la  blennorrhagie.  Nous  ne 
comprenons  pas  que  bon  nombre  de  chirurgiens 
aient  renoncé  à  l’emploi  du  permanganate  poiu  la 
désinfection  préopératoire  de  la  peau  et  des  mu¬ 
queuses  ;  sans  doute  n’ employaient-ils  que  des 
solutions  trop  faibles  et  craignent-ils  à  tort  la 
causticité  des  solutions  fortes.  La  solution  satu¬ 
rée,  faite  à  chaud,  à  60  /lOOO  n’est  nullement 
caustique,  imprègne  complètement  l’épiderme 
préalablement  décapé  par  le  savon, l’éther  et  l’al- 
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cool  et  est  douée  de  propriétés  bactéricides  très 
énergiques.  Le  bisulfite  liquide  du  commerce  em¬ 
ployé  à  la  suite  du  permanganate  pour  décolorer 
les  tissus,  doit  être  additionné,  avant  l’usage,  de 
3  parties  d’eau.  Son  action  antiseptique  propre 
n’est  certainement  pas  négligeable.  Nous  crai¬ 
gnons  si  peu  l’action  caustique  ou  toxique  de  la 
solution  de  permanganatè  à  saturation  que  nous 
nous  en  servons  avec  grand  avantage,non  seule¬ 
ment  pour  les  surfaces  épidermisées,  mais  en  ba¬ 
digeonnages  des  exulcérationç  vagino-cervicales 
de  la  blennorrhagie  et  des  plaies  des  parties  mol¬ 
les  infectées  ou  même  d’une  asepsie  douteuse,  à 
la  condition  de  décolorer  immédiatement  après  le 
,  permanganate  par  le  bisulfite. 

I  /  Nous  nous  sommes  servis  pendant  longtemps 
et  presqu’exclusivement,  pour  l’antisepsie  chirur¬ 
gicale,  sous  l’inspiration  de  notre  excellent  ami  le 
i  D^Calmette,  de  Lille,  de  la  solution  d’hypochlorite 
de  chaux  qu’il  préconise  pour  le  traitement  des 
plaies  venimeuses  concurremment  avec  le  sérum 
dont  il  est  l’inventeur, et  qui  lui  sert  d’ailleurs  d’a- 
I  gent  d’atténuation  pour  arriver  à  l’établir.  La  so¬ 
lution  d’hypochlorite  de  chaux  à  1  /120,  chaude 
(à  50°),  est  un  merveilleux  antiseptique  auquel 
lien  ne  résiste,  qui  soutient  facilement  la  compa¬ 
raison  avec  l’eau  oxygénée  comme  bactéricide 
ainsi  que  le  prouve  un  travail  comparatif  de 
Chamberland  et  Fernbach  (1).  Non  toxique, 
comme  l’eau  oxygénée,  elle  offre  sur  elle  l’avan- 
^  tage  de  n’être  en  rien  caustique,  d’être  d’un  prix 
'  de  revient  absolument  négligeable,  de  ne  pas 
désagréger  le  catgut,  les  adhérences.  Mais,  pré- 
I  cisons  :  la  solution  en  question  trop  peu  connue 
I  malgré  les  efforts  que  j’ai  laits  pour  en  démontrer 
■  les- avantages,  en  vaut  la  peine. 

L’hypochlorite  de  chaux  ou  chlorure  de  chaux 
du  commerce,  se  présente  sous  defix  formes  : 

'Sous  forme  dé  chlorure  de  chaux  liquide 
provenant  de  l’action  du  chlore  sur  un  lait  de 
chaux  ;  2°  Sous  forme  d’une  poudie  blanche  pro¬ 
venant  de  l’action  du  chlore  sur  la  chaux  éteinte, 
j  Nous  n’entendons  parler  que  de  cette  dernière. 

I  La  poudre  de  chlorure  de  chaux  est  un  mélange 
I  d’hypochlorite  (seul  intéressant  pour  nous),  de 
chlorure  et  d’oxyde  de  calcium.  Traitée  par  l’eau 
I  elle  lui  abandonne  l’hypochlorite  très  soluble,  le 
!  chlorure  et  un  peu  de  chaux,  tandis  qu’il  reste 
I  un  excès  de  chaux  insoluble.  Elle  dégage  de-70  à 
i  100  litres  de  chlore  au  kilo. 

Vu  sa  facile  décomposition,  le  chlorure  de 
chaux  doit  être  conservé  à  l’abri  de  l’air,  de  la  lu¬ 
mière,  de  l’humidité  et  de  la  chaleur,  ce  qui  est 
facile.  Il  faut  savoir  qu’il  attaque  tous  les  mé¬ 
taux,  voire  même  un  peu  le  verre,  suffisamment, 
du  moins  pour  qu’il  soit  utile  d’enduire  de  paraf¬ 
fine  le  bouchon  du  flacon  qui  le  renferme,  sous 
peine  de  ne  pouvoir  retirer  celui-ci. 

L’odeur  dégagée  par  une  solution  faible  de 
chlorure  de  chaux,  telle  que  celle  que  nous  adop¬ 
tons,  est  négligeable.  Elle  ne  dépasse  guère  cfile 
du  linge  traité  par  l’eau  de  Javel.  On  peut  cepen¬ 
dant,  si  l’on  y  tient,  faire  disparaître  complète¬ 
ment  cette  odeur  à  l’aide  de  l’acide  chlorhydrique 
(1  cuillerée  -à  café  d’acide  chlorhydrique  pour  un 
verre  d’eaü). 

Le  chlorure  de  chaux  agit  comme  oxydant, 
tout  comme  l’eau  oxygénée,  et  comme  deshydro- 
génant,  c’est-à-dire,  à  l’état  de  poudre,  comme 
dessiccant.  Sa  solution  à  1  /120  et  chaude,  (à 
50°),  a  un  pouvoir  microbicide  très  énergique. 
Elle  équivaudrait,  d’après  Chamberland  et  Fern- 
hach,  à  la  solution  de  sublimé  à  1  /lOO  tout  en  étant 
bien  loin  du  titre  qui  pourrait  offenser  les  tissus. 


(1)  Ca.4MnEnL.4ND  et  Fernbach.  —  La  désinfection 
des  locaux.  Annales  de  l’Institut  Pasteur,  juin,  1893. 


Comparée  aux  autres  hypochlorites  alcalins,  elle 
posséderait  à  peu  près  la  même- activité  que  l’eau 
de  Javel,  titrant  5  litres  de  chlore  par  litre  ou 
coupée  par  moitié  ou  au  quart.  Elle  serait  10  fois 
plus  aetiVe  que  la  liqueur  de  Labarraque  à  son 
plus  haut  degré  de  concentration  utilisable  clini- 
quemefft.  Les  hypochlorites  à  base  de  soude  (li¬ 
queur  de  Labarraque)  et  de  potasse  (eau -de  Ja¬ 
vel),  sont,  à  titre  égal,  beaucoup  plus  irritants. 

,  Chose  éminemment  curieuse,  la  solution  con¬ 
centrée  à  10/120,  celle,  que  nous  proposons 
pour  solution  mère,  est  beaucoup  moins  active  que 
la  solution  à  1  /120  que  nous  préconisons  comme 
solution  usuelle  et  même  qu’une  solution  deux 
fois  plus  étendue  encore. 

Peut-être  cette  apparente  bizarrerie  est-elle, 
due  à  ce  que  le  chlorure  de  chaux  concentré  coa¬ 
gule  la  couche  externe  des  spores. 

En  tout  cas,  de  cette  autre  constatation,  à  sa¬ 
voir  que  la  solution  faible  usuelle,  à  1  /120,  plus 
active  que  la  solution  concentrée  à  10  /120,  peut 
encore  être  coupée  par  moitié^  sans  beaucoup 
perdre  de  son  efficacité,  découle  cette  très  im¬ 
portante  conclusion  pratique,  à  savoir  qu’il  n’y 
a  pas  trop  à  se  préoccuper  du  titre  en  chlore  de  la 
poudre  de  chlorure  de  chaux  qu’on  emploie,  de 
la  facile  décomposition  de  cette  substance.  Quel¬ 
que  facile  que  soit  cette  décomposition,  le  titre 
de  la  poudre  de  chlorure  de  chaux  dù  commerce 
ne  varie  guère  que  dans  la  proportion  de  70  à  lOO 
litres  de  chlore  au  kilo,  c’est-à-dire  dans  des  li¬ 
mites  inférieures  à  celles  entre  lesquelles  les  va¬ 
riations  d’activité  des  solutions  faibles,  usuelles, 
sont  négligeables. 

LeD"^  Calmetté,  dans  ses  recherches  surl’enye- 
nimâtion,  s’est  servi  d’une  solution  à  1./.60  de 
chlorure  titrant  de  1,41  àO, 84  de  chlore  par  litre. 

Il  a  constaté  que  cettè  solution,  grâce  à  sa  faible 
alcalinité,  n’irrite  pas  les  tissus,  ne  provoque  au-  . 
cune  souffrance  chez  les  animaux,  et  qu’on  en 
peut  injecter  de  grandes  quantités  sous  la  peau, 
dans  les  séreuses  et  même  dans  les  veines  sans 
provoquer  aucun  accident  (10  cc.  à  30  cc.  chez, 
les  lapins). 

L’injection  sous-cutanée  de  là  solution  à  1  /60, 
serait  toujours  très  efficace  contre  l’envenima¬ 
tion  ;  elle  réussirait  contre  une  dose  de  venin 
mortelle  en  moins  de  2  h.,  si  elle  est  faite  dans 
les  20  premières  minutes  après  l’envenimation. 
On  pourrait  encore  réussir  au  delà  de  50  minutes, 
avec  une  dose  de  venin  capable  de  tuer  en  1  h.  1  /% 
si  l’on  soutient  l’énergie  cardiaque  avec  la  mor¬ 
phine. 

Le  pouvoir  antiseptique  du  chlorure  de  chaux 
est  particulièrement  prononcé  à  l’égard  de  la 
toxine  tétanique.  Son  emploi  est  donc  tout  indi¬ 
qué  pour  le  lavage  des  plaies  souillées  de  terre. 

A  l’égard  des  sécrétions  morbides  en  général, 
la  solution  usuelle  de  chlorure  de  chaux,  de  mê¬ 
me  que  celle  des  autres  hypochlorites  alcalins,  a 
l’énorme  avantagé  de  ne  pas  former,  comme  le 
sublimé  par  exemple,  avec  les  matières  albumi¬ 
noïdes,  un  coagulum  derrière  lequel  se  protè¬ 
gent  les  micro-organismes. 

Les  accoucheurs  et  même  les  chirurgiens  ont 
grand  tort  d’oublier  que  Semmel-weiss,  le  premier 
qui  fit  de  l’antisepsie  obstétricale  un  peu  efficace, 
s’en  servait  pour  la  désinfection  des  mains.  L’im¬ 
mersion  successive  des  mains  dans  une  solution 
chaude  de  chlorure  de  chaux  et  une  solution 
chlorhydrique  à  3  %  (Gôppert)  qui,  en  favorisant 
le  dégagement  du  chlore,  augmente  la  puissance 
antiseptique  du  premier  liquide  et  désodorise 
en  même  temps  les  mains,  cette  pratique  dis-je 
peut  remplacer  au  cours  de  l’asepsie  préopéra¬ 
toire,  le  lavage  successif  de  la  peau  avec  le  per¬ 
manganate  et  le  bisulfite. 
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On.  ne  peut  trouver  mieux  que  la  solution 
chaude  de  chloruie  dé  chaux  à  1/120  pour  l’in¬ 
jection  intra-utérine  en  cas  d’infection  puerpé¬ 
rale. 

Rien  de  mieux  noir  plus  pour  l’asepsie  des  pa¬ 
rois  d’un  local,  pour  l’asepsie  rapide  d,3s  réci¬ 
pients  émaillés  volumineux  creux  et  profonds 
comme-les  brocs.  On  pourrait  y  arriver  en  quel¬ 
ques  minutes,  en  l.es  remplissant  complètement 
de  la  solution  bouillante.  Mais  en  principe,  comme 
nous  le  dirons,  il  vaut  mieux  proscrire  complète¬ 
ment  l’emploi  de  ces  ustensiles. 

En  résumé,  une  solution  qui,  tout  en  étant 
sans  valeur  commerciale,  est  10  fois  plus  anti¬ 
septique  que  le  sublimé  à  1  /lOOO,  qui  n’est  ni 
caustique,  ni  toxique,  qui  n’a  comme  inconvé¬ 
nient  que  d’attaquer  les  métaux,  d’avoir  une  lé¬ 
gère  odeur,  d’avoir  besoin  d’être  préparée,  re¬ 
nouvelée  et  conservée  dans  certaines  conditions 
(dans  un  flacon  de  verre  noir  bien  bouché,  à  l’a¬ 
bri  de  la  trop  grande  chaleur)...  mérite  bien  d’ê¬ 
tre  essayée.  Et  -pourtant  personne  c’y  pense. 
Moi^même,  tout  le  premier,  ayant  sous  la  main, 
comme  tout  le  monde,  l’eau  oxygénée  et  en  tant 
qu’antiseptique  alcalin,  la  liqueur  de  Labarra- 
que  qui,  à  la  dose  de  2;  cuillères  à  bouche  par 
litre  est  d’un  assez  bon  usage..,  je  la  néglige  ac¬ 
tuellement  quelque  peu...  maii  c’est  un  tort. 

Si  mes  lecteurs  veulent  en  essayer...  et  je  les  ÿ 
engage...  qu’ils  préparent  d’abord  une  solution 
mère  de  là  façon  suivante  :  Additionner  dans  Un 
vase  de  grès,  100  gr.de  poudre  suffisamment  fraî¬ 
che  de  chlorure  de  chaux, de  1200  gr.  d’eau  c’est 
à-dire  environ  1  litre  et  un  verre.  Agiter,  puis  lais¬ 
ser  reposer  cette  bouillie  pendant  une  heure.  Fil¬ 
trer  avec  un  double  de  papier  filtre  dans  un  en¬ 
tonnoir  de  verre  disposé  sur  un  flacon  d’un  litre 
en  verre  de  '  couleur-,  bouché  avec,  un  bouchon  .à , 
l’émeri  garni  de  paraffine.  On  obtient  ainsi  1 
litre  de  solution  mère,  de  solution  forte. 

Pour  obtenir  la  solution  usuelle  additionner 
une  partie  de  cette  solution  forte,  de  9  parties 
d’eau  bouillie  chaude,  par  exemple,  un  verre  pour 
neuf. 

Parmi  les  antiseptiques  pulvérulents  l’iodo- 
forme  a  beaucoup  perdu  de  sa  vogue.  Même  avec 
les  désodorants  les  plus  ingénieux,  !!  ne  fleure  pas 
bon,  est  irritant,  trop  souvent  toxique.  Nous  lui 
préférons  actuellement  les  poudres  de  perborate 
de  so.ude,  de  peroxyde  de  zinc, génératrices  d’oxy- 
ène,  la  poudre  de  protéol  de  Doyen  génératrice 
e  formol.  Nous  employons  volontiers  l’iodol  en 
pansements  du  vagin,  mais  il  est  cependant  infé¬ 
rieur  dans  cette  région  à  l’iodoforme  et  au  pero¬ 
xyde  de  zinc.  La  poudre  d’Aristol  est  particuliè¬ 
rement  à  recommander  pour  les  plaies  opératoi¬ 
res  des  organes  génitaux  externes.  Les  poudres 
d’oxyde  de  zinc,  de  dermatol,  suffisent  pour  les 
érosions  superficielles. 

Qu’ajouterai-je  encore  ?  Pour  activer  la  cica¬ 
trisation,  le  badigeonnage  de  teinture  d’iode,  l’ap¬ 
plication  de  baume  du  Pérou  ont  nos  préférences. 
Pour  les  plaies  avec  escharres  rien  de  mieux  que 
la  poudre  de  Lucas-Championnière.  Pour  les  fis¬ 
tules  tuberculeuses  rien  de  mieux  que  les  instil¬ 
lations  de  naphtol  camphré  glycériné  suivant  une 
technique  que  Calot  nous  a  fait  connaître  et  que 
nous  rappellerons  ici  en  temps  opportun.  Pour 
l’antisepsie  intra-utérine,  je  suis  demeuré  fidèle 
à  la  créosote  préconisée  depuis  plus  de  20  ans  piar 
Doléris  et  qu’on  peut  employer  pure  en  panse¬ 
ments  de  cabinet,  mélangée  de  2  /3  de  glycérine 
en  badigeonnage,  écouvillonnage  ou  même  en 
pansement  apiès  le  curettage. 

Je  m’arrête,  n’ayant  pas  la  prétention  d’avoir 
tout  dit  sur  l’antisepsie  chimique,  mais  d’avoir 
parlé  pratiquement  de  quelques  antiseptiques, 


dont  j’ai  eu  à  me  louer.  Dans  un  prochain  article, 
j’envisagerai  l’asepsie  par  la  chaleur. 

(A  suivre), 

D'  Paul  Petit. 


SOCIÉTÉS  SAVANTES  - 

SOCljîTE  MilOiCALE  DES  HOPITAUX 
Crises  gastro-intestinales 
au  cours  du  purpura  rhumatoïde. 

On  sait  que  le  purpura  rhumatoïde  présente 
une  triade  symptomatique  décrite  par  Schonlein 
et  ainsi  composée  :  1“  éruption  cutanée  purpu¬ 
rique  ;  2“  arthralgies,  œdèmes  articulaires,  etc.; 
3°  troubles  gastro -intestinaux.  Ces  derniers  sont, 
dans  les  cas  ordinaires,  insignifiants,  mais  ils 
passent  quelquefois  au  premier  plan  pour  con¬ 
stituer  une  forme  spéciale  sur  laquelle  MM. 
Guinon  et.  Ve[ll.a.rd  viennent  d’attirer  l’atten¬ 
tion,  forme  intéressante  par  les  erreurs  de 
diagnostic  dont  elle  peut  être  l’occasion. 

Les  crises  gastro-intestinales  du  purpura  rhu¬ 
matoïde  sont  constituées  par  trois  symptômes 
principaux  :  des  douleurs  abdominales  -vio¬ 
lentes,  souvent  d’une  intensité  extraordinaire  ; 
des  vomissements  répétés  ou  même  incoer¬ 
cibles,  fréquemment  porracés,  parfois  fécalo'ides 
des  selles  sanglantes, dysentériformes, ou  plus  rare-.  . 
ment  une  constipation  opiniâtre,.  Ces  trois  symip- 
tômes  sont  d’allure  paroxystique,  commençant 
et  cessant  brusquement.  Si  l’on  ajoute  .  à  cela 
d’autres  signes  inconstants  (faciès  abdominal, 
ventre  rétracté  ou  météorisé,  etc.)  on  voit  .qu’ufi 
tel  état  peut  simuler  différentes  affections  l’ap¬ 
pendicite,  la  péri  tonite,  l’occlusion  iatestinaîei 
les  empoisonnenients.- Aussi  le  diagno&tiqjt.9^4!,' 
nai^ement  assez  aisé,  devient-il  quelquefois,) - 
lorsque  la  crise  gastro-intestinale  précède.l’éçupr  ' 
tion  purpurique  —  d’une  grande  difficulté.  ,  - 

En  général,  malgré  l’apparente  gravité  des- ac¬ 
cidents,  le  malade  guérit.  Cependant,  on  a  pü 
noter  des  complications  ("péritonite,  invaginar 
tion  intestinale).  Ces  crises  ont  à  un  haut  degré 
le  caractère  d’être  récidivantes.  .  ■,  ,  •;,i. 

MM.  Le  Gendre,  Comby  et  Netter  signalent 
également  plusieurs  cas  de  ce  genre,  dans  les¬ 
quels  on  avait  pensé  tout  d’abord  à  l’appendi¬ 
cite,  à  l’invagination  intestinale,  etc. 

.Sporotrichose  laryngée. 

MM.  DE  Beurmann,  Brodier  et  Gastou  ont  ob¬ 
servé  un  cas  de  sporotrichose  avec  manifesta¬ 
tions  laryngées.  Outre  les  lésions  gommeuses  de 
la  peau  que  l’on  rencontre  habituellement,  le 
malade  présentait  des  masses  bourgeonnantes 
sur  Bépiglotte,  les  bandes  ventriculaires  et  les 
cordes  vocales.  .  . 

M .  de  Beurmann  remarque  à  ce  propos  que 
le  sporotrichum  peut  se  trouver  à  l’état  de  sapro¬ 
phyte  dans  le  pharynx  buccal  et  le  larynx.  Cette 
notion  a  une  certaine  importance  ;  elle  permet 
d’expliquer  l’étiologie  jusque-là  si  obscure  des 
sporotnchoses  gommeuses  disséminées  et  elle 
sert  d’appui  à  la  théorie  de  l’origine  alimentaire 
de  tout  un  groupement  de  sporotrichoses  ;  le 
sporotrichum  paraît  alors  charrié  par  les  ali¬ 
ments  végétaux  et  entré  par  voie  muqueuse.  , 

Rappelons  que  les  gommes,  les  abcès  et  autres 
lésions  d’origine  sporotrichosique  sont  justi¬ 
ciables  du  traitement  ioduré. 

Bactériologie  du  rhumatisme. 

La  bactériologie  du  rhumatisme  a  donné  lieu, 
ces  temps  derniers,  à  plusieurs  études  intéres- . 


Jamais  ae  Troubles  digestifs 
ni  Irritation  ae  r Intestin 


DÉPURÂTEUR  en  stimulant  les  ionotions 
hépatiques  ev.  rénales. 

RECONST  S  TU  AMT  jarépargne  des  Allbnxainoïdes, 
par  apports  des  éléments  primordiaux 
Ph,  CaO,  MgO,  NaO,  sous  forme  éminemment 
assimilable. 

BON  ÂCÏBOS^  se  ma  aifestepar  un  réveil  général 
de  l’organisme,  et  l’entrain  et  l’appétit 
augmentent. 


INDICATIONS  : 

Tous  les  états  de  Faiblesse  i 

SHL0BOSËV  SCROFULf 
LYMPHÂTiSlE,  TUBERCULOSE 

Convalescence  des 

MALADIES  INFECTIEUSES 
GRIPPE, ROUGEOLE, COQUELUCHE 


3  l'Huile  de  Foie  de  Moriieetai 
similaires  par  sa  Facile  digestio 
I  parfaite  assimilation. 
nombreutes  faites  dans  Isi 


Il  Morrhuëdne  dungken  Jouit  de  prkium 
wjriéiii  dépuratricçs.  tmmunisatties  il 
reconstituantes. 

Cm  le  médicament  préféré  du  oprps  aédieit  0' 
iiiitrasiir  l'or^anismt  des  déchets  de  la  mala¬ 
die  Il  loi  spporter  de  nouveaux  éléments  recoM 
Utuants.  ' 

tes  emploi  est  indiqué  dans  la  Convalescencf 
iM  états  Lymphatiques,  hs  états  de  Fai 
Messe,  de  Consomption,  la  Ner70sisiiie| 


ADULTES  :  2 i 
I  ENFANTS  :  6 
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Prix  :  3*60  lePlacon  de  1/2  litre  environ  (Produit  réglementé). 

DEPOT  CHEZ  LES  PRINCIPAUX -DROGUISTES  DE  FRANCE 


RÉFÉRENCES  s 

Approbation  très  élogieuse,  après  de  nombreux 
essais,  par  les  Médeoins  des  Eôpitaux  de  Paris  et 
des  'principales  villes  de  France  et  de  nombreux 
Praticiens. 

NOTA.— Pour  (ous  renseignements, littéraluTe,  échantillons: 


a  J.  P’P'HÆinÆE,  Pharmacien  de  1»  olar 
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Demandes  et  offres  (suite). 


12  HP,  1902,  carburateur 
Krcbtz,  '  capote,  lanternes, 
paniers,  trpmpc,  roues  éga¬ 
les.  Entièrement  remise  à 
neuf  (pignons,  coussinets, 
allumage,  etc.,  neufs’.  Prix 
5.500  fr. 

N»  185.  —  A  vendre  état 
■  de  neuf  :  Machine  Radiguet, 
8  plateaux  de  0,55  marchant 
â  bras  ;  deux  tubes  Muret 
Ô  régénérateur  chimique.  ; 
Un  support  d'ampoule  ;  un 
écran  radioscopique  à  pla- 
tino-cyanure  de  baryum  de 
24',-30  avec  ctiambre  noire  ; 
une  paire  de  détonateurs. 
Optomètre  de  Badal,  Cys- 
toscope  de  Nitze, 

Âssociation  amicale 
médecins  français 

Le  D”  Mignon,  secrétaire 
général,  prie  les  confrères, 
membres  de  l’Amicale,  de 
lui  adresser,  dorénavant, 
toutes  leurs  communica¬ 
tions  et  correspondance, 
Au,  Véslnet  (S.-et-Oise), 
Villa  des  Pages,  l Maison  • 
-  dkydroihirapie  et  (t électro- 
thérapie  des  D’‘  Raffegeau 
vt  MignOn) , 

CORRESPONDANCE 

ZZaSZ10J«Uk.I3JLIK.S 

D.  Je  soigne  un.brûlé  de¬ 
puis  plusieurs  mois,  qui  se¬ 
ra  .  certainement  atteint 
d’incapacité  totale  ayant  eu 
des  brûlures  étendues  et 
très  graves  des  deux  avant- 
bras  et  des  deux  mains  ;  j  e 
vais  d’ici'  peu  fournir  ma 
note  à  la  Lie  la'  G.  (qui  est 
très  dure  à  la  détente  et 
paye  de  mauvaise  grâce 

R.  Non,  vous  n’allez  pas 
fournir  votre  note  à  la  Cie. 

Vous  allez  la  rerriettre'  à 
votre  client  qui  la  fera  par¬ 
venir  à  la  compagnie  si  cela 
lui  dit.  C’est  son  affaire  ét 
non  la  vôtre. 

D.  Or,  la  plupart  du 
temps;  j’ai  pansé  les  deux 
avant-bras  et  les  deux 
mains,  ce  qui  constitue  une 
séance  longue  et  délicate. 

-  Faut-il  calculer  mes  ho¬ 
noraires  à  raison  d’une  vi¬ 
site,  plus  l’allocation  de 
trois  visites,  paragraphe  C 
de  l’article,  10  du  tarif  de  la 
loi  accidents  de  1905. 

R.  Oui,  et  de  plus  vous 
devez  réclamer  une  alloca¬ 
tion  double  pour  les  cas  où 
vous  avez  procédé  au  pan¬ 
sement  de  chaque  main. 

D--  L.-B.  à  P.-D.  à  Con¬ 
cours.  —  Après  règlement 
de  mes  soins  pour  un  c" 
vrier  blessé,  j’ai  fait  un 
rapport  très  étudié  pour, 
blessé,  pour  lui  servir  c 
vant  le  tribunal,  en  date  du 
mois  de  juillet,  puis  ui 
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k  OI^NiS  DisGQIiSTIPÉS 


111  -  GUBLER  eOMCENTRÉE 

Résultat  dte  la  couemtration  scientifique  (6  'fois)  de  l’Eau  de  Gubler,- 
^  ’  ’Gubler,  Concentrée  est  une  eau  purgàlive 
naturelle,^  (Mg  Cl  et  Na  O,  SO'*)  dé  goût  agréable 
et  d’action  remarquablement  douce  et  rapide.' 

C'est  le  seul  purgatif  que  .puissent  utiliser, 
sans  risque  d’accoutumance  ou  d’irritation  lo¬ 
cale,  les  Constipés  chroniques  et  les  Enté- 
rités. 


Dose  moyenne  :  1  v 


I  le  tiers  de  la  bouteille. 


ITANNATE  D  ORÊXINEj 

B  Le  meillevii*  Stom.actiiqu.e  I 

*  RECOMMANDÉ  PAR  LES  PLUS  HAUTES  AUTORITÉS  ! 

B  ^  ■ 

2  agit  rapidement  contre  l’anorexie,  l’atonie  de  l’estomàc,  t 

*  les  vomissements  de  la  grossesse  g 

B  et  les  vomissements  consécutifs  au  chloroforme.  j 

5  Tablettes  et  pastilles  de  chocolat  à  l  oréxine  de  O  gr.  25.  | 

$  Tableltesel'fompriinésd’Oréiiaftià.laP-harmacienormalf,  17„r,ueD.''o.;ot,  Paris  J 

*  '  ^  ♦ 

B  Brochures  et  Echantillons  :  ■ 

B  Wl.  REINICKE,  39;  rue  Sle-Croix-de-la-Bretonnerie,  Paris.  ■ 

B4B«B^Bt 


Bronchites,  Toux  rebelles, 

Catarrhe,  TUBEl^CUliOSE  | 

SIROP  FAMEL 1 

LACTO-CRÉOSOTE  SOLUBLE  ; 

Pî^osp>)a’te  ds  CodéifiSj*  Cocaïf^e,  etc. 

■  ♦, 

► 

♦ 

► 

86,  rue  de  la  Réunion  |  PARIS  |  86,  rue  de  la  Réunion  ^ 
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l’EAU  DE  TABLE  SANS  RIVALE.- LapluaLégèreàl'Estomac. 
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santés'..  Dans  U  a  mémoire  sur  «  l'aérobiose  des 
anaérobies  »,  MVI;  Tsinoi.oix -et  RosÉMTHAL'ont 
montré  que  le  bacille,  signalé  par  Achalme  com- 
me  agènt  causal  du  rhumatisme  (bacille  qui  est 
anaérobie),  pouvait  donner,  par  culture  aerobie, 
des  éléments  du  type  dip'.ococcique,  assez  voisin 
de  l’entérocoque. 

De  sorte  que,  les  deux  micyobes  rencontrés 
dans  le  rhumatisme  articulaire  aigu,  le  bacille 
d’ Achalme  et  le  diplocoque  deTribouletne.se- 
raient  qü  un  seul  et  même  agent  pathogène,  oD 
frant  l’une  ou  l’autre  forme  selon  que  la  culture 
du  sang  a  été  faite  en  anaérobie  ou  en  aérobie.;  . 

Mettant  à  profit  ces  aperçus  nouveaux  et  lès 
ajoutant  aux. résultats  de  recherches  cliniques  èt 
expérimentales.  M.  Triboulet  a  été  amené  à  for¬ 
muler  un  certain  nombre  de  déductions  d’ordre 
pratique.  , 

Selon  lui,  la  recherche  du  bacille  d  Achalme 
par  la  technique  nouvelle  peut  trancher  un  dia¬ 
gnostic  difficile  de  rhumatisme.  La  bactériologie 
peut,  de. plus,  servir  à ,  établir  le  pronostic.  A  la 
forme  bacillaire  répondrait,  d’une  manière  géné¬ 
rale,  le  maximum  de  virulence  du  germe  spé¬ 
cifique.  En.  outre,  cette  virulence  est  elle-même 
très  variable  selon  les  cas.  Un  bacille  coagulant 
brutalement  le  lait  alcalin,  prenant  bien  le  Gram, 
correspondrait  cliniquement  .à  un  rhumatisme 
intense,  et  inversement.  Les  formes  diplococ- 
ciques,  bien  que  formes  d’atténuation,  auraient 
pour  rôle  principal  de  concourir  à  la  réalisation 
des  complications  viscérales  (endocardites;  et 
générales  (cachexie) . 

_  r.  L.  . 


PRATIQUE  MËDICALE 

Accidents  cardiaques  et  goitre. 

Dans  ces  dernières  années,  les  Allemands  ont 
beaucoup  .attiré  l’attention  sur  les  relations  qui 
exigent,  .entre  le  développement  du  goitre  et 
l’étàt  du.  cçÊur  et  des  Vaisseaux.  Potain,  en  1863, 
présèhtàit 'déjà  à'Ià'Socîété  anatomique  de  Paris, 
un  ,cas  fi’hypertrophie  cardiaque  chez  un  goi- 
treüx.,  ' 

,üh  travail  remarquable,  sur  le  cœur  des  goi¬ 
treux,  par  MM.  Léon  Bernard  et  Cawadias,  vient 
d’être  publié  dans  le  n»  de  la  Presse  médicale  du 
13  novembre  1907.  Nous  empruntons  à  ces  au¬ 
teurs,  la  bibliographie  qui  suit,  ayant  trait  à  ce 
chapitre  de  pathologie  (1). 

L’observation  que  nous  reproduisons  ici, 

{\)i..  Jahrbachèr  dérphll.med.  Gesellschaft  zu  Wiirz- 
biiik  Ï828,  î,t:' 

.2.'  Potain.  —  Biüleim  Soc.  aimt.,  Paris,  1863. 

':8.  Rose.  —  Archio:  f.  klin.  Chir:,  1878. 

■  .v4:.  ;Wette.  -^■Archiv.  /.  kliiit  Chir., 1852. 

.— Konÿvess.  f.  innere  Metliziri,  Karlsbacl, 
1899.  ....  .  ..  .  .  . 

6)  tÇpAus.,  t-  Wién.  rr\ed..  W.och.,  1899. 

7.  ReVilliod.  —  Revue  méd.  de  la  Suisse  romcuide, 
1896, 

•8;ÀIiN>Nlai.  —  Dus  Kràp'fherz',  Leipzig,  1904. 

ür  ZnSA.s.  —  Certtrj  f.  die  med.  Wissensch.,  1906,  17 
mars:;  Analy.  in  BuU-  méd.,  1906,  n“  24. 
litp.  'HofmËister.  —  Congrès  méd.  iniern.,  Munich., 


,11.  Von  Mikulicz  et  Reinbach.  —  Aliibeil  aus  der 
Greuzgeb.  der  Med.  u.  der  Chir.,  Bd  VIII,  1901. 

12.  -  Ibid.:  1902,  Bd  IX. 

13.  Hamburger.  —  Prager  Vierleljahrschrifl,  X,  2, 


14.  M.  Schmidt.  —  Die  Krankheilen  der  oberen  Lufl-' 
wege  Berlin,  1894. 

.  15.  Tiblaux.  —  Soc.  Chir.,  1881,  3  août. 

16.  Orcel.  —  Th.  Lyon,  1889.  ,  Bertrand.  Th., 
Lyon,  1895.  Gnuut,  T/i.  Lyon,- 1899.  .. 


rentre  bien;  dans  le  cadre  des  accidents  cardia¬ 
ques;  ét  nerveux,  dus  au  goitre. 

Observation  :  G.  A.  38  ans,  mercière. 

Antécédents  héréditaires.  —  Père  bien  portant. 
Mère  rhumatisante.  Deux  soeurs  toutes  deux 
saines.  La  malade  a  eu  deux  grossesses  normales. 
Sa  flllé  âgée  de  17  ans  porte  un  goitre  peu  volu¬ 
mineux  qui  n’a  jamais  donné  lieu  à  des  acci¬ 
dents;  Son  fils  âgé  de  11  ans  est  bien  portant. 

•  Antécédents  personnels.  —  Elle  se  plaint  de¬ 
puis  plusieurs  années  de  légères  douleurs  articu¬ 
laires  et 'musculaires  fùgaces,  surtout  pendant 
l’hiver. ,  N, ’.a  jamais  eu  de  maladie  importante. 
N’est  pas  alcoolique.  ■  . 

Maladie  actuelle.  —  Février  1907.'  —  Elle  se 
plaint  depuis  10  jours  environ  dè  palpitations 
fréquentes,  de  frissons,  de  tremblement  des 
mains  et  des  pieds,  d’insomnie.  . 

La  malade  jusqu’à  ce  jour  calme,  devient 
d’une  irritabilité  extrême,  la  moindre  émotion, 
la  moindre  fatigue,  la  marche  ou  l’ascension  des 
escaliers  lui  réveillent  les  palpitations  ét  les 
tremblements. 

Appareil  respiratoire.  —  Rien  de  particulier. 
Respirations  normales.  Ne  tousse  ni  ne  crache. 

Appareil  circulatoire.  —  Les  palpitations  ap¬ 
paraissent  sous  .'forme  de  crises,  se.  manifestant 
d’une  façon  assez  régulière  après  les  repas,  pen¬ 
dant  la  marche  ou  pendant  et  à  la  suite  d’une 
contrariété. 

,  A  l’examen,  les  bruits  du  cœur  sont  réguliers 
comme  rythme,  mais  sourds.  La  pointe  bat  a 
trois  doigts  au-dessous  du  mamelon  gauche^  Le 
cœur  est  uii  peu  gros.Rien  de  particulier  à  l’aorte. 
Pas  de  souffle  aux  vaisseaux  du  cou.  Pulsations  : 
de  95  à  100  pendant  la  station  débouj.  ^  80  lors¬ 
qu’elle, „est  allongée  au  .lit. 

Appareil  nerveux.  —  Insomnie.  Irritabilité 
prononcée,  anxiété.  Le  tremblement  des  extré¬ 
mités  se  perçoit  constamment  une  fois  les  bras 
tendus  et  les  doigts  écartés. 

Pas  de  troubles  de  '  la  sensibilité.  Réflexes 
pupillaires,  tendineux  normaux; 

Appareil  digestif.  —  Rien  d®  particulier.  Les 
crises  de  palpitations  cardiaques,  survenant 
d’ordinaire  après  le  manger,  la  malade  évite 
d’absorber  des  aliments  et  s’anémie. 

Appareil  génital.  —  Activité  sexuelle  normale. 

Appareil  urinaire.  —  1200  grammes  environ 
d’urine  par  24  heures.  Ni  albumine,  ni  sucre. 
Décharges  fréquentes  de  phosphates. 

A  l’examen  du  cou,  on  perçoit  une  tumeur 
du  volume  d’une  petite  po-ihine,  qui  suit  les 
moüvénients  de  déglutition.  Elle  siège  unifor¬ 
mément  dans  toute  la  glande  thyro'ide  et  n’a  de 
prédominance  ni  à  gauche  ni  à  droite  ;  il  s’agit 
d’iin  goitre  peu  volumineux.  Pas  '  la  moindre 
exophtalmie. 

Traitement.  ■ —  Un  gramme  50  de  salicylate 
de  soude  par  jour  et  2  grammes  de, bromure  de 
sodium.  Deux  lois  par  jour  X  gouttes  de  teinture 
d’iode  dans  un  peu  de  lait. 

1  mars  1907.  —  La  malade  éprouve  une  amé¬ 
lioration  sensible.  Les  tremblements  sont  à  peine 
perceptibles.  Elle  dort.  Les  palpitations  sont 

17.  Breuer.  —  Wien.  klin.  Wochensch.,  13.  année, 
11“  28. 

18.  EngelReimer.  —  Cenlr.  f.  Chir.,  1895. 

19.  Marcel  Granier.  —  La  Presse  médicale,  1906, 
décembre. 

20.  Kocher.  Mac  Cullum.  —  John  Hopkins  Hosp. 
Bull.,  1905,  août. 

21.  Roux., —  Remarques  sur  150  opérations  de  goi¬ 
tre.  Volume  jubilaire  de  Kocher. 
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bien  moins  fortes  et  plus  rares.  Rien  de  changé 
du  côté  du  goitre,  ni  du  côté  du  cœur  qui  reste 
gros  et  dont  les  bruits  deviennent  sourds. 

12  mai  1907.  —  Palpitations  disparues.  Som- 
meii  tranquille.  Les  tremblements  des  extrémi¬ 
tés  deviennent  légèrement  perceptibles. 

30  août  1907.  -r-  La  malade  vient  de  passer 
trois  mois  en  bonne  santé,  lorsque,  ces  jours  der¬ 
niers,  elle  ressentit  à  nouveau  les  palpitations 
cardiaques.  Son  goitre  n’a  pas  considérablement 
augmenté  de  volume  ;  il  égale  celui  d’une  pomme 
moyenne  'de  grosseur.  Pas  la  moindre  exophtal¬ 
mie.  Les  tremblements  des  extrémités  repren¬ 
nent  comme  auparavant.  Pulsations  80.  2  gram¬ 
mes  de  bromure  par  jour.  Teinture  d’iode,  X 
gouttes. 

L’hypertrophie  cardiaque,  ainsi  que  les  crises 
de  palpitations,  sont  à  retenir  dans  cette  obser¬ 
vation  ;  elles  ont  nettement  suivi  le  développe¬ 
ment  du  goitre  et  présenté  de  longues  réunissions. 
Le  manque  absolu  d’exophtalmie  est  aussi  signi¬ 
ficatif, 

I  D'  Narich. 
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Comment  un  praticien  peut-il  diagnostiquer 
une  simulation  d’amWyopie  monoculaire? 

j  par  le  Charles  Roche. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  a  augmenté 
considérablement  le  nombre  des  simulateurs 
que  les  médecins  sont  appelés  à  dépister.  Entre 
les  simulations,  celle  d’amblyopic  monolatérale 
est  fréquente  parce  qu’elle  n’ocrasionne  pas  de 
désagréments  trop  pénibles  et  parce  qu’elle  pa¬ 
raît,  au  blessé,  difficile  à  déjouer  ;  en  efEet,Tim- 
potence  d’un  membre,  une  douleur  vive,  une 
raideur  lombaire  entraînent  à  feindre  une  tension 
d’esprit  continue,  surtout  dans  une  petite  ville 
où  les  voisins  sont  peut-être  plus  indiscrets.  La 
cécité  complète  est  très  rarement  invoquée,  et 
cela  justement  à  cause  de  l’ennui  qui  en  résulte 
pour  le  simulateur,  mais  la  cécité  d’un  seul  œil 
ost.au  contraire, bien  tentante  ;  avec  cette  infir¬ 
mité  le  blessé  peut  aller,  venir,  vaquer  à  ses  oc¬ 
cupations  sans  gêne  d’aucune  sorte. 

pans  les  grands  centres,  l’on  lait  appel  à  un 
spécialiste  et  les  moyens  dont  l’oculiste  dispose 
sont  si  nombreux  et  si  fidèles  que  la  simulation 
est  vite  dévoilée  ;  mais  à  la  campagne, quand  le 
confrère  spécialisé  est  éloigné,  il  peut  être  bon 
que  le  médecin  traitant  recherche  lui-même 
cette  simulation,  ne  serait-ce  que  pour  éviter 
parfois  un  voyage  onéreux. 

Nous  pensons  donc  être  utile  en  décrivant  ici 
quelques  moyens  simples,  n’exigeant  aucun  ou¬ 
tillage  compliqué  et  qui  permettront  à  tout  mé¬ 
decin  de  reconnaître  si  vraiment  un  blessé  n’y 
voit  pas  d’un  œil. 

Parmi  ces  blessés  nous  établirons  tout  d’a¬ 
bord  deux  catégories  :  dans  la  première, l’on  se 
trouve  devant  une  lésion  oculaire,  taie  de  la 
cornée  le  plus  souvent,  qui  paraît,  qui  en 
effet,  gêne  la  vision,  mais  les  phénomènes  sub¬ 
jectifs  ne  paraissent  pas  concorder  avec  la  gra¬ 
vité  de  la  lésion  ;  il  n’y  a  pas  simulation,  mais 
exagération.  Ces  cas-là  relèvent  du  spécialiste 
qui  est,  d’ailleurs,  souvent  embarrassé,  et  ce 
n’est  que  par  un  examen  attentif,  plusieurs  fois 
répété  avec  un  outillage  ad  hoc  que  l’on  arrive  à 
se  faire  une  opinion  —  nous  ne  nous  occupe¬ 
rons  pas  des  cas  de  ce  genre. 

Dans  la  deuxième  catégorie,  l’œil  ne  présente 
aucune  lésion,  mais  le  patient  nous  raconte  qu’il 


a  reçu  un  traumatisme  et  que  depuis  il  h’y  voit 
plus  de  cet  œil.  Comment  pourrons-nous  contrô¬ 
ler  cette  affirmation  ?  ^ 

Avant  toutes  choses,  examinons  la  réaction 
pupillaire,  en  faisant  fermer  l’œil  sain  pour  éli¬ 
miner  le  réflexe  consensuel  ;  une  pupille  qui  réa- 
^t  bien  a  de  grandes  chances  d’appartenir  à  un 
œil  qui  y  voit  btcn,mais  il  nous  faut  une  certi¬ 
tude  :  comment  l’obtiendrons-nous  ? 

Nous  ne  parlerons  que  pour  mémoire  de  ce 
moyen  plutôt  brutal  qui  consistait,  l’œil  sain 
étant  fermé  par  un  bandeau,  à  approcher  un 
thermo-cautère  allumé  de  l’œil  malade.  Ce  pro¬ 
cédé  grossier  ne  donnait  pas  toujours  le  résultat 
cherché,  car  le  blessé  n’avait  pas  besoin  d’une 
sagacité  bien  ^ande  pour  comprendre  que  le 
médecin  n’allait  pas  lui  crever  l’œil;  d’autre 
part,  avec  une  vision  très  mauvaise,  il  pouvait 
encore  apercevoir  la  pointe  rougie  et  avoir  par 
conséquent  un  mouvement  de  recul. 

Les  procédés  dont  nous  allons  parler,  au  nom¬ 
bre  de  trois,  sont  basés  sur  la  vision  binoculaire: 
l’intégrité  des  deux  yeux  étant  indispensable 
pour  la  vision  d’un  certain  nombre  de  signes.  Si 
le  patient  sait  lire,  les  lettres  sont  certainement  les 
textes  les  plus  commodes.  Dans  le  cas  contraire, 
l’on  se  servira  de  dessin  j  très  simples  (une  croix, 
un  point,  un  trait,  par  exemple)  afin  de  ne  pas 
prendre  pour  de  l’amblyopie  le  manque  d’intelli¬ 
gence  du  sujet  que  l’on  examine. 

expérience.  —  Objets  nécessaires  ;  une  page 
d’imprimerie  quelconque  (ou, si  le  blessé  ne  sait 
pas  lire, quelques  lignes  de  signes  manuscrits)  un 
crayon. 

L’on  prie  le  malade  de  lire  à  haute  voix  en  lui 
indiquant  ce  qu’il  doit  lire  avec  la  pointe  du 
crayon.  Pendant  que  le  patient  lit  èn  éloigne 
peu  à  peu  le  crayon  du  texte  en  le  maintenant 
entre  le  regard  et  la  page  ‘à,  lire,,  à  le  blepsé  conti¬ 
nue  sa  lecture  il  y  voit  dés  deux  yëüx. 

En  effet  le  crayon::  masqué  une  partie  du 
texte  mais  comme  la  partie  cachée:  diffère . :pQur 
chaque  œil  la  lecture  qtii  serait  impossible  avec 
un  seul  œil  est  au  contraire:  facile  avec  des  dettS 
yeux. 

Pour  plus  de  clarté  prenons  un  iexemple  :  fai¬ 
sons  lire  une  colonne  du  Concours  médical  (il  est 
plus  commode  de  prendre  un  texte  dont  les'  li¬ 
gnes  sont  plus  longues).  Le  blessé  est  assis, en  face 
de  la  page  à  lire/èt,.  condition  essentielle,,  sa  tête 
et  le,  texte  doivent  rester  immobiles. 

Mettons  nous  derrière  •  lui,  un  peu  par  côté  de 
façon  à  surveiller  l’œil  amblyope,  il  serait  bon 
également  de  surveiller  l’autre  œil,  surveillance 
facile  avec  un  miroir  convenablement  disposé. 
Ceci  fait  commençons  l’examen,  :Tenons  notre 
crayon  par  l’extrémité  supérieure  et  faisons,  lire 
quelques  lignes  en  suivant  la  lecture' ayeç  la 
pointe,  puis  enlevons  le  crayon  sans  bfùsquerie 
de  façon  à  le  placèf  à  nii-chemin  entré  ies;' yçux 
et  le  journal.  Si,  à  ce  moment,  la  lecture  n’çst 
pas  interrompue  l’on  est  en  présence  d’un  simulâ- 
teur.  . 

11  est  prudent,  afin  d’avoir  l’expérience  bien 
en  main,  de  l’essayer  préalablement  sur  soi- 
même.  Il  sera  aisé  de  voir  que,  étant  placé' à  éu" 
viron  0  m.  30  du  Concours  ,  si,  Ton  tient  ;tih 
crayon  horizontalement  à  0  m.  15  du 'texte, da 
lecture  ne  peut  se  faire  si  Ton  ferme  un  œil  mais 
est,  au  contraire,  possible  avec  les  deux  yeux. 

2*=  expérience. —  Objets  nécessaires  ;  un  crayon 
ou  de  Tencre  rouge,  un  verre  rouge  (un  verre 
de  lanterne  photo^aphique  par  exemple)  (1). 


('11  II  suffit  d’employer  des  caractères  et-  un  verre 
teints  de  même  teinte.  L’expérience  réussirait  égale¬ 
ment  avec  du  bleu  ou  du  jaune. 
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I  L’on  écrit  quelques  mots  composés  de  lettres 
;  rouges  et  noires,  mots  dont  le  sens  diffère  selon 
,  que  les  caractères  rouges  sont  visibles  ou  non 
,  Or,  si  l’on  regarde  à  travers  un  verre  rouge,  les 
caractères  de ,  cette  teinte  ne  peuvent  être  vus 
car  ils  se  fondent  sur  le  ton  rouge  que  le  verre 
donne  au.  papier. 

Par  exeipple,  écrivons  sur  une  feuille  blanche 
les  roots  : 

JE  NE  LIS  PAS  BIEN 
ACHAT  BAL  MARE  JARRE 
Seront  écrits  en  rouge  les  mots  NE  et  PAS, 
le  premier  A  du  mot  ACHAT,  la  boucle  Inférieure 
du  B  de  BAL,  les  ba:rres  horizontales  de  l’E  de 
MARE,  la  partie  droite  et  inférieure  des  R  du 
I  mot  JARRE. 

I  Ceci  fait',  prions  le  blessé  de  fermer  lui-.même 
j  le  mauvais  œil  et  nous  lui  faisons  remarquer  qu’il 
lit  facilement  les  divers  mots  écrits,'(c'éci  pour 
gagner  la  confiance).  Nous  lui  faisons  ^'ensuite 
fermer  le  bon  œil  il  dira  nécessairement  qu’il  né 
voit  rien.  On  lui  fait  klors  ouvi’ir  les  deux  yeux 
en  interposant  le  verre  rouge  devant  l’œil  sain. 

:  Si  vraimeht  le  blessé  a  un  œil  amblyope  il  devra 
!  lire  :  ' 

JE  LIS  BIEN 
CHAT  PAL  MARI  JAPPE 
Un  conseil  pratique,  il  ne  faut,  .'pas  appuyer 
en  écrivant  avec  le  crayon  rouge  sans  cela  les 
lettres  sont  en  creux  dans  le  papier  et  il  y  a  une 
petite  ombre  qui  peut  fausser  Tes  résultats  en 
permettant  la  lecture. 

3®  expérience,  ■ —  Objets  nécessaires,":  deux 
grandes  cartes  de  visite,  une  régie, 

:  Une  prernière  carte  de  visite  est  percée  de'deux 
trous,, de  quelques  millimètres  de  .diamètre,  et 
flx^e  jvertiqalement  sur  la  règle  avec  de'  la  colle 
0J.I  une.  punqisé  à  dessin.  Elle  doit  être  placée  à 
,  l'union  du  tiers  moyen  avec  le  tiers .  inférieur, 
i  L’autre  ca.rte.,est  fixée  à  l’extrémité  inférieure 
delafèglé’  ' 

Ceci  fait,  l’on  appuie  sur  son  menton  l’extré¬ 
mité  libre  de  la  règle.  A  travers  chacun  des 
trous  de  la  premièrô  natte,  éti  sè  plaijant  conve¬ 
nablement,  l’on;, aperçoit  nnfe  certaine  portion 
de  la  carte  inférieùre.  Il  est  aisé  de  constater  en 
fermant  alternptiyesment  l’ceil  droit  et  l’œil  gau- 
éhë  que  chacun  dès  yeu'x  voit  une  portion  diffé¬ 
rente  du  cartoin  '  inférieur.  L’on  repère  avec  la 
ointe  d’ùn  crayon  les  portions  que  l’on  voit  de 
œil  droit,  puis  de  l’œil  gauche,  et  sur  les  quatre 
surfaces  ainsi  obtenues  l’on  inscrit  quatre  lettres 
(ou  signes).  Replaçant  alors  l’appareil  comme 
devant,  l’on  verra  évidemment  quatre  lettres, 
mais  ces  quatre  caractères  seront  vus  deux  par 
deux  par  les  deux  yeux.  Un  borgne  ne  pourrait 
voir,  que  deux  lettres. 

'  Soit,  par  exemple,  une  règle  de  longueur 
moyenne  de  0  m.  40,  Prenons  deux  cartons  rec¬ 
tangulaires  dont  le  grand  côté  a,  au  moins,  du 
0  m.  11.  Perçons-en  un  de  deux  trous  de  0  m.  01 
de  côté,  dont  les  bords  internes  sont  à  0  m.  04 
l’un  de  l’autre.  Fixons  cet  écran  sur  la  règle,  de 
façon  que  le  carton  lui  soit  perpendiculaire  et 
que  les  ouvertures  soient  sur  une  même  ligne 
horizontale. 

Sur  la  deuxième  carte,  inscrivons  quatre  let¬ 
tres,  par  exemple  KOLA,  à  égale  distance  les 
unes  des  autres  et  de  façon  telle  que  les  lettres 
extrêmes  soient  à  0  m.  10  l’une  de  l’autre,.  Fixons 
cette  carte  à  l’extrémité  de  la  règle  près  de  la¬ 
quelle  est  le  premier  carton,  en  plaçant  horizon¬ 
talement  les  lettres  KOLA  .Mettant  alors  l’ex¬ 
trémité  libre  sur  le  menton,  si  nos  deux  yeux 
sont  normaux,  nous  lisons  (le  schéma  ci-après 
nous  fait  comprendre  clairement  la  chose)  avec 


l’œil  droit  KL,  avec  l’œil  gauche  OA,  c’est-à- 
dire  le  mot  KOLA,  mais  à  la  condition  que 
l’un  des  yeux  ne  soit  pas  amblyopé  !,  !  C’est  en 
somme  la  construction,  mise  à  la  portée  de  tous, 
du  diploscope  de  Rémy.  Petit  appareil  qui,  une 
fois  construit,  et  cela  demande  à  peine  quelques 
minutes,  met  à  notre  disposition  l’un  des  meil¬ 
leurs  instruments  que  possèdent  les  spécialistes. 


Tels  sont  les  trois  procédés  qui  nous  ont  paru 
les  plus  simples  entre  bien  d’autres  qu’em¬ 
ploient  les  oculistes.  Nous  estimons  que  l’un 
d’entre  eux,  les  trois  réunis  si  l’on  se  trouve  de¬ 
vant  un  simulateur  particulièrement  adroit, 
peuvent  rendre  quelque  service  au  médecin  de 
campagne  dont  la  mission  est  souvent  bien  diffi¬ 
cile,  Ne  doit-il,  pas  en  .effet,  être  la  synthèse 
de  la  médecine,  de  la  chirurgie  et  de  toutes  les 
spécialités  ?  Nous  serons  heureux  si  nous  avons 
pu  leur  donner  quelques  indications  utiles  en 
leur  décrivant  quelques  petits  «  trucs  »  qui  .pour 
ne  pas  être  tout  à  fait  nouveaux  sont  peu  connus 
des  praticiens,  surtout  sous  une  forme  aussi 
peu  coûteuse,  car.nous  semble-t-il,  l’on  ne  peut 
demander  à  un  médecin  de  se  procurer  toute 
l’instrumentation  que  chacune  des  spécialités 
exige, 


THÉRAPEUTIQUE  MÉDICALE 

L’antisepsie  des  plaies  cutanées  et  des  plaies 
muqueuses . 

Nous  avons  vu,  ces  temps-ci,  un  certain  nom¬ 
bre  de  communications  cliniques  au  sujet  de  la 
fermentation  oxygénée.  La  plupart  des  auteurs 
s’accordent  à  dire  que  le  trioxychlorométhyle  de 
vanadium,  véritable  ferment  métallique,  est'  un 
puissant  germicide  et  un  très  actif  kératinisant. 
Il  envelopperait  pour  ainsi  dire  les  plaies  d’une 
atmosphère  d’oxygène  naissant,  sans  cesse  re¬ 
nouvelée,  et,  sans  toxicité,  sans  causticité,  sans 
altérer  les  instruments  et  le  linge,  réaliserait  le 
desidératum  cherché  du  véritable  antiseptique. 

Nous  ne  voulons  pas  critiquer  ici,  ces  notes 
personnelles  dont  nous  avons  reconnu  1  ’exacti- 
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tude  dans  un  grand  nombre  de  faits  cliniques  aussi  langer  à  des  substances  inertes,  car.sauf  le  cas  où 
bien  dans  le  domaine  chirurgical  que  gynécplo-  lé  derme  est  àvif  surune  large  surface  (brûlures 
gique,  mais  il  faut  envisager  la  question  des  re-  par  exemple)  on  n’a  pas  à  craindre  de  picote- 
mèdes  nouveaux  avec  calme,  sans  se  laisser  aller  ments. 

à  l’enthousiasme  qu’ils  suscitent  parfois,  quand  II  en  est  de  même  pour  la  solution  d’Anios.  Do- 
ils  ont  de  réelles  qualités  thérapeutiques.  .  sée  à  2  %,  elle  est  fortement  germicide,  dësodo- 

Le  fait  que  l’Anios,  par  sa  production  perma-  risante,  et  doit  servir  pour  les  pansements  humi- 
nente  et  illimitée  d’oxygène,  est  un  germicide  de  des  à  demeure  des  plaies  cutanées,  et  pour  les  in- 
premier  ordre  et  un  excitant  cellulaire  particuliè-  jections  vaginales  et  utérines.  Mais,  s’il  s’agit  de 
rement  actif, ne  peut  à  notre  avis,fqire  aucun  dou-  laver  abondamment  l’urèthre 'ou  la  muqueuse 
te.  Mais,  ii  nous  a  semblé  parfois  que  son  manie-  conjonctivale,  il  est,  à  notre  avis,  préférable  de, 
ment  demandait  à  être  précisé  mieux  qu’on  ne  choisir  la  solution  à  1  %. 

l’a  fait.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  le  Trioxychloromé- 

II  faut,  à  ce  point  de  vue,  faire  une  distinction  thyle  de  vanadium  soit  caustique  pour  les  tissus, 
entre  les  plaies  cutanées  et  les  plaies  des  muqueu-  Bien  au  contraire,  puisque  par  définition  il  est 
ses.  Il  faut  surtout  se  rappeler  que  ces  dernières  un  physiologique  cellulaire,  et  la  solution  mère 
lésions  sont  parfois  extrêmement  douloureuses,  des  flqcons  qui  contient  20  gr.  "de  substance  acti- 
Elles  sont  riches  en  filets  nerveux,  dont  la  sensi-  ve  par  cuillerée  à  bouche,  ne  détermine  jamais' 
bilité  est  accrue  par  l’inflammation  périphéri-  la  moindre  irritation  locale,  quand  on.  la  place 
que,  et  chez  les  névropathes  surtout,  elles  pré-  pendant  plusieurs  heures  sur  l’épiderme  sain, 
sentent  une  irritabilité  extrême.  Nous  devons  Pourrait^on  en  dire  autant  du  sublimé  de  l’acide 
donc  penser,  avant  d’employer  un  topique,  à  la  phéniqué,  etc.,  qui  ne  sont  '  pas  cependant  plus 
douleur  locale  qu’il  pourrait  amener.  Certes,  la  germicides  que  l’Anios  ? 

poudre  d’Anios  que  nous  ordonnons  parce  qu’elle  Ainsi  donc,  le  trioxychlorométhyle  de  vana- 
est  inodore,  isolante  et  fortement  kératoplastique,  dium,  représentant  en  médecine  la  fermentation 
ne  peut  déterminer  une  réelle  causticité.  L’oxy-  oxygéhée,doit  être  considéré  comme  un  antisepti- 
gène  n’a  pas  cet  inconvénient.  Mais  dans  le  cas  que,  un  kératinisant  de  choix,  et  les  divers  au- 
particulier  que  nous  envisageons  il  pourrait  arri-  teurs  qui  admettent  ces  propriétés  ne  peuvent 
ver  que  l’on  observe  des  picotements,  une  sensa-  être  contredits.  Il  n’est  pas  toxiqne  et  pas  caus- 
tion  douloureuse  passagère,  après  l’application  tique.  Mais  il  ne  peut  empêcher  l’existence  de 
de  la  poudre  en  nature.  Et  c’est  pourquoi,  nous  susceptibilités  individuelles, et  bien  qu’à  ce  point 
pensons  que,  dans  le  traitement  des  plaies  de  cer-  de  vue,  lés  doses  fortes  nous  paraissent  sans  in- 
taines  muqueuses  sensibles  (préputiale,nasale  etc.)'  convénient  sérieux,  nous  pensons  qu’il  est  plus 
il  serait  préférable  d’utiliser  un  mélange  à  scientifique  de  proposer  la  solution  à  2%  et  la 
parties  égales  de  poudre  d’Anios  et  de  talc  .par  poudre  d’anios  naturelle  pour  les  plaies  cutanées 
exemple.  Le  dégagement  d’oxygène  se  fera  tout  tandis  que  d’autre  part,  la  solution  à  l  %  et  là 
aussi  bien,  il  sera  seulement  moins  intensif,  et  la  poudre  d’anios  mélangée  à  des  substances  inertes 
susceptibilité  organique  de  certaines  malades  ne  (talc,  amidon)  seront  indiquées  pour  les  infec- 
pourra  être  mise  à  r épreuve.  '  '  '  tiohs  profondes  siégeànf  sur  deà  muqueuses  jtàfi" 

Sur  les  plaies  cutanées, au  contraire,  il  faut  em-  ticulièrement  sensibles.  '  , 

ployer  largement  la  poudre  d’Anios  sans  la  mé-  D'  Félix  Duard.  '  ' 


leau,  Roy,  Gmnebertière,  Brin,  Moreau,  de  Châ- 
tillon  ;  Pelletier,  Dourif,  Grimaud,  Dulout,  Ba- 
youx,  Nicoullaud,  Breffeil,  Bégusseau,  Guillon, 
de  Secondigny  ;  Le  Guichaoua,  Audoin(Maurice): 
24  excusés. 

Absents  non  excusés  ;  Fayard,  Roux,  Riffé, 
Chabot,  Vandier,  Cochard,  Briilaud,  Faure(Gus- 
tave),  Faure  (Louis),  Verrier,  Escure,  Bureau, 
Démangé,  Fringuet,  Girard,  Pradel,  Métayer, 
Rifleauld,  Seguin  :  19  absents  non  excusés.  ■“ 

Le  Mosnay  est  désigné  comme  secrétaire  dé 
la  séance. 

Cand'(daf«re:MM.Audoin(Maurice),de  Thouars, 
présenté  par  MM.  Verrier  et  Charier  ;  Barillet,  de 
B.essuire,  présenté  par  MM.  Lecointe  et  Charier  ; 
Valla,  de  Thouars,  présenté  par  MM.  Cotilleau  et 
Charier  ;  Verron,  de  Cerizay,  présenté  par  MM. 
Brin  et  Roy,  ayant  réuni  l’unanimité  ou  la  ma¬ 
jorité  des  suffrages,  sont  proclamés  membres  du 
syndicat  ;  et  les  trois  derniers,  présents,  sont 
priés  de  prendre  part  à  la  réunion. 

Election  du  secrétaire.  - —  Le  D'  Mosnay,  de 
Saint-Varent,  est  élu  secrétaire  du  syndicat. 

Procès-verbal  de  la  dernière  réunion.  —  Après 
lecture  du  procès-verbal,  le  Président  rappelle 
que  :1a  loi  du  31  mars  1905  stipule,  relativement 
aux  honoraires  des  médecins  dès  hôpitaux  pour 
les  accidents  du  travail  reçus  dans  ces  établis¬ 
sements,  que  le  chef  d’entreprise  est  seul  tenu  des 


Syndicat  médical  des  Deux -Sèvres. 
Assemblée  générale  tenue  à  Niort  le  8  octobre  1907. 
Sous  la  présidence  du  J.  Charier,  président. 

Le  banquet  annuel,  organisé  par  les  bons  soins 
du  dévoué  docteur  Colion,  et  servi  à  l’Hôtel  des 
Etrangers,  a  réuni  34  convives,  dont  M«^  Mercier 
et  Clouzeau,  avocat  et  avoué  conseils  du  Syndi¬ 
cat  ;  ce  nombre  élevé  n’avait  encore  jamais  été 
atteint.  Après  les  toasts  de  MM.  Charier,  qui  boit 
au  libre  choix  du  médecin.  Gaillard  père,  Marion 
et  l’allocution  si  flatteuse  pour  le  syndicat  et  si 
bien  dite  de  M®  Paul  Mercier,  avocat,  la  sépara¬ 
tion  se  lait  au  milieu  de  l’entrain  général,  et  ren¬ 
dez-vous  est  pris  pour  deux  heures,  à  l’Hôtel  de 
Ville,  où  a  lieu  la  réunion  générale. 

Ont  signé  le  registre  de  présence  :  MM.  Collon, 
Corbin,  Largeau,  Mayet,  Renon,  Roulland,  Tour- 
nadour,  Martineau,  Senoble,  'Tifîaud,  Grassin, 
Moreau,  de  Saint-Maixent  ;  Forget,  Robineau, 
Tillé,  Charier,  Ferrand,  Gallot,  Mosnay,  Pérault, 
Gaud,  Lamy,  Clais,  Rabec,  Gilles,  Boudard,  Clé¬ 
ment,  Landry,  Maillard,  Gaillard  père,  Gaillard 
fils,  Marion,  Bouchet,  Guillon, de  Saint-Loup; 
Vermeil,  Verlet,  Frey,  Jaurand,  Gadreau,  Pons, 
Barillet,  Valla,  Verron  :  43  présents. 

Excusés  :  MM.  Boullet,  Petit,  Pillet,  Poineau, 
Motheau.  Demarciue.  Resnarrl  ''' 
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frais  d’hospitalisation  qui,  tout  compris,  ne  peu¬ 
vent  dépasser  le  tarif  établi  pour  l’application 
de  la  loi  de  1893  sur  l’assistance  médicale  gratuite 
majoré  de  50  %,  sans  pouvoir  dépasser  S  fr.  50 
par  jour.  La  commission  administrative  peut 
orter  le  prix  de  journée  à  l’hôpital  à  ce  taux  de 
fr.  50  et  stipuler  qu’à  titre  d’honoraires  médh 
I  eaux  pour  les  blessés  du  travail  qui  ne  sont  pas 
des  indigents,. la  différence  entre  le  prix  ancien  et 
le  prix  nouveau  sera  remise  au  médecin  de  l’Hô¬ 
pital.  A  Meulan,  Albertville,  Chevreuse,  Thouars, 
les  commissions  hospitalières  attribuent  au  mé¬ 
decin  de  l’Hôpital  une  part  variant  de  0  fr.  50  à 
1  franc  par  blessé  et  par  jour. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

Correspondance.  —  Outre  les  lettres  et  télé¬ 
grammes  d’excuses  ;  lettre  du  D'’  Gairal,  faisant 
acte  de  candidature  pour  l’élection  du  représen¬ 
tant  des  syndicats  médicaux  au  Conseil  supérieur 
de  la  Mutualité  :  lettre  du  Préfet  relative  à  cette 
élection  et  demandant  les  noms  des  2  délégués 
choisis  par  le  Syndicat:  ce  sont  MM.  Charier  et 
Marion.  Lettre  du  Leredde,  dont  il  sera  ques¬ 
tion-  plus .  tard  lorsqu’il  sera  rendu  compte  du 
Congrès  des  Praticiens.  Lettre  du  Préfet  concer¬ 
nant  les  consultations  de  nourrissons. 

Nécrologie.  —  Le  D'  Guinebertière  père,  de 
Cerizay,  qui  lut  longtemps  syndic,  et  le  docteur 
Léon  Andouin,  secrétaire, sont  décédés  depuis  la 
dernière  réunion.  Le  bureau  a  envoyé  une  cou¬ 
ronne  funéraire  et  a  été  représenté  aux  obsèques 
de  ces  confrères,  auxquelles  assistaient  aussi  de 
nombreux  membres.  Le  Président  donne  lecture 
des  paroles  d’adieu  qu’il  a  prononcées,  au  nom  du 
syndicat,  sur  la  tombe  de  chacun  des  décédés. 

'  L’assemblée  s’associe  aux  paroles  du  Président. 

I  Congrès  des  praticiens.  —  Ce  congrès,  quoique 
i  préparé  et  réuni  un  peu  à  la  hâte,  a  eu  un  succès 
I  dépassant  toute  attente.  Il  est  inutile  de  s’éten- 
)  dre  SU'’  le  compte  rendu  qui  a  paru  dans  les  jour¬ 
naux  et  qu’ont  reçu  les  membres  adhérents. 

Une  commission  permanente  a  été  élue  et  s’est 
divisée  en  2  sous-commissions,  l’une  chargée 
d’étudier  les  questions  relatives  à  l’enseignement 
médical,  l’autre,  celles  relatives  au  libre  choix  du 
médecin  et  à  la  médecine  sociale.  Ces  deux  sous- 
commissions  continueront  leurs  travaux  et  se 
chargeront  de  la  préparation  des  futurs  Congrès. 

Oh  passe  à  la  discussion  du  rapport  du  D’’  Le 
Fur,  sur  les  modifications  à  apporter  à  l’ensei¬ 
gnement  médical.  Ce  rapport,  que  le  D'’  Leredde 
a  envoyé  seulement  ces  jours  derniers  et  qui  a 
paru  dans  le  Concours  Médical  et  dans  IcBullelin 
de  l’Union,  sera  étudié  par  une  commission  syn¬ 
dicale  de  trois  membres  élus  par  l’assemblée  : 
MM.  Renor,  Marion  et  Gaud,  qui  devra  présen¬ 
ter  ses  conclusions  à  la  prochaine  réunion.  En 
principe  l’assemblée  est  favorable  aux  réformes 
demandées  par  le  D''  Le  Fur. 

Les  ambulants,  marchands  de  bandages,  etc. , — 
Nous  devons  poursuivre  tous  ces  colporteurs  ' 
dans  la  mesure  du  possibïé,  et  surtout  veiller  à  ce 
que  tous  ces  gens-là  paient  patente  pour  toutes 
les  villes  où  ils  viennent  déballer.  C’est  à  la  vigi¬ 
lance  des  membres  du  corps  médical  que  sont 
confiés  ce  soin  et  cette  surveillance  et  nous  de¬ 
vons,  le  cas  échéant,  ne  pas  craindre  de  nous 
adresser  au  commissaire  de  police,  ou  de  signaler 
ces  faits  au  contrôleur  des  contributions.  Mais, 
de  la  discussion,  il  ressort  un  enseignement  im¬ 
portant  pour  nous.  Quand  un  client  qui  vient 
nous  consulter  a  besoin  d’un  bandage  ou  autre 
appareil  orthopédique,  le  médecin  ne  doit  pas  se 
contenter  de  l’adresser  verbalement  chez  le  phar¬ 
macien  ou  le  marchand,  il  doit  remettre  au  client 
une  ordonnance  détaillée  spécifiant  le  genre  de 


t  bandage  ou  d’appareils  ordonnés,  et  les  essayer 
lui-même,  les  placer  lui-mêm-e  sur  le  malade,  et 
non  pas  laisser  ce  soin  aux  pharmaciens,  qui  en 
profitent  pour  ouvrir  des  salons  d’essai  de  ban¬ 
dages.  C’est  souvent  par  suite  de  la  négligence  du 
médecin,il  faut  l’avouer,que  les  gens  prennent  le 
chemin  du  pharmacien  ou  du  marchand  de  ban¬ 
dages. 

Cabinets  de  consultations  en  dehors  du  domicile 
du  médecin. —  Une  décision  antérieure  du  Syndi¬ 
cat  stipule  que  tout  médecin,  syndiqué  ou  non,- 
doit  s’abstenir  d’offrir  ses  services  sans  qu’ils  lui 
soient  demandés,  notamment  en  passant  à  heure 
fixe  dans  les  localités,  ou  en  y  ouvrant  un  cabinet 
de  consultations.  En  contrevenant  à  cette  règle 
de  conduite,  il  se  met  en  dehors  des  lois,  déonto¬ 
logiques  et  s’expose,  ainsi  que  la  chose  lui  serait 
rappelée  par  le  Président  du  Syndicat,à  voir  ses 
confrères  faire  le  vide  autour  de  lui. 

Le  Président  espère  que  cette  discussion  ne 
fera  pas  hésiter  plus  longtemps  les  confrères  qui 
ont  des  cabinets  de  consultations  en  dehors  de 
leur  domicile  à  les  fermer.  Si  pareils  faits  lui 
étaient  signalés,le  Président  devra  écrire  aux  con¬ 
frères  pour  les  engager  à  se  soumettre  à  cette  dé¬ 
cision  du  syndicat,  avant  d’ouvrir  une  enquête  à 
ce  sujet  et  de  les  déférer,  comme  le  disent  nos  sta¬ 
tuts,  devant  le  conseil  syndical,  qui  ne  devrait 
pas  hésiter  à  appliquer  le  règlement. 

Au  sujet  de  cette  discussion,  l’assemblée  dé¬ 
conseille  à  un  confrère  d’aller  ouvrir  un  cabinet 
de  consultations  dans  une  commune  qui  offre  à  un 
jeune  médecin  une  indemnité  pour  l’y  faire  venir, 
afin  d’empêcher  un  jeune  de  venir  s’y  établir. 
Chacun  a  droit  à  la  vie  et  peut  aller  s’installer  où 
bon  lui  semble. 

Consultations  de  nourrissons.  — r  Si  dans  les 
grands  centres, où  la  population  est  aggloméréô, 
la  chose  est  facile  et  utile  à  la  condition  d’y  an¬ 
nexer  des  «  gouttes  de  lait  »,  il  n’en  est  pas  de 
même  dans  les  campagnes,  où  les  habitations  sont 
éparses,  les  villages  et  les  hameaux  éloignés,  les 
moyens  de  communications  nuis,  et  où  les  locaux 
convenables  manquent  ;  et  comme  le  dit  le  Û'' 
Variot  lui-même,  il  faut  aller  à  l’enfant,  quand  on 
ne  peut,  sans  inconvénient,  le  faire  venir  à  soi 
pour  surveiller  son  élevage. Mieux  vaut  modifier 
la  loi  Roussel  insuffisante  actuellement,  que 
d’employer  des  moyens  inutiles  et  impraticables. 
D’ailleurs  cette  question  sera  portée  à  l’ordre  du 
jour  de  la  prochaine  réunion. 

Election  de  deux  délégués. à  l’assemblée  générale 
de  V  Union.  —  MM.  Gaud  et  Mosnay. 

Repos  hebdomadaire.  —  Voici  le  voeu  émis  par, 
l’Assemblée  nationale  des  médecins  de  France 
(Congrès  des  Praticiens)  réunie  à  Paris  les  12,  13 
et  14  avril  1907. 

«  Considérant  que,  comme  tous  les  travailleurs, 
le  médecin  praticien  a  le  droit  de  se  reposer  le 
dimanche  et  que,  seul,  un  cas  urgent  de  maladie 
ou  de  blessure  lui  crée  le  devoir  social  et  huma¬ 
nitaire  d’interrompre  ce  repos  légitime. 

«  Assimilant  donc  les  visites  faites  le  dimanche 
aux  visites  d’urgence,  l’assemblée  décide,  à  partir 
du  1®''  janvier  1908  : 

«  1“  Le  prix  de  toute  visite  réclamée  ou  néces¬ 
sitée  le  dimanche  sera  double  de  celui  de  la  visite 
ordinaire. 

«  2°  Exception  peut  être  faite  pour  toute  visite 
effectuée  sur  le  désir  propre  du  médecin,  à  son 
heure,  à  un  malade  en  cours  de  traitement.  » 

A  nous  de  nous  y  conformer. 

Tarif  départemental.  —  Les  confrères  ne  font 
rien  pour  unifier  notre  tarif  départemental,  à 
quelques  exceptions  près.  Les  paroles  seules  ne 
suffisent  pas.  Si  nous  voulons  vivre  de  notre  pro- 
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fession,  nous  devons  suivre  l’élévation  de  tous  les 
prix  :  il  est  grand  temps  de  se  hâter  pour  l’appli¬ 
cation  intégrale  du  tarif  (en  1910). 

Cotisations  et  amendes.  —  Le  vœu  Suivant  est 
soumis  à  la  méditation  des  membres  du  syndicat. 
Elever  les  cotisations  annuelles  à  20  francs  :  les 
membres  présents  toucheraient  un  jeton  de,  pré¬ 
sence  de  cinq  francs  par  chaque  séance,  ce  qui 
réduirait  leur  cotisation  au  prix  actuel  de  10 
francs.  Ceci  permettrait  à  la  caisse  du  syndicat, 
d’offrir  le  banquet  annuel  àtous  les  syndiqués  qui 
n’auraient  pas  de  cotisation  spéciale  à  payer 
pour  ces  agapes  confraternelles. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  le¬ 
vée  à  5  h.  1  /2. 

Le  Président,  Le  Secrétaire, 

Dr  J.  Gharier.  Dr  MosrJAV. 

Etat  nominatif  des  membres  du  Syndicat 
du  8  octobre  1807, 

84  Membres. 

Arrondissement  de  Niort  :  27  Membres  . 

Dr  Boullet,  à  Niort  ;  Gollon,  à  Niort  ;  Corbin,  à 
Niort  Fayard,  à  Niort  ;  Largeau,  à  Niort  ;  Ma- 
yet,  à  Niort  ;  Petit- Jean,  à  Niort  ;  Pillet,  à  Niort  ; 
Renon,  à  Niort  ;  Roulland,  à  Niort  ;  Roux,  à 
Niort  ;  Tournadour,  à  Niort  ;  Martineau,  à  Cou- 
longes-sur-l’Autize  ;  Rifé,  à  Coulonges-sur-l’Au- 
tize  ;  Senoble,  à  Champdeniers  ;  Tifîaud,  à  Echi- 
ré  ;  Grassin,  à  Frontenay-Rohan  ;  Poineau, 
à  Saint -Hilaire- la  -  Palud  ;  Chabot,  à  Saint- 
Maixent  ;  Moreau,  à  Saint-Maixent  ;  Motheau,  à 
Saint-Maixent  ;  Vandier,  à  la  Crèche  ;  Clochard, 
fils,  à  Mauzé  ;  Démarqué,  à  Mauzé  ;  Forget,  à 
Coulon  ;  Robineau,  à  Beauvoir  ;  Tillé  fils,  à  Beau- 


Arrondfssement  de  Bressmrë  V2A'MeMbt'esr  ' 

Dr  Barillet,  à  Bressuire  ;  Besnard,  à  Bressuire 
Brillaud  (Jacques),  à  Bressuire  ;  Lecointre,  à 
Bressuire  ;  Audouin  (Maurice),  à  Thouars  ;  Châ¬ 
tier,  à  Thouars  ;  Cotilleau,  à  Thouars  (  Faure 
(Gustave),  à  Thouars  ;  Faure  (Louis),  à  Thouars  ; 
Ferrand,  à  Thouars  ;  Vefrier,  à  Thouars  ;  Valla,  à 
Thouqrs  ;  Gallot,  à  Menton  ;  Roy,  à  Argenton- 
Château  ;  Verron,  à  Cerizaÿ;  Guinebertière  (Ed¬ 
mond),  à  Cerizây  ;  Mosnay,  à  Saint-Yarent  ;Brin, 
avix  Aubiers  ;  Escure,  aux  Aubiers  ;.Pérault,  à 
Nueil-les-Aubiers  ;  Moreau,  à  Châtillon  ;  Pelle¬ 
tier,  à  Giron  ;  Bureau,  à  Chiché  ;  Démangé,  à 
Faye-T  Abbesse. 

Arrondissement  de  Melle  ;  17  Membres. 

Dr  Dourif,  à  Melle  ;  Gaud,  à  Melle  ;  Lamy,  à 
Melle  ;  Clais,  à  Saint- Roman-les-Meile  ;  Rabec,  à 
Brioux  ;  Gilles,  à  Brioux  ;  Grimaud,  (Frédéric),  à 
Dessé,  par  Limalonge  ;  Boudrad,  à  Sauzé-Vaus- 
sais  ;  Dulout,  à  Sauzé-Vaussais  ;  Bayoux,  à  Lezay  ; 
Nicoullaud,  à  Lezay  ;  Clément,  à  Celles  ;  Girard, 
à  Mongon  ;  Pradel,  à  Chef-Boutonne  ;  Landry,  à 
Gheî-Boutonne  ;  Maillard,  à  Pamproux. 

Arrondissement  de  Parthenaij  ;  18  Membres. 

.  Dr  Brefïeil,  à  Parthenay  ;  Gaillard,  père,  à  Par- 
thenay  ;  Gaillard,  fils,  à  Parthenay  ;  Marion,  à 
Parthenay  ;  Seguin,  à  Parthenay  ;  Bouchet,  à 
Saint-Loup-sur-Thouet  ;  GuiHon,  à  Saint-Loup- 
sur-Thouet  ;  Vermeil,  à  Ménigoute  ;  Verlet,  à 
Vasles  ;  Frey,  à  Airvaùlt  ;  Jaurand,  à  Airvault  ; 
Bégusseau,  à  Secohdigny-en-Gâtine  ;  Guillon,  à 
Secondigiiy-en-Gâtine  ;  Métayer,  à  Moncoutant  ; 
Gadreau,  à  Yautebis;  Le  Guichaoua,  à  Thénezay; 
Rifïeaud,  à  Thénezay  ;  Pons,  à  Clessé. 

Conseil  du  Syndicat. 

Président  Honoraire  :  Dr  Pillet,  à  Niort. 

Bureau  :  Président  :  Dr  Charier,  à  Thouars.  — 


Vice-‘ Président  :  Dr  Marion,  à  Parthenay.  — •  Se¬ 
crétaire  :  Dr  Mosnay,  à  Saint-Varent,  —  Tréso¬ 
rier  :  Dr  Ferrand,  à  Thouars. 

Syndic  :  Arrondissement  de  Niort  ;  Drs  Grassin 
et.Collon. —  Arrondissement  de  Melle  :  Drs  Gaud 
et  Dulout.  —  Arrondissement  de  Parthenay  :  D'» 
Verlet  et  Gaillard  père.  —  Arrondissement  de 
Bressuire  :  Dr*  Lecointre  et  Mosnay. 

M=  Mercier,  avocat.  —  M®  Clouzeau,  avoué,  i 


JURISPRUDENCE  MËDICALE 

La  Tai’iflfeaÜon  des  pansements  antiseptiques 
complets. 

Vienne,  le  5  décembre  1907. 

Mon  cKer  Confrère, 

En  février  1906,  j’avais  eu  le  plaisir  de  vous  com¬ 
muniquer  le  jugement  de  Bourg  (le  premier  d’une 
longue  série),  confirmant  les  médecins  dans  leur  droit 
d’appliquer  le  tarif  ouvrier  local,et  non  le  tarif  minis¬ 
tériel  quand  c’est  le  patron  qui  a  désigné  le  médecin. 

Aujourd’hui  j’ai  la  joie  de  vous  adresser  un  juge¬ 
ment  de  Viennè,  qui  vient  rétablir  tout  le  sens,  tout  te 
bon  Sens,  de  l’article  10  de  l’arrêté  du  30  septembre 
1905,  un  moinent  compromis  par  je  ne  sais  plus  quel 
médecin  expert  et  par  un-jugement  du  tribunal  de 
paix  du  12®  Arrondissement  de  Paris. 

J’ajoute  ces  quelques  renseignements  sur  lesquels 
le  jugement  est  naturellement  muet.  Par  égard  pour 
la  grosse  somme  demandée  et  par  esprit  de  concilia- 
tion,le  Dr  de  W. . .  offrait  à  la  Compagnie  un  rabais 
de  200  fr.,  qu’elle  repoussa.  C’est  alors  que  ce  confrè¬ 
re,  connaissant  mes  démêlés  déjà  nombreux  avec  les 
■  Compagnies  et  mon  affiliation  au  «  Sou  médical  »  où 
la  lutte  ne  fait  pas  peur, vint  me  demander  mon  avis. 
Je  lui  conseillai  de  maintenir,avecune  résistance  éner¬ 
gique  et  absolue,  son  chiffre  primitif  puisqu’il  poùvait 
le  justifier,  et  je  lui  donnai  le  nom  d’un  défenseur  sus¬ 
ceptible  de  faire  valoir  ses  droits  —  les  droits  du  corps 
médical  —  en  toute  probité,  mais  sans  faiblesse.  Et 
voilà  comment  nous  comptons  une  bonne  victoire  de 
plus  sur  les  Compagnies.  C’est  la  revanche  du  bon 
droit  et  du  bon  sens. 

Votre  tout  dévoué. 

Dr  Chapuis 

Justice  de  Paix  du  canton  de  Vienne  (Isère) 
(Loi  du  9  avril  1898) 

Audience  du  2  nouembrc  1901 .  , 

Jugement 

D'  de  W. . .  c.  L.  P.  Cie  d’assui'anoes-accidents, 
Paris. 

Attendu  que  le  docteur  de  W...  réclame  à«la 
P.  »,  1430  francs  pour  Soins  médicaux  par  lui  donnés 
du  2  février  1906  au  21  mai  1907  à  demoiselle  E. 
H.-. .,  victime  d’un  accident  du  travail  au  service  de 
M.  C. . .,  du  2  février  1906  ; 

Attendu  que  «  la  P.  »  offre  une  somme  de  1037  fr.  50, 
que  sans  contester  le  nombre  de  pansements  effec¬ 
tués  par  le  docteur  dé  W. . .,  elle  conteste  seulement 
le  chiffre  de  7  f.  50  réclamé  pour  chacun  des  157  pan¬ 
sements,  et  offre  seulement  5  fr.  poür  chacun  d’eux, 
d’où_la  différence  de  392  fr.  50  qui  fait  l’objet  du  litige 
actuel. 

Attendu  que  «  la  P.  »  soutient  en  effet  que,  malgré 
les  termes  de  l’arrêté  ministériel  du  30  septembre  1905 
allouant  au  médecin  pour  pansement  antiseptique 
complet  une  allocation  égale  au  prix  de.deuxyisites 
en  .sus  du  prix  de  la  visite,  il  faut  considérer  la  volonté 
du  législateur  qui  a  été  de  rémunérer  le  médecin  dé 
son  travail  effectif  matériel  ou  intellectuel  ;  qu’en  cas 
d’interventions  quotidiennes  ou- très  rapprochées  du 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


896  ' 


médecin  pendant  une  longue  période, celui-ci  ne  se  li¬ 
vre  pas,  lors  de  chaque  intervention,  à  un  examen 
approfondi  de  la  blessure  ou  de  l’état  du  blessé,  que 
son  travailse  borne  à  l’application  du  traitement  déci¬ 
dé  dès  le  début  à  la  suite  de  l’examen  initial,  et  que 
par  conséquent  il  n’a  droit  qu’à  l’allocation  prévue 
pour  cette  application  ; 

Attendu  qu’à  l’appui  de  sa  thèse,  «  la  P.  »  apporte 
un  jugement  du  tribunal  de  paix  du  12®  arrondisse¬ 
ment  de  Paris  en  date  du  10  mai  1907. 

Attendu  que  le  docteur  de  W. . .  soutient,  au  con¬ 
traire  que,  bien  que  ses  interventions  fussent  très 
rapprochées,  il  était  obligé  d’examiner  chaque  fois 
l’état  de  la  Wessure  en  raison  de  la  gravité  de  celle-ci 
(arrachement  du  cuir  chevelu)  et  des  complications 
nombreuses  qui  pouvaient  surgir  ;  que,  malgré  les  di¬ 
res  de  la  partie  adverse,  l’intervention  d’un  médecin 
et  non  d’un  praticien  quelconque  était  nécessaire  cha¬ 
que  fois  ' 

Attendu  que  l’article  10  de  l’arrêté  du  30  sep  - 
tembre  1905  est  ainsi  conçu  :  «  Les  soins  médi¬ 
caux  et  opérations  de  petite  chirurgie  donnent  droit, 
en  sus  du  prix  de  la  consultation  ou  de  la  visite,  aux  al¬ 
locations  spécifiées  ci-après  »  ; 

Attendu  que,  devant  les  termes  très  clairs  du  texte, 
il  semble  impossible,  sous  prétexte  d’interpréter  la 
volonté  du  législateur,  de  refuser  au  médecin  traitant 
le  prix  de  la  visite  en  sus  de  l’allocation  correspondan¬ 
te  aux  diverses  opérations  mentionnées  ;  qu’en  effet 
donner  à  ce  texte  le  sens  prétendu  par  «  la  P.  »  ce  se¬ 
rait  non  pas  l’interpréter,  mais  le  modifier,  ce  qui  ex¬ 
cède  le  pouvoir  du  juge  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  le  prix  de  7  fr.  50 
réclamé  par  le  docteur  de  W...  pour  157  panse¬ 
ments  antiseptiques  complets  est  bien  celui  alloué 
par  le  tarif  du  30  septembre  1905  et  l’arrêté  ministé¬ 
riel  du  26  juillet  1906  fixant  à  2  fr.  50  centimes  le  prix  ' 
de  la  visite  à  V. . . 

Par  ces  motifs  ; 

Ju^éant  contradictoirement  on  premier  ressort, 
déclarons  insuffisante  l’offre  de  1037  fr.  50  faite  par 
«la  Pi»;  ■ 

En  conséquence,jiondaninons  «  la  P.  »  à  payer  avec 
intérêt  de  droit  au  docteur  de  W...,  la  somme  to¬ 
tale  de  1.430  fr.pour  les  soins  donnés  à  son  ouvrière 

E.H...; 

La  condamnons,  en  outre,  aux  dépens. 


CORRESPONDANCE 

Le  repos  hebdomadaire. 

Mitry-Mory,  le  5  décembre  1907. 

Mon  cher  Confrère, 

A  l’Assemblée  générale  du  Concours  Médicaf, j’avais 
l’intention  do  mettre  au  point  la  question  du  repos 
hebdomadaire  relatif  pour  les  médecins.  J’avais  en 
poche  les  notes  nécessaires  pour  établir  un  »  état  de 
lieu  » .  mais  l’ordre  du  jour  était  déjà  telle¬ 

ment  chargé  !  Do  plus,  (l’ avouerais-je),  le  petit 
nombre  de  membres  présents  (non  au  banquet),  mais 
à  ia  fin  de  l’après-midi,  m’a  détourné-  do  l’idée  de 
parler.  Plusieurs,  apercevant  le  «  père  du  repos  heb¬ 
domadaire  »,  ainsi  que  m’a  humoristiquement  bapti¬ 
sé  l’un  deux,  m’en  ont  tait  le  reproche.  J’ai  simple¬ 
ment  répondu  que  je  trouvais  préférable  de  parler..... 
dans  le  journal,  c’est-à-dire  à  la  grande  famille  médi¬ 
cale  toute  entière  des  membres  du  Concours. 

Tenant  parole,  je  viens  donc  vous  demander  l’hos¬ 
pitalité  de  vos  colonnes,  au  sujet  de  cette  question 
qui  vous  tient  également  à  cœur  puisque  vous  avez 
bien  voulu  établir  des  imprimés  spéciaux. pour  facili¬ 
ter  aux  humbles  praticiens  l’établissement  de  cette 
utile  réforme  dans  leur  clientèle  d’une  façon  imper¬ 
sonnelle. 

Je  ne  donnerai  ici  aucune  raison,  aucun  argument. 


Chaque  praticien  connaît,  aussi  bien  que  moi,  la 
question,  en.  elle-même.  Je  désire  seulement  faire  un 
court  aperçu . historique. 


Le  13  avril  dernier,  à  l’une  des  séances  du  Congrès 
des  Praticiens,  je  déposais,  sur  le  Bureau,  une  motion 
sur  le  repos  hebdomadaire  relatif  du  médecin  et, 
après  avoir  développé  mes  conclusions  devant  l’as¬ 
semblée  j’avais  l’honneur  de  voir  la  motion  votée. 

Il  n’était  pas  dans  mes  intentions  de  poser  là  un 

étard  qui  ferait  long  feu.  J’avais  longuement  étudié 

1  question  et  j’étais  persuadé:!®  qu’elle  répondait  à 
un  besoin  véritable  du  corps  médical  ;  2°  qu’elle  arri¬ 
vait  à  son  heure,  après  le  vote  de  la  loi  sur  le  repos 
hebdomadaire. 

Je  ne  m’étais  pas  trompé.  L’assemblée,  partagée, 
au  début,  entre  l’ironie  et  le  scepticisme,  était 
bientôt  devenue  attentive  à  mes  paroles,  puis  peu  à 
peu  intéressée,  et  les  applaudissements  de  la  fin  ne 
furent  que  le  prélude  d’un  vote  qui  devait  avoir,  dans 
la  suite  une  répercussion  bien  plus  grande  que  je  ne  le 
pensais  moi-même,  ce  jour-là. 

Dès  le  lendemain  soir,  le-  Messidor  lui  ouvrait 
largement  ses  colonnes  et,  depuis,  une  longue  liste  de 
journaux  a  commenté  la  motion  votée  par  le  Congrès 
des  Praticiens. 

En  voici  quelque-uns  : 

Le  Temps,  Le  Petit  Parisien,  Le  Figaro,  L’ Aurore, 
Le  GU  Bios,  Le  Lanterne,  La  Petite  République,  La 
Liberté,  Le  New-  York  Herald,  Le  Peuple  Français,  La 
Mutualité  Nationale,  La  Française,  Le  Moniteur  Mé¬ 
dical,  L’Echo  du  9®  Arrondissement,  Le  Courrier  du 
soir,  La  Banlieue  de  Paris,  etc.,  etc. 

Voici,  de  même,  la  liste  intéressante  des  villes  oà, 
soit  dans  les  journaux  locaux,  soit  dans  les  centres 
médicaux  (avec  insertion  consécutive  dans  les  joui- 
naux),  la  question  a  été  posée  et  étudiée  : 

Lyon,  Lille,  Montpellier,  Marseille,Bordeaux,  Ren¬ 
nes,  Rouen,  Nantes,  Nice,  Perpignan,  Laval,  Fon¬ 
tainebleau,  La  Palice,  Saint-Etienne,  Bar-sur-Aube, 
Angoulème,  Compiègne,  Auxerre,  Chambéry,  Mon- 
tauban,  Vincennes,  Dijon,  Noyon,  Romorantin,  Ro- 
chefort,  Saint-Brieuc,  Langres,  Les  Andelys,  Haze- 
brouck,  Oran,  etc., 

et  A  l’étranger  :  Londres,  Bruxelles,  Verviers,  Me- 

Voyons  maintenant  les  milieux  médicaux  :  je  ne 
parlerai  pas  des  Associations  et  des  Syndicats  qui  ont 
étudié  (et  quelques-uns  résolu),  la  question.  Ils  sont 
trop  !  Je. me  contenterai  de  signaler  ce  qu’a  décidé 
«  l’Etat-major  ». 

Le  15  avril  dernier,  à  la  réunion  annuelle  des  dé¬ 
légués  de  V  Association  Générale  des  médecins  de  Fran¬ 
ce,  la  même  motion  était  adoptée  et  le  bureau  était 
chargé  de  prier  chaque  association  régionale  de  por¬ 
ter  la  question  à  l’ordre  du  jour  et  d’en  centraliser  les 
résultats  pour  la  réunion  de  1908. 

Dernièrement,  à  l’assemblée  générale  de  V  Union 
des  syndicats  médicaux  de  France,  le  D^'  Vimont  faisait 
voter  un  ordre  du  jour  «  invitant  tous  les  syndicats 
adhérents  à  porter  la  question  du  repos  hebdoma¬ 
daire  à  l’ordre  dujourdeleur  plus  prochaine  séance.  » 

J’ai  reçu,  moi-mêmc,depuis  le  Congrès,  nombre  de 
lettres  de  confrères,  quelques-uns  secrétaires  de  leurs 
syndicats,me  demandant  des  explications  et  des  ren¬ 
seignements.  J’ai  dii  faire  recopier  le  laïus  prononcé 
le  13  avril  et  l’ai  communiqué,  à  quelques  uns,  par  la 
poste,  avec  prière  de  me  le  renvoyer  au  plus  tôt.  Der- 
nicremeut  encore,  il  y  a  une  quinzaine,  cette  copieme 
revenait  d’Agen,  et  était  expédiée  incontinent.,  à 
Bruxelles. 

Bref  !  Il  y  a  là  tout  un  mouvement  intéressant, 
dont  peu  de  confrères  se  doutent,  et  dont  il  est  né¬ 
cessaire  de  tenir  compte  puisqu’il  indique  nettement, 
je  le  répète,  que  la  motion  votée  par  le  Congrès,  cor¬ 
respondait  bien  à  un  besoin. 
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Ce  «  besoin  »  devait  même  être  reconnu  officielle¬ 
ment.  Le  directeur  de  l’Assistance  Publique,  M.  Mesu¬ 
reur,  dans  un  toast  aux  médecins  du  Bureau  de  bien¬ 
faisance,  parlait  de  l’organisation,  pour  eux,  du  Re¬ 
pos  hebdomadaire  par  roulement,«  de  façon  »  disait- 
il,  à  assurer  un  «  repos  légitime  à  la  plupart  d’entre 
vous  »,  et  terminait  son  toast  en  disant  :  «  Dans  tous 
les  cas,  vous  pouvez  être  assurés  que  le  Directeur  de 
l’Assistance  publique  ne  sera  pas  hostile  à  ce  qui  pour¬ 
rait  vous  garantir  un  peu  plus  de  bien  être  et  de  liber¬ 
té.  »  (voirie  Bull,  médic,  de  novembre  1907.) 

Donc  la  question  pos,ée  le  13  avril  1907  est  mainte¬ 
nant  lancée,  étudiée,  commentée,  reconnue  d’impor- 
tanc)  et  même  officialisée,  légitimée . mais  pre¬ 

nez  garde,  confrères,  que,  plus  tard, de  notre  faute, 
elle  ne  soit . classée  ! 

«  Aide-toi,  le  Ciel  t’aidera  »  !  «  dit  la  sagesse  des  na¬ 
tions.  Ce  ri’est  pas  tout  de  dire,  hochant  la  tête,  en 
parcourant  cette  lettre -.«Eh,  eh!  Pas  si  bête  l’idée  !  Si 
ça  prend,  je  ferai  comme  les  autres,  naturellement  !  » 
puis  d’attendre  béatement  que  les  alouettes  tombent 
rôties  à  point.  Le  Concours  Médical,  toujours  sur  la 
brèche  quand  il  s’agit  de  défense  professionnelle,  a 
imprimé  et  met  à  la  disposition  de  chacun  de  nous 
des  liasses  de  feuilles  ainsi  libellées  : 

Repos  hebdomadaire  relatif  du  médecin 

«L’Assemblée  générale  des  Médecins  de  France 
(Congrès  des  Praticiens),  réunie  à  Paris,  les  12,  13 
et  14  avril  1907. 

«Considérant  que,  comme  tous  les  travailleurs, le 
médecin  praticien  a  le  droit  de  se  reposer  le  dimanche 
et  que  seul  un  cas  urgent  de  maladie  ou  de  blessure 
lui  crée  le  devoir  social  et  humanitaire  d’interrompre 
ce  repos  légitime. 

«  Assimilant  donc  les  visites  faites  le  dimanche  à  des 
visites  d’urgence.  , 

Décide,  à  partir  du  'Rr  janvier  1908  : 

«l“Lo  prix  de  toute  visite  réclamée  ou  nécessitée  le 
dimanche  sera  'double  de  celui  de  la  visite  ordinaire, 

2°  Exception  peut  être  faite  pour  toute  visite  ef¬ 
fectuée  sur  le  désir  propre  du  médecin,  à  son  heure,  à 
un  malade  en  cours  de  traitement.  » 

Ün  point  c’est  tout  !  Ce  n’est  ni  X  ni  Y,  ni  vous  ni 
moi,  qui  veut  en  faire  à  sa  tête.  C’est  la  simple  re¬ 
production  de  la  motion  votée  par  le  Congrès  des  Pra¬ 
ticiens  qui  entendent  bien  rester  à  la  disposition, 
comme  autrefois,  de  celui  qui  souffre,  mais  ne  veulent 

plug  être  dérangés  le  dimanche  pour  un . soupir 

de  travers. Cette  feuille  impersonnelle  est  d’ordre  géné¬ 
ral.  Glissée  par  chacun  de  nous  dans  nos  notes  de  fin 
d’année,  elle  ne  fait  que  publier  un  état  acquis,  elle 

prévient  simplement  la  clientèle . les  clientèles. 

Aucun  de  nous  n’est  responsable  personnellement,  s’il 
y  a  quelque  froissement,  comme  dans  toute  réforme... 
Et  encore  ?  Y  aura-t-ü  des  froissements  seulement  ? 
Un  étonnement  peut-être,  un  sourire,  une  réflexion 
narquoise  et  ce  sera  tout  !  La  chose  vaut  la  peine  de 
les  supporter  ! 

Déjà  pas  mal  de  confrères  se  sont  fait  expédier 
ciuelques  centaines  de  ces  feuilles.  Mais  il  faut,  dans 
ce  mouvement,  sinon  runanimité  (chose  qui  n’est 
guère  de-ce  monde), du  moins  la  grande  majorité. Voilà 
le  jour  de  l’an  qui  approche,  mes  chers  confrères.  Hâ¬ 
tons-nous  de  faire  notre  commande.  Causons-cn  avec 
nos  voisins.  Ecrivons  leur,  au  besoin,  pour  leur  taire 
part  de  nos  intentions. .....  ils  feront  comme  nous. 

Mais  ne  nous  laissons  pas  aller  à  notre  nonchalance 
habituelle.  C’est  le  moment.  Saisissons  le  «  cheveu  »  de 
l’occasion.  Plus  tard,  ce  sera  trop  tard  !... 

Déjà  quelques-uns  nous  ont  devancé.  Je  connais 
plusieurs  syndicats,plusieurs  groupements  même,  qui 
non  seulement  ont  voté  la  motion,  mais  l’ont  déjà 
mise  en- pratique.  Je  connais  beaucoup  de  confrères 


pourvus  des  feuilles  du  Concours.  Sans  entrer  dan?  lé? 
détails,  je  me  contenterai  (à  tout  Seigneur,  tout  hon¬ 
neur  !)  de  relater  ici  ce  qu’à  fait  le  gros  Syndicat 
lyonnais. 

Voici  ce  que  l’on  peut  lire  dans  des  journaux  mé¬ 
dicaux. 

Repos  hebdomadaire. 

«  Le  syndicat  des  médecins  du  Rhône  a  adopté 
(iladécision  suivante,  qu’il  a  portée  à  la  connaissance 
«  du  public  par  la  voie  de?  quotidiens  ; 

«  Le  syndicat  des  médecins  dh  Rhône,  shnspirant 
«  des  principes  de  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  et 
«  se  conformant  aux  décisions  du  Congrès  des  méde- 
«  cins  praticiens  de  France,  a  l’honneur  d’informer  le 
«  public  qu’à  partir  du  Juillet  1907,  le  prix  de 
«toute  visite  demandée  à  ses  membrespour  être  effec- 
«  tuée  les  dimanches  et  jours  fériés,  sera  le  double  de 
«  celui  de  la  visite  ordinaire.  » 

Qu’en  dites-vous,  confrères  ?  Est-ce  le  moment 
ou  jamais  de  saisir  le  cheveu  sus-dit  ? . 

En  demandant  pardon  au  Concours  d’ avp'ii  si  long¬ 
temps  abusé  de  son  obligeante  hospitalité,  je  vous 
prie,  mon  cher  confrère,  de  recevoir,  avec  mes  remer¬ 
ciements,  l’assurance  de  mon  dévouement  confra¬ 
ternel. 

D'  DscounT- 

N.  D.  L.  R.  —  Notre  confrère  sera  heureux 
d’apprendre  que  la  plupart  des  Syndicats  ont 
demandé  cjuc  le  principe  du  repos  hebdomadaire 
soit  introduit  dans  le  Tarif  Dubief  lors  de  sa  révi¬ 
sion  :  nous  avons  transmis  leur  demande. 
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La  réorganisation  des  études  médicales.  —  Le 
Il  décembre,  la  commission  ministérielle  a  repris 
ses  travaux:  elle  se  prépare  à  les  pousser  activement 
et  totd  permet  d’espérer  rétablissement  prochain 
par  décret  d’un  légime  d’études  conforme  aux  dési- 
dérata  présentés  par  nos  assemblées  générales. 

Si  la  réforme  d(î  l’enseignement  médical  donne  à 
envisager  bien  d’autres  mesures  devant  venir  à 
d'autres  dates,  il  reste  évident  que  l’étude  du  pro¬ 
gramme,  de  la  solidarité,  des  examens,  du  contrôle 
sur  l’application  du  nouveau  régime,  avait  plus  que 
toute  autre  le  caractère  d’extrêmeurgence. 

Le  Congrès  des  maires  et  la  loi  de  1902  ,  —  Un 
grand  nombre  de  mai  rés  réunis  en  Congrès  à  Pa¬ 
ris  viennent  de  protester  contre  l'attitude  de  l’Ad¬ 
ministration  qui  leur  a  enlevé  par  le  décret  de  1905, 
l’initiative  du  choix  et  de  larétrlbutiondesdirec- 
tturs  de  bureaux  d'hygiène  et  l’autonomie  de  leurs 
services  de  vaccination  locale. 

On  a  parlé,  dit-on,  de  saisir  le  Conseil  d’Etat  de 
ces  divers  litiges. 

Réouverture  de  la  Faeulté  de  médecine  do  Paris. — 
D'après  décision  du  ministre,  elle  aura  lieu  le  16 
décembre,  jour  de  l’entrée  en  fonctions  du  nouveau 
doyen,  M.  Landouzy. 

Concours  pour  dix  emplois  de  médecins  de  coioni- 
sation  dePAlgérie. — Un  concours  sera  ouvert  sifoul- 
tanément  à  Alger  età  Paris  en  mars  prochain,  pour 
le  recrutement  de  dix  médecins  de  colonisation  eà 
Algérie. 

Ce  concours  aura  lieu  devant  un  jury  composé 
d’un  Conseiller  ou  d'un  Conseiller  adjoint  de  (gou¬ 
vernement,  Président,de  3  Professeurs  de  l’Ecole  de 
médecine,  désignés  par  le  Gouverneur  général  et 
rinspecteur  général  des  Services  d’assistance. 

Conditions  d' admission  au  concours. 

Pour  être  admis  à  prendre  parta  ce  concoursj.es 
candidats  devront  justifier  : 

1"  Qu’ils  sont  Français  jouissant  de  leurs  droits  ; 
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;  3»  Qu’ils  sont  docteurs  en  médecine  d’une  faculté 

française  ; 

i  3°  Qu’ils  sont  âgés  de  moins  do  trente  cinq  ans. 
Cette  limite  est  reculée  à  quarante  ans  pour  ceux 
oui  justifieront  de  5  ans  de  services  dans  les  armées 
(le  terre  et  de  mer  ; 

i  4“  Qu’ils  ont  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement. 

Pour  assurer  l’exécutiondes  dispositions  qui  pré¬ 
cèdent,  les  candidats  devront  faire  parvenir  au 
Gouvernement  général, avant  le  lévrier  1908,  en 
même  temps  que  leur  demande,  les  pièces  sui¬ 
vantes  : 

Leur  acte  de  naissance  dûment  légalisé  , 

2“  Leur  diplôme  de  docteur  en  médecine  ; 

3°  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  ayant 
moins  de  trois  mois  de  date  ; 

4“  Un  extraitde  leur  casierjudiciairc,  remontant 
également  à  moins  de  trois  mois  ; 

5“  Un  état  signatétique  et  des  services  militaires  ; 

0“  Les  justifications  de  leurs  titres  ou  travaux 
scientiliques  et  des  services  publics  qu’ils  auraient 
précédemment  rendus  ; 

7“  Un  cortilicatd  un  médecin  assermenté  par  l’Ad¬ 
ministration, constatant  leur  aptitude  à  un  service 
essentiellement  actif. 

La  liste  des  candidats  admis  à  concourir  sera  ar¬ 
rêtée  délinitivoment  là  jours  au  moins  avant  l’ou¬ 
verture  du  concours  ;  un  avis  adressé  aux  candi¬ 
dats  leur  fera  connaître  le  lieu  où  ils  devront  se 
I  réunir,  et  l  lieure  à  laquille  commenceront  les 
épreuves. 

Epreuves  du  concours. 

1  Les  épreuves  du  concours  sont  les  suivantes  : 

1“  Une  épreuve  écrite  sur  un  sujet  d’hygiène  ou  do 
J  clinique  intéressant  plus  spécialement  rAlgérie((iua- 
tre  heures  sont  accordées  pour  cotte  épreuve)  ; 

2°  Une  éjireuve  pratique  de  microscopie  clinique  ; 

.3°  L’e.xamen  clinique  de  deux  malades  dont  un 
atteint  d’affection  oculaire  et  l’autre  plus  particu- 
•  iière  aux  pays  du  nord  def-Lfrique  ; 

4°  Des  interrogations  portant  sur  un  programme 
I  comprenant  des  notions  sur  l’hygiène,  l'assistance 
'  publi([ue,la  médecine  légale, les  maladies  communes 
dans  1  Afrique  duNord,les  éléments  de  zoologie  ap¬ 
pliquée  à  la  médecine  et  à  la  pharmacie  prati(iue. 

Le  programme  détaillé  sera  adressé  à  chacun  des 
j  candidats, sur  sa  demande. 

j  NOl'A. — L'épreuve  écrite  est  subie  simultanément 

à  Paris  et  à  Alger, elle  décide  de  l'admissibilité  des 
candidats  qui  sont  appelés  à  subir  les  épreuves  pra¬ 
tiques  et  orales  à  Alger. 

Les  épreuves  sont  cotées  de  0  à  20. La  valeur  re¬ 
lative  atti’ibuée  à  chacune  d’elles  est  e.xprimée  par 
:  les  coefficients  suivants  : 

lipreuve  écrite .  3 

,  ^preuve  pratique  de  microscopie  clinique  .  1 

j  ,  preuve  clinique  de  deux  malades  .  .  .  .  _3 

(Epreuves  orales .  3 

Il  sera  tenu  compte  aux  candidats  :  1“  Des  servi¬ 
ces  rendus  comme  médecin  intérimaire  du  servicemi- 
dical  décolonisation  ou  stagiaire  des  hôpitaux  de  la 
Colonie, par  une  majoration  allant  de  h  à  2b  points  : 

20  06  la  connaissance  des  langues  arabe  ou  kabyle, 
par  une  majoration  fixée  ainsi  : 

Diplôme  ou  prime  de  première  classe  .25  points 
Diplôme  ou  prime  de  deuxièmeclasse  .IBjaoints 
Note  1  obtenue  aux  examens  oraux  annuels  de 
l’Administration  départementale  ;  12  points. 

Pour  (‘tre  admis  à  subir  les  épreuves  pratiques 
et  orales,  les  candidats  devront  obtenir  pour  l’é¬ 
preuve  écrite,  lamoitiéau  moins  du  nombremaxi- 
jnum  des  points.  Ne  pourront  être  reçus  définitive¬ 
ment  que  les  candidats  ayant  obtenu, pour  l’ensem¬ 
ble  des.jépreuves,les  6/10  du  nombre  maximum  des 
points. 


Nomination 

Les  candidats  définitivement  reçus  seront  nom  - , 
més  suivant  les  nécessités  du  service  à  la  5'  classe 
du  grade  de  médecin  de  colonisation. 

Alger, le  2  août  1907. 

Pour  le  Gouverneur  général  ; 

Le  secrétaire  général  du  Gouvernement, 
Maupice  Vabnier. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  gpuverr 
nemènt  génépal  de  l’Algérie  (direction  de  rintérieur, 
2“  bureau),  et  à  l’Qlfice  (do  gouvernement  général  de 
l’Algérie,  à  Paris,  Palais-Royal,  ,5,  Galerie  d’Orléans, 

Bureaux  d’hygiène.  —  Aux  termes  du  décret  du  3 
juillet  1905  portant  règlementation  des  bureaux 
municipaux  d’hygiène,  les  directeurs  de  ces  bureaux 
doivent  être  nommés  parles  maires  parmi  les  person¬ 
nes  reconnues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres,  par  le 
Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

Conformément  à  cette  disposition  et  aux  prescrip¬ 
tions  de  la  circulaire  ministérielle  du  23  mars  1906 
destinées  à  en  assurer  l’application,  la  vacance  de  di¬ 
recteur  du  bureau  municipal  d’hygiène  est  déclarée 
ouverte  pour  les  villes  ci-après  dans  les  conditions 
respectivement  déterminées  par  les  arrêtés  munici¬ 
paux  : 

"Versailles  (Seine-et-Oise),  arrêté  municipal  du  4 
novembre  1907  ;  traitement  ;  4,.000  fr. 

Cambo-les-Bains  (Basses-Pyrénées),  arrêté  muni¬ 
cipal  du  27  septembre  1907  ;  traitement  :  500  fr. 

Néris  (Allier),  arrêté  municipal  du  21  octobre 
1907  ;  traitement  :  500  fr. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours, expirant  le 
12  décembre  1907,  pour  adresser  au  ministre  de  l’in¬ 
térieur  leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres, 
justifications  ou  références  permettant  d’apprécier 
leurs  connaissances  scientifiques  et  administratives, 
ainsi  que  la  notoi'iété  acquise  par  eux  dans  des  ser¬ 
vices  analogues  ou  des  fonctions  antérieures.  Cette 
candidature  s’applique  exclusivement  au  poste  envi¬ 
sagé. 

La  demande  doit  préciser  notamment  la  date  de 
naissance  du  candidat  et  de  la  date  desdiplômes  obte¬ 
nus  ;  l’exposé  des  titres  doit  être  aussi  détaillé  que 
possible  et  accompagné  d’un  exemplaire  des  ouvrages 
ou  articles  publiés.  Les  candidats  peuvent,  en  outre, 
demander  à  être  entendus  par  la  Commission  du  Con¬ 
seil  supérieur  d’hygiène. 

Office  international  d’hygiène,  —  Le  président  du 
Conseil  municipal  de  Paris  a  informé  le  Conseil, 
dans  sa  dernière  séance,  qu’un  office  permanent 
pour  l’étude  des  questions  intéressant  l’hygiène  et 
les  maladies  épidémiques  devrait  être  prochaine¬ 
ment  installé  à  Paris. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  a  demandé  si 
la  ê’ille  de  Paris  serait  disposée  à  accorder  le  local 
nécessaire. 

L’administration  propose  à  cet  effet  un  apparte¬ 
ment  situé  au  premier  étage  du  presbytère  de 
l’église  Saint-Leu,  boulevard  de  Sébastopol.  Cet 
appartement  serait  accordé  moyennant  un  loyer  de 

I  franc  par  an  et  le  remboursement  des  charges  y 
afférentes. 

Ces  conclusions  ont  été  adoptées. 

Facultés  et  Hôpitaux. 

—  M.  Huchavd  fera, tous  les  mardis  de  9  heures  à 

II  heures,  à  l’hôpital  Necker.des  conférences  avec 
présentation  de  malades  cardiaques,  causeries  clini¬ 
ques  et  thérapeutiques  sur  ces  malades. 

—  M.Hirtz  fera  à  partir  du  mois  de  janvier  1908, 
tous  les  mercredis, à  10  heures, à  l’hôpital  Necker,  des 
conférences  sur  la  thérapeutique  des  maladies  des 
voies  respiratoires,  à  l’exception  de  la  tuberculose, 
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—  M.  Emile  Sergent  fera  au  service  de  la  consulta¬ 
tion  de  medécine  de  Necker, tous  les  matins,à  10  heu¬ 
res,  des  exercices  de  médecine  pratique  (interroga¬ 
toire  et  examen  d’un  malade  ;  discussion  du  diagnos¬ 
tic  et  des  indications  thérapeutiques  ;  manière  de  for¬ 
muler  et  de  rédiger  une  ordonnance'.  • 

—  M.  Le  Noir  fera  durant  l’année  scolaire,  à  l’hô- 
ital  Saint- Antoine,  un  enseignement  élémentaire 
esti'né  aux  étudiants  de  première  année  :  jusqu’au 

24  décembre  tous  les  matins  à  9  heures,  conférences 
par  le  chef  de  service,  ou  l’un  de  ses  assistants,  sur  les 
premières  notions  de  la  médecine  (interrogatoire  et 
examen  des  maladcs,séméïologique,  éléments  d’uro¬ 
logie  et  d’anatomie  pathologique). 

Après  la  conférence  visite  dans  les  salles  et  clinique 
élémentaire  au  lit  des  malades  . 

— Hôpital  Saint-An tôine  ;  Radiologie  médicale.  — 
En  dehors  dos  deux  cours  de  vacances  annuels  qui  sont 
annoncés  par  des  affiches  spéciales,  l’enseignement 
clinique  de  la  radiologique  est  donné  journellement 
dans  le  service  do  M.  Béclère,  comme  il  suit  : 

Tous  les  jours,  dimanches  exceptés,  à  9  heures  du 
matin,  examen  clinique  des  malades  justiciables  de  la 
radiothérapie  ou  de  la  radiumthérapio  (dermâteses, 
tuberculides,  néoplasmes,  adénopathies,  leucémies, 
etc.) 

Tous  les  jour.5,  dimanches  exceptés,  à  9  heures  du 
matin,  traitement  de  ces  malades  avec  l’aide  des  as¬ 
sistants  libres  du  laboratoire,  MM.  Bélot,  Haret,  et 
Jaugeas. 

Vendredi  matin,  à  10  heures,  examen  radioscopi¬ 
que  des  malades  du  service. Samedi  matin  à  10  heures, 
examen  radioscopique  des  malades  externes  (explo¬ 
ration  des  poumons,  des  plèvres,  des  ganglions  bron¬ 
chiques,  du  cœur,  de  l’aorte,  de  l’œsophage,  de  l’esto¬ 
mac,  etc.) 

—  M.  Robineau  fait,  depuis  le  25  novembre,,- à  la 
consultation  de  chirurgie  de  la  Pitié,  des  leçons  do 
petite  chirurgie  pratique,  les  mardis  et  samedis  à  10 
heures  1  /2.  Tous  les  jours  à  10  heures,  examen  de 
malades.  Prière  de  s’inscrire  à  la  comsultation.  Ma¬ 
ximum  :  10  élèves.  Pi'ix  d’inscription  :  50  fr. 

—  M.  Paul  Dalché  a  commencé  ses  leçons  cliniques 
sur  les  maladies  des  femmes  ;  le  jeudi  21  novembre,  à 
10  heures,  à  l’hôpital  de  la  Pitié,  et  les  continuera  les 
jeudis  suivants,  à  la  même  heure  (laboratoire  de  la 
salle  Serres). 

—  Sous  la  direction  de  M.  P.  Sébilcau,  directeur  de 
l’amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux,  une  série  de 
18  conférences  pratiques  d’anatomie  pathologique 
sera  faite  par  M.  Pautrier,  sous-chef  du  laboratoire, 
depuis  le  mercredi  27  novembre,  les  lundis,  mercre¬ 
dis  et  vendredis  de  2  heures  à  4  heures.  Chaque, séance 
est  suivie  d’une  lecture  de  coupes  et  d^une  distribu¬ 
tion  de  coupes  que  les  élèves  colorent  et  gardent  pour, 
leur  collection. 

Le  nombre  des  places  est  limité  à  20.  Le  cours  est 
gratuit  pour  les  internes  des  hôpitaux.  Un  droit  d’ins¬ 
cription  de  50  francs  est  dû  par  tous  les  autres  audi¬ 
teurs.  Se  faire  inscrire  à  l’amphithéâtre  d’anatomie 
des  hôpitaux,  17,rue  du  Fer-à-Moulin. 

—  A  la  suite  de  la  fermeture  de  la  Faculté,  l’Asso¬ 
ciation  corporative  des  étudiants  en  médecine  orga¬ 
nise  pour  les  étudiants,  do  première  année,  dos  cours 
qui  seront  faits  par  des  aides  d’anatomie  et  des  inter¬ 
nes  en  médecine. 

Ces  cours  sont  réservés  aux  membres  de  l’Associa¬ 
tion.  Droit  d’inscription  :  5  francs.  Un  cours  d’ostéo- 
logie  déjà  commencé  sera  suivi  ultérieurement  de 
cours  de  myologie,  d’angéiologie,  etc. 

—  M.  Hudelo  fait,  à  la  salle  de  consultation  de 
l’hôpital  Cochin-Annexe,  tous  les  lundis,  à  9  heures 
du  soir  à  partir  du  18  novembre  une  conférence  clini¬ 
que,  avec  examen  de  malades  et  présentation  de  mou¬ 


lages,  sur  la  syphilis  primaire  et  secondaire  (chancrel- 
le,  herpès,  blennorrhagie  aiguë  et  chronique). 

—  M.  Gasne  a  commencé  à  l’hôpital  Beaujon,  à  la 
salle  de  consultation,  un  cours  de  clinique  et  de  thé¬ 
rapeutique  des  maladies  du  système  nerveux,  avec 
présentation  de  malades,  et  le  continuera  les  samedis 
suivants  à  la  même  heure. 

—  M.  Comby  fera  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades, 
tous  les  mardis  à  9  heures,  des  conférences  de  clini¬ 
que  et  de  thérapeutique  infantiles.  Les  mercredis,  à 
9  heures,  salle  de  Chaumont,  examen  des  malades  ve¬ 
nus  du  dehors,  conférences  de  clinique  infantile. 

—  M.  Brouardel  fera  les  mardis  et  samedis  à  10 
heures  du  matin,  à  l’hôpital  Tenon,  à  la  salle  de  con¬ 
sultation,  des  conférences  de  clinique  élémentaire 
avec  examen  de  malades, 

—  M.  P.  Le  Gendre  a  recommencé  ses  confé¬ 
rences  l'e  pratique  médicale  llhérapeutique  et  déon¬ 
tologie)  le  samedi  lü  novembre  iS)U7,  à  lO  h.  1/2,  à 
l’arnphithéàtre  de  l’hupital  Lariboisière  et  les  conti¬ 
nuera  les  samedis  suivants  à  la  même  heure. 

Sujet  des  conférences  :  Thérapeutique  :  L’ali¬ 
mentation  des  malades.  Dyspepsies  symptoma¬ 
tiques.  Colopathie  et  colospasme.  Les  lièvres  inter¬ 
mittentes.  Les  vertiges.  Les  bronchites  et  les  bron- 
cliopheumonies.  La  collaboration  médico-chirur¬ 
gicale.  Les  gangrènes  pulmonaires.  Les  méningites. 
Les  anémies.  Les  émissions  sanguines.  —  Déonto¬ 
logie  :  Le  médecin  et  la  mort.  Formation  intellec¬ 
tuelle  et  morale  du  médecin.  Choix  d’une  spécialité, 
orientation  professionnelle.  L’installation  et  les  dé¬ 
buts  du  praticien.  Le  médecin  contident.  Le  méde¬ 
cin  scolaire. 

M.  Henri  Claude,  agrégé,  a  commencé  ses 
conférences  de  pathologie  du  système  nerveux,  ac¬ 
compagnées  de  démonstrations  cliniques  et  anato¬ 
miques,  le  mardi  12  novembre  1907,  à  4  h.  du  soir, 
à  la  Salpêtrière  (amplii théâtre  de  la  clinique)  et  les 
continuera  les  jeudis  et  mardis  suivants,  à  la  même 
heure.  Programme  du  cours  :  .Maladies  de  la 
moelle. 

.M.M.  AulTret  et  Gasne,  cliefs  de  clinique,  ont 
commencé,  le  iuiidi  18  novembre  1907,  à  5  h.  un 
cours  de  clinique  annexe  sur  la  chirurgie  infantile 
et  orthopédique.  Le  cours  a  ira  lieu  tous  les  jours, 
à  la  même  heure,  et  comprendra  50  leçons. 

Le  droit  à  verser  est  fi.xé  à  ôü francs. 

Clinique  nationale  ophtalmologique  des  Quinze- 
Vingts.  Conférences  d’ophtalmologie  —  .M.d.  les 
docteurs  Trousseau,  Glievallereau,  Kalt  et  Valude, 
ont  commencé,  le  mai-di  19  novembre,  à  1  heure 
des  leçons  cliniques  qu’ils  continueront  les  mardis 
suivants  à  la  même  heure. 

Los  leçons- seront  faites  allernativement  par  les 
quatre  médecins  de  la  cliniitue. 

Consultations  et  opérations  à  1  heure. 


NÉCROLOGIF. 


.Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  docteurs  Drochon,  de  Vihiérs 
(Maine-et-Loire)  ;  Housset,  de  Donzy  (Nièvre)  ; 
Orii.lard,  do  llichelieu  (Indre-ct  Loire)  ;  Vacher, 
de  Saint  Dcnis-de-Piles  (Gironde)  et  Beugnon,  de 
Melun  (Seine-et- .Marne),  membres  du  «  Concours 
Médical  ». 

Ls  Dirgcrear-GéranT  ;  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAlX  Frères  etTHIRON 
2,  place  Saint- André. 

Miliga  spédilc  ooor  psbSIcatisns  pirlgdlqQti  médicales. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Un  syndicat  peut-être  nécessaire. 

1  C'est  celui  des  médecins  et  chirurgiens  d'hô- 
j  pital. 

.  Nous  n’avons  pas  le  loisir,  en  ces  quelques 
I  lignes,  d’en  développer  le  programme,  mais  qui- 
I  conque  est,  ou  fut  médecin  d’un  hôpital,grand 
j  ou  petit,  a  des  idées  sur  ce  sujet  et  devrait  bien 
'  les  développer  en  vue  de  la  constitution  d’un 
groupement  de  défense,  si  celui-ci  est  reconnu 
]  légitime,  à  côté  des  syndicats  généraux. 

;  Nous  avons  reçu  plus  d’une  fois  des  repré¬ 
sentants  do  l’Administration  centrale  de  l’Assis¬ 
tance  publique  la  suggestion  de  mettre  cette 
question  à  l’étude. 

Le  mode  de  recrutement,  le  caprice  et  l’arbi¬ 
traire  des  révocations  étant  une  source  perpé¬ 
tuelle  de  conflits  et  d’histoires  plutôt  redoutées 
des  préfets  et  des  ministres.  «  Quand  il  y  aura 
un  syndicat,  nous  disait-on,  les  intéressés  se 
feront  certainement  octroyer  des  garanties  qui 
leur  manquent  aujourd’hui  ;  ils  ne  seront  plus 
le  jouet  de  toutes  les  fluctuations  de  la  politique 
locale  et  de  la  fantaisie  de  commissions  hospi¬ 
talières  parfois  incompétentes  ;  ils  seront  plus 
écoutés  dans  leurs  demandes  de  progrès  faites 
pour  l’amélioration  des  étal)lisscments,  etc.,  etc.» 

Tout  cela  était  juste  et  l’est  de  plus  en  plus. 

IM’est  avis  même  que  de  graves  faits  nouveaux 
ont  -ajouté  à  ces  argume.ots  :  tel  le  fameux  «  Tout 
Compris  »  de  l’article  4  d-e  la  loi  accidents  ;  tels 
encore  les  abus  commis  par  les  malades  payants, 
les  pansements  à  quinze  sous,  les  variations  peu 
harmonieuses  de  la  jurisprudence  sur  la  portée 
^  du  contrat  qui  lie  le  médecin  à  l’établissement  hes- 
pitalior,ct  on  pourrait  facilement  allonger  la  liste. 

Le  moment  nous  semble  donc  venu  de  passer  la 
plume  à  nos  lecteurs  attentifs  et  compétents 
pour  traiter  celte  question  ;  «  Y  a-l-il  lieu  de 
créer  le  syndical  génércfl  des  médecins  et  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux  ?  » 

Que  tous  ceux  qui  seront  pour  TalTirmative 
accordent  moins  de  place,  dans  leurs  études,  à 


une  discussion  générale  vague  et  imprécise,  qu’à 
la  rédaction  d’un  bon  projet  de  statuts  où  ils 
auront,  trrstaWisé  leurs  vues  et  travaillé  ainsi 
utilement  à  une  réalisation  prochaine. 

D''  H.  Jeanne. 


VÆ  SOLIS  !  !  I 

Tout  Médecin  a  le  devoir  : 

—  De  s'affilier  au  Syndicat  Médical  de  sa  région, 
groupement  de  défense  professionnelle. 

—  De  poursuivre  le  rattachement  de  celui-ci,  à 
VUnion  des  Syndicats  Médicaux  de  France  (D*'  Noir, 
secrétaire  général,  28,  rue  Serpente,  Paris),  soit 
directement,  soit  par  l’intermédiaire  des  Fédérations 
régionales. 

—  De  faire  partie  de  Y  Association  générale  des 
Médecins  de  France  (5,  rue  de  Surèue,  à  Paris). 

—  Pour  cela,  il  suflft  de  se  faire  admettre  dans  la 
société  locale  de  son  département.  Les  médecins 
qui  résident  dans  les  départements  suivants  :  Bas¬ 
ses-Alpes,  llautes-Alpes,  Ariègc,  Cantal,  Corrèze, 
Indre-et-Loire,  Lozère  et  Rhône,  peuvent  demander 
leur  admission  dans  la.  société  d'un  département 
.voisin  ou  dans  la  Société  centrale,  à  Paris. 

Tout  Médecin  a  intérêt  ; 

—  A  faire  partie  du  «Concours  i\/édicab),  23,  rue 
de  Dunkerque,  à  Paris,  et  du  «Sou  MédicaU  (ren¬ 
seignements:  D''  DE  Grissac  à  Argenteuil),  puis¬ 
sants  groupements  de  défense  inter-confraternelle. 

—  A  adhérer  aux  Œuvres  de  Prévoyance  (indem¬ 
nité-maladie,  retraite,  etc.),  palronnées  par  ces 
groupements  et  par  l’Association  Générale  des  Mé¬ 
decins  de  France.  Roïféeignements  au  Concours 
Médical,  23,  rue  de  Dunkerque,  à  Paris. 

Nous  nous  ferons  un  plaisir  et  un  devoir  de  mettre 
ceux  de  nos  Confrères  qui  le  désireraient  en  rapport 
avec  ces  diverses  œuvres  de  solidarité  médicale. 

N.  D.  L.  R. 
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LES  EEFEEII8ES  UEBICALES 

EHUIlEEEE'ACSIDEHIDnEAVA!! 

Ce  qu’elles  sont  ;  ce  qu  elles  devraient 
être  ;  huit  cent  miiie  francs  d’exper¬ 
tises  distribués  à  Paris  suivant  le 
caprice  des  jugées. 


Radiographie  d'une  fraclure  pour  laquelle  il  a  élé 
ordonné  une  expertise  et  une  conlre-expertise. 


Pour  donner  plus  de  précision  aux  documents 
très  instructifs  que  nous  publions  ci-contre, 
nous  reproduisons  la  radiographie  d’une  frac¬ 
ture  pour  laquelle  il  a  été  fait  une  expertise  et 
deux  contre  expertis  es. 

Le  D''  Thoinot,  médeein  des  hôpitaux,  s’était 
exprimé  ainsi  dans  sa  1'®  expertise  : 

«  (7)  Tertio. —  En  résumé  il  résulte  de.notre 
examen  que  Peyrat  a  été  atteint  d’une  fracture 
malléolaire  de  la  jambe  gauche. 

(9  bis).  Il  résulte  de  cet  accident  une  incapa¬ 
cité  permanente  partielle  que  nous  évaluons 
aujourd’hui  à  cinq  pour  cent  environ  (5  %). 

Le  D''  Diverneresse  avait  conclu  contrairement 
à  l’expert  en  disant  ;  Eracture  au  tiers  inférieur, 
30  %  d’incapacité. 

Pour  savoir  qui  avait  raison,  une  première 
contre-expertise  est  ordonnée  par  la  Cour  d’appel. 

Les  seconds  expertsr,  parmi  lesquels  se  trouvait 
le  P'-  Thoinot,  ont  conclu  :  «  (27)  P  Peyrat  est,  en 
raison  de  la  fraclure  de  jambe  qu’il  a  subie  au 
quart  inlérieur,  en  état  d’incapacité  permanente 
partielle. 

(28)  2“  Sa  valeur  industrielle  est  réduite  d’en¬ 
viron  quinze  pour  cent  (15  %). 

Le  D'  Diverneresse  persiste  à  affirmer  que 
son  blessé  est  atteint  d’une  fracture  au  tiers 
inférieur  et  de  30  %  d’incapacité.  La  Cour  or¬ 
donne  alors  une  2®  contre-expertise  à  laquelle 
ne  doit  pas  prendre  part  le  P‘  Thoinot.  Les  ex¬ 
perts  concluent  cette  fois  comme  le  D'’  Diverne¬ 
resse.  Voici  leurs  conclusions  : 

«  Radiographie- n'^  2. —  Face  posléi  ieuie.  Mêmes 
détails  que  sur  le  cliché  n°  1 .  On  reconnaîtra  eu 
outre  :  P  que  la  cassure  du  péroné  siège  à  lü  cent. 
1/2  au-dessus  du  sommet  delà  malléole  externe-, 
2“  Que  le  trait  du  point  de  fraclure  du  tibia  des- 
cencl  obliquement  pour  aboutir  en  dedans  à  5 
cent.  1/2  au-dessus  de  la  pointe  do  la  malléole 
interne.  Le  cal  qui  remplit  l’espace  interosseux 

est  très  apparent . 5“  De  ces  quatre  réponses  et 

des  lésions  anatomiques,  ainsi  que  des  troubles 
fonctionnels  décrits  au  cours  de  notre  rapport,  il 
nous  semble  résulter  que  Peyrat  est  atteint  d’une 
infirmité  permanente  partielle  qui  diminue  sa 
capacité  de  travail  de  30  0/0. 

Tout  en  donnant  raison  au  D''  Diverneresse. 
les  derniers  experts  se  sont  abstenus  de  dire  s’il 
s’agissait  de  fracture  malléolaire,  comme  le  disait 
le  P"'  Thoinot  ou  d’une  fracture  au  1/4  comme  le 
disaient  les  seconds  experts,  ou  d’une  fracture 
au  1/3  comme  le  maintenait  le  médecin  du 
blessé.  Ils  se  sont  bornés  à  indiquer  en  toute 
loyauté  que  la  fracture  siégeaità  10  centimètres 
au-dessus  de  la  malléole,  laissant  à  chacun  le  soin 
de  constater  qu’une  telle  fracture  est  bien  une 
fracture  au  tiers  inférieur. 

Comme  plusieurs  de  nos  confrères  nous  ont,  à 
maintes  reprises  demandé  de  leur  donner  des 
modèles  de  certificats  pour  leurs  blessés,  nous 
sommes  heureux  de  leur  donner  satisfaction 
en  publiant  tels  qu’ils  se  trouvent  dans  le  dos¬ 
sier  de  l’avoué  et  tels  qu’ils  ont  été  produits  à 
l’audience  de  la  Cour  d’appel  des  certificats  et 
des  expertises  faits  par  des  personnes  dont  nul 
no  songe  à  discuter  la  compétence.  Ils  verront 
ainsi  comment  ils  pourront  faire  des  expertises, 
au  besoin  les  critiquer  et  même  en  annuler  les 
ed'ets.  Vous  possédons  depuis  longtemps  le 
dossier  de  cette  affaire  qui  a  été  jugée  il  y  a 
dix-huit  mois.  Si  nous  les  publions  en  y  laissant 
les  noms  des  personnes  qui  y  ont  été  mêlées, c’ett 
pour  laisser  à  ces  pièces  toute  leur  valeur  docu¬ 
mentaire  ;  si  nous  les  publions  si  tardivement, 
c'est  que  nous  voulions  que  chacun  puisse  se 
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faire  une  opinion  en  dehors  des  questions  de 
personne,  et  avec  toute  l'impartialité,  que  l’on 
peut  apporter  en  jugeant  avec  le  recul  qu’ap- 
orte  le  temps, une  affaire,  qui  a  perdu  son  acuité, 
ous  nous  réservons  d’ailleurs  d’étudier,  avec  le 


même  souci  de  la  vérité,  d’être  utiles  à  nos  con¬ 
frères  une  série  d’expertises  que  nous  avons  déjà 
ou  qui  ne  manqueront  pas  de  nous  être  enVojfées. 

Voici  l’expose  de  cette  affaire  et  les  réflexions 
qu’elle  suggère  ; 


COMMENT  SONT  EXPERTISÉS  LES 


ACCIDENTÉS 


L’expertise  médicale  domine  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  à  la  manière  d’une  Minerve  inexorable 
mais  impartiale.  C’est  l’idée  que  s’en  firent  les  au¬ 
teurs  de  la  loi.  A  l’usage  elle  subit  une  singulière  di¬ 
minution  de  prestige  et  d’intégrité  morale. 

Pour  l’accidenté,  en  effet,  les  garanties  qu’elle  lui 
offre  sont  illusoires  et  font  désormais  au  législateur 
une  obligation  d’y  porter  remède  et  d’en  assurer  le 
bon  fonctionnement. 

Dans  l’étude  que  nous  consacrons  aujourd’hui  à 
cette  importante  question,  nous  allons,  pour  rendre 
notre  thèse  plus  saisissante,  lui  donner  le  relief  de.s 
faits  en  examinant  trois  espèces  à  notre  connaissan¬ 
ce.  Les  bons  esprits  la  méditeront  et  en  tireront  pro¬ 
bablement  les  mêmes  conséquences  que  nous  :  notre 
législation  est  impai’faite  pour  assurer  aux  victimes 
d’accidents  du  travail  les  garanties  auxquelles  elles 
ont  droit  ;  qu’on  la  modifie. 

Comment  choisit-on  les  médecins  experts  ? 

La  liste  en  est  établie  chaque  année  par  le  Prési¬ 
dent  du  Tribunal.  Son  choix  est  entièrement  libre, 
subordonné  à  sa  seule  volonté  et  rien  ne  peut  l’obli¬ 
ger  de  prendre  eu  considération  les  titres  des  candi¬ 
dats. 

Quel  nombre  d’affaires  ont-ils  à  se  partager  ? 

Le  Journal  Ofiiciel  du  17  mars  1907,  page  2.165 
nous  donne,  la  statistique  des  accidents  du  travail, 
en  France,  pour  l’année  1906.  Nous  y  trouvons  que 
pour  le  département  de  la  Seine  le  nombre  des  per¬ 
sonnes  tuées  ou  blessées  est  de  6.019.  Ce  chiffre  re¬ 
présente  un  nombre  à  peu  près  égal  d’expertises  mé¬ 
dico-chirurgicales.  les  314  cas  de  moi't  qui  y  sont 
compris  donnent  lieu  à  des  autopsies  et  à  des  rap¬ 
ports  médico-légaux  ;  en  outre  plusieiu's  expertises 
sont  souvent  ordonnées  poiu"  la  même  affaire. 

Chaque  expertise  est  payée  cent  francs  à  l’expert 
ce  qui  fait  un  total  d’environ  800.000  francs  à  répar¬ 
tir  entre  eux,  et  ce  chiffre  va  considérablement  aug¬ 
menter  maintenant  que  la  loi  s’étend  aux  employés 
du  commerce  et  de  l’industrie,  c’est  près  de  deux  mil¬ 
lions  et  demi  que  vont  toucher  les  experts  à  Paris 
seulement. 

Ou  pourrait  croire  qu’une  sorte  de  roulement  s’éta¬ 
blit  et  qu’ainsi  une  part  à  peu  près  égale  de  cette 
somme  leur  est  individuellement  attribuée. 

C’est  ici  qu’apparaissent  les  excès.  Non  seule¬ 
ment  un  roulement  ne  s’étabht  pas,  mais  une  singu¬ 
lière  préférence,  un  monopole  pour  ainsi  dire,  est 
accordé  à  quelques-uns  d’entre  eux,  qui  jouissent 
d’une  sorte  de  privilège  de  la  part  du  Tribunal.  Les 
noms  qui  reviennent  incessamment  dans  les  ordon¬ 
nances  ou  jugements  sont  ceux  des  docteurs  Demou- 
lin,  Thoinot,  Berger,  Brissaud,  Chaput,  Sebileau, 
Brouardel,  Cour  tois-Suffit,  Yibert,  rarement  d’autres, 
soit  60.000  fr.  environ  pour  chaque  expert. 

Par  une  coincidence  curieuse, la  plupartdeces  noms 
se  retrouvent  en  première  page  d’une  revue  sur  les  ac¬ 
cidents  du  travail,  qui  semble  éditée  sous  le  patro¬ 
nage  des  Compagnies  d’assurances,  fraternisant  avec 
ceux  de  M.  Peyssonier,  avocat  général  à  la  Cour  d’ap¬ 


pel,  de  M.  Duchauffour,  qui  préside  au  Tribunal  de 
■la  Sgine  la  chambre  spécialement  affectée  au  règle¬ 
ment  des  affaires  d’accidents  du  travail. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  par  là  que  certains  ex¬ 
perts  se  seraient  mis  au  service  des  compagnies. Mais, 
il  se  pourrait  que, suivant  leur  tempérament  ou  même 
leurs  opinions  politiques  et  inconsciemment  sugges¬ 
tionnés  par  des  agents  d’assurances  qui  brûlent  sans 
cesse  l’encens  devant  eux,  quelques  experts  arrivent 
plus  ou  moins  vite  à  considérer  les  ouvriers  blessés 
sinon  comme  des  siihulàteurs,  au  moins  comme  des 
victimes  exagérant  leur  mal,  ainsi  çue  U  faisaient  au¬ 
trefois  les  médecins  militaires.  Leurs  dispositions  d’es¬ 
prit  une  fois  connues,  les  agents  d’assurances  les  re¬ 
chercheront  perpétuellement  pour  leurs  expertises,, 
et  par  habitude  le"  juges  accéderont  aux  désirs  des  re¬ 
présentants  des  Compagnies  en  désignant  les  experts 
qu’elles  demandent. 

La  revue  dont  nous  parlions  plus  haut  (en  suppo¬ 
sant  peut-être  légèrement,  mais  avec  de  graves  pré¬ 
somptions  d’exactitude  qu’elle  était  protégée  par  les 
Compagnies)  accentue  et  précise  ces  dispositions  d’es¬ 
prit  à  cause  de  la  nature  de  ses  articles  et  de  leurs  ins¬ 
pirateurs.  11  suffit  d’en  faire  gratuitement  le  service 
aux  magistrats,  pour  arriver  à  créer  chez  eux  une 
mentalité  spéciale  qui  les  rende  inconsciemment  favo¬ 
rables  aux  compagnies,  en  leur  faisant  voir  partout 
des  simulateurs  comme  le  médecin  militaire  d’au¬ 
trefois  voyait  partout  des  carottiers. 

Tout  ceci  serait  de  peu  d’importance  si  une  exten¬ 
sion  plus  grande  était  donnée  au  choix  de  l’expert. 

Mais  l’expert  proposé  par  la  Compagnie  reçoit 
toujours  l’agrément  du  Tribunal,  alors  qu’on  écarte 
impitoyablement  le  nom  de  celui  prononcé  par  le 
blessé  ou  son  avocat. 

C’est  un  errement  dangereux.  Les  compagnies,  on 
le  conçoit,  proposent  nécessairement  ceux  qu’elles 
considèrent  comme  animés  d’un  esprit  favorable  à 
leurs  prétertions. 

Ce  n’est  pas  à  dire  que  nous  accusions  de  partia¬ 
lité  les  experts  ainsi  choisis.  Leur  situation  maté¬ 
rielle  est  assez  avantageuse  pour  les  mettre  à  l’abri 
de  ce  soupçon,  mais  ils  obéissent  presque  incop- 
sciemnieiit  à  des  déterminantes  que  les  Compagnies 
connaissent  et  dont  elles  profitent. 

Le  D''  Toulouse  a, dans  un  article  du  Journal  du  7 
mars  1906,  remarquablement  mis  en  lumière  quel¬ 
ques-unes  d’entre' elles. 

«  Actuellement,  dit-il,  dans  une  affaire  pénale  où 
l’avis  de  l’homme  de  l’art  est  obligatoire,  c’est  le  juge 
qui  désigne  seul  ce  dernier. 

«  L’inculpé  peut  alors  craindre  que  l’expert  n'’aitété 
choisi  pour  sa  conformité  de  sentiments  avec  les  teil- 
dances  du  tribunal.  En  vain  lui  dira-t-on  que  l’hom¬ 
me  de  l’art  est  libre  de  ses  opinions,  qu’il  ne  relève 
que  de  sa  conscience,  qu’il  est  l’expert  non  du  tribu¬ 
nal,  mais  de  la  justice  et  de  la  vérité. 

«  L’inculpé  sait  aussi  que,  dans  certaines  matière» 
où  l’interprétation  des  faits  est  assez  large,  —  par 
exemple  en  matière  d’aliénation  mentale  ou  de 
fat  ifleation  d’aliments  —  on  peut  déduire  du  carac- 
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tère  de  l’expert,  des  opinions  qu’il  a  manifestées 
dans  ses  travaux  ou  dans  d’aujres  affaires,  les 
conclusions  qu’il  émettra  en  toute  conscience  en  un 
cas  donné  ;  et  partant  sa  désignation  équivaudra  au 
choix  d’un  arbitre  hostile  ou  favorable  à  la  partie. 

«L’expert  peut  encore  être  partial  à  cause  de  ses 
idées  systématiques  ?  Il  est  des  savants  qui  appor¬ 
tent  dans  l’examen  des  faits  et  leur  interprétation 
une  prévention,  une  passion  dont  ils  ne  peuvent  se 
corriger.  Ils  pèchent  alors  de  bonne  foi,  mais  le  pré¬ 
judice  causé  aux  prévenus  n’en  est  pas  pour  cela 
moins  grave. 

«Mais  l’expert  est  parfois  ignorant;  et  alors  quel 
danger  de  le  laisser  sans  contrôle  ?  Des  exemples  fa¬ 
meux  montrent  que,  dans  ces  conditions,  des  erreurs 
judiciaires  monstrueuses  ont  été.  commises.  Récem¬ 
ment,  la  Cour  d’assises  de  la  Seine-Inférieure  con¬ 
damnait  une  femme  Druaux  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité  pour  avoir  empoisonné  son  mari  et  son 
frère  qui,  d’après  l’expertise, avaient  succombé  à  l’in¬ 
gestion  d’un  poison  violent.  Un  an  après  cette  con¬ 
damnation,  une  autre  personne,  habitant  la  même 
maison  que  la  femme  Druaux,  mourait  dans  des  con¬ 
ditions  identiques.  Les  nouveaux  experts  commis 
démontrèrent  que  la  cause  de  toutes  ces  morts  était 
l’oxyde  de  carbone  émané  d’un  four  èi  chaux  adossé 
à  l’immeuble. 

«Pour  toutes  ces  raisons,  il  faudrait  que  l’inculpé 
désignât  lui-même  un  expert,  dont  il  pourrait  oppo¬ 
ser  l’autorité  à,  celle  de  l’expert  du  tribunal,  comme, 
dans  le  débat  judiciaire,  il  place  son  avocat  en  face 
du  juge  d’instruction  et  du  ministère  public. 

«  Le  moindre  bénéfice  qu’on  pourrait  tirer  de  cette 
discussion,  ce  serait,  ainsi  que  l’a  montré  le  docteur 
Brouardel,  une  plus  grande  rigueur  dans  l’élabora¬ 
tion  des  rapports.  L’homme  de  l’art,  sc  sentant  con¬ 
trôlé  par  un  confrère,  s’efforcerait  d’examiner  avec 
plus  de  soin  les  éléments  do  l’affaire  et  serait  plus 
prudent  dans  l’énoncé  de  ses  conclusions.» 

Au  surplus,  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  la 
grosse  erreur  des  Tribunaux  consiste  à- nommer  expert 
un  médecin  quand  il  conviendrait  d’indiquer  un  chirur¬ 
gien.  Cette  confusion  peut  avoir  les  plus  grave.s  coru- 
séquences.  Dans  une  des  affaires  que  nous  nous  pro¬ 
posons  d’analyser,  elle  eût  été  effroyable  sans  l’éner¬ 
gie  et  parfois,"  disons  le  mot,  la  violence  du  médecin 
choisi  par  le  blessé  qui  usa  pour  faire  obtenir  justice  à 
son  client,  un  ouvrier,  de  tous  les  moyens  de  droit 
et  n’hésita  pas  à  faire  toutes  les  démarches  néces¬ 
saires  auprès  de  ses  confrères. 

A  titre  documentaire,  nous  placerons  en  note  tou¬ 
tes  les  pièces  de  ce  procès.  Elles  seront  plus  éloquen¬ 
tes  et  plus  instructives  que  n’importe  quel  commen¬ 
taire. 

Il  s’agissait  d’un  ouvrier,M.  Peyrat,  atteint  dans 
son  travail  d’une  fracture  des  deux  os  de  la  jambe 
gauche  au  tiers  inférieur. 

On  trouvera  ci-dessous  (1)  divers  certificats  de  per- 


(1)  1»  Certificat  de  M.  le  D'  L.  C.,  Chirurgien  des  hôpi¬ 
taux,  membre  de  l’Academie  de  Médecine  : 

«  J’ai  examiné  le  18  janvier  1906,  dans  mon  cabinet 
le  nomme  Peyrat,  en  consultation  avec  le  docteur  Di- 
verneresse.  Cèt  homme  me  dit  avoir  subi  en  décembre 
1901  un  traumatisme  qui  lui  a  causé  une  fracture  des 
deux  os  de  la  jambe  au  tiers  inférieur  (à  gauche).  .-V 
l’heure  actuelle,  la  marche  est  délectueuse,  la  région  de 
la  fracture  est  sensible.  On  obtient  par  la  pression  un 
mouvement  au  niveau  des  fragments  du  tibia. 

Je  pense  qu'il  a  là  une  "consolidation  du  péroné, 
mais  point  de  consolidation  du  iibia.  ■ 

If  serait  urgent  de  faire  une  nouvelle  radiographie 
sur  le  tibia  de  face  et  de  profil.  Après  deux  ans  elle  de¬ 
vrait  être  probante  en  ce  qui  concerne,  rétablissement 
du  diagnostic.  Si  cette  vérilication  était  positive,  une 
intervention  opératoire  s'iiiqioserait,  car  jiisnirà  la  con¬ 
solidation  il  est  incapable  d’un  travail  actij. 

Le  18  janvier  1906.  Signé  :  L.  C. 


sonnalités  médicales  connues  qui  éclaireront  le  lec¬ 
teur  sur  son  véritable  état  et  ne  laisseront  aucun 
doute  sur  la  gravité  de  la  fracture. 

Ils  furent  délivrés  à  Peyrat,  sur  le  demande  de  M. 
le  D"'  Diverneresse,  médecin  du  blessé,  à  le  suite  d’un 


2“  Certificat  de  M.  le  D'  P.,  professeur  de  la  Faculté 
de  médecine,  chirurgien  des  hôpitaux  :  «  .Je  soussigné, 
chirurgien  des  hôpitaux,  constate  sur  M.  Peyrat  une 
pseudarthrose  tibiale  (ce.  oui  veut  dire  non-consolidation) 
à  la  jonction  du  1/4  inférieur  du  tibia  et  des  3/4  supé¬ 
rieurs. 

A  la  vérité  cette  pseudarthrose  est  très  serrée,  mais 
telle  qu’elle  est,  ne  permet  pas  l’usage  normal  du  membre 
inférieur  gauche.  J’estime  qu’il  v  a  lieu  d’aviver  et  de  su¬ 
turer. .  .... 

Paris,  le  23  janvier.  1906.  Signé  :  P. 

3"  Certificat  de  M.  le  Professeur  R.  :  s  .Te  soussigné, 
professeur  agrégé  de  la  Faculté,  chirurgien  de  l’hôpital 
Cochin,  membre  de.  l’Académie  de  Médecine,  certifie  que 
j’ai  examiné  avec  soin  le  nommé  Peyrat,  Alexandre,  et 
que  j’ai  conslaté  une  fracture  classique  des  den.x  os  de  la 
jambe  au  tiers  intérieur  avec  grande  obliquité  des  frag¬ 
ments,  raccourcissement  du  membre  et  déformation  con¬ 
sidérable. 

I.e  péroné  paraît  consolidé,  mais  il  parait  très  dou¬ 
teux  que  le  tibia  le  soit  également  et  la  radiographie  qui  a 
été  faite  en  dernier  lieu  (19  janvier  1906)  semble  indiquer 
une  pseudarthrose.  Il  y  a  une  saillie  du  fragment  supé¬ 
rieur  en  avant  et  en  dedans  ;  l’axe  de  la  jambe  est 
dévié,  il  y  a  une  double  concavité  du  tibia,  en  avant 
et  en  dedans.  Dans  ces  conditions,  le  blessé  ne  peut 
marcher  ni  faire  de  travaux  actifs  sans  une  fatigue 
rapide.  II. y  a  donc  une  incapacité  relative  de  travail 
qu’on  doit  évaluer,  à  mon  avis,  à  25  ou  30  pour  eenl. 

25  janvier  1906.  .Signé  :  Dr  R. 

4»  Certificat  de  M.  le  Professeur  I.e  D.,  chirurgien  de 
l’Hôtel-Dicu,  membre  de  l’Académie  de  Médecine,  Pro¬ 
fesseur  de  clinique  chirurgicale  à  la  Faculté  : 

Je  soussigné,  professeur  de  clinique  chirurgic.nlc  à  la 
Faculté  de  Médecine,  chirurgien  de  l’Hôtcl-Dieu,  et 
après  avoir  examiné  le  nommé  Peyrat,  Alexandre,  de¬ 
meurant  178,  rue  de  Fontenay  à  Vincennes  (Seine),  cer¬ 
tifie  ce  qui  suit.  La  jambe  gauche  présente  une  déforma¬ 
tion  manifeste.  File  est  incurvée  en  avant  et  en  dedans. 
Il  existe  à  la  partie  inférieure  de  la  jambe  vers  la  jonc¬ 
tion  des  3  /I  supérieurs  et  du  1  /4  inférieur  un  cal  consti¬ 
tué  aux  dépens  des  deux  os,  cal  complet  du  côté  du  pé¬ 
roné,  incomplet  du  côté  du  tibia.  11  y  a  donc  défaut  de 
consolidation  de  ce  dernier  os.  D’ailleurs,  on  perçoit  un 
certain  degré  de  mobilité  entre  les  deux  fragments  ;  celle- 
ci  serait  plus  accusée  si  le  péroné  complètement  conso¬ 
lidé,  ne  faisait  p.as  attelle  par  rapport  au  tibia.  Comme 
l’accident  date  efe  deux  ans,  et  que  la  fracture  du  tibia 
n’est  pas  consolidée,  on  doit  considérer  le  défaut  de  con¬ 
solidation  comme  définitif.  J’estime  qu'une  infirmité  de 
cette  nature  entraîne  une  diminution  d  au  moins  1/3  de 
la  capacité  du  travail  du  sujet. 

l.’nc  opération  pourrait  améliorer  considérablement 
la  situation  du  blessé  et  même  le  guérir  entièrement, 
mais  en  lui  laissant  peut-être  un  peu  de  raccourcisse¬ 
ment  du  membre.  Je  ia  lui  conseille  formellement. 

27  janvier  1906.  Signé  :  A.  L.  D 

5“  Certificat  de  M.  le  docteur  S.  chirurgien  des  hô¬ 
pitaux  ; 

Je  soussigné  D''  Ch.  S.,  chirurgien  des  hôpitaux,  cer¬ 
tifie  avoir  examiné  le  nommé  Peyrat  (.\lcxandre  );  cet 
homme  a  été  manifestement  atteint  d’une  fracture  de 
jambe  au  tiers  inférieur  ;  le  fragment  supérieur  du  tibia 
a  glissé  légèrement  en  dedans  et  en  avant,  il  en  résulte  un 
raccourcissement  d’environ  2  centimètres  et  une  augmen¬ 
tation  marquée  de  la  concavité  interne  de  cette  jambe  ; 
2»  outre  l’augmentation  de  la  concavité  interne,  il  existe 
une  courbure  dans  le  sens  de  la  longueur.  De  tous  ces  faits 
il  résulte  pour  moi  que  la  gêne  à  la  marche  doit  être  assez 
grande,  et  que  la  station  debout  et  prolongée  qu’exige 
le  travail  manuel  doit  être  très  pénible,  étant  donnée,  la 
date  ancienne  (31  décembre  1903)  il  est  peu  probable 
qu’il  puisse  se  produire  maintenant  une  grande  amélio¬ 
ration  à  son  état. 

Paris  le  9  novembre  1905  Signé  :  D'  Ch.  S. 
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rapport  de  M.  le  Thoinot  (t):èxpert  commis  par  lé 
juge  de  conciliation.  Nous  domions  ci-dessous  le  tex¬ 
te  de  cette  première  expertise. 

(Nous  faisons  remarquer  au  lecteiir  que  les  chiffres 
intercalés  dans  le  texte  indiquent  les  passages  visés 
par  l’analyse  de  M.  le  D’’  Divérneresse  et  renvoient 
aux  numéros  correspondants  des  critiques  que  nous 
publions  pages  905  et  907.) 

Le  D--  Thoinot  fixe  à  5  %  la'  perte  de  capacité 
professionnelle.  Les  juges  de  première  instance 
accordent  alors  au  blessé  une  rente  de  63  fr.  Pour 
gararth  le  seivice  de  cetté  rente,  la  Compagnie 
devait  fournir,  aux  termes  des  art.  26  et  28  de  la 
loi  accidents  un  cautionnement  de  1302  fr.  seule- 


(1)  1°  Expertise  de  M.  le  Thoinot 

•Je  soussigné  professeur  agrégé  à  la  Faculté-dé  Méde¬ 
cine,  médecin  des  hôpitaux,  commis  par  M.  le  Juge  des 
conciliations  en  date  du  neuf  juin  mil  neuf  cent  quatre, 
i  l’effet  d’examiner  le  sieur  Peyrat,  victime  d’un  acci¬ 
dent  du  travail. 

Ai  procède  aux  opérations  prescrites  à  l’Hôpital 
Saint-Antoine,  en  présence  du  D'  Clerval,  représentant 
de  la  compagnie  défenderesse. 

Primo.  —  Peyrat,  âgé  de  30  ans,  chef  dé  chantier  de. 
terrassement,  allègue  que,  le  31  décembre  1903,  il  eut 
la  jambe  gauche  écrasée  par  le  passage  d’une  voiture. 
Transporté  aussitôt  à  l’hôpital  St-Antoine,  salle  Vel¬ 
peau,  il  fut  placé  dans  un  apparei!  plâtré  le  2  janvier 
'  1904.  Sorti  de  l’hôpital  le  12  janvier,  le  membre  blessé 
encore  dans  un  appareil,  Peyrat  aurait  gardé  le  lit  chez 
i  lui  pendant  3  semaines;  il  retourna  après  ce  temps  à 
l’hôpital  où  l’appareil  fut  définitivement  enlevé  ;  il 
fut  ensuite  traité  à  son  domicile  par  le  D'  Boniface 
jusqu’au  3  juin. 

Nous  trouvons  au  dossier  les  pièces  médicales  sui- 
1  vantes  : 

I  Premièrement  une  lettre  du  D'  Langle  adressée  au 

I'  Directeur  du  «  Syndicat  de  Garantie  »  Dans  cette 
lettre  datée  du  28  mai  1904,  le  D' l.anglo  déclare  avoir 
visité  le  jour  même  le  sieur  Peyrat  victime  le  31  dé¬ 
cembre  1903  d’une  fracture  compliciuée  des  deux  os  de 
la  jambe  gauche  au  tiers  inferieur  /raclure  dite  «  bimal- 
j  léolaire  ».  Il  a  constaté  l’existence  d’un  cal  douloureux 
1  au  niveau  du  trait  de  fracture  du  tibia. 

I  L’artieulation  tibio-tarsienne  est  légèrement  empâtée, 
i  elle  est  le  siège  d’une  arthrite  qui  gêne  notablement  les 
i  mouvements  de  flexion  et  d’extension  du  pied.  Le  D'' 
I  Langle  estime  cpie  le  blessé  a  encore  besoin  d’un 
i  mois  de  repos  et  il  craint  cpi’il  ne  subsiste  une  incapacité 
j  partielle. 

>  Deuxièmement.  Une  note  de  la  Direction  de  l’Hô- 
;  pital  St-Antoine,  délivrée  à  notre  demande  le  15  juin 
^  1904  et  établissant  que  le  sieur  Peyrat  a  été  soigné  salle 
Velpeau  du  31  décembre  1903  au  12  janvier  1904,  pour 
une  fracture  malléolaire  de  la  jambe  gauche. 

Se.condo.  —  I.’examen  que  nous  avons  pratiqué  nous 
a  donné  les  résultats  suivants. 

Peyrat  a  les  apparences  d’une  robuste  constitution  ; 
il  est  bien  musclé  et  son  état  général  paraît  satLsfaisant. 

La  jambe  gauche  du  demandeur  est  assez  fortement 
déformée  au  niveau  de  son  tiers  inférieur  un  peu  au 
dessus  de  l’articulation  tibio-tarsienne  elle  est  è  ce  ni¬ 
veau  plus  volumineuse  que  la  jambe,  droite,  sans  qu’il  y 
ait  infiltration  œdémateuse  des  tissus  et  la  mensuration 
accuse  en  effet  une  augmentation  de  la  circonférence  de 
ce  segment  du  membre  de  deux  centimètres. 

On  constate,  à  six  centîmètres  au-dessus  de  la  mal¬ 
léole  interne,  une  petite  cicatrice  brunâtre  allongée,  me¬ 
surant  un  centimètre  de  long  sur  six  à  sept  millimètres 
de  large,  non  adhérente  aux  tissus  sous-jacents  et  qui 
semble  bien  être  contemporaine  de  la  fracture  du  tibia. 
Le.  blessé  explique  du  reste  cette  lésion  par  l’empreinte 
•  d’un  caillou  acéré  qui  au  moment  du  traumatisme  se 
serait  assez  profondément  fixé  dans  les  tissus. 

(3)  La  palpation  de  la  partie  lésée  révèle  sur  le  tibia, 
au-dessus  de.  la  malléole  interne  la  présence  d’un  cal 
siifiisamment  prononcé  pour  effacer  la  saillie  de  cette 
I  malléole. 

Le  pied  gauche  est  un  peu  plus  volumineux  que  le 
,  droit,  son  iiord  interne  est  légèrement  épaissi  et  forme 
une  concavité  plus  marquée  que  celle  formée  par  le  pied 
■  opposé. 

I  '  (4)  Dans  sa  diréctidn  générale,  "00  pied  est  très  lé- 


ment.  (29  fr.  67,  prix  de  rachat  de  1  fr.  de  rente,  X- 
par  les  63  fr.  de  rente  allouée).  Or  dans  la  suite  de, 
cet  article  on  verra  qu’après  deux  contre-expertises, 
le  blessé  fût  reconnu  atteint  de  30  %  d’incapacité 
et  que  la  Cou/'  rf’appeL  dût  porter  la  rente  à  382  fr. 
Ce  qui  obligea  la  Compagnie  à  fournir  un  cautionne¬ 
ment  non  plus  de  1302  fr.  mais  de  7.895.  L’e^er-' 
tise  du  D'’ Thoinot  faisait  donc  gagner  à  la  Com¬ 
pagnie  la  différence  entre  le  cautionnement  de 
1302  fr.  qu’elle  aurait  fourni  à  la  suite  de  la  pre¬ 
mière  expertise,  et  le  cautionnement  qu’il  lui  a  fallu 
fournir  après  ,  la  deuxième  contre-expertise,  soit 
6.593  fr.  C’est  aussi  cette  somme  de  6.593  fr.  que  le 


gèrement  dévié  en  varus  c’est-à-dire  tourné  vers  la 
ligne  médiane  du  corps,  mais  cette  déviation  n’est 
pas  assez  prononcée  pour  qu’il  ne  repose  pas  sur  le 
sol  par  ses  points  d’appui  normaux. 

Les  mouvements  dans  l’articulation  tibio-tarsienne 
sont  parfaitement  libres,  nous,  ne  constatons  pas  d’ar¬ 
thrite  de  cette  région. 

Les' doigts  du  pied  jouissent  de  tous  leurs  mouvements. 

L’articulation  du  genou  est  normale.  La  mensuration 
révèle  un  centimètre  d’atrophie  des  muscles  de  la  jambe 
gauche  au  niveau  du  mollet  et  deux  centimètres  d’a¬ 
trophie  de  la  cuisse,  gauche  à  dix  centimètres  au-dessus 
de  la  rotule  (4  bis). 

(5,  Il  ne  paraît  pas  y  avoir  de  raccourcissement  de  la 
jambe  ;  si  ce  raccourcissement  existe,  ce  qui  est  difficile 
à  établir  en  raison  de  la  délicatesse  des  mensurations  à 
ce  propos,  11  est  assurément  inférieur  à  cinq  millimè¬ 
tres. -La  sensibilité  sur  toutes  les  portions  du  membre 
est  intacte. 

La  marche  se  fait  à  petits  pas;  le  blessé  déclare  ne  pou¬ 
voir  se  passer  du  secours  d’une  canne  et  n’appuie  le  pied 
sur  le  sol  qu’avec  précaution, .en  notre  présence  il  assure 
éprouver  à  chaque  contact  avec  le  sol,  une  douleur  as¬ 
sez  vive  au  niveau  de  son  cal  osseux., 

(6)  Nous  avons  constaté  que  sans  être  très  aisée,  ni 
parfaite,  la  marche  est  plus  hardie  et  parait  moins  pé¬ 
nible  lorsque  le  demandeur  ne  se  croit  plus  observé. 

(7)  Tertio.  —  En  résumé  il  résulte  de  notre  examen 
que  le  sieur  Peyrat  a  été  atteint,  le  31  décembre  1903, 
d’une  fracture  malléolaire  de  la  jambe  gauche. 

Les  conséquences  de  cet  accident  sont,  au  point  de 
vue  anatomique,  la  présence  d’un  cal  au  niveau  de  la 
face  interne  de  la  partie  inférieure  du  tiliia  et  la  défor¬ 
mation  de  la  région,  déterminée  par  ce  cal.  Cette  lésion 
est  définitive  et  ne  paraît  point  susceptible  de  régres¬ 
sion.  11  n’en  est  pas  de  même  de  la  légère  atrophie  de  la 
jambe  et  de  la  cuisse. 

(7  bis).  Ce  sont  là  des  troubles  purement  dynamiques 
Jiés)au  repos  conservé  par  le  m.Mnbre  durant  toute  la  du- 
rée'du  traitement;  ils  disparaîtront  avec  la  reprise  des 
fonctions  de  ce  membre  . 

Au  point  de  vue  fonctionnel,  les  troubles  do  la  marche 
jirésentés  par  Peyrat  sont  indéniables,  mais  plus 
légers  en  somme  qu’il  ne  l’accuse. 

Nous  estimons,  étant  donnée  l’intégrité  parfaite  de 
l’articulation  du  cou-de-pied,  que  cette  marche  est  sus¬ 
ceptible  de  s’améliorer  dans  une  assez  forte  mesure  sous 
l’influence  même  de  la  reprise  du  travail  qui  habituera 
le  blessé  à  s’accommoder  avec,  sa  lésion;  et  si  elle  ne  rede¬ 
vient  pas  absolument  normale,  ce  que  nous  croyons, 
elle  ne  nous  paraît  en  tous  cas  ne  devoir  entraver  que 
d’une  façon  relativement  faiifle  actueilemcnt  et  de  plus 
en  plus  faible  dans  l’avenir,  les  occupations  ordinaires 
du  demandeur. 

(8)  Il  y  a  incapacité  permanente  partielle  et  l’es¬ 
timant  au  taux  actuel,  en  fixant  la  consolidation  à  ce 
jour,  nous  proposons  de  l’évaluer  à  cinq  pour  cent  envi¬ 
ron  (5.  %).  Nous  conclurons  donc  : 

(9)  Peyrat  a  été  atteint  le  31  décembre  1903,  d’une 
fracture  de  la  partie  inférieure  de  la  j.ambe  gauche. 

(9  bis)  Il  résulte  de  cet  accident  une  déformation 
de  la  partie  atteinte,  du  membre  et  une  certaine  gêne  de 
ses  fonctions  motrices,  d’où  incapacité  permanente  par¬ 
tielle  que  nous  évaluons  aujourd’hui  à  cinq  pour  cent 
environ  i5  %). 

(10)  L’époque  de  la  consolidation  peut  être  fixée  au 
15  juin  1904.  Le  17  juin  1904. 

Sif/ité  :  Docteur  'riioiNOï. 

Visé  pour  timbre  et  enregistré  à  Paris  le  20  juin  1904) 
n"  788,  gratis. 
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médecin  choisi  par  le  blessé  (pour  le  défendre)  a 
coûté  à  la  Compagnie. 

Voilà  surtout  pourquoi  les  Compagnies  empêchent 
les  blessés  de  choisir  leur  médecin  et  combattent  avec 
autant  d’acharnement  les  cliniques  d’accidents  du 
travail. 

«Cela  nous  serait  bien  égal,  disait  un  agent  d’as¬ 
surances  à  un  médecin,  de  payer  vos  soins  au  Tarif 
Dubief  et  même  à  un  tarif  plus  élevé,  si  les  médecins 
voulaient  consentir  à  ne  plus  faire  les  certificats 
d’accidents,  eisurloiiis’ik  Tie  voulaient  plus  se  per¬ 
mettre  de  critiquer  les  rapports  des  experts.  » 

C’est  là,  en  effet,  que  l’intervention  du  médecin 
leur  coûte  cher.  Revenons  à  l’affaire  Peyrat. 

Peyrat  veut  faire  appel  du  jugernent  qui  lui 
alloue  63  fr.  de  rente.  L’assistance  judiciaire  lui 
est  refusée.  La  générosité  d’un  philanthrope  lui 
permet  de  suivre  l’instance  à  ses  frais. 

L’affaire  est  appelée  à  la  7®  chambre  de  ia  Cour  et 
l’avocat  donne  lectüre  d’un  certificat  de  M.  le  fi’’ 
Diverneresse  (1). 


(  1  )  1®*'  Certificat-Critique  de  l’expertise. 

Je  soussigné,  D‘'  en  médecine,  domicilié  à  St-Mancié, 
18,  rue  du  Lac,  certifie  que  le.  8  juillet  à  8  heures  du 
soir,  s’est  présenté  à  mon  cabinet  une  personne  qui  a 
déclaré,  se  nommer  Peyrat  (.Mexandre),  être  âgé  de  31 
ans,  habiter  Vincennes,  178,  rue  de  Fontenay  et  avoir 
été  victime  d’un  accident  pendant  qu’il  travaillait  pour 
le  compte  de  son  patron  le  31  mars  1903.  Il  m’a  présenté 
une  radiographie  du  membre  blessé  et  un  rapport  du  D'' 
Thoinot  expert  qui  au  tertio  de  ses  conclusions  (voir  le 
11“  7)  définit  le  traumatisme  subi  par  Peyrat  :  «  une 
fracture,  malléolaire.  »  et  (au  n»  9)  «  une  fracture  de 
jambe  à  la  partie  infér.eure.  ».  Il  existe  entre  ces  ter¬ 
mes  une  contradiction  aussi  bien  au  point  de  vue 
clinique  qu’au  point  de  vue  anatomique.  Sans  doute 
l’expert  a  pensé  qu’une  fracture  qui  siège  à  3  centimè¬ 
tres  1  /2  pour  le  tibia  et  à  5  centimètres  pour  le  péroné 
pouvait  être  appelée  indifféremment  une  fracture  mal¬ 
léolaire  ou  une  fracture  de  jambe. 

Nous  n’insisterions  pas  sur  cette  distinction  pour  en¬ 
gager  une  vaine  querelle  de  mots,  mais  il  y  a  une  diffé¬ 
rence  énorme  entre  le  pronostic  d’une  fracture  de  jambe 
qui  est  souvent  très  ^ave  et  d’une  fracture  malléolaire 
qtii  ne  laisse  que  de  légers  troubles.  En  admettant  qu’il 
s’agisse  d’une  fracture  au  niveau  des  malléoles,  l’expert 
en  disant  au  n“  7  de  son  rapport  que  le  blessé  est  at¬ 
teint  «  d’une  fracture  malléolaire  »,  emploie  une  expres¬ 
sion  inexacte  et  incomplète,  car  en  disant  sfracture  mal¬ 
léolaire  »  il  pourrait  laisser  croire  qu’il  s’agit  d’une  frac¬ 
ture  d’une  seule  malléole,  tandis  qu’en  réalité,  les  2  •. 
os  de  la  jambe  ont  été  fracturés,  et  que,  s’ils  l’avaient 
été  au  niveau  des  malléoles  comme  l’admet  l’expert,  le 
rapport  devrait  dire  une  fracture  bi-malléolaire. 

Enfin  dans  un  passage  de  son  rapport  (voir  renvoi 
n"  2),  M.  l’expert  dit  qu’au  dossier  figure  une  note  do  la 
Direction  de  l’hôpital  St-Antoine  délivrée  à  la  de¬ 
mande  de  l’expert  le  15  mai  1901,  disant  que  Peyrat  a 
été  soigné  pour  une  fracture  malléolaire.  Il  y  a  contra¬ 
diction’  entre  cette  note  et  un  certificat  de  l’interne  de 
service  figurant  aussi  au  dossier,  qui  établit  à  la  date  du 
25  avril  190.1  «  que  M.  Peyrat  a  été  soigné  à  l’hôpital 
pour  une  fracture  des  2  os  de.  la  jambe. 

Il  est  manifeste  en  effet  que  M.  Peyrat  a  eu  le  tibia 
fracturé  à  3  centimètres  1/2  au-dessus  de  la  malléole,  et 
le  2“  os,  le  péroné,  a  été  fracturé  comme  cela  se  passe 
habituellement  un  peu  plus  haut  à  5  centimètres 
au-dessus  de  la  malléole.  'Dans  ces  conditions  on  doit 
affirmer  et  j’anirme  que  cette  double  fracture  n’a  abso¬ 
lument  rien  de  malléolaire  et  qu’elle  doit  être  définie  ; 
une.  fracture  des  2  os  de  la  jambe  au  1/3  inférieur 
avec  consolidation  viciéuse,  double  déformation  de  la 
jambe  et  déplacement  de  l’os  d’où  une  gêne  fonction¬ 
nelle  notable  qui  entraîne  une  incapacité  permanente 
partielle  d’environ  30  %  étant  donné  la  profession  de 
terrassier  qu’exerce  le  blessé. 

Cette  fracture  de  2  os  de  la  jambe  est  du  reste 
établie  par  la  radiographie  ciont  ne  parle  pas  M.  l’Ex¬ 
pert.  Ces  faits  cliniques  et  radiographiques  n’eussent  pas 
échappé  à  la  compétence  d’ux  rninuiiUiEN  des  hôpitaux. 
Nous  comprenons  toutefois  qu’un  médecin  des  hôpi¬ 
taux,  qui  ne  soigne  jamais  de  fracture  dans  sa  clientèle 
hospitalière  et  probablement  jamais  dans  sa  clientèle 


La  Cour  ordonne  alors  Une  nouvelle  expertise.  Elle 
choisit  les  D'®  Monod  et  Chaput,  mais  elle  croit 
devoir  leur  adjoindre  le  D®  Tfioinot.  Celui-ci  va  donc 
se  trouver  dans  l’instance  qui  est  un  peu  son  pro¬ 
pre  procès,  juge  et  partie.  Mais  c’est  un  dilemne 
qui  les  lie.  Devant  le  formidable  réquisitoire  élevé 
par  le  D®  Diverneresse  contre  le  rapport  du  D'  Thoi» 
not,  il  va  falloir  déclarer  qui  des  deux  à  raison.  Or 
la  distance  est  long'ue  entre  eux  deux.  Le  D^  Thoi¬ 
not  conclut  en  attribuant  5  %  à  la  diminution  de 
capacité  professionnelle,  le  D*'  Diverneresse  estime  au 
contraire,  cette  incapacité  à  30  %. 

Que  vont  dire  les  nouveaux  experts  ?  On  trou¬ 
vera  ci-dessous  leur  rapport  (1). 


de  ville  se  soit  trouvé  embarrassé  pour  préciser  la  variété 
et  les  conséquences  de  la  fracture  dont  M.  Peyrat  est 
atteint. 

Le  Pied  en  varus. 

A  l’annotation  4  de  l’expertise,  M.  l’expert  dit  :  «  le 
.  pied  gauche  est  très  légèrement  dévié  en  varus.  »  Nous 
regrettons  d’être  encore  en  désaccord  avec  M.  l’expert: 
cliniquement  et  anatomiquement  le  varus  est  carac¬ 
térisé  par  une  mauvaise  position,  une  déviation  du  pied . 
dans. l’articulation ‘elle-même,  dans  la  mortaise  articu¬ 
laire.  Or,  chez  M.  Peyrat,  le  pied  est  anatomiquement 
bien  placé,  dans  l’articulation,  et,  s’il  est  dévié,  c’est 
parce  que  l’axe  de  la  jambe  est  dévié  à'eause  de  la  frac- 
■  tiire  des  2  os,  l’axe  de  la  jambe  tombe  en  dehors  et 
en  arrière  du  milieu  de  l’articulation  tibio-tarsienne.  11 
en  résulte  que,  pour  se.  maintenir  en  état  d’équilibre,  le 
blessé  est  obligé  de  tenir  ses  muscles  en  état  de  contrac¬ 
tion  permanente.  Aussi  sent-on  au  niveau  du  cal  du  pé¬ 
roné  les  tendons  des  péroniers  latéraux  tendus  comme 
des  cordes.  Il  en  résulte  qu’au  bout  de  très  peu  de  temps, 
IM.  Peyrat  se  déclare  fatigué  et  gêné  pour  son  travail. 

J’-ai  constaté  des  troubles  de  la  circulation  dans  le 
membre  blessé,  les  veines  du  pied  sont  plus  variqueù- 
ses  du  côté  malade  que  du  côté  sain.  Comme  conséquen¬ 
ces  la  peau  est  plus  mal  nourrie,  les  téguments  sont  rqu- 
ges  au  niveau  du  1/3  inférieur  de  là  jambe,  ce  qui  est 
l’indice  qu’il  y  aura  bientôt  sur  ce  membre  de  l’eczéma 
ou  des  ulcères  variqueux.  Ces  troubles  très  visibles  ne 
devaient  pas  exister  au  moment  de  l’expertise  puisqu’il 
n’en  est  pas  fait  mention.  En  mesurant  les  2  mollets 
à  0,25  c.  au-dessus  de  l’extrémité  inférieure  de  là  mal¬ 
léole,  au  lieu  d’un  écart  d’un  centimètre,  je  trouve 
0,02  1^2  de  différence  entre  les  2  mollets,  37  centi¬ 
mètres  au  côté,  sain,  34  1  /2  pour  le  côté  malade,  soit 
8  %  d’atrophie  pour  le  côté  malade.  Si  au  lieu  de  faire 
la  mensuration  de  la  cuisse,  à  10  centimètres  au-dessus 
de  la  rotule,  comme  il  est  dit  au  renvoi  4  bis  du  rapport, 
on  la  fait  au  point  où  les  muscles  sont  les  plus  dévelop¬ 
pés,  et  où,  par  conséquent,  l’atrophie  sera  le  plus  sen¬ 
sible,  au  lieu  de  trouver  comme  l’expert  0,02  de  diffé¬ 
rence, -on  trouve  pour  la  circonférence  de  la  cuisse 
saine  52  et  pour  la  cuisse  malade  47, soit  5  centimètres 
de  différence  et  une  atrophie  de  11  %  pour  la  cuisse 
malade. 

En  résumé  à  cause  de  la  déviation  de  l’axe  de  la  jam¬ 
be,  la  station  debout,  la  marche  seront  donc  beaucoup 
plus  difficiles  après  l’accident,  les  troubles  dans  la 
circulation  ajoutés  à  la  déformation  rendent  déjà  et 
pour  toujours  tout  travail  de  force  beaucoup  moins  pos¬ 
sible.  Un  médecin  en  considérant  cette  lésion  chez  un 
homme  faisant  un  travail  de  bureau  pourra  peut-être 
estimer  à  un  taux  peu  élevé  l’incapacité  qui  en  résulte. 
Mais  un  ghirurgien  ou  un  médecin  ayant  un  peu  l’habi¬ 
tude  des  conséquences  d’un  traumatisme  chez  l’ouvrier 
qui  lait  des  travaux  de  force,considèrera  que  cette  frac¬ 
ture  des  deux  os  de  la  jambe  constitue  une  diminution 
très  notable  de  la  capacité  de  travail  d’un  ouvrier  appelé 
à  porter  des  fardeaux  et  à  prendre  tout  son  appui  dans 
l’effort  sur  ses  jambes.  En  loi  de  quoi  j’ai  délivré  le  pré¬ 
sent  certificat  en  exécution  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail. 

(1)  Ire  Contre  expertise 

Nous  soussignés,  chirurgiens  et  médecin  des  hôpi" 
taux  de  Paris,  commis  par  un  arrêt  de  la  7"  chambre  de 
la  Cour  à  l’effet  de  dispensés  du  serment,  prendre 
connaissance  de  tous  certificats  médicaux  versés  aux 
débats  et  notamment  du  certifiéat  médical  du  D'  Diver¬ 
neresse  du  25  juillet  1905,  nous  entourer  de  tous  ren- 
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Et  maintenant  que  vous  avez  lu  ce  document, 
discernez  dans  cette  querelle  scientifique  la  part 
ii’animosité  professionnelle  et  dans  l’argumentation 
le  souci  de  ne  pas  déplaire  à  un  qon frère  titré,  pourvu, 
doté  de  la  confiance  d’un  tribunal,  et  vous  apprécie¬ 
rez  dans  toute  sa  saveur,  parmi  l’enveloppement  des 
périphrases  et  des  mots  technique^,  le  côté  profondé¬ 
ment  comique,  s’il  n’était  tragique  par  ailleurs,  de  ce’ 
document.  Il  exhale  je  ne  sais  quel  souffle  de-mépris 
pour  le  médecin  de  l’ouvrier  qui  eii  infirme  le  raisoh- 


seignements  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité, 
visiter  Peyrat  et  -dire  s’il  est  atteint  d’une  infir¬ 
mité  permanente  du  fait  de  l’accident  qui  lui  est  sur¬ 
venu  le  31  de  décembre  1903,  en  apprécier  le  quantum, 
nous  expliquer  sur  tous  dires  et  contestation  des  parties. 

Avons  procédé  le  4  décembre  aux  opérations  pres¬ 
crites  par  la  Cour  au  cabinet  de  l’un  de  nous,en  présence 
des  avoués  des  parties,  de  M.  le  D'  Diverneresse  et 
d’un  délégué  du  syndicat  de  l’Union  Parisienne  défen¬ 
deur  de  la  cause. 

Les  parties  nous  ont  remis  les  pièces  suivantes. 

Une  radiographie  de  la  jambe  blessée  du  sieur  Peyrat, 
en  date  du  4  janvier  1905. 

(11)  Un  certificat  de  M.  le  docteur  Souligoux,  en  date 
du  9  novembre  1905. 

Deux  certificats  de  M.  le  D'  Boniface  en  date  des 
22  avril  1904  et  29  mai  1904. 

Un  certificat  de  M.  le  D''  Diverneresse  en  date  du 
25  juillet  1905. 

i  Enfin,  nous  avons  eu  à  notre  disposition  le  rapport 
précédemment  établi  par  l’un  de  nous,  en  date  du 
;  17  juin  1904,  et  les  pièces  sur  lesquelles  ce  rapport  avait 
j  été  établi. 


Nous  rappelons  tout  d’abord  sommairement  que  le 
sieur  Peyrat  a  subi,’ le  31  décembre  1904,  une  fracture 
delà  jambe  gauche  ;  qu’il  lui  fut  appliqué  un  appareil 
plâtré  qui  demeura  en  place  jusqu’au  2  février  1904  ; 
il  dommença  à  marcher  avec  des  béquilles  après  l’enlè¬ 
vement  de  l’appareil  et  au  commencement  du  mois  de 
juin  marchait  comme  il  le  fait  encore  aujourd’hui,  avec 
une  canne. 

(12)  L’un  de  nous,  le  D'’  Thoinot,  commis  le  9  juin 
1904  par  M.  le  Président  des  conciliations,  avait  exami¬ 
né  le  sieur  Peyrat,  conclu  à  l’existence  d’une  fracture 
de  la  partie  inférieure  de  la  jambe  gauche,  entraîna'nt 
une  déformation  de  la  partie  atteinte  du  membre  et  une 
certaine  gêne  de  ses  fonctions  motrices,  d’où  incapacité 
permanente  et  partielle  évaluée  à  cinq  pour  cent  (5  %'. 

Par  jugement  en  date  du  25  novembre  1904,  le 
tribunal  adopta  les  conclusions  de  l’expert  et  alloua  au 
sieur  Peyrat,une  rente  annuelle  et  viagère  de  63  fr.  65 
à  compter  du  15  juin  1904. 

C’est  de  ce  jugement  que  le  sieur  Peyrat  appelle  au¬ 
jourd’hui,  prétendant  qu’il  n’a  pas  été’  fait  une  appré¬ 
ciation  exacte  de  son  état  :  il  réclame  une  rente  viagère 
de  640  fr.,  nous  semblant  correspondre  à  une  réduction 
de  valeur  de  près  de  soixante  pour  cent  (60  %). 

II 

L’examen  actuel  nous  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Peyrat  semble  d’assez  bonne  santé  générale. 

La  jambe  gauche  présente  une  concavité  interne  plus 
marquée  que  la  droite. 

Les  2  malléoles  gauches  sont  moins  saillantes  qu’à 

(13)  On  constate  sur  le  péroné  l’existence  d’un  cal  as¬ 
sez  volumineux  long  de  0,04  c.  qui  commence  à  7  %  'de 
la  pointe  de  la  malléole  externe. 

A  la  région  inférieure  et  interne  du  tibia,  on  constate 
l'existence  d’une  saillie  tranchante  un  peu  convexe  en 
^s,  occupant  toute  la  largeur  de  cette  face,  et  'située 
à  4  %  de  la  pointe  de  la  malléole  interne. 

A  la  face  postérieure  du  tibia,  nous  percevons  une 
saillie  marquée  correspondant  à  une  hyperostose  du 
fragment  supérieur  qui  occupe  une  hauteur  de  3  à  4 

A  la  face  externe  du  fragment  supérieur  du  tibia  exis¬ 
te  une  forte  hyperostose  s’étendant  jusque  vers  le  pé¬ 
roné'  et  occupant  une  hauteur  de  3  travers  de  doigt 
environ. 

(14)  Le  tibia  gauche,  de  la  pointe  de  la  malléole  in¬ 
terne  à  l’interligne  du  genou,  semble  mesurer  34  cm. 
1/2;  le  tibia  droit  36  cm.  1  2,  d’où  probabilité  d’un  léger 
racecurcissement  de  2  em.  environ. 


nement.Il  faut  pourtant  conciurej  mair  devant  l’évi¬ 
dence  de-  faits,  il  est  impossible  de  déclarer  que  le 
Dr  Thoinot  a  tout  à  fait  raison  et  l’on  s’arrête  à 
une  demi-mesure  en  estimant  à  15  %  lé  taux  de 
l’incapacité;  on  veut  partager,  ne  pss  trop  donner 
tort  au  Dr  Thoinot,  et  surtout  ne  pas  donner  raison 
lu  Dr  Diverneresse.  IL  faut  sauver  aux  yeux- du 
Tribunal  la  bonne  renommée  de  la  science  officielle, 
au  moyen  d’une  ingénieuse  explication  des  coi  clu- 
sions  Thoinot. 


Les  mouvements  de  flexion,  d’extension,  d’adduc¬ 
tion  et  d’abduction  du  pied  gauche  sont  normaux. 

(14  bis)  Pas  de  choc  astragalien .  Les  4  der¬ 
niers  orteils  sont  en  hyperextension  sur  le  dos  du  pied  ; 
le  blessé  déclare  que  le  contact  du  soulier  avec  les  orteils 
est  douloureux  :  il  n’existe  cependant  pas  de  traces  de 
frottement  de  la  chaussure  sur  les  orteils. 

(15)  L’un  de  nous  a  constaté  une  mobilité  anormale 
au  foyer  de  la  fracture,  de  nature  à  faire  croire  à  une 
absence  de  consolidation,  mais  nous  n’insistons  pas  sur 
ce  point  d’appréciation  fort  délicate,  et  qui  n’est  pas 
absolument  établi. 

La  circonférence  du  mollet  gauche  est  de  34  %.  1  /2 
celle  du  mollet  droit  de  37  %. 

Les  saillies  musculaires  de  la  cuisse  gauche  sont  beau¬ 
coup  moins  marquées  qu’à  droite. 

Les  réflexes  rotuliens  sont  normaux. 

La  voûte  plantaire  est  un  peu  plus  concave  à  gauche 
qu’à  droite  ;  dans  la  station  debout,  le  pied  gauche  est 
plus  en  adduction  que  le  droit. 

Dans  la  station  debout,  le  tibia  gauche  décrit  une  con¬ 
cavité  marquée  en  avant  :  un  plan  vertical  à  la  face  pos¬ 
térieure  du  mollet  tombe  beaucoup  plus  en  arrière  du 
talon  à  gauche  qu’à  droite. 

Peyrat  se  plaint  de  souffrir  dans  la  région  de  la  frac¬ 
ture  et  au  niveau  de  l’articulation  du  cou-de-pied,  il 
marche  avec  une  canne  en  boitant  :  il  déclare  ne  pou¬ 
voir  reprendre  son  ancien  travail,  il  garde  maintenant 
les  chantiers  ;  il  souffre  quand  il  est,  longtemps  debout 
et  ne  peut,  dit-il,  porter  de  fardeaux  un  peu' lourds. 

Examen  des  radiographies. 

(15  bis)  La  radiographie  n"  1  nous  revèle  une  frac¬ 
ture  très  oblique  du  tibia  au  1/4  inférieur  (obliquité 
en  bas  et  en  dedans),  avec  transport  du  fragment  infé^ 
rieur  en  dehors,  et  du  fragment  supérieur  en  dedans. 

(16)  La  radiographie  n“  2  permet  de  voir  en  outré  que 
le  fragment  supérieur  est  dévié  en  arrière,  tandis  que 
l’inférieur  est  porté  en  avant. 

III 

Nous  pouvons  maintenant  fixer  l’état  de  Peyrat,  dé¬ 
terminer  son  degré  d’incapacité  et  nous  expliquer  sur 
les  dires  et  observation  des  parties. 

L’ensemble  des  renseignements  et  des  constatations 
précédentes  nous  permet  d’affirmer  que  Peyrat  a  été 
atteint  d’une  fracture  de  jambe  très  oblique,  consolidée 
en  mauvaise  position  avec  déplacement  du  fragment 
supérieur  en  dedans  et  en  avant  'et  du  fragment  infé¬ 
rieur  en  dehors  et  en  arrière. 

La  jambe  est  concave  en  avant,  convexe  en  arrière  ; 
sur  la  radiographie  1,  on  voit  que  l’axe  du  fragment  su¬ 
périeur,  tombe  en  dedans  du  milieu  de  l’astragale  ;  sur  la 
radiographie  2  Taxe  du  fragment  supérieur  tombe  en 
arrière  de  Taxe  vertical  de  l’astragale. 

Ajoutons  les  hyperostoses  des  faces  postérieure  et  ex¬ 
terne  du  tibia. 

Ces  lésions  sont  de  nature  à  expliquer  les  douleurs 
éprouvées  par  le  blessé  et  la  gêne  fonctionnelle. 

Le  sieur  Peyrat  est  en  état  d’incapacité  permanente 
partielle. 

(17)  Quelle  est  donc  le  taux  de  cette  incapacité  ?  Il 
nous  paraît  d’une  part  un  peu  plus  élevé  que  le  rapport 
précédent  de  Tun  de  nous  ne  l’avait  admis,  et  d’autre  part 
beaucoup  moins  considérable  quele  blessé  nel’allègue. 

(18)  En  fixant  à  5  %  le  déchet  industriel  permanent 
de  Peyrat,  le  D''  Thoinot  se  basait  sur  les  troubles 
anatomiques  et  luiictionnels  laissés  par  la  lésion  mais 
ESCOMPTAIT  une  disparition  de  l’atrophie  musculaire 
sous  l’influence  de  l’exercice. 

Ceite  modificaiion  n’a  pas  eu  lieu  ;  il  semble  même  que 
l’ atrophie  ait  progressé,  d’où  nécessité  de  relever  le  taux 
admis  par  le  D'  Thoinot. 

(19)  D’autre  part,  l’incapacité  ne  saurait  eorrespon- 
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«  En  fixant,  est-il  dit  dans  ee  rapport,  à  5  %  le  dé- 
«  chet  industriel  permanent  de  Peyrat,  le  D*'  Thdinot 
«  se  basait  sur  les  troubles  anatomiques  et  fonction- 
«  nels  laissés  par  la  lésion,  mais  escomptait  une  dis- 
«  parition  de  l’atrophie  musculaire  sous  Pinfluence 
«  de  l’exercice.  • 

Cette  modification  n’a  pas  eu  lieu,  il  semble  même 
«  qua  l’atrophie  ait  .progressé,  d’où  nécessité  de  rele- 
i(  ver  le  taux  admis,  par  le  Dr  Thoinot.  » 

C’est  une  couronne  de  roses,  mais  les  confrères  ne 
sont  pas  sans  en  apercevoir  les  épines. 

Nous  devons  faire  ici  remarquer  que  la  jurispru¬ 
dence  que  le  Dr  Thoinot  et  quelques  autres  experts 


dre  au  taux  allégué  par  le  blessé  ni  même  à  celui  que  fixe 
M.  le  Dr  Diverneresse  (30  %). 

Si  la  déformation  anatomique  laissée  par  la  fracture 
est  très  marquée  chez  Peyrat,  la  fonction  même  iju 
membre,qu’il  faut  seule  consi dérer,a  été  beaucoup  moins 
atteinte  ;  Peyrat  conserve  l’entière  liberté  de  son  arti¬ 
culation  tibio-tarsienne  et  de  son  genou,do'uble  intégrité 
fort  importante  dans  le  fonctionnement  du  membre. 

Il  reconnaît  que,  s’il  ne  se  croit  plus  apte  à  être  ter¬ 
rassier,  il  exerce  un  métier  de  surveillant  de  chantier, 
qui  exige  un  degré  assez  important  de  liberté  de  la  mar¬ 
che  et  de  la  station  debout. 

La  compagnie  défenderesse,  prétend  et  nous  demande 
déconsigner,  mais  nous  ne  faisons  que  rapporter  cette 
déclaration  sans  nous  en  faire  garants,  que  Peyrat  au¬ 
rait  été  il  y  a  quelque  temps  assez  activement  mêlé  à  des 
travaux  de  voirie  à  St-Mandé  :  elle  aura  à  faire  ailleurs 
que  devant  nous  la  preuve  de  cette  allégation. 

Il  nous  semble  équitable  de  fixer  à  quinze  pour  cent 
(15  %)  la  réduction  de  valeur  subie  par  Peyrat. 

Le  docteur  Diverneresse  a  produit  devant  nous  plu¬ 
sieurs  allégatiohs  dont  la  substance  se  trouve  d’ailleurs 
dans  le  certificat  délivré  par  lui  au  sieur  Peyrat  le  25 
juillet  1905. 

,  Nous  devons  nous  expliquer  sur  ces  allégations,  nous 
laisserons  de  côté  la  forme  peu  modérée  que  le  D''  Di- 
verneresse  a  donnée  à  son  certificat,  nous  ne  discute¬ 
rons  que  les  arguments  présentés  par  lui  en  faveur  d’une 
élévation  notable  du  taux  de  l’incapacité. 

Le  D'  Diverneresse  estime  que  c’est  au  plus  grand  pré¬ 
judice  du  blessé  que  le  D>'  Thoinot  a  parlé  de  fracture 
malléolaire. 

^  (20)  En  réalité,  si  l’on  se  rapporte  au  texte  même  du 
rapport  de  l’expert,  on  peut  se  convaincre  que  le  D'' 
Thoinot  n’a  pas  utilisé  l’expression  pour  son  propre 
compte,  mais  seulement  en  citant  le  D''  Langle  et  une 
note  de  l’hôpital  St-Antoine. 

(21)  C’est  à  une  fracture  de  la  partie  inférieure  de  la 
jambe  gauche  qu’a  conclu  l’expert,  ce  qui,  dans  le  langa¬ 
ge  médical,  ne  saurait  être  admis  comme  synonyme  de 
fracture  malléolaire. 

(22)  Contrairement  à  ce  qu’avance  expressément  le 
D"'  Diverneresse,  il  est  heureux  pour  son  blessé  qu’il  y 
ait  eu  fracture  de  jambe  et  non  fracture  malléolaire, 
les  fractures  malléolaires  étant  souvent  plus  graves 
dans  leurs  suites  que  les  fractures  de  jambes  proprement 
dites. 

(23)  Le  D"'  Diverneresse-  déclare  que  le  D'  Thoinot 
n’a  pas  parlé  de  la  radiographie  de  la  jambe  de  Peyrat, 
le  D''  Diverneresse  ayant  eu  cette  radiographie  sous 
les  yeux  a  dû  cependant  y  lire  la  date  du  4  janvier  1905 
qu’elle  porte  expressément. 

Il  était  difficile  dans  un  rapport  fait  en  juin  1904,  de 
parler  d’une  radiographie  qui  ne  tut  faite  que  six  mois 
plus  tard. 

(24)  Le  D'  Diverneresse  déclare  que  le  varus  con¬ 
siste  en  une  déviation  du  pied  dans  la  mortaise  arti¬ 
culaire  ;  nous  considérons  cette  assertion  comme  une 
erreur,  un  pied  sain  peut  en  effet  être  placé  physiologi¬ 
quement  en  varus  sans  aucune  altération  de  l’articula¬ 
tion  tibio-tarsienne. 

(25)  M.  Diverneresse  signale  les  saillies  des  tendons 
des  péroniers  latéraux,  et  des  troubles  de  la  circulation 
du  membre  blessé,  «  qui  sont  l’indice  qu’il  y  aura  bien- 
«tôt  sur  ce  membre  de  l’eczéma  ou  des  ulcères  vari- 

Nous  n’avons  constaté  ni  la  saillie  des  péroniers,  ni  les 
troubles  de  circulation,  et  nous  pensons  que  M.  Diverne¬ 
resse,  en  annonçant  de  l’eczéma  ou  dos  ulcères  vari- 
queux,a  émis  une  proposition  gratuite  que  rien  ne  justifie. 

(26)  Nous  pensons  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  suivre  le  D' 


voulaient  faire  établir,  devait  être  fort  agréable  aux 
compagnies  d’assurances.  D’après  eux  les  troubles 
produüs  par  l’hystéro- traumatisme  ne  devaient  pas 
entrer  en  ligne  de  compte  pour  l’estimation  de  Tin- 
capacité  de  travail.Ces  troubles  devaient  être  guéris 
radicalement  par  le  prononcé  du  jugement. 

Depuis  deux  ans,  la  4®  chambre  du  Tribunal  de  la 
Seine  avait  accepté  cette  manière  efe  voir,  singulière¬ 
ment  favorable  aux  compagnies  et  préjudiciable  aux 
blessés.  Les  tribunaux  de  province  semblent  avoir 
sur  la  question  une  façon  de  voir  plus  saine,  comme 
le  prouvent  les  deux  jugements  cirdessous  (1)  qui 
corroborent  -  la  manière  de.  voir  la  loi  qui  est 


Diverneresse  dans  l’appréciation  qu’il  fait  du  taux 
de  l’infirmité  du  sieur  Peyrat. 

Nous  estimons  enfin  qu’il  n’y  a  rien  à  changer  à  là 
date  de  la  consolidation  proposée  par  Tun  de  nous  dans 
le  rapport  qu’il  a  rédigé  en  juin  1904. 

Répondant  'aux  questions  qui  nous  sont  posées  par  la 
Cour  nçus  dirons  : 

(27) 1°  Peyrat  est,  en  raison  de  la  fracture  de  jambe 
qu’il  a  subie  le  31  décembre  1903,  au  quart  inférieur, 
en  état  d’incapacité  pèrmanente  partielle. 

(28)  2°  Sa  valeur  industrielle  est  réduite  d’environ 
quinze  pour  cerit  (15  %). 

(29)  3°  Là  consolidation  se  place  au  15  juin  1904. 

Ce  17  décembre  1905. 

Signé  ;  D'  L.  Thoinot,  Chaput,  Monod. 

En  marge,  on  lit  la  mention  suivante  :  Visé  pour  tim¬ 
bre,  enregistré  à  Paris,  le  21  décembre  1905.  N°  1770. 
Gratis. 

(1)  Cour  de  Caen,  Arrêt  du  26  juillet  1905. 

Rec.  Caen  1906,  94. 

Hysléro-traumaiisme.  —  Pour  le  règlement  de  l-’in- 
demnité-  due  à  un  ouvrier  victime  d’un  accident  du  tra¬ 
vail,  il  n’y  a  lieu  de  tenir  compte  que  de  son  état  actuei 
et  Ton  doit  considérer  comme  absoiue  l’incapacité  résul¬ 
tant,  dans  l’espèce,  d’une  hystérie  traumatique,  dès 
qu’il  est  établi  que  la  victime  est  hors  d’état  de  se  livrer 
à  un  travail  quelconque,  alors  même  qu’une  guérison 
serait  vraisemblable. 

La  loi  du  9  avril  1898  n’ayant  pas  dérogé  à  l’article 
1780,  C.  civ.,  la  rente  allouée  à  l’ouvrier  blessé  est 
payable  à  terme  échu. 

’  Tribunal  civil  de  Roanne  du  7  novembre  1906, 
Mon.  de  Lyon,  14  novembre  1906. 

Hysiéro-iraumatisme.  —  L’incapacité  de  travail  con¬ 
sécutive  à  un  hystéro-traumatisme  doit  être  considérée 
comme  permanente,  en  dépit  de  l’éventualité  toujours 
probable  de  la  guérison  en  pareille  matière  ;  et,  en  raison 
des  dispositions  impératives  de  la  loi  forfaitaire  du  9 
avril  1898,  cette  éventualité  ne  permet  pas  au  juge  de  ré¬ 
duire  le  taux  de  l’incapacité. 


■  CniTIQUE  DE  I.A.  2"  EXPEUTISE 
Par  le  D’’  Diverneresse. 

If»  Partie. 

L’appréciation  de  T  incapacité  à  15%. 

Je  soussigné,  docteur  en  médecine,  certifie  que  le  15 
janvier  1906,  M.  Peyrat  s’est  présenté  à  mon  cabinet 
porteur  d’une  copie  d’un  rapport  médico-légal,  dressé 
par  MM.  les  D''»  Monod,  Thoinot,  et  Chapus,  experts 
désignés  par  la  7°  chambre  de  la  cour  d’appel  de  Paris, 
IVI.  Peyrat  me  demandait  de  formuler  par  écrit  les  obser¬ 
vations  rnédicales  que  je  croirais  devoir  faire  sur  ce  rap- 

Historique.  —  Dans  une  expertise  faite  le  17  juin 
1904,  M.  le  D'  Thoinot,  médecin,  et  non  chirurgien,  des 
hôpitaux,  concluait  que  Peyrat  était  atteint  d’une  frac¬ 
ture,  que  cet  expert  appelait  «  fracture  malléolaire  ou 
«  fracture  à  la  pgrtie  inférieure  de  la  jambe  »  et  il  fixait 
il  5  %  le  «  Taux  actuel  »  de  l’incapacité  au  jour  de  Tex- , 
partisc, 

Le  Tribunal  adopta  -les  conclusions  du  D''  Thoinot. 
Mais  Peyrat  fit  appel  et  son  avocat  me  chargeait  alors 
de  lui  donner  mon  appréciation  -sur  l’expertise  du 
Thoinot  et  sur  Tétat  de  la  victime. 

Le  8  juillet  1905,  je  délivrai  un  1°'-  certificat  où  j'affir¬ 
mai  que  la  fracture  de  Peyrat  n’avait  rien  de  malléolaire 


L’OMNIUM  DES  CONSTIPÉS 


«  Les  5  Produits  Châteîguyott-Gubler  consutuent  E 
traitement  complet  de  la  Constipation  et  de  l’Entérite  » .  I 


GUBLER 


Constipation  chroniçiue. 
Entérites. 

Dyspepsies  intestinales. 
Colonialites. 


Régime  :  aux  repas, 
mêlée  aux  boissons, 
quantité  à  volonté. 
Cure  ;  3  f.  p.  j.,  1  h. 


[Régulateur  de  l’Intes¬ 
tin  ;  puissant  modifl- 
teur  local  et  général). 


CONIPRIMES 


C.G.-GUBLER 


F 

1;" 

[il 

d 

GUBLER 

CONCENTREE 


Constipation  chronique. 
Embarras  gastriques. 
Maladies  du  foie. 
Congestions  viscérales. 
Congestions  cérébrales. 


{Purgation  agréable, 
rés  douce  et  très  sûre). 


PIISTILLES 


C.G.-GUBLER 


Dyspepsies  fiatulentes. 
Lourdeurs  et  Aigreurs 
d’estomac. 


En  croquer  3  ou 
après  chaque  repas. 


I  {Menthe,  Citron, 

Oranger,  Anis). 


LES  3  SONDES 
INTESTlNftLES 
C.G.-GUBLER 


N”®  1  et  2  :  Coprostases 
N®  3  :  Hyper  et  Hypo 
thermies.  —  Inlec 
fions  intestinales.  — 
Intoxications  géné 
ralisées. —  Sérumisa 
fions. 


N"  1  :  pour  lave-  = 
ments  simples.  J 
N®  2  ;  P""  entérocly-  ï 
ses  profondes.  ,| 
3  (appareil  bi-  § 
courant)  ip^irri-  g 
gat.  continues.  5 
(Instruments  parfaits, 
très  ingénieux  ;  Adul¬ 
tes  et  Enfants. 


Société  des  Eaux  de 
Châtel-Guyon, 

1 ,  rue  Rossini,  PARIS 


CHOCOLATS 
ET  SUCRES  D’ORGE 
«  CHATELGUYON-GUBLER  ; 


i  Demander  le  Memenio  médical  avec  Bon-Prime. 

<  5o  ojo  aux  Médecins  ;  usage  personnel. 

'  3o  à  40  0/0  aux  Médecins -Pharmaciens  :  revente. 

Ces  Produits  Hygiéniques,  de  qualité  hors  pair,  sont  prépa¬ 
rés  par  M.  Ilouzaud,  rhabile  confiseur  de  Royat,  qui  a  réussi  à 
leur  incorporer  une  dose  déterminée  de  Sels  de  Gubler,  sans 
nuire  en  rien  à  leur  finesse  et  à  leur  saveur.  Ils  complètent  heu¬ 
reusement,  au  point  de  vue  diététique  ou  alimentaire,  FOmnium 
thérapeutique  des  Constipés  et  des  Entérites.  —  (Demander 
la  Notice  spéciale). 
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du  D*'  Diverneresse  et  condamne  l’interprétation  du 
Df  Thoinot. 

Quoi  qu’il  en  soit,  en  possession  de  la  conlre-exper- 
tise  dès  D’'^  Ghaput,  Monod  et  Thoinot  concluant  à 
15  %,la  Cour  n’avai;  donc  plus  qu’à  entériner  le  rap¬ 
port  de  ces  experts. 

M  is  le  D”  Diverneresse  dresse  alors  un  nouveau 
certificat.  C’est  la  discussion  du  rapport  précédent 
et  la  mise  au  jour  de  ses  faiblesses.  Il  montre 


malgré  les  trois  experts,  que  l’incapacité  est  non  pas  de 
15  %  comme  iL  le  disent,  mais  bien  de  30  %,  et  à  l’ap¬ 
pui  de  l’affirmation  du  D  '  Diverneresse,  l’f  vocat  "a 
en  main  les.  5  certificats  ' des  professeurs  de  la  Fa¬ 
culté  dont  nous  avons  donné  le  texte  page  903,  et 
concluant  aussi  à  30%.  C’est  assez,  dira-t-on  ;  c’es^ 
encore  trop  peu  pour  assurer  le  triomphe  de  la  vérité 
et  dé  la  justice. 

Le  syndicat  ouvrier  à  son  tour  s’ètait  ému  de  la 


et  qu’il  s’agissait  d’une  fracture  du  tibia  et  du  péroné 
au  1  /3  inferieur  de  la  jambe.  En  outre,  en  me  basant  sur 
une  radiographie  qui  démontrait  que  la  fracture  n’était 
pas  complètement  consolidée,  j’estimai  à  30  %  au  mi¬ 
nimum  l’incapacité  dont  Peyrat  était  atteint. 

En  présence  de  cette  différence  dans  le  diagnostic  et 
l’évaluation  de  l’incapacité,  la  Cour  d’appel  ordonnait 
une  contre-expertise  dont  elle  chargeait  MM.  les  doc¬ 
teurs  Thoinot,  Monod  et  Chapus. 

Observations  sur  le  rapport  de  MM.  les  experts. 

Examinons  successivement  les  trois  conclusions  for¬ 
mulées  dans  ce  rapport  : 

l'“  Conclusion  :  M.  Peyrat  est  en  état  d’incapacité 
permanente  partielle.  . 

Sur  cette  partie  de  la  l''  conclusion,  tout  le  monde  est 
d’accord. 

_2“  Conclusion  :  Sa  valeur  industrielle  est  réduite  d’en¬ 
viron  15  %. 

Pour  appuyer  cette  2'  conclusion,  MM.  les  experts  di¬ 
sent  (n“  26  de  leur  rapport). 

a  Nous  pensons  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  suivre  M.  le 
Diverneresse  dans  l’appréciation  qu’il  fait  du  taux  do 
l’infirmité  du  sieur  Peyrat.  » 

En  s’exprimant  ainsi  MM.  les  experts  laissent  croire 
que  je  suis  le  seul  Df  qu’ils  ne  veulent  pas  suivre.  En 
réalité,outre  mon  certificat,  les  experts  ont  eu  sous  leurs 
yeux  celui  du  D"'  S . ,  chirurgien  des  hôpitaux,  ils  in¬ 

diquent  seulement  la  présence  de  ce  certificat  (n»  11) 
-  mais  en  aucun  passage  de  leur  rapport  ils  n’en  citent  les 
cohclusions  qui  Viennent  à  Pàppui  de  mon  appréciation. 
Ce  qui  est  gênant.  Je  répare  leur  omission  : 

■  Conclusions  du  docteur  S . . . ,  chirurgien  des  hôpi- 

■  «  De  tous  ces  laits,  il  en  résulte  pour  moi  que  la  gêne 

<  dans  la  marche  doit  être  assez  grande  et  que  la  station 

■  debout  et  prolongée  qu’exige  le  travail  manuel  doit 
«être  très  pénible.  » 

Ce  n’est  donc  pas  seulement  le  D''  Diverneresse,  mais 
aussi  le  D"^  S.  .  .,  que  les  experts  ne  veulent  pas  suivre. 
De  cette  partie  du  rapport,  on  pourrait  croire  qu’il  y  a 
eu  exagération  de  la  part  du  D'’  S ...  et  de  la  mienne. 

Même  en  acceptant  provisoirement  comme  exact  le 
taux  de  15  %  fixé  par  les  experts,  il  résulte  qu’en 
estimant  à  30  %  cette  incapacité,  j’aurais  fait  une  erreur 
de  50  %>  tandis  que  le  M.  D'  Thoinot  en  estimant  cette 
incapacité  à  5  %  aurait  commis  une  erreur  de  66  %,  er¬ 
reur  encore  supérieure  à  la  mienne  de  16  %. 

En  présence  de  la  2“  conclusion  des  experts, M.  Peyrat 
a  demandé  des  certificats  à  quatre  professeurs  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine,  membres  de  l’Académie  de  Médecine, 
chirurgiens  des  hôpitaux.  Toutes  ces  notoriétés  médica¬ 
les  ont  délivré  des  certificats  dont  les  conclusions  se  rap¬ 
prochent  sensiblement  des  miennes  parfois  les  dépassent 
et  différent  en  tout  cas  considérablement  de  celles  des 
experts. 


Pour  s’on  convaincre, jl  suffit  de  lire  les  certificats  des 
.5  chirurgiens  professeurs  de  la  F.,  membres  de  l’Aca¬ 
démie  que  nous  avons  reproduits  en  note,  page  903. 

Après  avoir  lu  ces  certificats  on  est  bien  obligé  de 
constater  que  si  les  experts  pensent  (n°  26  de  leur  rap¬ 
port)  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  suivre  le  D'  Diverneresse 
dans  son  appréciation,  au  contraire  5  chirurgiens  des 
hôpitaux  professeurs  à  la  Faculté,  membres  de  l’Acadé¬ 
mie,  pensent,  contrairement  aux  experts,  qu’il  y  avait 
lieu  de  suivre  l’appréciation  du  D'  Diverneresse  et  aucu¬ 
nement  celle  des  experts. 

Essai  d’explication  par  MM:  les  Experts  de  l’appré¬ 
ciation  première  de  M.  l’expert  Thoinot  :  MM.  les  experts 
voudraient  justifier  le  taux  de  5  %  que  M.le  D‘'Thoinot, 
expert  comme  eux,  avait  fixé  pour  l’incapacité  du  blessé. 
Rapprochons  l’explication  clés  3  experts  de  la  décla¬ 
ration  du  D'  Thoinot; 


Explications  de  MM. 
Monod,  '  Chapus,  Thoinot 
{n°  18  du  rapport  des  3 
experts). 

»  En  fixant  à  5  %  le  dé  - 
chet  industriel  permanent  ! 
de  .  Peyrat,  le  D''  Thoi¬ 
not  se  basait  sur  les  trou¬ 
bles  anatomiques  et  fonc¬ 
tionnels  laissés  par  la  lé- 
.sion,  mais  escomptait  une 
disparition  de  l’atrophie 
musculaire  sous  l’influence 
de  l’exercice. 

•  Cette  modification  n’à 
pas  eu  lieu  et  il  semble 
même  que  l’atrophie  ait 
progressé,  d’où  nécessité 
de  relever  le  taux  admis 
par  le  D"-  Thoinot.  » 


Déclaration  de  M.  V  Ex¬ 
pert  '  Thoinot  n»  8  ef  9  bis 
de  son  rapport  du  17  juin 
1904  : 


«  Il  y  a  incapacité  per¬ 
manente  partielle,  etl’esti- 
I  mant  au  taux  actuel,  en 
fixant  la  coinsolidation  à  ce 
jour,  nous  proposons  de 
l’évaluer  à  cinq  pour  cent 
environ.  » 

'<  (9  bis)  Il  résulte  de  cet 
accident  une  incapacit,é 
permanente  partielle  que 
nous  évaluons  aujourd’hui 
à  5  %  environ. 


Ce  rapprochement  démontre  que  les  efforts  des  ex¬ 
perts  sont  plutôt  malheureux  et  que,  contrairement  à 
leur  opinion,  le  D'  Thoinot  n’ escomptait  pas  une  amé¬ 
lioration,  mais  qu’il  se  basait  sur  le  taux  actuel,  c’est- 
à-dire  au  jour  où  il  faisait  la  1"  expertise. 

Les  experts  ont-ils  songé  qu’en  agissant  autrement 
le  D''  Thoinot  a  dépassé  sa  mission  eh  que  sa  responsa¬ 
bilité  vis-à-vis  du  blessé  pourrait  de  ce  chef  être  en¬ 
gagée.  En  effet,  l’article  19  de  la  loi  est  formel  :  pen¬ 
dant  3  ans,  le  chef  d’industrie  s’il  y  a  amélioration  ou  le 
blessé  s’il  y  a  aggravation,  peuvent  intenter  une  action 
en  révision  de  l’indemnité.  L’expertdoit  donc  se  pronon¬ 
cer  exclusivement  sur  l’état  du  blessé  au  moment  de  Eex- 
perlise  et  non  sur  une  amélioration  ou  aggravation  possi¬ 
bles  bu  sur  la  disparition  d’un  hystéro-traumatisme  qui 
donneraient  lieu  plus  tard,  si  elles  se  produisent,  à  une 
2'  expertise  pour  les  constater.  La  rente  fixée  par  la 
l'“  expertise  est  en  somme  provisoire  et  révisable 
pendant  trois  ans  ;  elle  doit  être  basée,  non  sur  des  pré¬ 
visions,  mais  sur  l’état  du  blessé  au  moment  de  la  pre¬ 
mière  expertise, ainsi  que  l’a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Caen  du  26  juillet  1905,  que  nous  citons  page  907. 

Au  dire  des  experts,  le  D'  Thoinot  aurait  donc,  dans 
sa  1’'  expertise,dépassé  ses  pouvoirs  et  n’auraitpas  rem¬ 
pli  la  seule  mission  que  lui  avait  donnée  et  que  pouvait 
lui  donner  le  Juge  des  Conciliations. 

Au  n»  15  de  leur  rapport,  les  experts  font  encore 
ressortir  d’une  manière  saisissante  l’imprudence  que, 
d’après  l'explication  ci-dessus,  le  D'  Thoinot  aurait' 
commise  à  l’expertise  du  17  juin  1904.  Ils  disent  en  effet  : 

«  L’un  de  nous  a  constaté  une  mobilité  anormale  au  fo- 
«  yer  de  la  fracture,  de  nature  à  faire  croire  à  une  absen- 

ce  de  consolidation,  mais  nous  n’insistons  pas  sur  ce 
«  point  d’appréciation  fort  délicate  et  qui  n’est  pas  ab- 
«  solument  établie.  » 

Des  3  experts  qui  parlent  ainsi,  2  sont  chirurgiens  : 
c’est  un  des  deux  chirurgiens  qui  a  constaté  la  mo¬ 
bilité  anormale,  le  2=  chirurgien  n’a  pas  cru  la  per¬ 
cevoir  ;  le  cas  étant  chirurgical,  l’opinion  du  3'  expert, 
qui  est  médecin,  ne  saurait  entrer  en  ligne  de  compte 
contre  celle  d’un  chirurgien. 

Voici  donc  une  constatation  délicate,  2  chirurgiens 
qui  ont  sous  leurs  yeux  et  dans  leurs  mains  la  jambe  jrac- 
turée  ne  peuvent  tomber  d’accord  sur  l’état  actuel  ;  et 
•  les  experts  prétendent  que  le  D''  Thoinot,  médecin  et 
non  chirurgien,  aurait  eu  l’imprudence  dans  son  ex¬ 
pertise  du  17  juin  1904  de  ne  pas  se  contenter  de  donner 
son  avis  sur  Fétat  présent,  mais  encore  de  vouloir  pré¬ 
dire  l’avenir  dans  une  question  si  difficile  même  pour  le 
présent. 

Si  peu  modéré  que  l’on  m’accuse  d’avoir  été,  jamais  je 
n’ai  voulu  admettre  un  instant  que  dans  l’expertise  du 
17  juin  1904,  le  D''  Thoinot  ait  eu  cette  prétention, 
et  je  tiens  à  faire  remarquer  que  ce  n’est  pas  moi,  mais 
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situation  et  avec  un  bel  esprit  d’initiative  et  de  soli¬ 
darité  avait  décidé  d  envoyer  Peyrat,  sous  la  con- 
d-uite  du  Dr  Diverneresse,  en  Angleterre  pour  sollici¬ 
ter  des  sommités  médicales  anglaisés  des  certificats 


bien  les  experts,  qui  relèvent  cette  imprudence  au  n»  7 
bis  de  la  l''  expertise  du  Thoinot. 

Nous  appuyant  1“  sur  les  appréciations  formulées  par 

M.  le  Dr  L-C . .  chirurgien  des  hôpitaux,  membre 

de  l’Académie,  professeur  agrégé  de  la  F.; 

2”  Sur  l’appréciation  de  M.  le  docteur  P . ,  chirur¬ 

gien  des  hôpitaux.  Professeur  de  la  F.  ; 

3“  Sur  l’appréciation  de  M.  le  Dr  R . ,  professeur 

de  la  F.,  chirurgien  des  hôpitaux,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  ; 

4°  Sur  l’avis  de  M.  le  Dr  L . chirurgien  des  hô¬ 

pitaux,  professeur  de  chirurgie,  membre  de  l’Académie  ; 

5“  Sur  le  certificat  du  Dr, S . .  chirurgien  des  hô- 

Nous  concluons  :  on  ne  peut  suivre  les  experts,  lors¬ 
qu’ils  estiment  seulement  à  15  %  l’incapacité  perma¬ 
nente  dont  Peyrat  est  atteint,  car  il  a,comme  nous  allons 
l’établir,  une  fracture  noii^consoUdée  du  tibia. 

'  2=  Partie 

La  non-consolidation. 

Voici  quelle  est  la  troisième  conclusion  des  experts. 

3» -La  consolidation  se  place  au  5  juin  1904. 

11  est  bon  de  faire  remarquer  :  1“  qu’au  n»  15  du  rap¬ 
port  des  3  experts  on  relève  le  passage  suivant  ; 

«L’un  de  nous  a  constaté  une  m.obilité  anormale  au 
foyer  de  la  fracture,  de  nature  à  faire  croire  à  une  ab¬ 
sence  de  consolidation,  mais  nous  n’insistons  pas  sur  ce 
point  d’appréciation  fort  délicate  et  qui  n’est  pas  abso¬ 
lument  établie.  » 

'  2“  Que  les  experts  ont  omis  de  signaler  le  mécanisme 
et  les  causes  de  la  fracture.  Cette  fracture  n’est  pas 
de  cause  directe,  mais  une  fracture  par  écrasement  ; 
c’est  en  effet  une  voiture  qui  a  écrasé  et  fracturé  la  jambe 
de  Peyrat.  Ceci  a  une  grande  importance  pour  expliquer 
la  non-consolidation. 

La  consolidation  de  la  fracture,  affirmée  par  les  ex¬ 
perts,  est  formellement  niée  par  ; 

I  “  M.  le  D’  P . professeur  dé  la  F.  chirurgien  des 

Hôpitaux,  qui  affirme  qu’il  y  a  pseudo-arthrose  du 
tibia  et  qui  juge  indispensable  une  opération  pour  avi¬ 
ver  et  suturer  les  deux  fragments  ; 

2“  Par  M.  le  D'  L-C. . .,  professeur  de  la  F.  membre 
de  l’Académie,  chirurgien  des  hôpitaux,  qui  dit  qu’il  n’y 
a  pas  de  consolidation  du  tibia  et  qu’une  opération 
s’impose  ; 

3“  Par  M.  le  D'  L.  D. . .,  professeur  de  clinique  chi¬ 
rurgicale  à  la  F.,  chirurgien  de  l’Hôtel-Dieu,qul  affirme 
qu’il  y  a  défaut  de  consolidation  du  tibia  et  qui  estime 
qu’il  faut  tenter  une  opération  pour  essayer  d’obtenir 
la  consolidation  ; 

■4»  Par  M.  le  D^  R...,  professeur  à  la  F.  de 
Médecine,  membre  de  l’Académie,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux,  qui  dit  qu’il  est  très  douteux  que  le  tibia  soit 
consolidé  et  que  la  radiographie  qui  a  été  laite  le  19 
janvier  1906  semble  indiquer  une  pseudo-arthrose. 

II  est  donc  impossible  d’affirmer  qu’il  y  ait  consolida- 
Uon  de  la  fracture  en  présence  des  attestations  contrai¬ 
res  de  notoriétés  médicales  dont  on  ne  peut  contester  n  i 
la  science,  ni  l’impartialité,  ni  l’honnêteté. 

Cependant  les  2  experts,  pour  ne  pas  contredire  l’un 
d’eux,  ont  affirmé  que  la  consolidation  existait  depuis 

Imprudence  des  experts. 

'  Sans  doute,  la  radiogr.aphie,faite  lors  de  la  l’’®  exper¬ 
tise,  aurait  entraîné  un  supplément  de  dépenses  pour 
l’assureur,  si  le  premier  expert  l’avait  ordonnée.  Mais 
elle  aurait  peut-être  évité  l’erreur  de  la  exper¬ 
tise  et  les  douleurs  qu’ont  entraînées,  pour  le  blessé, 
cette  première  erreur. 

Sans  doute,  au  moment  de  la  2®  expertise,  une 
2°  radiographie,  qui  a  été  jugée  comme  devant 
être  «  probante  »  par  M.  le  Professeur  L.-C.  et  qui  a  été 
l’une  des  bases  d’appréciation  dé  MM.  les  Profe.sseurs 
R . . . ,  P . . . ,  et  L.  D . . . ,  aurait  aussi  entraîné  une  dé¬ 
pense  pour  la  Compagnie  d’assurances.  Mais  elle  aurait 
évité  aux  experts  de  se  trouver  en  désaccord  avec 
ces  4  sommités  chirurgicales.  En  leur  permettant 
d’apprécier  l’état  actuel  du  blessé  2  ans  après  la 
fracture,  elle  aurait  sans  nul  doute  décidé  les  3  ex¬ 
perts  à  reconnaître  avec  l’un  d’eux  qu’il  n’y  avait  pUs 
consolidation  du  tibia. 


de  nature  à  établir  son  état  physique.  Le  Di  ver' 
neresse  qui  savaP  que  1  esprit  d’indépendance  e!  de 
justice  n’avait  pas  complètement  déserté  la  Faculté 
dp  Paris  se  fit  fort  de  trouver  et  trouva  cinq  prufes- 


Non  seulement  les  experts  n’ont  pas  reconnu  la  gra¬ 
vité  de  la  lésion,  mais  ils  ont  encore  voulu  donner  aux 
juges  l’impression  que  le  blessé  voulait  exagérer  son 
mal.  Lors  de  l’expertise  du  17  juin  1904,  M.  le  D''  Thoi¬ 
not  s’exprimait  ainsi  à  propos  d’un  malheureux  blessé 
qui  marchait  sur  2  fragments  osseux  non  consolidés  ; 

(N°  6,  rapport  Thoinot)  : 

«  Nous  avons  constaté  que,  sans  être  très  aisée,  ni  par- 
«  faite,  la  marche  est  plus  hardie  et  paraît  moins  pénible 
«  lorsque  le  demandeur  ne  se  croit  plus  observé.  »!  !  ! 

Le  D®  Thoinot  a  du  reste  entraîné  les  2  autres 
experts  dans  cette  voie,  car  on  lit  au  n®  17  de  leur  rap- 

«  Quel  est  donc  le  taux  de  cette  incapacité  ?  11  nous 
paraît  d’une  part  un  peu  plus  élevé  que  le  rapport  pré¬ 
cédent  de  l’un  de  nous  ne  l’avait  admis,  et  d’autre  part, 
beaucoup  moins  considérable  que  le  blessé  ne  l’allègue.  • 

Mais  les  experts  vont  encore  plus  loin  ;  au  n“  22  de  leur 
rapport  :  «  En  outre,  contrairement  à  ce  qu’avance 
expressément  le  D'  Diverneresse ,  il  est  heureux 
pour  son  blessé  qu’il  y  ait  eu  fracture  de  jambe  et  non 
fracture  malléolaire,  les  fractures  malléolaires  étant 
souvent  plus  graves  dans  leurs  suites  que  les  fractures 
de  jambe  proprement  dites.  • 

Nous  ferons  remarquer  d’abord  que  la  non-consoli¬ 
dation  est  plus  fréquente  dans  les  fractures  du  corps  des 
os  que  dans  les  fractures  périarticulaires,  et  dans  le 
cas  particulier,  mon  blessé  serait  plus  heureux  avec 
une  fracture  malléolaire  consolidée  qu’avec  une  fracture 
au  1  /4  inférieur  non  consolidée. 

Sans  doute  en  s’exprimant  ainsi,  les  experts  veu¬ 
lent  parler  du  pronostic  des  fractures  malléolaires,  avec 
les  anciens  traitements.  Car,  depuis  le  traitement  par  le 
massage,  voici  ce  que  dit  le  Professeur  Lucas-Cham- 
pionnière,  qui  fait  autorité  en  matière  de  traitenient 
des  fractures.  f 

«  Les  fractures  bi-malléolaires  comptent  parmi  celles 
«  qui  donnent  le  plus  de  satisfaction,  et  elles  comptaient 
«  parmi  les  fractures  les  plus  redoutables  pour  Tenraidis- 
«  sement.  » 

(  Principes  et  théorie  de  la  méthode  nouvelle,  par  Lu- 
cas-Championnière,  p.  10.) 

Ainsi,  une  fois  de  plus,  je  suis  en  désaccord  avec 
les  experts,  mais  j’ai  la  bonne  fortune  de  voir  mon 
opinion  partagée  parle  D'  Lucas-Ghampionnière  :  c’est 
une  consolation. 

Nous  concluons  donc  en  nous  appuyant  sur  les  cons¬ 
tatations  écrites  de  MM.  les  Professeurs  R. . .,  P. . .,  L.- 

C...,  et'L.  D... 

1°  Que  contrairement  aux  conclusions  des  3  ex¬ 
perts,  il  n’y  a  pas  de  consolidation  du  tibia,  c’est-à-dire 
qu’il  y  a  pseudo-arthrose  du  tibia  ; 

2®  Qu’une  opération  qui  prouvera,  d’une  façon  ma¬ 
térielle  et  indiscutable,la  non  consolidation  pourrait  être 
tentée,  sans  pouvoir  affirmer  cependant  qu’elle  réussira 
à  consolider  le  tibia, 

3“  Que  dans  cet  état  tout  travail  suivi  est  impossible 

4®  Que  la  deuxième  expertise  doit  être  jugée  incom¬ 
plète  et  insuffisante  :  a)  parce  que  les  experts  n’ont  pu 
s’entendre  sur  le  fait  de  la  consolidation  ou  la  non-con-  ■ 
solidation  du  tibia  ; 

b)  Parce  que  les  experts  ont  omis  d’ordonner  une  2® 
radiographie  qui, d’après  l’avis  de  M.le  Professeur  L.-C.., 
de  M.  le  Professeur  R. . .,  de  M.  le  Professeur  Le  D. . ., 
devait  être  «  probante  »  et  par  conséquent  nécessaire 
deux  ans  après  la  fracture. 

5“  Les  certificats  des  Professeurs,  à  l’exception  de  ce¬ 
lui  de  M.  L.-C . . . ,  ayant  tous  été  faits  après  cette  2®  ra¬ 
diographie  «  probante  »,  ceux-ci  concluent  personnelle¬ 
ment  à  la  non-consolidation  du  tibia,  à  une  gêne  consi¬ 
dérable  dans  le  travail  et  disent  que  le  taux  de  l’inca¬ 
pacité  doit  être  fixé  entre  30  et  40  %  au  minimum  pour 
le  taux  actuel. 

3®  Partie 

L’erreur  de  diagnostic  de  la  première  exp  ertise 
Le  siège  de  la  fracture 

Il  est,  du  reste,  un  autre  point  du  rapport  où  les  ex¬ 
perts  sont' en  contradiction  avec  la  presque  unanimité 
des  autres  professeurs  chirurgien?  qui  ont  examiné  Pey- 
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seurs  qui  eurent  le  courage,  c’est  le  mot,  de  dire  la 
vérité.  Nous  avons  publié  plus  haut  leurs  certificats. 
Devant  une  telle  levée  de  témoignages,  la  Cour  hésita 
à  rendre  un  arrêt  définitif.  Elle  commit  de  nouveaux 


experts,  sans  se  préoccuper  le  moins  du  monde  du 
débat  soulevé  autour  de  cette  affaire,  et  en  particu¬ 
lier  des  personnalités  auxquelles  elle  pouvait  donner 
lieu.  Ces  experts  examinèrent  attentivement,  cons- 


raf.  Nous  voulons  parler  du  diagnostic  de  la  variété  de 
la  fracture. 

Sur  sept  chirurgiens  des  hôpitaux,trois  ont  diagnosti¬ 
qué,  avec  le  D''  Diverneresse,  une  fracture  au  1  /3  infé¬ 
rieur  et  2  une  fracture  ali  1/4  inférieur.  Mais  sur  les 
7  chirurgiens  des  hôpitaux  les  Di®  S, . C . . . ,  P .  ^ ,  R... 

L.  D . . . ,  Chaput,  Monod  qui  ont  examiné  le  blessé,  pas 
un  n’a  accepté  le  diagnostic  de  fracture  malléolaire  que 

M.  le  D'  Thoinot,  médecin  et  non  chirurgien,  a  porté  au 
tertio  de  sa  première  expertise. 

Les  experts  ont  voulu,  comme  pour  l’évaluation 
de  l’incapacité  à  5  %  du  premier  expert,  expliquer  aussi 
son  diagnostic  de  fracture  malléolaire  par  ce  passage  de 
leur  rapport  (n»  2)  : 

«  En  réalité,si  l’on  se  rapporte  au  texte  même  du  rap¬ 
port  de  l’expert,  on  pcut'se  convaincre  que  le  D'  Thoinot 
n’a  pas  utilisé  l’expression  pour  son  propre  compte,  mais 
seulement  en  citant  le  Langle  et  une  note  de  l’hôpi¬ 
tal  St-Antoine. 

Comparons  donc,  encore  une  lois,  la  lettre  invoquée 
du  Di  Langle  et  le  rapport  de  M.  le  D'  Thoinot  ; 


Rapjiort  du  passage  de  i 
j\/.  le  1"  expert  Thoinot,  ! 
citant  la  lettre  du  Langle 
(71°  1  du  rapport  Thoi¬ 
not). 

«  Dans  celte  lettre  datée 
du  28  mai  1904  le  D'  Lan¬ 
gle  déclare  avoir  visité  le 
jour  même  le  sieur  Peyrat, 
victime,  le  31  décembre 
1903,  d’une  fracture  com¬ 
pliquée  des  deux  os  de  la 
jambe  gauche  au  1  /3  infé¬ 
rieur,  fracture  dite  bimal- 
léolaire. 


Déciaration  de  M.  le  D’^ 
Thoinot  (71°  4  du  rapport  de 
la  1'°  expertise). 


Tertio.  —  En  résumé,  il 
résulte  de  notre  examen 
que  le  sieur  Peyrat  a  été 
;  atteint,  le  31  décembre 
1 1903,  d’une  fracture  mal¬ 
léolaire  de  .la  jambe  gau- 


11  résulte  de  cette  comparaison  que  si  le  D''  L . . . ,  a 
confondu  une  fracture  au  tiers  inférieur  avec  une  frac¬ 
ture  malléolaire,  le  Dr  Thoinot  ne  s’est  pas  contenté  de 
citer  l’expression  du  Dr  L . . . ,  mais  qu’il  a  bien,  au  con¬ 
traire,  adopté  cette  expression  pour  son  propre  compte  ; 
qu’il  l’a  faite  sienne.  ' 

D’autre  part  MM.  les  experts  ayant  cherché  à  discré¬ 
diter  mes  allégations,  il  est  de  mon  droit  et  de  mon  de¬ 
voir  de  ne  laisser  établir  aucune  confusion.  11  suffît  pour 
Cela  de  rapprocher  le  texte  de  l’expertise  du  Dr  Thoinot 
du  rapport  des  3  experts. 


Déclaration  de  M.  le 
Thoinot,  11°  7. 

Tertio.  —  En  résumé  il 
résulte  de  notre  examen 
que  le  sieur  Peyrat  a  été 
atteint,  le  31  décembre 
1903,  d’une  fracture  mal¬ 
léolaire  de  la  jambe  gau- 

N°  9.  Nous  concluons 
donc  : 

1°  Le  sieur  Peyrat  a  été 
atteint  le  31  décembre  1903 
d’une  fracture  de  la  partie 
inférieure  de  la  jambe 
gauche. 


Rapport  de  MM.  les  3 
-experts  n°'21. 

«  C’est  à  une  fracture 
d’une  partie  inférieure  de 
la  jambe  gauche  qu’a  con¬ 
clu  l’expert,  ce  qui,  dans 
le  langage  médical,  ne  sau¬ 
rait  être  admis  comme 
synonyme  de  fracture  mal¬ 
léolaire. 


Ainsi  tandis  qu’à  quelques  lignés  d’intervalle  M.  le 
Di  Thoinot,  professeur  agrégé  de  la  Faculté,  emploie 
pour  désigner  la  fracture  de  Peyrat,tantôt  l’expression 
de  «  fracture  malléolaire  »  ou  de  «  fracture  de  la  partie 
inférieure  de  la  jambe  »  MM.  les  experts,  sous  couleur 
de  le  défendre,  viennent  affirmer  que  dans  le  langage 
médieai  l’expression  de  «  fracture  à  la  partie  inférieure 
de  la  jambe  »  ne  saurait  être  admise  comme  synonyme 
de  fracture  malléolaire.  Quel  jugement  sur  le  langage 
de  M.  le  Professeur  Thoinot  que  des  experts  (parmi  les¬ 
quels  il  figure)  déclarent  ne  pas  être  un  langage  médi¬ 
cal  1 

■  En  fait  il  y  a  3  variétés  de  fractures  à  la  partie  infé¬ 
rieure  de  la  jambe  :  1°  la  fracture  au  tiers  inférieur  ;  2° 
la  fracture  au  1  /4  inférieur  ;  3°  la  fracture  malléolaire. 

Conclure  à  une  fracture  inférieure  de  la  janibe,  c’est 


conclure  aussi  bien  à  une  fracture  malléolaire  qu’à  la 
fracture  très  différente  du  tiers  inférieur.  Ce  n’est  du  res¬ 
te  pas  une  conclusion,  ni  un  diagnostic  chirurgical.  C’est 
pourquoi  ni  les  Professeurs  C .  .  . ,  P . . . ,  R .  . . ,  Le  D . .  , , 
ni  le  D'' S.  ..  .chirurgien  des  Hôpitaux,  ni  même  les 
deux  chirurgiens  experts  Monod  et  Chaput  n’ont  voulu 
formuler  une  conclusion  aussi  vague  et  qu’jls  ont  dia- 
gnostiqué,les  uns  fracture  au  1/3  inférieur,  les  autres 
fr.acture  au  1  /4  inférieur,  mais  qu’aucun  d’eux  n’a  em¬ 
ployé  l’expression  vague,  imprécise  et  inusitée  de  frac¬ 
ture  à  la  partie  intérieure  de  la  jambe. 

Je  pourrais  ici  encore  dire  que,  si  je  n’ai  pas  été  suivi 
par  les  experts,  j’ai  été  suivi  par  la  majorité  des  chirur¬ 
giens  dans  mon  diagnostic,  et  qu’il  y  a  encore  moins 
d’écart  entre  une  fracture  au  1  /3  inférieur  et  une  frac¬ 
ture  au  1  /4  inférieur  du  tibia  qu’entre  une  facture  mal¬ 
léolaire  et  une  fracture  au  1  /4  inférieur. 

Quant  à  la  note  de  l’hôpital  St-Antoine  du  15  juin 
1904  dont  il  est  question  dans  la  première  et  la  deuxiè¬ 
me  expertise  nous  ne  pouvons  en  parler,  puisqu’elle  ne 
figure  pas  au  dossier.  'Tout  ce  que  nous  pourrions  dire, 
c’est  que,  si  elle  porte  le  diagnostic  de  fracture  malléo¬ 
laire,  cette  note  se  trouve  en  contradiction  flagrante 
avec  . un  second  certificat  d’un  antre  interne  du  même 
hôpital  St-Antoine  du  20  mars  1905,  qui  porte  le  dia¬ 
gnostic  encore  plus  précis  de  «  fracture  au  tiers  inférieur 
de  la  jambe  gauche.  »  ' 

11  serait  nécessaire  alors  de  demander  à  M.  le  Direc¬ 
teur  de  l’Assistance  publique  quelles  sont  les  personnes 
qui,  en  dehors  des  internes  et  des  chefs  de  service,  se  sont 
permis  de  délivrer  et  de  signer  des  notes  médicales  en 
contradiction  avec  les  certificats  des  médecins  qui 
avaient  soigné  le  blessé  à  l’hôpital. 

La  fracture  du  péroné. 

M.  le  D''  Thoinot  (n°  3  du  l'i  rapport)  décrit  le  cal  du 
tibia.  Au  11°  7  de  ce  rapport,  M.  le  D' Thoinot  dit  Pey¬ 
rat  atteint  d’une  fracture  malléolaire  et  nulle  part 
ailleurs  il  n’est  question  du  péroné.  11  en  résulte  que 
tout  magistrat  bu  médecin  qui  lira  ce  rapport  sera 
convaincu  que  Peyrat  n’a  eu  qu’une  fracture  de  la 
malléole  tibiale,  alors  qu’il  a  en  réalité  une.  fracture 
au  1/3  ou  au  1 /4  inférieur  des  deux  os  de  la  jambe. 
L’importance  de  ce  lait  n’a  pas  échappé  aux  autres  ex- 
pèrts,  puisqu’ils  décrivent  longuement  ce  cal  du  péroné 
qui  d’après  eux  mesure  4  centimètres  de  long(13). 

Le  raccourcissement  de  la  jarhbe. 


Expertise  du  D^  Thoinot 
(n°  5)  :  «  11  ne  paraît  pas  y 
avoir  de  «  raccourcissement 
«  à  la  jambe.  Si  ce  rac- 
«  courcissement  existe,  ce 
«  qui  est  difficile  à  établir, 

«  en  raison  de  la  délicatesse 
«  des  mensurations  à  ce  pro- 
I  pos,il  est  assurément  infé-  | 
«  rieur  à  cinq  millimètres .  »  I 


Expertise  des  D^s  Thoi¬ 
not,  Monod  et  Chaput  (n° 
14)  :  «  Le  tibia  gauche  de 
»  la  pointe  de  la  malléole’ 
«interne  à  l’interligne  du 
«  genou,  semble  mesurer  34 
«  c.  1  /2,  le  tibia  droit  36  c. 

'1/2,  d’où  prohabilité  d’un 
léger  raccourcissement  de 
deux  centimètres  environ.  »  : 


Du  rapprochement  des  textes  des  deux  expertises,  on 
voit  qu’il  y  a  encore  une  erreur  de  75  %  dans  l’expertise 
du  Di  Thoinot,  à  moins  que  les  trois  experts  disent  en¬ 
core  qu’on  ait  voulu  ici  également  escompter  un 
allongement  de  la  jambe  et  qu’il  se  soit  produit  un  rac¬ 
courcissement,  comme  pour  i’atrophie  (rapport  des  3  ex¬ 
perts  n°  18). 


Le  pied  en  varus. 

Au  n°  4  de  son  rapport  M.  le  D'  Thoinot  dit  :  «  C® 
pied  est  très  légèrement  dévié  en  varus.  A  la  page  4  de 
mon  1"’  certificat,  je  dis  :  «  Noiis  regrettons  d’être  encore 
-  en  désaccord  sur  ce  point  avec  M.  l’expert.  »  Ainsi  M.  le 
Di  Thoinot  dit  que  le  pied  est  en  varus,  moi  je  dis  que 
non.  J’ai  lu  très  attentivement  le  rapport  dé  contre-ex¬ 
pertise  et  je  n’ai  vu  nulle, part  que  les  experts  aient  con¬ 
firmé  le  diagnostic  de  pied  en  varus,  MM.  les  experts  di¬ 
sent  qu’il  peut  y  avoir  encore  un  autre  mécanisme  de 
production  du  varus,  et  que  j’ai  fait  une  erreur  en  ne  par¬ 
lant  que  d’un  seul  mode  de  production  du  varus.  Là 
n’est  pas  la  question:  il  s’agit  de  savoir  si  M.  le  D'  Thoi- 
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ciencieusement,  savamment,  le  blessé  et  déposèrentle 
rapport  que  l’on  trouvera  ci-dessous  (1)  qui  déclare 
que  Peyrat  est  atteint  d’une  infirmité  permanente  et 
partielle  qui  diminue  sa  capacité  de  travail  de  30  % 
L’affaire  est  terminée.  La  vérité  a  fini  par  se  faire 
jour  et  pi'ir  triompher.  11  reste  à  la  Justice  d’en  assu¬ 
rer  la  manifestation. 

.  Le  24  juillet  1906,  la  Cour  rend  un  arrêt  fixant  la 
réduction  de  salaire  à  30  %  sur  un  salaire  de  base  de 
trois  mille  francs,  soit  une  rente  annuelle  et  via¬ 
gère  de  382  fr.  60. 


not  avait  fait  une  erreur  ou  non  en  disant  que  PeyCat 
avait  un  pied  en  varus,  c’est  là  uiie  question  de  fait  et 
d’espèce  qui  ne  doit  pas  dévier  en  une  discussion  de  doc¬ 
trine  dont  je  ferai  juge  le  public  médical.  Je  constate 
que  MM.  les  experts  n’ont  pas  dit  que  Peyrat  avait  «  le 
pied  dévié  en  varus  »,  comme  le  dit  M.  le  D''-  Thoinot 
dans  son  rapport  au  n»  4. 

Les  troubles  trophiques. 

Les  experts  n’ont  constaté  aucun  trouble  trophi¬ 
que,  au  mois  de  décembre.  Lorsque  j’ai  examiné  le  blessé 
en  juillet,  au  moment  des  chaleurs,  irritée  par  la  sueur, 
les  poussières  et  le  soleil  la  jambe  du  blessé  était  rouge, 
couverte  de  squames,  les  veines  dilatées  ;  dans  ces  con¬ 
ditions  et  sur  une  jambe  encore  malade  et  non  consoli¬ 
dée  un  eczéma  pouvait  se  produire  d’un  jour  à  l’autre. 
11  y  avait  de  la  contracture  des  muscles  ;  du  reste 
les  experts  ont  constaté  (n»  14  bis)  de  l’hyperextension 
des  orteils,  les  experts  disent  malgré  cela  que  j’ai 
émis  une  proposition  gratuite  que  rien  ne  justifie. 

J’espère  pour  mon  blessé  que  ina  proposition  sera 
aussi  gratuite  que  la  proposition  de  M.  le  D''  Thoinot 
lorsque,  dans  sa  !'■'  expertise,  il  escomptait  une  amélio¬ 
ration;  alors  qu’il  s’est  produit  une  aggravation  (n»-  18 
et  19  du  rapport  des  3  experts). 

La  radiographie  du  4  janvier  1905. 

A  l’annotation  23  de  leur  rapport,  les  experts  me  de¬ 
mandent  comment  je  voudrais  que  M.  Thoinot 
ait  eu  sous  les  yeux,  lors  de  l’expertise  de  1904,  une  ra¬ 
diographie  faite  en  janvier  1905.  Je  répondrai  que  ce  n’é¬ 
tait  pas  pour  obtenir  par  un  subterfuge  l’aveu  que  l’ex¬ 
pertise  de  1904  avait  été  laite  par  le  D''  Thoinot  sans 
que,  dans  une  question  aussi  délicate  de  l’aveu  des  ex¬ 
perts,  il  ait  eu  sous  les  yeux  une  radiographie. 

Je  ne  pensais  pas  un  instant  qu’il  ait  pu  avoir  en  1904 
une  radiographie  qui  n’a  été  faite  qu’en  1905.  Mais  je 
disais  à  la  page  3  de  mon  1"  certificat  :  «  Ces  faits  clini- 
.«  ques  et  ra'diographiques  n’eussent  pas  échappé  à  ia 
«  compétence  d’un  chirurgien.  Nous  compi:enons  toute- 
«  fois  qu’un  médecin  des  hôpitaux  qui  ne  soigne  jamais 
«  dans  sa  clientèle  hospitalière  et  probablement  jamais 
«  dans  sa  clientèle  de  ville,des  fractures,  se  soit  trouvé 
«  embarrassé  pour  préciser  la  nature,  la  variété  et  les 
«  conséquences  de  la  fracture  de  Peyrat  ».  Car  je  pen¬ 
sais  que  M.  l’expert  Thoinot  avait  dû  ordonner  une  ra¬ 
diographie  en  1904  pour  appuyer  son  expertise  sur  des 
documents  «  probants  ». 

Les  experts  affirment  que  l’expertise  de  1904  a 
été  faite  sans  cette  pièce  indispensable.  Je  leur  laisse 
toute  la  charge  de  la  constatation  d’une  aussi  grave 
omission  de  la  part  d’un  expert  chargé  d’une  affaire  que 
les  seconds  experts  ont  qualifiée  de  déiicate. 

(1)  2»  Contre- EXPERTISE. 

Nous  soussignés  P.  Reclus,  professeur  de  clinique 
chirurgicale  à  la  Faculté,  membre  de  l’Académie 
F.  Laugier,  médecin  légiste,  Rieffel,  professeur 
agrégé  à  la  Faculté,  chirurgien  des  hôpitaux,  commis 
par  un  arrêt  de  la  7®  chambre  de  la  Cour  en  date  du  6 
mars  1906,  à  l’effet  d’apprécier  si  l’un  des  2  os  de 
la  jambe  fracturée  de  Peyrat  est  ou  non  actuellement 
consolidé,  si  l’état  actuel  delà  blessure  rend  difficile  et 
douloureux  l’exercice  de  la  fonction  de  surveillant  de 
chantier  ;  si  cet  état  rendait  impossible  le  travail  de  ter¬ 
rassier  ;  si  tenant  compte  des  conséquences  actuelles  de 
l’accident,  et  des  diverses  éventualités  qui  pourraient 
se  produire  à  la  suite  de  l’opération  chirurgicale  deman¬ 
dée  par  Peyrat  cette  opération  est  ou  non  indiquée  ? 
Avons,  dispensés  du  serment  du  consentement  des  par¬ 
ties,  procédé  aux  opérations  prescrites  par  la  Cour 
dans  le  cabinet  de  l’un  de  nous  les  8  et  10  avril  1906; 
Avons  visité  Peyrat  en  présence  des  avoués  des  parties 


Voici  donc  un  médecin  des  hôpitaux  qui,  ayant  ac¬ 
cepté  de  faire  ui  e  e'xpertise  chirurgicale,  a  fai+,  durant 
(18  mois  marcher  un  blessé  sur  deux  fragments  osseux 
non  consolidés  et  dont  l’erreurai  elle  n’avait  été  ulté¬ 
rieurement  ^visée,  eût  eu  pour  résultat  de  faire  tou¬ 
cher  à  l’ouvrier  Peyrat  63  fr.  75  au  lieu  de  382  fr.  60. 

11  faut  ici  remarquer  que  les  certificats  du 
D”  Diverneresse  furent  en  quelque  sorte  entéri¬ 
nés,  parla  Cour,  puisqu’elle  a  admis  avec  les  derniers 
experts  que  le  médecin  du  blessé  avait  eu  raison  d’es¬ 
timer  à  30  %  l’incapacité  de  Peyrat,  alors  que  les  pre- 


de  M.  le  D''  Diverneresse  et  du  délégué  de  la  compa¬ 
gnie  d’assurance  et  nous  avons  rédigé  le  rapport  suivant  : 

I.  —  Exposé  des  faits. 

Sans  entrer  dans  les  détails,il  suffira  de  rappeler  que 
c’est  le  31  décembre  1903  que  le  sieur  Peyrat,actuelle- 
ment  âgé  de  32  ans,chef  de  chantier  de  terrassement,a 
eu  la  jambe  gauche  écrasée  par  une  roue  de  voiture.  11  en 
résulte  une  fracture  directe  du  tibia  et  du  péroné  à  la 
partie  inférieure. 

Ce  traumatisme  laisse  à  sa  suite  une  notable  défor¬ 
mation  et  une  certaine  gêne  fonctionnelle.  Néanmoins, 
l’accidenté  put  reprendre  son  travail  de  chef  de  chantier 
le  !<’'■  juillet  1904.  Un  grand  nombre  de  pièces  versées 
au  débat  nous  ont  été  soumises.  Ce  sont  :  1“  uit  certifi¬ 
cat  du  docteur  Lavenant  (25  avril  1904)  ;  2“  Le  procès- 
verbal  d’enquête  de  M.  le  juge  de  paix  du  12®  arrondis¬ 
sement  (3  mai  1904)  ;  3“  Deux  certificats  du  D^  Boniface 
(22  avril  et  29  mai  1904)  ;  4“  Une  note  de  la  Direction 
de  l’hôpital  Saint-Antoine  (15  juin  1,904).;  5“  rap¬ 
port  de  M.  le  D'  Thoinot  (l"  juin  1904)  établi  en  exécu¬ 
tion  d’une  ordonnance  de  M.  le  Juge  des  conciliations  ; 
6“  Un  certificat  du  D'  Diverneresse  (25  juillet  1905)  ;  8“ 
Un  certificat  du  D'  Souligoux  (9  novembre  1905)  ;  9°  Le 
rapport  de  MM,  Chaput,  Monod,  et  Thoinot  (17  décem¬ 
bre  1905)  commis  par  arrêt  de  la  7®  chambre  ;  10“  Un 
certifieat  deM.  leDr  Lucas-Championnière  (18  janvier 
1906)  :  11“  Un  certificat  de  M.  le  D®  Poirier  (23  janvier 
1906)  ;  12“  Lin  certificat  de  M.  le  D®  Richelot  (26  janvier. 
1906)  ;  13“  Un  certificat  de  M.  le  D''Le  Dentu(27  janvier 
1906)  ;  14“  Un  certificat  de  M.  Diverneresse  (9  février 
1906)  ;  15“  Deux  radiographies  laites  le  4  janvier  1905 
par  M.  Leray  ;  16“  Deux  radiographies  faites  par  M. 
Infroit  le  20  janvier  1906. 

II.  Etat  actuel. 

Peyrat  est  un  homme  de  petite  taille,  mais  vigou¬ 
reux  et  bien  musclé,  chez  lequel  nous  ne  relevons 
aucune  trace  de  maladie  générale.  En  regardant  la  jam¬ 
be  gauche  de  l’accidenté,  soit  debout  ou  couché,  on  est 
immédiatement  frappé  par  la  déformation  notabte  et  le 
raccourcissement  appréciable  qu’elle  présente.  L’axe  du 
tibia  prolongé  ne  passe  pas  dans  le  premier  espace 
intérosseux  mais  tombe  sur  le  troisième  métatarsien. 
La  peau  de  la  jambe  est  épaissie,  œdématisée,  surtout 
dans  le  tiers  inférieur,  les  saillies,  et  dépressions  nor¬ 
males  sont  moins  bien  marquées  que  sur  le  membre 
non  traumatisé.  A  la  palpation  on  constate  le  long  de 
la  lace  interne  de  la  jambe  une  encoche  profonde  au- 
dessus  de  laquelle  on  sent  l’extrémité  proéminente  du 
fragment  supérieur  qui  est  dévié  en  arrière  et  un  peu 
en  dedans. 

Du  côté  externe  on  suit  facilement  le  péroné  à  partir 
de  la  malléole,  sur  une  longueur  de  quelques  centimè¬ 
tres.  Mais  en  arrivant  à  peu  près  à  dix  centimètres  au- 
dessus  de  cette  malléole,  on  reconnaît  que  l’os  est  aug¬ 
menté  de  volume,  et  à  sa  partie  postérieure  on  sent  proé- 
miner  très  nettement  une' saillie  osseuse  qui  paraît  ap¬ 
partenir  au  fragment  inférieur  du  tibia  basculé. 

Ce  fragment  est  porté  fortement  en  dehors  et  un  peu 
en  arrière,  il  comble  toute  la  partie  inférieure  de  l’espace 
intérosseux.  A  la  palpation  de  la  lace  postérieure,  on 
retrouve  la  même  saillie  osseuse,  qui  cependant  n’a  pro¬ 
duit  aucun  phénomène  de  compression  vasculaire  ou 
nerveuse.  Aucun  déplacement  des  tendons  rétro-mal¬ 
léolaires,  externes  ou  internes.  En  longeant  la  crête  du 
tibia  on  reconnaît  la  dépression  signalée  plus  haut,  on 
s’assure  très  bien  que  l’axe  du  tibia  est  dévié  et  que  l’os 
décrit  une  sorte  de  courbure  à  convexité  antéro-interne. 

Lorsqu’on  appuie  un  peu  fortement  à  ce  niveau,  l’ac¬ 
cidenté  éprouve  une  douleur  assez  vive.  La  mortaise 
tibio-péronière  est  un  peu  élargie,  en  raison  de  ce  fait 
que  la  malléole  interne  obligée  de  suivre  le  mouvement 
de  bascule  du  fragment  inférieur,  s’est  légèrement  por¬ 
tée  en  dedans  et  en  haut.  Ainsi  l’interligne  articulaire 
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miers  experts  n’avaient  admis  que  5  %  ou  15  %'.  On 
s’explique  mal  ou  peut  être  trop  bien  qu’au  Palais 
les  certificats  du  D'’  Diverneresse  soient  tenus  dans 
une  certaine  suspicion  comme  trop  favorables,  à 
l’accidenté.  Le  Palais  aime  peut-être  la  vérité,  mais 
à  condition  qu’elle  soit  olfî'  ielle.  Hors  cela  elle  lui 
apparaît  avec  un  certain  air  de  révolution  et  rien  ne 
peut  l’épouvanter  davantage. 

Quoi  qu’il  en  soit,  trois  experts,  un  arrêt  de  la  Cour 
ont  affirmé  qu’il  n’y  avait  de  sa  part  aucune  exagéra¬ 
tion.  11  est  bien  difficile  désormais  de  conserver  sur 
son  compte  une  opinion  défavorablement  avertie,  à 
moins  que .  !  ! 

2«  FAIT.  —  UNE  EXPERTISE  DU  D'  VIBERT 

Dans  une  autre  affaire,  M.  le  D”  Vibert,  chargé  par 
le  juge  des  conciliations  d’examiner  un  nommé  Mer- 
cier,blessé  dans  son  travail  en  soulevant  un  poids  de 
cent  cinquante  kilogrammes,  dépose  un  étonnant 
rapport. 

«  Cet  état,  dit-il,  comporte  la  privation  d’une  grande 
«  partie  de  l’usage  du  bras  droit  pour  le  travail.  Le  sieur 
«  Mercier  peut  bien  se  servir  de  ce  bras  pour  son  usage 
«  personnel  comme  pour  les  divers  mouvements  qui  ne 
«  demandent  pas  beaucoup  d’énergie  ;  mais  il  ne  peut 
Cl  s’en  servir  pour  les  besognes  qui  nécessitent  un  certain 
«  déploiement  de  forces.  » 


tibio-tarsie.n  au  lieu  d’être  horizontal  est  devenu  un 
peu  oblique  en  haut  et  en  dedans  ;  condition  fâcheuse 
pour  la  statique  du  pied.  En  essayant  de  mobiliser  lesds 
fraeturês,  nous  n’avons  pas  obtenu  de  crépitation  et 
nous  avons  constaté  ce  qui  suit  :  Les  dcu.x  fragments  du 
péroné  sont  réunis  en  bonne  position,  le  fragment  tibial 
intérieur  paraît  fixe,  mais  il  semble  qu’on  puisse  impri¬ 
mer  au  fragment  supérieur  un  très  léger  mouvement 
dans  le  sens  antéro-postérieur.  Toutefois  on  doit  recon¬ 
naître  qu’à  certains  moments  de  l’exploration  toute 
mobilité,  même  minime  lait  défant.  Aussi  pour  élucider 
définitivement  ce  point,  nous  avons  jugé  indispensable 
de  recourir  à  de  nouvelles  radiograpies  dont  il  sera, 
question  plus  loin.  La  mensuration  du  membre  prati¬ 
quée  à  plusieurs  reprises  avec  des  repères  différents  nous 
a  donné  un  raccourcissement  de  deux  centimètres  et  demi. 
Donc  si  le  péroné  est  consolidé  et  a  conservé  sa  longueur 
normale,  les  fragments  du  tibia  ont  subi  un  tripte  dé- 
piacemeni  suivant  ta  longueur,  suivant  l’épaisseur  et  sui¬ 
vant  la  direction. 

Les  radiographies,  au  nombre  de  cinq,  ont  été  faites 
par  M.  Ménard,  chef  du  laboratoire  de  radiographie  de. 
l’hôpital  Trousseau.  Elles  ont  été  poussées  à  fond,  dé¬ 
veloppées  scientifiquement  après  une  pose  de  douze  mi- 

A.  Radiographie  n“  1  face  antérieure.  —  La  frac¬ 
ture  du  péroné  est  bien  consolidée  par  un  cal  périphé¬ 
rique  surtout,  mais  on  aperçoit  encore  le  trait  de 
fracture  transversale,  sous  l’aspect  d’une  ligne  blan¬ 
châtre.  Les  deux  fragments  du  tibia  ne  sont  nullement 
atrophiés  comme  la  chose  s’observe  généralement  dans 
les  vraies  absences  de  consolidation  ;  bien  plus,  le  frag¬ 
ment  supérieur  est  un  peu  augmenté  de  volume.  Leur 
trait  de  fracture  est  fortement  oblique  en  bas  et  en  de¬ 
dans.  Le  fragment  inférieur,  basculé  en  dehors,  s’est 
soudé  au  péroné  par  son  extrémité  supéro-externe. 

On  distingue  très  nettement  des  dépôts  osseux  abon¬ 
dants  qui  se  portent  de  l’extrémité  externe  des  frag¬ 
ments  proxonial  sur  la  région  voisine  du  fragment 
distal  et  semblent  même  atteindre  le  cal  du  péroné 
Du  côté  opposé,  c’est-à-dire  à  la  lace  interne  de  la 
jambe,  on  remarque  également  un  cal  périostique  bien 
formé.  Bien  que  le  cal  inter-fragmentaire  ne  soit  pas 
encore  très  solide  et  permette  sans  doute  une  légère 
flexibilité,  on  distingue  un  bourgeonnement  des  ex¬ 
trémités  osseuses  et  la  ligne  qui  les  sépare  est  fort  étroi¬ 
te.  —  B.  —  Radiographie  n°  2.  —  Face  posté¬ 
rieure.  Mêmes  détails  que  sur  le  cliché  N»  1.  On  recon¬ 
naîtra  en  outre  :  1“  que  la  cassure  du  péroné  siège  à  10 
cent.  1  /2  au-dessus  du  sommet  de  la  malléole  externe  ;  2“ 
Que  le  trait  de  fracture  du  tibia  descend  oblique¬ 
ment  pour  aboutir  en  dedans  à  5  cent.  1  /2  au-dessus 
de  la  pointe  de  la  malléole  interne.  Le  cal  qui  remplit 
l’espace  interosseux  est  très  apparent.  —  G  Radio¬ 
graphie.  N»  3.  —  Profil  interne  Le  fragment  infé- 


Ainsi  de  l’aveu  même  de  l’expert  ;  11  faut  donc 
que  Mercier  abandonne  son  métier  qui  nécessite  un 
déploiement  de  forces  ;  ce  blessé  qui  n’est  qu’un  ou¬ 
vrier  manœuvre  trouvera  donc  difficilement  d’au¬ 
tres  emplois.  C’est  donc  pour  lui  désormais  la 
misère  presque  certaine.  Le  D”  Vibert  ne  lui  accorde, 
cependant  comme  réduction  de  capacité  de  travail 
que  15  %.  Mais  il  fixe  la  date  de  consolidation  de  sa 
blessure  au  25  septembre  1905,  alors  que  le  médecin 
de  la  compagnie  faiss^it  déjà  remonter  celle-ci  à  5  se¬ 
maines  plus  tôt,  au  lè  août  1905.  Le  blessé  avait  un 
salaire  très  minime  de  1.250  fr.  ;  cette  rente  de  99  fr. 
est  ridicule,  pour  un  homme  qui  ne  pourra  plus  dé¬ 
ployer  de  force  avec  son  brao  droit. 

Le  Tribunal  se  montra  plus  .large  que  l’expert  et 
de  sa  propre  autorité  il  éleva  l’incapacité  à  25  %.  En¬ 
fin  le  blessé  ayant  fait  appel,  par  arrêt  de  la  Cour  en 
date  du  5  janvier  1905,cette  rente  tut  élevée  à  35  % 
soit  210  fr.  par  an  au  lieu  de  70  fr.  que  voulait  lui 
faire  allouer  l’expert. 

3®  Faiu —  Expertise  du  D'  Berger,  professeur  de 
IçL  Faculté  de  médecine. 

Le  26  juin  1905,  le  président  de  la  4®  Chambre  du 
Tribunal  de  la  Seine  commit  M.  le  D”  Berger  pour 
examiner  un  jeune  homme  qui  eut  dans  un  accident 
du  travail  les  deux  testicules  arrachés.  Voici  les  con¬ 
clusions  de  son  expertise  telles  que  nous  les  trouvons 


rieur  sensiblement  vertical,  intercepte  avec  le  supérieur 
oblique  en  arrière  un  angle  ouvert  en  avant  très  obtus 
de  145°.  Il  semble  que  la  soudure  soit  complète  entre  la 
pointe  interne  du  fragment  supérieur  et  la  partie  corres¬ 
pondante  du  fragment  inférieur.  —  D.  —  Radiographie 
n°  4.  —  Profil  externe.  Sur  ce  profil  on  distingue 
les  dépôts  osséux  abondants  qui  englobent  le  foyer  de  la 
fracture  et  Ton  voit  que  le  fragment  supérieur  est  porté 
légèrement  en  arrière  du  -fragment  inférieur.  En  somme 
les  quatre  radiographies  précédentes  concordent  toutes 
à  montrer  une  consolidation  complète  du  péroné  et  une 
consolidation  très  avancée,  sinon  parfaite  en  certains 
points  du  tibia.  —  E.  ■—  Radiographie  n°  5.  —  Elle 
n’offre  aucun  intérêt  dans  l’espèce.  Nous  l’avons 
fait  exécuter  uniquement  dans  le  but  de  nous  assurer 
qu’il  n’existait  aucune  solution  de  continuité  sur  la  moi¬ 
tié  supérieure  des  os  de  la  jambe,  en  particulier  aucune 
fracture  du  péroné  voisin  du  genou. 

CONCLUSIONS.  —  Nous  sommes  en  mesure  de  ré¬ 
pondre  maintenant  aux  questions  posées  parla  Cour:  1''“ 
Demande  :  L’un  des  deux  os  de  la  jambe  fracturée  est-il 
ou  non  actuellement  consolidé  ?  Réponse  :  L’examen  des 
radiographies  prises  sous  les  yeux  de'Tun  des  experts 
nous  permet  d’affirmer  que  des  productions  osseuses 
abondantes  se  sont  déposées  entre  les  deux  fragments 
du  tibia  et  même  ceux  du  péroné.  Mais  au  point  de  vue 
clinique,  il  nous  semble  qu’une  légère  flexibilité  du  cal 
persisterait  encore  et  qu’on  constate  un  faible  mouve¬ 
ment  dans  le  sens  antéro-postérieur.  Nous  sommes  en 
droit  d’espérer  que  de  nouveaux  apports  osseux  ou  qu’u¬ 
ne  organisation  plus  avancée  du  cal  feront  disparaître 
cette  sensation  qui,  à  l’heure  actuelle,  est  douteuse  et 
déjà  presque  imperceptible  ;  2°  Demande  :  L’état  actuel 
de  la  blessure  rend-il  difficile  et  douloureux  l’exercice  de 
la  fonction  de  surveillant  de  chantier  ?  Réponse  :  Les 
fonctions  de  surveillant  ayant  été  confiées  au  demandeur 
la  question  se  trouve  résolue  par  ce  lait  et  nous  croyons 
que  Peyrat  pourra  aussi  bien  chez  le  patron  actuel  que 
chez  tout  autre  patron  exercer  cet  emploi.  3°  Demande  : 
L’état  de  Peyrat  rend-il  impossible  le  travail  de  terras¬ 
sier  ?  Réponse  :  Oui,  son  état  rend  impossible  le  travail 
de  terrassier  ;  4°  Demande  :  Est-ce  que  en  tenant  compte 
des  conséquences  actuelles  de  Taçcident  et  des  diverses 
éventualités  qui  pourraient  se  produire  à  la  suite  de  To- 
Ijération  chirurgicale  demandée  par  Peyrat  cette  opé¬ 
ration  est  ou  non  indiquée  ?  Nous  répondrons  que  l’opé¬ 
ration  nous  paraît  contre-indiquée  d’abord  parce  qu’elle 
est  délicate  et  même  dangereuse,  surtout  en  présence  des 
déviations,  des  productions  osseuses  abondantes,  des 
adhérences  avec  le  péroné  voisin,  ensuite  surtout  par  ce 
fait,  que  la  consolidation  osseuse  est  déjà  très  avancée, 
si  elle  n’est  pas  définitive  ;  5»  De  ces, quatre  réponses  et 
des  lésions  anatomiques  ainsi  que  des  troubles  fonction- 
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reproduites  dans  le  journal  ié  Droit  médical  de  dé¬ 
cembre  1905: 

«Conclusions  :  1°  Le  jeûne  V. . a  subi  par-le  fait 
de  l’accident  du  4  octobre  1904,  la  perte  des  deux  tes¬ 
ticules  et  des  téguments  du  ;;crotum  ;  2“  cet  accident 
n’est  pour  luL  la  cause  d’aucurte  ir  capacité  perma¬ 
nente  pour  les  travaux  de  sa  profession.  » 

Inutile  de  dire  que  ces  conclusions  produisirent 
un  profond  étonnement  non  seulement  dans  le  mon¬ 
de  médical  où  l’on  connaît  l’importance  de  la  sécré¬ 
tion  interne  des  glandes,  mais  aussi  dans  le  monde 
juridique  et  M®  Henri  Robert, dont  tout  le  monde 
connaît  le  talent, appréciait  cette  expertise  avei  beau¬ 
coup  d’esprit  dans  la  note  que  nous  plaçons  sous  les 
yeux  des  lecteurs  (1). 

Enseignements  à  tirer  de  ces  faits. 

Par  les  trois  espèces,  prises  entre  tant  d’autres.que 
nous  avons  soumises  au  lecteur  pour  qu’il  en  soit  le 
juge,  pièces  en  main,  on  a  pu  voir  à  quels  montrueu- 
ses  erreurs  aboutissait  l’expertise  médico-chirurgica¬ 
les,  dans  les  conditions  présentes.  Tirons-en  les  en¬ 
seignements  convenables  en  cherchant  les  moyens  à 
proposer  pour  éviter  le  retour  de  pareils  faits.  Une 
circulaire  ministérielle  y  suffirait.  Son  souci  serait 
d’ouvrir  à  tous  ceux  qui  offrent  des  garanties  de 
science  et  d’honorabilité  les  portes  de  l’expertise  en 
même  temps  que  d’assurer  au  blessé  une  indemnité 
parfaitement  correspondante  à  son  métier  et  par 
suite  à  la  réduction  de  capacité  résultant  de  sa  bles- 

Voici  comment  on  pourrait  procéder  : 

Seraient  inscrits  d’office  sur  la  liste  des  experts 
tous  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  qui  y 
consentiraient.  La  compétence  professionnelle  de 
ceux-ci  est  incontestable  ;  leur  moralité  ne  l’est  pas 
moins,  car  si  l’un  d’eux  avait  en  quelque  manière  failli 
à  l’honneur,  l’administration  de  l’Assistance  publi¬ 
que  l’eût  certainement  révoqué.  Ils  sont  donc  tous 
qualifiés  au  double  point  de  vue  scientifique  et  mo¬ 
ral. 

A  cette  liste  s’ajouteraient  les  médecins  pourvus 
du  diplôme  de  médecin  légiste  délivré  par  l’institut 
de  médecine  légale  de  Paris. 

A  cet  égard,disons  que  cet  institut  fondé  par  M.  le 
Dr  Thoinot,  a  pour  but  d’apprendre  aux  étudiants 


iiels  décrits  au  cours  de  notre  rapport,  il  nous  semble  ré.^ 
sulter  que  Peyrat  est  atteint  d’une  infirmité  permanente 
et  partielle  qui  diminue  sa  capacité  de  travail  de  30  %. 
Paris,  le  27  avril  1906. 

Visé  pour  timbre  et  enregistré  à  Paris  le  28  avril 
1906,  n»  692.  Gratis  : 

(1)  NOTE. —  Mon  ami  Bruno  Dubron,  le  distingué 
rédacteur  du  Droit  médical,  m’a  communiqué  le  rap¬ 
port  et  le  jugement  qui  précèdent. 

Le  rapport  du  savant  chirurgien  me  paraît  étrange. 

Au  point  de  vue  purement  médical,  il  serait  téméraire 
de  discuter  avec  un  professeur  de  Faculté  ;  mais  il  me 
semble,  avec  les  simples  lumières  du  bon  sens,  bien  hardi 
de  prétendre  «  quela  perte  de  deux  testicules  ne  diminue 
en  rien  la  capacité  pour  le  travail  du  sujet  qui  l’a  subie  ». 

Prendre  un  exemple  chez  les  animaux  et  assimiler 
l’homme  à  quelque  bête  de  somme  h’àyant  de  valeur  et 
d'utilité  sociale  que  par  le  travail  qu’on  en  peut  tirer, est 
pénible  et  même  choquant.  Comparer  l’ouvrier  à  quel¬ 
que  cheval  de  labour  traînant  la  charrue  dans  les  sillons 
des  champs,  ou  à  uh  bœuf  astreint  ,  aux  plus  lourdes 
charges  des  travaux  de  là  ferme,  cela  ne  vous  apparaît- 
il  pas  comme  excessif  ? 

.  D’ailleurs,  ést-il  vrai  de  dire  que  la  castration  ne  nuit 
en  rien  au  développement  des  forces  musculaires  chez 
les  animaux  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Le  cheval  entier  a  plus 
de  feu  et  d’ardeur  que  le  cheval  hongre  ;  le  taureau  est 
plus  vigoureux  que  le  bœuf,  etc. .  . 

Puis,  délaissant  les  animaux  pour  revenir  aux  hom¬ 
mes,  le  professeur  Berger  nous  révèle  que  «  nombre  de, 
gens  privés  de  leurs  testicules  ont  rempli  et  remplissent 


comme  aux  jeunes  médecins  la  pratique  de  la  sciencè 
médico-légale,  et  de  leur  permettre  ainsi  d’être  ins¬ 
crits  sur  la  liste  des  experts  de  province. 

M.  le  D’’  Thoinot  nous'  approuvera  d’ouvrir  pour 
ses  élèves  ce  débouché,  dut-il  en  résulter  pour  lui  une 
diminution  des  affaires  à  expertiser. 

Enfin  oh  ajouterait  à  cetté  liste  tous  les  médecins 
exerçant  depuis  dix  ans  dans  la  même  région  qui 
demanderaient  à  y  figurer. 

Toute  forfaiture  à  l’honneur  serait,  bien  entendu, 
une  cause  de  radiation  de  la  liste,  après  que  l’inté¬ 
ressé  cependant  eût  été  entendu,  pour  éviter  dans  la 
mesure  possible  l’arbitraire. 

De  cette  liste  il  faudrait  impitoyablement  éloigner  les 
médecins  remplissant  des  fonctions  rétribuées  par  les 
compagnies  d'assurances,  les  compagnies  dè  chemins 
de  fer  ou  les  sociétés  industrielles  et  commerciales.  Tout 
expert  devra  déclarer  dès  le  début  de  son  rapport 
àpeine  de  nullité,  qu’il  n’a  aucune  attache  médicale 
avec  les  dites  sociétés.  Ainsi  établie  cette  liste  sera 
affichée  dansle  cabinet  du  Président  des  conciliations 
qui  sera  tenu  d’en  respecterle  roulement.Les  experts  y 
seront  claSsés  par  catégories  :  médecins  pour  les  cas  re-.v 
levant  surtout  de  la  médecine  générale,  chirurgiens, 
aliénistes,  oculistes,  laryngologistes,  etc... 

Les  juges  de  paix,  sur  les,  décisions  desquels  s’ap¬ 
puie  si  souvent  le  Tribunal  de  première  instance, se¬ 
ront  soumis  aux  mêmes  obligations  dans  le  choix 
des  experts. 

L’expert  nommé  par  le  juge  de  paix  devra  limiter  ' 
son  rapport  à  la  fixation  de  la  date  de  consolidation 
de  la  blessure,  il  ne  saura,à  peine  de  nullité. faire. com¬ 
me  beaucoup  maintenant,  allusion  au  taux  do  la 
rente. 

Pour  l’expert  nommé  par  le  tribunal  son  rôle  com 
sistera  à  indiquer,  la  nature  de  là  lésion  anatomique, 
l’importance  des  troubles  fonctionnels,  physiologi-,, 
ques  ou  psychiques  qui  sont  la  conséquence  du  trau¬ 
matisme. 

Sous  peine  de  nullité  il  devra  s’abstenir  également 
de  faire  mention  du  taux  de  la  rente,  ni  de  parler 
de  la  date  de  consolidation  si  elle  a  été  déjà  fixée 
par  l’expert  désigné  par  le  juge  de  paix. 

C’est  à  une  commission  spéciale  que  ce  rôle  sera 
dévolu.  Celle-ci,  composée  de  ce  qu’on  pourrait  ap¬ 
peler  des  experts  techniques  comprendra  pour  cha¬ 
que  métier  un  nombre  égal  de  patrons  et  d’ouvr  iers 


«  encore  dans  les  pays  orientaux  des  fonctions  élevées 
et  parfois  difficiles  ». 

En  Orient  même- — à  part  un  général  qui,  paraît-il, 
commanda  autrefois  à  des  soldats  entiers,  bien  que  ne 
l’étant  plus  lui-même  —  quels  sont  donc  les  personnages 
auxquels  il  est  fait  allusion  dans  le  rapport  ? 

En  fait  de  fonctions  élevées  et  difiiciles,  je  no  vois 
guère  que  celle  d’eunuque,  et  la  suprême  fonction  ré¬ 
servée  à  ees  malheureux  mutilés  est  d’arriver  à  comman¬ 
der  à  leurs  compagnons  d’infortune  dans  quelque  ha¬ 
rem  impérial  1 

D’ailleurs  nous  sommes  en  Oecident.  Je  ne  vois  pas 
bien  dans  notre  beau  pays  de  France  à  quels,  emplois 
élevés  et  difiiciles  peuvent  aspirer  les  êtres  inoomplets. 

Qui  donc  peut  sérieusement  prétendre  que  la  castra¬ 
tion  ne  diminue  point  la  valeur  de  l’homme  pour  le  tra¬ 
vail  qu’on  peut  en  obtenir  ?  L’être  intégrai  ■ —  homme  ou 
animal  —  est  susceptible  de  la  meilleure  production  — 
reproduction  à  part. 

Si  la  loi  de  1898,  remplie  de  bonnes  intentions,  mais 
incomplète  et  hâtivement  votée,  a  commandé  à  des  ma¬ 
gistrats  distingués  d’adopter  dans  leur  jugement  le  rap¬ 
port  que  je  viens  d’examiner,  il  faut  le  regretter. 

C’est  à  la  loi  seule  que  peut  s’adresser  le  reproche  d’in¬ 
humanité. 

Henri  Robert. 

(1)  Ce  rapport  a  été  entériné  par  jugement  du 
Tribunal  de  la  Seine  ;  si  nos  renseignements  sont 
exacts,  les  magistrats  se  sont  pleinement  rangés  à 
l'avis  émis  par  l’expert. 
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Ils  auront  à  évaluer,  étant  donné  la  réduction  physi¬ 
que  déterminée  par  le  rapport  médical,  quelle  réduc¬ 
tion  elle  fait  subir  à  la  capacité  professionnelle  ? 

.  Le  magistrat  n’aura  donc  plus,  ces  divers  éléments 
lui  étant  fournis, qu’à  s’en  référer  à  un  barème  préa¬ 
lablement  établi  pour  fixer  le  taux  de  la  rente. 

Ce  barème  renfermera  la  libre  appréciation  du  juge 
dans  des  limites'  précises,  comme  le  Code  Pénal  le  fait 
en  matière  rcpressice,  lorsqu’il  déclare  tel  délit  passible 
de  1  mois  à  6  mois  de  prison  et  de  16  à  500  fr.  d’a¬ 
mende. 

Soit,par  exemple, un  ouvrier  atteint  d’une  fracture 
de  jambe.  L’expertise  médicale  lui  attribue  une 
perte  physiologique  d’un  tiers,  cette  perte  corres¬ 
pond  d’après  l’expert  technique  à  une  diminution 
de  capacité  professionnelle  de  moitié.  Le  juge  lui  al¬ 
loue  d’après  son  tableau  de  35  %  à  50  %  suivant 
les  particularités  du  cas  spécial,  mais  il  ne  peut 
descendre  au-dessous  de  35  ni  aller  au-delà  de  50  % . 


■  Nous  en  avons  terminé.  Notre  projet  est  facile¬ 
ment  réalisable.  La  législation  allemande  l’a  de¬ 
puis  longtemps  adopté.  11  viendra  peut-être  heurter 
ken  des  situations  acquises  et  déranger  bien  des  pon¬ 
tifes  ;  il  doit  triompher  parce  qu’il  est  l’équité  en  at¬ 
tendant  d’être  le  droit. 

Qu’on  nous  permette  d’ajouter  un  mot  que  nous 
suggère  la  situation  du  malheureux  Peyrat,  auquel 
oh  avait  d’abord  refusé  l’assistance  judiciaire  et  qui 
dut  faire  une  partie  du  procès  aux  frais  d'une  per¬ 
sonne  charitable. 

L’assistance  judiciaire  ^levrait  être  de  droit  accor¬ 
dée  en  appel  sur  la  production  de  trois  certificats  dé¬ 
livrés  par  des  médecins  différents  san‘;  qu’ils  soient 
munis  d’autres  titres  queleurdiplôme.Ilnesaurait,  en 
effet  appartenir  à  un  membre  du  bureau  d’assistance, 
honorable  sans  doute,  mais  incompétent  en  matière 
médicale, d’accorder  ou  de  refuser  une  mesure  de  cette 
importance  sous  le  prétexte  que  des  compétences  of- 
I  ficielles  se  sont  prononcées'. 


Oinipes,  Médecine  et  Chiriirp  pratipes,  Hygiène,  Presse  étrangère. 


THÉRAPEUTIQUE 

Traitement  rationnel  des  bronchites,  par  la 
suppression  des  causes  immédiates  et 
éloignées. 

11  ne  faut  pas  toujours  chercher  dans  un  sim¬ 
ple  refroidissement  la  cause  des  bronchites  ai¬ 
guës  de  l’enfance.  11  en  est  ejuisont  dues  au  seul 
travail  de  la  dentition  ;  beaucoup  d’autres  s’ajou- 
I  tent  aux  infections  gastro- intestinales  ou  dépén- 
t  dent  directement  de  la  diathèse  scrofulo-lympha- 
I  tique. 

L’induence  de  la  dentition  sur  l’inflammation 
I  des  bronches  a  été  niée  par  Comby  et  Kassowitz. 
Cependant  l’expérience  prouve  l'exactitude  de 
cette  relation.  On  observe  en  effet,  fort  souvent, 
une  co’incidence  réelle  entre  l’éruption  dentaire 
du  premier  âge  et  l’apparition  des  bronchites. 
D’autre  part,  celte  maladie  devient  beaucoup  plus 
rare  quand  la  première  dentition  est- achevée,  li 
est  probable  qu’il  s’agit  là  de  bronchites  infec¬ 
tieuses  non  spécifiques  se  développant  à  la  suite 
des  troubles  nervcu.x  vaso-moteurs  qui  accom¬ 
pagnent  l'éruption  dentaire. 

Les  dyspepsies  gastro  -intestinales  d'origine  ali¬ 
mentaire  et  les  diarrhées  infectieuses  entraînent, 
d’apres  Sevestre,  des  bronchites  secondaires.  Il 
est  même  démontré  parles  recherches  de  Lesa¬ 
ge  (I)  que  le  àacfériMm  co/i  est  lui-même  l’agent 
pathogène  sur  place,  de  ces  complications  respi¬ 
ratoires.  ^ 

Quanta  l’importance  de  la  diathèse  strumeuse 
dans  l’étiologie  des  bronchites,  elle  ne  fait  aucun 
doute.  Reconnue  par  .tous  les  praticiens,  on  la 
rencontre  à  l'origine  non  seulement  de  la  bron¬ 
chite  aiguë  et  chronique  de  l'enfant  mais  aussi  de 
l’adulte. 

Ainsi,  vouloir  traiter  cet  ensemble  de  bronchi¬ 
tes  par  les  médicaments  expectorants  et  sédatifs, 
cela  revient  à  instituer  une  thérapeutique  de 
symptômes  absolument  insuffisante,  puisque  la 
cause  même  l’infection  bronchique  et  son  ori¬ 
gine  plus  ou  moins  éloignée  ne  sont  pas  attein¬ 
tes. 

On  pourrait,  il  est  vrai,  avec  la  médication  sé¬ 
dative  établir  un  traitement  intestinal  etantiscro- 

(\)  Société  méd.  des  Hop.,  52  j.-mvier  1892. 


fuleux.  Mais  tout  en  risquant  de  fatiguer  l'esto¬ 
mac  des  enfants  par  trop  de  remèdes,  on  n’arri¬ 
verait  pas  encore  à  détruire  l’infection  localisée 
dans  les  bronches. 

Ce  sont  ces  réflexions  suscitées  par  l’observation 
journalière  des  malades,  qui  nous  ont  conduit  à 
chercher  s’il  ne  se  trouvait  pas  dans  la  thérapeu¬ 
tique,  un  remède  possédant  tout  à  la  lois  des 
propriétés  anti-^eptiques  pulmonaires  antisepti¬ 
ques  intestinales  et  anti-scrofuleuses  L’utilisa¬ 
tion  de  ce  remède  remplirait  à  elle  seule,  l'en¬ 
semble  des  médications  pathogéniques  et  [jar- 
tant,  symptomatiques  des  bronchites  infantiles. 

Eh  bien  !  ce  remède  existe,  et  depuis  long¬ 
temps. 

Mais  tout  d’abord  son  utilisation  dans  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire  et  intestinale,  son  utilisa¬ 
tion  dans  la  diathèse  scrofuleuse  iMeadelsohn  et 
Hubert)  semblaient  en  réserver  l’usage.  Depuis 
quelques  années  cependant,  beaucoup  de  méde¬ 
cins  observaient  de  très  sérieux  résultats  avec  la 
médication  thiocolôc  dans  les  bronchites  aiguës 
et  chroniques  de  l’adulte,  et  dans  plusieurs  tra¬ 
vaux  préconisaient  ce  remède. 

Notre  propre  expérience  nous  a  maintes  fois 
prouvé  que  cette  dernière  notion  était  exacte,  et 
aujourd’hui,  nous  affirmons  que  dans  les  bron¬ 
chites  aiguës  et  chroniques  de  l’enfance,  le  Sirop 
Roclie  au  thiocol  est  un  médicament  qu'il  faut 
employer.  11  n’arrêtera  pas  la  toux  dès  les  pre¬ 
mières  doses  (une  cuillerée  par  an  d’àge\  il  ne 
modifiera  pas  immédiatement  les  râles  pulmo¬ 
naires,  maisau  boutde‘2  ou  3  jours,  l’améliora¬ 
tion  se  manifeste,  et,  dès  lors,  nous  pouvons 
compter  sur  une  guérison  complète.  Un  enfant 
de  cinq  ans,  atteint  de  bronchite  aiguë,  et  qui 
prendra  cinq  cuillerées  à  café  de  Sirop  Roche  par 
2-i  heures,  n’aura  bientôt  plus  de  fièvre,  plus 
d’oppression,  plus  d’accès  de  toux.  L’état  géné¬ 
ral  apparaîtra  meilleur  et  les  fàles  sibilants  ou 
bulleux  disparaîtront. 

Ce  qui,  presque  toujours,  a  frappé  notre  obser- 
valion,  c’est  l’absence  de  complications  pulmo¬ 
naires  et  le  retour  complet  de  la  respiration  nor¬ 
male  sans  qu’il  reste  de  séquelles  inflammatoi¬ 
res.  11  semble  donc  qucle  Sirop  Roche  au  thiocol 
soit  le  remède  directement  curatif  des  affections 
bronchiques  de  l’enfance  et  cela  s’explique  aisé¬ 
ment  par  ses  propriétés  antiseptiques,  asséchan¬ 
tes  et  stimulantes  pour  les  réactions  défensives 
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locales.  Gela  s’explique  aussi  par  les  effets  nette¬ 
ment  empêchants  du  remède  sur  la  cause  mor¬ 
bigène  elle-même. 

Maintes  fois,  en  effet,  nous  avons  observé  des 
troubles  bronchiques  accompagnant  l’entérite 
infantile,  et  alors,  avant  même  l’amélioration 
manifeste  des  symptômes  pulmonaires,  nous 
observions  la  diminution  de  la  diarrhée,  des  dou¬ 
leurs  et  du  ballonnement  abdominal.  L’entérite 
eède  en  2  à  4  jours  par  le  Sirop  Hoche,  et  avec 
elle  l’infeclion  primitive  à  retentissement  pul¬ 
monaire. 

Dans  d’autres  cas,  c’est  surtout  le  changement 
de  rétatg’énéralquialtirel’attention.  Le  teint  bla¬ 
fard,  l’apathie,  l’émotivité  passagère  des  enfants 
scrofuleux  disparaissent  peu  àpeu  souslmfluen- 
ce  du  remède.  Les  forces  renaissent,  l’appétit  est 
bon,  une  vitalité  nouvelle  apparaît,  et  la  diathèse 
strumeuse  étant  ainsi  modifiée,  l’inflammation 
bronchique  ne  tarde  pas  à  disparaître. 

Ce  fait  est  surtout  remarquable  dans  la  bron¬ 
chite  chronique  des  enfants.  Les  changementsde 
l’état  général  marquant  l’atténuation  du  lympha¬ 
tisme,  amènent  en  un  temps  qui  n’excède  pas  une 
ou  deux  semaines,la  guérison  complète  des  bron¬ 
chites  tenaces. 

Souvent  aussi, nous  observons  l’atténuation  des 
symptômes  habituels  de  l'adénopathie  trachéo- 
bronchique. 

Chez  l’adjUlte  les  bronchites  chroniques  surtout 
humides,  subissent  des  changements  rapides  par 
le  traitement  thiocolé.  Nous  ordonnons  alors  6 
comprimés  de  thiocol  Rocbe  par  24  heures  dis 
sous  dans  de  l’eau  sucrée  ou  aromatisée.  -Quand 
il  s’agit  de  bronchorrhée  intenseou  de  bronchec¬ 
tasie,  la  dose  de 8  comprimés  est  nécessaire.  C’est 
alors  que  l’on  constate,et  d’une  façon  remarqua¬ 
ble,  l’assèchement  des  lésions.  Les  crachats  se 
Iluidifient, deviennent  muqueux,  séreux,  perdent 
toute  odeur  et^  diminuent  nettement.  A  l’aus¬ 
cultation,  les  râles  muqueux  ont  disparu,  il  per¬ 
siste  cependant  des  signes  d'emphysème,  mais 
sans  trace  de  congestion  périphérique.  Quand  ces 
tousseurs  invétérés  utilisent  régulièrement  les 
comprimés  de  Ihiocol  Hoche,  à  raison  de  4  par  24 
heures  et  pendant  15  jours  par  mois, ils  évitent  fa¬ 
cilement  le  retour  des  symptômes  congestifs. 

Ainsi,  les  comprimés  de  thiocol  Roche  et  le  Si¬ 
rop  Roche  ne  doivent  pas  être  rangés  dans  la  fou¬ 
le  des  médicaments  purement  symptomatiques . 
S’ils  diminuent  la  toux  et  tarissent  l’expectoration 
des  bronchites,  c’est  parce  qu’ils  en  détruisent  la 
cause  infectieuse  et  modifient  les  lésions. 

Mais  tout  en  reconnaissant  qucles  remèdes  sont 
les  antiseptk^ues  pulmonaires,  n’ouhlions  pas 
qu’ils  sont  desinfectants  pour  l’intestin  et  qu’ils 
possèdent  des  propriétés  anti- scrofuleuses.  Par 
là  ils  détruisent  l’origine  lointaine  et  dialhésique 
d’une  foule  de  bronchites  infantiles,  etguérissent 
également  les  bronchites  chroniques  des  adultes 
neuro-arthritiques. 

Jusqu’à  ce  jour,  les  auteurs  admettaient  bien 
l’action  directement  curative  du  thiocol  Roche 
sur  les  lésions  bronchitiques.  Ils  reconnaissaient 
bien  aussi  les  propriétés  anti-diarrhéiques  et  an¬ 
ti-scrofuleuses  des  comprimés  ou  du  Sirop  Roche 
au  thiocol.  Mais  ils  avaient  étudié  ces  propriétés 
isolément,  leur  assignant  des  indications  particu¬ 
lières.  Aucun  d'eux,  il  nous  semble,  n’avait  son¬ 
gé  à  les  envisager  dans  leur  ensemble, et  agissant 
toutes  à  la  fois. Or, d’après  nos  observations,nous 
pensons  véiilahlement  que  si  les  comprimés  et 
le  Sirop  Hoche  guérissent  les  bronchites  de  l’a¬ 
dulte  et  de  l'enfant,  ce  n’est  pas  seulement  parce 
qu’ils  s’allaquent  aux  germes  morbifiques,  mais 
aussi  au  terrain  et  enfin  parce  qu’ils  détruisent 
leurs  causes  infectieuses  éloignées. 


,C’est  pourquoi  les  affections  pulmonaires  gué¬ 
rissent  sans  laisser  de  traces  et  presque  toujours 
sans  complications. 

Pour  bien  comprendre  l’action-  médicamenteu¬ 
se  du  thiocol  Hoche  sur  l’appareil  respiratoire,  il 
faut  se  rappeler  qu’il  est  tout  à  la  fois  un  anti- 
septicfue  pulmonaire,  intestinal  et  un  anti-scro¬ 
fuleux. 

Di-  Em.  Tilloux. 


CORRESPONDANCE 

A  dédier  au  Balthazar. 

"Vienne,  le  6  décembre  1907. 

Mon  cher  Confrère, 

Bien  que  tout,  ou  à  peu  près,  ait  été  dit  sur  l’affaire 
Cormon,  je  crois  que  la  «  page  oubliée  »  ci-jointe, 
trouvée  en  paperassant  dans  le  n°  l  'du  Concours 
Médical  de  1904,  sera  d’une  lecture  savoureuse  pour 
tous  ceux  qui  n’ont  pas  interposé  la  sacro-sainte  fla¬ 
nelle. 

Bien  cordialement  à  vous, 

Dr  Chapuis. 

La  glace  sur  le  ventre  dans  l' appendicite  aîgiii. 

M.  le  Dr  Noirclaude  a  consacré  sa  thèse  à  l’étude 
des  détails  de  technique  du  traitement  de  l’appendi¬ 
cite  par  la  glace. 

Tout  d’abord,  dit  le  Dr  Noirclaude,  les  applica¬ 
tions  de  glace  doivent  être  larges,  permanentes  et 
prolongées,  et  surtout  aussi  directes  que  possible. 

Très  souv'ent  le  médecin  prescrit  des  applications 
de  glace  sur  l’abdomen  sans  trop  s’inquiéter  de  la 
façon  dont  cette  application  sera  faite.  On  achète  une 
petite  vessie,  on  y  met  de  petits  morceaux  de  glace, 
on  la  pose  sur  le  ventre  et  on  la  renouvelle  deux  ou 
trois  fois  par  jour. 

Mais,  comme  le  ventre  est  généralement  ballonné, 
douloureux,  la  vessie  ne  tient  pas  en  place,  elle  tombe 
à  droite,  à  gauche  ;  on  la  retrouve  sur  la  cuisse,  sur  le 
pubis  ou  sur  la  fosse  iliaque  gauche,  quand  elle  n’est 
pas  dans  le  lit  à  côté  du  malade. 

Il  arrive  que,  pour  l’empêcher  de  tomber, on  l’atta¬ 
che  au  cerceau  métallique  destiné  à  soutenir  les  cou¬ 
vertures  ;  mais  alors,  très  souvent,  la  vessie  ne  touche 
le  ventre  que  par  une  surface  insignifiante,  et  quand 
on  palpe  l’abdomen  on  constate  que  la  peau  n’e  st  nul¬ 
lement  refroidie  ;  la  vessie  de  glace  s’est  réchauffée  et 
contient  de  l’eau  tiède. 

Si,  comme  cela  est  fréquent  au'  début  d’une  crise, 
le  ventre  est  ballonné,  une  seule  vessie  ne  suffit  pas, 
elle  ne  tient  pas  en  place  ou  bien  les  morceaux  de  glace 
tombent  .sur  les  parties  déclives  de  chaque  côté.  Il 
faut  donc  mettre  au  moins  deux  vessies  qu’on  place 
côte  à  côte,  sur  chaque  fosse  iliaque.  Si  ces  deux  ves¬ 
sies  sont  insuffisantes  en  raison  de  l’intensité  du  bal¬ 
lonnement  ou  du  volume  naturel  du  ventre.on  en  place 
une  troisième  sur  la  région  de  l’ombilic. 

Lorsque  les  vomissements  sont  intenses,  le  ventre 
très  ballonné,  il  devient  parfois,  nécessaire  d’en  dis¬ 
poser  une  quatrième  sur  lajégion  épigastrique.  Dès 
ue  les  phénomènes  grave's  sont  calmés  du  côté 
e  l’estomac,  on  pourra  enlever  cette  vessie. 

Si  le  ventre  est  plat,  ce  qui  n’existe  que  dans  les  cas 
légers  ou  à  la  fin  d’une  crise, une  seule  vessie  sera  suf¬ 
fisante,  si  elle  est  large  et  posée  bien  à  plat. 

On  devra  interposer  entre  le  sac  de  glace  et  la  peau 
une  compresse  de  tarlatane  pour  protéger  les  parties 
cutanées  sous-jacentes. 

Il  est  de  toute  nécessité  que  la  glace  soit  renoüve- 
■  léc  fréquemment  dans  les  vessies,  en  moyenne  toutes 
les  trois  ou  quatre  heures,  le  jour  comme  la  nuit. 

L’application  de  glace  devra  être  directe,  condition 
extrêmement  importante,  dans  les  cas  très  graves  et 
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urgents  ;  il  ne  faudra  interposer  entre  la  paroi  abdo¬ 
minale  etla vessie  de  caoutchouc  qu’une  simple  feuille 
de  gaze.  Dès  que  les  bons  effets  auront  été  obtenus, 
on  pourra  mettre  une  feuille  de  gaze  double  et  le  plus 
ordinairement,  on  s’en  tiendra  là. 

Toutes  les  fois  que  ces  précautions  seront  réalisées 
dans  l’application  de  la  glace  sur  le  ventre,  on  peut 
être  sûr  d’obtenir  un  résultat  efficace. 

Il  faut  inspecter  la  paroi  abdominale  chaque  fois 
qu’on  renouveUe  la  glace  contenue  dans  les  vessies  et, 
SI  on  voit  apparaître  une  petite  tache  grisâtre  ou  vio¬ 
lacée,  c’est  un  signe  qu’on  aura  été  trop  loin  et  que  le 
froid  est  trop  vit.  Il  ne  faut  pas  pour  cela  suspendre 
l’ application  de  la  glace,  et  si  deux  doubles  de  tarlata¬ 
ne  existaient  entre  la  vessie  et  la  peau  on  en  mettrait 
trois  ou  quatre,  en  revenant  à  la  première  épaisseur 
si  Te  ventre  tend  à  se  réchauffer. 

La  durée  du  refroidissement  varie  comme  la  mala¬ 
die  elle-même  ;  en  général,  il  est  prudent  de  continuer 
un  Certain  temps  après  la  crise  ;  quatre,  six,  dix  jours, 
tant  que  le  ventre  n’est  pas  redevenu  complètement 
libre,  souple  et  insensible,  et  Surtout  ne  pas  cesser  dès 
que  l’émission  de  gaz  indique  une  amélioration  ou 
lorsque  le  malade  aura  été  à  la  garde-robe. 


Les  sanctions  syndicales. 

Honoré  Confrère, 

Dans  le  Concours  Médical,  dont  je  suis  membre 
de  fondation, vous  terminez  votre  Propos  du  jour  par 
ces  phrases  :  «  Mais  alors  c’est  contre  les  mauvais 
confrères  qu’il  faudrait  diriger  les  elîorts  de  nos 
organisations  de  défense  professionnelle. 

Plus  d’un  médecin  y  a  déjà  songé  ». 

Mais  oui,  cher  confrère, il  y  a  plus  de  vingt  ans, 
j’ai  démontré  que  le  plus  graml  ennemi  du  méde¬ 
cin  c’était  le  médecin. 

Au  moment  de  la  création  des  Syndicats,  j’ai 
soutenu  et  l’avenir  m’a  donné  raison,  qu’à  défaut 
de  sanctions  on  n’arriverait  à  rien. 

A  Lyon, sans  papier  timbré,  tous  les  elTorts  avaient 
été  stériles  ;  les  syndicats  se'mua;  ont  dû  faire  signer 
dos  engagements  avec  sanctions  pécuniaires,  mais 
les  forbans  de  la  profession  se  gardent  bien  d’entrer 
au  Syndicat. 

Une  Société  sans  gendarmes  est  une  utopie  !  inu¬ 
tile  de  verser  des  flots  d’encre  pour  se  défendre  con¬ 
tre  les  collectivités,  il  faut  tout  d’abord  discipliner 
sa  troupe  et  avoir  la  certitude  de  ne  pas  être  fusillé 
par  derrière. 

Le  Concours  Médical  n’a  jamais  été  partisan  d’un 
ordre  des  médecins  !...  Comment  rendre  le  syndicat 
obligatoire  ? 

Tant  que  de  gré  ou  de  force  le  Corps  médical  ne 
sera  pas  arrivé  à  imposer  à  tous  ses  membres  une 
sévère  discipline  il  sera  victime  ! 

Recevez,  honoré  Confrère,  l’assurance  de  mes 
meilleurs  sentiments. 

D... 


La  limitation  du  nombre  des  médecins. 

La  Tremblade,  1®'’  décembre  1907. 

Monsieur  le  Président, 

,Io  regrette  vivement,  sous  tous  les  rapports, 
d’étre  trop  vieux  pour  pai'ticiporà  toutes  les  œuvres 
de  solidarité  médicale  créées  par  le  Concours,  œu¬ 
vres  que  j'ai  réclamées  à  tous  les  échos  pendant  40 
ans.  .Mais  je  n’en  suis  pas  moins  abonné  immuable 
et  lecteur  passionné  dudit,  .le  vois  donc  avec  recon¬ 
naissance  tous  vos  cfTorts  pour  améliorer  notre  ti  is- 
te  position;  mais  si  vous  êtes  qualifiés,  au  Grand 
Etat-major  pour  diriger  les  opérations,  permettez  à 
un  vieux  soldat  de  vou.s  donner  son  idée  sur  une 
question  de  tactique. 


Nous  avons  tort  de  nous  lamenter  sur  notre  sort 
même  dans  nos  journaux  particuliers,  qui  sont  lus 
par  beaucoup  de  profanes. 

Plus  nous  crierons,  plus  on  nous  serrera  lavis.  Eu 
effet,  rien  ne  peut  être  plus  agréable  à  nos  ennemis 
qui  sont  surtout,  vous  nePignorez  pas,  tous  les  sup¬ 
pôts  de  Thémis.  Et  comme  ils  sont,  par  le  nombre 
et  l’habitude  de  la  parole,  les  maîtres  au  Parlement, 
nous  n’arriverons  à  rien.  En  effet,  rien  ne  peut  se 
faire  sans  eux.  Pour  obtenir  quoi  que  ce  soit,  il  faut 
la  sanction  ministérielle  ;  or  celle-ci  est  l’œuvre  et 
la  chose  du  Parlement,  donc  pour  arriver  à  quel¬ 
que  chose,  il  faut  y  obtenir  la  majorité. 

Or  que  pense  cette  majorité  à  notre  sujet  '?  Oh, 
ce  n’est  pas  bien  difficile  a  deviner. 

Elle  pense  que  nous  sommes  trop  indépendants  : 
etquele  meilleur  moyen  de  nous  mater,c’est  de  nous 
diviser  ;  que  pour  cela  il  süifit  de  créer  des  méde,- 
cins  en  nombre  tel  qu’il  suffira  de  leur  jeter  un  os 
pour  voir  se  précipiter  pour  n’importe  quelle  beso¬ 
gne,  autant  d’affamés  qu’on  voudra. 

Que  faire  '!  Ne  plus  nous  plaindre  qu’entrenous. 
Démontrer  (ce  qui  n’est  pas  difficile), qu’un  bon  mé¬ 
decin  peut  faire  du  bien  ;  mais  rme  de  mauvais  mé¬ 
decins,  en  tel  nombre  qu’on  voudra,  non  seulement 
ne  sont  pas  utiles,  mais  coûtent  cher,  et  sont  fort 
dangereux . 

Il  faut  dire  et  crier  bien  haut  que  les  riches  se¬ 
ront  toujours  bien  traités,  car  ils  peuvent  se  payer 
les  princes  de  la  science,  mais  le  pauvre  peuple 
pour  sa  santé  est  moins  bien  partagé  que  les  chiensl 

En  effet,  il  n’existe,  je  crois,  que  deux  écoles  de 
vétérinaires.  On  n’y  est  reçu  qu’au  concours,  et  en 
nombre  limité.  Les  examens  sont  très  sérieux,  et 
peuvent  donner  lieu  à  élimination,  au  cours  des 
études,  pour  insuffisance.  Les  élèves  y  sont  nourris 
et  logés,  ne  pouvant  ainsi  faire  leurs  études  au  café 
ou  à  la  brasserie. 

Cette  limitation,  au  concours,  a  d’abord  pour  ré¬ 
sultat  de  n’admettre  que  les  plus  capables, puis  d’as¬ 
surer  aux  élèves  des  moyens  suffisants  d’instruction 
théorique  et  pratique,  puisque  leur  nombre  a  été 
calculé  sur  les  ressources  de  l’école. 

Mais  cette  limitation  du  nombre  des  vétérinaires 
calculée  sur  les  véritables  besoins  du  pays,  a  un  au¬ 
tre  avantage  qu’il  faut  avoir  le  courage  de  déclarer: 
c’est  que  suffisamment  oc(îupés  et  payés,  ils  ne 
sont  pas  tentés  de  tomber  dans  le  charlatanisme, 
plaie  inconnue  des  anciens  médecins,  mais  qui  va, 
se  propageant,  comme  toute  maladie  contagieuse, 
sur  les  troupeaux  trop  serrés  dans  des  pâturages 
trop  maigres. 

Veuillez  agréer,  et  faire  agréer  à  tout  le  Concours 
mes  hommages  et  mes  remerciements. 

Guillon, 

Docteur-médecin,  membre  du  Concours. 


La  Contre -réclame  dans  la  grande  presse. 

Le  Vésinet,  décembre. 

.le  vois  dans  le  numéro  reçu  hier  du  Concours 
qive  Ton  réclame  l’exposé  des  moyens  pratiques  à 
employer  pour  lutter  par  la  contre-réclame  dans' 
les  quotidiens.  Voici  à  mon  sens. 

1“  Déléguer  deux  coufrères(naturellement  attachés 
à  radministration  Concours  s’ils  veulent  bien  s’en 
charger),  chacun  d’eux  visitera  trois  rmotidiens  au 
fort  tirage  ;  Le  Malin,  le  Journal,  l’Echo  de  Pa 
ris,  lePelil  Parisien,  le  Pelil  Journal,  l’Eclair, 
et  s’informera  :  A)  de  la  possibilité  d’une  annonce 
clans  le  sens  indiqué  ;  11)  du  coût  de  cçtte  annonce 
pour  un  temps  donné,  telle  place  donnée. 

,1e  pense  cju’il  est  inutile  de  chercher  une  publi¬ 
cité  plus  étendue,  ces  six  journaux  étant  lus  envi¬ 
ron  par  six  millions  d’individus. 
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2“  Une  fois  la  possibilité  de  l’inserlion  reconnue, 
rédiger  une  formule  (ceci  me  semblait  être  l’allai  re 
d’une  commission  nommée  par  l’assemidée  généra¬ 
le,  mais  à  son  défaut,  le  bureau  du  Concours  pour¬ 
rait,  ce  me  semble,  s’en  charger).  Ladite  formule  se¬ 
rait  publiée  par  le  Concouts  en  même  temps  que 
celui-ci  ouvrirait  une  souscription  libre,  en  faisant 
i-essortir  pourtant  la  grande  utilité  de  l’effort  et  en 
sollicitant  la  pièce  de  cent  sous  minimum  (garan¬ 
ties  de  discrétion  pour  les  bonnes  volontés  qui  ne 
pourraient  taire  autant.) 

3“  Cette  formule  que  le  bureau  aurait  minutieu¬ 
sement  étudiée,  ne  serait  pas  soumise  au  referen¬ 
dum  ni  des  membres  du  Concours  ni  de  la  presse 
médicale  ;  celte  manière  de  faire  entraînerait  une 
trop  grande  perte  de  temps.  Ceux  à  qui  elle  ne 
plairait  pas  s’abstiendraient  et  voilà  tout.  Je  crois 
que,  de  ce  côté,  on  rencontrerait  peu  de  mauvaises 
volontés. 

4°  En  même  temps  et  par  correspondance  directe 
et  «  prière  d’insérer  »  le  Concours  solliciterait  l’ac¬ 
tion  parallèle  de  tous  les  journaux  médicaux  de  Pa¬ 
ris  et  de  province,  SC  chargeant  de  centraliser  les 
recettes  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  nécessai¬ 
re.  Suivrait  dans  chaque  npméro,  jusqu’à  l’acquit 
de  cette  somme,  la  publication  des  listes.  ' 

5“  Au  cas  où  la  somme  nécessaire  ne  pourrait 
être  réunie  dans  un  laps  de  temps  convenable,  le 
Concours  rembourserait  intégralement  les  débour¬ 
sés  en  laissant  simplement  les  frais  de  renvois  à  la 
charge  des  destinataires.  Le  Concours  retiendrait 
d’ailleurs  sur  le  total  de  la  somme  versée  les  frais 
d’avis  aux  journaux  médicaux,  soit  0.10  centimes 
par  avis. 

6“  .le  crois  que  pour  être  efficace,  la  publicité  de¬ 
vrait  s’étendre  à  une  année  environ,  quitte  à  y  re¬ 
venir  si  les  résultats  paraissaient  .satisfaisants. L’en¬ 
quête  à  ce  point  de  vue  serait  faite  par  les  médecins 
intéressés  qui  pourraient  tort  bien  se  renseigner  par¬ 
tie  aupi'ès  des  pharmaciens  (sur  la  vente  de  certai¬ 
nes  spécialités)  partie  auprès  de  leurs  clients  dont 
beaucoup  ne  se  cachent  pas  de  leurs  visites  chez 
les  vendeurs  de  ceintures  électriques  et  dans  les 
cliniques  pour  la  chute  des  cheveux  et  la  réfection 
des  voies  urinaires. 

'  D'’  BaEssEi.t.E. 
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Adjiiyat  des  asiles  d’aliénés.  —  A  litre  exception¬ 
nel,  les  docteurs  en  médecine  qui  désireront  se  pré¬ 
senter  devant  le  jury  (lu  concours  qui  s’ouvrira  le 
3  février  prochain  on  vue  du  service  dans  les  établis¬ 
sements privés  ou  dansles  quartiers  d'hospice  afi'ec- 
lés  aux  aliénés,  pourrront,  s’ils  remplissent  toutes 
les  autres  conditions  prescrites  par  le  décret  du  l'*' 
août  1890.  obtenir  du  ministre  de  l’Intérieur  une 
dispense  d’àge,  à  la  condition  expresse  de  subir  les 
épreuves,  à  titre  do  médecin  d’asile  privé. 

Si  l'autorisation  leur  est  accordée,  ils  participe¬ 
ront  au  concours  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  autres  candidats,  mais  ils  seroniroLjet  d’un  clas¬ 
sement  particulier  qui  ne  créera  pour  eux  aucune 
qualification  à  l’emploi  dans  un  asile  public. 

Les  œuvres  de  prévoyance  au  Syndicat  de  la  Seine. 
—  Le  Syndicat  des  médecins  do  la  Seine  adresse  à 
scs  nouveaux  adhérents  les  staluls  de  toutes  les 
(ouvres  de  prévoyance  médicale.  MM.  les  Présidents 
et  Secrétaires  généraux  de  ces  sociétés,  sont  priés 
de  faire,  au  siège  social,  28,  rue  Serpente,  un  dé¬ 
pôt  des  renseignements  concernant  leurs  sociétés. 

Pour  cetl(î  (Ouvre  de  propagande  de  toutes  les  œu¬ 
vres  médicales,  le  Syndicat  tient  à  affirmer  son  rôle 
de  défense,  d'aide  et  de  solidarité. 


Faculté  et  Hôpitaux. 

L’assemblée  des  professeurs  de  la  Faculté  ayant 
à  pourvoir  au  remplacement  deM.Cornil  a  présenté, en 
première  ligne,  M .  Pierre  Marie  ;  en  seconde  ligne, 
M.  Maurice  Letulle. 

—  L’Ecole  principale  du  service  de  santé  et  de 
marine  admet  les  étudiants  en  médecine  et  en  phar¬ 
macie  des  Facultés  de  médecine  ou  des  écoles  de 
médecine  de  plein  exercice,  ou  des  écoles  prépara¬ 
toire  de  médecine  à  se  présenter  au  concours  d’en¬ 
trée  à  l’Ecole  Principale  du  service  de  santé  de  la 
marine  concuremment  avec  les  élèves  des  écoles  an¬ 
nexes  de  médecine  navale. 

Pour  l’application  de  cette  mesure,  le  ministre  de 
la  Marine  vient  d’arrêter  les  dispositions  suivantes. 

1°  La  note  dite  d’aptitude  qui  ,aux  termes  delà  ré¬ 
glementation  antérieure, était  donnée  par  les  direc¬ 
teurs  aux  élèves  des  écoles  annexes  de  médecine  na¬ 
vale  et  dont  il  était  tenu  compte  pour  les  épixiuves 
écrites,  est  supprimée  ;  2°  l'épreuve  technique  ac¬ 
tuelle  pour  l’admission  à  l’Ecole  de  Bordeaux  est 
remplacée  par  les  épreuves  suivantes. 

a)  Pour  la  médecine  :  une  cpreuveécrite  d’anato¬ 
mie  descriptive  et  d'histologie  splanchnique  et  une 
épreuve  écrite  de  physiologie.  Durée  de  chacune  des 
épreuves  :  3  heures  ;  coefficient  de  chaque  épreuve  :  1 0. 

b)  Pour  les  pharmaciens  :  une  épreuve  écrite  de 
zoologie  et  une  épreuve  écrite  d’organographie  vé¬ 
gétale.  Durée  de  chacune  des  épreuves  :  trois  heu¬ 
res  :  coefficient ,  10.  Le  coefficient  de  la  composition 
écrite  de  langue  étrangère  (thème  allemand  ou  an¬ 
glais)  est  ramené  à  4  ;  durée  de  cette  composition  :  2 
heures. 

Les  étudiants  en  médecine  et  en  pharmacie  pro¬ 
venant  des  facultés  ou  des  écoles  de  médecine  de- 
vront,pour  pouvoir  être  admis  à  prendre  part  au  con¬ 
cours  dentrée  de  l'Ecole  de  Bordeaux,  réunir  les 
mûmes  conditions  d' âge  (dix -huit  ans  au  moins  ou 
vingt-quatre  au  plus,  au  1”  janvier  qui  suit  la  date 
du  concours)  et  d'aptitude  physique  que  leurs  collè¬ 
gues  des  écoles  annexes  ;  ils  devraient, en  outre,  sa¬ 
tisfaire  aux  conditions  ci  après. 

a)  Etudiantsen  médecine.  — Etre  pourvus,  au  jour 
(le  l’ouverture  des  épreuves  écrites  :  1°  du  certificat 
d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles,  institué 
par  le  décret  du  31  juillet  1893;  2°  do  quatre  ins¬ 
criptions  valables  pour  le  doctorat  ;  b)  étudiants  en 
pharmacie.  Deux  années  de  stage  officinal  au  mo¬ 
ment  de  l'ouverture  des  épreuves. 

Ces  dispositions  entreront  en  vigueur  pour  le  con¬ 
cours  de  19Ü.3,  qui  a  lieu  dans  le  courant  du  mois 
d'août. 

Dos  instructions  indiquant  les  formalités  à  rem¬ 
plir  pour  l’admission  au  susdit  concours  seront  in¬ 
cessamment  portées  à  la  connaissance  des  intéres¬ 
sés. 

—  M.M.  Simon  et  Paque.  internes  des  docteurs 
Brocq  et  de  Beurmann,  feront  à  l’hôpital  Saint-Louis 
au  laboratoire  de  la  salle  Uazeiiave,  une  série  de 
qninze  démonstrations  pratiques  do  dermatologie 
élémentaire.  Ces  conférences  commenceront  le  sa¬ 
medi  14  décembre  à  2  h.  Ii2  et  auront  lieu  les 
mardis,  mercredis  et  samedis  suivants  à  la  même 
heure.  Elles  seront  gratuites.  S’inscrire  auprès  de  M. 
Simon. 


Lt  Direc'eur-Gérant  :  D'  H.  JBANNK. 


Glerniont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  elTHIRON 
3,  place  Saint-André. 
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PROPOS  PU  JOUR 


'  La  politique  des  résultats, 

Nous  recevons  la  communication  suivante  : 

«  Docteur  Delbès  au  docteur  Diverneresse .  — 
Mon  cher  Confrère, 

«  Voudriez-vous  m’envoyer  un  e.vemplaire  des 
statuts  de  votre  syndicat.  Dans  la  dernière  réu¬ 
nion  du  syndicat  de  Périgueux,  j'ai  pu  obtenir 
que  la  cotisation  soit  élevée  à  27  francs  pour  l’affi¬ 
liation  au  «  Sou  médical  ».  Vous  avez  donné 
l’exemple,  nous  venons  après  vous,  d’autres  sui¬ 
vront.  Votre  dévoué  confrère,  Delbès.  » 

L’idée  est  donc  en  marche.  L’affiliation  au 
Sou  par  groupements  correspond  à  un  besoin 
urgent.  Plus  que  jamais,  nous  avons  besoin  de 
faire  bloc.  L’année  du  «Sou»  est  marquée  par  un 
événement  capital,  et  jamais  meilleure  démons¬ 
tration  n  aété  faite  de  l’excellence  de  l’organis¬ 
me  de  défense  pi’ofessionnelle  qu’est  ce  Syndicat, 
le  mieux  armé  pour  agir  efficacement,  puisqu’il 
a  le  nerf  de  la  guerre. 

Quand  il  s’agit  non  de  protester  vainement, 


mais  d’agir  contre  un  inqualifiable  abus  de  pou¬ 
voir,  un  confrère  isolé  a  trouvé  au  «  Sou  »  avec 
la  direction  dont  il  avait  besoin,  les  munitions 
qui  lui  ont  permis  de  triompher  de  la  force  d’i¬ 
nertie  et  des  moyens  dilatoires,  seules  armes 
d’ailleurs  qui  pouvaient  lui  être  opposées. 

Confrères  syndiqués,  médecins  ou  chirurgiens 
d’hôpital,  médecins  de  l'Assistance,  ou  des  en¬ 
fants  assistés,  etc.,  demain,  sous  des  prétextes  plus 
ou  moins  avouables,  a^ous  êtes  exposés  à  vous 
voir  (luxés)  (comme  nous  disions  jadis),  des  ser¬ 
vices  à  vous  confiés  ;  où  donc,  seuls  et  -  sans  ap¬ 
pui,  iriez-vous  chercher  les  moyens  qui  vous 
permettront  de  résister,  et  d’atteindre  l’adversai¬ 
re  toujours.fuyant,parceque  l’arbitraire  ne  se  peut 
justifier.  Rappelez-vous  donc  qu  e  c’est  grâce  au 
«  Sou  »,  grâce  à  la  caisse  commune,  qu’un  de 
nos  amis  a  pu  faire  dire  par  la  plus  haute  juri¬ 
diction  française  (Le  Tribunal  des  Conflits),  à 
qui  incombait  de  juger  un  excès  de  pouvoir, 
alors  que  se  récusaient  et  la  Cour  de  cassation  et 
le  Conseil  d’Etat*—  voir  n»  âO  du  Concours  —  et 
souvenez-vous  que  la  meilleure  politique  est 
celle  des  résultats. 


JL.^  BBMÆIISrB  MBI3IOA.LE 


L’fmpuissance  et  son  traitement. 

Èn  dehors  de  toute  lésion  des  oi*ganes  eux- 
mêmes,  la  neurasthénie  exerce  une  iniluence  fré- 
uente  sur  la  sphère  génitale.  Un  état  anormal 
U  psychisme  des  sujets,  une  timidité  exagérée, 
j  des  craintes  d’insuccès,  une  premièi-e  désillusion, 
i  un  désenchantement,  ayant  pour  substratum  un 
j  déficit  constitutionnel  ou  acquis  dans  la  produc - 
i  tion  d’énergie  nerveuse,  suffisent  à  déterminer 
i  l'action  inhibitrice  qui  paralyse  les  intentions  les 
I  mieux  arrêtées,  qui  réduit  à  néant  les  désirs  les 
;  plus  fous.  L’impuissance,  qui  détend  l’un  des 
ressorts  les  plus  précieux  de  l’activité  humaine, 
entraîne  par  contre-coup  l’envahissement  de  la 
'  conscience  par  des  préoccupations  angoissantes. 


susceptibles  d’engendrer  la  niéiancolie  la  plus 
sombre,  et  conduit  à  l’occasion  ses  esclaves  sur 
le  chemin  du  suicide. 

Contre  de  tels  états  Ta.  médication  aphrodi¬ 
siaque,  si  tant  est  qu’elle  existe,  reste  souvent 
inefficace.  Elle  vise  à  créer  en  ellet  une  excita-' 
tion  factice  dans  les  centrés  nerveux  locaux  et 
dans  l’innervation  qui  leur  appartient.  Elle  ne 
tient  aucun  cornpte  de  la  constitution  même  du 
malade  et  par  là  même  fait  plutôt  fausse  route. 

L’iboga'me,  cet  alcaloïde  extrait  de  l’iboga  du 
Congo,  ne  saurait  être  considérée  comme  un  mé¬ 
dicament  aphrodisiaque.  Ses  propriétés  stimu¬ 
lantes,  toni-nutritives,  s’adressent  en  effet  à  l’en¬ 
semble  de  l’organisme.  Son  action  dépasse  tel  ou 
tel  organe  pris  en  particulier  et  s’exerce  sur  les 
grands  appai’cils,  le  système  nerveux,  le  système 
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musculaire,  la  circulation,  etc.  Cette  action  émi-  j 
nemment  reconstituante  est  par  là  même  infini¬ 
ment  propre  à  ramener  le  fonctionnement  des 
centres  supérieurs  sur,  des  bases  normales,  à- éle- 
leverle  taux  de  l’influx  nerveux  à  ses  limites  mi¬ 
nime  régulières.  A  cet  égard,  elle  doit  êtreregar-  1 


dée  comme  l’agent  spécifique  par  excellence  de 
l’impuissance  d’origine  neurasthénique. 

Rappelons  que  la  meilleure  des  préparations 
d’Ibogaine  est  sans  contredit  la  dragée  Nyrdahl, 
dont  la  formulé  est  invariable  et  qui  se  prescrit  à 
la  dose  de  4  à  6  dragées  par  jour. 


Qinipes,  médecine  et  [hirnrgie  pratipes,  Hypiene,  Presse  étrangère. 


PETITE  CHIRURGIE 

Les  psiusenients  antiseptiques  complets. 
Définition.  Technique.  Tarification. 

Nous  avons  récemment  étudié  la  question  des 
pansements  secs  et  des  pansements  humides  et 
de  leurs  indications  ;  il  nous  paraît  nécessaire  de 
compléter  eeUe  première  étude  par  quelques  ré¬ 
flexions  sur  les  pansements  antiseptiques  com¬ 
plets,  leur  technique  et  leur  tarification  d’après  le 
tarif  Dubief. 

1. 

Définition. Technique. 

'  Un  pansement  antiseptique  est  un  pansement 
plus  ou  moins  compliqué,  composé  de  substances 
ayant  la  propriété  de  tuer  les  microbes  dans  les 
plaies  infectées  ou  de  préserver  de  tout  germe 
infectieux  une  plaie  accidentelle  ou  chirurgicale. 
Pour  être  antiseptique,  le  pansement  doit  d’a¬ 
bord  être  exécuté  avec  des  précautions  fort  com¬ 
plexes,  ensuite  être  imprégné  de  composés 
chimiques  antimicrobiens,  sublimé,  formaldé¬ 
hyde,  acide  phénique,  iodoforme,  salol,  etc. 

Ces  deux  conditions  sont  indispensables  pour 
constituer  les  véritables  pansements  antisepti¬ 
ques.  Ce  sont  donc  des  pansements  longs,  diffi¬ 
ciles  et  dispendieux  ;  il  ne  peut  être  question  de 
comparer  ces  pansements  aux  simples  applica¬ 
tions  de  compresses  imbibées  d’eau  boriquée  ou 
d’eau  phéniquée  sur  une  plaie  quelconque  et  qui 
se  nomment  aussi  pansements.  Nous  tenons  à 
insister  sur  cette  très  importante  ^distinction. 

Pour  bien  faire  saisir  la  complexité  du  panse¬ 
ment  antiseptique,  nous  allons  lef  décrire  en  dé¬ 
tail  :  Le  premier  acte  du  chirurgien  on  du  méde¬ 
cin  qui  va  faire  un  pansement  antiseptique  est 
de  se  nettoyer  les  mains,  non  pas  seulement  de  se 
les  savonner,  mais  de  se  les  antiseptiser  en  les 
brossant  énergiquement  au  savon  d'abord,  puis 
au  sublimé  à  1  «/oo  ou  mieux  au  permanganate  de 
potasse  à  1  °/oo  ou  encore  au  chlorure  de  chaux 
(hypochlorite  de  chaux  à  1/120),  comme  l’indi¬ 
quent  les  auteurs  et  en  particulier  notre  distin¬ 
gué  collègue,  le  D''  Paul  Petit.  Ce  nettoyage  des 
mains  etdes  ongles  est  capital  ;  il  doit  être  très 
soigné  et  nécessite  au  minimum  de  cinq  à  six 
minutes.  Après  le  lavage  au  sublimé,  il  faut  rin¬ 
cer  les  doigts  à  l’alcool  à  90"  ;  après  le  lavage  au 
permanganate,  il  faut  se  rincer  à  la  solution  de 
bisulfite  de  .soude  à  saturation.  Tout  essuyage 
est  interdit.  Les  poignets,  manchettes  et  man¬ 
ches  doivent  être  enlevés  ou  retroussés  jusqu’au 
coude. 

Un  tablier  ou  une  blouse  couvre  les  vêtements. 
Enfin,  il  faut  se  munir  de  compresses  de  linge 
ou  de  gaze  stérilisées  soit  par  ébullition  proion-, 
gée,  soit  par  immersion  dans  une  solution  anti¬ 
septique  iformol,  sublimé,  hypochlorite  à  1/120), 


soit  enfin  par  séjour  dans  un  autoclave.  Ces 
compresses  sont  à  portée  dans  une  boîte,  un  large 
bocal  où  une  cuvette  stérilisée.  On  a,  de  plus, 
sous  la  main,  une  large  cuvette  contenant  un  li¬ 
quide  antiseptique  à  employer  pour  lavages,  avec 
des  tampons  tout  préparés  d’ouate  hydrophile 
stérilisée,  une  boîte  ou  un  bocal  contenant  de  la 
gaze  stérilisée  ou  imprégnée  d’un  antiseptique, 
iodoforme,  salol,  etc.,  et  découpée  d’avance  en 
petites  compresses  ;  il  faut  encore  une  boîte 
d’ouate  hydrophile  stérilisée  sèche,  préparée  en 
petits  rouleaux  ou  en  placards  carrés,  du  tafl'etas 
imperméable  caoutchouté  ou  verni  (makintosh, 
toile  gommée  de  R"  qualité),  bandes  de  gaze  rou¬ 
lées  d’avance,  variables  selon  l’importance  du 
pansement  et  la  région  blessée,  des  épingles  de 
sûreté,  des  ciseaux,  des  pinces  hémostatiques, 
des  aiguilles  àsulures  ou  une  aiguille  de  Rever- 
din  (le  tout  stérilisé  par  l’autoclave  ou  par  l’im¬ 
mersion  dans  une  cuvette  contenant  un  antisep¬ 
tique  (formol  ou  hypochlorite  ou  eau  phéniquée 
forte')  des  catguts,  des  soies,  des  crins  de  Flo¬ 
rence. 

Le  sujet  à  panser  est  assis  ou  couché,  ses  vête¬ 
ments  enlevés  au  voisinage  de  la  région  à  panser, 
ou  recouverts  dans  une  zone  de  2,")  à  30  cm.  au¬ 
tour  de  cette  région  avec  des  compresses  protec¬ 
trices  antiseptiques  ou  stérilisées. 

La  plaie  est  examinée  soigneusement,  les  bords 
sont  étudiés  de  près  pour  se  rendre  compte  s’il  s  sont 
décollés,  hachés,  déchiquetés  ou  au  contraire, 
réguliers  et  susceptibles  d’une  réunion  par  pre¬ 
mière  intention  ;  le  fond  de  la  plaie  est  égale- 
mentinspecté  pour  y  découvrir  les  corps  étran¬ 
gers,  débris  de  vêtements,  poids,  éclats,  qui  peu¬ 
vent  y  avoir  été  introduits  et  pour  savoir  s’il  n’y  a 
pas  un  vaisseau  à  pincer  et  à  lier,  un  nerf  ou  un 
tendon  à  suturer  ou  à  égaliser.  Puis,  on  recou¬ 
vre,  provisoirement,  la  plaie  d’une  compresse 
stérilisée,  on  maintient  de  la  gauche  cette  com¬ 
presse  sur  la  plaie  et,  de  la  main  droite,  armée 
d’un  tampon  d’ouate  imbibé  de  solution  antisep¬ 
tique,  on  lave  soigneusement  la  peau  autour  de 
plaie  ;  s’il  s’agit  d  une  région  pileuse,  on  ébarbe 
les  poils  aux  ciseaux  ou  même  on  rase  au  rasoir 
avec  un  peu  de  savon  antiseptique.  On  revient 
alors  à  la  plaie,  on  la  découvre  et  on  procède  aux 
sutures  ou  aux  attouchements  avec  une  mèche 
d’ouate  hycirophile  imbibée  d’eau  oxygénée  à  12 
volumes  ou  d’hypochlorite  dechauxà  1/120.  Cette 
partie  du  pansement  est  particulièrement  im¬ 
portante  et  nécessite  au  moins  huit  à  dix  minu¬ 
tes. 

Vient  ensuite  l’application  des  compresses  sté¬ 
rilisées  ou  antiseptiques  (iodoformées,  salolées, 
etc.),  application  qui  se  fait  avec  la  pince  à  pan¬ 
sements.  Dans  de  nombreux  cas,il  y  a  lieu  meme, 
avant  d’appliquer  ces  compresses  d  introduire 
un  drain  (tube  de  caoutchouc  stérilisé,  muni 
d’un  fil  ou  d’une  épingle  de  sûreté)  ou  une 
mèche  pour  éviter  la  cicatrisation  superficielle 
trop  rapide  et  éviter  la  rétention  de  liquides  dans 
le  fond  de  la  plaie. 
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Par  dessus  la  gaze  antiseptique  ou  stérilisée, on 
place  une  bonne  couche  d’ouate  sèche  hydro- 
,  phile  stérilisée  et  l’on  recouvre  le  tout  d’un  im¬ 
perméable  suffisamment  ,  grand  pour  .dépasser 
I  les  bords  des  plaques  d’ouate. 

'  Les  bandes  sont  enfin  déroulées,  appliquées  et 
fixées  par  les  épingles  de  sûreté. 

Le  pansement  antiseptique  complet  ou  asep- 
j  tique  complet,  ce  qui  est  absolument  équivalent 
I  puisque  la' technique  est  identique,  est  terminé. 

I  La  description  ci-dessus  est  l’expression  abso¬ 
lument  simple  de  la  vérité  ;  nous  n’avons  rien 
I  chargé,  ni  exagéré.  (;}ue  ceux  qui  relèvent  la 
moindre  précaution  inutile  dans  cette  technique 
I  veuillent  bien  nous  la  signaler  ?  Or,  c’est  pour 
tout  ce  travail  que  les  Compagnies,  d’assurances 
I  d’abord,  les  juges  de  paix,  ensuite,  veulent  con¬ 
tester  aux  médecins  la  part  d’honoraires  que  le 
tarif  officiel  a  d’ailleurs  parfaitement  acceptée. 
En  toute'  conscience  et  en  toute  impartialité,  un 
pansement  aussi  compliqué  ne  vaut-il  pas  le 
double  d’une  consultation, et  l’estimation  à  2  ir.50 
peut-elle  sérieusement  être  trouvée  exagérée  ? 

II  . 

Tarification. 

Les  jugements  de  certains  magistrats  tendent 
à  admettre  que  le  tarif  du  double  de  la  visite  ou 
de  la  consultation  pour  un  pansement  antisep- 
j  tique  ou  aseptique  complet  n’est  applicable 
'  qu’au  premier  pansement,  et  que  les  suivants  ne 
vent  pas  majorer  le  prix  d’une  consultation 
ordinaire. 

1  INous  allons  montrer  combien  cela  est  abusif  et 
injuste. D’abord,  toute  intervention  médicale,  fût- 
'  elle  seulement  un  coup  d’œil,  est  une  consulta- 
i  tion,  susceptible  du  tarif  de  la  consultation  ou 

'  de  la  visite  ordinaire.  Devra-t-on  main¬ 

tenant  justifier  d’une  durée  de  X  minutes  de 
séjour  auprès  d’un  malade  pour  oser  récla¬ 
mer  le  prix  d’une  consultation.  Est-ce  qu’un 
dermatologiste,  un  oculiste,  un  auriste,  a  besoin, 
dans  de  nombreux  cas,  d’autre  chose  que  d’urt 
coup  d’œil  pour  établir  le  diagnostic  et  fournir, 
en  réalité,  ce  que  l’on  appelle  une  consultation 
ou  avis  médical  ?  Or,  nous  affirmons  que  la  sim- 
.  pie  inspection  du  visage,  de  la  langue,  du  pouls  ' 
et  au  besoin  de  la  température  du  blessé  suivie 
de  l’examen  direct  de  la  plaie  ou  de  la  blessure 
i  constituent  à  eux  seuls  la  consultation  deman- 
:  dée  au  médecin,  et  tout  médecin,  qui  lait  son  de¬ 

voir,  procède  chaque  fois  à  ces  diverses  petites 
manipulations  et  recherches. 

Si  maintenant,  il  fait  un  nouveau  pansement, 

;  le  travail  qu’exige  ce  pansement,  les  détails  et  les 
précautions  de  la  technique,  enfin,  le  prix  de  re¬ 
vient  des  objets  et  instruments  employés  par  le 
médecin,  en  dehors,  bien  entendu,  de  rouate,des 
compresses  de  gaze,  des  imperméables,  des  solu¬ 
tions  et  fils  à  suturer  qui  font  partie  des  fourni¬ 
tures  pharmaceutiques,  le  prix  de  tout  cela  est 
au  minimum  équivalent  à  celui  d’une  deuxième 
1  consultation  ou  d’une  deuxième  visite.  Et  cela, 
naturellement,  à  chaqüe  nouvelle  intervention 
I  du  médecin  et  à  chaque  pansement  qui  prennent 
du  temps  et  qui  nécessitent  une  technique  com- 

Elète  ?  Si  vous  refusez  de  payer  au  médecin  des 
onoraires  spéciaux  pour  les  pansements,  celui- 
ci  sera  autorisé  à  faire  faire  les  pansements  par 
une  autre  personne,  infirmier  ou  infirmière,que 
yous  devrez  rémunérer  spécialement  et  qui,  sou¬ 
vent,  ne  vous  donnera  pas,  pour  la  perfection 
des  pansements,  les  garanties  du  médecin,  et  par 
conséquent  risquera  de  faire’ durer  plus  qu’il  ne 
faut  le  sinistre  confié  à  ses  soins. 


Chaque  fois  que  l’on  défait  un  pansement  an¬ 
tiseptique  on  aseptique  complet,  les  risques  d’in¬ 
fection  de  la  plaie  se  représentent,  on  pourrait 
même  prouver  que  les  chances  d’infection  sont 
proportionnelles  à  la  perfection  de  l’asepsie  ;  les 
mêmes  précautions,  les  mêmes  détails  de  techni¬ 
que  qu'au  premier  pansenient,  sont  donc  abso¬ 
lument  indispensables  à  chaque  nouveau  panse- 
rnent.  Et  à  chaque  nouveau  pansement,  le  méde¬ 
cin  doit  faire  un  examen  delà  plaie  pour  appré¬ 
cier  les  indications  nouvelles  et  l’opportunité  de 
telle  ou  telle  modification. 

Le  seul  cas  qui  puisse  donner  matière  à  discus¬ 
sion,  c’est  l’opportunité  dés  pansements  antisep¬ 
tiques  complets  sur  les  phlegmons,  les  abcès,  les 
furoncles,  les  anthrax,  ou  sur  des  contusions.  En 
principe, une  plaie  infectée, une  plaie  qui  suppure, 
ne  peut  être  utilement  influencée  par  la  méthode 
antiseptique  ou  par  l’asepsie  rigoureuse  ;  on  se 
borne  alors  à  des  pansements  humides  fréquem¬ 
ment  répétés,  mais  simples. 

La  conclusion  qui  s’impose  est  donc  celle- ci  : 
Toutes  le,s  fois  que  le  médecin  appelé  à  donner 
ses  soins  à  un  blessé  du  travail  (déclare,  en  toute 
conscience,  la  nécessité  d’appliquer  un  panse¬ 
ment  an  tiseptique  complet,  c’est-à-dire  umpansc- 
ment  dont  la  technique  fort  compliquée  exige 
beaucoup  de  temps,  de  minutie  et  de  connais¬ 
sances  spéciales,  il  j;  a  lieu  de  tarifer  ce  panse¬ 
ment  en  plus  du  prix  de  la  visite  ou  de  la  con¬ 
sultation  et  de  l’évaluer  un  prix  double  de  celui  de 
la  visite  ou  de  la  consultation. Chaque  pansement 
consécutif  exécuté  selon  la  même  méthode,  étant 
aussi  compliqué  que  le  premier  et  nécessitant  un 
examen,  un  pronostic  et  une  décision  qui  consti¬ 
tuent  la  véritable  consultation  médicale,  doit  être 
tarifé  absolument  de  la  même  façon  que  le  pre¬ 
mier,  c’est-à-dire  ;  une  visite  ou  une  consultation 
plus  le  pansement  antiseptique  complet. 

D'’  Paul  Huguenin. 
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4"  Congrès  de  Climatothérapîe  et  Hygiène 
Urbaine,  {Biarritz,  20-25  avril  1907.)  —  Nous  avons 
précédemment  annoncé  les  rapports  qui  seront  pré¬ 
sentés  à  ce  Congrès. 

Voici  quelle  est  la  composition  de  son  bureau  ; 

Président  :  M.  le  prolesseur  Pitres,  doyen  de  la 
Faculté  de  Médecine  de  Bordeaux. 

Vice-présidents  nationaux  ;  MM.  les  professeurs 
Arnozan,  de  Bordeaux,  Netter,  de  Paris  ;  Olive, 
(le  Nantes  ; 

Vice-Présidents  régionaux  :  MM.  les  docteurs  Fes^ 
TAL,  d’Arcachon  ;  Lalesijue,  d’Arcachon  ; 

Vice-Président  local  :  M.  le  docteur  Lavergne,  de 
Biarritz. 

Le  programme  du  Congrès  sera  bientôt  complèté- 
inent  élaboré  ;  il  comprendra  des  excursions  aux  sta¬ 
tions  climatiques  voisines  du  Pays  basque  et  du  golfe 
de  Gascogne,  tant  en  France  qu’en  Espagne. 

Les  démarches  sont  faites  pour  obtenir,  comme  à 
l’ordinaire,  le  voyage  à  demi-tarif  pour  les  congres¬ 
sistes. 

Les  auteurs  de  comjnunicalions  , voudront  bien 
adresser  le  plus  tôt  possible  le  titre  de  leur  travail  au 
Docteur  Gaillard,  secrétaire-général,  à  Biarritz, 
qui  répondra  d’ailleurs  à  toute  demande  de  renseigne¬ 
ment. 

Les  inscriptions  sont  reçues  dès  maintenant  :  prière 
d’envoyer  les  cotisations  (20  francs  membres  titu¬ 
laires,  10  francs  membres  adjoints)  au  Docteur  Ber¬ 
ne,  trésorier  à  Biarritz. 
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moptysies,  872. 

Chlorure  d’éthyle.  Le  —  comme  anesthésique  général 
dans  les  interventions  courtes,  305. 

Cholédoque.  Rôle  des  pancréatites  dans  l’occlusion  cal- 
culeuse  ou  non  calculeuse  du  — ,  225. 

Citrate  de  soude.  Son  rôle  dant  la  thérapeutique  gastri¬ 
que,  96. 

Coeur.  La- médication  iodurce  chez  les  cardiaques,  1; 
pliysico-thcrapie  des  affections  du  — ,  423  ;  les  sels 
de  calcium  comme  toniques  du  — ,  682  ;  accidents 
I  —  et  goitre,  890. 

I  Cqllargol.  Le  —  en  thérapeutique  585  ;  —  en  injections 
intra-veineuses  contre  la  septicémie  péritonéale  ai- 
,  guë,  833. 

■  Colloïdes.  Les  métaux  —  électriques  à  petits  grains,  603. 
Congestion  pulmonaire.  La  —  traînante  prolongée,  714. 
i  Constipation.Traitement  physique  et  diététique  de  la  — , 

’  356. 

i  Coqueluche.  Diagnostic  de  la  — ,  sa  contagiosité  à  dis¬ 
tance  150  ;  traitement  de  la  — ,  224  ;  la  —  à  Thô- 
'  pital,  656. 

Cowpérltes.  Les  —  dans  les  uréthrites  chroniques,  804. 
Créosotol.  Inhalations  en  thérapeutique,  267. 

I  Cure  de  terrain.  La  —  chez  les  tuberculeux  pulmonaires, 
873. 

Curettage.  Le  curage  digital,  85. 

Cystite.  —  chronique  chez  un  vieillard  de  72  ans  guérie 
en  quelques  jours  par  l’emploi  de  Thelmltol,  150  : 
les  grands  lavages  sans  sonde  dans  les  —  prostati¬ 
ques,  840. 


D 

jDacryoadénite.  —  grippale,' 333. 

Delorme.  Opération  de  —  dans  les  pleurésies  purulentes 
chroniques,  412. 

Dents.  Manuel  opératoire  de  l’extraction  dentaire,  134  ; 
la  greffe  — ,  729. 

Dermatoses.  Traitement  simple  de  quelques  —  chroni- 
([ues  de  la  face,  749. 

Défatouage.  I.e  — -,  151. 

Diabete.  La  rétention  du  giycose  chez  les  dial)6tiqucs, 
324  ;  sur  le  régime  des  —  331  :  la  nutrition  des  — 
classification  des  —  sucrés  514  ;  traitement  du  — 

=  603  ;  622  :  à  jiropos  du  —,  664,  sur  le  —  sucré  chez 

'  l’enfant,  644  ;  traitement  de  la  phtisie  chez  les — ■ 

,  714. 

Diarrhée.  Le  bouillon  de  légumes  et  Teau  de  riz  contre  la 
I  —  infantile,  475  ;  les  —  infantiles  et  leur  traite- 

jDigalène.  La  — ,  66,  193  ;  sur  l’utilisation  pratique  des 
feuilles  fraîches  de  digitale  285  ;  l’emploi  de  la  — 

I  chez  les  entants,  837. 

Djlatation.l.a  —  du  col  utérin  dans  l’accouchement,  281. 
(Diphtérie.  Diagnostic  des  angines  diphtériques  59  ;  — 

'  rallumée  par  la  rougeole  après  des  injections  de  sé¬ 
rum  préventives  564  ;  traitement  des  paralysies  — 
750;  les  injections  massives  de  sérum  antidiphtéri¬ 
ques  dans  la  ■ —  832. 

Dysentérie.  —  bacillaire  et  —  amibienne,  325,  807*;  sé¬ 
rothérapie  de  la  — ,  443, 789, 


Sau  de, mer.  Les  injections  sous-cutanées  d’  —  contre 
l’eczéma  des  nourrissons,  619. 

Eau  de  riz.  L’  —  contre  la  diarrhée  infantile,  475. 

Eau  potable.  L’  —  dans  l’habitation,  101  ;  l’épuration, 
des  eaux  d’égoût,  224. 

Eaux-Bonnes.  —  et  suites  de  grippe,  571. 

Eaux  minérales.  Snobisme  et  — ,  409. 

Eclampsie.  L’iodure  de  potassium  préventif  de  1’  — ,  133. 

Eczéma.  Les  injections  d’eaü  de  mer  contre  T  —  des 
nourrissons,  619. 

Electrolyse. Ionisation  et  — ,  46,  86  ;  T  —  des  voies  lacry¬ 
males,  354. 

Electrothérapie.  Le  rôle  de  1’  —  dans  les  accidents  du 
travail,  621. 

Emphysèmes.  Les  —  en  chirurgie,  826. 

Enfants  indisciplinés.  Procédés  médico-pédagogiques 
applicables  aux  —  532. 

Enfants  vicieux.  De  l’amendement  des  pupilles  — ,  330.  • 

Engelures.  L’aldéhyde  formique  contre  les  — ,  405. 

Entérite.  —  muco-membraneuse  avec  appendicite  pro¬ 
bable,  192  ;.la  cure  de  Châtel-Guyon  dans  T  —  in¬ 
fantile,  209  ;  la  gastro  —  du  nourrisson,  354\;  T  — 
muco-membraneuse  et  son  traitement  406  ;  traite¬ 
ment  du'  catarrhe  intestinal  chronique,  446;  crises 
gastro-intestinales  au  cours  du  purpura  rhumatoï¬ 
de,  889. 

Enveloppements.  Les  —  froids  au  drap  mouillé  dans  la 
pneumonie  infantile,  475. 

Epaule.  Euxation  antéro-interne  récidivante  de  T  — 
885. 

Epididymaire.  Tuberculose  —,  304. 

Epilepsie.  —  ou  hystérie,  458  ;  action  de  Thypochlorura- 
tion'dans  le  traitement  bromuré  de  T  — ,  479  ;  va¬ 
leur  séméiologique  de  T  —  jacksonienne,  493.;  les 
résultats  de  la  cure  brome-opium  dans  le  traitement 
de  T  —,  626. 

Erreurs.  —  d’autrefois,  vérités  aujourd’hui,  440. 

Estomac.  Examen  clinique  du  chimisme  —  459  ;  traite¬ 
ment  de  Tulcère  de  T  — ,  ,494  ;  le  sous-nitrate  de  bis¬ 
muth  dans  les  affections  de  T  529  ;  le  lavage  de 
1’  —,  785. 

Etat  général.  Examen  de  T  —  en  chirurgie,  333. 

Ether.  — •  et  cliloroforme,  190  ;  les  pansements  à  Téther 
contre  les  suppurations,  511. 

Exostose.  Les  —  ostéogéniques,  874. 


F 


Facultés  de  médecine.  L’autonomie  des  — ,  590. 

Farines  alimentaires.  De  l’emploi  des  —  dans  l’alimen- 
tatioii  des  jeunes  enfants,  100,  137. 

Fibrome  utérin.  De  la  conduite  à  tenir  en  cas  de  —,  com¬ 
pliqué  d’anémie  grave,  494. 

Foie.  Sur  les  ruptures  traumatiques  du  — ,  747. 

Formol.  Le  —  contre  les  engelures,  405. 

Fractures.  Les  —  bimalléolaires  60,  242  ;  ruptures  du 
poumon  sans  —  de  côtes,  422  ;  les  —  de  Textrémité 
supérieure  du  tibia,  834. 

Frigorithérapie.  La  —  précordiale  dans  les  maladies  fé¬ 
briles  280. 


G 

Galactogènes.  Les  —  729. 

Ganglions.  Diagnostic  précoce  de  la  tuberculose  des  — • 
bronchiques  chez  l’enfant,  189  ;  l’extrait  de  —  lym¬ 
phatiques  en  injections  sous-cutanées  contre  la  tu- 
herculosc  infantile,  403. 

Glace,  la  —  sur  le  ventre  dans  l’appendicite  aiguë,  915. 
Glaucome.  L’intervention  du  médecin  praticien  dans  le 

—  '404. 

Glotte.  Le  chlorure  de  calcium  contre  les  spasmes  de  la 

—  493.  ■ 

Goitre.  Accidents  cardiaques  et  —  890. 

Goménol.  Le  — ,  133  ;  le  —  dans  la  coqueluche,  224. 
Gonosan.  Valeur  curative  du  —  dans  le  traitement  de  lai 
blennorrhagie  aiguë  et  chronique,  81,  696. 

Gorge.  L'alimentation  dans  les  plaies  tranchantes  de  la 
,717. 

Goutte.  Angine  — ,  281. 

Grippe.  Contre  les  états  dépressifs  post,  — ,  117  ;  —  et 
suites  de  couches,  675. 

Grossesse.  Le  diagnostic  de  la  —  au  début  443  ;  l’anémie 
pernicieuse  de  la  — ,  675  ;  comment  il  faut  entendre 
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le  traitement  des  vomissements  incoercibles  de  la 
-  695. 

Gymnastique  respiratoire.  La  —  prophyiactique  de  la 
tuberculose  chez  Tentant  402. 


H 

Haute  fréquence.  Anesthésie  par  les  courants  de  —  pour 
l’endoscopie  recto-colique,  750. 

Helmitol.  L’ dans  la  cystite  chronique,  150. 

Hémiplégie.  La  rééducation  des  — ,  715. 

Hémiplégie  spasmodique.  —  infantile  ancienne  549. 

Hémoptysies.  Traitement  des  —  à  répétition,  872. 

Hémorrhagies.  Les  lavements  d’eau  chaude  dans  le'  — 
du  post  partum,  602  ;  les  doses  des  injections  .de  sé¬ 
rum  après  les  — ,  675. 

Hémorroïdes.  Traitement  des  —  480. 

Hémothorax.  —  traumatique  et  plaies  du  poumon.  656. 

Hernies.  Traitement  de  la  gangrène  herniaire  154  ;  le 
traitement  de  l’étranglement  —  243. 

Huile  grise.  —  perfectionnée  242  ;  into.xication  mercu- 
rielic  mortelle  consécutive  à  ^les  injections  d’  — , 

Huîtres.  Accidents  infectieux  consécutifs  à  l’ingestion 
d’  —  191. 

Humidité.  Procédés  pour  mettre  l’habitation  à  Tabri  de 
r  —,  40. 

Hydramnios.  Traitement  de  T  ■ — ,  421. 

Hydrocèles.  Les  —  chez  l’enfant,  745. 

Hyperémique.  La  stase  —  dans  le  traitement  dos  suppu¬ 
rations  de  Torcille,  697. 

Hypertension.  Les  courants  de  haute  fréquence  dans  T — 
artérieller  872. 

Hypochlorite  de  chaux.  L’  —,  887. 

Hypospadlas.  L’  —  764. 

Hypotrophiques.  Les  entants  — ,  152. 

Hystérectomies.Des  troubles  fonctionnels  des  reins  avant 
et  après  les  —  pour  fibromes,  utérins,  26. 

Hystérie.  Epilepsie  ou  — ,  458. 


Ibogaïne.  L’  —  et  scs  applications,  41  ;  un  excitant  des 
tropiques,  305,  476,  603,  920. 

léhthyol.  Sur  l’emploi  de  T  —  comme  médicament  anal¬ 
gésique,  644. 

Immobilisation.  Dangers  de  i’  —  des  membres,  366. 

Impétigo.  Complications  rénales  de  T  — ,884. 

Incontinence  d’urine.  Le  traitement  de  T — ,  idiopathique 
par  la  méthode  des  injections  d’après  Jabouiay,  534. 

Inhalations.  Les  —  en  thérapeutique,  267. 

Insectes.  Désinfection  et  désinsection,  790. 

Insolation.  Les  pyschoses  d’  — ,  403. 

Intestin.  Les  lavages  d’  —  à  Châtel-Guyon,  475  ;  phleg¬ 
mons  symptomatiques  du  cancer  du  gros  — ,  885. 

Iode.  L’eau  —  comme  antiseptique  en  chirurgie,  385. 

lodures.  La  médication  —  chez  les  cardiaques,  115  ;  T  — 
de  potassium  préventif  de  l’éclampsie,  133  ;  les 
bienfaits  de  T  —  319. 

Ionisation.  —  et  électrolyse  46,  86. 


Jambe.  Amputation  de  la  —  au  lieu  d’élection  ;  lambeau 
antéro-e.xterne,  765. 


K 

Kératites.  Traitement  des  —  605. 

Kér'atoplastique.  Sur  la  médication  — ,  337. 

Kernig.  Le  signe  de  —  cindehors  des  méningites,  692. 
Kyste.  —  séreux  congénital  sus-claviculaire,  389. 


Labyrinthe.  Diagnostic  et  prophylaxie  des  inflammations 
aiguës  du  — -dans  les  affections  de  l’oreille  moyenne. 

Lait.  Projet  de  règlementation  du  commerce  du  lait  à 
Rouen,  462  ;  conservation  du —  destiné  à  l’analyse, 
652  ;  les  galactogènes,  729. 

Langue  noire.  I.a  — ,  422. 

Laryngite.  La  —  chronique  tabacique  au  Mont-Dôi'e, 


Lavages.  Les  —  d’intestin  à  Châtel-Guÿon,  4'75  ;  le  ^  de 
l’estomac,  785  ;  les  grands  —  sans  sonde  dans  les 
cystites  prostatiques,  804. 

Lavements.  Les  —  d’eàu  chaude  dans  les  hémorragies  du 
post-partum,  602. 

Lèpre.  L’amyleusulfase  dans  la  — ,  655. 

Levure  de  bfère.  Pansement  des  brûlures  par  la  — ,  836. 

Lipomes.  Les  —  d’origine  tuberculeuse,  443. 

Lithiase  biliaire.  Le  traitement  chirurgical  de  la  — ,  566, 


Maladie  de  Maurice  de  Raynaud.  Un  cas  de  —  très  amé¬ 
lioré  par  les  bains  carbo-gazeux  et  hydro-électriques 
à  4  cellules,  445.  '  . 

Mammite.  —  des  nouveaux-nés,  98.  , 

Massage.  Sur  le  —  par  l’air,  750  ;  le  —  abdominal  dans 
les  maladies  de  la  nutrition,  785. 

Mastication.  Pourquoi  et  comment  il  faut  corriger  une 
—  défectueuse  ?  586. 

Membres  inférieurs.  Quand  doit-on  amputer  dans  les 
écrasements  des  —  ?  625. 

Méninges.  Epanchement  puriforme  aseptique  des  — 
569. 

Méningites.  —  zonateuses,  325  ;  la  marche  de  l’épidémie 
de  —  cérébro-spinale  en  Allemagne  706. 

Méningites  syphilitiques  —  118. 

Mercure.  Intoxication  par  le  —  mortelle  consécutive  à 
une  injection  d’huile  grise  325  ;  hydrargyrisme  mor¬ 
tel  après  absorption  d’une  dose  infinie  de  — ,  807.  ; 
les  pilules  . — ,  886. 

Métastases.  Erythème  scarlatiniforme  d’origine  médica¬ 
menteuse  ;  son  action  favorable  sur  T  état' bronchi¬ 
tique  du  siijet,  331. 

Méthode  de  Bier.  La  —  par  la  stase  veineuse  6  ;  quelques 
mots  sur  la  — ,  208. 

Métrorrhagies.  —  de  la  puberté,  116. 

Monstres.  Mes  —,  751. 

Myôme.  Quand  doit-on  opérer  un  —  ?  733. 

r# 

Néphrites.  I-es  hémorrhagies  dans  les  — ,  514. 

Neurasthénie.  Traitement  de  la  — ,  476  ;  médication' à 
conseiller  chez  les  — ,  481  ;  amnésie  — ,  547  ;  —  ner¬ 
veuse,  549. 

Neuronal.  Le  —  hypotique  et  anesthésique,  41. 

Nœvi.  Traitement  des  —  vasculaires  par  le  radium,  789. 

Nourrisson.  Vomissements  incoercibles  du  — ,  151  ;  Mal 
de  Pott  chez  un  — ,  152  ;  l’érythème  du  siège  des  — 
190  ;  la  gastro-entérite  du  — ,  354  ;  le  cri  chez  le  —, 
461  ;  les  végétations  adénoïdes  chez  le  — ,  786. 

Nucleinate  de  soude.  La  prophyaxie  et  le  traitement  de 
l’infection  péritonéale  par  le  — ,  749. 

Nutrition.  Le  massage  abdominal  dans  les  maladies  de. 
la  —,  785. 

O 

Obèse.  Le  régime  de  T  — ,  à  Vichy,  385. 

Ocrélne.  —  659. 

(Eli  .Les  petites  opérations  sur  les  paupières  et  le  globe 
de  T  — ,  24  ;  pronostic  des  corps  étrangers  de  T  — , 

Ophtalmie  sympathique.  — ,.  4. 

Ophtalmo-diagnostic.  L’  —  de  la  fièvre  typhoïde,  585  ; 
1’  —  de  la  tuberculose,  512,  806. 

Ophtalmologie.  Les  préjugés  en  — ,  761. 

Opothérapie.  —  rénale,  832. 

Orchi-épldldymite.  La  prétendue  —  traumatique.  117  ; 
tuberculose  — ,  304. 

Oreille.  Comment  examiner  une  —  ?  729. 

Ostéogéniques.  Les  exostoses  — ,  874. 

Otite  moyenne.  Le  diagnostic  et  la  prophylaxie  des  in¬ 
flammations  du  labyrinthe  dans  les  — 306  ;  la  stase 
hyperémique  dans  le  traitement  des  suppurations 
de  l’oreille,  697. 

Ovaire.  Opothérapie  ovarienne  par  l’extrait  de  corps 
jaune,  659. 

Oxygène.  Le  trioxychlorométlivle  de  Vanadium,  so  urce 
d’  —,  248. 

Ozene.  L’  —  trachéal,  729. 

P 

Paludisme.  Le  —  à  Madagascar,  324  ;  le  —  à  Vichy  457, 

Pancréatites.  Rôle  des  —  dans  l’occlusion  calculcuse  ou 
non  calculeuse  du  canal  cholédoque  225. 


r*'  Histogénol  Naline  ” 

est  de  tous  les  reconstituants  connus  le 
plus  puissant  accélérateur  de  la  nutrition 
générale. 

C’est  le  seul  médicament  qui,  tout  en  relevant  la  nutrition 
défaillante,  modifie  le  terrain  tuberculeux  et  prétuberculeux, 
qu’il  hyperacidifie  afin  de  leur  communiquer  une  résistance 
calquée  sur  l’immunité  naturelle  hyperacide.  j 

Sous  son  influence,  au  bout  de  quinze  à  vingt  jours  de 
traitement,  on  observe  : 

Relèvement  de  l’état  général  avee  augmentation  de  Fénergio, 
musenlaire,  retour  et  exagération  de  Fa^pétit. 

Augmentation  du  poids  des  malades. 

Cessation  des  sueurs  nocturnes  et  de  la  fièvre. 
Diminution  ou  cessation  de  la  toux. 

Disparition  de  la  purulence  des  crachats.  ^ 

INDICATIONS  :  Tuberculose,  Bronchites  chroniques,  1 
Lymphatisme,  Scrofule,  Chloro-anémie,  Neurasthénie, 
Convalescence. 


FOBHES  PHABllACElITIftllES  :  HISTOGÉNOL  saline  (forme  Emulsion) 

—  —  —  —  —  Elixir) 

—  —  —  —  —  Granules) 

—  —  —  —  —  Ampoules) 

—  —  —  —  — ■  comprimés) 


FOXJTK.  É3GIÎA.ITTILLOIsrS  : 

Écrire  à  M.  NALINE,  Pharmacien-Préparateur  à  Saint-Denis  (Seine) 
en  spécifiant  la  forme  que  l’on  désire. 
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CnnijiBluM  kibiomiilr* 

Mais  si  le  juge  de  la  résîden^ 
ce  de  ces  dernières  a  pu  par¬ 
fois  SC  déclarer  compétent, 
se  conformer  à  la  règle,  ils' 
se  sont  déclarés  incompé| 

.  tents  le  plus  souvent.  ' 

Il  faudrait  confier  les  affai¬ 
res  à  une  agence  parisienne 
qui  absorberait  le  tiers  en¬ 
viron  des  sommes  dues.  Ne 
s’engager  à  payer  que  si  on 
obtient  gain  de  cause. 

D'  Ch.  C.,  à  Concours.  — 
youlez-vous  savoir  com¬ 
ment  nos  bons  maîtres  nous 
soutiennent  i  dans  notre 
lutte  pour  le  libre  choix  du 
médecin  ?  Le  mois  dernier, 
un  jeune  étudiantyient  me 
demander  un  certificat  de 
vaccination  pour  s’inscrire 
à  la  faculté  de  médecine . 

Je  l’ai  revu  l’autre  jour, 
et  il  m’a  raconté  que  le  se¬ 
crétaire  avait  refusé  mon 
certificat,  disant  que  seuls 
étaient  valables  les  certifi¬ 
cats  délivrés  par  l’institut 
ap  la  rue  Ballu. 

Ne  trouvez-vous  pas  que 
l’Alma  Mater  prend  des  al¬ 
lures  de  marâtre. 

Réponse.  —  La  faculté 
soutient  l’Académie  et  réci¬ 
proquement,  car  par  ce 
temps  les  petites  chapelles 
aristocratiques  ont  besoin 
de  s’entendre. 

Cela  se  passe  sur  votre 
dos  et  sur  celui  du  pauvre 
,  public  facile  à  épater. 

Espérons  que  le  nouveau 
doyen,  grand  ami  du  méde¬ 
cin  de  famille,  fera  cesser 
tous  ces  petits  abus  . 


DORMIOL  I 

■  HYPNOTIQUE  peu  coûteux  et  d’action  rapide  ■ 

a  aux  doses  de  O  gr.  50  à  3  grammes.  ■ 

Aussi  efficace  que  l’Hydrate  de  Chioral,  5 

5  mais  n’ayant  pas  ses  inconvénients.  { 

1  Pas  d’effets  secondaires  :  Capsules  de  Dormiol  ogr.%o  $ 

■  ♦  — - -  ■ 

2  Capsules  de  Dormiol  2 

♦  Gros  :  Pharmacie  centrale  de  France,  7,  rue  Jouy,  Paris  ♦ 


a  Martin  REINICKE,  39,  Rue  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie,  PARIS  j 


Bornyval 


SEDATIF 


lAJyVMi  premier  choix 

(Isovalêrianate  de  Bornéol) 

dans  toutes  les  névroses  des  appareils  circulatoire  et 
digestif  et  du  système  nerveux  central, 

Présente  l’action  spécifique  de  la  valériane  au  plus 
haut  degré  sans  aucune  action  secondaire  désagréable. 

Indications  spéciales  :  Névroses  du  cœur  et  des 
vaisseaux.  Hystérie,  Hypochondrie,  Neurasthénie, 
Insomnie  nerveuse  et  Céphalalgie,  Troubles  mens¬ 
truels,  Asthme  nerveux.  Atonie  gastro -intestinale. 

En  boite  d'oiigias  de  25  perles.  Dose  :  généralement  nne  perleSonéfoisparjonr. 


par  mon  collègue  et  ami  le 
docteur  L.  représentant  du 
Concours  Médical  dans  no¬ 
tre  arrondissement,  au  su¬ 
jet  d’un  règlement  d’hono¬ 
raires,  pour  soins  donnés  à 
un  assuré.  Malgré  nos  re¬ 
cherches  dans  votre  esti¬ 
mable  journal,  nous  n’a¬ 
vons  pu  trouver  un  cas  ana¬ 
logue,  et  comme  il  semble 
qu’en  l’occurence,  il  existe 
un  point  de  droit  utile  à 
connaître  pour  -  tous  nos 
collègues  le  docteur  L.  m’a 
engagé  à  recourir  à  vos 
conseils. 

Voici  aussi  bref  que  pos¬ 
sible  l’exposé  du  cas  en  li¬ 
tige  : 

Le 26  juillet  1907  (un  di¬ 
manche),  arrivait  à  mon 


fermiers  de  notre  vallée. 
L’enfant  était  accompagné 
de  sa  mère  :  il  poussait  de 


j  Bronchites,  Toux  rebelles,  ; 

i  Catarrhe,  TUBEÎ^CUhOSE  t 

j  SIROP  FAMEL 1 

;  LACTO-CRÉOSOTE  SOLUBLE  ; 

♦  ♦ 

i  P?)©spi^a^e  de  Codéit^e,  Cocaîî^e,  e^c.  ÿ 

♦  _ _  ♦ 

^  ENVOI  FR.A.NCO  D’ÉCHA-NTILLONS .  ^ 

A  .A.  MRÆ.  LES  3SÆE1ÆBR.ES  EXT  «  CCHVCOURS  »  ^ 

♦  t 

i  86,  rue  de  la  Réunion  [  PARIS  |  86,  rue  de  la  Réunion  ► 


Alimentation  des  Enfants,  Malades  Convalescents. 

J  ■  J  MJHI  BBB  Farine  alimentaire  stérilisée  non  cacaotée 

I  B  B  B  I  l^fl  fr*  Docteur  SCH'WANHARD 

||BHPHHI^BF  b  b  fl  BBH  très  LEGERE -très  AQRÉABLE -très  ASSnniLABLE 
En  bouillie  :  Une  cuillerée  à  bouche  pour  200  grammes  de  lait.  —  Toutes  pharmacies  :  2  fr. 

Dépôt  à  Paris  :  chez  M.  GONIN,  60,  pue  Saussure  (17°).  —  Tél.  517-23. 
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Pansements.  —  secs  et  —  humides,  805. 

Pansements  à  l’éther.  Les  —  contre  les  suppurations,511. 

Paralysies.  Traitement  des  —  diphtériques,  750. 

Paralysie  générale.  Traumatismes  et  — ,  514. 

Péritonite.  Le  sérum  iodé  dans  la  —  tuberculeuse,  745  ; 
prophylaxie  et  traitement  de  l’infection  —  par  ie  nu- 
cléinate  de  soude  749. 

Paupières.  Les  petites  opérations  sur  les  —  et  le  globe 
oculaires,  24. 

Pelade.  La  non  contagiosité  de  la  — ,  61. 

Petit  lait.  La  résurrection  du  — ,  247. 

Phobies.  —  548. 

Phosphotal.  Le  — -,  2. 

Pieds  bots.  Les  interventions  dans  les  —  paralytiques. 

Pleurésies.  Décortication  du  poumon  dans  la  —  puru¬ 
lente  chronique,  442. 

Pneumonies.  Traitement  de  la  — .  78  ;  la  —  par  contusion 
et  la  loi  des  accidents  du  travail,  241  ;  les  envelop¬ 
pements  froids  au  drap  mouillé  dans  la —  infantile, 
475  ;  les  sels  de  calcium  comme  toniques  cardiaques 
dans  la  — ,  682. 

Poitrine.  Les  plaies  pénétrantes  de  —  par  armes  à  feu, 
620. 

Poumons.  Ruptures  des —  sans  fractures  de  côtes,  422  ; 
décortication  du  —  dans  les  pleurésies  purulentes 
chroniques,  442  ;  contusions  du  — ,  494  ;  les  plaies 
du  —  546  656  ;  la  congestion  pulmonaire  traî- 
naux  prolongée  714. 

Prostate.  Jlassage  de  la  — ,  368  ;  indications  et  résultats 
des  prostatectomies,  426  ;  les  grands  lavages  sans 
sonde  dans  les  cystites,  804. 

Prurit.  Le  —  tabétique,  807. 

Puerpéralité.  Grippe  et  — ,  675. 

Purpura.  —  et  mercuralisation,  548  ;  crises  gastro-intes¬ 
tinales  au  cours  du  —  rhumatoïde,  889. 

Pustule  maligne.  —  guérie  par  la  sérothérapie,  98. 

Pylore.  Les  sténoses  du  — .  61. 

Pyramidon.  Le  —  dans  la  fièvre  typhoïde,  682. 


R 


Raehi-stovainlsation.  Accidents  et  inconvénients  de 
la  —,  390. 

Radioscopie.  Sur  le  diagnostic  de  l’adénopathie  trachéo- 
bronchique  par  la  — ,  570  ;  diagnostic  précoce  de  la 
tuberculose  pulmonairè  par  la  — ,  732  ;  utilité  de  la 
—  dans  les  accidents  du  travail,  746. 

Radiothérapie.  Quatre  cas  d’épithélloma  de  la  face  gué¬ 
ris  par  la — ,  69  ;  78  ;  l’honneur  médical,  123  ;  la  —  et 
la  radiumtherapie,  134  ;  —  des  adénopathies  tuber¬ 
culeuses,  320  ;  heureuse  influence  de  la  —  sur  les 
bronchites  chroniques  et  sur  l’astlnno  bronchique, 

Radium.  Traitement  des  nœvi  vasculaires  par  le  — ,  789. 

Réaction.  Cuti —  sous-cuti  —  et  ophtalmo  —  à  la  tuber¬ 
culine,  512,  806. 

Régimes.  L’abus  des  — ,  715  ;  le  —  alimentaire  dans  la 
scarlatine,  885. 

Rein  mobile.  Accidents  nerveux  et  — ,  749  ;  opothérapie 
rénale,  832. 

Rénal.  Complications  —  de  l’impétigo,  884. 

Rhlnophyma.  Traitement  du  — ,  728. 

Rhumatisme.  Le  signe  thyroïdien  dans  le  —  articulaire 
aigu,  570  ;  —  tuberculeux  articulaire,  570  ;  le  —  du 
tissu  'cellulaire,  730  ;  bactériologie  du  — ,  889. 

Rotule.  Sur  la  technique  de  la  suture  de  la  — ,  479. 

Rumination.  —  cliez  un  enfant  de  trois  ans,  571. 


Salodlne.  La  — ,  320. 

Salpingites.  Diagnostic  des  — ,  676. 

Sang.  Les  injections  de  sérum  sanguin  frais  comme  hé¬ 
mostatique  général,  137. 

Saturnisme.  Le  —  chez  les  peintres  en  bâtiment  de  Lille, 
20. 

Scarlatine.  L’épidémie  de  —  de  1907,  637  ;  l’angine  ulcé¬ 
reuse  précoce  de  la  — ,  638  ;  le  régime  alimentaire 
dans  la  — ,  885. 

Sciatique.  —  radiculaire  blennorrhagiquc,  585. 

Sclérose.  Traitement  de  la  pré  — ,  136. 

Sclérose  en  plaques.  Vraie  et  fausse  — ,  548. 

Séborrhée.  —  périanale,  224. 

Sektal.  Le  —,  827, 


Sérothérapie.  Traitement  des  dysentéries  bacillaires  par 
la  — ,  443  ;  789  ;  —  antidiphtérique,  832. 

Sérum.  Les  doses  des  injections  de  —  après  les  hémor¬ 
rhagies,  675  ;  le  nouveau  —  de  Fleig,  675  ;  le  —  iodé 
dans  la  péritonite  tuberculeuse,  745  ;  le  —  antitéta¬ 
nique  contre  le  tétanos,  750. 

Sérum  de  Doyen.  Le  —  contre  le  cancer,  511. 

Sérum  de  la  fatigue.  Le  — ,  879. 

Sérum  de  Marmorek.  Le  — ,  76  ,137,  191. 

Sexe.  L’initiation  sexuelle,  60. 

Simulation.  Comment  un  praticien  peut-il  diagnostiquer 
une  —  d’amblyopie  monoculaire  ?  891. 

Spasmes  de  la  glotte.  Le  chlorure  de  calcium  contre  les 
—,  493. 

Sphygmomanométrie.  Un  nouvel  appareil  de  —  ;  le 
sphygmo-signal,  807. 

Sporotrichoses.  Les  —  cutanées,  muqueuses  viscérales, 
570  ;  —  laryngées,  889. 

Stérilisation.  La  —  du  matériel  chirurgical,  116. 

Stomatite.  Traitement  de  la  —  mercurielle  par  le  bleu  de 
méthylène. 

Suggestion.  La  thérapeutique  par  la  — ,  40  ;  de  la  valeur 
—  des  médicaments  en  thérapeutique,  en  particu¬ 
lier  dans  le  traitement  de  l’incontinence  d’urine 
prise  comme  cas  type,  207. 

Surrénales.Le  phénomène  de  la  raie  blanche  et  les  lésions 
des  capsules  —,  325,  586.  ■ 

Syphilis.  Ulcères  variqueux  et  ulcères  — ,  190  ;  Tatoxyl 
contre  la  —,  457  ;  la  surveillance  du  système  nerveux 
des  — ,  458,;  la  —  dans  l’armée,  569  ;  traitement  de 
la  néphrite  — ,  571  ;  —  diffuse  cérébro-spinale,  642  ; 
le  traitement  précoce  de  la  —  679  ;  —  et  mariage, 
691  ;  prophylaxie  de  la  —,  886  ;  les  pilules  nqercu- 

,  rielles.  886. 


Tabac.  La  laryngite  chronique  —  au  Mont-Dore,  405, 

Tabes.  Le  prurit  — ,  807. 

Tapis  d’Orient.  Maladies  infectieuses  et  — ,  98. 

'Température.  Procédé  rapide  pour  prendre  la  —  du  corps 
humain,  190. 

Terreurs  nocturnes.  —  infantiles,  118. 

Tétanos.  —  guéri  par  le  sérum  anti  —  et  l’acide  phénique 
750  ;  étiologie  et  prophylaxie  de  certains  cas  de  — 
807. 

Tétanie.  Le  chlorure  de  calcium  dans  la  — ,  493. 

ThigénOl.  Gynécologie  médicale  conservatrice,  359  ;  mé¬ 
dication  décongestive  dans  le  traitement  des  affec¬ 
tions  vagino-utérines,  766. 

Thiocol.  RectiOcation  thérapeutique  sur  le  traitement 
des  bronchites,  425. 

Thorax.  Causes  d’erreur  dans  Texamen  physique  du  — r 
chez  l’enfant,  404. 

Tibia.  Les  fractures  de  l’extrémité  supérieure  du—,  834. 

Toux.  —  nasale,  505. 

Trachéo-bronchique.  Sur  le  diagnostic  de  l’adénopathie 
— ■  par  la  radibscopie,  570. 

Transfusions  salines.  Les  —  avant  l’anesthésie  chlorofor¬ 
mique,  421. 

Transmission  des  maladies  infeotieuses.  —  par  l’intermé- 
diaire  du  médecin,  241. 

Tuberculose.  Les  —  génitales  chez  la  femme,  21  ;  arthri¬ 
tisme  et  — ,  97  ;  diagnostic  précoce  de  la  —  des  gan¬ 
glions  bronchiques  chez  l’enfant,  189  ;  —  épididy- 
maires,  304  ;  radiothérapie  des  adénopathies  — , 
320  ;  —  humaine  et  —  bovine,  368  ;  la  gymnastique 
respiratoire  prophylactique  de  la  —  chez  l’enfantl 
402  ;  les  injections  sous-cutanées  de  ganglions  lym¬ 
phatiques  dans  la  —  de  l’enfant,  403  ;  lipomes  d’ori¬ 
gine,  443  ;  nouveau  procédé  de  diagnostic  de  la  — 
chez  l’homme,  512  ;  rhumatisme  —  articulaire,  570  ; 
traitement  chirurgical  des  adénopathies  — ,  601  ; 
—  et  rhumatisme  chronique,  641  ;  valeur  diagnosti¬ 
que  de  la  tuberAiline,  641  ;  cuti,  sous-cuti  et  oph¬ 
talmo-réaction  à  la  tuberculine,  641  ;  Tamyleusul- 
fase  dans  la  — ,  655  ;  la  teelmique  de  l’ophtalmo- 
réaction  de  la  — ,  676  ;  traitement  des  adénites  tu¬ 
berculeuses  du  cou,  693  ;  traitement  de  la  —  chez 
le  diabétique,  714  ;  mesures  de  prophylaxie  géné¬ 
rale  et  de  traitement  applicables  aux  soldats  de 
terre  et  de  mer  renvoyés  par  congé  ou  par  réforme 
dans  leurs  foyers  pour  affections  pulmonaires,  722  ; 
le  diagnostic  précoce  de  la  tuberculose,  732  ;  le  sé¬ 
rum  iodé  dans  la  péritonite  — ,  745  ;  ophtalmo-ré¬ 
action  de  la  —  infantile,  806.  la  cure  de  terrain  chez 
les  —  pulmonaires,  873. 
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Typhoïde.  L’ ophtalmo-réaction  pour  le  diagnostic  de  la 
fièvre  — ,  585  ;  la  prophylaxie  de  la  fièvre  — ,  655  ; 
le  pyramidon  dans  la  fièvre  —,  682. 

U 

Ulcères.  —  variqueux  et  —  syphilitiques,  190  ;  traite¬ 
ment  de  1’  —  de  l’estomac,  494. 

Uréthrites.  Les  cowpérites  dans  les  —  chroniques,  804. 

Urinaires.  Les  conditions  opératoires  en  chirurgie  des 
voies  —,  321,  387. 

Utérus.  Les  hémorrhagies  liées  à  la  sclérose  — ,  120  ; 
gynécologie  médicale  conservatrice,  359  ;  nécessité 
et  possibilité  d’un  diagnostic  précoce  dans  le  cas  de 
cancer  du  col  — ,  642  ;  le  traitement  chirurgical  du 
cancer  — ,  832. 

V 

Vaccination.  La  — ,  à  Paris,  616. 

Vaginisme.  Sur  le  — ,  535. 


Valériane.  Importance  primordiale  au  point  de  vue  an¬ 
tispasmodique  de  l’huile  essentielle  renfermée  dan® 
la  racine  fraîche 'de  la  — ,  718. 

Varices.  Ulcères  —  et  ulcères  syphilitiques,  190. 

Varicoeèles.  I.e  traitement  chirurgical  du  — ,  564. 

Variole.  Complications  oculaires  de  la  — ,  424. 

Végétarisme.  Un  régime  de  — ,  223. 

Veineuses.  Application  des  médicaments  en  injections 
intra  — ,  750. 

Version.  Dangers  de  l’extraction  rapide  de  la  tête  der¬ 
nière  dans  la  —  par  manœuvres  internes,  420. 

Viande  crue.  La  —  en  thérapeutique,  76. 

Vichy.  Le  régime  de  l’obèse  à  — ,  385. 

Vin.  Le  —,  789. 

Voies  lacrymales.  L’électrolyse  des  • — ■,  354. 

Vomissements.  —  incoercibles  du  nourrisson,  151  ;  com- 
mentfil  faut  entendre  le  traitement  des  —  incoerci¬ 
bles  de  la  grossesse,  695. 

I  Voûte  palatine.  Epithéiioma  primitif  et  perforant  de  la 
I  — ,  514  ;  la  deformation  ogivale  de  la  — ,  638. 


II 

Partie  Professionnelle 


A 

Abus  administratif  L’affaire  Vauriot-Crouzet  devant 
le  Tribunal  des  conflits,  884  ; 

Accidents  du  travail.  —  15,  53  ;  droits  et  devoirs  du  mé¬ 
decin  contrôleur  et  des  contrôlés  ;  blessé  et  médecin 
traitant  dans  les  — ,  70  ;  les  graves  blessés  du  tra¬ 
vail  traités  ou  opérés  d’urgence  ont-ils  le  droit 
d’être  soignés  dans  les  Hôpitaux  ?  194  ;  lettre  cir¬ 
culaire  Paulet,  206,  234  ;.en  vue  de  la  loi  —  agrico¬ 
les,  234  ;  la  pneumonie  par  contusion  et  la  loi  des  — , 
241  ;  honoraires  pour  extractions  de  corps  étrangers 
de  la  cornée,  397  ;  les  charmes  de  la  médecine  des 
— ,  463  ;  le  rôle  de  Télectrothérapie  dans  les  — , 
621  ;  les  beautés  du  Tarif  Dubief,  630  ;  ïe  tarif 
ministériel  ne  s’applique  pas  au  médecin  choisi 
par  le  patron  et  accepté  par  la  victime  d’un  — ,  664  ; 
lapsus  ou  ballon  d’essai,  689  ;  juges  et  parties,  725  ; 
utilité  du  radiodiagnostic  dans  les  — ,  746  ;  la  com¬ 
mission  du  tarif — ,794.  les  commissions  d’arbitrage, 
853;  le  tarit  de  l’Etat  pour  les  soins  aux  victimes 
d’— ,  878. 

Les  accidents  agricoles  et  les ,  prétentions  des 

'  agriculteurs  vis-à-vis  des  médecins,  234  ;  les  — 
applicables  aux  domestiques,  '  545  ;  le  médecin 
du  blessé  n’est  pas  tenu  de  donner  copie  du 
certificat  au  blessé,  le  maire  doit  garder  ce  cer¬ 
tificat,  n»  30,'V  ;  tarif  lorsque  le  patron  a  choisi  le 
médecin,  n“  2  du  Concours  petite  correspondance, 
VI,  XIII  ;  quand  le  patron  est-il  supposé  avoir  choi¬ 
si  le  médecin,  144,  664  ;  le  libre  choix  du  blessé  à  la 
manufacture  des  tabacs  de  Lille,  70  ;  le  libre  choix 
dans  les  ateliers  dépendant  du  Ministère  de  la  guer¬ 
re,  627  ;  barême  du  rachat  des  rentes  aux  blessés, 
411  ;  barême  des  incapacités  des  blessés,  d’après  la 
jurisprudence,  498,  516,  535  ;  Thystéro-traumatis- 
me,  et  les  prédispositions  maladives  ne  peuvent  pas 
faire  diminuer  les  rentes  dues  aux  blessés,  552  ; 
paiement  des  honoraires  médicaux  nonobstant  ap¬ 
pel  ou  opposition  au  jugement,  553  ;  paiement  des 
soins  aux  blessés  dans  les  hôpitaux  publics  et  privés 
aux  médecins  de  ces  établissénents  ou  aux  méde¬ 
cins  étrangers  à  l’hôpital,  12  ;  le  médecin  peut  pré¬ 
senter  sa  note  avant  qu’elle  ne  dépasse  300  fr.  pour 
rester  dans  la  limite  de  la  compétence  du  Juge  de 
paix,  340  ;  modèles  d’assignation  et  jugements  pour 
allocation  des  pansements  et  massages  en  sus  du 
prix  de  la  visite,  397,  463,  n-  34,  VIII,  726,  895  ; 
modèles  d’assignation  et  jugement  accordant  des 
dommages-intérêts  pour  retard  injustifié  de  paie¬ 
ment  de  la  part  des  Cies,  482,  522,  523,  553  ;  le  re¬ 
crutement  des  médecins  d’assurances,  13  ;  le  recru¬ 
tement  des  agents  d’assurances,  11  ;  résiliation  des 
polices  d’assurances,  34  ;  les  Cies  refusent  systéma¬ 


tiquement  de  payer  le  médecin,  87  ;  violation  du 
Tarif  Dubief  par  les  experts  et  les  juges  de  paix 
recours  en  cassation,  n“  27,  XII  ;  comment  sont  ex- 
pértisés  les  accidentés  du  travail,  903  ;  la  campagne 
Diverneresse.lll  ;  avocats  de  Cie  et  juges  suppléants, 
le  blessé  ale  droit  de  changer  de  médecin  sans  pré¬ 
venir  son  patron,  627,  628  ;  le  bulletin  remis  au 
blessé  et  signé  du  chef  d’entreprise  établit  que  le 
patron  a  fait  choix  du  médecin  et  donne  lieu  à  l’ap¬ 
plication  non  du  tarif  Dubief,  mais  du  tarif  ouvrier, 
l43, 664,735  ;  le  chloroforme  doit  être  donné  par  un 
médecin  et  non  par  un  interne,  663  ;  la  mobili  sation 
par  ordre  des  Cies,  des  médecins  d’assurances  pour 
les  élections  au  syndicat  médical  de  la  Seine,  848.  ■ 

Aliénés.  Décret  relatif  au  recrutement  des  médecins  ad¬ 
joints  des  asiles  publics  d’ — ,  34,  93  ;  la  loi  nouvelle 
sur  les  — ,  88  ;  recrutement  des  médecins  des  asiles 
cT  — ,  598,  791,  880,  881  ;  adjuvat  des  asiles  d’  — , 
917. 

Ancre  médicale.  L’  — ,  648. 

Arbitrage.  Commissions  d’  —  au  sujet  d’honoraires,  774, 
853. 

Assermentés.  La  politique  et  les  médecins  —  ,89,  107, 
146. 

Assistance.  —  15,  52  ;  une  commission  mixte  pour  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  d’  —  aux  vieillards,  94  ;  la  grande 
commission  de  réorganisation  de  T  —  publique  à 
Paris,  401  ;  un  cadeau  venimeux,  419  ;  le  service 
d’inspection  départementale  de  T  —  publique,  610  ; 
conditions  d  ’admission  aux  emplois  d’inspecteurs 
de  T  —  publique,  629  ;  un  mode  d’  —  par  le  travail 
pour  les  veuves  des  médecins,  670  ;  libre  choix  dans 
T  —  départementale,  743  ;  nomination  de  M.  Ralo- 
de  1,847  ;  —  médicale  mutuelle,  880  ;  T  —  médecin 
en  Indo-Chine,  881. 

Assurances.  Méfions-nous  des  courtiers  d’  — ,  13  ;  pré¬ 
cautions  contre  les  courtiers  d’  — ,  34-  ;  méfaits  des 
Cies  d’  — ,  87  ;  les  médecins  au  rabais  des  Cies  d’ — 
vie,  145  ;  pauvres  compagnies  !  148  ;  —  et  libre 
choix,  435  ;  un  jugement  à  retenir,  481  ;  condamna¬ 
tion  à  des  dommages-intérêts  pour  résistance  d’une 
Cie  d’  —  à  payer  des  honoraires,  522  ;  une  jurispru¬ 
dence  trop  sympathique  aux  Cies  d’  — ,  725  ;  i»es- 
sion  exercée  par  les  —  pour  les  élections  au  Syndi¬ 
cat  des  médecins  de  1  a  Seine,  848. 


B 


Berthod.  La  mort  du  Docteur  Paul — ,541. 
Bicyclettes.  — ,130. 

Budin.  Mort  du  Professeur  — ,  74. 

Bulletin  de  naissances.  — ,311. 

Bureaux  d’hygiène.  On  demande  des  Directeurs,  688  ; 
(à  Bastia,  à  Vienne  (Isère)  —,  778,  898. 
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Cadeau  venimeux.  — ,  419. 

Certificats  pour  les  nourrissons,  comment  nous  devons 
rédiger  les  — ,  120. 

Certificat  d’études  médicales  supérieures.  — ,36  ;  —  et  les 
chirurgiens  dentistes,  47  ;  la  monnaie  du  C.  E.  M.  S. 
—,  160. 

Chloroforme.  La  mort  par  —  et  le  président  Magnaud, 
706. 

Commission  de  l’Assistance.  La  grande  —  publique  de 
Paris,  401. 

Concours  médical.  La  maison  de  santé  du  — ,  140  ;  So¬ 
ciété  civile  du  — ,  séances  du  Conseil  de  Direction 
473,  707,  779  ;  rapports,  780  ;  assemblée  générale 
du  17  novembre  830,  849. 

Congrès  de  Chirurgie.  — ,  454. 

Congrès  de  ellmathérapie  et  d’hygiène  urbaine,  36,  130, 
634. 

Congrès  de  gynécologie.  —  obstétrique  et  pédiatrie,  148. 

—  202. 

Congrès  International  d’hygiène  scolaire.  —  435. 

Congrès  international  des  Praticiens.  Le  — ,  19,  37,  57,  58, 
95,  113,  131,  149,  167,  185,  205,  221,  275,  écho  du 
— ,  32.8  ;  le  comité  permanent  du  — ,  365,  877  ;  le  — 
au  Syndicat  de  Saint-Etienne  —  431  ;  un  appel  du 
Comité  de  vigilance  du  — ,  456  ;  pour  les  congressis¬ 
tes  impatients,  653  ;  670  ;  rapport  sur  le  P.  C.  N. 
684. 

Congrès  des  Praticiens.  Le  2'^  — ,  877. 

Congrès  de  physiothérapie.  —  363,  580,  634. 

Congres  de  stomatologie,  l®'  — ,  56. 

Convention  sanitaire  internationale  de  1903.  — 760. 

Cormon.  L’affaire  — ,  515,  527,  617. 

Créance.  Preuves  de  la  —  médicale,  269  ;  privilège  de  la 
—  médicale,  572. 


D 


Déclaration  des  maladies  contagieuses.  La  rémunération 
de  la  —,  120,  157,  287,  429,  508  ;  la  —  au  Congrès 
des  Praticiens,  328  ;  la  —  dans  les  écoles  communa¬ 
les,  562  ;  la  valeur  actuelle  de  la  — ,  597. 

;  Déclaration  des  décès.  —  nécessité  de  l’organisation 
dans  toutes  les  communes  d’un  service  médical 
:  pour  la  — ,  769. 

Défends  ta  peau.  —  contre  ton  médecin,  491. 

Défense  professionnelle.  Une  revendication  fondée,  12  ; 
comment  on  se  défend  entre  syndiqués,  33. 

Dentaires.  La  réforme  des  études  — ,  360,  434  ;  premier 
Congrès  Français  — ,  363  ;  école  pratique  — ,  778. 

Déséquilibrés.  Les  — ,  348. 

Désinfection.  Service  de  la  — ,  229,  291  ;  l’organisation 
du  service  de  la  • — ,  347,  383,  437,  524  ;  —  et  désin- 
section,  790. 

'  Diffamation.  —  entre  médecins,  761. 

Diplômes  universitaires.  —  devenant  diplômes  d’Etat, 
36  ;  les  —  pour  l’exportation  de  la  médecine,  452  ; 
—  et  certificats  spéciaux,  778. 

J  Dispensaire  antituberculeux.  Compte  rendu  des  travaux 
pour  1906  du  —  (XV»  arrondissement  de  Paris  ), 

I  112. 

Docteur.  Emploi  abusif  du  titre  de  —  par  un  —  en  phar- 
■  macie,  597. 

Doyen.  Le  nouveau — ,881., 

]  Doyen-Crocker.  Le  procès  — ,  197. 


E 


!  Eaux  minérales  étrangères.  Protestation,  561. 

I  Encombrement.  La  crise  médicale  actuelle,  341. 

Enfants  assistés.  Le  libre  choix  du  médecin  inspecteur 
d’  —,  703. 

Enseignement  médical.  La  réforme  de  1’  — ,  161  ;  168, 
222,  230,  360,  649,  847,  857,  897  ;  une  association 
d  —  libre,  230  ;  la  fin  de  1’  — •  clinique  en  France, 
231  ;  vœux  des  médecins  de  la  Loire  pour  P  — ,  272  ; 
r  —  au  Congrès  des  Praticiens,  276  ;  la  commission 
;  sénatoriale  de  — ,  472  ;  Lettre  de  vacances  sur  la 
réforme  de  1’  — ,  581,  653  ;  la  réforme  des  études 
dentaires,  310,  594  ;  un  retour  à  la  légalité  dans  l’ad¬ 
mission  aux  Ecoles  et  Facultés  de  médecine,  647  : 
association  d’  —  des  Hôpitaux  de  Paris,  828. 


Enseignement  médieai  complémentaire.  Œuvre  d’  — , 
310,  507.  , 

Experts.  Les  dessous  d’une  démission  ;  Les  contrôleurs 
médecins  —,  55  ;  le  nouveau  tarif  des  — judiciaires, 
89  ;,  92  ;  les  —  ont  ils  droit  à  une  provision  pour 
leurs  honoraires,  326  ;  une  tentative  malheureuse, 

455. 

I-  L’indépendance  des — ,  125,902;  le  recrutement 
des  — ,  902,  913  ;  les  —  et  les  accidents  du  travail, 
importants  honoraires,  901,  883  ;  les  — ,  qui  violent 
le  tarif  Dubisf,  761,  882  ;  le  monopole  des  exper¬ 
tises  dans  les  justices  de  paix  au  tribunal  de  la  Seine 

456,  901  ;  l’affaire  Cormon,  515,  527. 

Etudes  dentaires.  La  réforme  des  —  360,  594. 

Etudes  pharmaceutiques.  La  réorganisation  des  —  237, 
448,  449. 

Exercice  illégal.  —  15  ;  un  spécimen  de  réclame  médico- 
musiéale  111  ;  —  par  les  masseurs  et  masseuses  gy¬ 
nécologiques  non  médecins  129  ;  organisation  de 
r  office  central  pour  la  répression  de  1’ . —  201,  308, 
396,  839  ;  un  sigulier  droit  de  l’iiomme.  La  pétition 
des  masseurs  et  magnétiseurs,  329,  374,  433.  489  ; 

—  de  l’oculistique,  577  ;  réclamation  et  dommages 
intérêts  pour  —  595  ;  assistance  opératoire  par  des 
infirmiers  par  des  étudiants  663  ;  un  congrès  de  la 
Ligue  internationale  contre  le  charlatanisme  665  ; 

—  par  les  médecins  militaires.  740,  808,  809. 
Expertise.  L’  —  médicale  et  la  question  de  responsabilité 

752;  les  expertises  médicales  en  matière  d’accidents 
du  travail,  901. 


Faveurs.  Galantes  —  scolaires  dans  l’enseignement,  255. 

Feuilleton.  Les  jardins  de  la  médecine  204  ;  la  réforme 
des  études  médicales  222  ;  défendons-nous  î  402  ; 
réflexions  d’un  qui  navigue,  528  ;  heureuse  assuétu¬ 
de  546  ;  le  tir  à  la  dot,  690. 

Financière  médicale.  Séance  du  conseil  d’administration 
de  la  — ,  381  ;  assemblée  générale,  558. 

Fœtus.  Déclaration  des  —  et  des  enfants  mort-nés,  427. 

Fonctionnarisme.  Monopole  et  — ,  9  ;  la  vaccination  —  et 
libre  choix,  107.  ^ 


G 

Gendarmerie.  L’association  amicale  des  médecins  de  la 
—  541  ;  médecin  I  de  la  —  .596. 


H 

Honneur  médieai.  L’  —  123. 

Honoraires.  —  ou  pourboires  11  ;  soins  donnés  à  une  per¬ 
sonne  dans  le  besoin.  Action  du  médecin  contre  les 
enfants  qui  paient  à  leur  mère  une  pension  alimen¬ 
taire  16,  628,  756  ;  l’affichage  des  principe-  de  tari¬ 
fication  de  nos  —  dans  le  cabinet  du  médecin  110  ; 
les  —  du  médecin  aux  non-indigents  admis  dans  les 
hôpitaux,  125  ;  un  exemple  à  suivre  partout,  146  ; 
les  experts  ont-ils  droit  à  une  provision  pour  leurs 
—  ?  326  ;  le  médecin  peut  toujours  réduire  sa  note 
d’  —  dans  les  limites  de  la  compétence  en  dernier 
ressort,  340  ;  —  pour  extraction  de  corps  étrangers 
de  la  cornée  397  ;  —  pour  accidents  du  travail  463; 
condamnation  d’une  Cie  d’Assurances  à  des  dom¬ 
mages  intérêts  pour  résistance  à  payer  des  —  522  ; 
Privilège  en  matière  d’  —  572  ;  fractionnement  ii- 
licité  d’une  note  d’  —  616  ;  la  généralisation  abu¬ 
sive  du  tarif  Dubief,  723,  776  ;  la  prescription  des  — 
880  ;  conflits  propos  d’  —  entre  médecins  et  collecti¬ 
vites,  774  ;  un  législateur  qui  se  moque  des  lois,  882. 

Hôpitaux.  Pour  le  développement  des  petits  — ,  12  ; 
honoraires  dus  au  médecin  par  les  non  indigents 
dans  les  —  125  ;  les  graves  blessés  du  travail  dans 
les  hôpitaux  ?  194  ;  l’admission  dans  les  —  de  Paris 
237  ;  les  abus  de  l’hospitalisation,  251  ;  lapsus  ou 
ballon  d’essai  ?  689  ;  un  syndicat  peut-être  néces¬ 
saire,  900. 

Paiement  des  gens  aisés  à  1’  —,  34,  109  ;  le  libre- 
cholx  à  1’  ' — ,  n“  5,  VIII  ;  les  infirmeries  de  quar¬ 
tier,  130,  577  ;  critique  dans  les  —  du  traitement 
institué  par  les  médecins  de  la  ville,  235,  486. 

Hygiène.  Enseignement  spécial  en  vue  du  certificat  d’é¬ 
tudes  spéciales  d’  —  237  ;  bureaux  d’  —  688,  778, 
898  ;  office  international  d’  —  898. 

Hystéro-traumatlsme.  —  552. 
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Imprudences  ou  trahisons.  • — ,  761. 

Impôt  sur  le  revenu.  Le  secret  médical  et  1’  —  250  ;  1’  — 
en  Allemagne,  399  ;  protestations  contre  1’  —  490, 
509  ;  les  médecins  et  le  projet  Caillaux,  588. 
Indemnité.  Paiement  de  1’  —  temporaire,  552. 
Infirmeries,  ün  projet  de  création  d’  —  dans  Paris,130. 
Inspection  départementale  d’assistance  publique.  —  610. 
Intérêts  médicaux.  Une  revue  bien  faite  des  —  650. 


Libre  choix  du  médecin.  —  an  syndicat  des  Basses-Alpes, 
15  ;  fonctionnarisme  et  — ,  107  ;  le  —  possible  même 
derrière  la  demande  du  patron,  143  ;  —  avi  syndicat 
des  médecins  de  la  Seine,  180,  199  ;  —  au  Congrès 
des  Praticiens  ,  278  ;  574  ;  —  en  Belgique  400  ;  as¬ 
surance  et,  —  435  ;  condamnation  du  ministère  de 
la  guerre  à  payer  pour  soins  donnés  à  un  ouvrier  de 
la  cartouchetie  les  honoraires  d’un  médecin  choisi 
par  le  blessé,  627. 

—  à  la  manufacture  des  tabacs  de  Lille,  70  ;  —  dans 
les  ateliers  dépendant  du  Ministre  de  la  guerre,  627  ; 

—  pour  l'indigent  à  Paris  et  dans  les  grandes  villes, 
163,  257,  278,  735,  743,  776,  810,  878,  881  ;  —  dans 
les  hôpitaux,  n»  5,  VIII  ;  345  ;  —  dans  les  Cies  de 
chemin  de  fer,  485  ;  —  pour  les  mutualistes,  33  ;  — 
pour  les  enfants  assistés,  703,  739,  878  ;  —  et  les 
programmes  électoraux,  38,  345,  843  ;  les  médecins 
domestiqués,  110, 125. 

Liesse  et  Noël.  —  2. 

Limitation.  —  du  nombre  des  médecins,  916. 

Loi  Roussel.  La  —  dans  le  Var,  478. 


M 


Maison  de  santé.  La  —  du  «  Concours  Médical  «  ;  assem¬ 
blée  générale,  140. 

Maison  des  médecins  belges,  74. 

Maladies  cutanées.  Clinique,  —  724. 

Marine.  Loi  portant  organisation  du  corps  de  santé  de 
la, —  631. 

Massage.  L’apprentissage  et  l’exercice  du  —  777. 

Masseurs.  Exercice  illégal  de  la  médecine  par  les  129, 
329,  374. 

Médecin  communal.  Un,  —  598. 

Médecine  navale.  Instruction  relative  à  l’admission  dans 
les  trois  écoles  de  —  574  ;  à  propos  du  diplôme  de 
médecin  sanitire  maritime  ;  les  médecins  et  la  cais¬ 
se  des  Invalides  de  la  Marine,  682. 

Médecine  sociale.  Association  démocratique  des  méde¬ 
cins  praticiens  delà  Seine.  Statuts,  392. 

Médecins  de  colonisation.  Les  douceurs  de  la  vie  de  — 
— ,  578  ;  concours  pour  des  emplois  de . — ,  897. 

Médecins  de  réserve.  Armement  et  équipement  des  — 
220  ;  l’appel  des  —  en  1907,  454  ;  union  des  —,  881. 

Médecins  étrangers.  Diplôme  d’Université  et  diplôme 
d’Etat  situation  faite  aux  —  naturalisés,  248. 

Médecins  militaires,  A  propos  de  l’exercice  de  la  médeci¬ 
ne  par  les  — ,  808. 

Médecins  sanitaires  maritimes.  A  propos  du  diplôme  de 
—,  682  ;  —,  828. 

Médico-légaux.  Honoraires  —  53  ;  l’application  des 
tarifs  —  128  ;  le  diplôme  spécial  de  médecine  légale 
598  828. 

Ministère  du  travail.  166. 

Mort-nés.  Déclaration  des  —  427. 

Mutualité.  Assistance  et  prévoyance,  10  ;  le  mutualiste 
intéressé  à  ses  dépenses  médicales  et  pharmaceuti¬ 
ques,  12  ;  le  vice  de  la  —  maladie  actuelle,  56  ;  les 
aménités  administratives  des  S.  S.  M.  109  ;  —  à  la 
Fédération  des  syndicats  du  Calvados,  125  ;  un  con¬ 
cordat,  252  ;  condamnation  d’un  pharmacien  mu¬ 
tualiste,  253  ;  le  triomphe  relatif,  418  ;  A  propos 
d’un  tarif  qui  coûte  cher  au  médecin,  418  ;  triom¬ 
phe  encore  plus  relatif,  471  ;  élection  d’un  repré¬ 
sentant  des  Syndicats  médicaux  au  Conseil  supé¬ 
rieur  de  la . — ,  619,  635,  654,  699,  829  ;  rapport  du 
D’’  Vimont  sur  les  — ,  850  ;  l’accord  médico  — ,  865. 
—  ou  sociétés  de  mendicité,  ou  syndicat  des  ma¬ 
lades,  11,  56  ;  le  libre  choix  pour  les  — ,  33  ;  le 
libre  choix  et  les  programmes  électoraux,  38  :  ,'le 
geste  syndical  du  D^ValIat,  54  ;  les  médecins  domes¬ 
tiqué  par  les  — ,  110  ;  l’humanité  est  une  obligation 


sociale  et  non  médicale,  263,  486  ;  convention  médi¬ 
co — ,  de  Villeneuve,  252  ;  sociétés  de  fonctionnai¬ 
res  soignés  au  Tarif  Dubief,  723  ;  l’accord  médico- 
—  accepté  par  la  commission  présidée  par  M.  Lou¬ 
bet,  866  ;  condamnation  d’une  pharmacie  — ,  253. 

Mutuelle  générale  des  médecins  français,  273. 

Mutuelle  médicale  française  de  retraites.  — ,  688  ;  assis¬ 
tance  — ,  880. 

N 

Narbonne.  Une  gaffe  militaire  à  — ,  483. 

Nourrissons.  Dames  visiteuses  et  consultations  de  — , 
563  ;  lettre  ouverte  de  M.  Variot  à  M.  Gassot,  599. 


O 

Office  central  pour  la  répression  de  l’exercice  illégal.  201, 
308  ;  rapport  annuel  sur  le  fonctionnement  de  1’  — 
839. 

P 

Pansements.  I.e  tariûcati’on  des  —  antiseptiques  com¬ 
plets,  895. 

P.  C.  N.  Rapport  à  la  commission  permanente  du  Con¬ 
grès  des  praticiens  par  la  sous-commisslon  du  — , 
684. 

Pharmacie.  La  réorganisation  des  études  de  — ,  237  ;  con¬ 
damnation  d’un  pharmacien  mutualiste,  253  ;  em¬ 
ploi  abusif  du  titre  de  docteur  par  un  docteur  en  — , 
597  ;  responsabilités  des  — ,  615. 

Physiothérapie.  Congrès  de  — ,  363,  580. 

Prévoyance,  l’n  ménage  médical  prévoyant,  93  ;  les  oeu¬ 
vres  de  — ,  au  syndicat  de  la  Seine,  917. 

Privilège.  —  du  médecin  en  matière  d’honoraires,  572. 

Propagande.  Les  déboires  de  la  —,  146  ;  le  feu  sacré  dans 
la  — ,  165  ;  pour  les  résultats  de  la  — ,  757. 


R 


Radiothérapie.  L’honneur  médical;  123  ;  la  —  aux  mé¬ 
decins,  670. 

Réclame.  Une  —  bien  méritée,  491. 

Réclame,  l'ne  —  bien  méritée,  491  ;  la  contre  —  dans  la 
grande  presse,  916. 

Recouvrements.  Oflice  de  —  sur  collectivité,  859. 

Remèdes  secrets.  Les  — ,  700. 

Rentes  aux  blessés  du  travail.  Barème  des  — ,  411. 

Repos  hebdomadaire.  Le  —  des  médecins,  232,  255,  303  ; 
le  —  au  syndicat  des  médecins  de  Villeurbanne-les- 
Lyon,  400  ;  308  ;  —  relatif  du  médecin,  562  ;  pour  la 
généralisation  du  —,  579  ;  le  —  631,  896. 

Responsabilité  médicale.  Les  ordonnances  obscures  et 
les  —  des  médecins  et  des  pharmaciens,  615  ;  la  ri¬ 
poste  du  médecin  en  matière  de  — ,  701  ;  client  res¬ 
ponsable,  701  ;  la  mort  par  le  chloroforme  et  le  Pré¬ 
sident  Magnaud,  706  ;  l’expertise  médicale  et  la 
question  de  — .  752  ;  —  des  enfants  pour  soins  don¬ 
nés  à  leurs  parents  dans  le  besoin,  756. 

Résultats.  La  politique  des  —,  918. 

Retraites.  Caisse  des  pensions  de  —  du  corps  médicall 
français,  338  ;  rapports  pour  l’assemblée  générale, 
338, '382,  418,  489,  775,  853. 


S 


Santé  publique.  Le  médecin  et  la  protection  de  la  — ,  210; 
(Règlements). 

Secret  professionnel.  Le  —  et  l’impôt  sur  le  revenu,  250  ; 
le  médecin  ou  le  chirurgien  d’un  hôpital  ne  violé  pas 
le  —  en  délivrant  à  la  famille  de  la  personne  décédée 
un  certificat  des  causes  de  la  mort,  615  ;  —  et  certi¬ 
ficats,  686. 

Solidarité.  La  —  agissante,  111  ;  bel  exemple  de  — ,  574, 
776  ;  une  bonne  inspiration,  810  ;  vœsolis,  831. 

Spécialités  pharmaceutiques.  L’impôt  sur  les  maladies 
par  la  taxation  des  — ,  30,  49,  75. 

Syndicats.  Comment  on  se  défend  entre  syndiqués  des 
vrais  — ,  33  ;  un  geste  de  syndiqué,  54  ;  les  —  médi¬ 
caux  sont  à  refaire,  102  ;  dans  un  vrai — r,  114;  les 
— ^  médicaux  en  1901,  168  ;  la  réorganisation  du 
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syndicat  de  l’arrondissement  de  Versailles,  170  ;  il  y 
a  —  et  — ,  474,;  la  politique  dans  les  — ,  541  ;  l’or¬ 
ganisation  méthodique  et  rationnelle  du  syndicalis¬ 
me  médical,  555  ;  droit  des  —  de  réclamer  des  dom¬ 
mages-intérêts  pour  exercice  illégal  de  la  médecine, 
595  ;  —  et  grève  des  médecins,  634  ;  encore  une 
tâche  pour  les  — ,  663  ;  le  mouvement  syndical  en 
province,  666  ;  un  —  peut-être  nécessaire,  900  ; 
les  sanctions  — ,  916. 

—  102,  168,'  199  ;  le  repos  hebdomadaire,  232, 
279,  755  ;  syndieat  de  médecins  îonctionhaires  ; 
syndicat  des  médecins  de  gendarmes,  596  ;  syn¬ 
dicat  de  l’Assiette  au  beurre,  703,  792,  844;  sta¬ 
tuts  de  l’Association  médicale  d’Asnières,  314  ; 
statuts  de  1’  «  Association  médicale  démocrati¬ 
que,  pour  la  défense  des  droits  du  malade  et  du 
médecin,  302  ;  le  Syndicat  de  Saint-Mandé  pas 
de  président,  cotisation  de  27  fr.  pour  afiiliation 
d’oUlce  au  -Sou  médical»,  671  ;  le  rôle  social  des  syn¬ 
dicats  médicaux,  856  ;  la  responsabilité  du  client 
qui  transmet  une  maladie  à  son  médecin,  701  ;  le 
rôle  des  Cies  d’assurances  dans  les  élections  au  Syn¬ 
dicat  médical  de  la  Seine,  848. 

Syndicalisme.  L’évolution  du  —  médical,  854. 


Tarifs.  L’affichage  dans  le  cabinet  du  médecin  des  règles 
de  —  de  nos  honoraires,  110,  146,  166,  463  ;  le  — lo¬ 
cal  ou  le  —  ministériel,  143  ;  les  beautés  du  — ,  630  ; 
la  lettre  circulaire  Paulet,  206  ;  234  ; — médico-phar¬ 
maceutique  des  mutualités,  418  ;  le  —  ministériel 
ne  s’applique  pas  au  médecin  choisi  par  le  patron, 
664  ;  pour  la  révision  du  —  Dubief,  669,  774,  794  ; 
la  généralisation  abusive  du  —  Dubief,  723,  776  ; 
le  —  n’est  pas  applicable  au  cas  où  l’ouvrier  remet 
un  bulletin  signé  de  son  patron,  à  un  médecin,  735  ; 
—  minimum  à  Sens,  755  ;  la  commission  duj-^,  794'; 
le  —  des  pansements  antiseptiques  complets,  895. 

Tribunal  de  commerce.  Médecin,  —  incompétence  ;  le 
médecin  qui  vend  des  produits  pharmaceutiques, ne 
peut  être  actionné  devant  le  —,  687. 

V 

Vaccination.  La  — ,  9,  52. 

Vae  Solls.  —,  900. 

V.  E.  M.  Le  —  de  1907,  273,  507. 

Veuves  et  filles  de  médecins.  Assistance  aux  —  399,  435 , 
453,  670,  757. 


III 

Bulletin  des  Sociétés  d’intérêt  [Professionnel 


Alençon.  Le  syndicat  médical  d’  — ,  666. 

Alger.  Syndicat  des  médecins  du  département  d’  — ,  542. 

Ardennes.  Syndicat  de  la  Meuse  et  des  —,  398  ;  l’exerct- 
ce  de  la  médecine  à  la  frontière  belge. 

Association  amicale  des  Médecins  Français.  Séances  du 
conseil  d’administration,  50,  270,  504,  708,  779,796, 
combinaison  I>.  nouveaux  statuts,  708,  741,  870  ; 
rapports  annuels,  796  ;  étude  de  M.  le  Lande  sur 
le  fonctionnement  de  1’  — ,  800  ;  assemblée  générale 
—,  830,  866. 

Association  amicale  des  médecins  de  la  gendarmerie. 
Statuts,  541. 

Association  corporative  des  étudiants  en  médecine  de 
Paris,  526. 

Association  démocratique  des  médecins  praticiens  de  la 
Seine.  —  Statuts,  392. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  des  Facultés  de 
médecine.  —  646. 

Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaux  de 
Paris.  758. 

Association  générale  des  médecins  de  France.  Le  nou¬ 
veau  président  général,  1,  32  ;  convocation  à  l’as¬ 
semblée  générale,  239  ;  assemblée  générale,  296. 
l’assistance  par  le  travail  aux  veuves  et  orphelines, 
399,  435,  453  ;  comment  on  fait  partie  de  1’  — ,  876. 

Association  de  la  Presse  médicale  française,  166. 

Assurance  maladie.Encore  une  nouvelle  tentative  d’ — ,1. 

Assurance- vie.  Mutuelle  —  des  médecins  de  France, 
compte-rendu  de  l’assemblée  générale,  32. 


C 


Caen.  Echos  de  l’assemblée  de  — ,  33  ,  127  ;  Syndicat 
médical  de  l’arrondissement  de  Caen,  645. 

Calvados.  Fédération  des  Syndicats  du  — ,  126. 

Conseil  général.  —  des  sociétés  d’arrondissement  de  Pa¬ 
ris  et  de  la  Seine,  488. 


D 

Dentistes.  Syndicat  des  médecins  — ,  Français,  488. 
Douai.  Syndicat  médical  de  — ,  89. 


Electrologistes.  Syndicat  général  des  médecins  français 
— ,  et  radiologistes,  166. 

Eure.  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  T  — ,  256 . 


G 

Gex.  Syndicat  des  médecins  du  Bugey  et  du  pays  de  — , 
469,  608. 


Indre-et-Loire.  Syndicat  médical  d’  — ,  92. 


Jura  (Haut).  Syndicat  médical  du  — ,  703. 


Banlieue  Ouest  de  Parls.Association  amicale  des  médecins 
de  la  —,  314. 

Basses-Alpes.  Syndicat  médical  des  — ,  14. 
Basses-Pyrénées.  Syndicat  médical  des  — ,  312. 

Bernay.  Syndicat  des  médecins  de  l’arrondissement  de 
—,  649. 

Bourg.  Syndicat  médical  de  la  région  de  — ,  505. 

Brest.  Syndicat  de  — ,  200  ;  l’exercice  de  la  médecine  par 
■  les  médecins  de  marine. 

Bugey.  Syndicat  des  médecins  du  —  et  du  pays  de  Gex, 
469,  608. 


Landes.  Syndicat  médical  des  — ,  51. 

Loire.  Association  des  médecins  de  la  — ,  271. 
Loire-Inférieure.  Syndicat  des  médecins  de  la  — ,  236. 

M 

Marseille.  Syndicat  de  —,  201. 

Mayenne.  Syndicat  départemetal  des  médecins  de  la  — , 
417  ;  Cies  d’assurances. .  Congrès  des  Praticiens . 
Service  des  Hôpitaux. 
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Meuse.  Syndicat  de  la  —  et  des  Ardennes.  L’exercice  de 
la  médecine  à  la  frontière  belge,  398.  * 

Mons.  Bel  exemple  de  solidarité  du  syndicat  de  — ,  574. 


N 

Nièvre.  Le  nouveau  Syndicat  des  médecins  fonctionnai¬ 
res  de  la  — ,  8,44.  '  à 

O 

Oculistes.  Syndicat  général  des  —  Français,  651. 

Oto-rhino-laryngologistes  Français.  Syndicat  général 
des  —,  576. 

P 

Pas-de-Calais.  Fédération  des  Syndicats  médicaux  du 
Nord  et  du  — ,  755. 

Patronage  médical.  3=  Assemblée  générale  ordinaire  du 
—,  293. 

Pontoise.  Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de  — , 
487. 

R 


Seine.  Le  Syndicat  des  médecins  de  la  — ,  167, 168, 199  ; 
assemblée  générale  extraordinaire  du  —,  203  ;  nou¬ 
veau  bureau  du  syndicat,  241  ;  au  syndicat  de  la  — , 
831  ;  élections,  — ,  848,  876. 

Sens.  Syndicat  médicai  de  l’arrondissement  de  — ,  755. 

Sèvres  (Deux).  Syndicat  médical  des  —,  344  ;  assemblée 
générale  du  Syndicat  des  — ,  893. 

Société  du  XIV'  arrondissement.  — ,  577. 

Sou  Médical.  Séances  du  conseil  du  —,  219,  416,  712,  779 
812  ;  au  conseil  d’Etat  ;  les  bienfaits  du  — ,  254  ; 
assemblée  générale  extraordinaire  du  — ;  635,  654  ; 
nouveaux  membres,  825  ;  assemblée  générale  du  17 
novembre,  830,  849. 

Syndicats.  Les  —  médicaux  sont  à  refaire,  102  ;  les  —  mé 
dicaux  en  1901,  168  ;  un  nouveau  — ,  791. 


Tourcoing.  Syndicat  médical  de  — ,  755. 


U 

Union  des  Syndicats.  Assemblée  générale  de  1’  — ,  831. 


Rambouillet.  Syndicat  de  l’arrondissement  de  — ,  92, 
343,  470,  846. 

Rhône.  Syndicat  médical  de  la  vallée  du  — ,  483,  560. 


Saint-Etienne.  Syndicat  des  médecins  dé  —,  431. 
Saint-Mandé.  Le  Syndicat  médical  de  — ,  671,  673; 
Sarlat.  Syndicat  des  médecins  de  — ,  32. 


Valence.  Syndicat  des  médecins  de  —  et  région,  235. 
Var.  Syndicat  des  médecins  du  — ,  236. 

Versailles.  Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de  — , 
377. 

Villeurbanne-les-Lyon.  Le  Syndicat  des  médecins  de  — f.t 
le  repos  hebdomadaire,  400. 


IV 

TA_I3LB  DBS  ÆDTBDD8 

d’articles  Scientifiques  et  [Professionnels  con,tenus  dans  le 
COISTCOUPS  ]VÆÉDICA-Xj  (Année  1907) 


A 

Albarran.  Les  conditions  opératoires  en  chirurgie  des 
voies  urinaires,  3^1,  387. 

Ausset.  L’emploi  de  la  digaline  en  thérapeutique  infan¬ 
tile,  837. 


Baraduc.  La  cure  de  Châtel-Guyon  dans  l’entéro-colite 
muco-membraneuse  infantile,  209. 

Barthes.  De  l’amendement  des  pupilles  vicieux,  ,330. 

Baudin.  Organisation  dans  toutes  les  communes  d’un 
service  médical  de  constatation  des  causes  des  dé¬ 
cès,  769. 

Berger.  Traitement  des  adénites  tuberculeuses  du  cou 
693. 

Berthod.  La  politique  dans  les  Syndicats,  541. 

Bilhaut.  Pénétration  d’aiguilles  dans  l’organisme.  Né¬ 
cessité  d’enlever  ces  corps  étrangers,  153. 

Bolllet.  Le  libre  choix  par  les  indigents  dans  les  grandes 
villes,  810. 

Bonjean.  Désinfection  et  désinsection,  790. 

Boudin.  Le  nouveau  Syndicat  du  Haut-Jura,  703  ;  poul¬ 
ies  résultats  de  la  propagande,  757. 

-OBousquet.  L’impôt  sur  les  malades  par  la  taxation  des 
spécialités  pharmaceutiques,  30,  49. 

Breselle.  La  contre-réclame  dans  la  grande  presse,  916. 


Broca.  Adénophlegmons  cervicaux  avec  complications 
septiques,  137  ;  entérite  muco-membraneuse  avec 
appendicite,  probable,  192  ;  kyste  séreux,  congéni¬ 
tal  sus-claviculaire,  389  ;  les  exostoses  ostéogéni- 
ques,  874.  > 

Bruneau.  La  valeur  actuelle  de  la  déclaration  des  mala,- 
dies  contagieuses,  597. 

Bruno-Dubron.  L’office  de  l’exercice  illégal,  308. 


C  ■ 

Camescasse.  La  monnaie  du  C.  E.  M.  S. ,160  ;  médecins 
de  la  gendarmerie,  596  ;  le  repos  hebdomadaire,  630, 
Cancel.  Libre  choix  et  service  communal,  739. 

Cézilly.  L’évolution  du  syndicalisme  médical,  834. 
Championniere.  Hommage  au  Docteur  Lucas  — ,  598. 
Chopinet.  Une  revue  bien  laite  des  intérêts  médicaux, 
650. 

Coppens.  Le  devoir  de  la  presse  indépendante,  653. 

Cosse.  L’ophtalmie  sympathique,  4. 

Coulhon.  Le  tir  à  la  d'ot,  690. 

Courgey.  Le  rhumatisme  du  tissu  cellulaire,  730  ;  mes 
monstres,  751. 

Cruet.  Le  C.  E.  M.  S.  elles  chirurgiens  dentistes,  47. 


D 

Daverne.  Cadeau  venimeux,  419  ;  une  tentative  malheu¬ 
reuse,  455  ;  lapsus  ou  ballon  d’essai  !  689. 
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Declereq.  1-a  rémunération  de  la  déclaration  obligatoire 
des  maladies  transmissibles,  120, 157,  287. 

Decourt.  Pour  la  généralisation  du  repos  hebdomadaire, 
579,  896. 

Demmier.  Exercice  illégal  par  les  médecins  militaires, 
740. 

Desnos.  Indications  et  résultats  des  prostatectomies, 
426. 

Devernoix.  Galantes  faveurs  scolaires  dans  l'enseigne¬ 
ment,  255. 

Dlverneresse.  Le  libre  choix  du  médecin,  38  ;  libre  choix 
par  les  indigents  de  Paris  et  des  grandes  xdiles,  257  ; 
la  médecine  légale  des  accidents  du  travail.  Les 
rentes  des  blessés  du  travail.  Barêmes,  411,  497, 
516,  535,  549  ;  juges  et  parties,  une  jurisprudence 
Iro))  sympathique  aux  Cies  d’assurances.  Nécessité 
de  faire  intervenir  la  Cour  de  cassation,  725. 

Doizy.  Les  médecins  et  le  projet  Caillaux,  588. 

Duard.  Antisepsie  des  jrlaies  cutanées  et  des  plaies  mu¬ 
queuses,  892. 


D 


Duchesne.  Le  Vade-Mecum  du  médecin  pour  les  acci¬ 
dents  du  travail,  272  ;  le  sérum  de  fatigue,  879. 

Dumas.  L’assistance  médicale  mutuelle,  880. 

Dupont  (de  Villiers  Sa  nt-Georges).  Le  secret  médical  et 
l’impôt  sur  le  revenu,  250  ;  les  médecins  et  le  projet 
Caillaux,  588. 

Durand.  Libre  choix  et  service  des  enfants  assistés,  798, 
878  ;  le  nouveau  Syndicat,  844. 


Peyfant.  Blennorrhagie'simple  et  hyperexcitabilité  ner¬ 
veuse,  768. 

Fourmestraux  (de).  Les  fractures  de  l’extrémité  supé¬ 
rieures  du  tibia,  834. 

Foveau  de  Courmelles.  Une  revendication  fondée,  12  ; 
l’eau  potable  dans  l’habitation,  101  ;  l’honneur  mé¬ 
dical,  123. 


G 


Gasin.  Rctiflcation  thérapeutique  sur  le  traitement  des 
bronchites,  425. 

Gassot.  Le  nouveau  diplôme  de  dame  visiteuse  du  D' 
Variot,  563  ;  l’afl'aire  Cormon,  617  ;  à  propos  du  dia¬ 
bète,  644  ;  la  combinaison  D  de  l’Amicale,  741  ; 
Toast  au  banquet  du  Concours,  861. 

Gatineau.  Soins  donnés  à  une  personne  dans  le  besoin. 
Responsabilité  des  enfants  qui  paieirt  une  ])cnsion 
alimentaire,  16  ;  droits  et  devoirs  du  médecin  trai¬ 
tant  dans  les  accidents  du  travail.  70  ;  preuves  de'la 
préance  médicale,  269 les  experts  ont-ils  droit  a  une 
provision  pouiTeurs  honoraires  ?  326  ;la  déclaration 
des  fœtus  et  des  enfants  mort-nés,  427  ;  l’affaire 
Cormon,  527  ;  privilège  du  médecin  en  matière 
d’honoraires,  572  ;  droit  aüx  syndicats  de  réclamer 
.des  dommages-intérêts  jrour  le  cas  d’exercice  illégal, 
595  ;  juges  et  parties,  725,  735. 

Gauthier.  Le  libre  choix  du  médecin  inspecteur  d’en¬ 
fants  assistés,  703. 

Georges.  Diagnostic  et  prophylaxie  des  inflammations 
dii  labj'rinthe  datis  les  affections  aiguës  de  Toreille 
moyenne,  306  ;  traitement  phy.sique  et  diététique 
de  la  constipation,  356  ;  physico-thérapie  des  affec¬ 
tions  cardiaques,  423  ;  traitement  du  catarrhe  intes¬ 
tinal  chronique,  446  ;  le  traitement  des  tumeurs  in¬ 
flammatoires  dos  annexes,  476  ;  le  traitement  de 
l’incontincnecc  d’urine  idiopathique  par  les  injec¬ 
tions  d’après  Jaboulay.  Sur  le  vaginisme,  534  ;  les 
résultats  de  la  cure  brome-opium  dans  le  traitement 
de  1’épilcp‘ie,  626  ;  le  traitement  précoce  de  la  sy- 
pliilis,  679  ;  sur  la  stase  hypérémique  dans  le  traite¬ 
ment  des  suppurations  de  l’oreille,  697  ;  diagnostic 
précoce  de  la  tuberculose  par  la  radioscopie.  Quand 
doit-on  opérer  un  myome  ?  732.  ;  Sur  les  ruptures 
traumatiques  du  foie,  747  ;  massage  par  l’air.  750. 

Gerval.  Un  bon  traitement  de  la  blennorrliagie  aiguë, 
408.  ■ 

Girard-Bésigot.  Les  honoraires  du  médecin  sont  dus  par 


lés  enfants  du  malade,  quand  ceux-ci  sont  tenus  à 

/  la  pension  alimentaire,  628. 

Grancher.  Legs  du  professeur  — ,  598. 

Godon.  La  réforme  des  Etudes  médicales  groupement  de 
l’École  dentaire,  594. 

Gouffier.  Rapport  annuel  sur  le  service  central  pour  la 
répression  de  l’exercice  illégal,  844. 

Granjux.  L’exercice  de  la  médecine  civile  par  les  raéde-, 
cins  militaires,  808.' 

Grasset.  L’expertise  médicale  et  la  question  de  responsa¬ 
bilité,  752. 

Grellety.  Liesse  et  Noël,  2  ;  les  jardins  de  la  médecine 
204  ;  la  réforme  des  études  médicales,  222  ;  les  .dé¬ 
séquilibrés,' 348  ;  défendons-nous  (!  402  ;  heureuse 
assuétude,  546  ;  protestation  :  lettre  à  M.  le  Prési¬ 
dent  du  conseil,  561. 

Guibé.  Quand  doit-on  amputer  dans  les  écrasements  des 
membres  inférieurs  ?  625. 

Guillon.  La  limitation  du  nombre  des  médecins,  916. 


H 


Helme.  Les  jardins  de  la  médecine,  204. 

Hommey.  L’organisation  du  service  de  désinfection,  437. 
Hovnarian.  Le  curage  digital  — ,  85.. 

Huehard.  Snobisme  et  Eaux  minérales,  409.  *' 

Huguenln.  Bronchites  aiguës,  226  t  »  erreurs  et  préjugés  » 
autrefois  «  vérités  »  aujourd’hui,  440  ;  nouvelles  re¬ 
marques  sur  l’appendicite  660  ;  l’abus  des  régimes, 
715  ;  pansements  secs  et  pansements  humides,  805; 
pansements  antiseptiques  complets. Défmition.Tcch- 
nique.  Tarification,  919. 


J 


Jeanne.  Le  congrès  des  Praticiens,  95  ;  les  aménités  ad¬ 
ministratives  des  S.  S.  M.  109  ;  la  lettre  circulaire 
ministérielle  par  les  tarifs  accidents,  234  ;  la  grande 
commission  de  réorganisation  de  l’Assistance  pu¬ 
blique  de  Paris,  401  ;  il  y  a  syndicat  et  syndicats, 
474  ;  le  projet  Caillaux,  509  ;  imprudences  ou  trahi¬ 
sons,  761- 

Jeanne.  Un  syndicat  peqt  être  nécessaire,  900. 

Jungmann.  inhalations  de  créosotosol,‘267. 


K 


Kirmisson.  L’hypospadias,  76  L 


LacalUe.  Quatre  cas  d’épitiiélioma  de  la  face  guéris  par 
la  radiothérapie,  69. 

Lacroix.  Tuberculose  génitale  chez  la  femme,  21  ;  trai¬ 
tement  de  la  imcumonie,  78  ;  obstétrique,  98  ;  ter¬ 
reurs  nocturnes.  Méningites  syphilitiques.  Tumeurs 
cérébrales,  118  ;  ])olyclinique  infantile,  151  ;  acci¬ 
dents  infectieux  consécutifs  à  l’ingestion  d’huitres, 
191  ;  rôle  des  pancréatites  dans  l’occlusion  calcu- 
Icuse  ou  non  calculeusc  du  canal  cholédoque,  225  ; 
abcès  cl  péritonites  appendiculaires,  282  ;  les  condi¬ 
tions  opératoires  en  chirurgie  des  voies  urinaires, 
321,  387  ;  sociétés  savantes,  330  ;  l’entérite  muco¬ 
membraneuse  et  son  traitement  406  ;  le  diagnostic 
de  la  grossesse  au  début,  443  ;  examen  cliniqüe  du- 
chimisme  stomacal,  459  ;  un  stigmate  de  Tartbritis- 
nie  ;  la  campto-dactylie,  513  ;  anémie  neurasthéni¬ 
que.  Purpura  et  mercurialisation  ;  phobies;  vraie  et 
fausse  sclérose  en  plaques,  548  ;  asthénie  nerveuse. 
.Hémiplégie,  spasmodique  infantile  ancienne,  549  ; 
le  traitement  chirurgical  de  la  lithiase  biliaire,  566  ; 
la  basiothérapie  582  ;  traitement  du  diabète,  603, 
022;  la  première  étape  del’artério-sclérose  ;  symptô¬ 
mes  révélateurs,  639  ;  les  plaies  du  poumon,  656  ; 
diagnostic  des  salpingites,  676  ;  traitement  des  adé¬ 
nites  tuberculeuses  du  cou,  693  ;  comment  exami¬ 
ner  une  oreille  ?  729  ;  Thypospadias,  764  ;  les  abcès 
-  de  fixation  en  thérapeutique,  787  ;  les  emphysème^ 
en  chirurgie,  826  ;  ou'/erture  sans  bistouri  des  abcès 
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pcryamydallens,  836  ;  accès  gastro-intestinaux  dans 
le  purpura  rhumatoïde-sporotrichose' laryngée,  889  ; 
bactériologie  du  rhumatisme. 

Lacrolx-Jugand.  Les  médecins  asermentés,  107. 

Lande.  Etude  sur  le  fonctionnement  de  l’Association 
amicale,  800. 

Landouzy.  Mesures  de  prophylaxie  générale  et  de  traite¬ 
ment  applicables  aux  soldats  de  terre  et  de  mer  ren¬ 
voyés  par  congé  ou  par  réforme  dans  leurs  foyers 
pour  affections  pulmonaires,  722. 

Langenhagen  (de)  Nécessité  et  possibilité  d’un  diagnostic 

-  précoce  dans  le  cas  de  cancer  du  col  utérin,  642. 

Langle.  La  digalène,  66. 

Lannelongue.  Le  projet  du  Dr  — ,  pour  la  réforme  des 
études  dentaires,  360. 

Lauve.  Importance  de  la  médication  décongestive  dans 
le  traitement  des  affections  vagino-utérines,  766. 

Le  Bourin.  Les  sources  d’oxygène  à  l’état  naissant,  248. 

Le  Dentu.  Diagnostic  des  salpingites,  676  ;  les  emphysè¬ 
mes  en  chirurgie,  826. 

Le  Filliatre.  Accidents  et  inconvénients  de  la  rachitovai- 
nisatlon,  390. 

Lépine.  Faut-il  modifier  rorganisatlon  syndicale  des  mé¬ 
decins  du  Rhône  ?  266  ;  l’ancre  médicale,  649. 

Leriche.  Eaux-Bonnes  et  suites  de  grippe,  571. 

Levassort.  L’exercice  illégal  de  la  médecine,  201,  308, 
374,  433  ;  rapport  annuel  sur  le  fonctionnement  de 
l’Ofllce  central  pour  la  répression  de  l’exercice  illé¬ 
gal,  839. 

Longbois.  Les  médecins  au  rabais  des  Cies  d’ assurances- 
vie,  145. 

Lop.  A  propos  du  diplôme  de  médecin  sanitaire  maritime 


Le  Fur.  L’autonomie  des  Facultés  et  Ecoles  do  Médeci¬ 
ne,  590. 

Lemaître.  L’alimentation  dans  les  plaies  tranchantes  de 
la  gorge,  718. 

Lemière.  Le  libre  choix  du  médecin  par  les  indigents.736. 

Lepage.  Nomination  do  SI.  —  au  poste  de  secrétaire  gé¬ 
néral  de  l’Assoeiation  générale,  147  ;  diagnostic  de 
la  grossesse  au  début,  443  ;  la  basiotripsie,  582. 


ta 


Marceaux.  De  la  médication  kératoplastique,  337  ;  l’a- 
nios,  735.  | 

Marcel  Durand.  Fonctionnarisme  et  monopole.  La  vac-  ^ 
ci  nation,  9.  ' 

Martinet.  Le  mutualiste  intéressé  à  ses  dépenses  médica-  I 
les  et  pharmaceutiques,  12  ;  pourquoi  et  comment  il 
faut  corriger  une  mastication  défectueuse  ?  586. 

Mauelaire.  Tuberculoses  génitales  cirez  la  femme,  21  ; 
abcès  et  péritonites  appendiculaires,  282  ;  les  plaies 
du  poumon,  656. 

Merveille.  La  rémunération  de  la  déclaratioh  des  mala¬ 
dies  contagieuses,  429  ;  secret  médical  et  certificats. 

Mignon.  Dans  un  vrai  syndicat,  114. 

Millon.  Diplôme  d’université  et  diplôme  d’Etat,  situa¬ 
tion  faite  aux  médecins  étrangers  naturalisés,  248. 

Mirman.  L’alcoolisme  et  l’aliénation  mentale,  556. 

Monteux.  Les  hémorrhagies  liées  à  la  sclérose  utérine, 

120. 

Mougeot.  Un  cas  de  syndrome  de  Maurice  Raynaud  très 
amélioré  par  les  bains  carbo-gazeux  et  hydro-élec¬ 
triques  à  4  cellules,  445. 


Paul  Petit.  Des  troubles  fonctionnels  des  reins  avant  et 
après  les  hystérectomies  pour  fibromes,  26  ;  quel¬ 
ques  mots  sur  la  méthode  de  Bier,'208  ;  examen  de 
l’état  général  en  chirurgie,  333  ;  De  la,  conduite  à 
tenir  en  cas  de  fibrome  utérin,  compliqué  d’anémie 
_grave,  494  ;  comment  il  faut  entendre  le  traitement 
des  vomissements  incoercibles  dé  la  grossesse,  695  ; 
antisepsie  et  asepsie,  887 

Pellerin.  Libre  choix  et  service  des  enfants  assistés,  738.  ' 

Pesehaüd.  En  vue  de  la  loi  accidents  agricoles,  234. 

Philippe.  Ionisation  et  électrolyse,  46,  86. 

Plantier.  Pansement  des  brûlures  par  la  levure  de  bière. 
836. 


Rabuel.  Hommage  à  — ,  598. 

Ravon.  Le  repos  hebdomadaire  du  médecin,  323. 

Rénon.  La  fin  de  l’enseignement  clinique  officiel  en 
France,  231. 

Reymond.  La  riîforme  de  l’Enseignement  médical,  161.: 

Ribier  (de).  L’eau  de  Châtel-Guyon  chez  les  nourrissons 
et  chez  les  enfants  au-dessous  de  2  ans,  28. 

Robin.  Traitement  du  diabète,  603,  622. 

Roche.  Comment  un  praticien  peut-il  diagnostiquer  une 
simulation  d’amblyopie  monoculaire,  891. 

Rousseau.  A  propos  de  la  réforme  des  études  dentaires, 
434. 

Roussely.  La  digalène,  285. 


S 


Sallé.  Médecin  responsable.  Client  responsable,  701. 
Savoyet.  Gynécologie  médicale  conservatrice^  359. 
Schwanhard.  Les  farines  alimentaires  dans  l’alimenta¬ 
tion  des  jeunes  enfants,  100. 

Sergent.  Médication  à  conseiller  chez  les  neurasthéni¬ 
ques,  481. 

Seytre.  Echo  du  Congrès  des  Praticiens,  328. 


Thadée.  La  crise  médicale  actuelle,  341. 

Thiroloix.  L’entérite  rhuco-membraneuse  et  son  traite¬ 
ment,  406  ;  la  ijrcmiére  étape  de  l’artério-sclérose. 
Symptômes  et  signes  révélateurs,  639  ;  les  abcès  de 
fixation  en  thérapeutique,  787. 

Thouault  du  Hautville.  Triomphe  encore  plus  relatif,  471. 

Tilloux.  Traitement  rationnel  des  bronchites  par  la  sup¬ 
pression  des  causes  imnrédiates  et  éloignées,  914. 

Tissot.  Les  sténoses  pyloriques,  61  ;  les  payants  dans  les 
hôpitaux,  109  ;  traitement  de  la  gangrène  herniaire, 
154  ;  traitement  de  l’étranglement  herniaire,  243  ; 
les  appendicites,  368  ;  amputation  de  la  jambe  au 
lieu  d’élection  ;  lambeau  antéro-externe,  765. 

Trousseau.  Les  petites  opérations  sur  les  paupières  et  le 
globe  oculairé,  24  ;  pronostic  des  corps  étrangers  de 
l’œil,  138  ;  complications  oculaires  de  la  variole,424; 
traitement  des  kératites,  605. 

Tussau.  Médecin  responsable.  Client  responsable,  701. 


N 


Narich.  Accidents  cardiaques  et  goitre,  890. 

Nigoul.  Le  gonosan  dans  la  blennorrhagie,  81  ;  l’impor¬ 
tance  primordiale  au  point  de  vue  antispasmodique 
de  l’huile  essentielle  renfermée  dans  la  racine  fraî¬ 
che  de  valériane,  718. 

Noir.  Exercice  illégal  par  les  médecins  militaires,  740. 

P 

Paulet.  Lettre  circulaire  pour  les  tarifs  accidents,  206, 
234. 


V 


Valude.  Les  préjugés  en  ophtalmologie,  762. 

Van  Erk.  Un  congrès  de  la  ligne  internationale  eontre  le 
charlatanisme,  665. 

Variot.  Lettre  de  M.  — ,  sur  les  dames  visiteuses  de  nour¬ 
rissons.  599. 

Viaud.  La  résurrection  du  petit  lait,  247  ;  le  vin,  789. 

Viel.  I.es  syndicats  médicaux  sont  à  refaire,  102. 

Villemin.  La  méthode  de  Bler,  6.  ,  ■ 

Vlmont.  L’organisation  méthodique  et  rationnelle  du 
syndicalisme  médical,  555  ;  rapport  sur  les  relations 
dos  médecins  et  des  mutualités,  850. 
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[Petite  Oorrespondanee  [hebdomadaire 


Accidents  du  travail,  —  Dans  une  usine,  un  ouvrier  fait  j 
pansement  aux  blessés  du  travail.  Que  faire  ?  n°  1, 
p.  VI  ;  un  patron  envoie  blessés  du  travail  chez  f 
pharmacien.  Que  faire,  n»  1,  j).  VI  ;  qui  est  juge  du 
taux  d’évaluation  des  incapacités  permanentes  par¬ 
tielles  ?  n”  1,  p.  X  ;  comment  doivent  être  rémuné¬ 
rées  visites  faites  même  si  déplacement  possible  du 
blessé  ?  n»  1.  p.  XII;  quels  honoraires  pour  second 
certificat  accident  du  travail  ?  n“  1,  p.  XII  ;  a-t-on 
le  droit  d’exiger  règlement  d’honoraires  en  fin  d’an¬ 
née,  n»  2,  p.  X  ;  comment  fixer  le  prix  de  journée 
d’hôpital  pour  les  blessés  du  travail,  n»  2,  p.  XII  ;  le 
fait  pour  un  médecin  de  transcrire  ses  certificats  sur 
imprimés  de  Cies  implique-t-il  qu’il  accepte  les  ta¬ 
rifs  de  la  dite,  quoiqu’ayant  par  lettre  refusé  le  tarif 
à  forfait,  n»  4,  p.  II  ;  déclaration  faite  en  1906,  par 
certificats  de  maire  que  prix  de  visite  était  de  2  fr, 
Doit-on  compter  la  visite  à  ce  prix  ?  Comment  en 
faire  la  preuve  ?  n"  4,  p.  VI  ;  cumul  de  pansement  et 
de  consultation,  n»  4,  p.  VII  ;  qui  est  responsable 
des  honoraires  si  la  victime  est  blessée  en  dehors  de 
son  travail  à  l’usine,  au  cas  où  il  y  a  enquête  sur 
l’accident  ?  Honoraires  pour  vastes  traumatismes, 
n»  4,  p.  XIII;  un  blessé  amené  par  patron.  Chloro¬ 
forme.  Qui  est  responsable,  quel  tarif,  n»  5,  p.  V  ; 
une  c'ompagnie  d’assurance  ne  répond  même  pas  à 
lettres  recommandées,  à  qui  s’adresser  ?  n“  5,  p.  X  ; 
interprétation  tendancieuse  d’indemnité  kilomé¬ 
trique,  n»  6,  p.  III;accidents  agricoles  non  identifia¬ 
bles  à — ,  n»  6,  p.  IV  ;  tarif  Dubief  et  tarif  ouvrier, 
n“  6,  p.  X  ;  id  n»  6  p.  XII  ;  certificats  additionnels, 
n”  7,  p.  V  ;  récidive  d’ectropion.  Rente  allouée.  Ten¬ 
tative  de  nouvelle  intervention  doit-elle  être  suppor¬ 
tée  par  Cie,  n®  7,  p.  VI  ;  que  faut-il  pour  que  pan¬ 
sement  soit  tarinable,pansement  antiseptique  com¬ 
plet,  n®  7,  p.  XII  ;  par  qui  faire  faire  conférence  aux 
ouvriers  sur  —  ?  n®  7,  p.  XIII  ;  intervention  d’un 
médecin  dans  traitement  — ,  n®  8,  p.  V  ;  marchan¬ 
dage  par  Cie,  conduite  à. tenir,  n®  S,  p.  V  ;  la  congé¬ 
lation  est-elle  — ,n®  8,p.  X;  luxation  déhanché  ayant 
passé  une  nuit  à  hôpital,  pavillon  payant.  Refus  de 
payer  honoraires,  n®  9,  p.  X  ;  conventions  verbales 
avec  compagnie.  Quel  tarif  ?  n®  10  p.  XIII  ;  refus 
par  Cie  de  reconnaître  un  sinistre  comme  — ;  con¬ 
duite  à  tenir  pour  le  recouvrement  d’honoraires,  n® 
11,  p.  VI;  affichage  des  tarifs  dans  nos  salles  d’at¬ 
tente,  n®  13,  p.  III  ;  à  propos  de  Société  générale 
des  assurances  agricoles  et  industrielles,  n®  13,  p.  V  ; 
Tarif  syndical  ou  tarif  Dubief,  n®  13,  p.  X  :  mode 
de  paiement  des  Cies,  u®  14,  p.  V  ;  jugement  obtenu 
eontre  médecins  imposant  reprise  du  travail  à  si- 
nlstré,non  guéri,  n®  14,  p.  VIII  ;  procédé  de  paie¬ 
ment  de  certaines  Cies,  n®  14,  p.  VIII  ;  sur  »  Gau¬ 
loise  et  Thémis  »,  n®  14,  p.  XII  ;  adresse  de  cette 
dernière,  n®  14,  p.  XVI  ;  cumul  de  massage  et  de  vi¬ 
site,  n®  15,  p.  V  ;  honoraires  à  titre  d’expert,  n®  15, 
p.  V  ;  qui  doit  payer  certificats  ,n®  T5,  p.  V‘;  tou¬ 
jours  la  Gauloise,  n®  15,  p.  IX  ;  à  propos  de  lettre 
Pauchet,  n®  16,  p.  VIII  ;  —  et  entrepreneurs  de 
transports,  n®  18,  p.  XII  ;  accident  agricole  et  re¬ 
couvrement,  n®  19,  p.  V  ;  la  brochure  Duchesne, 
n®  19,  p.  VI  ;  cumul  des  interventions  et  de  visite. 
Est-ce  variable  selon  juridiction,  n®  20,  p.  X  ;  doit- 
on  poursuivre  patron  et  ouvrier,  conjointement  et 
solidairement,  lieu  de  compétence,  n®  20,  p.  X  ;  la 
liste  des  communes  publiées  dans  décret  de  1905  est- 
elle  limitative  ?  n®  20,  p.  X;  les  sinistrés  du  travail 
sont-ils  des  assistés  ?  n”  20,  p.  XIII;  remerciements 
au  »  Sou  médical  »,  n®  21,  p.  III  ;  du  droit  des  bles¬ 
sés  d’être  assistés  par  leur  médecin  dans  une  exper¬ 
tise,  n®  21,  p.  V  ;  blessé  du  travail,  refus  d’enregis¬ 
trement  de  l’accident,  refus  de  paiement,  n®  21,  p. 
X  ;  peut-on  refuser  d’être  expert  dans  cas  d’ — ,  a 
quels  honoraires  a-t-on  droit  ?  n®  21,  p.  XIII  ;  refus 
d’une  Cie  d’admettre  un  accident  comme  — .  Con¬ 
tre  qui  recourir  ?  n®  22,  p.  X  ;  à  qui  s’adresser  quand 
ouvrier  blessé  par  faute  d’ouvrier  d’autre  maison? 
n®  22,  p.  X  ;  le  médecin  traitant  doit-il  évaluer  in¬ 
capacité  permanente  partielle  ?  n®  23,  p.  X  ;  re¬ 
marque  de  Compagnie  sur  multiplicité  de  panse¬ 
ments.  Menaces  pour  évincer  un  médecin,  n®  23, 


p.  XI,  XII,  XIII  ;  par  qui  doivent  être  fournis  les 
pansements  antiseptiques,  n®  24,  p.  V  ;  projpositions 
inacceptables  de  Cie  qui  veut  assimiler  clinique  pri¬ 
vée  à  hospice.  Soins  intelligents  donnés  ayant  atté¬ 
nué  responsabilité  de  Cie,  n®  25,  p.  V  ;  prix  de  la  vi¬ 
site  dans  localités  selon  nombre  d’habitants,  n®  25, 
p.  XII  ;taux  d’incapacité  partielle,  pour  amputa¬ 
tion  de  pouce,  n®  26,  p.  V  ;  la  hernie  crurale  étran¬ 
glée  est-elle  —  ?  n®  27,  p.  XII  ;  prétention  des  Cies 
à  être  juges  des  cas  où  les  blessés  doivent  se  rendre 
au  cabinet  du  médecin,  n®  27,  p.  XlI  ;  commentaire 
de  lettre  Paulet,  n®  28,  p.  V  ;  indemnités  kilomé¬ 
triques,  n®  28,  p.VI  ;  prix  du  certificat  de  prolonga¬ 
tion  d’incapacité  de  travail,  n®  29,  p.  V  ;  coinpagnie 
voulant  imposer  qu’intervention  ait  lieu  dans  hô¬ 
pital  et  gratuitement,  n®  29,  p.  X  ;  le  bulletin  d’ap¬ 
pel  oblige-t-il  le  patron,  ù  tarif  ouvrier,  n®  30,  p.  V  ; 
les  mairies  ont-elles  le  droit  de  retenir  les  certificats 
initiaux,  n®  30,  p.  V  ;  un  chauffeur  d’auto  est-il  cou¬ 
vert  par  la  loi,  n®  31,  p.  XII  ;  Cumul  de  consulta¬ 
tions  et  d’interventions,  n®  34,  p.  VIII  ;  indemnité 
kilométrique,  n®  34,  p.  XII  ;  pour  dénoncer  contrat 
avec  compagnie,  n®  35,  p.  V  ;  une  Cie  est-elle  tenue 
à  payer  déplacement  du  blessé  dans  ville  d’eaux  ; 
n®  37,  p.  VI  ;  situation  créée  par  industriel  qui  ne 
déclare  même  pas  ses  sinistres,  n®  37,  p.  VII  ;  com¬ 
ment  compter  pansements  pour  lésions  complexes 
de  la  main,  n®  37,  p.  XII  ;  comment  annuler  contrat 
avec  Cie  assurances  accidents,  n®  38,  p.  V  ;  comment 
avoir  honoraires  pour  —  comme  médecin  d’hôpital, 
n®  38,  p.  VIII  ;  le  médecin,  en  cas  de  contestation, 
n’a  pas  à  connaître  la  Cie  n®  38,  p.  X  ;  pour  aug¬ 
menter  honoraire  de  visite  et  de  consultation,  n®  38, 
p.  X;  les  accidents  agricoles  ne  sont  pas  couverts, 
n®  39,  p.  V  ;  le  domestique  du  médecin  est-il  cou¬ 
vert  ?  n®  39,  p.  VI;  accident  agricole,  n®  39,  p.  VI  ; 
interprétation  de  tarif,  n®  39,  p.  X  ;  —  et  repos  heb¬ 
domadaire  du  médecin,  n®  40,  p.  VIII  ;  que  deman¬ 
der  pour  certificat  médical  d’incapacité  de  travail, 
rédigé  à  titre  d’expert  ?  n®  40,  p.  X  ;  la  piqûre  de 
guêpes  est-elle — ?n®  40,  p.  XII  ;  définition  de  la 
hernie,  — ,  n®  40,  p.  XIII  ;  interprétations  de  l’in¬ 
demnité  kilométrique,  n®  41,  p.  V  ;  le  sérum  antité¬ 
tanique  et  les  objets  de  pansement  doivent-ils  être 
comptes?  n® 41, p.VI;  le  médecin  doit-il  être  rému¬ 
néré  pour  rendez-vous  au  sujet  d’un  blessé  en  cours 
de  traitement,  n®  41,  p.VII  ;  accident  agricole,  mé- 
cin  imposé  au  blessé,  n®  41,  p.  X  ;  interprétation  de 
de  mauvaise  foi  d’une  Compagnie.  Qui  poursuivre  ? 
n®  42,  p.  VIII  ;  faillite  d’un  patron,  responsabilité 
de  Compagnie,  n®  42,  p.  VI  ;  peut-on  demander 
des  dommages  et  intérêts  si  menace  de  refus  ou 
de  renvoi  à  l’adresse  de  l’ouvrier,  n®  13,  p.  XIII  ; 
manœuvre  prêté  à  entrepreneurs  par  ville,  accident, 
responsabilité,  n®  45,  p.  V  ;  prétention  des  Compa¬ 
gnies  de  ne  plus  voir  de  diagnostics  alarmants  sur 
certificats,  n®  46,  p.  VI  ;  accident  arrivé  à  l’occa-ion 
du  travail,!!®  46,p.VII;  hernie  et  aecident  du  travail 
n®  45,  p.  VIII  ;  durillon  forcé  et  — ,  n®  46,  p.  X  ;  ac¬ 
cidents  agricoles,  n®  47  ;  p.  XIV  ;  malade  change  de 
région,  et  quitte  hôpital  où  il  estaux  frais  de  l’assu¬ 
rance,  atteint  d’incapacité  partielle.  Certificat  fait 
par  autre  médecin  Quid  ?  n®  49,  p.  XI  ;  brûlures 
2  mains.  Comment  rédiger  note  d’honoraires,  n®  50, 
graves  des  p.  VIII  ;  comment  tarifier  rapport  de¬ 
mandé  par  une  Cie,  n®  50,  p.  IX  ;  comment  un  mé¬ 
decin  d’hôpital  peut-il  toucher  honoraires  pour  — , 
n®  50,  p.  X  ;  comment  compter  visite  dans  localité 
de  moins  de  5.000  habitants  !  n®  50,  p.  XIV. 

Assistance  médicale  gratuite.  —  Y-a-t-il  incompatilltc 
entre  les  fonctions  de  médecin  de  F  —  et  les  man¬ 
dats  électifs  communaux  de  maire  ou  de  conseiller 
municipal,  n®  2,  p.  VI  ;  —  et  libre  choix  dans  Haute- 
Garonne,  n®  3,  p.  VI  ;  aucun  médecin  des  enfants 
assistés  n’existant  dans  un  canton,  un  confrère 
étant  arrêté  à  chaque  instant  pour  en  tenir  lieu  a 
qui  doit-il  s’adresser  pour  rétribution  ?  n®  4,  p.  VI  ; 
un  maire  refuse  feuilles  de  visite  à  un  médecin  pour 
indigents,  et  veut  leur  en  iniposcr  nne  autre.  Quid  ? 
n®7p.  XII. 

Association  amicale  maladie.  —  Spécificité  et  admission, 
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n»  5,  p.  X  ;  fait-elle  des  retraites,  n»  7,  p.  XIII  ;  pour 
la  propagande,  n”  15,  p.  V  ;  remerciements,  n“  15, 
p.  VI  ;  don  à  l’amicale,  n”  16,p.  VIII  ;  l’afrUiation  à 
Î’A.  G.  est  elle,  cpiidiiion  sine  qua  non.  n°  17,  p, 
XII  ;  remerciements  pour  erreur  reparée,  n°  17,  p. 
XII  ;  recommandaüons  pour  correspondance,  n”  19 
p.  V  ;  droit  aux  cures  thermales,n'>  19,  p.  VI  ;  stage 
nécessaire  avant  de  bénéficier  d’indemnités,  n».  19, 
p.  VI  ;  les  mutuelles  maladies  locales,  n“  19,  p.  X  ; 
les  règlements  de  l’Amicale  sont  trimestriels,  n»  19, 
p.  X  ;  indemnités  pour  cures  thermales,  n»  24, 
p.  V  ;  amicale-maladie  et  Caisse  des  pensions,  n»  24, 
p.  XIII  ;  sur  conditions  d’admission  à  l’Amicale, 
n®  31,  p.  V  ;  — •  est  réservée  aux  médecins  français 
11“  34,  p.  V  ;  au  sujet  des  membres  de  combinaisons 
A,  qui  ont  65  ans  ?  p,  41,  p.  VII  ;  sur  la  combinaison 
de  l’amicale,  n“  42,  p.  VIII  ;  chirurgien-dentiste 
peut-il  faire  partie  de  l’amicale,  n“  46,  p.  XII  ;  sur 
accident  à  confrère,  devenu  infirme  de  ce  lait,  n“  47, 
p.  V. 

Assurances.  —  Risque  professionnel,  n“  8,  p.  XII  ;  con¬ 
duite  à  tenir  pour  trouver  solution  à  problème  de  la 
retraite,'!!"  8,p.  XIII;  suri’»  Ancre  médicale  »,  n“  41 
p.  III  ;  Caisse  de  garantie  du  »  Sou  médical  »,  n“  42, 
p.  Xll  ;  r  —  maladie  obligatoire  donnerait-elle  plus 
de  bien-être  aux  médecins,  n“  49,  p.  VIII. 

Certificats.  —  Un  !nédecin  fait  certificats  initiaux  qui  lui 
sont  retournés,  par  Cie  qui  s’assure  elle-même,  sous 
prétexte  qu’elle  a  son  médecin.  Qui  est  responsable 
des  honoraires  ?  u“2  p.  VIII  ;  les  Cies  ont-elles  le 
droit  d’exiger  chaque  semaine  un  certificat  indi¬ 
quant  que  le  malade  est  toujours  en  traitement  ?  — 
soumis  au  timbre,  n“  19,  p.  X  ;  —  de  décès  et  secret 
professionnel,  n“  22, 'p-  X  ;  —  de  décès  pour  mairie, 
11“  24,  p.  VI  ;  les  mairies  ont-elles  le  droit  de  retenir 
—  initiaux  ,,  n“  30,  p.  V  ;  comment  compter  — 
pour  décès  après  rixe,  requis  par  le  maire,  n"  50,  p. 

Congrès  des  Praticiens  de  1907.  —  Instructions  aux  cor¬ 
respondants  du  concours,  n“  2,  p.  X  ;  manche  à  sui¬ 
vre  pour  adhésions,  n“  11,  p.  V. 

Coupons.  —  Comment  obtenir  duplicata  de  titre  oh  — 
égaré. 

Comment  faire  entrer  malade  dans  asile  d’aliénés  —  n“ 
31,  p.  VIII. 

à  l’eau  le  goût  d’eau  stagnante.  — 

Déontologie.  —  Peut-on  sc  faire  payer,  quand  appelé 
près  d’un  malade,  on  refuse  de  le  soigner,  parce 
qu’il  l’est  déjà  par  un  confrère  ?  n“  2,  p.  V  ;  appelé 
en  consultation  par  sage-femme,  peut-on  retourner 
voir  malade  sans  être  appelé  à  nouveau  ?  n“  2,  p.  V  ; 
que  penser  de  confrère  qui  vient  voir  Ifiossè  et  l’eXa- 
mine  en  l’absence  du  médecin  traitant  ?  Est-il  qua¬ 
lifié  pour  expertiser  le  relevé  d’honoraires  de  ce  der¬ 
nier  ?  n“  2  p.  X  ;  seul  médecin  dans  un  canton,  les 
fonctions  publiques  étant  dévolues  aux  confrères  du 
canton  voisin,  peut-on  solliciter  du  Syndicat  son  in¬ 
tervention  pour  se  faire  obtenir  répartition  plus 
équitable  ?  n»  1,  p.  VI  ;  peut-on  tout,  en  continuant 
d’exercer,  s’intéresser'  à  autre  industrie,  n“  5,  p.  V  ; 
Peut-on  garder  deux  postes  on  en  faisant  gérer  mi  ? 
!i“  V,  p.  VI  ;  ([ui  doit  intervenir  entre  confrères  syn¬ 
diqués,  lors  de  manquements  déontologiques  '?  n“ 
V,  p.  VIll  ;  conditions  d’exercice  dos  sages-femmes, 
n“  9,  p.  III  ;  niédecin  légiste  enlevant  pansement  à 
l’insu  de  médecin  traitant,  n"  10,  p.  X  ;  code  de  pra¬ 
tique  médicale  courante,  n“  10,  p.  XII  ;  médecin 
ambulant,  n"  12,  p.  VI  ;  jeune  fille  faisant  fausse 
couche  chez  ses  parents,  n'“  13,  p.  VI  ;  comment  or¬ 
ganiser  syndicat,  n"  14,  p.  III  ;  peut-on  fournir  cer¬ 
tificat' à  l’ex-mari  de  femme  divorcée  qui  sont 
d’établissement  d’aliénés,  n“  16,  p.  VI  ;  vaginisme, 
doit-on  le  traiter  à  l’insu  du  mari,  !i“  16,  p.  VIII  ;  la 
loi  de  deux  ans  et  les  étudiants  limites,  n“  17,  p.  VI , 
opération,  médecin  traitant  et  médecin  ayant  opéré. 
Règlement  d’honoraires,  n“  22,  p.  VIII  ;  certificat 
tendancieux  de  mauvais  confrères  ayant  entraîné 
repos  et  payement  d’honoraires  et  dernandeur  dom¬ 
mages  et  intérêts,  n“  26,  p.  X  ;  médecins  et  sages- 
femmes,  n“  26,p.  XII  ;  Peut-on  être  médecin  de  plu¬ 
sieurs  compagnies  ?  n“  28,  p.  VI  ;  un  médecin  syn¬ 
diqué  peut-il  avoir  cabinet  de  consultations  dans 
communes  où  réside  un  médecin  et  où  d’autres  mé¬ 
decins  viennent  sur  appel,  n“  32,  p.  X  ;  médecin, 
peut-il  exercer  en  Belgique  avec  diplôme  français, 
n“  33,  p.  VI  ;  peut-on  ouvrir  cabinet  dans  conimunc 
voisine,  n“  33,  p.  VI  ;  exercice  de  l’art  par  les  sages- 


Comment  faire  perdre 
■  11“  28,  p.  XII. 


femmes,  n“  35,  p.  XII  ;  un  conseij  municipal  peut-i 
passer  traité  avec  médecin  pour  assurer  soins  gra¬ 
tuits  à  tout  habitant  de  la  commuqe,  n“  36,  p.  VIII; 
un  médecin  de  Paris  a-t-il  le  drait  d’avoir  clients  et 
maison  de  santé  dans  commune  de  banlieue,  n“  39, 
p.  XIII  ;  sur  privilège  opératoire  de  chirurgiens 
d’hôpitaux,  n“  43,  p.  V  ;  chirurgien  pe  voulant  pas 
envoyer  ses  malades  à  maison  de  santé,  et  voulant 
imposer  la  sienne,  n“  44,  p.  IV  ;  sur  le  débinage  con- 
fraternel,n“  46,p.  V  ;  sur  diffamation  par  confrères, 
n“  46,  p.  VIII,  sur  la  faiple  puissance  des  syndicats 
médicaux,  n“  51,  p.  V. 

Désinfection. - de  livres,  n“  10,  p.  X, 

Exercice  illégal.  —  Le  syndicat  peut-il  poursuivre  en  cas 
d’  — ,  n“  1,  p.  X  ;  —  par  un  étudiant,  n“  13,  p.  VI  ; 
comment  faire  cesser  distribution  ,de  prospectus 
charlatanesques,  n“  13,  p.  XII  ;  —  par  pharmacien 
étudiant  en  médecine,n“  29,p.VlI  ;  prurigo  medican- 
di  d’un  pharmacien,  n“  35,  p.  VÏ  ;  —  par  les  sages- 
femmes,  n“  35,  p.  XII  ;  quand  peut-on  faire  inter¬ 
venir  dans  exercice  illégal  par  sages-femmes,  n“  38, 
p.  V  ;  la  radiographie  doit  elle  être  réservée  aux  mé- 
,  dccins,  !i“  38,  p.  XII  ;  au  sujet  des  réclames  ineptes 
dans  journaux  politiques,  n“  41,  p.  XII. 

Honoraires.  —  Par  combien  de  temps  se  prescrivent  les 
—  médico-pharmaceutiques,  n“  1,  p.  XII  ;  offre  in¬ 
suffisante  d’  —  pour  consultation  par  client  riche, 
n“  3,  p.  V  ;  une  fille  X,  vit  en  concubinage  avec  Y, 
èlle  meurt  chez  parents  de  Y,  qui  est  responsable 
des  —  ?  n“  4,  p.  III  ;  à  qui  présenter  note  d’ acc. 
du  travail,  n“  4,  p.  III  ;  Y  a-t-il  livre  traitant  la 
question  des  —  médicaux,  n“  4,  p.  III  ;  mari  veuf 
insolvable,  pour  soins  donnés  à  sa  femme  et  à  son 
enfant.  Appels  téléphoniques  du  beau-père.  Qaid  ? 
n“  IV,  p.  X  ;  combien  faire  payer  thoracenthèse  ? 
n“  6,  p.  VIII  ;  agent  de  police  blessé,  qui  est  respon¬ 
sable,  11“  7,  p.  VI  ;  frais  de  dernière  maladie,  n“  8, 
p.  X,  privilège  des  frais  de  justice,  n“  9,  p.  V  ;  inter¬ 
ruption  de  prescription  d’ — ,  n“  9,  p.  X  ;  privilège 
de  dernière  maladie,  n“  9,  p.  XII  ;  recouvrement 
par  banques,  n“  9,  p.  XIII  ;  privilège  pour  Irais  de 
dernière  maladie,  n“  9,  p.  XII  ;  responsabilité  de 
l’appelant  en  matière  d’  —,  n“  10,  p.  VIII  ;  pour' 
interrompre  prescription, en  matière  d’  — ,  n“  11,  p. 
X  ;  contestation  par  héritier  ;  peut-on  ajouter  au 
chiffre  réclamé,  n“  11,  p.  XIII  ;  le  privilège  du  mé¬ 
decin  passe- t-ii,  après  créances  hypothécaires  ?  n“ 
12,  p.  X  ;  tentative  d’assassinat,  qui  est  responsable 
d’  —  ?  !1“.12,  p.  X  ;  inscription  d’oiTice,  à  l’A.  M.  G. 
d’où  date  la  responsabilité  de  cet.te  dernière  ?  n“  15, 
p.  IIP;  comment  recouvrir  pour  acc.  agricole,  n“  19, 
p,  V  ;  chirurgien  et  médecin  traitant,  !i“  22,  p.  VIII  ; 
prescription  d’  — ,  à  l’abonnement,  ri“  29,  p.  V  ;  pri¬ 
vilège  d’  —  médicaux,, !i“  26,  p.  VIII  ;  faillite  d”un 
patron  avec  qui  on  est  en  compte,  comment  régler, 

•  n“  27p.VI  ;  femme  vivant  en  concubinage,  séparée 
de  biens  avec  un  !nineur,qui  est  responsable  d’  — pour 
soins  donnés  au  «  mari  »,  n“  30,  p.  V III  ;  comment 
faire  la  prouve  la  dette  d’un  client  n“  31  p.X;  re¬ 
couvrement  par  huissier,  note  de  frais  exagérée,n“ 
32,  p.XU;  recouvrement  après  saisie  par  un  greffier, 
n“  33,  p.  X  ;  contrainte  par  corps,  pour  débiteurs  de 
mauvaise  foi,  n“  35,  p.  VI  ;  en  quittant  v!n  pay';,le 
médecin  peut-il  exiger  paiement  intégral  de  ce  qui 
lui  est  dû  ?  n“  36,  p.  XII  ;  peut-on  demander  dom- 
niagos-intérêts  pour  refus  vexatoire  de  payer —  ?  n“ 
37,  p.  X  ;  dans  un  hôpital  un  clnrurgien  appelé  a-t- 
il  droit  à  — ?  p.  39,  p.  XII;  requis  par  maire  d’une 
commune  pour  examiner  cadavre,  qui  doit  —  ?  n“ 
39  p.  XIII  ;  privilège  d’  —  médicaux,  et  recouvre¬ 
ments  par  homme  d’affaires  suspect,  n“  42,  p.  X  ; 
pour  soins  donnés  à  domestiques  de  ferme,  n“  47, 
p.  III;  faillite  d’un  mari  ayant  fait  passer  ses  hiens 
dans  les  mains  de  sa  femme,  n“  48,  p.  VI  ;  les  —  font 
partie  de  dette  alimentaire,  n“  48,  p.  XI  ;  la  person¬ 
ne  qui  appelle  est  solidairement  responsable  d’  — , 
n“  48,  p.  XIV  ;  prescription  et  héritier  de  mauvaise 
foi  ?  n“  49,  p.  XIII  soins;donnés  à  enfants  ;  parents 
séparés,  qui  est  responsable?  n“  49,  p.  XVI  ;  à  qui 
réclamer  —  pour  soldat  tombé  malade  et  étant  in¬ 
digent,  n“  51,  p.  XII. 

Le  médecin  devant  l’impôt.  —  La  patente  du  médecin 
ambulant,  n“  14,  p.  V  ;  le  véhicule  du  —  devant 
l’impôt,  n“  15,  p.  8;imp6ts  de  la  tri-voiturette,  n“  17 
p.  XII  ;  taxe  sur  l’auto  du  — -,  n“  18,  p.  V  ;  la  patente 
des  médecins  de  ville  d’eaux,  n“  20,  p.  XII. 

Libre  choix.  —  Au  Syndicat  de  la  Nièvre,  u“  36,  p.  XII  ; 
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—  et  envoi  de  malades  dans  hôpital  désignô,  n”  41, 
p.  XII. 

Médecine  publique.  —  Inspection  d’écoles,  n“  G,  p.  XIII  ; 
honoraires  pour  certificats,  pour  loi  d’as.sistance  aux 
vieillards  et  aux  infirmes,  n®  9,  p.  XIII  ;  certificats 
délivrés  à  enfants  du  premier  âge  quoique  non  ins¬ 
pecteur,  n»  15,  p.  IX  ;  droits  du  maire,  n»  15,  p.  X  ; 

—  de  colonisation.  Renseignements  divers,  n“  17, 
p.  VI  ;  comment  faire  organiser  TA.  M.  G.  dans  une 
commune?  n»  19,  p.  V  ;  interprétation  de  l’art.  35  de 
la  loi  du  15  juillet  1893,n°  21,p.III,;  certificats  rédi¬ 
gés  avant  d’être  admis  médecin  de  l’A.  M.  G.  et 
pour  intervention.  Qui  paiera?  n"  21,  p.  VI  ;  que  ré¬ 
clamer  pour  certificats  de  coups  et  blessures  sur 
réquisition  écrite  de  mairie  ?  11“  21,  p.  VI  ;  comment 
voyager  comme  médecin  à  bord  d’un  paquebot  ? 
n"  21,  p.  XII  ;  une  commune  est-elle  responsable 
d’accident  survenu  à  un  pompier,  n»  29,  p.  V  ;  ’  “ 
médecin  inspecteur  d’écoles  a-t-il  le  droit  de  s’as 
rer  de  la  réalité  d’une  maladie  contagieuse  signalée 
dans  une  famille?  n"  30,  p.  Xll  ;  comment  avoir 
diplômes  de  médecin  colonial  et  de  médecin  légis¬ 
te  ?  n“  39,  p.  XII  ;  assistance  médicale  gratuite 
dans  l’Oise,  n»  42,  p.  XIII;  interprétation  officielle 
de  texte  du  programme  de  concours  d’inspecteur  de 
l’A.  P.,  n»  44,  p.  XIII  ;  secret  professionnel  et  mé¬ 
decin  des  enfants  assistés,  n»  47,  p.  VI  ;  que  récla¬ 
mer  pour  un  homme  envoyé  à  l’hôpital,  pour  lequel 
un  maire  demande  certificat,  11°  47  ;  p.  X  ;  refus  par 
titulaire  d’ A.  M.  G.  de  voir  un  de  ses  malades.  Ré¬ 
quisition.  Qui  paye  ?  n"  48,  p.  XIII  ;  un  soldat  tom¬ 
be  malade  dans  commune,  indigent,  qui  est  respon¬ 
sable  d’honoraires  ?  n°  51,  p.  XIII. 

Médecine  légale.  —  Les  tribunaux  doivent-ils  choisir 
experts,  parmi  néo-diplômés,  n”  6,  p.  III  ;  déclara¬ 
tion  des  fœtus,  n"  13,  p.  VI. 

Médecins  assermentés.  —  Comment  devient-on  — ,  n»  3, 
p.  VII  ;  médecins  assermentés  et  indépendance 
médicale,  n”  15,  p.  X  ;  droit  à  se  faire  nommer  — , 
no  37.  p.  VI. 

Médecins  d’hospices.  — ■  Y  a-t-il  règle  administrative 
pour  fixer  lionoraircs  de  — ,  n"  3,  p.  X. 

Patronage.  —  Sur  Associations  récjamant  l’exclusivité 
à  leurs  adhérents,  n»  20,  p.  VI. 

Pharmacie.  —  Un  médecin  distant  de  moins  de  4  kilo¬ 
mètres  peut-il,  de  façon  habituelle,  vendre  spéciali¬ 
tés  à  ses  malades  sans  faire  'd’ordonnance  ?  n”  2, 
p.  V  ;  le  médecin  qui  fait  pharmacie  sans  tenir  offi¬ 
cine  ouverte  paye-t-il  deux  patentes,  n»  2,  p.  VIII  ; 
droit  de  délivrance  de  médicaments  par  médecin, 
n”  3,  p.  V  ;  un  pharmacien  peut-il  gérer  bureau  de 
tabac  ?  110  4,  p.  VI  ;  exercice  par  le  médecin,  n“  15, 


p.  VI  ;  exercice  illégal  de  pharmacie  et  de  médecine 
par  pharmacien  installé  chez  épicier,  n“  26,  p.  VIII  ; 
exercice  de  pharmacie  par  médecin,  n»  46,  p.  XIV. 

Sanatoria.  —  où  en  envoyer  bacillaire  au  2®  degré  u”  1, 
p.  XIII. 

Secret  professionnel.  —  Notaire  demandant  certificat 
constatant  intégrité  mentale  d’uh  client  qu’on  veut 
faire  tester,  n»  12,  p.  VI  ;  jeune  fille  faisant  fausse- 
couche  chez  ses  parents  n»  13,  p.  V  ;  femme  divor¬ 
cée  sortant  d’asile  d’aliénés,  peut-on  donner  certifi¬ 
cat  à  son  ex-mari,  n»  16,  p.  VI  ;  secret  professionnel 
et  certificats  de  décès,  n"  22,  p.  X  ;  secret  profession¬ 
nel  à  l’hôpital .  Meurtre,  n"  24,  p.  VI  ;  secret  pro¬ 
fessionnel  et  certificats  de  décès,  n»  95,  p.  XIV  ; 
secret  professionnel  et  certificat  pour  syphilis  pré¬ 
tendue,  n'>  99,  p.  VI. 

Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Si,  après  entente,  pour 
élever  prix  d’honoraires,  un  confrère  fait  concession 
que  faire  ?  11“  1,  p.  VI  ;  droit  du  médecin  pro-phar- 
macien  de  délivrer  médicaments  à  S.  S.  M.  n»  3,  p. 
X  ;  initiative  d’élévation  d’honoraires,  n”  5,  p.  III  ; 
Une  S.  S.  M.  a-t-elle  le  droit  d’empêcher  un  socié¬ 
taire  d’aller  consulter  médecin  de  son  choix  ?  n»  V, 
p.  VI  ;  quel  tarif  applicable  pour  petites  interven¬ 
tions  ?  n»  7,  p.V  ;condamnation  de  pharmacien  mu¬ 
tualiste,  n»  11,  p.  V  ;  —  et  paperasseries,  h»  47,  p. 
X. 

Tarifs  à  appliquer.  —  En  matière  d’acc.  du  tr.,  si  choisi 
par  le  patron  quel  — ?  n"  1,  p.  V  ;  les  kilomètres 
parcourus  pour  visite  à  blessés  du  travail  doivent- 
ils  être  comptés  à  l’aller  et  au  retour  ?  n»  2,  p.  V  ; 
quels  sont  les  jugements,  de  paix  ou  de  première 
instance,  qui  ont  trait  au  règlementau  tarif  ouvrier 
quand  le  médecin  a  été  appelé  par  le  patron  ?  n»  2, 
p.  VI  ;  en  cas  d’erreur  dans  l’application  du  tarif, 
peut-on  envoyer  nouveau  relevé  d’honoraires,  cal¬ 
culé  selon  le  Tarif  Dubief  ?  11“  2,  p.  VIII  ;  indemnité 
kilométrique,  n»  7,  p.  VI  ;  appareils  plâtrés,  n»  10, 
p.  X  ;  Code  de  pratique  médicale  courante,  n“  10, 
p.  XIII  ;  comment  tarifier  intervention  pour  lésions 
complexes  du  poignet,  ?  n"  13,  p.  VII  ;  affichage  des 
Tarifs,  dans  nos  salles  d’attente,  n»  13,  p.  X  ;  sur  les 
indemnités  kilométriques,  11“  15,  ]>.  IX  ;  comment  . 
calculer  honoraires  pour  visite  à  distance,  n“  15, 
p.  XII  ;  Tarif  Dubief  ou  tarif  ouvrier,  n<>  28,  p.- VI  ; 
Généralisation  abusive  du  tarif  Dubief,  n»  37,  p.  V. 

Vaccination.  —  Une  sage-femme  fait  seule  les  —  dans  un 
canton,  ce  droit  ne  reviont-il  pas  au  médecin  ?  n“  4, 
p.  VI  ;  —  obligatoire  et  gratuite,  n”  18,  p.  VIII  ;  sur 
honoraires  dérisoires  de  — ,  n»  21  p.VI  ;  peut-on 
faire  —  ollicielles  avec  vaccin  du  concours,  n“  33 
p.  VI. 


VI 

Jurisprudence  médicale 


Accidents  du  travail.  —  Choix  du  médecin:  J.  p.  Ülcrc, 
19  avril  1907  (Bulletin  d’avis  du  patron)  482  ;  J. 
p.  Vincennes,  1907  (Changement  dé  médecin  au 
cours  du  traitement)  627  ;  J.  p.  Villcfranchc, 2  juil¬ 
let  1907  (Médecin  choisi  par  le  iratron  et  accepté 
par  le  blessé)  664  ;  Bar-sur-Seine,  8  mai  1907  (Bul¬ 
letin  signé  du  patron)  735.  —  Décisions  diverses 
552.  —  Honoraires  médicaux  ;  1»  Appréciation  :  .1. 
p.  Roissy,  l'*'  février  1907,  145;  .1.  p.  Rennes,  18 
janvier i907  (Extraction  de  corps  étrangers  delà 
cornée)  397  ;  2“  Compétence  :  J.  p.  Paris  XVI”,  23 
mai  1907  (Fractionnement  illicite  de  la  note)  616  ; 
3“  Application  du  tarif  Dubief  :  J.  p.  Vienne,  2 
nov.  1907  (Prix  de  la  consultation  en  sus  des  pan¬ 
sements). 

Dommages-intérêts  pour  mauvaise  volonté  du  débiteur 
ou  retard  dans  le  paiement.  —  J.  p.  Bléré,  19  avrib 
1907,  482;  J.  p.  Boulogne-sur-Seine,  24  avril  1907, 
523. 

Exercice  illégal.  —  Sedan,  15  mal  1907  (Médecin  étran¬ 
ger  de  frontière,  577  ;  Albertville,  15  mars  1907 
(Masseur,  action  du  Syndicat),  595. 

Expertise  médicale.  —  J.  p.  Agen,  29  juillet  1899  (Pro¬ 
vision),  327. 

Honoraires  médicaux.  —  ..Preuve  :  Cassation,  Req.  27 
mars  1907  (Impossibilité  morale  de  se  procurer  une 
preuve,  littérale,  269  ;  J.  p.  Boulogne-sur-Seine, 


24  avril  1907,  523.  —  Privilège  :  Fontainebleau 
14  mars  1907,  572.  —  Resj)onsabilité  des  enfants  : 
J.  p.  Château-Chinon,  19  mars  1907  (parents  rece¬ 
vant  une  pension  alimentaire),  628  ;  J.  p.  Vanves, 
16  avril  1907  (Parents  dans  le  besoin),  756. 

Pharmacie  tExercice  de  la).  —  C.  de  Paris,  9®^ch.  14  fé¬ 
vrier  1907. (Délivrance  de  remèdes  non  conformes  à 
l’ordonnance)  253  ;  Cassation  (?)  (Remèdes  secrets) 
700. 

Pharmacie  (Exercice  de  la  —  par  le  médecin).  —  T.  de 
commerce  de  Rennes  (incompétence),  087. 

Responsabilité  médicale.  —  Seine,  9“  ch. ,20  juillet  1907 
(Ali.  Cormon),  527  ;  C.  de  Bruxelles  (?).  (Ordon¬ 
nances  obscures,  partage  de  la  responsabilité  avec 
le  pharmacien),  615. 

Secret  professionnel.  —  Cassation,  Req.,  30  avril  1907, 
iDccès  dans  un  hôpit.al  après  opération,  inappli¬ 
cabilité)  615. 

Syndicats  médicaux.  —  Albertville,  15  mars  1907  (Ac¬ 
tion  des  —  pour  la  répression  de  l’exercice  illégal) 


L»  Oirtcte-tr-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Glarmont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  Frères  et  THIRON 
*,  placn  Saim-Audrô. 
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